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AVIS   liVlPOBTAM\ 

D'.'iprès  une  deslois  pro\i<lcntiollos  qui  r<^gisscnl  le  monde,  nromonl  les  «innrcs  au-dessus  df  l'ordiiiyirc  se  font 
sans  conlradicHoiis  plo-^  ou  moins  forics  el  iK'mbn'usPs.  Les  Àielicys  Cntholitimi  ne  pouvaient  fju^re  <•(  happer  à  re 
cachel  divin  de  leur  ulililt'^  Tonlôl  on  a  nié  leur  exislence  nu  li'ur  iinp(ui.- noe  ;  lanlùton  a  dit  qu'ils  riaient  ferm»-» 
ou  qu'ils  all.iient  l'être.  <  epen-lant  ils  poursuivenl  leur  carrière  depuis  tîi  ans,  et  1rs  productions  qui  en  sorient 
deviennent  de  pins  en  |)Uis  graves  et  soi^jnées  ;  aussi  parait-il  ceilain  qu'à  nxùns  d'événemenis  qu'au»  une  prudence 
humaine  ne  saurait  prévoir  ni  empêcher,  ees  Ateliers  ne  se  feruieronl  que  quand  la   Bibliothèque  du  Clerqé  >era 


éiaient  mal  corrigées  et  mal  inqirimces.  Ne  pouvant  aitaquer  le  Ion*!  <les  Ouvrages,  qui,  pour  la  plupart,  up  sont 
que  les  chefs-d'œuvre  du  Catholicisme  reconnus  pour  tels  dans  tous  les  lenq^  et  dariS  tous  les  pays,  il  fallait  bieo 
se  rejeter  sur  la  forme  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  sérieux  ,  la  correction  et  rimpression  ;  en  cflei ,  les  chefs-d  œuvre 
ménje  n'auraient  qu'une  dcnii-\aleur,  si  le  texte  en  était  inexact  ou  illisible. 

il  est  très-vrai  que,  dans  le  primijie,  un  succès  inouï  dans  les  fiisies  de  la  Typographie  ayant  forcé  l'Editeur  de 
recourir  au!i:  mécaniques,  alin  de  marcher  plus  rapidement  et  «le  donner  les  ouvrages  à  moindre  prix,  quatre  volumos 
du  double  Cours  iVEcriluvc  sainle  et  de  Théolo(j\e  turmi  iiré>  a^ec  la  corrcciion  insuflisanle  donnée  dans  les  impri- 
njeries  à  presque  tout  ce  qui  s'édite;  il  est  Nrài  aussi  qti'un  c<  r  ain  nombre  <rautres  volumes,  appartenant  à  diverses 
î'ublicalions,  lurent  imprimés  ou  trop  noir  ou  trop  blanc.  M:ds  ,  depuis  ces  temps  éloignés,  les  mécaniques  oui 
cédé  le  travail  aux  presses  à  br;<s,  et  riniftre^sion  qui  en  sort,  s;ins  être  du  lu\e.  aUcndu  que  le  luxe  jurerait  dans 
des  ouvrages  d'une  telle  nature,  est  parlajlemeut  convenabb?  i-ous  tous  les  rapports.  (^)uant  à  la  correction,  il  est 
de  fait  qu'elle  n'a  jamais  été  portée  si  loin  dans  aucune  édition  ancieime  ou  (oulemporainc.  Kt  comment  en  serait-il 
autrement,  après  toutes  les  peiius  et  toutes  les  dépenses  que  nous  sidùs^oiis  poiir  airiver  à  purger  nos  épreuves  de 
loutes  fautes:  Lhabitude,  en  typographie,  même  dans  les  meilleures  maisons,  est  de  ne  corriger  (jiie  deux  épreuTcs 
et  d'en  conférer  une  iro  sièmc  avec  la  seconde,  sans  avoir  préparé  en  rien  le  manuscrit  de  l'auteur. 

Dans  \çs  Meliers  Cathotiqurs  la  dill.'rence  est  presque  inconimensurable.  Au  moyen  de  C(»rrecteurs  blanchis  sous 
le  harnais  et  dont  le  coup  d'uil  t>pogi;q)|jique  est  sans  pitié  pour  les  fautes,  on  commence  par  préparer  la  copie  d'un 
l)0ul  à  l'autre  sans  en  excepter  un  seul  mol.  On  lit  ensuite  en  première  épreuve  avec  la  copie  ainsi  préparée.  On  lit 
en  seconde  de  la  même  n.aidère,  mais  en  colationnanl  avec  la  tirendète.  On  fait  la  même  chose  en  tierce,  en  rolla- 
tionnant  avec  la  seconde.  Ou  a;^it  de  même  efi  quarte,  en  collât  tonnant  avec  la  tierce.  On  renouvelle  la  même  opé- 
ration en  quinte,  en  collationuant  avec  la  quarte.  (  es  coilatioiuiements  ont  pour  but  de  voir  si  aucune  des  fautes 
signalées  au  bureau  par  MM.  les  correcteurs,  sur  la  marge  des  épreuves,  na  échappé  à  MM.  les  corrigeurs  sur  le 
marbre  et  le  métal.  Après  ces  cii»q  lectures  cntièr2s  contrôlées  l'une  par  l'autre ,  cl  en  dehors  de  la  préparai!' n 
ci-<lessns  mentionnée,  vient  uîie  révision,  et  souvent  il  en  vient  deux  ou  trois;  puis  l'on  cliché.  Le  clichage  opéré,  par 
conséquent  la  pureté  du  texte  se  trouvant  immobilisée,  on  fait,  avec  la  copie,  une  nouvelle  lecture  d'un  bout  de  l'é- 
preuve h  l'autre,  on  se  livre  à  une  nouvelle  révision,  et  le  tirage  n'arrive  qu'après  ces  innombrables  précautions. 

Aussi  va  t  il  à  Montrovige  des  correcteurs  de  toutes  les  nations  et  en  t)lus  grand  nombre  que  dans  vingt-cinq 
imprimeries  de  [*aris  réunies  !  Aussi  encore,  la  correction  y  coùie-t-elle  autant  que  la  composiiion,  lamlis  qu'aï. leurs 
elle  ne  coûte  que  le  dixième  !  Aus*^i  enfin,  bien  que  l'assertion  puisse  paraître  téméraire,  l'exactitude  obtenue  par 
laut  de  frais  et  de  .soins,  fait-elle  que  la  plupart  des  Editions  des  Ateliers  CuUioliques  .aissent  bien  loin  derrière  elles 
celles  même  des  célèbres  Béntdiclins  Mabillon  et  Montlaucon  et  des  célèbres  Jésuites  Pelau  et  Sirmond.  Que  l'on 
compare,  en  elfet,  n'iniporte  <pielles  feuilîes  de  leurs  éditions  avec  celles  des  nôtres  qui  leur  correspondent,  en  grec 
comme  en  latin,  on  se  convaincra  que  l'invraisemblable  est  une  réalité, 

D  ailleurs,  ces  .savants  éminenis,  plus  préoccupés  du  sens  des  textes  que  de  la  p.irtie  typographique  et  n'étant 
point  correcteurs  de  profession,  liraient,  non  ce  que  portaient  les  épreuves,  m:iis  ce  qui  devait  s'y  trouver,  leur 
haute  intelligence  suppléant  aux  fautes  de  l'édition.  iJc  plus  les  Bénédictins,  comme  les  Jés'iiies,  opéraient  presque 
toujours  sur  des  manuscrits,  cause  p^-rpétuelle  de  la  inulliplicilé  des  fautes,  pendant  que  les  Aichers  CallioUque$f 
dont  le  pn  pre  est  surtout  de  n-ssusfiler  la  Tradition,  n'opèrent  le  plus  souvent  que  sur  d«  s  imprimés. 

Le  K.  P.  L>e  Buch,  Jésuite  lîoll.mdisie  de  Bruxelles,  nous  écrivait,  il  y  a  quelque  temps,  n'avoir  pu  trouver  en 
dix-huit  mois  d'étude,  une  seule  [mile  dans  noire  Patroloqie  latine.  M.  Denzinger,  yirofesseur  de  Théologie  h  l'L'ni- 
versilé  de  Wur7.bourg,  et  M.  Ueissm.mn,  Vi«aire  (iénéral  de  la  même  \ille,  nous  mandaient,  à  la  date  du  19  juillet, 
n'avoir  pu  également  surprecidre  une  seule  /Ww/<?,  soit  d.uis  le  latin  soit  dans  le  grec  de  notre  double  Patrologie.  Ênlin, 
le  savant  |P.  Pitra,  Bénédictin  de  Solesiee,  et  Al.  Boneity,  directeur  (h:fi  Awmtes  de  philosophie  cUrétiewie^  mis  au 
défi  de  nous  convaincre  d'une  seule  erreur  typogiv.pliique,  ont  élé  forcés  d'avouer  que  nous  n'avions  pas  irop 
présumé  de  notre  parfaite  correction.  Dans  le  Clergé  se  trouvent  de  bons  latinistes  et  de  bons  heilénisies,  et,  ce  qui 
est  plus  rare,  des  hommes  très-positifs  et  très-pratiques,  eh  bien  !  nous  leur  promettons  une  prime  de  25  centimes 
par   chiique  f.iute  qu'ils  découvriront  dans  n'importe  Icipiel  <ie  i  os  volumes,  surtout  d  iis  les  grecs. 

M  algré  ce  qui  (irécède,  l'Kditei.r  des  Cours  compléta,  sentant  de  plus  en  plus  l'importance  et  même  la  nécessite 
d'une  correction  parfaite  pour  qu'un  ouvrage  soit  véritablenu«nt  utile  eiestimable.se  livre  depuis  plus  d'un  an,  et 
est  résolu  de  se  livrer  jusqu'à  la  lin  à  uneopéraion  longue,  pénible  et  coûteuse,  savoir,  la  révision  entière  et 
liniversélle  de  ses  innombrables  clichés.  Ainsi  chacun  de  ses  v(d unies,  au  fur  et  à  inesiiro  qu'il  les  remet  sous  presse, 
est  corrigé  mot  pour  mot  d'un  bout  à  l'autre,  (juaraiile  hommes  y  sont  ou  y  seront  occupés  pendant  10  ans,  et  une 
somme  qui  ne  saurait  être  moindre  d'un  demi  million  de  francs  est  consacrée  à  cet  inipo;tani  ((uiirôh».  De  cotte 
m:inière,  les  Publications  des  Ateliers  Catholiques,  qui  déjà  se  distinguaient  entre  toutes  par  la  supériorité  de  it*iir 
correction,  n'a, iront  de  rivales,  s<  us  ce  rapport,  dans  aucun  temps  ni  dans  aucun  pays;  car  quel  est  l'éditeur  qui 
pourrait  et  voudrait  se  livrer  AT Hl-S  (  Ol  P  à  des  travaux  si  gigantesques  et  d'un  [trix  si  exorbitant?  Il  laut 
certes  être  bien  pénétré  d'une  vocation  divine  à  cet  ed'el,  pour  ne  reculer  ni  devant  la  peine  ni  devant  la  dépense, 
surtout  lorsque  l'Europe  savante  proclame  ipie  jamais  volumes  n'ont  été  édités  avec  tant  d'exactitude  que  ceux  tU\ 
la  Bibliothèque  uuiver!>eUe  du  Clerqé.  Le  présent  volume  est  du  iiouibro  de  ceux  révisés,  et  tous  ceux  qui  le  seront 
à  l'avenir  porteront  celte  note.  Lii  conséquence,  pour  juger  les  productions  des  Ateliers  Catholiques  sous  le  r.q)pori 
de  la  correction,  il  ne  faudra  prendre  que  ceux  qui  {lorleront  en  lête  ra\is  iri  tracé.  Nous  ne  reconnaissons  qm-  cetie 
édition  et  celles  qui  suivront  sur  nos  planches  de  métal  ainsi  ci. r'igées.  On  croyait  autrefois  que  la  stéré«>t>[»ie 
immobiliiiait  les  fautes,  attendu  qu'un  cliché  de  m<' ta!  n'est  point  é.astioue;  pas  du  tout,  il  introduit  la  perfectiun, 
car  on  a  trouvé  le  moytîu  de  le  corriger  jusqu'à  exlinclion  de  fautes,  l/llébreu  a  été  revu  par  M.  Drach,  le  Grec 
par  des  lirecs,  le  Latfn  et  le  l'rancais  par  les  premiops  curiccteors  de  la  capitale  en  ces  langues. 

Nous  avons  la  conso'ation  de  pouvoir  linir  cet  avis  par  les  réflexions  suivantes  :  Knfin,  notre  exemple  a  fini  par 
ébranler  les  grandes  publicalions  en  lUdie,  en  Allemagne,  en  Belgique  et  eu  rrance,  par  les  Canots  ijrets  de  Roiuo, 
le  Gcrdil  (\q  Naples,  le  Saint  Thomas  de  Parme,  V Em  tjrlopihiie  reliqiiusc  de  Munich,  le  recueil  des  déclarations  des 
rites  de  Bruxelles,  les  Bollandisles ^  le  Styirez  et  le  Sjâcitéqe  de  Paris.  Jusqu'i  i,  on  n'avait  su  réimprimer  que  ces 
curages  de  courte  haleine.  Les  in-i'\  où  s'engloulis-enl  lés  in-fo|io,  faisaient  peur,  et  on  n'o^sail  y  toecher,  par 
crainte  de  se  iio>er  dans  ces  abîmes  sans  f(Mid  et  sans  rives;  mais  on  a  lini  par  se  risquer  à  nous  imiter.  Bien  plus, 
sous  notre  impulsion,  d'autres  Editeurs  se  préparent  au  Bullaire  universel,  aux  Déciswns  de  toules  les  Congrégations, 
à  une  Bioqraphie  et  à  une  Histoire  générale,  etc.,  elc  Malheureusement,  la  plupvrt  des  éditions  déjà  faites  ou  f}ui  se 
font,  sont  sans  autorité,  parce  qu'eljfs  sont  sans  cxa«titude;  la  correction  semble  en  avoir  été  faite  par  des  aveugles, 
.soit  qu'on  n'en  ail  (>as  senti  la  graNiié,  soit  qu'on  ait  reculé  devant  les  frais;  mais  patience!  iinpi  r^'produciiua 
torrcclc  surgira  bientôt,  ne  fùl-ie  qu'à  la  lumière  des  écoles  qui  se  bont  faites  ou  qui  se  feront  cucoie. 
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JBONE  EUCHARISTIQUE. 

«1.  Le  jcûiip,  dit  ColleU  consiste  dans  an 
eeiiain  genre  d'abslinence;  et  c'est  pour  cela 
^u'on  peut  distinguer  autant  d'espèces  de 
jeAnes  qu'il  y  a  de  choses  dont  on  peut 
j(*absteoir  par  principe  de  raison  ou  de  vertu. 
H  y  a  un  jeûne  morale  qui  règle  la  mesure 
des  aliments  sur  le  degré  des  besoins  du 
corps  ;  el  cette  tempérance  exacte  a  élé  pra- 
tiquée par  les  plus  sages  philosophes  du  pa- 
f^aoisme  (1).  Il  y  a  un  irûne  ipirUuel^  qui 
écarte  le  péché,  qui  règle  les  sens  ,  qui  met 
ott  frein  aux  passions  (2).  Il  y  a  un  jeûne 
eetUMiastigue  ^  qui  exclut  certains  aliments 
et  ne  permet  Iq^  autres  que  selon  une  juste 
quantité.  Enfin,  il^  a  un  jeûne tuifure/,  qui 
consista  i  n'afoir  rien  pris  depuis  l'heure 
de  mtnnit,  ni  par  forme  de  nourriture,  ni  par 
hrme  de  médicament  ;  et  c'est  ce  genre  de 
jeûne  enicharUtique^  dont  nous  traiterons  ici, 
et  sur  lequel  la  bonne  et  la  mauraise  théolo* 
gie  forment  une  foule  de  difficultés. 

•  Ponr  aller  do  plus  certain  à  ce  Qui  l'est 
noins,  nous  disons  d'abord  que  le  jeûne  natu- 
rel est  commandé  de  droit  apostolique  arant 
la€ommanlon,et  qu'on  ne  peut,  hors  lecns  de 
nécessité,  y  manquer  sans  péché  mortel. 

•  2.  La  première  partie  de  cette  proposi- 
tion se  prouve  par  la  fameuse  règle  de  saint 
Aogostin  (3),qoe  lont  usage  universellement 
observé  dans  l'Eglise,  sans  avoir  jamais  élé 
introduit  par  aucun  concile ,  se  peut  très- 
justement  rapporter  à  l'antorité  apostolique, 
fin  effet  il  esi   constant  que  la  pratique  de 

(1)  Tide  S.  Uieronym.,  Itb.  ii,  advcrsus  Joviiiîaii., 
cap.  9. 

(2)  Nonne  hoc  est  magis  jejanium  qao4  elegi  1  Dîs- 
sohe  cogitationes  impietatis.  Isa.  Lvin.  Jejanium  ma- 
gaam  el  générale,  est  abstinere  ab  iuiquitatibas,  et 
iHidtîs  vohiputibiis  sscoli  ;  quod  est  perfectom  jeju- 
Hm.  Amf,  tracL  ivii  în  loan, 

(3)  Qnod  vniversa  tenei  Ecclesia,  nec  conclHîs  in- 
sthoium,  sed  semper  retenuim  est,  non  nisi  apostO" 
hca  aadoriute  institatnm  rectissiine  creditar.  Aug. 

(4)  On  riofère  da  chapitre  xi  de  la  !'•  Epttre  aux 
Comlhiens.  Yoyea  saint  Aagnstin,  EfAst.  cxviu, 
cap.  $,  ei  plusieurs  autres  interprètes,  qui  se  fondent 
sor  ce  qee  les  Coriiilhiens  voulaient  imiter  la  con- 
dirite  qn  avait  gardée  le  Sauveur  dans  Pinstitotion  da 
rEadàristie.  Samt  Cbrysostome,  Me  liamU»  27,  pré* 
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communier  à  jeun,  quoiqu'elle  n'ait  peut- 
être  pas  été  suivie  d'abord  par  les  premiers 
fidèles  ,&),  s*est  introduite  de  si  bonne  heure 
dans  le  ctiristianisme,  qu'à  parler  morale- 
ment, on  la  voit  dès  les  premiers  siècles  faire 
tine  loi  étroite  dans  rOrienl  et  dans  l'Occi- 
dent (5).  C'est  la  remarque  de  saint  Augus- 
tin, qui  eût  pu  l'établir  par  rautorite  de 
saint  Cbrysostome,  de  saint  Basile,  du  grand 
évéque  de  Carthage  et  de  Tertullien. 

«  Je  sais  qu'en  quelques  églises  on  com- 
muniait le  jeudi  saint  après  le  repas  du  soir, 
â  l'exemple  du  Sauveur  (6)  ;  et  que  cette  pra- 
tique nvait  lieu  tous  les  samedis  de  rannée 
en  plusieurs  villes  et  villages  d^Egjpte  (7)  « 
mais  le  premier  cas  était  une  de  ces  excep«* 
lions  qui  afTermissent  la  règle;  et  le  second 
ressemble  assez  A  un  abus. 

et  3.  La  seconde  particde  notre  proposition, 
qui  détermine  au  mortel  le  violement  de  la 
loi  du  jeûne  eucharisdque  ,  est  fondée  sur  le 
commun  sentiment  des  fidèles,  sur  les  ordon- 
nances réitérées  des  pasteurs  ,  et  sur  Tim- 
portance  de  la  loi  dont  il  s'agit.  L'Eglise  na- 
turellement indulgente  porte  sur  ce  point  sa 
rigueur  jusau'à  ane  espèce  de  judaYsme  :  il 
est  hors  de  doute  qu'elle  a  eu  ses  raisons.  Si 
elle  se  relâchait  le  moins  du  monde  sur  cette 
madère,  un  demi-siècle  ne  serait  pas  écouté» 
qu'on  verrait  renaître  les  scandales  dont 
saint  Paul  se  plaignit  si  vivement  aux  Corin- 
thiens. Si  dans  un  siècle  où  le  sans  de  Jésus- 
Christ  fumait  encore,  on  a  pu  se  livrer  à  de 
fâcheux  excès  en  approchant  ou  en  sortant 
de  la  table  sainte,  que  ne  ferait*on  pas  dans 

tend  au  contraire  qae  les  agapes  snivaienl  la  eom* 
miinion.  Le  texte  ae  TApôtre  lavorMe  la  première 
opinion  ;  mais  il  ne  nous  parait  pas  rétablirjnviuci- 
blement. 

(5)  Plaçait  Spiritui  sancio ,  ni  in  bonorem  tanll 
sacramenti  in  os  cbristiani  prios  corpus  Dominl  intrer, 
quam  caMeri  cibi  :  nam  îdeo  per  universam  orbem 
mos  iste  servatur.  Aug,  £p.  liv,  n.  7.  ^  ^ 

(6)  Ut  sacramenta  altaris  non  nisi  a  jejanis  homi- 
nibus  celebrentur,  excepte  une  die  anniversario ,  qiio 
Cœna  Domini  celebratur.  ConciL  Carihag.  III^  can. 
29;  Labb,  tom.  ii,  pag,  il 74. 

(7)  Iti  muttis  urbibtts  ac  vicis  iEgypti,  contra  re- 
cepum  omnium  coiisuetadinem,  die  sabbati  siib  veé» 
peraui  convenientes,  jam  pransi  sacra  mysteria  per* 
cipiunt.  SoiOin.  L  c.  19,  edit.  YaU$, 
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un  tciups  où  Li  foi  c>t  si  rare ,  la  piélé  si  af- 
faiblie? Nous  reprendrons  ce  sujel  un  peu 
] lus  bas. 

tf  Je  (lis,  en  second  lieu,  que  la  loi  du  jeûne 
eucb.iristitjue  vrul  que  depuis  minuit  du 
jour  où  Von  se  propose  de  communier  on 
uii'ii  pris  cbose  quebonqne  par  manière  d'ali- 
Dïonl,  de  boisson,  de  médecine,  rien  en  un 
mol  qui  puisse  se  digérera  l'ordinaire.  C'est 
la  doclrine  ronstaiile  des  pasteurs  e(  du  pou- 
pie,  qni,  quoique  désir  qu'ils  eussent  de  par- 
licipcr  au  corps  du  SJgnpur,  s'en  absticn- 
iieiil,  lors  même  que  par  mégarde  ils  ont  bu 
ou  ïiiangé,  elc  La  Rubrique  y  esi  for- 
melle (l),el  l'Eglise  s'en  expli<iue  d'une  ma- 
nière qui  annonce  une  loi  incontestable. 

a  Quoique  (e  principe  soil  sûr,  ou  n'e^l 
pas  tout  à  fait  d'à»  cord  sur  les  consé(|ueiices 
qui  en  résultent.  Le  scrupule  les  étend  au 
delà  de  leurs  bornes;  la  liberté  d'opiner  b  s 
resserre  un  peu  trop  :  efforçons-nous  d'évi- 
ter ce  double  écueil. 

tf  k.  Pour  le  faire,  nnu^  dirons  d*abord  à 
ceux  qui  s'aLirment  mal  à  propos,  que  rien 
de  ce  qui  passe  dans  l'estomac,  par  manière 
de  salive,  ou  de  simple  respTalion,  n'empê- 
cbe  le  jeûne  naturel.  Ainsi  la  pituite,  le  sang 
qui  coule  des  gencives  ou  du  cerveau,  les 
restes  de  vin  ou  d'eau  avec  lesquels  on  s'est 
lavé  la  bouche  (2)tles  parcelles  de  viande 
qui  quelquefois  s'attachent  aux  dents,  et  qui, 
sans  qu'on  y  pense  ou  malgré  qu'on  en  ait, 
s'avalent  avec  la  salive,  ne  doivent  pas  em- 
pêcher de  communier. 

«  11  en  est  de  même,  selon  Sylvius  et  les 
plus  rigides  théologiens,  si  on  se  borne  à 
goûter  du  vin  ou  un  bouillon,  à  mordre  un 
fruit  ou  quelque  autre  chose  semblable,  sans 
rien  faire  pass<  r,  si  ce  n*est  peut-être  par 
manière  de  salive  :  c'est  que,  dans  ces  occa- 
sions ,  on  ne  peut  dire  qu'un  homme  ait 
mangé  ou  bu. Ce  serait  autre  chose  s'il  allait 
jusqu'à  avaler,  car  alors  la  plus  petite  quan- 
tité romprait  son  jeûne.  Ainsi,  quoiqu'on  a  t 
de  la  peine  à  entrer  dans  un  détail  qui  de- 
vient oiseux  à  force  de  devenir  mince,  je  ne 
crois  pas,  avec  Quarti  et  Diana,  qu'un  homme 
qui  avale  volonlnirement  quelques  grains 
d'anis  qui  lui  étaient  restés  dans  la  bouche 
garde  le  jeûne  rigourc^ux  que  l'Eglise  pres- 
crit pour  la  communion.  C(^  n'est  point  du 
tout  la  ce  qu'on  appelle  trajectio  per  modum 
ialivœ;  c'est  une  nianducation  très-libre. 

«  5.  On  ne  doit  pas  non  plus  s'inquiéter  de 
ce  qui  ne  passe  dans  l'estomac  que  par  ma- 
nière de  respiration,  comme  la  poussière,  la 
pluie,  un  moucheron.  J'y  ajotiterai,  contre 
Tontas  (3),  la  fumée  du  labac  Autrement  un 
homme  qui  voyage  avec  des  fumeurs  de  pro- 
fession ,  et  qui  en  avale  toujours  peu  ou 

(l)Siqaisnon  est  jejunns  post  mediain  noctem, 
eliani  per  suinplionem  aqiue,  vel  alterius  poliis  aut 
cibi,  per  uioduin  eiiain  medicinx,  et  in  quantuincuiu- 
qiie  parva  oiianlilate,  non  poiesl  comtnuiiicare,  née 
celebrare.  nubrie.  5  part,  tit,  9. 

i^)  Si  lavando  os,  deglulialur  stiila  aqtiae  prxler 
ïiitenlionem,  non  impedilur  comrounio.  Hubrica^  ibid. 
n.  5. 

(3)  Ponlas,  v.  Meste,  cas  6. 


beaucoup,  ne  pourrait  célébrer  quand  il  psi 
arrivé  au  terme.  On  me  dira  que  c'est  malgré 
lui;  j'en  conviens  :  mais  outre  ()ue  cette  rai- 
son n'est  pas  concluante, comme  on  le  verra 
plus  bas,  je  ne  crois  pas  que  ceux  qui  fu- 
ment, souvent  par  nécessité,  respirent  volon- 
tairement ce  qu'ils  renvoient  de  loiiles  leurs 
forces.  Il  en  est  de  même,  et  par  le  mém»? 
principe,  de  ceux  qui  d.ins  une  cuisine  ava- 
ient quelque  partie  de  la  fumée  des  viandes 
qui  s'y  préparent.  Nous  avouons  cependant 
que  d'habiles  théologiens  (4)  excluent  de  la 
communion  ceux  qui,  de  plein  gré  ou  par  le 
moyen  de  quelque  instrument,  avaleraient 
la  fumée  des  xiande^^  ou  du  tabac. 

«  G.  Mais  que  dire  de  ceux  qui  avaleraient 
un  louis  d'or,  un  morceau  de  plomb,  un  pe* 
tit  os,  de  la  craie,  du  papier,  et  autres  cho- 
ses pareilb  s ,  qui  de  leur  nature  ne  sont  pas 
comestibles? 

a  11  y  a  dos  docteurs  qui  défendent  li 
communion  dans  tons  ces  cas. Ils  en  donnent 
pour  raison,  l**  que,  selon  la  doctrine  de 
saint  Thomas  (5),  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  rompre  le  j 'une,  que  ce  qui  passe  dans 
l'estomac  nourrisse  :  le  poison,  par  exemple, 
ne  nourrit  pas,  mais  tue  rhomuic,  et  cepen- 
dant on  ne  pourrait  communier  qu'en  viati- 
que ceux  qui  en  auraient  pris;  '1"  que  per- 
sonne n'admettrait  à  la  sainte  table  une 
femme  qui,  par  mauvais  goût  ou  pour  tem- 
pérer la  chaleur  naturelle,  aurait  mangé  de 
la  terre  ou  du  charbon,  comme  cela  est  ar- 
rivé plus  dune  fois.  Ainsi  pensent  Bonacioa, 
Layman,  Haberl  (6),  etc. 

«  D'autres,  dont  le  sentiment  nous  paraît 
plus  juste,  croient  que  parmi  les  choses  donl 
nous  avons  fait  l'énumération  il  y  en  a  qui 
ne  peuvent  rompre  le  jeûne  naturel,  comme 
l'or,  une  balle  do  plomb,  des  osselets  extrê- 
mement durs,  parce  que  rien  de  tout  cela 
n'est  capable  ni  d*étre  digéré,  ni  de  nourrir 
en  aucun  sens.  Mais  ils  raisonnent  différem- 
mentdc  la  craie, du  charbon, de  la  terre, etc., 
parce  qu'il  s'y  trouve  un  peu  d'humeur  nu* 
tritive  et  que  cela  se  peut  digérer. 

«  7.  Il  y  a  un  nouvel  emb.irras  à  décider, 
si  le  tabac  en  poudre,  l'eau  de  la  Heine  do 
Hongrie,  et  antres  drogues  pareilles  qui  se 
prennent  par  le  nez,  rompent  le  jeûne  eu- 
charistique. Pontiis  le  nie  du  tabac ,  d'après 
P.jul  Zacchias  (7),  célèbre  médecin  de  Uomc. 
D'autres  le  nient  de  l'eau  de  la  Reine  de  lloii- 
g'ie.  Leur  principe  est  que  rien  n'est  ali- 
ment, breuvage  ou  médicament,  que  ce  qui 
se  prend  par  la  bouche. 

«  Mais  il  me  semble  qtio  ces  décisions  ont 
besoin  d'explication;  et  d'abord  je  ne  puis 
croire  que  celui  qui  avalerait  volontaire- 
ment du  sang  qui  lui  découle  du  cerveau  oo 

(i)  Salman'icen^cg,  Trat,  iv,  cap,  7,  n.  71 

(o)  Nec  refert  ulrum  aliqiiid  hujusmodi  nutriat, 
vel  lion  nulriai,  aul  per  se,  aul  cum  alii<,  duinin<u1<» 
suiiialur  per  modinn  cibi  vel  poius.  8.  Thomm^  5  p. 
q.  80,  art,  8.  <>s  dernières  paroles,  Dummodo  tuma^ 
lur,  etc.,  fournissent  ad  4  une  pariie  de  la  réponse. 

(b)  Haberl,  de  Euchar,  cap,  !20  q,  2, 

(7)Pontas,  ibid.*  Zacchias.  loni.  Il  Quœstionutn 
medico-leDalium, 
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rnniplt  p«it  le  jeflne  naturel.  Qaoi!  de  TaFeo 
di*  Quarli,  on  homme  qui  soce  et  «i?a1e  trois 
oa  quatre  gnottes  do  sang  qui  loi  tort  do 
doigt  ne  peot  communier,  et  celui  qui  en 
arale  dix  fols  davantage  le  pourra, parce  que 
ce  sang  ne  vient  pas  du  dehors?  A  ce  compte, 
un  homme  qui  se  mangerait  une  partie  de  la 
langue  sérail  censé  k  jeun.  J*ai  peine  à  le 
conrevotr. 

m  A  l*égard  des  eaox  qui  se  prennent  par 
le  nez,  ce  qo^l  en  poarrait  passer  dans  Tes- 
tomac  n'y  va  que  par  manière  de  salive. 
Ainsi  on  peut  se  iranquilliser  en  ce  cas,  à 
nuiins  qu*il  n*y  eût  quelque  chose  de  volon- 
taire. 

«  Pour  ce  qui  est  du  tabac,  dont  la  mode, 
comme  bien  d*autreS|est  aussi  suivie  qu^elle 
est  fncommode,  on  rejette  si  vile  tout  re  qui 
en  va  jusqu'au  gosier,  qu'il  ne  parait  pafs 
qu'on  doive  avoir  d'inquiétude  Ic^- dessus. 
Cependant  Sylvius  (1)  croit  que  s1l  passait 
iusqu*à  l'estomac,  f&l*il  vomi  sur-le-champ, 
il  nuirait  au  jeûne,  parce  que,  dit-il,  c>st 
une  sorte  de  médicament,  quoiqu'il  fasse  du 
mal  à  beaucoup  de  monde  et  du  bion  à  très- 
peu.  Sur  ce  principe,  auquel  Tautorité  de  cp- 
loi  qni  l'avance  donne  do  poids,  il  serait  à 
craindre  que  ceux  qoi  se  couchent  tard  et 
qui  prennent  du  tabac  jusqu*à  ce  qu'ils  se 
mettent  au  lit,  et  quelquefois  après,  ne  don- 
nent atteinte  au  rigide  précepte  que  nous 
examinons,  quand  ils  savent  pnr  expérience 
que  le  tabac  passe  aisément  chez  eux. 

«  Cependant  je  vois  deux  choses  :  Tune, 
que  ceux  même  qui  craignent  Difa  se  font 
ordinairement  très«peo  de  scrupule  an  sujet 
do  tabac;  l'autre,  que  la  raison  de  Sjlvias 
n*est  p«is  péremptoire.  Que  le  tabac  soit  un 
médicament,  je  le  veux  ;  mais  au  moins  est- 
il  sûr  qu'il  n  est  pas  de  la  nature  de  ceux 
qui  se  mangent  et  qui  se  boivent.  Or  cela, 
joint  à  la  pratique,  parait  suffisant  pour 
tranquilliser.  Après  tout,  il  n'est  pas  diflicile 
de  parer  aux  inconvénients  :  on  peut  s'abs- 
tenir de  tabac  une  heure  avant  que  de  se 
coucher  ;  il  serait  même  à  souhaiter  qu'on 
sVn  passât  avant  la  messe.  Deux  conciles, 
tenus  l'an  é  Lima  et  l'autre  à  Mexico,  et  qui 
tous  deux  ont  été  approuvés  à  Rome,  l'ont 
très-sévèrement  défendu  (2).  Urbain  VIII  en 
a  prohibé  tout  usage  dans  les  églises  do  dio- 
rèse  de  Séville,  et  cela  sous  peine  d'excom- 
munication (3).  Si  ces  ordonnances  ne  font 
pas  loi  pour  nous,  elles  peuvent  faire  des  lè- 

(i)  Si  os  intret  tabaeum  et  deglutiatur,  commu- 
iifoii^m  impedit;  quia  e<t  medicina,  licei  mailis  no- 
ceat,  etc.  Sytviut  ad  q,  80,  orf.  8. 

f2)  Ob  reverentiam,  quœ  cucharistix  percipiendae 
exliiiiendaest,percipitur,ne  ullus  sacerdos  ante  corn 
ninmoDeni,  quidqaam  tabaci  picielive ,  aot  similium, 
iD^iuimenli  causa,  per  modum  fumalis  evaporatio- 
nis,  sut  alio  quovis  modo  percipiat.  ConciL  Mixican, 
m.  IS85.  Romœ  approhat»  an.  1589,  lit,  m,  Ht.  15, 
i  13;  Lak,  fom.  xv,  pag.  l!291  ;  Umejise  Ut  act.  3, 
c.i4. 

(3)  Urbsnus  YlIT ,  balla  181,  die  3  januar.  1641, 
toin.iv,  boilar.  p»  2i7.  Le  P.  Alexandre,  Sarnel,  évé- 
<|ee,  el  Hurtado  souhaitaient  et  croyaient  même  né- 
cessaire que  les  évèqaes  défendissent  aux  prêtres  et 


fies  de  conduite.  Au  fond,  l'abus,  de  co  côté- 
là,  est  poussé  aussi  loin  qu'il  peut  aller.  Le 
tabac  devient,  dans  le  temple  du  Seigneur, 
un  lien  de  politesse ,  di»  galanterie  mèoie* 
Esl-ce  pour  cela  qu'on  se  rend  à  la  maison 
de  prière? 

et  8.  A  l'égard  du  tabac  mâchicaloire,  qua* 
tre  théologiens  que  je  cite  dans  les  notes  (^) 
en  croient  l'usage  contraire  au  jeûtie  natu- 
rel. La  raison  qu'ils  en  rendent,  c'est  qu'il 
n'est  guère  possible  que  plusieurs  des  parlées 
1*8  plus  succulentes  ne  passent  dans  l'esto- 
mac, ou  qu*ao  moins  il  y  a  tonjoors  à  crain«> 
dre  que  cela  ne  soit  ainsi  :  ce  qui, en  morale^ 
doit  suffire  pour  arrêter.  On  dira  peut-être 
qu'elles  n'y  passent  que  par  manière  de  sa- 
live. Maïs,  réplique- 1- on,  si  pour  adoucir 
une  inflammation  vous  aviez  mis  dans  votre 
bouche  un  morceau  de  sucre  qui  malgré 
vous  eut  passé  en  partie  avec  la  salive ,  ose- 
riez-voua  communier?  Il  n'y  a  pas  d'appa«- 
rence.  Pourquoi  donc  le  faire  dans  an  cas 
dont  la  différence  n'est  pas  asses  marquéo 
|M»ur  rassurer  parfaitement? 

•  Je  ne  sais  si  ces  sortes  de  choses  ne  dé- 
pendent point  de  la  constitution  des  organes, 
ou  de  la  vigil  ince  sur  soi-même.  Sans  doute 
qu'il  y  a  des  personnes  moralement  sûres  de 
ne  rien  avaler  :  si  cela  est,  il  n'y  a  rien  à 
craindre  poor  elles.  J'en  dis  autant  de  celles  A 
qui,  dan8cetleoccasion,il  n'arrive  rien  déplus 
que,  lorsqo'après  s'être  rincé  la  bouche,  elles 
avalent  quelques  ffoutles  d'eau  sans  le  voo« 
loir.  C'est  sur  ce  fondement  que  Pontas  (5) 
décide ,  en  général ,  que  les  feuilles  de  tabac 
dont  on  use  en  mâchicatoire  ne  rompent  pas 
le  Jeûne  naturel,  non  plus  que  celui  qui  se 
prend  en  poudre.  Noum  avouons  néanmoim . 
continue  cet  auteur,  911'un  prêtre  qui  pren-- 
droit  du  tabac  de  cette  manière^  ious  prétexte 
de  Me  purger  le  cerveau  par  Vévacuation  de$ 
eaux^  serait  tris- blâmable;  et  une  telle  tncle- 
cence  serait  plus  pardonnable  à  un  soldat 
quà  un  ecclésiastique  qui  va  recevoir  le  corps 
et  le  sang  de  Jésus^Christ.  Ce  docteor  eût  ap- 
paremment excepté  le  cas  de  ces  besoins 
réels  qui  bannissent  Tindécpuce.  Il  j  a  des 
gens  que  la  pituite  étoufle  et  qui  ne  peuvent 
dire  la  messe  de  bonne  heure.  Mgr  Gousset 
croit,  avec  plusieurs  auteurs,  qu'il  y  a  péché 
véniel  à  mâcher  du  tabac  sans  nécessité 
avant  la  communion. 

«  9.  Avant  que  de  pa.ser  outre,  nous 
croyons  devoir  observer,  en  peu  do  mots, 

aux  ûdèles  de  prendre  ou  de  mûcher  do  tabac  avant 
de  dire  la  messe,  ou  d'y  communier.  Quelques-uns 
même  voulaient  que  cela  fût  défendu  sous  peine  de 
censure  :  le  sape  Benoit  XIV,  quoiqu  if  ne  prit  point 
de  tabac,  pensait  bien  différemment;  ce  qui  est  odieux 
dans  UD  temps,  quand  il  n*est  presque  pratiqué  (lue 
par  des  soldats,  ne  choque  plus  dans  un  autre,  où  ru- 
sage  des  plus  gens  de  bien  Fautorise.  C'est  la  réflexion 
de  ce  pontile  dans  son  traité  de  Synodo  Dimc,^  l,  vu, 
cap.  G5. 

.4)  Van-Roy,  loro.  n,  p.  254  ;  EthUa  amorU,  png. 
7S;  Henno,  p.  33l  ;  Pauius  a  Lugduno  Cayuciuus, 
tom.  VI,  pag.  232. 

(5)  Pontas,  v.  Metse,  cas  6. 
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1'  que  !e  jj'ûi  c  nalorcl  pcul  élro  rojnpu  par 
une  arlMiii  fim-e  cl  iii\uIoniaire;  car,  quoi- 
que rKj;lise  u'ail  pas  «lu  inWrdin»  la  cornmn- 
uion  à  cru\  qui,  riMlu'ré  qu'ils  en  aienl.  ;iva- 
I'  ni  qu^'lcjufs-uns  de  ces  pcli's  rorps  qui  na- 
irrnl  «lans  l'air  ri  c]ui  le  suiwnl  nalnrrlle- 
hirnl  fiarloiil  où  il  «nlro,  cofnnie  un  floc  'H 
t\p  n'if:»',  une  p' tilf  pal  le,  un  moucheron, 
#•  If»  a  pu  «Icfi'ndie  ce  qn  ne  vienl  pas  de 
I  air,  mai-»  d  une  c  luse  lou'c  lildércnle.  Aussi 
ne  <îira-t-on  jamais  qu'un  homme  ^oil  à  jeun, 
parce  ({u'il  a  pris  un  bouillon  mal<^ré  lui.  Si 
rela  élail,  une  personne  à  qui  on  aurait  en- 
tonné une  touU'ille  de  ?in  pourrait  commu- 
nier :  ce  qui  révolte.  Ainsi  |)en>e  le  car'Jinal 
do  Luîîo(l):  et  Henri  de  Sainl-lgîiace  aurait 
bien  fail  de  peuïrcr  comme  lui. 

tf  2*(Jue  ceux  (jui  avant  que  de  se  coucher 
mellent  dans  Irur  bouche  du  sucre,  de  la  ré- 
(^lisse,  ou  quelque  autre  chose  qui  peu  à  peu 
se  fond  et  se  résout  par  la  chaleur  naturelle, 
ne  peuvent  communier  le  lendemain,  s'ils  ne 
sont  moralement  sûrs  qu*il  n'en  a  rien  passé 
depuis  minuit.  Ce  qui  serait  entré  dans  l'es- 
tomac depuis  ce  temps-là  ne  soraii  pas  un 
de  ces  re^tes  de  nourriture,  qui  se  cachent 
sans  qu'on  en  soit  maître  :  ce  serait  une 
vraie  partie  d'un  aliment  proprement  dit, 
qui  se  prend  à  mesure  qu'il  se  dissout  dans 
la  bouche.  Aussi  n*y  a-t-il  guère  qu'une  voix 
hur  cet  article.  Diana  et  Quarti  ^e  sont  ré- 
criés contre  le  sentiment  opposé. 

«  *]•  Qu'il  est  à  souhaiter  que  ccut  qui  se 
disposent  à  la  communion  du  lendemain  sou- 
pent  plus  sobrcnirnt  qu'à  l'ordinaire,  s'ils 
n'ont  pas  la  force  ou  le  courage  de  pousser 
la  morlincalion  jusqu'au  jeûne,  ce  qui  serait 
plus  difûcileà  un  prêtre  qui  célèbre  souvent. 
Au  reste» c'est  une  erreur  de  croire  que  pour 
communier  il  faille  avoir  dormi  depuis  le 
dernier  repas  ,  ou  avoir  fait  digestion.  Si 
quelque  chose,  dans  ces  occasions,  devait 
faire  diiïérer  raclion  sainte  qu'on  voulait 
faire,  ce  serait  une  pesanteur  de  tête  et  d'es- 
prit, qui  ne  s'allient  pas  bien  avec  la  ferveur 
que  demande  l'Kucharistie. 

«  Il  nous  faut  maintenant  entrer  dans  un 
long  et  pénible  examen  de  plusieurs  diffîcul- 
lés  qui  se  présentent  tous  les  jours  sur  le 
sujet  que  nous  traitons. 

«  10.  La  première  est  de  savoir  si  la  trans- 
gression de  la  loi  du  jeûne  naturel  peut  n'ê- 
tre que  vénielle,  soit  à  raison  de  la  légèrelé 
de  la  matière,  comme  si  une  personne 
ne  mangeait  avant  la  communion  qu'une 
amande  ,  soit  à  raison  de  la  brièveté  du 
temps,  comme  si  on  buvait  un  verre  d'eau 

(\)  Lugo,  di$p.  45,  n.  55. 

(i)  Gibert,  Consultât,  sur  l'Eucharistie,  consult. 
1i,  png.  131. 

('))  Si  quis  prcsbyter  post  boc  edictum  nostruro 
in  hacvcsania  fiierit  deprehensus,  id  est,  ut  non  jeju- 
n(i3,  seil  QuocuMQUE  JAM  ciBO  PERCErTO  oblalionem 
ronspcraverii,  continuo  ab  oflicio  siio  privalus,  a  pro- 
i)rio  depunatiir  cpi^copo.  Concil.  Drnccar.^  m.  an. 
blit  can.  10.  Nulliis  post  cibi  potusve  queuliret  ui- 
KiMiM  susiPTUM,  niissas  facere  pnc-umal  omnino.  Si 
(jiiis  hxc  tentare  prsn^iimpserit,  excommunicationis 
bcntenlian)  suatiiicbil.  Concil,  Totet.  vni,  an.  G-iO, 


pendant  que  nniniil  sonn*»,  '^u  qnelqurs  mi- 
nutes après.  Ces  ques'ions  primitives  en 
ami.'ueront  souvent  d'autres.  Celle  qu'on 
vie/it  de  proposer  a  deux  parties  ;  disculon:>- 
les  l'une  après  l'auîre. 

'  PoîJF  commence  r  par  la  yirrmière,  j'a- 
vou  rïii  d'ab'»rd  <iue  je  Iu>  ex'rémr ment  sur- 
pris^  p>ur  ne  pas  dire  scanlalisè.  de  voir  un 
liuriwiic  aus'-i  crli'bre  que  le  fut  M.  Gibert, 
dcciier  ncUernenl  et  smîs  délour  (2)  que 
Ceux  r]ui  V'>nt  à  la  communion  apr  s  avitir 
mangé  qudqne  drntjf'e  ou  pom-ne,  noisPlte  ou 
cuire  peliu  ba'jatelle,  ne  pèchent  pas  morl-*!- 
lemcnt.  Cette  idée,  abstraction  faite  de  la 
bonne  foi ,  et  par  con>èquenl  d'une  igno- 
rance in\ incible,  qu'où  ne  j  eut  guère  sup- 
po^cr,  eu  ég  jrd  aux  instructions  sans  nom- 
bre qui  se  font  sur  cetl  '  matière;  cette  idé»*, 
dis-je,  est  ab^(.lument  insoutenable.  Et  1^  il 
faut  tomber  d'accord  qu'elle  heurte  de  front 
le  commun  sentiment  des  Gdèles.  Tous, dit  le 
sava:it  S)lvius,  sont  persuadés  que  quelqi^e 
peu  de  chose  qu'ils  aient  pris,  ne  fût-ce  que 
par  inadvertance,  ils  ne  peuvent  sans  crime 
s'approcher  de  la  sainte  table.  Or,  cel'e  per- 
suasion intime  ne  peut  être  un  siuipie  pré- 
jugé, puisqu'elle  nait  de  l'instraclion ,  au&si 
c  instante  qu'unanime,  des  pasteurs  du  pre- 
mier et  du  second  ordre. 

«  2"  11  est  de  principe,  et  nous  le  répète- 
rons  plus  d'une  fois,  qu'on  ne  menace  point 
pour  une  faute  légère  des  plus  rigoureuses 
peines  de  l'Gglise,  telles  que  sont  la  suspense 
indéfinie,  l'excommunication  majeure  et  la 
déposition.  Or  c'est  de  ces  peines  terribles 
que  TEglise  dans  ses  conciles  a  menacé,  et 
peut-êire  frappé  en  partie  ceux  qui  oseraient 
célébrer  après  avoir  mangé  ou  bu,  en  quel- 
que petite  quantiié  qu'ils  l'eussent  fait  (3). 
\i{  ici  vous  n'avez  ni  conciles  à  opposer  à 
d'autres,  ni  usages  à  contrebalancer  par  des 
usages  diiïérents,  ni  distinction  établie,  in- 
sinuée même  entre  le  ministre  de  l'autel  et 
le  simple  Gdèle.  Ce  qui  s'est  dit  de  l'un,  quant 
à  la  substance  du  précepte,  s'est  toujours 
entendu  de  l'autre  ;  et  le  casuiste  à  qui  toat 
était  probable,  n'a  pas  pensé  autrement  que 
le  théologien  exact  (i).  Donc. 

«  3°  Quoiqu'une  chose  légère  en  elle-même 
ne  puisse  être  précisément,  comme  telle,  la 
matière  d'une  loi  qui  oblige  sub  gravi  ^  elle 
le  peut  néanmoins  à  raison  de  la  fin  que  se 
propose  le  législateur,  de  la  signification 
mystérieuse  qu'il  a  eue  en  vue  et  des  autres 
circonstances.  C*est  très-peu  de  chose  en  s«>î 
qu'une  ou  deux  gouttes  d'eau  mêlées  avec  le 
vin  pour  la  consécration  :  mais  le  mystère 

can.  2.  Prohibemns  sub  pœna  suspensionis,  ne  ullus 
post  cibum  potiimqiic  minuium  sumptuni.  aiideat  ce- 
lebrare.  Concil,  Nemausense  supra.  Or,  M.  Gibert  ex- 
pliquant, p.  157,  le  deuxième  canon  du  concile  de 
Tolède  tenu  en  646,  raisonne  du  simple  fidèle  comme 
du  prêtre,  et  du  prèire  comme  du  simple  fi.léle.  Donc. 
(i)  Censeo  cum  Suario  et  Diana  contrariam  }en- 
temiam  non  e^se  practice  probabilem.  Quarti,  p,  5, 
/il.  î),  sect.\^  dub,\.  Voyez  Siiarez,  disp,  68,  <frf . 
A  ;  LiiKo,  disp.  15,  n,  22;  Svlviiis,  3,  p.  q.  80,  a,  8, 
p.  518;  le  l\  Alexandre,  Tltcolog,  dogmat,,  lié.  ix« 
art.  %p,  411;  in  /o/.clc. 
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que  ee  mélange  sfgnifie,  est  aaz  veux  de  VEr 
glise  qoelqae  chose  de  si  içrand,  qa'on  ne 
peut  j  manquer  sans  péché  mortel.  C'est  en- 
lore  assez  peu  de  chose  qu*on  verre  de  vin 
pris  an  cabaret  par  un  rccléiiastique  in  âa- 
cris  ;  et  cependant  le  plus  grand  nombre  des 
évéqnes  l'ont  défendu,  et  très-justement  dé- 
fenda^  sous  peine  de  censure,  à  cause  des 
conséquences.  Or  ces  deux  motifs,  jç  reux 
dire  celui  de  la  fin,  et  celai  de  la  signiOca- 
lion,  se  trourent  ici.  D*un  cô<é  on  a  voulu 
prévenir  jusqu'à  l'ombre  du  scandale,  qu'au- 
raient insensiblement  donné  des  gens,  qui 
en  fait  de  boisson  comptent  peu  pour  rien, 
et  beaucoup  pour  peu  (i).  De  l'autre,  on  a 
voulu  apprendre  aux  fidèles  que  Jésus* 
Christ  est  leur  principal  aliment,  et  qu'ils 
doivent  avant  toutes  choses  chercher  cette 
nourriture  céleste,  qui  donne' la  vie,  et  la 
donne  avec  abondance  (2).  Concluons  donc 
sans  hésiter,  qu'en  fait  de  jeAne  naturel,  il 
n*j  a  point  de  légèreté  de  matière,  et  qu'un 
évéqoe  sage  eut  raison  de  condamner  à  trois 
mois  de  retraite  on  homme  qui,  dans  ce  cas, 
avait  abusé  de  la  maxime  :  Parum  pro  nihilo 
repfiiaîwr. 

€  J'ajoute  qu'il  n'y  en  a  point  non  plus  du 
cAté  du  temps.  C'est  encore  le  sentiment 
rnmmun  des  fidèles,  qui  n'aiment  même  pas 
à  entendre  disputer  contre.  D'ailleurs ,  pour 
peu  qu'on  se  donnât  la  liberté  de  franchir  la 
règle,  bientôt  on  ne  garderait  plus  de  me- 
sure :  c'est  de  quoi  Teipérience  répond.  De- 
puis qu'on  a  commencé  à  mettre  cet  article 
en  question,  les  uns  ont  étendu  la  liberté  de 
manger  jusqu'au  dernier  coup  de  minuit, 
d*antres  jusqu'au  temps  d*un  i4ve,  Marii; 
quelques-uns  à  un  demi-quart  d'heure  ;  d'au- 
tres plus  hardis,  à  tout  espace  au-dessous 
d'une  heure.  Et  qui  doute  qu'à  force  d'opi- 
ner, OD  n'eât  bientôt  été  plus  loin?  La  pro- 
babilité féconde  en  conséquences  ne  s'arrête 
pas  aisément,  quand  une  fois  elle  est  en 
train. 

c  Mais,  nous  dira-t-on  peut-être,  on  hom- 
me de  la  trempe  de  feu  M.  Gibert,  homme 
qui  ne  fut  jamais  suspt'ct  de  relâchement»  ne 
s'est  pas  roidi  contre  la  multitude  sans  de 
bonnes  raisons.  Je  conviens  que  c'est  la  pre- 
mière pensée  qui  se  présente  à  l'esprit  : 
mais  il  s'en  présente  en  même  temps  une 
antre;  c'est  qu'il  est  difficile  que  l'univers 
entier  ait  sans  de  bonnes  raisons  adopté  un 
sentiment  contraire  à  l'opinion  de  ce  cano«* 
niste.  Quelque  habile  que  soit  un  homme,  le 
préjugé  n'est  pas  pour  lui,  quand  il  est  lui- 
même  contre  le  reste  des  hommes.  Mais  en- 
fin examinons  au  moins  quelques-unes  de 
ses  raisons. 

«  11  La  première  est  que  le  jeAne  spiri- 
tuel, qoi  consiste  dans  l'abstinence  du  péché, 
est  plus  nécessaire  à  la  communion  ^oe  le 
jeûne  matériel  qui  consiste  dans  l'abstinence 

(1)  On  le  voit,  psr  ces  psroles  du  siiième  canon 
dtt  concile  de  MÀcou,  tenu  en  1588*,  ei  qui  appa-^ 
remment  n'ont  pas  été  dites  à  propos  de  rien  :  c  De- 
cemfauos  oi  milias  presbyter  confértos  cibo,  aut  cra- 
pulatos  vino,  missas  concelebrare  praesumal.  > 

(2)  Vid.  S.  Thomam,  hic,  q.  80,  an.  8. 


des  aliments  ;  parce  qu'il  est  de  droit  divin, 
sans  aucune  exception,  et  que  l'autre  n'est 
que  de  droit  ecclésiastique,  qui  a  eu  autre- 
fois uno  exception  pour  le  jeudi  saint,  comme 
nous  l'avons  dit  ci-dessus.  Or  il  est  certain 
qu'on  ne  pèche  que  véniellement,  lorsqu*a- 
vant  la  communion  on  n'a  violé  le  jeûne 
spirituel  qu'en  matière  légère.  Donc  par  la 
raison  des  semblablas,  etc. 

«  Mais  qui  ne  voit  que  la  première  de  ces 
trois  propositions  est  absolument  fausse  dans 
le  sens  de  l'auteur?  parce  que  l'Eglise,  en 
vertu  de  l'autorité  que  Dieu  lui  en  a  d«mnée, 
peut  faire  des  lois  qui  obligent  sous  des  pei- 
nes plus  grièves  que  plusieurs  lois  de  Dieu 
même.  Que  répondrait  H.  Gibert,  si  on  lui 
disait  en  raisonnant  sur  ses  principes  :  Le 

t'eûne  spirituel  est  plus  nécessaire  à  la  célé- 
bration du  sacrifice  que  les  ornements  sa- 
cerdotaux, puisqu'il  est  de  droit  divin,  et  que 
ceux-ci  n'en  sont  pas?  Donc  il  n'y  a  point, 
ou  il  n'j  a  que  peu  de  péché  à  célébrer  sans 
ornements  sacerdotaux.  Et  encore  en  le  ser- 
rant de  plus  près  :  Le  jeûne  spirituel  est  plus 
nécessaire  à  la  communion  que  le  jeûne  ma- 
tériel. Or  il  n'y  a  point  de  loi  qui  oéfende  de 
célébrer  à  un  prêtre  qui  n'a  qu'un  ou  deux 
péchés  véniels  sur  sa  conscience;  donc  il  n'y 
en  a  point  qui  le  défende  à  un  prêtre  qui 
n'aura  bu  qu'un  on  doux  coups  de  vin.  Je 
laisse  à  tirer  de  plus  fâcheuses  conséituences 
à  ceux, qui  se  sont  accoutumés  à  croire  que 
le  liquide  et  le  jeûne  ne  vont  pas  mal  en- 
semble.    * 

«  La  seconde  des  raisons  de  M.  Gibert, 
c'est  qu'il  n'y  a  point  d'autorités  assez  ex* 
presses  pour  établir  le  rigoureux  sentiment 
que  nous  avons  embrasse.  Mais  ce  savant 
homme  se  trompe  en  ce  point  (3).  D'ailleurs 
la  coutume  et  le  jugement  du  monde  entier 
ne  suffiraient-ils  pas  pour  l'établir? 

ff  Enfin  il  argumente  par  comparaison  du 
jeûne  à  la  simonie,  et  il  prétend  que  puisque 
celle-ci  peut  n'être  que  vénielle,  à  cause  de 
la  légèreté  de  la  matière,  il  en  doit  être  de 
même  de  celui-là.  Mais  nous  ne  lui  passerons, 
ni  le  principe  dont  nous  avons  prouvé  la 
fausseté  dans  un  autre  ouvrage  (&^,  ni  la 
conséquence  qui  ne  peut  être  juste  dans  des 
matières  aussi  disparates. 

a  12.  La  seconde  question  que  l'on  pro- 
pose ici  regarde  la  manière  de  se  conduire^ 
quand  on  doute  si  on  n'a  rien  pris  depuis 
minuit.  A  cela  la  plus  juste  réponse  est  que 
si  l'on  ne  peut  prudemment  déposer  son  dou- 
te, il  faut  s'abstenir  de  célébrer;  à  moins, 
qu'on  ne  fût  dans  quelqu'un  des  cas  dimt 
\nous  allons  parler  tout  à  l'heure.  La  raison 
en  est,  que  dans  un  vrai  doute  si  telle  ou 
telh  action  n'est  pas  défendue,  il  faut  pren- 
dre le  parti  qui  expose  le  moins,  ou  plutôt 
qui  soustrait  atout  danger. C'eslune  maxime 

(3)  Voyez  les  canons  cités  n.  Î2,et  remarques 
encore  une  fois  que  Gibert  fait  la  loi  égale  pour  le 
prêtre  et  pour  le  peuple. 

(4)  Continuât.  Tournely,  tom.  u;  Tract,  de  Simo* 
nia,  cap.  3,  iit-S. 
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ronire  laquelle  lei»  fausses  subtililés  ne  pré- 
>aii<!ronl  jarr;ii$. 

a  Quand  il  y  a  dans  on  lieu  plusieurs  hor- 
l'i^TS  qui  ne  s'acrordenl  pas,  il  esl  de  l'or- 
«Ire  de  sVn  If'nir  à  celle  qui  pass»?  pour  aller 
mieux.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  devant 
l)iecj  qu*il  est  déjà  n  inui',  parce  que  \otre 
horloge  ne  sonrte  mirsuit  que  dans  un  quart 
dlicure.  Dès  que  le  pre^j^i'  r  coup  soaue,  il 
iiVsi  plus  permis  de  manger,  pas  méij>e  d*a- 
v.iler  le  morceau  que  vous  auriez  dans  la 
liouclie.  Au  reste  un  Iiomme  sa^'e  ne  s'expose 
pointa  toutes  c^s  discu!>i>ion'^;  (t  elles  ne 
lui  serviront  t(iut  au  plus  que  dins  h's  voya- 
i:es.  Si  à  riuspeclion  des  étoiles  un  ast:o- 
nome,  qui  eo  connaît  le  cour^^,  jugeait  que 
1rs  horlo(;cs  sonl  en  défaut,  il  pourrait  lais- 
ser celles-ci  et  s<'  régler  sur  cel  es-Ià. 

«  La  drrnière  question,  mais  qui  se  par- 
l.if^c  m  plusieurs  hranclies,  est  de  savoir  en 
i|u<  I  cas  on  peut  célébrer  san^  éire  à  jeun. 
(!ar  qu'on  le  puisse  en  certtinos  occasions, 
i:*est  ce  dont  l'autorité  du  concile  de  Cens- 
lance  ne  permet  pas  de  douer  (1). 

«  Il  y  a  de  ces  cas  sur  lesquels  lout  le  monde 
(  st  d'accord,  d'autres  sur  lesquels  on  est  par- 
l'igé.  Nous  allons  les  parcourir  Tun  après 
Tauire ,  et  en  dire  notre  sentiment  sans  pré- 
judit  e  de  celui  de  nos  maîtres.  Ils  savent  de 
tout  temps  le  profond  respect  que  nous  avous 
pour  eux. 

«  13.  Le  premier  cas  est  celui  où  Ton  r.e 
peut  enipé(  her  la  profanation  du  sacrement, 
hi  on  ne  le  prend  au  moment  mcinc,  quoi- 
qu'on ail  déjà  mangé.  Un  juif,  un  magicien, 
un  calviniste  forcené  s'avance  pour  outra- 
ger la  sainte  Hostie,  la  j  (er  au  feu,  Kr  faire 
servir  à  des  opér.itions  damnables;  i!  n'j  a 
ni  prêtre,  ni  laïque  à  jt'un,  qui  pui>se  parer 
le  coup  :  tout  homme,  s'il  ne  peut  autrement 
soustraire  le  corps  du  Sauveur  aux  insultes 
qu'on  veut  lui  faire,  peut  après  diné,  comme 
«.uparavanty  le  tt)ucher,  s'en  communier  soi- 
même,  et  le  consommer.  Il  en  serait  de  même 
.si,  dans  un  lieu  écarté,  ou  dans  un  pays  in- 
Inièle,  un  prêtre,  après  la  consécration  des 
i\s|>éces,  tombait  en  défaillance,  de  manière 
i\  ne  pouvoir  achever  le  sacrifice,  et  qu'il  y 
eût,  faute  de  ministre  capable  de  suppléer, 
un  danger  réel  que  les  espèces  ne  se  cor- 
rompissent, etc.  Le  motif  de  cette  décision, 
aussi  solide  qu'il  est  court,  c'est  que  la  loi 
du  jeûne  n'a  été  établie  que  par  respect  pour 
le  sacrement  de  nos  autels  :  or  le  bon  sens 
veut  que  ce  qui  n'a  été  intro'Juit  que  pour 
procurer  du  respect,  ne  subsiste  pas,  qua^d 
il  produirait  un  cfTel  toul  contraire.  On  peut 
en  (|uclque  sorte  appli(]uer  ici  cette  maxime 

(1)  I  Sacrorum  Cinonum  aucloritas  laudabilis,  et 
I  approbata  coiisiietudo  Ecclesix  servavit  et  serval 
<  (|uod  hiijusniodi  Sacramerituin  non  debcat  conlici 
I  post  cœnam,  et  a  Fidelibus  recipi  non  jejuiiis,  iiisi 
I  rn  casu  tn(trmiiaii<,  aut  alierius  liecessitatis,  a  jtin: 
I  vel  ab  Ëcclesia  coiicesso,  vel  admisse,  i  Concil. 
Contt,  an.  1415,  iess.  15. 

fè)  Ttitius  repuiarem,  maxime  in  casu  maiid\i<a- 
lionis  et  excoiiimunioalioni.s,  quod  Missam  iitea*,aaMi 
»1«'s«rerel,  iiisi  grave  bcaiiJalum  liincretur.  S.Thom.^ 
i   %l,  art.  0,  ad  1. 


du  droit  :  Qnod  oh  gratiam  alieujus  concedi* 
tur^non  e.%t  in  ejiis  di^ptndinm  retorqueruium, 

a  IV.  Le  second  cas  est  celui  où  un  prêtre 
ne  peut  achever  à  jeun  le  sacrifire  qu'il  a 
commence*.  Cela  arrive,  1"  quand  il  ne  s'aper- 
çoit que  lui  uu  le  diacre  qui  le  sert  a  mit 
dans  le  calice  de  l'eau  pour  du  vin  qu'après 
en  avoir  ^oûté  dans  le  temp>  de  la  commu- 
nion :  et  alors  il  ne  doit  ni  en  prendre  davan- 
tage, dès  qu'il  a  connu  sa  méprise,  ni  reje- 
ter ce  qu'il  a  dans  la  1  ouche,  de  peur  qu'il 
ne  r<'jette  en  même  temps  quelque  particule 
de  la  sainte  Hostie;  2'  quand,  après  la  con- 
sécration d'une  des  espèces  ou  de  toutes  les 
deux,  il  se  souvient  qu'il  n'est  pas  à  jeun: 
eûl-il  commencé  la  messe  de  mauvai<«e  foi,  il 
faudrait  la  continuer,  après  s'être  profondé- 
ment humilié  devani  Dieu. 

«  15.  Mais  que  faire,  quand  on  se  rappelle 
avant  la  consécration  qu'on  a  pris  quelque 
chose  le  malin?  Précisément  tout  ce  que 
nous  avons  marqué  (our  le  cas  où  l'on  se 
rappelle  qu'on  a  encouru  quelque  censuro 
ecclésiastique  (  Voy.  Communion  ),  c'esl-à- 
dire  se  reiinr,  si  on  le  peut  sans  scandale  ; 
et  continuer,  si  on  ne  le  peut  pas.  C'esl  la  dé- 
cision du  docteur  Angélique  (2).  Mais  quoi- 
qu'elle soit  plus  praticable  en  fait  de  jeûne 
rompu  qu'en  fait  de  censure  encourue,  parce 
que  l'aveu  du  premier  ne  déshonore  pas  ce 
que  fait  l'aveu  de  l'autre ,  nous  estimons 
qu'elle  no  peut  servir  qu'à  un  prêtre  dont  la 
réput'ition  est  bien  élabliei  et  qui  est  aimé  de 
ceux  devant  qui  il  célèbre.  Tout  autre  s'ex- 
poserait au  murmure  et  souvent  à  la  ca- 
lomnie (3). 

«  16.  Si  le  prêtre,  après  avoir  pris  les  ablu- 
tions, aperçoit  sur  le  co  poral  ou  ailleurs 
quelques  particules,  graiides  ou  petites, 
d'une  ou  de  idusiiurs  hosties  qu'il  a  consa- 
crées, il  doit  les  prendre,  quoiqu'il  ne  soU 
plus  à  jeun,  parce  qu'elle^  appartienncBl  au 
mêmesacriOce  ('i^J.  11  péchera  s'il  y  manque, 
et  son  péché  irait  au  mortd  s'il  en  résultait 
quelque  profanation  de  cis  mêmes  particu- 
les: ce  qui  peut  arriver  en  bien  des  occa- 
sions, et  surtout  quand  on  célèbre  sur  uu  au-» 
tel  où  il  n'y  a  point  de  ta!  ernacle,  et  sur 
lequel  on  ne  célébrera  de  longtemps.  S*il 
restait  une  hostie  tout  entière,  la  rubrique 
veut  ou  qu'on  la  mette  dans  le  ciboire,  ou 
qu'on  la  laisse  au  prêtre  qui  doit  célébrer 
après.  Que  si  on  ne  peut  faire  ni  l'un  ni 
l'autre,  il  faut  la  conserver  décemment  dans 
le  calice  ou  sur  la  patène.  Mais  si  ce  dernier 
parti  n'avait  pas  lieu,  comme  il  arrive  aisé- 
ment dans  de  petites  chapelles,  le  célébrant 
devrait  la  prendre  (o).  Vuij,  Ablution. 

(')  Régie  générale,  il  fanl  continuer. 

(4)  Si  iucerdos  deprebendal  post  sumptionem 
corporis  et  ^anguillis,  aut  eliam  posl  ablutioneniy 
reliquias  afiquas  consecratas;  eas  sumat,  sive  parva^ 
sint,  sive  magna*,  quia  ad  idem  sacrificiuio  spectaut» 
Hubrica,  5  p.  lit,  7.  n,  % 

(5)  Si  vero  relicia  sit  hostia  intégra  consecrata, 
eam  in  Tabernaculo  cum  aliis  repoiiat  ;  si  hoc  Heri 
iiequil,  scquenti  Sacenioti  ibi  celebraturo,  in  allari 
supra  corporale  decenler  operiaiii,  sumeiidam  au^ 
cuiu  altira  quHin  est  cunoCcralu^u^,  rclinquali  vel  si 
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c  17.  Le  troisième  cas  est  celui  où  l'on  ne 
peut  autren^ent  éviter  on  scandale  ou  ane 
pprte  considérable.  Là  raison  on  est  que  les 
luis  Immaines,  et  assez  souvent  même  les 
lois  positives  de  Dieu,  n'obligent  pas  dans  de 
pareilles  oircenstancos.  C'est  le  sentiment  de 
saint  Thomas  et  il  est  reçu  communément 
(1).  De  là  on  a  coutume  d'inférer  qu'on 
prêtre  peut  célébrer  sans  élre  à  jeun,  lors- 
qo'en  y  manquant  contre  sou  ordinaire  il  se 
fera  soupçonner  d'un  crime  qui  s*est  com- 
mis la  veille,  ou  qu'il  donnera  à  son  peuple 
un  grand  scandale.  Voy,  Ablltiou,  n.  6, 
oà  nous  avons  dit  quand  un  prêtre,  chargé 
d*an  double  service,  peut  dire  une  seconde 
Diesse  après  avoir  pris  li  s  ablutions 

Plasieurs  étendent  celte  décision  à  on  se- 
ralier,  qai  ne  se  soovieni  d'avoir  pris  quel- 
que chose  que  quand  il  est  déjà  à  la  sainte 
table,  et  qui  craint  le  scandale  et  l'infamie 
s*il  se  relire  sans  communier.  Quoique  ce  cas 
ne  soit  pas  absolument  impossible»  on  doit 
le  regarder  comme  très-^are,  et  par  consé- 
quent arrêter  dans  la  pratique  les  conséquen- 
ces que  l'amoor-propre  et  la  crainte  d'un 
scandale  imaginaire  en  tireraient  indubita- 
blement. En  effet  rien  de  plus  commun  que 
de  voir  des  laïques  de  toute  espèce  quitter  la 
table  de  la  communion  pour  quelques  mo- 
menlSy  ou  même  tout  à  fait,  à  cause  de  leurs 
scrapules.  D'ailleors  on  y  volt  toujours  bien 
des  personnes,  dont  les  unes  ont  déjà  com- 
munié, et  les  autres  n'v  pensent  pasf  mais 
cherchent  uniquement  la  propreté  et  lacom- 
modité  du  lieu.  En6n,  quand  un  séculier  qui 
est  à  Tabri  do  soupçon  dirait  à  tous  ceux  qui 
voudraient  l'entendre  qu'il  s'est  souvenu 
d'avoir  iSangé  après  minuit,  risque-t-il 
beaucoup?  et  la  communion  du  lendemain 
ne  peot^lle  pas  soppléer  à  celle  dont  il  se 
prive  aujourd'hui? 

«  18.  Le  quatrième  cas  est  celui  d'un  ma- 
lade qoi  doit  recevoir  le  saint  Viatique.  Il 
n'y  a  qu'one  voix  sur  cet  article.  Il  faut  seu- 
lement otMerver  <iue  dans  les  pays  où  il  est 
d*usage  de  conraTunier  les  criminels  avant  le 
dernier  supplice,  on  les  regarde  comme  on 
fait  en  France  les  malades  qui  tendent  à  la 
mort.  Au  reste,  quoique  certains  théologiens 
(2j  fassent  à  c«*ux  qui  sont  chargés  d'admi- 
nstrer  les  derniers  sacrements ,  une  loi 
étroite  de  prendre,  pour  communier  un  mo- 
ribond, le  temps  où  il  n'a  encore  rien  pris, 
quand  ils  le  peuvent  sans  se  déranger  consi- 
dérablement; je  ne  vois  pas,  même  dans  les 
commonautés  où  de  l'Eglise  aux  infirmeries 
il  n'y  a  qu'on  pas  à  faire,  qu'on  se  gêne  pour 
cela.  Surtout  on  aurait  grand  tort,  en  atten-»^ 
dant  one  ou  deox  heures  après  minuit,  d'ex- 
poser on  malade  à  moorir  sans  communion, 
ou  à  ne  la  recevoir  que  dans  un  état  d'acca- 
bfement  et  d'aliénation  commencée,  où  l'es- 

neulnnn  horom  fleri  posait,  in  Ipso  calice ,  seu  pa- 
teiia  deeeoter  conservet,  quoiisque  vel  in  tabema- 
eelo  reponitur,  vel  ab  altère  somatar  :  quod  si  iion 
babeal  qoonodo  hoaesie  conserVetor,  poiest  eam 
îptemei  suaiere.  lèid.^  n.  3. 
(1)  S.  Thon.,  q.  85,  art.  6  ad  2;  Suarez,  di$p. 


prit  ne  connaît  presque  plas  la  grândettf  do 
oon  de  Dieo. 

«  19.  C'est  ici  le  lieo  d'examiner  one  ques- 
tion fort  débattue  parmi  les  casuistes.  H  s'a* 
gît  de  savoir  si  un  prêtre  qui  n'est  plus  à 
jeun  peut  célébrer  pour  consacrer  une  hostie, 
faute  de  laquelle  un  malade  moufra  sans 
Viatique? 

«  Le  plus  grand  nombre  des  docteurs  pré- 
tend qu'il  ne  le  peut  pas  :  1**  parce  que  le 
respect  et  la  dignité  infinie  du  sacrement 
exigent  qu'on  ne  le  consacre  qu'avec  les 
rites  marqué.H  par  l'Eglise,  hors  le  c.is  de  la 
(ieriiière  nécessité.  Or,  poursuivent-ils,  ce 
genre  de  nécessité  ne  se  trouve  point  daus  lo 
cas  présent,  puisque,  de  l'aveu  de  tout  lo 
monde,  la  communion  n'est  pas  absolument 
nécessaire  au  salut,  et  moins  encore  quand 
il  ne  dépend  pas  de  nous  de  la  recevoir; 
2'  parce  qu'il  n'est  pas  plus  permis  de  célé- 
brer sans  être  à  jeun,  pour  commnnirr  un 
moribond,  qu'il  n'est  permis  de  le  faire  pour 
la  même  fin,  sans  autel,  sans  ornements, 
sans  calice  consacré,  en  un  mot,  sans  pon- 
voir  suivre  ces  rites  principaux,  dont  l'B- 
glise  a  fait  autant  de  lois  inviolables.  Or, 
l'on  convient  que  cela  serait  défendu  dans 
tous  ces  cas;  donc,  3"*  parce  que,  pour  celé* 
brer  après  avoir  rompu  lo  jeûue,  il  faut  une 
dispense  de  l'Eglise,  comme  il  en  faut  une 
pour  communier  en  pareil  cas.  Or  Ion  no 
trouve  ni  trace,  ni  vestige  d'une  semblable 
dispense.  11  faut  donc  s'en  tenir  à  la  loi  gé* 
nérale,  et  ne  s'exposer  pas  à  faire  un  mal 
pour  procurer  du  bien  à  un  autre.  Ainsi 
pense  saint  Antonio  :  plusieurs  habiles 
théologiens  l'ont  soivi  (3) ,  et  Benott  XIV 
s'y  est  joint  d'une  manière  très-décidée.  » 

JOUR. 
Le  jour  est  une  division  do  temps.  On  en 
distingoe  de  trois  sortes  :  le  jour  astronoml- 
f|ne,  le  jour  civil  et  le  jour  ecclésiastique.  Le 
jour  astronomique  est  mesoré  par  le  temps 
qoe  le  soleil,  dans  son  daouvement  diurne  ou 
apparent,  emploie  pour  revenir  au  méridien 
qu'il  a  quitté;  le  jour  civil  est  celui  qoi  est 
reconnu  pour  la  gestion  des  affaires.  Il  a  été 
différent  chez  différents  peoples.  Les  Baby- 
loniens commençaient  leor  jour  au  lever  do 
soleil;  celui  des  Athéniens  ét^iit  compris  en- 
tre deux  couchers  consécotifs  de  cet  astre. 
Les  Italiens  modernes  commencent  aussi 
leur  jour  ao  coocherdu  soleil;  les  Français 
et  les  Anglais  commencent  et  finissent  leurs 
jours  civils  à  minuit.  —  Le  jour  ecclésiasti- 
que est  celui  qui  est  employé  dans  le  comput 
ecclésiastique.  On  peut  en  distinguer  de  deox 
sortes,  le  féricU  et  le  feiiivaL  Le  premier 
commence  à  minuit  et  finit  à  minuit.  Le  fcs« 
tivafi  commence  la  veille,  à  Theore  où  on 
peot  dire  les  premières  vêpres,  et  se  conti- 
nue jusqu'au  lendemain  soir.  Cette  distinc* 

68,  tecL  5;  Lugo,  dhp,  15,  n.  70,  etc. 

m  Zambraoas  apvd  Quart!,  par(.  m,lif.  9,m^.  I, 
duv.  6  :  Tertn  emua^  etc. 

(5)  l^aludanus,  Soie,  Ledesma,  Navarre,  Suarex, 
diêp.  68.  ucu  $;  Tolet,  Uonacioa,  Habert,  etc.  Be- 
uedictns  XIV,  de  SacrijiciOf  Ub.  m,  «.  12,  n.  8. 
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lion  est  importante,  parce  qu'on  peut  faire, 
drs  la  veille,  depuis  Theure  des  premières 
wt'pres,  les  eiert  icrs  prescrils  pour  gagner 
l'iiidulgeuce  atiachée  à  une  fêle. 

JUBILÉ. 

1. 11  n'est  pasdans  le  christianisme  de  faveur 
r(>ligi<  use  plu«  grande  que  celle  du  jubilé.  L'E- 
glise semble  parla  mettre  lecombleà  ses  indul- 
geiices  en  faveur  des  pécheurs.  Voulant  faire 
connaître  complètement  cellegrâce  extraordi- 
naire, nous  essayerons,  l**  de  donner  l'histoire 
du  jubilé  et  de>es  dilTénnles  espèces  ;2'  d'ex- 
poser les  œuvres  nécessciirf*8  pour  gagner  le 
jubilé;  3**  de  traiter  des  privilèges  attachés 
au  jubilé  ;  k"  de  dire  ceux  qui  peuvent  ga- 
gner le  jubilé  ;  5"  de  faire  connaître  les  ef- 
fets du  jubilé  ,  et  de  la  suspension  des  indul- 
gence&  pendant  et*  saint  temps.  Nous  ne  di- 
sons rien  do  pouvoir  d'accorder  Tindulgence 
du  jubilé.  C'est  une  conséquence  nécessaire 
du  pouvoir  d'accorder  l'indulgence  plénière  ; 
or,  le  pape  seul  peut  accorder  l'indulgence 
plénière;  c'est  donc  à  lui  seul  et  au  concile 
général  qu'il  appartient  de  conférer  la  grâce 
du  jubilé.  Nous  devons  proposer  une  petite 
(|uestion  sur  la  concession  du  jubilé. 

Si  le  souvenin  pontife  venait  à  mourir 
avant  l'expiration  du  temps  fixé  pour  gagner 
le  jubilé,  pourrait-on  le  gagner? 

Comme  nous  le  dirons  dans  la  suite,  il  faut 
distinguer  d.tns  le  jubilé  l'indulgence  qui  y  est 
attachée  des  privilèges  qui  sont  alors  accor- 
dés. —  Les  auteurs  ne  doutent  pas  que  dans 
ce  cas  même  le  pouvoir  d'absoudre  des  cen- 
sures et  des  cas  réservés  de  commuer  les 
vœux  ne  subsiste.  C'est  ici  un  pouvoir  de 
juridiction  accordé  sous  condition  ;  il  sub- 
siste donc  jusqu'au  moment  où  il  ait  été  ré- 
voqué. «  Or,  dit  Mgr  Bouvier,  la  révocation 
ne  peut  être  valide  si  elle  n'est  clairement 
manifestée.  On  ne  doit  donc  avoir  aucune 
inquiétude  sur  les  actes  de  juridiction  qui 
ont  été  exercés  jusque-là.  Celte  opinion,  en- 
seignée par  Collet  et  par  beaucoup  d'autres 
théologiens,  me  parait  très-fondée  ;  je  ne  crois 
pas  qu'un  puisse  raisonnableuient  l'atta- 
quer. » 

2.  Les  théologiens  sont  divisés  sur  le  gain' 
de  l'indulgence.  Nouscroyonsqu'ilfautdislin- 
guer  :  les  indulgences  sont  ordinairement 
accordées  pour  une  fin  principale;  c'est  sur 
cette  fin  qu'il  faut  porter  son  attention.  Or 
elle  subsiste  nonobstant  la  mort  du  pape,  ou 
elle  ne  subsiste  plus.  Si  elle  subsiste,  il  est 
évident  que  le  jubilé  doit  pouvoir  exister 
comme  h-s  indulgences  générales.  Ainsi,  que 
le  pape  meure  au  milieu  du  jubilé  séculaire , 
d'un  jubilé  extraordinaire  qui  n'est  pas  at- 
taché à  sa  personne,  l'indulgence  du  jubilé 
peut  être  gagnée  malgré  la  mort  du  pontife. 
Si,  au  contraire,  la  fin  pour  laquelle  la  con- 
cession a  été  faite  cesse  totalement  par  la  mort 
du  pape,  nous  croyons  que,  n'ayant  plus  de 
cause,  l'indulgence  serait  révoquée.  Un  pape, 
à  son  avènement,  publie  un  jubilé  pour  de- 
mander la  bénédiction  du  ciel  sur  son  pon- 
tificat ;  il  meurt  ;  le  jubilé  doit  tomber  ave<' 
lui.  Les  jésuites  de  Milan  apprécièrent  dinsi 
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la  question  après  la  mort  d'Innocent  IX  à 
l'égard  du  jubilé  qu'il  avait  publié  pour  ob- 
tenir la  faveur  du  ciel  pendant  son  pon- 
tificat. 

CHAPITRE  PREMIER. 

inSTOlBE  DU  JUBILÉ  ET  DE  SES  DIFFÉRE.1TCS  ESPÈCES. 

3.  Les  savants  ne  sont  nullement  d'accord 
sur  rétymologie  du  mot  jubilé.  11  signifie,  de 
l'aveu  de  tous,  joie  et  allégresse.  11  a  existé 
chez  un  grand  nombre  de  peuples  placés  en 
dehors  du  christianisme. 

Chez  les  Juifs, chaque  cinquantième  année 
était  célébrée  par  un  jubilé  qui  rétablissait 
toutes  choses  dans  leur  premier  état.  Cette 
année  était  annoncée  solennellement  au  son 
des  trompettes.  Les  esclaves,  qui  avaient  re- 
fusé la  liberté  qui  leur  était  offerte  l'année 
sabbatique,  devenaient  libres,  lorsque  l'an- 
née du  jubilé  arrivait.  Les  terres  qui  avaient 
été  aliénées  revenaient  à  leurs  premiers  maî- 
tres ;  toutes  les  dettes  étaient  remises,  et  tous 
Iv's  travaux  de  l'agriculture  interrompus.  Les 
productions  de  la  terre  étaient  abandonnées 
aux  pauvres.  L'institution  du  jubilé  avait 
pour  but  de  rappeleraux  Israélites  le  souve- 
nir de  la  servitude  d'Egypte,  d'empêcher  que 
les  pauvres  ne  fussent  opprimés  et  retenus 
dans  un  éternel  esclavage,  et  que  les  riches 
ne  s'emparassent  de  toutes  les  terres.  Quel- 
ques-uns pensent  que  les  Israélites  avaient 
coutume  de  compter  par  jubilés,  comme  les 
Grecs  faisaient  par  Olympiades,  et  les  Ro- 
mains par  lustres.  Ce  sentiment  parait  assez 
vraisemblable.  L'année  du  jubilé,  ainsi  que 
l'année  sabbatique,  commençait  vers  le  mois 
de  septembre,  et  finissait  de  même  ;  en  sorte 
qu'avant  l'hiver  on  pouvait  f<iire^  les  se^- 
mailles,  et  préparer  la  récolte  de  l'année  sui- 
vante. 

Les  habitants  du  royaume  de  Laos,  en 
Asie,  ont  une  espèce  de  jubilé,  tous  les  ans» 
au  mois  d'avril,  pendant  lequel  les  prêtres 
distribuent  des  indulgences  plènières. 

Les  Mexicains  avaient  une  espèce  de  jubilé 
qu'ils  célébraient  de  quatre  en  quatre  ans. 
l^était  une  fêle  très-solennelle,  pendant  la- 
quelle ils  s'imaginaient  recevoir  le  pardon 
général  de  tous  leurs  péchés.  Les  cérémonies 
étaient  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  de 
la  fête  de  Tescalipuca,  dieu  de  la  pénitence. 
Ce  qu'il  y  avait  de  particulier  à  la  fête  du  ju* 
bile,  c'est  que  (  lusieurs  jeunes  gens,  des 
plus  lestes  et  des  plus  vigoureux,  se  dé- 
fiaient mutuellement  à  la  course.  Il  s'agis- 
sait de  monter,  sans  reprendre  haleine,  au 
sommet  d'une  montagne  tiès-rapide,  sur  la- 
quelle était  bâti  le  temple  de  Tescalipuca. 
Celui  qui  y  parvenait  le  premier  emportait 
le  prix.  Il  recevait  les  plus  grands  honneurs  ; 
et,  entre  autres  privilèges,  on  lui  permettait 
d'emporter  les  viandes  sacrées  qui  avaient 
été  servies  devant  l'idole,  et  auxquelles  les 
prêtres  seuls  avaient  le  droit  de  toucher. 

L'Eglise  a  aussi  étabU  son  jubilé,  et  il 
était  tellement  dans  les  mœurs  des  chrétiens 
avant  la  réforme,  que  les  protestants  en  ont 
conservé  le  nom  et  certaines  cérémonies. 
Lu  1G17,  les  luthériens  célébrèrent  le  jubilé 
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de  leur  léToroie  ;  et  ils  ont  conlinaé  depuis. 
Voici  quelles  sont  les  principales  cérémonies 
decelleféley  qai  dareordinairementplQsieors 
joars.  Les  citoyens  les  plas  dislingoés  de  la 
vîHe  se  rendent  dès  le  oiatinà  rh6lel  de  ville, 
revélos  de  manteaux  noirs  ^  et  de  là  ils  vont 
processionnellement  à  la  principale  église  da 
lieu.  Ils  rencontrent  en  chemin  le  clergé  et 
les  collèges  qui  se  joignent  à  eox«  et  forment 
une  procession  régulière  et  nombreuse.  On 
arrive  en  bon  ordre  à  réglise«  qui,  ce  jour- 
là,  est  jonchée  de  fleurs  et  parée  de  ses  plus 
beaux  ornements.  Bientôt  elle  retentit  do 
chant  des  psaumes  et  des  cantiques  d'al- 
légresse, dans  lesquels  on  célèbre  le  triom- 
phe de  Luther  et  de  la  réforme,  la  déraite  du 
pape  et  de  l'Eglise  romaine.  Les  instruments 
se  joignent  aux  voix,  et  forment  une  harmo- 
nie complète.  A  ces  chants  de  victoire  suc- 
rée un  prêche,  ou  sermon,  dont  le  sujet  est 
1  élablissement  du  luthéranisme. 

Les  catholiques  distinguent  deux  espèces 
de  jubilé  :  Tun  ordinaire  et  Tautre  extraor- 
dinaire. Le  premier  se  célèbre  à  Rome  Tan- 
née de  sa  publication,  et  Tannée  suivante 
dans  le  reste  du  monde  cbrélien.  Le  second 
9*accorde  dans  des  circonstances  spéciales, 
pour  on  besoin  particulier. 

ARTICLE  PRBHIBB. 

Du  jubilé  ordinaire  à  Rome. 

h»  On  ne  connatl  pas  Tépoqoc  précise  de 
rétablissement  du  jubilé.  On  sait  seulement 
que  sous  le  pontificat  de  Boniface  VUI^vers 
la  fin  de  Tannée  1299,  le  peuple  disait  haute- 
ment  que  c'était  un  ancien  usage  de  TEglisf*, 
que,rhaque  centième  année,  on  gagnât  une 
indulgence  plénière,  en  visitant  Téglise  de 
Saint-Pierre.  Boniface,  informé  des  bruits 
qui  couraient,  fit  chercher  dans  les  anciens 
livres;  mais  Ton  n*y  trouva  rien  qui  auto- 
risât cette  opinion.  Il  interrogea  un  vieillard 
âgé  de  cent  sept  ans,  qui  lui  répondit ,  en 
présence  de  plusieurs  témoins  :  «  Je  me 
«  souviens  qu'à  Taulre  centième  année , 
«  mon  père  ,  qui  était  laboureur,  viol  à 
tf  Rome ,  et  j  demeura ,  pour  gagner  Tin- 
«  dulgence,  jusqu'à  ce  qu'il  eut  consommé 
«  les  Tivres  qu*il  avait  apportés.  11  me  re- 
«  commanda  d'y  venir  la  prochaine  cen- 
■  Uème  année,  si  j'étais  encore  en  vie  ;  ce 
«  qu'il  ne  croyait  pas.  p  Quelques  auln*s  Ita- 
liens et  deux  vieillards  du  diocèse  de  Beau  vais 
en  France  confirmèrent  celle  tradition.  Le 
pape  réunit  le  collège  des  cardinaux ,  de- 
manda leur  avis  et  donna,  le  22  février  1300, 
la  bulle  Anliquarum^  dans  laquelle  il  déclara 
que,  ayant  acquis  la  conviction  sur  des  témoi- 
gnages dignes  de  foi  que  les  saints  ponlifos, 
ses  prédécesseurs,  avaient  accordé  de  grandes 
indulgences  à  ceux  qui  visiteraient  Téglise  de 
Saint-Pierre, il  accorde  lui-même  la  même  fa- 
veur à  ceux  qui,  pendant  Tan  1300,  à  toutes 
les  centièmes  années,  se  repentiraient  de  leurs 
fautes,  les  confesseraient  et  visiteraient  les 
deu:c  églises  de  Saint-Pierre,  deSainl-Paul, 
|)endant  trente  jours  de  suite  ou  par  inter- 
valIOf  s'ils  sont  habitauts  de  Rome,  ou  seule- 


ment 15  fois,  s'ils  sont  étrangers.  Il  fait  ob- 
server que  la  grâce  ne  sera  pas  la  même  â 
tous ,  qu'elle  sera  proportionnée  aux  dispo- 
sitions. 

On  compta  plus  de  200,000  pèlerins  à 
Rome  durant  le  cours  de  cette  année.  Cent 
ans  étaient  un  laps  de  temps  tûen  long.  Com- 
bien de  chrétiens  devaient  être  privés  de  la 
grâce  du  jubilé.  En  1342,  les  Romains  dépu- 
tèrent vers  le  pape  Clément  Vl,  qui  était  à 
Avignon ,  pour  le  prier  d'abréger  le  temps 
marqué  pour  le  retour  du  jubilé.  Le  pape,  tou- 
che des  motifs  qu'ils  apportaient,  rendit,  le  13 
{'anvier  1343,  une  bulle  pour  statuer  que  le  ju- 
liléaurait  lieu  chaque  50ans.  En  conséquence 
on  célébra  un  jubilé  à  Rome  en  1350.  (In 
compta  les  pèlerins  par  millions  :  tout  l'uni- 
vers s'ébranlait  pour  aller  visiter  le  tombeau 
des  saints  apêtres  Pierre  et  Paul.— Cinquante 
ans  parurent  encore  un  terme  trop  long 
pour  le  retour  du  jubilé,  parce  que  pendant 
cet  espace  de  temps  une  multitude  de  chré- 
tiens devaient  mourir  sans  avoir  joui  de  cette 
faveur  ineiprimable.  Urbain  Vl  résolut  de 
Tabréger,  il  le  fixa  à  33  ans  pour  se  confor- 
mer à  Topinion  connue  qui  donne  33  ans  de 
durée  à  la  vie  de  Jésus-Chriitt.  Paul  II  trouva 
que  le  laps  de  temps  de  33  ans  est  encore 
trop  long.  11  le  réduisit  à  vinst-cinq  ans. 
Aussi,  à  partir  de  1475,  le  jubile  ordinaire  a 
été  célébré  tous  les  vingt-cinq  ans. 

Le  jour  de  TAscension  qui  doit  précéder  le 
jubilé,  où  on  fait  dans  la  basilique  de  Saint- 
Pierre  la  publication  eu  latin,  et  au  sou  des 
trompettes,  comme  se  publiait  autrefois  le  ju< 
bllé  des  Juifs.  Ou  le  proclame  de  nouveau  en 
latin  et  en  italien  aux  portes  du  Quirinal,  le 
quatrième  dimanche  de  Tavent.  Voici  com- 
ment  un  auteur  rend  compte  de  cette  solen- 
nité. 

5.  «  Le  pape  intime  le  jubilé  universel, 
«  dans  la  capitale  de  la  chrétienté ,  par 
«  une  bulle  qu'il  fait  publier  le  jour  de 
«  TAscension  de  Tannée  précédente ,  quand 
«  il  donne  la  bénédiction  solennelle.  Un  sous- 
«  diacre  apostolique  commence  à  publier  ce 
«  jubilé  devant  toute  la  cour  romaine,  par 
«  la  lecture  de  la  bulle  qui  est  en  latin  ;  et 
«  un  autre  sous-diacre  la  lit  à  haute  voix  de- 
«  vant  le  peuple ,  en  italien.  Incontinent 
«  après,  les  douze  trompettes  ordinaires  du 
«  pape  commencent  des  fanfares  ;  et,  quel- 
«  ques  moments  ensuite,  douze  veneurs  son- 
«  nenl  do  leurs  cors  d'argent,  avec  une  es- 
«  pècc  de  concert  qui  s'accorde  avec  les  trom- 
«  pettes  ;  et  en  même  temps  le  château  Saint- 
«  An^e  fait  une  décharge  de  toute  son  brtil- 
«  lerie.  Le  quatrième  dimanche  de  TAveut , 
«  les  sous-diacres  apostoliques  publient  une 
«  autrefois  la  bulle  du  jubilé  ;  et,  les  trois 
ff  jours  qui  précèdent  immédiatement  les  fé* 
a  tes  de  Noël,  les  cloches  de  la  ville  annou- 
a  cent  de  toutes  parts  une  solennité  dont 
«  Touverture  se  doit  faire  le  lendemain.  Le 
«  vingt-quatrième  jour  du  mois  de  décembre, 
«  tout  le  clergé  séculier  et  régulier  s'assemble 
«  au  palais  apostolique,  et  de  là  s'en  va  eu  pro- 
«  cession  à  Saint-Pierre  du  Vatican  ;  mais  le 
«  clergé,  ctaut  arrivé  dans  la  grande  place 
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«  qni  est  devant  Saint^Pierre»  trouve  les  por- 
a  fes  de  cette  église  Termèes,  et  toules  les  en-* 

•  trées  da  portique  occupées  par  des  gardes 
f  qui  empêchent  la  foule  d'entrer.  Le  pape, 
«  les  cardinaux  et  les  évéques,  revêtus  de 
«  leurs  parements  de  damas  blanc,  et  la  mi* 
«  tre  en  léte,  s'assemblent  è  la  chapelle  de 
«  Siite,  oà  Sa  Sainteté  entonne  le  YeniCreor 
a  tor^  tenant  à  la  main  un  cîorge  allumé. 
«  Tous  les  cardinaux^  en  ayant  de  même  , 
«  sortent  chacun  en  son  rang,  et  vont  sous 
«  le  portique  des  Suisses,  où  le  pape  nomme 
a  trois  d'entre  eux  lég;ils  a  latere^  pour  aller 
«  faire  l'ouverture  de  la  porte  de  Saint-Jean 
«  de  Latran  ,  de  S;iinte-Marie  Majeure,  et 
«  de  Saint-Paul  hors  des  murs.  »  Pour  lui, 
il  se  réserve  le  soin  d'ouvrir  la  po?te  de 
Saint-Pierre  ;  ce  qu'il  fait  avec  les  cérémo* 
nies  suivantes.  Armé  d'un  marteau  d'or,  qui 
lui  a  été  présenté  par  le  prince  du  trône,  il 
heurte  à  la  porte  sainte,  à  trois  reprises  dir« 
férentes,  disant  à  chaque  fois  :  Àperiie  mihi 
portas  justitiœ  ;  a  Ouvrez-moi  les  portes  de 
«  justice.  9  Le  clergé,  qui  le  suit,  lui  répond 
par  ces  paroles  :  «  L'est  ici  la  porte  de  l'Ëter- 
a  nel  ;  les  justes  y  entreront.  »  Sa  Sainteté 
va  s*<isseoir  ensuite  sur  un  trâne  dressé  au 
milieu  du  grand  portique,  pendant  que  les 
mattr(?s  maçons  abattent  le  mur  qui  ferme  la 
porte  sainie,  et  en  mettent  les  débris  à  quar- 
tier. La  porte  est  ensuite  nettoyée  et  lavée 
avec  de  Teau  bénite  par  les  pénitenciers  de 
Saint-*Pierre  ;  après  quoi  le  pape  vient  se 
mettre  à  genoux  devant  celle  porte  sainte  ; 
entonne  le  Te  Deum  ;  pois  se  relève,  et  entre 
dans  l'église ,  où  l'on  dit  les  premières  vê- 
pres. Dès  que  l'ouverture  de  la  porte  de  Saint- 
Pierre  est  hite,  les  cardinaux  nommée  pour 
ret  ofBce  vont  faire  la  même  cérémonie  aux 
trois  autres  églises  dont  on  vient  de  parler. 
Le  lendemain,  après  la  messe  du  jour.  Sa 
Sainteté  monte  à  la  grande  loge  de  Saint* 
Pierre^  qu'on  appelle  ta  loge  de  la  hinédie" 
tion,  et  donne  une  bénédiction  solennelle  an 
peuple,  en  forme  de  jubilé. 

6.  «  L'année  dn  jubilé  étant  révolue,  le 
souverain  pontife,  après  avoir  officié  solen- 
nellement aux  premières  vêpres  la  veille  de 
Noël  dans  l'église  Saint-Pierre,  entonne  one 
antienne  qui  commence  par  ces  mots  :  Cum 
fueundUate  exibitis.   «    Voué   sortirex  avec 

•  joie.  »  Aussitôt  tous  les  assistants  sortent 
avec  joie  par  la  porte  sainte.  Le  pap*^,  après 
avoir  béni  les  pierres  et  le  ciment  destinés  à 
fermer  cette  porte,  pose  lui-même  la  pre- 
mière ^lierre  sous  laquelle  on  a  soin  d'enfuair 
quelques  médailles  pour  perpétuer  le  souve- 
nir de  cette  cérémonie.  Les  maîtres  maçons 
achèvent  l'ouvrage,  et  murent  la  porte,  au 
milieu  de  laquelle  ils  enchâssent  une  croix 
de  cuivre.  Toute  la  cérémonie  se  termine  par 
une  bénédiction  solennelle  que  le  pape  donne 
au  peuple» 

Abticlb  II. 

Du  jubilé  ordinaire  dans  le  reste  de  la 

chrétienté. 

7.  «  Les  souverains  pontifes,  dit  Mgr  Boa* 
vier»  iuviteul  tous  les  chrétiens  à  aller  visi- 


ter les  tombeaux  des  apAtres  à  Rome,  pour 
y  ranimer  leur  foi  et  y  (gagner  l'iiidulffençe 
du  jubilé,  mais  ils  n'oAt  jamais  prétendu  en 
faire  an  précepte.  Ils  se  montrèrent  difficiles» 
il  est  vrai,  dans  un  temps  à  permettre  qu'on 
pût  gagner  l'indulgence  du  jubilé  ailleurs 
qu'à  Rome;  cependant,  après  que  le  jubilé 
fixé  par  Urbain  VI  à  l'année  1390  fut  passé, 
Boniface  IX,  qui  avait  succédé  à  ce  pontife, 
donna  une  année  d'indulgence,  sous  la  même 
forme  que  celle  de  Rome,  à  la  ville  de  Colo- 
gne ;  de  sorte  que  les  habitants  de  cette  ville 
et  cent  qui  y  viendraient  pendant  1391,  vi- 
siteraient certaines  églises  déterminées,  et  y 
feraient  leur  Qffraude,  gagneraient  l'indu!- 
gence  plénière  comme  en  faisant  les  sta- 
tions de  Rome. 

a  L'année  suivante  il  accorda  la  même  fa- 
veur A  la  ville  de  Magdcbourg,  et  ensuite 
il  donna  de  semblables  indulgences ,  pour 
quelques  mois  seulement,  à  quelques  autres 
villes  de  l'Allemagne,  telles  que  Meissen  el 
Prague,  où  il  y  eut  un  concours  de  peuple 
immense. 

«  Après  le  jubilé  célébré  à  Rome  en  ItôO, 
Nicolas  V  accorda,  l'année  suivante,  aux  Po- 
lonais et  aux  Lithuaniens,  sur  la  demande 
du  cardinal  Sbignée,  évèque  de  Cracovie, 
l'indulgence  du  jubilé,  et  dispensa  dn  vovage 
de  Rome,  è  condition  de  donner,  A  titre  d'an- 
mâne  destinée  A  faire  la  guerre  aux  Turcs, 
la  moitié  de  ce  qu'il  en  aurait  coAté  pour  les 
frais  d'aller  et  de  venir.  On  réduisit  cette 
moitié  au  quart,  et  elle  produisit  encore  des 
sommes  considérables. 

•  Alexandre  VI  étendit  le  jubilé  de  1500, 
par  une  bulle  du  20  novembre  de  cette  même 
année  ,  à  tous  les  chrétiens  éloignés  de 
Rome,  les  exemptant  de  l'obligation  d'y  al- 
ler, A  condition  qu'ils  payeraient  en  compen- 
sation une  certaine  somme  pour  aider  A  uiire 
la  guerre  aux  Turcs. 

«  Depuis  ce  temps-là  les  souverains  pdn* 
tifes  ont  accordé  la  même  faveur  aui  églises 
étrangères  A  la  ville  de  Rome,  sans  exiger 
aucun  émolument  temporel  :  ils  ont  voulu 
éviter  tout  soupçon  d'intérêt,  et  se  confor- 
mer aux  dispositions  du  concile  de  Trente, 
qui  défend  de  faire  des  quêtes  ou  de  sollici- 
ter des  Aomânes  A  Toccasiou  des  indulgencei 
(Smi.  21,c.  S9). 

c  Quant  A  la  publication  de  Textension  de 
ce  jubilé,  elle  doit  être  faite  d.ins  les  dio- 
cèses par  les  propres  évéques,  selon  la  forme 
qu'ils  jugent  convenable,  après  avoir  exa- 
miné la  bulle  et  reconnu  son  authenticité. 
Car  les  conciles  de  Latran,  de  Vienne  et  do 
Trente,  n'ont  point  excepté  le  jubilé  de  la 
mesure  qu'ils  ont  prescrite  pour  les  indul- 
gences en  général. 

a  11  ne  suffit  donc  pas  d'avoir  la  certitude 
de  science  privée  que  la  bulle  d'extension  a 
été  publiée  A  Rome  ;  il  faut  atteudre  que  l'é- 
f  êque  &e  prononce  et  manifeste  ses  inten- 
tions :  ju8que*IA  on  ne  peut  participer  aa 
jubilé.  Tel  est  du  moins  le  sentiment  com- 
mun, le  mieux  fondé  et  le  seul  qui  puisse 
être  suivi. 

t  Néanmoins,  dans  les  pays  hérétiques  el 
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infidèles,  dans  les  colooiet  et  aoires  lieox 
tfù  il  n*y  a  point  d'étéques,  ce  soni  les  curés 
et  les  missionnaires  t\uï  reconnaissest  l'au^ 
tbenlicité  de  la  bulle,  et  en  font  l«i  poMica- 
lion.  Les  balles  mêmes  portent  cette  dispo- 
sition :  Et  ipiis  defldinlibuBf  disent*elles»  en 
parlant  dfs  ordinaires,  per  eos  qui  ibi  euram 
animantm  exercent^  etc. 

«  Le  temps  accordé  pour  la  célébration  do 
jubilé  dans  les  di? ers  diocèses,  est  réglé  par 
la  balle  même  de  concession  :  il  Tant  donc 
Texaininer  et  s*j  conformer.  BeooU  XIV  ac- 
corda six  mois  en  i751  ;  Pie  VI,  sii  mois 
en  1776,  et  Léon  XII  a  accordé  six  mois 
pour  182%,  ctaime  on  peut  le  voir  dans  sa 
bulle  Exullabat^  du  25  décembre  182b.» 

Article  111. 

Du  jubilé  exiraordinaireé 

&  Le  jubilé  ranime  tellement  la  ferveur  des 
fidèles.  Il  produit  tant  de  fraits  de  salut,  que 
les  son? eraîns  pontifes  résolurent  d'accorder 
un  jobilé  extraordinaire  à  tout  Tunirers  pour 
lt*s  besoins  généraux»  oo  à  certaines  régions 
poar  des  causes  graves  qui  peuvent  leur  être 
parlicttlières.  Léon  X  est  le  premier  des  pa- 
pes qui  ODi  accordéon  jobilé  extraordinaire. 
L*islamlsme  débordait  sar  l'Europe  :  pour 
déterminer  les  Polonais  à  se  liguer  contre  ce 
redoutable  ennemi,  il  leur  accorda  on  jubilé 
eilraordinaire  en  1518.  Paol  lllen  publia  un 
semblable  à  Rome  en  1546,  pour  prîpr  pour  l'C- 
glise  accablée  par  l'hérésie,  et  pour  l'heureux 
sucrés  de  la  guerre  qu'il  voulait  lui  faire.  A  la 
rr  prise  da  concile  de  Trente,  Pie  IV  publia  un 
jubilé  pour  implorer  Tassistance  du  Saint-Es- 
prit sur  celle  sainte  assemblée.  Siite  V  donna 
un  jubilé  en  1585  pour  attirer  les  bénédictions 
dn  ciel  sur  son  pontificat.  Il  voulut  que  toutes 
les  Eglises  du  monde  le  publiassent  la  pre- 
mière semaine  qui  suivrait  la  connaissance 
qu'elles  auraient  de  sa  bulle.  Il  ne  donnait 
que  quinze  jours  pour  gagner  l'indulgence. 
La  plupart  des  papes  depuis  Sixte  V  ont 
accordé  des  jubilés  extraordinaires  i  leur 
avènement  au  souverain  pontifical.  11  y  a  eu 
aussi  un  très^grand  noiiibre  do  jubilés  pour 
les  besoins  extraordinaires  de  TEglise.  Nous 
en  avons  eu  un  il  y  a  quelques  années  pour 
l'Eglise  d'Espagne.  Les  dispositions  des  bulles 
qui  les  accordent  ne  sont  pas  toujours  les 
mêmes  ;  il  faut  les  consulter  pour  connaître 
ce  qa*eûes  prescrivent. 

CHAPITRE  IL 

an  aravMs  HtfCESsàisis  poor  gagii£r  le  jubilé. 

9.  En  dispensateur  fidèle  des  indulgences, 
le  souverain  pontife  prescrit  pour  gagner  le 
jubilé  des  œuvres  qui  sont  en  rapport  avrc 
es  besoins  actuels  des  fidèles.  C'est  donc  la 
bulle  particulière  qui  accorde  cette  grâce 
extraordinaire,  qu'il  faut  consulter  pour  sa* 
voir  ce  que  Ton  doit  titre  afin  de  gagner  l'in- 
dulgence. Mais  il  y  a  des  œuvres  qui  sont 
prescrites  par  la  plupart  des  bulles  du  jubilé, 
en  sorte  qu^oti  peut  les  regarder  comme  ap- 

Sartenant  à    une  espèce  de  droit  commuu. 
DUS  alkius  le»  dévtlopper.  H  y  en  a  qui  sont 
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comminef  à  tonte  espèce  da  jobilé,  d'autres 
qui  sont  propres  à  quek|ues  espèces  de 
jubilé. 

ART1GLB   PREMIBR. 

Des  ouvres  communes  aux  différentes  espeees 

de  jubilé.^ 

10.  Il  y  a  trois  œuvres  qui  se  rencontrent 
dans  chaque  espèce  de  jubilé:  ce  sont  la 
confession,  la  communion  et  la  visite  des 
églises. 

§  !•'•  De  /a  confettion  requise  pour  gagner  lejubUé* 

11.  A  Y dif\.  Indulgence^  nousavons  traité  de 
la  nécessité  de  la  confession  pour  gagner  riii< 
dulgenre  pléiiière.  Une  faut  pas  entièrement 
juger  delà  nécessitéde  la  confession  prescrite 
pour  lejubilc'par  celle  qui  est  nécessaire  pour 
communier  :  car  il  parait  certain,  quoi  qu'eu 
aient  dit  quelques  théologiens,  qo*ello  est 
essentielle  même  âceut  qui  ne  seraient  cou- 
pables que  de  péchés  véniels.  Dans  la  bulle 
pour  le  jubilé  de  1750,  Benoit  XIV  l'a  dé- 
claré  foriuellemeat.  Les  papes  qui  ont  après 
lui  donné  des  bulles  de  jubilé,  tout  en  pres- 
crivant la  confession,  ne  se  sont  pas  expli- 
qués aussi  catégoriquement  que  Benoit  XIV. 
Il  ne  serait  pas  prudenl  de  s'écarter  do 
la  règle  qu'il  a  établie.  D'où  il  suit,  dit  Mgr 
Bouvier,  1*  que  si  l'on  était  dans  l'impossi- 
biliié  de  se  confesser,  si  on  se  confessait  à 
no  prêtre  non  approuvé  ,  si  le  confesseur 
refusait  l'absolution,  même  injustement,  ou 
ne  pourrait  gagner  le  jubilé:  è  plus  forte 
raison  on  ne  le  pourrait  pas,  si  on  faisait 
une  confession  sacrilège;  2*  qu'on  ne  le  ga-* 

Suerait  pas  davantage,  si,  se  faisant  illusion 
soi-même,  oo  se  trompait  sur  ses  propres 
dispositions,  en  prenant  pour  une  vraie  con- 
trition ce  qui  n'en  jaurait  que  l'apparence  : 
car  le  pape  prescrit  une  confession  qui  ré- 
concilie avec  Dieu. 

On  convient  néanmoins  que,  malgré  la 
clause  Rite  contritis^  la  contrition  impar- 
faite, qui  justifie  avec  le  sacrement  de  péni- 
tence, est  suffisante  pour  remplir  les  inten- 
tions du  sooveram  pontife  :  c'est  bien  en  eSet 
le  sens  naturel  des  termes. 

PRBmèaB  QURSTio?f.  Quand  faut-il  faire  cette 
cuifemonT  Est-ce  au  commencement  ^  au 
milieu  ou  à  la  fin  des  œuvres  prescrites? 

Il  n'y  a  rien  do  commandé,  et  par  consé- 
quent rien  d*essentiel  à  cet  égard  :  la  seule 
cbose  indispensable  est  qu'où  soit  en  état  de 
grâce  an  moment  ou  l'on  termine  les  œuvres 
prescrites,  puisque  c'est  dans  cet  instant 
que  l'indulgence  est  appliquée.  Il  serait  plus 
avantageui  sans  doote  que  toutes  les  œu- 
vres fussent  faites  en  état  de  grâce,  et  que 
l'en  commençât  par  la  confession  ;  Benoit 
Xiy  y  exhorte  (Lettre  encyclique^  Inter  prœ- 
teritos,  n.  73),  et  les  confesseurs  doivent  y 
préparer  leurs  pénitents  autant  qu'ils  le  peu- 
vent; mais  ils  ne  doivent  pas  Teiiger.' 

Un  homme  qui  aurait  eu  le  malheur  do  re« 
tomber  dans  quelque  faute  grave  nuire  sa  con- 
fession et  la  dernière  oeuvre  prescrite,  devrait 
recourir  de  nouveau  â  la  grâce  sacraïuen^ 
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telle,  sans  quoi  il  n'obliendrail  point  Tin- 
dol^enee. 

Celui,  an  contraire,  qui ,  en  se  confes- 
sant de  lionne  foîy  oublie  une  faute  mortelle» 
n'est  pas  obligé  de  retourner  la  confesser 
pour  gagner  l'indulgence  ;  car  sa  confession 
ayant  été  sacramentelle,  il  a  tout  à  la  fois 
satisfait  A  Tintention  du  sourerain  pontife, 
et  opéré  sa  réconciliation  a?ec  Dieu.  Il  suf- 
fira donc  qn'il  soumette  ce  péché  oublié  aux 
rleb  de  TEglIse  en  temps  convenable,  c'est- 
à-dire  dans  sa  prochaine  confession,  s'il  se 
confesse  souvent,  ou  le  plus  tôt  qu'il  pourra 
rommodémenti  s*il  n'est  pas  dans  l'usage  de 
se  confesser  souvent. 

12. 2*  Qdbstiov.  Celui  quî  doit  faire  la  commu- 
nion poêcale  et  gagner  le  jubilé  à  peu  prit 
en  même  temps^  estait  obligé  de  se  confesser 
deux  fois  f 

Il  n*y  a  pas  de  doute  que  si  la  personne 
s'était  confessée  dans  le  courant  de  l'année» 
il  n'y  aurait  pas  obligation  pour  elle  de  se 
confesser  deux  fois,  parce  que  n'étant  pas 
obligée  de  se  confesser  pour  la  communion 
pascale  lorsqu'on  est  en  état  de  grâce,  la  con- 
fession qu'on  fait  alors  prut  remplir  l'œuvre 
prescrite  pour  le  jubilé.  Devrait-on  porter  le 
même  jugement  si  on  ne  s'était  pas  confessé 
dans  le  cours  de  l'année?  Nous  pensons  qu'on 
devrait  se  confesser  deux  fois  ;  parce  que 
Henolt    XIV  ayant  déclaré  qu'une    œuvre 

f  prescrite  A  un  autre  titre  ne  peut  servir  pour 
e  jubilé,  il  s'ensuit  que  le  udèle  étant  obli- 
gé de  se  confesser  pour  satisfaire  à  la  con- 
fossion  annuellOi  il  ne  peut  par  celte  con- 
fession gagner  le  jubilé.  Ce  n'est  pas  sans 
surprise  que  dans  le  jubilé  accordé  A  l'avé- 
nement  de  Pie  IX,  nous  avons  vu  prescrire 
une  double  communion  au  temps  de  Pâques, 
sans  qu*on  ait  fait  mention  d'une  double  con* 
fcssion  pour  ceux  qui  ne  s'étaient  pas  con- 
fessés dans  le  cours  de  l'année 

I  i.  Ht  (a  eommumoH  requUe  pour  gagner  le  jubiUm 

13.  li  y  a  des  auteurs  qui  font  des  bulles  A 
leur  manière,  arrangent  les  mots  do  (afon 
que  la  communion  ne  serait  pas  rigoureuse- 
ment nécessaire.  Ainsi  Ferraris  et  plusieurs 
docteurs  après  lui  disent  que  si  la  bulle  t'ex- 
primait ainsi  :  Omnibus  confessis  et  sacra 
€ommunione  refectis  t  il  ne  serait  pas  néces- 
saire de  communier  dans  le  temps  du  jubilé, 
à  ceux  qui  l'auront  fait  quelques  jours  au- 

{laravani.  liais  le  texte  de^  bulles  est  exprès» 
a  communion  e^tuneœuvre  essentielle.  Il  est 
déplus  bien  certain  que  la  communion  pres- 
crite est  une  bonne  communion  ,  qu'une 
communion  sacrilège  ne  suffirait  pas;  car  on 
ne  peut  supposer  que  l'ioiention  de  l'Eglise  ail 
été  de  reconnaître  comme  suffisante  un 
semblable  crime.  On  peut  faire  la  commu- 
nion A  toutes  les  époques  du  temps  du  jubilé. 
«  Les  tbéologieus,  dit  Mffr  Bouvirr,  de- 
mandent, l*si  nue  communion  faite  par  un 
homme  qui  se  croit  de  bonne  foi  en  état  de 
grâce,  tandis  qu'il  n'y  est  pas,  suffit-elle 
pour  le  jubilé  T  Quelques-uns  le  nient,  parce 
que  celle  sorte  de  communion  n*est  point 
vivifiante,  ni  telle  par  conséquent  que  le 


souverain  pontife  est  censé  l'exiger.  D*ai!- 
leurs,  pour  obtenir  l'effet  du  jubilé,  il  faut 
être  en  état  de  grâce;  or,  Tbomme  dont  il 
s'agit  n'y  est  pas  commn  on  le  suppose  :  donc 
sa  communion  ne  suffit  point.  Cette  opinion, 
soutenue  par  Viva,  n'est  certainement  pas 
sans  fondement. 

t  D'autres  théologiens  cependant  font  une 
distinction  qui  parait  asspi  juste:  ou  cet 
homme,  diHentHls,a  une  contrition  suffisante 
pour  être  justifié  par  le  sacrement  de  Péni- 
tence, s'il  lui  était  administré;  dans  ce  cas 
rBucharistie  reçue  de  bonne  toi  lui  remet 
ses  péchés,  et  il  gagne  le  jubilé:  ou  il  n'a 
pas  même  ce  degré  de  contrition  dont  nous 
parlons,  et  alors  il  ne  peut  gagner  le  jubilé  ; 
mais  il  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  lui-même 
{Collet,  p.  186). 

«  Si  U'ie  personne  ne  pouvait  communia 
dans  le  temps  marqué  sans  qu'il  y  eût  de  sa 
faute,  ou  parce  qu'elle  aurait  rompu  le  jeAne 
involontairement  le  dernier  jour  do  jubilé 
où  elle  devait  communier,  ou  par  une  autro 
cause  quelconque,  elle  ne  serait  pas  nécessai* 
rement  privée  pour  cela  de  Tindulgence  :  lo 
confesseur  aurait  le  droit  ou  de  différer  le 
jubilé  à  son  égard,  ou  de  changer  l'obligation 
de  communier  dans  une  autre  Œuvre  de 
piété,  de  religion  on  de  charité,  selon  ce  que 
nous  dirons  plus  loin.  » 

tfc.  2*  Peut-on  satisfaire  par  une  seule 
communion  au  devoir  pascal  et  A  la  condi- 
tion prescrite  pour  le  jubilé  7  —  Nous  avons 
vu  depuis  quelques  années  deui  jubilés  fixés 
au  temps  pascal  dans  quelques  diocèses  : 
fondés  sur  ce  principe  do  Benoit  XIV,  qu'on 
ne  peut  remplir  la  condition  d'une  indul- 
gence par  une  œuvre  prescrite  à  un  autre 
titre,  plusieurs  évêques  prescrivirent  deux 
communions;  d'autres,  pour  faciliter  l'accom- 
plissement du  devoir  pascal,  sollicitèrent  à 
Rome  la  grâce  de  pouvoir  accorder  A  leurs 
diocésains  la  facilité  de  satisfaire  au  devoir 
pascal  et  A  la  communion  du  jubilé  par  une 
seule  communion.  Rome  refusa  d'accéder  A 
leur  désir  et  prescrivit  une  seconde  commu- 
nion.  C'est  donc  aujourd'hui  une  chose  cer- 
taine qu'on  ne  peut  satisfaire  pnr  une  seule 
communion  au  devoir  pascal  et  A  la  com- 
munion prescrite  pour  le  jubilé. 

l  y  Delà  Mtê  des  égUses,  mesertU  par  la  kuiU  ds 

jubiU. 

iS.  Dans  toutes  les  bulles  qui  concernent 
le  jubilé,  il  y  a  des  visites  d'églises  prescri- 
tes. Rien  en  effet  n'était  plus  convenable  , 
puisque  nos  églises  sont  la  maison  de  Dieu  , 
que  tous  les  jours  les  grands  mystères  de  la 
religion  s'y  renouvellent.  Mais  il  faut  les  vi- 
siter avec  un  esprit  de  foi  et  de  piété.  Voici 
comment  on  doit  faire  ces  visites. 

«  A  Rome,  dit  Mgr  Bouvier^  on  prescrit 
la  visite  des  quatre  basiliques  oO  fois 
pendant  30  jours  consécutifs  ou  interrom- 
pus, pour  ceux  .qui  habitent  Rome  ou  la 
banlieue,  et  15  fois  dans  15  jours  différeols 
pour  les  étrangers.  On  ne  peut  partager  le:; 
stations,  de  manière  A  en  faire  une  portion 
un  jour  et  une  portion  l'autre  :  quelque  fa- 
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tigaè  qoe  Ton  soit,  il  est  nécessaire  de  visi- 
ter les  quatre  basiliques  le  uiéme  jour  pour 
faire  une  station  :  c'est  ce  qui  résulte  bien 
clairement  do  texte  des  bulles.  Mais  il  n*est 
pas  nécessaire  qoe  le  trajet  se  fasse  à  pied  ; 
on  peut,  arec  moins  de  mérite,  il  est  vrai| 
aller  à  cbeval  oo  en  voiture  :  les  auteurs 
n*eo  font  aucune  difliculté,  et  nous  Tavons  vu 
pratiquer  à  Rorae«  pendant  le  jubilé  de  1825, 
par  les  personnes  les  plus  pieuses. 

«  Comme  il  y  a  deux  manières  de  comp- 
ter le  jour  à  Rome*  et  en  général  dans  rË- 
gllse  catholique,  on  a  disputé  pour  savoir  si 
la  TÎsite  devait  se  faire  dans  l'espace  du  jour 
civil  ou  du  jour  ecclésiastique.  On  apportait, 
dan»  la  discussion,  des  raisons  plausibles  de 
part  et  d'autre.  Benoit  XIV  mit  tout  le  monde 
d^aecord  en  déclarant  dans  sa  bulle  Peregri' 
fiofifes,  pour  le  jubilé  de  1750,  qo*on  pou- 
vait prendre  l'un  ou  Taulre  à  sa  volonté. 
Clément  XIV  et  Pie  VI  firent  la  même  chose 
en  iTIk  et  1775;  Léon  XII  a  renouvelé  celte 
disposition  dans  ses  deux  bulles  de  182^^  et 
1825. 11  est  plus  d'usage  en  France  de  s^en 
tenir  aux  limites  du  jour  naturel  ou  civil 
pour  faire  ses  siations,  mais  on  est  libre  de 
choisir  et  de  suivre,  si  on  l'aime  mieux,  la 
supputation  ecclésiastique. 

1'*  QuBSTio?r.  Eit'il  nécets'airt  pour  ga^ 
gner  te  jubilé  à  Jtome,  d^ entrer  dam  les  basi-» 
ligues  par  la  parle  eainte  ?  On  répond  géné- 
ralement que  non  ;  car  aucune  bulle  ne  Ta 
prescrit  jusqu'ici  comme  condition  essen- 
tielle, et  Benoît  XIV  a  déclaré  formelle- 
ment dans  sa  bulle  ConvocatiSf  du  25  no- 
vembre 1749,  §.  49,  que  cela  n*élait  point 
d'obligation. 

«  2«  QcBSTion.  Ceux  gui  étant  partis  pour 
Borne  sont  arrêtés  en  route  par  la  mort^  la 
maladie^  ou  guelgue  autre  eause^  ou  bien  çui, 
étant  arrivés  à  Rome^  ne  peuvent  terminer  ni 
ntéme  commencer  leurs  stations^  gagnent^iis 
Pindulgence  ?  Benoit  XIV  déclara  dans  la 
bulle  Peregrinantes,  {.  7,  que  tous  ceux-là 
jouiraient  des  avantages  du  jubilé ,  en 
se  confessant  et  en  communiant.  Clément 
XIV  et  Léon  XII  leur  ont  accordé  la  même 
faveon 

«  3*  QuBSTiOH.  En  visitant  les  églises  déter- 
minées est'il  nécestaire  d'y  faire  quelgues 
prières  T  11  est  d*abord  certain  qui*,  dans  les 
intentions  des  souverains  pontifes,  la  visite 
des  églises  doit  être  un  acte  de  religion  :  par 
conséquent  ceux  qui  ne  se  proposeraient  que 
de  satisfaire  leur  curiosité  ne  rempliraient 
point  la  condition  prescrite;  aussi  les  bulles 
marquent-elles  qu*on  y  doit  prier  avec  piété. 
Il  est  même  assex  d'usage  à  Rome  de  réciter 
le  Rosaire  en  allant  d'une  église  à  l'autre  , 
et  on  a  des  f<)rmules  de  prières  ponr  élre 
récitées  en  diiïèreols  endroits  de  chacune 
d'elles  :  à  la  porte  sainte,  à  l'autel  du  Saint- 
Sacremenl,  à  l'autel  de  la  sainte  Vierge,  etc.  : 
mais  on  convient  que  tout  cela,  quoique 
très-louable,  n'est  pas  nécessaire.  Il  suffit 
d'entrer  dans  l'église  avec  un  sentiment  re- 
ligieux et  rinlenlion  au  moins  virtuelle  de 
gagner  le  jubilé,  et  d'y  faire  de  véritables 
prières,  n'importe  en  quel  endroit,  confor- 


mément aux  fins  que  le  pape  s'est  propo< 
sées.  Voici  comme  Léon  Xll  exprime  ces 
fins  :  Qui  ecclesias  dévote  visilaverintf  ibigue 
pro  sanetœ  Ecclesiœ  exaltations^  hœrenon 
extirpatione^  catholicorumprincipum  concor* 
dia,  et  christiani  populi  salute  ae  tranguUli^ 
tatepiasad  Deum  prêtes  effuderint..,,. 

«  4*  Question.  Faut^il  une  prière  vocale? 
Beaucoup  de  docteurs  pensent  qu'une  prière 
purement  mentale  [Ferraris  ^  art.  3,  n.  17) 
suffirait  ;  mais  d'autres  en  très-grand  nom- 
bre prétendent  qu'une  prière  vocale  est  ab- 
solument nécessaire  :  ce  sentiment,  étani 
d'ailleurs  le  plus  sAr,  doit  être  suivi. 

c  5'  Question.  Combien  de  temps  faut-il 
prier  î  Lorsque  la  bulle  ne  détermine  rien 
sur  le  temps  pendant  lequel  il  faut  prier,  une 
prière  très-courte  suffit,  pourvu  qu'elle 
puisse  réellement  s'appeler  prière.  Cne  sim- 
ple aspiration  ne  serait  point  assex,  mais  un 
Pater  et  un  Ave^  l'un  ou  l'autre,  ou  quelque 
chose  d'équivalent,  remplirait  la  couditiun 
exigée. 

Lorsque  la  bulle  porte  qu'on  priera  pen- 
dant qudque  temps,  per  aliquod  temporis 
spatium^  on  convient  que  cinq  fois  le  Pater 
et  l'ilre,  ou  d'autres  prières  à  pou  près  équi- 
valeules,  sont  autant  qu'il  en  faut  pour  n'a- 
voir rien  à  craindre.  A  plus  forte  raison  ce* 
lui  qui  dit  on  entend  la  messe  dans  ladite 
église,  avec  le  dessein  d*y  faire  la  station, 
n'est  tenu  à  rien  de  plus. 

«  6*  QuRSTiON.  Faut-il  garder  le  silence  en 
allant  d'une  église  à  Vautre?  Il  est  très-loua- 
ble de  le  faire  d.ins  un  esprit  de  mortification 
et  de  pénitence  ;  mais  cette  pratique  n'étant 
point  commandée,  n'est  point  une  condition 
essentielle  au  jubilé. 

«7*  Question.  Si  la  foule  ne  permet  pas 
d'entrer  dans  Véglise  que  Von  doit  visiter^  que 
[aut'il  faite?  On  satisfera  en  faisant  sa  prière 
a  la  porte,  ou  même  dans  le  cimetière,  à  la 
suite  des  fidèles  qui  y  sont  restés,  parce 
qu'on  ne  fait  qu'un  tout  avec  eux,  et  qu'on 
est  censé  être  moralement  à  l'église.  Si  au 
ct'ntraire  il  s'agissait  de  visiter  un  autel  ou 
une  des  chapelles  intérieures  de  l'église,  il 
faudrait  y  entrer.  Dans  le  cas  où  l'on  dAt  vi- 
siter plusieurs  autels  ou  plusieurs  chapelles, 
il  faudrait  un  mouvement  corporel  vers  cha- 
cun d'eux  ou  chacune  d'elles  avant  de  faire 
la  prière  qui  y  correspond,  et  cela  dans  l'in- 
tention de  les  visiter. 

«  8'  Question.  Peut-on  visiter  une  église 
deux  fois  dans  le  mime  jour ^  et  satisfaire  aux 
intentions  de  la  bulle  qui  ne  requiert  qu'un  cer- 
tain nombre  de  visites;  ou  bien  satisferait-on 
pour  deux  jours ^  en  comptant  des  premières 
aux  secondes  vêpres:  par  exemple,  faisant  les 
stations  à  Rome^  je  finis  aujourd'hui  la  visite 
des  quatre  basiliques,  vers  trois  ou  quatre 
heures  après  tntdt ,  par  Saint^Jean  de  Latran; 
je  sors  de  Véglise  ;  un  moment  aprcs^  j'y  ren* 
ire  et  je  recommence  mes  visites  pour  Ipiour 
de  demain,  selon  la  supputation  ecclésiastique; 
je  m'en  reviens  par  Samte-Marie-Majeure  que 
je  visite  aussi  :  demain  j'irat  après  midi  vuf- 
ter  les  deux  autres  églises^  et  lorsque  f  aurai 
terminé^  je  les  visiterai  de  même  une  seconds 
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foii  pour  aprii  demain^  et  aimi  de  suite  pen- 
dont  quinze  jours?  Est-ce  (à  rrtnptir  suffisam- 
ment les  intentions  du  souverain  pontife  (1)? 
Il  y  a  des  aoleurs  qoî  Tonl  cra,  et  leur  opi* 
nion  n*est  pas  sans  fondement  ;  car  les  bal- 
les ne  demandent  que  l'acte  d'une  visite 
pieuseï  el  le  temps  pouvant  être  compté  de- 
puis lespriîmières  vêpres  jusqu'au  lendemain 
à  la  On  du  crépuscule,  il  ne  parait  pas  qu'on 
allât  véritablement  contre  le  texte  de  la  bulle 
Néanmoins  le  plus  grand  nombre  semble  se 
prononcer  contre  ce  sentiment,  et  les  fidèles 
n*ont  point  recours  à  ce  moyen  etpédilif  qui 
dimnuerait  presque  de  moitié  la  peine  des 
stations.-  Je  croirais  difVicilement  d'ailleurs 
que  colle  pratique  ne  fût  pas  opposée  aux 
paroles  mêmes  de  la  bulle,  qui  exige  la  visi» 
te  des  églises  :  Per  quindecim  eovtinuos  tel 
inte^polatos  dies^  sive  naturales^  sive  eeele^ 
siasticos,  nimirum  a  primis  vespen's  unius 
diei  vsque  ai  integrum  ipsxus  subsequentis 
diei  vesftertinum  crepusculum,  dévote  visi^ 
taverint. 

«  9*  QuKSTion.  Un  évéque  peut-U  augmen- 
ter  ou  diminuer  le  nombre  des  stations  fixief 
par  le  souverain  pontife  ?  Le  pape  seul  ac- 
corde la  grâce  do  jubilé;  les  évêques  pe  sont 
que  délégués  par  lui  pour  le  publier  et  en 
déterminer  les  conditions.  Ils  ne  penvent 
donc  y  rien  changer  de  leur  propre  autorité» 
S'iU  augmentaient  le  nombre  des  stations  , 
relies  qu'ils  ajouteraient  ne  serviraient  de 
rien  pour  l'indulgence;  et  celles  qu*lls  relran- 
cherait^dt  reropéchrraieni  de  produire  soq 
effet  ;  car  one  seule  station  est  communément 
regardée  comme  un  molir  considérable»  lors 
même  qu'il  en  faut  trente. 

t  10*  Question.  S*il  n'y  a  pas  quatre  églises 
dans  un  endroit^  ou  si  elles  sont  trop  éfoi^ 
gnées^  f  lie  doit  faire  tivêque  t  En  vertu  d*unf 
coutume  qui  est  reçue  partout,  il  peuL  quand 
il  le  juge  expédient,  dc^tigncr  uni*  chapelle^ 
un  autel,  une  croix,  ou  quelque  autre  oblt 
de  vénération  publique  pour  remplacer  1  é- 
glise  qui  manque  ou  qui  est  trop  éloignée. 
Lorsque  cette  désignation  est  faite,  le  curé  et 
le  confesseur  n'ont  pas  le  droit  d'y  rien  chan- 
ger, etccpté  pour  les  malades,  les  infirmes 
el  généralement  ceux  qui  sont  dans  Timpos- 
sibiiité  de  visiter  les  liiux  assignes,  comme 
nous  le  dirons  dans  le  chapitre  suivant,  S  5. 
Si,  ;iu  contraire,  l'évêque  charge  les  curés 
de  faire  la  désignation,  c'est  à*  eux  seuls  d'y 
pourvoir.  Il  n'est  pas  doutent  que  i'évêaue 
puisse  confier  cette  faculté  à  ses  curés,  d  a- 
près  le  texte  de  la  bulle  ;  et  pour  ce  qui  con- 
cerne les  paroisses  de  la  campagne^  il  n'est 
guère  possible  de  f.iire  autrement. 

11'  Question.  Si  une  église  ou  une  chapelle 
désignée  par  Vévéque  tenait  à  tomber  ou  à 
être  brille  dans  te  temps  mime  des  stations^ 
yue  faudrait-il  faire  t  On  recourrait  à  l'évê- 
que qui  désignerait  un  auire  lieu  i  visiter, 
et  prorogerait  le  Icmps  du  jubilé,  s'il  le  fal- 
lait, en  Mveur  de  ceux  qui,  à  cause  de  cet 
accident,  seraient  privés  de  ses  avantage!  c 

(I)  Toutce  que  lions  disons  sur  la  visite  des  églises     les  évéques  dans  rettenslon  do  Jubilé  et  dans  les 
à  Roiue  est  applicable  aux  sUtions  déterminées  par     Jubilés  extrsordtiiaires. 


nous  verrons  plus  loin  qu'il  en  a  le  droit  : 
dans  ce  cas,  Collet  (pag,  916)  pense  qu'ii 
n'est  pas  nécessaire  de  recommencer  les  sta- 
tions que  Ton  a  déjà  faites.  Rien  ne  me  pa  - 
ralt  plus  juste.  » 

ARTICI.B  /il. 

Des  œuvres  spéciales  au  jubilé  ordinairo» 

16.  Il  parait  qu'autrefois  on  ordonnait  rfna 
processions  aux  jubilés  extraordinaires.  Il 
n'y  en  a  pas  eu  d  ordonnées  par  les  bulles 
des  papes  Léon  XII,  Grégoire  XVI  et  Pie  IX, 
accordant  indulgence  en  forme  de  jubilé  à 
l'occasion  de  leur  avènement  an  souverain 
pontificat.  Les  processions  existent  e^eorc 
dans  le  grand  jnbilé.  Les  fidèles  ne  sont  pas 
tenus  d'y  assister;  car  les  bulles  sont  dins 
la  forme  disjonciive  vis*à-vi4  d'eux,  et  leur 
laissent  Toplion  enlre  assister  aux  procès^» 
sions  et  visiter  une  ou  plusieurs  églises.  On 

fient  donc  suivre  la  procession ,  ou  si  on 
'aime  mieux ,  faire  les  visites  prescrites  poar 
les  remplacer. 

Aeticlb  IIL 

Des  œuvres  spéciales  au  jubilé  extraordtnairem 

17. 11  y  a  deux  sortes  d'œavres  prescrites 
dans  le  jubilé  extraordinaire  x  c'est  le  jeûne 
et  l'aumône. 

{  fv.  Du  jeûxu  prescrit  pmr  gagner  te  jubité  extraor* 

ilifuiire. 

18,  Le  jeûne  a  toujours  été  regardé  comme 
un  moyen  d'apaiser  la  colère  du  ciel  et  d*at* 
tirer  sur  nous  ses  bénédictions;  il  ne  Cuul 
donc  pas  être  surpris  qae  l'Eglise  l'ait  pres- 
crit pour  gagner  la  ^ rflce  ineffable  du  jubilé; 
elle  prescrit  trois  jours  de  jeûne  :  les  mer* 
credi,  vendredi  el  samedi  d'une  même  se- 
maine. On  d'iit  l'observer  suivant  la  coutomo 
<'e  garder  les  jours  de  jeûne  de  pays  où  Ton 
se  trouve.  Go  jeûne  oblige  tout  le  monde 
sans  exception ,  les  jeunes  el  les  vieux ,  les 
siiin»  et  les  malades.  L'Église, en  prescrivant 
le  jeûne,  a  compris  qu'il  serait  très-difficile 
à  plu!tieurs  fidèles  de  l'observer  :  pour  ne  pas 
leur  rendre  impossible  le  gain  de  l'indul- 
gence, elle  a  permis  au  confesseur  de  le  coin- 
muer  «outre  d'antres  œuvres.  Ainsi  celui 
qui  ne  peut  jeûner  ni  garder  l'abstinence, 
et  qui  veut  gagner  le  jubilé,  doit  se  faire  re- 
lever de  celte  obligalion. 

La  pratique  de  l'Eglise  étant  de  donirer 
quelquefois  des  jubilés  en  carême,  on  en 
conclut  qu'on  p  *ut  satisfaire  au  jeûne  requis 
à  cet  effet,  en  aalisfaisanl  à  la  loi  lie  TEglise. 

l  3.  De  Caumône  preurite  pour  gagner  ts  jubité» 

9 1*  19.  L'aumône,  dit  Mgr  Bouvier,  est  une 
œuvre  de  miséricorde  slrietement  preacrilo 
à  ceux  qui  peuvent  la  faire,  selon  l'élat  et 
les  circonstances  où  ils  se  trou  vent;  rien  n'est 
plus  recommandé  dans  rBcrittire  ;  elle  noua 
est  représentée  par  Daniel  (cap.  iv,  v.  Si),  par 
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raalcnr  de  rKcclé^iastique  {e.  111,  r.  33)  et 
par  Jésus-Christ  lui-même  {Lue,,,  xi,  41  }| 
comtne  un  moyen  de  racheter  les  péchés. 
f^r  là  même  il  était  convenable  que,  dnns  la 
dîstrfbuiion  des  indulgences  qui  ont  pour 
objet  d*effaeer  la  peine  duo  au  péché,  les 
pontifes  romains  commandassent  l'aumône 
comme  moyen  propre  à  obtenir  celte  grâce. 
Elle  est  d*ailleors  une  sorte  de  complétuent 
du  jeûne,  puisqu'on  jeûnant  on  se  retranche 
de  qnoi  soulager  ceux  qnt  souffrent. 

«  2*  L'aumAnCt  aussi  bien  que  le  jeûne,  est 
commandée  dans  le  johilé  extraordinaire 
comme  condition  essentielle  de  Tindulgence  : 
il  faut  donc  nécessairement  la  faire  ou  obte-* 
nir  une  commutation  légitime  de  celui  qui  a 
le  droit  de  l'accorder.  Les  pau? res  n'en  sont 
pas  plus  exempts  uue  les  riches  :  c'est  di| 
moins  le  sentiment  de  presque  tous  les  thétKr 
losiens,  et  le  seul  qui  doive  être  suivi.  Les 
roligieoY,  les  religieuses,  les  femmes  ma- 
riées, les  enfants  de  famille,  et  en  un  mot 
tous  sans  exception  «  sont  assujettis  à  cette 
condition;  s'ils  ne  possèdent  rien,  ils  doivent 
demander  ce  qui  leur  est  nécessaire,  les  en- 
tants à  leurs  parents,  les  femmes  a  leurs  ma- 
ris, les  religieux  et  religieuses  à  leur  supé« 
rieur  ou  supérieure»  et  les  pauvres  à  cent 
qui  sont  dans  le  cas  de  faire  l'aumûne  :  s'ils 
ne  peuvent  Tobtenir»  ils  auront  recours  à  la 
commutation  [Collet y  p.  228;  ftrrarj««  art.  S» 
n.  39,  etc.  }• 

«  3*  Tout  le  monde  convient  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  faire  l'auinûne  en  personne  : 
un  autre  peut  la  faire  pour  nous»  même  de 
ses  propres  deniers,  pourvu  qu'elle  soit  faite 
à  noire  intention  et  de  notre  consentement  : 
on  père  de  famille  peut  la  faire  pour  sa 
femafie»ses  enfants  et  ses  domestiques;  un 
supérieur  de  comnuinauté  pour  ses  reli- 
gieux, une  supérieure  pour  ses  religieuses» 
mais  ils  doivent  avertir  leurs  inférieurs  de 
ce  qu'ils  sont  dans  rinteotion  de  foire;  car 
il  est  nécessaire  qne  la  bonne  ceuvre  de  l'an- 
mène  soit  censée  .appartenir  devant  Dieu  à 
ceux  i  qui  elle  doit  proOter,  et  pour  cela  il 
faut  au  moins  un  acte  de  leur  volonté  (  Fer- 
rari j,  ibid.). 
^  n  4*  Les  théologiens  distinguent  deux  sortes 
d  aumènes,  l'une  qui  est  relative  à  tous  les 
besoins  du  corps,  et  l'autre  aux  besoins  de 
rime:  ils  appellent  la  première  corporelle 9 
et  la  seconde  spirituelle.  Quand  il  est  ques- 
tion de  l'aumône,  sans  rien  ajouter»  on  en* 
tend  toujours  parler  de  l'aumône  corporelle  : 
les  œuvres  de  charité  spirituelle,  quelque 
excellentes  qu'elles  fussent,  ne  suniraient 
donc  pas  pour  remplir  les  intentions  de  la 
bulle  qui  exigerait  l'aumène.  Du  reste  il  n'est 
pas  nécessaire  de  donner  de  l'or  00  de  Tar- 
gent  :  du  pain,  du  vin,  des  habits,  en  un  mot 
tout  ce  qui  est  estimable  à  prii  d*argent  et 
peut  être  utile  à  un  malheureux,  constitue 
l'aumône  corporelle,  et  dès  lors  suflil  pleine- 
ment pour  remplir  les  intentions  du  souve- 
rain poutiTe* 

«  5*  Pour  déterminer  la  quotité  qu'il  faut 
donner,  on  doit  avant  tout  considérer  les 
paroles  de  la  bulle  :  si  elle  prescrivait  une 


valeur  déterminée,  ce  qu'elle  no  fait  jamais, 
il  n'y  a  point  de  doute  qu'il  ne  fallût  s'en  l^- 
nir  là.  Si  elle  portait  que  chacun  ferait  Vau^ 
mène  selon  ses  facultés»  il  est  sûr  qne  les 
riches  seraient  tenus  à  beaucoup  plus  que 
les  pauvres;  probablement  il  résulterait  de 
là  de  nombreuses  dirflcultés  pour  les  confes- 
seurs et  de  grands  embarras  pour  les  cons-^ 
ciences  timorées  :  aussi  ne  se  sert-on  point 
ordinairement  de  semblables  expressions  ;  ou 
se  contente  de  dire  qu'il  faudra  faire  Tau- 
mène  ;  on  aj'.'Ute  même  que  chacun  la  fera 
êelon  son  bon  plaisir^  à  ea  volonté ^  à  sa  dévo^ 
lion,  comme  CesorU  (|s  charité  le  lui  suggé- 
rera^ etc.  D'après  cela,  quelque  petite  qu  on 
la  snppose,  pourvu  qu'elle  puisse  être  ap- 
pelée aumône,  et  ne  soit  pas  plutôt  une  es- 
pèce de  dérision  relativement  à  la  pec8oni:e 
qui  la  fait  et  à  celui  qu'on  prétend  snnlager» 
elle  remplira  lacondiiion  prescrite,  quoique 
peut-être  elle  soit  loin  de  satisfaire  au  pré- 
ce^,  te  unturel  et  di%in  de  l'aumône.  Des 
évoques  ont  déclaré  qu'une  aumône  de  cinq 
centimes  était  sufOsante  pour  satisfaire  à  la 
bulle. 

«  6*  Comme  la  bulle  ne  décide  ni  la  classe 
ni  les  qualités  des  personnes  à  uni  il  faut 
faire  l'aumône,  il  sufiit  di*  donner  a  ceux  qui 
ont  des  besoins  corporels,  quoiqu'ils  ne  soient 
ni  les  plus  misérables,  ni  ceux  qu'on  devrait 
souli'iger  de  préférence:  on  satisferait  même 
en  donnant  à  un  hôpital»  à  une  communauté 
ou  à  une  église  pauvre,  quelque  chose  qui 
pût  lui  être  utile. 

20.  «  1'* QiTBSTiON.  Dans  lecas  où  lapauvreté 
de  ctlui  à  qui  on  fait  Vaumône  ne  serait  qu*op^ 
parenle^  gagnerait-on  tout  de  même  le  jubilé? 
Les  docteurs  répofident  généralement  que 
oui  :  car  dès  que  l'on  se  dépouille  en  faveur 
de  celui  qu'on  croit  de  bonne  foi  être  pauvre, 
on  fait  véritablement  l'ciumône,  selon  l'ac- 
ception naturelle  du  terme,  et  cela  sufGt  pour 
remplir  la  condition  de  la  bulle.  Exiger  le 
contraire  ne  serait  ni  prudent,  ni  conforme  à 
la  vraie  charité,  ni  même  possible. 

21 .  «  2*  QuESTio^f .  Mais  si  on  eût  confié  son 
aumône  à  un  commissionnaire  qui  ne  reàt 
point  remise^  ou  qui  ne  la  remît  qu*après  que 
le  temps  marqué  pour  le  jubilé  sérail  expiré^ 
gagnerait -- on  également  l'indulgence?  Cette 
question  est  très-iontroversée  :  plus'eurs 
soutiennent,  non  sans  tondemcrft,  que  dans 
ce  cas  on  gagnerait  le  jubilé,  parce  que  l'au- 
mône est  censée  faitedès  qu'on  s'est  dépouillé 
dans  rinienlion  de  soulager  les  pauvres; 
nous  venons  de  dire  quon  satisfaisait  à  la 
condition  prescrite  en  donnant  de  bonne  foi 
A  un  pauvre  apparent;  pourquoi  ne  satisfe- 
rai t-on  pas'  de  même  quand  on  confie  »on 
aumône  de  bonne  foi  à  un  homme  inGdè  e, 
qui  ne  la  remet  pas»  ou  la  remet  plus  ta^d 
qu'on  ne  pensait  en  la  lui  confiant  7 

«  D'au<res  nient  que  dans  ce  cas  on  puisse 
prétendre  aux  grAces  du  jubilé,  parce  que, 
disent-ils,  l'aumône  n*a  réellement  point  été 
faite;  il  y  a  seulement  eu  commission  de  la 
faire  :  or  la  condition  n'étant  point  remplie, 
l'acte  qui  lui  était  subordonné  est  nul.  Tel 
est  le'  sentiment  du  cardinal  de  Lugo,  de 
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Collet,  de  Ferrari»  el  de  beattconp  d'antres. 
SS.  «  3*  QrssTiox.  Vaumône  doU^elle  t$ 
[aire  la  «tmnine  où  $e  font  le$  iroii  jeûnes  ? 
Plosiears  ont  itît  qu*oii  pouvait  la  faire  in* 
dllTéremmenl  dans  l'une  ou  l'antre  des  deux 
semaines  :  mais  Topiniun  |;i  plus  commune, 
!a  plus  probable  el  au  moins  la  plus  sûre  est 
que  toutes  les  œuvres  prescrites  pour  celle 
sorte  dé  jubilé  doivent  se  faire  dans  la  même 
semaine;  et  en  eiïet  tel  parait  être  le  sens 
naturel  des  bulles  {^Ferraris^  art.  3,  n*  43}.» 

CHAPITRE  m. 

DBS  PRIVILÈGES  DU  itIBlLÉ. 

83.  Ce  qui  dislingue  surtout  la  grâce  do 
jubilé*  ce  sont  les  privilèges  qui  y  sont  alla* 
chés.  ils  ne  sont  pas  toujours  les  mêmes. 
C'est  dans  la  bulle  spéciale  qui  l'accorde 
qu'ils  sont  contenus;  il  faut  la  cmisulter  afin 
de  les  connaître.  Il  y  en  a  ccp4*ndant  qui  sont 
en  quelque  sorte  'de  droit;  nous  devons  les 
eipliquer.  Les  uns  sont  accordés  aux  fidéleSt 
les  autres  aux  confesseurs. 

ABTICLB  PBBUIBB. 

Dei  priviléget  accordée  directement  aux 

fidèles, 

84.  Les  bulles  de  jubilé  accordent  aux  fi- 
dèles le  droit  de  se  choisir  le  confesseur  qa*lls 
voadronl  entre  ceux  qui  sont  approuvés. 
Remarquons  que  l'approbation  peut  limiter 
le  pouvoir  des  confesseurs.  Ainsi  il  y  en  a 
qui  sont  approuvés  pour  les  curants  seule- 
meni,  d'autres  pour  tous  les  séculiers^  d'au- 
très  dans  un  certain  rayon,  quelques-uns 
pour  les  religieuses.  Les  confesseurs  doivent 
se  tenir  dans  la  limite  de  Iror  approbation. 
Conséquemment  pendant  le  jubilé  on  adulte 
ne  pourrait  choisir  pour  son  confesseur  un 
préirc  )ipprouvé  seulement  pour  les  enfants, 
llne  reli[;ieuse  ne  peut  s'adresser  à  un  préire 
qui  n*est  pas  approuvé  pour  entendre  les 
confessions  des  religieuses.  11  s*éle/a  dans 
le  siècle  dernier  un  doute  par  npport  au 
confesseur  que  les  religieuses  peuvent  se 
choisir  pendant  le  temps  du  jubilé  :  on  de- 
manda si  une  religieuse  pouvait  seulement 
choisir  entre  les  confesseurs  approuvés  pour 
sa  maison  ou  entre  tous  les  confesseurs  ap* 

Brouvés  pour  telle  ou  telle  maison  religieuse, 
cnoli  XiV  leva  la  difficulté  et  déclara  que 
les  religieuses  pouvaient,  pendant  le  jubilé» 
s'adresser  au  prêtre  approuvé  pour  les  re- 
ligieuses qu'il  leur  plaira  de  choisir.  Sans 
cela»  disait  te  grand  pape,  la  liste  des  confes* 
seors  des  religieuses  ne  serait  pas  agrandie. 

85.  «  Du  principe  que  nous  avons  établi  ao 
sujet  de  la  nécessité  de  Tapprobation  dt*  l'é- 
véque  diocésain  pour  gagner  le  jubilé»  disent 
les  Conférences  d'Angers  (Confér.  vi*),  il 
s'ensuit»  1*  que  si  un  confesseur  n'est  ap- 

(I)  Instroetioo  de  M.  Poocei»  sor  le  jobilé  de  f  Ttt» 
psg.SO. 

(S)  Dans  le  jubilé  de  1100,  M.  le  cardinal  de  Nosil- 
les  u  avait  acconlë  soi  curés  de  la  campagne  les  pnu* 
f  oirs  exUaordinaires  qu*en  faveur  de  leurs  parois- 


prouvé  que  pour  confesser  dans  nne  certaine 
paroisse»  ou  dans  une  certaine  étendue  du 
diocèse  seulement,  il  ne  pourra  pas  entendre 
les  confessions  dans  d'autres  endroits,  mémo 
au  lemps  du  jubilé;  car»  le  pape  ue  donnant 
le  pouvoir  de  confesser  et  d'absoudre  qu'anx 
prêtres  approuvés  par  l'ordinaire,  ils  n'en 
peuvent  user  qu'autant  qu'ils  sont  approuvés  ; 
et  ceux  dont  l'approbation  est  bornée  à  cer- 
taines personnes,  ooâ  certains  lieux»  sont 
pour  les  antres  lieux  et  pour  les  autres  per- 
sonnes, comme  s'ils  ne  relaient  point  do  tout. 
S*  11  s'ensuit  encore,  du  même  principe»  que 
si  l'approbation  n'est  que  pour  un  temps»  et 
qu'elle  expire  peu  de  lemps  avant  le  jubilé  » 
ou  même  pendant  le  temps  marqué  pour  le 
gagner,  le  prêtre  qni  l'a  obtenue  ne  pourra 
plus  exercer  ses  fonctions»  dès  que  son  ap* 
probation  sera  expirée,  parce  qu'alors  il  ne 
sera  plus  approuvé  (1). 

«  Lévêqiie  est  certainement  encore  le 
maître  de  n'approuver  qu*un  certain  nombre 
de  confi  ssrurs  pour  le  jubilé»  et  de  révoquer 
les  pouvoirs  des  antres;  et  c'est  afin  qu'on 
n'en  puisse  douter,  que  quelques  souverains 
pontifes  ont  marqué  expressément  dans  leurs 
buUes,  que  les  confesseurs  dont  ils  parlent 
étaient  ceux  qui  étaiont  approuvés  de  l'ordi- 
naire, à  l'occasion  du  présent  jubilé.  Ce  soni 
les  termes  de  la  bulle  de  Benoit  Xlli»  pu- 
bliée en  1726. 

«  Il  s'ensuit  encore  que  s!  on  évéque  avait 
jugé  A  propos  de  restreindre  un  curé  à  ses 
paroissiens,  celui-ci  n'en  pourrait  confesser 
d'autres»  même  dans  le  temps  du  jubilé  (8). 
En  effet»  il  est  certain  que  l^vêque  peut  dé* 
fendre  A  un  curé  de  confesser  des  personnea 
qui  ne  seraient  pas  de  sa  paroisse.  Les  curéSt 
par  le  litre  de  leur  bénéfice»  n'ont  de  iuridio- 
lion  ordinaire  que  sur  leurs  paroissiens  » 
comme  l'enseignent  tous  les  théologiens  et 
les  canonistes  :  et  quoiane  ce  soit  un  usage 
établi  dans  la  plupart  des  diocèses»  que  les 
curés  confessent  des  personnes  qui  ne  sont 

Ï)as  de  leur  paroisse»  cet  usage  n'est  point 
bndé  sur  un  dr  lit  que  leur  donne  leur  bé- 
néfice :  il  suppose  nn  consentement  tadto 
des  supérieurs  ecclésiasliques.  La  (acuité  de 
théologie  do  Paris  l'a  décidé»  en  condamnant» 
en  1735,  la  proposition  suivante  :  «  Les  cnrés 
«  n*ont  |>oinl  besoin  de  Tapprobalion  expresse 
«  ou  tacite  de  Té^êque  pour  entendre  la  €un« 
«  fession  des  autres  paroissiens ,  et  les  ab* 
«  soudre  (3;.  » 

Abticlb  II. 

Des  prMUges  accordés  aux  confeeseure  en 
faveur  de  leurs  pénitents. 

86.  Le  jubilé  doit  être  on  moment  de  ré- 
paration universelle.  Il  fallait  donc  que  le 
confesseur  fdt  à  même,  l*de  guérir  toutes  les 
blessures»  ct|  conséquemment,  d'absoudre 

siens. 

SProp.  40,  tirée  d'un  ouvrsge  Intitulé  :  Consul- 
isur  la  juridiction  et  rapprobatioa  nêcassaiie 
pour  confesser. 
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dfs  cas  rétertés  et  des  censores;  i*  de  re- 
mettre en  étal  de  remplir  ses  fonclioDS  te 
prêtre  qoi  étail  devenu  inhabile  à  les  accom- 
plir, à  cause  de  rirrégnlarité  ;  3"  de  commuer 
certaines'  ubligallons  religieuses  dont  Tac- 
C(»mplissemenl  serait  difficile,  et  qui  expose- 
raîeni  à  retomber  de  noufeau  dans  le  péché; 
i*  de  prolonger  le  temps  du  jubilé  autant 
qu1l  éiail  nécessaire  pour  bien  disposer  le 
pécheur  faible  el  débile;  5*  enfin,  de  changer 
les  ŒU?res  prescrites  si  elles  étaient  au- 
dessus  des  forces  du  pé<iitent.  On  voit  que 
inus  ces  privilèges  doivent  ressortir  de  la 
faveur  du  jubilé.. 

I  l«r.  Du  pamvair  itabumdre  en  ea$  féuméê  et  de$ 
cenêuret,  acewdé  par  la  buUe  du  jubilé. 

I.  Dvk  pouvoir  â^ahtoudra  des  cas  réiervéi 
pendant  le  jubilé, 

S7.  Un  des  principaux  avantages  du  ju-» 
bîlé,  c'est  le  privilège  que  le  pape  accorde 
aux  fidèles  de'  se  uiire  absoudre  par  tout 
prêtre  approuvé  de  l'ordinaire,  de  tontes 
sortes  de  péchés,  quelque  énormes  qu'ils 
puissent  être,  et  quoique  d'ailleurs  ils  soient 
téservës  aux  éupériears  réguliers ,  aux 
évéqnes  et  au  souverain  pontife.  Ce  privilège 
est  clairement  énoncé  dans  les  bulles  du  ju« 
bile.  Benoit  XIV  et  ses  successeurs  ont  mis 
une  eiiception  à  on  pouvoir  si  étendu.  Ils 
refusent  à  tont  coufessenr  le  droit  d'ab- 
soudre son  complice  d'aucun  péché  déshon- 
néte  contre  le  sixième  commandement.  Foy. 
CoMPUGB,  n.  6. 

SS«  Ce  privilège  permet-il  d'absoudre  plu- 
sieurs fois  on  pénitent  de  cas  réservés?  Nous 
pensons  que  tandis  qu'un  pénitent  n'a  pas 
gagné  la  grâce  do  jubilé,  parce  qu'il  n'a  pas 
teroainé  les  œuvres  prescrites,  son  conies* 
seur  peot  l'absoudre  autant  de  fois  qu'il  le 
joge  convenable  :  In  ordine  adjuhileum^  telle 
est  l'inlention  présumée  de  l'Rglise.  Mais 
une  fois  qu'on  a  gagné  le  jubilé,  on  n'a  pas 
le  pouvoir  de  se  faire  absoudre  une  seconde 
fois,  même  pendant  le  temps  du  jubilé,  des 
cas  réservés,  dont  un  confesseur  ne  peut  ab- 
soudre qu'en  vertu  de  la  bulle  du  jubilé. 
Benoit  XIV  accorda,  en  1750,  le  pouvoir  de 
f^agner  deux  fois  le  jubilé  à  ceux  qui  feraient 
deux  fois  les  exercices,-  mai!)  H  déclara  que 
le  confesseur  n'aura  le  pouvoir  d'absoudre 
des  cas  réservés  que  pour  la  première  fois. 

29.  Si  quelqu'un  avait  reçu  l'absolution 
des  cas  réservés  lorsqu'il  se  disposait  à  ga- 
gner le  jubilé,  et  que,  dans  la  suite,  il  chan- 
geât de  résolution  et  ne  gagnât  pas  le  jubilé, 
ses  péchés  seraient  absolument  remis,  sans 
aocone  obligation  de  soumettre  la  réserve  i 
on  prêtre  approuvé  pour  cela  dans  les  temps 
ordinaires.  BenoU  XIV  a  ainsi  résolu  cette 
question,  qui  était  one  conséquence  do  pou* 
voir  d'absoudre  des  péchés. 

II.  Du  pouvoir  d'abteudre  des  censurée  en 
vertu  de  la  bulle  du  jubilé, 

80.  La  connaissance  de  l'étendue  du  poo- 
▼oir  d'absoudre  des  censures  doit  se  puiser 
dans  la  bulle  même  qui  accorde  le  jubilé  : 

bicTiOTisr.  ns  Tbéol.  uoralb.  U. 


car  les  bulles  n'ont  pas  toujours  été  uni- 
formes sur  ce  point.  H  y  a  des  restrictions 
concernant  les  censures  dénoncées  et  celles 
qui  ont. été  portées  pour  satisfaire  â  un  tiers, 
â  moins  que  la  satisfaction  n'ait  été  accordée, 
ou  que  le  confesseur  n*ait  des  garanties  suffi- 
santes qu'elle  le  sera  ;  il  ne  peut  donc  ab- 
soudre de  ces  censures. 

31.  L'absolution  des  censures  n'a  d'action 
qu'au  for  intérieur,  et  pour  pouvoir  recevoir 
la  grâce  du  jubilé.  Car  c'est  â  ce  dessein  que 
les  papes  accordent  le  pouvoir  d'en  absoudre: 
conséquemment  celui  qui  aurait  encouru  une 
censure  publiquement  ne  pourrait  faire  va- 
loir ao  fbr  extérieur  l'absolution  qu'il  aurait 
reçue  au  tribunal  delà  pénitence.  Un  confes- 
senrne  pourrait  doncreleverde  lacensureun 
prêtre  nommément  interdit  par  son  évéque. 

1 3.  Ihi  pouvoir  de  ditpenêer  des  irréaularitét,  accordé 

par  la  buUe  du  jubilé, 

32.  Les  irrégularités  étant  une  incapacité, 
on  peut  jouir  de  la  rémission  des  péchés 
sans  en  être  relevé.  Puisqu'elles  ne  sont  pas 
on  obstacle  à  l'absolution ,  on  ne  peut  pas 
dire  comme  des  censures,  qu'en  accordant  le 
pouvoir  d'absoudre  de  tous  les  cas  réservés, 
le  pape  doit  avoir  aussi  accordé  celui  d'ab- 
soudre des  irrégularités.  Ce  raisonnement  a 
certainement  une  force  invincible  à  l'égard 
des  irrégularités  ex  defeclu^  dont  aucun  con- 
fesseur ne  peut  relever  en  vertu  d'une  bulle 
de  jubilé.  Mais  quelques  docteurs,  regardant 
rirrégularllé  ex  delirto  comme  on  accessoire 
du  crime,  en  ont  conclu  qu'en  accordant  le 
pouvoir  d'absoudre  du  principal,  les  papes 
ont  d&  accorder  celui  de  relever  de  Tacces- 
soire*  Suarez  et  Holina  ne  trouvent  pas  ex- 
cellente cette  manière  de  raisonner  :  sans 
doute  lorsque  l'accessoire  est  inséparable  du 
principal,  la  destruction  de  l'un  entraîne  la 
destruction  de  l'autre  ;  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  lorsque  l'accessoire  a,  indépendam- 
ment de  sa  cause,  une  existence  propre  et 
permanente  en  soi.  Or  telle  est  l'irrégularité 
par  rapport  au  délit  qui  lut  a  donné  nais- 
sance :  le  péché  peut  fort  bien  être  remis  sans 
que  l'irrégularité  soit  levée. 

BenoU  XIV,  et  après  lui  Pie  VI  et  Léon  Xll 
ont  levé  la  difficulté,  en  déclarant  qu'ils 
n'entendaient  pas  donner  le  pouvoir  de  rele- 
ver  des  irrégularité!»,  soit  occultes,  soit  pu- 
bliques, ni  d'aucune  inhabileté,  â  rexception 
de  rirrégulariié  provenant  de  la  violation 
des  censures.  Cette  exception  est  un  complé- 
ment important  ajouté  ao  pouvoir  de  re- 
mettre les  censures. 

I  5.  Du  pouvoir  de  commuer  let  veeux  en  vertu  d^$ 

bulle*  de  jubilé. 

33.  Avant  1700,  les  papes  ne  parlaient  pas 
de  commutation  de  vœux  dans  les  bulles  d'ex- 
tension du  jubilé.  Depuis  cette  époque,  ils 
ont  accordé  le  pouvoir  de  commuer  tous  les 
vœux,  réservé  tant  aux  évêques  qu'au  pape, 
à  l'exception  des  vœux  de  chjssteté  perpé- 
tuelle, et  d'entrer  en  religion.  Il  y  en  a  un 
autre  qui  est  réservé  de  droit,  c'est  celui  qui 
est  fait  en  faveur  d'un  tiers,   parce  que  la 
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'  /  .  . %  ^  , »  ,  .%.'..  '\  .hiï\  U  o  /.  »'  é  *; n *  ia - 
;^'i  ".rr.rn  ,r;'i  f.^..'.<'-  :  par  ^x  î.  ^le  ,  si  je 
f-  ',';,  ,<-  'I:'  \  '!  p«:'K':,  j-  r/j^f  f  xhx  reiirieax 
«r*  t/ 1  tff  \x'  ;  >i  j>  V^  \  \'  lie  r.ij'e,  je  p.ird^rai 
if  r>,;j>'i  !/•  \.i-T[.'Ui<.  1'.^  #;|r.  Oii  peijl  dire  1 1 
r.  «  rr.e  'Ko  "  q»j  jri  J  le  rœu  esl  allerrialif,  lorî 
ftJ'(n<'  iut'  I  ufje  de»  dr-ux  cho^f'S  serait  d^fvc- 
î  •)•  ii.,;,0'.v.  Me  «t  qu'il  fi*>  aurait  plus  de 
M,oiX  ^  fiir^-;  piffKt  que,  d.'jns  cp§  divers 
f<i*.  r>*  Il  ;Mjrnît  |  as  été  la  verlfj  considér<!e 
»  ;i  rlIc-rrV'ffic  ^pje  Ton  se  sérail  pro;  osée. 

'■/■  Ke  \'eu  d'rrjtrfr  dan>  u  e  co  '.^réîiti'în 
(il  I  «.Il  n<'  fait  qtic  d' 8  vœux  '•iuipies;  car 
;  lors  on  ir.iutail  pas  fail  Yatu  de  religion. 

o  I.4Î  vdru  de  recevoir  les  ordres  s  icrés  ou 
i|<  I  e  M-  joint  marier  :  car  dans  crs  cas  on 
ii«'  |.r<imetlrail  pas  la  chasteté  perpétuelle, 
otj  jjicn  ('H  ne  la  promettrait  qu'indirecte- 
ment. I.e»  lliéologiens  rangent  communé- 
inciil  dans  cette  c-tléj^orie  les  vœu\  faits  *é- 
(i.irémenl,  dont  chacun  ne  consliiuerait  pas 
la  chastelé  perpéluellc,  quoique  pris  collecti- 
vement ils  l'exigent  :  p*r  excmj  le,  faire  le 
vdui  de  ne  se  point  marier,  puis  celui  de  ne 
jamais  pécher  contre  la  purelé.  C'^s  deux 
\iv.u\  ne  peuvent  être  accomplis  sans  que 
l'on  garde  la  chasteté  perpétuelle,  et  néan- 
moins aucun  des  deux  ne  la  renferme  par 
lui-même  :  le  confesseur  peut  donc  les  com- 
muer, Hup|)osé  qu'il  y  ait  des  raisons  suffi- 
Hanles  pour  l(*  faire.  Mais  il  faut  bien  consi- 
dérer ce  (pie  s'vM  proposé  la  personne,  et 
havinr  hi  elle  n*a  pnitit  eu  Tintention,  en  fai- 
f  ant  le  dernier  V(vu,  d*Y  joindre  par  un  seul 
..(le  ce  ((u'elle  avait  déjà  |»romis  :  dans  ce  cas 
4»ii  ne  pourrait  plus  douter  que  ce  ne  fût  un 
\<i  11  de  chaHteté  perpétuelle. 

k"  l.e  v(ru  de  ne  point  d'inander  le  debitum 
rnvjuifiilf^  ou  de  garder  la  continence  pen- 
(liiitt  lin  IciMpi  déterminé  :  il  est  visihle  que 
M  H  voti\  n'out  pus  pour  objet  la  choAteté 
p(>rp/)luell(*. 
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\     'x*     :  £-•*•   :*f  disposiiions  du 

».     *:**  rt*:i^? ni  commun  des 

*i*f.i    ;î*  réservés. 

«"-■  '  ':r-'m>^r  f  t*.  ^^u 'aurait  fait  une 
"  '  •  »  f  .  '  X.'  zn,  \f  zf  -  \%  :€T  la  commuta- 
M-  .T  :,:•?  -7-'-  "'y-A  ré:ond  qu'il  le 
:  -r-^  *  :.r*:^.  i^  :e;end  pas  d'un  par- 
:  -.  r  :.  -  :  r  .-:::iij:rde  l  Eglise  ;  elle 
.  -  •  '^  *  *  î  :;r  :  :  jt  ror  ce  vœu  comme 
*-'^*  -.'rr*:  -f.  ^-  i^  «enUmeul  commun 
r>r  a  I.  tt;.  i,  ^.  j^  .  I.  j  en  a  même  qui 
pr«î  'c:ei:  q-e  ce  tgeu  serait  nul  de  sa  iia- 
î'-r^.  pir:^  q::?,  iroi-cla  restreindre  l'auto- 
r /.e  ec;.»rîîâ?  .qut^,  t.  ne  sera  t  pas  d^  mp/iort 
(o'i:.  ce  qi:  ce^trdîra  est  de  l'essence  du 
f^ju  5:n:  fi.  /.  ♦.  c.  8,  n.  21;  Collet. 
p.  '.J'j  . 

'1'  <jï  E  T:'"i^.  P yurr-iit-on  commuer  le  raiA 
d^  r  ?  pi*  t  'n:?-  ';  ^'i<  la  fornication  ou  dans 
i  .nr^h  iH.fic<  "  r :/-  .^  H  n^  parait  pas  qu'on 
pîii-$e  j'mais  ni  dispenser  de  ce  ?œn,  ni  le 
commuer;  on  ne  conçoit  pas  comment  il 
pour. ail  ?  avoir  raison  SufOsante  pour  agir 
ain^i.  Ne  serait-ce  pas.  en  quelque  sorie, 
permettre  à  la  [ersonr.e  «le  faire  ces  faoies*, 
si  on  li  déliait  de  rohligation  religieuse 
qu'elle  a  roalraclêe  ("e  les  éviter. 

3'  (JLESTION.  Le  confesseur  est-il  obligé  d*' 
c  immuf.r  le  va  i  d'un  ;  enitent  qui  lui  en  fait 
la  flamande  ?  S'il  n'y  avait  pas  des  raisons 
sufûsantes  pour  accorder  cette  commatation, 
non-seulement  il  pourrait,  mais  il  devrait 
la  refuser  :  au  contraire,  lorsquMI  y  a  des 
raisons  sufûsantes,  il  commettrait  une  injas- 
lice  s'il  ne  l'accordait  pas,  car  L*  pénitent  a 
un  droit  réel  à  l'obtenir.  Si  néanmoins  le  con- 
fesseur était  trop  embarrassé  pour  bien  juger 
de  ce  vœu  et  de  ce  qu'il  conviendrait  d'y 
substituer,  il  pourrait  adresser  son  pénitent 
à  un  homme  plus  écairé  que  lui,  ou  bien 
Consulter  lui-même  pour  savoir  ce  qu'il  cou- 
viendrait  de  faire. 

«  Les  principales  raisons  qui  peuvent  éire 
regardées  comme  des  motifs  suffisants  de 
commutation  sont,  1*"  le  changement  de  cir- 
constances,  de  santé  ou  de  condition,  qui 
rend  raccompli^sement  du  vœu  plus  difficile  ; 
2**  la  répugnance  qu'éprouve  la  personne 
pour  l'œuvre  qu'elle  a  vouée,  et  la  violence 
qu'elle  devrait  se  faire  et  qu'elle  ne  se  aeni 
pas  le  courage  de  supporter;  3"  des  scrapulej« 
ou  des  embarras  d'esprit,  dont  le  vœu  est 
devenu  la  source;  4"*  quand,  tout  bien  consi- 
déré, on  juge  que  les  pratiques  dont  il  s'agil 
sont  peu  conformes  à  la  prudence,  vu  réiai 
du  pénitent.  Il  ne  faut  pas  que  le  confesseur 
recherche  en  cela  une  certitude  absolue,  < 
serait  pour  lui  une  source  de  troubles 
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qiiantt  il  .1  raisonnablemenl  étudié  la  matière, 
il  doit  faire  ce  qai  loi  parait  le  mieux,  et  de- 
meurer tranquille.  A  plus  forte  raison  le  pé- 
nitent doit-il  8*eo  rapporter  à  ce  que  lui  dit  ' 
son  confesseor. 

«  On  croît  plus  Cfvmmonémetit  que  lecon- 
fesscor  du  jubilé  ne  peut  commuer  un  vœu 
dont  révéque  a  le  droit  de  dispenser,  mais 
seulement  par  accident,  comme  lorsque  le 
temps  presse,  et  que  le  recours  à  Rome  est 
impossible  ;  car  ce  pouvoir  accidentel  n*ero- 
pèche  pas  que  la  réserve  n'existe  {Cotlei^ 
p.  tôl  )•  Il  ne  peut  donc  pas  commuer  un  vœu 
de  rbasteté  qu'avait  fait  une  personne  qui  a 
eu  la  témérité  de  se  marier  sans  en  être  dis- 
pensée V  ou  qui  est  sur  le  point  de  se  marier. 

«  Celui  à  qui  on  a  commué  un  vœu  peut 
toujours  laisser  la  commutation,  et  retourner 
h  son  tœu»  puisque  la  commutation  est  toute 
vn  an  faveur.  Du  vœu  devenu  impossible  à 
exécuter  n'oblige  point  du  tout  :  si  la  cbose 
en  laquelle  il  a' été  commué  devient  impos- 
sible elle-même,  on  n'y  sera  pas  tenu  davan- 
tage :  dans  ce  cas  Tobligation  du  vœu  est 
anéantie  pour  le  temps  où  rimpossibilité 
subsistera.  L'œuvre  dans  laquelle  jin  vœu  de 
chasteté  aurait  été  commué  par  le  papCf  est 
dans  la  classe  des  vœux  non  réservés ,  et  en 
conséquence  peut  être  commué  par  le  confes- 
seur du  jubilé.  » 

§  é.  De  la  prorogaiion  du  jubilé. 

35.  Il  y  a  des  personnes  qui  sont  dans  Tim- 
puissance  de  faire  les  œuvres  prescrites  pour 
le  jubilé.  11  était  juste  de  leur  donner  un  temps 
suffisant  pour  lever  la  difficulté.  Nous  ran- 
geons en  deux  classes  les  personnes  qui  ont 
bt'soin  de  prorogation. 

I*  Il  y  a  des  personnes  qui  sont  dans  l'im- 
possibilité absolue  de  faire  aucune  œuvre. 
Ainsi  les  voyageurs  sur  mer  ne  peuvent  ni 
visiter  les  églises  désignées,  ni  se  confesser 
s'ils  n'ont  pas  de  prêtres  sur  le  vaisseau.  Les 
bulles  leur  donnent  le  pouvoir  de  gagner  le 
jubilé  à  leur  retour  ;  souvent  même  elles  adou* 
cissent  pour  eux  les  conditions  prescrites  au 
commun  des  fidèles  :  il  faut  les  lire  avec  at- 
tention pour  connaître  les  conditions  qui  sont 
faites  aux  voyageurs;  l'époque  n'est  pas  or- 
dinairement fixée  pour  commencer  le  jubilé 
après  leur  retour,  cependant  quelques  bulles 
leur  accordent  deux  mois,  d'autres  ne  leur 
donnent  que  quinze  jours.  Si  Tévêque  prescrit 
quelque  chose  à  cet  égard,  il  faut  s'en  tenir  à 
son  ordonnance. 

2*  Il  y  a  des  personnes  qui  sont  dans  l'Im- 
puissance morale  de  faire  les  exercices  du 
JBbilé  :  tels  sont  les  infirmes,  les  convales- 
cents, etc.  On  peut  proroger  poureux  le  temps 
du  jubilé;  on  conseille  cependant  de  commuer 
les  œuvres  plutôt  que  d'user  du  droit  de  pro- 
rogation. Ceux  qu'on  ne  peut  absoudre  au 
temps  du  jubilé,  à  cause  d'une  mauvaise  ha- 
bitude, doivent  faire  les  exercices  ordinaires  ; 
ils  gagneront  indulgence  lorsque  leur  confes- 
seur, les  jugeant  suffisamment  d.sposés,  leur 
donnera  l'absolution  et  leur  permettra  de 
eommunier. 


§  5.  De  la  commutation  des  cBuwên  preicritet  pour 

gagner  la  jubilé. 

36.  «  1-  Benoit  XIV,  Pie  VI  et  Léon  XII, 
dit  Mgr  Bouvier,  ont  tous  également  accordé 
aux  évêques,  par  leurs  bulles  d'extension  dn 
l'année  sainte ,  la  faculté  de  dispenser  de  la 
visite  des  églises,  les  religieuses  et  toutes  le^ 
filles  ou  femmes  vivant  en  communauté  dans 
une  maison  cloîtrée  ou  non  cloîtrée,  les  ana- 
chorètes, les  ermites,  toutes  les  persotincs 
laïques  ou  ecclésiastiques  qui  seraient  en 
prison,  en  captivité,  retenues  par  des  infir- 
mités grares,  ou  enfin  légitimement  empê- 
chées par  quelque  cause  que  ce  suit,  d'aller 
au  lieu  désigné  pour  y  faire  leurs  stations  : 
ils  Teulent  qu'à  la  place  de  ces  visites  on  leur 
enjoigne  d'autres  œuvres  de  piété,  de  charité 
ou  de  religion. 

«  Les  mêmes  pontifes  permettent  aussi  que 
les  évêques  réduisent  les  stations  à  un  plus 
petit  nombre,  selon  leur  prudence,  pour  les 
chapitres,  les  communautés  d'hommes  tant 
séculières  que  régulières,  les  congrégations, 
les  confréries,  les  universités  et  les  collèges 
qui  TÎsileraient  processionnellement  les  égli- 
ses déterminées.  Les  séminaires  se  trouvent 
bien  évidemment  compris  dans  cette  classe  ; 
mais  il  n'est  pas  aussi  clair  que  les  paroisses 
y  soient  contenues,  quoique  plusieurs  le 
pensent. 

2"  A  regard  des  enfants  qui  n'ont  point 
encore  fait  leur  première  communion,  et 
qu*on  ne  juge  pas  devoir  y  admettre,  les 
mêmes  pontifes  permettent  aux  évêques  de 
leur  commuer  cette  action  en  d'autres  œuvres 
de  piété. 

«3"  Dans  les  jubilés  extraordinaires,  les 
papes  accordent  en  outre  la  faculté  de  com- 
muer en  d'autres  œuvres  l'obligation  déjeu- 
ner et  de  faire  l'aumône,  relativement  à  ceux 
qui  seraient  dans  l'impossibilité  ou  dans 
une  grande  difficulté  d'accomplir  ces  deux 
conditions. 

«  4"  Les  anciennes  bulles  permettaient  de 
commuer  tout(*s  les  œuvres  prescrites  sans 
distinction  :  actuellement  elles  ne  parlent 
que  dn  jeûne,  de  TaumAne,  de  la  visite  des 
églises  et  de  la  prière  qu'on  doit  y  faire,  et 
jamais  de  la  confession  pour  qui  que  ce  soit, 
ni  de  la  communion ,  excepté  pour  les  en- 
fants comme  nous  venons  de  le  dire. 

«  5*  11  s'ensuit  donc  qu'autrefois  les  confes- 
seurs, approuvés  par  les  évêques  pour  le 
jubilé,  pouvaient  commuer  la  cemmunlon, 
peut-être  même  la  confession  pour  ceux  qui 
n'étaient  point  en  état  de  péché  mortel,  mais 
qu'actuellement  ils  ne  le  peuvent  plus.  Si 
pourtant  il  arrivait  qu*une  personne  pré- 
parée à  communier  le  dernier  jour  du  jubilé 
se  trouvât  indisposée,  ou  rompit  son  jeûne 

!»ar  mégarde,  le  plus  grand  nombre  de  théo- 
ogiens  enseigne  qu'auirs  le  confesseur  pour- 
rait changer  la  communion  en  une  autre 
œuvre  de  piété,  ou  proroger  le  temps  du  ju- 
bilé (Ferraris,  art.  2,  n.  36). 

«  6''  Les  évêques  peuvent  faire  la  commu-^ 
talion  des  œuvres  par  eux-mêmes  hors  le 
tribunal  de  la  pénitence  ;  ils  peuvent  autori- 
ser les  supérieurs  et  supérieures  des  commur 
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nauU'S  à  faire  la  mémo  chose  à  l'égnnl  «»  * 
It'urs  inférieurs  :  car  la  bulle  leur  donne  la 
faculté  (le  les  déléguer  ainsi,  el  elle  ne  sup- 
pose pas  que  ce  pouvoir  délégué  doive  élr»; 
exercé  dans  le  for  intérieur.  Sanchez,  le  car- 
dinal de  Lugo,  el  un  assez  grand  nombre 
(rauteurs,  disent  que  le  confesseur  approuvé 
pour  le  jubilé  peut  aussi  faire  la  commutation 
drs  (ïuvri'S  hors  le  tribunal  sacré,  même  à 
l'égard  df  ceux  qui  n'auraient  pas  Tinirniion 
de  se  confesser  à  lui,  el  dos  absents  :  Collet 
embrasse  cette  opinion.  Elle  ne  paraît  pas 
cepL'ndant  très -fondée;  car  le  confesseur 
comme  tel  n'a  aucune  juridiction  extérieure  : 
il  faudrait  donc  au  moins  que  révê:iue  s'en 
fût  expliqué,  ou  que  la  bulle  fût  autrement 
conçue.  Celle  de  Léon  XII  porte,  en  parlant 
du  pouvoir  des  évéques  relativement  à  ceux 
qui  ont  besoin  de  commutation  :  lUis  omni- 
lus  et  singtiliSf  sive  per  seipsos^  sive  per 
eorxim  earumque  rcgularcs  prœlatos  aut  supe- 
riores,  tel  per  prudentes  confessarios  ^  alla 
pielatiSy  charitatis  uut  religionis  opera^  in 
locum  visitationum  hujusmodi,..,  prœscri^ 
hère,...  possint  ac  vnleant.  Peut-on  raisonna- 
blement inférer  de  là  que  les  confesseurs  ou 
les  curés  mêmes  soient  autorisés  à  commuer 
les  œuvres  dans  le  for  extérieur?  Je  crois 
qu*il  y  a  au  moins  lieu  d'en  douter,  el  c'edt 
assez  pour  qu'on  ne  doive  pas  le  faire. 

«  7"  Beaucoup  de  théologiens  ont  enseigné 
nue  la  commutation  des  œuvres  pouvait  se 
faire  on  des  œuvres  déjà  proscrites  à  un  autre 
litre  IFerraris,  art,  2,  n.  53)  :  un  grand  nom- 
bre d'autres  soutenaient  le  contraire.  Be- 
noit XIV,  prenant  le  parti  de  ces  derniers,  a 
décidé,  dans  son  encyclique  Inter  prœtcritof, 
que  les  œuvres  prescrites  d'ailleurs  ne  pou- 
vaient servir  à  gagner  Tindulgence,  et  dans 
cette  lellre  il  s^agissait  du  jubilé.» 

CHAPITRE  IV. 

DES  PERSONNES  QUI  PEUVENT  GAGNER  L  JUBILÉ. 

37.  Tous  les  chrétiens  ayant  Tài^c  de  rai- 
son, de  quelque  pays  qu'ils  soient,  peuvent 
gagner  l'indulgence  du  jubilé  el  participer  à 
ses  privilèges ,  s'ils  font  toutes  les  œuvres 
proscrites,  dans  le  temps,  dans  le  lieu  et  de 
la  manière  qu'il  est  ordonné;  el  en  effet  cette 
grâce  e^l  accordée  sans  limitation  de  per- 
$^oiinos.  Quant  à  la  manière  d'accom(>lir  les 
œuvres,  nous  nous  sommes  suffisamment 
expliqué  dans  le  chapitre  précédent.  Nous 
observerons  que  : 

1"  Benoît  XIV  avait  accordé  à  certaines 
personnes  désignées,  qui  ne  pouvaient  aller 
à  Rome  pendant  Tannée  sainte,  la  faveur  de 
ga;:nor  chez  elles  le  jubilé.  Léon  XII  D*a  pas 
rapporté  la  même  disposition  ;  on  ne  doit 
donc  pas  la  regarder  comme  dedroil,  el  consé- 
quemment,  à  moins  de  dispositions  spéciales, 
personne  ne  peut  gagner  le  jubilé  romain 
sans  être  à  Rome. 

2^  BenoU  XIV  accorda  le  pouvoir  de  gagner 
deux  fois  le  jubilé  à  ciux  qui  en  feraient 
dciii  fois  les  exercices;  mais  il  déclara  qu'on 
lie  jouissait  pas  des  privilé;^es  pour  la  se- 
conde fuis.  Le  pouvoir  de  gagner  deux  fois  le 


jubilé  n'est  pas  de  droit,  on  ne  peut  le  faire 
tans  une  autorisation.  Voyez  ci-dessus,  n.28. 

CHAPITRE  V. 

DES  EFFETS  DD  JUBILÉ. 

38.  La  faveur  du  jubilé  étant  très-signa- 
lée, elle  semble  vouloir  renfermer  en  elle- 
même  tou!es  les  autres  faveurs  de  l'Eglise. 
Elle  suspend  toutes  les  autres  indu1genc<-s, 
pour  tout  résumer  dans  la  seule  indulgenc^^ 
jubilaire.  Quelle  est  Tindulgence  du  jubile? 
En  quoi  consiste  la  suspense  des  autres  in- 
dulgences? Ce  sont  là  les  questions  que  no.is 
nous  proposons  d'es^aminer   ici. 

ARTICLE    rUEMIER. 

De  rindulgence  du  jubilé. 

39.  L'indulgence  du  jubilé  n'a  pas  plus  do 
puissance  que  l'indulgence  plénière  ordi- 
naire. Comme  elle,  elle  remet  toute  la  pein« 
due  au  péché.  On  peut  donc  autant  gagnor 
par  une  indulgence  plénière  ordinaire  que 
par  l'indulgence  du  jubilé.  Voyez  Imd  l- 
GENCK,  n.  2  etsuiv.  Ce  qui  distingue  le  ju - 
bile  des  indulgences  plénières  ordinaires  ce 
sont  uniquement  les  privilèges  qui  y  sont 
attaches.  Voy.  ci-dessus  n.  23. 

Article  IL 

De  la  suspension  des  indulgences  pendant  le 

jubilé 

kO,  «  Dans  le  dessein,  dit  Mgr  Bouvier, 
d'eiciter  davantage  la  piété  des  Gdèles  envers 
les  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul,  el  de 
les  porter  à  visiter  leurs  précieux  restes  à 
Rome,  dans  des  sentiments  de  vénération, 
les  pnp(*s  ont  coutume  de  suspendre  les  au- 
tres indulgences  dans  tout  le  monde  chrétien 
pondant  Tannée  sainte.  Sixte  IV  fui  le  pre— 
iiiier  qui  usa  de  ce  moyen  ;  il  déclara  toutes 
les  autres  indulgences  suspendues  dans  la 
bulle  par  laquelle  il  annonçait  le  jubilé 
de  1^75.  Alexandre  VI  donna  une  bulle  ex- 
près pour  cette  suspension  pendant  Tannée 
1500  :  Clément  VII  et  Jules  Jll,  imitant  Sixte 
JV,  ne  donnèrent  qu'une  même  bulle  pour 
publier  le  jubiléet suspendre  les  indulgences; 
Grégoire  XllI  donna  deux  bulles  séparées 
pour  1575,  comme  avait  fait  Alexandre  VI. 
Depuis  ce  temps-là  les  papes  ont  toujours 
fait  la  même  chose.  Léon  XII  avait  annoncé 
le  jubilé  par  une  bulle  du  2ï  mai  1824«  et 
le  20  juin  suivant  il  rendit  une  antre  bulle 
pour  la  suspension  des  indulgences. 

((  Dans  les  bulles  de  Sixie  IV^  et  de  Gré* 
goire  XllI,  il  n'était  question  que  des  indul* 
gcnces  plénières  :  beaucoup  de  théologiens 
avaient  cru  que  les  indulgences  partielles 
n'étaient  point  suspendues  ;  ils  soutenaient 
même  que  les  termes  généraux,  Omnes  tf»*- 
dulgeniiœ^  dont  s'étaient  servis  les  antres 
pontifes,  devaient  s'expliquer  parles  termes 
plus  favorables  des  deux  premiers,  parce 
que.  selon  le  droit,  Odia  sunt  restringenda. 
Benoit  XIV  anéantit  cette  dispute,  comme 
tant  dauires,  en  déclarant  qu'il  suspendait 
les  indulgences  partielles  aussi  bien  que  les 
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Î^Iénières  (I)  :  Léon  XII  a  employé  ia  même 
iirmule.  Sont  encore  suspendus  tons  les 
pouvoirs  e(  indolls  pour  absoudre,  même  des 
ras  réserrés  an  sainl-siége  et  des  censures, 
poar  commuer  les  vœox  on  dispenser  des 
irrégalaritès  et  des  empêchements,  soit  qu*ils 
aient  été  accordés  au  églises,  aux  monastè- 
res, aux  bApitaox,  etc.  ;  soit  qu'ils  regardent 
des  chapelets,  des  images,  des  médailles  ;  soit 
qu'ils  aient  été  donnés  en  général  on  en  par- 
ticulier, etc.  ^ 

«  Sont  néanmoins  exceptés  de  la  sns- 
pense  : 

«  i*  Les  indnigrnces  inarticulo  mortis^  et 
par  conséquent  la  Taculté  de  déléguer  à  cet 
effet.  2*  Les  indulgences  accordées  par  Be- 
noît Xill  à  ceux  qui  réciteraient  VÀr$  Maria^ 
c*est-à-dire  la  prière  que  nous  nommons 
VAngetuâ.  9*  L'Indulgence  de  7  ans  et  7  qua- 
rantaines, attachée  aux  prières  des  kO  heures 
par  Benoit  Xlll  pour  l'année  sainte  le  2  mai 
1725,  et  renouvelée  par  Léon  XU  pour  l'an- 
née 1825.  h*  L'indulgence  que  les  papes  In- 
nocent XI  et  Innocent  XII  ont  accordée  i 
ceux  qui  accompagneraient  ou  feraient  ac- 
compagner avec  des  flambeaux  le  saint  via- 
tique, quand  on  le  porte  aux  malades.  5*  Les 
indnlgences  que  les  légats  a  latere^  les  non- 
ces apostoliques,  les  évéques  et  archevêques 
ont  coutume  d'accorder,  lorsqu'ils  célèbrent 
pontificalement,  par  exemple,  à  la  consécra- 
tion d*nne  église  ou  autrement  :  le  pape 
suspend  tes  propres  indulgences ,  mais  ne 
touche  pointa  celles  qui  ne  viennent  point 
de  lui ,  selon  le  droit.  6"  Les  autels  privilé- 
giée, qnl  sont  établis  pour  soulager  les  âmes 
ou  purgatoire.  7*  Sont  aussi  exceptées  les 
facultés  que  Tlnquisîtion,  la  Propagande  et 
la  Pénilencerie  accordent  à  leurs  ofGciers 
respeclirs  et  anx  missionnaires  ;  celles  qu'ont 
les  évêunes  et  autres  prélats  supérieurs 
d'absoudre  leurs  sujets  dans  certains  cas 
occultes,  bien  que  réservés  au  siège  aposto- 
lique, et  aussi  dans  beaucoup  de  cas  publics, 
selon  les  dispositions  do  droit  commun  ;  et 
les  induits  apostoliques;  et  euGn  celles  qu'ont 
les  supérieurs  d'ordres  réguliers,  relative- 
ment à  leurs  inférieurs. 

«  Les  todults  accordés  pour  une  année 
seulement,  au  commencement  de  l'année 
sainte,  ou  peu  auparavant,  ne  sont  point 
suspendus;  autrement  la  concession  serait 
Illusoire.  Il  en  est  de  même  des  facultés  ac- 
cordées aux  évéques  pour  le  gouvernement 
habituel  de  leurs  diocèses;  comme  de  dispen- 
ser pour  les  mariages,  d'ordonner  extra 
iemporaf  etc. 

«  Telles  sont  en  substance  les  dispositions 
de  la  bnlle  de  Léon  XII;  elles  sont  calquées 
sur  les  bulles  de  Benoit  XIV  déjà  citées,  des- 
quelles il  n'est  guère  probable  qu'on  s'écarle 
dans  la  suite.  Ce  dernier  pontife  avait  rendu 
applicables  aux  âmes  du  purgatoire,  pendant 
l'année  sainte,  tontes  les  indulgences  sus- 
pendues pour  les  vivants.  Léon  aU  a  main- 
tenu cette  clause. 

(I)  Gaeteras  omnes  et  singnlas  indulgentias,  tam 
plenarias  quam  non  plenarias,  etiam  perpétuas 


«  En  outre,  les  docteurs  de  Rom^:  ensei- 
gnent que  ceux  qui  en  ont  la  faculté  peuvent 
bénir  les  chapelets,  croix  et  médailles,  ad- 
mettre dans  les  confréries,  etc.,  oourvu  f|u'ils 
annoncent  aux  fidèles  que  penaant  le  jubilé 
les  indulgences  attachées  à  ces  objets,  on  à 
ces  pratiques,  ne  pourront  être  appliquées 
qu'aux  Ames  du  purgatoire. 

«  J'ai  vu  plusieurs  rescrits  accordés  pen- 
dant l'année  1825,  qui  portaient  cette  clause  : 
Excepio  famen,  de  prœdictie  indulgentiis^ 
eurrrenti  annojubilm^  quoad  vivat.  Ces  pa- 
roles sont  en  faveur  du  sentiment  que  nous 
Tenons  d*exposer. 

«  8*  Les  indulgences,  induKs  et  privilèges 
accordés  pour  un  nombre  d'années  déter- 
miné, pour  5  ou  7  ans,  par  exemple,  sont 
suspendus  comme  tout  le  reste;  mais  Viva 
et  plusieurs  autres  bons  théologiens  ensei- 
gnent qu'après  le  jubilé ,  on  peut  ajuuior 
une  année  à  celles  qui  sont  exprimées  dans 
l'acte;  car,  disent-ils,  le  pape  ayant  accordé 
ce  nombre  d'années,  on  a  le  droit  d'en  jouir, 
et  toutefois  il  y  en  aurait  une  de  moins,  si  on 
ne  pouvait  la  reprendre  après  le  jubilé. 
9"  La  suspension  commence  aux  premières 
vêpres  de  Noël,  le  2i  décembre,  et  finit  avec 
les  vêpres  do  même  jour  de  Tanné  suivante 
(FerrariSt  art,  i,n.  22).  10*  Une  personne 
qui  pendant  la  suspension  fait  de  bonne  fiii 
les  œnvres  auxquelles  elle  sait  que  des  in« 
dulgences  sont  attachées,  mais  ignore  qu'el- 
les sont  suspendues,  ne  gagne  rien;  son 
ignorance  et  sa  bonne  foi  ne  lèvent  pas  la 
suspension  qui  en  a  été  faite  par  rautoriié 
légitime. 

«  Les  indulgences  ne  sont  point  suspen- 
dues par  le  souverain  pontife  durant  le  jubilé 
d'extension;  mais  les  évéques  peuvent  les 
suspendre  dans  leurs  diocèses,  s'ils  le  jugent 
à  propos;  car,  de  même  qu'ils  peuvent  en 
empêcher  la  publication,  ils  ont  aussi  le  droit 
de  l'arrêter,  et  p^r  conséquent  de  la  suspen- 
dre. C'est  ce  que  fit  M.  de  Grimaldi,  évéque 
du  Mans,  en  1776.  Cette  mesure  peut  contri- 
buer à  bire  attacher  plus  d'importance  à  la 
grflce  du  jubilé.  On  pourrait  ne  l'étendre 
qu'aux  indulgences  plénières,  et  il  semble  que 
ce  serait  asses. 

«  Nous  ne  décidons  pas  si,  dans  cette  sus- 

f tension,  comme  dans  la  suspension  faite  par 
e  pape,  il  est  impossible  de  gagner  les  in- 
dulgences suspendues  :  il  y  a  au  moins  des 
raisons  d'en  douter;  mais  les  curés  ne  peu- 
vent ni  les  annoncer  au  peuple,  ni  se  prêter 
à  ce  qui  est  requis  pour  les  gagner.  » 

JUGE. 

1.  Après  le  sacerdoce,  il  n'y  a  pas  eu  dans 
un  empire  une  dignité  plus  élevée  que  celle 
du  juge.  C'est  pour  ainsi  dire  entre  ses  mains 
que  reposent  la  fortune, la  dignité,  l'honneur, 
la  tranquillité  des  citoyens  d'un  royaume. 
S'ils  sont  troublés  dans  leurs  possessions, 
c'est  à  lui  qu'il  faut  demander  la  confirma- 
tion de  leurs  droits.  Les  devoirs  sont  ordi- 

sQspendimus  et  siispensas  esse  declaramus.  Consl* 
Cum  nos  nuper^  S  5. 
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oaireroeBleo  rapport  avec  la  dignité,  .^ossi 
ccuK  da  jo);6  suDt  graods.  lU  peofent  se 
rédoire  à  trois  :  la  capacité  «  la  probité  et 
rapplieatîon  à  lears  foortions.  Noos  empo- 
serons  ces  devoirs  dans  trois  articles  ;  nous 
y  en  ajouterons  on  quatrième,  oà  nous  con- 
sidérerons la  dignité  da  juge  par  rapport  à 
nos  lois  civiles,  politiques  et  criminelles. 

ABTiGLB  vmnaim. 

De  la  eapaeiié  des  jugea. 

2.  La  caparité  est  la  première  qualité  d'un 
juge,  parce  qu'étant  oUigé  de  contenir  les 
particuliers  dans  l'ordre,  ils  doit enl  eux- 
mêmes  être  instraîls  des  règles  qu'ils  sont 
tenus  de  suivre  dans  leurs  jugements.  Sans 
doute  la  même  capacité  n'est  pas  nécessaire 
à  tous  les  juges.  Ceux  qui  oceupent  un  rang 
pins  élevé,  nue  charge  plus  importante, 
doivent  posséder  une  instruction  plus  éten- 
due. Mais  il  n'est  pas  un  juge  qui  puisse 
conserver  sa  charge  sans  avoir  une  connais- 
sance claire ,  solide  et  en  ordre  des  dé6ni« 
lions  des  principes  et  d«  s  principales  régies 
du  droit,  afin  de  posséder  la  liaison  des 
règles  à  leur  principe  et  d'en  savoir  faire 
l'appliration  aux  questions  qui  sont  à  ju- 
ger. Le4  juges  doivent  aussi  avoir  la  connais- 
sance des  lois  qui  regardent  leurs  fonctions; 
sans  cette  science  le  meilleur  sens  ne  pour- 
rait suffire  pour  entendre  et  juger  les  diffi- 
cultés, ni  pour  suppléer  à  la  connaissance 
de  plusieurs  règles  qui  doivent  élre  connues 
et  suivies  bien  précisément,  sans  que  le  bon 
sens  puisse  faire  connaître  ce  qui  est  réglé. 

«  CTest  par  l'usage  du  bon  sens  et  de  la 
science,  dit  Domal,  que  les  juges  doivent 
discerner  dans  les  questions  ce  qui  fait  nal- 
Ire  la  difficulté  et  pénétrer  les  causes  des 
doutes  ;  car,  comme  chacun  des  deux  partis  a 
sou  flbttdemeot  qui  forme  le  doute,  et  que  ce 
donte  ne  peut  venir  d'une  égalité  de  justice 
et  de  térité  qui  soit  dans  les  deux,  puisqu'il 
ne  peut  j  avoir  ni  deux  justices  ni  deux  vé- 
rités uni  soient  opposées,  et  que  rien  ne  met 
eu  balance  les  deux  parties,  que  le  défaut 
de  vue  du  juste  point  de  la  justice  et  de  l'é- 
quité qui  ne  peut  élre  que  dans  l'un  des 
deux,  c'est  par  la  vue  de  ce  point  qu'on 
cesse  de  douter  et  de  balancer,  et  pour  le 
trouver  il  but  avoir  et  le  bon  sens  et  la 
science,  et  observer  la  règle  qui  suit  : 

S.  c  Comme  les  difficultés  en  toute  sorte 
de  questions  viennent,  ou  de  l'opposition  ap- 
parente d'une  règle  a  une  antre,  d'un  prin- 
cipe d'équité  à  la  disposition  littérale  d'une 
loi  écrite,  d'une  rigueur  étroite  du  droit  à 
un  tempiérament  une  l'équité  semble  de- 
mander, d*une  maxime  générale  à  une  autre 
qui  peul  en  faire  une  exception  ;  ou  de  l'ap* 
plication  d'une  règle  propre  i  une  matière 
dans  une  autre  qui  a  d'autres  règles  toutes 
difléreotes,  ou  de  la  laveur  que  chaque  par- 
tie peut  tirer  des  considérations  d'équité  qui 
se  rencontrent  de  part  et  d'autre,  sait  par  la 
qualité  des  parties,  comme  entre  on  dona- 
Irnr  et  un  donataire,  un  père  et  un  fils  ;  ou 
par  la  nature  des  piéteniioos  opposées,  s'a- 


gissant  par  exemple  d'une  part  de  quelque 
perle  considérable,  et  seuleiùent  d'un  profit 
de  l'autre,  et  d'autres  semblables  combinai- 
sons de  motifs  opposés  qui  forment  des  dou- 
tes et  des  difficultés  de  plusieurs  natures,  on 
ne  peut  s'y  déterminer  que  par  les  dilTë- 
rentes  vues  de  diverses  sortes  de  règles  pour 
distinguer  quelles  sont  celles  qui  convieu- 
neni  à  toutes  matières  et  quelles  sont  celles 
qui  ont  bornes  i  quelques-unes;  quelles  sont 
les  règles  de  Téquité  naturelle,  et  celles 
qu'on  appelle  arbitraires  ;  quelles  sont  celles 
qui  sont  générales,  et  si  elles  souffrent  des 
exceptions  ou  n'en  souffrent  poiat  ;  et  quelles 
sont  les  exceptions  de  celles  qui  en  souffrent, 
quels  bont  les  cas  où  il  faut  suivre  la  rigueur 
du  droit,  et  quand  on  peut  la  modérer  par 
des  tempéraments  d'équité;  quel  est  l'effet 
des  lois  nouvelles  à  l'yard  du  passé,  et  quels 
sont  les  cas  ou  elles  règlent  également  et  le 
passé  et  Taveoir,  et  ceux  où  elles  n'ont  leur 
effet  que  pour  l'avenir;  quelles  s^mt  les  rè- 
gles et  les  différentes  manières  d'interpréter 
les  obscurités  et  les  autres  difficultés  dans 
les  conventions,  dans  les  dispositions  à  cause 
de  mort,  dans  les  bienCaîts  des  princes;  et 
pour  mettre  eu  usage  ces  connaissanr«s 
toutes  nécessaires,  il  but  un  sens  qui  ait 
rétendue,  la  lumière  et  la  justesse  pour  ju- 
ger dans  toutes  ces  vues  des  divers  égards 
qu'il  faut  avoir  à  chacun,  et  savoir  choisir 
la  décision  par  les  principes  et  les  règles 
qui  ont  le  plus  juste  rapport  aux  Eaita  et 
aux  circonstances.  » 

Abticlb  II. 

De  ta  probité  et  de  Viniégriié  dee  offkiere  da 

jueiiee» 

h.  c  Ce  n'est  pas  sans  raison,  dit  Domal, 
qu'on  a  distingué  la  probité  des  officiers  de 
justice  de  celle  des  autres  sortes  d'officiers 
par  le  nom  propre  d'intégrité,  puisqu'on  ef- 
fet ils  ont  besoin  d'un  caractère  de  probité, 
si  pur,  si  délicat  et  si  entier,  qu'il  doit  être 
de  beaucoup  au-dessus  du  caractère  de  pro- 
bité, que  toutes  les  autres  sortes  de  charges 
peuvent  demander;  car,  an  lieu  que  pour 
touici  les  autres  charges,  soit  de  guerre  ou 
de  finance,  il  suffit  que  Tofficier  soit  homme 
de  bien,  c'est-à-dire  de  bonnes  mœurs,  par 
rapport  à  ses  fonctions,  et  qu'il  les  exerce 
fidèlement  sans  faire  tort  à  personne  :  de 
sorte  que,  par  exemple,  il  suffit  pour  la  pro- 
bité d'un  receveur,  en  ce  qui  ne  regarde  que 
les  fouciions  de  sa  charge,  qu'il  ne  fasse 
point  de  concussions,  et  qu'il  l'exerce  avec 
la  modération  que  peut  y  demander  l'huma- 
nité ;  et  qu'il  sulAt  pour  les  officiers  de  guerre, 
pour  ce  qui  regarde  la  probité,  qu'ils  ne 
commettent  point  de  violence  et  d'Injustice, 
et  qu'ils  se  contentent  de  ce  qu'ils  ont  de  la 
part  duroî,  il  n'en  est  oas  de  même  des  offi- 
ciers de  la  justice;  car  ils  sont  non-seulement 
obligés  à  ne  point  dire  de  concussion  ni  de 
violence,  et  k  se  contenter  de  |eor^  gages  et 
des  émoluments  qui  peuvent  leur  éire  accor- 
dés, mais  ils  doivent  de  plus  avoir  les  qoa«- 
lilés  que  devaient  avoirceux  que  Uoïsechoi- 
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sit  pour  ioger  les  moindres  différenifs  da 
peuple,  c  esl-à*^dire  qu'ils  doivettl  avoir  la 
force  et  le  courage  nécessaire  pour  leurs 
fondions,  la  crainte  de  Dieu,  la  connaissance 
et  Tarnoor  de  la  vérité,  et  un  éloignement 
de  l'avarice  qui  aille  jusqu'à  la  haïr,  et  on 
peut  dire  que  ces  qualités  comprennent  tout 
ce  qui  peut  être  nécessaire  pour  faire  un 
bon  juge,  et  que  l'on  ne  saurait  l'être  si  l'on 
manquait  de  quelqu'une. 
€(>D   peut  remarquer  sur    ces    qualités 

3u*elles  consistent  principalement  dans  les 
ispositions  du  cœur,  el  que  l'esprit  y  a  la 
moindre  part,  et  quoiqu'elles  comprennent 
également  ce  qui  regarde  la  capacité  des  Ju- 
ges, el  ce  qui  regarde  leur  intégrité,  et  ré- 
duisent ce  qui  regarde  la  capacité  à  posséder 
la  vérité,  c'est-à-dire  en  avoir  une  plénitude 
qu'ils  poissent  mettre  en  usage,  sur  quoi  il 
faut  remarauer  que  Moïse  choisit  des  juges 
pour  le  soulager  de  sou  ministère  de  Juge  do 
peuple;  il  n'j  avait  pas  encore  d'autres  lois 
que  celles  de  la  nature,  ni  de  différends  qui 
demandassent  d'autres  règles  pour  les  déci- 
der, el  qu'ainsi  la  capacité  de  ces  juges  de- 
vait consistera  connaître  cette  équité  dont 
la  connaissance  el  l'amour  fait  ce  devoir  qui 
se  doit  entendre  par  celui  de  posséder  la  vé- 
rité; mais  comme  aujourd*hui  la  muiiiphccV 
tion  des  lois  oblige  les  juges,  non-seulement 
d'avoir  on  esprit  de  mérite,  que  devaient 
avoir  ces  juges  choisis  par  Moïse,  mais  de 
plus^  d'avoir  (a  connaissance  du  détail  des  rè- 
gles'dont  nous  avons  aujourd'hui  l'usage; 
leur  capacité  doit  avoir  bien  plus  d'étendue 
el  pour  ce  qui  est  de  l'intéerité,  elle  doit  être 
au  moins  la  même  aujourd'hui  qn*aa  temps 
de  c^  juges,  el  peut-être  la  faudrait*elle  en- 
core plus  grande ,  puisque  les  obstacles,  au 
devoir  de  l'intégrité,  sont  aujourd'hui  bien 
plus  grands  qu'ils  n'étaient  alors  ;  car  ces 
loges  n'avaient  ni  fortune  à  ménager,  ni 
d'yards  aux  personnes  dont  ils  eussent 
quelque  cho5e  a  craindre,  ajant  de  leur  part 
en  main  l'autorité  divine,  qui  se  rendait  vi- 
sible dans  le  ministère  du  gouvernement,  et 
de  Tadministralion  de  la  justice,  dont  Moïse 
leur  faisait  part. 

5.  «  C'est  donc  au  moins  à  ces  qualités  né* 
cessaires  aux  juges  des  moindres  affaires 
que  doit  se  réduire  l'intégrité  dont  on  parie 
ici,  et  il  est  facile  d'en  voir  les  raisons  et 
quelles  sont  les  causes  qui  demandent  ces 
dispositions  dans  le  cœur  d*un  juge;  qu'il  ait 
de  la  force  et  do  courage,  qu'il  craigne  Dieu, 
qu'il  aime  la  vérité»  qu*il  ait  de  l'horreur 
pour  l'avarice. 

Abtiglc  I1I« 

Dt  l'application  que  le$  officien  de  justice 
doivent  à  leur  charge, 

6.  «  Il  n*y  a  point  de  condition,  dit  Domat, 
sans  en  excepter  même  les  plus  élevées,  qui 
n'ait  pour  son  caractère  essentiel,  et  pour 
son  devoir  capital  et  indispensabie,  l'appli- 
cation aux  fonctions  pour  lesquelles  elle  est 
ciabiie  :  et  ceux  qui  prétendraient  se  dispen- 
ser de  cet  engagement  renverseraient  l'or- 


dre et  violeraient  la  loi  naturelle  et  la  loi 
divine  ;  car  il  est  également  vrai,  et  dans 
l'ordre  de  la  religion,  et  dans  Tordre  de  la 
nature,  que  l'homme  est  né  pour  le  travail, 
et  c'est  pour  le  travail  que  cette  vie  lui  est 
donnée,  puisqu'il  est  le  devoir  essentiel  de 
chaque  condition.  Les  juges,  qui  sont  dans 
un  emploi  d'une  conséquence  iuBnie,  sont 
eugasés  à  une  application  telle  que  la  de* 
mande  une  proression  si  importante,  et  pour 
être  pleinement  convaincu  de  la  nécessité 
de  cotte  application  et  de  l'importance  du 
ministère  des  juges,  de  l'exactitude  et  de  la 
diligence  avec  laquelle  ils  doivent  s'en  ac- 

3uitter,  et  du  compte  qu'ils  doivent  rendre 
e  toutes  les  fautes  qu'ils  commettent  dans 
lex^rcice  de  leurs  foucUons,  et  de  toutes 
celles  mêmes  où  ils  tombent  pour  n'avoir 
pas  acquis  par  leur  application  li's  connais* 
sauces  nécessaires  pour  s'acquitter  digne- 
ment d(>  leurs  charges. 

7.  «  Un  seul  passage  de  l'Ecriture  nous 
instruit  de  toutes  ces  vérités,  qui  sont  ré- 
pandues dans  tous  les  autres  lieux  qui  en- 
seignent quels  sont  les  devoirs  des  juges  ; 
c'est  une  instrudion  que  le  Saint-Esprit 
donne  par  la  bouche  d'un  saint  roi  à  tous 
les  juges  du  royaume  de  Juda  :  Prenez  garde 
à  la  sainteté  et  à  la  grandeur  du  ministère 
que  vous  exercez;  car  ce  n'est  pas  le  juge- 
ment des  hommes  que  vous  devez  craindre^ 
mais  c'est  le  jugement  du  Seigneur.  Souve- 
uez-Kous  que  vous  répondrez  de  tout  ce  que 
vous  aurez  jugé,  el  que  vos  fautes  retombe- 
ront sur  vous  pour  vous  faire  juger  vous- 
mêmes  ;  formez  donc  tous  vos  jugements 
dans  la  vue  et  dans  la  crainte  du  Seigneur 
pour  qui  vous  jugez,  et  qui  jugera  lui-même 
tous  vos  jugements,  et  pour  prévenir  sa  re- 
cherche et  sa  juste  sévérité,  travaillez  forte*» 
ment  à  ju^er  avec  équité.  Puisque  c'est  donc 
une  fonction  divine  qu'exercent  les  juges  et 
que  ce  sont  les  jugements  mêmes  de  Dieu 

3u'ils  doivent  rendre,  ce  leur  e«t  un  premier 
eyoir  de  craindre  qu'il  ne  manque  pas  à 
leurs  jugements  quelqu'un  des  caractères  es- 
sentiels qui  doivent  les  rendre  dignes  de  ce 
nom  ;  et  c'est  le  premier  sentiment  qui  doit 
leur  Inspirer  cette  crainte  de  l>ieU|  et  qui 
doit  leur  graver  dans  le  cœur  l'attente  du 
poids  de  ce  jugement  qui  sera  des  pleurs  el 
d<*s  châtiments  qu'il  prépare  à  ccuz  qui 
n'auront  pas  fait  de  la  puissance  qu'il  leur 
avait  connée  l'usage  qu'il  en  ordonnait. 

8.  «  La  seconde  de  ces  qualités  que  les  ju- 
ges doivent  avoir,  est  la  force  et  le  courage 
qui  suivent  natnrcllement  de  celle  première, 
qui  est  la  crainte  de  Dieu;  car  le  fruit  natu- 
rel de. cette  crainte  est  la  fermeté  et  l'intrè- 
pidilé  à  l'égard  de  tout  ce  qui  peut  venir  de 
la  part  des  hommes,  et  l'usage  de  cette  forée 
est  de  résister  à  toutes  sollicitations,  recom- 
mandations, et  autres  impressions  de  la  part 
des  personnes  puissantes,  ou  qui  pourraient 
nuire,  et  de  soutenir  et  protéger  Injustice  et 
la  vérité  au  péril  de  tout;  et  surtont  dans  les 
occasions  où  il  f.iut  la  rendre  à  ceui  qui 
n'ont  pour  tuute  recommandation  que  leur 
faiblesse  ou  leur  pauvreté  :  c'eit  à  cause  do 
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la  nécessité  de  celle  force  et  de  ce  courage 
puor  exercer  les  foDcUoos  de  juge  aue  Dieu 
défend  à  ceox  qui  en  manquent  de  s  engager 
dans  ce  mmi&tére,  de  crainte  que  la  considé* 
ration  de  quelque  personne  puissante  ne  les 
porte  à  quelque  injustice. 

9.  «  La  troisième  qualité  dont  Dieu  com- 
mande l'usage  aux  juges  est  d'avoir  en  eux- 
mêmes  la  Térité,  c*est-à-dire  de  l'avoir  dans 
l'esprit  et  dans  le  cœnr,  de  la  connaître  et  de 
l'aimer;  car  c'est  dans  la  connaissance  et 
dans  l'amour  de  la  vériié  que  consistent  la 
sagesse  et  la  principale  science  d'un  juge,  et 
c'est  la  crainte  de  Dieu  qui  donne  celte 
science  et  cette  sagesse.  C'est  par  la  lumière 
de  la  vérité  qu'un  juge  discerne  en  chaque 
occasion  quel  est  son  devoir,  et  c'est  par 
l'amour  de  la  vérité  qu'il  s'y  porte  et  qu'il 
l'embrasse  de  tontes  ses  forces ,  car  personne 
n'ignore  que  l'amour  est  le  principe  de  nos 
roouyemenls,  de  nos  actions  et  de  ndire  con- 
duite, et  que  comme  nous  ne  saurions  agir 
que  pour  quelque  fln  qui  nous  attire,  c'est 
à  cet  attrait  que  tendent  toutes  nos  démar- 
ches comme  un  poids  au  centre,  et  c'est  la 
pente  de  ce  poids  qu'on  appelle  amour,  de 
sorte  que  si  le  juge  ne  sent  un  attrait  dans 
la  Térité  et  dans  la  justice,  et  si  son  poids  a 
sa  pente  vers  quelque  autre  objet,  il  se  por* 
tera,  par  d'autres  attraits,  à  des  injustices, 
et  sera  sans  mouvement  pour  rendre  justice 
dans  les  occasions  où  elle  ne  sera  accompa- 
gnée de  rien  qui  rattite. 

10.  «  La  quatrième  qualité  nécessaire  aux 
Juges  est  l'éloignement  de  l'avarice,  et  cette 

Îualiié,  comme  les  autres,  suit  la  crainte  de 
leu  qui  juge  que  rien  n'est  plus  méchant 
qu'un  avare,  et  que  rien  ne  lui  est  par  con- 
séquent plus  opposé  que  cette  fin,  sont  tou- 
jours prêts  i  s^appliquer  à  rendre  justice, 
[larce  que  cet  atirait  ne  manque  jamais  de 
es  attirer;  mais  au  contraire  ceux  qui  agis- 
sent par  d'autres  fins  sont  toujours  dans  la 
disposition  ou  dans  le  péril  de  se  détourner 
de  la  justice  et  de  négliger  l'application  qu'ils 
doivent  aux  fonctions  delenr  ministère. 

11.  «  L'amour  du  repos  qui  fait  la  paresse, 
éloigne  qaelques-uns  de  celle  application  ; 
d'autres  la  négligent  par  l'attrait  du  plaisir, 
qui  les  porte  ailleurs;  d'auues  s'en  dégoûtent 
par  le  défaut  du  profit  qui  est  leur  principal 
attrait,  et  quand  la  justice  se  trouve  seule 
dans  la  cause  de  la  veuve  et  de  l'orphelin, 
ils  les  laissent  dans  l'oppression.  la  plupart 
s'appliquent  aux  fonctions  de  la  justice; 
mais  par  d'autres  vues  que  par  la  justice.  Il 
y  en  a  plusieurs  qui  s'appliquent  vigoureu- 
sement à  la  punition  des  crimes,  quand  ils  y 
trouvent  lieu  de  se  venger  ou  quelque  autre 
avantage  particulier  ;  mais  ils  se  reposent 
quand  il  ne  s'agit  uniquement  que  do  la  jus» 
tiee  ;  quelques-uns  étalent  leur  autorité  pour 
exercer  leur  ambition,  et  ils  abandonnent 
lâchement  les  devoirs  les  plus  essentiels  si  la 
justice  est  opposée  à  leurs  propres  intérêts  ; 
c*e8t  par  ces  motifs  et  par  d'autres  sembla- 
bles que  plusieurs  juges  négligent  l'assiduité 
ft  rappHcation  quMs  doiveot  à  leur  charge. • 
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Abticlb  IV. 
De  la  législature  françaiee  relative  auwjugeu 

12.  Nous  avons  un  grand  nombre  de  lofa 
sur  la  classification,  la  nomination  des  ju- 
ges. Elles  s'éloignent  trop  de  notre  but  pour 
que  nous  nous  croyions  dispensés  de  les  rap- 
porter. Mais  il  y  en  a  qui  concernent  leurs 
obligations,  leur  responsabilité,  la  récusa- 
tion qu'on  peut  en  faire,  leur  code  de  disci- 
pline et  leurs  crimes;  nous  devons  les  rap- 
porter. 

L  De$  obligatiom  et  devoin  des  juges. 

«  Les  juges,  dit  Chabrol,  sont  tenus  de  ré^ 
sider  dans  la  ville  où  est  établie  la  cour  ou 
le  tribunal.  Le  défaut  de  résidence  est  consi- 
déré comme  absence.  (Décr.  du  33  mars  1808, 
art.  100  ;  du  18  août  1810,  art.  29;  do  6  jnilL 
1810,  art.  22.)  —Les  juges  suppléants  ne 
sont  tenus  que  de  demeurer  dans  le  can- 
ton. (Ibid.) 

«  Les  juges  ne  peuvent  pas  s'absenter  sans 
aTOir  obtenu  une  permission,  soit  du  prési- 
dent da  tribunal,  soit  du  premier  président 
de  la  cour  royale ,  soit  do  garde  des  sceaux» 
suivant  la  durée  de  l'absence;  autrement 
ils  seraient  privés  de  leur  traitement  pendant 
l'absence;  et,  si  elle  se  prolongeait  plus  da 
six  mois,  le  juge  pourrait  être  considéré 
comme  démissionnaire  et  remplacé.  (/6td.) 

«  La  loi  interdit  aux  juges  certains  actes  : 
—  Ainsi,  ils  ne  peuvent  pas  se  charger  de  la 
défense  des  parties ,  soit  verbalement ,  soit 

Êar  écrit,  soit  même  a  titre  de  consultation* 
lais  ils  peuvent  plaider  dans  tons  les  tribu- 
naux leurs  causes  personnelles,  celles  de 
leurs  femmes,  parents,  ou  alliés  en  ligne 
directe ,  et  de  leurs  pupilles.  (C.  proc. ,  art. 
86.)  —  Us  ne  peuvent  devenir  cessionnaires 
de  procès  ou  droits  litigieux.  (G.  civ.,  art. 
1507). —  Ils  ne  peuvent,  a  peine  de  nullité  de 
l'adjudication  et  de  tous  domma{;es-ialérêls, 
se  rendre  adjudicataires  des  biens  dont  la 
vente  se  poursuit  et  se  fait  en  leur  tribunal  ou 
de  leur  autorité.  (G.  proc.,  art.  713, 965,  972, 
etc.  civ.,988.) 

«  Tant  qu'un  juge  est  sous  le  poids  d'une 
interdiction  ou  d'une  mise  en  prévention,  il 
doit  s'abstenir  de  toute  fonction,  même  d'as- 
sister à  aucun  acte  de  justice,  à  peine  de  nul- 
lité de  l'acte  de  procédure  ou  u'Instruction, 
ou  do  jugement  auquel  il  assisterait  on  pren« 
drait  part,  et  k  peine  de  dommages-intérêts 
envers  les  parties. 

«  11  doit  également  s'abstenir  de  lui-même 
quand  il  connaît  quelque  cause  qui  pourrait 
cnualtier  sa  récusation  par  Tune  des  par- 
ties. 

«  Toutes  les  fois  qu'ils  sont  compétents 
et  qu'ils  ne  se  trouvent  dans  aucun  des  cas 
d'exception,  les  juges  sont  tenus  de  nronon- 
cer  un  jucement  sur  la  cause  qui  leur  est 
soumise.  Le  juge  qui  refuse  de  juger  sous 
prétexte  du  silence,  de  l'obscurité  ou  de  Tin- 
suffisance  de  la  loi,  peut  être  poursuivi 
comme  coupable  de  dini  de  justice.  (C«  civ«, 
art.  k,) 
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c  Mais  les  jages  doivent  se  borner  A  pro- 
Roncer  leur  jugement  sur  la  cause  qui  leur 
est  soucnise.  11  leur  est  défendu  de  pronon- 
cer par  yoîe  de  disposition  générale  el  régie** 
neniaire.  (/6td.,  art.  5.)  » 

II.  RespontabilUé  de$  juge$. 

c  Le  principe  général,  dit  Chabrol,  établi 
par  Tart.  1382duCodeci«il,  sur  la  répara-* 
tîon  du  dommage  qn*on  cause  à  autrui,  n'est 
applieable  aux  juges  que  lorsque  la  loi  le 
dédare»  et  en  cas  de  déni  de  justice.  (C.  de 
Grenoble,  15  fér.  1^8.) 

a  ils  sont  aussi  responsables  dans  les  cas 
de  forfaiture  et  dans  tous  les  cas  pour  les  - 
quels  la  loi  ouvre  contre  eux  l'acte  appelé 
prise  à  partie^  qui  est  la  voie  ouverte  pour 
attaquer  les  juges. 

«  Les  juges  sont  responsables  du  droit 
d'enregistrement  quand  leurs  jugements  sont 
rendus  sur  des  actes  non  enregistrés.  (L. 
du  22  frîm.  an  vu,  art.  kl.) 

m  En  matière  de  douanei  et  de  contribua 
tiom  ifîdirectes^  les  juges  sont  responsables 
perâonneilemenif  en  leur  propre  et  privé  nom^ 
s'ils  modèrent  les  couOscations  et  amendes, 
ou  s'ils  eu  ordonnent  l'emploi  au  préjudice 
de  la  régie.  (L.  des  6-22  aoAl  1791,  art.  k^  et 
do  1*'  germ.  an  xui,  art.  39.)  » 

111.  Réeuiation  de$  juge$. 

378.  Tout  juge  peut  être  récusé  pour  les  causes  ci- 
sprès  : 

î^  S*îl  est  parent  ou  allié  des  parties,  ou  de  Tune 
d'elles,  jnsqu^au  degré  de  cousin  issu  de  germain  in- 
dosivemeni  ;  —  2^*  Si  la  femme  du  juge  est  parente  ou 
alliée  de  l'une  des  parties,  ou  si  fe  juge  est  parent  ou 
allié  de  la  (emme  de  Tune  des  parties,  au  degré  ci- 
dessus,  lorsque  la  lemme  es^t  vivante,  ou  qu*étant  dé- 
cédée, il  en  existe  des  enfants;  si  elle  est  décéJée  et 
i]o*il  11*7  ait  point  d^enfants,  le  beau-père,  le  gendre 
ni  les  l>eaui-IHires  ne  pourront  être  juges.  L^  dispo- 
sition relative  i  la  femme  dëcédée  s'appliquera  a  la 
femme  divorcée,  s'il  existe  des  enfants  du  mariage 
dissous;  —  3*  Si  le  juKe,  sa  femme,  leurs  ascendants 
et  descendants  ou  alli&  dans  la  même  liffne,  ont  un 
différend  sur  pareille  que>tion  que  celle  dont  il  s'agit 
entre  les  parties  ;  —  4*  SMs  ont  un  procès  en  leur 
nom  dans  un  tribunal  où  Tune  des  parties  sera  juge  ; 
s'ils  sont  créanciers  ou  débiteurs  d  une  des  parties; — 
S"  Si  dans  les  cinq  ans  qui  ont  précédé  la  récusation, 
II  y  a  eu  procès  criminel  entre  eux  et  Tune  des  par- 
ties,  ou  son  conjoint,  ou  ses  parents  ou  alliés  en  li^ne 
directe;  —  6<>  S'il  y  a  procâ  civil  entre  le  juge,  sa 
Cèmme,  leurs  ascendants  et  descendants,  ou  alliés 
dans  la  même  ligne  et  Fime  des  parties,  et  que  ce 

Frocés,  s^il  a  été  intenté  par  la  partie,  Tait  été  avant 
instance  dans  laquelle  la  récusation  est  proposée  ; 
si,  ce  procès  étant  terminé,  il  ne  Ta  été  que  dai's  les 
six  mois  précédant  la  récusation  ;  —  ?<>  Si  le  juge  est 
tuteur,  subrogé-tuteur  ou  curateur,  héritier  présomp- 
tif ou  donataire,  maître  ou  commensal  de  Tune  des 
parties  ;  s'il  est  administrateur  de  quelque  établisse- 
ment, société  ou  direction,  partie  dans  la  cause;  si 
fone  des  parties  est  sa  présomptive  héritière;— 9*  Si 
le  juge  a  donaé  conseil,  piaidé  ou  ^rit  sur  le  diflé- 
rend;  s*il  en  a  précédemment  connu  comme  juge  ou 
comme  arbitre  ;  s'il  a  sollicité,  recommandé  ou  four- 
ra aux  frais  do  procès  ;  s'il  a  déposé  comme  témoiu  ; 
kii  depuis  le  commencement  du  procès,  il  a  bu  uu 
inaogé  avec  Tune  ou  l'autre  des  parties  dans  leur 
Qiataoo  ou  re^u  d'elle  des  pré&entà;  —  9**  S'il  y  a  ini- 


mitié capitale  entre  lui  et  Tune  des  parties;  s*il  y  a  eu, 
de  sa  part,  agressions,  injures  ou  menaces ,  verbale  - 
ment  ou  par  écrit,  depuis  l'instance  ou  dans  les  six 
mois  précédant  la  récusation  proposée.  (Pr.  juge  de 
pmx,  U,  368  s.,  514,  ar6t(re,  lOH.  C.  906. 

579.  H  n*y  aura  pas  lieu  à  récusation  dans  le  cas 
o&  le  juge  serait  parent  du  tuteur  ou  du  curateur  de 
l'une  des  deux  parties,  on  des  membres  ou  adminis* 
trateurs  d'un  établissement,  société,  direction  ou 
union,  partie  dans  la  cause,  à  moins  que  lesdits  tu- 
teurs, administrateurs  ou  intéressés  n'aient  un  intérêt 
distinct  ou  personnel. 

380.  Tout  ju^e  qui  sera  cause  de  récusation  en  sa 
personne  sera  tenu  de  la  déclarer  à  la  chambre,  qui 
décidera  s'il  doit  s'abstenir. 

581.  Les  causes  de  récusation  relatives  aux  juges 
sont  applicables  au  mli.i  tère  public,  lorsqu'il  est 
partie  jointe  ;  mai^  il  n'est  pas  récusable  lorsqu'il 
Cbt  i>artie  principal»\ 

382.  Celui  qui  voudra  récuser  devra  le  faire  avant 
le  commencement  de  la  plaidoirie  ;  et,  si  l'affaire  est 
en  rapport,  avant  «jue  l'instruction  soit  achevée 
ou  que  les  d.-iais  soient  expirés,  li  moins  que  les 
causes  de  la  récusation  ne  soient  venues  postérieure- 
ment. Pr.  93  s.,  343,  569. 

583.  Ija  récusation  contre  les  juges  commis  aux 
descentes,  enquêtes  et  autres  opérations,  ne  pourra 
être  proposée  que  dans  les  trois  jours  qui  courront, 
1*  si  le  jugement  est  contradictoire,  du  jour  du  jogo 
ment  ;  2"  si  le  jugement  est  par  défaut  et  qu'il  n*y  ait 
pas  d'opposition,  du  jour  de  l'expiration  de  la  hui- 
taine de  l'opposition  ;  3*  si  le  jugement  a  été  renilu 
Kr  défaut  et  qu'il  y  ait  eu  opposition,  du  jour  du  dé- 
uté  d'oppositiou,  môme  par  défaat.  Pr.  1035. 

384.  L.a  récusation  sera  proposée  par  un  acte  au 
greffe  qui  en  c*  niiendra  les  moyens,  et  sera  signé 
de  la  i>artie  ou  du  fondé  de  sa  procuration  authenti- 

5  ne  et  spi  ciale,  laquelle  sera  annexée  à  l'acte.  Pr. 
i8;renoat,  370.  T.  92. 

385.  Sur  Texpédiiion  de  l*acte  de  récusation,  re- 
mise dans  les  vingt-quatre  heures  par  le  greiiier  au 
président  du  tribunal,  il  sera,  sur  le  rapport  du  pré- 
sident et  les  conclusions  du  ministère  public,  rendu 
jugement  qid,  si  la  récusation  est  inadmissible,  la 
rejettera  ;  et,  si  elle  est  admissible,  ordonnera,  1*  la 
communication  au  juge  récusé,  pour  s'expliquer  en 
termes  précis  sur  les  faits,  dans  le  délai  qui  sera  tixé 
par  le  jugement  ;  î*»  la  communication  au  ministère 
public,  et  indiquera  le  jour  où  le  rapport  sera  fait 

Sar  l'un  des  juges  nommé  par  ledit  jugement.  Pr. 
7t. 

586.  Le  juge  récusé  fera  sa  déclaration  au  greffe, 
à  la  suite  de  la  minute  de  Tacie  de  récusation. 

387.  A  compter  du  jour  du  jugement  qui  ordonnera 
la  communication,  tous  juitenienls  et  opérations  se- 
ront suspendus  :  si  cependant  lune  îles  parties  pré- 
tend que  l'opération  est  urgente  et  qu'il  y  a  péril 
dans  le  retanl,  rincident  sera  porté  k  l'audience  sur 
un  simple  acte,  et  le  tribunal  pourra  onionner  qu'd 
sera  procédé  par  un  autre  juge.  Pr.  75,  591. 

388.  Si  le  juge  récusé  convient  des  faits  qui  ont 
motivé  sa  récusation,  ou  si  ces  faits  sont  prouvés,  il 
sera  ordonné  qu'il  s'abstiendra. 

589.  Si  le  récusant  n'apporte  preuve  par  écrit  on 
commencement  de  preuve  des  causes  de  la  récusa- 
tioti,  il  est  laissé  à  la  prudence  du  tribunal  de  rejeter 
la  récusation  sur  la  simple  déclaration  du  juge,  ou 
d'ordonner  la  preuve  testimoniale.  C.  1547, 1548» 

590.  Celui  dont  la  récusation  aura  été  déclarée 
non  admissible  ou  non  recevable,  sera  condamné  à 
telle  amende  qu'il  plaira  au  tribunal ,  laquelle  ne 
pourra  être  moindre  de  100  fr.,  et  sans  préjudice  sM 
y  a  lieu,  de  l'action  du  juge  eu  réparation  et  dom- 
mages et  intérêts,  auquel  cas  il  ne  pourra  demeurer 
juge.  Pr.  Ii6,  128,  514,  1029.  C.  1 146  s. 

591.  Tout  jugement  sur  récusation,  même  dans  les 
matières  où  le  tribunal  de  première  insiaiico  juge  eu 
dernier  ressort,  sera  susceptible  d'appel  :  si  uéan- 
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iMiins  la  partie  soutieni  qu*aitendu  rurgencr,  il  t*st 
iiéressaireile  procéder  à  une  opération  sans  ailcndre 
(pie  rappel  soit  jugé,  Tincident  sera  porté  à  laudi^n- 
ce  sur  un  simple  acte  ;  et  le  tribunal  qui  aura  rejeté 
la  récusation  pourra  ordonner  qu'il  «^era  procédé  à 
l'opéralion  par  un  autre  Juge.  Pr.  jTG,  587. 

39i.  Celui  qui  voudra  appeler  î>«ra  tenu  de  le  faire 
dans  les  cinq  jours  du  jugement,  par  un  acte  au  grelle, 
leijuel  sera  moiivé  et  contiendra  énonciaticm  du  dé- 
pôt au  gieCTe  des  pièces  au  soutien.  Pr.  218,  577, 
396,  1035. 

IV.  Discipline  des  juges, 

La  discipline  des  juges  a  élé  réglée  par  la 
loi  du  20  avril  1810.  Eu  voici  les  principales 
disposilions  : 

Art.  49.  Les  présidents  des  cours  royales  et  des 
tribunaux  de  première  instance  avertiront  d'office, 
ou  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  tout  juge 
qui  compromettra  la  digniié  de  son  caractère. 

Si  raveriissemeiit  reste  sans  elîel,  le  juge  sera  sou- 
mis, par  forme  de  discipline,  à  lune  des  peines  sui- 
vantes, savoir  :  la  censure  simple  ; — la  censure  avec 
réprimande,  la  suspension  provisoire;  —  la  censure 
avec  réprimande  emportera  de  droit  privation  de 
traitement  pendant  un  mois;  —  la  suspension  provi- 
soire emportera  privaiioo  du  traitement  pendant  sa 

duré»'. 

51.  Les  décisions  prises  par  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  seront  transmises,  avant  de  recevoir 
leur  exécution,  aux  procureurs  généraux  par  les  pro- 
cureurs royaux,  et  soumises  aux  cours  royales. 

5i.  L^application  des  pemes  déterminées  par  Part. 
50  ci-<lessus  sera  faite  en  chambre  du  conseil  par  les 
tribunaux  de  première  instance,  s'il  s'agit  d'un  juge 
de  ces  tribunaux,  ou  d'un  membre  de  justice  de  paix, 
nu  d*un  juge  de  police  de  leur  arronJi.^semeiit.  — 
Lorsqu'il  s*agira  d'un  membre  des  cours  royales  ou 
des  cours  d*assises,  l'appicatim  sera  faite  par  les 
cours  royales  en  chambre  du  conseil. 

53.  La  dispos!  ion  de  Particle  précédent  est  appli- 
cable à  tous  les  membres  des  cours  d*assises  et  spé- 
ciales qui  auront  encouru  lune  des  peines  portées  en 
Part.  S'\  même  à  ceiix  qui,  n*ayanl  exercé  qu'en 
qualité  de  suppléaMts,  auro;it,  dans  l'exercice  de  cette 
suppléance,  manqué  a.ix  devoirs  de  leur  état. 

51.  Les  cours  royales  exerc(Toiit  les  droits  de  dis- 
cipline attribués  aux  tribunaux  de  première  instance, 
lorsque  ceux-ci  auront  négligé  de  les  exercer. — Les 
cours  royales  pourront,  dans  ce  cas ,  donner  à  ces 
tribunaux  un  avertissement  d'être  plus  exacts  à  Pa- 
venir. 

55.  Aucune  décision  ne  pourra  être  prise  que  le 
juge  inculpé  n*ait  été  entendu  ou  dûment  appelé,  el 
que  le  procureur  du  roi ,  ou  le  procureur  général, 
n*ait  donné  ses  conclusions  par  écrit. 

56.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  rendu  compte  au  mi- 
nistre de  la  justice,  par  les  procureurs  généraux,  de 
la  décision  prise  par  les  cours  royales.  Quand  elles 
auront  prononcé  ou  confirmé  la  censure  avec  répri- 
mande, ou  la  suspension  provisoire,  la  décision  ne 
sera  mise  à  exécution  qu*après  avoir  été  approuvée 
par  le  ministre  de  la  justice.  Néanmoins,  en  cas  de 
suspension  provisoire,  le  juge  sera  tenu  de  s'abstenir 
de  ses  f  motions  jusqu*à  ce  que  le  n)ifli^tre  ait  pro- 
noncé, sans  préjudice  du  droit  que  Part.  82  du  sé- 
uatus-consulte,  du  16  the  midor  anx,  donne  au 
grand-juge  de  déférer  le  juge  inculpé  à  la  Cour  de 
cassation,  »i  la  gravité  des  faits  Pexi^e. 

Le  granl-juge,  ministre  de  la  justice,  pourra, 
quand  il  le  jugera  convenable,  mander  auprès  de  sa 
personne  les  membres  des  cours  et  tribunaux,  à  ref- 
let de  s'expliquer  sur  les  faits  qui  pourraient  leur 
être  imputés. 

58.  Tout  juge  qui  se  trouvera  sous  les  liens  d*un 
mandat  d'arrélp  de  dc^  ôl,  d'une  ordonnance  de  prise 


de  corps  ou  d'une  condamnation  correctionnelle, 
niè'ne  pendant  Pappel,  sera  suspendu  provisoirement 
de  ses  font  lions. 

59.  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  contre 
un  ju^'e,  à  une  peine  même  de  simple  police,  sera 
transmis  au  grand -juge,  ministre  de  la  justice,  qui, 
aprt-s  en  avoir  fait  Pexamen,  dénoncera  à  la  cour  de 
cassation,  s'il  y  a  lieu,  le  magistrat  condamné;  et, 
sous  la  présidence  du  ministre,  ledit  magistrat  pourra 
être  déchu  ou  suspendu  de  ses  fonctions,  suivant  la 
gravité  des  faits. 

V.  De9  crimes  commis  par  les  juges. 

Le  Code  dMntruclion  criminelle  contieol  à 
cet  égard  les  dispositions   suivantes  : 

479.  Lorsqu^un  juge  de  paix,  un  membre  du  tribu- 
nal correctionnel  ou  de  première  instance,  ou  un  of- 
licier  chargé  du  ministère  public  prè>  d'un  de  ces 
tribunaux,  sera  prévenu  d*avoir,  commis  hors  de  ses 
tondions,  un  délit  emportant  une  peine  c«)rreelion- 
nelle,  le  procureur  gMiéral  près  la  cour  royale  le  fera 
c  1er  devant  cette  cour,  qui  pron  «ncera  sans  qu'il 
puisse  y  avo'^r  appel,  l.  c.  27i,  501,  502.  P.  9  s.  L. 
^0  avril  1810,  10.  L.  ^  juillet  1810,  4.  T.  cr.  71. 

480.  S'il  s'agit  d'un  crime  emportant  peine  afUic- 
tive  ou  infamante,  le  procureur  général  prés  la  cour 
royale  et  le  premier  président  de  cette  cour  désigne- 
ront, le  premier,  le  magistrat  qui  exercera  les  h  n*- 
tions  de  police  judiciaire;  le  second,  le  magistr««t 
qui  exercera  l' s  fonctions  de  juge  d'instruction.  L 
cr.  ^283,  503,  502.  P.  6,  7,  8. 

481.  Si  cVst  un  membre  de  cour  royale,  ou  on  of- 
ficier exerçant  près  d'elle  le  ministère  public,  qui 
soit  prévenu  d  avoir  commis  un  délit  ou  un  crime 
hors  de  ces  fonctions,  Poflicier  qui  aura  reçu  les  »i«'- 
iionciations  ou  les  plaintes,  sera  tenu  d*en  envoyer 
de  suite  des  copies  au  ministre  de  la  justice,  sans 
aucun  retard  de  Pinstruciion,  qui  sera  continuée 
comme  il  est  précédemfuent  réglé,  et  il  adressera 
pueillement  au  ministre  une  copie  des  pièces,  i.  c. 
482,  502.  P.  121.  T.  cr.  42. 

482.  Le  ministre  de  la  justice  transmettra  1  s  piè- 
ces à  la  cour  de  cassation,  qui  renverra  TafTaire,  sM 
y  a  lieu,  soit  à  un  tr  ibunal  de  police  correctionnelle, 
soit  à  un  juge  d'instruction,  pris  Pun  et  Pautrc  hors 
du  ressort  de  la  cour  à  laquelle  appartient  le  menibre 
inculpé.  —  SM  s'agit  de  prononcer  la  mise  en  accu- 
sation, le  renvoi  sera  fait  à  une  autre  cour  royale.  I. 
c.  128,  130,  133.  L.  20  avril  1810,  10,  18. 

483.  Lorsqu*un  juge  de  paix  ou  de  police,  ou  on 
juge  faisant  partie  d'un  tribunal  de  comme-^ce,  un 
officier  de  polie  e  judiciaire,  un  membre  de  tribunal 
correctionnel  ou  de  première  instance,  ou  un  oflicier 
chargé  du  ministère  public  près  Pun  de  ces  juges  ou 
t-ibunaux,  sera  prévenu  d  avoir  commis,  dans  Pexer- 
cice  de  ses  fonctions,  un  délit  emportant  une  peine 
correctionnelle,  ce  délit  sera  poursuivi  et  jugé  com- 
me il  est  dit  à  Part.  479.  L  c.  441.  Pr.  505  s. 

484.  Lorsque  des  fonctionnaires  de  la  qualité  ex- 
primée en  Particle  précèdent  seront  prévenus  d'avoir 
commis  un  crime  emportant  la  peine  de  forfaiture 
ou  autre  plus  grave,  les  fonctions  ordinairement  dé- 
vo  ues  au  juge  d'instruction  et  au  procureur  du  ro' 
seront  immédiatement  remplies  par  le  premier  prési- 
dent et  le  procureur  général  près  la  cour  royale , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  ou  par  tels  autres  of- 
ficiers qu'ils  auront  respectivement  et  spécialement 
désigné)  à  cet  eflet.  —  Jusqu'à  cette  délégatioa  ,  ei 
dans  le  cas  où  ii  existerait  un  corps  de  délit,  il  pourra 
être  constat*  par  tout  officier  de  police  judiciaire;  et 
ponr  le  surplus  de  la  procédure,  on  suivra  les  di^i^o- 
sitions  générales  du  présent  code.  1.  c.  283,  505, 
502.  P.  121,  126,  185. 

485.  Lorsque  le  crime  commis  dans  l'exercice  des 
fonctions  et  emportant  la  peine  de  forfaiture  ou  autre 
plui  grave,  sera  imputé,  soit  à  un  tribunal  entier  de 
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emmerce,  correctionnel  ou  de  première  insi;«nrc, 
•oil  iodiyîduelleineDl  à  un  ou  plusieurs  membres  des 
coun  royales,  el  aux  procureurs  généraux  et  substi- 
tuts pràs  ees  cours,  il  sera  procédé  comme  il  suii.  1. 

486.  Le  erime  sera  dénoncé  au  ministre  de  la  Jus- 
tiee,  <|uî  donnera,  sMl  y  a  lieu,  ordre  au  procureur 
général  prés  la  oonr  de  cassation  de  le  poursuivre  sur 
la  déoonciaUon.  —  Le  crime  pourra  aussi  être  dé- 
noncé directement  ^  la  cour  de  cassation  par  les  per- 
sonnes qui  se  prétendront  lésées,  mais  seulement  lors- 
qoVlles  demanderont  k  prendre  le  tribunal  ou  le  juge 
i  partie,  ou  lorsque  la  dénonciation  sera  incidente  à 
une  aflUire  pendante  à  la  cour  de  cassation.  I.  c.  50 
s.,  491  s.  Pr.  510  s. 

487.  Si  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassa- 
tion ne  trouve  pas  dans  les  pièces  à  lui  transmises  par 
le  ministre  de  ui  justice,  ou  produites  par  les  parties, 
tous  les  renseignements  qu*il  jugera  nécessaires,  il 
sera,  sur  son  réquisitoire,  désigne  par  le  premier  pré- 
sident de  cette  cour  un  de  ses  membres,  po%r  Taudi- 
tion  des  témoins,  et  tons  autres  actes  ^instruction 
qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  faire  dans  la  «ille  où  siège 
la  cour  de  cassation.  I.  c.  71  s.  T.  cr.  71 

488.  Lorsqull  y  aura  des  tt^moins  à  entendre  ou 
des  actes  dinstruction  à  faire  hors  de  la  ville'oii  siège 
h  cour  de  cassation,  le  premier  président  de  cette 
cour  fera,  i  ee  sujet,  toutes  délégations  nécessaires, 
à  un  jogedHustruction,  uième  <run  département  ou 
d  un  arrondissement  autres  que  ceux  du  tribunal  ou 
du  juge  prévenu.  L  c.  84, 185,  503,  490,  502.  T. 


489.  Après  avoir  entendu  les  témoins  et  lermmé 
ritt^tmetion  qui  loi  aura  été  déléguée,  le  juge  d'ins- 
truction mentionné  en  l'article  précédent  renverra  les 
procés-verbaux  et  les  autres  actes,  clos  et  cachetés, 
an  premier  président  de  la  cour  de  cassation.  I.  c. 
85,  303  s.  T.  cr.  59. 

490.  Sur  le  vu,  soit  des  pièces  qui  auront  été  trans- 
DMses  par  le  ministre  detla  justice,  ou  produites  par 
les  parties,  soit  des  renseignements  ultérieurs  quMl 
se  sera  procurés,  le  premier  président  décernera,  s*il 

ta  liea,  le  mandiat  de  dépôt. — Ce  mandat  désignera 
maison  d'arrêt  dans  laquelle  le  prévenu  devra  être 
déposé.  L  c.  95  s.  T.  cr.  71. 

491.  Le  premier  président  de  la  cour  de  cassaion 
ordonnera  de  suite  la  communication  de  la  procédure 
au  procureur  général,  qui,  dans  les  cinq  jours  sui- 
vants, adressera  à  la  section  des  requêtes  son  réqui- 
sitoire contenant  U  dénonciation  du  prévenu.  L  c 
486,  493. 

492.  Soit  que  la  dénonciation  portée  à  la  section 
des  requêtes  ait  été,  ou  non,  précédée  d*un  mandat 
de  dépôt,  cette  section  y  statuera  toutes  affaires  ces- 
sautes.  —  Si  elle  la  rejette,  elle  ordonnera  la  mise 
en  liberté  du  prévenu.<--Si  elle  Tadmet,  elle  renver- 
ra le  iribunal  ou  le  juge  prévenu,  devant  les  juges  de 
la  section  civile,  qui  prononceront  sur  la  mise  en  ac^ 
cusation.  L  c.  128  s.  T.  cr.  71. 

493.  La  dénonciation  incidente  ï  une  affaire  pen- 
dante i  la  cour  de  cassation,  sera  portée  devant  la 
section  saisie  de  Tafiaire;  et  si  elle  est  admise,  elle 
sera  renvoyée  de  la  section  criminelle  ou  de  celle  des 
requêtes  i  la  section  civile ,  et  de  la  section  civile  i 
odie  des  requêtes.  L  c.  486, 494,  496  s. 

494.  Lorsque,  dans  Texamen  d*une  demande  en 
frise  à  partie  ou  de  toute  autre  affaire,  et  sans  qu*il 
V  ait  de  dénonciation  directe  ni  incidente.  Tune  des 
sections  de  la  cour  de  cassation  apercevra  quelque 
délit  de  nature  à  faire  poursuivre  criminellement  un 
tribunal  ou  un  juge  de  la  qualité  eiprimée  en  Tarti- 
de  479,  elle  pourra  d'ofllce  ordonner  le  renvoi,  con- 
farménieni  à  Tarticle  préoédent. 

495.  Lorsque  Texamen  d*une  affaire  portée  devant 
les  sections  rénnies  donnera  lien  an  renvoi  d'office 
espfflraé  dans  rariide  qui  précède,  ce  renvoi  sera  fait 
à  la  section  eifile* 


406.  Dans  tous  les  cas,  la  section  i  laquelle  sera 
laii  le  renvoi  sur  dénonciation  ou  d'office,  prononcera 
sur  la  mise  en  accusation —  Son  président  remplira 
les  ionctions  que  la  loi  attribue  aux  juges  d'instruc- 
tion. 1.  c.  55  s.,  91  s.,  499. 

497.  Ce  président  pourra  déléguer  Taudition  des 
témoins  et  Tinterrogaloire  des  prévenus  à  un  autre 
juge  d'instruction,  pris  nièiue  hors  de  l'arrondisse- 
ment et  du  département  où  se  trouvera  le  prévenu,  f. 
c.  84,  283,  303,  480,  488.  T.  cr.  88. 

498.  Le  mandat  d'arrêt  que  délivrera  le  président 
désignera  la  maison  d'arrêt  dans  laquelle  le  prévenu 
devra  être  conduit.  1.  c.  94  s.,  490. 

499.  La  section  de  la  cour  de  cassation,  saisie  de 
Taffaire,  délibérera  sur  la  mise  en  accusation,  en 
séance  non  publique  ;  les  juj^es  devront  être  en  nom- 
bre impair.  —  Si  la  majorité  des  juj^es  trouve  uue  la 
mise  en  accusation  ne  doit  pas  avoir  lieu,  la  déuon- 
ciation  sera  rejetée  par  un  arrêt,  et  le  procureur  gé- 
néral fera  mettre  le  prévenu  en  liberté.  I.  c.  229  s., 
496  s. 

500.' Si  la  majorité  des  juges  est  pour  la  mise  en 
accusation,  cette  mise  en  accusation  sera  prononcée 
par  uu  arrêt  qui  portera  en  même  temps  ordonnance 
de  prise  de  corps.— Kn  exécution  de  cet  arrêt,  Tac- 
cusé  sera  transféré  dans  la  maison  de  justice  de  la 
cour  d'assises  qui  sera  désignée  par  celle  de  cassa- 
tion, dans  l'arrêt  même.  I.  c.  231  s.,  430.  L.  20  avril 
<810,  18.  T.  cr.71. 

501.  L'instruction,  ainsi  faite  devant  la  cour  de 
rassatioii,  ne  pourra  être  attaquée  quant  à  la  forme. 
—  Elle  sera  commune  aux  complices  du  tribunal  ou 
du  juge  poursuivi,  lors  même  qu'ils  n'exerceraient 
point  de  fonctions  judiciaires.  1.  c.  226  s 

502.  Seront  au  surplus  observées  les  autres  dispo- 
sitions du  préi»ent  code  qui  ne  sont  pas  contraires 
aux  formes  de  procéder  prescrites  par  le  présent  cha- 
pitre. 

503.  Lorsqu'il  se  trouvera,  (fans  h  section  crimi- 
nelle saisie  du  recours  en  cassation  dirigé  contre  l'ar- 
rêt de  la  cour  d'assises  à  laquelle  l'affaire  aura  été 
renvoyée,  des  juges  qui  auront  concouru  à  la  miso 
en  accusation  dans  l'une  des  autres  sections,  ils  s'ab^- 
tlrndront.  —  Et  néanmoins,  dans  le  cas  d'un  secoud 
recours  qui  donnera  lieu  à  la  réunion  des  sections, 
tous  les  juges  pourront  en  connalire. 

JUGEMENT. 

1.  Un  jugement  est  une  décision  judiciaire 
sur  une  demande  ou  une  contestation  sou- 
mise au  juge.  Le  jugement  prend  le  nom 
é^arrét  lorsqu'il  a  été  prononcé  par  la  Cour  ' 
d'assises,  la  Cour  royale  ou  la  Cour  de  cas- 
sation. Nous  dirons,  1*  les  différentes  espèces 
de  jugements;  2*  les  moyens  de  les  faire  ré- 
former; 3*  leur  aolorité  au  point  de  vne  de  la 
conscience  :  ayant  traité  la  seconde  ouest  loi» 
au  mot  appel,  il  oous  reste  à  parler  des  deux 
autres. 

ARTICLE  PRBMIBR. 

Dôi  diffirent$i  e$pices  dejugemenlim 

2.  Nous  distinguons  un  grand  nombre  d'es* 
pèces  de  jugements.  Ils  sont  conlradictoiret 
ou  par  défaut,  provisoires,  préparatoires  ou 
interlocutoires,  définitifs,  en  dernier  ressort, 
sur  requête  ou  arec  pouToir  d'appel,  en  ma* 
tière  civile,  commerciale,  correctionnelle,  do 
police  ou  criminelle.  Foy.  Jdrt. 

1"  Un  jugement- est  contradictoire,  quand 
il  est  rendu  après  que  toules  les  parties  ont 
été  entendues,  et  qu'elles  ont  pris  des  con- 
clusions par  avoue,  lorsi|ue  sa  (Présence  en 
est  requise.  2*  Un  jugement  est  par  déliul 
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quand  il  est  rendo  en  l'absence  de  Tune  Jes 
parties.  Voy  Gontumax. 

Voici  les  dispositions  do  Code  de  procédure 
civile  concernant  les  jugements  par  défaut. 

149.  Si  le  défDKdeur  ne  constilae  pas  avoué,  on  si 
TaTOoé  constitué  ne  f  e  présente  pas  au  jour  indiqué 

Kur  l*sudience,  il  sers  donné  défaut.  Pr.  75, 155, 
4,  f  57, 158  :  remrite  dHn$t.,  342  s.,  549  s.;  juae  de 
vMx,  19  s.;  Irt6.  de  com,^  434;  coure  roya'ei^  470.  T. 

tSO.  Le  défaut  sera  prononcé  à  Taudience  sur  Tap- 
el  de  la  caus«';  et  les  conclusions  de  la  partie  qui 
e  requiert  seront  adjugées,  si  elles  se  trouvent  jus- 
tes et  bien  vérifiées  :  pourront  néanmoins  les  juges 
faire  mettre  les  pièces  sur  le  bureau,  pour  prononcer 
le  jugf'ment  à  Taudience  suivante.  Pr.  19, 93  s.,  141, 
434,470. 

loi.  lorsque  plusieurs  parties  auront  été  citées 
pour  le  même  objet  à  différents  délais,  il  ne  sera 
pris  défaut  contre  aucune  ilVlles  qu'après  Téchéan- 
ce  fin  plus  long  délai.  Pr.  470  ;  déiai»,  72  !>.,  i033. 

152.  Toutes  les  parties  appelées  et  défaillantes 
seront  comprises  dans  le  même  défaut;  et  s*il  en  est 
pris  contre  chacune  d*el(es  séparément,  les  frais  des- 
oits  défauts  n  entrerout  point  en  taxe,  et  resteront  à 
la  charge  de  l'avoué ,  fans  qu*il  puisse  les  répéter 
contre  la  partie.  Pr.  acie»  (ruetrat.^  132,  103i« 

153.  Si  de  deux  ou  de  plusieurs  parties  assignées, 
Pune  fait  défaut  et  Tautre  romparatt,  le  proût  du  dé- 
faut sera  joint,  «'t  le  jugement  de  jonction  sera  signi- 
fié à  la  partie  défaillinie  par  un  huis«ier  commis  :  la 
•igniflcation  conti«  udra  assignation  au  jour  auquel  la 
cause  sera  appelée  ;  il  sera  statué  par  un  seul  juge- 
ment qui  ne  sera  pas  susceptible  d'opposition.  Pr. 
61, 156,  209,  470.  T.  29. 

154.  Le  détendeur  qui  aura  constitué  avoué,  pour- 
ra, sans  avoir  fourni  de  délense«,  suivre  Taudience 
par  un  seul  acte,  et  prendre  défaut  contre  le  deman- 
deur qui  ne  comparaîtrait  pas.  Pr.  75,  8  \  62;  trib. 
de  comm.,  434;  coun  royaUe^  470. 

155.  L»  jugements  par  défaut  ne  senmt  pas  exé- 
cutés avant  Techéance  de  la  huitaine  de  la  siaoiflca- 
tion  il  avoué,  s*il  y  a  eu  constitution  d'avoué,  et  de 
la  signiflcation  à  personne  ou  dtimicile,  s*il  n*y  a  pas 
en  constitution  d'avoué,  à  moins  qu'en  cas  d'urgence 
l'exécution  n*en  ait  été  ordonnée  avant  l'expiration 
de  ce  délai,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  135.  — 
Pourront  aussi  les  juges,  dans  le  cas  seulement  où  il 
y  aurait  péril  en  la  demeure,  ordonner  rexéention 
nonobstant  l'opposition,  avec  ou  sanscaution  ;  ce  qui 
ne  pourra  se  faire  que  par  le  même  jugement.  Pr. 
fwitce  de  petx.  17;  exéeuîion  prm$,f  135, 147,  439  ; 
mgnifieai.,  435  ;  appela  459  ;  cours  royale$^  470. 

156.  Tous  jugements  par  défaut  contre  une  partie 
qui  n*a  pas  constitué  d'avoué,  seront  signiOés  par  un 
huissier  commis,  soit  par  le  tribunal,  soit  par  le  Juge 
dv  domicile  du  défaillant  que  le  tribunal  aura  dési- 
gné; ils  seront  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur 
obtention,  sinon  seront  réputés  non  avenus.  Pr.  61, 
155,  159,  55  ,  370  s.,  435,  470,  548  s.,  1029  s.  T. 
29,  76,  89. 

157.  Si  le  jugement  est  rendu  contre  une  partie 
ayant  un  avoue,  l'oppoeltion  ne  sera-  reeevable  que 
pendant  huitaine  à  compter  du  jour  de  la  signiHca- 
tion  à  avoué.  Pr.  113.  155,  159  s.,  165,  257,  136, 
470  ;  ré^éê,  809.  T.  8!). 

158.  9*11  est  rendu  contre  une  partie  qui  n*a  pas 
d'avonéf  Topposiilon  sera  reeevable  Jusqn  à  Texécu- 
Uoo  ds  lugemenl.  Pr.  113, 159, 162, 1«5, 470. 

159.  Le  jttgemeol  est  réputé  exécuté,  lorsque  les 
neuoles  saisis  oni  été  vendus,  ou  que  le  condamné 
a  été  emprisonné  ou  recommandé  ;  ou  que  la  f  aisie 
d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  immeubles  lui  a  été  no* 
tittée,  ou  que  les  Irais  ont  été  payéf«  ou  enfln  lorsqu'il 
y  a  quelque  acte  duquel  il  résulte  nécessairement 
«ne  IVxéeution  du  jugement  a  été  connue  de  la  par- 
tie défaillante  :  roppositlon  fonnée  dans  les  dâals 


ci-dessus  et  dans  les  formes  ci-aprés  prescrites  sus- 
pend Texécution,  si  elle  n'a  pas  été  ordonnée  uon- 
obsunt  opposition.  Pr.  155  s.,  617  s.,  677»  785» 
793;  déiweu^  362;  compares  G.  2215. 

160.  Lorsque  le  jugement  aura  été  rendu  contre 
une  partie  ayant  un  avoué,  Topposition  ne  sera  re- 
cev  able  qu'autant  qu'elle  aura  été  formée  par  requête 
d'avoué  à  avoué.  Pr.  75, 157, 161,  165,  470. 

161.  La  requête  contiendra  les  moyens  d'opposi- 
tion, à  moins  que  des  moyens  de  défense  n'aient  été 
signiûés  avant  le  jugement,  auquel  cas  il  sulflra  de 
déclarer  qo^on  les  emploie  comme  moyens  d'oppoai- 
tion  :  Topposition  qui  ne  sera  pas  signifiée  dans  celte 
forme,  n  arrêtera  pas  l'exécution  ;  elle  sera  rejetée 
sur  un  simple  acte,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
autre  instruction.  Pr.  157, 160,  437,  1029.  T.  75. 

162.  Lorsque  le  jugement  aura  été  rendu  contre 
une  partie  n'ayant  pas  d'avoué,  l'opposition  pourra 
être  formée,  soit  par  acte  extrajudiciaire,  soit  par 
déclaration  sur  les  commandements,  procès-verbaux 
de  saisie  ou  d'emprisonnement,  ou  tout  autre  acte 
d'exécution,  à  la  charge  par  l'opposant  de  la  réitérer 
avec  constitution  d'avoué,  par  requête,  dana  la  hni- 
taine  ;  passé  lequel  temps  elle  ne  sera  plus  reeeva- 
ble, et  l'exécution  sera  continuée  sans  qu'il  soil  be- 
soin de  le  faire  ordonner. — Si  Favoué  de  la  partie  qui 
a  obtenu  le  jugement  est  décédé,  ou  ne  peut  plus 
postuler,  elle  fera  notifier  une  nouvelle  constitution 
d'avitué  au  défaillant,  lequel  sera  tenu,  dans  les  dé- 
lais ci-dessus,  à  compter  de  la  signification,  de  réi- 
t4^rer  son  opposition  par  requête,  avec  constitution 
d*avoué. — Dans  aucun  cas,  les  moyens  d'opposition 
fournis  postérieurement  à  la  requête  n'entreront  en 
tnxe.  Pr.  148, 158  165,  542  s.,  438,  470, 1038. 
T.  29. 

163.  Il  sera  tenu  au  greffe  un  registre  sor  lequel 
l'avoué  de  Topposant  fera  mention  sommaire  de  1  op- 
position, en  énonçant  les  noms  des  parties  et  de  ieura 
avoués»  les  dates  du  lugement  et  de  roppositlon  :  il 
ne  sera  dû  de  droit  d'enregistrement  que  dana  le  caa 
où  il  en  serait  délivré  expédition.  Pr.  objet  du  rMta- 
tre.  164,  470, 54S  s.  T.  90. 

164.  Aucun  jugement  par  défaut  ne  sera  exécuté  à 
l'égard  d'un  tiers,  que  sur  un  certificat  du  greffier» 
constatant  qu'il  n'y  a  aucune  opposition  portée  sor 
le  registre.  Pr.  470,  548,  734.  T.  90. 

165.  L'opposition  ne  pourra  jamais  être  reçue  con- 
tra un  jugement  qui  aurait  débouté  d'une  première 
opposition.  Pr.  113, 157  s.,  351. 

3.  —  3*  Un  jugement  est  provisoire  quand 
les  juges  voyent  qae  la  contestatioo  pourra 
dorer  longtemps,  et  qu'il  est  argent  de  déci- 
der la  chose  provisoirement  (décider  par 
provision),  afio  de  mettre  les  objets  en  litige 
entre  des  mains  capables  de  les  administrer* 
k*  Un  jugement  est  préparatoire  quand  il  est 
rendu  pour  l'instruction  de  la  cause,  et  qu'il 
tend  k  mettre  raflfaire  en  état  de  recevoir  un 
jugement  définitif.  5*  Un  jugement  est  in(er«- 
loculoire,  quand  les  ju^es  ordonnent  la  vé- 
rification d'un  fait  ou  d'une  instruction  qui 
préjuce  le  fond.  Code  proc.  civ.,  art.  45t« 
452.  G*  Un  jugement  définitif  est  celui  qui 
termine  la  contestation.  7*  Un  jugement  eal 
en  dernier  ressort,  quand  il  ne  peut  être  ré- 
visé que  par  l;i  Cour  de  cassation. 

k.  Tout  tribunal  qui  juge  une  affaire  en 
second  degré,  la  juge  en  dernier  ressort.  Eu 
cela  il  exerce  le  droit  de  souveraineté,  qui 
caractérise  essentiellement  celui  de  juger  en 
dernier  ressort.  C'est  ainsi  que  les  Cours 
royales  rendent  la  justice  aouverainement* 
et  que  leurs  arrêts  définitifs  ne  peuvent  être 
attaqués  que  par  contraveolion  expresse  à 
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la  loi  on  pour  ? iolalion  des  formes  qac  la  loi 
elle-même  a  établies. 

Les  tribanaax  infériears  ne  jugent  en  gé- 
néral qu'en  premier  ressort  ou  à  charge 
d'appel.  Mais  cette  règle  reçoii  des  exceptions 
dans  le  cas  où  la  loi  les  autorise  à  juger  sans 
appel  ou  en  premier  et  dernier  ressort. 

o"  Le  JQgemenl  sur  requête  est  celui  qui  a 
é!è  rendu  sur  la  simple  demande  d'une  partie 
sans  que  personne  ait  été  assigné  pour  con- 
tredire. On  obtient  de  ces  espèces  de  juge- 
ments contre  les  absents  et  pour  recliflcation 
des  actes  de  Tétat  civil. 

Voici  les  dispositions  du  Cdde  civil  : 

99.  Lorsque  U  rectiftcatian  d'un  acte  de  Téiat  ci- 
vil sera  demandée,  il  y  sera  statué,  saur  l*appel,  par 
le  tribunal  compétent,  et  sur  tes  conclusions  du  pro« 
cureor  do  roi.  Les  parties  intér*'6séc»  seront  appi?- 
lées,  s'U  y  a  lieu.  G.  98.  Pr.  Ul,  855  s.  T.  cr.  122. 

100.  Le  Jugement  de  rectification  ne  pourra,  dans 
aucun  temps,  être  opposé  aux  parties  intéressées  qui 
ne  l*anraient  pas  requi<,  ou  qui  n*y  auraient  pas  été 
appelées.  G.  54,  1351.  Pr.  474. 

IH.  Lorsqu'un  acte  contiendra,  de  la  part  des 

Fanies  ou  de  furie  d'elles,  élection  de  domicile  pour 
exécution  de  ce  même  acte  dans  un  autre  lieu  que 
celui  du  domicile  réel,  les  significations,  demandes  et 
poursuiles  relatives  à  cet  acte,  pourront  être  faites  au 
domicile  convenu,  et  devant  le  juge  de  ce  domicile. 
Cpcyem.,  1247;  ofres,  i258, 1284;  hwotk.,  2148, 
2183.  Pr.  59,  61,  4^2,  435,  559,  584,  637, 673,  783, 
927. 

112.  S*il  y  a  nécrssité  de  pourvoir  à  Tadministra- 
lion  de  tout  ou  partie  des  biens  laissés  par  une  per- 
sonne présumée  absente  et  qui  n'a  point  de  procu- 
reur lbndé,il  y  sera  statué  parle  tribunal  de  première 
ifisunce,  sur  la  deman<le  des  parties  intéresi^é^^.  G. 
eantum.^  28;  compétence^  110,  Pr.  859.  Di*c.  16  frvc- 
iidor  an  n.  L.  6  oncin.  an  v;  21  décembre  1814;  13 
fanv,  1817. 

Voici  les  dispositions  du  Code  de  procédure 
civile  : 

856.  II  y  sera  statué  sur  rapport, et  sur  les  conclu- 
sions do  ministère  public.  Les  juges  ordonneront,  sMs 
Testiment  convenable*  que  les  parties  intéressées  se- 
ront appelées,  et  que- le  conseil  de  famille  sera  préa- 
lablement coovooué.— S*il  y  a  lieu  d'appeler  les  par- 
ties intéressées,  la  demande  sera  formée  par  exploit, 
sans  préliminaire  de  conciliation.  —  Elle  le  spra  par 
arie  d*avooé  si  les  parties  sont  en  instance.  Pr.  49,. 
61,  75,  259,  882  s.  G.  54.  T.  29,  71. 

9*  Le  jugement  en  matière  commerciale 
proprement  dite  est  celui  qui  est  ordinaire- 
ment fait  par  le  tribunal  de  commerce- 
La  matière  des  jugements  concernant  le 
ro!nmerce  est  réglée  par  ces  articles  du  Code 
de  procédure  civile  ; 

414.  La  procédure  devant  les  trihunanx  de  com- 
merce se  fait  sans  le  ministère  d*avdué.  Go.  Imiênien. 
627. 

415.  Toute  demande  doit  y  être  formée  par  exploit 
d*ajoaroeaient,  suivant  les  formalités  ci-dessus  pres- 
crites au  titre  dei  Ajawmemenlt.  Pr.  59, 61, 68, 69. 
T.  29. 

416.  Le  délai  sera  an  moins  d'un  jour.  Pr.  1033. 

417.  Dana  les  cas  qni  requerront  célérité,  le  prési- 
dent du  tribunal  pourra  permettre  d'assigner,  même 
lie  jour  à  Jour  et  d*henre  à  heure,  et  de  saisir  les  ef- 
fet s  mobilien  :  Il  pourra,  suivant  Texigence  des  cas, 
9ig  ojeltir  le  demandeur  à  donner  caution,  ou  à  justi- 
lirr  de  solvabilité  suffisante.  Ses  ordonnances  seront 
f  1^1»  moires  nonobstant  opposition  ou  appel.  Pr.  72 
l^     418.  Co.  172. 


418.  Dans  les  affaires  maritimes  où  il  existe  deit 
parties  non  domiciliées,  et  dans  celles  où  il  s*agit 
d^agrè^,  victuailles,  équipages  et  radoubs  de  vaisseaux 
prêts  à  mettre  i  la  voile,  et  autres  matières  urg^'uien 
et  provisoires,  Tassignation  de  jour  à  jour  ou  d*heuie 
ï  heure  pourra  être  donnée  sans  ordonnance,  et  Je 
défaut  pourra  être  jugé  sur-le-champ.  T.  ^. 

4:9.  Toutes  assignations  données  i  bord  à  la  per- 
sonne assignée  fieront  valables.  Pr.  68. 

420.  Le  demandeur  pourra  assigner,  è  son  choix, 
— Devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur:  G. 
102,  111.  —  Devant  celui  dans  rarrondissement  dn* 
quel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée  ; 
— Devant  celui  dans  rarrondissement  duquel  le  paye- 
ment devait  être  effectué. 

421.  Les  parties  seront  tenues  de  comparaître  en 
Tjersonne,  ou  par  le  ministère  u*un  fondé  de  procura- 
tion spéciale.  Co.  627. 

422.  Si  It's  parties  comparaissent,  et  qu^à  la  pre- 
mière audience  il  n'iittervietine  pas  jugement  défini- 
tif, les  parties  non  domiciliéns  dans  le  lieu  où  siège 
le  tribunal,  seront  tenues  d*y  faire  Télection  d*un  do- 
micile.— L'élection  d*un  domicile  doit  être  mention- 
née sur  le  plumitif  de  Taudience  ;  à  défaut  de  cette 
élection,  toute  signification ,  même  celé  du  Juge* 
ment  définitif,  sera  faite  valablement  au  greffe  du 
tribunal.  Pr.  440.  G.  lit. 

423.  Les  étrangère  demandeore  ne  peuvent  être 
obligés,  en  matière  de  commerce,  à  fournir  une  cau- 
tion dépaver  les  frais  et  dommages-intérêts  auxquels 
Us  pourront  être  condamnés,  même  lorsque  la  de- 
mande  est  portée  devant  on  tribunal  civil  dans  les 
lieux  où  il  n*y  a  pas  de  tribunal  de  commerce.  Pr. 
166  s.  G.  16. 

424.  Si  le  tribunal  est  incompétent  ù  raison  de  la 
matière,  il  renverra  les  parties,  encore  que  le  décli- 
natoire  n'ait  pas  été  proposé. — Le  déclinatoire  pour 
toute  autre  cause  ne  pourra  être  proposé  que  préa- 
lablement à  toute  autre  défense.  Pr.  renvois*  168, 
16Js.,442. 

425.  Le  même  jugement  pourra,  en  rejetant  le  dé- 
dinatoire,  statuer  sur  le  fond,  mais  par  deux  disposi- 
tions distinctes.  Tune  sur  la  compétence,  Tautre  sur 
le  Tond  j  les  dispositions  sur  la  compétence  pour- 
ront toujours  être  attaquées  par  la  voie  de  rappel. 
Pr.  172,  454. 

426.  Les  veuves  et  héritière  des  justiciables  du 
tribunal  de  commerce  y  seront  assignés  en  reprise, 
ou  par  action  nouvelle,  sauf,  si  les  qualités  sont 
contestées,  i  les  renvoyer  aux  tribunaux  ordinaires 
pour  y  êire  réglés,  et  ensuite  être  jugés  sur  le  fond 
au  tribunal  de  commerce.  Pr.  repri$e  </*tni(.,  342  ^. 
Go.  62,  189,  437,  478,  481,  614. 

427.  Si  une  pièce  produite  est  méconnue,  déniée 
ou  arguée  de  faux,  et  que  la  partie  persiste  ù  s*en 
servir,  le  tribunal  renverra  devant  les  jug^^s  qui  doi- 
vent en  connaître,  et  il  Fera  sureis  au  jugetuent  de 
la  demande  principale. — ^Néanmoins,  si  la  pièce  n*est 
relative  qu'a  un  des  chefs  de  la  demande,  il  pourra 
être  passé  outre  au  jugement  des  autres  chefs.  Pr. 
14,  214  s.,  218,  442. 

428.  Le  tribunal  pourra,  dans  tous  les  cas,  or  .ton- 
ner, même  d*of  lice,  que  les  parties  seront  entendues 
en  pereonne,  à  Taudience  ou  dans  la  chambre,  et, 
sHl  y  a  empêchement  légitime,  comm'  tire  un  des  ju- 
ges, on  même  un  juge  de  paix,  pour  les  entendre,  le- 

?uel  dressera  procès-verbal  de  leure  déclarations, 
r.  119,  209,  324  s.,  330,1035. 

429.  S'il  y  a  lieu  à  renvoyer  les  parties  devant 
des  arbitres,  pour  examen  de  comptes,  pièces  et  re> 
gistres,  il  sera  nommé  un  ou  trois  arbitres  pour  en- 
tendre les  parties  et  les  concilier,  si  faire  se  peut^ 
sinon  donner  leur  avis.  — S'il  y  a  lieu  à  visite  ou  es- 
timation d'ouvrages  ou  marchandises,  il  sera  nommé 
un  ou  trois  experts.  —  Les  arbitres  et  les  experts 
seront  nommés  d'office  par  le  tribunal,  ^  moins  que 
les  parties  n'en  conviennent  à  l'audience.  Pr.  200, 
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470  ;  experit^  505  s.  Co.  arbitrée  jugesj  52  s.  T.  S9. 

430.  La  récosalion  D6  pourra  élre  proposée  que 
daos  les  trois  jours  de  la  nomination.  Pr.  308  s 

i3t.  Le  rapport  des  arbitres  et  experts  sera  dé- 
posa au  greffe  du  tribunal.  Pr.  518,  319. 

432.  Si  le  tribunal  ordonne  la  preuve  par  témoins, 
il  y  sera  procédé  dans  les  formes  ci-dessus  prescri- 
tes pour  les  enquêtes  sommaires.  Néanmoins,  dans 
les  causes  sujettes  à  appel,  les  dépositions  seront  ré- 
digées par  écrit  par  le  grelfler,  et  signées  par  le  té- 
moin; en  cas  de  refus,  mention  en  sera  faite.  Pr. 
«09, 407,  410,  s.,  78X  G.  i54l.  Go.  i09, 498. 

433.  Seront  observées,  dans  la  rédaction  et  Texpé- 
ditinn  d<^  jngemrni»,  les  formes  prescrites  dans  les 
ariicles  141  et  145  pour  los  tribunaux  de  première 
insiaiice.  Pr.  141,  146,  545  s. 

434.  Si  ie  demandeur  ire  se  présente  pas,  le  tribu- 
nal donnera  défaut,  et  renverra' le  défendeur  de  la 
demande. —  Si  le  défendeur  ne  comparait  pas,  il  sera 
donné  défaut,  et  les  conclusions  du  demandeur  seront 
ailiiig»'es,  si  elles  se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées. 
Pr.  UU  s.,  154.  Go.  643. 

435.  Aucun  jugement  par  défaut  ne  pourra  élre  si- 
gnilié  que  par  un  huissier  commis  4  cet  effet  par  le 
tribunal  ;  la  signiflcation  contiendra,  à  peine  de  nul- 
lité, élection  de  domicile  dans  la  commune  où  elle  se 
fait,  si  le  demandeur  n*y  est  domicilié.  —  Le  juge- 
ment sera  exécutoire  un  jour  aprè^  la  signiflcation  et 
iusqu^ii  ropposiUon.  Pr.  61,  i55,  156.  Co.  643. 

436.  L*opposition  ne  sera  plus  recevable  apr^s  la 
huit  une  do  jour  de  la  siguificatiou.  Pr.  158  s. 
T.  29. 

437.  L^opposltion  contiendra  les  moyens  de  Toppo- 
sint,  et  asaignalion  dans  le  délai  de  la  loi  ;  elle  sera 
signifiée  au  domicile  élu.  Pr.  6  ,  161  s.  T.  29. 

438.  L*opposition  faite  à  ^i^^ta^t  de  re\écution, 
par  déclaration  sur  le  proies  verbal  de  rbuissier,  ar- 
rêtera Texécution  ;  k  la  charge,  par  Topposanl,  de  la 
réitérer  dans  les  trois  jours  par  exploit  contenant  as- 
signation ;  passé  lequel  délai,  elle  sera  censée  non 
avenue.  Pr.  162. 

439.  Les  tribunatix  de  commerce  pourront  ordon- 
ner  Texécution  provisoire  de  leurs  jugements,  no- 
nobstant rappel  et  san<  caution,  lorf  qu^il  y  aura  titre 
non  attaque,  ou  condamnation  précédente  dont  il 
li*y  aura  pas  d*appel  :  dans  les  autres  cas,  Texéculion 
provisoire  n^aura  lien  qu*à  charge  de  donner  caution 
on  de  iu«tilier  de  solvabilité  suffisante.  Pr.  135  s., 
4»9,  459  s.  T.  29. 

440.  La  caution  sera  présentée  par  acte  signifié  au 
domicile  de  i^appelant,  s'il  demeure  dans  le  lieu  où 
siège  le  tribunal,  sinon  au  dumicile  par  lui  élu  en 
exécution  de  l'ait.  422,  avec  sommation  à  jour  et 
heure  fixes  de  se  présenter  au  greffe  pour  prendre 
communication,  sans  déplacement,  des  titres  de  la 
caution, s*il  est  ordonné  qu  elle  en  fournira,  et  à  Tau- 
dience,  pour  v»ir  prononcer  sur  Tadmission,  en  cas 
di!  contesuilon.  Pr.  61 ,  518  s.  G.  2011  s.,  2018  s., 
tOÀ»  s.  T.  29. 

441.  Si  rappelant  ne  comparait  pas  ou  ne  conteste 
point  la  caution,  elle  fera  sa  soumission  an  greffe; 
s*il  conteste,  il  sera  statué  au  Jour  indiqué  par  la 
sommation  :  dans  tous  les  cas,  le  jugement  sera  exé- 
cutoire, nonobstant  opposition  on  appel.  Pr.  218, 
519  s.  T.  29.  *^ 

442.  Les  inbanaux  de  eommeree  ne  connattrqnt 

Joint  de  rexécution  de  leon  jugements.  Pr.  427, 
72.  855.  r«.  290. 

10"  Les  jugements  en  mallère  eorrection- 
nelle  sont  reo&  qui  ioiposeol  des  peines 
correclioDnelles.  Ils  sont  réglés  par  les  arti- 
cles saivanis  da  Code  dHustroctioQ  crimi- 
nelle* 


n:iux  (Correctionnels,  de  tous  les  délits  forestlem 
poursuivis  à  la  requête  de  Tadminisiration ,  et  de 
tous  les  délits  dont  la  peine  excède  cinq  jours  d'em- 
prisonnement et  quinze  francs  d'amende.  1.  cr.  157, 
182  s.,  192.  F.  171, 190.  L.  20  avril  1810,  7, 10.  te- 
CMS,  L  c.  181,  479, 480  s.,  505;  G.  308;  L.  8  ocle^r^. 
1 830. 1.  c.  appeU  de  police^  1 74  ;  mineun  de  letae  ans. 
P.  68. 

180.  Ges  tribunaux  pourront,  en  matière  corre c  - 
tionnelle,  prononcer  au  nombre  de  trois  juge^.  L. 
20  awil  1810,  40. 

181.  S*il  se  commet  un  délit  correctionnel  dan^ 
Tenceinte  et  pendant  la  durée  de  Taudience,  le  prési- 
dent dressera  procès -verbal  du  fait,  entendra  le  ^»ré- 
venu  et  les  témoin»,  et  le  tribunal  appliquera,  f^ans 
désemparer,  les  peines  prononcées  par  la  loi.  Celle 
disposition  aura  son  exécution  pour  les  délits  cor- 
rectionnels commis  dans  Tenceinte  et  pendant  la  do- 
rée des  audiences  de  nos  cours,  et  même  des  audien- 
ces du  tribunal  civil,  sans  préjudice  de  Pappel  de 
droit  des  jiigeinents  rendus  dans  ces  cas  par  le*  tri- 
bunaux civils  ou  correctionuels.  I.  c.  504  s.  Pr.  88  s. 

182.  Le  tribunal  sera  laisi,  en  matière  correciton- 
nelle,  de  la  connaiss;tnce  des  délits  de  sa  compétence» 
soit  par  le  renvoi  qui  lui  en  sera  fait  d'après  les  aru 
130  et  160  ci-dessus,  soit  par  la  citation  donnée  di* 
rectement  an  prévenu  et  aux  personnes  civilement 
responsables  du  délit  par  la  partie  civile,  et,  à  Téganl 
des  délits  forestière,  par  le  conservateur,  insfiecteur 
on  soos-insperteur  forestier,  ou  par  les  gardes  gé- 
néraux, et,  dans  tous  les  cas.  par  le  procureur  do 
roi.  L  c.  16  s.,  04,  230.  F.  172.  T.  er.  71. 

183.  La  partie  civile  fera,  par  Tacte  de  citation, 
élection  de  domicile  dans  la  viUe  où  siège  le  tribonal  : 
la  citation  énoncera  les  laits,  et  tiendra  lieu  de 
plainte.  L  c.  68, 145. 

184.  Il  y  aura  an  moins  un  délai  de  trois  jours,  oo- 
Ire  un  jour  par  trois  mvriamétres.  entra  la  citation  el 
le  |ugement,  à  peine  de  nullité  de  la  condamnation 
qiH  serait  prononcée  par  défaut  contre  la  personne 
citée.  —  Néanmoins  cette  nullité  ne  pourra  èira  pro- 
posée qu*à  la  première  audience,  et  avant  tonte  ex- 
ception ou  défense.  I.  c.  146.  P.  1033. 

185.  Dans  les  affaires  relatives  i  des  délits  qui  n*en- 
tralneront  pa»  la  peine  d'empiisonnement,  lebrévcau 
pourra  se  fîrira  représenter  par  un  sf  oué  ;  le  tribu- 
nal pourra  néanmoins  ordonner  sa  eoroparation  en 
personne.  I.  c.  152, 186.  T.  cr.  71. 

186.  Si  le  prévenu  ne  comparait  pas,  il  sera  jngé 
par  défaut.  L  c.  146,  149, 152, 190, 195.  T.  cr.  71. 

187.  La  condamnation  par  défaut  sera  comme  non 
avenue,  si,  dans  les  cinq  jours  de  la  signification  qui 
en  aura  été  faite  an  prévenu  ou  li  son  domicile,  outre 


179.  Les  tribunaux  de  première  instsnce  en  mstlé- 
re  civile  connaîtront  en  outre ,  soos  le  litre  de  tribu - 


public  qu*à  lanai 
Néanmoins  les  frais  de  Pexpédiiion,  de  ta  signification 
du  jugement  par  défaut  et  de  Toppositlon,  demenre- 
ront  à  la  charge  du  préveno.  1.  c  68, 150  s.,  183.T. 
cr.  71. 

188.  L'opposition  emportera  de  droit  citation  ii  la 
première  audience  ;  elle  sera  non  avenue,  si  Toppo- 
sant  n*y  comparait  pas;  et  le  jugement  que  le  tribu- 
nal aura  rendu  sur  l'opposition  ne  pourra  être  alla- 
que  par  U  purtie  qui  Taura  formée,  si  ce  n*est  par 
appel,  ainsi  qu*il  sera  dit  ci-après.  —  Le  iribunai 
pourra,  s*il  y  échet,  accorder  une  provision  ;  et  cette 
disposition  sera  exécutoire  nonobstant  TappeL  I.  e. 
151,  184. 205.  T.  cr.  42, 71. 

189.  La  preuve  des  déUts  correctionnels  se  Irra 
de  la  manière  prescrite  anx  articles  154, 155  et  18$ 
ci-dessus,  concernant  les  contnTentions  de  police. 
Les  dispositions  des  articles  157, 158, 159,  160  el 
161,  sont  communes  aux  tribunaux  en  matière  cor- 
recilonnelle.  P.  AduiUn^  SS%. 

190.  L'instruction  sera  publique  à  peine  de  nollilé. 
^  U  procureur  da  roi,  la  partie  civile  eu  son  dé- 
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feiiseor,  cl  «à  Tégard  des  déliu  Torestiers,  le  conser- 
vaiear,  îospecteor  on  sous-inspecteur  forestier,  ou  à 
leur  défaut  le  garde  général,  exposeront  l'affaire  :  les 
procés-Terbaux  ou  rapports,  s'il  en  a  éié  dressé,  se- 
ront lus  par  le  greJQer;  les  témoins  pour  et  contre 
seront  entendus,  s'il  y  a  lieu,  et  les  reproches  propo- 
sés et  jugés  ;  les  pièces  pou? ant  servir  a  conviction  ou 
ï  dédiarge  seront  représentées  aux  témoins  et  aux 
parties;  le  prévenu  sera  Interrogé;  le  prévenu  et  les 
personnes  civilement  resDonsables  présenteront  leurs 
défenses;  le  procureur  du  roi  résumera  Taffaiiie  et 
donnera  ses  conclusions  ;  le  prévenu  et  les  personnes 
civilement  responsables  du  délit  pourront  réplique  r. 

—  Le  jugement  sera  prononcé  de  suite,  ou,  au  plus 
tard  à  l'audience  qui  suivra  celle  où  Tiustroction  aura 
été  lenninée.  1.  c.  16  s.,  82, 153, 155  s.,  189,  210.  F. 
174.  T.  cr.  42,  71. 

191.  Si  le  fait  n^esl  rt^poié  ni  délit  ni  contravention 
de  police,  le  tribunal  annulera  rinstruction.  la  cita- 
lion  et  tout  oe  qui  aura  suivi,  renverra  le  prévenu,  et 
statuera  sur  le»  demandes  en  dommagespintéréts.  !• 
c.  159,  206,  212,  229.  T.  cr.  42. 

192.  Si  le  dît  n'est  qu*une  contravention  de  po- 
lice, et  si  la  partie  publique  ou  la  partie  civile  n*a  pas 
demandé  le  renvoi,  le  tribunal  appliquera  la  peine, 
et  statuera,  sll  y  a  lieu,  sur  les  dommages  intérêts. 

—  Dans  ce  cas,  son  jugement  sera  en  dernier  ressort. 
1.  c  137. 139,  213,  230,  365.  Pr.  453.  T.  cr.  42. 

195.  Si  le  fait  est  de  nature  à  mériter  une  peine 
afOictive  ou  infamante,  le  tribunal  pourra  décerner 
de  suite  le  man<lat  de  dépôt  ou  le  mandat  d*arrét  ; 
et  il  renverra  le  prévenu  devant  le  juge  d*instructiuii 
compétent.  I.  c.  91,  94,  214.  P.  6  s.  T.  çr.  42. 

194.  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  contre 
le  prévenu  et  contre  les  personnes  civilement  rt  s 
ponsablesdu  délit,  ou  contre  la  partie  civile,  tes  con- 
damnera aux  Irais,  même  envers  la  partie  publique. 

—  Les  frais  seront  liquidés  par  le  même  jugement. 
L  c  ec;  162.  Pr.  141.  P.  52.  T.  cr.  174. 

195.  Dans  le  dispositif  de  tout  jugement  de  con- 
damnation seront  énoncés  les  fiatits  dont  les  person- 
nes citées  seront  jugées  coupables  ou  responsables, 
la  peine  et  Ici  condamnations  civiles.  —  Le  texte  de 
la  loi  dont  on  fera  Tapplication,  sera  lu  à  Taudience 
par  le  président  ;  il  sera  fait  mention  de  cette  lecture 
dans  le  jugement,  et  le  texte  de  la  loi  y  sera  inséré, 
sous  peine  de  cinquante  francs  d'amende  contre  le 
grelHer.  L  c.  163,  369. 

196.  La  minute  du  jugement  sera  signée ,  au  plus 
tard  dans  les  vingt-oualre  heures,  par  les  juges  qui 
Tauront  rendu.  Pr.  138.  —  Les  greniers  qui  délivre- 
ront expédition  d'un  jugement  avant  qu  il  aii  été  si- 
gné, seront  poursuivis  comme  faussaires.  Pr.  159, 
140.  —  Les  procureurs  du  roi  se  feront  représenter, 
tous  les  mois,  les  minutes  des  jugements  ;  et,  en  cas 
de  contravention  au  présent  article,  ils  en  dresseront 

Srocèft-verlial  pour  être  procédé  ainsi  quil  appartien- 
ra.  L  c  164,370. 

197.  Le  jugement  sera  exécuté  à  la  requête  du  pro- 
cureur du  roi  et  de  la  partie  civile,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne. —  Néanmoins  les  poursuites  pour  le  re- 
eouvrement  des  amendes  et  confiscations  seront  faites 
au  nom  du  procureur  du  roi ,  par  le  directeur  de  la 
régie  des  droits  d'enregistrement  et  domaines,  h  c. 
2,  22,  28, 163.  P.  53.  L.  17  avrU  1832,  art.  33  s. 

198.  Le  procureur  du  roi  sera  tenu,  dans  les  quinze 
joDrs  qui  suivront  la  prononciation  du  jugement,  d*en 
envoyer  on  extrait  au  procureur  général  prés  la  cour 
royale.  L  c.  27, 178,  m  4%  274  s.  T.  cr.  44. 

199.  Les  jugements  rendus  en  matière  correction- 
nelle pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  Tappel.  I. 
e.  20O  s.;  seau,  192,  483.  L.  20  avril  1810. 10.  T. 
cr.  71. 

200.  Les  appels  des  jugements  rendus  en  police 
correctionnelle  seront  port^  des  tribunaux  d'arron» 
dissemeni  an  iribunal  du  dief-lieu  du  département. 

—  Lee  appels  des  jugements  rendus  en  police  correc« 
"M  cher-lieu  du  département,  seront  portés 


au  tribunal  du  chef-lieu  du  département  voisii  quand 
il  sera  dans  le  ressort  de  la  même  cour  royale,  sans 
néanmoins  que  les  tribunaux  puissent,  dans  aucun 
cas,  être  respectivement  juges  d*appel  de  leurs  juge- 
ments. -*«  Il  sera  formé  un  tableau  des  tribunaux  de 
chef-lieu  anxqueU  les  appels  seront  portés.  L.  20  avn7 
1810,  art.  40.  Dec,  18  août  1810. 

201.  Dans  le  département  où  si'ge  la  cour  royale, 
les  appels  des  jugements  rendus  en  police  correction- 
nelle seront  portés  à  ladite  cour. — Senint  également 
portés  à  ladite  cour  les  appels  des  jugements  rendus 
en  police  correctionnelle  dans  le  chef-lieu  d*un  dé- 
partement voisin,  lorsque  la  distance  de  cette  cour 
ne  sera  pas  plus  forte  que  celle  du  chef-lieu  d*un  au- 
tre département.  Dec,  18  aoiU  1810* 

202.  La  faculté  d'appeler  appartiendra,  1.  c.  206 
s.  T.  cr.  44.  —  l' Aux  parties  prévt'nues  ou  respon- 
sables; L  c.  2, 182.  C.  1384  ;  F.  206;  P.  73.-~  2*  A 
la  partie  civile,  quant  à  ses  intérêts  civils  seulement; 
L  c  66;  — 3*  A  radministraiion  forestére;  I.  e.  16 
s.,  19, 182.  F.  183.  —  40  Au  procureur  du  roi  près  le 
tribunal  de  première  instsince,  lequel,  dans  le  cas  où 
il  n'appellerait  pas,  sera  tenu,  dans  le  délai  de  quin- 
zaine, d'adresser  un  extrait  liu  jugement  au  magis- 
trat du  minibtère  public  près  le  tribunal  ou  la  cour 
qui  doit  connaître  de  l'appel  ;  —  5"  Au  ministère  pu- 
blic prèi  le  tribunal  ou  la  cour  qui  doit  prononcer 
bur  l'appel.  1.  c.  198,  205,  287  s.  T.  cr.  44. 

203.  Il  y  aura,  sauf  l'excention  portée  en  l'article 
205  ci-j«pnès,  déchéance  de  1  app>  I,  si  la  déclaration 
d'appeler  n'a  pas  été  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement,  dix  jours  au  plus  tard  après  celui 
où  il  a  été  prononcé,  et  si  le  jugement  est  rendu  par 
défaut,  dix  jours  au  plus  tard  après  celui  de  la  signi- 
fication qui  en  aura  éié  fuite  à  la  partie  condamnée 
ou  à  son  domicile,  outre  un  jour  par  trois  myriamè- 
tres. — Pendant  ce  délai  et  pen  tant  finsiance  d*app^l, 
il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement.  I.  c.  18S,  204 
s.;  comparex  174.  T.  cr.  71. 

204.  La  requête  contenant  les  n>oyens  d*appel 
pourra  être  remise  dans  le  luêuie  délai,  au  même 
greffe  ;  elle  sera  signée  de  rappelant,  ou  d'un  avoué, 
ou  de  tout  autre  fondé  de  pouvoir  spécial. —  Dans  ce 
dernier  cas,  le  pouvoir  sera  annexé  ii  la  requête.—- 
Cetie  requête  pourra  au>si  être  remise  diro*  tement 
au  greffe  du  tribunal  où  l'appel  sera  porté.  I.  c.  152, 
207  s. 

205.  Le  ministère  public  près  le  tribunal  ou  la  cour 
qui  doit  connaître  de  i*appel,  devra  notifier  son  re- 
cours, soit  au  prévenu,  soit  à  la  persoime  civilt  ment 
responsable  du  délit,  dans  les  deux  mois  à  compter 
du  jour  de  la  prononciation  du  jugement,  ou.  si  le 
jugement  lui  a  été  légalement  iiotiné  par  Tune  des 
parties,  dans  le  mois  du  jour  de  cette  notillcation  ; 
sinon,  il  sera  déchu.  1.  c.  192,  202,  207  s.  G.  1584; 
P.  73.  T.  c.  71. 

206.  La  mise  en  liberté  du  prévenu,  acquitté  ne  pour* 
ra  être  suspendue,  lorsqu'aucun  appel  n'aura  été  dé- 
claré ou  notifié  dans  les  trois  .tours  de  la  prononcia-i 
tion  du  jugement.  L  e.  191  s.,  205. 

207.  La  requête,  si  elle  a  été  remise  an  greils  do 
tribunal  de  première  instance,  et  les  pièces,  seront 
envoyées,  par  le  procureur  du  roi  au  grt  fie  de  la  cour 
ou  du  tribunal  auquel  rappel  sera  porté,  dans  les 
vingtrquatre  heures  après  la  déclaration  ou  la  remise 
de  la  notification  d'appel.— Si  ce  ni  contre  lequel  le 
jugement  a  été  rendu  est  en  état  d'arrestation,  il  sera, 
dans  le  même  délai  et  par  ordre  du  procureur  do 
roi,  transféré  dans  la  maison  d*arrêt  du  lieo  où  siège 
la  cour  où  le  tribunal  qui  jugera  l'appel.  L  c.  204.  T. 
cr.  3,  4  s. 

208.  Les  jugements  rendos  par  dédol  sur  Tappel 
pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  ropposition, 
dans  la  même  forme  et  dans  les  mêmes  délais  qtie 
les  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux 
correctionnels.  —  L'opposition  emportera  de  droit 
citation  à  la  première  audience,  et  sera  comme  non 
avenue,  si  Toppesant  D*y  comparait  pas.  Le  jogemeol 
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i\\ii  înl<»rvicn(lra  sur  l'oppo-ilion  ne  pourra  ôlreaiu- 
qiK*  par  la  partie  qui  Taiira  lormée,  si  ce  n'est  devant 
la  mur  <le  c-^ssalion.  1.  c.  187  s. 

2i)0.  L'appel  sera  jiij;é  à  l'audience,  dans  le  mois, 
snr  un  rapp(»ri  fait  par  Inii  des  juges.  L  c,  190. 

210.  A  la  suite  du  rapport,  et  avant  que  le  rappor- 
teur et  Ips  juges  éineilini  It-ur  opinion,  le  prévenu, 
soit  qii  il  ail  été  arquilté,  soil  qu  il  a-l  été  condamuf^, 
Jos  personnes  civilement  responsables  du  délit,  la 
p;jrli»*  civile*  et  le  procureur  du  roi.  seront  entendus 
dans  la  lori»ie  et  <^ans  Tordre  pre-crils  par  l'article 
VM).  L  c.  18."),  190,  287  s. 

211.  Les  dispositions  des  arii<îles  précédents  sur 
la  Solennité  de  l  insiruciion,  la  nature  des  preuves, 
la  forme,  raullieniicilé  et  la  signature  du  juj^emem. 
délinitifde  prernière  instance,  la  condamnation  a;ix 
liais,  ainsi  que  les  peines  que  ces  articles  pronon- 
cent, «.eront  coummnes  aux  jujzenienls  rendus  sur 
rappel.  L  c.  154  s.,  i7o,  189  s.,  194  s. 

212.  Si  le  jugement  est  réf -nné  parce  que  le  fait 
n'est  réputé  ni  délit  ni  contravention  de  police  par 
aucune  loi,  la  cour  ou  le  tribunal  renverra  le  préve- 
nu ,  et  siatiieri  s'il  y  a  lieu,  sur  les  dommages-in- 
térêts. L  c.  li>9,  191,  220.  Pr.  141.  T.  cr.  71. 

215.  Si  le  jugement  est  annulé  parce  que  le  fjit 
ne  présente  qu'une  contiavention  de  police,  et  si  la 
partie  publique  et  la  partie  civile  n'ont  pas  demandé 
le  renvoi,  la  cour  ou  le  tribunal  prononcera  la  peine, 
et  statuera  éjfalemenr,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  domma- 
ges-intérêts. L  c.  137,  139,  192.  230,  365.  Pr.  141. 
T.  cr.  71. 

214.  Si  le  jugement  est  annulé  parce  que  le  délit 
est  de  nature  à  mériter  une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante, la  cour  ou  le  tribunal  décernera,  s'il  y  a 
lieu,  le  mandat  de  dépôt,  ou  même  le  mandat  d'ar- 
rêt, et  renverra  le  prévenu  devant  le  fonctionnaire 
public  compétent,  autre  toutefois  que  celui  qui  aura 
rendu  le  jugement  ou  fait  rinsiruction.  I.  c.  91,  94, 
193,430.431. 

215.  Si  te  ju'p'ement  est  annulé  pour  violation  ou 
omission  non  réparée  de  formes  prescrites  par  la  loi 
à  peine  de  nullité,  la  cour  ou  le  tribunal  statuera 
hur  le  fond.  Pr.  comparez  475. 

216.  La  partie  civile,  le  prévenu,  la  partie  pu- 
blique, les  personnes  civilement  responsables  du  dé- 
lit, pourront  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  juge- 
ment. L  c.  150,  177,  373,  408,  413,  416  s.,  427. 

Il**  Les  jagemenls  de  police  sont  ceux  qui 
sont  prononcés  par  les  o'ficiers  de  police 
(Code  d'instruction  criminelle]. 

137.  Sont  considérés  comme  contraventions  de  po- 
lice simple,  les  faits  qui,  (l*aprés  les  dis,  osiiions  du 
quatrième  livre  du  Code  pénal,  peuvent  donner  lieu, 
MÛt  à  qumze  francs  d'amende  ou  au-dessous,  soil  à 
cinq  jours  d'emprisonnement  ou  au-dessous,  qu'il  y 
ait  ou  non  confiscation  des  choses  saisies,  et  quelle 
qu'en  soit  la  valeur.  L  c.  139, 166,  179.  P,  464  s, 

138.  La  connaissance  des  contraventions  de  police 
est  attribuée  au  juge  de  paix  et  au  maire,  suivant  les 
règles  et  les  distinctions  qui  seront  ci-après  établies. 
Le.  139s.,  192.  F.  163,  171,  190. 

§  l*"".  Du  tribunal  du  juge  de  paix  comme  juge 

de  police. 

139.  Les  juges  de  paix  connaîtront  exclusivement, 
—  r*  Des  contraventions  commises  dans  l'étendue  de 
la  comnujne  chef-lieu  du  canton  ;  —  2°  Des  contra- 
vention^i  dans  les  autres  communes  de  leur  arrondis- 
sement, lorsque,  hors  le  cas  où  les  coupables  auront 
été  pris  en  flagrant  délit,  les  contraveiitions  auront 
été  commises  par  des  personnes  non  domiciliées  ou 
non  présentes  dans  la  commune  ou  lorsque  les  té- 
moins qui  doivent  déposer  n'y  sont  pas  résidants  ou 
présents;  —  3*  Des  contraventions  à  raison  desquel- 
les la  partie  qui  réclame  conclut,  pour  ses  domma- 
ges-intérêts, à  une  somme  indéterminée  ou  à  une 


somme  excédant  quinze  francs;  —  4" Des  contraven- 
tions forestières  tvmrsuivies  à  la  requête  des  parii- 
ruliers;  F.  165,  17',  190.  — 5«  D.  s  injures  verbales • 
Le.  505.  L.  17wiail819,  ^rMO,  20;  26  moi  18l9,arr! 
14,  25  mars  1822,  art.  1^;— 6'  Des  aftiches,  annon- 
ces, vente*,  disiributions  ou  débits  d'ouvrages  écrits 
ou  gravures  contraires  aux  mœurs;  P.  287.  L.  ^ avril 
1851  ;  —  7°  De  l'action  contre  les  gens  qui  font  mé- 
tier de  deviner  et  pronostiqtier,  ou  d'expliquer  les 
songes.  I.  c.  157,  1  40,  166,  192.  P.  479. 

140.  Les  juges  de  paix  connaîtront  au  sî,  mais  con- 
curremment avec  les  maires,  de  to»itcs  au  res  conira- 
veuîiens  commises  dans  leur  arrondissement.  L  c. 
166  s. 

141.  Dans  les  communes  dans  lesquelles  il  n'y  a 
qu'un  juge  de  paix,  il  connaîtra  seul  des  affaires  at- 
tribuées à  son  tribunal  ;  les  grefliers  et  les  huissiers 
de  la  justice  de  p;«ix  feront  le  service  pour  les  affai- 
res de  p<dice.  L.  25  mai  1858,  art.  16. 

142.  Dans  les  communes  divisées  en  deux  justices 
de  paix  ou  plus,  le  serviee  au  tribunal  de  police  sera 
fait  SMccessivement  par  chaque  juge  de  paix,  en 
commençant  par  le  plus  ancien  :  il  y  aura ,  dans  ce 
cas,  un  greffier  particulier  pour  le  tnbunal  de  police. 

143.  il  pourra  aussi,  dans  le  cas  de  l'article  précé- 
dent, y  avoir  deux  sections  pour  la  police  :  chaque 
sectior)  sera  tenue  par  un  juge  de  paix;  et  le  greffier 
aura  un  coinmis  assennenté  pour  le  suppléer. 

144.  Les  fonctiouF  du  ministère  public,  pour  les 
faits  de  police,  seront  remplies  par  le  connnissaire 
du  lieu  où  siégera  le  tribunal  :  en  cas  d'empêchement 
du  commissaire  de  police,  ou  s'il  n'y  en  a  point,  el- 
les seront  remplies  par  le  maire,  qui  pourra  se  faire 
remplacer  par  son  adjoint. —  S'il  y  a  plusieurs  com- 
missaires de  police,  le  procureur  général  près  la  coor 
royale  nommera  celui  ou  ceux  d'entre  eux  qui  feront 
le  service.  L  c.  9,  167.  Pr.  381. 

145.  Les  citations  pour  contravenlmn  de  police 
seront  faites  à  la  requête  du  ministère  public,  ou  de 
la  partie  qui  réel ajne.  — Llles  seront  n(»tifiées  par 
un  huissier;  il  en  sera  laissé  copie  au  prévenu,  ou 
à  la  personne  civilement  responsable.  L  c.  1  s.,  137, 
148;  ciiat..  141,  169,  Pr.  1  s.,  61.  C.  reêpomable, 
1384.  P.  73.  T.  cr.  71. 

146.  La  citation  ne  pourra  être  doméc  à  nn  délai 
moindre  que  vingt-quatre  heures,  outre  un  jour  par 
trois  myriamètres,  ài  peine  de  nidiité  tant  de  la  cita- 
tion que  du  jugemenl  qui  serait  rendu  par  défaut. 
Néanmoins  celte  nullité  ne  pourra  être  proposée  qu'à 
la  première  audience ,  avant  toute  exception  et  dé* 
fense.  —  Dans  les  cas  urgents,  les  délais  pourront 
être  abrégés  et  les  parties  citées  à  comparaîtra 
même  dans  le  jour,  et  à  heure  indiquée ,  en  vertu 
d'une  cédule  délivrée  par  le  juge  de  paix.  1.  c.  151, 
169.  Pr.  5,  1053.  T.  cr.  71. 

147.  Les  parties  pourront  comparaître  volontair*^ 
ment  et  sur  un  simple  avertissement,  sans  qu'il  soil 
besoin  de  citation.  L  c.  149,  169. 

148.  Avant  le  jour  de  laudience,  îe  juge  de  paix 
pourra,  sur  la  réquisition  du  ministère  public  ou  «te 
la  partie  civile,  estimer  ou  faire  estimer  les  domma- 
ges, dresser  ou  faire  dresser  des  procés-verhaux, 
faire  ou  ordonner  tous  actes  requérant  célérité.  I.  c 
dommages,  1  s.  Pr.  30,  41  s.  T.  cr.  16  s. 

149.  Si  la  personne  citée  ne  comparaît  pas  an  jour 
et  a  l'heure  hxés  par  la  citation ,  elle  sera  jugée  par 
dfaut.  L  c.  146,  152  s.,  159  s.,  186.  Pr.  19.  T. 
cr.  71. 

150.  La  personne  condamnée  par  défaut  ne  sera 
plus  recevable  à  s'opposera  l'exécution  du  jugement, 
si  elle  ne  se  présente  à  l'audience  indiquée  par  1  ar- 
ticle suivant;  sauf  ce  qui  sera  ci-après  réglé  sur 
l'appel  et  le  recours  en  cassation.  L  c.  appel,  174, 
opp.  correct,,  187,  203.  Pr.  455. 

151.  L'opposition  au  jugement  par  défaut  pourra 
être  laite  par  déclaration  en  réponse  au  bas  de  l'acte 
de  signification ,  ou  par  acte  notifié  dans   les  trois 
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yoirs  de  la  signification»  ootre  on  jour  par  trois  my- 
rianiétj'e6.*-L*opposilion  emportera  de  droit  citation 
à  la  (.remière  audience  après  Texpiralion  des  délais, 
et  sera  réputée  non  avenue  ^i  Popposant  ne  coinpa- 
nft  pas.  I.  c.  oftp.  correct.^  187.  T.  cr.  71. 

15i.  La  personne  citée  comparaîtra  par  ell** 
niénie  ou  par  un  fondé  de  pr^curaliou  sLéiiaie.  1.  c- 
ii9,  485. 

id3.  L'instnirtion  de  chaque  afTtirc  sera  puliliqu^i 
à  peiue  de  nullil<^.  —  Elie  se  f^ra  dius  l'ordre  fU  - 
\anl  :  —  Le.'»  procès-verbaux ,  sM  y  en  a ,  seroi  t  lus 
par  le  greltier;  —  Le<  témoins,  s*il  en  a  ^té  appe'é 
par  le  ministère  public  on  la  patte  civile,  seront 
fntendtrs  sMt  y  a  lieu;  la  partie  civile  prendra  ses 
rmiclosioiis ;  I.  c.  71  s.,  155  s.,  510.  G.  s.  25.  P.  54, 
49  s.  -«  La  personne  citée  proposera  sa  dcfenye,  et 
fera  entendre  ses  témoins,  (i  elle  eu  a  amené  ou  fait 
citer,  et  si,  aux  tenues  de  i  article  sui\ant,  elle  est 
recevable  à  lei  produire.  —  Le  nijni>tère  public  ré- 
sumera Taflaire  et  donnera  ses  conclusions  :  la  pnt  tie 
citée  pourra  proposer  ses  observations.  I.  c.  144. — 
ÎAi  trib*:nal  de  police  prononcera  le  jugement  dans 
Tandience  où  Tinstruction  aura  été  terminée,  et,  au 

Çlus  tard,  dans  PèindieDce  snivanle»  Le.  171, 190. 
•.Cf.  «,  71. 

154.  Les  c'ontr.iT<  niions  sero:*t  prouvées,  soit  prr 
procêâ-verbiiux  «<u  rapporU,  soit  par  témoins  à  dé- 
foui de  rapports  ei  procès  verbaux,  ou  à  leur  appui. 
—  Nul  ne  sera  admis  à  peine  de  nullité,  à  la  rc 
preuve  par  témoins  outre  ou  contre  le  contenu 
aui  prncés-verbauz  ou  rapports  des  olliciers  da 
police  ayant  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  constater  les 
délits  ou  les  contraventions  jusqu*âi  inscription  de 
istts^  Qitant  aux  procès  veibaux  et  rapports  faits  par 
des  agent*,  prépo  es  <  u  oliiciers  auxquels  la  loi  n*a 
pas  accoidé  le  droit  d*cn  ôtie  crus  jnsqu*à  inscription 
de  laux,  ils  poiTrontéire  débattus  pir  des  preuves 
contraire?,  soit  écrites^  soit  Icstimoniiiles,  si  le  tri- 
bun»! juge  à  propos  de  les  ««Imettre.  1.  c.  11,  16, 
5.1, 180.  C.  1541  s.,  13;8,  1553. 

155.  Les  lémoins  feront  à  Taudirnce,  sous  peine 
de  nullité,  le  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien 
que  la  liéhié  ;  et  le  greltier  vu  tiendra  t.oie,  aiu  i  que 
di^  leurs  noms,  |.rénunis,  âge,  profes>iuu  et  deu.eure, 
jTt  de  leurs princiua -es  déclaïa^lon-.  I,  c.  75,  l57  fe., 
^17, 

156.  Les  ascendants  ou  «lescendants  de  l.i  personne 
prévrinie,  ses  Irères  et  sœurs  nu  aillés  m  pareil  de- 
gré, la  fcMUiiie  ou  son  mari ,  niême  après  le  divorce 
prononcé,  ne  sero:>t  ni  a,tpelés  ni  reç«isen  témoigna- 
ge ;  sans»  néanmoins  que  Taudîtiou  des  personnes  ci- 
dessus  drsigiiées  ixiisse  opérer  une  nullité ,  lorsr|ue, 
soit  le  uiitiiaii-re  public,  soit  la  parte  civile,  soit  le 
•prévenu,  ne  se  so>t  pa*  opposés  à  ce  qu*el!es  soient 

eiuen  'ue-.  1.  c.  317,  3i2,  P.  54,  4^,  378,  4Ul. 

J57.  Les  tijuioiiis  qui  ne  sati  feront  p^s  à  l.i  cita- 
tion p  lurront  y  ét:e  c>»ntraints  par  le  tribunal,  oui, 
à  cet  eflèt  et  sur  la  réffuisilion  du  mini  tére  public, 
piononcera,  dans  la  même  audience,  sur  le  premier 
déant,  ramende,  et  en  cas  d'un  stcond  défaut,  la 
contrainte  par  4orp«.  I.  c.  80  s.,  170.  P.  150, 236.  Pr. 
204.  T.  cr.  i%  7».  L.  17  uv  U  1832.  19,  21,21 

158.  Le  u^Moitt  ainsi  conU.tmnéà  Tauiende  sur  le 
premier  delaut,  et  qui,  sur  la  seconde  citation,  pro- 
du  ra  devant  le  tribpnd  des  excuses  légitimes,  pour- 
ra, sur  les  conclusions  du  ministère  public,  être  dé- 
chargé de  l'atnenJe.  —  Si  le  témoin  ne?t  pas  cité  de 
nouveau,  il  pourra  voioniaireniet<t  comparaître,  par 
lui  ou  par  un  fondé  de  procuration  s^téciale,  âi  Tau- 
dience  suivante,  pour  présenter  ^es  ex*  uses,  et  obte- 
nir,  s  il  y  ■  lieu,  décharge  de  1  amende,  L  c.  80,  81 
s.  P.  230.  T.  cr.  42,71. 

159.  Si  le  /ait  ne  présente  ni  «'élit  ni  contravention 
de  police,  le  tribunal  annulera  la  citation  et  tout  ce 
qui  aura  suivi,  et  statuera  par  le  même  jugement 
sur  les  demandes  en  dommages-intérêts.  I.  c.  OG, 
212.  T.  cr.  42. 

100.  Si  le  f.ilt  e^tim  délit  <|ui -emporte  une  peine 

UicrK^N^,  Dfi  Tuéoi..  MonsLB.  IL 


correclionnelle  on  pUis. grave,  le  tribunal  r^nvrr  a 
les  parties  devant  leprocireur  du  roi.  I.  c.  47, 01  s., 
71  s.,  01  s.,  H7  s..  182.  T.  cr.  42,  71. 

IGl.  Si  le  prévenu  est  convaincu  de  contrnventinii 
de  police,  le  tribunal  pionnncera  la  peine,  et  statuera 
par  le  même  jugement  Kur  les  dcinaniles  en  restitu- 
tion et  en  dommages  intérêts,  I.  c,  137,  150,  192  T. 
cr.  42. 

102.  La  pari  le  qui  succombera  sera  condamnée  aux 

frais,  môme  envers  la  partie  publique Les  dépens 

Rcrnni  llf|iiidés  lar  le  Jng^nienf.  I.  c.  66,  157, 194. 
508.  Pr.  141.  P.  52,  469.  T.  cr,  156,  174. 

163.  Tout  jugement  délbiilif  de  condamnation  sera 
motivé,  et  les  termes  de  la  loi  appliquéti  y  seront  in- 
sérés à  peine  de  nullité.  Il  y  sera  fait  mention  s1l  est 
rendu  en  dernier  ressort  ou  en  première  instaïue.  L 
c.  172.  195,  369.  411.  Pr.  453.  T.  cr.  5^. 

164.  La  minute  du  jugement  sera  signée  par  le 

i'nge  qui  aura  tenu  l'audience,  dans  les  vhigt-quaire 
leures  au  plus  tard,  à  t  eine  de  vingt-cinq  francs  d'a- 
mende contre  le  grellier,  et  de  prise  i  pai  tie,  s*il  y  a 
lieu,  tant  contre  le  grelti'.r  que  contre  le  président. 
L  c.  196,  570.  Pr.  505  s. 

16b.  Le  minisière  public  et  la  partie  civile  pour* 
suivi  ont  Texéculion  du  jugement,  chacun  en  «e  qui 
le  concerne.  L  c.  1  s.,  22,  28,  145.  167.  197.  U 
17  a«riM852,  urf.  33  s. 

§  IL  De  la  juridiction  des  maireê  (-eiMRe  l'uvei 

de  pctke, 

166.  Les  maires  des  communes  non  dt  f  -lieux  da 
canton  connaîtront,  concurremment  avec  les  jui;es  de 

Raix,  des  contraventions  commises  dans  I  éiendue  de 
sur  commune,  par  les  personnes  prises  eu  flagrant 
délit,  ou  par  des  prrsonnes  qui  réiidenldat.s  la  com*» 
mune  ou  qui  y  aont  piéscnte-*,  lorsque  ks  témoins  f 
seront  aussi  résidai  t<  ou  présents,  et  lorsque  la  parw 
tie  réclamante  conclura  pour  ses  dommages-intérêts 
à  une  somme  déterminée ,  qui  n'excédera  pas  celle 
de  quinze  francs.  —  Ils  ne  pourront  jamais  «o  inallre 
des  contraventions  atiribuées  exclusivement  aux  ju- 
ges d^  paix  par  Tari.  139,  ni  d'aucune  des  matiéra^ 
dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  juges  de  paix 
consiiléiés  Comme  j  >ges  rivils.  L  c.  239  s.,  505. 

167.  Le  ministère  public  sera  exercé  aupr^du 
maire,  dans  les  matières  de  p'dice,  par  Tadjont  :  vu 
Fabsence  de radjoiilt,ou  lorsque ladjoint  remplacera 
le  maire  comme  jug  *.  de  police,  le  ministère  public 
sera  exercé  par  un  membre  du  cons*  il  municipal, 
qui  sera  désigné  à  cet  eflt- 1  par  le  procureur  du  roi, 
pour  une  année  entière.  L  c.  144. 

168.  Les  fonctions  de  greffier  des  maires  dans  les 
aiTaires  de  police  ^eroi'i  exercées  par  un  citoyen 
"tiue  le  mabe  proposera,  el  qui  prêtera  seiment  en 
cette  qu.ilké  au  tiibuoil  «e  police  correitionnelle.  Il 
recevra,  pour  ses  expéditions,  les  émoluments  aitri* 
bui's  au  grenier  du  juge  de  pax.  T.  cr.  41  s.,  47.  T. 
9,12,15  s. 

169.  Le  ministère  drs  huissiers  iie  sera  pas  néce'  « 
saire  pour  4es  citations  anx  <partiesi  elles  pourront 
être  faites  par  un  avertissement  du  maire,  qui  an- 
noncera au  défendeur  le  fait  dont  il  est  inculpa ,  le 
jour  et  l'heure  où  il  doit  se  présenter.  L  c.  145  s., 
147, 149, 17L 

170.  il  en  sera  de  même  des  citations  aux  témoins; 
elles  pourront  être  laites  par  uo  avertissement  qui 
indiquera  le  moment  où  leur  déposition  sera  reçue. 
Le.  7i,74,  157. 

171.  Le  maire  donnera  son  a  dience  dans  la  mai- 
son commune;  il  entendra  publi<|uement  les  paitics 
et  les  témoins.  —  Seroni,  au  St.rplus,  observée'»  Ws 
dispositions  dos  articles  149, 150,  151, 153, 154, 156, 
456, 157,  158, 159  et  160,  concernant  1  i.is;rucii«in 
et  le»  jugements  au  tribunal  du  juge  de  paix. 

S  IlL  De  Vappel  de%  jugemenu  de  police, 

172.  Les  jiigements  rendus  en  matière  de  polioo 
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piiiirront  êlre  attaqiK^t  par  la  toie  de  Tappel,  lora- 
qu'ils  prononceront  un  einprisonneinenl,  ou  lorsque 
Ift  amendes,  reslitn lions  et  autres  répara  ions  civiles 
eicdderont  la  somme  de  cinq  franc»  »  outre  les  dé- 
pens. L  c.  173  s.,  177.  T.  cr.  7i. 

173.  L*appel  sera  suspensil.  1.  c.  174,  203. 

174.  L*appel  de^  jugemenli  rvn  tus  par  le  tribunal 
de  police  sera  |>nrlë  au  triliun  il  correctionnel  :  cet 
appel  Srra  inlt* rjoté  dans  les  dix  jours  de  la  signilica- 
iion  de  la  sentence  à  personne  ou  domicile  ;  il  sera 
iiiivi  et  jugé  dans  la  même  forme  que  les  appels  des 
sentences  des  justices  de  paix.  L  c.  202,  205.  Pr. 
153,  455  s.  T.  cr.  71. 

r  175.  Lorsque ,  sur  Tappel,  le  procureur  du  roi  oo 
Tune  des  parties  le  requerrai  les  témoins  pourront 
être  entendus  de  nouveau,  et  il  pourra  même  en  être 
entendu  d'autres. 

176.  Le  s  dhposiiions  des  articles  précédents  sur  la 
solennité  de  Tm^lruction,  la  nature  des  preuves,  la 
forme,  rauibcntlcité  et  la  signature  du  jugement  dé^ 
Ûntiitf  la  condamnation  aux  frais,  ainsi  que  les  pei- 
nes que  ers  articles  prononcent ,  seront  communes 
aux  jugements  r  ndus,  sur  Tappel,  par  les  tribunaux 
correctionnels.  1.  c.  149  s. 

177.  Le  ministère  public  et  les  parlies  pourront» 
sll  y  a  lieu,  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  ju- 
gements rendue  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  de 
police,  ou  contre  les  jugements  rendus  par  le  tribu- 
nal correctionnel,  sur  Tappel  des  jngf^menis  de  po- 
lice. —  Le  recours  aura  lieu  dans  la  forme  et  danà 
les  délais  qni  seront  prescrits.  L  c.  150,  373,  413, 
417  s.  427.  T.'cr.  71. 

178.  Au  commencement  de  chaque  trimestre,  les 
Juges  de  paix  et  les  maires  transmettront  au  procu- 
reur du  roi  IVxtrait  des  juf^eroenis  de  police  qui  au- 
ront été  rendus  dans  le  tnmestre  précédent,  et  qui 
auront  prononce  la  peine  d*emprlsonnement.  Cet  ex  . 
trait  Si*ra  délivré  s.ins  frais  par  le  greffier. —  Le  pro- 
curi*ur  du  roi  le  disposera  au  grefle  du  tribunal  cor* 
rectîonnel.  —  Il  en  rendra  nn  compte  sommaire  au 
priKureur  géuéral  prés  la  cour  royale.  L  c.  27,  iOS» 

Art.  il 

De  robtigalion  de  conscience  éTobierver  U$ 

jugementê. 

5.  Nous  lisons  en  divers  endroits  de  nos 
livres  saints  que  les  juges  eicrcent  les  jnge- 
menls  de  Dieu  et  non  point  le  leur.  S  Parai. 
10, 6.  Mais  ce  qui  marque  sartoat  que  c*esl 
son  propre  pouvoir  que  Dieu  donne  ans 

t'uses,  c'est  qu*il  leur  donne  le  pouvoir  de 
aire  mourir.  El  il  faut  dire  avec  saint  Au- 
Ï^usUn  que  c*esl  Dieu  qui  lue  lorsque  le  juge 
ait  mourir.  Sanci.  Auguei.f  de  Civit.^  lib.  i, 
cap.  SI. 

De  ce  principe  suivent  plusieurs  consé* 
quences  lrès«importanles  :  1*  QuMI  faut  re- 
cevoir avec  respect  le  jugement,  el  consé- 
qoemment  ne  faire  aucune  plainte  injuste, 
caliironieu^ie,  contre  la  partie  qui  a  gagné  le 
proct^s  et  conire  les  juges  qui  l'ont  prononcé. 
S*  SI  le  plaideur  a  la  conviction  que  la  sen- 
tence a  été  portée  avec  justice,  il  doit  y  ac- 
quiescer. Co  serait  faire  un  tort  à  la  partie 
qui  a  triomphé  de  recourir  à  l'appel,  faire 
injure  au  juge  qui  Ta  portée,  manquer  de 
soumission  à  une  autorité  légitime  lorsqu'elle 
a  fait  un  usage  convenable  de  sa  puissance, 
lia  là  natlrail  incontestablement  I  obligation 
de  restituer.  Vuy,  Rcstitutio?i.  3*  Si  celui 
qui  a  perdu  son  procès  doute  de  l'équité  de 
la  scnieoce,  et  qu*il  ait  l'espoir  qu'un  juge 
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phis  Adèle  ou  plus  éclairé  réformera  le  prc* 
mier  jugement ,  il  peut  en  appeler  à  un  tri* 
buoal  supérieur.  Dans  les  procès  criminels  îi 
est  toujours  permis  d'en  appc;ler,  comme  noua 
l'avons  dit  au  mot  Appel,  n.  7.  k*  Si  la  sen- 
lenee  est  ccrlainemeol  injuste,  v.  g.,  parcs 
qu'elle  a  été  prononcée  sur  la  déposition  de 
faux  témoins,  et  q-e  la  voie  d'appel  sot  fer- 
mée, est-on  obligé  de  se  soumettre  à  la  sen- 
tence? On  doit  encore  respecter  la  sentence, 
déplorer  Taveuglemeal  des  juges  et  la  per- 
versité des  témoins.  ^  Si  la  voie  de  la  com- 
pensation secrète  ètiit  ouverte,  serait- il  per- 
mis d'y  recourir?  Cette  question  ne  peal 
être  incidemment  traitée  dans  ce  lieu;  noua 
l'avons  exposée  au  mot  cump  nsatîon.  Voy. 

COMPKKSATION. 

JUGBMHUT  T&HéRAinK. 

La  charité  nous  oblige  à  ne  penser  mal  ife 
personne.  Charilai  non  cogitai  malum»  Ce- 
pendant la  charité  n'est  point  aveugle  :  elle 
nf*  défend  pas  de  croire  le  mal  qui  est  évident* 
Quand  donc  la  pensée  défavorable  au  pro- 
chain est-elle  un  mal?  c'est  lorsqu'elle  n'est 
F  as  fondée  sur  des  raisons  sufiisantes.  On 
appelle  pour  cela  téméraire;  mais  elle  a 
différents  degrés  que  nous  devons  suivre» 
savoir  :  le  doute,  le  soupçon  cl  le  jugement. 

Le  doute  est  téméraire  quand,  sans  cause 
légitime,  on  est  tenu  eu  suspens  sur  le  mérite 
du  prochain. 

Le  soupçon  est  téméraire  qu^md,  sur  de 
lu tiles  apparences,  on  est  plus  porté  à  croire 
le  mal  que  le  bien. 

Le  jugement  est  téméraire  quand  on  se 
persuade  qu'une  personne  a  eiTectivcment  dit 
on  fait  quelque  mal,  quoiqu'on  n'ait  pas  dm 
motif  suffisant  pour  le  décider. 

Le  doute,  le  soupçon  et  le  jugement  témé- 
raire sont  mauvais  en  eux-mêmes  ;  car  la 
prochain  a  droit  que  nous  ne  le  crojrioiis  pas 
mauvais  sans  des  motifs  sufDsants,  suivant 
cette  belle  maxime  de  saint  Paul  :  «  La  cha- 
rité ne  pense  pas  le  mal.  » 

Le  jugement  téméraire  est  de  sa  nature  un 
péché  mortel.  Toutefois,  pour  qu'il  ait  celle 

fravité,  deux  conditions  sont  nécessaires  : 
'  Qu'il  soit  formé  avec  advertance  et  délibé- 
ration, c'est-i-dire  qu'on  s'aperçoive  que 
les  indices  sont  insufGsanIs  pour  condamner 
on  homme.  S'ils  étaient  sufflsants  pour  qu'un 
homme  prudent  crilt  k  la  vérité  fie  la  chose, 
il  n'y  aurait  pas  de  péché.  —  2*  Que  le  mal 
qu'on  pense  du  prochain  soit  considérable, 
c'est-à-dire  que,  suivant  la  commune  estima- 
tion des  hommes,  il  fasse  un  préjudice  no  a- 
ble  A  sa  réputation.  Si  le  préjudice  n'était 
pas  notable,  le  péché  ne  serait  que  vénii*L 

Les  soupçons  et  les  doutes  ne  sont  ordi- 
nairement que  léniels;  ils  seraimt  cepen- 
dant mortels  s*ils  concernaient  une  personne 
d'une  vertu  éminente  sur  un  point  très- 
grave,  ou  quand  la  haine  les  produit. 

Il  y  a  un  soupçon  qui,  loin  d'être  blâms- 
b!e,  est  quelquefois  rertu,  c'est  lorsque,  sans 
rien  juger  ni  même  douter  positivemeni,  un 
supérieur  sut  veille  et  agit  comme  s'il  crovait 
au  mal.  Dans  riucertitude  ou  peut  preudre 
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eiiulm  les  metnrcs  cororoandécs  par  la  pra- 
dence. 

Rappclont-nous  touTent  celle  maxime  :  Si 
incerium  eit^  lic$t  ui  caveaê  ne  forte  verum 
$it^  n^n  lumen  ui  damnes  tanquam  verum  et  t. 
S.  Aug«,  io  psal  xLfii. 

JDREMENT. 

•  Uhomme  seul  souvent  le  besoio  d'ap- 
puyer son  Cémoîgnage  d*ttne  plus  haute  au- 
loriléi|oe  la  sienne;  il  appelle  Dieu  ou  ses 
0Uf  res  principales  en  témoignage.  G*est  là 
ce  que  Toii  appelle  jurement,  pris  dans  son 
acreption  la  plus  rigoureuse.  Le  jurement 
est  donc  an  acte  par  lequel  on  prend  Dieu  à 
témoin  do  ce  qa*on  assure.  Il  est  quelquefois 

Eis  dans  on  sens  plus  étendu;  le  commun 
i  people  confond  soutcnt  le  jurement  avec 
le  Uasphème,  Nous  le  considérerons  ici  dans 
son  acception  la  plus  rigoarcuse*  Le  théolo- 
gien doit  pouvoir  distinguer  le  jurement  des 
eipressioos  qui  courent  le  monde,  qu'on 
confond  atec  lui  ;  il  doit  aussi  sa? oir  quand 
0  est  commandé,  permis  et  défendu.  Ce  sera 
aussi  Tobjet  de  notre  examen. 

Article  PRBSftiER. 

De  Im  nalure  dujuremeit  et  de  ee$  différentes 

espèces. 

L  S.  Il  est  de  la  nature  dn  jurement  qu'on 
prenne  Dieu  à  témoin  de  €e  qu'on  assure  : 
tooles  les  fois  qu*on  ne  prend  nullement  Dien 
à  témoin,  il  n*j  a  pas  de  jurement.  Si  Ton  ne 
poufalt  prendre  Dieu  à  témoin  que  d'une 
maniî^re  expresse  et  positive,  il  n*j  auraii 

Kde  difCcttllé;  mais  il  y  a  des  locutions  où 
tcalalioa  de  Dieu  nVst  pas  expresse,  el 
qui  sont  cependant  de  véritables  jurements. 
Il  est  nécessaire  de  savoir  celles  qui  ont  ce 
caractère.  Les  théologiens  assurent  qu*tl  y  a 
jurement  quand  on  dit  :  Vive  Dim^par  Diêis: 
ils  croient  qu*tl  n'y  en  a  p'  s  dans  ces  maniè- 
res de  parler  :  Devant  Dieu^  je  vous  assure 
ifue  cela  est:  Cela  est  aussi  vrai  quil  y  a  un 
Dieu;  Disu  sait  si  je  dis  la  vérité;  Dita  voit 
la  ckofte^  Dieu  me  jugera.  Ces  Io  ulions,  prises 
dans  leur  véritable  sens,  ne  signifient  nulle- 
ment qu'on  prend  Dieu  à  témoin  ;  il  a*y  au- 
rait que  rinlention  qui  pourrait  leur  donner 
la  valeur  d'un  véritable  jurement..  Aus^ii  • 
lorsqu'on  pénitent  s'accusa  de  s'être  srrvi 
de  semblables  expressions,  le  confesseur  doit 
examiner  avec  soin  quelle  a  été  son  inten- 
liiin.  S*il  a  en  la  pensée  de  jurer,  il  y  a  eu  un 
jorement;  s'il  n'a  pas  m  la  pensée  de  jurer, 
il  n'y  a  pas  eu  de  jurement.  Le  plus  souvent 
il  répondra  qu'il  a  prononcé  ces  paroles 
sans  faire  attention  é  ce  qu'elles  signifient. 
Alors  nous  ne  le  regarderions  pas  c^mime 
coupable  de  jurement,  mais  seulement  d'à- 
foir  pris  le  saint  nom  de  Dieu  en  vain. 

3*  Il  y  a  des  choses  qui,  par  leur  caractère 
de  grandeur  et  la  sublimité  de  leur  origine, 
tiennent  beaucoup  de  la  Divinité.  Ainsi  le 
ciel,  la  terre,  sont  pour  nous  des  œuvres  ad* 
mirablt^  de  Dieu.  Prendre  c<'S  choses  à  té* 
Rioia,  est-ce  jurer?  Nous  pensons  qu'à  pren- 
dre ces  termes  dans  toute  la  rigueur  de  leur 
eipressioUf  il  n'y  a  pas  de  jurement.  Il  faut 


donc  encore  remonter  ici  â  Tintentionet  aux 
rirconstanees  pour  décider.  Si,  d'après  Tin^ 
tention  expresse  on  les  circonstances,  on 

fient  juger  que  c'est  un  vériiable  serment.  If» 
urement  est  réel.  Dans  d'autres  cas,  ce  n'e*l 
pas  an  jurement  véritable.  Ces  expressions 
si  communes  :  Ma  foi  aui  ;  Ma  foi  non;  Sur 
mon  honneur,  ne  sont  donc  pas  des  jure- 
ments; car  la  loi  dont  veut  parler  celui  qui 
emploie  cette  expression  peut  s*enten(frn 
aussi  bien  d*une  foi  humaine  que  de  la  foi 
religieuse.  Lorsqu'on  met  en  jeu  son  hon*« 
neur,  on  ne  veut  p{is  lui  donner  plus  d*ini* 
portance  que  l'assertion  que  Ton  émet  :  vn 
cela  il  n'y  a  donc  pas  de  jurement.  Nous  de- 
vons toatefois  observer  qu'il  est  snuverat  .i** 
ment  inconvenant  d'en  appeler  à  la  fol  ^ 
parce  qu'on  peut  fort  bien  l'entendre  de  la 
fol  religieuse.  De  même,  jurer  par  le  ciel  oq 
la  terre,  sans  même  vouloir  prendre  la  Divi» 
ntté  à  témoin,  c'est  blesser  les  oreilles  pieu* 
ses.  Car,  quoique  aujourd'hui  nons  ne  don* 
nions  pas  le  même  sens  à  ce  jurement  qun 
dans  le  paganisme  «  puisque  nous  ne  recon* 
naissons  qu'un  Dieu,  cependant  ce  jorement 
a  été  l'objet  d'une  répro.iation  spéciale  de  In 
part  de  la  Vérité  souveraine.  Il  s'est  ainsi 
e«primé  :  Qui  jurai  in  ceslo^  jurât  in  throno 
Dei  et  in  eo  gai  sedet  super  eum.  Les  com- 
mentateurs pensent  qu'en  faisant  défense  dn 
jurer  par  les  créatures,  il  f Tenait  ce  jure- 
ment comme  il  était  entendu  a'ors.  Les  juils 
et  les  païens,  en  jurant  par  les  créatures,  les 
considéraient  comme  des  éléments.  Juéœi^ 
dit  salnl  Jérôme,  per  angrios  et  urbem  Jeru-- 
ealem^  et  templum  et  elmienta  jurflntes^  crea-^ 
turas  resquê  carnales  ttnerobantur  honore  et 
obseqnio  Dei.  In  Matfh*  ctip.  6. 

Nous  avons  dans  noire  sainte  religion  des 
ohjf'ts  sacrés  suricsqui'ls  on  a  eu  la  coutume 
de  jurer  à  certaine  époque  :  ce  sont  les  saints 
Evangiles  et  la  croix.  Cette  circonstance 
ajoutait  cci tainement  de  la  solenni'é  au  ser- 
ment ;  mais  il  n'en  puisait  pas  moins  louta 
sa  force  dans  le  témoignage  de  Dieu  seul, que 
l'on  appelait  soit  expressément,  soit  taciter 
ment  comme  témoin. 

II.  i.  Il  y  a  plusieurs  espèces  de  jurement. 
1*  On  le  divise  en  verbal,  réel  et  mixte.  Le 
jurement  est  verbal  quand  il  est  exprimé  par 
des  paroles.  Le  seul  mot  de  jtiro,  je  le  jure, 
suffit  pour  un  serment  verbal,  quand,  par 
les  circonstances,  on  peut  juj^er  qu'on  a 
voulu  prêter  un  serment  :  tel  rst  le  cas  d'une 
personne  <|ui  prononce  ces  paroles  à  la  dc^ 
mande  du  jnge.  Ce  mot  juro^  employé  dans 
le  discours  ordinaire,  n'a  communément 
d'autre  signification  que  :  Je  tous  certifie.  Ce 
n'est  pas  un  serment  —  Le  jurement  réel 
est  celui  qui  est  fait  par  une  action,  par  un 
signe,  comme  de  lever  la  main,  de  toucher 
rtivangile  :  les  circonstances  seules  donnent 
à  ces  actions  leur  sîgnilication  réelle.  —  Le 
serment  est  mixte  quand  on  joint  des  actions 
aux  paroles,  comme  de  jurer  sur  l'Evangile, 
sur  la  croix,  etc.  Ce  senncnt  a  quelque  choie 
de  plus  solennel.  Saint  Thomas  (2.  S.  g.  98. 
art.  3)  le  regarde  comme  imposant  une  ptis 
grave  obligation ,  soit  parce  qu'il  est  f<iît 
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aTêfi  pYas  de  délibération,  soi(  parce  qae  ta 
? iolatfon  enlralnerailan  plus  grand  scandale. 
S*  Considéré  par  rapport  a  Tobjel  qu*on 
fcut  confirmer  par  serment,  le  joremenC  est 
amerioire  ou  protninoire.  Le  premier  se  fait 
pour  assurer  une  chose  qui  est  présente  ou 
passée;  le  srcoud  regarde  l'avenir,  et  se  fait 
'  pour  confirmer  une  promesse.  Dans  cette  se* 
i  ronde  espèce  de  jurement,  on  prend  non- 
seulement  Dieu  à  témoin,  mais  on  l'appelle 
encore  comme  caution,  et  c'est  ce  qui  donne 
tant  de  force  aui  promesses  confirmées  par 
aermcnt.  Au  mot  Phombssb,  nous  montrons 
combien  est  rigoureuse  l'obligation  d'accom- 
plir ce  que  l*on  a  promis  par  serment. 
.  5.  3*  Le  jurement  se  dirise  encore  en  sim-* 
pie  et  en  solennel.  Le  jurement  est  simple 
quand  il  se  fait  entre  de  simples  particuliers 
sans  aucune  espèce  de  solennité,  v.  g.,  dans 
une  conTersalinn,etc.ll  est  solennel, i*quand 
il  est  commandé  par  une  autorité  qui  a  le 
droit  de  le  prescrire,  t.  g.,  par  le  juge,  le  su- 
périeur iégilime,  etc.;  SF  quand  il  est  fait  à 
des  particuliers  a\ec  une  certaine  solennité, 
comme  de  jurer  sur  la  croit,  sur  les  sains 
Evangiles.  Nous  avons  déjà  observé  que  la 
solennité  n'est  rien  en  elle-même  :  les  cir* 
constances  seules  peuvent  lui  donner  plus 
d'importance.  Dans  l'opinion  des  hommes,  il 
y  a  une  énorme  différence  entre  un  parjure 
d'un  serment  solennel  et  la  violation  d'un 
simple  jurement  ;  celte  diiïérence  n'existe 
4ias  aux  yeux  du  théologien. 

Art.  II. 

Quand  le  termeni  têi-il  commandé^  permis  ou 

défendu? 

6.  Qoelqoei  Pères  de  la  primitive  Eglise , 
des  hérétiques  des  derniers  temps,  ont  ré- 
prouvé toute  espèce  de  jurement;  ils  se  fon- 
daient sur  ces  paroles  de  Notre-Seignenr  : 
Audiiiii  quia  diolum  ex  antiquis  :  non  perju^ 

rabii Ego  autem  dieo  vobis  non  jurare 

omnina.  Mais  les  meilleurs  interprètes  enten- 
dent ces  paroles  de  l'abus  que  les  Juifs  fai* 
salent  du  serment.  Ita  ergo^  dit  saint  Au^us* 
lin  (/ir.  I  du  Sermon  sur  la  montagne ^  chap. 
17),  intelligitur  prœcepisie  Dominum  nnjure» 
tur^  ne  qui^quam  eicui  honum  appelât  iusfu^ 
rufidum,  et  aisidaitatejurandi  ad  perjurium 
)  per  eonsueladinem  delabatw.  C*est  dans  ce 
«sens  que  le«  apôtres  eui-mémcs  ont  entendu 
I  les  paroles  de  Notre-Seigneur  Jésus-GhrisI , 
*  car  saint  Paul  s'eft  servi  du  jurement  pour 
persuader  ceux  à  qui  il  parlait  qu'il  leur  di- 
sait la  vérité.  Nous  trouvons  des  jurements 
dans  le  9*  verset  du  chapitre  i  de  rÉpltre  aux 
Komains,  dans  le  23*  verset  du  chapitre  ii  de 
la  seconde  Epltre  aux  Corinthiens,  dans  le 
8*  verset  du  chapitre  i  de  TEptire  aux  Philîp* 

ÎMens.Si  Jéftus-Cbrist  eût  absolument  défendu 
e  jurement»  saint  Pii*rre  ne  l'eût  certaine- 
.  uicnl  pas  employé.  Telle  a  aussi  été  la  prati- 
que de  l'Eglise,  qui  s'en  est  servie,  l'a  com- 
mandé en  plusieurs  occasions.  Aussi  elle  re- 
garde le  jurement  comme  un  acte  bon  et  mé- 
ritoire, selon  cette  parole  du  roi^propbètc  : 
Laudabanturomneequi  jurant  ineo.Psal.'LLU. 
Pour  pouvoir  déîermiuer  quand  le  jure- 


ment pont  être  permi«,  toléré,  ordonné  na 
dérendu ,  il  faut  connaître  les  conditions  né— 
Ges<«aires  é  un  serment  légitime. 
.  7.  Le  serment,  pour  être  légitime, doit  élr€ 
revêtu  de  trots  conditions  :  il  doit  être  vrat , 
diicret  et  juste.  Ce  sont  les  conditions  qtie 
Jérémie  exige  de  tout  si^nnent.  Jwabis  :  Vi^ 
vit  Dominus^  in  veritate  et  in  judicio  et  in 
justitia. 

Première  condition  du  serment  légitime  :  la 
vérité»  —  La  vérité  est  une  des  conditions  les 
plo9  importantes  du  serment.  C'est  le  défaut 
de  cette  condition  qui  cons^titue  le  péché  hor- 
rible du  parjure^  dont  nous  avons  exposé 
toute  la  gravité  au  mot  Parjdbb.  Et  en  effet, 
prendre  Dieu  à  témoin  pour  certifier  uns 
chose,  n'est-ce  pas  l'outrager  que  d'employer 
scn  nom  pour  assurer  le  mensonge?  Assurer 
par  serment  le  contraire  de  ce  i|iron  sait,  on 
ce  dont  on  n'est  pas  certain,  ou  ce  qu'où  n*a 

Ras  dessein  d'exécuter,  c'est  donc  un  parjure. 
o:>s  croyons  que  ce  point  de  morale  s<*ra 
mieux  développé  au  mol  Parjure.  Nous  j 
ronvoyons. 

8.  2*  condition  du  serment  légitime  :  la 
discrétion.  —  11  n'est  pas  permis  d'assurer 
avec  serment  tonte  espèce  de  vérité.  Ce  se- 
rait un  rentable  abus  que  d'employer  U 
chose  la  plus  grave  pour  assurer  une  chose 
futiln  :  aussi  tous  les  dot'teurs  demandent 
qu'on  fasse  le  discernement  des  choses  qui 
oni  de  la  valeur,  de  l'importance,  de  celles 
qui  n'en  ont  aucune.  Ils  disi*nt  qu'on  peut 
confiritier  les  premières  par  serment,  mais 
qu'on  ne  peut  l'omplnyer  à  l'égard  des  se* 
coudes.  Cette  déf  use  est  de  Dieu  même»  qui 
nous  dit  dans  TEtode  :  Non  assumes  nomrn 
Dti  ttti  in  vanum  {Exod.  xx).  Jurer  en  vain» 
sans  nécessité,  pour  assurer  une  chose  fri«> 
vole,  c'est,  au  jugement  des  meilleurs  théolo* 
giens,  seulement  uu  péché  véniel.  Toutefois* 
nous  regarderions  comme  étant  dan^i  l'état 
habituel  de  péché  mortel  ceux  qui  s*accou« 
lument  à  juri*r  continuellement.  Les  saints 
Pères  les  ont  vivement  repris  de  ce  défaut  ; 
et,  en  effet,  il  est  difficile  que  dans  une  pa- 
reille habitude  il  ne  s'échappe  de  temps  en 
temps  des  jurements  pour  assurer  des  choses 
fau&se^. 

9.  3*  condition  du  serment  légitimé  ;  In 
justice, —  «  La  justice,  disent  les  Conférences 
d'AngiTs,  est  la  troisième  condition  qui  doit 
arcompagner  le  jurement,  pour  qu'il  soit  li« 
clic  et  un  acte  de  religion;  c'est-inlire  qult 
faut  que  la  chose  qu'on  promet»  ou  qu'on 
menace  avec  jurement  de  faire,  soit  bonne, 
juste  et  honnête  S.  elle  est  mauvaise,  injuste 
on  déshonnéte,  on  commet  un  péché;  car 
celui-là  fait  injure  à  Dieu,  qui  le  prend  pour 
témoin  de  sa  mauvaise  volonté. 

t  Les  docteurs  ne  conviennent  pas  si  le 
serment  par  leaucl  on  jure  de  faire  un  mai 
est  toujours  péché  mortel.  Pluslenrs  sont 
d'avis  que,  pour  juger  de  la  nature  de  ce  pé- 
ché, il  faut  examiner  quel  est  le  mal  qu*on 
a  juré  de  faire;  que  si  ce  mal  est  notable,  ce 
jurement  CHt  péché  mortel,  liais  si  le  mal 
n'est  que  léger,  ils  croient  que  le  péché  n'e^t 
que  vcuicl,  à  moias  que  le  scaud^jle  qui 
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l'accompa^erait  ne  le  rendit  mortel.  Qaot* 
qae  ce  henliment  soil  le  plus  comiunn,  nous 
n*i>50ns  assurer  qu'on  ne  pèche  que  vénîpl- 
ifuient  en  prenant  Dieu  à  témoin  d'un  péché 
féniel  qu'on  veut  faire;  car  il  semble  qu*il  y 
a  autant  en  cela  d'irrévérence  que  d'attester- 
IHea  pour  un  léger  mensonge,  et  certaine- 
ment c'est  un  bien  plua  grand  m  il  que  de 
jurer  sans  nécessité  pour  assurer  une  chose 
Bonoéte  im  indifTérente. 

1  De  quelque  opinion  qu'on  soit  sur  cet 
article,  le  confesseur  à  qui  un  pénitent  s'ac* 
cuse  d'avoir  juré  avec  menace  de  faire  un 
niiil  doit  lui  faire  expliquer  quel  était  ce  mal  r 
par  exemple,  s'il  jurait  de  tuer»  de  battre,  de 
vo'er,  de  faire  un  adultère,  parce  que  le  pé« 
chè  est  diflércnt  selon  les  dilTérenls  maux 
dont  on  menace.  Il  doil  encore  lui  demander 
s'il  avait  effectivement  la  volonté  de  (dire  ce- 
rnai •  ou  s'il  jurait  sans  celle  volonté,  parce 
que  le  juremeni  est  on  parjure  formel  lors- 
qu'on n'a  pas  la  volonté  de  faire  le  mal 
qu'on  jure  de  vouloir  faire.  0  IConférencei 
ë^Anqtri^  $ur  le$  commandem^  de  ÙieUf  vu* 
cjnfér.) 

10.  De  ces  conditions  il  est  aisé  de  con« 
cluri-  quand  le  serment  est  permis  et  quand 
il  est  défendu  ;  il  ne  peut  y  avoir  de  dou:e 
que  quand  il  e.«l  pri^scrli.  Il  est  ordonné 
toutes  ks  fois  qu'un  supérieur  légitime, 
ayant  droit  de  commandement,  prescrit  un 
serment  revélu  des  conditions  que  nous 
avons  énumérées.  S'il  ordonnait  un  serment 
ifijusle,  faux  ou  inutile,  on  ferait  acte  de 
vertu  en  refusant  de  se  rendre  à  son  ordre. 

€  Est-Il  permis,  se  demande  Mgr  Gousset, 
de  demander  le  serment  à  une  personne, 
quand  on  sait  ou  qu'on  soupçonne  avec  fon- 
dement qu'elle  jurera  contre  la  vérité?  Cela 
est  permis  lorsqu'on  a  quelque  raison  légi- 
time de  recourir  à  ce  moyen.  Un  juge  peut 
et  doit  même,  à  la  réquisition  d'une  ues  par- 
ties qui  sont  en  litige,  demander  le  serment, 
en  se  conformant  à  ce  qui  est  prescrit  par  le 
droit.  11  peut  aussi  exiger  le  serment  de  celui 

Î|u*il  croit  disposé  à  jurer  au  nom  d'une 
ausse  divinité,  ou  par  l'Alcoran;  mais  il  ne 
peut  évidemment  l'engager  à  jurer  de  la 
sorte.  Lieetf  dit  saint  Thomas,  ejus  qui  per 
falioê  deoi  jurare  paralus  est  juramentum 
recipere  {Sum.  part,  2.  2.  quœst,  98.  art»  k). 
La  raison  qu'il  en  donne,  c'est  qu'il  est  per- 
mis de  faire  servir  au  bien  le  mal  ou  le  péché 
d'aulrui,  comme  Dieu  lui-même  le  fait,  quoi- 
qu'il ne  soit  jamais  permis  de  porter  qui  que 
ce  soit  à  faire  le  mal  :  Licet  malo  uli  propter 
fr^mum,  iicut  et  ùeu$  ulitur;  non  tamen  licei 
aliqutm  ad  maium  indueere  {Ibidem). 
.  «  Nous  pensons  aussi  qu'un  simple  parti- 
Iculier  qui  est  en  contestation  avec  un  autre 
peut  réclamer  le  serment  de  la  partie  adver^ 
se,  dans  le  doute  si  celle-ci  ne  se  rendra  pas 
coupable  de  parjure,  soit  parce^que  ce  doute 
ne  détruit  pris  un  droit  acquis,  soit  parce 
que,  dans  le  doute  sur  les  bonnes  ou  mau- 
vaises dispositions  du  prochain,  on  doit  le 
juger  favorablement  :  le  parjure  ne  se  pré- 
sume pas.  Mais  s'il  était  moralement  sûr 
qu'il  y  aura  parjure,  pourrait  il  recourir  au 


serment?  Il  le  pourrait  encofe,  s'il  espérait 
par  ce  moyen  obtenir  justice  ou  faire  respcr- 
ter  ses  droits  (5.  Alphonse  de  Liguori^  TheoL 
moral,  lib.  11.  n"  77$  Collet^  de  Religione, 
part.  II.  n"  14&).  Hors  de  là,  il  ne  pourrait 
réclamer  le  serment  sans  se  rendre  coup?!- 
ble,  sans  coopérer  moralement  au  parjure.  » 
Yoy.  OBLiGAT.o?f,n*ilt2;  Seruesit,  Piejurb. 

Article  111. 

De  iobligation  de  faire  ce  qu^on  a  promis  pat 

serment» 
« 

R  VJ6,  On  est  obligé  d'exécuter  les  pro« 
messes  qu'on  a  faites  avec  serment,  lorsque 
les  choses  qu'on  a  promises  sont  moralement 
possible^i,  justes,  honnêtes  et  raisonnables. 
5i  quiSf  dit  le  Seigneur,  se  constrinxerit  JU" 
ramento^  non  faciei  irrilum  terbum  itfum,  sed 
omne  quod  promisit,  implebit  (Numer.  c.  30. 
V.  8).  —  Non  perjurabis;  reddes  autem  Do^ 
mino  juramenta  tua  (Matth.  c.  v,  v.  33).  La 
religion ,  dit  saint  Thomas ,  veut  qu'une 
chose  promise  se  fasse  comme  elle  a  été  pro- 
mise :  Quicumque  jurât  aliquid  se  faeturum 
obliyatur  ad  faciendum  ad  hoc  quod  veritas 
adimplealur.  Sijuramentum  adhibtatur^  pro- 
pter reverentiam  ditirti  testimonii  quod  tnro- 
eatur^  obiigatur  homo  ut  facial  esse  terum 
id  quod  juravit,  seeundum  suam  possibilita^ 
tem^  nisi  in  deteriorem  ecritum  vergit  [Sum. 
part.  2-2,  quœst.  83,  art.  7j. 

«  Celui  qui  promet  une  chose  avec  ser- 
ment, sans  avoir  l'intention  de  tenir  sa  pro« 
messe,  se  rend  coupable  de  parjure;  il  pèche 
mortellement.  Son  péché  est  encore  mortel 
s'il  jure  de  faire  une  chose  qu'il  croit  impos- 
sible; il  en  est  de  même  s'il  doute  qu'il 
pourra  ou  ne  pourra  pas  faire  ce  qu'il  pro- 
met. Juramentum^  dit  saint  Thomas,  adhiberi 
non  debetf  nisi  in  re  de  qua  diquis  firmiler 
vertus  est  [Sum.  part.  2.  2.  quœst.  89.  art.  7j. 
Il  fiiul  au  moins,  suivant  saint  Alphonse  de 
Liguori,  qu'on  ail  une  raison  probable  en 
faveur  de  l'exécution  de  se«  engagements  : 
Probabilem  ralionem  exequcndi  (Lift,  m, 
n- 172). 

«  Il  y  a  certainement  péché  mortel  à  ne 
pas  exécuter,  quand  on  le  peut,  la  promesse 
en  matière  grave  qu'on  a  confirmée  par  le 
serment.  Mais  y  a-t-il  parjure  à  ne  pas  Texé- 
cuter,à  rétracter  rintenlion  qu'on  avait  dans 
le  principe  de  tenir  à  ses  engagements?  C'est 
une  question  controversée  parmi  les  théolo- 
giens. Les  uns  pensent  qu'il  v  aurait  par- 
jure, parce  que,  disent-ils,  en  disant  un  ser- 
ment promissoire,  on  prend  Dieu  tout  à  l^i 
fois  comme  témoin  et  comme  caution.  D'au- 
tres pré  codent  le  contraire,  et  soiitieniK-nt  * 
que  l'inexécution  d'une  promesse  qui  est  en 
matière  légère  n'entrafno  qu'une  faute  vé- 
nielle. Suivant  ces  théologiens, celui  qui  jure 
de  faire  une  chose  ne  prend  Dieu  à  témoin 
que  de  la  disposition  où  il  est  au  moment  où 
-il  fait  la  promesse.  L'un  et  l'autre  sentiments 
sont  certainement  probables  :*  par  consé- 
quent, dans  les  diocèses  où  le  parjure  serait 
réservé,  il  no  faudrait  pas  faire  tomber  la 
réserve  sur  la  TÎolation  d'un  serment  pro« 
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niissoire  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  poisqoll 
est  douteux  si  cette  fioiatioo  est  un  par* 
iare.  » 

Art.  IV. 

P$  Vohligation  (Taccompfir  ce  qm  a  été 
promis  arec  itrment. 

Il  est  constant  qu'on  est  rigonrcusoment 
obligé  d'accomplir  les  choses  promises  arec 
serment,  quand  elles  sont /usles,  possibles^ 
honnéêei  et  raisonnables.  Manquer  à  un  tel 
serment,  c'est  pécher.  Mais  quelle  est  la  na« 
lure  du  péché  T  Est-il  toujours  mortel  ?  est-ce 
on  parjure  T 

Il  est  cerlain  que  ne  pas  accomplir  une 
promesse  Importa  nie,  conOrmée  par  un  ser- 
DMntt  c'est  fte  ren<ire  coupable  de  péché  mor* 
tel  et  manquer  gravement  à  Dieu  que  Ton  a- 
f  ait  pris  pour  cauiiun.— Il  est  certain  encore 

Sue,  Qmetiro  d'accomplir  une  petite  partie 
'nue  promesse  considérable,  confirmée  par 
serment,  ce  n*est  qu'un  péché  féniel.  V.  g., 
un  homme  a  promis  par  serment  de  donner 
80  francs  aui  pauvres ,  il  ne  donne  que 
79  francs  ;  son  péché  n'est  que  véniel. —  Kn 
serait-il  de  même  si  tout  l'objet  du  serment 
était  maliôre  légère ,  et  qu'on  ne  Taccompilt 
aucunementT  V.g.,  on  a  promis  par  serment 
de  donner  10  centimes  à  un  pauvre,  on  n<'  lui 
donne  rien  :  pèche-t-on  mortellementT  Plu- 
sieurs docteurs  l'assurent ,  parce  qu*oa 
manque  gravement  à  Dieu*  D'autres  le  nient, 
parce  que  le  serment  ne  peut  pas  obliger  à 
plus  que  l'obligalion  principale,  nous 
croyons  que  cette  dernière  opinion  ne  man- 
que pas  de  probabilité  ,  en  ^ opposant  qu'en 
faisant  le  serment  on  avait  réellement  la  vo- 
lonté de  l'accomplir;  car  il  faut  bien  distin- 
guer lexécution  de  la  promesse.  Au  moment 
de  l'eiécution ,  il  peut  y  avoir  changement 
de  résolution  dans  la  volonté  sans  rapport 
direct  au  serment.  Fondés  sur  ce  motif,  plu- 
sieurs docteurs  croient  que  manquer  à  une 
promesse  confirmée  par  serment  n'est  pas  se 
rendre  parjure.  D'autres  pensent  que  le  ser* 
ment  subsiste  mortilement ,  et  que  ne  pas 
eiécuter  ce  qui  a  été  promis,  c*est  réellement 
violer  son  serment  et  sa  rendre  parjure. 
Nous  croyons  cette  opinion  plus  probable  que 
la  première;  elle  est,  en  quelque  so  te,  I  ex- 
pression de  Tepinion  populaire.  Nous  devons 
cependant  avourr  que,  la  chose  restant  dou- 
teuse, la  non-exécution  ne  serait  pas  réser* 
vée  dans  les  diocèses  où  le  parjure  serait  un 
cas  réservé,  à  oioins  que  la  réserve  ne  tombdt 
même  sur  les  doutes  de  droit. 

Il  y  a  deux  sortes  de  causes  qui  exemp- 
tent de  robligation  de  garder  le  serment. 
Les  unes  empêchent  qu'on  ne  contracte  cette 
obl'ff4ti«»D  en  jurant;  les  autres  font  cesser 
l'obligalion  qu*on  avait  confirmée  par  ser- 
ment. 

I  !«'•  Des  CÊMon  ful  mÊfêchemi  fMM  m  renlrecfe 
les  e^lifOlMiu  conjinUêê  par  urmemL 

IS.  Les  causes  qui  empêchent  de  contrao» 
1er  quelque  obligation  confirmée  par  ser« 
nient  peuvent  venir  de  deux  sources  :  de  la 
personne  qui  Jure  et  de  la  matière  promise 
par  iureiiieat. 


I.  Des  causes  protenani  dtt  fureur^  qui 
empêchent  que  le  jurement  n*ait  d* effet. 

13»  Il  y  a  plusieurs  causes  de  la  part  du 
jureurqui  rendent  nul  son  iserment 

1*  Quand  il  ne  possède  pas  la  raison  en  prA  - 
tant  serment;  car  ce  n'est  pas  un  acte  humain 

3*  Lorsqu'il  a  été  surpris  par  quelque  er- 
reur ou  quelque  fraude  sans  laquelle  il 
n'aurait  pas  juré,  car  le  jurement  n'est  pas 
volontaire.  Cette  décision  se  dédoit  du  cna- 
pitre  :  Cum  contingat ,  de  Jurejurando. 

8*  Lorsqu'en  jurant  on  s'est  servi  do 
termes  généraux,  il  faut  les  entendre  dans 
le  sens  dans  lequel  on  a  voulu  s'obliger.  Car 
les  paroles  dans  lesquelles  le  jurement  a  été 
conçu  doivent  s'entendre  selon  l'intention 
de  celui  qui  les  a  proférées. 

i*  Lorsqu'il  y  a  des  conditions  sont  en- 
tendues par  le  droit  ou  par  la  coutume,  elles 
sont  censées  exprimées.  Ces  eonditions  sont  : 
— Si  je  puis  faire  la  chose  et  si  je  puis  la 
faire  licitement  {Cap.  Querehm ,  de  jureju* 
rando  eonlingat).  —  Si  la  promesse  qu'on  a 
faite  en  faveur  de  quelqu'un  a  été  acceptée  ; 
car  il  faut  qu'elte  soit  acceptée  pour  obliger. 
La  promesse  faite  è  Dieu  n'a  pas  besoin 
d'uicceptation. — Si  les  choses  demeurent  dans 
le  même  état;  car  s'il  leur  était  arrivé  un 
tel  (hangement  qu'on  n'eût  pas  juré  si  on 
Favait  prévu ,  on  n'est  pas  tenu  à  accomplir 
son  serment  {Cap.  QuemadmodumfdeJur§Jwr.) 
— Si  la  personne  envers  qui  on  a  juré  n'a 
pas  tenu  son  serment,  on  n'est  pas  tenu  an 
sien  (Cap*  Sieut  de  jurejur.).  —Si  la  chose 
peut  se  faire  sauf  le  droit  d'antrui;  car  on 
ne  peut  promettre  ce  dont  on  n'a  pas  la  libre 
dispo  i  ion  {Cap.  veniente  ,  de  jurejur.).  — 
Celui  qui  a  promis  avec  serment  de  sn 
marier  peut  se  faire  religieux  {Cap.  Exporta 
tua.  2.  de  cter.,non  résident.). 

II.  Causes  de  nullités  de  la  part  de  la  matUrc 

U.  11  y  a  plusieurs  causes  de  nullité  de  la 
part  de  la  matière.  l*Si  la  chose  promise  est 
impossible  ou  illicite. — On  a  péché  en  faisant 
un  tel  jurement  ;  on  pécherait  en  l'exécutant. 
—  9*  Si  la  matière  du  jurement  est  purement 
indifférente  et  inutile.  —  Si  cependant  ello 
était  faite  aux  hommes  et  qu'elle  leur  fàt 
agréable,  on  serait  tenu  de  l'exécuter;  car 
eie  est  utile  pour  eux.— 3*  Si  la  chose  qu'on 
a  juré  de  faire  empêche  qu'on  ne  fasse  un 
plus  grand  bien;  V.  g.,  si  on  avait  juré  do 
ne  pus  praliquf*r  les  conseils  évangéliques, 
il  0  y  a  pas  d'obligation  de  tenir  ce  serment. 
I  3.  CaMsss  Mîaaiês  du  sementm 

15.  Los  causes  qui  font  cesser  robligation 
qu'on  avait  contractée  en  jurant  sont  :         % 

1*  Un  notable  changement  survenu  à  la 
matière  du  jurement  ;  car  on  n'est  pas  censé 
avoir  en  l'intention  de  s'obligera  celte  chose. 

9«  Qnand  le  jurensenta  été  annulé  parlesn- 
périeor  ^ui  en  avait  ledroU.  Koy.Voto,n.  28. 

3*  Si  celui  en  faveur  de  qui  il  a  été  fait  en 
a  fait  la  rrmise  (Ce^).  Prœterea^  de  sjmu.  «I 
matrim  ). 

4*  Quand  on  a  obtenu  de  l'Kglise  la  dis* 
pense  ou  la  commutation  de  son  jurement 
{Cap.  Si  tero,  de  jurejur.}.  Le  ponvoirde 
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riispeDScr  du  jurement  e$t  le  même  que  ce- 
lui de  dispenser  da  vœu.  Voy,  Voso,  n.  26. 
L'K^lise  ne  dispense  do  jaremenl  fait  en  fa- 
Tiur  des  hommes  que  1*  quand  son  eiécu- 
tioii  lonrnerailau  délrimenl  de  la  religion 
DU  dn  bien  pahlic.  2*  Quand  le  jurement  a 
élé  rxtnrqué  par  craînle ,  dol  ou  frtfude. 
3*  Quand  il  s'agît  de  punir  le  crime  en  faveur 
duquel  le  jurement  a  élé  fait.  Cap.  Abeaê^  d$ 
eiê  qui  vi  metuvt^  Ex  adminisiratianis  ;  5î 
vero^  de  Jurejurando.  k*  Piiur  empêcher  un 
scandale.  5*  Dans  le  cas  de  doute,  si  le  jure- 
ment oblige* 

Telles  sont  les  principales  causes  qui  font 
cesser  le  serment.  Elles  sont  une  preuve  de 
son  importance  et  du  soin  qa*on  doit  apport 
ter  pour  ne  pas  en  faire  témérairement. 

JURY. 

Dans  les  premiers  temps  de  notre  monar- 
cliié ,  nous  voyons  les  crimes  jugés  par  des 
prod*hommea  ou  jurés  choisis  pour  porter 
une  décision  sur  les  affaires  criminelles. 
Celte  institution  disparaît,  au  moyen  agi*, 
de  presque  tous  les  pays  do  TRurope.  Elle 
renaît  en  Angleterre  avec  U  grande  charte; 
elle  reparaît  en  France  aiec  la  révolution 
de  1789.  Nous  n*avons  pas  à  juger  ce:te  ins- 
ti  ution  so  is  le  point  de  vue  pulilique.  Nous 
nous  contenterons  de  dire  quel  est  le  ver- 
dict qu'on  juré  consciencieui  doit  rendre. 
Notre  législation  sur  le  jury  n'est  pas  encore 
assez  fixée  pour  la  rapporter. 

Cammtnl  Ut  jurée  doiseai-iii  éonmer  Iman  verdkti. 

C'est  une  position  très -délicate  que 
celle  de  juré.  Quoiqu'il  ne  soit  point  juge ,  il 
va,  par  son  vote,  dérider  de  l'honneur»  de  la 
fortune  et  de  la  vie  de  ses  concitoyens.  D'a- 
près la  loit  il  est  appelé  à  déposer  son  vote 
sur  trois  choses  :  1*  sur  le  fait  principal  ; 
2*  snr  les  circonstances  aggravantes  ;  2*  sur 
les  circonstances  aUénuaotrs. 

I.  Dn  fait  principal.  Lorsque  le  juré  est 
certain  de  la  culpabilité  ou  de  la  non  culpa- 
bilité de  l'accusé  f  sa  conduite  est  tracée  par 
l*'S  lumières  dn  simple  bon  sens.  Il  doit  aé- 
rider  selon  sa  conscience  :  donner  un  vote 
nffirin.itif,  s'il  est  convaincu  de  la  culpabi- 
lité ,  et  un  vole  négatif,  s'il  est  persuadé  de 
l'innocence.  Dans  le  cas  de  doute,  que  doit* 
il  faire?  Noos  observons  d'abord  que  nous  ne 
parlons  iciqne  d'un  doute  sérieux,  fondé  en 
raison.  Les  docteurs  les  plus  sévères  disent 
qu'en  matière  criminelle ,  le  parti  le  plus 
doux  est  celai  que  le  joge  d4»it  embrasser.  U 
faut  mieux  sauver  un  coupable  que  de  eon^ 
damner  un  innocent  ;  ceci  n*est  point  dans 
Tordre  des  simples  opinions ,  puisque  les 
lois  aotorisent  cette  conduite,  et  par  là  on 
s'élève  jusqu'à  la  certitude. 

IL  Leê  règles  que  nous  venons  de  tra- 
cer déterminrnl  la  manière  dont  le  juré  doit 
voter  relativement  aux  circonstances  aggra- 
vantes. 
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III.  Nous  n'aurions  rien  à  dire  des  cir- 
constances atténuantes,  s'il  ne  s'était  répan- 
du une  maxime  qui  semble  blesser  essentiel- 
lement les  droits  de  la  vérité  et  de  la  justice: 
lorsque  le  juré  est  persuadé  que  la  peine  at« 
tachée  à  tel  crime  est  excessive,  il  vote  des 
circonstances  atténuantes  ^  quoiqull  ait  la 
conscience  qu'il  n'y  eii  a  point  :  son  vote 
est-il  permis  eii  conscience? — Tous  les  jours 
nous  voyons  de  semblables  votes.  Beaucoup 
de  jurés  ont  en  horreur  la  peine  de  mort;  ils 
reconnaissent  des  circonstances  atténuantes 
là  ou  leur  conscience  leur  dit  qu'il  n'y  en  a 

Ras,  afin  d'empêcher  une  tête  de  tomber, 
[ous  croyons  ce  vote  une  usurpation  dti 
pouvoir  boùverain.  Ce  n'est  point  au  juré  à 
réformer  les'  lois;  il  est  seulement  appelé  à 
décider  le  fait  selon  sa  conscience. 

JURIDICTION. 

Pouvoir  de  faire  des  lois,  de  prononcer  des 
jugements  obligatoires  dans  une  certaine 
étendue  de  territoire.  Comme  il  y  a  deux  es- 
pèces de  pouvoir,  l'un  temporel  et  l'autre 
spirituel ,  de  là  ou  distingue  deux  espèces  do 
juridictions.  Nous  avons  établi  l'étendue  et 
rimportance  delà  juridiction  temporelle  aux 
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allons  parler  de  la  seconde  espèce  dans  l'ar- 
ticle suivant. 

JURIDICTION  ECCLÉSIASTIQUE. 

1.  Avant  d'entrer  dans  le  fond  même  de  la 

Suestion,  nous  avons  à  examiner  si  le  nom 
e  juridiction  convient  à  l'autorité  ecclésias- 
tique. Ëllies  du  Pin  regarde  le  mol  dejtcridi'c- 
lion  comme  impropre,  il  préfère  eelui  de  mt« 
nitlère.  C'est  aussi  la  peusée  du  Parlement 
de  Paris,  comme  il  l'a  exprimée  dans  ses  re- 
montrances de  1754.  M.  Portalis  pense  de 
même  ;  il  a  manife^^té  son  opinion  d;ins  ses 
discoars  sur  le  Concordat  et  les  Articles  or- 

Saniques.  Prétendre  que  toutes  les  parties 
es  fonctions  ecclésiastiques  doivent  prendre 
le  nom  de  ministère,  c'est  enseigner  une  er- 
reur condanffnée  par  le  concile  de  Trente  [1). 
Bt  quelles  sont  donc  les  raisons  sur  lesquelles 
on  s'appuie  pour  refuser  à  l'autorité  de  l'E- 
glise le  nom  de  juridiction  ?  Le  principal  mo- 
tif sur  lequel  s'appuient  nos  adversaires, 
c'est  une  l'idée  de  juridiction  est  essentielle- 
ment liée  à  celle  de  coercition,  en  sorte  qu'où 
il  n'y  a  pas  de  pouvoir  coercitif,  il  ne  peut 
y  avoir  de  pouvoir  juridictionnel.  Or,  dit-on, 
dans  l'Eglise  il  n'y  a  pas  de  pouvoir  coercitif, 
il  n'y  a  dune  pas  de  juridiction. 

Mais  d'abord  est-il  bien  vrai  qu'il  n'y  a 
pas  de  juridiction  sans  coercitioii?  Noos 
croyons  que  c'est  fausser  l'idée  de  la  juridic- 
tion. Henrion  de  Pansey  la  fait  consister  dane 
la  facullé  de  connaître  et  de  juger:  In  no» 
iione  ei  judicio  {De  rautoriié  judiciaire^  eh» 
vt,  p.  UO).  On  voit  qu'il  ne  fait  pas  entrer 
l'idée  de  coercition  dans  celle  de  juridictioiî. 
Or,  l'Eglise  possède  incontestablement  le 
pouvoir  de  connaître  les  choses  spirituelle! 


(I)  Canon  ix,  sess.  xnr  :  c  Si  fjfnis  diserii  absolu-     jndicialem,  sed  nudum  ministeriuin analllema 

tiuiidn  sacraïucnialeoi  saccnlouisi  non  esse  actum     sii.  i 
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>t  de  jn^er  soit  tes  doctrines,  soil  1rs  p6chés. 
Elle  possède  donc  re  qui.  selon  Henrion,  est 
essenlîel  à  Li  juridiction.     ^    . 

Mais  en  supposant  que  la  coercilinn  soit 
de  l'essence  de  la  juridiction,  poorrait-on  en 
conclure  que  i*Eglise  ne  possède  pas  celte- 

'  fi?  Nullement,  car  TEgli^e  a  aussi  une  es- 
pèce de  pouYoir  cocrritif.  Snns  doute  elle 
ne  possède  pas  le  poUfoîr  de  Tnction  physi- 
que, il  n*est  pas  de  son  empire.  Mais  il  y  a 
une  contrainte  morale  qoed'Aga'Sseau,  en 
traitant  du  droit  naturel,  regarde  comme 
bien  plus  puissante  que  la  contrainte  physi- 
qui",  il  la  fait  consister  dans  la  crainte  de 
Dieu,  de  soi-même  et  des  autres.  Or  l'Eglise 
exerce  cette  contrainte  morale  sur  les  chré« 
liens.  Les  violateurs  des  lois  ecclésiastiques 
éprouvent  les  remords  de  la  conscience,^  ta 
crainte  de  Dieu,  quelquefois  la  séparation 
d'avec  leur  frère.  Croit-on  que  ce  n*était  pas 
pour  Robert  une  effrayante  contrainte  que 
relie  qui  Gt  disparaître  amis,  serviteurs,  etc., 
lorsque  rexcoramunxation  le  frappa?  N'est- 
ce  pas  une  contrainte  exercée  sur  le  prêtre 
que  la  sentence  d'interdit  qui  est  pour  lui  la 
mort  civi'e?  Ainsi  Tiilglise  possède  donc  une 
véritable  juridiction,  cl  ce  n'est  pis  abuser 
des  termes  que  de  se  servir  de  cette  expres- 
sion pour  designer  ^on  pouvoir. 

Pour  donner  de  la  juridirlion  ecclésiasti- 
que une  notion  complété,  1*  nous  en  établi- 
rons l'existence;  2*  nous  en  déterminerons 
l'objet;  3*  nous  en  ferons  ct.nnaltre  les  dif- 
férentes espèces;  h*  enfin,  nous  dirons  li*s 
personnes  auxquelles  en  est  confié  Texcrcice. 

AariCLB  pebsiibb. 
De  ^existence de  lajurifUelvn  eccléxinstique. 

2.  On  ne  peut  nier  que  rEs:'i«o  soU  une 
société  sans  nier  la  lumière.  Car  TEglise  np* 
parait  à  tous  les  yeux  comme  un  corps  cons- 
titué. Or  toute  socié.é  complète  doit  néces- 
sairement avoir  le  triple  pouvoir  législatif, 
judiciaire  et  admioistratif.  Sans  ce  triple 
pouvoir,  il  est  impossible  qu'elle  puisse  exis* 
1er.  Sans  lui  il  y  aura  des  individus  se  régis- 
sant selon  leur  volonté,  mais  pas  de  société 
eonstituée  gouvernant  ses  sujets.  Ce  triple 
pouvoir  appartient  donc  esscntiellcmrut  é 
I  Eglise. 

«  Bien  que  l'Eglise,  dirons-nous  avec 
Mgr  Sibour,  comme  société  humaine  lire  de 
la  nature  de«  choses  une  certaine  autoriléi 
aux  yeux  même  de  ceux  qui  ne  partagent 
pas  ses  croyances,  rependant  elle  aime  à 
monlrer  à  ses  enfants  que  son  autorité  véri- 
table repose  sur  un  fondement  divin.  Pour 
eux  la  source  unique  de  la  puissance  ecclé- 
siastique est  en  Jésus-Christ.  Durant  sa  vie 
mortelle,  Jésus-Christ  fut  le  chef  visible  de 
l'Eglise  ;  il  en  sera  le  chef  invisible ,  mais 
véritable  jusqu'A  la  consommation  des  siè« 
ries.  L'Eglise  et  la  puissance  de  l'Eglise 
n*ont  pas  à  nos  yeux  d'autre  base.  Jésus* 
Christ  est  la  pierre  angulaire  de  rédiOce 
(£pAes  it,  20).  lien  est  ausi^i  l'architecte  ;  il 
en  a  tracé  le  plan  divin.  L*Evangile  est  le 
code  sacré  où  ÎEsprit- Saint  a  déposé  les  prin- 


cipes de  sa  constitution,  ainsi  que  Vétendue 
et  la  limite  de  sa  juridiction.  Nous  y  lisons 
que  celui  qui  n'éroute  pas  l'Eelise  doit  être 
traité  comme  unpaYenetun  pubticain  (MaUh. 
xviii,  17)  ;  que  TEgliseest  un  royaume,  maïs 
que  ce  royaume  de  Jésus-^^hrist  n*a  rien  de 
commnn  avec  ceux  du  dehors  [Joan.  xviii, 
36);  que  c'est  une  cité  bâtie  sur  la  montai^ne, 
et  que  la  terre  est  éclairée  par  la  lumière  de 
ses  enseignements  {Matth»  v,  H).  Nous  y 
Toyons  son  régime  fondé  sur  l'unité  la  plus 
parfaite  {Joan.  xvii,  fi,  23);  suite  di«  minis-^ 
1ère,  unité  de  foi,  unité  de  cœur  par  la  cha-  * 
rite.  L'Evangile  nous  montre  encore  Jésus- 
Christ  la  veille  de  sa  mort .  instituant  le  sac4*r- 
doce  de  la  loi  nouvelle  (Lue.  xxii,  19),  qui 
doit  offrir  en  lous  lieux  la  victime  pure  et  le 
sacrifice  non  sanglant;  puii  après  sa  résur- 
rection, donnant  à  ses  ap6lres  ses  dernières 
Instructions,  et,  avant  de  les  quitter  pour 
monter  au  ciel,  leur  laissant  pour  titre  prt« 
mitif  et  impérissable  de  leur  autorité  sur  la 
terre  celte  mission  dont  il  suffil  de  rappeler 
les  termes  pour  rappeler  en  même  temps  et 
le  fondement  véritable  et  le  véritable  objet 
de  la  juridiction  ecclésiastique.    . 

«  Cette  mission  est  d'abord  donnée  d'une 
manière  suréminento  et  spéciale  â  Pierre, 
établi  par  \h  clief  du  collège  apostolique. 
Pierre,  lui  dit  le  Maître,  après  avoir  reçu  les 
protestations  réitérées  de  son  amour,  paisset 
mes  agneaux,  paissez  mes  brebis  :  Pâtre 
aqnoi  meoi^  paice  ove»  meas  [Joan,  xxi,  15, 
16).  Il  confirme  ainsi  celte  autre  parole  : 
Pierre,  vous  serez  avec  moi  et  comme  mon 
représentant,  la  pierre  angulaire  sur  laquelle 
je  bâtirai  mun  Eglise,  cuntie  laquelle  les 
portes  de  l'enfer  ne  prévaudront  jamais 
(Matth.  XVI,  18),  et  c'est  à  vous  que  je  don* 
nerai  les  clefs  du  royaume  des  cieux  :  Et 
iibidabo  ctaves  regni  ccs/oriim  (/6i(/.,  19). 

3.  «  Telle  est  la  primauté  de  juridiction 
accordée  au  vicaire  de  Jésus-Christ.  Elle 
s'étend  snr  les  pasteurs  et  sur  tout  le  trou- 
peau. Elle  fait  de  lui  le  chef  visible  de  son 
Eglise  jusqu'à  la  fin  du  monde,  et  le  dépo- 
sitaire du  pouvoir  des  clefs. 

«  Aprèi  cette  investiture  de  la  souveraine 
puissance  ecclésiastique,  se  trouve  la  mis- 
sion divine  accordée  aussi  à  tout  le  collège 
apostolique.  Jéus-Christ  s'adresse  à  tous 
les  apôtres  réunis  autour  de  lui,  dans  un  de 
ces  suprêmes  entretiens  qu'il  a  avec  eux, 
avant  de  quitter  la  terre  pour  retourner  à 
son  Père,  et  leur  accordant  enfin  le  pouvoir 
de  lier  et  de  délier  qu'il  leur  avait  déjà  pro- 
mis, il  leur  adresse  ces  solennelles  paroles  : 
Toute  puisianee  m*a  été  donnée  sur  la  terre 
comme  dant  le  cieL  Allen  donCfinitruisez 
touteê  let  natiom^  les  baptisant  nu  nom  du 
Pire,  et  du  Fih,  et  du  Saint-Esprit.  Prêchez 
mon  Evangile  à  toute  créature^  ordonnant  et 
gardant  tout  ce  que  je  vous  ai  enseigné 
{Matth.  xxviii,  18,  19).  Comme  mon  Pire  m'a 
envoyé^  ainsi  je  vous  envoie.  Becevex  le  Saint» 
E»prit  :  les  p*chés  seront  remis  à  ceux  à  qui 
Touslrs  aurex  remis^et  iCs  seront  retenus  à  eux 
à  qui  TOUS  tes  retiendrez  {Joqjt.  xx,  21-2^1). 
Je  tais  vous  envoyer  le  don  de  mon  Père,  q*îi 
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roM#  a  Hi  promis  {Lur.  ixiv,  ^9).  Vous  re- 
eerr^jï  /a  reriu  du  Saini-Esprii  qui  descendra 
sur  vous  {Act,  i,  8),  et  vous  serez  les  témoins 
de  tout  ce  que  vous  avez  vu  (Lur,  xxiy ,  48). 
Et  ce  témoignage^  vous  me  le  rendrez  dans  Jé^ 
rumlem^  dans  toute  la  Judée  et  la  Samarie,  et 
jmqu*nux  txtré^iités  de  la  terre  [Act.  i,  8). 
Le  monie  vous  persécutera  (Jonn.  xu,33); 
Inais  ne  craignez  rien,  je  serai  avec  vous 
jusqu'à  la  consommation  des  siècles  (Mat th. 

3LX?III,  20). 

m  Telle  est  donc  aai^sl  la  mission  donnéo 
immédialemnnt  par  Jésus-Cbri<t  à  (ans  les 
apôtres.  Elle  renferme  nno  déléffation  de 
romnipotence  môme  de  Diea  •  cnr  elle  a  pour 
ohjel  d'éclairer  les  hommes  et  de  remetirc 
les  péchés  ;  et  qai  a  lo  pouvoir  de  remettre 
les  péchés,  sinon  Dieu?  Quis  potest  dimittere 
peccatanisi  solus  Deus  (Mare,  n,  7)?  Qui 
peot  éclairer  les  hommes  des  pures  lumières 
de  la  vérité,  si  ce  n'est  celui  dont  il  est  érrît 
qu*il  illumine  tout  homme  venant  en  ce  monde 
(Joan.  I,  9). 

«  Celte  mission  établit  les  apétres  et  les 
successeurs  Ae^  apôtres,  jusqu'à  la  consom- 
ma'ion  des  siècles, les  ambassadeurs  de  Jésus- 
Christ  (II Cor,  V,  20jtles  continuateurs  de 
son  ministère  divin  parmi  les  hommes.  La 
durée,  le  théâtre  et  Tobjet  de  ce  ministère  y 
sont  clairement  déterminés.  La  durée  est 
celle  du  temps,  et  par  conséquent  nécessite 
une  sanction  non  interrompue  jusqu'à  la 
consommation  des  siècles  :  Usque  ad  con» 
summationem  sœculi;  son  théâtre  ,  c'est  le 
monde  entier  :  In  universum  munda-n  ;  son 
objet  est  la  rédemption  continuée,  c'est  lo 
salui  des  hommes ,  salut  qui  s'opère  en  ef- 
façant les  souillures  de  leurs  c?rur<  et  en 
dissipant  les  ténèbres  de  leur  esprit  :  Bapti- 
zantesl...,  dorentes, 

«  Voilà  l'Eglise  telle  que  Jésus-Chri>t  l'a 
établie;  voilà  son  plan,  sa  conslilutiou,  son 
autorité.  Il  en  est  la  pierre  anp;ulaire,  et  aprôs 
lui  les  apôtres  en  sont  le  fondement  :  Super-^ 
œdifieatt  super  fundamehtum  apostolorum 
{Ephes.  Il,  28).  C'est  une  société  spirituelle; 
c'est  la  cité  des  enfants  de  Dieu.  Elle  a  des 
chefs,  une  doctrine,  des  lois,  dos  sacrements, 
un  s^acerdoce,  un  apostolat  permanent.  La 
puissance,  essentielle  à  cet  apostolat,  c'est 
de  prêcher  la  doctrine,  de  distribuer  les  sa- 
crements, de  maintenir  les  lois,  de  perpétuer 
le  sacerdoce.  Ce  sont  là  des  droits  que  l'E- 
glise lient  de  Dieu  et  noa  pas  des  hommes, 
et  c'est  tout  le  fon'.!  de  sa  véritable  et  essen- 
tielle juridiction  {Mgr Sibour^  Juridiction  ec- 
clésiutique  ,  ;i.  21G).  » 

L'Ecriture  nous  fournit  donc  une  preuve 
inctinte«»ta!)le  que  l'I^glise  a  une  ver  table 
juridiction.  Nous  pourrions  appeler  aus^i  en 
témoignage  la  tradition  tout  cnliiVe.  Nous 
pcQ^ons  que  les  preuves  en  seront  mieux 
placées  dans  l'article  suivant. 

Articlb  II. 

De  Cobjet  de  la  juridiction  ecclésiastique. 

k.  Mon  royaume  n'est  point  de  ce  monde^ 
dînait  Jékus-Christ  (Joan.  SYiii.  96J.  U  nous 


apprenait  par  là  quelle  est  la  nature  do  .«oti 
empire.  Il  ne  prétend  pas  g'iuverner  sur  les 
choses  matérielles,  léguer  à  son  Eglise  la 
puissance  temponlle.  Il  se  réserve  le  com- 
mandement des  âmes  :  il  donne  à  son  liglise 
la  puissance  spirituelle.  Mais  les  âme»  sont 
unies  à  des  corps.  L'autorité  ne  peut  lui  ma* 
nifester  sa  pensée,  lui  intimer  ses  ordres  que 
par  la  parole.  Quoique  essentiellement  spiri- 
tuelle,  la  pui^8ance  de  rE<*lise  doit  donc 
s'exercer  par  des  actes  eitérieurs.  Aussi 
nous  avons  dit  qu'elle  a  une  doctrine  à  pro- 
pager, des  sacrements  à  conférer,  des  lots  à 
maintenir,  une  hiérarchie  à  conserver.  Elle 
reçoit  dans  son  sein  ceui  qui  acceptent  l;i  pa- 
role, repousse  de  sa  société  ceux  qui  ne 
l'écoutent  point. 

L'exercice  do  ces  diiïérents  droits  n'a  ^as 
été  le  même  dans  tous  les  sircles.  Ses  enfants^ 
f  leins  de  confiance  en  une  aussi  bonne  mère, 
ont  souvent  augmenté  ses  prérogatives  :  les 
principes  temporels  lui  ont  ajou'é  des  privi^ 
léges.  C'est  ainsi  que  dans  les  temps  le  do- 
maine de  la  juridiction  s'est  trouvé  étendu 
au  delà  drs  limites  que  Jésns*Christ  lui  avait 
•tracées.  On  comprend qu'it  importe  beaucoup 
de  distinguer  ce  que  la  juridiction  ecclésias- 
tique a  d'essentiel  du  ce  qu'elle  n'a  que  d'ac- 
cidentel. 

5.  «  L'Eglise ,  dit  Mgr  l'évéque  de  Die[ne, 
a  exercé,  depuis  son  origine,  à  titres  diiïé- 
rents, trois  espèces  de  juridictions  :  1*  IJne 
juridiction  propre  et  essentielle  qu'elle  a 
reçue  de  Jésns-Ghri!it;  2*^  une  juridiction 
Improprement  dite  et  purement  arbitrale,  qui 
fut  le  résultat  de  la  discipline  des  premiers 
temps,  et  qui  n'avait  pour  litre  que  la  con- 
fiance des  fidèles;  3*uiie  juridict  on  véritable, 
quoique  temporelle,  qu'elle  tenait  des  lois 
de  l'empire,  juridiction  exceptionnelle  que  la 
piété  des  princes  et  diverses  circousiance:i 
rendirent  Irès-importante,  et  dont  les  ac- 
croissements, les  vicis<iiiudes,  la  décadence 
et  la  ruine  complète  fo^^menlce  qu'on  entend 
ordinairement  par  l'histoire  de  la  juridiction 
ecclésiastique. 

«  L'étendue  et  Timportance  de  cette  troi- 
sième espèce  de  juridiction  dans  laquelle 
vint  s'absorber  en  se  régularisant  la  juri- 
diction arbitrale,  et  qui,  par  plusieurs  en- 
droits, toucha  même  à  la  juridiction  essen- 
tielle, à  Texercice  de  laquelle  souvent  elle 
vint  prêter  un  appui  temporel,  expliquent 
la  confusion  qui  a  été  faite  des  trois  espèces 
de  juridictions  en  une  seule,  et  comment  au 
milieu  de  cette  confusion  ce  qui  n'était  que 
l'exception  et  l'accessoire  est  devenu  en 
quelque  sorte  l'essentiel.  Mais  quoique  cette 
confusion  de  mots  et  d'idées  soit  facile  à 
comprendre,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle 
fut  toujours  et  qu'elle  est  encore  la  princi- 
pale de  toutes  les  erreurs  sur  l:i  matière  do 
la  juridiction  ecclésiastique.  Pour  être  d'ac- 
cord en  ceci,  il  ne  s'agit  presque  que  de  s'ex- 
primer clairement  et  de  bien  distinguer  ce 
qui  de  sa  nature  est  dilTérent.  On  voit  alors 
que  l'Eglise  n*a  jamais  réclamé  comme  lui 
appartenant  eu  propre  que  l'exercice  de  l.i 
jun'^'ction  Gsscnli  Uc,  et  c^ue  cet  ex^^rcice  ne 
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.;    X    H-t  f    •  >   "'    '-'♦'•?  a'i    f  ni    par  le^ 

:•  i-^-^  ^  .-1  ;  -r  ii  iin  ler.p'ir"  le  que  los 
,,  ♦  <•»  «^J  i»J.  av;^i*'nl  -iconl'fe.  C  est  ce 
r  /  j  n  .j*  *  ra  f.Mi-  de  denionirer  par 
I  ^TiO'^'î  *ft^  Taiî^  re^A'ifi  a«jx  Irois  espères 
<:•  jjrilîc  .on  doiïl  noun  venons  d<»  parler. 
•  i/yr   ^^  Lignf  ,   Juridcti'jn   ecc'ciiastique. 

h.  En  é'aini^^rnil  /exi'jl»  nrc  de  Li  juri  ii- 
riion  frcrloiia  liij'.e,  nous  avoii^  fy il  coiiiiailre 
le  mandai  que  Jr*Mi»-Chrisl  a  donné  à  ses 
ap/jlre^.  C'fsl  rexécijii<»ii  de  ce  mandai  qui 
rdn^litue  la  juridiclinn  ess<'nlielle.  Dans  un 
ifiit  n.oin^  éicndu,  fn  la  considér.inl  comme 
iuliordonnéc  au  pouvoir  lé?is!al  f,  c*esl  le 
pouKoir  de  faire  respecter  l  s  lois  par  des 
jufjeinents^  et  trinpiqer  des  peines  à  ceux  qui 
If  s  enfreignant  {  Uenrion  de  Pansey,  De 
iAntorUé  judiciaire  en  France^  chnp,  xxii, 
p.  'M2).  C'  ll»î  espèce  de  juridiction  se  lil 
évidfrnmcnl  dins  les  pages  que  nous  venons 
«le  (lier.  Klle  se  trouve  aus^i  \ivantedans 
toute  la  suite  de  rtiintoire  ecrlésiaslique. 
Nous  la  voyons  à  Torigine  même  du  chris- 
liafiisnie.  Les  ap6lres  cofhmon<enl  par  rem- 
p  ir  le  vide  qiravait  l.li^sé  li»  traître  ;  i's  prê- 
chent rKvan^ile,  s'assemblenl  en  concile 
|):ur  faire  d«;>  lois,  crj^aniscnl  les  commu- 
nautés nai^sanirs,  si*  choisissent  des  coopé- 
râleurs.  Ils  punissent  les  prévaricateurs, 
héparrnl  les  intli^ues  du  corps  de  TKglise. 
Ils  repoussent  ceux  qui  veulent  corrompre 
la  foi.  Vainomenl  on  veut  arrêter  leur  zèe, 
leur  intoniire  l'exercice  de  celle  mission  ;  ils 
rci»ondent  qu*il  vaut  micui  obéir  à  Dieu 
i|u'au\  hommes  (1). 

Voilà  la  juridiction  essentielle  en  plein 
exercice  dés  Toriginedu  ch(isti.jnisme.  Ou  la 
voit  aussi  continuer  pendant  la  persécution. 
C'est  le  môme  mouvement  qui  parait  encore 
plus  évidemment ,  parce  que  l*aclion  se  fait 
sur  une  socié  c  plus  nombieuse.  Aussi  saint 
Amhroise  disait  que  jamais  on  n'avait  ouï 
dire  que  les  empereurs  jugeassent  les  évo- 
ques en  matière  de  foi  (2).  Il  faudrait  citer 
toute  ri.istoirc  ecclésiastique  pour  le  consla- 
Irr.  1^'ipportons  deux  passages  :  l'un  de  Tem- 
P'  reur  Basile,  au  huitième  concile  général.  Il 
dit  «  qu*il  n*est  nullement  permis  aux  laïques 
lie  décider  sur  les  choses  ecclésiastiques,  ni  de 
contredire  l'itiplise  et  son  concile;  que  cette 
décision  appartient  aux  patriarches,  aux 
pontifes  cl  aux  pré  res;  que,  de  quelque  su- 
idime  vertu  qu'un  laïque  soit  revêtu,  tant 
qu*il  reste  seul ,  il  est  toujours  une  brebis 
du  troupeau,  et  qu'au  contraire,  quels  que 
iioient  les  désordres  d'un  évêiiuc,  lorsqu'il 
remplit  ses  fonctions  selon  la  loi,  il  ne  perd 
pas  .sa  dignité  et  ses  droits  de  pasteur  (3).  » 

Domal  établit  ainsi  la  différence  des  deux 

{\)  Act.  1.40;  n.  42.  i7;  iv,  40,  49,  20;  v.  1-41; 
VI.  15;  X,  13,  U;  XV,  4  el  srq  ,  ^S ;  vin,  48,  25; 
xMv,  4  cl  teq.;  xxv,  40,  4i;  xxnui,  45,  40;  1  lim.  i, 
lU,  20;iv,  2, 

[t)  Qoaiido  iinqiinin  aiuliluin  est  in  causa  Odci  de 
epi:coto  judi.a^sc.  k>.  Ambr,,  ep.  xixii. 


iu.i  îictions  ^\]  :  «On  ne  peut  douter  que  lare- 
I  2on   fl   !a  police   n'aient   leur  fondement 
C'»rnman  dans  Tordre  do  Dieu;  car  un  pro- 
phr-ie   nous   apprend  que   c'esl   lui  qui  est 
no'r^  ju?c.  noire  législateur  et  notre  roi,  et 
qu»- c'e^l  a'js^i  lui  q'ii   sauvera  les  hommes. 
Ainsi  «:'•  $1  lui   qui  ,  dans  l'ordre  spirituel  de 
la  religion,   élaMil    le    ministère  des   puis- 
S'jnres   ercle^i;j5'ii|ues.   Ainsi  c'est  lui  qui, 
dans  l'ordre  temporel  de  la  police,  fait  régner 
les  rois  ,   et  donne  aux  souverains  tout  ce 
qu'ils  oui  de  puissance  et  d'autorité.  D*où  il 
s'ensuit  que  la  reli^^ion  el  la  police  n'ayant 
que  ce  même  princip*^  commun  de  l'ordre 
divin,  des  doivent  ^'acc^»rder  et  même  se 
soutenir  mutuellement,  et  dételle  sorte  que 
les  particuliers  puiï^sent  obéir  exactement  et 
û.lèlemeiil  à  Tun  el  à  l'autre;  el  que  ceux 
qui  sont  di.ns  le  mini  •tore  de  l'un  ou  de  l'au-^ 
Ire,  ))uissenl  l'exercer  dnn^  l'esprit  el  les  rè- 
gles ({ui   les  roncilieni.  fil  aussi  esi-il  vrai 
que  la  vraie  religion  el  la  bonne  police  sont 
toujours  unies. 

a  Ou  sait  que  l'esprit  de  la  religion  est  de 
ramener  les  hommes  à  Di'^u  par  la  lumière 
des  vér.lés  qu'elle  enseigne,  el  de  les  tir«r 
des  égarements  de  l'amour-proprc,  pour  les 
unir  dans  l'exercice  des  deux  premières  lois; 
el  qu'ainsi  l'essentiel  de  la  religion  regarde 
principalement  lintorieur  de  Tesprii  et  du 
cœur  de  Thomme,  dont  les  bonnes  disposi* 
lions  devraient  êlre  le  principe  de  l'ordre  ex- 
téiieurde  la  société.  Mais,  comme  tous  les 
hommes  n'ont  pas  cet  esprit  de  la  religion, 
cl  que  plusieurs  se  portent  même  à  troubler 
cet  ordre  extérieur,  l'esprit  de  la  police  esl 
de  maintenir  la  tranquillité  publi4|ue  entre 
tous  les  hommes,  el  de  les  conl<*nir  dans 
cet  ord.c  indépendamment  de  leurs  disposa 
lions  dans  l'intérieur  ,  en  employant  mémo 
la  force  et  les  peines  selon  le  besoin  ;  el  c'est 
pour  ces  deux  dilTérenls  usages  de  la  religion 
cl  de  la  police,  que  Dieu  a  établi  dans  l'un 
el  l'autre  des  puissances  dont  il  a  propor- 
tionné le  ministère  à  leur  esprit  et  à  leurs 
lins. 

(C  Ainsi,  comme  la  religion  ne  tend  qu'à 
former  les  bonnes  dispositions  dans  Tinté- 
rii  ur,  Dieu  donne  aux  puissances  qui  en 
exerceni  le  ministère  une  autorité  spiriluclle, 
qui  ne  tend  qu'à  régler  l'esprit  et  le  cœur, 
et  à  insinuer  l'amour  de  la  justice,  sans  l'u- 
sage d'aucune  force  temporelle  sur  l'ex- 
térieur. Mais  le  ministère  des  puissances 
temporelles  de  la  police,  qui  ne  tend  qu'à 
régler  l'ordre  extérieur,  s'exerce  avec  la 
force  nécessaire  pour  réprimer  ceux  qui, 
n'aimant  pas  la  justice,  se  portent  à  des  ex- 
cès qui  troublent  cet  ordre.  Ainsi,  les  puis- 
sances spirituelles  instruisent,  exhortent, 
lient  et  délient  dans  Tinlérieur,  et  exerceni 
les  autres  fonctions  propres  à  ce  ministère  ; 
et  les  puissances  temporelles  commandent  el 

(3)  Oral.BasHiiimperat. in conciL  Constant,  iv.  Voy. 
surcette  question  toutes  les  autorités  dan^  riiislruc- 
tion  pastorale  du  cardinal  de  La  Luzerne  sur  le  schisr' 
me  de  France. 

(i)  Diicours  sur  les  Lois^  cliap.  ix. 
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défeiKlenl  dans  rexiérieur,  noiiintienneoi 
rh^ican  dans  ses  droits,  dépossèdent  les  usur- 
paleors^  châtient  les  coapablei ,  et  pnnissenl 
le<  crimes  par  l\isage  des  peines  et  des  sop* 
pltees  proportionnés  à  ce  que  demande  le 
repos  public.  Ainsi,  les  puissances  spiri*- 
turlles  de  la  religion,  dont  l'esprit  demande 
que  1rs  plus  méchants  tivent  pour  devenir 
lions,  D*ont  pas  d*aalres  Toies  pour  unir  les 
hommes,  qae  d'imposer  des  peines  propres  à 
les  ramener  dans  les  devoirs  qu'ils  ont  vio«- 
iés;el  les  puissances  temporelles  qui  doi- 
vent pourvoir  au  repos  public*  ordonnent 
les  peines  nécessaires  pour  le  maintenir,  et 
poniflsent  même  du  dernier  supplice  ceuK 
qui  Iroablent  Tordre  d*unc  manière  qui  mé- 
rite ce  châtiment.  » 

c  L'Eglise,  dit  Flenry,  a  par  elle-même  le 
droit  de  décider  toutes  les  questions  de  doc- 
Irioe,  soit  sur  la  foi ,  soii  sur  la  règle  des 
moBors.  nie  a  droit  d'élabllr  des  canons,  ou 
règles  de  discipline  pour  sa  conduite  inté- 
rieure; d*en  dispenser  dans  quelques  occa* 
sions  particulières,  et  de  les  abroger  quand 
le  bien  de  la  religion  le  demande.  Elle  a 
droit  d'établir  des  pasteurs  et  des  ministres 
poor  continuer  Tœuvre  de  ben  jusqu'à  la 
Gn  des  siècles  et  pour  exercer  toute  celle  ju- 
ridiction ,  et  elle  peut  les  destituer  s'il  est 
nécessaire.  Elle  a  droit  de  corriger  $e$  en- 
fants en  leur  imposant  des  pénilcnceâ  salu- 
taires, soîl  pour  les  péchés  secrets  qu'ils 
confessent,  soit  pour  les  péchés  publics  dont 
ils  sont  convaincus.  finOo  l'Eglise  a  le  droit 
de  retrancher  de  son  corps  les  membres  cor- 
rompus, c'est-à-dire  les  pécheurs  incorrigi- 
bles oui  pourraient  corrompre  les  autres. 
Voilà  les  droits  essentiels  à  i'Bglise,dont  elle 
a  joui  sous  l.*s  empereurs  païens,  et  qui  ne 

Iieuvcnt  lui  être  6tés  par  aucune  puissance 
lumaiue,  quoique  l'on  puisse  quelquefois, 
par  voie  de  fait  et  par  force  majeure  en  em- 
pêcher l'exercice  (1).  ^^ 

Cette  dernière  citation  surtout  marque 
bien  clairement  ce  que  c'e^it  que  la  juridic* 
lion  essentielle  de  l'Eglise.  Pour  m  tnlrer 
qu'il  u*7  a  aucun  alliage  de  puissance  hu- 
maine ,  elle  remonte  jusqu'à  l'époque  où  la 
religion,  persécutée  parles  princes  de  la 
terre,  ne  prétendait  et  ne  pouvait  prétendre 
è  d'autre  autorité  que  celle  que  lui  légua  son 
divin  fondateur...  El  d'ailleurs  les  pouvoirs 
juridictionnels  qne  nous  venons  d'énumérer 
ressartent  évidemment  de  la  destination  de 
rKglise.  On  ne  pourrait  les  lui  contester  sans 
porter  atteinte  à  son  institotioo  divine. 

i%.Deêa  Jurldiclion  arbUraie. 

7.  A  cAlé  de  la  juridiction  essentielle  nous 
Voj<rns  aussi,  dès  les  premiers  temps  du 
christianisme,  se  former  une  espèce  de  juri- 
diction temporelle  qui  prit  dans  la  suite  de 
grands  accroissements.  Commo  un  devoir 
des  éiêques,  dit  Fleur;  {Disc,  sur  i'hist. 
tecl.f  ioin.  XIX,  p.  vu),  était  de  conserver 
i  union  et  la  charité  entre  les  Odèles,  ils 
avaient  graud  soin  d'apaiser  les  querelles, 

(l)neury,  /rs/i'(.  au  Droit «cc/^$.,Uv.u»cb  1|  r.i6. 


de  terminer  ou  prévenir  les  différends  ;  do 
moins  ils  exhortaient  cens  qui  leur  étaient 
soumis  à  les  terminer  à  l'amiable,  sans  plai* 
der  devant  les  juges  orlinaircs,  qui  éiaienl 
païens.  Saint  Paul  en  fait  un  grand  repro- 
che aux  Corinthiens,  et  dit  que  les  plus  mé- 
prisab  es  d*entre  eux  ne  sont  que  trop  bons 
pour  juger  leurs  affaires  temporelles,  tant 
ils  doivent  faire  peu  de  cas  de  ces  sortes, 
d'affaires,  et  prendre  garle  de  ne  pas  scan- 
daliser les  païens  en  plaidant  pour  de  petits. 
intérêts,  comme  les  autres  hommes.  «  Vou» 
avei  déjà  tort,  continue  l'Apôtre,  d'avoir  de» 
procès  :  que  ne  souffrez- vous  plutôt  l'injus- 
tice et  la  fraude T  Et,  là  dessus,  il  leur  fait 
une  puissante  exhortation  touchant  le  dé- 
sintéressement et  l'éloignement  d»!  Tavarice. 
Ainsi,  quand  Jésus-Christ  refusa  d'être  ar- 
bitre entre  les  deux  frères,  il  en  prit  occa* 
sion  d'instruire  le  peuple  sur  le  mépris  des 
biens  temporels. 

Or,  quoique,  selon  saint  Paul,  les  m'un- 
dres  des  laïques  pussent  être  pris  pour  arbi- 
tres do  leurs  frères,  c'était  toutefois  l'évêquo 
qu'ils  choisissaient  comme  leur  pire  com- 
mun, et  Ton  voit  la  forme  de  ces  jugements 
charilab  es  dans  le  livre  des  Constitutions 
apostolimies,  écrit  avant  la  fln  des  persécu- 
tions. Lévêque  était  assis  au  milieu  de  ses 
prêtres,  comme  on  magistrat  au  milieu  de 
ses  conseillers  ;  les  diacres  étaicut  debout, 
comme  servant  d'appariteurs  au  ministre  de 
justice;  les  parties  se  présentaient  en  per- 
sonne et  s'expliquaient  par  Irur  bouche. 
L'affaire  était  examinée  simplement  et  do 
bonne  foi,  sans  formalités  rigoureuses,  et  dé- 
cidée suivant  la  loi  de  Dieu,  c'est-à-dire  les 
saintes  Ecritures.  Le  juge  avait  égard  à  la 
qualité  des  parties,  principalement  à  leurs 
mœurs,  pour  ne  donner  lieu  ni  à  la  calo.nnic, 
ni  à  la  chicane,  et,  non  content  de  juger  l'af- 
faire au  fond ,  en  déclarant  ce  qui  était  juste, 
il  s'efforçait  d'en  per^ua  1er  les  parties,  de 
les  faire  acquiescer  à  son  jugement,  les  ré- 
concilier parfaitement,  et  les  guérir  de  toute 
aigreur  et  de  toute  animosite.  C'est  pour*« 
quoi  l'audience  de  Tévêque  se  tenait  le  lundi, 
alin  que  les  parties  eussent  le  reste  de  la  se«> 
maine  pour  calmer  leurs  passions,  et  que,  le 
dimanche  suivant,  ils  pussenl',  dans  leurs 
prières;  lever  à  Dieu  des  maius  pures,  comme 
dit  l'Apôtre. 

«  Voilà  donc  l'Eglise,  dirons-nous  aveo 
Mgr  Sibour,  dans  les  premiers  siècles,  e1  aa 
temps  même  de  la  persécution,  exerçant  tous 
les  actes  de  sa  juridiction  spirituelle  et  es- 
sentielle, s'étendant,  s'organisant  et  se  gou- 
vernant non-seulement  sans  le  concours  de^ 
la  puissance  temporelle,  mais  malgré  elle  ;ju- 

{[canl  par  voie  d'arbitrage  et  de  comprotuis. 
a  plui>artdes  différends  temporels  qui  s'éle-. 
valent  parmi  les  fidèles,  et  veillant  an  main« 
tien  d'une  discipline  sévère  par  des  règle*, 
luents  et  des  peines  spirituelles  qui  en  étaieni 
la  sanction,  bille  avait,  avaut  toute  interven«^ 
tion  de  la  puissance  publique  dans  ses  affai*« 
res  comme  trois  tribunaux  élevés  dans  suis 
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«pin  !  1*  Un  tribunal  de  la  pénilrnce  pour  les 
fautes  cachées.  2*  Un  Irîbunal  disciplinaire 
et  correctionnel  pour  les  fautes  publiques  ci 
ii*5i  scandales  (1).  3*  Un  tribunal  d'arbilrafçe 
pour  b*s  règlements  à  l'anniable  des  intérêts 
temporels  entre  les  fidèles  (2).  » 

§  5.  De  îa  juridiction  temporelle, 

'  8.  Encore  que  TEglise  nVûl  pas  besoin, 
dit  Fleury,  de  la  puissance  temporrlle  pour 
Teiercice  de  sa  jur.dicUon,  toutefois  elle 
n*en  refusait  pas  le  secours,  même  de  la  part 
des  païens.  On  le  voit  dans  ralTaire  de  Paul 
de  Samosalc  qui,  après  avoir  été  déposé  du 
siège  d*Ântioclie,  ne  laissait  pas  d*y  demeu* 
rer  sous  la  prolrciion  de  la  reine  Zénobie, 
jusqu'à  ce  que  Tempcrcur  Aurélien,  à  la 
-prière  des  rbrétieus»  IVût  chassé  de  la  mai- 
son épiscopale. 

Celle  protrctîon  dcflnt  ordinaire  sous  lés 
empereurs  cbréltrns,  et  ils  préta'ent  à  TË* 
glisc  leur  puissance  coac'j've  pour  Texécu* 
t  on  de  ses  jugements.  Ainsi ,  après  qu*Arius 
eut  été  condamné  an  concile  de  Nicée,  Tem- 
pereur  Constaniin  Tcufoya  en  exil  et  con- 
damna ses  écrits  au  feu,  défendant  à  toute 
personne  de  les  cacher  sous  peine  de  la  vie. 
Ncslorius  fut  iraité  de  même  parTempereur 
Tbéodose.  C'est  le  second  étal  de  la  juridic- 
tion ecclésiasiique  oà  elle  commença  à  être 
appuyée  par  la  puissance  séculière. 

Ce  fut  { articulièrement  pour  autoriser  les 
arbitrages  des  évêques  dont  ruiilîté  était  re- 
connue de  tout  le  monde,  que  l'empereur  Ho<- 
iiorius,  étant  à  Milan,  déclara  que  ceux  qui 
consentiraient  à  plaider  devant  Tévêque  n*en 
seraient  point  empêchés;  mais  qa*il  les  ju- 
gerait comme  arbitre  volontaire  en  matière 
civile  seulement  Par  une  loi  de  l'an  ^08,  il 
I  réécrivait  que  la  sentence  arbitrale  de  l'é- 
vêque  serait  exécutée  sans  appel,  comme 
celle  du  préfet  du  prétoire  •  et  que  l'exécu- 
tion s'en  ferait  par  les  otnciers  des  juges, 
parce  que  les  évêques  n'en  avaient  point  de 
semblabirs. 

Le  privilège  clérical  consistait  uniquement 
en  ce  qu*on  ne  pouvait  pas  entraîner  les  ec- 
clésiastiques par  devant  les  juges  placés  hors 
de  la  province.  M  tis  on  pouvait  les  traduire 
devant  le  juge  civil  de  leur  province.  On  leur 
avait  accordé  ce  privilège  afin  qu'ils  fussent 
moinsdlstraitsdeleurs  occupations.  L*évêqua 
ne  jugeait  donc  les  clercs  que  comme  arbitre. 
Les  affaires  demeurèrent  dans  cet  état  jus- 
qu'au vr  siècle.  Alors  de  nouveaux  privtlé* 
Ses  furent  accordés  aux  clercs.  Justinieh  or- 
onna  que  toutes  les  causes  des  clercs  seraient 
d'abord  portées  devant  le  tribunal  de  Tévé- 
que,  à  moins  que  la  canse  ne  f&t  tellement 
obscure  qu'on  pût  juger  qu'elle  surpassait 
les  lumières  d'un  juge  arbitre  comme  Tévé- 
qae.  Il  y  avait  uned  siinction  entre  les  crimes 
purement  civils  et  les  faules  purement  ecclé- 
siastiques. Les  premiers  étaient  jugés  paries 
juites  ordinaires,  les  seconds  par  tes  évêques. 

Les  empereurs  chrétiens  donoèrent  aus^i 
aux   évêques  inspection  sur  la  police  des 


mœurs,  rhonnêteté  publique.  Les  femmes,  les 
filles  et  les  esclaves  qu'on  voulait  livrer  à  la 
prostitution  ou  forcera  monter surletbéAtre, 
pouvaient  réclamer  son  appui.  Ils  veillaient 
à  la  prestation  des  serments,  inspectaient  les 
prisons,  avertissaient  les  magistrats  de  faire 
leur  devoir,  et  di'vaient  instruire  l'empereur 
de  leurs  négligences.  Ils  avaient  même  inspec- 
tion sur  les  deniers  des  villes  et  la  construc- 
titm  ou  répartition  des  ouvrages  publics.  C'est 
la  seconde  période  de  la  juridiction  ecclésias- 
tique. Les  deux  puissances  s'aidaient  et  s'ap* 
puyaient  mutuellement. 

Les  décrétales  d'Isidore,  qui  parurent  vers 
la  fin  du  VIII*  siècle,  apportèrent  un  grand 
changement  à  la  juridiction  sur  trois  points: 
les  conciles,  les  jugements  des  évêques  et  les 
appeirations.Lesconctlesdevinrent  plus  rares; 
les  causes  principales  furent  portées  à  Rome, 
et  souvent  les  causes  ordinaires  y  furent  dé- 
férées par  voie  d'appel.  Les  fausses  décréta- 
les de  Gralien  consacrèrent  rimmunité  abso- 
lue des  clercs,  parce  que,  selon  lui,  ils  ne 
peuvent  être  jugés  par  les  laïques  eu  aucun 
cas.  Pour  prouver  Timmunité  des  clercs , 
Gralien  rapporte  quatre  fausses  décrétales  : 
1*  la  prétendue  lettre  de  Caïus  à  Félix  ;  2*  puis 
la  seconde  du  pape  Marcellin;  3' la  première 
de  saint  Alexandre  à  saint  Sylvestre  dans  lo 
concile  de  Rome;  k*  enfin,  la  fausse  loi  de 
Constantin  adoptée  par  Charlemagne  ,  qui , 
sans  parler  des  clercs  en  particulier,  renvoie 
aux  évêques  toutes  les  causes  de  ceux  qui 
les  auront  choisis  pour  juges,  même  malgré 
leurs  parties  adverses. 

La  juridiction  épiscopale  reçut  alors  une 
forte  atteinte  par  les  exemptions  qui  se  mul- 
tiplièrent et  par  l'autorité  des  lésais  qui, 
comme  représentants  du  pape,  aval  nt  juri- 
diction privativement  à  tous  les  évêques^  de 
que'que  dignité  qu'ils  fussent,  même  les  pa- 
triarches,et  pouvaient  déléguer  d'autres  juges. 

Les  évêques  étendirent  bientêt  leur  juri« 
diction  sur  tout  ce  qui  concernait  les  clercs, 
leurs  biens,  leurs  domestiques,  leurs  fami- 
liers. La  protectionqu'ils donnèrent  aux  pau- 
vres, aux  veuves,  aux  orphelins,  aux  hôpi- 
taux, fit  rechercher  leur  juridiction  par  ces 
personnes;  elle  devint  bientêt  de  droit.  Ou 
I  étendit  sur  les  pèlerins  et  sur  les  croisés 
dont  les  biens  fuient  mis  sous  la  protection  du 
saint-siège.  Il  n'y  avait  pas  jusqu'aux  lépreux 
qui  ne  fussent  du  ressort  de  la  juridiction  de 
l'Eglise  comme  séparés  du  reste  des  hommes. 

Plusieurs  rois  attribuèrent  aux  évêques  la 
connaissance  d'un  grand  nombre  de  causes 
purement  laïques.  Ils  eurent  de  droit  la  cou- 
naissance  de  tout  ce  qui  touchait  aux  choses 
spirituelles  de  l.i  manière  la  plus  éloignée. 
Ainsi,  à  l  occasion  du  sacrement  de  mariage, 
ils  avaient  la  connaissance  de  la  dot,  du 
douaire  et  des  autres  ronventions  matrimo- 
oiales;  ils  connaissaient  de  l'adultère,  et 
cooséqueniment  de  l'état  des  enfants,  pour 
savoT  quand  ils  étaient  légitimes. 

Nous  ne  poursuivrons  pas  plus  loin  Texa- 


(I)  l.es  canons  réniteuUaux  formaient  le  code  de        {^)  Voy.  Loyscau,  Des  jui'.Les  eccUtînuiqHef^  n, 
ce  iribuiuL  57,  58,  39.  40. 
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men  de  la  in.ini4>rc  dont  s*élcndit  la  juriiiic- 
tion  erclésiaslique,  et  comment  elle  fit  pour 
pnvaliir  une  grande  partie  du  poufoir  ci?il. 
NousTeroos  seulement  uneobscr?ation  :cVtt 
que  et*  que  nou.Y  traitons  d'empiétement  élait 
tout  lionnrnient  une  concession  de  la  part 
ses  puissances  tcmpordiet»  qui  étalent  heu- 
reuses dt*  se  décharger  sur  rEglhc  d*une  par- 
lie  de  leurs  deruirs.  Ce  fut  un  bien  p<>(ir  les 
peuples,  comme  Thistoire  le  constate.  Si  dans 
la  >uirc  il  en  rés-ulta  des  luttes  déploraliles,  il 
ne  faut  pas  moins  rendre  justice  au  pouvoir 
jurjdictiiMinel  de  rEglisc. 

H  V  eut  une  réaction  contre  la  juridiction 
tcmponllc  de  I  Eglise.  Lés  entreprises  des 
ecclésiastiques  sur  la  juridiction  séculière  en- 
gagèrent les  juges  laïques  à  entreprendre  de 
leur  côté,  comme  nous  le  Toyons  parles  plain- 
tes si  fréquentes  des  conciles  des  xiii*  et  J(i?* 
siccles.  Les  parlements  et  les  juristes  en 
France  attaquèrent  Tautorité  ecclésiastique 
avec  tant  de  violence  qu*on  put  se  croire 
dans  un  moment  de  guerre  à  mort.  Nouh  ne 
Toulons  point  suivre  celte  lutte  (  Yoy.  Mgr 
Sibour].  Nous  observerons  que  les  parleme  .ts 
entreprirent  à  leur  tour  sur  la  juridiction  es- 
sentielle. Cet  esprit  s*est  insinué  jusque  dans 
la  loi  sur  Torganisation  du  clergé.  Plusieurs 
articles  de  la  loi  or|>anique  en  sont  uuc preuve 
manifeste.  Foy.  Organique  (Loi). 

4RTICLB  m. 

Dfs  di/férentrs  efperes  de  juridiction 
ecclésiastique» 

9.  Les  canonistes  ont  divisé  la  juridiction 
et  Volonlaîre  et  contentieuse.  La  juridiction 
volontaire  consiste  dans  l'exercice  du  pou* 
voir  spirituel  administratif.  La  juridiction 
contentieuse  consiste  dans  Texercicedu  pou* 
voir  spirituel  judiciaire.  La  juridiction,  soit 
volontaire,  ^oil  judiciaire,  peut  être  ordi« 
naire  ou  déléguée;  nous  traiterons  de  ces 
diOérentes  espèces  de  juridictions. 

S  1«'.  De  ta  juridiction  votonUnre. 

10.  Il  ne  peut  y  avoir  un  état  bien  consli- 
taé  qoi  n^ait  une  puissance  chargée  de  faire 
tona  les  règlements  nécess^aires  pour  con- 
duire ses  sujets;  des  ministres  destinés  à 
choisir  les  hommes  dignes  de  remplir  les  em- 
plois; un  gouvernement  capable  de  donner 
au  corps  social  une  Impulsion  sage  et  puis- 
sante vers  le  but  que  TKtat  doit  atteindre. 
Tout  cela  suppose  une  grande  autorité,  c'est 
ce  que  nous  nommons  juridiction  volontaire. 

L'Eglise  est  un  corps  constitué  :  elle  doit 
donc  aus^i  avoir  une  puissance  lég;islative , 
des  ministres,  un  gouvernement.  Nous  pou- 
vons as&urer  que  l'Eglise  possède  à  un  .su- 
prême degré  tous  ces  éléments  de  gran'ieur 
et  de  force;  son  pouvoir  législatif  participe 
de  ce  don  surhumain  de  la  sagesse  divine  qui 
lui  a  été  donnée  par  Jésus-Clirisl,  son  divin 
fondateur.  Sun  ministère,  conQé  au  plus  vé- 
nérable séuât  que  la  terre  ait  jamais  possédé, 
est  eiercé  par  la  multitude  des  saints  évé- 
ques  répandus  sur  ioute  la  tertre,  qui  uni>- 
seul  au  caractère  auguste  une  saincléémi-. 


nenfe  et  une  science  profonde.  Son  goover* 
nement  nou^  présente  un  corps  parfaitement 
lié  et  si  fortement  uni,  que  depuis  dii-huit 
cents  ans,  les  persécutions  du  paganisme,  de 
la  passion  et  de  l'erreur  sont  venues  échouer 
à  ses  pieds;  un  pontificat  suprême,  monar- 
que infaillible,  qui  a  Tœil  sur  Tunivers  tout 
entier,  sous  lui  un  épiscopat  qui  possède  sur 
chai|ue  diocèse  l'autorî.é  d'un  souverain  spi- 
r  tuel  :  au-dessous  des  évéques  «  les  curés 
chargés  d'une  petite  portion  du  troupeau,  lia 
onl  pour  .aides  des  vicaires  et  des  coopéra- 
tenr<.  C'est  ainsi  que  tout  remonte  jusqu'à 
l'unilé,  que  t  ml  reçoit  un  mouvement  uni- 
forme. Je  ne  suis  point  surpris  que  les  plus 
profonds  politiques,  envieux  lie  la  puissante 
organisation  de  l'Eglise,  après  avoir  vaine- 
ment tenté  de  l'imiter,  aient  essayé  de  la  dé- 
truire. 

De  la  juridiction  volontaire  découlent  des 
droits  et  des  devoirs;  ils  sont  exposés  aux 
mots  Papb,  Év&qub,  Ci^bè. 

§  2.  De  ta  juridiction  judiciaire. 

11.  L'Eglise  a  deux  espèces  de  iribunaui 
bien  distincts  :  les  uns  sont  pour  le  for  Inté- 
rieur; ils  concernent  le  sacrem«*nt  de  péni- 
tence. Les  autres  sont  pour  le  for  extérieur; 
ils  regardent  les  jugements  disciplinaires  que 
l'Eglise  prononce  dans  les  tribunaux  ecclé- 
siastiques proprement  dits. 

I.  De  la  juridiction  qui  concerne  U  iacremeni 

de  pénitence* 

13.  Lorsque  l'évéqoe  impose  les  mains  sur 
le  prêtre  au  moment  de  son  ordination,  il  lui 
donne  le  pouvoir  de  remettre  1rs  péchés  : 
Recevez  le  Saint-Esprit^  lui  dit-il,  les  péchés 
seront  remis  à  ceux  à  qui  vous  les  remettrez. 
Le  concile  de  Trente,  dans  sa  session  xiir, 
canon  4,  défend  de  dire  que  c'est  en  vain  que 
l'évéque  donne  ce  pouvoir  au  prêtre.  Cette 
puissance  se  nomme  puissance  d'ordre.  La 
prêtre  reçoit  donc  le  pouvoir  radical  pour 
ab<cudre'des  péchés. 

Dans  un  gouvernement  bien  institué,  cent 
à  ifoi  on  a  reconnu  la  capacité  et  les  qualités 
suffisantes  pour  juger,  ne  peuvent  cependant 
exercer  ce  pouvoir  dans  tous  les  pays,  ni  sur 
toutes  sortes  de  personnes ,  ni  sur  toutes 
sortes  de  causes  :  il  fatii -qu'ils  reçoivent  une 
mission  spéciale,  qu'ils  soient  députés  vers 
un  certain  pays  qu'on  leur  ass'gne,  un  peu^ 
pie  qu'ils  puissent  juger;  et  comme  celui  qui 
les  établit  juges  conserve  seul  le  pouvo  r 
d'examiner  leur  conduite,  de  la  censurer,  il 
doit  aussi  avoir  le  pouvoir  de  les  destituer 
lorsqu'ils  abusent  de  leur  pouvoir.  Sans  une 
telle  dépendance,  sans  un  ordre  ainsi  établi, 
il  n'y  aurait  que  désordre  dans  l'administra- 
tion de  la  justice  :  ses  arrêts  seraient  sans 
cesse  opposé^.  Il  en  serait  de  même  au  tri- 
bunal de  pénitence,  si  tous  ceux  qui  ont  été 
ordonnés  prêtres  pouvaient  toujours,  dans 
tous  les  pays  et  à  l'égard  de  toutes  sortes  de 
personnes,  exercer  le  pouvoir  de  remettre  les 
péchés.  La  raison  nous  dit  donc  qu'il  ne 
suifil  pas  d'avoir  l'aptitude  et  le  caractère  né^ 
cessaires  pour  être  juge  au  tribunal  de  U 
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ronfpssioii,  mais  qn*il  faut  encore  être  enrojé 
fiar  le  sapérleur  soavenîn  de  la  société  :  c*est 
te  qu'on  iioiiime  joridicUon. 

13.  «  Noos  disons  donc,  déclarent  les  Con- 
férences d'Angers  (vi*  Confér.  $itr  te  saerem, 
dt  pinit.)^  qu*il  ne  saflit  pas  d*étre  prêtre 
pour  absoudre  les  ftilàle^y  hors  le  cas  du  dan- 
ger de  mort,  mats  qu  outre  la  puissance 
d*urdro,  il  faut  a? oir  la  puissance  de  juridic- 
tion et  l'approbation  de  roriiinairc.  Le  concile 
de  Trente  dit  que  TaBsolution  qu*un  prêtre 
donne  à  un  pénitent,  sur  lequel  il  n'a  pas  une 
juridiction  ordinaire  ou  subdéléguée,  est 
nulle  (1). 

ff  L*abso1ntion  étant  un  acte  judiciaire  par 
lequel  le  prêtre,  en  qualité  déjuge,  prononce 
une  sentence  de  rémission,  qu*il  ne  p4*ul  va- 
lidement  prononcer  sur  cca\  qui  lui  sont 
soumis  «  il  faut  que  TEglise  lui  assigne  des 
sujets  sur  qui  il  ail  autorité;  car  il  n'a  point 
par  son  ordination  des  sujets  qui  lui  soient 
soumis.  L'Eglise  lof  en  assigne  en  rinsiitoant 
cun's  ou  en  le  déléguant  pour  entendre  li*s 
confessions  de  certains  Qdèies  qu'elle  loi  sou- 
met, et  elle  lui  donne  aussi  la  jurid  clion.  Il 
résulte  de  là  que,  comme  celui  qui  n'est  pas 
prêtre  ne  peut  absoudre  personne  de  ses  pé- 
rhés,  de  même  celui  qui,  quoique  prêtre,  n*a 
pas  la  puissance  de  juridiction,  nn  peut  non 
p!us  donner  l'absolution  valide.  S'il  a  la  té- 
mérité de  donner  Tabsolution  à  quelqu'un , 
•»lle  est  nulle,  et  le  pénitent  qui  l'aurait 
rrçiie ,  apprenant  d  n<(  la  suite  que  le  con- 
tfS2»eur  n'avait  poi.t  la  puissance  de  juridic- 
tion, serait  obligé  de  réitérer  la  cotifessioa 
qu*il  lui  aurait  faite  de  ses  péchés  mortels. 

«  La  puissance  de  juridiction  est  même 
nécessnire  pour  absoudre  des  péclics  ?éniel!i. 
L'absolution  de  ces  sortes  de  péchés  est  aussi 
▼éritablement  on  jugement  et  une  sentence 
que  celle  des  péchés  mortels  ;  ainsi,  quoi- 
qu'on ne  soit  pas  obligé  de  confesser  aux 
prêtres  les  péchés  véniels,  il  faut,  quand  on 
t'en  confesse,  que  ce  soit  à  un  prêtre  qui  ait 
la  puissance  de  juridiction. 

«  Le  pape  Innocent  X,  ayant  été  informé 
que  quelques  personnes  se  confessaient  des 
péchés  véniels  à  de  simp*cs  prêtres  non  ap- 
prouvés par  l'évêque  diocésain,  renvoya  Taf- 
faire  à  la  congrégation  des  cardinaux  inter- 
prètes du  conciie  de  Trente  pour  l'examiner. 
La  congrégation  condamna  cet  abus  par  un 
décret  du  12  février  de  l'an  1679,  et  déclara 
qu'il  n'est  pas  permis  de  se  confesser  à  un 
simple  prêtre  qui  n'est  point  approuvé  de 
rordinaire,  quand  même  on  n'aurait  que  des 
péchés  véniels  à  déclarer,  et  que  les  confes- 
seurs, soit  réguliers,  soit  séculiers,  qui  les 
entendraient,  en  répondraient  devant  Dieu  : 
JVe  ttnialium  confe$$io  fiai  $implici  saeerdofi 
mon  approbaio  ab  epiicopo  aut  ordUario,  Le 
l»ape  s'étani  fait  apporter  ce  dérrvt,  Tap- 
prouva  et  ordonna  qu'il  fût  publié.  » 

IV.  Des  principes  que  nous  \euons  d'éta- 

(I)  Qaoniam  igiuir  natnni  et  ratio  jadicii  illud  ei- 
pescii,  ul  seuleoUa  in  subditos  duuuiat  feraïur, 
pi^rsttssuin  seiuper  in  Eedesia  Del  Tuii,  ei  veri^titnam 
esse  s|oodas  li«e  conlirmai,  umMiim  uiouienti  ab&olu- 


bltr,  Mgr  Gousset  tireqnelqocs  conséquences 
importantes  que  nous  allons  rapporter, 

t  La  confession  faite  à  un  pré  re  non  ap- 
prouvé est  non -seulement  illicite,  mais  en- 
core nulle,  quand  même  l'évêqtie  aurait 
refusé,  sans  motif,  d'examiner  ce  prêtre,  ou 
lui  aurait  refusé  l'approbation  après  l'avoir 
trouvé  capable*.  Alexandre  VII  a  condamné 
cette  proposition  :  SaiUfaeit  prœcepto  annum 
eonfeuionii^  gui  con/ltetur  regulari  episcopo 
prœsentato^  ied  ab  eo  iv juste  reprobato  .{l)é^ 
cret  du  24  septembre  166o).  Il  est  également 
certain  que  l'évêque  peut  limi  cr  ou  res- 
treindre l'approbation  à  certains  cas,  à  cer- 
tains temps  t  à  certains  lieux,  à  certaines 
personnes,  et  qu'il  peut  la  révoquer  à  vo- 
lonté, quoiqu'il  ne  convienne  pas  de  le  faire 
sans  raison.  Le  même  pape  a  encore  con- 
damné cette  autre  proposition  :  Non  possuni 
episcopi  limitare  seu  restrinuere  approba^ 
tiones^  quas  regularibus  coneeauni  ad  confes* 
siones  audienfia*^  ne:^ue  uUa  ex  caufa  revoeare 
{Décret  du  30  janvier  1659).  Nous  ferons  re- 
marquer que  La  clause.  De  consensu  paroeho^ 
rtim,  rec/orum,  n'entraîne  point  la  nécessité 
de  ce  consentement,  sous  peine  de  nullité  de 
la  cooTession,  à  moins  que  Tévêque  ne  l'exige 
expressément  comme  une  condition  sine  qua 
non.  On  a  coutume  d'apposer  cette  clause 
dans  les  approbations,  parce  qu'il  ne  convient 
pas  qu'un  prêtre  exerce  aucune  fonction 
dans  une  église  sans  l'agrément  du  curé. 

«Pour  absoudre  validement,  ce  n'est  pas  as* 
ses  d'être  sûr  que  l'évêque  donnerait  des  pou* 
voirs,  si  on  les  lui  demandait  ;  car  autre  chose 
est  qu'un  évêqoe  accorderait^  autre  chose  est 
qu'il  accorde  réellement  la  juridii  tien.  Une 
simple  présomption  ne  suffit  pas;  mais  s'il  y 
a  lieu  de  croire  que  l'érêque  aceorde  réelle- 
ment les  pouvoirs  pour  telle  ou  telle  circons* 
tance  actuelle,  Tabsolution  est  valide.  Il  n'est 
pa^  nécessaire  que  l'approbation  de  lévé^ioe 
soit  manifestée  par  écrit  ou  par  des  piroles 
expresses  :  elle  peut  l'être  par  %ei  conduite, 
par  ce  qu'il  a  dit  en  d'autres  occasions.  Il 
peut  même  résulter  de  son  silence  une  appro- 
bation tacite;  ce  qui  a  lieu  lorsque,  voyant 
on  usage  s'établir  dans  son  diocèse,  il  ne  s'y 
oppose  point,  il  ne  réclaote  point. 

«  Un  prêtre  approuvé  pour  entendre  les 
confessions  dans  un  diocèse  n*est  pas  censé 
approuvé  dans  un  «lutre;  un  évêqne  n'ayant 
de  juridiction  que  pour  son  diurèse,  ne  peut 
donner  des  pouvoirs  pour  un  diocèse  étran- 

Î^cr.  Un  curé  même  ne  peut  entendre  les  con* 
èssions  que  dans  sa  paroisse,  à  moins  qu'en 
rertu  d'un  usage  légitime  ou  d'un  pouvoir 
spécial  émané  de  l'Ordinaire,  il  ne  soit  ap- 
prouvé  pour  tout  le  diocèse  ou  pour  un  cer- 
tain nombre  de  paroisses  autres  que  la  sienne. 
Mais  un  prêtre  approuvé  pour  un  diocèse  on 

Soor  une  p  iroisse  ne  peut-Il  pas  entendre  les 
dèles  d'un  autre  diocèse  ou  d'u.  e  autre  pa* 
roisse»  qui  s'adressent  à  son  tribunal  f  11  est 

tioDcni  earo  esse  dettcre,  qosm  sicer Jos  in  enm  pro- 
fei  t,  in  quem  ordiiisrisin  »ol  subdeli^stsui  non  babd 
juriidiciitioeni.  Comït.  TrideHt.  uêê.  U,s«|i.  7. 


m 


}rR 


JIR 


li» 


peuvent  en  tonl  lien  9C  choisir  un  confesseur, 
pourvu  qa*iU  s'adressent  à  îles  prêtres  ap- 
prouvés par  Tordinaire.  Il  est  même  accordé 
aux  évéqaes  et  aux  cardinaui  d'emnaener 
aveceox  un  confesseur  qu1ls  ont  approuvé* 
et  de  se  confessera  luit  bien  qu'ils  se  trou- 
vent dans  un  auirc  diocèse.  Quant  aux  curé-s» 
ils  ne  peuvent  choisir  pour  confesseur  qu'un 
prêtre  appronvé  par  TOrdinairo.  Le  pape 
Ali*xandrc  VII  a  condamné  celte  proposition  ; 
Qui  bene/leium  curatum  habent^  poêsunl  $ibi 
eiigere  in  evnfessaritim  nmplirem  saeerdolem 
non  approbaium  ab  Ordinario  {Décret  du  2k 
iepiemore  1G65).» 

II.  De  la  juridiction  ec  Usias tique  qui  con^ 
cerne  le  for  extii  ieur. 

15.  Cette  question  concerne  plotêt  le  dic- 
tionnaire de  droit  canon  que  le  dictionnaire 
de  théologale  morale.  Nous  nous  contenterons 
donc  d*observer«   après  M^r  Sibour,    quo 
c  Texercicedu  pouvoirjudiciaîre  dans  TEgliso 
a  toujours  appartenu  aux  évêques.  Les  évê-  « 
ques  ont  exercé  ce  pouvoir  diversement  se- 
lon les  époques.  Ils  l'ont  exercé  tantôt  seuls , 
tantêl  réunis  à  d'autres  évêques»  tantôt  par 
des  délégués  :  ils  Tout  toujours  exercé  sui- 
vant certaines  formes  qu'ils  ont  enx-mémes 
établieSi  et  qui  ont  varié  avec  It^s  siècies.  Ct*s 
formes,  en  garantissant  d'un  côté  Téquité  de 
leurs  jugements,  laissaient  pourtant  en  eux 
le  pouvoir  judiciaire  plein  et  entier.  Tek  sont 
les  points  qu'il  nous  faut  établir  iri,  et  contre 
les  presbytériens  modernes  qui  oit  conl<*s  é 
aux  évêques  le  plein  pouvoirjudiciaîre,  met* 
tant  la  propriété  de  ce  pouvoir  dans  la  coni« 
munanté  ecclésiastique,  et  soutenant  que  les 
évéquQS  devaient  en  partager  l'exercice  avec 
leurs  prêtres,  suivant  certaines  formes  essen* 
tielles  déterminées  par  les  canons;  et  contre 
certains  canontstes  qui  ont  pensé  que,  depuis 
rétablissement  des  ofliciall-és,  les  éiê.iues, 
dans  quelques  lieux  ,  avaleol  perdu  le  droit 
d'exercer  par  eux-mêmes  le  pouvoir  judi- 
ciaire, et  ne  pouvaient  plus  Tcxercinr  que  par 
délégation. 

f  3.  De  la  juridiction  onHnaire,- 

16.  Lorsque  quelqu'un  reçoit  le  gouverne- 
ment de  l'Eglise,  d*un  diocèse,  d'une  pa- 
roisse ,  Il  doit  nécessairement  recevoir  le 
pouvoir  nécessaire  de  la  diriger,  de  l'admi- 
nistrer,  de  juger  :  sans  ce  pouvoir,  il  lui 
serait  difficile  ou  plutôt  impossible  de  la  nie* 
ner  à  la  On  désirée.  Il  doit  donc  avoir  un 
droit  de  juridiction.  Ce  droit  de  juridiction  se 
nomme  ordinaire;  il  s'acq'iiert  vn  recevant 
l'office,  il  se  perd  en  le  perdant.  Ainsi,  lors- 
qu'un évêque  reçoit  comme  pasteur  ordinaire 
radminisiration  d'un  diocèse,  il  possède  la 
juridiction  ordinaire;  il  en  est  de  même  d'un 
curé  quand  il  obtient  un  bénéfice  cure.  Mais 
ils  perdent  cette  juridiction  aussitôt  qu'ils 
•ont  dépouillés  de  ieur  titre. 

On  peut  avoir  l'cidaunistralion  d'une  église 
•ans  sopérieur,  on  avec  supérieur.  Li>rs- 
qu'on  n'a  aucuD  supérieur,  on  possède  né- 

(I)  Voyei  S.  AIpbon}e  te  liguori,  lib.  vi,n«  569;  le  Rituel  de  Mgr  Dévie,  évéque  de  fiellry,  lom.  I, 
pa  I.  Uylit.  5,sect.  i. 


certain  qne  tonl  prêtre  ap|)ranvé  pour  les 
confessions,  celui  même  qui  n*a  qu*une  ju- 
ridiction déléguée,  peut  entendre  les  voya- 
geurs, les  pèlerins,  les  vagabonds,  qui  se 
présentent  a  son  tribunal.  Il  peut  encore  en- 
tendre les  fidèlrs  étrangers  au  diocèse,  à  la 
paroisse  où  il  a  son  confessionnal.  £n  en- 
trant dans  un  lieu  quelconque,  le  chrétii^n  a 
droit  di*  recourir  aux  moyens  de  réconcilia- 
tion qu'il  y  trouve  établis;  d'ailleurs,  si  cela 
n'était,  le  conlesseur  serait  obligé  de  deman- 
der à  ses  pénitents  s'ils  sont  do  sa  paroisse 
ou  de  son  diocèse;  ce  qui  cependant  n*est 
prescrit  par  aucune  loi,  ce  qui  parait  con- 
traire i  la  pralitiue  générale,  et  ne  serait  pas 
moins  pénible  pour  le  confesseur  que  pour 
certains  pénitents  qui  tiennent  à  être  absolu- 
ment inconnus  :  IIoc  ip$o  quod  quie  vufi 
eonfiieri  in  aliquo  loco ,  quoad  hoc  subdituê 
fi  Ordinarii  UUus;  vet  ealiem  hoc  volet  ex 
constnsu  univenali^  $ive  connivenlia  episeo" 
portiifi,  a  quibui  data  prœsumitur  furiedirtio 
erga  propriat  otes  ob  bonum  ip$arum  cuique 
iacerdoii  approbato  ab  episcopo^  ubi  confeuio 
fU  (1).  Ce  principe  est  généralement  admis. 
Il  est  vrai  que  plusieurs  théologiens  excep- 
tent :  1*  le  temps  pascal,  pendant  lequel,  oi- 
senl-ils,  il  faut  se  confesser  à  son  curé,  ou 
obtenir  la  permission  de  se  confesser  à  un 
antre  prêtre;  S* le  cas  où  un  voyageur,  un 
fidèle  quelconque  partirait  de  son  pnys  sans 
avoir  d'autre  motif  que  de  se  confesser  ail- 
leurs ;  iU  prétendent  que  ce  Odrle  agirait  en 
fraude  de  la  loi;  mais  la  première  exception 
n'est  pas  fondée,  puisqu'on  n'est  point  obligé 
de  se  confesser  à  Pâques  pour  satisfaire  au 
précepte  de  la  confession  annuelle.  Cepen- 
.  danl,  pour  éviter  toute  difBcullé  à  cet  égard, 
les  curés  et  1rs  confesseurs  se  conformeront 
aux  règlements  de  leurs  dîoeèsei.  La  seconde 
exception  ne  nous  paraît  pas  mieux  fontlée 
que  la  première  :  ce  n'est  pas  agir  en  fraude 
que  d'user  de  son  droit,  d'un  droit  fondé  sur 
nu  usage  général.  Le  pape  Clément  X  défend 
seulement  aux  pénitents  d'aller  dans  un  autre 
diocèee  pour  se  confessrr,  en  fraude  de  la  ré» 
serve^  des  péchés  qui  sont  réservés  da-is  leur 
diocèse,  sans  l'être  dans  le  diocèse  voisin. 

«  Cn  prêtre  peut-il  con'esser  dans  un 
diocèse  étranger  les  fidèles  du  diocèse  pour 
lequel  II  est  approuvé?  La  juridiction  qu'il  a 
sur  certaines  personnes  le  §uit-elle  partout? 
Le  commun  des  théologiens  distingue,  à  cet 
égard,  entre  ceux  qui  ont  une  juridiction  or- 
dinaire, et  ceux  qui  n'ont  qu'une  juridiction 
déléguée.  Ceux  qui  ont  une  juridiction  ordi- 
naire, comme  les  évêques,  et  très-probable- 
ment les  vicaires  généraux,  les  curés,  et 
probablement  les  succursalt^les  ou  desser- 
vants, peuvent  entendre  partout  les  confes- 
sions des  fidèlei  qui  leur  sont  confiés;  mais 
il  iren  est  pas  de  même  des  prêtres  qui  n'ont 
qu'une  juridiction  déléguée  :  ils  ne  peuvent, 
suivant  le  sentiment  le  plus  commun,  exercer 
leur  juridiction  que  dans  l'endroit  pour  le-» 
quel  ils  sont  approuvés.  Les  cardinaux,  les 
évoques  et  antres  prélats  inférieurs  exempts, 
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res^airement  anc  juridiction  plcinn»  absolue, 
tans  liinile  :  car  c^e^t  scatciTi<'n(  a?cc  une 
telle  jurîdfclion  qu'on  peut  satisfaire  à  tout 
les  besoins  d'un  bon  gouvernement.  Ainsi  le 
pape  n'ayant  pas  de  supérieur  doit  avoir  une 
juridiction  ordinaire,  absolue  et  sans  restric- 
lion,  relativement  au  gouvernement  de  !'£• 
|!lise.  Il  est  entendu  que  nous  supposons 
l'autorité  du  pape  soumise  aux  lois  dit ines 
el  naturelles.  Eu  lui  donnant  une  autorité 
absolue,  nous  entendons  en  ce  qui  regarde  le 
bien  de  rEg'ise ,  eu  ég:ird  à  sa  constitution. 
Mais  au-dessous  du  monarque  il  y  a  des 
autorités  secondaires  soumises  à  la  juridic- 
tion de  l'autorité  première.  Celle-ci  en  cun* 
Hant  à  celles-là  ,  selon  la  constitution  de 
TEglise  on  de  rKlat,  l'administration  d'une 
partie  de  TKtat  ou  de  l'Eglise,  a  pu  limiter  la 
juridiction  et  se  réservert  noii-seolemenl  la 
surfeillance»  mais  encore  une  partie  de  l'ad- 
ministration qu'elle  se  propose  de  gérer  par 
elle*méme,  ou  par  des  hommes  qu'elle  a  spé* 
cialement  rlio  sis  à  cet  effet.  On  conçoit  donc 
que  la  juridiction  ordinaire  subordonnée  est 
de  sa  nature  sujettis  â  recevoir  des  bornes. 
Telle  est  la  jnrrtiction  de  révoque  par  rap* 
port  au  pape,  et  celle  du  curé  par  rapport  à 
i'évéque  et  au  pape.  Voij.  Cas  RftsBRvàSy 
Cbssubbs. 

§  4.  De  la  juridiction  déléguée, 

17.  Chargé  du  gouvernement  d'un  Etat,  oa 
seulement  d*uno  partie  d'un  Etat,  on  bomme 
peut,  soit  à  raisun  de  retendue  de  son  gouver- 
nement, soit  pour  des  causes  particulières, 
se  trouver  dans  l'impuissaucis  d'administrer 
par  lui -même  toutes  les  affaires  qui  lui  sont 
confiées  et  qui  dépendent  de  sa  jur.diciion 
ordinaire.  De  là  pour  lui  la  nécessité  de 
choisir  des  hommes  qui  pnisseni  en  son  nom» 
lieu  et  place  ,  gérer  les  affaires  qui  loi  sont 
confiées*  C'est  ce  qu'on  nomme  juridiction 
•déléguée.  Comme  ou  le  voit,  la  juridiction 
déléguée  n'est  que  le  pouvor  juridictionnel 
tsonfié  à  quelqu'un  qui  n'a  pas  de  titre ,  par 
celui  qui  possède  le  pouvoir  ordinaire.  De  la 
nature  de  la  délégation  suivent  plusieurs 
conséqnenres  très-importantes. 

1*  Puisque  le  pouvoir  qui  délègue  pou- 
vait se  conserver  toute  rauloriié^  il  peut 
^onc  ne  la  donner  qu'en  partie  el  pvur  le 
lemps  qu'il  veut  ;  aj  'Si«  la  juridiction  déléguée 
est  de  sa  nature  limitai»  e  soit  pour  leteaips» 
soit  ppur  les  affaires.    * 

2*  Celui  qui  n'a  qu'un  pouvoir  délégué  , 
n'agissant  que  pour  un  autre,  »<*  peat  Irans- 
tnettr*)  ce  pouvoir  sans  y  être  autorisé  par  le 
ftouvoir  ordinaire.  Car  il  est  dans  l'ordre 
4|u*on  ne  puisse  disposer  de  ce  qui  ne  n  lUS 
iippartient  pas.  Or,  la  juridiction  déléguée 
uppartlent  réellemeot  au  pouvoir  ordinairo 
qui  la  conRe  à  l'hoiume  de  son  chois  pour 
être  esereée  p  ir  lui  el  non  par  un  autre;  ù 
moins  qu'il  n  ail  manifesté  sa  volonté.  De  là 
cet  a  %  tome  célèbre  :  Delegaius  non  polest 
delegarê^  On  a  cependant  apporté  une  excep* 
Cion  à  la  règle  do  droit,  c'est  que  le  pouvoir 
délégué  pour  les  causes  universelles  peut  dé- 
léguer ;  G*esl  une  nécessité  de  cette  espèce  do 


délégation.  Car  celui  qui  a  été  chsrgé  pnr 
délégation  de  toute  radministraiion  peut  cl 
doit  probab'emcnl  se  tri»u  ver,  aussi  b>n  que 
le  pouvoir  ordinaire,  dans  la  néress'lé  de  re« 
courir  à  un  aide.  Aussi ,  le  droit  interpré- 
tant la  volonté  du  dé'égnnt  a  décidé  que 
relui  qui  est  délégué  ad  unitersituiem  cau$a^ 
runt,  peut  subdéléffuer. 

3*  Le  pouvoir  délégué  est  cssenliellemcnC 
révocable,  le  pouvoir  ordinaire  peut  retirer 
la  conce.sion  qu'il  avait  fai  e. 

D'après  ces  principes  nous  avons  trois  pou- 
voirs qui  peuvent  déléguer  la  juridiction 
pour  le  sacrement  de  pénitence  :  i*le  souve- 
rain poniife  sur  toute  l'iiglise;  2*  lévéque 
dans  son  diocèse;  3*  le  curé  dans  sa  paroisse. 
Aujourd'hui  ci  tte  dernière  délégation  n'est 
plus  en  usage,  parce  qu'aucun  prêtre  ne  peut 
eiercer  le  ministère  de  la  confession  sans 
^'tre  approuvé  par  rété(|ue,  et  aujourd'hui 
lesévéques,en  approuvant, confèreutaussi  la 
juridi.  tion.  Mais  s'ils  s*en  tmaient  à  la  stricte 
rigueur  de  rapprobatiou,ieseuréspourraionl 
déléguer  pour  le  sacrement  de  pénitence. 

Abt.  IV.  —  De$  personnes  qui  possèdent  la 

juridMion, 

18.  Il  est  trop  f.icile  de  décider  les  per- 
sonnes auiquelles  appartient  la  juridiction 
déléguée  pour  que  nous  croyions  inutile  do 
revenir  sur  ce  sujet.  Nous  avons  donc  uni* 
quement  à  nous  occuper  de  la  juridiction  or- 
dinaire. Connaître  les  personnes  qui  la  pos- 
sèdent, savoir  comment  elles  racquièrcul  ^ 
ce  qui  en  gène  l'eiercice,  comment  elle  se 
perd,  c'est  là  certainement  une  des  éludes  les 
plus  importantes  pour  un  prêtre.  La  question 
peut  concerner  :  l'iesouverain  pontife;  2*  les 
cardinaoi  ;  3*  les  évéques;  4*  les  grands  vi- 
caires ;  5*  les  pénitenciers  et  les  théologiens 
des  églises  cathédrales,  6*  les  curés  ;  7*  les 
vicaires.  Mais  comme  charun  de  ces  points 
«  un  aiticle  spécial  dans  ce  Dictionnaire,  il 
est  plus  convenable  de  remettre  à  traiter,  à 
l'article  de  chacune  de  ces  personnes ,  de  la 
juridiction  qui  les  concerne.  Il  y  a  cependant 
une  jurid.ction  établie  par  droit  commun  que 
nous  devons  faire  connaître  ici. 

19.  «  Les  religieux  •  dit  Mgr  Gousset,  ne 
peuvent  se  confesser  à  d'antres  prêtres  qui 
ne  sont  pas  de  leur  ordre,  sans  la  permission 
de  leur  supérieur.  Si  le  religieux  qui  voyage 
est  accompagné  d'un  prêtre  de  son  ordre  qui 
soit  approuvé ,  il  doit  se  confesser  à  lui  ;  s'il 
n'est  accompagné  d'aucun  prêtre  du  même 
Ordre,  ou  si  le  prêtre  qui  l'a  compagne  n'c»t 
point  approuvé ,  il  peut  se  confenstT  à  tout 
autre  prêtre  approuvé,  soit  régulier,  s<Ji  se- 
ruliir  (Siœle  IV  et  Innocent  VUI.  —  Voyei 
saint  Alphonse  de  Liguori^  lib.  Vl^  n*575.) 

«  Paurcequi  regane  les  religi<*uses,  mo- 
niale*.  aucun  prêire  ne  peut  entendre  leurs 
co  ifessions  sans  un  pouvoir  spécial  de  IVvé- 
que  ou  du  souverain  Fouiile.  Le  «uré  méine 
n'a  pas  droit,  en  verlu  de  son  titre,  de  con- 
fesser les  personnes  du  sexe  consacrées  A 
Dieu  par  des  vœux  solennels:  mais  leurs 
confesseurs ,  lors  même  qu  ell'S  seraient 
exemptes  de  la  juridiction  de  rOrdinaire^  01.I 
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besoin  «te  l'approbation  de  Kévéquc ,  ain^-i 
qae  l^ont  réglé  les  papes  Grégoire  W  et  Bc* 
noil  XIH.  Les  éyéqaes  et  lei  prélats  des  mo- 
nastères sont  tenos  de  donner  aux  religieu- 
ses qui  leur  sont  soumises,  deux  ou  trois  fois 
l'année,  on  confesseur  extraordinaire,  commp 
font  spécialement  établi  Innocent  Xll,  Be- 
noit Xill  et  Benoit  XIV.  Ce  dernier  pape, 
dans  sa  bulle  Pastoralis  qui  est  du  5  août 
1748,  ordonne  à  toute  religieuse  de  se  pré- 
senter an  confesseur  extraordinaire,  lors 
même  qu'elle  ne  voudrait  pas  se  confesser  à 
lui.  De  plus  ,  il  enjoint  de  donner  un  confes- 
Sf'or  particulier  à  toute  religieuse  qui  le  de- 
mande à  Tarticle  de  la  mort.  Enfin,  il  veut 
que  ,  si  une  religieuse  refuse  de  s'adresser 
au  confesseur  ordinaire,  on  en  députe  un 
au  re  pour  entendre  sa  confession,  pro  csr* 
iisvicibui;  et  il  exhorte  les  évéques  à  se 
montrer  faciles  à  cet  égard.  Il  ne  convient 
pas  que  l'évoque  remplace  le  confesseur  ex- 
traordinaire,  qui  doit  entendre  les  confes- 
sions des  religieuses  deux  ou  trois  fois  par 
an  :  Benoit  XIV  le  défend  expressément. 

m  Ce  que  nous  avons  dit  des  religieuses 
proprement  dites,  demonialibus,  ne  s*appli- 
qne  point  aux  personnes  qui  se  consacrent  à 
Dieu  pour  soigner  les  malades  ou  s'occuper 
de  l'éducation  de  la  jeunesse,  sans  faire  de 
vœux  solennels.  On  doit  néanmoins ,  pour 
ce  qui  concerne  la  confession  et  la  direction 
de  ces  personnes  pieuses,  se  conformer  aux 
règlements  de  chaque  diocèse,  quoique  les 
éféi|aes,  en  leur  assignant  des  confesseurs 
ordinaires  et  extraordinaires,  ne  paraissent 
pas  avoir  Tintention  d'6ter  aux  curés  le  pou* 
Yoir  qu'ils  ont,  eo  vertu  de  leur  titre,  d'eu- 
tecdre  en  confession  celles  qui  sont  fixées 
dans  leur  paroisse.  Quant  à  celles  qui,  de  Ta- 
grément  de  leur  supérieure,  sont  en  voyage 
ou  se  trouvent  hors  de  la  communauté,  elles 
peuvent  se  confesser  à  tout  prêtre  approuvé, 
sauf  à  se  conformer,  pour  ce  qui  les  con- 
cerne, aux  institutions  de  leur  congrégation. 

«  ^.  Pour  empêcher  les  âmes  de  pprir  à 
l'occasion  de  la  réserve ,  en  matière  de  juri- 
diction, il  a  toujours  été  pieusement  observé 
dans  rÊglisc  qu'il  .n*j  ait  aucune  réserve  à 
l'article  de  la  mort  :  en  conséquence,  toui 
prêtre  peut  alors  absoudre  un  pénitent  de 
tous  SCS  péchés  et  de  toutes  les  censures 
qu'il  peut  avoir  encourues.  Pie  admadum^  ne 
hae  ipen  oeeasione  aliquie  pereat^  dit  le  con- 
cile de  Trente,  in  eadem  Eccleiia  Dei  eusto- 
ditum  semper  fuit,  ut  nulla  $it  reservatio  in 
ariieulo  mortie  :  atque  ideo  omnes  saeerdoies 
qaoilibet  panilinles.  a  quibusris peccalis  et 
ceuiuris  aosolvere  possunt  (Conctl,  Trident. 
sess.  XIV,  cap.  7).  Quoique  le  concile  ne 
semble  parler  que  des  prêtres  qui  sont  ap- 
prouvés, qui  ont  une  juridiction  ordinaire 
ou  déléguée  ,  il  est  généralement  reçu  ,  du 
moins  pour  la  pratique,  que  tout  prêtre , 
même  celui  qui  est  dénué  de  toute  juridic- 
tîoo,  fût-il  schismalique,  hérétique,  exco/n- 
munie  dénoncé  «  peut,  à  défaut  d'un  prêtre 
approuvé,  absoudre  validemeiit  tout  péni- 
tent qui  se  trouve  à  Tarticle  de  la  mort.  Dans 
ce  cas,  l'Eglise  supplée  à  la  juridiction  qui 
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manque  au  prêtre,  ou  plutêt  elle  la  loi  con 
f('re,  en  le  déléguant  pour  la  confession  des 
mourants  ou  de  ceux  qui  sont  en  danger. 
Par  rarticle  de  la  mort,  on  entend  non-seu* 
lement  le  moment  où  le  fidèle  va  passer  dans 
l'éternité ,  mais  même  le  danger  probable 
d'une  mort  prochaine  où  se  trouvent  les  fi- 
dèles attaqués  d'une  maladie  mortelle,  les 
criminels  condamnés  à  mort,  ceux  qui  se 
préparent  à  une  bataille ,  ou  qui  sunt  près 
de  s^émbarquer  pour  une  navigation  longue 
et  dangereuse,  ainsi  que  tous  les  fidèles  pour 
lesquels  on  craint  avec  fondement  une  mort 
prochaine. 

«  21.  Nous  avons  dit,  à  défaut  d'un  préire 
approuvé  :  les  termes  du  concile,  ne  hae  oe^ 
casione  aliquiê  pereat ,  supposent  assez  clai« 
rement,  qu'un  prêtre  qui  n'a  pas  d'ailleurs 
de  juridiction,  ne  peut  absoudre  un  moribond 
en  présence  d'un  'autre  prêtre  qui  est  ap- 
prouvé pour  la  confession  ,  et  le  Rituel  ro- 
main ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard  :  Si 
perieutum  mortis  immineat,  approbatusque 
desit  confessarius  ,  quilibet  saeerdoe  noteet  a 
quibuicumque  ceneuriê  et  peceatit  abtohere 
{Rituale  Romanum^  de  eacramento  Pœniten-^ 
tiœ).  Cependant,  nous  pensons  qu'un  simple 
prêtre,  dénué  de  tout  pouvoir,  peut  absou- 
dre an  malade  ou  quiconque  est  en  danger  ^ 
même  en  présence  d'un  prêtre  appronvé  » 
1*  lorsque  celui-ci  ne  peut  on  ne  veut  pas 
entendre  ce  malade  en  confession  ;  S"  lors* 
que  le  malade  éprouve  une  grande  repu* 
gnance,  une  répugnance  insurmontable  à 
s'adresser  au  prêtre  approuvé  qui  se  trouve 
présent.  L'Eglise  est  une  tendre  mère  qui  ne 
veut  point  la  mort  de  ses  enfants  :  on  a  donc 
lieu  ae  croire  que ,  dans  ces  différents  cas  , 
elle  vient  en  aide  an  malade  en  déléguant  le 
prêtre  qui  n'est  point  approuvé(Fo|^ex  sain< 
Alphonse  de  Liguorii  lib.  F/,  n**  563  ;  San^ 
chez^  de  Lugo^  Mazzotta,  Spnrer,  etc.).  Au 
reste,  pour  prévenir  toute  difficulté,  il  seraii 
prudent  que  Tévêque  réglât,  dans  ses  statuts, 
que  le  malade  qui  témoigne  de.la  répugnance 
pour  le  prêtre  approuvé  qui  se  trouve  pré- 
sent pût ,  à  défaut  d'un  autre  prêtre  ayant 
juridiction,  s'adressera  un  simple  prêtre  non 
approuvé,  mais  capable  de  l'entendre  en  con- 
fession. On  convient  d'ailleurs  qu'un  malade 
qui  a  commencé  sa  confession  auprès  d'un 
ecclésiastique  qui  ne  peut  l'absoudre  qu'à 
raison  du  cas  de  nécessité ,  n'est  pas  obligé 
de  s'adresser  an  prêtre  approuvé  qui  se  pré<* 
sente  :  l'arrivée  de  celui-ci  ne  peut  suspen- 
dre Texercice  de  la  juridiction  acquise  au 
premier  confesseur  pour  le  cas  dont  il  s'agit. 

c  ^.  Ici  se  présente  une  question  :  Un  fi<fèle 
tombe  dangereusement  malade  ;  le  curé  est 
absent;  il  ne  se  trouve  dans  la  paroisse 
qu'un  prêtre  sans  pouvoir  :  celui-ci  pourra- 
t-il  confesser  le  malade  ?  11  le  pourra  certai- 
nement, si  le  danger  est  ou  parait  imminent, 
ou  si  le  malade  tieat  à  se  confesser  sans  dé- 
lai. Maison  sera-t-il  de  même  si  le  danger 
n'est  point  pressant,  si  le  temps  permet  de 
faire  venir  un  curé  du  voisinage,  et. que  le 
malade  consente  à  différer  sa  confession  de 
quelques  heures?  Si   on   peut  facllemenl, 
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comtnodéineot  Cuira  veDir  na  coré  da  foisi- 
«■ye  ou  toot  aalre  prétro  apprott?é,  on  doit 
le  bire  venir  ;  mais  si  on  ne  peut  le  taire 
commodémeal  »   le   préire    non    approoTé 

G  orra  confesser  le  malade»  et,  s'il  j  a  lien, 
I  administrer  les  sacremenls.  L'Eglise  se 
montre  alors  facile,  dans  la  crainte  que  les 
ëonles  el  les  perplexilés  de  ses  mintslres  ne 
privent  on  nialade  des  secours  de  la  religion, 
n^  quis  pcreal, 

«  Outre  le  cas  de  danger  de  mort,  il  est 
encore  one  occasion  oà  TEglise  supplée  la 

turidiclion  qui  manque  au  confesseur;  c*esl 
orsqu'un  prêtre  estmuni  d*un  titr§  coloré^  el 
qu*il  passe  publiquement  pour  avoir  un  titre 
réel,  canonique  et  valide.  On  appelle  litre 
toloré  un  titre  qui  a  la  couleur ,  les  appa- 
rences d*on  véritable  litre,  quoiqu'il  soit 
réellement  infecié  d*un  vice  occulte  qui  le 
rend  nul  ;  tel  serait,  par  exemple,  un  titre 
entaché  de  simonie.  Or,  un  titre  coloré,  joint 
i  Terrenr  commune,  k  une  erreur  générale, 
confère  la  juridiction  i  celol  qui  Ta  reçn, 
aoH  qoo  celui-ci  connaisse,  soit  qu'il  ignore 
la  nullité  de  ce  titre,  soit  qu'il  s'agisse  de  la 
juridiction  ordinaire ,  soit  qu'il  ne  s^agisse 
que  de  la  juridiction  déléguée.  Ici  tons  lee 
docteurs  sont  d'accord  :  ils  enseignent  nna- 
nimemeni  que  l'Kglise,  qui  veille  constam- 
ment sur  k  salut  de  ses  enfants,  a  égard  k  la 
bonne  foi  des  pénitents ,  et  supplée,  dans  le 
cas  dont  il  s'agit,  à  ce  qnl  manque  au  con- 
ieseeur,  quelque  indigne  qu'il  soiU    > 

c  S3.  Mais  rerrenr  commune  suffit-elle 
pour  valider  les  actes  de  juridiction  émanés 
d'un  prêtre  qui  passe  aus  yeux  du  public 

Cur  avoir  on  litre,  sans  en  avoir  aucun? 
s  BUS  répondent  affirmativement,  les  an- 
Ires  soutiennent  ao  contraire  que  Terreur 
commune,  sans  titre  coloré,  n'est  pas  un 
motif  suffisant  pour  nous  faire  croire  que 
FEglise  supplée  la  juridiction.  Ce  second 
sentiment  nous  parait  plus  commun,  mah 
moins  probable  que  le  premier.  Le  motif  qui 
détermine  l'Eglise  à  suppléer  la  juridiction , 
lorsque  le  lilre  est  nul,  savoir  la  crainte  que 
k  défaut  de  pouvoir  dans  le  confesseur  n  en* 
iralne  la  perte  des  pénitents  qui  sont  de 
bonne  foi»  milite  dans  tous  les  cas  où  il  y  a 
erreur  commune  (1).  Aussi,  nous  ne  croyons 
pas  qnll  y  ait  pour  les  idéles  obligation  de 
répéter  ks  ronlessions  qu'ils  ont  laites,  de 
boîme  M,  à  un  prêtre  nui  passait  publique* 
■sent  pomrêlre  approuvé.  Cependant,  comme 
k  senlimenl  contraire  est  certainement  pro- 
bable, il»  serait  à  désirer  qoe  chaque  évêque 
fit  po«r  son  diocèse  ce  que  le  cardinal  de  la 
Luterae  a  Ibil  pour  le  diocèse  de  Langres,  on 
suppléant  In  juridiction  toutes  les  foisqu'il  va 
erreur  eommmse.  «  Le  osolif  de  la  bonne  roi 
des  pénitents ,  dit  cet  illustre  prélat,  qui  a 
engagé  l'Eglise  à  valider  les  absolutions  don* 
nées  par  celui  qui  a  un  titre  coloré,  nous  en- 
gage à  déclarer  que  nous  suppléons  dann  no* 
tre  diocèse  k  juridietiou  qoi  manque  aux 
conifsseurs  ansqueb  une  erreur  commune 
rattribue ,  soit  qolls  aient  un  titre  coloré. 


soit  qu'ils  ne  l'aient  pas.  Il  nous  semble  qm», 
dès  que  l'erreur  est  commune,  et  par  consé- 

Îiuent  inévitable  pour  le  particulier,  sa  bonne 
oi  est  k  même ,  et  mérite  k  même  indul- 
Eence  de  notre  part,  quel  que  soit  le  titre  sur 
^quel  est  fondée  son  erreur.  Ainsi ,  nous 
déclarons  vaîide,dans  ce  diocèse,  l'absolu • 
tion  donnée  par  un  prêtre  non  approuvé, 
mais  qui,  généraleasent  et  sans  difficulté, 
passe  pour  l'être  {Iminuiionê  $ur  le  Rituel 
de  Langretf  eh.  i,  ari.  7).  » 

«  ik.  Peut -on  confesser  avec  une  juridic- 
tion probable?  On  peut  confesser  et  absoo<- 
dre,  même  hors  le  cas  de  nécessité,  lorsqu'il 
est  plus  probable  qu'on  a  la  juridiction,  lors* 
qu'on  croit  prudemmeot  qu'on  a  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  absoudre.  Telle  est,  dit  Bil- 
luarl  (l^enicramett/o  Panîlenltir,dJ«Sfrl.  vi, 
eart.  4,  §  8),  k  pratique  communément  reçue 
parmi  les  confesseurs  :  d'aillenrs,  s'il  nVo 
était  ainsi,  les  confesseurs  seraient  arrêtés  à 
chaque  instant;  c^qui  serait  aussi  pénible 
pour  eux  que  pour  les  pénitents.  Si  le  prétro 
se  trompe  en  croyant  prudemment  avoir  une 
juridiction  qu'il  n'a  pas,  on  doit  présumer 
que  l'Eglise,  qui  est  une  tendre  mère,  y  sup* 
plée,  A  raison  de  k  bonne  fol  et  du  confes- 
seur et  des  fidèles  qui  en  reçoivent  l'absolu- 
tion. Il  ne  s'agit  pas  d'un  délaut  touchant  la 
matière  ou  la  forme  du  sacrement,  auquel 
on  ne  peut  remédier  ni  par  une  opinion  pro* 
bable,oipar  une  opinion  plus  probahle,mai8 
d'un  défaut  en  matière  de  juridiction,  dont 
l'Eglise  peut  prévenir  les  suites,  en  accor- 
dant ce  qui  manque  à  m  confesseur  qui 
croit  prudemment  'avoir  la  juridiction  anr 
lelk  ou  telle  personne,  le  pouvoir  d'absoudre 
de  tel  on  tel  cas  particulier,  réservé  au  Siiu- 
verain  Pontife  ou  à  Tévêque.  Quant  à  celui 
qui  n'a  qu'une  juridiction  simplement  pro* 
bable,  il  ne  doit  pas  entendre  les  coohssions 
sans  s'être  préalablement  assuré  de  l'inten- 
tion de  l'Ordinaire.  Cependant,  c'est  avec  as- 
ses  de  fondement  que  plusieurs  docteurs 
pensent  qu'il  peut  absoudre  un  pénitent  qui, 
se  trouvant  dans  la  nécessité  de  se  confesser, 
ne  peut  le  faire  auprès  d'un  prêtre  qui  ait 
une  juridiction  cerkine  :  PrçbabUe  eei^  dit 
encore  Billnart,  eeee  lieiium  ei  validum  uêi 
iuridiciione  pro6aU/t,  urgente  alloua  gravi 
causa;  pula  ei  eacerdoe  indiepefèeabUiier  te'^ 
neatur  celArare^  née  eii  qui  jurtedieHonem 
eeriam  aui  probabiliorem  kabeaê  ;  ei  quie  ad 
nuniim  eonfeneiouem  differre  d^eai ,  aui  ei 
peeeato  frataiue  eueeipiat  iier  perieulotum  ; 
eiin  ariiculo  mwrtie  kabeai  ineuperabitem  ~ 


pu^nanlfam  eonfiteri  Aa&enlt  jur 

eertam  aui  probabiliorem^  etc.  Jêaealiem  plU' 


ree  ouclores,  Suar^x^  de  Luqot  Jf arcAouKus, 
SanckeMf  Leeetue^  Paniioe^Bonacinaf  /Vestea, 
Sporer ,  Hetmo^  et  alii  pturee  exietimnntee 
Éecleeiam  in  hoe  caeu  ob  ulilitatem  fidelium 
eupplere  juriêdittionem^  ei  forte  deiit  (  /6ù/., 
Vojfex  auesi  enint  Alphonse  de  lAguori^  lib. 
F/,  a*  573).  Suivant  saint  Alphonse  de  U- 

Ïuori  :   Probabiliue    dicunt   Hohmanm  et 
Ubd  eufH€ere  ad  abeohtndum  eum  juriedie^ 


(I)  Voyea  de  La|o»  Soocbes,  Booscina,  DiUo^rtt  etc.  —  Saiol  Alphonse  de  Ligooii  ne  se  déclare  iii 
pour  run  al  poar  Tauire  soiUmeoi. 
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ii&nê  diJna  ieguenfêM  tau$a$  :  1*  si  urgeai  pe« 
rieulum  moriit  ;  9*  si  urgeatprœeeptum  annuœ 
eonfêssionis  :  ^  $i  pœnitens  deberei  cslebrare^ 
vel  eommuimiears  ;  alias  infamiœ  noiam  ineur» 
rtrtt  ;  i*  adduni  Salmanticensês^  si  sacerdos 
iemeretur  eefebrùre  ex  obligalione  {Saini  Al^ 

ÎAofife,  lib,  F/,  »*  571.  VoyexaussiMaxxoUaf 
*raei.  ds  Pcsntlenlia,  dispui.  Ii»  cap.  3» 
f  3,  etc.).  Néanmoins,  nous  croyons  que  le 
confesseur  qai ,  hors  le  cas  du  danger  de 
mort,  Q*absoot  qu'arec  one  joridiclion  sim» 
pleroent  probable  on  douteuse»  doit  en  aver- 
tir le  pénitent,  afin  que  celui-ci  répare,  à  la 
première  occasion,  ce  qu'il  pourrait  y  a?olr 
de  défectueux  dans  sa  confession,  et  qu*il 
s*eicite  à  la  contrition  parfaite»  sMI  doit  com« 
munler,  ou  célébrer  la  messe  :  c'est  le  parti 
le  plus  sAr,  le  plus  propre  à  tranquilliser  la 
cooscience  et  du  confesseur  et  du  pénitent.  • 

JDRISPRDOENGB. 

Lrs  Romains  définissaient  la  jnrispra* 
dencet  In  softnaiMancs  ifti  droit.  De  nos  jours, 
dit  M.  dn  Chabrol,  on  entend  par  là  Tuni- 
fbrmlté  non  interrompue  de  plusieurs  arrêts 
sur  des  questions  semblables. 

L'ofllce  de  la  loi  est  de  fixer  par  de  gran- 
des vues  les  maximes  générales  du  droite 
d'établir  des  principes  féconds  en  conséquen- 
ces, et  non  de  descendre  dans  le  détail  des 
questions  qui  peut  eut  naître  sur  chaque  ma« 
tière.  C'est  au  magistrat  et  au  jurisconsulte  « 
pénétrés  de  l'esprit  général  des  lois,  à  en  di-> 
riger  l'application. 

De  li,  chex  toutes  les  nations  policées,  on 
?oit  toujours  se  former,  à  cAté  du  sanctuaire 
des  lois  et  sous  la  sorteillance  du  législa- 
teur, on  dépôt  de  maximes,  de  décisions  et 
de  doctrines  qui  s'épure  journellement  parla 
pratique  et  par  le  choc  des  débats  judiciaires, 
qui  s'accroît  sans  cesse  de  tontes  les  con- 
naissances acquises  et  qui  a  été  constam^ 
ment  regardé  comme  le  Téritable  supplé- 
ment de  la  législature.  Pour  aroir  l'auto- 
rité de  la  loi  iifaut  que  la  jurisprudence  ait 
le  caractère  d'uniformité  et  d'unité»  qui  est  la 
première  condition  d'une  bonne  législation. 
Ce  sont  surtout  les  décisions  de  la  cour  de 
cassation  qui  forment  le  fond  de  notre  juris- 
prudence. Toutefois,  son  autorité  n'est  pas 
absolue;  on  a  vu  quelquefois  le  corps  oral- 
naire  des  jnges  refuser  de  se  conformer  aux 
arrêts  de  fa  Cour  de  cassation*  Vojf*  Coue  m 


CAUATIOH. 


JUSTICE. 


1.  Pénétrés  du  sentiment  du  plus  profond 
respect  nour  la  justice,  conyaincus  de  sa 
haute  influence  sur  la  société,  les  philoso- 
phes l'ont  nommée  la  reine  et  la  maîtresse  de 
toutes  les  vertus  :  éloge  magnifique,  ^ui  n'a 
cependant  rien  d'exagéré,  car  la  justice  ré- 
pand le  plus  vif  éclat  sur  tout  ce  qui  la  pos- 
sède. Autrefois  une  fille  bmeuse  voulut  ho- 
norer et  récompenser  un  de  ses  plus  illustres 
et  de  ses  plus  vertueux  citoyens.  Elle  se  con- 
tenta de  le  nommer  juste.  C'est  le  nom  que 
l'Eglise  donne  à  ses  saints  qui  sont  dans  le 
ciel.  C'est  celui  que  la  religion  accorde  à 
ceux  qui,  ayant  eCTacé  leurs  péchés  par  la 


réparation  et  la  pénitence,  ont  recouvré  leur 
innocence. 

2.  La  justice  n'est  pas  le  sentiment  d'un 
devoir  particulier;  elle  ne  se  contente  pas  de 
satisfaire  à  une  obligation»  elle  embrasse 
tous  les  devoirs»  elle  renferme  toutes  les 
obligations.  Dn  homme  juste  doit  en  être 
sans  cesse  occupé,  pour  les  connallre  et  les 
accomplir.  C'est  à  un  attachement  ferme  et 
permanent  d'un  homme  pour  tous  ses  de- 
voirs que  nous  reconnaissons  le  juste* 

Voilà  ce  qui  explique  la  vénération  pro- 
fonde une  nous  avons  pour  les  hommes  jus- 
tes, et  l'entière  confiance  que  nous  mettons 
en  eux.  Si  nous  sommes  assez  heureux  pour 
rencontrer  sur  notre  route  un  de  ces  hom- 
mes qui  mérilent  un  si  beau  titre,  nous 
sommes  prêts  à  lui  confier  ee  que  nous  avons 
de  plus  cher  au  monde,  notre  fortune,  nos 
enfants,  notre  vie. 

Car  noos  savons  que  le  sentiment  de  la  Jus* 
tice  ne  peut  s'allier  ni  avec  les  pensées  viles  et 
les  vues  odieuses»  ni  mêmes  vec  les  fautes  et  les 
penchants  que  le  monde  se  pardonne»  et  qu'il 
pardonne  à  ses  partisans.  Comme  l'astre  le 
plus  brillant  a  des  tâches,  le  juste  a  aussi 
ses  im|[Kirfeclions  ;  il  pèche  lui-même  sept 
Ibis  le  jour  selon  l'expression  de  l'Ecriture. 
Mais  la  plupart  de  ses  fautes  sont  des  fautes 
léaères,  inséparables  de  la  nature  humaine. 
S  il  se  laisse  (|uelquefois  entraîner  par  une 

5 rende  tentation  et  qu'il  se  rende  coupable 
'une  grave  infraction  à  la  loi  divine,  nous 
savons  que,  dominé  par  l'heureuse  influence 
de  la  justice,  il  sait  la  réparer;  s*il  s'est 
égaré  nu  Instant,  rappelé  A  Ini-même  par  le 
sentiment  du  devoir,  il  le  remplit,  quand  il 
faudrait  s'exposer  aux  plus  grands  périls, 
aux  travaux  les  plus  pénibles,  aux  maux  les 
plus  sensibles* 

S.  Heureux  donc,  mille  fols  heureux  tous 
ceux  qui  sont  dominés  par  l'influence  de  la 
justice  ;  la  honte  ne  s'attachera  pas  à  leurs 
pas,  parce  qu'ils  ne  feront  rien  de  honteux  ; 
quand  même  ils  y  seraient  sollicités  par  la 
fortune, l'honneur  et  le  plaisir. Si  quelquefois 
la  calomnie  voulait  flétrir  leur  nom»  ils  sau- 
raient marcher  le  front  haut  sans  s'inquiéter 
des  hommes.  Ia  témoignage  de  leur  con- 
science est  pour  eux  le  témoignage  le  plus 
honorable  qu'ils  puissent  entendre. 

h.  Si  l'action  de  la  justice  e&l  si  heureuse 
sur  les  simples  citoyens»  elle  n'est  pas  moins 
importante  pour  la  société  tout  entière  ; 
elle  est  la  base  nécessaire  de  toute  espèce 
de  société.  Il  ne  peut  en  eRet  exister  au- 
cune société  s'il  n'y  a  un  principe  d'or- 
dre. Or,  toute  espèce  d'ordre  repose  es- 
sentiellement sur  la  reconnaissance  et  la  sta- 
bilité du  droit  ou  de  ce  qui  est  dû  à  chacun» 
et  sur  l'existence  du  devoir  qui  est  une  con- 
séquence nécessaire  du  droit  ;  car  partout  où 
il  existe  nu  droit,  il  y  a  le  devoir  de  le  res- 
pecter» de  ne  lui  porter  aucune  atteinte.  S'il 
n'y  avait  en  effet  ni  droit  ni  devoir  dans  la 
société»  il  n'  y  aurait  aucune  autorité,  nulle 
subordination.  Ce  serait  une  guerre  intes- 
tine mille  fois  plus  crueUe  que  celle  Ues  ani- 
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maQx  qai  se  ditpulent  quelques  lambeaun 
ûh  rhair.  Toul  ce  qui  sert  de  fondemcnl  au 
droit  et  an  devoir  est  donc  la  base  de  la  so- 
ciété. Or,  tous  les  droits  et  tous  les  devoirs 
reposent  sur  la  justice  qui  en  est  la  gardienne. 
Quand  quittant  les  généralités  pour  fixer 
robjet  spécial  du  droit,  la  raison  humaine 
veut  le  déterminer,  elle  commence  à  se 
troubler.  Et  en  effet,  quand  il  s'agit  d'établir 
entre  Dieu  et  l'homme,  entre  tous  Ips  mem« 
bresde  la  société,  ou  seulement  entre  les 
concitoyens  d'un  empire,  les  relations  des 
principes,  des  choses  et  des  actes,  alors,  mal* 
gré  la  puissance  de  la  raison,  les  plus  fer- 
mes politiques,  se  dirigeant  d'après  leurs 
vues,  viennent  trébucher  contre  les  plus 
poiits  obstacles.  Nous  les  voyons  s'en  aller 
en  avant,  puis  retourner  en  arrière  ,  por- 
ter une  loi  aujourd'hui  et  la  rapporter  le 
lendemain  ;  d'abord  donner  une  solution, 
pois  en  assigner  une  autre  :  semblables  aux 
pilotes  battus  par  la  tempête,  ils  font  des 
marches,  des  contre*marches ,  pour  venir 
souvent  échouer  au  port. 

5.  Un  des  caractères  essentiels  de  la  jas- 
tiee,  c'est  d'être  immuable.  Car  l'état  de  floe- 
mation  de  la  justice  est  infiniment  préjadi- 
ciable  à  la  société.  Admettre  que  le  droit  peut 
changer  avec  les  hommes,  c'est  sacrifier  le  fai- 
ble au  fort,  laisser  aux  caprices  des  maîtres 
de  la  société  la  vie,  la  forlune,  l'honneor  des 
citoyens.  Pour  que  la  justice  soit  la  véritable 

Îardienne  de  l'ordre  et  la  source  de  la  stabilité 
es  empires,  il  faut  qu'elle  soit  établie  sarun 
fondement  immuable,  qui  ne  dépende  ni  du 
temps,  ni  des  hommes,  ni  des  circonstaBces. 
Si  le  sentiment  de  la  stabilité  et  de  la  justice 
était  une  fois  gravé  dans  l'esprit  des  hommes, 
tous  leurs  intérêts  seraient  saoveginrdés  dans 
un  moment  de  lutte,  dans  ces  commotions 
qui  changent  la  destinée  des  empires.  L'Ë- 
vangile  nous  offre  cette  garantie  delà  justice; 
elle  nous  montre  cette  vertu  descendant  du 
ciel  avec  le  pouvoir  de  s'imposer  aux  hommes 
et  de  faire  respecter  sa  domination.  Elle  no 
veut  pas  s'exposer  aux  vaines  disputes  des 
mortels,  à  leur  contrôle,  à  leur  discussion  ; 
elle  se  pose  comme  la  médiatrice  entre  tous 
les  mortels.  Elle  soutient  le  pauvre  contre  le 
riche,  le  faible  contre  le  fort.  Elle  défend 
aussi  le  riche  contre  les  attaques  du  pauvre. 

6.  Quoique  la  justice,  dans  toute  son  éten- 
due, ne  soit  que  la  réi^ulalrice  de  tous  les 
droits  et  de  tous  les  devoirs,  cependant  on  la 
renferme  plus  spécialement  dans  le  respect 
des  droits  du  prochain.  Et  comme,  en  consi- 
dérani  les  rapports  des  hommes  entre  eux, 
OD  voit  le  chef  qui  commando,  des  sujets  qui 
obéissent,  des  citoyens  qui  établissent  entre 
eux  des  relations  commerciales,  elc.,etc..  de 
li  résolteot  plusieurs  espèces  de  droits  :  les 
droits  du  souverain  sur  les  sujets,  les  droits 
des  sujets  sur  les  faveurs  du  souverain,  les 
droits  des  citoyens  entre  eux.  Ou  a  donné  à 
ces  différentes  espèces  de  droits  les  noms  de 
JQsiice  légale,  justice  distributive,  justice 
commutative  et  jastice  vindicative.  Nous 
consacrons  un  article  spécial  à  chacune  de 
CCS  espèces  de  justice. 


Juitiee  légale. 


La  réunion  de  différents  partlculiors  en 
nn  corps  politique  donne  au  corps  même  un 
droit  et  une  autorité  véritables  sur  tous  les 
membres  qui  le  composent,  sur  leurs  per- 
sonnes, sur  leurs  actions,  sur  leurs  biens, 
autant  qu'il  est  nécessaire  à  la  conservation 
du  corps  et  à  ruliiité  générale.  C'est  ce  droit 
qui  constitue  la  justice  légale,  qu'on  peut 
définir  :  une  vertu  qui  fait  rendre  par  cha- 
cnn  des  membres  de  la  société  ce  qui  lui  est 
d&  relativement  au  bien  commun  de  cette 
société.  La  justice  légale  peut  être  considé- 
rée sous  deux  points  de  vue  différents  : 
l*"  comme  force  directive;  nous  traitons  de  la 
justice  légale  ainsi  envisagée  au  mdt  Loi  ; 
2*"  comme  principe  exécuiif  des  règles,  ou 
dans  son  exécution  entre  l'Etat  et  les  mem- 
bres de  la  société.  Considérée  sous  ce  second 
rapport,  la  justice  légale  règle  tous  les  de- 
voirs que  les  particuliers  doivent  à  l'Etaf. 

Partant  de  ce  principe,  que  les  membres 
de  la  société  doivent  se  dévouer,  eux  et  leurs 
biens,  à  la  conservation  du  tout,  on  en  con- 
clut que  la  république  a  le  droit  d'enrAler 
des  soldats  pour  la  défense  commune,  de  le- 
ver des  impAts  sor  les  biens.  C'est  sur  cette 
dernière  espèce  de  nécessité  que  les  anciens 
fondaient  leur  jtis  a/lmn,  d'après  lequel  l'Btit 
a  le  droit  de  prélever  sur  les  fortunes  privées 
ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  satisfaire  aux 
besoins  de  la  république.  Ce  iuê  altum  doit 
être  dirigé  par  les  principes  d  équité  et  sui« 
vant  les  règles  de  la  justice  distributive. 
Pour  obvier  aux  inconvénients  que  cette  es« 
pèce  de  droit  peut  entraîner,  notre  droit  civil 
établit  en  principe  que  nul  n'est  tenu  de  cé- 
der sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  et  moyennant  une  juste  et 
préalable  indemnité,  àod.  ctv.,  or^  545. 

La  justice  dont  nous  parlons  se  nomme 
légale,  1*  parce  que,  semblable  à  la  loi,  elle 
règle  le  bien  commun;  2*  parce  que  les  de- 
voirs qu'elle  prescrit  sont  réglés  par  celui 
qui  a  le  droit  de  faire  la  loi;  3**  parce  que 
ces  devoirs  sont  prescrits ,  pour  l'ordinaire , 
par  des  lois  ou  des  ordonnances  qui  ont 
force  de  lois.  Nous  n'entrerons  pas  dans  le 
détail  des  charges  publiques  qui  sont  l'oljet 
de  la  justice  légale;  nous  leur  consacrons 
différents  articles  dans  ce  Dictionnaire.  Vçjf. 
Impôts,  Rbcbutbvkht. 

Justice  diitribuiive. 

La  justice  distributive  est  celle  par  la-« 
quelle  le  supérieur  politique  règle  en  cette 
qualité  la  distribution  et  le  partage  des 
avantages  et  des  charges  communes  de  la 
société,  proportionnellement  au  mérite  et 
aux  facultés  de  chacuu  des  membres.  On 
voit  dune  que  la  justice  distributive  a  deux 
objets  :  la  distribution  des  récompenses,  des 
dignités,  et  le  partage  des  charges  de  la  ré- 
publique. 

Il  est  de  principe  que  chaque  citoyen  doit 
concourir  aux  charges  de  l'Etat  dans  la  pro- 
portion do  ses  faoûltcs.  Il  semble  donc  que  le 
souverain  doit  faire  une  masse  de  toutes  les 
forces  de  TEtat,  et  diviser  sur  chacune  d'el- 
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Ii»8  DDe  partie  proportionnelle  des  charges 
pnbliqoes.  Un  tel  calcal  ne  peut  se  faire 
exactement;  il  est  au-dessus  des  Torces  de 
rîntelligence  bnmaîne.  Ce  qu'on  peut  exiger 
do  souverain»  c'est  qu'il  s'enfironne  de  lu- 
mières suffisantes  pour  apprécier  la  puis- 
sance de  chaque  particulier,  de  rbaqne  con- 
dition, de  chaque  corps»  afin  de  lui  attribuer 
la  part  quMl  peut  supporter.  Si  un  particu- 
lier, an  corps  est  trop  chargé»  il  a  le  droit  de 
réclamer  avec  respect  auprès  de  l'autorilé,* 
qui  doit  faire  raison  à  la  réclamation,  si  la 
demande  est  juste. 

L'aotoritè  doit  aussi  diviser  les  avantages 
selon  le  mérite  et  pour  la  plus  grande  utilité 
de  l^lal;  car  il  peut  y  avoir  de  très  fortes 
raisons  d'Etat  de  donner  une  récompense  au 
citoyen  qui  est  loin  de  la  mériter  autant 
qu*un  autre.  La  justice  est  moins  rigoureuse 
dans  la  distribution  des  dignités  que  dans  le 
partage  des  charges.  Il  est  sans  doute  de 
principe  d'une  bonne  administration  de  don- 
ner les  offices,  les  emplois  aux  plus  dignes; 
mais  il  serait  bien  diflicile  de  peser  toujours 
dans  la  balance  quel  est  celui  qui  a  le  plus 
de  mérite.  Nous  croyons  qu'un  souverain  qui 
a  le  plus  grand  soin  de  ne  nommer  aucune 
personne  Indigne  on  incapable, et  qui  choisit 
ordinairement  le  plus  digne,  ne  mérite  au- 
cun reproche.  Nous  pensons  aussi  que  celui 
qui  se  contenterait  de  prendre  parmi  les  hom- 
mes capables,  sans  aucun  examen  du  plus 
ou  moins  de  mérite,  se  rendrait  coupable 
d'un  péché  que  nous  mettrions  au  nombre 
des  fautes  mortelles. 

Justice  eommutaiive. 

Il  j  a  dans  la  société  des  droits  apparte- 
nant aux  simples  citoyens,  qu'on  ne  peut 
violer  sans  troubler  la  société  elle-même; 
ainsi  on  doit  respect  à  la  vie  do  prochain,  à 
son  honneur,  à  ses  biens.  Mais  outre  ces 
droits^  qui  établissent  les  devoirs  récipro- 
ques des  hommes  les  uns  à  l'égard  des  au- 
tres, il  en  est  d'autres  qui,  n'étant  pas  abso- 
lument nécessaires  à  la  conservation  du 
genre  humain  ni  au  mainlien  de  la  société, 
i>e  servent  qu'à  la  rendre  plus  parfaite  ou 
plus  aimable  :  tels  sont  certains  devoirs  de 
bienséance,  d'humanité,  de  compassion  ,  de 
reconnaissance.  Les  hommes  se  doivent  tout 


cela,  dans  l'occasion,  les  uns  aux  autres  ;  ils 
ont  chacun  droit  de  les  attendre.  La  justice 
commutative  ne  repose  pas  sur  ces  espèces 
de  droits,  mais  bien  sur  les  premiers  ;  car  il 
est  de  son  essence  qu'elle  ait  pour  objet  un 
droit  tellement  rif^oureux,  qu'on  puisse  lé 
poursuivre  en  justice. 

Le  mot  de  commuto/tee  indique  à  lui  seul 
toute  la  rigueur  do  cette  justice*  Dans  les 
échanges,  on  doit  donner  autant  qu'on  re-« 
çoit  :  il  faut  qu'il  y  ait  égalité.  Ainsi  la  juslice 
commutative  a  pour  objet  de  maintenir  l'éga- 
lité dans  les  conventions. que  les  hommes 
font  ensemble,  dans  la  manière  dont  ils  se 
conduisent  à  l'égard  des  autres,  en  faisant 
donner  autant  qu'on  a  pris,  en  défendant  de 
détruire  l'égalité  par  un  dommage,  en  ordon- 
nant de  la  rétablir  par  une  juste  réparation. 
Pour  remplir  les  devoirs  de  justice  commuta» 
tive,  il  faut  donc  payer  aulant  qu'on  doit; 
garder  l'équité  dans  toutes  les  alTàires,  sui- 
vant la  nature  des  conventions;  ne  faire  tort 
â  personne,  dans  ses  biens,  dans  son  hon- 
neur; réparer  le  tort  qui  a  été  fait.  Ces  de- 
voirs sont  de  stricte  rigueur  à  l'égard  de 
toute  espèce  de  personnes  :  parents,  amis, 
ennemis,  concitoyens,  étrangers.  Nous  don- 
nons beaucoup  de  développements  à  ces 
principes  au  mot  Restitution. 

Justice  vindicative. 

Un  des  devoirs  de  l'autorité  souveraine  est 
de  punir  les  malfaiteurs  :  c'est  ce  qui  forme, 
la  justice  vindicative.  Au  mot  Peines,  nous 
entrons  dans  des  considérations  générales 
qui  en  font  connaître  les  règles.  Nous  obser- 
verons seulement  ici  ^ue  la  justice  vindica- 
tive ne  peut  être  toujours  la  même  :  il  faut 
quelquefois  user  de  tempérament  et  d'autres 
fois  de  sévérité,  selon  que  le  réclame  le  bien 
public.  Voy.  Peines,  Juré,  Juges. 

JUSTIFICATION. 

La  justiGcation  est  entièrement  du  ressort 
de  la  théologie  dogmatique.  Elle  ne  concerne 
la  théologie  morale  que  par  rapport  au 
moyen  de  rentrer  en  grâce  avec  Dieu.  Nous 
avons  spécialement  traité  de  ces  différentes 
espèces  de  moyens  aux  mots  Attrition, 
Charité  parfaite  ,  Contrition  ,  Pénitence  » 

SACRSaiENTS. 


L 


LAITAGE. 


^rasieurs  conciles  ont  interdit,  en  ca- 
rême, l'usage  du  laitage  et  du  beurre.  Cette 
discipline  a  été  longtemps  observée.  Il  y  a 
même  un  concile  d'Angers,  du  quatorzième 
siècle ,  qui  décide  qoe  c'est  un  cas  réservé 
d*en  manger.  Hais  les  évéqoes  donnèrent  si 
souvent  dispenses  de  ces  lois,  que  bientôt  on 
les  oublia.  Aujourd'hui  Tusagede  manger  du 
lait  et  du  fromage  en  carême  est  général,  du 
moins  en  France.  Dans  les  lieux  où  l'ancien 
usage  existe  encore,  on  est  obligé  de  s'y  con- 
former. Le  pape  Alexandre  VIII  a  condamné 


une  proposition  enseignant  le  contraire. 
Non  est  evidens  quod  consuetudo  non  eome-- 
dendi  ova  et  lacticinia  in  quadragesima  jobli- 
get.  Prop.  32.  Voy.  Carême,  Beurre. 

LAMPE. 
Une  pieuse  coutume  s'est  établie  peu  à  peu, 
dans  un  grand  nombre  de  pays ,  d'avoir 
constamment  une  lampe  allumée  devant  le 
saint*sacrement.  Depuis  la  révolution  cet 
usage  a  été  supprimé  en  un  grand  nombre 
de  lieux.  Cette  suppression  d'une  obligation 
établie  par  l'nsage  peut  être  légitime ,  si  la 
coutume  est  revêtue  des  conditions  quo  nous 
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avons  demandéos  poor  rabrogation  des  lois. 
Mais  dans  les  lieux  où  Tordonnance  de  l'é'* 
TÂqoeyOà  une  coatomeconTenablemenl  èla* 
blie,  maintienDenI  le  detoir,  il  y  a  oblîga* 
tion  d'entretenir  constamment  nne  lampe 
dcf  ant  le  saint-sacrement. 

LAPIN. 

Le  lapin  est  compté  an  nombre  des  ani-* 
maox  malfabants  et  nuisibles,  dont  le  préfet 

Pmt  ordonner  la  destruction  en  tons  temps. 
Oy.  GlEBHRB. 


Fey.  Vol. 


LABCIN. 


LATRIE  (CuLTS  de). 
Foy.  AnomiTioR  «  n.  8  et  k^ 

LAVABO. 

Petit  linge  qni  sert  A  essuyer  les  doigts  do 
prêtre  A  la  messe. 

LBCTEUR. 

L*ordre  de  lecteur  donnot  par  office ,  la 
poissance  de  lire  rBcritnre  sainte  daus  Té- 
glise,  ponr  rinstruction  des  peuples;  Ton 
peut  en  faire  nlilement  les  fonctions  en  en- 
seignant les  éléments  de  la  foi  et  de  la  doc- 
trine chrétienne  aux  simplet  et  aux  enfants 
dans  les  catéchismes.  Les  fonctions  des  lec- 
teurs étaient  autrefois  de  lire  A  haute  roix 
les  lifres  de  l'Ancien  et  du  Non? eau  Testa- 
ment, A  rolDce  qui  se  faisait  la  nuit.  Lors- 
que réféqoe  défait  prêcher»  ils  lisaient  an 
Kuple  rbistoire  de  rBcrilore  sainte  que 
fféque  dorait  expliquer,  ils  avaient  eu 
garde  les  lirres  de  la  sainte  Ecriture.  Ils  bé- 
nissaient le  pain  et  les  fruits  non? eaux.  Ils 
enseicnaient  aux  catéchumènes  et  anx  en- 
fants les  premiers  éléments  de  la  foi. 

Les  Tortus  propres  du  lecteur,  sont  une 
foi  Tife  des  vérités  de  l'Evangile  et  des  maxi« 
mes  de  Jésus-Christ,  ponr  être  plus  eu  état 
d'en  convaincre  les  autres;  du  coAt  et  de 
rassiduitépoor  la  lecture  delVcnture  sainte 
et  des  livres  de  piété,  aOu  d*y  apprendre  la 
science  des  saints,  tant  poor  sa  propre  utilité 
que  poor  la  communiquer  aux  autres,  et  un 

Îrand  sèle  pour  faire  le  catéchisme,  afin 
Instruire  les  enbnts  des  grandes  vérités  de 
la  religion. 

On  doit  regarder  cette  dernière  fonction 
comme  une  des  plus  importantes  dn  minis- 
tère t  car  l'ignorance  cause  la  perte  de  bien 
des  Ames,  qui  périssent,  faute  de  trouver 
des  personnes  qui  leur  rompent  le  pain  de 
la  parole,  d'une  manière  qui  soit  A  leur  por- 
tée. Combien  voiUon  de  paroisses  dont  ou 
pourrait  dire  :  Parvuli  pêtierunt  panem,  el 
non  irai  qui  /irangeret  sis  f  C'est  pourquoi  on 
ne  peut  trop  recommander  aux  curés  de 
ce  diocèse»  d'avoir  soin  que  le  catéchisme 
sa  fasse  exactement.  Us  emploieront  poor 
cela  leurs  secondaires  et  leurs  clercs,  lors- 
qu'ils ne  pourront  le  faire  par  eux-mêmes. 
Us  ne  peuvent  que  s'estimer  honorés  d'une 
fonction  que  les  apôtres  mêmes  de  Jésos- 
Çhrisl  n'ont  pas  dédaigné  de  faire  :  car  ils 
loslruiaaieut  iioiiUèrement  :  et  Jésus-Christ 


assure  qu'il  a  été  envoyé  pour  enseigner  les 
pauvres  et  les  simples. 


Voy.  LivBBS. 


LECTURE. 
LÉGATS. 


Ce  titre  se  donne,  1*  aux  prélats  envoyés 
par  le  pape  ponr  présider  en  sa  place  aux 
oondles  généraux  ;  S*  aux  vicaires  apostoli- 
ques perpétuels  établis  dans  les  royaumes  : 
tels  étaient  en  France  les  archevêques 
d'Arles  et  de  Reims.  Ce  dernier  se  qualifie 
encore  de  légat«né  do  saint*siége.  3*  On 
nomme  aussi  14gats,des  vicaires  apostoliques 
délégués  pour  assembler  des  synodes  en  di- 
vers pays,  et  poor  y  réformer  la  discipline, 
i*  Les  gouverneurs  des  provinces  de  l'Etat 
ecclésiastique  prennent  aussi  le  titre  de  lé- 
gats. 

LEGATS  A  LATERB. 

Ce  sont  des  envoyés  extraordinaires  que 
Sa  Sainteté  envoie  dans  les  cours  étrangèrea 
pour  y  traiter  de  quelque  grand  Intérêt  reli- 
gieux. Ces  légats  possèdent  une  certaine  ju- 
ridiction dans  les  lieux  de  leur  légation. 

LEGS,  LÉGATAIRE. 

1.  On  appelle  legs  nu  acte  par  lequel  nu 
testateur  donne  tout  ou  partie  de  ses  biens; 
le  légataire  est  celui  en  faveur  duquel  le 
testament  a  été  fait.  Les  legs  sont  sonmia 
aux  conditions  générales  des  testaments  :  si 
ceux-ci  sont  caducs ,  ceux-lA  le  sont  aussi. 
Les  legs  sont  sujets  A  la  réduction  et  aux 
révocations.  Voy.  ces  mots.  Comme  un  testai 
leur  peut  donner  la  totalité  de  ses  biens,  ou 
seulement  une  nartie,  ou  on  objet  déterminé, 
de  lé  trois  espèces  de  len  et  de  légataires  : 
t*  le  légataire  universel;  9*  le  légataire  A 
titre  universel  ;  8*  le  légataire  A  titre  particn* 
lier. 

Code  civil,  article  1003: 

1001.  Les  dispositions  tesumentsires  sont  on  «li- 
verselles,  on  à  titre  universel,  on  à  titre  psniculier. 
—  Cbscnne  de  ces  dispositions,  loit  qu'elle  ait  été 
faite  sous  k  dénomhistlon  dinstitutlon  dliérilier, 
soit  qu*elle  ait  été  laite  sous  It  dênomlnstion  de  legs, 
produira  son  effet  soivsnt  tes  règles  d-après  éu- 
blles pour  les  legs ualverMls,  pour  les legsà  titre 
uolveisel,  et  pour  les  legs  particuliers.  (C.967;  U§ê 
wuvm  1005  s.;  Ugi  è  Aif  unis.,  1010  s.;  Un  partie.. 
1014  s.) 

I.  Du  légataire  unitenti. 

S.  Dispositions  du  Gode  civil  : 

1005.  Le  legs  univenel  est  la  disposition  tesUuwn- 
tsire  par  laquelle  le  testateur  donne  à  une  ou  phn 
sieurs  personnes  ruoivenalilédes  biens  qu*il  lilisera 
àson  décès. 

Lorsque  le  legs  est  en  faveur  de  plusieurs 
rsonnés,  pour  qu*il  reste  universel.  Il  doit 
enr  être  accordé  conjointement.  Si  le  testa- 
ment portait  qu'une  moitié  des  biens  anpar« 
tiendra  A  Pierre  et  l*autre  moitié  A  Paul,  les 
legs  seraient  A  titre  universel.  Il  y  a  cette 
différence,  que  dans  le  cas  où  il  serait  uni- 
versel si  un  des  légataires  venait  A  étru 
privé  de  sa  portion,  elle  reviendrait  A  aou 
colégataire  unirersel.  Si ,  an  contraire^  Ire 
legs  étaient  à  titre  univeracl»  la  portion  d'un 
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légataire  déchu  retooraeraii  aox  Léritiers 
naturels, 

1004.  Lonqv*a«  décès  da  laslateor  il  y  a  d«  hëri- 
sien  auxqaelt  «ne  qvotiié  de  ses  biens  est  rëser? ée 
yar  la  kM,  CCS  Uériiiers  soat  saisis  de  plein  droit, 
par  sa  mort,  de  toos  les  biens  de  la  succession  ;  et 
le  légsuire  universel  est  tenu  de  leur  demander  la 
délivraDce  des  biens  compris  dans  le  testament.  (G. 
7i4,  994. 9«S  s.) 

iOOS.  fiéanmoms  dans  les  mêmes  cas.  le  légataire 
nnirersel  aura  la  jouissance  des  biens  compris  dans 
ie  lestament,  à  compter  du  Jour  du  déc^  si  la  de- 
mande en  délîTrance  a  été  laiie  dans  Tannée ,  depuis 
cette  époque,  sinon  celte  jouissance  ne  commencera 
gue  dtt  jour  de  la  demande  formée  en  justice,  ou  du 
jour  que  la  éélivrance  aurait  été  Yolontairement  con- 
sentie. (G.  928.) 

1006.  Lorsqu'au  décès  du  testateur  11  n*y  aura  pas 
d*béritiers  auxquels  une  quotité  de  ses  biens  soit  ré* 
serrée  par  la  loi,  le  légaulre  unirerael  sera  saisi  de 
plein  droit  par  la  mort  du  testateur,  sans  être  tenu 
de  demander  la  déiirraace.  (G.  exeept*.  1008;  exée» 
ieÊlam.,  10S6  s.) 

1007.  Tout  testament  olographe  sera,  avant  d*ètre 
mis  à  exécution,  présenté  au  président  du  tribunal 
de  première  instance  de  ranrondissement  dans  lequel 
la  succession  est  ouverte.  Ge  testament  sera  ouvert, 
sll  esl  cacheté.  Le  président  dressera  procès-verbal 
de  la  présentation,  de  Touterture  et  de  Fétat  du  tes- 
ument,  dont  il  ordonnera  le  dépài  entre  les  mains 
du  notaire  par  lui  commis.-— Si  le  testament  est  dans 
la  forme  mystique,  sa  présentation,  son  ouverture,  sa 
description  et  son  dépdt  seroni  faits  de  la  même  ma- 
nière; mais  rouTcrture  ne  pourra  te  faire  qu'en  pré- 
senee  de  ceux  des  notaires  et  des  témoins,  signatai- 
res de  facte  de  suscription,  qui  se  trouveront  lur 
les  lieux,  ou  eux  appelés.  (G.  110;  tettmm,  oU>gr,i910; 
mysitmie.  97o,  1008.  Pr.  916,  918.) 

1008.  Dans  le  cas  de  rarlicle  1006,  si  le  tesUment 
cal  olographe  ou  mystique,  le  légafaire  universel  sera 
tenu  dîe  se  faire  envoyer  en  possession,  par  une  or- 
donnance du  président,  m'se  au  bas  d*nne  requête  à 
laquelle  sera  Joint  l'acte  de  dépét.  (T.  78.) 

1009.  Le  légataire  universel  qui  sera  en  concours 
avec  un  héritier  auquel  la  loi  réserve  une  quotité 
des  biens,  sera  tenu  des  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession du  testateur,  personoellement  pour  sa  part 
et  portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout;  et  il 
sera  tenu  d  ac9uitter  tous  les  legs,  sauf  le  cas  de 
réduction,  ainsi  qu'il  e»t  expliqué  aux  articles  9i6  et 
937.  (G.  610  s.,  913  s.,  936,  927. 1013;  senis,  875, 
1310 ;  prirti.,  3111  ;  hifpoth.,  31^.) 

II.  Du  ligaiuire  à  iilre  univenel. 

1010.  Le  Iccs  à  titre  universel  est  celui  par  lequel 
le  testateur  Iqpie  une  quote-part  des'biens  dont  la 
loi  lui  permet  de  disposer,  telle  qu*une  moitié,  un 
tiers,  ou  Unis  ses  immeubles,  ou  tout  son  mobilier, 
ou  une  quotité  Axe  de  tous  ses  immeubles  ou  de  tout 
son  mobilier.  —  Tout  autre  legs  ne  forme  qu'une 
disposition  à  titre  particulier.  (G.  610  s.,  1014  s.) 

Le  légataire  i  titre  universel  est  assinnilé 
an  légataire  anirersel  par  sa  quote-part.  Si 
on  loi  avait  légaé,  r •  g.,  tous  les  biens  mea- 
bles,  A  charge  i  lui  de  donner  on  objet  parti- 
colier  à  ao  légataire,  i  litre  particalier,  si 
celui-ci  étail  décha  de  son  legs ,  il  re? ieo- 
drait  au  légataire  i  titre  aniversel. 

1011.  Les  légataûres  à  titre  universel  seront  tenus 
de  demanda  la  délivrance  aux  héritiers  auxquels  une 

gnotité  des  biens  est  réservée  par  la  loi  ;  à  leur  dé- 
lut,  aux  légataires  universels,  et  à  défaut  de  ceux- 
ci,  aux  héritiers  sppelés  dans  Tordre  établi  au  titre 
éeM  Succeuiôns.  (G.  734,  731  s.,  910  s.,  1004  s., 
1U14  s.) 


Le  légataire  n*a  droit  aoi  fruits  qo*après 
la  demande  endéli?raDee. 

1013.  1^  légsuire  à  titre  universel  sera  lemi, 
comme  le  légataire  universel,  des  dettes  et  charges 
de  la  succession  du  testateur,  personnellement  pour 
sa  part  et  portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout. 
(G.  GIO  s.,  1009;  mois,  875, 1310;  priviMIflll  ;  Au- 
poih..  3136.)  •  ^ 

1013.  Lorsque  le  testateur  n*aura  disposé  nue  d'u- 
ne ouoiiié  de  la  portion  disponible,  et  qo*ii  Paura 
fait  a  titre  universel,  ce  légataire  sera  tenu  d*acquit« 
ter  les  legs  panlculiers  par  contribution  avec  les  hé- 
ritiers naturels.  (G.  871  s.,  915  s.,  1009, 1017;  seois, 
873,1330.) 

III.  Du  légataire  à  iittê  pariieulier. 

1014.  Tout  legs  pur  et  simple  donnera  au  léga- 
taire, du  jour  du  décès  du  tesuteur,  un  droit  à  la 
chose  léguée,  droit  transmissibie  à  ses  héritiers  ou 
ayants  c^nse.  —  Néanmoins  le  légauire  particulier 
ne  pourra  se  mettre  en  possession  de  la  chose  lé- 
guée, ni  en  prétendre  W  fruits  ou  intérêts,  qu*à 
compter  du  jour  de  sa  demande  en  délivrance,  for- 
mée suivant  Tordre  établi  par  Tartide  lOil  «ou  du 
jour  auquel  cette  délivrance  lui  aurait  été  volonui* 
rement  consentie.  {Cêiuxeu.^  784;  tos  nnrv.,  1005; 
êeeeu.  du  Ieg9, 1018, 1019;  sem,  604, 1015.) 

1015.  Les  iiitéréu  ou  fruits  de  Ui  cbose  léguée 
courront  au  profit  du  légauire,  d^  le  jour  du  décès, 
et  sans  qu*il  sit  formé  sa  demande  en  justice,  —  1 
Lorsque  ie  tesUteur  aura  expressément  déclaré  sa 
volonté,  à  cet  égard,  dans  le  testament;  —  T  Lors- 
qu'une rente  viagère  ou  une  pension  aura  été  léguée 
à  titre  d'alimenis. 

1016.  Les  ftais  de  la  demande  en  délivranee  se* 
rout  à  la  charge  de  Ui  succession,  sans  néanmoins 
qn*il  puisse  en  résulter  de  réductien  de  la  résenrelé* 
ôale.  —  Les  droits  d^enregistrement  seront  dus  par 
le  légataire. —  Le  tout  s'il  n'en  a  été  autrement  or- 
donné  par  le  testamenu  ^  Ghaque  le^s  pourra  être 
enregistré  séparément,  sans  que  cet  enregbtrement 
puisse  profiler  à  aucun  autre  qu*au  légatafre,o«  à  ses 
ayants  cause.  (G.  915  s.,  1948.) 

10 1 7.  Les  héritiers  du  tesuieur,  ou  autres  déhl> 
leurs  d*ua  legs,  seront  personuellemeat  tenus  de 
Tacquitter,  chacun  au  prorata  de  la  part  et  portion 
doni  ili  profileront  dans  la  sueces>ion.  -*  Ils  eu  se» 
ront  tenus  hypothécairement  pour  le  tout,  iusqn^à 
concurrence  de  la  valeur  des  immeubles  de  la  suc- 
cession dont  ils  seront  détenteurs.  (G.  610,61S|  tnS, 
1009,  1013;  pHW/.,  3111  ;  hypotk.,  il36.) 

1018.  La  chfise  léguée  sera  délivrée  avec  les  ae- 
ccasoires  nécessaires,  et  dans  Tétat  où  elle  se  trou- 
▼era  au  jour  du  décès  du  donateur.  <G.  acoss.,  633  s., 
546,  551  s.,  1019, 1064;  révœ.,  1038  ;  caduc.,  1043; 
anaiog.,  1615, 1693.  2118, 3304.) 

1019.  Liorsque  celui  qui  a  lègue  la  propriété  d*un 
immeuble  Ta  ensuite  augmentée  par  des  acquisi- 
lions;  ces  acquisitions,  fussent-elles  contigué»,  ne  se- 
ront pas  censées,  sans  une  nouvelle  disposition,  faire 
partie  du  legs.  —  U  en  sera  autrement  des  embellis- 
sements, ou  des  constructions  nouvelles  faites  sur  k 
fonds  l^ué,  ou  d*un  enclos  dont  le  testateur  aurait 
augmenté  renceinte.  (G.  1018.) 

1030.  Si,  avant  le  testament  ou  depuis,  la  chose 
léguée  a  été  hypothéquée  pour  une  dette  de  la  suc- 
cession, ou  même  pour  la  dette  d*un  tiers,  ou  si  elle 
est  grevée  d'un  usufruit,  celui  qui  doit  acquitter  le 
legs  n'est  point  tenu  de  la  dégager,  à  moins  qu^il 
n*ait  été  chargé  de  le  faire  par  une  disposltiaa  ex- 
presse du  tesuteur.  (G.  611. 800,  il68.) 

1031.  Lorsque  le  testateur  aura  légué  la  chose 
d*autrui,  le  legs  sera  nul,  soit  que  le  testateur  ait 
connu  ou  non  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas.  (G*  êC" 
cm,  1435.) 

103i.  Lorsque  le  legs  sera  d*une  chose  indétcr- 
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ii.ii.ée  »  lliérilter  ne  sera  pas  obligé  de  h  donner  de 
la  meilleure  qualité,  el  il  o«  pourra  roffrir  de  la 
plut  mauvaise.  (G.  1246.) 

10)3.  Le  le^  lait  au  créancier  ne  sera  pas  censé 
en  compensation  de  sa  aéance,  ni  le  legs  fait  au 
domestique  en  compensation  de  ses  gages.  (G.  pré- 
sompi.^  4550, 1552;  eompmi.^  1289  s.  ;  gages,  1781» 
2101.) 

1024.  Le  légauire  à  titre  particulier  ne  sera  point 
tenu  des  dettes  de  la  succession,  sauf  la  réduction  du 
legs*  ainsi  quil  est  dit  ci-dessus,  et  sauf  Taction  hy- 
pothécaire des  créanciers.  G.  611,  874,  920,  926, 
027, 1221»  2126»  exeepL,  809. 

LÉGISLATEUR. 

C'est  an  grand  pootoir  que  celai  de  faire 
des  lois;  mais  c'est  uo  pouvoir  qai  doit  être 
dirigé  avec  beaucoup  do  sagesse.  £n  traçant 
les  caractères  qoe  doit  avoir  toate  bonoe 
loi,  nous  apprenons  aax  législateors  les  de- 
voirs que  leur  impose  le  pouvoir  souve- 
rain. Yoy.  Loi.  11  nous  reste  à  exposer  ici 
une  question  qui  a  beaucoup  agité  le  monde 
théologique  :  le  législateur  est-il  tenu  à 
Tobservatton  des  lois  qu'il  a  portées  ? 

La  question  regarde  le  seul  iégislaleor 
souverain  absolu.  Si  la  plénitude  de  l'auto- 
rité léffislaiivc  ne  se  trouve  pas  réunie  dans 
les  mains  d'un  seul,  comme  il  arrive  dans  les 
gouvernements  démocratiaues,  aristocrati- 
ques et  représentatifs,  les  lois  sont  portées 
au  nom  de  la  communauté,  et  les  léglsla« 
leurs  sont  soumis  i  leur  empire  comme  les 
autres  citoyens.  Sujets  de  l'Etat,  ils  sont  as- 
treints aux  lois  qui  en  émanent.  Ainsif  en 
Francotle  roi,  les  pairs»  les  députés, qui  par- 
ticipaient au  pouvoir  léffislatif»étalent  soumis 
aux  lois  du  royaume»  du  moins  dans  les  ma- 
tières qui  les  concernaient.  Ainsi  les  évé* 
ques  sont  soumis  aux  règlements  de  disci- 
pline générale  qu'ils  ont  niils  en  concile. 

81»  au  contraire,  le  législateur  est  souve- 
rain absolu»  ses  lois  peuvent- elles  l'atteindre 
dans  leur  triple  effet,  c'est-à-dire  dans  leur 
force  directive»  coactive  et  irritante? 

Tenu  de  faire  respecter  les  lois»  de  les  af- 
fermir» d>n  procurer  Tobservati^jn,  le  légis- 
lateur doit  prendre  les  moyens  propres  à  y 
parvenir,  donsultons  notre  conscience»  die 
nous  dira  que  si  le  supérieur  n'observe  pas 
les  lois  qu'il  porte  »  il  donne  un  funeste 
exemple,  qui  entraînera  un  grand  nombre 
de  personnes  à  la  violation  de  ses  règle- 
ments» Je  sais  qu'on  nous  objecte  que  per- 
sonne n'a  autorité  sur  soi»  et  que  con^é- 
quemment  le  législateur  ne  peut  simposer 
une  obligation  par  sa  loi.  Celte  belle  consé- 
quence ne  tendrait  à  rien  moins  qu'A  prou- 
ver que  personne  ne  peut  se  lier  par  des 
vœui.  Il  nous  semble  qu'on  ne  peut  raison- 
nablement contester  que  le  législateur  soit 
soumis  i  la  force  directive  de  ses  lois»  dans 
les  matières  qui  lui  sontcommunes  avec  ses 
sujets.  Observons  que  hors  le  cas  d'un 
grave  scandale,  selon  l'opinion  la  plus  com- 
tuutte»  la  Tlolation  de  la  loi  par  le  législateur 
ne  sera  que  vénielle. 

La  force  coacilve  des  lois  ne  peut  atteindre 
le  législateur  souverain  absolu.  Outre  qu'il 
n'a  pas  un  supérieur  temporel  pour  lut  ap- 


pliquer la  prine,  la  violence  exercée  contre 
lui  serait  un  funeste  exemple.  Les  gouverne- 
ments constitutionnels  l'ont  si  bien  eompris, 
qu'ils  ont  déclaré  le  roi  inviolable.  Les  rè- 
gles que  nous  venons  d'établir  font  suffôsam- 
ment  connaître  comment  les  lois  irritautes 
peuvent  atteindre  le  souverain. 

LÉGITIMATION  DES  ENFANTS  NA- 
TURELS. 

1.  La  légitimation  a  pour  but  de  rendre  à 
un  enfant  naturel  les  droits  qui  appartien- 
nent aux  enfants  légitimes.  Conforme  en 
cela  au  droit  canonique»  le  Code  civil  ne 
reconnaît  pas  de  légitimation  d'enfants  inces- 
tueux ou  adultérins.  La  légitimation  remet 
l'enfant  naturel  dans  Tétat  où  il  eût  été  s'il 
fût  né  de  légitime  mariage.  Elle  a  même  la 
force,auS'i  bien  que  la  survenance  d'enfanis» 
d'annuler  les  donations  antérieures.  Cqjfe 
civil,  art.  960.  Voy,  Dumations  entre- vifs. 
Le  mariage  seul  à  le  pouvoir  de  lêgiliiner 
les  enfants.  Voici  les  dispositions  du  Code 
civil. 

351.  Les  enfants  nés  hors  mariage»  autres  que 
ceux  nés  d*un  commerce  inccstueui  ou  adultérin, 
pourront  être  légitimés  par  le  mariage  subséquent 
de' leurs  père  et  mère,  lorsque  ceux-ci  les  auront 
légalement  recoimus  avant  leur  mariage»  ou  quUls 
les  reconnaîtront  dans  Tacte  même  de  célébration. 
(C.  62,  33i,  335.) 

532.  La  légitimation  peut  avoir  lieu,  même  en  fa* 
veur  des  enfants  décéd&  qui  ont  laissé  des  descen- 
dants; et,  dans  ce  cas,  elle  profite  à  ces  descendants. 

533.  Les  enfants  l^itimes  par  le  mariage  ^uteé- 

Suent  auront  les  mêmes  d  oits  que  s'ils  étaient  nés 
e  ce  mariage.  (C.  731  s.»  739  s.»  745»  747»  915  s.» 
920s.»  900  s.) 

2.  La  légitimation,  par  le  mariage  catholi- 
que» a  le  pouvoir  d'enlever  rirrégularité  que 
produit  rilléffitimité»  pourvu  que  Tenlant  ne 
soit  ni  adultérin  ni  incestueux.  Dans  ce  der- 
nier cas,  si  la  dispense  avait  été  accordée 
avec  cette  clause  :  Ut  proleê  inde  su9eepta 
Ugitima  decernatur,  l'enfant  incestueux  se- 
rait légitimé  pour  les  ordres.  Voy.  iLtéoi* 

TIMB. 

LÉGITIMES  (KifFAKTs). 

Les  enfants  légitimes  sont  ceux  qui  sont 
nés  d'un  lAariage  valable.  Cependant  serait 
aussi  regardé  comme  légitime  tout  enfant  né 
d'un  mariage  nul»  contracté  par  des  persoo- 
nés  de  bonne  foi.  Voy,  Illéoitimb.  Voici  les 
dispositions  du  Code  à  cet  égard  : 

512.  L*enfsnt  conçu  pendant  le  mariage  a  pour 
père  le  mari. — ^Néanmoins  celui-ci  pourra  désavouer 
renrant,  s*il  prouve  que,  pendant  le  temps  qui  a  cou- 
ru depuis  le  trois-centième  jusqu'au  centquatre-ving* 
tiéme  joor  avant  la  naissance  de  cet  enfant,  il  était, 
soit  par  cause  d*éloignement,  soit  par  TeOet  de  quel' 
que  accident,  dans  Timpossibilité  pbysiqiie  de  colia- 
biter  avec  sa  femme.  C.  516  s.»  525  s.»  wcces.»  725  ; 
doitol.,  906. 

513.  Le  mari  ne  pourra,  en  alléguant  son  impoisp 
sance  naturelle,  désavouer  Tenfant  :  il  ne  pourra  le 
désavouer  même  pour  cause  d*adullère,  à  moins  que 
la  naissance  ne  lut  ait  été  cacliée,  auquel  cas  il  sera 
admis  à  proposer  tous  les  faits  propres  à- jusUtter 
(|  ril  iren  est  pas  le  père.  G.  316  s.,  525. 

514.  L^cnfani  né  avant  le  cent  quatre  vingtiéms 
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jour  du  nukriage  ne  pourra  être  désavoué  par  le  mari, 
daM  les  cas  suivants  :  i®  sMI  a  eu  connaîssaoce  de  la 
mesesse  avant  le  mariage;  T  s*il  a  assislé  à  Facte 
de  naîssancp,  et  si  cet  acte  est  signé  de  lui,  ou  con- 
tient sa  déclaration  qu'il  ne  sait  s>gner;  3»  si  Penfant 
n*est  pas  déclaré  viable.  G.  316  s.;  UgiAmaL^  164  » 
331,355. 

315.  La  légitimité  de  i*enfant  né  trois  cenis  jours 
après  la  dissolution  du  mariage  pourra  être  coutestée. 
C.  125^  227,  724. 

316.  Dans  les  divers  cas  où  le  mari  est  autorisé  à 
réclamer,  il  devra  le  faire  dans  le  mois,  si\  se  trouve 
sur  les  lieux  de  la  naissance  de  Tcnfant  ;  —  dans  les 
deux  mois  après  son  retour,  si,  à  la  même  époque, 
il  est  absent;  — dans  les  deux  mois  après  la  décou- 
verte de  la  fraude,  si  on  lut  avait  caché  la  naissance 
de  Penfant.  C.  312  s.,  32S,  526  s. 

517.  Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  (ait  sa  ré- 
clamation, mais  étant  encdre  dans  le  délai  utile  pour 
la  faire,  les  héritiers  auront  deux  mois  pour  contes- 
ter la  légitimité  de  renfaut,  à  c  >mpler  de  Tépoqne 
où  cet  enfant  se  serait  mis  en  possession  des  biens 
du  mari ,  ou  de  Tépoque  où  If  s  héritiers  seraient 
troublés  par  Teiifant  dans  cette  possession.  C.  123, 
724. 

518.  Tout  acte  exlrajudiciaire,  contenant  le  désa- 
veu de  la  part  du  mari  ou  de  ses  héritiers,  sera  com- 
me non  avenu,  s*il  n'est  suivi,  dans  le  délai  d*un 
mois»  d'une  action  en  justice ,  dirigée  contre  un  tu- 
teur ad  hoc  donné  à  reniant,  et  en  présence  de  sa 
mère.  Pr.  59  s. 

519.  La  ûliatlon  des  enfants  légitimes  se  prouve 
par  des  actes  de  naissance  inscriu  sur  le  registre  de 
fétat  civiL  C.  40  s.,  45,  47,  48,  55  s.,  197, 13i9| 
1554. 

520.  A  défaut  de  ce  titre ,  la  possession  constante 
de  rétat  d'enfant  légitime  sufllt.  C.  43,  521  s.  P. 
3i5!s. 

521.  La  possession  d'éut  s*établitpar  uneréanioa 
suffisante  de  laits  qui  indiquent  le  rapport  de  filiation 
et  de  parenté  entre  un  individu  et  la  famille  à  la- 
gaelle  il  prétend  appartenir.— Les  principaux  de  ces 
làiu  sont,  —  que  lindividu  a  toujours  porté  le  nom 
du  père  auquel  il  prétend  appartenir;  —  que  le  père 
l'a  traité  comm*'^  son  enfant,  et  a  pourvu,  en  cette 
qualité,  à  son  éducation,  à  son  entretien  et  à  son  éta- 
blissement ; — qu'il  a  été  reconnu  constamment  pour 
tel  dans  la  société;  —  qu'il  a  été  reconnu  pour  tel 
par  la  famille. 

522.  Nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire  k  celui 
que  lui  donnent  son  titre  de  naissance  et  la  posses- 
sion conforme  à  ce  titre;  —  Et  réciproqucmeni,  nul 
ne  peut  contester  Téiat  de  celui  qui  a  une  possession 
conformée  son  litre  de  naissance.  C.  196, 

525.  A  défaut  de  titre  et  de  possession  constante, 
ou  si  lenfant  a  été  inscrit,  soit  sous  de  faux  noms, 
soit  comme  né  de  père  et  mère  inconnus,  la  preuve 
de  Hliati  n  peut  se  faire  par  témoins.  —  Néanmoins 
cette  preuve  ne  peut  erre  admise  que  lorsqu'il  y  a 
couiinencement  de  preuve  par  écrit ,  ou  lorsque  les 
présomptions  ou  indices  résultant  de  faits  dès  lors 
constants,  sont  nss^z  graves  pour  déterminer  l'admis- 
sion. C.  46,  524,  526  «.,  541 ,  1547, 1355.  Pr.  252  s. 

524.  L.e  commencement  de  preuve  par  écrit  résulte 
des  titres  de  famille,  des  regi^res  et  papiers  domes- 
tiques du  père  ou  de  la  mère,  des  actes  "publics  et 
même  privés,  émanés  d'une  partie  engagée  dans  la 
contestation ,  ou  qui  y  aurait  intérêt  si  elle  était  vi- 
vante. C.  46, 1547. 

325.  La  preuve  contraire  pourra  se  faire  par  tous 
les  moyens  propres  à  établir  que  le  réclamant  n'est 
pas  l'enfant  de  la  mère  qu'il  prétend  avoir,  ou  même, 
la  maternité  prouvée,  qu'il  n'est  pas  Tenfaut  du  ma- 
ri fie  la  mère.  Pr.  252  .«. 

526.  Les  tribunaux  civils  seront  seuls  compétents 
pour  statuer  sur  les  réclamations  d'état.  0.  100, 198, 
199.  Pr.  85,  »  •  2. 


527.  L'action  criminelle  contre  on  délit  de  sup- 
pression d'état  ne  pourra  commencer  qu'après  le 
jugement  définitif  sur  la  question  d^état.  G.  198, 199. 
s«ctf<,  I.  cr.  5. 

528.  L'action  en  réclamation  d*état  est  imprescri|v 
tible  k  l'égard  de  l'enfant.  I.  cr.  655  s. 

529.  L*action  oe  peut  èire  intentée  par  les  héritiers 
de  l'enfant  qui  n'a  pas  réclamé,  qu'autant  qu'il  est 
décédé  mineur,  ou  dans  les  cinq  années  après  sa  ma- 
jorité. C.  125,  517,  724. 

550.  Les  héritier^  peuvent  suivre  cette  action  lors- 
qu'elle a  été  commencée  par  Tenfant,  à  moins  qu'il 
ne  s'en  fût  désisté  formellement,  ou  qu'il  n'eût  laissé 
pnsser  trois  années  sans  poursuites; ,  à  compter  du 
dernier  acte  de  la  procédure.  G.  125,  517,  724.  Pr. 
545  s.,  597  s. 

LÉSION. 

C'est  le  préjadice  qu'éproave  Ftine  des 
parties  contractantes  dans  une  convention. 
La  loi  rivî!e  doit  apporter  une  certaine  tolé- 
rance dans  les  conventions,  afin  de  faciliter 
1rs  transactions.  Aussi  elle  ne  reconnaît  que 
deux  cas  où  la  lésion  donne  lieti  à  une  ac- 
tion en  juslice.C*est,l*'  lorsqu'elle  est  la  suite 
d*une  erreur  sur  l'appréciation  d'une  chose 
qui  fait  robjeld'un  partage  ou  d'un  contrat. 
Aux  mois  Partage,  n.  5  ;  Vente,  n.  22,  nous 
disons  quand  celte  espèce  de  lésion  donne 
'  lieu  à  la  rescision  de  l'acte.  2°  Lorsqu'elle  a 
lieu  à  l'égard  des  mineurs  ou  d'autres  per- 
sonnes qui  sont  dans  un  étal  qui  leur  est  as« 
similé.  Code  civil,  art!  1118,1307.—  Les  lois 
de  la  conscience  sont  plus  rigoureuses  que 
les  lois  civiles  :  elles  veulent  que  danà  les 
contrats  onéreux  il  y  ait  égalité  entre  le 
prix  et  la  chose.  S'il  y  a  inégalité  de  part  oa 
d'autre,  il  y  a  obligation  de  restiluef,  quel- 
que minime  que  soit  la  lésion.  Au  moiVBNTB, 
nous  développons  plus  amplement  le  prin- 
cipe que  nous  venons  d'énoncer. Foj/. Vente, 
n.  22  et  suiv. 

LETTRES  APOSTOLIQUES  (Falsifica- 
tion DE$). 

1.  Los  lettres  émanées  du  souverain  pon- 
tife ont  une  trés-erande  autorité  dans  le 
monde  chrélien;  elles  participent  du  pou- 
voir dont  Jésus-Christ  a  revêtu  son  Eglise. 
Nousn*avons  pas  ici  à  établir  celle  autorité, 
il  s'est  trouvé  une  époque  où  l'on  se  plaisnil 
à  falsifler  les  saintes  lettres.  L*Ëglise  a  porté 
des  peines  particulières  contre  les  auteurs 
et  les  fauteurs  de  ce  crime.  Nous  devons 
faire  connaître  quelles  sont  les  lettres  éma- 
nées de  la  Cour  de  Rome  qui  méritent  le 
nom  de  lettres  apostoliques,  les  falsifications 
qu'on  peut  leur  faire  épronv  t  et  les  peines 
qu'on  encourt  en  les  falsiGant. 

/.  Qu  est-ce  qu'on  entend  par  lettres  opos- 

loUques? 

2.  Les  lettres  apostoliques  sont  celles  qui 
sont  expédiées  en  cour  de  Rome,  ati  nom  et 
de  l'autorité  des  souverains  pontifes ,  eu 
forme  de  bulle  ou  de  bref.  Y  oyez  Bullr^ 
Bref.  Toute  lettre  qui  n'a  pas  ce  caractère 
n'est  pas  lettre  apostolique;  conséquemmenl 
ne  doivent  point  prendre  ce  nom. 

3.  1*  Les  lettres  particulières  du  pape» 
parce  qu'il  les  écrit  comme  personne  privée» 
cl  non  comme  chef  de  TEglise;  2*  les  luan- 
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df  menls  des  légats  a  lalere^  parce  qoe  cet 
acics  ne  portent  point  le  nom  du  pape;  3*  les 
décisions  des  diftérenles  congrégations  ro- 
maines par  la  même  raison,  k*  Quelques 
auteurs  pensent  que  les  lettres  émanées  du 
grand  pénitencier  peufent  porter  le  nom 
de  lettres  apo  toliques,  parce  qu'il  remplit 
les  fonciioBS  de  vicaire  général  du  pape  ; 
mais  comme  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  sont 
dos  actes  du  souTerain  pontife,  nous  ne  Ton- 
drions pas  les  regarder  comme  telles.  5*Bo- 
namio  ne  met  pas  non  plus  an  nombre  des 
lettres  apostoliques  celles  du  cardinal  da- 
taira.  Il  ne  veut  pas  sans  doute  parler  des 
bulles  et  des  brefs  qui  parlent  de  la  daterie; 
car  ces  actes  portent  le  nom  du  soorerain 
pontife.  Voy.  Pyrrengi  De  crim.  faltip  t.  IV» 
tit.  20,flr.3,  n-W^. 

II.  4.  Quoique  la  fabrication  des  lettres 
apostoliques  soit  ao  grand  crime,  et  qu'elle 
soil  soumise  aux  peines  portées  contre  les 
falsiflcaleurs,  ce  n*est  cependant  pas  une 
fiilsiQcation  qui  suppose  l'existence  de  ?éri- 
tables  lettres  apostoliques.  On  falsifle  les 
lettres  apostoliques  en  j  ajoutant  oo  en  en 
retranchant  quelque  chose  d'essentiel.  In- 
nocent III,  dans  le  chap.  De  erimine  falri^ 
roar<|ue»dans  on  erand  détail, les  différentes 
manières  dont  la  lalsiflcation  peut  avoir  lieu. 
Les  principales  conctTuent  le  sceaa  qu'on 
contrefait  on  qo'on  détache  d'une  balle  té* 
riiable  pour  l'attacher  à  une  fausse;  le  texte 
qu'on  contrefait  soit  par  rature,  soil  par  ad- 
dition ,  soit  par  changement ,  soit  parce 
qu'on  fait  disparaître  le  texte  total  pour  lui 
en  substituer  un  autre  en  laissant  le  sceau  et 
la  signature. 

5.  Tout  changement  capable  de  dénaturer 
le  sens, ne  fût-ce  qu'une  virgulcest  un  chan-. 
gement  important,  el  conséquemmenC  péché 
mortel.  Au  contraire, la  rature  de  quelques 
lettres  sans  importance,  l'addition  de  virgules 
oui  ne  fonlaue  mieux  saisir  le  texte;  la  correo* 
lion  d'une  laaie  de  grammaire  oo  tout  antre 
addition  de  cette  nature,  est  regardée  comme 
sans  importance,  et  n'est  tout  au  plus  qu'on 
péché  véniel.  Cependant  il  y  a  toujours  té- 
mérité i  faire  le  moindre  changement  à  une 
bulle.  Cela  n'est  permis  qu'aux  officiers  de 
la  cour  romaine.  Foy.  Fagnan,  Captil  ex 
eonêcieniia  de  erimine  falsi. 

lu.  6.  innocent  111,  dans  le  chap.  7  De  eri^ 
mine  falêif  excommunie  tons  ceux  qui  se 
rendent  coupables  do  crime  de  falsification  ; 
il  prononce  la  même  peine  contre  les  laïques 

2Hi  feraient  usage  de  balles  qu'ils  savent 
ilsifiées  :  il  ajoute  à  cette  peine,  contre  les 
ecdésiasiiqueSfla  privation  de  tous  les  offices 
et  bénéfices.  Dans  ee  chapitre,  la  censure  ne 
fui  pas  réservée  ;  mais  elle  le  fut  spéciale- 
ment par  la  balle  In  Cema  Domini.  Quoique 
relte  bulle  n'ait  pas  été  reçue  en  France,  les 
évéqaes  se  sont  lait  un  devoir  de  renvoyer  la 
connaissance  de  ce  crime  an  souverain  pon- 
life.  Voy.  Cas  nissnvis. 

Les  fauteurs  et  les  coopérateors  de  la  fal- 
sification encourent  anssi  l'excommunica- 
lion.  On  ne  peut  en  douter  en  lisant  le  cha- 
pitre 3  De  criminê  falêi.  Dans  beaucoup  de 


diocèses  le  crime  des  fautenrs  n'était  pas  ré- 
servé. Pour  connaître  quelles  sont  aujonr» 
d'bui  les  dispositions  propres  à  son  diocèse* 
chacun  doit  consulter  la  table  des  cas  réser» 
vés,  donnée  par  son  évéque. 

LETTRES  D'AMOUR. 

Les  lettres  passionnées,  fruit  ordinaire  des 
liaisons  trop  tendres,  ne  peuvent  jamais  être 
tolérées.  Les  règles  même  de  la  prudence  ha« 
maine  ne  permettent  pas  aux  personnes  da 
sexe  an  commerce  de  lettres  de  tendresse  :  ces 
lettres  dont  elles  font  mystère  sont  par  là  mémo 
saspectes,les  compromettent  presque  toujours 
et  souTont  les  déshonorent.  La  conscience  y 
est  aussi  intéressée  que  l'honneur.  Puisque 
ces  sortes  de  lettres,  n'eussent-elles  d'autre  dé- 
Eaut  que  celui  d'être  trop  tendres,  sont  l'ali* 
ment  d*une  passion  très-dangereuse,  et  l'en- 
flamment encore  davantage*  Toujours  ini« 
prudentes  dans  leurs  principes,  elles  sont  sou- 
vent criminelles  dans  leurs  suites  et  dans  les 
divers    effets    qu'elles    produisent.    Feyes 

LUXUEB. 

LETTRES  DE  CHANGE. 

<•  La  lettre  de  change  n*est  que  Texé^ 
cution  du  contrat  de  change.  Comme  elle  est 
d'un  usage  très-important  pour  le  com- 
merce, le  Code  s'en  est  occupé  d'une  ma- 
nière toute  spéciale  ;  nons  nous  contenlona 
de  rapporter  les  dispositions  dn  Code  de 
commerce 

i  l«r.  De  la  ferme  de  U  lettre  de  clumye. 

110.  La  lettre  de  change  ttt  tirée  d'an  lien  sur  on 
autre.  (Co.  112  s.,  vrcseHpi.,  189.) — Elle  est  datée  ; 
—  elle  éaonee  —  la  somme  à  psyer,  —  le  non  de 
celai  qui  doit  payer,—  Tépooiie  et  le  lieu  où  le  paye- 
ment doit  s'eilecuier.  (Go.  1x9  s.)  —  La  v»lenr  fonr- 
nie  en  espèces,  en  marchandises,  en  compte,  ou  de 
toute  autre  manière.  (Go.  endoêê,^  157.)  —Elle  esl 
à  Tordre  d*nn  tiers,  on  à  Tordre  du  tireur  loi  même. 
(G.  157.)  —  Sî  eUe  est  par  l'S  2%  5%  4«,  etc.  (Co. 
147.) 

111.  Une  lettre  de  duinge  peel  être  tirée  snr  un 
individu,  et  payable  sa  donildle  d'an  tiers.  -*  Elle 
peut  être  tirée  par  ordre  oo  pour  le  compte  d*un 
tiers. 

112.  Sont  réputées  simples  promesses  toutes  lot*- 
Ires  de  change  cootenant  sapposition,  soit  de  noos, 
soit  de  qualité,  soit  de  domicile,  soit  des  lieux  d*ou 
elles  soal  tirées  on  dans  lesquels  elles  saal  payables. 
(Go.  139,  630  s.;  P.  147.7^  ' 

115.  La  sigoatore  des  remmes  et  des  Ailes  non  né- 
gociantes ou  marchandes  publiques  sur  lettre  de 
change,  ne  vaut,  à  leur  éaani,  que  comme  shnpie 
nromesee.  (Go.  657;  G.  217;  L.  17  asrîi  1832,  arf. 

lié.  Les  lettres  de  change  souscrites  par  des  mU 
neurs  non  négociants  sont  aoiles  à  leur  égard  «  saol 
les  droits  respeciife  des  parties,  cooiorm^ment  à  Tar- 
lide  ISI2  da  Gode  civil.  (Go.  2, 5  ;  L.  17  avril  163^ 
e^L  2;  afsnn  ée  ekm^ei  csuri.,  Go.  85.) 

%±  Delê  prasistoa. 

îih.  i4taft  modifié  :  M  19  mars  1817.)  La  provi- 
sion  doit  être  faite  par  le  tireur»  on  par  celui  pour 
le  compie  de  qni  la  lettre  de  change  sera  lirési  sans 
qoe  le  tireur  poar  compte  ^outnd  cesse  d*étra  ptr- 
sounellement  obligé  envers  les  enéoeeeun  et  le  par- 
Isiir  snisniSHl.  (Go.  III,  117.) 

116.  U  y  a  provision,  si,  à  réchésnee  de  b  lettre 
de  change,  celui  sur  qui  elle  est  loomie  ea  redeva- 
ble au  tireur,  ou  à  cdui  pour  compie  de  qd  elle  esl 
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tirée,  «TiHie  Mmune  aa  moins  égile  an  noBiaiil  de  It 
Iciire  de  change. 

117.  L'acceputioa  suppose  la  proTîsion.  —  Elle 
en  établît  la  preuve  à  regard  des  endos>eur8.  (G. 
1350, 1552.). —  Soit  quil  y  ait  ou  non  acceptation, 
le  tireur  seul  est  tenu  de  prouver,  en  cas  de  dénéga- 
tion, que  ceux  sur  qui  la  lettre  éuit  tirée,  avaient 
provision  à  l'échéance  :  sinon  il  est  tenu  de  la  ga- 
rantir, quoique  le  protêt  ait  été  fait  après  \e»  délais 
luds.  (Go.  118  s.;  àéchiancê^  170  ;  j^iAèU  173  s.) 

I  3.  D«  Cveeeplaiion, 

lis.  Le  Ureur  et  les  endosseurs  d'une  letire  de 
efaaoge  sont  garants  solidaires  de  Tsccepiaiion  et  du 
pavement  àréchéanee.  (Go.  lil  s.,  liS,  136»  s.»  140, 
143  s.,  4U.) 

119.  Le  reins  d*aeeeptatlon  est  constaté  psr  un 
acte  que  Ton  nomme  proilf  fauîê  ^oêCêpialionm  (Go. 
196, 156, 163  s.,  173  s.) 

1 90.  Sur  la  notilication  du  protêt  faute  d'sccepta- 
lion,  les  endosseurs  et  le  tireur  sont  respectivement 
lenos  de  donner  caution  potu*  assurer  le  payement  de 
la  lettre  de  diange  à  son  échéance,  on  d*eii  eff«tctuer 
le  remboursement  avec  les  frais  de  protêt  et  de  re- 
change. —  La  caution-,  soit  du  tireur,  soit  de  Tendos- 
seur,  n'est  solidaire  qu'avec  celui  qu'elle  a  caution- 
né. (G.  9040,  9041  ;  Pr.  617  s.) 

191.  Gelui  qui  accepte  une  lettre  de  chan|f,  con- 
tfacie  Tobligation  d*en  payer  le  montant.  —  L'accep- 
teur n^esl  pu  restituable  contre  son  aceeptation, 
qnami  même  le  tiretur  aurait  fiiilli  à  son  insu  avant 
qu*U  eût  accepté.  (Go.  148,  449.) 

192.  L'acoeptation  d*nne  lettre  de  change  doit  être 
signée.  —  L'acceptation  est  exprimée  par  le  mot  m» 
tepU.  —  Elle  est  datée,  si  la  lettra  est  à  un  on  plu- 
sieun  Joun  ou  mois  de  vne  ;  —  et,  dans  ee  dernier 
cas,  le  dé&ttt  de  date  de  Paceeptation  rend  la  lettre 
exigible  au  terme  j  exprimé,  à  compter  de  sa  date. 

133.  L'accepution  d  nne  lettra  de  change  payable 
dans  un  entra  lieu  que  celui  de  la  résidence  de  1  ac- 
eepteur,  indique  le  domicile  oà  le  payement  doit  êira 
eflectué  ou  les  diligences  fidtes.  (Go.  143  s.;  G. 
111.) 

It4.  L'acceptation  ne  peut  êcra  conditionnelle; 
mais  elle  peal  êtra  restreinte  quant  à  Ui  somme  ac- 
ceptée. —  Dans  ce  cas,  le  porteur  est  tenu  de  faira 
protenicr  Ui  lettra  de  change  pour  le  surplus.  (Go« 
156.) 

195.  Une  lettra  de  change  doit  êtra  acceptée  à  sa 

Erésentation,  ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre 
cures  de  h  présentation.  —  Après  les  vingt-quatre 
heures,  si  elle  n'est  pas  rendue,  acceptée  ou  non  ao- 
ceptéf ,  celui  qui  Ta  retenue  est  paîtaibla  de  domma- 
ges-intérêu  envers  le  porteur.  (G.  1149, 1389.) 

I  4.  jD»  CocupitLHcm  par  inUrvenhon* 

196.  Lors  du  protêt  iaule  d'acceputinn ,  la  tettra 
de  change  peut  êtra  acceptée  par  un  tiers  interve- 
nant pour  le  tireur  ou  pour  l'un  des  endosseurs.  (Go. 
i\9^) —  L'intervention  est  mentionnée  dans  l'acte 
du  protêt  :  elle  est  signée  par  Tintervenant.  (Go. 
humenant,  158  s.,  173  s.;  G.  1190, 1936, 1375.) 

197.  L'intervenant  est  tenu  de  notifier  sans  délai 
son  intervention  à  celui  pour  qui  il  est  intervenu. 

198.  Le  porteur  de  U  lettre  de  change  conserve 
tons  ses  droits  contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  à 
raison  du  défaut  d'acceptation  par  celui  sur  qui  la 
leura  était  tirée,  nonobsunt  toutes  acceptations 
par  intervention»  (Go.  draiti  dm  parleur^  118, 160  s  ) 

1 5.  De  réchéanci. 

199.  One  lettra  de  change  peut  êtra  tirée  (Go,  144 
f .,  léO  s.) 

h  vue,  (Go.  192,  130  s.,  134  s.) 
h  un  on  plusieurs  Jours 
à  im  ou  plusieurs  mois 
à  une  ou  plusieurs  usances 
ISi.) 


I- 


date. 


vue, 


I  un  ou  plusieurs  jotnv 
à  un  ou  plusieurs  mois 
à  une  ou  plusieurs  usances 
à  jour  Uze  ou  à  jour  déterminé,  en  foira.  (Co. 
133.) 

130.  La  lettre  de  change  à  vue  est  payable  à  sa 
présenUtion.  (Go.  160, 161  s.) 

131.  L'échéance  d  une  lettre  de  change 
à  un  ou  plusieurs  joun  ) 

à  un  ou  plusieurs  mois  ide  vue, 

à  une  ou  plusieurs  usances  ) 

est  flxée  par  la  date  de  l'acceptation,  ou  parcelle  du 
protêt  faute  d*accepUtion.  (Go.  196  s.,  174.) 

139.  L'usance  est  de  trente  jours,  qui  courent  du 
lendemain  de  la  date  de  la  lettre  de  change.  —  Les 
mois  èont  tels  qu*ils  sont  fixés  par  le  caleiidrier  gré- 
gorien. 

133.  Une  lettre  de  change  payable  en  lolre  e^t 
échue  la  veille  du  jour  fixé  pour  la  clôture  de  la 
foire,  ou  le  jour  de  la  foin*,  si  elle  ne  dura  qu'un  jour. 
(Qo.  161, 169  s.) 

134.  Si  récbéance  d'une  lettre  de  change  est  à  un 
Jour  férié  légal,  elle  est  payable  la  veille.  (Go.  161, 
169.) 

«  135.  Tous  détais  de  grâce,  de  faveur,  d'usage  ou 
d'habitude  locale,  pour  le  p:iyement  des  lettres  de 
cbange,  sont  abrogés.  (Go.  137,  161  ;  efet  non  pré- 
êffuU  à  éetiéancif  L.  6  therm,  an  m.) 

§  6.  Ds  CendotiêmmU. 

136.  La  propriété  d'une  lettre  de  chance  se  trans- 
met par  la  voie  de  l'endossemenL  (Go.  138  s.,  140, 
154, 159,  164,  543;  de  hlUei  à  ordre,  187;  de  ron< 
nais.,  981  ;  de  contrat  à  la  uroise,  313  s.;  rovendie,, 
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137.  L'endossement  est  daté.  —  Il  exprime  la  va* 

leur  fouroie.— Il  énonce  le  nom  de  celui  à  Tordre  de 
qui  il  est  passé.  (Go.  110, 138, 139.) 

138.  Si  l'endossement  n'est  pas  conforme  aux  dis* 
positions  de  rariicle  précédent,  il  n'opère  pas  le 
transport  ;  il  n'est  qu'une  procuration.  (Go.  revenilrc., 
574j 

199.  Il  est  défendu  d'antidater  les  ordres,  à  pehie 
de  faux.  (P.  147.) 

11.  Delà  êoUdarili. 

140.  Tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  endossé 
une  lettra  de  change,  sont  tenus  à  la  garantie  solU 
daira  envers  le  porteur.  (Go.  118, 160  s.,  164,  549; 
bilUl  à  ordre^  187  ;  G.  ef.  de  /a  sofid.,  1900  s.) 

'   §  8.  D«  tavai. 

141.  Le  payement  d'une  letira  de  change,  indé- 
pendamment de  l'acceptation  et  de  renilos!»ement, 
peut  êtra  garanti  par  im  aval.  (Go.  118|  140;  bilUtà 
ardrê^  187.) 

149.  Getie  garantie  est  fournie,  par  un  tien,  sur 
la  lettra  même  ou  par  acte  séparé.  —  Le  donneur 
d*aval  est  tenu  solidairement  et  par  les  mêmes  voies 

Îiue  les  tireur  et  endosseurs,  sauf  les  conventions  dif- 
érentes  des  parties.  (Go.  garanft«,  164  s.;  G.  9011  ; 
Go.  déchéance,  171.) 

§  9.  Dm  payement. 

143.  Une  lettra  de  change  doit  êtra  payée  dans  la 
monnaie  qu'elle  indique.  (Go.  187  ;  compare*  1338  ; 
bittet  de  banquCf  Av.  G.  30  frtm.  an  xiv  ;  monn.  de 
caivre^  biUon^  Dec.  18  août  1810;  pa$u  de  eace^ 
Dec.  i"  jmllet  1809.) 

144.  Gelui  qui  paye  une  lettra  de  change  avant  son 
échéance,  est  responsable  de  la  validité  du  payemenU 
(Go.  199  s.,  146, 161.) 

145.  G«lui  qui  paye  une  lettra  de  cbange  à  son 
échéance  et  sans  opposition,  est  présumé  valable- 
ment libéré.  (Go.  199  s.,  149  s.,  161  ;  G.  19I0.) 

146.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut 
être  contraint  d'en  recevoir  le  payement  avant  ré- 
cbéance. (G.  1187.) 

147.  Le  payement  d'une  lettre  de  change  faitsuK 


Ml 


DICT  ONNAiUR  lU*: 


!iiie  socondo,  lioisièm«\  (jiialiicni.\  oic,  e  l  viilabUî 
lorsque  laseooiulp,  IroiMÔMw,  <|u:iltiiMiii\  l'ic,  porie 
(|ii«  ce  payemciil  iinnule  l'ellel  des  aulre-.  (Co  ilO, 
i  i8  s.) 

148.  Celui  qui  paye  une  leure  de  change  sur  une 
seconde,  iroisièin  ',  ('luali  icuie,  etc.,  sans  retirer  celle 
sur  la(|iu'l!e  se  trouve  son  acci'plalion,  n'opère  point 
sa  lilw^ralion  à  l'éganl  du  tiers  po;  leur  de  sou  accep- 
lalion.  (Co.  110,  121.) 

1 59.  Il  n'esl  admis  d'oppoilion  au  payement  qu'en 
cas  fie  ptTle  «le  la  lettre  de  cliang<%  ou  "de  la  faillite 
du  porteur.  (Co.  tl5,  150;  faillit,,  -457  s.) 

ir»0.  En  cas  de  perle  d'une  lettre  de  change  non 
acceptée^  celui  à  qui  elle  appartient  peut  en  poursui- 
vre le  payement  sur  une  seconde,  troisième,  quatriè- 
me, etc.  (Co.  148,  15-2  s.,  Ui4,  175). 

151.  Si  la  lettre  de  change  perdue  est  revêtue  de 
l'acceplalion,  le  payement  ne  peut  en  être  exigé  sur 
une  seconde,  troisième,  quairièine,  etc.,  que  par  or- 
donnance du  ju{?e,  et  en  donnant  caution.  (Co.  152, 
155;  C.  2010,2041;  Pr.5l7.) 

15-2.  Si  celui  qui  a  perdu  la  lettre  de  change, 
qu'elle  soit  acc**piée  ou  non,  ne  peut  repré>eiuer  la 
seconde,  troisième,  quairième,  etc.,  il  peut  d^'uian- 
tlor  le  payement  de  la  leltede  cliani^e  perdue,  et 
robtrnir  par  l'ordonnance  du  juj^e,  en  ju-l  liant  de 
sa  propriélé  par  se<  livres,  et  en  donnant  caution. 
(Co.  8, 12, 101»,  155.) 

155.  Eu  c.is  de  relus  du  payemeni,  sur  la  ilemande 
lormée  en  vertu  des  deiix  aiticies  précédenls,  le  ;  ro- 
l'i'iét  lire  de  la  lettre  de  chang!^  perdue  c  >ns.Mve  tous 
ses  droits  par  un  acte  de  pr()ti'bi:iiion.  —  Cet  acte 
doit  être  fait  le  lendem  lin  tle  réchéance  de  la  lettre 
de  change  perdue.  (Co.  102.)  —  il  doit  cire  noiilié 
aux  tireur  et  endosseurs,  dans  les  formes  et  délais 
prescrits  ci-après  pour  la  notilicaliou  du  protêt.  (Co. 
102  s.) 

154,  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  égarée 
doit,  pour  s*en  procurer  la  seconde,  s'adressrr  à  son 
endosseur  immédiat,  qui  est  tenu  de  lui  prèler  son 
nom  et  ses  soins  pour  agir  envers  son  propre  en- 
dosseur ;  et  ainsi  en  remontai. t  d'endosse.ir  en  en- 
d()>seur  jusqu'au  tireur  de  la  lettre.  Le  propriélaire 
de  la  letlre  de  change  égarée  supporte; a  les  Irais. 

155.  l/engagemeut  de  la  caution,  mentionné  dans 
les  art.  151  et  152,  est  éteint  après  trois  ans,  si,  pen- 
d  ni  ce  temps,  il  n'y  a  eu  ni  demandes  ni  poursuites 
juridiques.  (Co.  189.) 

150.  Les  payemenis  faits  à  compte  sur  le  montant 
d'une  lettre  de  change  sont  à  la  décharge  des  tireur 
et  endosseurs.  —  Le  porteur  est  tenu  de  faire  pro- 
tester la  lettre  de  change  pour  le  surplus.  (Co.  124, 
458,  1G5,  175  s.) 

157.  Les  juges  ne  peuvent  accorder  aucim  délai 
ponr  le  pavement  d'une  lettre  de  change.  (Co.  155, 
101;C.  sa-wî,  1244.) 

§  10.  Du  payement  f^nr  intervention. 

158.  Une  lettre  de  change  proteslée  peut  cire 
î».r,ée  par  lout  intervenaî.t  pour  le  tir.iir  ou  p(»ur 
I  nu  des  end(>s>eurs. —  L'intervention  et  le  payement 
Si-ront  coiistiUés  dans  l'acie  de  protêt  ou  à  la  suite 
de  l'aeie.  (Co.  120  s.;  C.  1250.) 

159.  Celui  qui  paye  une  Ici  ire  de  change  par  int»  r- 
venlion  est  subrogé  aux  droits  «iu  porteur,  et  tenu 
ties  menus  devoirs  pour  les  formalités  à  remplir.  (C. 
4251.^  —  Si  le  payement  par  inlerveniion  est  f a  t 
Ijoiir  je  compte  du  tireur,  tous  les  endoscurs  soit 
libérés.  —  S'il  et  lait  pour  un  endosseur,  les  endos- 
seurs subséquents  sont  libérés.  —  S'il  y  a  concur- 
rence pour  le  payement  d'une  lettre  de  change  par 
intervention,  celui  qui  opère  le  plus  de  libérations 
est  préféré.  —  Si  celui  sur  qui  la  lettre  élait  origi- 
nairiîmenl  tirée,  et  sur  qui  a  élé  fait  le  protêt  faute 
d'accepialion,  se  présente  jjour  la  payer,  il  sera  pié- 
fcré  à  tous  autres.  (Co.  110,  100  s.) 


Tliî-OLOCIE  MOUALE,  \-i% 

§  11.   Des  dioits  cl  lit'Vuiii  du  porteur, 

1<J0.    (\insi   modifié  :  Loi  du  10  mon  1817.)  Le 
porteur  «1  une  Ici  ire  de  change'  tirée  dn  conliiiciil  oi 
des  îles  de  lEurope,  et  payable  d.»ns  les  pos-"e>si(iiis 
européennes  de  la  France,  so  t  à  vue,  soit  à  un  en 
[dusieurs  jours  ou  mois  ou  usances  de  vue,  doit  t-n 
exiger  le  payement  ou  l'acceplalion  dans  les  six  mois 
de  sa  date,  sous  peine  de  perdre  son  recours  sur  les 
endosseurs  et  môme  sur  le  tireur,  si  celui-ci  a  fait 
provision.  —  Le  délai  est  de  huit  mois  pour  les  let- 
tres de  change  tirées  des  Echelles  du  Levant  et  des 
côtt^s  septeniriouales  de  l'Afrique,  sur  les  possessions 
européennes  de  la  France  ;  et  réciproquement,  du 
continent  et  des  iles  de  l'Europe  sur  les  établisse- 
ments français  aux  Echelles  du  Levant  ei  aux  cotes 
septentrionales  de  l'Afrique.  —  Le  délai  est  d'un  an 
pour  les  lettres  de  change  tirées  des  côtes  occiden- 
tales de   l'Afrique,  jusques  et  compris  le  cap  de 
Bonne -Espérance.  —  Il  est  aussi  d'un  an  pour  les 
lettres  de  change  tirées  du  continent  et  des  îles  des 
Indes  occidentales  sur  les  possessions  européennes 
de  la  France;  et  récipro(juemeni,du  continent  et  des 
iles  de  I  Eurojcsur  l*;s  possessions  françaises  ou  éia- 
bîissemenis  français  aux  côtes  occidentales  de  l'Afri- 
(jue,  au  (ontinenl  et  aux  i'es  de.-^  Indes  occidciilales. 
—  Le  délai   est   de  deux  ans    ponr  les  Icitres  dé 
change   Urées  du   continent   et  des  iles  des  InJe© 
orieiiiales   sur  les   possessions   européennes  de  la 
France;  et  réciproquemejil,  du  conlinenl  et  des  ilei 
de  1  E'5rop;i  sur  les  possessions  françaises  et  établis- 
S'Mueht^   l'ranç.iis  au  continent  et  aux   îles  des  Indes 
orienlale^.  —  La   même  déchéance  aura  lieu  conl  e 
le  porteur  d'une  letlre  de  change  à  vue,  à  un  ou 
plusieurs  jours,  mois  ou  u-anoes  de  vue,  tirée  de  la 
France,  des  posses>ions  ou  établi>scnients  français, 
et  payable  dans  les  pays  étrangeis,  qui  n'en  exigera 
pas  le  payement  ou  l'acceptation  dans  les  délais  ci- 
dessus  prescrits  pour  chacune  des  distances  respec- 
tives. —  Les  délais  ci-dessus  de  huit  mois,  d'un  an 
et  de  deux  ans,  sont  dtmblés  en  cas  de  guerre  mari- 
time. —  Les  dispositions  ci-dessus  ne  preju  licieront 
néamnoins  pas  aux  siipulalions  contraires  qui  pour- 
raient intervenir  entre  le  preneur,  le  tireur  et  inéine 
les  endosseurs.  (Co.  118  s.,  125,  1 45s.,  175  s.,  187.) 

161.  Le  porteur  d'une  letlre  de  change  doit  en  exi- 
ger le  payement  le  jour  de  son  échéance.  (Co.  Ii9s., 
155  s.) 

102.  Le  refus  de  payement  doit  être  constaté,  l6 
lendemain  du  jour  de  l'échéance,  par  un  acte  que 
l'on  nomme  protêt  faute  de  payement.  —  Si  ce  jour 
est  un  j  )ur  f<^rié  légal,  le  protêt  est  fait  le  jour  sui- 
vant. (Co.  155  s.,  175  s,,  184  s.) 

105.  Le  porteur  n'est  dispensé  du  protêt  faute  de 
payenienl,  ni  par  le  protêt  faute  d'aeceptntion,  ni 
par  la  mort  ou  faillite  de  ce'ui  sur  qui  la  letlre  de 
cvliango  est  tirée.  —  Dans  le  cas  d  '  faillit»*  de  l'ac- 
cepienr  avant  l'éciiéanee,  le  poieur  peut  faire  pro- 
tester et  exercer  son  recours.  Co.  119,  150,  175s., 
441.  C.  1188.  Pr.  124.) 

loi.  Le  porteur  d  une  lettre  de  change  proie>lée 
fanie  de  pavement,  peut  exercer  son  action  en  ga- 
raniie,  —  Ou  individue  lernent  contre  le  tireur  cl 
cbaeiin  des  endosseurs,  —  Oi  ccdleciiv^meni  coiiire 
les  endosseurs  et  le  tireur. — La  mèuje  f.icu'té  existe 
pour  cliiicun  des  endosseurs,  à  l'eg^rd  du  tireur  et 
des  endosseurs  qui  le  précèdent.  (Co,  140,  153,  lt>5 
s.,  172.) 

105.  Si  le  porteur  exerce  le  recours  individuelle- 
ment contre  son  cédant,  il  doit  lui  faire  notifier  le 
protêt,  et,  à  défaut  de  remboursement,  le  faire  filer 
en  jugement  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  da- 
te du  protêt,  si  celui-ci  réside  dans  la  distance  de 
cinq  myriamèlres.  Ce  délai,  à  l'égard  du  cédant  do- 
niicilié  à  plus  de  cint|  myriamétres  de  rendroit  oA  1> 
letlre  de  change  élait  payable,  sera  augmenté  d'un 
jour  par  deux  myriamèlres  et  demi  excellant  les  cinq 
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nyrîamélres.  (Go.  I€4,  167,  108  s.,  171  b.  comparez 
C.  2185;Pr.  1035.) 

166.  Les  lettres  de  change  lirëes  de  France  et 
IKiyabies  hors  du  territoire  continental  de  la  France, 
en  Europe,  étant  protestées,  les  tireurs  et  enlosseurs 
réûdant  en  France  seront  poursuivis  dans  les  délais 
ci-après  :  —  De  deux  mois  pour  celles  qui  étaient 
payables  en  Corse,  dans  Tile  d*Elbe  ou  de  Capraja, 
ea  Angleterre  et  dans  les  états  limitrophes  de  la 
France; — De  quatre  mois  pour  celles  qui  étaient 
payables  dans  les  autres  états  de  l'Europe  ;—  De  six 
mois  pour  celles  qui  étaient  payables  aux  Echelles 
du  Levant  et  sur  les  côtes  septentrionales  de  TArri- 
que  ;  —  D'un  an  pour  celles  qui  étaient  payables  aux 
o6tes  occidentales  de  l'Afrique ,  jusques  et  compris 
le  cap  de  Bonne-Espérance,  et  dans  les  Indes  occi- 
dentales; —  De  deux  ans  pour  celles  qui  étaient 
payables  dans  les  Indes  orientales.  —  Ces  délais  se- 
ront «ibseivcs  dans  les  mémos  proportions  pour  le 
recours  à  exercer  contre  les  tireurs  et  endosseurs 
réj(îdant  dans  les  possessions  françaises  situé:*s  boi-s 
d*Eairope.  —  Les  délais  ci-dessus,  de  six  mois,  d'un 
an  et  de  deux  ans,  seront  doublés  en  temps  de  guep- 
re  mariUme.  (Co.  160  s.,  164, 165,  167  s.,  171  s.) 

167.  Si  le  porteur  exerce  son  recours  collective- 
ment contre  les  endosseurs  et  le  tireur,  il  jouit,  à 
r^ard  de  chacun  d'eux,  du  délai  déterminé  par  les 
articles  précédents.  —  Chacun  des  endosseurs  a  le 
droit  d'exercer  le  même  recours,  on  individuelle- 
ment, ou  collectivement,  dans  le  même  délai.  —  A 
leor  égard,  le  délai  court  du  lendemain  de  la  date 
de  Ja  ciution  en  jusUce.  (Co.  165  s.,  168  s.,  1H9.) 

168.  Aprôs  l'expiration  des  délais  ci-dessu8< — Pour 
la  présenution  de  la  lettre  de  change  à  vue,  ou  à  un 
ou  plusieurs  jours  ou  mois  ou  usances  de  vue ,  — 
Pour  le  protêt  faute  de  payement, — Pour  l'exercice 
de  faction  en  garantie,  —  Le  porteur  de  la  lettre  de 
change  est  déchu  de  tous  droits  contre  les  endosseurs. 
(Co.  160  s.,  16i,  lois.,  171.) 

169.  Les  endosseurs  sont  également  déchus  de 
toute  action  en  garantie  contre  leurs  céJants,  après 
les  délais  ci-dessus  prescrits,  chacun  en  ce  qui  le 
eonceme.  (Co.  140, 160,  164  s.) 

170.  La  même  déchéance  a  lieu  contre  le  porteur 
et  tes  endosseurs,  à  l'égard  du  tireur  lui-même,  si  ce 
dernier  juhti lie  qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance  de 
la  lettre  de  change. — Le  porteur,  en  ce  cas,  ne  con- 
serve d'action  que  contre  c<'lui  sur  qui  la  lettre  était 
tirée.  (Co.  115  s.,  160  s.,  171.) 

171.  Les  eflets  de  la  déchéance  prononcée  par  les 
trois  articles  précédents  cessent  en  faveur  du  por- 
teur contre  le  tireur,  ou  contre  celui  des  endosseurs 
qui,  après  l'expiration  des  délais  lixés  pour  le  protêt, 
la  notification  du  protêt  ou  la  citation  en  jugement, 
a  reçu  par  compte,  compensation  ou  autrement,  les 
fon  \%  destinés  au  payement  de  la  lettre  de  diange. 
(Co.  168  s.) 

172.  Indépendamment  des  formalités  prescrites 
pour  l'exercice  de  l'action  en  garantie  »  le  porteur 
d'une  lettre  de  change  protestée  faute  de  payement, 
peut,  en  obtenant  la  permission  du  juge ,  saisir  con- 
terratoireoient  les  eftets  mobiliers  des  tireur,  accep- 
teurs et  endosseurs.  (Co.  164  s.  Pr.  417.) 

§  XIL  Det  Protêti. 

175.  Les  protêts,  faute  d'acceptation  ou  de  paye- 
ment, sont  faits  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire 
et  deux  témoins,  ou  par  un  huissier  et  deux  témoins. 
—  Le  protêt  doit  être  fait,  —  Au  domicile  de  celui 
sur  qui  la  lettre  de  change  était  payable,  ou  i  son 
dernier  domicile  connu, — ^Au  domicile  des  personnes 
indiquées  par  la  lettre  de  change  pour  la  payer  au 
besoin, — ^Au  domicile  du  tiers  qui  a  accepté  par  in- 
tervention ;  —  Le  tout  par  un  seul  et  même  acte.  — 
£n  cas  de  fausse  indication  de  domicile,  le  protêt 
e^  précédé  d*un  acte  de  perquisition.  (Co.'llO,  là*!, 


126  s. ,  156,  162  s.,  175, 184  g.,  187,  189.  Pr.  68. 
T.  65.) 

174.  L'acte  de  protêt  contient,  —  La  transcription 
littérale  de  la  lettre  de  change,  de  l'acceptation,  des 
endossements  et  des  recommandations  qui  y  sont  in- 
diquées, —  La  sommation  de  payer  le  montant  de  la 
Iftire  de  change.  —  Il  énonce,  —  La  présence  ou 
l'absence  de  celui  qui  doit  payer,  —  Les  motifs  du 
refus  de  payer,  et  l'impuissance  ou  le  refus  de  si- 
gner. 

175.  Nul  acte,  de  la  part  du  porteur  de  la  lettre 
de  cliangt',  ne  \  eut  suppléer  Pacte  de  protêt,  hors  le 
cas  prévu  par  les  art.  150  et  suivants,  touchant  la 
perle  de  la  lettre  de  change. 

176.  Les  notaires  et  les  huissiers  sont  tecias,  à 
peine  de  destitution,  dépens,  dommages-intérêts  en- 
vers les  parties,  de  laisser  copie  exacte  des  protêts, 
et  de  les  liiscrire  en  entier,  jour  par  jour  et  par  or- 
dre de  dates,  dans  un  registre  particulier,  coté,  pa- 
raphé, et  tenu  dans  les  formes  prescrites  pour  les  ré- 
pertoires. (Co.  eompU  de  rd.^  181.  C.  1149,  1582.^ 
Pr.  71,  126, 152,  1051.) 

Xin.  Du  rechange. 

177.  Le  rechange  s'effectue  par  une  retraite.  Co. 
reiraile,  178;  billeiàordre,  i%i ;  déchéance,  168. 

178.  La  retraite  est  une  nouvelle  lettre  de  change, 
au  moyen  de  laquelle  le  porteur  se  rembourse  sur  le 
tireur,  ou  sur  l'un  des  endosseurs,  du  principal  de  la 
lettre  protestée ,  de  ses  frais  et  du  nouveau  change 
qu'il  paye.  (Co.  110  s.,  140;  compU  de  reL,  181  s.; 
inléréls,  184  s.) 

179.  Le  rechange  se  régie,  à  l'égard  du  tireur, 
par  le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  de  chan- 

Î;e  était  payable,  sur  le  lieu  d'où  elle  a  été  tirée.— 
I  se  régie,  à  l'égard  des  endosseurs,  par  le  cours  du 
chance  du  lieu  où  la  lettre  de  change  a  été  remise 
ou  négociée  par  eux, sur  le  lieu  où  le  remboursement 
s'eHectue.  (Co.  72,  7H,  181  s.) 

180.  La  retraite  est  accompagnée  d'un  compte  de 
retour. 

181.  Le  compte  de  retour  comprend,  —  Le  prin- 
cipal de  la  lettre  de  change  protestée,  —  Les  fiais 
de  protêt  et  autres  frais  légitimes,  tels  que  cnmtni  - 
sion  de  ba'  que,  courtage,  timbre  et  ports  de  lettre^t. 

—  Il  énonce  le  nom  de  celui  sur  qui  la  retraite  est 
laite,  et  le  prix  du  change  auquel  elle  est  négociée. 

—  Il  est  cerlitté  par  un  agent  de  <  hange.  —  Dans  les 
lieux  où  il  n'y  a  pas  d'agent  de  change,  il  est  certilié 
pnr  deux  commerçants.  —  Il  est  accompagné  de  Ja 
lettre  de  change  protestée,  du  protêt,  ou  d'une  ex- 
pédition de  l'acte  dâ  protêt.  — Dans  Je  cas  où  la  re- 
traite est  faite  sur  l'un  des  endosseurs ,  elle  est  ac- 
compagnée, en  outre,  d'un  certiUcat  qui  constate  le 
cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  était 

Îayable,  sur  le  lieu  d'où  elle  a  été  tirée.  (Co.  178  s.. 
82  s.,  186.) 

182.  Il  ne  peut  être  fait  plusieurs  comptes  de  re- 
tour sur  une  même  lettre  de^change.  —  Ce  compte 
de  retour  est  remboursé  d'endosseur  à  endosseur  res- 
pectivement, et  déliiiiiivement  par  le  tireur. 

183.  Les  rechanges  ne  peuvent  être  cumulés.  Cha- 
que endosseur  n'en  supporte  qu'un  seul,  ainsi  que  le 
tireur. 

184.  L'intérêt  du  principal  de  la  lettre  de  change 
protestée  faute  de  payement  est  dû  à  compter  du  jour 
du  protêt.  (Co.  162,  175,  185, 187.  C.  1139,  1153; 
tiuar.,  L.  3  iept.  1807.) 

.  185.  L'intérêt  des  frais  de  protêt,  rechange,  et  au- 
tres Irais  légitimes,  n'est  dû  qu'à  compter  du  jour  de 
la  demande  en  justice.  (C.  1153.) 

186.  11  n'est  point  dû  de  rechange,  si  le  compte  de 
retour  n'est  pas  accoiupagoé  des  certilicats  d'agents 
de  change  ou  de  commerçants,  prescrits  par  Tar- 
ticlel81. 

Section  II.  —  Du  billet  à  ordre, 

187,  Toutes  les  dispojttiotis  relatives  aux  lettres  de 
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change,  et  4:oiicenitni  (Co.  110  s.)  :  Péchëance  (Go. 
129  êX  -rendonemeoUGo.  1S6  s.).— U  8olidaritë, 
(Co.  148).-.  rayai  (Go.  Ul,  142),  —  le  payement  (Co. 
145  a.,  155, 156  a.) —  LejrâyemeDt  par  intervenuon» 
(Co.  158  B.),— le  protêt  (Co.  16)  8.),— les  devoirs  et 
droits  do  Dorteur,  (Co.  173  s.)— Le  recliange  ou  les 
iniéréu  (Co.  177  s.),  sont  applicables  aaz  billeu  à 
ordre,  sans  préjudice  des  dif^posilions  relatives  aux 
cas  prévus  par  les  articles  656,  637  et  638.  (Go. 
preêcripL,  189;  ampétencê,  634  s.  G.  1336.) 

1^8.  Le  billet  à  ordre  est  daté.  —  Il  énonce  —  La 
somme  à  j^yer,— Le  nom  de  celui  à  Tordre  de  qui  II 
tt*  souscrit,  —  L*époque  à  laquelle  le  payement  doit 
s*effeauer,  —  La  valeur  qui  a  été  loumie  en  espèces, 
en  marcliantlise».  ^n  compte,  ou  de  toute  autre  ma- 
nU^re.(Co.  110,656  s.) 

Section  If  L  —  ût  la  preterîptUm. 

188.  Toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change, 
et  I  ceux  de&  billets  à  ordre  souscrits  par  des  n^o» 
ciants,  marchands  ou  banquiers,  ou  pour  faits  de 
f oinmeree,  se  prescrivent  par  cinq  ans ,  à  compter 
du  Jour  du  protêt,  ou  de  la  demies  poursuite  juridi- 
qtie,  sir  n*y  a  eu  condamnation,  ou  si  la  dette  n*a  été 
reconnue  par  acte  séparé.  —  Néanmoins  les  préten* 
dos  débiteurs  seront  tenus,  s'ils  en  sont  requis,  d^af- 
flrnier,  sous  serment,  quils  ne  sont  plus  redeyables; 
et  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayanta-cause,  qu'ils  esll- 

187  G.  1354s.,  135»  s..  M4«  s.,  »78.  Pr. W  s.  p! 

LËVRB8. 
Voifex  InmiGULAEiTi,  n.  13. 

LIBELLE. 

Libelle,  mol  injarieox  et  diffamatoire, 
toy.  DiFFmaTioir  et  MiDisAsici. 

LIBÉRALITÉ. 

Transport  de  la  propriété  à  aotroi  par  do- 
«aiionoa  dispositions  testamentaires.  Tov^x 
«>oaATioa8  et  Réclambe. 

LIBERTÉ,  LIBRE  ARBITRE. 

1-  Ii6er/rf.  Ii6re  arbitré  (philosophie  et 
lliéologie  )  ;  en  latin,  Ubertas  (Cicéron  ).  «- 
*ernm  orW/niim  (Tile-LIve),  /t6erlaa  et  Lies. 
ia»  arftilrii  (Tertolllen)  :  c'est  la  poiasance  de 
vouloir  et  d  «rir  sans  contrainte  extérieure , 
Mns  nécessilé  interne.  Il  n'est  point  de  ma- 
tière gar  laquelle  les  philosophes  elles  théo- 
logiens aient  plus  écrit,  et  cependant  on  est 

terté  offre  des  clartés  auxquelles  il  est  im* 
Ijossible  de  ie  soustraire  ontièrement,  mais 
Il  rpurerme  des  profondeurs  que  nul  œil  hu- 
main ne  saurait  sonder.  Hâtons-nous  d'ajou- 
ter qu  ICI  comme  en  d'antres  sujets  la  Pro- 
vidence, en  laissant  dans  l'ombre  ce  nue 
nous  pouvions  Ignorjer  sans  péril,  nous  a  ré- 
vêlé  par  ta  raison  et  par  la  foi  tout  ce  au'il 
nous  est  nécessaire  de  savoir.  Que  devien- 
drait le  genre  humain  s'il  pouvait  cesser  de 
croire  à  la  liberté  morale  qui  est  le  princî- 

K..^'Î''T*."'  *^*^"**  législation ,  et  sans 
laquelle  II  n'y  a  ni  vertu  ni  vice  7  Déchiré  par 

/«.îf^u'^D  ^M^^MWîhle.  il  périrait  hienlAl. 
1«.  r  1  '^"^^"«"ce  a  mis  chaque  homme 
dans  I  impuissance  de  douter  constamment 
du  eut  même  de  la  liberté;  en  dépit  de  ses 


raîsnnnemenis  et  de  ses  efforts,  le  fataliste 
lui-même  se  croit  libre.  De  sa  liberté  pro- 
pre, Thomme  s'élève  à  celle  de  Dieu  qu'il 
conçoit  exempte  de  l'imperreclion,  des  fai- 
blessi'S  inhérentes  i  la  liberté  créée.  Envisa- 
geant la  liberté  sous  un  point  de  vue  géné- 
ral «1*  nous  eipliqoerons  le  sens  de  cer- 
tains mots  ;  2*  nous  définirons  la  liberté 
eiempte  de  nécessité  ;  3*  nous  examinerons 
si  l'anliquilé  chrétienne  a  admis  une  liberlé 
enempte  de  coaction  seulement  et  cependant 
suffisante  pour  mériter. 

{  l«r.  Explication  du  moli  eoactlon ,  nécêêdié^valûm' 

Uàra^  êpoHianéy  libre, 

3.  La  nécessité ,  c'est  rimpossibililé  d'être 
autrement  qu'on  n'est,  de  faire  autremeni 
qu'on  ne  faiU  Si  celte  possibilité  dérive  de  la 
nature  même  de  l'être,  il  y  a  nécessilé  inté- 
rieure ou  simplement  nécessité  ;  si  elle  dé- 
rive d'une  force  extérieure  qui  contrarie  la 
nature,  il  y  a  violence,  et  cette  violence  se 
nomme  aussi  coaction  ou  contrainte.  Un  être 
agit  par  contrainte  quand,  sous  l'empire  irré- 
sistible d'une  force  extérieure,  il  agit  contrai- 
rement i  sa  volonté  ou  à  sa  disposition  natu- 
relle. La  contrainte,  comme  l'observe  saint 
Thomas,  n'a  aucune  prise  sur  la  volonté  ;  on  ne 
veut  point  malgré  soi;  ce  srrait  vouloir  toni 
en  ne  voulant  pas  :  une  volonté  forcée  est  une 
volonté  qui  n'est  point  volontaire ,  ce  qui  ne 
renferme  aucun  sens.  Hais  la  contrainte  ou 
coaction  a  prise  sur  toutes  les  puissances  qui 
eiécutent  nos  volontés.  Je  veux  mouvoir  le 
bras ,  une  paralysie,  une  force  extérieure  peut 
m'en  empêcher  ;  je  veux  éloigner  de  moi  une 
pensée  affliffeante,  je  puis  être  forcé  de  la 
conserver.  Mais  si  la   volonté  n'est  jamais 
contrainte,  elle  peut  être  nécessitée  a  vou- 
loir ;  il  suffit  pour  cela  qu'elle  entre  en  exer^ 
cice  irrésistiblement,  bien  que  suavement 
sous  l'action  de  Dieu  ou  sous  raclioe  du 
monde  extérieur;  il  suffit  qu'elle  ne  se  dé- 
termine point  elle-même,  mais  qu'elle  soit 
déterminée  par  autrui,  qu'en  dehors  d*elle- 
même  se  trouve  la  cause  efficiente,  unique, 
même  médiate,  de  ses  volitions.  Les  fatalis- 
tes admettent  que  toutes  nos  volitions  sont 
le  résultat 'nécessaire  de  causes  indépendan- 
tes de  nous,  et  cependant  ils  confessent  que 
nous  vouions  sans  contrainte,  sans  violence. 
Us  anciens  ont  quelquefois  distingué  la  con- 
trainte de  la  nécessité  ;  mais  Ils  les  ont  con- 
Amdues  le  plus  souvent.  Arislote,  dans  sa 
Rhétorique,  reconnaît  une  nécessité  de  vio- 
lence et  une  nécessité  de  nature  t  «  des  cho- 
ses qui  se  font  par  nécessilé  (i«  éviy»!),  les 
unes  se  font  par  violence  (âia) ,  les  autres  par 
nature  (ilrisi.,  RMtor.,  fib\  /,  c.  10).  Mais 
dans  son  Ethique,  Arislote  confond  la  néces- 
sité et  la  violence,  même  lorsqu'il  établit  la 
liberté  humaine.  A  l'exemple  du  Stagyrite, 
saint  Jean  de  Damas,  qui  confond  aussi  le  vo- 
lontaire rationnel  avec  le  libre,  n'oppose  au 
volontaire  que  l'ignorance  et  la  contrainte 
(Sm;.  Toutefois,  quand  11  réfute  les  partisans 
du  destin,  Damascéne  emploie^  comme  Némé- 
sius,  le  mot  néeeniler,  et  non  pas  le  mot  /pr* 
cer,  et  il  prouve  que  les  actions  humai oi?s  ne 
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font  poini  nécessiléM.  Les  Latins  manquant 
do  verbe  neceêtitare^  le  remplacent  par  le 
▼erbe  eogert^  forcer.  Anssi  le  mot  cogère  n'im- 
plique pas  toujours t  comme  la  r iolence  pro- 
firementdite,  une  résistance  de  la  part  de 
*èlre  qoi  est  dit  forcé.  «  Ces  géomètres,  dit 
Qoéron»  font  profession  non  pas  de  persua- 
der, mata  de  forcer»  cogère  ;  leurs  raisonne- 
ments font  Tiolence  (rim)  Cie.  11^  Ar.ad,, 
cap.  36.  »  Les  pélagiens  reconnaissaient  la 
liberté  d'indifférence,  et  cependant  Julien 
déBnit  le  libre  arbitre  «  une  possibilité  de 
faire  on  d'éviter  le  péché»  laquelle  est  exempte 
de  la  nécessité  qui  force,  expen  cogentiê  ne- 
ctisîtelis  •  {AfmaAuguit.  Op.^  imperf.,  eontr.^ 
Jut.  /.  1,  p.  121).  Donc  le  mot  cogère^  forcer, 
n'implique  pas  toujours  la  coacUon,  c*esl-i« 
dire  une  action  Irrésistible  qui  répugne  i  la 
folonté;  sourent  aussi  nécessiter  et  violen- 
ter indiqoi*nt  seulement  une  impulsion  forte, 
maia  à  laquelle  on  peut  résister.  Garon  prie 
Mercure  de  loi  montrer  le  monde  ;  il  f.iut 
bif  u  y  consentir,  répond  Mercure.  Gomment 
faire  quand  on  ami  vous  forre.  :  jSwÇotTo  (£u- 
eieii«  IMof .,  Coron).  Le  démon  en  ce  temps-là 
forait  (  eogebat  )  les  chrétiens  de  nier  le 
Christ  (Anjftisl.  m  Ptalm*  xxiix).  L'homme  a 
été  jeté  ▼iolemmeni  dans  la  corruption ,  et  il 
repasse  violemment  (pcâ9qr«c)  dans  l'iocor- 
motion  par  un  choix  plus  puissant.  Néces- 
site, en  grec  et  en  latin,  sîgniGe  aussi  comme 
chex  nous  un  simple  besoin  de  l'Ame  ou  du 
corps,  une  obligation  morale.  Si  j*évangélise, 
dit  TApAtre,  ce  n'est  pas  une  gloire  pour  mol, 
c'est  une  nécessité  (/  Cor.  ix).  La  virginité 
n'est  pas  sous  la  nécessité  de  la  loi  (5.  Chrys.^ 
Hom.,  LXiii  m  II  Corinth.). 

3.  Sponianéf  volontaire  et  libre.  Le  spon- 
tané est  ce  qui  rient  d'un  principe  intérieur, 
ou  mieux,  le  spoutané  est  par  rapport  A  un 
être  ce  qui  a  son  principe  dans  l'être  même. 
Tout  ce  qoi  agit  ou  produit  par  soi,  par  une 
forée  propre,  est  dit  agir  ou  produire  spon- 
tanément, uUfOt  sponlB^  «vrofiari*?.  La  terre 
prodoit  spontanément  ce  qu'elle  produit 
d'elle-même  sans  culture.  Dans  le  système 
de  Leiboits,  tout  être  possède  en  lui-même 
un  principe  de  mouvements,  d'actions  in- 
ternes ;  car  tout  être  est  une  force  on  un 
composé  de  forces;  ce  qui  a  fait  dire  aux 
philosophes  qu'une  spontanéité  exacte  nous 
est  commune  avec  toutes  les  substances  sim- 
ples, et  que  dans  la  substance  intelligente 
ou  libre  elle  devient  empire  sur  ses  actions 
{Tkéodieé9f  n.  891).  Le  volontaire  fcx^uo^tay, 
spoRloneum,  vo/tmlartum)  est,  d'après  Aris- 
tole,  ce  dont  le  principe  se  trouve  dans  un 
être  agissant  avec  connaissance.  Le  libre 
est  ce  qui  se  lait  non-seulement  avec  con- 
naissance, mais  avec  choix,  sans  y  être  in- 
finciblement  déterminé.  Ainsi  le  spantané, 
plus  général  que  le  ? olonlaire,  n'implique 
pas  la  eonnaissance,  et  le  volontaire»  plus 
général  que  le  libre,  ne  suppose  pas,  comme 
eelui-d,  le  choix,  l'exemption  de  nécessité. 
Le  volontaire  est  le  spontané  accompagné  de 
connaisaanee.  Le  libre  est  le  volontaire  fruit 
du  choix.  Le  Yoloniaire  et  le  voulu  ne  sont 
pas  «ne  même  chose.  Le  roloutaire  est  Tob- 


jet  de  Tappétit  même  irrationnel,  et  le  voulu' 
se  rapporte  exclusivement  é  l'appétit  ration- 
nel qui  est  la  Tolonté  (BovWcc,  Bijatatç).  De  le 
Aristote,  Némésios,  Damascène  et  les  sco- 
lasliques  qoi  suivent  Aristote,  attribuent  le 
volontaire  aux  animaux,  quoiqu'ils  leur  re« 
fusent  la  volonté  (Voyez  ArisL  Moral,  iiv. 
m;  Damoie.f  1.  ii  de  Fiée  orfA.,  c.  22;  5. 
Thom.  Summœ.  1\  2»,q.  6).  Nonobstant  ces 
distinctions,  dans  le  langage  commun  on 
nomme  simplement  Toloniaires  ou  sponta- 
nées les  actions  libres  de  l'homme.  Le  droit 
canonique,  qui  certes  reconnaissait  la  liberté 
d'indifférence,  ne  divise  point  les  crimes  en 
volontaires  et  en  libres,  mais  en  volontaires 
et,  en  involontaires,  et  s*il  distinaoe  le  volon- 
taire prémédité  de  celui  qui  ne  l'est  pas,  il 
ne  fait  point  mention  d'un  volontaire  libre 
et  d'un  volontaire  nécessaire.  Notre  code,  le 
droit  romain  et  la  législation  grecque  quali- 
fiaient aussi  les  crimes  d*inTolonlaires,de  vo-> 
lontaires  et  de  prémédités,  et  non  pas  de  li- 
bres. Ceux-li  même  qui  ont  distingué  sui- 
gneusement  le  volontaire  du  libre,  oubliant 
cette  distinction,  disent  i  chaque  instant  : 
Ceci  est  imputable,  puisque  c'est  volontaire  ; 
celte  action  est  d'autant  plus  méritoire  ou 
déméritoire  qu'elle  est  plus  volontaire,  etc. 
Voy.  VoLONTAiaB. 

i  1  DéfndlUm  éê  la  Uberié  exempté  de  niceêùU. 

h.  Cette  sorte  de  liberté  qui  est  la  vraie  li- 
berté se  nomme  aussi  liberté  d'arbitre  ou 
de  choix,  libre  ou  franc  arbitre,  liberté  de 
contingence  et  surtout  liberté  d'indifférence. 
Les  mots  arbitre;  contingence,  indifférence, 
demandent  quelques  explications.  Arbitre 
rient  du  mot  latin  arét/rtum,  lequel  slgniûe 
Tolonié,  fantaisie,  décision,  puissance.  Ainsi 
le  libre  ou  franc  arbitre  sera  une  volonté, 
une  puissance  indépendante,  décidant,  agis- 
sant A  son  gré*  La  contingence  est  l'opposé 
de  la  néeessijé  :  car  on  nomme  contingent 
ce  qui  peut  être  autrement,  et  nécessaire  ce 

aui  ne  peut  pas  être  autrement.  La  liberlé 
e  contingence  désigne  donc  une  faculté  af- 
franchie de  toute  nécessité»  pouvant  s^exer-^ 
cer  autrement  qu'elle  ne  fait.  Quelques  an- 
ciens théologiens,  plus  fidèles  que  nous  ai> 
sens  naturel  du  mot,  appelaient  liberté  d'in-* 
différence  ce  que  les  modernes  nomment  li- 
berté d'équilibre,  c'est-A-dire  l'état  de  la  vo- 
lonté^ qui  n'est  pas  plus  inclinée  vers  un  parti 
que  vers  un  autre,  A  laquelle  les  partis  pré- 
posés sont  indifférents  ou  également  chers. 
Mais  avec  le  commun  des  tbéoloeiens  et  des 
philosophes  nous  entendons  par  liberté  d'in- 
différence le  pouvoir  qu'a  la  volonté  da^  eho>- 
sir  entre  divers  partis  qui  peuvent  bien  la 
solliciter  inégalement,  mais  ne  peuvent  la 
nécessiter  A  se  déierminer  pour  l'un  plutôt 
que  pour  l'autre.  Enfin,  comme  le  mot  vo- 
lonté désigne  tantiU  la  faculté  de  vouloir, 
tantôt  le  rouloir  même,  pareillement  le  mol 
liberlé  est  souvent  synonyme  de  puissance 
libre,  indépendante,  bien  oue  dans  son  ac- 
ception rigoureuse  II  signifie  exemption  de 
servitude.  Indépendance.  Des  nombreuses 
définitions  du  libre  arbitre,  laquelle  adop-» 
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Icrons-noas?  aucune  ciclusîvemcnl.  La  li* 
bcrlé  i^e  déGuity  1*  le  pouvoir  d'a^^ir  e(  de 
n'agir  pas  ;  2"  une  force  élective;  3"*  le  pou* 
Toîr  maître  de  ses  actes;  k*  une  faculté  a  des 
choses  opposées;  5**  le  pouvoir  soî-mouvaat. 
Ces  définitions,  qui  sont  les  principales,  dif* 
fèrent  dans  les  mots,  mais  s'accordent  dans 
le  fond.  En  effet,  pouvoir  agir  et  n'agir  pas, 
c'est  élre  maître  d'agir  et  de  n'agir  pas,  être 
mallre  de  son  octe:  c'est  aussi  avoir  la  fa- 
culté de  choisir  enlro  agir  et  n'agir  pas,  avoir 
uncfacullé  qui  s'étend  a  des  choses  opposées. 
La  première  définition  célèbre  chez  les  sco- 
lastiques  est  ainsi  présentée  par  Almaia 
(Moral,  tit.  3,  cli.  k)  :  La  liberté  est  une  fa- 
culté par  laquelle  f  étant  posées  toutei  le$ 
choses  préalables  nécessairement  requises  potur 
agir^  la  puissance  a  en  son  pouvoir  d*<igir  et 
de  n'agir  pas,  ou  (a-t-on  ajouté)  d'agir  d'une 
manière  et  d'uneaulre.  Le  pouvoir  d*agir  et  de 
n'agir  pas,  c'est-à*dire  le  pouvoir  de  produire 
UD  acte  et  de  l'omettre  se  nomme  liberté  de 
contradiction  ou  d'exercice;  le  pouvoir  d'a- 
gir de  diverses  manières,  de  produire  diffé- 
rents actes,  s'appelle  liberté  de  spécification, 
si  les  actes  diffèrent  en  espèce,  et  liberté  de 
contrariété  s'ils  sont  d'espèce  contraire , 
comme  le  bien  est  le  contraire  du  mal.  Au 
reste,  ces  trois  sortes  de  liberté  sont  compri- 
ses dans  cette  simple  définition,  la  liberté  est 
le  pouvoir  de  produire  un  acte  quelconque 
et  de  ne  le  pas  produire.  Le  libre  arbitre,  dit 
saint  Thomas,  n'est  autre  chose  qu'une  force 
élective.  Libcrum  arbitrium  m'Ait  aliud  t$i 
quain  vis  clectiva  (1*  pars,  q.  83,  a.  h).  'Défi- 
nir la  liberté  une  puissance  u^attresse  de 
ion  acte,  c'est  tout  à  la  fois  la  bien  caracté- 
riser et  s'attacher  au  sens  littéral  des  mots 
grecs  et  latins  qui  c  rrespoiident  aus  mots 
Iraiiçais  libre  arbitre,  liberté.  Liberumarbi-' 
Iri'iim,  c'est  une  décision,  une  domination 
libre,  souveraine.  AuTf  >vato  ,  libre,  sifçuifie 
chez  les  Grers,  mallre  de  soi,  et  ttJteiovGiùznCi 
liberté ,  désigne  une  puissance  maitresao 
d'elle-même.  La  quatrième  défiaiiion  de  la 
liberté,  facultéà  des  choses  opposées,  est  pré- 
férée à  toutes  les  autres  par  Arnauld,  et  se 
trouve  en  ces  termes  dans  le  livre  des  sen- 
tences de  Pierre  Lombard  :  «  Le  libre  arbitre 
est  une  faculté  de  la  raison  el  de  la  volonté 
à  l'un  comme  à  l'autre  parti  (L.  ii,  S(nt. 
dest.  k).  »  Clarke  aimt*  à  appeler  la  liber;é 
le  pouvoir  soi-mouiant.  Celui-là  est  libre,  dit 
Voltaire,  qui  se  détermine  soi-même  [Elém. 
de  la  philos,  de  Newton^  cA.  k).  Se  mouvoir  et 
se  déterminer  signifient  ici  la  mémo  chose. 
Cette  cinquièiho  définition  ne  s'écarte  pas  si 
fort  des  précédentes  qu'elle  le  parait;  car 
elle  convient  avec  les  autres  sur  le  point  es- 
sentiel, l'exclusion  de  toute  nécessité  même 
îulérieure.  ^ 

5.  En  effet,  être  nécessité,  ce  n'est  pas  se 
mouvoir,  c'est  être  irrésistiblement  mu,  dé- 
terminé. Ainsi  qui  se  meut,  qui  se  détermine 
soi-même  n'est  point  nécessité,  agit  libre- 
ment.  Dieu  lui-uiéme,  s'il  était  nécessité  à 
créer,  ne  se  déterminerait  pas,  mais  serait 
déterminé  ;  et  bien  qu'il  fût  encore  le  prin- 
cipe efDcicnl,  il  ne  serait  point  la  cause  ac- 


tive de  la  création,  pas  plus  qu*il  ne  l'est  dft 
sa  propre  esistence.  Quant  à  la  créature,  si 
elle  est  nécessitée  à  agir,  non-seulement  elle 
ne  se  meut  point,  elle  ne  se  détermine  point 
elle-même,  mais  de  plus,  le  principe  do  ses 
mouvements,  de  ses  déterminations,  est  en 
dehors  d'elle-même,  car  la  créature  e^t  né- 
cessitée à  agir  ou  par  une  force  extérieure, 
ou  par  sa  propre  nature;  or  le  principe  de 
sou  action,  dans  le  premier  cas,  c'est  cette 
force  eitérieure,  et  dans  le  second  c'est,  mui 
la  créature  ou  sa  nature,  mais  Dieu  lui- 
même,  auteur  de  la  nature  et  de  tout  ce  qnl 
en  découle  nécessairement,  L'exemptioa  de 
nécessité  est  pareille  nent  impliquée  dans  les 
quatre  premières  définitions  de  la  liberté. 
Car  si  je  suis  nécessité  à  vouloir,  je  n'ai  pas 
le  pouvoir,  je  ne  suis  pas  le  maître  de  ne 
la  point  vouloir.  Être  nécessité  c'est  êtro 
dominé;  si  la  grâce  divine  me  nécessite, 
c'est  elle  qui  domine  et  non  pas  moi  ;  donc  la 
liberté,  qui  consiste  dans  la  domination, 
eiclut  la  nécessité  même  intérieure.  On  n'a- 
git point  par  choix  quand  on  ne  peut  faire 
autrement  qu'on  ne  fait,  c'est-à-dire  quand 
on  est  nécessité.  Lorsqu'une  seule  chose  est 
possible,  le  .choix  ne  saurait  avoir  lieu.  Hais 
dès  que  l'on  est  nécessité  à  un  parti  on  ne 
peut  en  prendre  un  autre,  celui  qu'on  prend 
est  le  seul  possible,  ainsi  Ton  ne  saurait 
choisir. 

6.  Toutes  nos  définitions  exprimant  la  li- 
berté exempte  de  nécessité,  nous  aideront  à 
la  reconnaître.  Cependant, pour  saisir  mieux 
encore  quelle  espèce  de  nécessité  est  exclue 
des  actes  libres,  distinguons  deux  nécessités, 
l'une  logique,  métaphysique,  ab>olue,  et 
l'autre  relative,  conditionnelle  ou  physique. 
La  nécessité  absolue  est  colle  dont  le  con- 
traire impliquant  contradiction,  ne  saurait 
avoir  lieu  même  par  la  puissance  divine. 
L'existence  de  Dieu  et  les  vérités  éternelle!*, 
que  nulle  puissance  ne  peut  anéantir,  fût-elle 
infinie,  sont  nécessairesd'une nécessité  abso* 
lue.  La  nécessité  relative^  est  celle  dont  le 
contraire  est  impossible  pour  certains  agents 
ou  dans  certaines  circonstances  seuleuieni, 
La  boule  qu'un  joueur  pousse  sur  un  tapis  de 
billard  se  meut  par  une  nécessité  physique, 
à  condition  qu'une  force  extérieure  plus 
puissante  n'y  mette  pas  obstacle  :  les  cfiets 
qui  émanent  le  plus  irrésistiblement  des 
causes  naturelles  ne  sont  que  relative  meiit 
nécessaires,  puisque  Dieu  peut  supprimer 
srs  effets,  du  moins  en  anéantissant  les  cau- 
ses. L'opposé  de  la  nécessité  c'est  la  contin- 
gence, laquelle  est  donc  absolue  ou  relative. 
Il  ne  chose  est  contingente  absolument  quand 
la  non-existence  n'implique  pas  contradic- 
tion, peut  être  effectuée  par  la  puissance  di- 
vine :  elle  est  contingente  relativement, 
quand  sa  non-existence  dépend  de  certains 
actes  ou  de  certaines  circonstances.  La  né- 
cessité absolue  ne  se  concilie  pas  avi-cla 
liberté  de  contingence,  puisqu'un  acte  abso- 
lument nécessaire  n'est  contingent  en  au- 
cune façon.  Slais  la  coniingeoce  absolue 
suffit-elle  pour  la  liberté?  Elle  suffit  pour  ta 
liberté  divine,  parce  que  Dieu  peut  seuipé- 
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cher  d'agir  si  cela  est  absolament  possible  ; 
naii  elle  ne  suffit  point  pour  la  liberté  créée. 
Les  aciiODS  de  la  créature  ne  sont  pas  libres 
par  cela  seul  qu'elles  pourraient,  absolument 
parlant,  n'exister  pas,  car  alors  le  mouve- 
ment d'une  pierre  qui  tombe  serait  libre, 
pouvant  être  empêchée  au  moins  par  Dieu. 
Pour  que  la  créature  agisse  librement,  il  faut 
qu'elle  puisse  n'agir  pas,  les  mêmes  cir- 
constances étant  posées.  Mon  action  n'est 
pas  libre  présentement,  dèi  là  qu'elle  est  né- 
cessaire relativement  à  moi  et  aux  circons- 
lances  présentes  ;  vainement  il  serait  possi- 
ble en  soi,  si  ce  n'est  pas  possible  pour  moi, 
et  préseoiement ,  d'agir  autrement  que  je 
n'agis,  je  n'ai  pas  la  liberté  du  choix,  une 
véritable  nécessité  pèse  sur  moi,  du  moins 
pour  le  moment. 

7.  Cependant  ne  confondons  pas  la  certi- 
tude avec  la  nécessité,  et  ne  crovons  pas 
qu'une  action  ne  soit  point  libre,  des  là  que 
son  opposé  ne  doit  jamais  exister.  Pour  vou- 
loir toujours  le  bien,  IL  suffit  qu'on  s'y  voie 
obligé  moralement,  et  qu'on  n'en  soit  point 
détourné  par  quelque  tentation,  par  quelque 
faiblesse.  Moi  pasteur,  j'enlends  la  cloche 
qui  m'appelle  à  l'offict*,  je  sais  que  le  peuple 
m'attend,  je  puis  très-aisément  me  rendre  à 
l'église  ;  je  n'éprouve  aucune  tentation  de  ne 
m'y  rendre  pas,  j'y  vais  et  je  suis  pleinement 
assuré  que  les  mêmes  circonstances  intérieu- 
res et  extérieures  se  représentant,  je  ne 
manquerai  point  d*y  aller,  je  ne  resterai 
point  à  la  maison  ;  et  cependant  la  conscience 
m'atteste  que  je  vais  librement  à  l'égUse. 
Aussi,  non-seulement  Nicole  et  Leibnîlz, 
mais  tous  les  thomistes  et  tous  les  augusti- 
uiens  distinguent  la  nécessiléde  la  certitude 
CI  admettent  des  connexions  qui  sont  infail- 
libles sans  être  nécessaires.  La  prémolion 
physique  des  thomistes  et  la  délectation  victo- 
rieuse des  augustinieos  sont  lices  infaillible- 
ment au  consentement  de  la  volonté  qui  peut 
bien  ne  pas  consentir,  et  qui  cependant  con- 
sentira toujours,  dans  tous  les  cas,  sans 
exception.  Cerles  un  être  intelligent  fait  tou- 
jours ce  que  lui  prescrit  la  raison,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  empêché  par  la  faiblesse,  par  la 
passion,  ou  par  l'action  d'une  force  exté- 
rieure. Donc  pour  amener  infailliblement  la 
volonté  à  accomplir  le  devoir,  la  perception 
de  l'entendement  qui  montre  le  devoir  n'a 
pas  besoin  d'être  cause  elGciente  et  nécessi- 
lante  de  la  volonté,  il  suffit  qu'elle  ne  ren- 

.  contre  aucun  obstacle  Intérieur  ou  extérieur, 
et  qu'elle  incline  sa  volonté  sans  la  nécessi- 
ter. Ainsi  la  liberté  se  concilie  avec  la  cerli- 
lude,  bien  qu'elle  exclue  la  nécessité  même 
relative. 

8.  La  liberté  est  aussi  incompatible  avec 
rioertie,  car  la  liberté  est  upe  force  qui  se 
détermine  elle-même ,  et  l'inertie  est  l'ab- 
sence de  toute  force.  Donc  tout  être  libre  est 
doué  de  force;  j'ajoute  qu'il  doit  posséder 
encore  l'intelligence  à  quelque  degré.  Con- 
çoit-ou  qu'une  pierre  se  meuve  librement, 
qu'uu  arbre  étende  librement  ses  rameaux 
dans  uu  sens  plutôt  que  dans  un  autre? 
Toute  force  absolument   ioinlelligenle  ou 
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aveugle  agit  nécessairement  selon  TimpuU 
sion  la  plus  forte  qu'elle  trouve  en  elle** 
même  ou  qu'elle  reçoit  du  dehors.  Pour  agir 
librement  11  faut  agir  avec  connaissance, 
personne  ne  le  nie.  Mais  quelle  connaissance 
est  précisément  requise?  on  ne  saurait  le 
déterminer  d'une  manière  absolue.  La  liberté 
du  choix  présuppose  nécessairement  la  con^ 
naissance  de  deux  objets  au  moins,  c'esUè- 
dire  de  plusieurs  partis,  ou  d'un  seul,  sous  Iq 
double  point  de  vue  qu'on  peut  le  prendre 
ou  l'omettre.  Suffit-il  que  cette  connaissance 
soit  empirique,  seulement  comme  l'est  celle 
des  brutes,  ou  faut-il  qu'elle  soit  rationnelle, 

Ju'elle  émane  de  la  raison  proprement  dite? 
'est  sur  quoi  les  philosophes  ne  sont  point 
d'accord.  On  demande  encore  si,  avant  la  dé- 
cision de  la  volonté,  l'entendement  doit  pro- 
noncer ce  triple  jugement  ;  il  faut  faire  ceci, 
ceci  est  bon,  ceci  n'a  pas  une  liaison  néces- 
saire avec  le  souverain  bien.  Le  premier  ju-» 
gement  qu'on  nomme  jugement  pratiqu<% 
dictamen^  n'est  point  nécessaire  pour  tout 
exercice  de  la  liberté,  car  on  s'arrête  libre-" 
ment  à  une  pensée  plulêt  qu'à  une  autre, 
sans  que  l'entendement  en  donne  Tordre,  ei 
quelquefois  dans  le  moment  même  où  la  rai** 
son  commande  de  résister  à  la  passion,  pou- 
vant ne  céder  pas  on  cède,  pare  qu'on 
trouve  la  résistance  pénible.  L'expérience 
atteste  encore  que  nous  voulons  une  infinité 
de  choses,  uniquement  parce  que  nous  som* 
mes  inclinés  à  les  vouloir,  sans  que  nous  les 
ayons  jugées  bonnes,  c'est-à-dire  agréables, 
utiles  ou  honnêtes,  sans  que  nous  ayons 
songé  s'il  est  bon  ou  mauvais  de  ne  Jes  pas 
vouloir.  Tout  acte  de  la  volonté  ne  présuppose 
pas  lin  jugement  sur  la  bonté  de  l'action  et 
sur  celle  de  son  objet,  ni  conséquemmentsnr 
la  liaison  de  l'un  ou  de  l'autre  avec  le  souve*r 
rain  bien.  Moins  un  objet  parait  indispen- 
sable au  perfectionnement,  à  la  félicité,  moins 
la  volonté  se  sent  attirée  vers  lui;  plus  à  son 
égard  elle  est  libre  de  la  liberté  d'iodi£fé- 
rence.  Voilà  ce  qui  arrive  ordinairement, 
mais  il  n'implique  pas  contradiction  que  la 
volonté  soit  plus  inclinée,  et  même  soit 
nécessitée  à  ce  que  l'entendement  juge  le 
moins  bon.  Je  vois  évidemment  que,  si  je  ne 
veux  pas  telle  chose,  je  perds  irrévocable- 
ment un  bonheur  sans  fin,  ou  je  tombe  dans 
un  malheur  également  sans  fin  :  sois-je 
libre  de  ne  pas  vouloir  cette  chose?  Je  la 
voudrais  certiiinement  si  la  f^iiblesse  ou  la 
passion  n'y  met  obstacle.  Je  la  voudrais  li-r 
brement  si  la  perception  évidente  de  mon  en-* 
tendement  n'est  pas  cause  efficiente  de  mou 
vouloir»  m'incline  et  ne  me  nécessite  point 
à  vouloir,  ce  qui  ne  parait  aucunement  im- 
possible. Comme  ici-bas  l'homme  ne  perçoit 
jamais  évidemment  qu'en  omettant  présente* 
ment  tel  ou  tel  acte,  son  bonheur  éternel  est  ir- 
révocablementperdu  ;  nous  ne  pouvons  en  ap- 
peler à  la  conscience  pour  décider  si  une  pa-^ 
reille  perception  nécessite  on  non  la  volonté, 
et  la  raison  ne  peut  former  là-dess.us  que 
des  conjectures. 

9.  De  tout  ce  que  nous  Tenons  d'établir 
résulte  une  conséquence  importante  :  c'est 
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que  la  délibération  n'rst  pas  nécessaire 
pour  agir  librement.  Délibérer,  c'est  bési- 
1er  entre  divers  partis,  ou  faire  la  re* 
cherche  du  meilleur.  Mais  il  n^y  a  point  lieu 
à  recherche  ni  à  hésitation  la  où  le  meilleur 
est  connu  et  où  rien  n'eoipéche  de  le  pren- 
dre :  combien  ne  faisons-nous  pas  de  choses 
qui  nous  paraissent  évidemment  licites,  et 
qui  nous  plaisent,  sans  hésiter  A  les  faire, 
sans  soumettre  leur  légitimité  à  Texamen? 
Toutefois,  vu  rignorance  et  la  faiblesse  hu- 
maine, la  plupart  de  nos  actions  ne  sont  point 
libres,  si  elles  ne  sont  délibérées.  La  déli- 
bération supposant  quelque  ignorance,  quel- 
que faiblesse,  no  se  trouve  point  en  Dieu. 
Or  le  choix,  i^poaipttriÇf  est  le  spontané  qui  a 
été  délibéré  (Arist,  de  Morib.,  l  III,  c.  4.),  et 
toute  délibération  est  une  recherche,  Cqtho-ic 
(/6.  c.  5).  CVst  pourquoi  saint  Jean  de  Damas 
observe  que  le  vouloir  existe  rn  Dieu,  mais 
non  le  choix.  Car,  ajoute-l-il.  Dieu  ne  déli- 
bère pns,  puisque  délibérer  est  le  propre  de 
rignorance  {de  Fide  orth.,  /.  //,  c.  z2).  La  si- 
gnification donnée  par  Aristoteau  mot  choix 
{npzuiùttriç)  est  trop  restreinte  :  car  choisir, 
c'est  prendre  entre  divers  partis  également 
possibles  Tun  quelconque  qu*on  pouvait 
laisser;  «nin^i.le  choix  suppose  plusieurs  par- 
tis possibles  et  la  liberté  de  prendre  Tun 
quelconque,  mais  n'implique  pas  nécessaire- 
ment rignorance,  la  délibération,  et  consé- 
quemment  le  choix  peut  se  trouver  et  se 
trouve  surtout  en  Dieu. 

I  5.  De  ta  liberté  exempte  de  coacthn. 

10.  La  liberté  prise  dans  le  sens  le  plus 
général  est  Texcmption  de  servitude,  lab- 
sence  de  tout  ce  qui  s'opposerait  au  déve- 
loppement naturel  d*nne  force  quelconque. 
L'eau  de  la  montagne  qui  n'est  point  conte- 
nue descend  librement  dans  la  plaine.  Si  la 
force  aveugle  agissant  sans  entraves  est  dite 
agir  librement,  à  plus  forte  raison  peut-on 
dire  que  Dieu  le  Père  agit  librement  en  en- 
gendrant  son  Fils,  quoiqu'il  l'engendre  né- 
cessairement :  car  rien  ne  peut  arrêter  ou 
entraver  cette  génération.  Hais  cette  sorte  de 
liberté  est  une  liberté  de  nature  et  non  pas 
une  liberté  de  volonté.  Cette  dernière  seule 
doit  nous  occuper.  La  liberté  de  volonté  est 
absolument  incompatible  avec  la  coaction, 
puisqu'une  volonté  forcée  ne  serait  plus  une 
volonté  (n.  2).  Mais  est-elle  incompatible 
avec  la  nécessité?  Dès  là  que  la  volonté 
se  détermine  avec  connaissance  et  avec 
plaisir,  encore  qu'elle  le  fasse  nécessaire- 
ment, se  détermine-l-elle  librement?  L'es- 
sence de  la  liberté  sntOsante  pour  mériter 
consiste-t-elle  seulement  à  agir  sciemment 
et  sans  répugnance?  Saint  Thomas  a  reconnu 
une  liberté  de  volonté  non  affranchie  de  néces- 
sité. «  La  nécessité  naturelle  selon  laquelle  la 
volonté  est  dite  vouloir  par  nécessité  quelque 
chose,  comme  lu  félicité,  ne  répugne  point  i 
la  liberté  de  la  volonté^  comme  Augustin 
l'enseigne  au  premier  livre  de  la  Cité  de  Dieu. 
Car  la  liberté  de  volonté  est  opposée  à  la 
violence  ou  coaction.  Or  il  n*j  a  point  vio- 
leuce  ou  coaclion  quand  quelque  chose  est 


mû  selon  l'ordre  de  sa  nature.  Ainsi  la  vo- 
lonté appète  librement  le  bonheur,  quoi- 
qu'elle Tappète  nécessairement,  comme  Dieu 
par  sa  volonté  s'aime  librement,  quoi- 
qu'il s'aime  nécessairement.  (5.  Tkom.^ 
t,  Y  lit  quœst,  10,  de  Polentia,  art.  2.)  «  Le 
saint  docteur  a-t-il  jamais  cru  que  cette  li- 
berté exempte  de  la  seule  contrainte  fûtsuflB- 
sanle  pour  mériter,  dans  l'état  d'innocence, 
dans  un  état  différent  du  nôtre?  Nous  n'en- 
treprendrons pas  de  le  décider.  (  Voyex 
S.  Thom.,  LUI,  Contr.  gent.^  c.  138,  in  i//, 
lib.  Sent,  dist,  10,  a.  2.)  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  plusieurs  théologiens  orthodoxes, 
et,  entre  autres,  Thomassin,  s'appujant 
sur  saint  Thomas,  saint  Bonaventure,  etc., 
ont  enseigné  formellement  que  Jésus-Christ 
a  mérité  par  des  actes  nécessaires  et  libres 
seulement  de  coaclion.  L'antiquité  chré- 
tienne a-t<elle  admis  une  double  liberté  de 
volonté,  l'une  exempte  de  toute  nécessité, 
l'autre  exempte  seulement  de  coaction  et  ce*^ 
pendant  sufGsaute  comme  la  première  pour 
mériter?  Je  ne  le  pense  pas.  Sans  doute  les 
saints  Pères  ont  souvent  confondu  le  libre  el 
le  volontaire,  ont  souvent  opposé  la  coaction 
seule  à  la  liberté  ;  mais  c*est  qu'ils  parlaient  le 
langage  ordinaire  selon  lequel  (n.  2  et  3)  co- 
action est  synonyme  de  nécessité,  et  yolon- 
taire  l'est  de  libre.  Ne  pouvant  discuter  ni 
mémo  reproduire  renseignement  des  saints 
Pères  sur  cette  question,  attachons-nous  à 
saint  Jean  de  Damas  pour  les  Grecs  et  à  saint 
Auisustin  pour  les  Latins. 

11.  L'autorité  de  saint  Jean  de  Damas  est 
grande,  en  ce  qu'il  exprime  les  croyances  ca- 
tholiques d'après  les  écrits  des  Pères  grecs.  Sur 
la  matière  présente,  Damascène  suit  principale* 
ment  Némésius, lequel  reproduit  Aristotcpres- 
que  textuellement.  Interrogeons  d'abord  Aris- 
tote:  le  philosophe,  dans  le  troisième  livre  de 
son  Ethique,  traite  la  question  de  la  liberté 
soùs  le  point  de  vue  de  l'imnutabilité.  La  li- 
berté qu'il  exige  pour  le  mérite  et  le  démé- 
rite, c'estévidemmentia  liberté  d'indifférence, 
comme  nous  allons  le  montrer.  Aristote  défl- 
nit  le  spontané  ou  volontaire  (  IxoOvtov  ) ,  ce 
dont  le  principe  est  dans  un  être  agissant 
avec  connaissance  {de  Morib.,  L II i^  e,  k).  Or 
il  dépend  de  soi  de  faire  et  de  ne  pas  faire  les 
choses  dont  on  a  le  principe  en  soi  (  Ibid.  • 
c.  1).  Ainsi,  vis-â-vis  des  choses  dont  on  a  le 

firincipe  en  soi,  qu'on  fait  volontairement, 
'on  possède,  d'après  Aristote,  la  liberté  d'in- 
différence, puisqu'on  a  en  sa  pnissancede 
les  faire  et  oe  ne  les  pas  faire.  «  La  verta  et 
le  vice,  dit  encore  Aristote,  dépendent  de 
nous.  Lorsi^u'il  est  en  nous  (èf  vinh)  de  faire 
une  chose,  il  est  en  nous  pareillement  de  ne 
la  pas  faire,  et  lorsqu'il  est  en  nous  de  ne  pas 
la  faire,  il  est  en  nous  aussi  de  la  (aire.  Que 
s'il  est  en  nous  de  faire  et  de  ne  pas  faire 
soit  le  bien ,  soit  le  mal,  c'est-A-dire  d'être 
bons  ou  méchants,  il  est  donc  en  nous  d*étre 
vertueux  ou  vicieux.  Car  dire  que  personne 
n'est  volontairement  méchant  ni  involontai- 
rement heureux,  c'est,  à  ce  qa'il  parait»  dire 
une  chose  vraie,  et  dire  une  chose  fausse, 
puisque  nul  n'est  heureux  malgré  soi|  et  que 
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U  mkhutèii  est  Tolootaire  {Ibid.,  e.  7).  » 
(^r  Tojex  encore  ici  Arislole  appeler  rolon- 
hirv  (ixri<noy)  ce  qoll  dépend  de  Doas  de 
fiireelde  oe  pas  faire»  ce  qui  est  libre  de  la 
|ii«rté  d'indifférence  ;  et  cependant  Ârîslote 
s'oppose  à  ce  tolontaire,  à  ce  libre,  que  Ti- 
poraoce  et  la  contrainte  {tbid.^  1,  3,  7). 
Ainsi  JUs,  la  fiolence,  a  ici  le  même  sens  que 
hrft^  la  nécessité,  laquelle  est  naturelle  ou 
Tjoleole,  selon  le  même  philosophe  [Rkeior.f 
I.  /,  e,  10).  Saint  ]ean  de  Damas,  qui  suit 
Arislole,  déBnit  Taction  (irpi^i:)  une  opération 
faite  avec  intelligence  (  lo^ixq  ),  et  ajoute  que 
toole  action  Tolontaire  est  méritoire  ou  dé- 
méritoire;  cependant  là  il  n'oppose  au  volon- 
uire  qoe  l'ignorance  et  la  violence,  |3m  (  de 
Fidionhod.^  l  /,  c.  2^).  Est-ce  qu'aux  yeux 
ie  Damascène  une  action  serait  imputable , 
dis  li  qu'elle  est  faite  avec  la  connaissance 
de  la  raison,  et  sans  violence  extérieure,  et 
sans  répugnance  interne,  fût-il  d'ailleurs  im« 
possible  à  la  volonté  de  s'en  abstenir?  Le  en 
noos,Tô  ifvf^w»  et  le  libre  sont  une  même  chose 
;  Dmase.  ibid.^  c.  S&5  ].  Or  des  choses  qui  so 
(ont,  les  unes  sont  en  nous  et  les  autres  ne 
sosi  pas  en  sioas.  Sont  en  nous  les  choses 
^ue  DODs  sommes  libres  do  faire  et  de  ne  pas 
taire.c'est-à-dire  lou  tes  cel' es  que  nous  faisons 
parDOQs-mémes  volontairement, cxouvîû»?,  car 
oose  les  dirait  point  faites  volontairement  si 
radion n*était  en  notre  pouvoir;  en  un  mot, 
looles  les  choses  que  suit  la  louange  ou  le 
U^e,elponr  lesquels  se  donnent  les  lois  et 
les  conseils.  Est  proprement  en  notre  pou- 
voir loQt  ce  qui  appartient  à  l'âme  et  sur 
qvoukOQi  délibérons.  Or  la  délibération  (^ou- 
^!  a  poor  objet   l'également  contingent,  et 
cela  est  éplemeut  contingent  que  qous  pou- 
vooi dire  ainsi  qae  son  opposé;  notre  esprit, 
pnocipede  1  action,  fait  le  choix  (/ôtd.,  c.  26). 
Voilà  donc  Damascène  qui  confond  le  volon- 
taire avec  le  libre.  Et  quel  libre?  le  libre  que 
BompoQvons  faire  et  ne  pas  faire,  dont(2frtd., 
t' âS)  ai  Dieu,  ni  la  nécessité,  ni  le  destin,  ni 
lasaiore,  ni  le  hasard,  ne  sont  causes,  dont 
tons^èmes  doqs  sommes  le  principe  («pyq). 
N'est«ce point  là  le  libre  contingent,  le  vrai  li- 
We?Les partisans  de  la  libertédccoaction  nous 
liléfeeroot  vainement  ces  passages  qui  leur 
paraissent  si  décisifs  :  le  libre  arbitre  n'est  au- 
tre dose  que  la  volonté,  oaq^tc-  Les  Pères  dé- 
ioî^sent  le  libre  arbitre,  la  volonté  (Damaïc, 
'.///,  c.  ik,  fol.  226,  226).  La  volonté,  mn- 
(17,  est  la  puissance  du  vouloir,  et  non  l'acte 
deiouloirqui  est  nommé  |3ouXu<rtr  (Ib,  et  l,  IJ^ 
(.  â).  Or  la  plupart  des  scolastiques  eux- 
loémes  ne  font  pas  de  la  liberté  une  puissance 
dikUncte  de  la    faculté  de  vouloir,  regar- 
dant la  liberté  comme  un  mode  d'agir  de  cette 
^oiité,  de  fa  volonté.  Les  Pères  ont  donc  pu 
dire  que  la  puissance  de  vouloir  et  la  liberté 
sont  identiques,  sans  prétendre  que   tout 
scte,méme  nécessairje,  de  la  volonté,  soit  en 
Biéiiie  temps  libre.  Et  pois  comment  Damas- 
sée déSnit-il  la  voloulé?  La  volonté  est  un 
^fpétit  naturel,  raisonnable  et  libre  (/.  //, 
c*  t!).  Dans  le  chapitre  où  se  trouvent  les 
Pesages  objectés,  Damascène  trouve  ainsi 
'\^li  }  a  dans  Tbomme  une  iacuKé  naturelle 


de  vouloir,  OiXijvt?,  QtkuTtu^  ^ûva/iec,  Btknfia  f-j» 

flrexov.  Si  à  la  vie  végétative  appartient  nalu* 
rellement  nn  mouvement  do  nutrition,  à  la 
vie  sensitive  on  mouvement  d'impulsion,  la 
vie  intelligente  et  rationnelle  doit  naturelle- 
ment avoir  un  mouvement  libre.  Or  la  lîberlé  . 
n'est  autre  chose  que  la  volonté.  Dans  les 
brutes,  la  nature  conduit,  et  elle  est  conduit» 
dans  l'homme  qui  se  meut  librement,  par  sa 
volonté;  l'homme  est    donc   naturellement 
doué  de  la  faculté  de  vouloir  (/6.  i//,  c.  li, 
fol.  326).  En  disant  la  volonté  naturelle,  nous 
n'enteudons  point  qu'elle  soit  nécessitée,  nvcey- 
xfico-fAsvov ,  mais  libre ,  aOTcÇov^cov.  Car  si  ni  le 
est  raisonnable,  elle  est  libre  (/6/ef.,  fol.  223), 
A  quoi  employer  la  raison,  si  l'on  n'était  pas 
libre?  Car  ce  qui  se  fait  par  force,  |3(oc,  ou  par 
une  nécessité  de  nature,  àvà/Toi  ^û^fuc,  n'est 
point  vertu  {Dial.  contr.  Mani'nh.^  n.  69).  La 
liberté  accompagne  naturellement  et  néces- 
sairement la  raison:  car  ou  l'on  ne  possède 
pas  la  raison,  ou,  la  possédant,  on  est  mat*- 
tre  de  ses  actions  et  libre.  C'est  pourquoi  les 
brutes  ne  sont  point  libres;  elles  sont  conduis 
tes  par  la  natyre  plutôt  qu'elles  ne  la  con- 
duisent; en  conséquence,  elles  no  résistent 
point  à  l'appétit  naturel,  et  dès  là  que  le  dé- 
sir les  sollicite,  elles  s'élancent  à   l'action. 
Mais  l'homme  étant  raisonnable  conduit  la 
nature  plutôt  qu'il  n'est  conduit  par  elle; 
c'est  pourquoi  lorsqu'il  désire,  il  a  le  pouvoir 
de  comprimer  son  désir  ou  de  le  suivre.  De 
là  vient  que  les  brutes  ne  sont  susceptibles 
ni  d'éloge  ni  de  blâme,  au  lieu  que  l'homme 
est  susceptible  de  l'un  et  de  l'autre  [d$  Fide 
orlh.f  //,  C.27).  Ainsi  Damascène  entend  par 
volonté  une  puissance  de  vouloir  intelligente 
et  libre;  comment  liberté  et  volonté  ne  se- 
raient-ils   pas   synonymes  pour  Iqi?  Mais 
Suolle  liberté  Damascène  faillit  inséparable 
e  la  volonté,  confond-il  avec  elle?  c'est  la 
liberté  qui  est  exempte  de  nécessité,  même 
naturelle,  la  liberté  par  laquelle  on  conduit 
la  nature,  ou  peut  céder  et  ne  pas  céder  à 
l'appétit,  on  est  principe  et  maître  de  ses  ac- 
tions. Est-il  possible  de  mieux  caractérisef 
la  liberté  de  contingence.  Ainsi  tout  volon-* 
taire  raisonnableest  méritoire  ou  déméritoire, 
selon  saint  Jean  Damascène,  parce  que,  se*» 
îon  lui,  tout  volontaire  raisonnable  est  essen- 
tiellement afTranchi  de  toute  nécessité,  la  vo- 
lonté étant  une  puissance  essentiellement  li- 
bre de  la  liberté  de  contingence. 

12.  Passons  à  saint  Augustin,  qui  a  beau- 
coup écrit  sur  le  libre  arbitre.  Choisissons 
entre  ses  nombreux  ouvrages  celui  du  Libre 
arbitre.  Ce  que  nous  en  citerons  exprime  la 
véritable  doctrine  de  saint  Augustin  ayant 
été  conservée  Intacte  lors  de  la  révision  qu'en 
flt,  longtemps  après,  le  saint  docteur.  «L'or«- 
dre,  dit  saint  Augustin,  ne  permet  pas  que  le 
meilleur  soit  soumis  au  moins  bon.  Ainsi, en 
vertu  de  la  loi  éternelle,  il  appartient  à  la  rai* 
son,  à  l'intelligence,  de  régir  les  mouve*- 
ments  irrationnels  de  TAme  (  de  Lib.  arbit.^ 
L  /,  c.  8).  C'est  pourquoi  j'estime  nécessairo 
que  la  raison  (mens)  soit  plus  puissante  qua 
la  cupidité,  par  cela  seul  qu'elle  possède  ius^ 
temcut  Tempire  sur  la  cupidité  (/6.  c.  iO), 
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Consèqueoitnenlflorsqaerinlclligence  {mens) 
règne  et  possède  la  verlti,  rien  de  ce  qui  lui 
est  égal  ou  supérieur  ne  la  rend  esclafe  de 
la  passion,  à  cause  de  la  justice  qui  s'y  op- 
pose; et  rien  d'inférieur  ne  peut  la  rendre 
ainsi  esclave,  à  Ciinse  de  la  faiblesse,  comme 
l'enseignent  les  choses  dont  nous  sommes 
convenus;  donc  nulle  aulre  chose  que  la  vo- 
lonté propre  et  le  libre  arbitre  ne  met  Tintel- 
ligence  au  service  delà  cupidité  (Ibid,^  e.  11). 
Comme  ce  mouvement  d'aversion  (du  souve- 
rain bien)  est  un  mouvement  défectif,  et  que 
tout  défaut  vient  du  néant,  voyez  à  qui  il  peut 
appartenir,  et  nedontrz  point  qu'il  n'appar- 
tienne pas  à  Dieu.  Cependant  cette  défec- 
tion étant  volontaire,  est  soumise  A  notre 
pouvoir  (/.  /f,  C.20).  Je  crois  donc  qu'il  vous 
souvient  que  notre  première  dispute  a  mis  à 
découvert  cette  vérité,  que  l'intelligence  ne 
devient  jamais  esclave  de  la  passion,  si  ce 
n*esl  par  sa  propre  volonté,  rar  elle  ne  peut 
être  forcée  à  ce  déshonneur  ni  par  son  supé- 
rieur ou  par  son  égal,  vu  que  c'est  iniuste, 
ni  par  son  inférieur,  vu  que  celui-ci  n  en  a 
pas  le  pouvoir.  11  en  résulte  que  le  mouve- 
ment par  lequel  l'intelligence  détourne  du 
Créateur  vers  la  créature,  la  volonté  de  jouir 
appartient  en  propre  à  l'intelligence;  et  si  ce 
mouvement  est  imputé  à  faute  (et  qui  en  doute 
vous  a  paru  digne  de  moquerie),  il  n'est  pas 
certes  naturel,  mais  volontaire.  Qu'esl-il  be- 
soin de  chercher  d'où  vient  ce  mouvement , 
Suisque  nous  savons  que  c*est  le  mouvement 
e  rame  seule,  un  mouvement  volontaire,  et 
par  cela  même  répréhensible  (/.  ///,  de  Lib. 
arbit,^  c.  17).  S*il  est  difQcile  de  confler  toutes 
ers  choses  à  la  mémoire,  retenez  ce  peu  de 
paroles  :  quelle  que  soit  cette  cause  de  la  vo- 
lonté (mauvaise),  si  on  ne  peut  lui  résister, 
ou  lui  cède  sans  péché  ;  si  on  le  peut ,  qu'on  ne 
lui  cède  point,  et  Ton  ne  péchera  pas.  Peut- 
être  surprend-ellc  quand  ou  n'est  pas  sur  ses 
gardes?  Qu'on  soit  sur  ses  gardes  pour  n'é- 
ire  pas  surpris.  Ou  la  surprise  est-elle  de  na- 
ture à  ne  pouvoir  absolumeut  être  évitée , 
alors  il  n'^  a  point  de  péché.  Car  qui  pèche 
en  ce  qu'il  ne  peut  éviter  d'aucune  façon  ? 
Mais  on  pèche,  donc  on  a  pu  éviter  {Ibid.^ 
c.  18).  » 

Ces  eitraîls  prouvent  que  le  volontaire , 
selon  saint  Augustin,  est  imputable;  mais 
quel  volontaire?  Le  volontaire  qui  est  l'oa* 
vrage  de  l'âme  seule  et  ne  dérive  ni  de  la  na- 
ture ni  de  l'action  irrésistible  d'un  autre 
agent,  le  volontaire  qu'on  peut  éviter,  au- 
quel on  peut  ne  pas  aider.  Or  ce  volontaire , 
n'est-ce  pas  le  libre  contingent?  Volontaire  et 
exempt  de  nécessité  sont  tellement  confon- 
dus par  saint  Augustin,  qu'il  n'appelle  propre- 
ment  et  parfaitement  volontaire  que  le  péché 
commis  par  l'homme  eu  possession  de  la  jus- 
tice, et  l'homme  que  ni  sa  nature  ni  son  su- 
périeur ou  son  égal,  ni  son  inférieur  ne  peu* 
veut  entraîner  au  péché*  Sur  ces  paroles  de 
son  iraité  d$  la  traie  Religion  (  cA.  ik)  :  «  Le 
péché  est  un  mal  tellement  volontaire,  que 
«'il  n*était  pas  volontaire,  il  ne  serait  péché 
en  aucune  façon.  »  Saint  Ausustin  dit  dans 
sas  R4tractalionê  :  «  Cette  définition  peut  pa- 


raître fausse;  «nais  en  la  discutant  avec  soin, 
on  la  trouvera  Irès-véritable,  car  il  faut  en- 
tendre le  péché  qui  est  seulement  péché,  eC 
non  pas  celui  qui  est  encore  peine  du  péché 
{lib.  I,  Rélract.t c.  13).»  Cette déCnition,  le  pé« 
ché  est  la  volonté  de  retenir  ou  d'obtenir  ce 
que  la  justice  défend  et  dont  on  est  libre  de 
s'abstenir  (^e  duab»  Animab.^  c.  11),  cette  dé- 
finition est  vraie,  parce  qu'elle  désigne  le  pé- 
ché qui  est  seulement  péché  et  non  celui  qui 
est  encore  peine  du  péché  (lib.  /,  Retr.^  e.  15). 
Ne  soyons  pas  étonnés  que  ,saint  Augustin 
confonde  le  volontaire  et  le  libre  do  néces- 
sité. Les  autres  Pères  faisaient  comme  loi. 
«  il  ne  serait  pas  juste,  dit  TertuUicn,  d'ac- 
corder une  récompense  ou  une  punition  à  ce- 
lui qui  se  serait  troqvé  bon  ou  mérhant  par 
nécessité  et  non  par  volonté,  neeeisiiate  non 
voluntate  (/.  77,  conlr.  Mare.).  »  ~  «  Dieu,  dit 
saint  Jérôme,  nous  a  donné  la  liberté  de  l'es- 
prit, afin  que  chacun  agisse  non  sous  l'empire 
souverain  de  Dieu,  mais  par  une  soumission 
desonchoiz,  c'est-à-dire,  non  par  nécessité, 
mais  par  volonté,  afin  que  la  vert^  trouve 
place  [Ep,  adDamas.  de  Filio  prodigo).  »  Pe- 
lage lui-même  identifie  libre  et  vo/onfairt ,  né^ 
cenité  et  contrainte.  «  Le  Seigneur,  dit*il,  a 
voulu  que  l'homme  soit  observateur  volon- 
taire et  non  forcé  de  la  justice,  Voluntarium 
este  veluit  non  coaetum  {Ep.  ad.  Demetriad.^ 
c.  2).  Un  bien  spontané  {spontaneum)  ne  peut 
appartenir  qu'a  la  .créature  qui  était  égale- 
ment susceptible  d'un  mal  (/6.,  o.  3).  »  Ainsi 
spontané  et  volontaire  sont  sjnonvmes  de  it- 
bre  pour  Pelage,  qui  pourtant  afrranchil  la 
volajuté  de  toute  nécessité,  même  interne. 
Mais  revenons  à  saint  Augustin,  et  achevons 
de  montrer  que  le  docteur  de  la  grâce  con- 
fond le  volontaire,  non  pas  avec  Te  libre  de 
coaction  seutemeni,  mais  avec  le  libre  de  né- 
cessité. 

13.  Evode  objecte  à  saint  Augustiu  que  la 
prescience  divine  est  incompatible  avec  la 
liberté  des  actions  humaines.  Augustin  ré- 
pond d'abord  que  les  actions  de  Dieu,  pour 
tomber  sous  sa  prescience,  n'en  sont  pas 
moins  libres  {de  lib.  Ar6il.,  1.111^0.3^  n.  6).  H 
ajoute  que  nous  ne  voulons  pas  par  notro 
volonté,  qui  l'oserait  dire,  fût-il  en  déliro? 
C'est  pourquoi,  bien  que  Dieu  prévoie  nos 
volontés  futures ,  il  ne  s'ensuit  point  que 
nous  voulions  quelque  chose  autrement  que 
par  notre  volonté.  Ainsi,  quoique  Dieu  prc« 
voie  notre  félicité  future,  et  que  rien  ne 
puisse  arriver  autrement  que  Dieu  ne  l'a 
prévu,  sans  quoi  il  n'y  aurait  point  de  pres- 
cience, nous  ne  sommes  cependant  pas  for- 
cés de  croire  une  chose  très-absurde  et  très- 
éloignée  de  la  vérité ,  savoir  (|ue  vous  ne  se- 
rez pas  heureui,le  voulant  bien  (eofenlem). 
Or,  comme  la  prescience  de  Dieu,  qui  est  dès 
aujourd'hui  certain  de  votre  bontieur  futur, 
n'empêche  pas  que  vous  ne  vous  vouliez  vo- 
tre bonheur  lorsque  vous  commencerez  à 
être  heureux  :  Voluntatem  beatiiudini  cum 
esse  cœperis  beatus  non  tibi  aufirt.  Ainsi  une 
volonté  coupable,si  vous  devez  en  avoir  une, 
ne  cessera  point  d'être  volonté ,  parce  que 
Dieu  a  prévu  qu'elle  existera  (Ibid^  n.l). 
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Hrmarqae z,  je  vous  prie,  avec  quel  aveugle- 
ment  on  dit  :  Si  Dieu  a  prévu  ma  volonté  fii* 
lore,  comme  rieo  ne  peut  arriver  autrement 
que  Dieu  ne  Ta  prévu ,  il  est  nécessaire  que 
je  veoine  ce  qu'il  a  prévu;  mais  si  cela  est 
nécessaire,  il  faoi  confesser  que  je  ne  le  veux 
pa»  par  yoionté  ,  mais  par  nécessité  ,  folio 
singulière!  Gomment   donc  ne  pourrail-il 
pas  arriver  autrement  que  Dieu  n*a  prévu  , 
si  la  Yolonlé  que  Dieu  a  prévu  devoir  être 
n'est  pas  volonté ,   n'existe  pas.  Une  chose 
également  monstrueuse  que  j'omets",  et  dont 
j'ai  parlé  un  peu  auparavant,  c'est  que  le 
même  homme  dise  :  11  est  nécessaire  que  je 
feuille  ainsi ,  quand,  par  celte  supposition 
de  nécessité  ,  il  s'efforce  de  détruire  la  vo- 
lonté. Car  s'il  est  nécessaire  qu'il  veuille  , 
comment  voudrait-il  alors  qu'il  n'y  ait  point 
de  volonté?  Que  s'il  ne  peut  se  fitire  que  nous 
ne  voulions  pas  quaod  nous  voulons,  cer- 
tainement la  volonté  est  présente  à  tous  ceux 
qui  veulent,  et  rien  n'est  en  noire  pouvoir 
que  ce  qui  est  présent  dès  que  nous  voulons, 
Donc  notre  volonté  ne  serait  pas  volonté ,  si 
elle  n'était  en  notre  pouvoir.  Or,  parce  qu'elle 
est  en  noire  pouvoir,  elle  nous  est   libre 
{Ib.f  n.  8).  —  Ici  encore  volontaire  et  libre 
sont  confondus  :  mais  ne  s'agit-il  pa^  d'un 
volontaire  ou  libre  exempt  de  coaction  seu- 
lement? Car  saint  Augustin  déclare  volon- 
taire l'adhésion  au  bonheur  même  possédé  : 
or,  quand  on  est  heureux,  est-il  possible  de 
ne  vouloir  point  l'être?  Saint  Augustin  dit 
la  volonté  tellement  libre  qu'une  volonté  non 
libre  ne  serait  pas  une  volonté;  mais  la  li* 
berté  dont  la  volonté  ne  peut  être  dépouillée 
sans  cesser  d'être  volonté  ,  c'est  la  seule  li- 
berté  de  coaction ,  puisque  la  violence  seule 
et  non  pas  la  nécessité  répugne  absolument 
âla  volonté.  Pour  résoudre  cette  difficulté, 
observons  que  saint  Augustin  a  dâ  répondre 
dans  le  sens  d'Bvode.  Or  Evode  n'était  pas 
si  dépourvu  d'intelligence  qu'il  trouvât  dif- 
ficile d'accorder  la  prescience  divine  avec 
des  actions  volontaires  ou  agréables  ,  mais 
réellement  nécessaires.  Saint  Augustin,  qui 
avait  été  fataliste  et  qui  connaissait  les  doc- 
trines philosophiques,  ne  se  serait  pas  éver- 
tué à  prouver  une  chose  que  personne  ne 
révoque  en  doute.  Jamais  fataliste  ne  fut  as- 
sez  sol  pour  nier  que  l'homme  agisse  quel- 
quefois sans  répugnancCp  sans  violence  ex- 
térieure. Donc  saint  Augustin  et  les  nom- 
breux docteurs  qui  ont  traité  la  question  do 
la  liberté  et  de  la  prescience  ne  se  sont  pas 
escrimés    à  prouver  ce   que   personne   ne 
conteste,  savoir,  que  l'homme  n'est  point 
violenté  dans  toutes  ses  actions,  et  que  Dieu 
peut  prévoir  des  actions  nécessaires  :  ils  ont 
eu  en  vue  d'établir  la  liberté  de  contingent 
que  les   fatalistes  niaient;  et  comme  cette 
liberté  seulement  et  la  prescience  paraissent 
incompatibles,  c'est  leur  accor J  que  les  Pères 
ont  cherché  à  démontrer.  Ainsi  il  est  évident 
que  saint  Augustin  veut  concilier  la  pre- 
science avec  la  liberté  de  nécessité  ;  mais  son 
raisonnement  ne  vaut  pas  contre  les  fata- 
listes; car  il  prouve  seulement  que  la  pre- 
science divine  ne  violente  pas  nos  volontés. 


ou  que  celles-ci  étant  libres.  Dieu  ne  les  rend 

fias  nécessaires  par  sa  prescience  ,  puisqu'il 
es  connaît  telles  qu'elles  sont.  Mais  saint 
Augustin  a^t-il  pu  croire  exempte  de  néces- 
sité la  volonté  dêtre  heureux?  Sans  doute; 
car  plusieurs  théologiens  enseignent  que  les 
bienheureux  dans  le  ciel  ne  sont  pas  néces- 
sités à  voulo'r  leur  félicité;  peuvent  s'abste- 
nir de  la  vouloir,  quoiqu'ils  ne  prissent  vou- 
loir l'opposé.  Ainsi  les  passages  objectén 
prouvent  au  plus  que  saint  Augustin  a  m.-il 
raisonné;  mais  ils  n*étab1issent  point  qu'il 
ait  cru  imputable  toute  action  volontaire 
exempte  de  violence. 

ik.  La  liberté  essentielle  requise  pour  mé- 
riter et  démériter,  c'est  la  liberté  exempte  de 
nécessité ,  même  intérieure.  Saint  Augustin 
l'a  clairement   établi  dans  son  Traité    du 
libre  arbitre^  dont  nous  citerons    encore  ce 
passage  :  «  Ce  qui  ne  se  ferait  point  par  vo- 
lonté ne  serait  ni  péché  ni  bonne  actio'i  ;  et 
conséquemment  si  l'homme  n'avait  pas  uno 
volonté  libre ,  la  peine  et  la  récompense  se- 
raient injustes.  »  Ainsi  la  liberté  nécessaire 
pour  mériter  est  la  libcr:é  acquise  pour  dé- 
mériter,  la  liberté   exempte  de  nécessité. 
Saint  Augustin  est-il  toujours  demeuré  Gdèic 
à  cette  doctrine?  Il  n'en  a  point  fait  une  ré- 
tractation formelle;  mais  ne  l'a-t-il   point 
rétractée   implicitement  dans  ses  ouvrages 
contre  les  pélagiens?  Car  saint  Augustin  en- 
seigne que  la  grâce  n'est  pas  donnée  à  tous 
(Emet,  ad   Fila/.);  que  Thomme,  sans  la 
grâce,  pèche  toujours, t^uoiqu'il  ne  puisse 
que  pécher  {lib.  de  Spirit.  et  litt.^  c.  3  ;  lib. 
ad  Bonif*^  c.  3,  et  lib.  111  ^  c.  8;  Ep.  glxxxvi, 
n.  34).  Le  libre  arbitre  n'a  de  force  que  pour 
pécher,  nonnisi  ad  peccandum  valet  ;  il  n'a 
aucune  puissance  pour  ne  pas  pécher,  ad 
non  peccandum  nihtl  valere.  Ce  sont  les  pro- 
pres expressions  de  saint  Augustin.  L  im- 
puissance d'agir   autrement  qu'on  ne   fait 
n*ête  donc  ni  le  libre  arbitre  ni  la  responsa- 
bilité?  Voici   ma  réponse.   L'homme    n'est 
point  libre,  s'il  ne  peut  vouloir  également  le 
bien  et  le  mal,  disaient  les  pélagiens.  Mais, 
réplique  saint  Augustin  ,  Dieu  et  les  saints 
anges  sont  libres,  et  cependant  ils  ne  peu- 
vent  vouloir  que  le  bien   {Voy.  L  /,  Oper. 
imptrf.^  c.  120).  Comme  Dieu  est  libre  dans 
la  sphère  seule  du  bien,  ainsi  l'homme  déchu 
et  privé  de  la  grâce  est  libre  dans  la  sphère 
seule  du  mal  ;  et  comme  Dieu  choisit  entre 
divers  biens,  sans  nécessité  aucune,  pareil- 
lement l'homme,  même  privé  de  la  grâce, 
choisit  sans  nécessité  entre  divers  péchés  le 
péché  qu'il  fait,  et  conséquemment  il  démé- 
rite. Cette  doctrine  est  bien  sontenable  ;  car 
il  est  évident  que  celui  qui  fait  un  péché 
mortel,  pensant  n*eii  faire  qu'un  véniel,  com- 
met librement  le  péché  mortel,  en  est  vrai- 
ment responsable.  Saint  Augustin  ,  en  plu* 
sieurs  endroits  ,  parait  imputer  à  péché  une 
action  individuelle  et  inévitable  (/.  /,  Retr,^ 
c.  15  et  16);  mais  il  parle  de  l'action  qui  est 
dovenue  inévitable  par  suite  d'un  péché  li- 
brement commis.  Or,  de  l'aveu  de  tout  le 
monde,  un  agent  peut  être  responsable  des 
suites  involontaires  de  son  action.  Le  juste 
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a  toujours  le  poOYoir  d*étriter  le  pérhé;  les 
fouîtes  tiiTolontaires  d'an  péché  remis  ne  sont 
p.'sdrs  péchés  Formels;  ainsi  dans  l'homioe 
régénéré,  les  mouvements  indélibérés  de  la 
roncopiscence  ne  sont  pas  imputés  à  péché  : 
telle  est  la  doctrine  évidente  de  saint  Augus- 
tin. Mais  ces  mouvements  seraient- ils  Impu- 
tés A  Thommo  non  régénéré  ,  comme  suites 
du  pérhé  Originel?  Saint  Anselme  répond  af- 
firmativement {De  Coneord.  gratiœ  et  lib.  ar- 
bitr.,  e.  7).  Suit-il  en  cela  saint  Augustin.  Je 
ne  prononce  point.  Ce  qui  est  incontestable , 
c'est  que  les  deux  saints  docteurs  ne  confon- 
dent pas  le  péché  qui  vient  de  la  volonté  pro- 
pre f  t  relui  qui  Tient  de  la  volonté  d'Adam  ; 
ils  reconnaissent  formellement  que  le  pre- 
mier mérite  d'être  puni  plus  que  le  second. 
Mais  enfin,  selon  eux,  et  même  selon  ren- 
seignement exprès  de  l'Eglise ,  le  péché  ori- 
ginel qui  n'est  point  volontaire  mérite  puni- 
tion :  la  H  erté  n'est  donc  point  requise  pour 
mériter  et  démériter.  Cette  difficulté  se  ré- 
sout en  d'stinguant  deux  sortes  de  mérite, 
l'un  naturel  et  Tautre  personnel ,  le  mérite 
de  nature  et  le  mérite  de  volonté.  Le  mériie 
qui  dérive  de  la  nature  se  trouve  dans  tous 
les  êtres  existants;  car  l'ordre  demande  que 
chaque  être  soit  traité  conformément  à  sa 
nature.  Le  ticre  qui  dévore  son  bienfaiteur 
et  le  chien  qui  saave  la  vie  à  son  maître  ne 
méritent  p2|s  un  égal  traitement.  La  faiblesse 
et  la  puissance,  la  beauté  et  la  laideur,  la 
bienveillance  et  la  malveillance,  si  involon- 
taires que  vous  les  supposiez,  ne  demandent 
f^as  qu'on  les  voie  du  même  œil  et  qu'on  ne 
''S  distingne  pas  dans  ses  alTertions.  Le  pé- 
ché origint  1  est,  par  rapport  à  l'individu,  un 
péché  do  nature,  et  non  un  péché  personnel 
ou  de  volonté.  Par  cela  seul  que  la  nature 
est  souillée  par  le  péché  originel,  elle  mérite 
d*étre  traitée  autrement  qu'en  nature  pure  et 
Innocente.  Mais  le  péché  originel  et  tout  dé- 
sordre involontaire  ne  peuvent  produire  un 
démérite  personnel,  un  démérite  dont  la  per- 
sonne soit  vraiment  responsable,  et  doive  se 
repentir  et  faire  l'expiation.  A  plus  forte  rai- 
son est-il  impossible  que  sous  un  Dieu  in6ni< 
ment  juste  et  puissant,  quelque  créature  de- 
Tienne  irrévocablement  malheureuse ,  c'est- 
à-dire  placée  dans  un  état  pire  que  Tanéan- 
tissement,  autrement  que  par  une  faute  per- 
sonnelle commise  par  sa  propre  et  libre  vo- 
lonté. Ainsi  les  Pères  ont  pu  admettre  un 
mérite  qui  ne  suppose  pas  la  liberté  de  né- 
cessité ,  un  mérite  purement  naturel  ;  mais 
fis  ont  exigé  l'exemption  do  nécessité  pour 
le  mérite  personnel  ou  de  volonté,  parce  que 
volonté  et  liberté  de  nécessité  sont  générale- 
ment sjnonjmes  pour  eux,  et  non  sans  rai- 
son. 

15.  Dans  le  langage  commun,  on  appelle 
volontaire  uniquement  ce  qui  se  fait  liore- 
nient  et  sans  nécessité.  Des  idées  surviennent 
fatalement  en  votre  âme  et  v  engendrent  des 
sentiments  agréables  ou  désagréables  que 
suivent  naturellement  des  impulsions  inli- 
•nes,  des  désirs,  dos  aversions  :  jusque-là  il 
n'y  a  point  de  lihpité,  mais  aussi  il  n'y  a 
poJut  de  volonté.  Mais  ces  passions,  ces  sen- 


timents, ces  mouvements  intimes  defiendront 
YOlontaires  et  imputables  dès  que  vous  y 
adhérerez  librement ,  que  tous  ne  les  exécu- 
tiez point ,  pouvant  le  faire  :  or  cette  libre 
adhésion,  cette  omission  librement  consen- 
tie, c'est  l'œuvre  propre  de  la  volonté.  Pour- 
quoi appeler  volition ,  acte  de  la  volonté,  et 
le  désir  fatal  et  l'adhésion  libre?  Comme  la 
volonté  est  une  puissance  rationnelle,  une 
volition  nécessaire  ne  sera  que  le  mouvement 
que  l'ftme  ressent  en  présence  d'un  bien 
connu  par  la  raison.  Mais  que  le  bien  soit 
connu  par  la  raison  ou  par  les  sens  ,  qu'il 
soit  intellectuel  ou  sensible,  les  sentiments 
et  les  mouvements  qui  en  résultent  sans 
avoir  la  mémo  intensité ,  sont  de  même  na- 
ture. Quel  que  soit  son  objet,  le  plaisir 
est  toujours  plaisir,  et  l'amour  est  toujours 
amour.  Pourquoi  ne  pas  rattacher  à  une 
même  faculté  les  mouvements  qui  sont  la 
conséquence  nécessaire  de  nos  idées  et  de 
nos  sentiments  ,  et  réserver  le  nom  de  voli- 
tion aux  seuls  mouvements  libres?  Le  lan- 
gage universel  nomme  volonté  la  puissance 
qu'a  l'àme  de  se  mouvoir  elle-même  ,  d'agir 
sur  elle-même  sans  y  éie  nécessitée  :  pour- 
quoi nommer  volonté  la  puissance  d'être 
mu,  de  recevoir  des  mouvements?  Produire 
un  mouvement  intime  se  nomme  vouloir, 
pourquoi  subir  un  mouvement  s'appelant 
de  même  ?  Notre  activité  a  deux  modes  d'a- 
gir qui  sont  opposés  et  doivent  porter  des 
noms  difTéren'iS.  Ou  elle  est  mise  en  jeu  fata- 
lement, ou  elle  se  déploie  par  elle-même  sol- 
licitée, si  l'on  veut,  mais  pas  entraînée  ; 
l'exercice  libre  de  notre  activité  se  nomme 
Yolonté  par  tout  le  monde;  il  est  donc  con- 
venable d'appeler  involontaire,  de  ne  pas 
nommer  volonté  une  manière  d'agir  oppo- 
sée. La  volonté,  dit  Tissot,  c'est  la  faculté 
d'agir  avec  liberté.  Nous  donnerons,  dit 
M.  Garnier,  au  pouvoir  de  se  décider  ou  de 
vouloir  le  nom  de  liberté.  Guillaume  d'Au- 
vergne, que  les  partisans  de  la  liberté  de 
coaclion  revendiquent  pour  eux ,  n'admet 
point  que  les  puissances  de  l'àme  soient  dis- 
tinctes de  l'âme  même  (de  Animo^  e.h^p.  6, 
fol.  91)  ;  de  sorte  que  ,  pour  lui ,  la  volonté , 
c'est  ràmeen  tant  qu'elle  se  régit  elle-même, 
commande  le  mouvement  (Ib.  p.  7,  fol.  9M  , 
c'est-à-dire  en  tant  qu'elle  agit  librement. 
Est-il  étonnant  que  ce  docteur  estime  impu- 
table tout  ce  qui  est  volontaire?  d'autant 
plus  que  lui-même  {de  Viliii  et  peceat.^  foL 
289)  il  déclare  la  volonté  «  tellement  libre 
qu'elle  ne  peut  être  forcée  à  son  acte  propre 
ni  empêchée  de  se  produire ,  que  toutes  les 
motions  qui  lui  viennent  de  dehors  ne  lui 
Atent  point  l'empire,  le  domaine,  rautoriié 
snr  ses  actions.  S.iint  Bernard  et  saint  An- 
selme confondent  le  volontaire  rationnel  et 
le  libre  ;  mais  c'est  qu'ils  distinguent  la  vo- 
lonté de  l'appétit  auquel  elle  préside.  Saint 
Jean  Damascène,  en  suivant  Aristote, oppose 
à  l'iippétit  irascible  et  à  l'appétit  conc.tpis- 
cilJe  un  appétit  raisonnable  qu'il  nomma 
volonté.  Les  deux  premiers  appétits  agissent 
par  ins'inrt ,  par  entraînement,  avant  ou 
malgré  le  commandement  de  la  raison  ;  dès 
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lors  Hs  ne  sont  ni  rationnels  ni  libres.  Mais 
Tappélil  qoî  agit  par  raison,  on  la  yolonté, 
agit  libremenl  :  car  la  raison  consulte  l'ac-r 
lion ,  mais  n'y  force  point  ;  elle  éclaire  et 
n'cnlralne  pas.  La  volonté  étant  donc*  pour 
Damascène ,  i'appélit  en  tant  que  raisonna- 
ble» et  partant  maître  de  ses  actes,  a  été  jus* 
tetnent  identifiée  par  loi  à  la  liberté  exempte 
de  toute  nécessité 

LICITATION. 
Yoyex.  Vbntb  ▲  L'Bift:uiRE. 

LICITh. 

Ltnift  ce  qui  est  permis.  Cette  expression 
se  Ti-ncontro  fréquemment  chez  les  théolo- 
giens. Le  mot  iUicUe^  qui  est  son  conlradic- 
toire,  signifie  ce  qui  est  défendu,  sans  cepen- 
dant être  nul.  Ainsi  il  est  illicite  de  dire  la 
uiesse  en  état  de  péché  mortel.  Le  sacrifice 
n*en  est  pas  moins  valide. 

LIEN  (BMPÈGBBiiaNT  du). 

Le  mot  lien,  en  latin  ligamen^  si[;nifie  ren- 
gagement dans  un  mariage  qui  n'a  pas  été 
rompn  par  la  mort  naturelle.  C'est  un  em- 
pêchement dirimant ,  tandis  qu'il  subsiste, 
soit  que  le  mariage  ail  été  consommé,  soit 
qu*il  ne  Tait  pay  été  ;  car  la  polygamie  est 
absolument  interdite  aux  chrétiens,  comme 
nous  Tavons  démontré  au  mol  Bigahib. 

LIEU  SAINT. 
Voyez.  Eglise,  SAcniLéoB. 

LIGNE  DE  PARENTÉ, 
Voyez  Pabbnté,  u.  3. 

LIMITES. 
Voyez  Bqblhagr. 

LIMONADE. 

La  limonade  étant  une  boisson,  les  théolo- 
giens étrangers  ne  doutent  pas  qu'il  ne  soit 
permis  d'en  prendre  entre  ses  repas  les 
jours  de  jeûne.  Voy,  Jeune,  n.  8. 

LINGE  D'ÉGLISE. 

Ce  sont  les  linges  qui  servent  pour  le  sa- 
eri&cet  la  communion  et  les  différentes  fonc- 
tions des  ministres  de  l'Eglise.  Les  princi- 
paux linges  sont:  pour  l'autel,  les  nappes 
pour  Ja  communion,  la  nappe  de  communion  ; 
pour  le  prêtre, Tamict,  l'aube,  le  surplis;  pour 
le  sacrifice»  le  corporal,  la  palle,  le  purifica- 
toire cl  le  lavabo.Tous  ces  linges  doivent  être 
bénits,  à  Texception  des  lavabo,  surplis  et 
nappes  de  communion.  U  n'est  permis  qu'aux 
prêtres t  aux  diacres  et  aux  sous-diacres  de 
toucher  le  corporal,  la  palle  et  le  purificatoire, 
lorsqu'ils  oui  servi  au  sacrifice  et  qu'ils  n'ont 
pas  été  lavés.  Eux  seuls  aussi  onl  le  pouvoir 
de  les  laver;  ils  doivent  les  passer  dans  trois 
eaux  avant  de  les  livrer  aux  laïques  qui  sont 
chargés  de  les  blanchir  :  ainsi  le  prescrit  la  ru- 
brique. Les  laïques  qui  toucheraient  ou  lave- 
raieot  les  linges  sans  permission  se  rendraient 
coupables  de  péché  véniel.  Chacune  de  ces  es- 
pèces de  linge  ayant  un  article  spécial,  nous 
y  renvoyons  pour  ce  qui  regarde  la  matière 
(dont  ils  doivent  être  faits,  et  la  forme  qu'ils 


doivent  avoir.  Foy.  Nappb,  Amict,  Aubb, 

C0RP0BAL«  PaLLB,  PtJRIFlCATOlBE,  LaVABO. 

LITURGIE. 

ARTICLB  PREMIER 

Origine  de  la  liturgie  ;  nécessité  d'une  auto- 
rité infaillible  powr  la  régler. 

1.  Aussitôt  que  l'homme  penseur  a  re- 
connu l'immatérialité  de  son  âme  et  sa  dépen- 
dance du  Dieu  qui  gouverne  ce  monde,  il 
s'étonne  de  l'indiftérence,  du  sang  froid  de 
ses  semblables  touchant  leurs  destitiées  fu- 
tures. Il  invoque  avec  ardeur  la  bienveilltince 
de  t'arbitre  de  son  sort  et  demande  à  con- 
naître ses  Yolontés  pour  les  observer.  Au 
milieu  des  aniiétés  qu*il  éprouve,  il  inter- 
roge tous  ceux  qui  l'environnent  sur  le  culte 
qu'il  importe  de  rendre  à  l'Etre  suprême 
pour  attirer  ^es  faveurs.  S'il  a  le  bonheur  do 
se  trouver  dans  le  spin  d'une  société  reli- 
gieuse qui  possède  de  véritables  révélations 
divines,  dont  il  puisse  faire  l'appréciation, 
son  âme  rentre  dans  le  calme,  il  comprend 
qu'il  est  dans  la  voie  qui  mène  à  la  vérité, 
et  s'il  a  le  cœur  droit,  il  y  arrivera  {juvanle 
gratta) . 

2.  Mais  si  ses  sembLibles  sont  dans  l'im- 
puissance de  calmer  ses  alarmes,  s'ils  n'ont 
aucune  révélation  divine  raisonnable  i  lui 
exhiber  en  faveur  de  leur  culle,  aucune  au- 
torité infaillible  qui  en  soit  la  gardienne,  il 
s'associera  bientôt  des  amis,  des  personnes 
qui  lui  sont  chères,  el  travaillera  sans  relâ- 
che à  Torganisalion  d'un  culle  extérieur 
quelconque,  pourvu  qu'il  ne  rencontre  pas 
de  graves  obstacles  à  la  réalisation  de  ses 
désirs.  Ce  prêtre  de  la  nature  el  ses  prosély- 
tes seront  fortement  portés  à  ajouter  à  leur 
culte,  comme  assurance,  les  pratiques  reli- 
gieuses dont  ils  pourront  avoir  connaissance, 
pour  peu  qu'elles  s'harmonisent  avec  leurs 
idées.  De  celte  tendance  à  Tidolâlrio  et  au 
polythéisme,  il  n'y  a  qu'un  pas.  Comme  on 
ne  reconnaîtra  aucune  autorité  infaillible 
qui  règle  le  culle,  on  tombera  bientôt  dans 
toutes  sortes  de  bizarreries  et  de  turpitudes  : 
c'est  ce  qui  est  arrivé  principalement  chez 
les  Grecs  et  chez  les  Romains,  qui  avaient 
Gni  par  donner  l'hospilaliié,  pour  s'en  faire 
des  protecteurs,  à  tous  les  dieux  des  nations 
qu'ils  avaient  vaincues.  Ces  courtes  considé- 
rations nous  font  conclure  deux  choses  :  la 
première,  c'est  qu'il  est  pour  ainsi  dire  im- 
possible qu'il  n'y  ait  pas  toujours  un  culte 
extérieur  où  il  a  existé  plusieurs  hommes 
en  société.  On  ne  trouve  aucune  sécurité  à 
exercer  tout  seul  des  pratiques  religieuses 
qui  ne  sont  point  garanties  par  une  autorité 
imposante,  el  l'on  cherche  naturellement  un 
appui  dans  ses  semblables.  De  plus,  la  com- 
munauté des  besoins  enfante  la  communauté 
des  prières.  La  seconde  conséquence  qui 
découle  de  notre  exposé,  c'est  qu'une  reli- 
gion ne  peut  être  fixe,  ni  consacrer  des  pra- 
tiques exclusives,  si  elle  n'est  fondée  sur  une 
révélation  divine  et  réglée  par  nne  autorité 
infaillible.  Quelle  sécurité  peuvent  offrir  des 
observances  individuelles,  ou  toujours  plus 
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ôli  moiôs  partîeôlièrcs,  qui  n*ont  d*aolre  ga- 
rantie que  le  caprice  I  N*a-l-oo  pas  toujours 
à  craindre  que  l'Etre  supérieur  dont  on  a  le 
plus  besoin  se  trouve  plulAi  offensé  qu'ho- 
noré par  des  pratiques  arbitraires  quelcon- 
ques, et  ne  8era4-on  pas  toujours  porté  à 
;i jouter  à  son  culte»  d'abord  tout  ce  que  Ton 
trouvera  de  plus  raisonnable,  et  enfln  tout 
ce  (lue  Ton  pourra  connaître  ou  imaginer? 
Voilà,  do  moins,  quelle  sera  la  tendance 
d'un  peuple  philosophe.  Aussi,  1rs  Athé- 
niens, après  avoir  accumulé  dans  leur  ville 
toutes  les  divliiilés  et  tous  les  genres  de 
cultes  qu'ils  avaient  pu  découvrir,  éprou- 
vèrent-ils encore  le  besoin  d'ériger  çà  et  là 
des  autels  à  des  dieux  inconnus,  comme  nous 
rapprenons  tant  par  saint  Paul  que  par 
Pausanias,  Philostrate,  Lucien  et  d*autres 
apleurs  anciens. 

3.  La  nécessité  d'un  culte  extérieur  a  été 
sentie  de  tous  temps,  et  saint  Augustin,  qui 
avait  beaucoup  observé  rantlqoilé,  nous  as* 
sure  qu'aucune  religion  n*a  jamais  eiislé 
^  sans  ce  lien  :  /n  nullum  nomen  r^/igton/s, 
dit-il,  seu  verum^  sfu  falêutn^  coagulari  Ao* 
mines  poisunl^  niii  aliquo  signaculorum  seu 
sacramentorum  visibilium  consortio  eoUigen» 
tur  {Lib.  XII,  contra  FausL^  e.  11).  Et  Ton 
sait  par  les  vojagrurs  modernes  «qu'il  serait 
plus  facile,  selon  l'expression  de  Cicéron,  de 
trouver  une  ville  sans  sol  qu'une  peuplade 
Sans  Dieu,  »  et  par  conséquent  sans  religion. 

Quant  à  rimpossibilité  de  la  Gxité  du  culte 
extérieur  sans  une  autorité  infaillible  qui  en 
soit  la  gardienne,  elle  est  démontrée  par  toute 
l'histoire  du  paganisme,  comme  nous  l'avons 
déjà  insinué  et  comme  nous  le  verrons  en- 
core. Celte  considération  a  pu  porter  certains 
rationalistes  à  penser  que  la  raison,  en  pur* 
géant  de  leurs  superstitions  les  cultes  de  tous 
les  peuples,  arriverait  A  la  détermination  du 
véritable  culte  rationneL  Dupuis,  comme  on 
sait,  a  fait  descendre  toutes  les  religions  du 
ciel»  mais  du  ciel  matériel  :  Il  a  choisi  les 
pratiques  qui  s'accommodaient  le  mieux  A 
ses  vues,  laissant  de  côté  toutes  celles  qui  lui 
semblaient  rérractaires.  Quelques  penseurs 
allemands  ont  prétendu  rechercher  les  élé- 
ments d'un  prétendu  droit  canonique  et 
même  ecclésiastique  naturel  ^  fondé  sur  les 
seules  conceptions  de  la  raison  et  applicable 
A  toutes  les  sociétés  religieuses.  Cette  grande 
erreur,  qui  avait  déjà  été  enseignée  dans  les 
siècles  passés,  mémo  par  nos  grands  juris- 
consultes et  nos  canonistes  parlementaires, 
trient  d'être  rajeunie  par  des  théologiens  «1- 
lemands  :  nous  nous  hfttons  d'en  faire  rap- 
préciation. 

k.  Les  rationalistes,  tout  en  reconnaissant 
oue  les  règles  du  culte  doivent  émaner  de 
1  aotorité  divine,  soutiennent  que  la  raison 
suffit  pour  les  établir  et  en  diriger  l'exercice, 
qu'elle  est  la  révélation  universelle,  et  qu'elle 
seule  doit  faire  autorité  en  matière  de  disci- 
pline. Nous  demanderons  d'abord  sur  qui  Is 
principes  évidents  par  em-mémes,  eu  sur 
quelles  inductions  il  serait  possible  de  dé- 
terminer les  pratiques  religieuses  qui  doi- 
vent Atre  agréables  A  Dieu.  Jusqu'A  présent 


personne  ne  s'est  donné  la  peine  d'établir  la 
théorie  fondamentale  d'un  culte  naturel.  En* 
suite,  si  l'homme  éprouve,  comme  cela  est 
incontestable,  le  besoin  impérieux  d'harmo- 
niser son  culte  privé  avec  celui  de  ses  som* 
blables,  pour  ne  pas  s'exposer  A  encourir 
l'indignation  de  la  Divinité,  peut«0D  en  con- 
clure légitimemeht  qu'il  doive  trouver  dans 
sa  raison  des  règles  capables  de  le  rassurer 
A  cet  égard?  Ne  doit-on  pas,  au  contraire, 
inférer  de  celte  tendance  irrésistible,  qu'il 
cherche  hors  de  lui  ce  qu'il  ne  peut  trouver 
en  lui-même?  Si  de  grandes  sociétés  civili- 
sées sont  tourmentées  des  mêmes  incerti- 
tudes que  l'individu,  et  adoptent  toutes  les 
pratiques  dont  elles  peuvent  avoir  connais- 
sance, n'est-il  pas  clair  que  la  raison  des 
masses,  destituées  d'un  secours  surhumain, 
est  aussi  impuissante  à  Gxer  le  véritable 
culte  que*  la  raison  individuelle?  Comment 
ne  pas  conclure  d'un  besoin  si  généralement 
senti,  la  nécessité  d'une  autorité  supérieure 
et  infaillible,  qui  transmet  A  la  société,  avec 
une  interprétation  certaine,  au  moins  la 
substance  de  ce  que  Dieu  prescrit  à  l'homme 
pour  en  être  adoré?  Tout  homme  qui  a  quel- 
que peu  réfléchi  a  dû  reconnaître  en  lui- 
même  un  principe  d'existence  indépendant 
de  sa  piopre  volonté,  il  transporte  comme 
involontairement  ce   principe  de   vie  d«iua 
une  pu  ssa  )ce  quelconque  qui  lui  est  supé- 
rieure. Il  l'invoque  pour  connaître  ses  volon- 
tés, et  ne  peut  supposer  qu'elle  les  lui  lai^ise 
invinciblement  ignorer.  Conclura-t-ii  du  be- 
soin qu'il  éprouve  qu'il  doive  se  forger  un 
culte  7  Nullement;  mais  il  s'associera  natu- 
rellement A  ceux  qui  lui  exhiberont  des  pra- 
tiques d'une  origine  divine,  bien  persuadé 
3 ne  la  raison  de  ses  semblables  en  matière 
e  religion  est  aussi  impuissante  que  la 
sienne  propre.  Voilà  tout  ce  que  la  raison, 
dirigée  par  l'intérêt  personnel,  inspirera  A 
quiconque  sentira  le  besoin  de  se  rendre  fa- 
vorable l'être  supérieur  dont  il  croira  dé- 
pendre. Mais  fonder  un  culte  arbitraire  sur 
des  incertitudes,  voilA  ce  qui  est  contraire  A 
la  nature  de  l'homme,  A  moins  qu'il  ne  so  t 
sous  l'empire  de  ouelque  passion  politique. 
Que  les  partisans  ae  la  liturgie  naturelle  nous 
révèleni,  eux,  une  manière  et  plus  logique  et 
plus  rassurante,  de  procéder  a  prtori  A  la  re- 
cherche du  véritable  culte.  Sans  doute,  le  prin- 
cipe que  l'homme  vivant  en  société  éprouve 
le  besoin  impérieux  et  d'un  culte  extérieur, 
et  d'un  cuite  fixe,  est  incontestable,  puisqu'il 
repose  tant  sur  une  des  premières  inductions 
suggérées  par  l'obtervaiion  que  sur  le  sen- 
timent inaliénable  du  yéritable  amour  do 
soi  ;  mais  on  n'est  nullement  en  droit  d'en 
déduire  soit  la  nécessité,  soit  même  la  simple 
possib.lilé  d'un  code  cérémonial  natorel.  Bi 
notre  assertion  aura  le  caractère  d'une  vé- 
rité incontestable,  tant  que  les  partisans  du 
droit  ecclésiastique  naturel  n'auront  pas  dé- 
montré a  priori  la  nécessité  et  la  rationalité 
de  leurs  pratiques  religieuses,  et  surtout  of- 
fert A  l'hurame  qui  les  observerait  une  séea- 
rité  parfaite. 

5*  A  défaut  de  principes  a  ptiori^  ceilains 
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canontstes-naturalibtes  ont  voula  procéder  a 
pojitnort,  en  allégOf'^nt  en  leur  f;irear  quel- 
ques pratiques  universolles.  Ils  citent,  par 
exemple,  TolTrande  des  sacHGces  sanglants, 
celle  des  prémices  et  des  dimes,  la  purifîca- 
tioD  par  Teaa  lustrale,  et  d'autres  pratiques 
encore,  qui  ont  fait  partie  du  culte  de  beau- 
coup de  sociétés  religieuses  anciennes ,  et 
ont  ensuite,  selon  eux,  passé  avec  certaines 
modi6cations  dans  les  religions  modernes* 
Noua  répondons  d*abord  que  la  raison  ha* 
maine  d'autrefois  ne  pouvait  pas  plus  deve- 
nir la  volonté  de  Dieu  touchant  ces  prati- 
ques» que  ne  le  peut  la  raison  humaine  d'au- 
jourd'hui. Pour  parler  des  sacriûcei,  qui 
aorait  jamais  pu  imaginer  que  Timmolation 
et  la  combustion  des  animaux  fût  on  acte 
agréable  â  Dieu?  Au  contraire,  tout  philoso« 
pbe  ne  regarde-t-il  pas  cette  destruction  inu- 
tile comme  un  outrage  fait  à  la  Providence  ? 
Le  sacriGce  paraît  doue  pIntAt  contraire  que 
conforme  â  la  raison  :  avouons  même  avec  le 
Père  Lacordaire,  qu'il  est  parfaitement  dérai* 
sonnabUé    Ainsi   la  pratique  universelle  de 
ce  rite  sufCt  pour  prouver  qu'il  a  été  l'objet 
d'une  prescription  positive  de  la  part  de  li 
Divinité,  pour  figurer  un  grand  my>tôre  que 
DOQs  ne  poufons  exposer  ici.  Ouvrons  la 
plus  ancienne  bi&toire  autheniique  qiie  nous 
possédions,  et  nous  y  verrons  que  Dieu  se 
complaît  dans  les   sacriQces  des   premiers 
hommes  ;  nous  y  trouverons  qu'il  remet  lui- 
même  cette  pratique  en  vigueur  après  le  dé* 
luge,  en  ordonnant  à  Noé  de  lui  offrir  des 
victimes  aussitôt  après  la  sortie  de  l'arche, 
et  que  déjà,  avant  la  grande  catastrophe,  il 
avait  révélé  à  ce  nouveau  père  du  genre  hu- 
main la  distinction  des  animaux  en  purs  et 
en  impars.  On  apprend  encore  dans  ce  livre 
que  les  descendants  de  ce  patriarche,  disper- 
sés lors  de  la  confusion  de  leur  langage  dans 
la  plaine  de  Sennaar,  furent  les  pères  de 
tous  les   peuples.  Or,  comme  ils  savaient 
très-positivement  que  Dieu  avait  choisi  le 
sacriûce  sanglant  comme  objet  fondamen- 
tal da  culte  qu'il  exigeait  de  sa  créature  rai- 
sonnable, ils  se  gardèrent  bien  d'en  omettre 
rasage,  qoi  passa  ainsi  et  se  perpétua  sur 
tons  les  points  habités  du  globe.  On  conçoit 
qoe  roniversallté  de  ce  rite  en  prouve  mer* 
veilleaseroent  l'origine  surnaturelle.  La  dirae 
est  peat-ètre  aussi  ancienne  que  le  sacrifice, 
e(ne  pent  pas  plos  que  celui-ci  être  déduite 
de  principes  naturels  quelconques.  Son  usage 
foi  positivement  et  solennellement  établi  sur 
ce  qu'aucune  portion  ne  fut  assignée  à  la 
tribu  de  Lévi  dans  le  grand  partage  de  la 
terre  promise.  Mais  il  existait   longtemps 
avant  la  promulgation  de  la  loi  mosaïque. 
Noos  voyons  qu'Abraham  olTril  à  Helchi»é- 
dech,  prêtre  et  roi  de  Salem  fancienne  Jéru- 
salem), la  dlme  du  butin  qu  il  avait  fait  sur 
Cbodorlahomor  et  les  quatre  rois  qui  s'é- 
taient ligués  avec  lui.  Jacob  en  allant  en  Mé- 
sopotamie consacra  à  Béthel  une  pierre,  sur 
laquelle  il  se  proposait  d'offrir  à  son  retour 
la  dfme  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  acquérir 
chez  Laban.  La  pratique  de  la  dlme  passa 
des  patriarches  à  plusieurs  anciens  peuples, 


chez  lesquels  on  la  retrouve.  Nous  pourrions 
en  dire  à  peu  près  autant  des  prémices,  de 
Teau  lustrale  et  de  plusieurs  autres  rites  re- 
ligieux assez  généralement  observés.  Mais 
c'est  surtout  des  Hébreux  que  les  prétri*s 
païens  ont  emprunté  la  substance  de  leur:* 
cérémonies,  soit  immédiatement,  soit  mé- 
diatement,  aussi  bien  que  les  philosophes 
leurs  dogmes.  Ces  cérémonies  ont  stibi  dt  s 
altérations  plus  ou  moins  profondes  par 
l<^ur  transfusion  dans  le  culte  des  idolâtres  ; 
néanmoins  il  est  facile  d'en  reconnaître  l'o- 
rigine tout  hébraïque.  Or,  qui  osera  avan- 
cer, pour  peu  qu'il  ait  lu  la  Bible,  que  les 
Hébreux  aient  imaginé  les  rites  de  leur  culte? 
Ne  voyons-nous  pas  qu'ils  ne  s'y  soumettent 
qu'avec  répugnance,  et  parce  qu'ils  ne  trou- 
vent pas  d'autre  moyen  de  se  renilre  leur 
Dieu  propice?  Jusqu'à  présent  nous  n'avons 
rien  trouvé  de  naturel,  même  dans  les  céré- 
monies religieuses  les  plus  universellement 
observées,  et  nous  avons  ramené  toute  la 
question  de  leur  origine  sur  le  terrain  de  la 
Bible  des  Hébreux,  qui  proclame  hautement 
Dieu  auteur  de  toutes  les  instltiUions  mo- 
saïttues. 

6.  Les  peuples  Idolâtres  eux-mêmes  ont, 
comme  les  Hébreux,  fait  remonter  jusqu'à  lu 
Divinité  rotigine  de  leurs  rites  religieux.  Ici, 
nous  voyons  que  des  dieux  ont  daigné  habi- 
ter la  terre,  pour  Intimer  directement  leurs 
volontés  aux  hommes;  là,  on  raconte  qu'a- 
près leur  séjour  au  milieu  des  mortels,  ils  se 
sont  métamorphosés  en  astres,  en  animaux 
ou  en  plantes,  pour  se  faire  adorer  sous  ces 
emblèmes  ;  ailleurs  on  trouve  des  pratiques 
sacrées  établies  par  suite  de  prodiges,  d'lieu« 
reui  succès  ou  de  funestes  revers,  attribués 
à  des  manifestations  surnaturelles.  Chez 
quelques  peuples  anciens,  l'imitation  des  na* 
lions  réputées  sages  et  aimées  des  dieux,  a 
donné  naissance  à  beaucoup  de  rites  reli- 
gieux. Noos  voyons  même  l'origine  de  cet*- 
laines  observances  dans  quelques  actes  de  cer« 
tains  personnages,  considérés  commeétanlen 
relation  avec  des  génies  supérieurs.  Ainsi,  les 

Baïensdes  environs  de  Luza,  nommée  depuis 
éthel,  retinrent-ils  de  Jacob,  consacrant  une 
pierre  en  allant  en  Mésopotamie,  la  coutume 
de  faire  des  onctions  d'huile  sur  des  pierres 
pour  les  adorer  :  les  anciens  phéniciens  ap- 
pelaient ces  pierres  béihuléti^  et  dom  Calniet 
ne  doute  pas  que  ce  mot  soit  dérivé  de  Bé- 
tbel.  D'ailleurs,  l.i  tendance  qu'ont  tous  les 
hommes  à  admettre  tout  ce  qu'ils  croient 
surnaturel  est  irrésistittle.  Avec  quel  respect 
religieux  étaient  écoutés,  chez  les  peuples 
idolâtres,  tous  les  inconnus  qui  enseignaient 
quelque  doctrine  comme  venant  de  Dieu  ? 
Nous  avons  one  preuve  de  ce  fait  dans  la 
manière  favorable  dont  furent  accueillies  les 
paroles  de  Jonas  à  Ninive,  comme  l'a  fait  re- 
marquer le  docte  Veilh  ;  nous  en  avons  une 
autre  dans  l'empressement  que  mirent  les 
Athéniens  à  recueillir  la  doctrine  de  saint 
Paul  ;  une  autre  dans  le  vif  désir  qu'avaient 
les  habitants  de  Lystre  eu  Lycaonie,  de  sa- 
crifier A  Paul  et  à  Barnabe,  en  qui  ils  avaient 
reconnu  un  pouvoir  sorhumatu.  Enfin,  on 
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voit  par  les  sopcrcheries  de  Noma  Pompilins, 
de  Mahomet  et  de  tant  d'aoïres,  que  la  néce§« 
site  de  rinterYcntion  divine  dans  l'organisa- 
tion du  culte  était  généralement  reconnue 
chez  les  païens.  Quant  aox  deux  grandes  re- 
ligions juive  et  chrétienne,  il  est  évident 
qu'elles  n'ont  pu  être  fondées  que  sur  des 
miracles.  Il  est  donc  démontré  en  fait  aussi 
bien  qu'en  droite  que  les  pratiques  religieuses 
les  plus  universelles  ont  au  moins»  quant  à 
ia  substance,  une  origine  surnaturelle. 

7.  11  ne  nous  sera  pas  dirflcile  maintenant 
d'expliquer  pourquoi  la  liturgie  catholique, 
et  par  conséquent  le  droit  canonique  qui  ia 
règle,  semble  s'être  approprié  des  cou- 
tumes sacrées  que  l'on  retrouve  chez  d*an« 
ciens  peuples  idolâtres.  On  a  vu  que  nous 
avons  ramené  toute  la  question  de  Torigine 
des  rites  universels  sur  l'unique  terrain  des 
Hébreux  ;  mais  notre  droit  ecclésiastique 
contient  une  multitude  de  dispositions  qui 
sont  au  moins  basées  non-seulement  sur  les 
livres  sacrés  de  ce  peuple,  mais  quelquefois 
même  sur  leurs  seules  traditions.  Qui  a  ja* 
mais  douté  que  TAncien  Testament  fût  une 
des  principales  sources  du  droit  canonique? 
Tous  les  canonistes  proclament  que  tonte 
l'Ecriture  sainte,  tcinl  de  l'Ancien  que  du 
Nouveau  Testament,  est  uno  des  sources  les 
plus  fécondes  de  la  jurisprudence  ecclésias- 
tique. Doviat  (Prvtnot.  canonic.  libri  quin- 
que)  rafOrme  comme  une  chose  incontesta- 
ble, et  cite  de  graves  auteurs  à  l'appui  de 
son  assertion.  Boetius  E|)o  [de  Jure  sacrOf 
lib*  y/,  c.  3)  avance, hardiment  qu'il  n'y  a 
aucune  partie  de  l'Ecriture,  peut-être  aucun 
chapitre,  d'où  Ton  u'ait  tiré  Xles  sentences 
du  droit  canonique.  Pour  ce  qui  concerne 
l'Ancien  Testament  en  particulier,  nous 
pourrions  montrer  que  plusieurs  des  lois  cé- 
rémonielles  maintenues  par  les  apôtres,  re- 
produites et  modifiées  dans  les  canons  apos-- 
toliques,  étaient  encore  en  vigueur  du  temps 
d*Origène.  Elles  ont  passé  dans  le  droit  ec- 
clésiastique, et  ne  sont  point  encore  tombées 

f partout  en  désuélude,  comme  on  le  voit  par 
a  pratique  des  dîmes.  Etait-ce  sans  avoir 
aucun  égard  aux  pratiques  de  l'ancienne  loi, 
que  le  pape  Zacharie,  au  milieu  du  viir  siè- 
cle, exhortait  les  chrétiens,  dans  son  Epltre 
à  saint  Bonif/ice,  archevêque  de  Mayence,  à 
s'abstenir  de  la  chair  du  lièvre?  Qu'il  nous 
suffise  de  dire  qu'il  n'est  aucune  pratique 
tant  soit  peu  importante  dans  la  loi  nouvelle 
qui  n'ait  sa  figure  dans  la  loi  ancienne, 
ce  qui  atteste  la  communauté  d'origine  et 
anéantit  le  système  naturaliste. 

8,  S'il  est  démontré  en  droit  et  en  fait  que 
les  principales  dispositions  de  la  liturgie,  au 
moins  considérées  quant  à  la  substance,  ont 
une  origine  surnaturelle,  il  n'est  pas  moins 
certain  qu'il  faut,  et  que  l'on  a  reconnu  uni- 
versellement une  autorité  réputée  infailli- 
ble, pour  l'interprélation  et  l'application  des 
prescriptions  relatives  au  culte.  Les  raisons 
que  nous  avons  apportées  pour  établir  la 
preuve  de  droit  de  l'origine  surnaturelle  des 
rites  religieux,  peuvent  servir  en  faveur  de 
la  uécessité  d'une  autorité  infaillible,  pour 


en  régler  l'exercice.  Gommenl  la  raison  de 
l'homme  ponrrait*elle  lui  suggérer  la  vérita- 
ble intelligence  et  l'interprétation  légitimo 
de  prescriptions  qui  ne  s'harmonisent  aucu- 
nement avec  les  idées  qu'il  peut  acquérir  par 
ses  moyens  naturels?  De  combien  de  ma- 
nières cependant  ne  peut-on  pas  obserrer 
substantiellement  la  même  pratique?  Com- 
bien de  nouveaux  cas  peuvent  se  présenter 
dans  la  pratique  des  cérémonies  religieuses? 
Combien  de  difScullés  ne  peuvent  pas  susci- 
ter tous  les  jours  soit  les  variations  indé- 
finies de  la  liberté  humaine,  soit  la  trans-* 
formation  incessante  des  mœurs  ,  soit  les 
révolutions  des  empires  ou  le  caprice  des 
souverains?  D'abord,  otie deviendraient  bien- 
tôt l'unité  et  la  fixité  du  culte  extérieur,  qui 
en  sont  les  conditions  essentielles,  en  ménio 
temps  qu'elles  sont  fondées,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  sur  un  besoin  impérieux  de  l'hu- 
manité? Ensuite,  qui  oserait,  pour  peu  qu'il 
y  eût  réOéchi,  interpr-éter  ou  modifier  de  sa 
propre  autorité  des  pratiques  cérémonielles  ? 
L'homme  isolé  ne  doit  rien  tant  redouter  que 
de  changer  des  observances  religieuses  arbi- 
trairement, et  sans  connaître,  par  un  organe 
certain,  la  volonté  de  TEtre  supérieur  qui  tes 
lui  a  imposées.  Il  comprend  facilement,  s'il 
fait  usage  de  l'analogie,  que  cet  Etre  ne  peut 
demeurer  indifférent  sur  les  divers  modes  de 
culte  qu'un  lui  rend  ,  et  qu'il  n'aurait  pas 
suffisamment  pourvu  à  l'exécution  de  ses 
ordres,  s'il  n'eût  établi  .une  autorité  tant 
pour  les  interpréter  que  pour  les  modifier 
selon  les  temps,  les  lieux  et  les  circonstan- 
ces. Les  législateurs  humains  ont  cette  sage 
précaution  pour  des  objets  qui,  la  plupart  du 
temps  ne  les  intéressent  guère  ;  pourquoi  le 
législateur  suprême  en  aurait- il  négligé 
l'emploi  pour  assurer  l'observance  de  prali- 
aues  qui  ne  se  rapportent  qu'à  lui?  Au  reste 
1  homme  sent  tellement  son  insuffisance  en 
matière  de  culle,  qu'il  est  ici,  beaucoup  plus 
qu'en  toute  autre  chose,  porté  à  l'imitation, 
et  qu*il  cherche,  même  dans  ses  dérègle- 
ments les  plus  volontaires,  à  se  rassurer  sur 
les  mauvais  exemples  de  ses  semblables.  11 
s'imagine  toujours  ou'il  rencontrera  hors  de 
lui  une  certitude  d'interprétation  qu'il  ne 
trouye  pas  en  lui-même.  Et  s'il  ne  cherche 

f»as  à  s'aveugler,  quand  il  se  trouvera  dans 
e  cas  de  modifier  une  pratique  religieuse 
quelconque,  même  pour  un  motif  louable, 
il  cédera  au  besoin  qu'il  éprouve  de  consul- 
ter une  autorité  qu'il  croira  compétenle.  Ce 
besoin  n'a  pas  peu  contribué  à  rétablisse- 
ment des  initiations  païennes,  et  a  certai- 
nement donné  naissance  aux  oracles  et  aux 
augures. 

9.  La  société  n'est  pas  moins  portée  que 
l'individu  à  Tuniformilé  des  rites  religieux, 
et,  par  conséauent,  à  l'admission  d'une  au- 
torité infaillible  pour  les  interpréter  et  en  ré- 
gler la  pratique.  Elle  ne  peut  laisser  à  cha- 
cun le  droit  de  modifier  à  son  gré  les  prati- 
ques du  culte  public,  sans  exposer  ce  culte  à 
être  bieniAt  complètement  oéflguré,  et  par 
suite  sans  avoir  à  redouter  le  juste  courroux 
de  relui  qui  l'a  prescrit.  Est-il  naturel  en  cf- 
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fet,  que  des  hommes  qui  sont  persuadés  de 
la  bon(6  de  leur  relfgion  souffrent  ao  milieu 
d'eux  des  Doyateors  isolés,  qu*ils  regardent 
assurément  c  «mme  des  impies,  capables  d'at- 
tirer sur  toute  la  nation  les  malédictions  du 
Ciel  (1)?  N'ont-ils  pas  à  appréhender  tout 
autant  rintrodoctlon  de  nouvelles  pratiques 
que  la  suppression  ou  la  modification  des  an- 
ciennes; puisque,  dans  Tun  el  l'autre  cas,  il 
en  résulterait  une  diversité  de  culte  capable 
d*irriler  la  divinité?  De  ce  principe  d'unité, 
reconnu  nécessairement  par  toute  société 
vraiment  religieuse,  découle  évidemment  l'ad* 
mission  d'une  autorité  sacrée  à  laquelle  on 
poisse  s'en  rapporter  avec  confiance,  pour 
l'interprétatien  et  l'exécution  des  volontés 
divines,  surtout  dans  les  cas  douteux.  Car, 
qui  oserait,  de  son  propre  mouvement,  soit 
réprouver  une  observance  quelconque  pro* 
posée  par  n'importe  qui,  soit  sévir  contre 
une  omission,  si  l'une  ou  l'autre  n'était  jii« 
ffée  condamnable  par  une  autorité  irréfraga- 
ble? Sur  quoi  se  bnsera-t-on  pour  en  faire 
une  légitime  appréciation?  Une  société  n'au« 
rait-elle  pas  à  craindre  les  effets  de  la  colère 
divine,  si  elle  êe  permettait,  sans  se  fonder 
sur  on  témoignage  irrécusable,  d'interpréter 
les  prescriptions  religieuses  en  faveur  ou  au 
préjudice  de  pratiques  qui  peuvent  y  être  on 
conformes  ou  contraires?  il  faut  donc  recon- 
naître que  partout  où  il  y  a  culte  extérieur, 
il  y  a,  «n  droit,  soit  que  l'on  envisage  Tindi- 
Tidu,  soit  que  l'on  considère  la  communauté, 
unité  religieuse,  et,  partant,  autorité  .infail- 
lible, qui    interprète  les  volontés   divines. 
Cette  autorité  est  nécessaire  pour  régler  soit 
(es  cérémonies  publiques, soit  les  observan- 
ces privées  ou  communes,  ou  particulières  à 
diverses  cla^^ses,  à  diverses  phases  de  la  vie; 
soit  les  droits  et  les  devoirs  respectifs  des 
individus  dans  l'exercice  du  culte. 

10.  Cette  vérité  est  tellement  fondée  sur  la 
nature  de  l'homme,  qn'en  fait,  aucune  société 
religieuse  ne  s'est  jamais  ni  établie,  ni  main- 
tenue ,  sans  se  baser  sur  une  autorité  quel- 
conque, réputée  infaillible  dans  l'interpréta- 
tion des  volontés  suprêmes.  Nous  la  trouvons 
partout,  quoique  sousdes  formes  très-variées, 
en  fantôme  on  en  réalité.  Ici  sont  établis 
des  mystères,  où  se  transmettent  les  secrets 
divins  les  plus  profonds;  là,  des  oracles  sont 
consultés,  principalement  sur  l'opportunité 
et  le  mode  des  sacrifices  ;  ailleurs  nous  voyons 
dfs  mages,  des  augures,  des  devins  de  toutes 
sortes,  dont  la  principale  fonction  est  de  fixer 
les  incertitudes  religieuses;  presque  partout 
nous  rencontrons  des  prêtres  en  grande  vé- 
nération ,  comme  fidèles  interprètes  des  vo- 
lontés divines.  Si  nous  nous  arrêtons  un  ins- 
tant chez  les  Hébrenx ,  nous  y  découvrons 
de  véritables  el  infaillibles  oracles  de  cinq 
sortes  ,  aux  décisions  de  plusieurs  desquels 
on  était  obligé  de  souscrire  sous  peine  d'une 

(I)  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  des  motifs 
qui  peuvent  légitimer  la  tolérance  religieuse  dans  la 
suciëlé  chrétienne  :  le  principal  est  l'on  Je  sur  une 
révélation  spéciale,  interprét(^e  d'une  manière  rassu- 
rante par  une  aulorîié  coinpélente. 

[i)  Ce  qîi'il  y  a  de  bien  remarquable,  c'est  que  les 


mort  instantanée.  Nous  y  reconnaissons 
aussi  l'existence  constante  d'une  autorité 
visible  et  infaillible  résidant  dans  la  synago- 
gue, et  même,  suivant  plusieurs  savants  ,  en 
la  personne  même  du  grand  prêtre.  Arrivant 
jusqu'aux  chrétiens,  nous  apercevons  chez 
tous  un  juge  réputé  infaillible,  aussi  bien  en 
matière  de  culte  qu'en  matière  de  dogme  et 
de  morale  (2).  Enfin,  chez  les  catholiques , 
nous  pouvons  interroger  les  décisions  irré- 
formables  émanées  de  l'Esprit  de  Dieu,  par 
l'entremise  des  dépositaires  visibles  de  son 
autorité.  Il  y  a  plus,  le  culte  y  est  réglé  jus-* 
que  dans  ses  détails  les  plus  minutieux  par 
la  congrégation  des  rites,  qui  a  autorité  pour 
résoudre  tous  les  doutes,  et  à  laquelle  tous 
les  fidèles  sont  obligés  de  se  soumettre.  Il  est 
donc  encore  démontré  en  droit  el  en  /ai7, 
qu'il  y  a  une  autorité  Infaillible  pour  régler 
tout  ce  qui  concerne  le  culte.  Il  n'y  a  donc 
rien  de  naturel,  rien  qui  soit  du  domaine  de 
la  raison  pure,  soit  dans  l'organisation,  soit 
dans  l'application  des  règles  des  cultes  exté- 
rieurs :  c  était-là  tout  ce  que  nous  nous  pro- 
posions de  démontrer  contre  les  canonistes- 
naturalistes. 

11.  D'après  tout  ce  qui  précède ,  nou<« 
sommes  parfaitement  en  droit  de  conclure 
que  Dieu  ,  considérant  le  premier  devoir 
comme  le  pr^^mier  besoin  de  l'homme ,  sa 
créature  privilégiée,  lui  a  révélé  dès  l'ori- 
gine do  monde,  soit  par  lui-même,  soit  par 
des  dépositaires  visibles  de  sa  suprême  au- 
torité, la  manière  dont  il  voulait  être  adoré. 
Nous  sommes  .également  fondés  à  affirmer 
qu'il  a  intimé  ses  volontés  d'une  manière 
éclatante,  quand  il  lui  a  plu,  soil  de  pourvoir 
d'une  mnnière  stable  à  l'observance  de  ses 
premières  manifestations,  soit  de  relever  et 
de  perfectionner  le  genre  hum^iin  déchu. 
Nous  avons  aussi  la  certitude,  étayée  sur  les 
faits  miraculeux  les  plus  incontestables,  que 
l'autorité  visible  infaillible,  dont  nous  avons 
reconnu  la  nécessité ,  universellement  et 
pratiquement  sentie,  réside  actuellement,  en 
yertu  d'une  adorable  disposition  de  la  Provi- 
dence, dans  le  sein  de  l'Eglise  catholique, 
apostolique  et  romaine ,  laquelle  a  mission 
divine  de  statuer  sur  les  rites  religieux,  aussi 
bien  que  sur  les  mœurs  et  les  croyances. 
Ces  considérations  sont  de  nature  à  jeter  un 
grand  jour  sur  ces  questions,  vivement  dé- 
battues aujourd'hui. 

12.  Quelle  liturgie  doit-on  suivre  ?  Doit-on 
prendre  la  liturgie  romaine,  ou  chaque  dio- 
cèse peut-il  conserver  la  sienne  ou  eu  in- 
troduire une  nouvelle?  Pour  éclaircir  cette 
question,  1"  nous  présenterons  quelques  con- 
sidérations sur  l'unité  de  liturgie  ;  2**  ensuite 
nous  ferons  voir  la  nature  du  changement 
introduit  dans  le  xviii<^  siècle  dans  la  liturgie 
française;  3^  enfin  nous  traiterons  la  ques- 
tion sous  le  point  de  vue  du  devoir. 

sectes  protestantes,  seules  entre  toutes  les  relisions , 
ont  placé  le  juge  infaillible  dans  la  raison  individuelle, 
ce  que  Ton  n  a  jamais  osé  faire  dans  aucune  société 
religieuse  païenne.  Seules  elles  se  sont  affranchies  de 
la  crainte  de  Dieu,  qui  est  le  commcsiceoieul  de  U 
sagesse. 
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Art.  II.  —  Considéraêions  sur  l'unité  fie  li- 
turgie. 

«13.  Le  plus  inébranlable  appai  de  l'Eglise 
r«iholîqae,dilMgrDebelay,é?6qaodeTroyes, 
c*e.>t  cette  paissante  unité  qai  rassemble  tons 
Sf  8  membres  autour  d*an  même  chef,  dans  la 
profession  d*une  même  foi,  rcnscignemcnl  d'u- 
ne même  morale  et  Texei  cice  d*un  même  culte. 

«  Pourquoi  celte  Eglise,  couronnée  d*une 
gloire  impérissable,  a-l-elle  traversé  les  siè- 
cles victorieuse  de  tant  d'attaques  dirigées 
contre  elle.  C'est  que,  toujours  une  et  invio- 
lable dans  ses  dogmes  et  dans  sa  hiérarchie, 
on  a  pu  se  séparer  d'elle,  mais  jamais  la  di* 
viser.  Pourquoi,  au  contraire,  touies  les  sec- 
tes qui  ont  osé  l'attaquer,  ou  qui  ont  voulu 
se  constituer  en  dehors  de  son  unité,  n'ont- 
elles  jamais  eu  qu'une  existence  de  courte 
durée?  C'est  que  ne  tenant  pas  à  la  pierre 
fondamentale  sur  laquelle  Jésus-Christ  a 
bâti  son  Eglise,  elles  se  sont  écroulées  sur 
elles-mêmes,  comme  les  pierres  d'un  éditice 
construit  sans  base  et  sans  ciment.  Pourquoi 
encore  l'Ëglise  catholique  seule  possédé-t- 
elle cette  fécondité  divine  qui,  sans  s'épuiser 
jamais,  s'épanche  continuellement  sur  le 
monde  en  œuvres  de  charité,  offre  dans  tous 
les  siècles  et  ne  cessera  point,  jusqu'à  la 
consommation  des  temps,  d'offrir  des  modè- 
les toujours  subsistants  de  la  plus  admirable 
sainteté?  C'est  que  tous  ses  membres,   unis 

Î^ar  la  même  foi,  puisent  à  la  même  source 
es  mêmes  inspirations  ;  c'est  que,  dans  l'E- 
glise catholique  seule,  se  trouve  la  véritable 
prière,  la  prière  qui,  appuyée  sur  les  pro- 
messes et  les  enseignements  de  Jésus-Christ, 
monte  pleine  de  confiance  vers  le  trône  de  la 
divine  miséricorde,  la  prière  aui  ouvre  ces 
canaux  mjstérienx  d'où  la  grâce  coule  dans 
nos  Ames  et  fournit  à  l'homme  faible  et  in- 
capable d'aucun  bien  par  lui-même  un  secours 
surnaturel  avec  lequel  il  peut  tout. 

«  Oui,  si  toute  prière  que  nous  adressons 
à  Dieu  peut  espérer  d'être  favorablement  ac- 
cueillie, la  prière  publique,  c'est-à-dire  la 
Ïirière  déQnie  et  composée  par  TEglise,  ren- 
érme  des  conditions  qui  en  garantissent  plus 
infailliblement  le  succès.  Vous  demandez  et 
tou$  ne  recevez  pas,  dii  saint  Jacques,  parce 
que  vous  demandez  mal.  Quand  nous  récitons 
la  prière  de  TËgiise,  nous  n'avons  plus  à 
craindre  d'adresser  à  Dieu  des  demandes  in- 
discrètes ou  de  mal  ciprimer  nos  besoins  ; 
c'est  l'Eglise  elle-même  qui  place  la  prière 
sur  DOS  lèvres,  qui  prie  avec  nous  cl  pour 
nous;  c*est  le  cœur,  c'est  la  voix  des  Cdcles 
répandus  par  toute  la  terre  qui  s'unissent  A 
nous  pour  appujer  notre  demande  et  faire 
une  sainte  violence  au  ciel.  Voilà  pourquoi 
l'Eglise  qui,  toujours  dirigée  par  l'espril 
de  son  divin  fondateur,  a  maintenu  constam- 
ment l'unité  dogmatique,  parce  qu'elle  est  la 
gardienne  infaillible  du  dépôt  sacré  de  la  foi, 
a  aussi,  dans  tous  les  temps,  désiré  l'unité 
liturgique.  Voilà  pourquoi  elle  s'est  toujours 
efforcée  de  ramener  tous  les  rites,  tous  les 
rhants,  toutes  les  prières  publiques  des  Egli- 
ses (larliculières  à  l'uniformité  de  rites,  de 


chants  et  de  prières  avec  l'Eglise  rojmaiue, 
la  mère  et  maîtresse  de  toutes  les  autres 
Eglises.  Celte  expression  du  vœo  de  l'Eglise 
fut  entendue  par  nos  pères  aa  commencement 
du  neuvième  siècle,  et  l'on  sait  que  les  ef- 
^>rts  réunis  du  pieux  pontife  qui  occupait 
alors  la  chaire  de  saint  Pierre,  et  de  Cbarle- 
magne,  qui  fut  aussi  remarquable  par  la 
sagesse  de  ses  vues  que  par  la  grandeur  de 
ses  exploits,  parvinrent  à  établir  en  France 
cette  unité  de  prière  publique,  en  conformité 
avec  la  sainte  Eglise  romaine.  Noos  ne  di- 
rons pas  seulement  le  vœu,  mais  la  volonté 
de  l'Eglise,  sous  ce  point  de  vue  si  impor- 
tant, se  manifesta  surtout  dans  la  première 
moitié  du  seizième  siècle.  Les  rites,  les  usa- 
ges particuliers  introduits  dans  plusieurs 
diocèses  avaient  amené  une  telle  divergence 
liturgique,  qu'une  réforme  générale  était  ré- 
clamée de  toutes  parts.  Le  saint  concile  de 
Trente  en  comprit  la  nécessité,  et  ne  pou- 
vant pas  l'accomplir  loi-même,  en  conCa  le 
soin,  par  un  décret  particulier,  au  pape  ré- 
gnant; mais  Pie  IV  ayant  été  prévenu  par  la 
mort,  son  successeur,  le  saint  pontife  Pie  V, 
poursuivit  cette  entreprise  et  eut  la  gloire 
de  la  terminer.  Par  ses  bulles  mémorables 
Quod  a  nobis  (1568)  pour  la  réforme  du  bré- 
viaire, et  QuQ  primum  tempore  (1570)  pour 
la  réforme  du  missel,  toutes  les  liturgies  par* 
ticulières  qui  comptaient  moins  de  deux  cents 
ans  d'antiquité  furent  supprimées  et  durent 
être  remplacées  par  la  liturgie  romaine  ré- 
formée. 

Abt.  m.  —  De  la  nature  du  changement  in- 
traduit  dans  la  liturgie  française. 

ik.  La  nouvelle  liturgie  française  date  di» 
XVII*,  du  xviii'  et  même  du  xix*  siècle. 

«  C'est  un  fait  avéré,  dit  M.  Meslé,  que  les 
jansénistes  et  appelants  notoires  ont  travaillé 
avec  des  catholiques  à  composer  le  nouveau 
bréviaire,  qui  est  foncièrement  nouveau^  ei 
la  liturgie  qui  a  servi  de  type  aux  autres  dio- 
cèses, lorsqu'ils  ont  abandonné  ou  le  Ro- 
main de  saint  Pie  V,  ou  leur  ancien  bréviaire 
de  200  ans,  pour  adopter  la  prétendue  belle 
réforme  des  livres  d'Eglise.  Que  les  catholi- 
ques, dans  celle  œuvre,  n'aient  pas  ou  Tio- 
tenlion  d'affaiblir  l'autorité  du  saint- sîégo« 
nous  l'admettons  volontiers;  mais  il  faut 
convenir  aussi  que,  par  suite  de  fausses 
idées  sur  la  nature,  le  «iroil  et  la  valeur  de 
la  liturgie,  et  en  punition  de  leur  présomp- 
tion, ils  ont  pu  donner  les  mains  à  une  ré* 
daction  qui,  à  leur  insu  et  contre  leur  inten- 
tion, allait  à  déprécier  la  dignité  du  saint- 
siège.  Nous  ne  les  jugeons  pas,  mais,  de 
bonne  foi ,  sous  l'influeuco  du  galJcanisme 
delà  Sorbonne, ils  ont  pu  se  tromper.  Quant 
aux  jansénistes  admis  (  ce  qui  ne  se  conçoit 
pas  catholiqoement  parlant  )  à  composer  des 
prières  à  l'usage  des  églises  do  France,  on 
sait  que  le  saint-siège  leur  était  odieut;  ils 
l'accusaient  hautement  de  s'égarer,  ils  pro- 
clamaient qu'on  ne  devait  pas  obéir  aux  bul- 
les contre  les  erreurs  de  la  secte,  que  le  si- 
lence respectueux  était  tout  ce  qu'ils  de- 
vaient à  Home,  et  non  pas  une  soumission 


\r\ 


LIT 


LIT 


102 


d*esprit  el  de  cœur  ;  ce  n'est  donc  pas  les  ca* 
lomnier  qoe  de  penser  qu'ils  avaient  des  pen- 
sées hostiles  aq  sainl-siége  apostolique,  en 
diminoanl,  changeant,  retranchant  beaucoup 
de  formules  qui,  à  leurs  yeux,  rappelaient 
trop  souvent,  relevaient  trop  hautement  la 
dignité  suprême,  la  plénitude  des  droits  du 
successeur  de  Pierre,  du  seul  représentant 
de  Jésus-Christ  comme  souverain  pontife» 
chef  de  son  Eglise. 

«  Quoi  qu'il  en  soit  de  leur  intention  et  du 
malheur  de  ceux  qui  subissaient  ou  ap- 
prouvaient leur  coopération,  ne  parlons  que 
de  l'œuvre,  et  voyons  si  cette  œuvre  d'inno^ 
vniion  était  oui  ou  non  respectueuse  envers 
le  chef  de  l'Eglise,  et  quelle  affection  ou 
quelle  réprobation  elle  doit  mériter  de  la 
part  du  clergé  français,  qui  aujourd'hui  sur- 
tout lient  par  les  entrailles  à  la  chaire  apos- 
tolique, au  moins  dans  sa  grande  majorité, 
n*en  déplaise  aux  collaborateurs  et  lecteurs 
de  quelques  journaux  gallicans»  qui  affligent 
l'Eglise  par  la  manière  dont  ils  traitent  les 
actes  du  souverain  pontife. 

c  Pour  comprendre  comment  Tinnovation 
liturgique  du  dernier  siècle  surtout  a  blessé 
la  dignité  et  les  droits  du  saint-siége,  il  sufGt 
de  considérer  :  i*  le  peu  de  cas  qu'elle  a  fait 
des  actes  de  Tautorité  apostolique  sur  le  bré^ 
viaire  et  le  missel  ;  2**  les  motifs  qu'elle  a  mi9 
en  avant  pour  justiGer  son  mulbcureux  Ira* 
vail  ;  3*  les  hommes  qu'elle  a  admis  pour  ré« 
diger  la  nouvelle  liturgie;  4**  les  ordres 
qu'elle  intimait  au  sujet  de  nouveaux  livres; 
5*  la  suppression  qu'elle  a  f^iie  au  sujet  de 
plusieurs  parties  notables  de  la  liturgie  qui 
rappelaient  la  dignité  et  les  droits  du  chef  vi- 
sible de  l'Eglise.  Reprenons  en  peu  de  mots; 
ce  court  aperçu  sera  sufOsant  pour  nous  éclai- 
rer et  nous  faire  comprendre  s'il  convient  à 
des  enfants  de  l'Eglise  romaine  de  maintenir 
Couvre  de  rinnovaiion  à  tout  prix,  et  surtout 
de  tendre  à  l'éterniser,  en  réimprimant  ce 
triste  travail  ^lorsque  par  bonheur  rédition  en 
est  épuisée. 

«  Vinnovatton  n*a  montré  aucun  respect 
pour  l'autorité  apostolique,  qui,  d'après  le 
concile  de  Trente,  avait  réglé  la  liturgie 
pour  les  Eglises  du  rite  romain  et  pour  celles 
qui  avaient  un  rite  certain  de  200  ans,  â  l'épo* 
que  des  bulles  de  saint  Pie  V.  Le  seul  projet 
de  façonner  une  nouvelle  liturgie  en  dehors 
de  ces  prescriptions  était  une  usurpation  des 
droits  du  saint-siége  et  une  insulte  à  sa  di- 
gnité, ainsi  qu'aux  droits  reconnus  des  Egli- 
ses particulières  dont  on  répudiait  les  anti- 
ques formes  de  prière.  C'était»  en  fait,  dire 
au  sainl-siége  qu'on  n'était  pas  obligé  de 
suivre  les  règles  qu'il  avait  tracées,  appren- 
dre aux  prêtres  et  aux  6dèles  à  faire  peu  deca^ 
de  l'autorité  du  souverain  pontife  ;  c'était  au 
moins  affaiblir  le  respect  et  l'obéissance  qui 
lui  sont  dus,  sous  peine  de  violer  le  droit  divin. 

2*  L'tnnoealiois  a  donné,  poor  légitimer 
son  œuvre,  des  motifs  injurieux  au  saint- 
siége.  Elle  disait  que  le  nouveau  travail  était 
entrepris  aGu  de  rendre  l'office  digne  de  la 
tnajesté  du  culte  divin,  instructif  pour  Us 


prêtres;  qu*on  avait  un  choix  des  choses  les 
plus  propres  à  louer  Dieu,  les  plus  capables 
d'instruire  les  clercs;  qu'on  avait  éloigné  du 
carême  des  féles  qui  n'allaient  pas  avec  la 
tristesse  quadragésimale,  réformé  des  légen- 
des inconvenantes,  rendu  au  dimanche  sa  di* 
gnilé,  fait  un  rmplui  exclusif  de  l'Écriture, 
plus  convenable  à  la  prière  publique  que  des 
formules  tirées  de  la  tradition;  que  ce  nou- 
veau bréviaire  réglerait  mieux  les  deerés  et 
le  nombre  des  fêtes,  et  porlerdit  plus  a  l'imi- 
talion  qu'à  l'admiration  de  la  vie  des  saints, 
etc.  Tel  était  son  langage.  C'était  tout  à  la 
fois  dire  aux  antiques  Églises  et  90  saint- 
siége  que  leurs  livres  ne  réunissaient  pas  les 
avantages  des  nouveaux  bréviaires;  que  le 
sainl-siége  avait  manqué  son  œuvre,  ou 
qu'elle  n'était  plus  à  la  hauteur  des  circons- 
tances. Ce  qui ,  franchement,  n'était  pas  Oat- 
tcur  ni  honorable  pour  la  dignité  de  l'auto- 
rité principale  qu'ils  devaient  reconnaître  et 
vouloir  honorer, 

c  3"  L'tnnova/ian  n  a-t-el!e  pas  encore 
manqué  au  saint-siége  en  choisissant  pour 
rédiger  les  livres  de  la  prière  publique  des 
hommes  notoirement  appelant  du  jugement 
du  pape  et  s'y  opposant  de  tontes  les  maniè- 
res? Oserait-on  soutenir  que  celte  conduite 
était  propre  à  honorer,  à  relever  la  dignité 
apostolique? 

«  i^  Vinnovation  a  non-seulement  com- 
posé des  livres  liturgiques  contre  les  droits 
do  saint-siége,  qui  s'était  réservé  de  régler 
la  forme  de  l'office  divin,  elle  a  de  plus  for- 
mellement blessé  cette  autorité  principale  en 
ordonnant,  en  certains  diocèses,  aux  prêtres 
d'alors,  de  se  servir  de  la  nouvelle  liturgie, 
à  l'exclusion  de  toute  autre,  conséquem- 
mcnt  même. de  la  liturgie  prescrite  ou  auto- 
risée par  saint  Pie  V.  si  ce  n'est  pas  là  bles- 
ser, déprécier,  abaisser  l'autorité  supérieure 
du  chef  visible  de  i'Eglise,  nous  n'y  enten- 
dons plus  rien  :  autant  dire  que  l'obéissance 
el  l'insubordination  envers  son  chef  sont 
unum  el  idem,  Qoe  penserait-on  d'un  prêtre 
qui  se  permettrait  d'interdire  aux  fidèles  d'un 
diocèse  une  prière  prescrite  par  son  évêque, 
et  de  leur  en  imposer  une  de  sa  façon?  En 
Yérilé,  ce  prêtre  respecterait-il  rauiorité 
épiscopale?  Et  voilà  ce  qu'on  s'est  cru  en 
droit  de  faire  vis-à-vis  du  pape  1 1 1 

«5°  Enfin,  l'innovation  s'est  permis,  au  su* 
jet  des  fêtes  consacrées  en  Thonneur  des  sou- 
verains pontifes  canonisés,  des  suppressions 
qui  à  UQS  yeux  et  en  elles-mêmes  tendaient 
à  affaiblir  le  respect  envers  la  dignité  et  l'au*' 
torilédu  saint-siége.  C'est  là  le  point  capital 
que  Ton  conteste,  c'est  le  point  auquel  nou& 
allons  donner  un  peu  plus  de  développement, 
en  exposant  d'un  cAté  ce  que  le  bréviaire  de 
saint  Pie  V  offrait  d'honorable  et  d'instructif 
sur  la  dignité  et  sur  les  droits  du  souverain 
pontife,  el  de  Tautre  ce  que  Vinnovation  avait 
supprimé.  Celui  qui  ne  connaît  pas  le  bré- 
viaire romain  et  les  anciens  bréviaires  auto- 
risés ne  peut  avoir  une  idée  de  la  différence 
étonnante  qui  existe  sur  Tarticle  des^  souve- 
rains pontifes  canonisés»  entre  l'ancienne 
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forme  Utorgfqae  el  les  noaveaox  bréviaires. 
Le  petit  tableau  que  doqs  allons  esquisser 
montrera  ce  qu'il  en  est.  Les  nouveaux  bré- 
viaircs  ont  bien  conserré  des  fêles  et  des  for- 
mules qui  rappellent  la  dignité  et  les  droits 
du  saint-siége;  mais  ils  sont  bien  loin  d'en 
offrir  autant  et  d'une  portée  ou  valeur  aussi 
complète  que  le  bréviaire  de  saint  Pie  Y.  En- 
trons dans  quelques  détails  sur  le  nombre 
des  saints  papes  insérés  dans  le  bréviaire 
donné  par  le  saint-siége,  sur  la  dignité  de 
leurs  fêles,  sur  les  leçons,  les  antiennes,  les 
oraisons  relatives  à  notre  sujet. 

c  1"  Le  bréviaire  de  saint  Pie  V,  sauf  er- 
reur, faisait  la  fête  ou  mémoire  de  35  papes, 
dans  le  cours  de  Tannée,  et  de  37,  en  y  com- 
prenant saint  Pie  V  lui-même  et  saint  Gré- 
goire VU,  qui  furent  insérés  au  calendrier  : 
le  premier  en  1712,  le  second  en  1728  ;  tous 
les  deux  avant  1736.  — La  nouvelle  liturgie 
conserva  seulement  onze  de  tous  ceux  qui 
étaient  honorés  avant  saint  Pie  V,  et, 
malgré  les  préceptes  du  saint  siège,  laissa 
de  côté  saint  Pie  V  et  saint  Grégoire  VIL 
A  celte  époque  le  rejet  ou  Toubli  d*nn  si 
grand  nombre.de  papes  nous  paraît  bien  af- 
faiblir le  respect  envers  le  saint-siège  et  la 
gloire  de  TEglise,  qui  naturellement  est  glo* 
riflée  quand  elle  présente  à  ses  amis  et  enne- 
mis, dans  le  cours  de  l'année,  on  grand  nom* 
bre  de  saints  pontifes,  et  prouve,  par  ce 
moyen  qu'aucun  autre  siège  n'a  fourni  un  si 
grand  nombre  de  pontifes  canonisés.  Etait-on 
jaloux  de  cette  gloire  du  saint-siège?  Dieu 
le  sait;  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  il  est  cer- 
tain que  depuis  cette  époque,  si  nous  avons 
eu  en  France  de  vertueux  pontifes,  nous 
n'en  trouvons  pas  un  de  canonisé  parmi  ceux 
qui  ont  installé,  maintenu,  protégé  la  nou- 
velle liturgie.  Il  semble  que  depuis  l'in- 
fluence du  gallicanisme  clérical  sur  la  hié- 
rarchie, le  droit  canon,  la  discipline  el  la  li- 
turgie, la  France,  depuis  l'innovation,  n'a 
plus  produit  de  prêtres  miraculeux,  eu  com- 
paraison de  ce  qu*oo  en  voit  encore  dans  les 
pays  où  la  subordination  à  Rome  était  plus 
parfaite.  Nous  avons  quelques  saints  person- 
nages dont  on  poursuit  la  canonisation;  mais 
ils  n'étaient  pour  rien  dans  l'innovation,  qui 
n*a  pu  produire  l'béroYsme  des  ? ertos  exi- 
gées pourêtre,  comme  modèles  de  perfection, 
placés  sur  les  autels.  Il  y  aurait,  sous  ce  rap- 
port, une  observation  importante  à  faire; 
elle  aurait  son  utilité  pour  Aous  faire  com- 
prendre ce  que  nous  avons  perdu  à  ne  pas 
nous  servir  des  prières  prescrites  par  le  saint- 
siége  pour  enfanter  des  saints  et  des  héros 
modèles  en  sainteté. 

c  2*  L'innovation  a,  il  est  vrai,  conservé 
les  fêtes  ou  mémoires  d'un  petit  nombre  de 
saints  papes,  mais  en  réglant  les  choses  de 
manière  que  les  ofOces  n'avaient  plus  le  mê- 
me degré  de  dignité  et  n'avaient  plus  autant 
de  leçons,  antiennes  et  mémoires,  pour  rap- 
peler aux  prêtres  les  actions  du  saint-siège, 
son  éminente  dignité  et  ses  droits.  Il  y  au- 
rait mille  remarques  i  faire  pour  mettre  au 
grand  jour  tout  ce  que  ces  suppressions 
avaient  d'affaiblissant  envers  Tautorité  apos- 


tolique :  pour  nous  borner  aux  principaiet, 
prenons  les  saints  papes  du  bréviaire  de  saisi 
Pie  V,  mais  par  mois,  et  sur  chacun  voyoot 
ce  que  Vinnovation  a  de  moins  que  U  romain^ 
et  nous  saurons  en  partie  ce  qu'il  y  a  de  pé- 
nible sous  ce  rapport. 

«  1*  Le  romain,  au  16  janvier,  honore  saint 
Marcel,  pape,  martyr  verii  510.  Cette  fête  est 
semi-doubte,  et  offre  une  belle  légende  sur  la 
primauté  de êaint  Pierre.  Le  bréviaire,  de  1736 
ne  fait  rien  de  ce  saint  pape.  Est-ce  plus  ho- 
norable pour  le  saint-siege? 

c  2*  Le  romain f  au  18  janvier,  célèbre  la 
fête  de  saint  Pierre  à  /tome,  au  rite  dott6{e  ma^ 
jeur,  et  nous  fait  lire  au  premier  nocturne 
Vincipit  de  la  belle  première  encyclique  de 
Saint-Pierre;  au  deuxième  nocturne,  trois 
belles  leçons  de  saint  Léon;  au  troisième,  une 
belle  leçon  de  saint  Hilairenous  donne  poor 
invitation  ces  magnifiques  paroles  :  Tu  es 
Petrus  pastor  ovium^  princeps  apostolorum^ 
tibi  traâidii  Deus  elaves  regni  eœlorum. 

«  UOEuvre  de  1736  fait  la  même  fête,  mais 
seulement  i«mî'dotib/e,  arec  un  seul  noc- 
turne, et  au  lieu  du  bel  ineipit^  fait  lirelVert- 
ture  oceurrente,  qui  souvent  n*a  aucun  rap- 
port à  la  dignité  de  saint  Pierre;  donne  pour 
învitatoire  :  Caput  ecclesiœ  Dominum  veniie 
adoremus;  ce  qui  est  beau,  mais  ne  dit  au- 
cunement ce  que  saint  Pierre  est  ou  n'est 
pas  dans  l'Eglise.  Ces  omissions  ou  chan- 
gements sont-ils  propres  à  mieux  faire  res- 
pecter la  chaire  apostolique,  maîtresse  de 
toutes  les  chaires  pontificales? 

x  Le  romain^  au  20  janvier,  fait  de  saint 
Fabien/ pape,  martyr  vers  250,  comme  dou^ 
b/e,  et  donne  une  petite  leçon  bien  instruc- 
tive au  sujet  de  ce  que  le  souverain  pontife 
régla,  i^  pour  les  diacres  chargés  des  pau- 
vres, 2""  pour  les  sous-diacres  chargés  de  re- 
cueillir les  actes  notariés  des  martyrs,  3*  pour 
le  renouvellement  annuel  du  saiut chrême  le 
jeudi-saint. 

c  L'tnno vallon  fait  seulement  mémoire  de 
saint  Fabien ,  prive  d'une  leçon  instructive 
poor  des  prêtres.  Lequel  des  deux  bréviaires 
fait  ici  plus  poor  Thonneor  du  saint  siège? 

«  i^*  Le  romain^  au  22  février,  fait  do  rite 
double  majeur  la  fête  de  saint  Pierre  à  uiit- 
tioche^  avec  le  même  invitatoire  de  la  chaire 
à  Home,  le  même  tnctptl,  trois  belles  leçons 
de  saint  Augustin  qui  apprennent  aux  prê- 
tres cette  antique  et  belle  mstitution  de  la  so* 
lennité  de  cette  fêle  ;  deux  belles  leçons  de 
saint  Léon  où  nous  lisons  ces  puissantes  pa- 
roles :  Ego  fandamentum  prœter  quod  nemo 
potest  aliud  ponsrej  tamen  tu  quoque  petra  es, 
quia  mea  virtute  solidarisa  ut  quœ  mihi  potes^ 
tnte  sunt  propria^  sint  tibi  mecum  participa' 
tione  communia, 

«  1736  a  supprimé  cette  fête  au  22  et  l'a 
réunie  à  celle  du  18  janvier,  comme  si  c'était 
trop  de  deux  jours  consacrés  à  honorer  la 
chaire  principale,  et  ne  nous  dit  rien  des  pa- 
roIeH  de  saint  Augustin  :  Recle  ergo  ecclesiœ 
natalem  sedis  colunl  quam  apostolut  pro  ec- 
cUsiarum  salute  suseepit,  dicente  Domino:  Tu 
es  Petrus  et  super  hane  petram  œdificabo  ec- 
clesiam  meam.  Cette  fusion  des  deux  fêtes» 
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celte  omîision  de  ce  qu'on  lisait  sur  ces  fé- 
tfs.  soot-ellea  honorables  pour  le  saint-siége? 
17%  oe  rapporte  aucunement  encore  les 
poissantes  paroles  de  saint  Léon,  ni  au  22  Té- 
Trier,  niao  29  juin,  Noos  ne  les  trouvons 
toile  part  dans  le  bréviaire  de  cette  époque; 
romission  de  semblables  paroles  nous  parai- 
liait  siffoificalive. 

c  5*  Le  romain,  du  12  mars,  célèbre  la  fêle 
defainl  Grégoire-le-Grand  (conf.  doct.  vers 
fU5),dorite  douMe,  et  nous  donne  au  deux  iè- 
gie  ooclorne  trois  belles  leçons  qui  nous 
rippellent  les  principales  œuvres  de  saint 
Grégoire  comme  pape  :  elles  sont  dignes  d*é- 
trecoonaes  en  détail^  pour  comprendre  jus- 
qo'oà  l'éteod  le  pouvoir  do  saint  siège,  sur 
U  liiorgie,la  liberté  de  TEglise  mémo  devant 
h  paissaoce  temporelle;  1736  a  conservé 
ertle  fêle  au  degré  de  doubte  mineur.  Mais 
l' il  l'a  renvoyée  au  30 septembre,  à  cause  du 
tiréiDf ,  malgré  l'usage  contraire  qui  le  Giaii 
co  ii  mars.  Le  renvoi  en  lui-même  peut  être 
«différeot,  car  un  temps  enfin  vaut  bien  un 
aoire temps  pour  fêter  un  saint;  mais^quand 
4e  temps  immémorial  y  un  jour  lui  est  assi- 
pé  par  r£glise-mère,  ce  n*est  pas  la  res- 
pecter qae  de  le  changer  surtout  par  un 
OH)lirqD*elle  n'approuve  pas;  c'est  eubuile 
deroater  les  fidèles  qui  ne  savent  plus  où  ils 
miont,  et  laisse  ni  tomber  plus  facilement 
SBeKte  qae  le  retour  fiie  de  l'époque  anti- 
qoe  iear  rappelait  naturellement.  Ce  qu'il  y 
adeplasfaalif  à  celle  fête  en  1736,  c'est  d'a- 
voir refait  les  leçons  du  deuxième  nocturne 
ctflmiftbieo  des  faits  importants,  tout  en  cou- 
«erustie  même  fond.  Aussi  la  légende  pari- 
mat  omettait  :  1°  le  Irait  traditionnel  de  la 
colosse  de  feu  qui  fit  découvrir  saint  Gré- 
foireaofflomenl  où  il  se  càbhait  pour  éviter 
k  losrerain  pontificat  ;  2*  les  paroles  qui 
moatreot  le  droit  des  chefs  de  1  Eglise  pour 
ré/onner  les  actes  de  la  puissance  temporelle 
toBiraires  ad  bien  spirituel  des  Ames  Afauri- 
/SA  imperororem,  eo$  qui  miliiei  fuissent^ 
nmuku  feri  prohibtntem^  a  êentenlia  de^ 
<frnrif;3*le  Parisien  dit  bien  en  générai 
qu  ce  pontife  réforma  l'office  divin  et  le 
dUDt  ecclésiastique,  mais  il  omet  de  men- 
tioBoer  ce  qu*il  siatua  sur  le  kyrie  eleiion^ 
[illduia^  les  litanies,  les  stations,  et  surtout 
Tatte  de  sapréaie  puissance  liturgique  qu*il 
fil  en  ajoutant  au  canon  :  Dieique  nostros  in 
1^  pare  dispontu  ;  le  Parisien  omet  enfin  le 
Burule  de  la  colombe  que  le  diacre  Pierre 
atteste  avoir  vae  sur  sa  tête,  comme  sym- 
^'le  de  r&iprtt-Saint  ^ui  assistait  le  saint 
pontife.  Ces  omissions  étaient-elles  honoro- 
ribles  pour  la  chaire  de  Pierre?  » 

Ait.  IV.  —  Qudle  liturgie  doit-^on suivre? 

15.  De  droit  commun  on  doit  suivre  la  11* 
largie  romaine.  Voici  ce  que  nous  lisons 
^Bs  la  bulle  Quœ  a  nobis  de  saint  Pie  V 
rcbiivement  au  bréviaire  .  «  Quœ  divin!  of- 
6cii  formula  pie  olim  ac  sapienter  a  summis 
poftUficibtts,  prssertim  Gelasio  ac  Gregorio 
priais  coostituta,  a  Gregorio  autcm  VU  re- 
lonaaia,  cura  dioturnitate  temporis  ab  anti- 
foa  institutioDe  deOe&issety  necessaria  ?isa 


res  est,  quae  ad  pristinam  orandi  regulam 
conformata  revocaret.  Alii  enim  prœclaram 
veteris  Breviarii  constitutionem,  multis  lo- 
cis  mutilatam,  alii  incertis  et  alienis  quibus- 
dam  commotatam ,  deformarunt.  Plurimi 
specie  officii  commodiorîs  allectî,  ad  brevi- 
tatem  novi  Breviarii,  a  Francisco  Quignonio 
tituli  sanct»  Crucis  in  Jérusalem  presbytero 
cardinalecompositi.confugerunt.Quin  etiam 
in  provincias  paulatim  irrepserat  prava  illa 
consuetudo,  ut  episcopi  in  ccclesiis,  quff»  ab 
initie  commnnitercumcœleris  veteri  romano 
more  horas  canonicas  dicere  ac  psallere  con- 
suevisseni,  privatum  sibi  quisque  Brevia- 
rium  conficerint,  et  illam  commuuionem  uni 
Dco,  una  et  eadem  forpiiula,  preces  et  lau- 
des adbibendi,  dissimillluio  inter  se  ac  pœne 
cujusque  episcopatus  proprio  officie,  discer- 
perent.  Hinc  illa  tam  mullis  in  locîs  divin! 
cullus  perturbalio:  hinc  summa  in  clero 
ignoratio  cœremoniarum  ac  rituum  eccle- 
siasticorom,  ut  innumerabiles  ecclesiarum 
ministri,  in  sue  munere  indecore,  non  sine 
magna  piorum  offensione,  versarentor... 
•Aucioritatc  prœsentium,  toUimus  in  primis 
et  abolemus  Breviarium  novum  a  Francisco 
cardinale  prœdicto  edîtum...  Ac  etiam  abo« 
lemus  qusecumque  alia  Breviaria,  vel  anii- 
quiora,  vel  quovis  privilégie  munita,  vel  ab 
episcopis  in  sois  diœcesibus  pervulgata , 
omncmque  illorom  usum  de  omnibus  orbis 
ecclesils,  monasterils,  conventibos,  miiiliis, 
ordinibus  virorum  et  mulierum,  etiam  exem- 
plis,  in  quibus  alias  ofHcium  divinum  Ro- 
manie  ËccLesiœ  ritu  dici  consuevit,  aut  dé- 
bet :  illis  tamen  eiceptis,  quse  ab  ipsa  prima 
institutione,  a  sede  apostolica  approbata, 
vel  consuetudine,  quœ,  vel  ipsa  institulio, 
duccntos  annos  antccedat,  aliis  certis  Bre- 
viariis  upa  fuisse  constiterit  :  quibus  ut  In-* 
veleratum  illud  jus  dicendi  et  psallendi  suuni 
officium,  non  adimimos,  sic  cisdem,  si  forte 
hoc  nosirum  quod  modo  pervulgatom  est, 
magis  placeat,  dummodo  episcopus  et  uni- 
versum  capitulum  in  eo  consenliant,  ut  id  in 
choro  dicere  et  psallere  possint,  permitti- 
mus.  Omncs  vero,  et  quascomque  apostoli- 
cas  et  alias  permlssiones,  ac  consuetudines, 
et  slatuta  etiam  juramento,  confirmatione 
apostolica,  vel  alia  firmitate  munita,  necnon 
privilégia,  licentias,  et  indulta  precandi  et 
psallendi,  tam  in  choro  quam  eitra  illum, 
more  et  ritu  Breviariorum  sîc  suppresso- 
rum,...  quacumque  causa  concessa,  appro- 
bata, et  innovata,  quibuscumque  concepla 
formulis,  ac  decretis  et  clausulis  roborata, 

omnino  revocamus Statuentes  (hoc  nos- 

trum)  Breviarium  Ipsum  nulle  unqoam  tem- 
père vel  tolum,  vel  ex  parte  mutandum,  vel 
ei  aliquid  addendum,  vel  omnino  dutrahen*- 
dum  esse  :  acquoscumque,  qui  horas  cano- 
nicas ex  more  et  ritu  ipsius  Roman»  Eccle* 
slœ  jure  vel  consuetudine  dicere  vel  psallere 
dcbcnt,  propositis  pœnis  per  canonicas  sanc- 
tionesconslitutis  in  eos  qui  divinum  officium 
quotidie  non  dixerint,  ad  dicendum  et  psal* 
lendum  posthac  in  perpetuom  horas  ipsas 
diuturuas  et  nocturnas,  ex  hujus  Romani 
Breviarii  preescripto  et  ralione  omnino  te- 
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neri  :  Deminemqae  ex  iis,  quibus  hoc  dî* 
cendi  psallendiaue  inuout  neccssario  împo«- 
sîtum-est,  niii  hae  sola  formula  satiifaeere 
posée.  Jubemus  igilur  umnrs  et  singulus  pa- 
triarchaSy  archiepiseopu9y  episcopos,  abbates, 
et  cieterot  ecclesiaram  prielalos,  ut  omissis 
quœsic  suppressîmos  cl  abolevimos,  cœteris 
omnibus  ctîam  privalim  per  eos  constitutis, 
Breyiarioin  hoc  io  suis  quisque  ccclesiis, 
iiionastcriîs,  coDventibus,  ordinibus,  mililiis, 
diœcesfbus,  et  locis  pnediclis ,  îutroducaot.» 
(  Voyex  aussi  la  buUe  Cun  in  EeeUiia^  de 
Clément  VllI,  et  la  bulle  Divinam  d*Ur- 
b.iin  vni). 

IG.  «  Il  est  des  diocèses  en  France,  dit 
Mgr  Gousset,  dont  la  liturgie,  plus  ou  moins 
différente  de  la  liturgie  romaine,  n*a  pour 
elle  ni  la  sanction  du  temps,  ni  celle  du 
saint-siége  :  cependant  les  ecclésiastiques 
de  ces  diocèses  peuvent  dire  le  Bréviaire 
qu*ils  ont  entre  les  mains,  en  s'en  rappoiv 
tant  à  la  sagesse  de  leur  évéqoe,  pour  ce 
qui  regarde  la  réforme  jugée  nécessaire  en 
droit.  Aujourd'hui,  tous  les  éyéques  tendent 
à  rétablir  dans  leurs  églises,  autant  que  pos- 
sible, runiformité  liturgique  ;  mais  s'ils  ne 
croient  pas  pouvoir,  de  leur  autorité  pro- 
pre, substituer  un  rite  quelconque  au  rite 
légitizneroent  établi,  ni  introduire  ou  fubri^ 
quer  un  Bréviaire  différent  de  celui  qui  est 
prescrit  on  autorisé  par  l'Eglise  romaine,  la 
mère  et  la  maltresse  de  toutes  les  Eglises; 
ils  ne  peuvent  pas  toujours  non  plus,  sans 
de  plus  gravrs  inconvénients  ,  supprimer 
brusquement  les  abus  qu'ils  trouvent  en  vi- 
gueur dans  leurs  diocèses.  Au  reste,  en  at* 
tendant,  tout  prêtre  peut  réciter  le  Bréviaire 
romain  en  particulier  :  lo  cardinal  de  la  Lu- 
zerne en  est  convenu  lui-même  dans  ses 
Insiruclions  sur  le  Uituel  de  Laugres  (Chap. 
VIII,  art.  3).  » 

,  Poor  coiiiplétercelle  question,  nous  allons 
rapporter  un  bref  de  Grégoire  XVI  à  Mgr 
Gousset,  qui  résout  la  difGculté  avec  la 
haute  autorité  du  sage  et  savant  pontife. 

GrBGORIUS     papa    XVI    VE19BRABILI    FRATRI 

Tboujb  Gousset,  arghiepiscopo  Bemehsi. 

Venerabilii  FrateTf  ialutem  et  aposlolieam 
tenedietionem.  —  Stndium  plo  prudentiqoe 
antislite  plane  dignum  recognovimns  In  bi- 
nis  illis  luis  litteris,  quibus  apnd  nos  quere- 
ris  varielaiem  librorum  liturgicorum,  qua 
in  multas  Galliarum  Ecclesias  inducta  estj 
et  a  nova  prttsertim  circumscriptione  diœ- 
césium,  novis  porro  non  sine  Qdeliom  offen- 
sione  auctibus  crevit.  Nobis  quidein  idipsum 
lecuiu  uoa  dolentibus  nihil  optabilius  fo- 
ret, venerabilis  Frater,  quam  ut  servareii- 
tur  ubique  apud  vos  constitutiooes  S.  Pii  V 
immortalis  memori»  decessoris  nostri,  qui 
'  etBrevîario  et  Missall  in  usum  Ecclesiarum 
'  Komani  ritus,  ad  menlem  Tridentini  concilil 
{$$$$.  sxv),  emendatius  editis,  eos  lantum 
ab  obligatione  eorum  rocipiendorum  ex- 
ceptos  voluît,  qui  a  bis  centum  saltem  annis 
uli  consuevissent  Breviario  aut  missali  ab 
illis  diverso  ;  ita  videlicel,  ut  ipsi  non  qui* 
deni  commutare  ilerom  atque  iterum  arbi- 
trio  suo  libros  bojusmodt,  sed  quibus  ute« 


bantur,sl  vellent,  retinere  possent.  (Conii. 
Qooda  nobis,  vu  idus  julii,  1568;  etConil. 
Quo  primum,  pridie  idus  julii,  1570.)  ita  igi- 
tur  in  voiisessel,  venerabilis  Frater;  verum 
tu  qooque  probe  inlelligis  quam  diffîcile  ar- 
duumque  sit  morero  illum  convellere,  obi 
longoapud  vos  teroporis  corsu  inolevit  :  at- 
que bine  nobis,  graviora  inde  dissidia  re- 
formidantibusy  abstinendum  in  prœsens  vi- 
sum  est  nedum  a  re  plenius  urgenda,  &ed 
etiam  a  speculiarihus  ad  dobla  qu»  propo- 
sueras  ,  responsionibos  edendis.  Cœteram 
cum  quidam  ex  regno  isto  venerabilis  Fra- 
ter prodentissima  ratione  idoneaque  occa- 
sione  utens  diversos,  qoos  in  Ecclesia  sua 
inveneral,  liturgicos  libros  noper  sostulerit, 
snnmque  clerum  nniversum  ad  Romane  Bc- 
clesise  institnta  ex  integro  revocaverit,  i^-is 
prosecuti  illum  sumus  merilis  laudum  prs- 
coniis  ac  juxta  ejus  pelita  perlibenter  con- 
cessîmus  indultumofOcii  votivi  pluribus  per 
annum  diebus,  qoo  nimirum  clerus  ille  bene 
ca^teroquio  In  animarum  cura  laborans,  mi- 
nus sœpe  obstringeretur  ad  longiora  in  Ere* 
viario  Romano  feriarum  qoarumdam  ofGci:i 
persolvenda.  Goofldimus  equidem,  Deo  be- 
nediceute,  folurnm  ut  alii  deinceps  atque 
alil  Galliarum  antistites  mcmorati  episcupi 
exemplum  sequanlur  ;  priesertim  vero  ut  pc* 
riculosissima  illa  libros  liturgicos  comnin- 
tancli  facilitas,  istic  penitus  cesse!.  Interca 
tunm  bac  in  re  zelum  etiam  atque  etiam 
commendantes,  a  Deo  supplices  petimos,  ot 
te  uberioribus  in  dies  augeat  su»  gratis  do- 
nis,  et  in  parle  ista  suœ  vine»  tuis  rigatas 
sudoribus  jusiitiœ  fruges  amplificet.  Deni- 
que  superni  bujus  prsesidii  auspicem,  nos- 
trœque  pignns  prœcipuœ  benevolentiœ  apos- 
tolicam  benedictionem  tibi,  venerabilis  Fra- 
ter, et  omnibus  Ecclesias  tuœ  clericis  laicis- 
que  fldelibus  peramanter  impertimur. 

<t  Datum  Rom»,  apud  Sanctam  Mariam 
Mujorem,  die  sexta  augusti^  anni  millesimi 
oclingentesimi  quadragesimi  secundi,  poo- 
tificatus  nostri  aiino  duodecimo.» 

LIVRES. 

1.  Les  livres  sont  un  grand  moyen  de  pro- 
pager les  doctrines  ;  mais  ils  ont  une  égale 
puissance  pour  le  mal  que  pour  le  bien ,  ou 
plutôt  ils  propagent  plus  le  mal  que  le  bien; 
car  la  corruption  du  cœur  de  l'homme  est 
telle,  que  ce  qui  favorise  ses  penchants  vi- 
cieux lui  est  bien  plus  agréable.  C'est  on 
grand  malheur  que  la  propagation  des  mau- 
vais livres  :  rien  ne  peut  justi6er  ni  ceux 
qui  les  écrivent,  ni  ceux  qui  les  publient,  ni 
ceux  qui  les  vendent,  ni  ceux  (|ui  le»  lisent. 
Bergier  a  présenté,  sur  ce  sujet,  de  hautes 
considérations  sur  lesquelles  nous  n'avons 
pas  à  revenir.  Nous  nous  contenterons  de 
tracer  la  règle  des  devoirs  à  l'égard  des  livres 
dangereux. 

Les  livrer  dangereux  peuvent  être  inter- 
dits par  deux  espèces  de  droit,  par  le  droit 
naturel  et  par  le  droit  positif. 

I  S.  11  y  a  un  grand  principe  do  droit  na- 
turel qui  interdit,  sous  peine  de  péché  uior' 
tel,  la  lecture  de  tout  écrit  qui  expose  au 
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danger  de  perdre  la  foi  ou  Ips  mœnrs.  Qai- 
cooque  sail,  par  sa  propre  expérience,  qu'on 
lirre  fait  naître  des  aooles  dans  son  esprit,  no 
peut,  sans  nécessité,  en  eontînoer  l:i  lecture 
soQS  peine  de  péché  mortel,  parce  que  la 
raison^  éclairée  pnr  la  religion,  nous  dit 
que  faire  ce  qui  esl  de  nature  à  produire  des 
donles  sur  les  dogmes  calholiqucs«  cVst  se 
rendre  coupable  de  péché  mortel.  Voyez 
Foi. 

S.  Les  livres  qui  traitent  de  matières  im- 
pores,  dont  Tamour  fait  le  sujet,  ont  une 
très-grande  action  sur  les  mœurs.  Une  per- 
sonne amie  des  bonnes  mœurs  ne  se  permet 
jamais  la  lecture  d*un  livre  qui  traite,  même 
indirectement,  des  matières  qui  sont  de  na- 
ture à  émouvoir  les  sens.  Comme  la  sensi* 
bilité  a*est  pas  la  même  en  tout  le  monde,  on 
doit  comprendre  que  la  règle  n'est  pns  la 
même  à  Tégard  de  tous.  Voici  la  règle  :  celui 
qoisaît  que  la  lectured*un  livre  produit  assez 
fréquemment  dans  son  esprit  des  mauvaises 
pensées  auxquelles  il  consent,  ou  sur  son 
corps  des  impressions  qui  amènent  des  pol- 
lutions, ne  peut,  sans  péché  mortel,  faire  cette 
lecture*  Ce  principe  a  reçu  d'amples  déve- 
loppements aux  mots  Délectation  morosb  , 
LuxuRB.  Noos  y  renvoyons. 

11.  k.  L'Eglise  romaine,  voulant  faire  con  - 
naître  quels  sont  les  livres  dangereux  pour 
la  foi  ou  les  mœurs,  a  établi  un  tribunal  de 
censure  chargé  d'examiner  la  doctrine  des 
écrits  qui  paraissent  dangereux.  11  insère 
dans  une  table,  appelée  Index^  le  titre  des 
livres  dont  il  proscrit  la  lecture.  Dans  les 
pays  ou  rindex  est  reçu,  il  est  défendu  de 
lire  ou  de  conserver  les  livres  qui  s'y  trou- 
vent, sons  les  peines  de  droit.  L'Index  n'est 
point  reçu  en  France.  Cependant  noas  avons 
quelques  livres  dont  la  lecture  nous  est  in- 
terdite de  droit  ecclésiastique.  Plusieurs  bul- 
les, portant  condamnation  de  certains  écrits, 
ont  été  publiées  dans  la  plupart  des  diocèses 
de  France.  Elles  obligent  donc  en  conscience 
dans  ces  diocèses.  Voici  l'indication  des  li- 
vres condamnés  dans  les  bulles  reçues  en 
France. 

5.  1*  La  bulle  de  Léon  X  défend ,  sous 
peine  d'excommunication  réservée  au  saint- 
siége,  de  lire  ou  d'imprimer  les  écrits  de  Lu- 
ther. 

6.  2r  'L*Augu$tinus  de  Jansénius  fut  con- 
damné par  Alexandre  Vil.  La  bulle  de  con- 
damnation défend,  sous  peine  d*excommu- 
nication,  de  soutenir  de  bouche  ou  par  écrit 
la  doctrine  contenue  dans  VAugustinus; 
mais  elle  ne  prononce  aucune  peine  contre 
les  lecteurs  de  ce  livre. 

7«  3"  La  bulle  Unigenilus  condamna  le 
Nouveau  Testament  avec  des  réflexions  mo- 
rales du  père  Quesnel.  Elle  défend ,  sous 
peine  d'excommunication,  de  lire  on  de  re- 
tenir cet  écrit  et  tous  ceux  qui  ont  été  écrits 
pour  sa  défense. — Il  parut  pendant  le  der- 
nier siècle  on  grand  nombre  d'ouvrages  pour 
soutenir  le  livre  du  père  Quesnel.  lis  sont 
entièrement  oubliés  aujourd'hui. 

8.  i*  Innocent  Xll  condamna  les  explica- 


tions des  Maximrs  des  sainis,  de  Fénelon.La 
bulle  défend,  sous  peine  d'excommunication, 
de  lire  ou  de  conserver  ce  livre 

9.  Dans  plusieurs  assemblées  du  clergé  de 
France,  un  grand  nombre  d'écrils  ont  été 
condamnés.  Mais  chacun  sait  qu'un  concilo 
national,  quelque  nombreux  qu'il  soit,  no 
peut  imposer  ses  lois  à  tous  les  diocèses  d'un 
royaume.  11  faut  qu'elles  soient  acceptées  et 
promulguées  par  l'évêque  d'un  diocèse  pour 
qu'elles  y  aient  force  de  loi.  Chacun  doit 
donc  consulter  les  règlements  de  son  dio- 
cèse pour  savoir  si  son  évéqoe  a  porté  des 
ordonnances  pour  interdire  la  lecture  de 
certains  livres. 

10.  n  La  défense  de  lire  les  livres  hcréli^ 
qi]es,disenllesConférencesd'Angers(iX' Con- 
fér,  sur  les  cas  réservés) ^  est  générale;  elle 
comprend  les  prêtres  comme  les  laïques,  les 
personnes  éclairées  comme  celles  qui  ne  sont 
pas  instruites.  11  peut,  en  effet,  y  avoir  pour 
les  uns  et  les  autres  du  danger  dans  cette 
lecture,  soit  faute  de  lumières  assez  éten- 
dues, soit  par  trop  de  conGance  dans  le  peu 
qu*on  sail.  Personne  n'est  plus  exposé  à  per- 
dre la  foi  qu'un  demi-savant  qui  veut  rai- 
sonner sur  tout,  qui  raisonne  souvent  sans 
principes. 

«  Les  évêquesoot,  sans  contredit,  le  pou- 
voir de  lire  les  livres  hérétiques  (1).  C'est 
un  droit  attaché  à  leur  caractère;  ils  sont 
juges  de  la  doctrine.  Pour  la  condamner 
lorsqu'elle  est  mauvaise,  et  proscrire  les  li- 
vres qui  la  contiennent,  il  faut  bien  qu'ils 
les  aient  lus.  Saint  Ambroise  disait  :  Legimus 
aliqua  ne  legantur;  legimus  non  ut  tenea^ 
muSf  sed  ut  repudiemus*  {In  Epist.  ad  Co- 
toss.f  c.  2.) 

«  Les  docteurs  en  théologie  prétendent 
avoir  aussi  le  droit  de  lire  les  livres  héréti- 
ques. M.  Babin,  dans  les  conférences  sur  le 
Décalogue,  rapporte  la  plupart  des  preuves 
sur  lesquelles  ce  droit  est  fondé,  et  il  les  fait 
bien  valoir.  Nous  ne  nous  écarterons  point  ici 
du  sentiment  qu'il  a  embrassé.  Nous  n'entre- 
rons pas  même  dans  un  nouvel  examen  de 
cette  question,  sur  laquelle  nous  nous  con- 
tenterons de  remarquer,  1'  qu*on  ne  peut 
douter  que  les  docteurs  en  théologie  ne  soient 
obligés  de  se  soumettre  en  ce  point  aux  dé- 
crets des  premiers  pasteurs,  à  moins  qu'ils 
n'aient  un  privilège  particulier  qu'on  no 
puisse  raisonnablement  contester.  2*  Que  le 
pouvoir  qu'on  leur  donne  d*enseigner  la 
théologie ,  l'usage  dans  lequel  ils  sont  de 
porter  en  corps  leur  jugement  doctrinal  sur 
les  livres  et  les  propositions  qui  concernent 
la  religion,  et  cela  souvent  à  la  réquisition 
des  éveques,  semblent  supposer  ce  privifége. 
3"  Que  cependant,  pour  le  mettre  hors  d'at- 
teinte, il  serait  à  souhaiter  qu*il  f&t  autorisé 
par  des  bulles  des  papes,  ou  des  canons 
des  conciles;  et  c'est  peut-être  parce  qu'on 
n'allègue  rien  en  ce  genre  de  bien  précis, 
que  d'habiles  théologiens,  des  évêqoes  mê- 
mes {Mandement  de  M.  Vétéque  de  Marseille^ 
du  30  mars  Vî\k) ,  disputent  aux  docteurs  eu 
théologie  le  droit  de  lire  les  livres  défendus* 


(t)  Epîscopus...  libres  haereticoruro  perlegat  pro  necessitale  et  teuipore.  Conc.  Carih.  4,  ean.  16,  dîsi.  37. 
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IleslyCC  semble,  inutile  de  remarquer  kï 
qo'aucun  de[;ré,  quelque  éminent  qu'il  soit 
en  loule  autre  faculté  que  celle  de  théologie, 
ne  donne  aucun  privilège  par  rapport  a  la 
leclure  des  livres  dont  la  doctrine  est  con- 
traire à  la  foi  et  à  la  religion.  Les  privilèges 
que  donnent  ces  degrés  ne  concernent  que 
les  sciences  et  les  arts,  qui  sont  l'objet  do 

*  ces  facultés,  et  desquels  on  est  censé  avoir 
acquis  des  connaissances  sufGsantes  pour  les 
enseigner,  lire  et  interpréter  tous  les  livres 
qui  en  traitent. 

<  Un  conlroversiste  ou  un  prédicateur, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  docteur,  qui  a  besoin 

'de  chercher  une  citation  dans  un  livre  hé- 
rétique, soit  pour  démontrer  les  eicès  aux- 
ouels  se  sont  laissés  aller  les  partisans  de 

I  erreur,  soit  pour  convaincre  une  personne 
ftvec  qui  il  est  entré  en  conférence  sur  ce 
sujet,  peut  dans  des  cas  pressants  y  chercher 
et  y  lire  les  endroits  qui  lui  sont  nécessai- 
res. L'Eglise  n'a  jamais  prétendu  interdire  à 
ses  ministres  ce  qui  ne  sert  qa'â  leur  faire 
remplir  plus  utilement  leurs  fonctions ,  et 
qui,  bien  loin  d*étre  une  occasion  de  séduc- 
tion, est  un  moyen  de  détromper  les  per- 
sonnes séduites.  Mais,  si  l'on  peut  aisément 
demander  la  permission  de  faire  cette  lecture, 
on  ne  peut  avoir  aucune  bonne  raison  de 
s*en  dispenser,  au  moins  lorsqu'il  s*agit  d'une 
lecture  fréquente  ou  habituelle.  » 

IlL  11.  En  France,  les  évéques  et  leurs 
ficaires  généraux  ont  toujours  été  en  pos- 
session de  donner  la  permission  de  lire  et 
de  conserver  les  livres  dont  la  lecture  est 
interdite  de  droit  ecclésiastique.  Celui  qui 
aurait  obtenu  la  permission  de  lire  un  livre 
défendu,  ne  pourrait  en  user  s'il  avait  lieu 
de  craindre  que  sa  foi  en  fût  ébranlée.  Au- 
cune puissance  humaine  ne  pourrait  auto- 
riser une  telle  lecture. 

LIVRES  DE  COMMERCE. 

Les  livres  des  commerçants  sont  éminem- 
ment utiles  pour  connaître  la  bonne  foi  et 
l'ordre  qu'ils  mettent  dans  leurs  affaires. 
Aussi  la  loi  ordonne-t-elle  aux  commer- 
çants d'avoir  des  livres  de  commerce.  Voici 
les  dispositions  du  Code  de  commerce. 

8.  Toat  commerçant  est  tenu  d*avoir  un  llvre- 
joarnal  qui  préunte^  jour  par  Jour,  ses  dettes  actives 
et  ps»iives,  les  opéraiions  de  son  commerce,  ses  né- 
gocîsiiions,  acceptations  ou  endossements  d^eiïels,  et 
généralemeni  tout  ce  qu*il  reçoit  et  paye,  à  quelque 
titre  que  ce  soit  ;  et  qui  éttonee^  mois  par  mois,  les 
sommes  employées  à  la  dépense  de  sa  maison  :  le 
tout  indépendamment  des  autres  livres  usités  dans  le 
commerce,  mais  qui  ne  sont  pas  indispensables.  — 

II  eM  tenu  de  mettre  en  liasse  les  letues  missives 
qu*U  reçoit»  et  de  copier  i^ur  un  registre  celles  qu*il 
envole.  (Go.  iO  s.,  8i,  9G,  iOi,  2i4;  banaueroute^ 
886,  69tiC.  1785  ;Pr.  411.) 

9.  Il  est  tenu  de  faire,  tous  les  ans,  sons  seing 
privé,  un  inventaire  de  ses  effets  mobiliers  et  immo- 
bifien,  et  de  ses  dettes  actives  et  passives,  et  de  le 
eopier.  année  par  année,  sur  un  registre  spécial  à  ce 
destàné.  (Go.  cMnmiiicaf.,  li;  faiUile,  586,  591.) 

10.  Le  livre-journal  et  le  livre  des  inventaires  se- 
ront paraphés  et  visés  une  lois  par  année. —  Le  livre 
de  couies  de  lettres  ne  sera  pas  soumis  à  celle  for- 
Maliié.  —  Tousseront  tenus  par  ordre  de  dates, sans 
blancs,  lacunes  ni  transports  en  marge. 


il.  LoA  livres  dont  la  tenue  est  ordonnée  par  les 
arlicU'S  8  et  9  ci -dessus,  seroi:l  cotés,  paraphés  eS 
visés,  soit  par  un  des  juges  des  tribunaux  de  toni- 
mtTce,  soit  par  le  maire  ou  un  adjoint,  dans  la 
forme  ordinaire  et  santf  frais.  Les  commerçants 
seront  tenus  de  conserver  ces  livres  pendant  dii 
an^. 

12.  Les  livres  de  commerce,  régulièrement  tenus, 
peuvent  être  admis  par  le  juge  pour  faire  preuve  en- 
tre commerçants  pour  faits  de  commerce.  (Go.  8, 14 
s.,  17,  109;  C.  1329,  1350.) 

13.  Les  liTres  que  les  individus  faisant  le  com- 
merce sont  obMgés  de  tenir,  et  pour  lesquels  ils  n*au- 
ront  pas  observé  les  formalités  ci -dessus  prescrites, 
ne  pourront  être  représentés  ni  faire  foi  en  justice, 
au  profit  de  ceux  qui  les  auront  tenus;  sans  préju- 
dice de  ce  qui  sera  réglé  au  livre  dei  FailliUê  et  Banr 
queroutei.  (Co.  17,  586  6%  591  ;  G.  1331.) 

14.  La  communication  des  livres  et  inventaires  ne 
peut  être  ordonnée  en  justice  que  dans  les  affaires 
de  succession,  communauté,  partage  de  société,  et 
en  cas  de  faillite.  (Go.  51  s.,  471.) 

15.  Dans  le  cours  d*one  contestation,  la  représen- 
tation des  livres  peut  être  ordonnée  par  le  juge» 
même  d*olfice,  à  Teffet  d*en  extraire  ce  qui  concerne 
le  différend.  (Go.  12  s.,  17, 109  ;  I.  c.  87  g.,  269.) 

16.  En  cas  que  les  livres  dont  la  repré>entation 
est  offerte,  reouise  ou  ordonnée,  soient  dans  des 
lieux  éloignés  du  tribunal  saisi  de  Taffaire,  les  juges 

K cuvent  adresser  une  commision  rogatoire  au  tri- 
unal  de  commerce  du  lieu,  ou  déléguer  un  juge  de 
paix  pour  en  prendre  connaissance,  dresser  un  pro- 
cès-verbal du  coutcnu,  et  renvoyer  au  tribunal  saisi 
de  Tafiairc.  (Pr.  1033,  I.  c  90.) 

17.  Si  la  partie  aux  livres  de  laquelle  on  offre  d'a- 
jouter foi  refuse  de  les  représenter,  le  juge  peut  dé- 
lérer  le  ferment  à  Tautre  partie.  (Go.  11, 12, 14;  G. 
1366  s.;  Pr.  120  s.;  P.  366.) 

LOCATAIRE. 
C*est  celui  qui  loue  des  maisons  on  des 
meubles.  Foy.  Loyer. 

LOCATION. 
C'est  un  contrat  par  lequel  on  laisse  i  na 
autre,  pour  un  prix  convenu,  la  jouissance 
d'une  cboso.  Prise  dans  toute  sa  généralité,  la 
location  comprend  toute  espèce  de  bail. 
Uais  elle  a  ordinairement  un  sens  plus 
restreint;  elle  ne  s*applique  qu*ao  looage 
des  maisons  et  des  meubles.  Notre  Coda 
nomme  loyer  cette  espèce  de  bail.  Voy. 
LoYBR,  Bancs. 

LOGEMENT.  ^ 
Le  logement  est  dû  à  certaines  personnes. 
l*Les  fermiers  sortants  et  entrants  doivent  se 
procurer  mutuellement  le  logement  dont  ils 
ont  besoin.  2*  Le  logement  est  dâ  à  la  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  commonaoté, 
pendant  le  délai  re<)uis  pour  faire  TioveD- 
taire  et  délibérer  :  ce  droit  lui  est  personnel. 
Cod.  civ.9  art.  H95. 3*  Une  loi  du  7  avril  1790 
ordonne  aox  citoyens  de  fournir  le  loge- 
ment aux  militaires.  Elle  n*excepte  personne 
de  cette  obligation.  Seulement  les  veuves  et 
les  filles  ne  sont  pas  tenoea  de  leur  donner 
logement  chea  elles.  Les  autres  citoyens  ont 
encore  le  droit  de  faire  loger  ailleurs  Ica 
mi  maires.  Mais  il  faut  que  le  logement  aoit 
agréé  ;  s'il  s'élève  quelque  difficulté ,  Taulo- 
rite  municipale  décide.  Courdê  caa«., SSafril 
18i2. 

LOL 
«  I.  Quand  Dieu»  par  sa  bonté»  dit  If*  de  la 
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Luzerne,  se  tiéicrminailàla  crcalion,qu.in(l 
il  \*etIeclQail  par  sa  puissance,  il  était  né- 
cessaireraenl  dirî«;é  par  sa  souveraine  sa- 
gesse. La  sagesse  consiste  en  deux  choses  : 
dans  les  Gns  qu*clle  se  propose  et  d.ms  \ei 
moyens  qu'elle  emploie  puury  parvenir.  Ces 
moyens  que  Dieu  donne  à  ses  créatures, 
pour  leur  faire  atteindre  la  fin  à  laquelle  il 
les  destine,  sont  des  lois  qu'il  leur  impose. 
Toute  loiy  de  quelque  genre  qu'elle  soit,  est 
un  moyen  par  lequel  un  être  est  dirigé  ?ers  sa 
6n  :  telle  est  la  notion  générale  du  mot  /o(\ 
pris  dans  son  sens  le  plus  étendu.  Qu*on 
rapplique  à  toutes  les  espèces  de  lois,  on  on 
reconnaîtra  la  justesse.  Dans  Tordre  physi- 
que» les  lois  du  cours  des  astres,  de  la  végé- 
tation ,  de  Torganisi/tion ,  etc. ,  sont  les 
moyens  par  lesquels  les  constellations,  les 
plantes,  les  substances  animales,  sont  ame- 
nées à  leur  destination.  Dans  Tordre  civil, 
les  lois  sont  les  moyens  qui  font  tendre  les 
citoyens  au  bien  de  la  société.  11  en  est  de 
même,  dans  la  littérature ,  des  lois  de  la 
grammaire,  de  Téloquence,  etc.  :  elles  ont 
pour  objet  de  donner  à  Técrivain  la  pureté 
tin  langage,  à  l'orateur  le  talent  de  persua- 
der. Dans  Tordre  moral,  les  lois  sont  encore 
des  moyens  donnés  à  Tétre  susceptible  de 
moralité,  pour  lui  faire  atteindre  la  Gn  pour 
laquelle  il  a  été  créé. 

«  Cette  notion  de  la  loi  en  général  est  con- 
forme  à  celle  que  d<>nne  saint  Thomas.  Se- 
lon ce  grand  docteur.  Tordre  de  la  divine  sa- 
gesse, qui  dirige  tout  vers  une  (in  convena- 
ble, a  force  de  loi  :  en  conséquence,  il  définit 
la  loi  éternelle,  la  raison  de  la  divine  sagesse, 
en  tant  qu'elle  dirige  toutes  les  actions  et 
tons  les  mouvements.  Selon  Montesquieu , 
«  les  lois  sont  les  rapports  nécessaires  qui 
dérivent  de  la  nature  des  choses,  et  dans  ce 
sens,  tons  les  êtres  ont  leurs  lois...  Il  y  a 
une  raison  primitive,  elles  lois  sont  les  rap- 
ports qui  se  trouvent  entre  elle  et  les  diffé- 
rents êtres,  et  les  rapports  de  ces  divers  êtres 
entre  eux.  Dieu  a  du  rapport  avec  Tunivers, 
comme  créateur  et  comme  conservateur.  Les 
lois  selon  lesquelles  il  a  créé  sont  celles 
selon  lesquelles  il  conserve.  Il  agit  selon  ces 
règles,  parce  qu'il  les  connaît;  il   les  con- 
naît, parce  qu'il  les  a  faites;  il  les  a  faites, 
parce  qu'elles  ont  du  rapport  avec  la  sa- 
gesse et  la  puissance,  y  Celle  notion  de  Tau- 
tenr  de  TEspril  des  lois  ne  contredit  pas   la 
nôtre  ;  elle  s'en  rapproche  même  beaucoup  : 
les  moyens  donnés  par  le  Créateur  pour  ar- 
river à  une  fin   ont  certainement  des  rap- 
ports et  avec  celui  qui  les  donne,  et  avec 
l'objet  pour  lequel  il  les  donne,  et  avec  les 
êtres  à  qui  il  les  donne.  » 

«  La  sagesse  suprême,  destinant  ses  créa- 
tures de  diverse  nature  à  des  fins  difTérentcs, 
il  est  conséquent  qu'elle  ne  doit  pas  les  faire 
tendre  toutes  à  leur  destination  par  les  mê- 
mes moyens,  ou,  ce  qui  est  la  même  idée, 
rendueen  d'antres  termes, qu'elle  ne  doit  pas 
leur  donner  à  toutes  les  mêmes  lois  :  cha<|ue 
espèce  doit  avoir  ses  lois  propres,  analogues 
à  sa  nature*  et  ada[)tées  à  sa  fin.  Nous  con-, 
naissons  one  première  distinction  générale 


des  êtro^,  en  deux  classes;  les  uns  physi- 
ques, inertes,  dépourvus  d'activité,  a  qui, 
fiuisqu*ils  sml  purement  passifs,  il  faut  des 
ois  qui  les  nécessitent  ;  les  autres,  de  nature 
spirituelle,  doués  d'intelligence,  d'activité, 
de  volonté,  de  liberté, qui  ne  peuvent  pas  être 
diritçés  par  des  lois  nécessitantes.  11  y  anrait 
contradiction  dans  les  termes,  et  par  consé- 
quent répugnance  à  la  sagesse  divine,  que 
de  tels  êtres  fussent  soumis  à  la  nécessité. 
Etant  libres,  ils  ne  peuvent  pas  être  nécessi- 
tés :  s'ils  étaient  nécessités,  ils  ne  seraient 
plus  libres.  Les  lois  qui  dirigent  les  êtres  spiri- 
tuels doivent  donc  être  différentes  de  celles 
q!ii  meuvent  les  êtres  physiques  :  elles  doi- 
vent les  engager  sans  les  contraindre  ;  et, 
en  leur  faisant  un  devoir  de  l'observation, 
leur  laisser  la  liberté  de  TInfraction.  C*est  ce 
qu'on  appelle  l'obligation,  dont  nous  expli- 
querons, dans  un  momentyla  nature.  «Nous 
ne  parlons  ici  que  de  ces  lois  données  à  l'être 
raisonnable  et  libre.  Celles  d'après  lesquelles 
les  corps  sont  mus,  appartiennent  à  la  phy- 
sique, et  sont  étrangères  à  notre  objet.  Plu- 
sieurs auteurs  pensent  que  les  lois  dictées  à 
l'hommesont  les  seules  qui  doivent  être  appe^ 
lées  ainsi,  et  que  c'est  improprement  qu'on 
donne  le  nom  de  lois  auxprincipes  qui  règlent 
les  mouvements  des  corps  :  c*est  là  une  ques- 
tion grammaticale  qui  ne  mérite  pas  que 
nous  nous  y  arrêtions.  » 

Nous  ne  voulons  pas  étudier  ici  les  lois  en 
détail;  nous  avons  le  dessein  de  pénétrer  le 
principe  générateur  des  lois,  d'en  approfoU'^ 
dir  l'essence,  d'en  reronnattre  l'obligation. 
Mais  pour  atteindre  un  but  anssi  désirable« 
nous  devons,  l' faire  connaître  la  nature  mê« 
me  de  la  loi  et  les  conditions  essentielles  à 
son  existence;  2*  en  indiquer  les  différentes 
espèces;  3*  dire  quelle  en  est  la  cause  pro- 
ductrice; 4**  en  déterminer  l'objet;  5** en  expo- 
ser Tobligation;  6**  en  faire  connaître  le.sujet 
qu'elles  obligent;  7'  donner  des  règles  pour 
en  déterminer  le  véritable  sens;  8* enfin, dire 
comment  cessent  les  lois. 

CHAPITRE  PREMIER* 

DE  LA  RATURE  ET  DES  CONDITIONS  ESSENTIELLES  DB 

LA  LOI. 

2.  Des  observations  préliminaires  que 
nous  venons  de  présenter,  il  résulte  qu*ii 
doit  y  avoir  dans  le  monde  des  pouvoirs 
constitués,  ayant  le  droit  d'établir  des  règle- 
ments généraux  concernant  la  totalité  oa 
certaines  classes  de  citoyens,  comme  ils  doi- 
vent avoir  le  pouvoir  de  donner  des  ordres 
particuliers  pour  des  cas  spéciaux.  Quoique 
ces  deux  espèces  de  commandements  puissent 
obliger  en  conscience,  ils  ne  méritent  cepen- 
dant pas  tous  les  deux  le  nom  de  loi.  La  se- 
conde espèce  de  commandement  prend  le 
nom  de  précepte,  d'ordre,  etc.,  imposés  par 
le  supérieur  légitime,  tel  que  père,  mère, 
maître.  La  première  espèce  de  commandement 
a  reçu  le  nom  do  loi.  Nous  la  définissons  : 

3.  tJn  précepte  général,  permanent  et  jus- 
te, donné  et  publié  pour  le  bien  de  la  société 
par  Dieu  lui-même  ou  par  le  supérieur  à  qui 
il  a  donné  le  pouvoir  de  la  régir,  sous  la 
sanction  soit  de  récompenses,  soit  de  peines. 


175 


DICTIONNAIRE  DE  TilEOLOGiE  MORALE. 


\1^ 


Cbaqiie  expression  de  celle  définilion  ren- 
ferfsie  une  des  conditions  de  la  loî|  que  nous 
devons  expliquer. 

k.  Première  condition  :  la  loi  doit  être  gé- 
néraUé  —  La  loi  est  établie  pour  diriger  la 
société,  coordonner  et  développer  tous  les 
éléments  qai  la  composent.  Or,  pour  peu 
qn*on  réfléchisse  sur  soi-mémCt  on  comprend 
aisément  que  rien  n*est  plus  propre  à  exciter 
des  dissensions  dans  une  société  que  les  lois 
spéciales;  elles  sont  marquées  du  sce.iu  de 
la  partialité,  et  rien  au  monde  ne  révolte 
plus  que  la  partialite.il  n'est  pas  néanmoins 
nécessiiire  qu'elles  comprennent  tous  les  ci- 
toyens; car  la  loi  doit  aussi  servir  de  règle 
à  chaque  classe  de  citoyens.  Si  un  seul  indi- 
vidu constituait  à  lui  seul  un  état  particulier, 
il  pourrait  donc  y  avoir  des  lois  pour  le  ré« 
gir.  C*est  ce  que  nous  vovons  en  France  : 
plusieurs  dispositions  de  la  Gharte  concer- 
naient le  roi  seul. 

5.  Deuxième  condition  :  la  loi  doit  être 
permanente,  —  La  permanence  est  communé- 
ment placée  au  nombre  des  caractères  de  la 
loi.  Par  là  nous  n'entendons  pas  une  exis* 
tence  éternelle;  mais  nous  voulons  dire  seu- 
lement qu'une  fois  portée  la  loi  trouve  dans 
sa  nature  une  vie  suffisante  pour  exister, 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  détruite  par  Tune 
des  causes  que  nous  assignerons  au  chapitre 
viii.  Mais  afln  de  mieux  comprendre  le  ca- 
ractère de  la  permanence,  distinguons  les 
lois  immuables  de  celles  qui  sont  sujettes  à 
changemenL  II  y  a  des  lois  qui  sont  fondées 
sur  la  nature  do  l'homme;  elles  ne  peuvent 
pas  plus  changer  que  la  nature  essentielle  à 
l'homme;  ces  lois  sont  le  fondement  de  tou- 
tes les  autres.  11  v  a  des  lois  de  circonstance, 
fondées  sur  des  besoins  passagers.  Q^oique 
sujettes  à  changement,  ces  lois  acquièrent 
un  caractère  de  permanence,  parce  qu'elles 
sont  ordinairement  portées  pour  un  temps 
illimité.  11  y  a  même  quelques  lois  (aux- 
quelles plusieurs  théologiens  refusent  ce 
nom)  qui  ne  sont  que  pour  un  temps  limité  : 
telle  est,  en  France,  la  loi  annuelle  des  finan- 
ees;  tels  sont  les  privilèges  accordés  par  des 
lois  à  certaines  industries,  etc.  En  France, 
tous  les  règlements  publics  qui  avaient  be- 
soin des  trois  pouvoirs  pour  exister  pre- 
naient le  titre  de  loi. 

6.  Troieiime  condition  :  la  loi  doit  être 

S'uste.  —  La  loi  a  Dieu  pour  auteur,  ou  celui 
i  qui  il  a  donné  pouvoir  à  cel  elTet.  Or,  Dieu 
n'agit  et  ne  permet  d'exercer  le  pouvoir  qu'il 
donne  que  dans  les  limites  du  bien  :  une  loi 
injuste  serait  dope  directement  opposée  au 
but  même  de  la  loi.  Comment  supposer 
qu>IIe  ait  de  la  valeur?  Aussi  nous  dirons 
hautement,  avec  tous  les  théologiens  :  Une 
loi  injuste  est  une  loi  nulle. 

Tous  les  |}euples  n'ont  pas  les  mêmes  be* 
soins  :  ce  qui  est  bon  et  utile  chez  Tnn  pour- 
rait être  nuisible  chez  l'autre,  et  les  lois  doi- 
vent être  appropriées  aux  circonstances  et 
aux  caractères  des  nations.  Voilà  ce  qui  ex* 
plique  la  diversité  des  lois. 

7.  Quatrième  condition  :  la  loi  doit  être 
portée  pour  le  bien  commun.  -^  Etablie  pour 


ordonner  et  faire  progresser  la  société,  la  loi 
doit  nécessairement  être  pour  le  bien  com- 
mun. Tel  est  le  caracière  principal  qui  dis- 
tingue les  bonnes  lois  de  celles  qui  sont  ly- 
ranniques;  car  le  propre  de  la  tyrannie  est 
de  sacriBcr  lintérét  général  à  l'intérêt  parti- 
culier. De  là  naissent  les  murmures,  les  agi- 
tations, la  désobéissance  et  la  révolte.  Toute- 
fois  il  ne  faut  pas  ju|;er  comme  contraires 
au  bien  commun  certaines  lois  qui  sont  por- 
tées en  faveur  de  quelque  industrie,  de  cer- 
taines familles.  Un  peu  de  réflexion  fait  aun- 
prendre  que  les  luis  de  protection  et  de  pri« 
vilége  sont  accordées  pour  le  bien  de  la  so* 
ciétè  :  une  noble  action  récompensée  par  un 
privilège  excite  rémulallon  ;  la  salutaire  in- 
fluence du  clergé,  de  la  noblesse,  etc.,  sur  les 
antres  classes  de  citoyens,  a  pu  engager  le 
souverain  A  fortifler  cette  influence  par  des 

f privilèges.  Les  mineurs,  incapable^  de  dé- 
éndre  leurs  droits,  ont  été  légitimement  pro- 
tégés par  les  lois.  En  examinant  la  chose  de 
près,  on  comprend  facilement  que  ce  qui 
semblait  d'abord  n'être  favorable  qu'à  des 
classes  on  à  des  individus  est  réellement 
utile  à  toute  la  société,  qui  est  intéressée  à 
ce  que  toutes  les  classes  de  citoyens  aient 
l'influence  qu'elles  méritent,  et  trouvent  dans 
la  société  tous  les  moyens  de  grandir,  de  se 
fortifier  sans  nuire  au  corps  social. 

8.  Cinquième  condition  :  la  loi  doit  être 
publiée.  —  Les  lois  doivent  nécessairement 
être  publiées  et  notifiées  à  la  société  pour 
laquelle  elles  ont  été  faites;  car  elles  ne 
peuvent  obliger  qu'autant  qu'elles  sont  con- 
nues. Nous  exposerons  la  nécessité  et  les  dif- 
férents modes  do  publication  à  l'article  Pao- 

MDLGATlOir. 

9.  Sixième  condition  :  la  loi  doit  être  portée 
par  le  eupérieur^  chef  de  la  eociété ,  et  qui  a  le 
droit  de  la  régir.  -*  Quoique  l'autorité  pa- 
ternelle et  domestique  ait  le  droit  de  com- 
mander aux  sujets  qui  lui  sont  soumis ,  elle 
dépend  elle-même  d'une  autorité  supérieure 
placée  à  la  tête  de  la  société,  pour  la  con- 
duire vers  sa  fin.  A  celte  dernière  autorité 
seule  appartient  le  pouvoir  de  faire  des  lois. 
Ce  droit  peut  appartenir  à  un  ou  à  plusieurs 
membres  de  la  société,  et  même  à  plusieurs 
corps  de  l'Etat. 

Les  lois  tiennent  de  la  nature  de  Tautorité 
législative  et  de  l'usage  qui  en  est  fait.  Ce 
serait  donc  ici  le  lieu  d'examiner  l'origine  du 
pouvoir  législatif  et  les  autres  question!  qui 
en  dépendent.  Nous  pensons  que  l'exameu  de 
toutes  ces  questions  sera  mieux  placé  au 
chapitre  m. 

10.  Septième  condition  :  la  loi  doit  iire 
portée  avec  une  eanetion^  $oit  de  peinee ,  ioit 
de  récompentee*  —  Pour  engager  à  observer 
les  lois,  il  faut  qu'elles  contiennent  des  ma» 
tifs  assez  puissants  pour  déterminer  la  vo- 
lonté à  les  exécuter.  Or,  tous  les  motifs  qui 
mènent  les  hommes  se  rapportent  A  ces  deux 

E oints  :  le  désir  du  bien  et  la  crainte  do  mal. 
a  loi  doit  donc  présenter  A  ceux  à  qui  elle 
commande,  ou  ces  doux  motifs, ou  au  moins 
Tun  des  deux.  Yoy.  Sanction. 
il.  Des  différentes  conditions  que  nous 
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ffnoDf  de  déielopper  résulte  é?ideininen(  la 
dtffércnee  qQ*il  y  a  entre  une  loi,  un  simple 
précepte  rt  on  conseil.  Une  loi  a  essentielle- 
roeot poor  objet  une  société;  on  simple  pré« 
cepte  aVst  souyrnl  qu'on  ordre  particulier 
adressé  à  quelques  particuliers:  le  conseil 
oefait  que  montrer  ce  qu'on  doit  Taire  ou  ne 
pas  faire  pour  le  mieux.  Une  loi  ne  peut  être 
doooée  que  par  le  supérieur  de  la  société; 
00  «inple  précepte  peut  l'être  par  tout  supé- 
neor;  un  consril  peut  être  donné  par  on 
ami,  par  un  égal,  et  même  par  un  intérieur. 

CHAPITRE  II. 

vu  DIFFÉRENTES  ESPfcCBS  DE  LOU. 

tS.  Les  lois  sont  divines  ou  humaines.  Les 
loisdÎTioes  sont  naturelles  ou  positives;  les 
luîi  humaines  sont  laïques  on  ecclésiasii- 
^oet.Les  lois  laYques  sont  politiques,  ci\ilest 
jodiciaires,  comnnerciales,  criminelles,  péna- 
lfi,ele.  Nous  allons  traiter  successivement 
decbacane  de  ces  espèces  de  lois. 

ABTICLB  PRBUIER. 

De  ta  loi  naturelle, 

13.  Il  en  est  dn  bien  et  du  mal  comme  de 
la  lérilé  et  de  Terreur.  Comme  il  y  a  des 
choses  vraies  de  leur  nature  et  iodépendam- 
neoi  de  toute  supposition,  il  y  a  aussi  des 
dfroirs  indépendants  de  toute  hypothèse  : 
*.^, il  faut  aimer  Dieu  par  préférence,  ho- 
norer ses  parents,  etc.  Les  lois  qui  régissent 
Cfs  devoirs  se  nomment  loi  naturelle. 

Lt  plupart  des  théologiens  ont  distingué  la 
iotèteruelle  de  la  loi  naturelle. Nous  croyons 
^QecsoVstqo'une  distincllon  mentale.  En* 
^'i^afèedaus  Dieu. la  loi  qui  prescrit  les  rap- 
porli  ciieotiels  dont  nous  venons  de  parler 
prend  le  nom   if e  loi  éternelle  ;   envisagée 
daai Homme,  elle  reçoit  le  nom  de  loi  na- 
turelle. Mais  il  est  clair  que  c*e5t  la  même 
ioi,qoe  ce  sont  les  mêmes  préceptes.  Nous 
n'afoos  p;:s  à  nous  occuper  de  In  loi  natu- 
relle envisagée  dans  son  auteur  :  souverain 
seneAt  juste»  Dieu  ne  commande  rien  que  de 
biea;  souverainement  éclairé,  il  ne  prescrit 
qoe  re  qui  est  conforme  à  la  plus  entière 
Krfection;  maître  de  tout,  souverain  domi- 
saieor  des  êtres  «  il  a  le  pouvoir  de  leur  im- 
poser des  lois.  Nous  voulons  seulement  en- 
*i*axef  la  loi   naturelle  dans  ses  rapports 
à^tt  rbumauilé. 

IV.  La  loi  naturelle  tient  le  premier  rane 
«[Sire  toolea  lea  lois;  elle  sert  de  règle  à 
rhomaaité  tout  entière.  Hais  il  semble  que 
€<  qui  est  établi  sur  les  fondements  les  plus 
(sébraolables  ne  doit  pas  échapper  aux  ef* 
^rts  destructeurs  de  l'homme.  Des  esprits 
^euésdesploa  hautes  qualités  intellectuelles 
oal  employé  toutes  leurs  forces  pour  dé- 
Iraire  la  loi  naturelle;  ils  ont  cherché  à  per- 
*uder  que  la  distinction  du  bien  et  du  mal , 
H  Tordre  moral  tout  entier,  sont  le  fruit  de 
Têducation  et  des  préjugés.  Une  multitude  de 
déCenseurs  de  la  vérité  se  sont  présentés  sur 
h  brèche  pour  repousser  Tattaque.  QueN 
^•es  catholiques  de  grands  talents  ont  en  Ti- 
^  ëe  rejeter  toute  loi  nalurelle.^'était  dé- 
truire le  point  d'attaque.  Je  ne  sais  si ,  avec 
leur  doctrine  noofelle  et  absolue,  ils  au« 


raient  pu  atteindre  le  but  qu'ils  poursui- 
Taient.  Ce  qui  nous  parait  évident,  c'est  qu^ll 
est  absurde  de  nier  ce  qui  existe  pour  le 
soustraire  aux  abus.  Nous  croyons  que  les 
partisans  de  la  loi  nalurelle  auraient  fort 
bien  pu  s'entendre  avec  les  catholiques  en- 
nemis du  naturalisme,  sMIs  avaient  bien  ex- 
pliqué leur  sentiment  sur  la  promulgation 
de  la  loi  naturelle.  Quoique  nous  noyons 

Cas  pour  but  spécial  de  soutenir  ni  de  com- 
attre  aucune  de  ces  deux  opinions  catholi- 
ques, nous  essayerons  de  traiter  la  matière 
de  manière  que  la  vérité  se  fa<se  jour.  Nous 
établirons ,  i'  l'existence  de  la  loi  naturelle; 
2'  nous  ferons  connaître  la  promulgation 
qnf  en  a  été  faite;  3*  nous  en  exposerons  la 
sanction;  4*  enfln,  nous  dirons  l'obligation 
qui  en  résulte. 

§  1 .  /)«  Inexistence  de  ta  toi  naturettem 

15.  lieux  vérités  démontrent  la  réalité  des 
préceptes  naturels  :  la  première  est  qu'il 
existe  esseniiellement  un  ordre  moral,  et 
qu'il  est  dans  la  nature  de  Têtre  raisonnable 
qu'il  y  ait  des  choses  moralement  bonnes, 
et  d'autres  moralement  mauvaises.  La  se- 
conde. Qnfi  PIpu,  auteur  de  cet  ordre  moral, 
en  prescrit  l'observation  ,  et  exige,  en  fai- 
sant connaître  la  distinction  du  bien  et  du 
mal,  de  pratiquer  l'un  et  d'éviter  l'autre.  Aux 
mots  Bien  et  Mal  moral  nous  prouvons  la 
première  partie  de  celte  assertion,  il  nous 
reste  à  démontrer  la  seconde. 

16.  «J'observe  d'abord,  dit  M.  delà  Lu- 
zerne, qu'il  est  souverainement  convenable 
que  Dieu  iii>pose  à  l'homme  la  loi  de  prati- 
quer la  vnrtu  et  de  fuir  le  lice  :  convenable 
à  l'égard  de  Dieu,  dont  ce  précepte  fait  bril- 
ler plusieurs  attributs,  spérialement  ceux 
qu'on  appelle  attributs  moraux  ;  convenable 
pour  l'homme,  intéressé  â  vivre  sous  l'em- 
pire de  Dieu.  Si  la  liberté  n'était  pas  dirigée 
perdes  lois, il  pourrait  en  faire  un  usage 
funeste.  Ses.  actions  pouvarit  produire  des 
effets  avantageux  ou  préjodiciables,  il  lui  est 
utile  qu'elles  soient  réiçlées  par  des  préceptes 
qui  les  empêchent  de  devenir  nuisibles. 

«  L'ordre  moral  existe,  nous  venons  de  le 
dire.  Or  il  ne  peut  pas  être  un  effet  sans 
cause,  il  a  donc  on  auteur;  il  est  fondé  sur 
la  nature  de  Thomme,  il  a  donc  pour  auteur 
celui  qui,  en  créant  l'homme,  lui  a  donné  sa 
nature. 

«  Trois  vérités  incontestables  prouvent 
que  Dieu  ordonne  le  maintien  de  cet  ordre  : 
l'homme  a  des  rapports  avec  Dieu  et  avec 
ses  semblables  ;  ces  rapports  ont  Dieu  pour 
auteur;  Dieu  n'établit  pas  des  rapports  sans 
vouloir  qu'ils  soient  maintenus. 

«  La  sagesse  infinie,  en  créant  l'homme» 
lui  a  donné  d'abord  une  destination,  ensoitn 
des  moyens  pour  y  parvenir,  qui  sont,  comme 
nous  l'avons  expliqué,  des  lois  :  cette  destin- 
nation  et  cette  loi  sont  nécessairement  dans 
les  vues  d'un  auteur  infiniment  sage,  ana- 
logues à  la  nature  de  l'homme,  atlempérées 
à  ses  propriétés.  Dieu  l'a  créé  d'abord  intel- 
ligent, capable  de  connaître  le  bien  et  le  mal, 
de  discerner  1  un  de  l'autre;  ensuite  libre  de 
faire  à  son  gré  l'un  ou  l'autre  :  il  n'a  pu  lui 
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donner  celle  raUon  et  celte  liberté  que  poor 
une  fin;  et  comme  ces  deux  facultés  ne 
s'emercent  que  pnr  Tusage  que  Ton  en  fait, 
l«i  6n  pour  laquelle  Dieu  les  a  données  a  été 
évidemment  Tusage  qu'il  voulait  que  l'Iiom- 
me  PU  fit.  Cet  usage  de  Vintelligence  et  de  la 
liberté,  qui  est  leur  destination,  leur  Gn, 
doit  être  relatif  aux  objets  de  ces  deux  facul- 
tés, c'est-à-dire  à  la  pratique  soit  du  bien 
soît  du  mal  ;  Dieu  a  donc  voulu  que  Thomme 
fit  ou  le  bien  ou  le  mal.  Lui  donnant  cette 
destination,  il  lui  a  certainement  donné  dos 
moyens,  ou,  ce  qui  est  synoryme,  des  lois 
pour  qu'il  l'atteignit;  il  a  donc  donné  à 
l'homme  des  lois  qui  lui  fissent  opérer  ou  le 
bien  ou  le  mal.  Mais  il  répugne  au  sens  com* 
mun,  et  jamais  personne  n'imagina  de  dire 
que  Dieu  ait  donné  des  lois  pour  faire  com- 
mettre le  mal  :  les  lois  données  à  Thomme  par 
son  Créateur  ont  donc  pour  objet  de  lui  faire 
pratiquer  le  bien;  il  y  a  donc  un  précepte 
divin  de  bien  faire. 

n.  En  un  mot,  de  trois  choses  Tune:  ou, 
romme  nous  le  soutenons,  Dieu  a  donné  à 
l'homme  la  raison  et  la  liberté,  pour  lai  faire 
pratiquer  le  bien  et  éviter  le  mal;  ou  il  Ta 
doué  de  ces  deux  facultés  sans  objet,  ce  qui 
répugne  à  sa  sages  e;  ou  il  Ten  a  gratifié 
dans  une  autre  vue  quelconque  :  et  quelle 
autre  vue  pourrait-on  imaginer,  quelle  au- 
tre serait  plus  conforme  à  sa  sagesse,  que 
celle  qui  est  relative  à  l'usage  de  ces  TacuKés? 

«  Dieu  a  pourvu  avec  la  plus  admirable 
vagesse  àla  destination  et  aux  moyens  do  l'at- 
teindre, des  êtres  même  inanimés;  il  leur  a 
donné  des  lois  analogues  à  leur  nature;  et  le 
chef-d'œuvre  de  sa  création,  l'Ame  humaine, 
serait  le  seul  être  abandonné!  Jusque  dans 
ses  moindres  créatures  matérielles,  il  a  éta- 
Mi  un  ordre  physique;  et  dans  celle  de  ses 
eréalarea  où  il  a  imprimé  le  plus  de  traits  de 
ses  perfections,  il  n  aurait  mis  aucun  ordre  ! 
«  Dieu,  dit  un  très-bon  philosophe  récent, 
D*aime  pas  moins  sans  doute  l'ordre  moral 
que  Tordre  physique  et  géométrique;  son 
autorité  doit  s'interposer  également  pour 
maintenir  Tun  et  l'aulie  :  ses  soins  ne  s'éten* 
dent  pas  moins  aux  actions  libres  des  créa- 
tures qu'aux  mouvements  aveugles  des 
corps  :  comme  il  y  a  des  lois  pour  ceux-ci. 
Il  y  aura  des  lois  pour  celles-là  :  donc  leur 
nature  n'étant  point  de  contraindre  à  Tac* 
tion,  ni  à  exécuter  ce  qu'elles  commandent, 
comme  font  les  lois  physiques,  elles  suppo- 
sent des  récompenses  pour  i'obéissauce  et 
des  peines  pour  la  rébellion.  » 

«  Si  Dieu  ne  dirige  pas  par  des  lois  les  fa- 
cultés morales  qu'il  nous  a  données,  quelle 
en  peut  être  la  raison?  L'ignorance?  Il  sait 
t»ul.  L'impuissance?  Il  peut  tout.  Le  défaut 
de  volonté?  L'Etre  Infiniment  parfait  veut 
nécessairement  ce  qui  est  bien. 

«  Un  Dieu  sans  amour  de  l'ordre  moral  se- 
rait un  Dieu  sans  amour  de  ses  propres  pcr- 
fectiuuy  :  s'il  aime  dans  lui-même  (et  qui 
peut  en  douter?)  la  sagesse,  la  bonté,  la  jus- 
lice,  la  sainteté,  il  doit  les  aimer  dans  les 
créatures  qu'il  en  a  rendues,  jusqu'à  uu  cer- 
Uiu  degréi  susceptibles. 


«  Ceux  qui  font  de  Dieu  un  témoin  iusea«' 
sib^e  des  ac  lions  humaines  ont-ils  senti  les 
affreuses  conséquences  de  leur  système  ?  Con- 
séquence par  rapport  à  Dieu  :  il  devient  le 
fauteur  de  tous  les  crimes,  puisque  pouvant, 
soit  les  empêcher,  soit  les  prohiber,  il  ne  tait 
rien  pour  les  réprimer;  ne  les  désapprou- 
vant pas,  il  les  autorise  ;  Il  l«'s  permet  ex- 
pressément, par  cela  seul  qu'il  ne  les  inter- 
dit point.  Conséquences  par  rapport  k  l'hom- 
me :  si  Dieu  n'est  pas  notre  législateur,  il  ue 
peut  y  avoir  dans  le  monde  d*aulre  loi  qae 
celle  du  plus  fort;  l'obligation  morale  n*est 
que  l'impuissance  de  résister;  toute  commu- 
nication entre  le  Créateur  et  la  créature  est 
rompue  :  la  vertu  étant  privée  d'espérances, 
et  le  vice  affranchi  de  craintes,  quelle  dé- 
pravation de  mœurs,  quel  débordement  do 
crimes  va  inonder  la  t<rrel  Ecoulons  ce  que 
dit  sur  ce  sujet  nn  écrivain  non  suspect  aux 
incrédules.  «  Si  Thomme  ignore  qu'il  y  a 
une  providence,  il  regardera  ses  désirs 
conmesa  dernière  fin,  et  comme  la  règlo 
de  toutes  ses  actions;  il  se  moquera  de  ce 
que  les  auires  appellent  vertu  et  honnêteté, 
et  il  ne  suivra  que  les  mouvements  de  sa 
convoitise;  il  se  défera,  s'il  le  peul^  de  ceux 
qui  lui  déplairont;  il  fera  de  faux  serments 
pour  la  moindre  chose  ;  et  s'il  se  trouve  dans 
nn  poste  qui  le  mette  au-dessus  des  lois  hu- 
maines, aussi  bien  qu'il  s'est  déjà  mis  au- 
dessus  des  remords  de  la  conscience,  il  n'j 
aura  point  de  crime  qu'on  ne  doive  attendre 
de  lui  :  c'est  un  monstre  infiniment  plus  dan- 
gereux que  ces  bêtes  féroces,  ers  lions  et  ces 
taureaux  enragés  dont  Hercule  délivra  la 
Grèce. 

«  Cette  grande  et  si  importante  vérité,  que 
les  principes  moraux  sont  la  loi  de  Têtre  su* 
prêiite,  est  tellement  incontestable,  qu'elle 
n'a  jamais  été  contestée  que  par  quelques 
petites  sectes  philosophiques,  dontrautoriié 
est  comme  zéro  devant  celle  de  tout  le  genre 
humain.  Les  législateurs  en  faisaient  le  sou- 
lien  de  leurs  institutions;  les  plus  habiles 
philosophes,  le  point  principal  de  leurs  le- 
çons. On  ne  connaît  pas  une  nation  qui  ait 
adoré  une  divinité  (et  nous  avons  vu  qu'il 
n*y  en  a  pas  une  qui  n'ait  honoré  quelque 
dieu),  sans  lui  attribuer  une  inspection  sur 
les  actions  des  hommes,  sans  croire  qu'elle 
prescrit  et  récompense  la  vertu,  qu'elle  in- 
terdit et  punit  le  vice.  Quelle  cause  ponrra- 
t-on  assigner  à  cette  persuasion  unanime  do 
tous  les  temps  et  de  tous  lt*s  pays?  Sera-ce 
un  instinct  naturel?  Sera-ce  un  raisonne- 
ment simple?  Sera-ce  une  tradition  primi- 
tive? Qu'on  choisisse  celle  que  Ton  voudra, 
aucune  de  celles-là  ne  peut  produire  une  er- 
reur universelle  et  uni^rme. 

«  De  tous  ces  divers  raisonnements,  notis 
concluons  que  Dieu  est  l'auteur  de  l'ordre 
moral,  ou  de  la  difTérence  essentielle  du  bien 
et  du  mal;  que  c*esl  lui  qui  en  donne  la  con- 
naissance naturelle  à  l'homme;  que  ce  n'est 
pas  une  simple  connaissance  spéculative, 
mais  qu'en  critàhi  uu  élre  capable  de  faire 
bien,  il  a  voulu  (jn*il  le  fil;  que  le  précepte 
de  se  conformer  à  l'ordre  moral  est  aussi  ua* 
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(ureUeffleoC  dnns  le  cœur  humain,  que  la  no- 
li'in  même  de  rel  ordre,'  el  qu*ii  émane  pa- 
rriliemeol  de  Dieu.  » 

{ 1  Proumlgation  de  ta  toi  naturelle. 

17.  Poîsqo*il  eiîste  une  loi  naturelle  el 
^oe  Dieu  impose  à  l'homme  Tobligalion  de 
robierrer,  le  sooTerain  législateur  a  dû  lui 
donner  les  moyens  de  la  connaître,  car  il  est 
certain  que  la  souveraine  équité  n'oblige 
pfrsoone  à  l'impossible.  Dieu  a  donc  pro- 
DQ.'giaéU  loi  naturelle.  Mais  quoi  est  le  mode 
de  promulgation?  Est-ce  par  révélation  ou 
par  la  seule  voie  de  la  raison?  Tel  est  le 
point  de  la  dlfliculté  entre  les  docteurs  ca- 
iboliqaes.  La  résolution  de  ce  point  en  litige 
dfpeod  de  la  solution  d'une  autre  question,  de 
relie  qui  concerne  la  révélation  primitive. 
Il  est  certain  que  dans  l'origine  du  monde 
Dieot  éclairé  Tin telligence  de  l'homme,  qu'il 
toi  I  donné  la  connaissance  des  vérités  mo- 
rales. Cest  on  fait  non  moins  incontestable, 
foe  le  premier  homme  a  transmis  à  ses  des- 
cendants les  vérités  intellectuelles  et  morales 
•}o*il  i?ail  reçues.  Koy.  dans  le  Dic'ionnaire 
dvgmalique  RévéLàTioN  rEmiTiVB.  Il  est  vrai 
pièces  vérités  se  sont  afTaib'ies  et  souvent 
corrompoes.  Mais  la  voie  primitive  n'a  pas 
ntiinsétéla  révélation. 

U  n'est  pas  moins  certain, d'après  un  texte 
de  saint  Paul,  1*  qu'il  existe  chez  toutes  les 
nations  eue  loi  morale;  2*  que  cette  loi  est 
aaloretle  ou  conforme  à  la  nature  ;  3*  qo'el'e 
nt écrite  dans  le  cœur;  k'  que  la  conscience 
la  reconnaît  et   lui  rend  témoignage.  Voici 
leUitederArAtre  :  Cum  enim  gentee  qum 
tefm  ton  habeni  naluraliler  ea  quœ  legiê 
nnr  Munt^  ejuimodi  legem  non  habentes^ 
^pfi9Ai  iunt  tex  :  qui  oilendunt  opui  legis 
feriptum  in  cordibui  suis,  /f«/tmontum  red- 
^^tî  iHtiM  conscientia  ipsorum^  et  inter  sa 
mtem ac€u$aniibuM  te,  aut  etiam  dêfenden' 
tilmilKom.  ii,  ih  et  15).  Ce  teite  contient 
nasifesiement    les    quatre   assertions    que 
•001  atoos  énoncées  ci-dessus.  Mais  signifie- 
t-il  qie  tout  homme  en  dehors  de  toute  so- 
ôéiéetdetout  enseignement  peut  avoir  la 
connaissance    do   la   loi    naturelle?    Noos 
croyons  que  celle  question    ainsi  posée  est 
tosoloble,  parce  que  nous  n'avons  pas  de 
hits  soIGsanta  d^hommes  mis  entièrement  en 
Miors  de  toute  communication  avec  ses  sem- 
blables. Comment  juger  d'un  état  qui  nous 
^1  entièrement  inconnu?  je  dis  plus,  d'un 
é^al  contre  natore?  Je  pense  que  la  qucsiion 
s*aélè  ainsi  posée  par  les  adversaires  de  la 
loi  natorelle  aae  pour  remporter  un  triom- 
phe facile.  Il  faut  la  placer  sur  son  terrain 
nalorel,  c'est-à-dire  la  considérer  par  rap- 
port à  l'homme  de  société. 

La  sociabilité  faisant  partie  de  notre  na- 
tire,  les  lumières  que  les  hommes  se  com- 
mnoiqoeDl  les  uu!<  aux  autres  sont  des 
ftojfiis  naturels  d'instruction.  En  recher- 
chant si  Thomme  a  connaissance  de  la  loi 
nUorelle,  nous  supposons  que  sa  raison  a 
ete  développée  dans  la  société,  et  qu'il  j  a 
pnisé  les  lumières  qui  l'ont  mis  en  état  de 
réfléchir  snr  ce  qui  se  passe  au  dedans  de 
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lui  et  an  dehors.  La  question  ainsi  posée,  la 
promulgation  de  la  loi  naturelle  devient  un 
fait  palpable. 

18.  «  L'existence  do  l'instinct  moral*  dit 
M.  de  la  Luzerne,  est  une  vérité  certaine  ; 
mais  comme  c'est  un  sentiment  intérieur,  on 
ne  peut  en  donner  que  des  preuves  de  sen- 
timent. C'est  en  rentrant  en  soi-même,  eu 
examinant  ses  afTeclions,  que  l'on  se  con- 
vainc de  la  réalité  (le  l'instinct,  ou,  comme 
quelques-uns  l'appellent,  du  sens  moral.  Qui 
de  nous,  à  la  vue  d'un  malheureux  qui  souf- 
fre, n'est  pas  saisi  d'un  mouvement  indéli* 
béré  de  commisération,  et  ne  désire  pas  de 
pouvoir  le  soulager?  Quel  est  celui  qui,  à  la 
vue  ou  à  la  lecture  d'un  trait  d(!  grandeur 
d'âme,  de  bienfaisance,  ou  de  quelque  autre 
vertu    héroïque ,   n'est    pas    soudainement 
frappé  d'estime  et  d'admiration?  Quel'est  ce* 
lui  qui,  en  recevant  un  bienfait,  n'en  res- 
sent pas  au  même  instant  de  la  reconnais- 
sance? An  contraire,  en  est-il  un  seul  qui, 
s'il  voit  ou  s'il  éprouve  un  acte  d'ingralitu'le, 
d'injustice  »  de  méchanceté,  ne  soit   trans- 
porté d'un  mouvement  subit  de  mépris,  de 
haine,  d'indignation?  Ce  sont  là  des  premiers 
mouvements,  qui  ne  naissent  pas  de  la  ré- 
flexion, puisqu'ils  la  préviennent  :  ce  ne  sont 
pas  des  jugements  que  nous  formons  par  la 
comparaison  des  idées;  ce  sont  des    senti- 
ments qui  s'élèvent  en   nous  involontaire- 
ment, quelquefois  même  malgré  nous;  nous 
pouvons  y   résister,   comme  nous  s'>mmes 
libres  de  ne  pas  céder  à  l'instinct  physique. 
Mais,  de  même  que  nous  éprouvons  du  plai- 
sir quand  nous  suivons  l'attrait  de  l'instinct 
physique,  et  de  la  douleur  tontes  les  fois 
que  nous  lui  faisons  violence,  de  même  nous 
n'obéissons  pas  à  l'instinct  moral  sans  en 
ressentir  une  satisfaction  intérieure,  et  nous 
n'agissons  pas  contre  ce  qu'il  nous  inspire 
sans  en  éprouver  de  la  honte  et  du  remords. 
Ce  ne  sont  pas  là  non  plus  des  sentiments 
factices.  L'enfant,  dès  qu'il  commence  à  sen- 
tir, éprouve  de  l'horreur  pour  l'injustice, 
pour  la  méchanceté,  de  la  reconnaissance 
pour  le  bien  qu'on  lui  fait  :  l'homme  le  plus 
grossier,  dont  le  cercle  d'idées  est  le  plus 
étroit,  qui  a  fait  le  moins  de  réflexions,  sent, 
tout  aussi  vivement  que  le  plus  profond  phi- 
losophe, que  la  vérité,  la   bonté,   sont  des 
vertus    aimables ,  que  le   mensonge  et  la 
cruauté  sont  des  vices  haïssables.  Ce  ne  sont 
pas  de  ces  impressions  superflciclles  et  pas- 
sagères, que  détruit  la  réflexion,  ou  même 
que  le  temps  sufGt  pour  dissiper  ;  ce  sont  des 
impressions  profondes,  durables,  invincibles. 
Celui  qui  oserait   dire  qu'il  est  égal  d'être 
sincère  ou  menteur,  ingrat  ou  reconnaissant, 
bon  ou  cruel,  juste  ou  inique,  non-seulement 
mentirait  aux  autres,  mais  sentirait  intérieu- 
rement qu'il  se  ment  à  lui-même.  Il  existe 
donc  dans  l'homme  un  sentiment  moral, aussi 
inhérent  à  sa  nalureque  rinslinctphysique.s 
Jean-J'icquos  Rousseau  prouve  cette  vé- 
rité par  l'histoire  du  monde  :  «  Jetez  les  yeuxt 
dit-il,  sur  toutes  les  nations  du  monde,  par- 
courez toutes  les  histoires,  parmi  tant  de 
cules  inhumains  et  bizarres,  parmi  cette 
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f.  ...f»rt       t^  :OJS    1':-    .►;«•.*!/.    Lf*  -,  î'.    u^ 

^  ;i  :. l  r..  0  .;•'':  ^  e  r  r  J  *  :  i  ,  <^  -  :  :  e  >  .  r  >: 
[  .'j>  f-jf  fy...  :  i  r;.'-i  i  «ir-  •:•:?  ....  >^r/i->  lu- 
I  .ri  éï,  n -e  !••  C  _':..»:;  -^e  »j  ô.?  ..2  :'..•: r.  :j 
1-.   :.  et  d:j  tf  .j'.  ?  L  :i';  .'.  :  ':-  '-n  s  ._••.  ;  -.s  l'î 

un  l»:j  *  ''A^.w  cui  n  e:i  a  i  Tj.I  !e  'ui, :!eL:;r:,i 
ii- ^rs  \h  $.  M  .'\y  \(j.c  q  >f-I  rL.e  '  I.Orê  :e;!us 
ci  0  7  on -Ira  if  eri..«>r-.  1!  n'>  â  fi?  c"aL.l  jrKj 
pl'j*  f  jr'e,  p!(;s  p<^r^«Ja*.^  e  en  fa^  ur  d'u- e 
^f'rilé,  que  rr'!!«j  -Jes  horn-r^e?  ir.lére^seà  d  là 
coriihaUre  :  les  coupabi-^s  tui-n-Lfiies,  k-s 
)>c»-!érôls  a'I^sîent  p^r   leur   coricu  le,  l    ule 

*  rifjiifi' lie  qu'f-ile  e-l,  quMs  rcc  î.i  i^-iiil 
l'j  Ti:<i\\[(t  de  lorlre  rj.Ofjl  :  en  s\j..»t[iiîcnl 
iî'j  \  K  e,  i  s  ren  1e:jl  horîan.'i2'î  a  l  j  ^erlu  ;  ils 
la  r^5;'(ler,t  m  rue  en  rofTen^aiit  :  il  n"y  en 
a  aucun  qui.  n-éme  sûr  de  l'irn|i'jn.ie,  i.*^ 
pr<  férâl  «î'tjbienir  sans  crime  le  bien  quil 
<  herche  dans  1-.' crime  :  aucun  qui  cun\i.nne 
(Je  sa  sccléra'esse,  et  qui  ne  ca>  he,  ne  nie, 
ou  n*exci:se  ses  actions  [er>»''>'S  ;  ai:cun 
qui  ne  por:e  un  JLg'mtnl  equiiaLle  oos  ac- 
tions des  aulres;  qui  ne  condamne  scvère- 
menl  dans  auirui  ce  qu'il  fe  perun  l  à  lui- 
même  ;  et  qui  ne  se  plaigne  amcromenl 
quand  on  lui  fail  le  lorl  que  souvent  il  fait 
aux  auUes.  Le  ser.linienl  de  'a  \erlu  esl  donc 
jusque  daiiS  les  >i<:ieux  ;  mal.iré  leur  inlerol, 
ils  reconnaissent  sa  diiTerence  d'a\ec  le  \ice. 

La  promuîj;  .liun  de  la  lui  naturelle  esl 
donc  un  fail  inronteslahle  :  mais  quelie  esl 
retendue  d«'  ((lie  |  roiir.lu'.ili'n?  A\a:il  de 
répondre  à  celle  (question,  nous  devons  d'a- 
bord délermir.er  Tobjet  de  la  loi  naturelle. 

19.  On  disliiij^uc  les  premiers  priiîcipes  île 
la  loi  naluielîe  des  (.rincipes  ^(•cundaires. 
Le^  princijïes  fomlamenl  lux  stmt  ces  |»rr- 
mières  \érilcs  qui  sont  à  la  porléc  d.t  l(iUl  le 
mond»',  d.)nl  les  [dus  grossiers  peuvent  se 
convaincre  aisément,  po  ir  peu  de  reflexion 
qo'iU  y  fcissenl,  et  par  le  moyen  desquels  ou 
peut  fiarveiiir  à  la  connaissance  des  aulres. 
'lellck  ionl  celles  ci  :    Il  la-rl   h-i'.orer  Dieu, 
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i-€i*s.  ûiiiicr  ses  enfants,  ^Ire 
:-.-.^.  ^!re  reconnaissant,  elr. 
.-•.  :.j;ri,S!oiples,uuiTers(*ls. 
-.  -r-  l'en  *ont  pour  ainsi  dire 
---Lt  et  le  détail,  et  quel- 
•:-T'-.  I.*:  li  q.tles  souffrent  ces  prin- 
.:  Z'i  zz  TzLizT'.  zz{  ia  raison.  La  loi  nalu- 
.  •. r:..r.De  de  garder  un  secret: 
î-^rr  quelques  exceptions.  Ou 
-zi  :^  e  ?3rjfr,  lorsqu*cn  n^aw- 
Ç--  :  :^.r  ic-i^-r.rrn  causerait  un  tort 
•'.-  .-trii.^  â  .2  F  e;u:  liju«';  la  raison  de 
•:-  f-\:-:  .r.  e?'  c  n'rnue  dans  le  principe 
Zr'-'i'.Z'^  :::  cei  a  ri:»T  la  patrie  et  de 
iTz  -'.'•  .c  :  :.  p^iiC  <'.u  bien  parti»  ulic. 
L-  .,  -:^T  '  r  r  :  ;  e  coLli  nî  é^^a'enii^ni  la  rai- 
5  :.  ::  -r?e  les  cr.' sTi^lrals  à  faire  inou- 
r  r  cs  zz^i.'  iirur?,  n. j'jre  le  précepte  gôné- 
rî.  y^  i'J.iz.i  'ie  l'-er:  car  le  bien  public 
t\z'  :-':n  .e.i^relas  cieie  de  c<ux  duni  la 
T  e  es.  ^'^  '.rcs-::rand  c-al  four  elle,  et  qu\»ii 
X'J.  -G   e  :3r  ij  1-rS  autres  -ians  le  d»'Voir. 

!-:>;:':•:  e-  sec  r.:!jires  sont  ceux  qui 
*e  .e:.:  ics  ;ri  c  p-^s  fjndameDtaux  par 
s  r  c  •:.:  :  ?^  :;  ^- r.<  e  II  y  a  deux  espèces  de 
•  -  LS.  " -' r.':s.  e-  ;:ren:ières  et  immédiab'S 
d'S  ;r::.  :  pe*.  ri  les  aules  éloignées  ou  m^'- 
c  i>:*,  ::.rv  ^  'luel  es  ocl  tle  tirées  des  cou- 
5:q::-:c.s.  Lv  ce  freiier  principe  il  faut 
hj  orer  L'  •  j.  su  l  c^mme  première  ronsé- 
oj::-:»^  la  r-c-ss  'e  de  la  prière,  de  Tadora- 
l.j:  .  M  ..s  !e  r^o^ie  «'e  îa  prière  et  de  l'ado- 
ration, Tj  ij  une  c  n^e^uence  éloignée. 

l  ur  fj  re  conven-blemenl  connaître  l'é- 
îei.ije  d-"  la  f  runiulgjii'jn  de  la  loi  nnlu- 
reiie,  r.  Liiivehienl  aux  individus,  nous  allons 
la  c  n-ijjrtr,  1-  par  rapport  aux  premiers 
rrir.cr:'^:  2*  par  rapport  aux  conséquenct'> 
i  .,:i  e  :id'.t  s  :  o*  pjr  ra[porl  aux  conséquen- 
ce* e."  'jn  es. 

•J-^  1  Lu  11  pronulgilion  des  promit  $ 
;  ri'.tj  f<  Jr  /«î  loi  ti'.turctlc  ou  de  lu  connni»- 
s.nce  ,uf  l' s  h:'jiv:e<  l'fUKnt  en  avoir.  —  Les 
pren.ierj  }.riiic  piS  de  la  loi  naturelle  sont  si 
siri^le-i,  qu'il  U'ius  paraît  impossible  que 
qu'lq.'uiî  It  s  ijinore  inviuciblemenl.  Je 
sai?  i\'jr  <;ul1  ues  auteurs,  pour  soutenir  la 
ib'Se  cjrilraire,  ont  suppo^é  des  hommes 
i-i  les  sans  aucuns  rapports  avec  leurs  sem- 
blables, et  ils  se  sont  demandé  s'ils  auraient 
la  cunnaiss:i:îce  de  cts  premières  Térités. 
Nous  regardons  ces  suppositions  comme  ibi- 
meriques  ;  mais  en  prenant  Tbomme  tel  qu'il 
est,  vi\ant  en  sociéié,  il  nous  parait  indubi- 
table qu'il  ne  peut  avoir  une  ignorance  in- 
vincible des  premiers  principes  de  la  loi 
n.ilurelle.  Les  preuves  que  nous  avons  ap-* 
porlees  en  faNcrd'  la  promulgation  de  la  loi 
naturelle  en  gênerai  eu  ^ont  une  preuve  irré- 
fragaiîîe. 

•2°  Ve  il  promul'julion  des  principes  secon- 
dair€:<,  de  !a  loi  niturelle^  et  de  la  connaissance 
(jUvn  peiA  en  avoir,  —  Les  principes  secon- 
daires, elanl  les  conséquences  immédiates 
des  f»ren.iers  |  rincipes  ,  ne  peuvent  guère 
èlrc  ignorés  du  coiumuu  des  hommes.  Nous 
cro}ons  cepeiidant  qu'il  y  a  des  esprits  si 
élii>ils,  qu'ils  ne  peuvent  peascr  par  eux- 
mêmes    O^tit^l  à  ceux-là,  nous  sommes  lier- 
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saadés  qo'iU  peuvent  être  dans  l'ignorance 
invincible,  turlout  dam  les  pajt  où  une 
manvaise  éducation  peut  fausser  le  jugement, 
comme  on  Ta  tu  cbei  certaines  peuplades 
qui ,  par  une  affection  prétendue  pour  un 
vieux  père,  le  mettaient  à  mort,  a6n  de  le 
délivrer  de  ses  souffrances.  Nous  croyons 
donc  avecSjlvius,  1, 2,  q.  76,  que,  chez  une 
uatioD  barbare  où  il  y  a  cerlaiues  choses 
clairement  contraires  au  droit  naturel,  mais 
autorisées  par  un  usage  public,  beaucoup 
d'individus  peuvent  être  dans  l'ignorance  in- 
vincible relativement  à  ces  cboses. 

3*  De  la  promulgation  de$  eon$équtnee$ 
éloignées  de  la  loi  naturelle  ^  et  de  la  connais- 
sance qu*on  peut  en  avoir,  —  Tout  le  monde 
convient  que  les  conséquences  éloignées  de 
la  loi  naturelle  peuvent  être  l'objet  de  Ti- 
gnorance  invincible,  même  chez  les  plus 
savants  ;  car  c'est  surtout  sur  ces  consé- 
quences que  les  savants  discutent  tous  les 
j  inrs  sur  le  droit  ualurel.  lis  sont  heureux 
quaud  ils  peuvent  jeter  un  peu  de  lumière 
sur  ce  qui  est  obscur,  et  mettre  au  nombre 
des  vérités  certaines  ce  qui  était  jusqu'alors 
incerlain.  Dans  le  cours  de  ce  Dictionnaire , 
nous  faisons  nous-mêmes  cet  offlice.  Puis&ent 
nos  efforts  n'être  pas  sans  succès  1 
§  5.  Sanction  de  ta  toi  naturetle, 

21.  En  donnant  à  l'homme  des  précoptes 
naturels.  Dieu  les  munit-il  d'une  sanction, 
c'est-à-dire  attache  t-il  des  récompenses  à 
rob!»ervation  et  des  punitions  à  l'infraction? 
11  est  certain  que  la  souveraine  sagesse,ajrant 
porté  une  loi,  a  dû  la  munir  de  l'une  des  con- 
ditions essentielles  à  son  exécution.  La  sanc- 
tion que  Dieu  a  donnée  à  la  loi  naturelle  est 
la  plus  forte  et  la  plus  impérieuse  qu'on 
puisse  coucevoir.  Co  n'est  ni  dans  les  biens 
de  la  fortune,  ni  dans  les  peines  corporelles, 
ni  dans  la  peine  de  mort,  qui  toutes  sont  es* 
sentiellement  passagères,  que  Dieu  va  cher- 
cher la  peine  principale  des  infractions  à  sa 
loi.  Il  a  l'enfer  et  le  purgatoire  :  l'enfer  pour 
punir  les  fautes  graves,  et  le  purgatoire  pour 
punir  les  fautes  légères  ou  les  restes  des  pé- 
chés mortels  pardonnes  en  vertu  de  là  péni- 
tence. Voy.  EfiFBa,  Pubgatoirb,  dans  le  Dic- 
tionnaire dogmatique.  AussiJésus-Christdit  : 
Timete  non  eo$  qui  occidunt  corpus j  animain 
autemnonpossunt  occidere;  ied  potius  timete 
eum  qui  animam  ei  corpus  potest  perdere  in 
gehennam:  ita  dicovobis^hunc  timete  (Uatth. 

§  4.  De  CobtigaUon  bnpoiée  par  ta  toi  naturetle. 

22.  L'obligation  de  la  loi  naturelle  ne  peut 
être  contestée  :  aussi  est-tlle  reconnue  de 
tout  le  monde.  11  ne  peut  y  avoir  do  difQ- 
culté  que,  1*  au  sujet  du  fondement  de  celte 
obligation;  2*  relativement  à  la  dispense  de 
la  loi  naturelle  ;  3-  concernant  l'étendue  de 
cette  obligation. 

28.  !•  Du  fondement  de  l" obligation  imposée 
par  la  loi  naturelle.  —  Les  philosophes  plus 
que  les  théologiens  ont  été  partagés  sur  ce 
point.  Les  uns  disent  que  la  connaissance  du 
bien  ou  du  mal  d'une  action  ,  connaissance 
que  uous  fournit  la  raison,  sans  la  considérer 
par  rapporX  à  l'auteur  de  la  nature ,  suffit 


pour  Imposer  l'ubligation  de  conscience.  Les 
autres  croient  que  l'obligation  naît  princi- 
palement de  la  volonté  du  supérieur  :  d*où  ils 
concluent  que,  pour  la  violation  d'une  loi,  il 
ne  suffit  pas  de  manquer  à  la  raison ,  mais 
qu'il  faut  manquer  au  législateur  même. 
Cette  question  ayant  beaucoup  de  rapport 
avec  le  péché  philosophique,  nous  la  ren* 
voyons  au  mot  PécHé  puiLOSoraïQUB.  Nous 
nous  contenterons  de  faire  ici  une  observa- 
tion, c'est  que  la  raison  et  l'ordre  naturels 
viennent  de  Dieu  :  les  violer,  c'est  mamiuer 
à  Dieu  qui  les  a  éiablis. 

2^.  2'  L'obligation  de  la  loi  naturelle  est-elle 
indispensable?  —  La  loi  naturelle  repose 
essentiellement  sur  Tordre,  elle  est  donc  es^ 
sentiellement  indispensable;  car  une  dis- 
pense supposerait  que  les  choses  ont  changé 
,d'état  pour  un  ce.  tain  moment  :  co  qui  est 
contre  l'hypothèse.  11  y  a  cependant  quelques 
faits  qui  semblent  une  dérogation  au  droit 
naturel.  Tel  est  le  sacrifice  d'Abraham,  le  vol 
des  Israélites  sur  les  Egyptiens.  Bergier 
a  résolu  ces  difficultés  aux  articles  Abrah4II 
et  IsRAÉUTB.  Nous  nous  contentons  d'obser- 
ver ici  que  Dieu  a  le  domaine  absolu  sur  la 
vie  et  sur  les  biens  des  hommes,  qu'il  peut 
en  disposer  à  sa  volonté;  8*il  en  dispose,  il 
ne  fait  qu'appliquer  la  loi  naturelle,  loin  d'en 
dispenser. 

3*  De  retendue  de  Vobligation  imposée  par 
la  loi  naturelle.  —  Une  chose  peut  être  com- 
mandée, défendue,  conseillée  ou  tolérée  par 
la  loi  nafurelle.  On  conçoit  que  les  hommes 
ne  peuvent  avoir  le  même  pouvoir  sur  ces 
choses  :  on  ne  peut  déroger  en  rien  à  ce  qui 
est  ordonné  ou  défendu  par  la  loi  naturelle  : 
on  peut  en  quelque  circonstance  ordonner 
et  même  défendre  ce  qui  est  conseillé  par  la 
loi  naturelle  :  on  peut  certainement  défendre 
ou  ordonner  ce  qui  est  permis  de  droit  natu- 
rel. Nous  développons  ces  différentes  asser- 
tions au  n.  76  et  suiv.  de  cet  article. 

Article  IL 
Des  lois  divines  positives. 

25.  On  entend  par  ce  nom  une  loi  que  Dieu 
a  intimée  aux  hommes  par  des  signes  exté- 
rii^urs  et  par  un  acte  libre  de  sa  volonté. 

Dieu  n^était  pas  oblipré  d'ajouter  des  lois 
positives  à  la  loi  naturelle.  Il  pouvait  créer 
l'homme  dans  l'état  de  pure  nature  :  dans  cet 
état ,  point  d'autre  loi  que  la  loi  naturelle. 
En  supposant  même  que  Dieu  ait  créé 
l'homme  dans  l'état  de  grflce,  il  est  évident 
qu*il  pouvait  s'en  tenir  aux  connaissances  et 
aux  règles  de  conduite  qu'il  lui  avait  don- 
nées dans  sa  création,  et  l'abandonner  après 
sa  chute  à  son  mauva's  sort.  Mais  il  n'est  pas 
moins  vrai  que  si  Dieu  s'est  déterminé  à 
donner  aux  hommes  des  lois  positives ,  ils 
sont  obligés  do  les  exécuter  :  car  il  est  évi- 
dent que,  par  la  loi  naturelle,  nous  som- 
mes obligés  d'obéir  à  Dieu  lorsqu'il  com- 
mande, quelle  que  soit  la  manière  dont  il  lui 
plait  de  nous  faire  connaître  ses  volontés. 
Dès  qu'il  a  porté  des  lois  positives  ^  c'est  un 
devoir  naturel  pour  nous  de  nous  y  sou- 
mettre et  de  les^accompliri  et  ce  n'est  points 
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nous  de  lai  demander  raUon  de  ce  qu'il  juge 
à  propog  d'ordonner  et  de  dé'^endre. 

26.  Telle  a  étt>  cependant  la  préiention  des 
déistes;  îl$  ont  soutenu. que  Dieu  ne  peut 
imposer  i  Thommo  de  lois  positives.  Pour 
leur  répondre  avec  plus  de  facilité,  nous  de- 
vons diviser  les  lois  positives  en  deux  classes. 
Souvent,  par  des  lois  positives.  Dieu  a  com- 
mandé ou  défendu  ce  qui  l'était  déjà  par  la 
loi  natiirere ,  comme  lorsqu'il  publia  le  Dé- 
ctlogue  avec  tout  l'appareil  de  la  majesté  di- 
vine; souvent  aussi  il  a,  par  ces  sortes  de 
lois,  imposé  aux  hommes  des  devoirs  qui  ne 
leur  étaient  poitit  prescrits  par  la  \oi  natu- 
relle, telles  sont  les  lois  de  la  circoncision,  de 
TolTrande  des  prémices  des  fruits  de  la  terre. 

27.  1*  Des  lois  positives  promulguant  la  loi 
naturelle  par  révélation.  —  Les  lois  natu- 
relles sont  la  partie  de  la  religion  sur  laqurlle 
la  raison  a  le  plus  de  prise,  et  que  Tespril 
peut  le  plus  facilement  apercevoir.  Aussi  les 
défstes  ont  prétendu  que  la  raison  est  abso- 
lument sulfisautOy  et  la  révélation  totalement 
inutile,  pour  arriver  à  la  connaissance  de  la 
loi  naturelle;  et  comme  Dieu  ne  fait  rieu  d'i- 
nutile, ils  «n  ont  conclu  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
promulgation  dos  lois  naturelles  par  révéla- 
tion des  lois  morales. 

«  Mais  sur  ce  point,  leur  prétention  est 
vaine  et  leurs  arguments  frivoles,  dit  M.  de 
la  Luzerne.  La  raison  humaine  esl  totalement 
dépourvue  de  ce  qu'il  lui  faudrait  pour  réu* 
nir  le  monde  dans  une  morale  saine  et  com- 
mune :  elle  n'est  suRisante  ni  pour  nous  faire 
connaître  tous  les  devoirs  moraux,  ni  surtout 
pour  nous  les  faire  pratiquer.  La  morale  ne 
trou?e,  dans  nos  pensées  «  ni  l'évidence  ni 
l'autorité  que  lui  attribuent  les  déistes. 

«  Je  commence  par  l'évidence,  et  j'observe 
quM  ne  s'agit  pan  ici  seulement  des  premier» 
principes  de  la  loi  naturelle,  qui  se  présen- 
tent naturellement  à  l'esprit,  mais  de  la  tota- 
lité de  celte  loi ,  c'est-à-dire  et  de  ces  pre- 
miers principes,  et  de  leurs  ronséquences, 
soit  prochaines,  soit  éloignées,  qui  ne  se  dé- 
couvrent qu*à  l'aide  de  raisonnements  plus 
on  moins  compliqués. 

«  Si  toute  la  loi  naturelle  est  évidente, 
pourquoi  a-t-ellc  été  presque  universelle* 
ment  méconnue ,  tant  que  le  monde  n'a  été 
éclairé  que  par  la  raison,  et  jusqu'au  temps 
où  le  soleil  de  vérité  a  répandu  ses  rajons 
sur  l'univers?  L'histoire  «ie  la  raison  hu- 
maine, avant  que  le  christianisme  vint  l'ins- 
truire, n'est  que  le  récit  déplorable  de  ses 
monstrueuses  absurdités.  Les  passions  les 
plus  dangereuses  formellement  autorisées, 
les  actions  les  plus  criminelles  »  non-seule- 
menl  devenues  communes  dans  la  pratique , 
mais  JustiGées  par  l'opinion  publique,  consa- 
crées par  les  lois ,  déîGées  par  la  religion  ; 
voilà  ce  qu'était  la  morale  des  peuples , 
lorsque  Jésus«Christ  est  venu  la  réformrr. 

«  Si  toute  la  lui  naturelle  est  évidente, 
pourquoi ,  avant  l'Evangile ,  n*a-t-il  jamais 
paru  une  collection  entière  de  préceptes,  un 
code  complet  de  vertu  ?  Quelques  philosophes 
avaient  bien  pu,  parla  force  de  leur  raison, 
découvrir  divers  principes  de  conduite  vcri- 


tablement  utiles  ;  mais  là  fut  posée  à  leurs 
découvertes  une  borne  que  jamais  ils  ne  pu- 
rent passer.  Tous  leurs  efforts  se  sont  ré- 
duits à  aborder  le  territoire  de  la  morale,  à  y 
faire  de  légères  Incursions  :  aucun  d'eux  ne 

Sarvint  à  s'enfoncer  dans  cette  vaste  région, 
parcourir  ses  diverses  parties,  à  la  recon- 
naître en  totalité.  Un  philosophe  était  parvena 
à  découvrir  un  principe  moral;  son  succes- 
seur en  apercevait  un  autre;  et  c'est  ainsi 
que,  de  leurs  divers  ouvrages,  ou  parvient 
a  extraire  les  maximes  qu'ils  ont  proposées, 
comme  des  entrailles  de  la  terre  on  tire  péni- 
blement, d'un  côté  et  d'autre,  au  milieu  des 
pierres  et  du  limon,  les  métaux  précieux  qui 
servent  à  nos  usages. 

«  Si  toute  la  loi  naturelle  est  évidente , 
pourquoi  ces  philosophes  si  célèbres,  qui,  è 
la  profondeur  du  génie,  a  la  force  du  raison- 
nement, joignaient  toute  la  pompe  de  l'élo- 
quence la  plus  persuasive,  n'ont-iU  pas  eu 
la  force  de  la  faire  connaître  au  monde? 
Pourquoi,  dans  un  long  Intervalle,  toute  leur 
puissance  s'ost-elle  réduite  à  former  un  petit 
nombre  d'élèves?  tandis  qu'en  peu  de  temps 
TEvangile,  avec  sa  simplicité,  a  répandu 
dans  le  monde  entier  la  connaissance  et  la 
pratique  de  toutes  les  vertus. 

«  Si  toute  la  loi  naturelle  est  évidente  , 
pourquoi  les  doutes  dont  sont  enveloppées 
les  opinions  des  philosophes?  Pourquoi  les 
contradictions  multipliées  de  leurs  diverses 
écoles  sur  les  fondements  de  la  religion  et  des 
mœurs?  L'Ecriture  nous  présente  ces  génies 
si  vantés,  mais  privés  de  la  lumière  de  la  foi, 
marchant  à  tâtons  dans  une  nuit  épaisse,  er- 
rant çà  et  là^  semblables  à  des  hommes  dans 
l'ivresse,  cherchant  avec  les  mains,  comme 
les  aveugles,  des  murs  qui  les  soutiennent  et 
les  dirigent,  et  se  heurtant  misérablemenl 
dans  l'obscurité  dont  ils  sont  environnés. 

«  Si  toute  la  loi  naturelle  est  évidente  , 
pourquoi  les  erreurs  sur  la  loi  naturelle,  où 
sont  tombés  les  plus  beaux  génies  de  l'anti- 
quité? On  ne  peut,  sans  déplorer  la  faiblesse 
de  l'esprit  humain,  lire  les  absurdités  gros- 
sières qu'ont  avancées  ceux  mêmes  qui  ont 
le  plus  étendu  ses  connaissances;  on  ne  peut, 
sans  rougir,  rappeler  les  maximes  infâmes 
qu'ils  ont  débitées. 

«  Si  toute  la  loi  naturelle  est  évidente, 
pourquoi  les  aveux  de  ces  hommes  si  célè- 
bres sur  leur  impuissance  à  la  découvrir; 
sur  la  nécessité  d'un  secours  divin  qui  la 
fasse  connaître.  » 

«  Il  n'est  donc  pas  vrai  ce  que  prétendent 
les  déistes,  continue  le  même  auteur,  que 
toute  la  morale  naturelle  est  évidente,  et 
qu'elle  l'est  à  tous  les  hommes.  Une  révéla- 
tion positive  est  par  conséquent  nécessaire 
pour  la  morale,  de  même  que  pour. la  doc* 
trine  et  pour  le  culte.  Mais  quand  nous  ac* 
corderions,  contre  l'évidence,  que  la  raison 
humaine,  par  sa  propre  force  et  sans  secours 
étranger,  peut  atteindre  à  la  connaissance 
de  la  totalité  des  devoirs  moraux,  elle  serait 
encore  insufUsante  à  cet  égard;  elle  péche- 
rait par  un  autre  point  cssentieK  Une  lui 
n'est  pas  uue  siuii»le  spéculation;  elle  exige 
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qu*oti  Tobserve  :  une  aulorilé  qui  impose 
TobligatioD  de  Tobserver  lui  est  donc  essen- 
tiellement nécessaire.  Or,  cette  autorité  ne 
peut  pas  être  dans  la  raison,  j*en  ai  donné 
la  raison  en  traitant  du  fondement  de  Tobli- 
gation  :  c*est  qu'une  obligation  envers  soi- 
même»  dont  on  peut  se  délivrer  à  son  gré, 
est  une  pure  illusion. 

«  Le  déiste  prétend  trouver  dans  la  raison 
humaine  Taotorité  sufGsante,  le  solide  fon- 
dement de  l'obligalioD,  en  ce  qne  la  raison 
nous  découvre  Texislenre  «i'un  Etre  suprême 
dout  la  justice  infinie  récompense  la  vertii 
el  punit  le  vice.  Mais  t*  u(  ce  qui  résulte  de 
celle  connaissance,  c'est  que  nous  devons 
pratiquer  Tune  et  éviter  l'autre.  Ce  n'est  là 
qu'une  idée  générale,  et  mémo  va$;ue,  insuf- 
fisante pour  diriger  la  conduite.  Il  ne  suffit 
pas  de  montrer  en  général  qu'il  j  a  une  loi; 
d'établir  vaguement  qu'il  eiiste  un  législa- 
teur :  ce  n'est  pas  à  une  idée  abstraite  de  loi 
que  nous  devons  obéir;  c'est  la  totalité  de 
ses  articles,  c*est  chacun  de  ses  commande- 
ments que  nous  sommes  tenus  d'observer. 
Jl  est  donc  nécessaire  d'appliquer  l'autorité 
obligatoire  à  tous  los  articles  de  la  loi;  de 
faire  voir  que  chacun  de  ses  commandements 
émane  do  législateur.  Pour  donner  à  une 
vérité  morale  de  Tantorité,  pour  Tériger  en 
devoir,  pour  en  faire  ressortir  une  obliga- 
tion, il  faut  établir  sa  relation  avec  la  puis- 
sance dont  elle  procède.  De  quel  droit  pré- 
tendez-vous me  soumettre  à  ce  que  vous  ap- 
pelez un  précepte  de  la  loi  naturelle,  si  vous 
ne  me  montrez  pas  clairement  que  c*e^t  Tau- 
leur  de  celle  loi  qui  l'a  dicté?  Et  si  je  ne  le 
vois  pas  comme  vous,  si  ce  qui  vous  paraît 
vrai  me  semble  faux,  ou  même  douteux, 
quelle  sera  envers  moi  l'autorité  de  ce  pré- 
cepte? Je  conviendrai  que  Dieu  m'a  donné 
une  loi  naturelle  ;  je  nierai  qu'il  y  ait  com- 
pris ce  que  vous  imaginez  de  me  prescrire  : 
les  préceptes  naturels  n'auront  plus  d*apto- 
rité  que  celle  que  leur  attribuera  la  raison  de 
chaque  individu.  Dès  lors  tout  homme,  de- 
venu dépositaire  de  sa  morale  et  juge  de  ses 
devoirs,  se  créera  une  morale,  se  donnera 
des  devoirs  au  gré  de  ses  opinions,  de  ses 
intérêts,  de  ses  passions  :  il  y  aura  autant  de 
lois  naturelles  que  d'hommes;  partout  la  rai- 
son contredira  la  raison,  la  loi  combattra  la 
loi.  De  la  même  loi  on  fera  ressortir  des  rè- 
gles diamétralement  opposées  :  souvent  mê- 
me, au  nom  de  la  loi  naturelle,  se  commet- 
tront les  atrocités  qui  y  sont  les  plus  con- 
traires. Ici  la  piétéfiliale  enfoncera  le  couteau 
dans  le  sein  d'un  père,  pour  lui  épargner  les 
langueurs  de  la  vieillesse;  là,  la  tendresse 
paternelle  immolera  dans  le  berceau  l'enfant 
mal  constitué,  pour  lui  sauver  les  douleurs 
dont  le  menace  son  organisation.  Et  je  ne 
dis  rien  que  des  nations  entières  ne  prati- 
quent, en  croyant  remplir  les  devoirs  les 
plus  saints  :  je  suis  même  bien  loin  de  rdp- 
p  ier  tous  les  crimes  commis  avec  le  senti- 
ment de  la  vertu,  dans  le  vif  désir  et  dans  la 
ferme  persuasion  de  plaire  ainsi  à  la  Divinité. 

«  Et  lorsque  la  mauvaise  foi,  se  prévalant 
de  ces  incerlitudcsi  voudra  ériger  ses  vices 


en  vertus,  quel  moyen  aurez-vous  de  la 
confondre?  Quand  la  cupidité,  l'ambition, 
l'orgueil,  la  vengeance,  le  libertinage,  tou- 
tes les  passions  qui  agitent  l'homme,  pré- 
tendront qu'en  se  satisfaisant  elles  obéis- 
sent à  ce  que  leur  dicte  la  loi  naturelle,  quel 
droit  les  réprimera?  Quelle  autorité  pourra 
condamner  celui  qui  soutiendra  que  sa  rai- 
son, seul  organe  de  la  loi,  arbitre  suprême 
de  ses  devoirs,  juge  en  dernier  ressort  de  ses 
actions,  l'autorise  et  l'absout?  » 

28.  2*  Des  lois  positives  imposant  à  l'Aoni- 
me  des  obligations  gui  ne  lui  étaient  pas  pres^ 
erites  par  la  loi  naturelle.  —  C'est  surtout 
contre  cette  espèce  de  lois  que  les  incrédules 
se  sont  élevés.  Ils  les  ont  trouvées  injustes, 
inutiles,  pernicieuses,  contraires  à  la  loi  na-^ 
turelle.  Injustes^  disent-ils,  parce  que  Dieu 
favorise  un  peuple  et  se  montre  partial.  Mais 
quand  Dieu  accorderait  une  faveur  à  un  peu- 
ple qu'il  n'accorderait  pas  à  un  autre,  à  qui 
il  donne  cependant  plus  qu'il  ne  mérite,  où 
est  l'injustice?  Or,  Dieu  n'a  jamais  privé  au- 
cune nation  de  ce  qu'elle  avait  pu  mériter, 
il  n'a  donc  pas  commis  d'injustice  en  en  fa- 
vorisant une  autre.  Ei  puis  sommes-nons 
assez  versés  dans  la  connaissance  des  choses 
de  Dieu  pour  le  juger?  Celui-là  est  souverai- 
nement injuste  qui  se  prétendc^ipable  de  ju- 
ger les  actions  de  Dieu.  Inutiles  au  moins, 
répètent  les  incrédules,  car  la  loi  naturelle 
suffit.  Inutiles  1  mais  la  loi  qui  prescrivait 
Tabstinence  du  sang  et  de  certaines  viandes 
chez  les  Hébreux  n*était-elle  pas  propre  à 
inspirer  une  sainte  horreur  du  meurtre,  el  à 
éloigner  les  maladies  que  cette  nourriture 
aurait  pu  causer?  Et  la  confession  chez  les 
chrétiens,  qui  a  produit  des  biens  infinis, 
est-elle  aussi  inutile?  Ils  n'oseraient  le  dire, 
ces  impies,  qui  veulent  que  leurs  femmes  et 
leurs  enfants  aillent  à  confesse.  Elles  sont 
pern  jeteuses,  ajoute-t-on,  puisqu'elles  donnent 
une  nouvelle  occasion  de  péché,  mais  elles 
sont  aussi  la  source  du  mérite.  A  ce  compte 
il  faudrait  donc  dire  que  les  lois  des  peuples 
sont  aussi  pernicieuses,  puisqu'elles  sont 
une  occasion  de  péchés.  Pour  réponse  an* 
dernier  reproche  que  les  incrédules  adres- 
sent aux  lois  divines  positives,  nous  les 
prions  de  nous  en  citer  une  seule  qui  soit 
contraire  au  droit  naturel.  Elles  en  sont 
bien  plutôt  la  confirmation;  car  l'exacte  ob- 
servance des  lois  positives  facilite  beaucoup 
la  pratique  des  principes  de  la  loi  naturelle. 

La  vérité  de  ces  observations  apparaît 
bien  plus  clairement  lorsqu'on  examine  dans 
le  détail  les  deux  corps  de  nos  lois  positives 
divines,  c'est-à-dire  des  lois  mosaïques  et 
des  lois  évangéliques.  Nous  n'ajouterons  rien 
aux  considérations  élevées,  présentées  à  ce 
sujet  par  Bergier  ;  elles  sont  une  réponse 
suffisante  aux  attaques  des  adversaires  de 
la  révélation.  Voy.  dans  le  Dictionnaire  dog- 
matique, les  articles  Loi  mosaïqdb,  Loi  &van- 

GÉLIQUE. 

ARTICLE      IIL 

Des  lois  humaines. 

29.  Depuis  l'établissement  du  christianisme 
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le  monde  présente  an  spoclacle  jusqu'alors 
Inconnu.  Deux  sociétésentîèrement  dlsUnc^es 
tiennent  se  fondre  dans  un  même  peuple. 
Toult^s  deax  ont  des  autorités  diiïérentc^, 
chacune  dans  la  limite  de  sa  puissance  pos« 
sède  un  pouvoir  plein  et  entier.  L*ane  règle 
plus  spécialement  ce  qui  est  nécessaire  pour 
le  maintien  de  la  foi  et  des  mœurs.  Texte- 
rieur  du  culte  divin  et  la  discipline  ecclé&las- 
lique.  L'autre  règle  l'ordre  eEtérieur  de  la 
société  entre  les  hommes»  soit  qu'ils  connais- 
sent la  relig^ion  un  qu'ils  rigiiorcni,  soit  qu'ils 
observent  ses  lois  ou  qu'ils  les  méprisent. 

30.  Quoiqu'il  y  ait  de  la  différence  entre 
les  deux  puissances,  il  y  a  cependant  entre 
elles  plusieurs  points  do  réunion.  Car,  l' elles 
ont  la  même  origine  et  viennent  également 
de  Dieu  ;  2*  elles  ont  également  pour  fin  le 
bien  public  qu'elles  doivent  faire  chacune  à 
sa  manière,  les  lois  civiles  en  protégeant 
Tordre  extérieur,  et  les  lois  ecclésiastiques 
eu  réglant  ce  qui  concerne  le  culte  de  Dieu 
et  la  sanctification  des  hommes  ;  3*  elles  sont 
soumises  aux  légitimes  ordonnances  Tune 
de  l'autre,  les  rois  aux  lois  de  TEgiise,  et  les 
premiers  pasteurs  aux  lois  de  TEtat;  k**  elles 
doivent  se  porter  un  mutuel  appui,  les  lois 
de  TEglise  eu  défendant  et  rendant  sacrée 
l'autorité  des  rois,  et  les  rois  en  protégeant 
la  liberté  des  pontifes. 

31.  Quoique  les  deux  puissances  aient 
souvent  marché  de  concert  pour  porter  des 
lois,  leurs  pouvoirs  n'en  sont  pas  moins  indé- 
pendants, et  leur  domaine  différent.  Au  cha- 
pitre De  la  matière  des  toii^  nous  dirons  quf*l 
est  Tobjet  des  lois  des  deux  puissances.  Aux 
articles  Pbomulgation  et  Sanction  ,  nous 
ferons  connaître  le  mode  à  employer  pour 
porter  et  promnl(;oer  les  lo'S,  et  la  peine  qui 
peut  ▼  être  attachée.  Ici  nous  nous  contente- 
rons d'établir  que  TEglise  et  TEtat  ont  un  véri- 
lable  pouvoir  de  porter  des  lois  ;  ensuite  nous 
indiquerons  lesrecueils  où  on  peut  les  trouver. 

I.  Du  pouvoir  de  V Eglise  de  faire  des  lois. 

32.  Forcée  de  sévir  contre  des  enfants  re- 
belles,  TEglise  les  a  vus  lever  l'étendard  de 

Ma  révolte  et  lui  dénier  nne  autorité  qu'ils 
s'arrogeaient  à  eux-mêmes.  Vaudois,  wi- 
eléfites  ,  luthériens ,  calvinistes  ,  jansénis- 
tes, etc.!..,  se  sont  révoltés  contre  Tautorité 
législative  de  la  sainte  Epouse  de  Jésus- 
Christ.  Toutes  leurs  prétentions,  fruit  d'une 
indépendance  criminelle,  s'évanouissent  de- 
vant les  principes  de  la  révélation.  Je  vous 
4onnfrai,  dit  Jésus-Christ  à  saint  Pierre»  les 
clefs  du  royaume  des  deux  :  tout  ce  gue  vous 
lierez  sur  la  terre  iera  lié  dans  le  cirf.— Ce- 
lui  qui  fCécoute  pas  V Eglise  doit  être  traité 

comme  un  pharisien  et  un  publicain Que 

signifient  ces  paroles,  si  elles  ne  contiennent 
pas  le  droit  de  lier  les  chrétiens  par  des  lois? 
A  quoi  servira  Tautorité  de  TEglise  sur  ses 
sujets,  si  elle  no  va  pas  jusqu'à  pouvoir,  par 
des  lois  9  réparer  les  abus ,  corriger  les  er- 
reurs, punir  les  sujets  rebelles,  retrancher 
do  corps  ses  membres  gangrenés? 

Depuis  son  établissement,  TEglise  n'a  pas 
laissé  son  pouvoir  dans  Tinaction.  Les  apù- 
très  8*assemblent  à  Jénisalem,  ils  rendent 


un  décret  pour  défendre  de  manger  des  vian* 
des  offertes  aux  idoles.  Saint  Paul  interdit 
l'ordination  des  bigames.  Tous  les  conciles 
soit  généraux,  soit  particnliers,  les  papes  et 
les  évêques,  ont  porté  des  lois;  les  collections 
des  conciles,  l'histoire  ecclésiastique,  les 
statuts  diocésains,  les  bullaires  des  papes,  eu 
fournissent  la  preuve. 

Ne  nous  étonnons  donc  point  que  TEglise 
ait  lancé  ses  foudres  contre  les  novateurs 
audacieux  qui  voulaient  lui  ravir  une  de  ses 
plus  belles  prérogatives.  Entendons  le  concile 
de  Trente  sur  ce  point,  sess.  vi,  can.  20  :  Si 
guis  hominem  justificatum  et  uuantum  libei 
perfectum  dixerit  non  teneri  ad  ohservantiam 
mandatorum  Dei  et  Ecclesiœ ,  sed  tantum  ad 
credendwn anathema  si  t. 

Nous  n'avons  fait  qu'indiquer  les  preuves 
qni  établissent  le  pouvoir  de  IJEgtisepour  Té- 
tablissement  des  lois.  Elles  soni  suffisamment 
développées  dans  le  Dictionnairedogmatiqoe. 

Les  lois  de  TEglise  se  divisent  en  lois  écri- 
tes et  non  écrites.  Les  lois  non  écrites  sont 
celles  qui  ont  été  établies  par  Tusage.  Voyez 
Coutumes.  Les  lois  écrites  sont  renfermées 
dans  les  codes  ecciéfiias'iques.  Les  lois  du 
TEglise  sont  générales  ou  particulières.  Les 
lois  générales  sontceJes  qui  sont  communes 
à  toute  TEglise.  Elles  sont  établies  ou  par 
les  conciles  généraux,  ou  par  les  papes  (Fo^. 
le  chapitre  suivant),  ou  par  une  coutume  gé* 
nérale.  Ces  lois  sont  communément  renfer* 
mées  dans  les  recueils  que  nous  avons  fait 
connaître  an  mot  Droit  CA>on.  Les  lois  par-» 
ticulières  sont  celles  qui  ne  s'étendent  qu'à 
une  ou  plusieurs  provinces,  à  an  ou  à  plu- 
sieurs diocèses.  Elles  ont  été  portées  ou  par 
le  concile  provincial  9  ou  par  Tévêque  dio- 
césain (Foy.  le  chapitre  suivant),  ou  même 
par  la  coutume.  Ces  lois  sont  ordinairement 
renfermées  dans  les  statuts  diocésains.  Celui 
qui  veut  les  connaître  doit  les  consulter. 
11.  Du  pouvoir  des  puissances  temporelles 'de 

faire  des  lois. 

33.  L'esprit  d'indépendance  qui  attaque  !e 
pouvoir  législatif  de  TEglise  ne  respecta  pas 
plus  celui  de«  princes  temporels.  S'il  sembla 
se  relâcher  en  faveur  du  prince  qui  est  en 
étal  de  grâce,  c'est  qu'il  savait  que  l'impos- 
sibilité d'en  contester  la  réalité  rendait  la 
concession  de  nulle  importance.  Ce  langcige 
est-il  celui  de  la  raison  et  de  la  Divinité? 
Nous  allons  les  entendre  Tuu  et  l'autre. 

C'est  un  principe  reconnu  par  la  raison 
que  Tbomme  est  fait  pour  la  société.  H  en 
est  on  autre  non  moins  clairement  établi, 
c'est  qu'il  ne  peut  y  avoir  une  société  sans 
qu'elle  possède  le  droit  de  commander.  Le 
père  commande  à  ses  enfants ,  le  mari  â  son 
épouse,  le  maître  à  ses  serviteurs;  sans 
l'autorité  du  commandement,  Tanarcbie  se- 
rait dans  la  famille  qui  ne  pourrait  subsister» 
L'autorité  devient  plus  nécessaire  encore  dans 
la  grande  famille,  qui  se  nomme  société  par- 
.  faite.  Elle  ne  peut  manifester  sa  volonté  qoe 
par  des  règlements  généraux.  Ces  règlements 
se  nomment  loi.  Les  lois  sont  donc  une  consé- 
quence nécessaire  de  la  société.  Le  pouvoir  lé* 
gislalif  des  puissances  tcmporelloi  est  si  pro- 
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fcodéineDt  gravé  dans  la  nalure  bomaine,  tel- 
lement fondé  sor  la  nécessîlé,  que  tous  les 
piiiioiopbei  païens  en  onl  reconnu  IVxislence; 
gue(»oleiles  nations  en  ont  fait  usage.  Tous 
loi  pfoples,  quelque  barbares  qu'ils  soient, 
ool  uo  code. 

3i.  Loin  de  nous  la  pensée  que  Jésus- 
Cbrisi,  en  venant  nous  rendre  la  sainte  liberté 
dei  enfants  de  Dieu»  ait  affranchi  Thunianité 
de  toule  loi    civile.   Il    n'a    pas   dispensé 
rbomme  de  vivre  en  société;  l'aurait -il  af- 
fraocbi  d'oo  lien  sans  lequel  la  société  ne 
peol  subMsler?  Il  est  fmxu  au  contraire  pour 
fortjfler  la  législation  bumaine.  Outre  l'obli- 
gHioo einle  et  politique,  il  en  ajoute  une 
aatrs,  celle  de  la  conscience.  Cette  obliga- 
lion  subsiste  toujours,  elle  fait  respecter  le 
lepslaieur  humain  comme  le  lieutenant  de 
Diea.  Il  avait  va  les  vaines  distinctions  de 
rbérèsie,  il  les  condamne  par  la  bouche  de 
sjiDt  Pierre,  en  déclarant  qu'il   veut  qu'on 
obéisse  an  supérieur,  quand  même  il  serait 
itioUtre,  vicieux,  fâcheux,  emporté  {S.  Paul^ 
Rm,  ni;  5.  Pierrt^  I  epist.  ii)  ;  et  afln  qu'on 
litpoar  les  rois  le  respect  qu'ils  méritent, 
m  apôtre  ordonne  de  les  honorer  comme 
élanl  l'image  de  Dieu  sur  la  terre  :  Regem 
U^mficaltf  Dtum  timete.  (S.  Pierre.) 
S.  Il  est  certain  que  l'objet  connu  des  lois 
positives  est  de  régler  les  droits  et  les  devoirs  ; 
eteoiDoieles  uns  elles  autres  naissent  des  rap- 
pris qui  se  forment  entre  les  hommes  pour 
coenattre  les  divers  ordres  de  lois,  il  solDt 
iiitserver  les  diverses  espèces  de  rapports. 

On  ne  saurait  concevoir  que  trois  sortes 
k  rapports  entre  les  hommes,  les  rapports 
iiiiindnels  des  deux  côtés  que  la  nature  ou 
i^  circonstances  établissent  entres  les  par- 
licilicrs;  les  rapports  individuels  d'un  côté 
MeollecUb  de  l'antre, que  le  pacte  social 
brme  entre  chaque  nation  et  les  individus 
qtii  11  composent;  enOn,  ies  rapports  col- 
let b  des  deux  côtés,  qui  existent  entre  les 
<1  verses  nationa. 

Ces  rapports  constituent  autant  d'ordres 
de  choses  diflérenles  dont  chacune  appelle 
sa  droit,  des  loia  qui  lui  soient  propres. 

Les  rapporta  individuels  ont  toujours  la 
tfopnété  pour  On,  même  en  ce  qui  louche 
l'eut  des  personnes.  Us  forment  le  droit  civil, 
fleurs  suites  sont  réglées  pour  le  droit  privé, 
les  rapporta  île  l'Etat  avec  ses  membres 
't  des  citoyens  avec  l'Etat ,  eonstiloent  l'or- 
^  publie,  et  sont  réglés  par  le  droit  public 
00  polîtique. 

Ut  rapports  entre  les  nations  constituent 
l*ordre  qu'on  peut  appeler  diplomatique^  et 
Mot  réglés  par  le  droit  des  gens,  entendu 
aoA  i  la  manière  des  Romains  mais  dans  la 
vérité  des  choses- 
Toute  loi  positive  rentre  donc  ou  dans  le 
^it  privé,  ou  dans  le  droit  public,  ou  dans 
le  droit  diplomatique*  parce,  qu'on  ne  peut 
coscevoir  d'antres  rapports  que  ceux  que 
Mes  venons  d'indiquer. 

I>e  li  sait  rembarras  de  trouver  la  place 
des  lois  pénales,  criminelles,  de  procédure, 
''h  lois  niiUtaires,  maritimes,  commerciales, 
^ks,  etc.  Les  lois  pénales,  criminelles  et 


flscales,  intéressant  IVdre  public,  sont  du 
ressort  du  droit  public;  les  lois  commerciales, 
qui  regardent  plus  spécialement  TEtal,  ap* 
parlicnnent  au  même  droit;  celles  qui  se 
rapportent  aux  trans^ictions  commerciales 
eilre  particuliers  ne  sont  que  des  modiBca- 
lions  du  droit  civil. 

Nous  devons  ajouter  aux  considérations 
que  nous  venons  de  présenter  un  mot  sur  les 
recueils  des  lois  françaises.  Au  mot  Codes 
nous  donnons  une  notice  générale  de  ces 
recueils  de  lois  et  des  obligations  qu'ils  im- 
posent. 11  ne  peut  donc  éirt*  question  ici  que 
des  lois  qui  onl  précéilé  les  Codes. 

En  iSJ^,  lorsqu'il  fut  question  de  rendre 
une  loi  pour  réunir  toutes  1rs  lois  particu- 
lières ,  on  agita  l'autorité  à  laisser  aux  lois 
anciennes.  Quelques  membres  du  conseil 
d'Etat  pensaient  qu'il  fallait  entièrement 
abroger  les  lois  romaines,  les  ordonnances 
et  ies  coutumes.  D'autres  membres  observè- 
rent qu'en  les  abrogeant  entièrement  on 
serait  livré  à  l'arbitraire  pour  une  inOnilé 
de  contestations;  ils  proposaient  de  les  con- 
server. Il  en  résultait  un  immense  inconvé- 
nient,  c'était  de  conserver  une  mnliiinde  de 
lois  contradictoires.  Pour  sortir  de  la  diffi- 
culté, on  résolut  de  prendre  un  moyen  terme. 
On  conserva  le  droit  romain,  les  coutumes 
et  les  lois  anciennes,  comme  raison  écrite 
sur  les  questions  que  le  Code  ne  décide  pas, 
sauf  aux  juges  à  y  avoir  tel  égard  qu'ils 
trouvent  convenable ,  en  sorte  que  l*in« 
fraction  à  l'ancienne  jurisprudence  ne  donne 
pas  lieu  à  cassation.  Voy,  Codb. 

Outre  les  lois  proprement  dites,  il  existe 
différentes  espèces  de  dispositions  générales, 
qui  font  partie  du  droit  français.  Les  princi- 
pales sont  :  1**  les  décrets  et  les  ordonnan- 
ces rendues  par  le  roi  pour  l'exécution  des 
lois  ;  2**  les  décisions  rendues  sur  l'avis  do 
conseil  d'Etat  en  interprétation  des  lois  qui 
présentent  quelque  obscurité. 

CHAPITRE  III. 

DBS  CAUSES  PRODUCTEICES  DBS  LOIS. 

36.  Dieu  est  la  cause  productrice  de  la  loi 
divine  ;  la  loi  naturelle  repose  sur  l'essence 
des  choses.  Nous  n'avons  donc  uniquement 
qu'à  rechercher  la  cause  productrice  des 
lois  humaines.  El  comme  elles  sont  de  deux 
sortes,  nous  traiterons  d'abord  du  pouvoir 
législatif  relativement  aux  lois  de  l'Eglise,  en- 
suite de  ce  pouvoir  par  rapport  aux  lois  des 
princes  temporels. 

AETICLB  PRBiSIBa. 

Du  pouvoir  législatif  relativement  aux  loit 

de  V  Eglise. 

37.  L'origine  do  pouvoir  législatif  dans  l'E- 
fflise  a  été  l'objet  des  études  des  savants. 
Quelques  hommes  à  idées  excentriques  l'ont 
placé  dans  4a  société  chrétienne  pour  le  faire 
d'^scendrc  par  elle  sur  ceux  qui  l'evcrcent. 
Ce  système  a  été  l'objet  d'un  examen  parti- 
culier dans  le  Dictionnaire  dogmatique,  art. 
Autorité  eccl&si astique.  De  même,  au  mot 
Ev^QOB,  nous  disons  si  la  juridiction  épis- 
copale  vient  immédiatement  de  Dieu,  on  si 
elle  n'est  transmise  oue  par  le  ministère  du 
souverain  pontife.  Nous  nous   contentons 
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ilotic  (î<^  ïiùva  ronnaîlro  ici  ceux  n  qui  ^i;)- 
parlionl  !o  pouvoir  loi;iî>lalir,  s<ins  notis  o(  - 
tuper  (le  son  origine. 

'*<H,  Le  pnpc  élanl  h*  chef  ilo  TKi^^lise  peut 
ét.iblir  (les  lois  dans  tonle  ri^gli^e;  r/esl  ciî 
qui  a  été  recotiiiu  dans  lous  les  lernpsel  re  (]ni 
ressoil  é'videnimenl  de  si  <;u:ili!(3  de  clief 
supn?nie  des  chr(3iiens.  Vof/nz  dans  le  Dic- 
tionnaire do|;innlM]nc  Tart.  IVvn:. 

'i"  Le  corps  é*piscopnl  réuni  en  concile  a 
évideinrnenl  le  |)ouvoir  de  faire  des  lois  dis- 
ciplinaires, comme  il  esl  démonlr('»  dans  le 
Dhlionnairc  doi;nialiqne,  à  l'art.  Concii.i:. 

ii"  Les  conciles  provinciaux  et  nationaux 
peuvent  aussi  portrr  des  lois;  mais  il  fanl 
observer  que  les  rè{;iernenls  f^orlcs  par  les 
ronciles  provinciaux  ou  nationaux  n'oîl 
force  de  loi  dans  un  des  diocèses  de  la  pro- 
vinccque  lors<|ue  rév(*'quc  diocésain  les  a  ac- 
c  plés  el  promulgues  dans  son  diocèse,  parce 
que  les  évèques  d'une  province  assembles 
ou  dispersés  n'ont  de  juridiction  que  dan^ 
leurs  diocèses  respr^clifs.  Il  n*en  serait 
pas  de  mémo  si  le  pape  avait  sanctionné 
les  lois  du  concile  provincial  ou  nalianal, 
avec  le  dessein  de  les  imposer  à  toute  une 
province.  Elles  tirent  leur  force  de  l'autorité 
souveraine  du  pape.  Fo//.  dans  le  Diction- 
naire dog;inati(ïue  T.irt.  Concile  pi\ovincjal. 

^51).  k"  Les  év(''ques  jonisseîil  du  pouvoir  de 
f.iire  des  lois  dans  leurs  diocèses,  comme 
nous  le  démontrons  au  mol  I\vf:^)i  k.  Ce  pou- 
voir est  néce^'Sairemont  subordonné  aux  lois 
générales  de  Tl^j^lise.  D  ins  son  prand  on- 
vra;;e  de  Si/n(Kl)  diœcesaîi't  ,  IUmdîI  XIV 
trace  les  limites  dans  les(]uelles  révéque 
doit  se  renfermer.  Nous  ue  pouvons  (ti<cuter 
incidemment  tout  ce  (jui  peut  être  l'objet 
des  lois  épiscopa'es  :  en  traitant  de  chacun 
des  devoirs  en  lïarliculirr,  nous  tacherons 
(le  dire  ce  que  la  sa|;esse  doit  tolérer. 

De  droit  commun  les  évè(|ues  peuvent 
porter  des  lois  et  «xerccr  toute  la  juîidiclion 
()ui  leur  appartient  dès  qu'ils  ont  été  insti- 
tués, quoiqu'ils  n'aient  pas  été  consacrés. 

5"  Les  cardinaux  ne  peuvent  faire  de  lois 
pendant  la  va(;ancc  du  saint-siége.  (Clément, 
de  Elecl.)  To//.  (L\iu)|\au\. 

(V'  Les  chapitres  des  églises  cathédrales 
peuvent  faire  des  statuts  selon  l'opinion 
commune.  Mais  comme  le  désir  de  l'Eglise 
est  qu'il  ne  soit  rien  innové  duraiit  la  va- 
cance du  siège  (6\  /  .Vc  sede  vacante  ali- 
f/uifi  innoveUir),  il  ne  convient  donc  pas  que 
le  chapitre  fasse  de  nouveaux  règlements,  à 
moins  qu'il  n'y  eût  une  grande  nécessité. 
y  01/*  CiiAPJTiu:. 

7*  Les  communautés  f]ui  jouissent  de 
l'exemption  forment  un  corps,  une  commu- 
nauté complète  qui  tloil  avoir  tout  pouvoir 
pour  se  régir;  aussi  pe!»se~t-on  (|i!'elles  ont 
le  droit  de  faire  di  s  lois  selon  les  rè;;les  dé- 
terminées par  leurs  constitutions. 

Article  IL 

Du  pouvoir    Ughlatif  relatif  aux    lois   des 
puissances  temporelles, 

ko.  L'origine  du  pouvoir  ten)pore!  est  une 
grande  question  qui  a   été  traitée  dilTorem- 


menl  par  les  l!ié'»logiens  el  les  puhliriiîîps. 
lîeanconp  de  do(  t<»urs  examinent  ici  cittc 
question.  Il  me  semble  qu'elle  e*»t  mieux  pla- 
cée à  Tart.  Aitorité,  parce  qu'elle  ne  con- 
cerne pas  seulement  le  pouvoir  de  faire  des 
lois,  elle  embrnss»  la  puissan(c  tout  entière. 
Nous  n'avons  donc  à  nous  occuper  ici 
que  des  dépositaires  de  la  puissamelégisla- 
live. 

'il.  On  doit  ds'inir'ïer  de*.ix  sortes  de 
puis'iances  ou  d'auto:  ilés:  une  autorité  par- 
ticulière et  privée,  et  une  autorité  publique 
e't  politique. 

L'autorité  particulière  est  celle  qui  ne 
s'exerce  que  sur  des  particuliers.  Elle  vionl 
ou  de  la  nature,  telle  est  celle  d'un  pcro  sur 
ses  enfants,  d'un  mari  sur  sa  femme  ;  ou  ilu 
droit  des  gens,  telle  esl  celle  qu'on  a  sur  un 
esclave  pris  en  guerre,  on  d'une  convention 
autorisée  par  la  loi,  comnae  est  celle  d'un 
maître  sur  son  domestique,  ou  sur  un  escla\e 
qui  a  vendu  sa  liberté. 

L'autorité  publique  vs\  celle  qui  s'exerw 
sur  des  sot  iétés  qui  forment  un  corps  politi- 
que :  telle  est  l'autorité  des  rois,  des  chefs  des 
républi(|nes.  La  principale  différence  qu'il  y 
a  entre  ces  deux  puissances  est  que  la  puis- 
sance publitjue  a  essentiellement  plus  d'é- 
tendue el  plus  de  force  pour  se  faire  obéir, 
que  la  puiss  ince  particulière  :  en  effet,  «cello- 
ci,  diseiit  les  Conlerences  d'Angers  (ii*  Con^ 
fer,  sur  les  /oi>),  n'a  pjur  objet  que  ceux  qui 
composent  une  famille,  ou  forment  une 
maison  ;  l'autre,  au  (outraire,  concerne  une 
société  entière.  Pour  gouverner  el  contenir 
une  société  politique,  un  royaume,  par 
exemple,  il  faut  sans  doute  plus  de  force  et 
de  pouvoir,  il  faut  employer  des  moyens  plus 
eflicaccs  que  pour  conduire  une  seule  fa- 
mille ;  c'est  pourquoi  les  princes  peuvent 
condamner  à  de  plus  grandes  peines  leurs 
sujets  coupables  de  quel(iues  crimes,  que 
le  pourraient  faire  un  père  el  un  maître. 

«  Pour  avoir  le  droit  de  porter  des  lois, 
il  tant  être  revêtu  de  l'autorité  publique,  et 
chargé  du  gouvernement  civil  ;  car  on  ne 
peut  imposer  de  loi  à  per;ionne,  qu'on  n'ait 
autorité  sur  lui,  et  le  pouvoir  de  le  contrain- 
dre à  l'obu'rver.  Or  il  n'y  a  que  ceux  qui 
ont  l'autoriie  publique  qui  aient  de  l'autorité 
sur  les  sociétés,  pour  qui  principalement  les 
l(»is  se  font.  Seuls  ils  sont  chargés  par  état 
d'y  maintenir  le  bon  ordre  et  d'y  procurer  le 
bien  général,  objet  commun  à  toutes  les  lois; 
ils  peuvent  donc  seuls  en  pt)rter. 

'(  l'ous  ceux  (|'ii  sont  revêtus  de  l'autorité 
publique  ne  la  piï'^sèdent  pas  dans  toute  son 
étendue.  On  dislingue  dilTérenls  degrés  de 
cette  autorité  ;  le  premier  el  le  plus  noble 
est  celui  de  porter  des  lois.  C'est  dans  l'or- 
dre civil  un  attribut  de  la  souveraineté; c'en 
et  même  la  marque  principale  :  en  sorte 
que  ce  sont  deux  choses  étroitement  liées 
ensemble  que  l'autorité  souveraine  el  le  pou- 
voir législatif  ;  sans  ce  pouvoir,  Taulorilé 
souveraine  n*»  peut  subsister,  et  il  faut  la 
|)ossèder  pour  avoir  droit  de  faire  des  lois, 
on  du  moins,  c'est  du  souYcrain  seul  qu'on 
piul  tenir  ce  droit. 
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«  Le  second  degré  do  Pautorilé  publique 
est  celai  de  veillera  IViécution  des  lois,  et 
d^élrc  chargé  de  radmiiiistration  de  la  jus- 
lice.  Telle  e$l  l'autorité  des  noagistrals,  plu- 
tôt établis  pour  exécuter  les  ordonnances 
des  souverains,  que  pour  en  faire  eas-mé- 
fnes.  Chacune  des  espèces  de  magistrature 
nous  fera  connaître  le  pouvoir  qui  lui 
est  dévolu.  Voy»  Ministres,  Juge,  Préfet. 

k%.  Le  pouvoir  législatif  appartient  à  cent 
à  qui  la  constitution  politique  d*un  peuple 
attribue  ce  pouvoir.  Dans  les  républiques  le 
pouvoir  législ.itif  est  attribué  à  tous  les  ci- 
toyens lorsque  la  démocratie  est  pure  ;  il 
appartient  aux  grands,  si  la  république  est 
aristocratique.  Ainsi  ,  disent  encore  les 
Conférences  d'Angers  (Ibid.),  «  tandis  que  la 
république  romaine  subsista ,  on  y  recon- 
nut des  lois  de  différentes  espèces  ;  des 
lois  proprement  dites  y  portées  dans  les 
assemblées  générales  des  citoyens  romains , 
sur  la  proposition  d'un  magistrat  de  l'ordre 
des  sénateurs,  tel  qu*un  consul,  des  séna- 
lus-consaltes  émanés  de  l'autorité  do  sénat , 
etdes plébiscites  portés  dans  les  assemblées 
particulières  du  peuple,  présidées  par  lea  tri- 
buns. Mais  toute  l'autorité  de  la  république 
ayant  été  transmise  à  Auguste  et  à  ses  suc- 
cesseurs, les  .empereurs  eurent  seuls  le  pou- 
voir législatif,  du  moins  après  que  leur  do- 
mination fut  bien  afTermie.»  Alors  le  pou* 
voir  était  absolu.  Dans  les  monarchies  ab- 
solues, le  souverain  possède  le  pouvoir  légis- 
latif tout  entier.  Dans  les  monarchies  consti- 
totîonnellesyillepossède  selon  lacouslitulio  i; 
on  voit  donc  que  pour  juger  à  qui  le  pouvoir 
législatif  appartient  chez  on  peuple,  il  faut 
consulter  la  constitution  légitimementétablie, 
ou  acceptée  par  la  nation  comme  une  néces* 
^ilé.  Voy.  Usurpateur, Tyrannie,  Autorité. 

43.  Le  pouvoir  législatif  n'a  pas  été  le 
même  aux  différentes  époques  de  la  monar- 
chie française.  Avant  la  révolution,  le  roi  le 
possédait  tout  entier.  Nous  ne  dirons  pas 
toutes  les  phases  par  lesquelles  il  a  pansé 
depuis.  Sous  le  gouvernement  qui  vient  de 
succomber,  le  pouvoir  législatif  appartenait 
an  roi  et  aux  deux  chambres. 

H.  Le  roi  sans  le  concours  des  chambres 
pouvait  faire  des  règlements  et  ordonnances 
nécessaires  pour  l'exécution  des  lois,  sans 
pouvoir  jamais  suspendre  ni  les  lois  elles- 
mêmes,  ni  se  dispenser  de  leur  exécution. 
Chari.  eonst.f  art.  13.  Les  ordonnances  sont 
obligatoires.  Si  elles  étaient  contraires  aux 
lois  elles  n'obligeraient  pas.  Le  moyen  de  se 
soustraire  à  leur  action  publique  serait  d*en 
appeler  aux  tribunaux. 

Sons  notre  gouvernement  républicain  le 
pouvoir  législatif  est  ainsi  réglé  par  notre 
Constîlation. 

XrU  20.  Le  peuple  français  délègue  le  pouvoir  lé- 
gi^biif  à  une  Assemblée  unique. 

Art.  91.  Le  nombre  total  des  représentants  da 
peuple  sera  de  sept  cent  cinquante ,  y  compris  les 
représentants  de  l'Algérie  et  des  colonies  françaises. 

Art.  29.  Ce  nombre  s*élévera  i  neuf  cents  pour 
IcsAfisemblées  qui  seront  appelées  à  reviser  la  Cons- 
titution. 


Art.  23.  L^élection  9  pour  base  la  population. 

Art.  24.  Le  suiïrage  est  direct  et  universel.  Le 
scrutin  eM  secret. 

Art.  25.  Sont  électeurs,  sans  condition  de  cens, 
tons  les  Fiançais  .^gés  de  vingt  et  un  ans,  et  jouissant 
de  leurs  droits  civ.U  et  poliiiques.    1 

Art.  26.  Sont  éligibles,  sans  condition  de  cens  ni 
de  domicile,  tous  les  électeurs  âgés  de  vingt-cinq 
ans,  et  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques. 

Art.  27.  La  loi  électorale  détenuinera  les  causes 
qui  peuvent  priver  un  citoyen  irauçais  du  droit  d^élire 
et  d'être  élu. 

Elle  désignera  les  citoyens  qui,  exerçant  ou  ayant 
exercé  des  lonctions  dans  un  département  ou  un  res- 
sort territorial,  ne  pourront  y  être  élus. 

Art.  28.  L*exercice  de  toute  fonction  publique  ré» 
tribuée  est  incompatible  avec  le  mandat  de  repré- 
sentant du  peuple. 

Aucun  membre  de  rassemblée  nationale  ne  peut, 
pendant  la  durée  de  la  législature,  être  nommé  ou 
promu  à  des  fonctions  publiques  salariées,  dont  les 
titulaires  sont  choisis  à  volonté  par  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

Les  exceptions  aux  dispositions  des  deux  paragra- 
phes précédents  seront  déterminées  par  la  loi  élecio- 
rale  organique. 

Art.  29.  Les  di<;posiiions  de  Tarticle  précédent  ne 
sont  pas  applicables  aux  Assemblées  élues  pour  la 
révision  de  la  Constitution. 

Art.  30.  L*élection  des  représentants  se  fera  par 
déparlement  au  scrutin  de  liste. 

Les  électeurs  voteront  au  cbel-lieu  de  canton; 
néanmoins,  en  raison  des  circonstances  locales,  le 
canton  pourra  être  divisé  en  plusieurs  circonscrip' 
tions,  dans  la  forme  et  aux  conditions  qui  seront  dé< 
terminées  par  la  loi  électorale. 

A**).  31.  L*Assemblée  nationale  est  élue  pour  trois 
ans,  et  se  renouvelle  intégralement. 

Q.iarante-cinq  jours  au  moins  avant  la  (in  de  la  lé* 
gislative,  une  loi  détermine  l'époque  des  nouvelles 
élections. 

Si  aucune  loi  n*est  intervenue  dans  le  dé^ai  fixé 
par  le  paragraphe  précédent,  les  électeurs  se  réunis- 
sent de  p iein  droit  le  trentième  jour  qui  précède  la 
fln  de  la  législature. 

La  nouvelle  Assemblée  est  convoquée  de  plein 
droit  pour  le  lendemain  du  jour  où  finit  le  mandai 
de  l'Assemblée  précédente. 

Art.  32.  Elle  est  permanente. 

Néanmoins,  elle  peut  s'ajourner  à  un  terme  qu'elle 
fixe. 

Pendant  la  durée  de  la  prorog^ition,  une  commis- 
sion, composée  des  membres  du  bureau  et  de  vingt- 
cinq  représentants  nommés  par  FAssemblée  au  scrii- 
tin  secret  et  à  la  majorité  absolue,  a  le  droit  de  la 
convoquer  en  cas  d'urgence. 

Le  président  de  la  république  a  aussi  le  droit  de 
convoquer  l'Assemblée. 

L'A>semblée  nationale  détermine  le  lieu  de  ses 
séancf*8  ;  elle  fixe  le  nombre  et  Timportance  des  for- 
ces militaires  qui  serout  établies  pour  sa  sûreté,  et 
elle  en  dispose. 

Art.  53.  Les  représentants  sont  toujours  rééligibles. 

Art.  34.  Les  membres  de  TAssemblée  nationale 
sont  les  représentants,  non  du  département  qui  les 
nomme,  mais  de  la  France  entière. 

Art.  35.11s  ne  peuvent  recevoir  de  mandat  impératif. 

Art.  36.  Les  représentants  du  peuple  sont  inviola- 
bles. 

Ils  ne  pourront  être  recherchés,* accusés,  ni  jugés, 
en  aucun  temps,  pour  les  opinions  qu'ils  auront  émi- 
ses dans  le  sein  d«i  FAssemblée  nationale. 

Art.  37.  Ils  ne  peuvent  être  arrêtés  en  matière 
criminelle,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  ni  poursuivis 
qu'après  que  l'Assemblée  a  permis  la  poursuite. 

Gliaçine  représentant  a  le  droit  d'initiative  parle- 
mentaire qu'il  exerce  selon  les  formes  tracées  par  le 
règlement. 
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En  cas  d*arrestat1on  poar  Ihgranl  délit,  II  en  sera 
immédiatement  référé  a  TAssemblée,  qui  autorisera 
ou  refusera  ia  continuation  des  poursuites. 

Celte  dii^position  s'applique  au  cas  où  un  citoyen 
déiena  est  nommé  représentant. 

Arl.  58.  Chaque  représenUnt  du  peuple  reçoit  une 
indemnité  à  laquelle  il  ne  peut  renoncer. 

Art.  59.  Les  séances  de  TAssemblée  sont  publiques. 

Néanmoins,  TAssemblée  peut  se  former  en  comité 
secret,  sur  la  demande  du  nombre  des  représentants 
fixé  par  le  règlement. 

Art.  iO.  La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  est  nécessaire  pour  la  validité 
du  vote  des  lois. 

An.  41.  Aucun  projet  de  loi,  sauf  les  cas  d*urgfn- 
ce,  ne  sera  volé  définiiivpment  qu*après  trois  déli- 
bérations,  à  des  intervalles  qui  ne  peuvent  être 
moindres  de  2lnq  jours. 

Art.  4%.  Toute  proposition  ayant  pour  objet  de  dé- 
clarer ru'gence  est  précérée  d'un  exposé  dès  motifs. 

SI  PAssemblée  est  d'avis  de  donner  suite  k  la  pro- 
position d'urgence,  elle  fixe  le  moment  où  le  rapport 
sur  Turgence  lui  sera  présenté. 

Sur  ce  rapport,  TAsseniblée  reconnaît  Turgence  ; 
elfe  la  déclare  et  fixe  le  moment  de  la  discussion.^ 

Si  elle  décide  qu'il  n'y  a  pas  urgence,  le  projet 
suit  le  cours  des  propositions  ordinaires. 

CHAPITRE  IV. 

DE  l'OVBT  ou  de  Là  MATlkâB  DBS  LOIS. 

US.  Le  domaine  dès  lois  n'a  d'autre  limite 
qae  celles  des  opérations  dont  l'homme  est 
responsable.  Non-seulement  toutes  les  ac- 
tions extérieures  et  sen«iblea,  mais  encore 
toutes  les  opérations  intellectuelles»  toutes 
les  circonstances  de  mode,  de  personnes,  de 
lempSy  etc.,  qui  peuvent  être  le  résultat  de  la 
volonté  et  de  la  liberté,  sont  du  domaine  des 
lois.  Car  la  lésislation  divine  embrasse  tout 
dans  sa  vaste  étendue;  il  n'y  a  pas  une  ac- 
tion qui  ne  soit  conforme  ou  contraire  à  la 
loi  de  Dieu»  car  il  n'y  a  ancuu  acte  in- 
difTérent. 

Dieu  n'est  pas  la  seul  législateur,  il  a 
communiqué  aux  hommes  le  pouvoir  lé* 
gislatif.  Le  domaine  des  lois  humaines  est- 
Il  aussi  étendu  que  celui  des  lois  di- 
vines ?  S'il  doit  être  restreint,  quelles  sont 
les  limites  dans  lesquelles  il  doit  être 
renfermé?  Les  lois  humaines  doivent-elles 
être  entièrement  conformes  aux  lois  divines, 
en  sorte  que  Thomme  ne  puisse  riou  ordon* 
ner,  défendre,  permettre,  tolérer,  que  ce 
qui  est  ordonné,  défendu,  permis ,  toléré 
par  la  loi  divine?  Ce  sont  la  les  questions 
que  nous  avons  A  examiner.  Mais  comme  le 
législateur  humain  doit  surtout  rester  l'ex- 
térieur, et  qu'il  semble  que  lintérieur 
échappai  son  action,  nous  réserverons  pour 
oo  àecond  article  Tes  amen  de  cette  ques- 
tion. Dana  an  premier,  nous  parlerons  de  la 
conformifédcsloisbumainesaveclesloisdivi- 
nes,  et  nous  déterminerons  par  là  comment 
les  lois  humaines  peuvent  appréhender  l'ob- 
jet soumis  à  leur  règlement. 

▲anCLB  PRBIIIEB. 

Delà  conformité  de$  lois  humainet  arec  lu 

loii  divines. 
M.  La  législation  homaine  tirant  sa  f«>rce 
da  la  loi  de  Dieu,  doit  nécessairement  être 
conforme  A  celte  loi.  Mais  la  conformité  doit- 
elle  être  telle  qu'il  n'y  ait  aucune  disparité? 


telle  est  l'importante  question  soumise  à  do« 
tre  examen. 

La  loi  de  Dieu  embrasse  tout  ce  qui  peut 
être  l'objet  des  actions  de  l'homme  ;  mais  ello 
ne  saisît  pas  tout  de  la  même  manière.  11  y  a 
des  choses  qu'elle  conseille,  d'autres  qu'elle 
commande,  plusieurs  qu'elle  regarde  comme 
indifférentes  en  elles-mêmes,  d'autres  enOn 
qu'elle  défend.  Tout  ce  qui  peut  se  faire  est 
nécessairement  rangé  dans  l'une  de  ces  caté- 
gories. 

I.  De  la  manière  dont  les  choses  conseillées  par 
Dieu  peuvent  être  saisies  par  la  loi  humaine. 

kl.  Il  y  a  dans  l'Evangile  une  multitude 
de  conseils  qui  sont  destinés  A  conduire 
l'homme  A  une  haute  perfection.  La  loi  hu- 
maine peut  les  saisir  de  deux  manières:  les 
commander  ou  les  condamner;  car  une  loi 
ne  conseille  point,  et  lorsqu'elle  se  tait,  elle 
laisse  les  choses  dans  l'état  naturel  et  ordi^ 
naire. 

t*  Il  ne  parnti  pas  douteux  que  la  législa- 
tion humaine  ne  pouvait  faire  un  commande- 
ment de  tous  les  conseils  évangéliqnes.  Ce 
serait  imposer  aux  hommes  une  obligation 
héroïque,  que  Dieu  a  jugé  prudent  de  laisser 
A  la  direction  des  sages.  Mais  il  est  certain 
que  la  loi  humaine  peut  prescrire  tel  on  tel 
conseil  évangélique,  parce  qu'il  peut  être  né- 
cessaire d'en  faire  un  commandement  A  cause 
des  besoins  particuliers  de  la  société. 

2*  11  est  incontestable  que  le  législateur 
humain  qui  prohiberait  ton  s  les  conseils  évan- 
géliqnes excéderait  son  pouvoir.  Il  n'est  don- 
né A  personne  de  fermer  les  voies  de  la  per* 
fection  ;  mais  peut-il  défendre  en  quelques 
circonstances  la  pratique  de  quelques  con- 
seils évangélîques?  nous  n*en  dantons  pas; 
car  il  peut  arriver  de  rindiscrction  dans  la 
pratique  de  certains  conseils  ;  il  est  donc  de 
la  sagesse  du  législateur  d'y  mettre  des  bor- 
nes, et  de  fixer  un  sage  milieu  au  delA  du- 
3uel  il  ne  faut  pas  aller.'  Aussi  l'Eglise  mo- 
éra-t-elle  dans  les  premiers  siècles  l'ardeur 
du  martyre.  Les  souverains  pontifes  approu- 
vèrent les  empereurs  chrétiens  qui  limitèrent 
la  générosité  des  fidèles  A  l'égard  des  ecclé- 
siastiques. Saint  JérAme  déplore  le  malheur 
des  temps  qui  a  forcé  les  empereurs  A  met- 
tre des  bornes  aux  libéralités  des  fidèles  à 
l'égard  des  ecclésiastiques,  mais  il  reconnaît 
la  justice  de  ces  lois. 

IL  De  la  manière  dont  les  choses  prescriteê 
par  la  loi  de  Dieu  peuvent  être  saisies  par  la 
loi  humaine. 

48.  Les  lois  humaines  ne  peuvent  sans 
doute  prévoir  tout  ce  qui  est  commandé  par 
la  loi  de  Dieu.  Si  la  législation  temporelle 
entrait  dans  tout  le  détail  des  lois  divines,  les 
tribunaux  ne  suffiraient  pas  A  punir  les  pré- 
varicateurs. Si  la  loi  civile  doit  tolérer  cer- 
taines infractions  A  la  loi  divine,  elle  ne  doit 
jamais  défendre  ce  qu'elle  prescrit.  Ce  serait 
alors  le  cas  de  dire  au  législateur  humain  : 
Il  vaut  mii*ux  obéir  A  Dieu  qu'aux  hommes; 
entre  vous  qui  défendez  et  Dieu  qui  con^ 
m.'uiffe,  il  n'y  a  pas  A  balancer.  La  désobéis- 
sance e^t  un  devoir. 
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IlL  De  la  manière  dont  les  choies  indifférent 
les  peuvent  être  saisies  par  la  loi  humaine. 

49.  Les  lois  hoinaînea  peu? ent  s*exercer  li- 
brement sar  les  choses  iDdifférentes,  lescom- 
nander  oo  les  proscrire  selon  Tes  besoins  de 
la  société:  par  là  elles  donnent  à  ces  actions 
an  caractère  de  bonté  on  de  malice  qu'elles 
n'avaient  pas,  parce  que  c*est  une  chose  di- 
gne de  louange  de  faire  ce  qui  nous  est  com- 
mandé par  une  autorité  légitime,  et  que  ce 
qu'elle  défend  devient  mauvais. 

IV.  De  la  manière  dont  les  choses  mauvaises 
peuvent  être  saisies  par  les  lois  humaines. 

50.  Il  est  certain  que  les  lois  temporelles 
ne  peuvent  prescrire  comme  permis  et  légi- 
time ce  qui  est  défendu  par  la  loi  de  Dieu, 
comme  elles  ne  peuvent  défendre  ce  que  cette 
loi  ordonne,  parce  que  l'autorité  divine  est 
supérieure  à  toutes  les  puissances  humaines, 
et  que  ce  que  Dieu  ordonne  ou  défend  est 
pour  le  bien  de  la  société,  et  c'est  dans  Tob- 
aervatioD  de  ces  lois  que  les  rois  trouvent  la 
ftècorîté  de  leurs  trônes,  et  les  peuples  le  bon- 
heur temporel. 

Mais  si  les  rois  ne  peuvent  rien  ordonner 
de  contraire  à  la  loi  divine,  ils  ne  sont  pas 
obligés  de  sanctionner  temporellement  toules 
les  lois  naturelles  et  divines;  car  ils  sont 
principalement  chargés  du  gouvernement  po- 
litique, et  11  n'y  a  que  les  vices  qui  troublent 
l'ordre  public  et  la  société  qu'ils  soient  obli- 
gés d'interdire.  Aussi  les  princes  temporels 
n'ont  coutume  que  de  défendre  les  crimes  qui 

f sortent  le  désordre  dans  la  société,  comme 
es  adultères,  les  vols,  les  homicides,  etc. 
Comme  nous  Tavoos  dit  ci-dessus,  s'ils  vou- 
laient proscrire  tous  les  vices,  ils  ne  pour- 
raient exécuter  leurs  loiS: 

On  voit  donc  que  le  législateur  humain  , 
avant  de  porter  une  loi,  doit  examiner  ce  que 
la  loi  de  Dieu  conseille,  commande,  tolère  ou 
défend  sur  cet  objet;  consulter  ensuite  les  be- 
soins de  ses  sujets,  ne  prescrire  que  ce  que 
demande  l'ordre  et  le  bien  public,  et  surtout 
ne  jamais  rien  ordonner  de  contraire  à  la  loi 
de  Dieu. 

Article  II. 

I.    Les  actions  intérieures  peuvent^elles  être 
V objet  des  lois  humaines? 

Si.  Nous  pouvons  considérer  les  actions 
intérieures,  ou  comme  liées  à  des  actes  exté- 
rieurs, ou  comme  purement  intérieures.  C'est 
sous  ce  double  point  de  vue  que  nous  vou- 
lons résoudre  la  question. 

52.  1«  Il  y  a  des  actes  extérieurs  qui  sup- 
posent des  actes  intérieurs  :  ainsi  la  prière  , 
pour  être  réelle,  demande  l'élévation  de  l'A- 
me vers  Dieu  ;  la  récitation  du  bréviaire  est 
liée  à  l'union  de  Tesprit  à  Dieu.  L'assistance 
à  la  sainte  messe  dans  l'esprit  des  fidèles  em- 
porte l'attention  et  la  dévotidti.  L'Eglise  a-t- 
clle  seulement  le  pouvoir  de  prescrire  les 
actes  extérieurs,  en  sorte  que  celui  qui  exté- 
rieurement dirait  son  bréviaire  et  dont  l'es- 
prit serait  voloulaircment  occupé  de  tout  au- 
tre objet,  satisferait  à  la  loi? Quelques  théo- 
logiens l'ont  enseigné,  mais  leur  sentiment 
est  communément  rejeté.  En  effet,  l'autorité 
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ecclésiastique  a  été  établie  principalement 
pour  former  les  citoyens  du  royaume  des 
deux  ;  elle  veut  donc  avoir  le  pouvoir  de  for- 
mer Tesprit  et  le  cœur  des  fidèles,  de  profm* 
ser  les  règlements  nécessaires  pour  faire 
avancer  l'homme  dans  la  vertu.  Ils  sont  donc 
bien  téméraires  ceux  qui  prétendent  que 
TËglise  n'a  le  droit  de  prescrire  aucune  dis- 
position intérieure  liée  à  des  prescrip  ions 
extérieures.  quVIle  ne  peut  imposer  l'atten- 
tion intérieure  à  celui  qui  récite  le  bréviaire. 
De  pareilles  maximes  anéantiraient  le  but  de 
la  législation  ecclésiastique  ;  elles  condamne- 
raient  la  pratique  habituelle  de  l'Eglise  qui 
prescrit  des  prières  pour  une  fin  délerminoe. 

53.  Delà  il  s'ensuit  qu'on  peut  pécher  griè- 
vement contre  le  précepte  de  l'Eglise,  lors 
même  qu'un  fait  avec  la  plus  grande  exacti- 
tude l'action  extérieure  qui  est  prescrite. 
L'exemple  d'une  communion  faite  sans  foi , 
avec  les  plus  grandes  démonstrations  de 
piété,  d'une  confession  la  plus  entière  sans 
contrition,  en  est  une  preuve  visible. 
II.  Les  lois  humaines  peuvent-elles  prescrire 
des  actes  purement  intérieurs  f 

5V.  Il  ne  peut  être  ici  question  des  lois  du 
pouvoir  temporel,  parce  que  son  action  étant 
purement  extérieure,  ce  n'est  que  par  des 
circonstances  parlirulières  qu'il  peut  près* 
crirc  des  actes  intérieurs  liés  essentiellement 
à  des  arJes  e\lérieurs,  comme  le  consente- 
ment dans  les  contrais.  Mais  il  n'a  aucun 
pouvoir  sur  les  actes  purement  intérieurs;' 
ce  n'est  point  à  lui  qu'est  confiée  la  direction 
des  esprits.  La  question  se  présente  sous  un 
autre  point  de  vue  quand  il  s'agit  du  pouvoir 
législatif  de  l'Eglise;  car  l'Eglise  est  destinée 
à  conduire  les  fidèles  à  la  perfection,  ello 
jouit  d'une  juridiction  spirituelle ,  elle  doit 
donc  avoir  une  action  complète  sur  les  es- 
prits. Cette  raison  n'est  pas  sans  valeur; 
aussi  plusieurs  théologiens  ont  tiré  pour  con- 
séquence que  l'Eglise  a  le  pouvoir  de  régler 
par  des  lois  les  actes  purement  intérieurs,  et 
ils  montrent  qu'elle  use  de  ce  polivoir  en  - 
remettant  les  péchés  dépensées,  en  donnant 
des  indulgences,  en  dispensant  des  vœux. 

55.  11  faut  convenir  que  la  grande  majo- 
rite  des  théologiens  ne  partage  pas  cette  opi« 
nion.  Ils  s'appuient  d'abord  sur  l'autorité  de 
saint  Thomas,  qui  s'exprime  ainsi  :  «  Les 
hommes  ne  peuvent  porter  des  lois  sur  des 
choses  dont  ils  ne  peuvent  connaître,  et  spr 
lesquelles  ils  ne  peuvent  prononcer  d'une  ma- 
nière  juridique,  et  que  telles  sont  les  actions 
intérif  ures,  dont  Dieu  seul  est  le  juge.  »  Ils 
disent  ensuite  que  le  pouvoir  de  faire  des  lois 
n'a  été  donné  a  l'Eglise  que  comme  société 
visible  et  extérieure,  et  pour  la  gouverner  en 
celte  qualité.  Or  les  actions  purement  inté- 
rieures n'ont  point  de  rapport  à  unesociété 
visible.  Ils  ;tj()utent  aussi  que  rk'glise  a  re- 
connu elle-même  qu'elle  n'a  pas  ce  pouvoir; 
ils  citent  plusieurs  canons  à  ce  sujet.  Nobis 
solum  datum  est  de  manifesds  judicare  (C.  3'4>, 
de  Sim.).  Ecclesia  non  judicat  de  inlernis 
(C.  33,  ibid.).  On  ne  peut  citer  aucune  loi  qui 
prescrive  des  actes  purement  intérieurs.  La 
dispense  des  vœux  et  la  concession  des  indul- 
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gences  sont  des  grAces  auxquelles  on  petit 
reroarir  si  on  le  ?eul  ;  mais  le  pouvoir  légis- 
latif suppose  le  pouToir  coercilif,  c*est-à-dire 
de  forcer  les  sujets  à  Tobéissance,  ce  qui  est 
impossible  pour  les  actes  parement  intérieu  rs . 
On  cite  des  constitutions  de  pape,  qui  défen- 
deul  de  penser  d'une  manière  contraire  aux 
dogmes  décidés.  Cet  exemple  est  loin  d*étre 
décisif»  car  ces  constitutions  ne  sont  Ici  que 
rinterprétation  de  la  loi  de  Dieu  ;  ce  ne  sont 
pas  des  lois  purement  humaines  qui  ordon- 
nent quelque  chose  précisément  en  rertu  du 
pouroir  humain.  Nous  sommes  donc  obligés 
de  confesser  qu*il  n'existe  aucune  loi  ecclé* 
siastique  prescrivant  des  actes  purement  in- 
térieurs. La  question  ayant  fort  peu  d'impor- 
tance pour  la  pratique,  nous  ne  prolonge- 
rons pas  la  discussion. 

CHAPITRE  y. 

DES  OBLIGATIONS  RÉSULTÂMT  DBS  LOB. 

56.  Il  n*est  pas  douteux  que  les  lois  di?i- 
nesy 9oit  naturelles,  Boit  positives,  obligent  en 
conscience,  autrement  il  n'y  aurait  jamais  de 

Kéché,  puisque  le  péché  D*est  qu'une  déso- 
éissance  à  la  loi  de  Dieu.  Les  lois  humaines, 
Boit  ecciéstiastiques»  soit  ci  viles,  lient  aussi  la 
conscience;  les  preuves  que  nous  avons  ap- 
portées pour  démontrer  que  TEglisc  et  TElat 
ont  le  droit  de  faire  des  lois,  prouvent  éga- 
lement ,  et  par  une  conséquence  nécessaire, 
que  ces  lois  lient  la  conscience. 

En  effet,  ce  qui  doit  nous  faire  regarder 
comme  des  païens,  ce  qui  ne  lie  pas  seu  e- 
ment  sur  la  terre,  mais  encore  dans  le  ciel, 
oblige  sans  doute  en  conscience.  Il  n'y  a  point 
pour  les  paYensde  salut  à  espérer;  or  la  dés- 
obéissance aux  ordres  des  pasteurs  de  TE- 
^lise  nous  met  au  rang  des  païens,  se'on 
I  expression  de  Jésus-Christ.  Les  loi^  lient  les 
hommes ,  non  pas  seulement  sur  la  terre , 
mais  encore  pour  le  ciel  même,  et  les  dispo- 
ffitions  de  ces  lois  y  sont  ratifiées  (JlfalfA.xvi 
el  xviii).  Rien  de  plus  énergique  que  ce  que 
dit  saint  Paul  relativement  à  l'obéissance  due 
aux  princes  temporels.  Nous  avons  rapporté 
■as  paroles  au  mot  OaiissA^CB. 

57.  Il  est  donc  bien  certain  qne  le  législa- 
teur humain  peut  obliger  en  conscience;  mais 
toutes  1^  lois  ont-elles  repliement  cette  obli- 
gation? quelle  en  est  l'étendue?  comment 
doit-on  les  accomplir  pour  satisfaire  à  la  loi? 

ARTICLE   PREMIER. 

Toutes  les  lois  humaines  ohligent-eltes  en 

conscience  T 

58.  il  ne  peut  y  a\oir  de  difficulté  rlative- 
ment  aux  lois  do  I  Eglise.  Elle  n'a  point  d'au- 
ire  moyen,  disent  les  Gonférencea.  d'Angers, 
de  se  faire  obéir,  qu'en  y  intéressant  notre 
conscience  et  notre  salut.  Il  n*cn  est  pas  de 
l'Eglise  comme  des  souverains  de  l<i  terre. 
Les  roië,  pour  se  faire  obéir,  peuvent  em- 
ployer l'appareil  des  peines  temporelles,  ôier 
les  birns,  la  liberté,  la  vie  même  à  ceux  qui 
refusent  de  se  soumettre  à  leur  autorité.  Pour 
TEglise,  elle  ne  peut  rien  sur  notre  fortune , 
SUT  notre  vie  et  sur  notre  liberté  ;  elle  ne  |u*ut 
se  faire  craindre  que  par  les  peines  spirituel* 
les  quVIle  a  droit  d*iufliger.  Mais,  si  ces  pei- 


nes n'ont  aucun  rapport  au  Balut,  c^ies  se- 
ront sans  force,  et  ne  feront  aucune  impres- 
sion sur  l'esprit  des  hommes. 

59.  Toute  la  difficulté  concerne  donc  les 
lois  des  princes  temporels;  tous  les  théolo- 
giens conviennent  que  le  législateur  peut  im- 
poser une  obligation  de  rouscienee  d'exécu- 
ter toutes  les  lois  qu'il  porte.  Il  en  est  même 
qui  ne  connaissent  pas  une  loi  sans  cette  es- 
pèce d'obligation,  car  la  loi  étant  un  préce))te, 
on  ne  peut  la  violer  sans  manquer  à  l'o- 
béissance due  aux  supérieurs  légitimes.  C'est 
là  le  cri  de  la  raison,  c'est  le  cri  de  la  réyé^ 
Wîon.  Obedite  prœpositis  veslris  {ffebr»  xiii, 
17).  Ces  motifs  ont  de  la  gravité,  il  faut  le  re- 
connaître.  Cependant  ils  n'ont  fait  aucune 
impression  sur  le  plus  grand  nombre  des  doc- 
leurs.  Ils  conçoivent  des  lois  qui  n'obligent 
pas  en  conscience,  parce  que  le  sujet  peut 
être  lié  par  d'autres  moyensque  la  conscience. 
La  nullité  attachée  à  un  acte  contraire  i  la 
loi,  la  peine  infligée  à  ceux  qui  la  violent, 
sunt  une  sanction  très-sensible;  il  résulte 
donc  de  là  que  l'obligation  de  conscient* 
n'est  pas  de  l'essence  de  la  loi.  Aussi  les  cons- 
titutions des  ordres  religieux  (  qui  sont  de 
véritables  lois)  n'ont  ordinairement  qu'une 
sanction  pénale  ;  la  conscience  n'y  est  pas  in- 
téressée. D'ailleurs  le  législateur  humain  pou- 
vant se  dispenser  de  porter  la  loi,  pourquoi, 
en  la  promulguant,  ne  pourrait-il  en  res- 
treindre l'obligation  à  la  seule  pénalité  tem- 
porelle? Ces  raisons  nous  paraissent  démons- 
tratives ;  aussi  sommes-nous  intimement  per- 
suadés qu'il  peut  y  avoir  des  lois  qui  n'obli- 
gent pas  en  conscience  :  il  importe  Infiniment 
de  distinguer  les  lois  qui  n  obligent  pas  eu 
conscience  de  celles  qui  imposent  cette  obli- 
gation. Il  est  certain  d'abord  que  lorsque  Ifs 
lois  humaines  sont  purement  directives,  qoM 
n'y  a  aucune  peine  qui  soit  attachéeà  leur  vio- 
lation, elles  sont  obligatoires  en  conscience. 
En  est-il  de  même  lorsque  les  lois  humai- 
nes ont  une  sanction  temporelle?  Pour  en  ju- 
ger, divisons  les  lois  en  lois  pénales  et  en  lois 
qui  prononcent  des  nullités  ;  mais  comme  ces 
deux  espèces  de  lois  ont  chacune  un  article 
particulier,  nousdevons  y  renvoyer.  Yoy.  Pfr* 
NALRS  (lois)  et  Nullités. 

Article  II. 

Quelle  est  retendue  de  Vobliaatton  imposée 

par  les  lois  f 

60.  Le  lien  de  la  conscience  est  le  lien  le 
plus  fort  qui  puisse  attacher  Iph  houime»  : 
soit  que  la  loi  oblige,  sous  peine  de  pécirc 
mortel,  ou  seulement  sous  peine  de  |>érhé  vé- 
niel, soit  qu'elle  commande  la  peine  tempo- 
relle la  plus  grande,  dès  lors  que  la  eons- 
cience  est  intéressée,  il  n'y  a  pas  à  balaDcer« 
il  faut  l'observer.  De  là  est  venue  la  qoestion 
de  savoir  si  les  lois  humaines  peuvent  obli- 
ger sous  peine  de  péché  mortel,  mémeao  pé- 
ril de  la  vie.  Pour  répondre  à  ces  questioDS , 
nous  allons  donc  examiner  si  le  lien  de  la 
conscience  imposé  par  U  loi  peut  aller  jus- 
qu'à une  obligation  sous  peine  de  péché  mor* 
tel,  et  ensuite  si  elle  peut  obliger  a  subir  une 
peine  temporelle  importante. 
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I  !•*.  Le$  tôt»  kmmmnn  obligent -elies  quelque foii 
êous  peime  de  péché  mortel  ? 

61.  Vf ron,  <tans  sa  règle  de  la  foi  cathoti- 
qoe»  dit  qne  nous  ne  sommes  pas  tenus  d'ad* 
metlreqoeles  lois  hemaines,  considérées  sous 
un  point  de  foe  purement  humain,  puissent 
obliger  sous  peine  de  péché  morteL  11  eu 
donne  deux  raisons  :  la  première,  c'est  que 
la  loi  humaine  ne  pourant  dVlle-méme  at- 
teindre une  6n  surnaturelle,  ne  peut  consé- 
qaemment  avoir  une  peine  surnaturelle;  la 
seconde»  c*est  que  le  législateur  ne  peut  na- 
turellement obliger  à^une  peine  qu'il  ne  peut 
appliquer.  Or  aucun  mortel  ne  peut  jeter 
daus  l'enfer»  donc  aucun  législateur  humain 
ne  peot  de  lui-même  obliger  sous  peine  de 
péché  mortel. 

Remontons  plus  haut»  nous  trouverons 
une  loi  dÎTine  qui  donne  une  sanction  8|)é- 
claie  à  la  loi  humaine.  Elle  ordonne  d'obéir 
aux  sopérieurs  ecclésiastiques  et  poliiique^ 
aux  parents  et  aux  maîtres  {Bom.  xiii,  1-7; 
Ephe».  n»  5).  Qui  oserait  douter  que  cette 
loî  puisse  obliger  sous  peine  de  péché  mor- 
tel? Dans  plusieurs  cas  la  désobéissance  à  un 
père»  à  on  mallre»  peut  entraîner  la  damna- 
tion éternelle  ;  personne  n'en  doute.  Pour- 
quoi n'en  serait-il  pas  de  même  à  l'égard  de 
l'obéissance  due  aux  supérieurs,  sôit  ecclé- 
siasilques*  soit  politiques?  Les  règles  de 
rBcritore  à  l'égard  de  ces  deux  espères  d'au- 
torités ne  sont  pas  différentrs.  Il  faut  donc 
en  conTenir  :  les  lois  humaines  peuvent  im- 
poser la  plus  grande  peine  de  conscience» 
celle  du  péché  mortel. 

G2.  Hais  comment  connaître  qu'une  loi  obli- 
ge sous  peine  de  péché  mortel?  C'est  surtout 
par  l'Importance  même  de  la  chose  qui  est 
commandée  ou  défendue.  Cette  règle  ne 
pourrait  avoir  d'autre  exception  que  la  vo- 
lonté da  législateur  qui  pourrait  se  contenter 
de  prescrire  une  matière  importante  sub  levi, 
liais  eu  règle  générale,  pour  juger  de  l'im- 
portance  d'une  loi,  il  faut  faire  attention  : 

1*  A  l'action  qu'elle  a  sur  le  bien  général, 
sur  la  tranquillité  publique  on  sur  les  bon- 
nes mœurs.  Lorsqu'une  loi  doit  avoir  une 
action  importante  sur  ces  choses»  elle  oblige 
êub  gravi.  Il  y  a  certaines  lois  qui  parais- 
sent n'avoir  pas  une  action  très-importante 
sur  les  mœurs,  et  qui»  examinées  de  près,  ont 
beaucoup  d'influence.  Telles  sont  les  défen- 
ses pour  les  ecclésiastiques  d'aller  à  la 
chasse»  an  café»  etc.  Ces  lois  peuvent  cer- 
tainement obliger  fub  gravi, 

2*  On  juge  qu'une  loi  est  considérable 
lorsque  la  loi  le  commande  sous  des  peines 
graves»  telles  que  la  malédiction  éternelle, 
eu  vertu  de  la  sainte  obéissance,  etc.  Si  les 
peines  élaient  temporelles»  la  loi  pourrait 
être  purement  pénale.  Alors  la  violation  de  la 
loi  ne  serait  pas  péché.  Voy.  P6nalbs  (lois). 

3*  On  juge  surtout  qu'une  loi  oblige  tub 
gravi  par  1  appréciation  que  les  docteurs  en 
ont  faite.  C'est»  crojons-nous,  un  des  meil- 
leurs mojens  de  décider  quand  la  loi  oblige 
sons  peine  de  péché  mortel  ou  seulement  sous 
peine  de  péché  véniel.  —  Nous  avons  déve- 
loppé ces  principes  au  mot  Péché  aïonrBL. 


§  2.  L*t  lois  obtigtnt-ellei  lonqu^on  ne  peut  le»  exé- 
cuter tant  courir  un  grand  péril  det  b\en$  temporels 
ou  de  la  vie? 

63.  On  ne  peut  douter  que  Dieu,  le  matlro 
de  la  vie  et  de  la  raori»  ne  puisse  porter  des 
lois  dont  l'exécution  peut  entraîner  la  porte 
de  la  vie.  Et  nous  avons  en  effet  plusieurs 
lois  de  cette  nature.  Il  n'est  jamais  permis  de 
faire  ce  qui  est  essentiellement  mauvais  pour 
sauver  sa  vie.  Ainsi  la  loi  qui  défend  le 
blasphème,  le  parjure,  etc.» oblige  même  aux 
dépens  de  la  vie.  Hais  toutes  les  lois,  soit 
divines»  soit  nalurelles»  n'imposent  pas  une 
pareille  obligation  ;  la  raison  et  la  religion 
nous  disent  que  quand  Dieu  a  porté  certai- 
nes lois  pour  gouverner  l'ordre  ordinaire, 
il  a  lui-même  voulu  qu'elles  n'obligeassent 
pas  dans  des  cas  extraordinaires  »  parce 
qu'elles  n'ont  pas  été  établies  pour  le  régir. 
Il  faut  consulter  alors  une  loi  supérieure  et 
s'y  conformer. 

6^,  Il  n'y  a  pas  le  même  accord  entre  les 
théologiens  sur  les  lois  humaines.  Les  hom« 
mes  ne  peuvent  imposer  un  sacriflce  héroï- 
que, disent  quelques  casuistes,  car  l'héroYsme 

estau-dessusdesforcesordinairesde  l'homme. 
Or»  dire  à  quelqu'un  :  offre  toi-même  ta  vie» 
va  te  mettre  devant  la  gueule  de  ce  canon,  c'est 
bien  certainement  exiger  un  sacriBce  hé^ 
roïque.  Mais  on  leur  répond  :  si  Tintérêt  pu- 
blic exige  qu'on  mette  sa  vie  en  danger,  la 
loi  première  de  la  conservation  des  empires, 
de  la  préférence  que  doit  avoir  le  bien  pu- 
blic sur  le  bien  particulier,  ne  commande-t- 
elle pas  à  un  particulier  de  donner  sa  vie 
pour  sauver  la  société?  On  ne  peut  doue 
douter  qu'il  ne  puisse  être  commandé  légiti- 
mement par  les  lois  humaines  d'exécuter  une 
loi,  quand  même  on  devrait  perdre  la  vie. 
Nous  observerons  que  pour  qu'une  législa- 
tion humaine  ait  le  droit  de  porter  de  sem- 
blables lois»  il  faut  que  la  chose  qu'elles 
commandent  ou  qu'elles  défendent  soit  de  si 
grande  importance  que  leur  observation  soit 
plus  ayantageuse  à  l'Eglise  on  à  l'Etat  que 
n'est  la  vie  de  quelques  personnes»  ou  que 
leur  infraction  soit  plus  préjudiciable  au  bien 
public  que  ne  le  serait  la  mort  de  ceux  dont 
elle  expose  la  vie  (Voyez  Sylvius,  I»  2,  q.  96, 
Quœst.  6,  eonct.  3).  11  est  plus  importcint 
pour  l'Eglise  et  pour  l'Etat  que  quelques 
prêtres»  quelques  médecins»  exposent  leur 
vie  dans  un  temps  de  peste  ;  que  quelques 
soldats  montent  à  l'assaut,  même  avec  un 
péril  presque  certain  de  mort.  Dans  ces  cir- 
constances fâcheuses  on  peut  donc  leur  pres- 
crire d'exposer  leur  vie. 

S'il  est  permis  au  législateur  humain  de 
demander  la  vie  de  ses  sujets  en  quelque 
cirronslance ,  à  plus  forte  raison  peut-il 
exiger  le  sacnGce  de  la  fortune.  Mais  il  faut 
toujours,  d'après  le  principe  deSvIvius»  une 
nécessité  proportionnée  au  sacrifice  imposé. 

Articlb  m. 

De  la  manière  dont  on  doit  accomplir  la  loi. 

65.  Parmi  les  obli|ations  imposées  par  les 
lois»  il  en  est  qui  demandent  que  nous  nous 
abstenions  de  quelque  action.  Chacun  coui* 
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prend  qu*on  pAut  s'abslmir  sans  iiUonlion  cl 
sans  aucuno  disposition.  L'homme  qui  doit 
sntisfaîl  à  la  loi  de  pro!)ibition.  Mais  il  n*en 
esl  pas  de  même  des  préceptes  positifs  qui, 
prescrivant  une  action,  exigent  nécessaire* 
ment  certaines  diisposilions  de  la  volonté  do 
lœuroo  de  IVsprit.Car,  par  ses  lois  précep- 
tivcs,  le  législateur  a  eu  le  dessein  de  donner 
des  rèf^lrs  de  conduite  à  des  êtres  raisonna- 
bles. Pi'Ur  les  suivre,  il  faut  donc  que  le  sujet 
fasse  usage  de  sa  raison,  vi  que  l*acte  pres- 
crit soit  un  acte  humain  revêtu  de  toutes  les 
qualités  que  la  loi  exige.  C'est  pourquoi,  pour 
savoir  la  manière  d'accomplir  une  loi,  il  faut 
étudier  la  loi  elle-même.  Il  y  a  certaines  cir- 
constances qui  ont  fixé  Tattention  des  théolo- 
giens :  c'est  d*abord  Tintention,  c'est  ensuite 
la  circonstance  du  temps,  c'est  le  cas  du 
concours  de  deux  lois.  C'est  à  ces  trois 
points  que  nous  allons  nous  arrêter. 

§  1.  De  Cintention  néeettfire  pour  accomplir  la 

loi. 

66.  Il  y  a  des  luis  dont  la  matière  repose 
sur  des  choses  purement  matérielles,  qui 
peuvent  être  accomplies  indépendamment  de 
toute  espèce  d'intention.  Un  homme  dans  un 
élat  complet  d'ivresse  paye  ses  impôts,  il  a 
satisfait  a  la  loi.  Il  ne  peut  donc  êire  ques- 
tion ici  que  des  lois  qui  ne  peuvent  nulle- 
ment s'accomplir  sans  un  acte  mora^ 

Il  nous  semble  que,  pour  résoudre  celte 
question,  nous  devons  distinguer  les  lots 
qui  n'ont  d'autre  fin  que  celle  qui  résulte  de 
racte  lui-même,  et  celles  qui  supposent  une 
fin  spéciale.  Dans  les  lots  de  la  ptemière 
classe  sont  comprises  la  plus  grande  partie 
des  lois  :  telle  est  l'assistance  a  Li  messe,  le 
je&ne,  l'abstinence,  la  confession,  etc.  Ces 
espèces  de  lois  ne  veulent  que  des  actes 
complètement  faits  dans  leur  nature.  Que  ce 
toit  sans  penser  à  la  loi  do  dimanche,  du 
jeûne,  de  l'abstinence,  de  la  confession, 
qu'on  assiste  bien  à  la  messe,  qu'on  jeûne, 
qu'on  se  confesse,  qu'on  garde  l'abstinence, 
on  satisfait  à  la  loi,  parce  que  l'œuvre  pres- 
crite avec  toutes  ses  conditions  est  réalisée. 
Nous  dirons  même  que  celui  qui  ferait  un 
acte  revêtu  de  toutes  les  conditions  prescrites 
par  une  telle  loi,  avec  Tintention  de  satisfaire 
plus  tard  à  la  loi,  n'aurait  pas  moins  accom- 
pli la  loi,  parce  qu'il  a  atteint  le  but  qu'elle 
prescrit.  Ainsi,  celui  qui  assiste  le  dimanche 
à  une^messe  arec  l'intention  d*en  entendre 
une  seconde  pour  satisfaire  é  la  loi,  n'a  pas 
moins  satisfait  au  précepte.  S'il  péchait,  ce 
ne  serait  que  par  suite  de  sa  conscience  er- 
ronée. 

67.  Si,  au  contraire,  la  loi  exige  néces- 
sairement une  intention  particulière  que 
l'acte  prescrit  ne  contienne  pas,  il  faut  cette 
intention.  Deux  exemples  serviront  de  prou- 
ve et  d'explication  à  cette  assertion.  —  Un 
homme  doit  une  somme  a  on  pauvre,  il  lui 
donne  en  aumône  une  somme  égale  A  sa 
dette  ;  il  ne  s'est  pas  acquitté^  parce  qu'un 
ncle  de  libéralité  n'acquitte  pas  une  dette  de 
justice.  Un  pénitent  reçoit  pour  pénitence  la 
récitation  du  cbapelt* t,  il  le  dit  par  pure  dé* 
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votion  avec  Tiotent'on  formelle  de  n<*  p^is 
payer  la  dette  sacrée  :  il  n'est  pas  litiéfé, 
)arce  qu'on  peut  légitimement  penser  que 
e  confesseur  lui  a  donné  celte  pénitence 
pour  être  acanittée  comme  pénitence  et  ncm 
autrement.  S  l  avait  lieu  do  juger  qu'on  tui 
prescrit  Tœuvre  en  général  sans  aucun  égard 
A  l'intention,  la  dette  serait  payée.  Ainsi,  nn 
pénitent  sait  que  son  confesseur,  pour  le 
mettre  dans  l'habituie  de  faire  tous  les  jours 
une  lecture  de  piété,  lui  ordonne  d'en  faire 
nne  tous  les  jours  de  la  semaine,  il  en  a  fait 
une  sans  songer  à  sa  pénitence  :  sa  dette  est 
payée,  parce  que  c'est  plus  l'œuvre  que  Tiu- 
tention  que  l'obligation  regarde. 

En  résumé,  une  intention,  comme  une  dis- 
position spéciale,  n'est  requise,  pouracquîtier 
l'obligation  de  la  loi,  qu'autant  que  cette 
disposition  et  celte  intention  sont  nécessaires 
pour  accomplir  d'une  manière  complète  et 
convenable  dans  sa  nature  l'acte  qui  a  été 
prescrit,  ou  qu'elles  ont  été  commandées 
formellement. 

§  2.  En  quel  tempt  doit-on  aecompUr  teê  toiêf 

68.  Il  y  a  des  lois  qui  ne  fixent  pas  d3 
temps  pour  accomplir  l'obligation  qu'elles 
imposent.  La  raison  nous  dit  qu'il  faut  lis 
accomplir  le  plus  tût  possible  :  on  doit  en 
eff'  t  présumer  que  tcllo  a  été  la  volonté  du 
législateur.  Si  cependant  la  coutume  avait 
donné  une  grande  latitude  pour  accomplir 
cette  loi ,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'on  pourrait 
se  conformer  à  la  coutume. 

On  ne  peut  douter  que  le  législateur  n'ait 
le  droit  de  déterminer  une  époque  pour  l'ac- 
complissement de  l'obligation  qu'il  impose, 
et  il  le  fait  ordinairement;  car  la  plupart  des 
lois  renferment  expressément  ou  d'après  la 
circonstance  un  terme  pour  leur  cvécution. 
Lorsque  le  terme  est  fixé  par  le  législateur, 
il  n'y  a  pas  de  doute  qu'on  doit  remplir  la  loi 
dans  le  temps  touIu.  Pour  bien  comprendre 
l'obligation  qui  naît  du  terme,  nous  devons 
distinguer  deux  sortes  de  terme  :  l'un  auquel 
l'obligation  est  tellementattachée,quec'est  au 
momentmême  qu'on  doit  la  faire.  Telle  est  l'o- 
bligation de  jeûner,d'entendrela  messe  le  jour 
de  dimanche,  de  dire  son  bréviaire  tons  les 
jours.  Ces  obligations  sont  tellement  attachées 
au  temps,  qu'on  ne  peut  entendre  la  messe  le 
samedi  pourle  dimanche, jeûner  on  dimanche 

(^our  un  lundi,  dire  son  bréviaire  un  jour  pour 
e  lendemain.  Le  terme  passé,  l'obligation  est 
éteinte.  On  a  péché  si  on  l'a  omise  par  sa  faute, 
mais  on  n'est  nullement  tenu  de  raecomplir. 
Le  terme  présente  ordinairement  une  certaine 
latitude  :  l'espace  d'un  jour.  V.  g.,  si  Toblt- 

Î;ation  peut  se  remplir  entièrement  à  toutes 
es  heures  du  jour,  on  peut  choisir  Thenre 
qu'on  veut  pour  l'accomplir.  Hais  si  on  pré- 
Toit  qu'on  ne  pourra  l'exécuter  aux  derniérei 
heures  du  jour,  il  faut  l'accomplir  aux  pre- 
mières, parce  que  l'obligation  doit  être  rem* 
plie  dans  tout  le  jour  ;  si  on  ne  peut  l'aceom* 
plir  le  soir,  il  faut  la  remplir  le  matin. 

69.  Il  y  a  souvent  un  terme  fixe,  afin  de  ne 
pas  retarder  indéfiniment  l'obligation.  L'ac- 
complissement de  la  loi  n'csl  donc  pas  atta« 
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chée  à  ce  terme  ;  on  peut  le  précéder  comme 
on  est  obligé  d'exéculer  la  loi  lorsqu'on  a 
laissé  passer  le  terme  sans  la  remplir.  On 
Vacquîtte  en  accomplissant  la  loi  avant  le 
terme  qa*on  peat  attendre  sans  péché,  mais 
on  ne  peut  le  laisser  écouler  sans  péché,  et 
quoiqu'il  soit  écoulé,  on  n'en  est  pas  moins 
obUffé  de  l'accomplir.  Le  terme  est  ici  ad  UU" 
yendam  obligationem  et  non  ad  finiendam. 
Noos  citerons  une  seule  loi  de  ce  genre  pour 
exemple.  Il  y  a  un  terme  avant  lequel  on  doit 
faire  la  communion  pascale  :  si  on  n'a  pas 
communié  avant  ce  terme,  on  s'est  rendu 
coupable,  mais  on  n'en  est  pas  quitte  pour 
cela  ;  on  doit  Taccompllr  après. 

Pour  savoir  quand  l'obligation  est  rigou- 
reusement attachée  au  terme»  on  est  seule- 
ment ad  urgendam  obligationem  ;  il  faut  con- 
snller  le  texte  de  la  loi,  la  On  pour  laquelle 
elle  a  été  portée,  la  coutume  et  l'interpréta- 
lioo  des  docteurs. 

%Z.De  la  manière  de  u  comporter  tonquê  plutUun 
loti  concourent  ememble, 

*20.  Il  arrive  souvent  que  deux  lois  con- 
courent en  même  temps.  Lorsqu'elles  sont 
compatit^es  il  n'y  a  pas  de  difBcoltéSi  on  peut 
Jes  remplir  en  même  temps.  Telles  seraient 
deux  lois  dont  Tune  commande  une  action  et 
l'autre  défend  d'agir.  On  peut  le  même  jour 
jeûner  et  dire  l'offlce  divin.  Mais  lorsque  les 
deux  lois  exigent  l'action,  comment  doit-on 
se  comporter?  Peut-on,  par  une  seule  action, 
remplir  les  deux  obligations?  Et  dans  le  cas 
où  on  ne  le  peut  pas,  à  quelle  loi  peut-il 
donner  la  préférence? 

].  Peut^'on  accomplir  deux  lot$  par  une 

seule  action? 

71.  Il  y  a  des  obligaiions  qui,  quoique 
compatibles,  ne  peuvent  être  remplies  par 
une  seule  action.  Telle  est  l'obligation  du 
bréviaire  :  celui  qui  dit  les  matines  le  soir  ne 
peut  les  dire  pour  le  jour  et  pour  le  lende- 
main par  une  seule  récitation.  £n  matière  de 
justice,  il  est  constant  qu'on  ne  pourrait  sa- 
tisfaire à  plusieurs  dettes  par  un  seul  paye- 
ment, parce  que  la  justice  demande  l'égalité 
entre  la  dette  et  le  payement  :  qu  'ou  fasse  la 
somme  de  toutes  les  dettes,  et  on  connaîtra 
tout  ce  qu'on  doit  payer  en  on  ou  plusieurs 
pa?ements  ;  mais  il  y  a  des  matières  où  l'éga- 
lité n'est  pas  rigoureusement  requise,  et  qui 
sont  compatibles  :  telle  est  la  récitation  de 
TofOce  divin  et  l'assistance  à  la  sainte  messe* 
l'obligation  de  donner  une  aumône  à  on 
pauvre  par  vœu  et  par  charité,  d'accomplir 
une  pénitence  et  d'assister  le  dimanche  à  la 
messe.  Lorsque  la  même  œuvre  est  pres- 
crite par  deux  lois,  ou  que  deux  œuvres 
sont  entièrement  compatibles,  doit-on  les 
faire  en  temps  diiïércnts,  ou  les  accomplir 
par  une  seule  action? 

Pour  résoudre  celte  question,  il  faut 
connaître  la  volonté  du  législateur  ;  car  le 
législateur  a  pu  prescrire  deux  actions  diffé- 
rentes ou  une  seule;  il  faut  donc  consulter 
la  loi,  interroger  Tusage  qui  est  un  excellent 
interprète  des  lois,  entendre  Topinion  des 
docteurs  et  se  décider  d'après  les  principes 


généraux  do  la  conscience.  Noos  allons  don- 
ner quelques  exemples  qui  faciliteront  la  dé- 
cision des  différents  cas  qui  pourront  se 
rencontrer. 

Ou  avait  fait  ?œu  de  faire  l'aumêne,  on 
rencontre  un  pauvre  à  qui  la  loi  de  la  cha- 
rité commandait  de  la  faire  :  en  le  secourant 
convenablement  on  satisfait  à  la  double  loi, 
puisque  le  pauvre  ne  se  trouve  plus  dans  la 
nécessité,  et  que  l'aumêne  n'oblige  que  dans 
le  cas  de  nécessité. 

72.  Le»  tliéologiens  pensent  communé- 
ment qu'on  peut  satisfaire  !\n  précepte  de 
l'audition  de  la  messe  en  récitant  son  office  : 
on  peut  donc  dire  son  bréviaire  et  entendre 
la  messe  le  dimanche  sans  péché. 

Lorsqu'un  confesseur  donne  pour  péni- 
tence un  objet  qui  est  quelquefois  commandé 
par  une  loi,  comme  le  jeûne,  Taudition  de  la 
messe  »  l'opinion  commune  interprète  sa 
pensée  dans  ce  sens  qu'on  fera  des  jeAnes  et 
qu'on  entendra  la  messe  les  jours  qui  ne  sont 
pas  d'obligation.  Si  cependant  le  confesseur 
ex  primait  sa  penséci  ou  qu'elle  résultât  sufD- 
samment  des  circonstances,  on  ne  serait  pas 
tenu  de  faire  deux  actions.  Un  confesseur 
ordonne  de  jeûner  toute  la  semaine  des  Qua- 
tre-Temps,  le  mercredi,  le  vendredi  et  le 
samedi  ;  on  satisfait  à  deux  obligations  par 
la  même  action.  De  uême  il  ordonne  d*assis- 
ter  à  la  messe  pendant  six  semaines  :  il  sufB- 
ra  d*entendrc  une  seule  messe  le  dimanche. 
11.  Quand  deux  loii  veulent  être  accomplies  en 
mémetempsel  qu'elles  sont  ineompa'ibles^àla' 
quelle  des  deux  doit-on  donner  la  préférence? 

73.  Pour  se  décider  sur  le  choix  des  lois 
qui  feulent  être  accomplies  en  même  temps 
et  qui  cependant  sont  incompatibles,  il  fant 
examiner  leur  importance.  Si ,  en  les  compa- 
rant, l'une  parait  plus  importante  que  Tau- 
tre  ,  c'est  pour  celle-là  qu  il  faut  se  décider  ; 
car  il  est  évident  qu'elle  mérite  la  préférence. 
Si  elles  paraissent  également  importantes, 
on  peut  se  décider  pour  celle  que  l'on  veut , 
puisque  dans  la  nécessité  d'agir,  on  doit  pou» 
Toir  faire  ce  qui  parait  également  bien.  11  est 
nécessaire  de  donner  quelques  règles  pour  ju- 
ger de  rimporlance  relative  des  lois  et  des 
obligaiions.  Pour  cela  il  fant  faire  attention  : 

1*  Aux  législateurs.  La  loi  naturelle  a  la 
préférence  surleslois  positives,  parce  qu'elle 
est  immuable.  La  loi  de  Dieu  mérite  la  préfé- 
rence sur  les  lois  humaines  «  car  Dieu  est 
au-dessus  des  hommes.  La  loi  canonique 
nous  parait  avoir  la  prééminence  sur  la  loi 
civile,  parce  que  le  spirituel  l'emporte  sur  le 
temporel.  Lorsque  les  lois  humaines  en  con- 
cours ont  pour  auteurs  des  législateurs  qui 
ont  un  pouvoir  hiérarchique,  celui  qui  est  le 
plus  élevé  a  la  plus  grande  iinlorité;  c'est  à 
sa  loi  qu'il  faut  donner  la  préférence. 

â*'  A  la  matière  des  lois.  Les  matières  des 
lois  ne  sont  pas  également  importantes  rit  y 
a  des  degrés  infinis  dans  les  lois  naturelles  , 
divânes  et  humaines.  Ce  serait  tomber  dans 
Terreur  de  conclure  qu*on  doit  donner  la  pré- 
férence à  une  loi  naturelle  du  dernier  degré 
du  droit  naturel  sur  une  loi  divine  de  pre- 
mier ordre ,  et  même  sur  une  loi  bumatue» 
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bans  la  gradation  que  nous  ayons  établie 
nous  avons  supposé  une  égale  Importance 
dans  la  m&tière  dos  lois,  mais  il  ne  faudrait 
pas  les  suiyre,  si  Timportance  n*était  pas  h 
même.  V.  g.»  une  personne  se  trouve  un  peu 
malade ,  le  précepte  de  la  charité  prescrit  lé- 
gèrement de  rester  auprès  d'elle;  mais  la 
messe  sonne  un  jour  de  dimanche,  il  est  cer- 
tain que  la  loi  ecclésiastique ,  qui  ordonne, 
sous  peine  de  péché  mortel ,  d'assister  à  la 
messe  le  jour  de  dimanche  ,  l'emporte  sur  le 
précepte  de  la  charité  qui ,  dans  le  cas  sup- 
posé, n*oblig&que«ii6  tevissimo. 

3*  Au  péché  qu'entraînerait  la  violation  de 
la  loi.  Si  deux  lois  concourent  ensemble,  il 
est  certain  qu'on  doit  donner  la  préférence  à 
celle  qui  oblige  tub  gravi  sur  relie  qui  n'o- 
blige que  sous  peine  de  péché  véniel* siles  pé- 
chés sont  de  même  nature  »  celui  qui  est  le 
plus  grare  sur  celui  qui  l'est  moins.  Mais, 
comme  on  le  voit,  pour  juger  de  l'importance 
lelative  des  lois,  il  faut  connaître  ces  lois 
rlles-mémeg,  apprécier  leur  action  sur  la 
morale  ou  sur  la  société ,  et  les  comparer 
entre  elles.  Ces!  seulement  de  ces  différentes 
opérations  de  Tesprit  que  peut  sortir  un  ju- 
gement sain  et  raisonnable. 

CHAPITRE  VI. 

DU  SCIBT  DBS  LOIS  OU  DE  CEUX  QUI  SONT  TENUS  DB 

LES  ACCOMPLIE. 

74^.  Il  ne  faut  que  connaître  le  dr  «it  du  lé- 
gislateur et  l'étendue  de  son  pouvoir  pour 
savoir  en  général  quelles  sont  les  personnes 
qui  sont  tenues  aux  loin  qu*il  a  portées.  Car 
il  est  évident  que  ces  lois  obligent  fous  ceux 
qui  sont  soumis  à  son  autorité,  et  qu'elles  ii'u- 
bligenC  point  les  autres.  Elles  obligent  tous 
ceux  qui  sont  soumis  à  son  autorité  :  poiiM 
de  distinction  à  cet  égard,  à  moins  que  la  loi 
nVn  fasse  elle-même.  Elles  n'obligent  point 
les  autres  :  le  pouvoir  législatif  e^t  un  pou- 
Toir  de  juridiction;  tout  acte  de  juridiction 
ne  peut  &*exrrccr  que  sur  des  sujets. 

D'après  ces  principes,  tous  les  hommes 
sont  tenus  à  la  loi  naturelle  et  aux  lois  évan- 
a^iiques,  parce  que  le  législ  :tettr  a  lout  le 
monde  pour  sujet.  Ce  qui  peut  excuser  la 
violation  de  la  loi  naturelle,  c*esl  l'ignorance 
ou  rimpoissance  de  les  observer.  Dans  ces 
cas  elles  n'obligent  plus. 

Il  n*j  a  que  ceux  qui  sont  les  sujets  du  lé« 
gisL'itear  qui  sont  soumis  aux  lois  humaines. 
Si  tout  les  hommes  avaient  une  patrie  bien 
définie,  qu'ils  fussent  toujours  dans  leur 
pa%s,  la  question  pourrait  se  résoudre  sans 
difficulté  ;  mais  il  y  a  bien  des  cas  où  il  paraît 
douteux  ou  incertain  si  on  homme  est  soumis 
à  l'autorité  d'un  léffislataur.  Ainsi  les  juifs,  les 
infidèles,  les  hérétiques,  n'étant  pas  membres 
de  TEglise,  sont-ils  soumis  à  ses  lois?  Les 
étrangers,  les  vagabonds,  les  voyage urs,  n'é- 
tani  pas  sujets  d'un  empire,  d'un  diocèse,  sosit- 
ils  soumis  à  leurs  lois?  Les  absents  sont-ils 
tonus  aux  lois  de  leur  pays?  Les  religieux 
exempts  sont-ils  tenus  aux  ordonnances  sy- 
nodales des  évéques ,  le  législateur  à  ses 
pn»pres  lois  ?  Voilâ  antant  de  sujets  de  doute 
sur  la  question  qui  nous  occupe  ;  mais 
comme  chacune  de  ces  personnes  a  au  ar- 


ticle particulier  qui  la  concerne,  les  solu- 
tions désirées  seront  mieux  placées  ailleurs. 
Il  y  a  encore  sujet  de  douter  relativement 
aux  enfants,  anx  insensési  aux  personnes 
plongées  dans  l'ivresse.  Mais  ils  ont  aussi 
leur  article  qu'il  faut  consulter. 

CHAPITRE  VIL 

DE  l'iNTBBPBÉTâTION  DES  LOIS. 

75.  Voyez  iNTsaPRÉTATio^r. 

CHAPITRE  Vm. 

CESSATION    DES    LOIS. 

76.  La  législation  humaine  n'a  pas  le  carac- 
tère de  l'immutabilité  ;  elle  participe  de  l'ins- 
tabilité des  choses  terrestres.  Se  contenter 
de  recherchor  l'obligation  qui  est  imposée  p^ir 
les  lois  et  négliger  l'étude  des  mojrns  qui  la 
font  disparaître,  ce  serait  s'exposer  à  faire  p^- 
ser  sur  la  conscience  du  chrétien  fidèle  on 
joug  intolérable.  Il  faut  donc  aussi  recher- 
cher la  (iifîérenies  manières  dont  les  lois  ces- 
sent d'obliger.  Les  causes  qui  peuvent  faire 
cesser  l'obligation  de  la  loi  peuvent  se  tirer 
de  quatre  sources  :  de  la  loi  elle-même  qui 
cesse  d'exister,  du  sujet  qui  ne  peut  l'accom- 
p*ir,  du  fait  du  législateur  qui  la  détruit  en  loul 
ou  en  partie,  pour  un  temps  oti  pour  tou- 
jours; à  l'égard  de  quelques  individus  cm  à 
l'égard  de  toute  la  société;  enfin,  de  la  coola- 
me,  qui  peut  créer  des  lois  cl  peut  les  abroger. 

ARTICLE  PREMIER. 

De  la  cesiation  de  la  loi  par  la  nature  méau 

de  la  loi. 

77.  Lorsqu'on  veut  trouver  dans  une  loi 
des  causes  qui  la  font  cesser,  il  faut  exami- 
ner si  le  texte  renferme  quelques  disposi- 
tions temporaires  :  voir  I  objet  qn'ele  de* 
▼ait  régir,  et  enfin  1rs  causes  qui  l'ont  fait 
porter.  Ce  sont  là  trois  moyens  de  faire  ces- 
ser les  lois  positives. 

78. 1.  il  y  a  des  lois  qui  ne  sont  qne  pour  nn 
temps  déterminé  :  telle  est  notre  loi  annoelle 
dos  finances.  Le  terme  écoulé ,  la  loi  cesse 
d'exister.  En  effet ,  la  loi  dont  il  s*agit  cou- 
tient  et  son  établis«ement  et  sa  révocation. 

79.  H.  La  loi  ne  peut  être  sans  un  objef. 
Si  l'olijct  cessait  d'exister  de  manière  à  ne 
plus  revivre ,  la  loi  tomberait  en  même 
temps;  mais  l'objet  peut  subsister  et  cepen- 
dant devenir  mauvais  et  illii  ite  :  alors  la  loi 
cesse  d'obliger,  parce  que  l'objet  d'une  loi 
est  essentiellement  bon.  Un  objet  prescrit 
par  une  loi  humaine  ne  peut  ordinairement 
être  mauvais  que  parce  qu'une  autorité  su- 
périeure rinterdit.  Le  divorce  était  toléré  par 
la  loi  de  MoYse  et  par  le  droit  naturel  riiroi»* 
reux.  Il  Ta  prohibe  absolument.  L'objet  de  la 
loi  qui  le  tolérait  devenant  mauvais,  toutes 
les  lois  humaines  qui  l'avaieut  adopté  sont 
nécessairement  tomt^éts  avec  lui. 

80.  III.  Les  théologiens  établissent  comme 
principe  certain  que  lorsque  les  raisons  qui 
ont  fait  porter  une  loi  ne  subsistent  absolu- 
ment plus,  la  loi  cesse  d'obliger  par  l'évi- 
dence du  fait  avant  même  que  le  iégislalear 
l'ait  révoquée.  S'il  y  avait  doute  à  cet  égard, 
il  faudrait  consulter  le  supérieur  et  exécuter 
provisoirement  la  loi  jusqu'à  ce  qu*il  ait  dé- 
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fljrépositifementsa  volonté.  Parce  que,  dans 
|j  luile,  la  loi  oblige  lorsqu'elle  est  en  po«4ses- 
Mon:c*esl  préclsémenl  le  cas  supposé.  Celte 
rèi!le  i  bf soin  d'obser?ation  et  de  restriction. 

Le  motif  peut  cesser  par  rapport  à  la  so- 
tiéié  tnut  entière ,  ou  sealemenl  à  Tégard 
de  quelques  particuliers.  Lorsque  le  motif 
de  la  lot  a  cessé  à  Tégard  des  particuliers 
spulemeot.  plusieurs  docteurs  pensent  que 
la  loi  ne  les  oblige  pas.  Liguori  ILib.  i, 
fl.  199)  dit  que  lorsqu'un  particulier  est 
complètement  assuré  qu'il  n'y  a  pas  de  dan- 
mpour  loi  A  ne  pas  observer  la  loi ,  il  n'o« 
«erait  absolument  l'empêcher  de  suivre  cette 
opinimi.  En  poussant  les  principes  à  la  ri- 
pofor,  nous  croyons  ,  en  effet,  qu'on  peut 
arriver  è  la  conséquence  tirée  par  Ligoori  ; 
mais  noos  pensons  que  cette  doctrine  serait 
très  dangereuse  pour  la  pratique.  Nous  cib- 
lerons une  saule  loi,  celle  du  jeûne.  Si  un 
pirtieolîer  se  persuadait  qu*il  n'a  pas  besoin 
dfpéniteneet  pourrait-il  en  conclure  qoll  ne 
doit  pas  jeAner?  Mille  fois  non,  parce  qu'il  y 
a  d*aolres  motifs  que  celui-là  qui  comman-» 
ifnt  Tobservation  de  la  loi.  Il  est  donc  très» 
4i[ficile<le  dire  que  le  motif  d'une  loi  générale 
.  cesséi  l'égard  de  quelques  particuliers»  tan* 
iif  qo'il  subsiste  à  Tégard  de  la  société.  Et 
(isasd,ett  réalité.  Il  n*eiisterait  plus,  nous 
H  ttioBs  que  le  scmi  verain  aurait  le  droit  d'im- 
f«§er  la  loi  à  ces  mêmes  particuliers,  afln  de 
cosKfferA  l'ordre  général  toulesa  puissance. 

di  le  nutif  de  la  loi  cesse  de  subsister  à 

YHzri  eu  corps  de  la  société,  tout  le  monde 

jioisqoela  loi  cesse  d'obliger,  il  est  bon 

CoWner  que  a  il  y  avait  plusieurs^  motifs 

phttctpSQieu  faveur  de  la  loi,  et  qa'unseul 

(ei9itd*nister,  la  loi  subsisterait  toujours. 

Hais  «le  motif  principal  cessait  d'exister, 

li  loi  casserait   d'obliger,  quand  même  les 

aioiib  secondaires  existeraient  encore.  Si  le 

noUf  ne  cessait  que  pour  un  temps,  la  loi  se* 

rail  sealemenl  suspendue,  mais  non  entière- 

nest  détruit**.  On  peut  présumer  que  l'in- 

lestion  du  législateur  est  que  la  loi  reprenne. 

sa  force ,  lorsque  les  circonstances  qui  l'ont 

(ail  suspendre  auront  cessé. 

Artiglb  11. 

Da  wkoîift  qui  excusent  ceux  qui  n'observent 

point  la  loi. 

81.  Limpuissance  ,  la  crainte  et  Tigno- 
raace peuvent  être  des  excuses  légitimes  de  la 
transgression  des  lois.  Ces  causes  ont  chacune 
as  article  spécial.  Nous  devons  y  renvoyer. 

Aetiglb  III.  « 

De  la  tesMaiion  de  la  loi  par  le  fait  du 

législateur» 

81  L'instabilité  est  le  car<ictère  distindif 
de  l*lienime  :  tantôt  trop  ardent ,  il  faut  le 
fo^^éttr;  souvent  nonchalant ,  il  faut  le  sti- 
Mler;  aujourd'hui  il  faut  le  placer  dans 
oae  f oie,  demain  dans  une  autre.  Les  divcr- 
in  impulsions  que  l'humanité  doit  recevoir, 
c'est  i  Tautorité  législative  à  les  donner.  Elle 
le  fait  surtout  par  les  lois.  On  comprend  aussi 
W  pour  bien  remplir  sa  mission ,  elle  doit 


dispenser  de  ses  lois ,  les  modifler  et  même 
les  rapporter  totalement.  C'est  ce  qu'elle 
fait  par  la  Dispensb,  TAenoGATiON  et  la  Dft- 
ttOGATiox.  Voy.  ces  mots. 

Artiglb  IV. 

De  la  cessation  des  lois  par  la  coutume. 

Voy.  CoDTuaiB. 

LOI  NATURELLE. 

Voy.  Loi,  n.  13  et  le  Dictionnaire  dogma- 
tique. 

LOI  mosaïque. 

Voy.  Loi,  n.'28  et  le  Dictionnaire  dog* 
malique. 

LOI  ÉVANGÉLIQUB 

Voy.  Loi,  n.  28  et  le  Dictionn.  dogmatique. 

LOIS  HUMAINES. 
Voy.  Loi  «  n^  25. 

LOIS  ECCLÉSIASTIQUES. 

Voy.  Loi  ,  n.  33  »  et  le  Dictionnaire  dog- 
matique. 

LOIS  CIVILES. 

Ko^.  Loi»  n.  33. 

LOIS  PÉNALES. 

Voy.  PÉNALBS  (lois). 

LOIS  POSITIVES. 
Foy.LoiSi  n.  25. 

LOT. 
Portion  d'un  tout  partagé  entre  plusieurs. 

LOTERIE. 

C'est  une  espèce  do  banque  oui  -s  lots  sont 
dus  au  hasard.  La  loterie,  présentant  une  es« 
péranre  de  gain  sons  l'apparence  d'un  léger 
sacrifice  ,  engageait  un  grand  nombre  de 
personnes  à  multiplier  ces  sacriflces,  et  finis- 
sait par  eniralner  la  ruine  d'un  grand  nom* 
tire  de  personnes.  Aussi  quelques  docteurs 
los  ont  regardées  comme  essentiellement  im- 
morales. Le  plus  grand  nombre  des  théolo- 
giens les  tiennent  pour  licites,  lorsque  le 
sort  est  égal  pour  tous  et  qu*on  ne  se  livre 
pasicejeuavecexces.il  y  avait  autrefois  des 
loteries  publiques  autorisées  par  le  gouverne- 
ment. Elles  ont  été  abolies  complètement  par 
la  loi  du  21  mai  1836.  Les  peines  portées  con- 
tre les  personnes  qui  contreviendraient  à  la 
défense  sont  de  2  à  o  mois  d'emprisonnement, 
100  fr.  à  6,000  fr.  d'amende  pour  les  auteurs, 
entrepreneurs  et  agents;  de  15  jours  à  3 
mois  d'emprisonnement,  pt  de  100  fr.  à  t,000 
fr.  d*amende  contre  les  colporteurs,  distri- 
buteurs de  billets,  d'affiche»  etc. 

L'article  5  de  la  loi  do  21  mai  1836  per- 
met à  Tautorité  d'autoriser  les  loteries  d'ob- 
jets mobiliers  destinés  à  des  actes  de  bienfai- 
sance ou  à  l'encouragement  des  arts. 

LOUAGE  (CONTBAT  db). 

1.  Comme  il  n'est  pas  possible  que  tous 
les  hommes  aient  en  propre  toutes  les  choses 
dont  ils  ont  besoin,  ni  que  chacun  fasse  par 
soi-même  tous  les  objets  qui  lui  sont  né- 
cessaires ou  tttilesi  ile  là  est  venue  la  néces* 
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tité  de  recoQrtr  aux  autres.  Mais  on  ne  pou- 
vait exiger  au'ils  fissent  ou  accordassent 
gratuitement  les  objets  dont  on  n  besoin.  Il 
a  donc  été  nécessaire  qu'on  en  fit  un  com- 
merce. De  là  vient  la  location  de  l'usage  des 
choses  des  autres ,  de  leur  industrie  et  de 
leur  travail.  Ainsi  celui  qui  a  une  maison 
qu'il  n'habite  pas  en  donne  l'usnge  à  un  au- 
tre, moyennant  un  loyer.  Ainsi  on  loue  des 
chevaux,  des  carrosses,  des  meubles, des  per- 
sonnes. Ainsi  on  donne  à  ferme  des  terres 
qu*on  ne  veut  pas  cultiver  par  soi-même.  Ainsi 
on  fait  commerce  de  l'indus'rio,  du  travail, 
soit  à  la  journée,  soit  à  prix  fait,  soit  par 
d'autres  marchés. 

2.  On  voit,  d'après  ces  réflexions ,  que  le 
contrat  de  louage  est  une  convention  par  la- 
quelle deux  ou  plusieurs  personnes  convien- 
nent  d'un  prix  déterminé,  soit  pour  l'usage 
d*une  chose  mobilière  ou  immobilière  pen- 
dant un  certain  temps  ,  soit  pour  le  salaire 
d'ouvrages  à  faire.    Le   louage  n'^est  donc 

Ju'une  espèce  de  vente  de  la  jouissance 
'une  chose.  De  même  que  dans  le  contrat 
de  vente,  il  doit  y  avoir  éçalilé  entre  la  chose 
vendue  et  le  prix,  de  même,  dans  le  contrat 
de  louage,  il  doit  y  avoir  proportion  entre  la 
valeur  de  l'usage  et  le  prix  qui  en  a  été  ar- 
rêté. Nous  croyons  donc  que  les  principes 
que  nous  développons  au  mot  Prix  sont  ap- 
plicables an  contrat  de  louage.  Nous  allons 
traiter  des  dilTérentes  espèces  de  loungo  en 
suivant  notre  Code  civil. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS     GÉNéBALBS. 

1708.  Il  y  a  deux  sortes  de  contrats  de  louage  :— 
Celui  des  choses.  (C  4709,  1711, 1712,1713  s.)-* 
Et  celui  d'ouvrage.  (C.  1710, 1711, 1799  s.) 

1709.  Le  louage  des  choses  est  un  contrai  par  le- 
qnel  Tune  des  parties  s*oblige  à  Taire  joair  Taotre 
d'une  chose  pendant  un  certain  temps,  et  moyennant 
un  certaifv  prii  que  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer.  (C. 
1127  s.,  1711,1712,  1715  s.) 

1710.  Le  louage  d'ouvrage  esi  un  contrat  par  le- 
quel Tune  des  parties  s'engage  à  faire  quelque  chose 

!»our  l'autre,  moyennant  un  prix  convenu  entre  elles. 
C.1126,  1142  s.,  1711,1779  s.) 

1711.  Ces  deux  genres  de  lonage  se  subdivisent 
encore  en  plusieurs  espèces  particulières  :  —  On  ap- 
pelle bail  à  toyer^  le  louage  des  maisons  et  celui  des 
meubles.  (C.  \lïi  s.,  175i  s.)  —  Bmlàferme^  celui 
des  héritages  ruraux.  (C.  1765  s.Y^Loyer^  le  louage 
du  travail  ou  du  service.  (C.  1779  s.)  —  Bail  à  chep* 
IW,  celai  des  animaux  dont  le  profit  se  partage  eiitre 
le  propriétaire  et  celui  à  qui  il  les  confie.  (C.  1800  s.) 
—  Les  deviif  marchés  ou  prix  fait,  pour  rentreprise 
d*on  ouvrage  moyennant  un  prix  déterminé,  sont 
aussi  an  louage,  lorsque  la  matière  eH  fournie  par 
celui  pour  qui  l'ouvrage  se  fait.  (G.  1787  s.)  —  Ces 
trois  oernières  espèces  ont  des  règles  particulières. 
{V.  C.  275  s.) 

.  1712.  Les  baux  des  biens  nationaux,  des  biens  des 
communes  et  des  établis^ émeut i  publics,  sont  soii- 
nib  à  des  règlements  particuliers.  {Dec.  12  août  1807  ; 
L.  25  moi  1855.) 

CHAPITRE  II. 

tV  LOOACE  DES  CUOSES. 

k.  Ce  genre  de  contrat  de  louage  est  ex- 
trêmement important;  il  embrasse  une  mul- 
titude de  choses.  Pour  la  traiter  convenable- 
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ment,  nous  dirons  1*  quelles  choses  peuvent 
être  l'objet  de  ce  contrat;  2*  quelles  person- 
nes peuvent  louer  ;  3*  le  temps  que  peut  ou 
doit  durer  un  bail  ;  k*  les  droits  et  les  obli- 
gations du  bailleur;  5*  les  droits  et  les  obli- 
gations des  preneurs  ;  6**  la  manière  dont  fi- 
nissent les  contrats  de  location.  Nous  ne  di- 
sons rien  de  la  forme  des  baux  ,  parce  que 
nous  l'avons  fait  connaître  au  mot  Bail. 

▲RTIGLB    PRBIIIBR* 

Des  choses  qui  peuvent  être  louées. 

1715.  On  peut  louer  toutes  sortes  de  biens  meo- 
bles  ou  immeubles.  (C.  1127  s.;  eomparet  usufruit, 
581  s.;  pritt  1878.) 

Quoiquot  d'après  cet  article,  toutes  choses 
puissent  être  louées,  il  y  a  cependant  certains 
droits  et  même  des  choses  qui  ne  paraissent 

[»as  pouvoir  être  louées.  —  Ainsi  on  ne  peut 
ouer  le  droit  d'usage  ni  celui  d'habitation 
[Code  civil,  art.  631,  624),  ni  celui  d'affooa* 
ge  (Code  ^oresf ter,  arl.  83).  Le  droit  d'usu- 
fruit peut  être  loué  {Art,  593).  Les  choses 
fongibles  ,  se  consumant  par  Tusage ,  ne 
peuvent  être  louées,  selon  beaucoup  de  doc- 
teurs, qu'autant  qu'on  ne  veut  pas  en  faire 
usage: ainsi,  une  personne  peut  lonerde  l'ar- 
gent pour  faire  preuve  qu'elle  en  possède. 
Quelques  nouveaux  jurisconsultes  ,  s'ap- 
puyant  sur  Tarlicle  587  du  Code,  pensent  que 
la  restitution  des  choses  fongibles  pouvant 
se  faire  pour  des  choses  de  même  nature  i 
qualité,  etc.»  elles  peuvent  aussi  être  louées. 
Voy,  Puer.  A  ces  exceptions  près,  toutes  les 
choses  qui  sont  dans  le  commerce  peuvent 
être  l'objet  d'un  contrat  de  louage. 

Article  II. 
Dei  personnes  qui  peuvent  louer. 

6.  Pour  donner  et  prendre  valablement  i 
litre  de  bail,  il  faut  avoir  la  c.ipncité  néces- 
saire afin  de  contracter.  Il  faut  observer  que 
pour  donner  à  bail ,  il  ne  faut  ps  avoir  la 
capacité  nécessaire  pour  aliéner.  Ainsi  le 
mineur  émancipé  peut  passer  des  biux  dont 
la  durée  n'excède  pas  neuf  ans  ;  le  tuteur 
peut  louer  les  biens  du  mineur  conformé- 
ment aux  articles  suivants. 

1718.  Les  articles  du  titre  du-Contrat  de  maria^ 
et  des  Droits  respectifs  dis  époux,  relatifs  aux  baux 
des  biens  des  femmes  mariées,  sont  applicable^  aux 
baux  des  biens  des  mineurs.  (C.  usufr^,  595;  femme 
mar.,  U29s.) 

U29.  Les  baux  que  le  mari  sent  a  faits  des  biens 
de  sa  lemme  pour  un  temps  qui  excède  neuf  ins  ne 
sont,  en  cas  de  dissolution  de  la  communauté,  obli- 
gatoires vis-à-vis  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers 
que  pour  le  temps  qui  reste  à  courir,  soit  de  la  pre- 
miére  période  de  neuf  ans,  si  les  parties  s*j  trouvent 
enrore,  soit  de  la  seconde,  et  ainsi  de  suite,  de  ma- 
n  ère  que  le  fermier  n'ait  que  le  droit  d'achever  la 
Jouissance  de  la  période  de  neuf  ans  où  il  se  trouve. 

U50.  Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous,  que  le 
mari  seul  a  passés  ou  renouvelés  des  biens  de  sa 
femme,  plus  de  trois  ans  avant  rexpir;ition  du  bail 
courant  s*il  s*agit  de  biens  ruraux,  et  plus  de  deux 
ans  avant  la  même  époque  s1l  8*agit  de  maisons» 
sont  sans  effet,  à  moins  que  leur  exécution  n*ait  corn* 
niencé  avant  la  dissolution  de  la  communauté.  (C. 
1411, 1718.) 
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U  femme  non  commune  on  séparée  de 
bifo^ijaDl  la  libre  administration  des  biens 
panphemaax  dans  le  premier  cas  ,  et  de 
lODf  te8  biens  dans  le  second  ,  peut  consé- 
^uemmenl  les  loner  selon  sa  volonté  (Art* 
1336  et  1576). 

Celui  qui  est  interdit  pour  cause  pénale 
lÏQtj.  iRTeRDiCTioif  )  pourrait  valablement 
Irorr  SOS  biens,  s*ils  ne  Tavait^nt  été  par  son 
(uMleor.  IVoy,  Gliabrol,  art.  Bail,  §  III.) 

CHuidont  les  biens  sont  saisis  ne  peut  les 
louer.  Il  faudrait ,  pour  que  le  b.iil  qui  pré- 
cède la  saisie  fût  valable,  qu'il  eût  une  date 
rrriaiDs  avant  le  commandement  de  sai- 
sie ICûii  proeéd.,  art  691 ,  692). 

Le  copropriétaire  d'un  bien  indivis  ùe  peut 
Iflooersans  une  autorisation  de  ses  copro- 
priet  ires.  S'il  y  a  dissentiment ,  il  faut  rc- 
coorir  à  la  licitation.  Pour  abréger  ces  for- 
malités, on  peut  encore  sommer  les  copro- 
irifUires  d'accepter  cbez  tel  notaire  le  bail 
arrêté,  on  d'en  présenter  un  avec  des  cou- 
iitioosplas  ayanlageuses.  (F.  Chabrol ,  ib.) 

Articlb  111. 
De  la  durée  dei  baux. 

7.  Lorsqu'on  est  entièrement  libre  de  dis- 
poser de  ses  biens  ,  on  peut  louer  pour  le 
oonbre  d'années  que  l'on  veut;  on  peut 
n^ne  bire  des  baui  à  vie.  S'il  n'y  a  aocune 
iuréedélerrolnée  ,  le  temps  varie  selon  la 
eatore  de  la  chose  louée.  Ain^  le  bail  du 
(osds  rural  est  censé  loué  pour  le  temps  né- 
ceuaireafin  de  recueillir  tous  les.  fruits  de 
rUriU(e  affermé  (Ari.  1774).  Ce  serait  donc 
IMisrlnîsans  dans  les  lieux  où  les  biens  ru- 
ratt  soal  divisés  eu  trois  cultures.  Si  tous 
les  frsits  peuvent  se  recueillir  en  un  an, 
rooiaeoo  pré  »  une  vigne ,  le  bail  sera  d*nn 
as. La  location  d*on  éiang  devrait  durer  trois 
SBs.si  la  coQtome  est  de  les  pécher  seule- 
mestdiaqoe  trois  ans.  Celle  d'une  foréi  se- 
rait do  Dombre  d'années  nécessaires  pour 
faire  toutes  les  coupes ,  selon  les  règles  de 
Icsr  aroénagemenl. 

A  l'égard  des  maisons,  la  loi  renvoie  aux 
«âges  locaux  {An.  1736).  Voy.  Kegonolc- 

TlO^  TâClTB. 

Noos  avons  déjà  dit  ci-dessus»  n.  6,  que 
les  biens  des  mineurs ,  des  femmes  mariées 
K'ss  le  régime  de  communauté,  ne  peu- 
*eot  être  affermés  puur  plus  de  neuf  ans. 
Ces  règles  sont  aussi  applicables  à  l'admi- 
sistralion  des  tuteurs  et  à  celle  de  l'usufrui- 
lier  (.4rl.  593). 

Article  l\ . 

Dei  droUi  et  des  devoirs  du  bailleur. 

&  1.  Des  droits  du  bailleur.  ^  Le  bailleur 
a,eQ  certaines  circonstances,  le  droit  de 
bire  résilier  le  bail»  comme  nous  le  dirons  à 
rarticle  v.  Il  a,  pour  le  payement  du  prix 
CDOTena,  an  privilège  sur  tous  les  objets 
ni'  btliers  et  les  fruits  qui  garnissent  l'im- 
meuble affermé  {Cod.  eiv.,  art.  2102).  II  peut 
eiercer  la  cunlrnintc  par  corps  coalrj  lo 
irftieor  (4rl.  2062).  11  par<ii(  que  le  priii- 
^zr  ne  s'elend  pas  sur  les  billets  i  i  sur  i*ar- 
l'o;  comptant,  parce  que  Cvla  n*e^t  pas  des- 


tiné à  garnir  la  maison.  Les  meubles  des 
sons-locataires  penventétre  aussi  saisis  pour 
la  quote-part  {Art.  1753). 

Le  bailleur  peut  exiger  que  les  maisons 
soient  sufQsamment  garnies  de  meubles,  les 
fermes  de  bestiaux  ,  et  les  grains  placés 
dans  les  lieux  à  ce  destinés  {Art  17S2, 1753, 
1766, 1767). 

.A  l'aide  de  la  saisie-gagerie ,  il  peut,  dans 
les  yingt-qualre  heures,  s'il  n'a  pas  de  titre 
exécutoire,  saisir  les  meubles  du  preneur 
{Codeprocéd.  civ.,  art.  819),  même  lorsqu'ils 
sont  déplacés  pendantun  certain  temps  (Code 
ctv.,  art.  2102).  S'il  y  avait  titre  exécutoire , 
il  pourrait  saisir  tous  les  meubles ,  même 
ceux  qui  auraient  été  déplacés. 

II.  De  ses  obligations. — Il  peut  y  avoir  des 
stipulations  particulières  dans  le  contrat  qui 
obligent  en  conscience  ;  mais  il  y  en  a  qui 
ressortent  de  la  nature  même  du  contrat,  qui 
sont  :  1*  la  délirrance;  2*  l'entretien  de  la 
chose  louée;  3**  la  garantie  de  trouble  ;  4*  la 

!  garantie  de  ?ue;  5*  la  conservation  dans  la 
orme  de  Tobjet  loué  pendant  la  durée  du 
bail. 

9.  1*  La  délitrance.  —  L^  délivrance  est 
soumise  aux  mêmes  règles  que  la  délivrance 
de  l'objet  vendu.  (Are.  1705.)  Voici  les  arti- 
cles du  Code  civil  concernant  la  délivranre  : 

1608.  Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  cbarge 
du  vendeur,  et  ceui  de  renlèvemenl  à  la  cliarge  tie 
Tacheieur,  s*il  n'y  a  eu  stipulation  couiraire.  (G. 
payem.,  42^8.) 

1615.  L'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend 
ses  accessoires  et  tout  ce  qui  a  éië  destiné  à  son 
usage  perpétuel.  (G.  522  s.^  546,  551,  552  s.,  1018, 
1692, 1697, 2204.) 

1616.  Le  Tendeur  est  tenu  de  délivrer  la  conte- 
nance telle  qu'elle  est  portée  au  CQn(r:ii,  sous  les 
modifications  ci-après  exprimées.  (G.  1765.) 

4617.  Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été  laiie  avec 
indication  de  la  conienance,  à  raitfon  de  tani  la  me- 
sure, le  vendeur  est  obligé  de  délivrer  à  l'acquéreur, 
s*il  l'exige,  la  quantité  indiquée  au  contrat  ;  —  et  si 
la  chose  ne  lui  est  pas  possible,  ou  si  Tacquéreur  ne 
Texige  pas,  le  vendeur  est  obligé  de  souflrir  une  di- 
mioution  proportionnelle  du  prix.  (G.  4622, 1G37; 
baitàferme,  1765.) 

4618.  Si,  au  contraire,  dans  le  cas  de  l'article  pré- 
cédent, il  se  trouve  une  contenance  plus  grande  que 
celle  exprimée  au  contrat,  Tacquéreur  a  le  choix  de 
fournir  le  supplément  du  prix,  ou  de  se  dé>>ister  du 
contrat,  si  Texcédaiit  est  d*un  vingtième  au-dessus  de 
la  contenance  déclarée.  (G.  4601,  4681  s.) 

41349.  Dans  tous  les  aiHrcs  cas,  ^ soit  que  la  vente 
soit  laite  d'un  corps  cerUin  et  limit<',  —  soit  qu'elle 
ait  pour  objet  des  Tonds  distincu  et  séparés ,  —  soit 

au*elle  commence  par  la  mesure  ou  par  la  désignation 
e  l'objet  vendu  soiTie  de  la  mesure, — l'expression  de 
cette  mesure' ne  donne  lieu  à  aucun  supplément  de 
prix,  en  faveur  du  vendeur,  pour  l'excéitant  de  me- 
sure, ni  en  faveur  de  l'acquéreur,  à  aucune  diminu- 
tion du  prix  pour  moindre  mesure,  qu'autant  que  la 
différence  de  la  mesure  réelle  i  celle  exprimée  au 
contrat  est  d*un  Tingtième  en  plus  ou  en  moins,  eu 
ëgard  ^  la  valeur  de  la  totalité  des  objets  vendus,  s'il 
n*y  a  .stipulation  contraire. 

4620.  Dans  le  cas  où«  suivant  rarticle  précédent, 
il  y  a  lieu  à  augmentation  de  prix  pour  excéJant  de 
mesure,  l'acquéreur  a  le  choix  eu  de  se  désister  du 
contrat  ou  de  fournir  le  supplément  du  prix,  et  ce, 
avfc  le^  intérêts,  s'il  a  gardé  rimmeuble.  (G.  1601» 
1681  ».) 
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16i1.  Da^is  inm  hs  fM  06  f aeffiiéreiir  a  le  droit 
f>f*  se  désî  ter  du  coitlrat,  le  veniteor  est  ti^nu  de  l»:i 
rPA  Uuer,  outre  le  prix,  »*îl  Fa  reçu»  les  frais  de  ce 
contrat.  (G.  46ia,  i630.) 

i6ii.  L'action  en  suppl*^ment  de  prix  de  b  part 
Ju  vendeur,  et  celle  en  diminnlioR  >!e  prix  ou  en  ré- 
siliaiioA  du  contrat  de  la  part  de  rac4|nérettr,  doivent 
être  intenides  dans  Tannée,  à  compter  du  jour  du 
contrat,  h  peine  de  déchéance.  (<«.  1617.) 

46i5.  S*it  a  été  vendu  deui  fonds  par  le  même 
contmt,  et  pour  un  seul  et  même  prix,  avec  d 'si- 
gnatÎAn  de  la  mesure  de  chacun,  et  qu*il  se  trouve 
moins  de  contenance  en  Tan  et  plus  en  Tauire,  on 
fait  compensation  jnsqu'ài  due  eoncurrence  ;  et  Tac- 
tion,  soit  en  supplément,  soit  en  diminution  du  prix, 
u*a  lieu  que  suivant  les  régies  ci-dessus  établies. 

10.  2*  Enlrelien  de  la  chose,  —  Le  bailleur 
doit  faire  à  l'objel  loué  tontes  les  réparations 
non  locatives  nécessaires  pour  que  la  chose 
louée  remplisse  sa  destination.  Mars  c'est  att 
preneur  d  avertir  le  baillenr  de  la  nécessité 
des  réparations.  Encas  de  refus,  il  peut  eiiger 
des  dommages  et  intérêts. 

3°  Garantie  de  troubles.  —  Voici  les  dispo* 
sillons  du   Code  civil  : 

1719.  Le  baillenr  est  obligé,  par  la  nature  du  con- 
trat, et  sans  qu*il  soit  besoin  d*aucune  stipulation 
Î particulière,  —  1  <>  De  délivrer  an  preneur  la  chose 
ouée  (G.  1604  s.);  —  %^  D*entreteiur  cette  chose  en 
état  de  servir  ^  rusage  pour  lequel  elle  a  été  louée 
':.  ndOK.:  eompaet  KiMfr.,  605  s.);~-3<»  D*en  faire 

uir  paisiblement  le  preneur  pendant  la  durée  du 
>ail.  fG.  garantie^  1721  ;  résûîut.,  1741.) 

17z0.  Le  bailleur  e»t  tenu  de  délivrer  la  chose  en 
bon  état  de  réparations  de  toute  espèce.  —  Il  doit  y 
faire,  pendant  la  durée  du  bail,  toutes  les  réparations 
qui  peuvent  devenir  nécessaires,  autre  que  les  loca- 
tives.  (G.  1721, 1724, 1751, 1741  ;  répar.  tocat.,  1754 
s.;  comparez  «stifr.,  600,  605  s.) 

1722.  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée 
e  l  détruite  en  totalité  par  cas  fortuit,  le  bail  est  ré- 
siUr^  de  pit'in  droit  ;  si  elle  n'est  détruite  qu*en  partie, 
le  preneur  peut,  suivant  les  circonstances,  demander 
ou  une  diminution  du  prix,  ou  la  résiliation  même 
du  bail.  Dans  Tun  et  Tantre  cas,  tl  n*v  a  lieu  à 
aucun  dé^lominagement.  (G.  1302  s.,  17x4,  1750, 
1741,  170vt;  comparez  usufr..  f  17  ;  wrét,  188i,  1885; 
Co,  500.  30i  s.,  309.) 

1725  Le  bailleur  ne  peut,  pendant  b  d«n>ée  dn 
bail,  changer  la  forme  de  la  chose  looée.  (G.  1728 
s.;  vfttfr.,  G78.) 

1724.  Si,  durant  le  bail,  la  chose  louée  a  besoin 
de  réparations  urgentes  et  qui  ne  puissent  être  diffé- 
rées jusqu'à  sa  flo,  le  preneur  doU  les  souffrir,  quel- 
que incommodité  qu*ellea  lui  causent,  et  quoiqu*il 
soit  privé,  pendant  au*e!les  se  font,  d*Hne  partie  de 
la  chose  louée.  —  Mais  si  ees  réparations  durent 
plus  de  quarante  jours,  le  prix  du  bail  sera  diminué 
a  proportion  du  temps  et  de  la  partie  de  la  chose 
louée  dont  il  aura  été  privé. — Si  les  réparations  sont 
de  telle  nature  quelles  rendent  inhabitable  ce  oui 
est  nécessaire  an  logement  du  preneur  et  de  sa  la- 
mille,  relui-ci  pourra  faire  résilier  le  bail.  (G.  1720, 
1721  ;Pr.  135 2«  ;  Co.  296;  L.25iiMi  1838,arl.  4«». 

1725.  Le  baiileur  n*est  pas  tenu  de  garantir  le 
preneur  du  'rouble  que  des  tiers  apportent  par  voies 
de  fait  k  sa  jouissance,  sans  prétendra  d*ailleurs  au- 
cun  droit  sur  la  chose  lovée  ;  sauf  au  preneur  à  les 
poursuivre  en  son  nom  personnel.  (G.  «M/r.,  615.) 

1726.  Si,  au  contraire,  le  locataire  ou  le  fermier 
ont  été  treiiblés  dans  leur  Jouisunce  par  suite  d*une 
actiuu  concernani  la  propriété  du  fonds,  ils  ont  droit 
à  une  dimlnu*ion  proportionnée  sur  le  prix  du  bail  à 
loyer  ou  à  ferme,  pourvu  que  le  trouble  et  Tempé- 
rhement  aient  été  dénoncés  au  propriétaire.  (G.  172f , 
*72.\  1727.  1768;  Pr.  i75  s.) 


4*  Garantie  de$  piee$  de  la  ehofe.  —  S*il 
y  a  des  vie<>s  inconnus  ou  qui  soient  surve- 
nus depuis,  qui  rendent  la  cbo^eeiiiièremeni 
impropres  à  Tusage  pour  laquelle  elle  a  été 
louée ,  le  bailleur  doit  garantie  pour  cela. 
(Art.   1721.) 

Le  maître  n'est  pas  tenu,  lorsqu'il  n*y  a 
pas  de  sa  faute,  d'indemniser  le  preneur; 
il  suffit  qu'il  résilie  le  bail. 

5*"  Laisser  à  Vobjeî  la  forme  qu*il  avait  au 
moment  de  la  location.  —  Le  preneur  ayant 
la  jouissance  de  l'objet  tel  qu'il  a  été  loué, 
le  bailleur  ne  pourrait  sans  injustice  chan- 
ger la  forme  de  la  chose  ou  Li  disposition  des 
lieux.  Aussi  cela  est-il  défendu  par  larii- 
Gle  1723,  que  nous  avons  cité. 

Article  V» 
Des  droits  et  des  devoirs  du  preneur, 

il.  I.  Les  droits.  —  1*  Il  a  le  droit  de  per- 
cevoir les  fruits  de  la  chose  louée,  snivanl 
l'usage  connu ,  ou  la  joaissance  ac(  ouinmée 
de  ses  produits,  i  D'où  il  résulte,  dit  M.  de 
Chabrol ,  1*  que  les  mine«  et  carrières  ne 
font  pas  partie  de  sa  jouissance;  2"*  que  le 
droit  de  chasse  do  loi  appartient  qu'autant 
qu'il  lui  a  été  expressément  concédé  dans  le 
bail.  (Cass.f  12 juin  1828.)  On  remarquera 
que,  lorsque  a*  droit  a  été  concédé  au  pre- 
neur, ses  enfants  demenrant  avec  lui  peo- 
venl  l'exercer  ;  3*  qu'il  en  est  de  même  do 
droit  de  pêche,  soit  dans  les  étangs,  soit  dans 
les  rivières  non  navigables;  h*  qo'il  n'a  pas 
droit  de  jouir  des  bois»  quoiqu'ils  n'aient  pa« 
été  expressément  exceptés  par  le  bail ,  non 
plus  que  du  logement  du  maître  ni  des  jar- 
dins d'agrément.  Mais  le  droit  d'usage  ou 
d'affouage  attaché  à  une  maison  on  A  un 
domaine  appartiendra  au  prenour,  quoique 
le  bail  n'en  fil  aucune  mention,  w 

2"  Il  a  fe  droit  de  aous-louer. 

1717.  La  preneur  a  fe  droit  de  sous-louer  et  mé- 
me  de  céder  son  bail  à  un  sutre,  si  cette  faculté  ne 
lui  a  pas  été  inienliip.  (G.  sema,  1765;  eemper^i 
ttaMfr.,  595,  631 .  65i.)  —  Elle  peut  éu-e  iitteniittf 
pour  le  tout  on  partie.  —  Cette  clause  est  toujours 
de  rigueur. 

3*  Lorsque  les  réparations  faites  à  l'objet 
loué  ont  duré  plus  de  quarante  jours.  Il  a 
droite  une  diminution  de  prix.  (Art.  1T2S» 
cité  ci-dcss  is,  n.  10.) 

4*  Le  preneur  a  droit  à  la  remise  en  tout 
ou  en  partie  de  fermages  :  1*  quand  il  a 
souffert,  par  suite  de  cbaneements  arrivés, 
nne  perte  considérable  dans  sa  jouissance... 
Une  personne  a  loué  une  auherg*  sur  une 
ffrande  route;  la  route  est  changée;  Tau- 
berge  ctmsidérée  comme  telle  n'a  plus  de 
valeur.  2*  Quand  il  est  arrivé  on  cas  fortnit 
extraordinaire. 

1709.  Si  le  bail  est  fait  pour  pittsieint  années,  et 
que,  pendant  la  durée  du  bail,  la  totalité  ou  Is  moi- 
tié u*uiie  récolte  au  moins  soit  enlevée  par  des  cas 
fortuits,  le  fermier  peut  demander  uue  remise  de 
prix  de  sa  location,  a  moins  qu'il  ne  soil  iodemui»é 
p^r  les  récolles  précédentes.  -«  S'il  n'est  pas  imlem- 
iiiaé,  rcstimation  de  la  remise  ne  peut  avoir  lieu  qtt's 
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ta  ftii  da  Ml,  a«quel  temps  il  se  laîi  une  compensa- 
tion de  toutes  les  annéiis  de  jonissance  ;.^Et  cepen- 
Jaiit  le  jnge  peut  proTÎsntrcment  dispenser  le  pre- 
neur de  payer  une  partie  du  prix  en  raison  de  la 
perte  soufferte.  (C.  4722, 1741,  1771  s.  — L.  25  mot 
1S3S,  mri.  5.) 

1770.  Si  le  bail  n*est  que  d'une  année,  et  que  la 
perte  soit  de  la  totalité  des  fruit«,  ou  au  moins  de  la 
moitié,  le  preneur  sera  déchargé  d*une  partie  propor- 
tionnelle du  pris  de  la  location.  —  Il  ne  pourra  pré- 
tendre aucune  remise,  si  la  perte  esi  moindre  de 
moitié.  (G.  1769, 1771  s.) 

1771.  Le  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise,  lors- 
que la  perte  des  fruits  arrive  après  qa*ils  sont  sépa- 
rés de  la  terre,  à  moins  que  le  bail  ne  donne  au  pro* 
priétaire  une  quotité  de  la  récolte  en  nature;  auquel 
cas  le  propriétaire  doit  supporter  sa  part  de  la  perte, 
pourvu  que  le  preneur  ne  fût  pas  rn  demeure  de  lui 
délivrer  sa  portion  de  récolte.  —  Le  fermier  ne  peut 
également  demander  une  remise,  lorsque  la  cause  du 
dommage  était  existante  et  connue  à  Tëpoque  où  le 
bail  a  été  passé. 

1773.  Le  preneur  peut  être  chargé  des  cas  fortuits 
par  ime  stipulation  expresse.  (0.  1302.) 

1773.  Cette  stipulation  ne  s*entend  que  des  cas 
fortuits  ordinaires,  tels  que  grêle,  feu  du  ciel,  gelt'e 
ou  coulure.  —  Elle  ne  s'entend  pas  des  ca&  fortuits 
extraordinaires,  tels  i^ue  les  ravages  de  la  guerre,  ou 
OD#  ioendation ,  auxquels  le  pays  n'est  pas  ordinai- 
rement sujet,  à  moins  que  le  preneur  n'ait  été  chargé 
de  tous  les  cas  fortuits  prévus  ou  imprévus. 

12.  II.  Les  obligations.—i*  Garnir  la  mal* 
soB  de  meubles  suffisanti  suivant  Pusage 
dt*s  lieux,  et  les  fermes  de  bestiaux, 

ITSi.  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de 
meubles  sufAsants  peut  être  expulsé,  ^  moins  qu'il 
ne  donne  des  sûrf*t<%i  capables  de  répondre  du  loyer. 
(C.  4741, 17()0, 1706,  priri/.,  2102  1«.) 

1766.  Si  le  preneur  d'un  héritage  rural  ne  le  gar- 
nit pas  des  besiiaux  et  des  ustensiles  nécessaires  à 
SAn  exploitation,  s'il  abandonne  la  culture,  s'il  ne  cul- 
tive pas  en  bon  fère  de  famille,  s'il  emploie  la  chose 
louée  à  UB  autre  usage  que  celni  auquel  elle  a  été 
destinée,  ou,  eu  général,  s'il  n^exécute  pas  les  clauses 
du  bail,  et  qu'il  en  ré»u!te  un  dommage  pour  le  bail* 
leur,  celui'Ci  peut ,  suivant  les  circonstances ,  faire 
résilier  le  bail.  —  En  cas  de  ré^iliation  provenant  du 
Cait  du  preneur,  celui-ci  est  tenu  des  dommages  et 
intérêts,  ainsi  qu'il  e$t  dit  en  l'art.  1764.  (G.  1142, 
1146,  1729, 1746  s.,  1752;  primL  2102 1».) 

S*  N*user  de  la  chose  que  suivant  sa  desti- 
nation; conséquemment  ne  pas  faire  une 
auberge  d*une  maison  bourgeoise. 

1728.  Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligations 
principales  :  —  1*  D'user  delà  chose  louée  en  bon 
père  de  famille,  et  suivant  b  destination  qui  lui  a  été 
donnée  par  le  bail,  ou  suivant  celle  présumée  d'a- 
près les  circonstances,  à  défaut  de  conveniiou.  (G. 
1723,  1720  s.;  usu/r.,  578,  601  :  prêU  1880.)— 2*  De 
payer  le  prix  du  bail  aux  termes  convenus.  (C.  1711  ; 
privî^.,  2102  i«  ;  j^étcripi.^  2i77  s.;  Pr.  sotm-paji»- 
riê,  810  s.) 

3*  Jouir  en  bon  père  de  famille;  de  là 
l'obligation  d'employer  les  fumiers  et  les 
pailles  à  l'engrais  des  terres. 

52i.  Les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a 
placés  pour  le  feorvice  et  rexploitaiion  de  ce  fonds 
sont  immeubles  par  destination.  —  Ainsi,  sont  im- 
meubles jMir  destination,  quand  ils  ont  été  placés  par 
le  propriétaire  pour  le  service  et  l'exploitation  do 
fouis  :  —  les  animaux  attachés  à  la  culture  ;  —  les 
ustensiles  aratoires;  —  les  semences  données  aux 
larmiers  ou  colons  partiaires; — les  pigeons  des  co- 
lombiers; —  It's  1  ipins  des  garennes;  —  les  ru  ht  s 
à  miel;  —  les  poissons  des  éungi  ;  ^  les  pressoirs, 


chaudières,  alambics,  cuves  et  tonnes  ;  —  les  usten- 
siles nécessaires  ^  l'exploiution  des  forges»  papete- 
ries et  aotns  usines;  —  les  pailles  et  engrais.  *- 
Sont  aussi  iaimeubles  par  destination  tous  eDeU  mo- 
biliers que  le  propriétaire  a  atfacliés  an  fonds  à  per- 
pétuelle demeure.  (C.  518,  56i,  1064,  Pr.  592;  U 
21  ami  1810,  orf.  8, 9.) 

1778.  Le  fermier  sortant  doit  aussi  laisser  les 
pailles  et  engrais  de  l'année,  s'il  les  a  reçus  lors  de 
son  entrée  en  jouissance;  et  quand  même  il  ne  les 
aurait  pas  i^çus,  le  propriétaire  pourra  les  retenir 
suivant  Testimation.  (G.  524, 1767, 1811, 1819,  2062, 
2102  f;  L.  17  tnril  1832,  orl.  7.) 

De  là  encore  l'obligation  de  veiller  à  la 
conservation  de  la  propriété,  de  prévenir  le 
propriétaire  de  toutes  les  dégradations  et  des 
usurpations. 

1768.  Le  preneur  d'un  bien  rural  est  tenu,  sous 
peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  d'aver- 
tir le  propriétaire  des  usurpations  qui  peuvent  être 
commises  sur  les  fonds.  —  Get  avertissement  doit 
être  donné  dans  le  même  délai  que  celui  qui  est  ré- 

Î[lé  en  cas  d'assignation ,  suivaut  la   distance  des 
ieux.  (G.  1726,  1727 ;Nnifr.,  614;  Pr.  72s.,  i75s., 
1033.) 

Goa.  pénal.  —  455.  Dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  444  et  suivans  jusqu'au  précédent  artic'e 
Inclusivement,  il  ^era  prononcé  une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et  domma- 
ges-intérêts, ni  être  auKlessousdeseiie  francs.  P.  628. 
456.  Quiconque  aura,  en  tout  ou  en  partie,  com- 
blé des  fossés,  détruit  des  détures,  de  quels  maté- 
riaux qu'elles  soient  fiiites,  coupé  ou  arrarbé  des 
haies  rives  ou  sèches  ;  quiconque  aura  déplacé  ou 
supprimé  des  bornes,  ou  pieds  comles,  ou  autres 
arbres  plantés  ou  reconnus  pour  éubKr  les  limites 
entre  différérens  héritages,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  être  au-dessous  d*un  mois 
ni  excéder  une  année,  et  d'une  amende  égale  au 

3uart  des  restilutionset  des  dommages-intérête,  qui, 
ans  aucun  cas,  ne  pourra  être  au-de»sous  de  ciu- 
quaote  francs.  P.  40  s.,  52  s.,  64,  66,.  69,  389, 
444  s.,  4.2. 

God.  civ.— 1391.  On  est  responsable  non-seulement 
du  dommage  qu**  Ton  cause  par  son  propre  fiaiii,  mais 
encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes 
dont  on  doit  répondre,  ou  des  choses  que  l'on  a  sous  sa 
garde.  — Le  père,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari, 
sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs  en- 
fants mineurs  habitant  avec  eux  ;  -r-  les  maîtres  et 
les  commettants,  du  dommage  causé  par  leurs  domes- 
tiques ei  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils 
.  les  ont  employés  ;  —  les  instituteurs  et  les  artisans, 
do  dommage  causé  par  leurs  élèves  et  apprentis  pen- 
dant le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance.  — 
La  responsabilité  ci- dessus  a  lieu,  à  moins  que  les 
père  et  mère,  instituteurs  et  artisans,  ne  prouvent 
qu'ils  n'ont  puempf^cher  le  fait  qui  donne  lieu  à  ceite 
raponsa1>ilité.  (G.  372, 1424, 1732  s.,  1735, 1791, 
1953;  Go.  216,  217;  L  c  2  s.,  145,  655  s.;  P.  73, 
74:  F.  206.) 

1752.  Il  répond  des  dégradations  ou  des  pertes  qui 
arrivent  pendant  sa  jouissance,  ^  moins  qu'il  ne 
prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute.  (G.  1735; 
17Ô5:  priwf.,  2102 1»;  «lufr.,  607,  615,  616,  618, 
prêt,  1881, 1882;  L.  25  mat  1838,  art.  4  2».) 

1733.  Il  répond  de  rincendie,  k  moins  qu'il  no 
prouve  :  —  que  1  incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit 
0(1  force  majeure,  ou  par  vice  de  consuuction,  —  ou 
que  le  Un  a  été  communiqué  par  une  maison  voi- 
sine. (G.  855, 1148, 1362, 1384  s.,  1722, 1734, 1735  ; 
«tvfr.,  607  ;  prif,  1882  ;  dépài,  1929;  L.  23  mm  lb38, 
an.  4  2;  P.  431, 458. 475  12-.) 

1734.  S  il  y  a  (tlusidurs  Iticauire?,  tous  sont  soli- 
dairement responsables  de  l'incendie  ;  —  à  moins 
qu'ils  ne  prouvent  que  rincendie  a  commencé  dans 
rhabiutioo  de  l'un  d'oui!  auquel  cas  celui-là  seul  eu 
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Mt  tenu;  —  ou  que  quelqncs-nns  ne  prouvent  que 
rincendie  n*a  pu  commencer  chez  eux,  auquel  cas 
ceux-là  n'en  sont  pa»  ienus.  ^ 

1755.  Le  preneur  est  lenu  des  dé^dalions  et  des 
perles  qui  arrivent  par  le  lait  des  pers^^nncs  de  sa 
maison  ou  de  se^  s<»us- locataires.  (C.  4384  s.,  1384 
g.;  Co.  99;  L.  Î5mai  1838,  art.  iî«.) 

k''  Le  prix  du  bail.-- l\  doit  être  payé,  à 
moins  de  convoniion  contraire,  au  domicile 
du  baill»»ur.    Voy.  Payement. 

Le  payement  se   prescrit  par   cinq   ans» 

l.4r£.  2-277).  ^    ^ 

5»  De  certaines  charges  imposées  au  bail'' 
leur.-^  !•  Les  portes  el  fenêtres  des  apparte- 
ments sont  é  la  charee  du  preneur.  (Lot  du 
kfrim.  an  /K,  art.  12.)  Les  impositions  fon- 
cières sont  au  compte  <)u  bai  leur,  à  moins 
de  conventions  contraires.  Quant  aux  ré* 
parations  locaUves,  ▼oici  ce  que  dit  noire 
Code  : 

1730.  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  bail- 
leur et  le  preneur,  celui-ci  doit  rendre  la  chose  telle 
qu*il  Ta  reçue,  suivant  cet  état,  excepté  ce  qui  a 
péri  on  a  élé  d^^gr^dé  pir  vétusté  ou  force  inajoure. 
(C.  17Î8. 1733,  1733,  1755;  u$u(r.,  607  ;  prêt,  1883, 

i88i.) 

1731.  S'il  u*i  pas  été  fait  d'étal  des  lieux,  le  pre- 
neur est  présumé  les  avoir  reçus  en  bon  état  de  ré- 
para:ions  locatives,  et  doit  le<  rendre  tels,  sauf  la 
preuve  contraire.  (C.  17Î0,  1754,  1755;  L.  25  mot 
1838,  art.  5  2".) 

1734.  Les  réparations  locaUves  ou  de  menu  entre- 
tien dont  le  locataire  eet  tenu,  s  il  n'y  a  clause  con- 
traire, sont  celles  désigiicei  ci>mme  telles  par  Tusage 
des  lieux,  et,  entre^autres,  !es  téparalion$à  Taire  : — 
aux  àtres,  coiitre-cœur>,  chambranles  et  tablettes  «'es 
elieminées;  —  au  recrépiment  du  bas  des  murailles 
des  appartements  et  autres  lieux  d*habilation,  à  la 
bauteur  d'un  métré  ;  —  aux  pavés  et  carreaux  des 
chambre^:,  lorsquM  y  en  a  seulement  quelques-uns 
de  cass^  ;  —  aux  vitres,  ï  moins  qu'elles  ne  s  lient 
cassées  par  la  grêle,  ou  autres  accidents  extraordi- 
naires et  de  Torce  majeure,  dont  le  locataire  ne  peut 
être  lenu  ;  —  aux  pairies,  croisées,  pUnciies  de  cloi- 
son ou  de  fermeiure  de  >  outiquef:,  gond«,  targ«>it(>s 
.  et  serrures.  (C.  1720, 1755  s.;  priviL,  2102 1<>  ;  corn- 
parez  usufr.,  606.  —  L.  25  mai  1838,  art.  5  2».) 

1755.  Aucune  des  réparations  réputées  locatives 
n'est  à  la  charge  des  locataires,  quand  elles  ne  sont 
o<  casionnées  que  par  vétusté  ou  force  majeure.  (C. 
1730  s.) 

1756.  Le  curement  des  puits  et  celui  des  f«'sses 
d'aisaoce  sont  à  la  charge  du  bailleur,  s'il  n'y  a  clause 
canlraire*  (G.  1754.) 

Article  YL 
Fin  du  bail. 

13.  Le  bail  peut  prendre  Go  par  congé  ou 

f^ar   résiliation.    Voyex   les    mota  CHErrsL 
BAIL  à)  ,  FbRUB  (bail  a)  ,   LOTBR. 

CflAPlTRE  m. 

L0DA6I  0  OUTRAGE  ET  dYnDOSTR». 

IV.  Ce  coniral  a  lieu  qaand  on  sV n^rago 
au  service  d*aatrQi  oa  qu'on  8*oblige  à  faire 
quelque  chose  pour  lui. 

1779.  Il  y  a  trois  espères  principales  de  louage 
d^ouvrage  et  d'i*  dustrii  :  —  l*'  Le  louage  de^  gens 
de  travail  qui  s^ngagent  au  service  de  queiqu*un  (C. 
I7H0  s.);  -^  i*  celui  des  voiiuricrs,  tant  par  terre 
que  par  eau,  qui  se  chargent  du  transport  des  per- 
•oiiucs  ou  des  ourcbandiaes  (C.  1782  s.)  ;—  3^  cc'ui 
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des  entreprenenrs  d*ouvrages  par  suite  de  devis  ou 
marchés.  (€.  1787  s.) 

1780.  On  ne  peut  engager  ses  services  qui  tenais, 
ou  (.our  une  entreprise  déterminée.  (C.  109,  com;>a- 
rei  mandat^  1984  s.;  Go.  250  s.) 

1781.  Le  roatlre  est  cru  sur  j^on  afllrmatîoR  :  ^ 
pour  la  quotité  des  gages  ;  —  pour  le  payement  du 
salaire  de  I année  ichue;  —  et  pour  les  ii-rniii{>i.$ 
doiinèi  pour  Pannér;  coura  «te.  (G.  legt^  10^;  ter- 
meni»^  4358,  1366;  privH.^  ÎIOI  4  ;  pr€$cripL^ 
Î271.  2i7î;  P.  386  3-;  L.  25  mai  1838,  cr/.  5  3» 
ei4  .) 

1782.  Les  voituners  par  terre  el  par  eau  font  as- 
sujettis, pour  la  garde  et  U  coiiseivaùon  des  choses 
qui  leur  sont  coiiliées,  aix  niétites  obligations  que  les 
aubergistes,  dont  il  e  t  parlé  au  titre  du  Dépôt  el  du 
Séquestre.  (G.  1592;  pnviL,  2102  6'  ;  Go.  96^..  105 
s.,  216,  222  s.;  L.  25  mat  1838,  art.  2;  P.  386  4  , 
387,  475  s.) 

1783.  Ils  répondent  non-seulement  de  ce  qo  ils  ont 
ûé\ï  reçu  dans  leur  bâtiment  ou  voiture ,  mais  en- 
cnre  de  ce  qui  leur  a  été  remis  sur  le  port  ou  dam 
Tentrepôi  pour  être  placé  dans  leur  bàtiineul  ou  voi- 
ture. (G.  1302,  1384  s.,  1592  s.;  Go.  97  s.,  103  s., 
222.) 

1784.  Ils  sont  respon^^ables  de  la  perte  et  des  ava- 
rier des  choses  qui  leur  sont  confiée»,  ^  moins  qa'iU 
ne  prouvent  qu^elles  ont  élé  perdues  et  avariées  pat 
cas  fortuit  ou  force  majeure.  (G.  1148, 1302, 1384  s  ; 
Co.  97  s.,  103  s.,  229,  230.) 

1785.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  par 
terre  et  par  eau,  et  ceux  des  roulages  publics,  uoi« 
veut  tenir  rf'gisire  de  Targent,  des  effels  et  des  pa* 
quels  dont  ils  se  chargent.  (G.  1784  ;  Go.  96  s.,  101, 
107  s.,  224.) 

1786.  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voiturts 
et  roulages  publics,  les  maîtres  de  barques  et  navi* 
re^,  sont  en  outre  assujettis  à  des  réglemenls  parti- 
cu'icrs.  qui  f(mi  la  loi  entre  eux  et  le<  antres  citoycits. 
(Go.  105  s..  216  s.,  221  s.,  273  s.,  281  s.,  2868.;  P. 
386,  387.  475  s.) 

1787.  Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  faire  on  ou* 
vragc,  on  peut  convenir  qu'il  foumîra  seuleinrnl  >on 
travail  et  son  industrie,  ou  bien  qu'il  fournira  au&si 
la  matière.  (G.  5û5s.,  1794, 1793  s.) 

178H.  Si,  dans  le  cas  où  Touvrier  fournil  la  ma- 
tière, la  chose  vient  à  périr,  de  quelque  maniiTC  q«i0 
ce  sdit,  avant  d'être  livrée,  la  perte  en  est  pour  'ou- 
vrier, à  moins  que  le  maître  ne  fût  en  demeure  ds 
rifcevoir  la  chose.  (G.  1136  s.,  1138,1146,1302.) 

1789.  Djos  le  cas  où  l'ouvrier  fournil  seulement 
son  travail  ou  son  industrie,  si  la  chose  vient  ^  pé- 
rir, l'ouvrier  n  e^t  tenu  que  de  sa  faute.  (C.  1136  s*, 
1146«.,  1302, 1382,  1383.) 

1790.  Si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  là 
chose  vient  à  périr,  quoique  sans  aucune  faute  de  la 
part  de  l'ouvrier,  avant  que  l'ouvrage  ait  été  reçu, 
et  sans  que  le  maître  fût  en  demeure  de  le  vérifier, 
l'ouvrier  n'a  point  de  salaire  à  réclamer,  à  nioias 
que  la  chose  n'ait  péri  par  le  vice  de  la  matière. 

1791.  S'il  s'agit  dun  ouvrage  à  plusieurs  pièces 
ou  ^  la  mesure,  la  vérification  peut  s'en  faire  par 
parties  :  elle  est  censée  faite  pour  tou'es  les  parties 

{)ayées,  si  le  maître  paye  l'ouvrier  en  proporiioo  de 
'ouvrage  fait. 

1792.  Si  l'édifice  construit  ii  prix  fait  péril  en 
tout  ou  en  partie  par  le  vice  de  la  construction,  mê- 
me par  le  vice  du  sol,  IfS  architecte  et  entrepreneur 
en  sont  rt'sponsables  pen.lant  dix  ans*  (G.  2270; 
pnr.,2105  4«  et  5%  211  ^) 

1793.  Lorsqu'un  architecte  ou  un  entreprcneiir 
8*est  chargé  de  la  coastruction  è  foi  fait  d  un  bàli* 
ment,  d'après  un  plan  arrélé  et  conv  nu  avec  le  pro- 
priétaire du  sol,  il  ne  peut  demander  aucune  atif- 
menlation  de  prix,  ni  sous  le  préteite  de  raugtuen- 
talion  de  la  main^l'œuvre  ou  des  matériaux,  m  sous 
celui  de  changements  ou  d'augmentations  faits  sur  ce 
pian,  si  ces  changements  ou  augmenUtioiis  n'ont 
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i«s  élé  aniorisés  par  éi^ril,  et  le  prix  convenu  avec 
le  propriélaire.  (G.  S&103  i%  2110.) 

1194.  Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  vo- 
lonlé,  le  marché  k  f«>rl  .il,  quoique  l'ouvrage  soit 
déjh  commencé,  en  détlomniageanl  Tentrepreneur  fie 
toutes  ses  dépenses,  de  tous  ses  travaux  et  «le  tout 
ce  nn*d  aurait  pu  g  gner  dans  celte  entreprise. 

i79S.  Le  contrat  de  louage  d*ouvr8ge  est  dissou^ 
par  la  mort  de  l'ouvrier,  de  rarchitecte  ou  entrepre- 
neur. (C.  1257,  1742;  mandat,  2005,  2010.) 

1796.  Mais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  en 
proportion  du  p'ix  porté  par  la  convention,  à  leur 
succession,  la  valeur  des  ouvrages  faits  et  celle  dft« 
matériaux  préparés,  lors  seulement  que  cea  travaux 
on  ces  inaténaax  peuvent  lui  être  uliles.  (G.  mandat^ 

1999.) 

1797.  L'entrepreneur  répond  du  fait  de^  personnes 
qiiM  emploie.  (G.  iZU;  mandat^  1994;  L.  25  mjî 
1S58,  art.  4  3^) 

17*J8.  Les  maçons  charpentiers  et  antres  onvrics 
qui  ont  été  employés  à  la  construction  d*un  b&tims*nt 
ou  d^autres  ouvri«ges  faits  à  Tentreprise,  n'ont  d'ac- 
tion contre  cflui  pour  lequel  les  ouvrages  ont  été 
faits,  que  jits«)a*à  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve 
débiteur  envers  Tentrepreneur,  au  moment  où  I  ur 
action  est  intentée.  (G.  privU.,  2135  4»  et  5%  2210, 
»70.) 

1709.  Les  maçons,  cha-penli^rs,  serruriers  et  au- 
tres ouvriers  qui  font  directement  des  marchés  i  prix 
f:iil«  sont  astreints  aux  règles  prescrites  dans  la  pre- 
uitére  spction  :  ils  sont  entrepreneurs  dans  la  partie 
qu*ib  traitent. 

LOYER. 

Ccsi  le  contrat  de  louage  de  mobilier  et 
de  m.iisoii.  Au  mot  louage  des  choses,  ootis 
avons  établi  des  règles  qui  lui  sont  applica- 
liles Notre  législation  ayant  établi  quel- 
ques dispositions  spéciales  à  l'égard  de  celle 
«•«péYre  de  contrai ,  nous  allons  les  rappor- 
ter. 

1752.  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de 
iiieut)les  suffisants  peut  être  expulé,  ii  moins  qu'il 
ne  donne  des  sAretés  capables  de  répondre  du  loyer. 
(G- 1741,  1760,  1706,  prîw/.,  21: 2 1".) 

1755.  Le  sons-locataire  n'est  tenu  envers  le  pro- 
priétaire que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  si  sou»- 
loeation  dont  il  peut  élre  débiteur  au  moment  de  la 
sa  sie ,  et  sans  qu*il  puisse  opposer  des  payements 
faits  par  anticipation.  —  Les  payements  fàiis  par  le 
soQS-l* «cataire,  soit  en  vertu  d'une  stipulation  portée 
en  son  bail,  soil  en  conséquence  de  l  usage  des 
lieux,  ne  sont  pas  réputés  faits  par  anticipation.  (G. 
1717  ;  Pr.  820.) 

1754.  L*'s  réparations  locatives  ou  de  menu  entre- 
tien dont  le  locataire  est  tenu,  s'il  n*y  a  clause  con- 
traire, sont  celles  désignées  comme  telles  par  Tusage 
des  lieux,  et,  entre  autres,  les  réparations  à  faire  :^ 
aux  àtres,  contre-cœurs,  chambranles  et  tablettes 
des  cheminées  ;  —  au  recrépiment  du  bas  des  mu- 
railles des  appartements  et  autres  lieux  d*habitat:on, 
à  la  hauteur  d*un  roèire  ;  —  aux  pavés  et  carreaux 
des  chambres,  lorsqu'il  y  en  a  seulement  quelques- 
ans  de  cassés;  —  aux  vitres,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  cassées  par  la  gréle,  ou  antres  accidents  ex- 
traordinaires et  de  force  majeure,  dont  le  locataire 
oe  peut  être  tenu  ;  —  aux  portes,  croisées,  p'anches 
de  cloison  ou  de  Cermeture  de  boutiquat,  gonds,  tar- 
gett  s  et  serrures.  (C.  1720,  1755  s.;  priviL,  2102 
1**;  comparez  uêufr.f  606.  —  L.  25  mai  1858,  art. 
52M 

1755.  Aucune  des  réparations  réputées  locatives 
D*està  la  charge  des  locataires,  quand  elles  ne  sont 
occasionnées  que  par  vétusté  ou  force  majeure.  (C. 
1750  s.) 

1756.  Le  curement  des  puits  et  celui  des  fosses 
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d*aisance  sont  à  la  charge  du  bailleur,  s'il  n'y  a  clause 
contraire.  (G.  1754.) 

1 757.  Le  bail  des  meubles  fournis  pour  garnir  une 
maison  entière,  un  corps  de  logis  entie**,  une  bouti- 
que, ou  tous  autres  appartements,  est  censé  fait  ponr 
la  durée  ordinaire  des  baux  de  maisons,  corps  de 
loi;l«,  boutiques  ou  antres  apparte  i  ents,  selon  Tu- 
sage  des  lieux.  (C.  1159.) 

1758.  Le  bail  d'un  appartement  meublé  est  censé 
f<iit  à  Tannée,  quand  il  a  oré  fait  à  tant  par  an  ;  -^ 
au  mois,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois;  —  au 
jour,  s'il  a  été  fait  à  tant  par  jour.  ^  Si  rien  ne 
constate  que  le  b:iil  soil  fait  à  tant  par  an,  par  mois 
ou  par  jour,  la  location  e.<t  censée  faite  suivant  Tu- 
sag-d^sleux.  (G.  1159.1756.) 

1759.  Si  le  liicaiaire  d'une  maison  ou  d'un  appar- 
tement continue  si  jouissance  après  l'expiration  du 
bail  par  écrit,  sans  opposition  de  la  part  du  bail- 
leur, il  sera  cen^é  tfsoccup  raux  mêmes  conditions, 
pour  le  ter;ne  fixé  par  Tusago  des  lieux,  et  ne 
pourra  plus  «  n  sortir  ni  en  é  re  exptd-é  qu'après  un 
congé  donné  (iiiiv:mt  le  délai  fixé  par  Tusage  des 
Ueuy.  (G.  1758,  1776.) 

1760.  Eo  cas  di!  réMiiation  par  la  faute  du  loca- 
taire, celui  ci  est  tenu  de  payer  te  prix  du  bail  pen- 
dant le  tenips  nécessaîr.î  h  la  rel  tcalion,  sans  préju- 
dice des  dommages  et  intérêts  qui  ont  pu  résulter  de 
l'abus.  (C.  1729,  1741,  1752,  2102  ;•.) 

1761.  f^e  bnlleur  ne  peut  résoudre  la  location, 
encore  qu'il  déclare  vouloir  occuoer  par  lut-n.éme  la 
maison  loué^,  s'il  n'y  a  eu  convention  contraire.  (G. 
1745;  comparez  prêt,  1889.) 

1762.  S1I  a  été  convenu  dans  le  contrat  de  louage 
que  le  bailleur  pourrait  venir  occuper  la  maison,  il 
est  tenu  de  signilier  d  avance  un  congé  aux  époques 
déterminées  par  Tusage  des  lieux.  (G.  1748.)  • 

LUMINAIRE. 

• 

L*osage  d'avoir  des  cierges  allumés  pen- 
dant le  saint  sacriGce  remonle  aux  premii  rs 
siècles  de  l'Eglise.  Cet  usage  nous  rappello 
les  calacombes.  Il  s*est  perpétué  et  changé 
en  loi,  en  sorte  qu*il  e>t  défendu  de  dire  la 
messe  sans  avoir  deux  cierges.  La  rubrique 
le  prescrit.  Dans  la  rubrique  du  Missel  ro- 
main, il  est  commandé  d'en  avoir  on' troi- 
sième à  ré!évalion.  Il  faut  s'y  conformer 
dans  les  lieux  où  cet  usage  subsiste.  (Voy. 

ClERt^B. 

On  donne  aussi  le  nom  de  luminaires  aux 
cierges  qui  sont  otTcrls  par  les  parents  d'un 
défunL  II  s'est  élevé  quelques  difficultés  sur 
Li  propriété  des  cierges.  Voici  len  règles  éta- 
blies à  ce  sujet  :  Les  clercs  qui  portent  des 
flambeaux  en  ont  la  propriété  ;  les  cierges 
placés  aux  autels  ou  autour  du  corps  ap- 
p  iriiennent  par  mollié  à  la  fabrique  et  au 
curé. 

LUXE. 

c  Le  luxe  et  le  faste,  disent  les  Conféren- 
ces d'Angers  (vi*  Confér,  tur  tes  péchés)^ 
forment,  en  matière  d'orgueil,  on  objet  qui 
mérite  la  plus  grande  attention.  Saint  Char- 
les Borromée  donne  sur  cet  article  aux  con- 
fesseurs les  avis  les  plus  sages  et  les  règles 
de  conduite  les  plus  judicieuses.  Ce  grand 
archevêque  commence  par  se  plaindre  du 
malheur  de  son  siècle,  oà  le  faste  était  monté 
à  un  excès  qu'il  n'était  plus  possible  de  tojé- 
rcr.  Les  choses  sont  cucore  allées  depuis 
bien  au  deLi  :  ce  qui  élait  faste  alors  serait 
aujourdliui  simplicité,  modestie  et  presque 
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grosiièreté.  Il8*en  prend  aux  paslearselaus 
confe89eors«  qo*il  accuse  à  cet  égard  ou 
d'ignorance ,  on  d'une  lAche  complaisance  ; 
il  esl  surpris  de  la  conduite  qu'ils  tiennent  à 
regard  de:»  riches  et  des  grands,  cbei  qui  le 
luxe  est  si  commun  ;  et  quoique  rien  ne  soit 
plus  contraire  i  l'esprit  et  à  la  lettre  de  TE- 
vangl'e,  il  lui  parait  qu'ils  en  agissent  a?ec 
oux  comme  si  c'était  une  chose  innocente. 
Nous  allons  exposer  ici  les  décisi  »ns  formeU 
les  de  ce  grand  maftre  de  la  morale. 

c  Nous  observerons  d'abord,  d'après  saint 
Charles,  qu*il  ne  faut  pas  confondre  le  luxe 
et  te  Caste  avec  la  majcnlQcence,  que  nous 
dirons  bientôt  être  une  vertu  morale.  Les 
gens  d'une  condition  élevée  puuvent  et  doi- 
▼ent  même  quelquefois  vivre  avec  une  cer- 
taine splendeur  et  un  certain  éclat  :  ce  n*est 
pas  ce  qui  fait  le  luxe  et  le  faste  »  mais  l'ex- 
cès en  ce  genre,  le  peu  de  modération  qu'on 
y  garde,  le  peu  de  proport  on  des  dé^>enses 
qu'on  fait»  avec  l'état,  les  revenus,  ou  les 
circonstances  où  l'un  se  trouve.  Il  ne  fut  ja- 
mais défenda  de  soutenir  son  rang  par  une 
dépense  convenable;  on  doit  quelque  chose 
AUX  bienséances  ;  mais  cet  éclat  a  des  bornes 
prescrites  par  la  religion  :  la  justice  doit  y 
étregariléo,  les  lois  de  la  charité  n'en  doi- 
vent point  souffrir,  et  la  modestie  chrétienne 
n'y  être  point  blessée.  L'exemple  et  l'usage 
ne  sont  point  toujours  des  règles  sûres,  et 
ils  ne  le  sont  jamais,  dès  qu*ils  blessent  les 
lois  essentielles  de  l'équité ,  de  la  charité, 
de  la  modération  et  de  la  tempérance. 

«  Voici  donc  les  règles  que  donne  sur  cette 
matière  saint  Charle:»;  nous  ne  pouvons 
suivra  un  meilleur  guide.  Quelque  austère 
que  soit  sa  morale,  elle  n'en  est  pas  moins 
exacte;  ici  même  elle  est  très-modérée.  Il  ne 
taxe,  en  ce  genre  de  péché  morleU  que  ce 
qu'on  ne  pourra  nier  l'être  incontestable- 
ment; car,  1*  ce  qu*il  réprouvera  ce  titre, 
c'est  tout  fa^te,  tout  luxe  où  l'on  se  propose 
une  fin  mortellement  vicieuse;  et  qui  eu  peut 
douter?  il  en  donnera  bientâl  des  exemples 
qui  prouveront  que  cette  assertion  est  plus 
tiécestaire  ou'on  ne  pense. 

«  2*  11  dit  la  même  chose  de  ceux  qui,  pour 
satisfaire  leur  luxe  et  leur  ranité,  violent 
ou  font  violer  quelques-uns  des  commande- 
ments de  Dieu  et  de  TBglise.  Ceci  ne  sera 
pas  encore  contesté  ,  et  parait  bien  général  ; 
mais  l'application  de  pratique  en  est  sens!* 
Me  à  tous  ceux  qui,  pour  des  ouvrages  de 
luxe,  pour  paraître  en  public  avec  plus 
d'éclat,  pour  des  fêtes  particulières  et  pro- 
fanes, font  travailler  les  ouvriers  les  jours 
de  dimanche  et  fête,  les  y  forcent  quelque- 
fois même  avec  violence.  Ce  cas  n*est  pas 
rhimérique;   ce  n'est  pas  que  nous  désap-  ^ 

CrouvioBi  que ,  pour  témoigner  la  joie  pu-  ' 
lique,  on  choisisse  quelquefois  les  jours  de 
fête  et  de  dimanche ,  jours  d'ailleurs  très- 
propret  à  marquer  à  Dieu  sa  reconnaissance 
des  évéoemenls  heureux  qu'il  procure,  et  à 
dooner  plus  d'éclat  à  ces  témoignages  de  joie 
et  de  reconnaissance,  sans  déranger  le  peu- 
ple de  ses  travaux  ordinaires  ;  mais  les  pré- 
jiaratib  doivent  s*eu  faire  les  jours  auxquels 


il  est  permis  de  travailler  :  on  ne  doit  re« 
mettre  au  jour  de  fêle  que  ce  qui  n'a^m 
être  fait  les  jours  précéilents  ou  ce  qu*uii 
dérangement  imprévu  force  de  faire  le  jour 
même;  mais,  en  nous  tenant  rigoureuse- 
ment à  la  décision  de  saint  Charles,  nous  oe 
croyons  pas  qtie  les  réjouissances  particu- 
lières, et  qui  n'intéressent  point  les  événe- 
ments publics,  où  l'on  veut  seulement  faire 
éclater  son  luxe  et  sa  ma^nlGcence,  puis- 
sent jamais  autoriser  à  y  travailler  les  jours 
de  fête  même. 

X  3*  Saint  Charles  ajoute  que  ceux  qui  se 
rnin(*nt  par  le  luxe  et  le  faste,  chose  si  com- 
mune, et  font  à  cette  occasion  un  tort  con- 
sidérable au  prochain,  s'exposent  à  faire 
perdre  leurs  créanciers,  se  mettent  hors 
d*ctat  de  payer  les  domestiques  qui  les  ser- 
vent, les  ouvriers  qui  travaillent  pour  eui, 
leur  font  att«*ndre  trop  longtemps  dans  le 
besoin  pressant  qu'ils  en  ont,  le  salaire  de 
leurs  ouvrages,  pèchent  dans  touscescas 
ni  irteliement. 

«  k*  Il  porte  le  même  jugement  de  ceux 
qui ,  pour  soutenir  leur  crédit,  pour  ne  pas 
alarmer  leurs  créanciers,  continuent  de  tenir 
un  grand  état  de  maison,  qu'iU  savent  bien 
être  au-dessus  de  leurs  forces,  et  ne  pouvoir 
qu'augmenter  la  perte  que  feront  néces-^ai- 
rement  avec  eux  ces  créanciers  abusé:»  et 
éblouis  de  la  splendeur  dans  laquelle  ils  vi- 
vent. 

«  5*  Il  prononce  plus  rigoureusement  en- 
core contre  ceux  oui  se  font  passer,  par  la 
grande  dépense  quils  font,  pour  plus  riches, 
ou  se  donnent  pour  être  d'une  plus  grande 
naissance  qu*ils  ne  sont  réellement,  a6n  de 
se  ménager  un  mariage  avantageux ,  et 
trompent  ainsi  indignement  et  la  personne 
qu'ils  recherchent ,  et  sa  famille,  dans  la 
chose  du  monde  la  plus  sacrée,  la  plus  iin- 
portante,  et  qui  demande  le  plus  de  droi* 
turc. 

t  6*  Un  autre  inconvénient  du  luxe  et  drs 
dépenses  excessives  que  coodamue  saint 
Charles,  c'est  qu'elles  empêchent  souvent 
de  remplir  les  devoirs  les  plus  légitimes,  les 
plus  naturels,  les  plus  pressants,  tels  que 
l'éducation  des  enfauts,  une  éducation  con- 
venable  à  leur  naissance,  leur  établisse- 
ment, etc.,  espèce  de  désordre  très-coupa- 
ble en  soif  et  Irès-funrste  dans  ses  suites. 

«  7*  H  condamne  aussi  de  péché  mortel 
les  femmes,  celles  même  qui  ont  apporié 
beaucoup  de  bien  dans  la  communauté,  dont 
le  mari  a  de  droit  ^administration  et  réponJ, 
et  qui,  pour  contenter  leur  ▼anité,  forcent 
leurs  maris  i  faire  des  dépenses  ruineuses; 
ou  qui  elles-mêmes  prennent  dans  la  mai- 
son ,  ju  empruntent  i  toutes  mains ,  au 
risque  souvent  de  faire  perdre  ceux  qui  letir 
prêtent;  celles  encore  qui,  par  leur  goût 
pour  la  parure,  Téclatet  la  dépense*  mécon- 
tentent considérablement  leur  mari ,  occa- 
sionnent des  querelles,  des  dissensions  do- 
mestiques, s'exposent  par  là  à  faire  mauvais 
ménage;  celles  enfin  qui,  par  Téclat  et  li 
niaguiOcence  qu  elles  affectent  dans  leur  per- 
sonne et  dans  leur  maison,  portent  les  hom* 


» 


LUX 


LUX 


no 


mes  à  ninporeté;  soit  que  ce  soit  leur  inten- 
tton,  ee  qui  serait  horrible;  soit  qu'elles  le 
soupçonnent  seulement. 

c  &  C'est,  suivant  le  même  snint  docteur, 
no  péché  mortel  de  se  mettre  hors  d'état , 
par  l'éclat  dans  lequel  on  rit,  de  foire  les 
aom6ne8  nécessaires  ;  de  ne  rien  réserver 
pour  remplir  un  devoir  si  pressant  dans  l'or- 
dre de  la  société  et  de  la  religion.  On  fait, 
dit-on,  gagner  les  ouvriers  et  les  artisans; 
mais  ce  n'est  pas  faire  rauméne,  c'est  pajer 
leor  travail»  oa  leurs  marchandises;  c'est 
justice,  ce  n'est  pas  charité  ;  les  pauvres  n'en 
sont  p^s  moins  oubliés.  Le  péché  est  encore 
pins  criant,  lorsque  ces  dépensi^s  excessives 
alisorbentles  Tonds  nécessaires  pour  acquitter 
les  testaments  dont  on  peut  être  chargé,  ou 
en  relardent  noiablement  l'exécution.  La  ju$- 
tce  et  la  charité  doivent  certainement  aller, 
même  avant  la  bienséance  d'état. 

«  9*  Le  scandale  peut  aisément,  en  ce 
genre,  formrr  un  péché  très-^rief,  surtout 
en  ceux  qui  donnent  tes  premiers  l'exemple 
4*aQ  certain  luxe,  eu  forment  par  là  une 
espèce  de  nécessité  pour  les  personnes  d'un 
certain  état  ;  d*où  s'ensuivent  la  ruine  des 
maisons  qui  se  trouvent  forcées  de  suivre  cet 
exemple,  on  qui  s'y  conforment  par  imita- 
tion, la  diminution  des  aumônes  publiques, 
la  misère  des  pauvres,  l'estime  d'une  pom* 
pe  mondaine,  et  l'affaiblissement  de  la  reli* 
gioo* 

«  Cest  ce  qui  a  fait  donner*  par  saint 
Charles,  cette  règle  générale,  que  ceux  qui 
aiment  le  faste,  et  donnent  dans  le  luxe  de 
U  table,  des  ameublements ,  des  habits,  s*en 
occupent  avec  une  espèce  de  passion ,  doi- 
vent être  regardés  par  les  confesseurs  comme 
des  gens  qui  mènent  une  vie  antichrélieiine 
et  incompatible  avec  le  saint.  Ils  peuvent 
bien  regarder  cette  manière  de  vivre  comme 
honnête  et  convenable  à  leur  condition  ;  mais 
est-elle  conforme  à  l'Evangile?  Qu'un  con- 
fesseur leur  en  présente  les  maximes,  s'ils 
ont  encore  quelque  sentiment  de  religion  ,  il 
faudra  bien,  dit  saint  Charles ,  qu'ils  se  ren- 
dent ;  et  ils  ne  pourront  pas  se  dispenser  de 
convenir  que  si  les  maximes  du  monde  les 
autorisent,  celles  de  Jésus-Christ  les  con- 
damnent, et  qn'user  de  complais  ince  en  ce 
point,  c'tSi  abjurer  l'Evangile  même.  On  a 
déjà  <»bservé  plus  d'une  fois  que  les  confes- 
seurs zélés  font  en  cela  le  bien ,  quand  ils  le 
veulent,  et  que  le  désordre  ne  subsiste  que 
par  leur  faiblesse  et  leur  connivence.  »  Voy. 

MoDBSTlB. 

LUKDR8. 

1.  La  passion  la  plus  générale  et  la  pins 
forte,  la  plus  séduisante  et  la  plus  dange- 
reuse, la  pins  douce  en  apparence  et  la  plus 
violente  en  effet,  c'est  l'amour,  l'amour  char- 
nel. Puissions-nous  le  caractériser  convena- 
blement, en  faire  comprendre  l'étendue,  en 
développer  les  excè.^,  et  lui  appliquer  des 
remèdes  convenables  1 

2.  L'amour  est  de  tous  les  âges.  Dès  la 

f première  enfance  ,  avant  Tâge  de  raison, 
*enfant  est  sollicité  par  la  nature  corrom- 
pue à  des  actes  d*indécence.  On  ne  peut  avoir 


fait  un  pas  dans  la  vie,  snivi  un  Instant  Ten- 
fance,  sans  en  être  convaincu.  Si  nous  osioua 
rapporter  ce  que  nous  savons  sur  ce  point, 
on  serait  autant  étonné  qu'effrayé  des  actes 
auxquels  des  enfants  de  quatre  ans  se  sont 
laissé  entraîner.  Quelques-una  ont  épuisé 
leurs  forces,  ruiné  leur  tempérament.  Noos 
rappelons  ces  f..its  pour  éveiller  la  vigilance 
des  parents  et  des  maîtres,  qui  s'endorment 
trop  facilement  sur  ce  sujet.  L'amour  existo 
aussi  dans  les  glaces  de  la  vieillesse.  11  y  a 
des  vieillards  à  cheveux  blancs  qui  ressem- 
blent à  ces  montagnes  volcanisées,  dont  le 
sommet  est  couvert  de  neige.  Elles  recèlent 
dans  leur  sein  les  brasiers  les  plus  ardents. 
L'Age  où  Tamour  s'exerce  avec  le  plus  de 
violence  est  l'âge  de  puberté.  Il  se  présente 
alors  sous  mille  formes.  Tout  semble  l'insi- 
nuer; la  belle  nature ,  l'harmonie,  les  jeux, 
les  spectacles,  lui  servent  d'aliment. 

3.  L'amour  se  cacho  sous  le  voile  de  la 
douceur  :  c'est  un  fruit  agréable  à  la-  vue , 
mais  qu'il  est  amer  au  goûtl  C'est  un  poison 
qui  dévore,  un  feu  qui  consume,  un  vin  qui 
enivre  les  plus  forts.  Celui  qui  est  asses  in- 
sensé pour  s'abandonner  à  ses  fureurs  est 
perdu  tout  entier.  Voyex  ce  squelette  ambu- 
lant, dont  les  yeux  sont  renfoncés,  les  joues 
creuses  ,  la  bouche  livide,  dont  tout  l'être 
fa  t  naître  le  dégoût  :  c'est  une  victime  de 
l'amour.  Voyez  cet  homme  dont  l'esprit  est 
agité,  inquiet,  affaibli  ;  une  seule  pensée  l'oc- 
cupe, le  possède,  le  poursuit,  c'est  une  pen- 
sée impure.  Ses  affaires  laoguissent,  sa  for- 
tune se  dissipe,  sa  vivacité  s*é(eint,  la  folie 
le  gagne;  c'est  encore  une  victime  de  l'impu- 
reté.  Voyez  enfin  cet  homme  sombre  et  rê- 
veur; il  avait  reçu  de  la  nature  un  cœur  ex- 
cellent, des  inclinations  heureuses.  Aujour- 
d'hui il  n'a  plus  un  sentiment  élevé,  un  mo- 
ment de  bonheur  ,  il  est  régenté  par  un  ty- 
ran qui  le  tourmente,  l'abaisse,  Tavilit,  le 
m;irlyrise.  Ce  tyran  est  encore  l'amour. 
Hercule  file  lâchement  aux  pieds  d'Omphale, 
Samson  livre  sa  tête  à  Dalila,  Salomon  perd 
toute  sa  sagesse  au  milieu  des  femmes  étran* 
gères. 

'*.  Cependant  l'amour  peot  être  légitime; 
Dieu  l'a  consacré  à  la  conservation  de  l'uni- 
vers.  Lorsqu'il  est  avoué  par  la  raison,  que 
dans  une  nuion  sainte  et  consacrée  par  la 
religion,  il  a  pour  but  les  fins  du  Créateur, 
non-seulemenl  il  n'est  pas  un  mal ,  mais  il 
est  un  devoir  qui  doit  régner  en  maître  en- 
tre les  époux.  Nous  tracerons  les  qualités  de 
l'amour  conjugal  en  traitant  de  la  chasteté 
des  époux.  Ce  n'est  pas  de  cet  amour  que 
nous  voulons  actuellement  nous  occuper. 
Nous  flétrissons  l'amour  illégitime  qui  ch«'r- 
cbe  à  se  produire  en  dehors  d'une  union 
sainte. 

Pour  apprécier  convenablement  l'amour , 
nous  rechercherons  quelles  en  sont  les  cau- 
ses et  SCS  remèdes.  Nous  nous  en  tenons  à 
ces  considérations  générales,  parce  que  nous 
consacrerons  un  article  particulier  à  cha- 
cune des  espèces  de  péché  de  luxure.  Yoy. 
Adultère  ,  Fornication  ,  Pollution  ,  Souo* 
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DéLKCTATtoH  MOROSE»  NoQB  prîons  instaro- 
inont  le  Seigneur  qu'il  daigne  diriger  lui- 
même  notre  plume,  afin  de  ne  pas  blesser  les 
oreilles  pieuses. 

5.  Du  9ource$  de  Vimpureté  et  des  remèdes 
qu  on  peut  leur  appliquer,  —  Les  causes  de 
rimpurelé  sont  infinies.  Elle  naît  souvent 
des  objets  qui  senobtent  avoir  le  moins  de 
rapport  arec  elle.  Les  moralistes  ramènent 
ordinairement  toutes  les  sources  d'impureté 
aux  pensées,  aux  désirs,  aux  reganls ,  aux 
p<iroles,  aux  actions.  Cftle  division  nous  pa- 
rait convenable  ;  elle  envisage  l'impureté 
dans  tous sesdegrés.  Elle  remonte  à  la  source 
du  fleuve  et  le  suit  jusqu'à  la  mer  corrom- 
pue où  il  va  se  jeter. 

I.  Des  pensées  comme  source  dHmpureté  et  des 
remèdes  à  leur  appliquer, 

6.  Le  christianisme  a  pénétré  toute  la  pro- 
ftmdeur  de  la  nature  hum;iine;  il  a  compris 
qu'il  ne  suffit  point  de  condamner  le  vice  et 
les  actes  contraires  à  la  loi;  qu'il  faut  en 
tarir  la  source  :  pour  cela  il  a  remonté  jus- 
qu'aux ponséc.4.  La  pensée  est  en  effet  le 
premier  mobile  de  nos  actions  ;  c'est  elle  qui 
lait  naître  le  désir,  oui  donne  l'impulsion 
aux  principes  qui  produisent  les  actes  libres. 
Qu'est-ce  qu'une  action  ?  ce  n'est  qu'une 
pensée  réalisée.  Les  pen^^é^'S  ont  donc  une 
très-grande  influence  sur  l'homme  ;  s'il  était 
possibie  de  connaître  celles  dont  une  per- 
sonne se  nourrit  habituellement ,  il  serait 
facile  de  connaître  ses  actes  les  plus  ordi- 
naires. 

Si  toutes  les  pensées  ont  une  grande  in- 
fluence sur  les  déterminations  de  l'homme» 
il  n*en  est  point  qui  aient  une  plus  gramlo 
puissanceque  les  pensées  impures.  Elles  ont 
un  attrait  tout  particulier,  leur  douceur  est 
enivrante,  leur  voix  est  celle  d'une  sirène 
enchanteresse.  Elles  excitent  des  émotions 
suaves,  font  bondir  le  cœur,  lancent  le  feu 
dans  les  veines,  peignent  les  images  les  plus 
délirantes. Rien  n'échappe  à  la  pensée:  ni  l'es 
détours,  ni  les  désirs,  ni  les  mouvements  du 
cœur,  ni  les  impressions  du  corps,  ni  les  ac- 
tions les  plus  insensées. 

De  semblables  pensées,  lorsqu'elles  sont  la 
nourriture  habituelle  du  cœur,  sont  un  in- 
dice presque  certain  de  chutes  déplorables. 
Un  ange  du  ciel  ne  pourrait  résister  à  un 
semblable  danger  :  comment  l'homme,  fai- 
ble, débile,  pourrait-il  se  soutenir  en  aug- 
mentant sa  faiblesse?  Il  sera  certainement 
vaincu,  s'il  se  livre  A  de  semblables  pensées. 
Au  point  de  vue  rationnel,  aussi  bien  qu'au 
point  de  vue  religieux  et  moral,  la  pensée 
impure  librement  acceptée  est  donc  une 
grande  faute.  Celui  qui  se  nourrit  d*images 
lascives,  qui  se  repaît  de  pensées  impures, 
est  coupable  d'un  grand  péché. 

8.  Je  sais  qu'on  apporte  pour  excuse  l'im- 
possibilité de  tarir  la  source  des  pensées  im- 
pures; qu'elles  s'imposent  aux  Ames  chtistes, 
qui  les  ont  en  horreur,  et  qu'étant  involon* 
taires  elles  ne  peuvent  être  une  faute.  Il  est 
certain  que  si  elles  sont  réellement  involon- 
taires, elles  n'impOiCnt  aucune  responsabi- 


lité. Quoiqu'il  nous  soit  imposs'ble  d'entrer 
dans  la  conscience  d'un  homme  pour  le  ju- 
ger, nous  croyons  cependant  devoir  obser— 
\er  qu'il  y  a  sur  ce  point  beaucoup  d'îlla- 
sion.Nous  allons  tracer  la  conduite  que  doit 
tenir  toute  personne  sincèrement  amie  de  la 
la  pudeur.  Chacun  pourra  voir  s'il  l'a  suivie, 
et  possédera  un  moyen  de  juger  ses  oenséea. 

Premier  remède  contre  les  pensées  impures. 

9.  Le  premier  remède,  qni  est  le  plus  im- 
portant de  tous,  qui  s'étend  à  toutes  les  ver- 
tus aussi  bien  qu'à  la  pudeur,  c'est  de  s'ha- 
bituer à  réfléchir  sur  ses  pensées.  L'homme 

3ui  a  assez  de  fermeté  d'âme  pour  repousser 
e  son  esprit  toutes  les  pensées  oiseuses,  les 
imaginations  futiles  et  dangereuses,  s'ouvre 
la  carrière  do  véritable  mérite.  En  s'apt  li- 
quant  A  la  méditation  des  vérités  sérieuses, 
en  recherchant  l'utile,  même  dans  les  récréa- 
tions, les  pensées  s'agrandissent,  les  puis- 
sances de  l'Ame  se  fortifient.  CVst  l'habitude 
des  réflexions  utiles  qui  a  fait  les  grands 
hommes.  Si,  contre  notre  désir,  notre  imagi- 
nation s'échappe  encore,  si  elle  voltige  sur 
mille  objets  séduisants ,  ayons  des  moments 
marqués  pour  nous  interroger  nous-mêmes  ; 
demandons-nous  compte  de  nos  pensées.  Si 
notre  conscience  nous  atteste  que  nous 
n'aurons  pas  lieu  d'en  rougir  en  présence  de 
l'univers  assemblé,  soyons  en  paix;  si  elles 
ont  pour  objet  ce  qu'il  sera  t  honteux  de 
faire  ou  de  regarder,  repoussons-les  de  no- 
Ire  esprit.  Je  sais  que  cette  tâche  sera  son- 
vent  difficile.  Les  pensées  mauvaises  nous 
poursuivent  sans  cesse,  s'attachent  A  nos 
pas,  marchent  A  nos  côtés.  Pour  les  repous- 
ser avec  succès,  il  faut  avoir  recours  au 

Second  remède. 

10.  Pour  prétrr  un  appui  au  premier  re- 
mède, il  est  nécessaire  d'en  employer  un  se- 
cond :  il  faut  être  constamment  occupé. 
Malheur  A  ceux  dont  les  jours  se  passent  A 
rien  fairel  qui  vivent  dans  une  habitude  de 
dissipation,  qui  ne  s'occupent  que  de  plaisirs 
passés,  qui  en  recherchent  sans  cesse  de  non- 
veaux  I  Les  pensées  vaines  pénètrent  dans  leur 
esprit,  l'occupent  tout  entier;  elles  le  nourris- 
sent de  fantômes  :  comment  les  plaisirs  sen- 
suels et  les  appétits  de  la  chair  ne  feraient- 
ils  pas  sentir  leurs  aiguillons?  La  passion 
pénètre  par  toutes  les  voies  :  comment  les 
pensées  seraient-elles  pures? 

Lorsqu'on  est  occupé  de  choses  sérieuses, 
que  l'esprit  y  est  sincèrement  appliqué,  tes 
pensées  étrangères  ne  peuvent  se  montrer 
avec  la  même  énergie,  ni  avec  la  même  in- 
sistance. C'est  de  là  que  vient  cette  maxime. 
Diabolus  inveniat  te  semper  oceupatum.  Dans 
une  vie  bien  remplie,  les  pensées  mauvaises 
trouvent  peu  d'espace  pour  se  faire  jour  :  le 
démon  est  vaincu. 

Il  y  a  des  moments  d'un  repos  nécessaire. 
Pour  les  Ames  livrées  aux  pensées  mauvai- 
ses ,  il  faut  que  les  récréations  elles-mêmes 
soient  une  occupation.  Cette  occupation  ne 
sera  pas  fatigante,  mais  elle  devra  remplir 
l'esprit.  L'homme  de  cabinet  trouvera  dan^ 
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les  arts  d'agrément  «  dan«  Tescrcice  honora- 
ble de  tes  facoilés  corporelle»*  en  coUifant 
des  fleurs,  etc.,  on  délassement  qui  lai  pro- 
CHrara  de  bien  dou4*es  jouissances.  L'homme 
de  peine  se  livrera  à  une  lecture  sainte,  à 
one  confersation  sage  et  utile  :  il  puisera 
dans  cet  heareux  repos  des  forces  nouvelles 
pour  continuer  son  irnvail. 

Les  pensées  impures  font  souvent  invasion 
pendant  la  nuit.  Dans  les  moments  dMnsom* 
nie ,  les  âmes  véritablement  amies  de  la  pu* 
denr  se  rappellent  les  occupations  du  jour, 
se  livrentàla  méditation  de  vérités  sérieuses, 
oo  bien  récitent  des  prières  vocales  :  elles 
font  ainsi  une  sage  diversion. 

Troisième  remède. 

11.  Les  pensées  mauvaises  résistent  quel- 
quclois  à  toutes  les  occupations.  Saint  Jérô- 
me, dans  la  solitude  de  Bethléem,  au  milieu 
de  ses  grands  travaux,  était  sans  cesse  pour- 
suivi par  le  souvenir  des  plaisirs  de  Rome. 
Quelquefois  les  attaques  sont  violentes, 
acharnées,  continues;  rien  ne  peut  les  re- 
pousser. Dans  ces  moments  terribles ,  les 
âmes  sincèrement  amies  de  Tinnocence  sont 
livrées  à  toutes  les  douleurs  do  leur  cœur  et 
à  toute  Tamertume  de  leur  âme.  Les  pensées 
1rs  plus  belles  ,  celles  de  Dieu  et  du  ciel  ;  les 
images  les  plus  fortes,  celles 'de  la  mort  «  t 
de  Tenfi^r,  passent  devant  les  yeux  :  c^est  un 
combat  acharné  entre  le  bien  et  le  mal.  Ces 
âmes  se  sentent  défaillir,  elles  vont  étra 
vaincues  :  aussitôt  elles  se  jettent  aux  pieds 
du  cruciflx,  elles  Parrosent  de  leurs  larmes^ 
elles  le  pressent  sur  leur  cœur  :  la  bataillo 
est  gagnée,  la  victoire  est  complète,  la  paix 
est  rétablie. 

Que  ces  considérations  nous  apprennent 
non-seulement  â  corriger  Its  écarts  d'une 
imagination  déréglée,  mais  encore  à  cultiver 
les  pensées  vertueuses,  qui  poussent  Pâme 
dans  la  route  du  bien  1  Alors  de  tielles  pensées, 
des  idées  pures  nous  élèv^eront  au-des.^us  de 
nous-mêmes  et  feront  de  nous  tous  des  anges 
de  la  terre  I 

II.  Ves  désirs  considérés  eommn  source  <f  tm- 
pureté f  et  des  remèdes  à  leur  appliquer, 

12.  Les  désirs  inondent  Tâme  de  l'homme. 
Il  ne  s'élève  pas  plus  de  vagues  sur  la  haute 
mer  que  de  désirs  d.ins  notre  cœur,  qui  est 
un  abime  sans  fond.  Le  dé^^ir  est  un  degré  de 
plus  que  la  pensée.  Celle-ci  n'est  qu'une 
image,  une  complaisance,  sans  la  volonté  de 
réaliser  Tobjet  de  la  pensée.  Le  désir,  au 
contraire,  vent  Texécution;  s*il  ne  la  réalise 
pas,  c*est  qu'il  est  arrêté  par  quelques  con- 
sidérations étrangères  à  la  vertu  qu*il  veut 
violer.  Si  la  vulonié  est  réputée  pour  le  fait, 
le  désir  est  donc  aussi  criminel  que  ractc  lui- 
même.  Oh  1  que  celui  qui  se  livn^  à  des  désirs 
i-npurs  considère  les  suites  malheureuses  du 
péché,  qu'il  mesure  la  profondeur  de  l'abime 
où  il  voudrait  se  laisser  entralncrl  Peiit-ôtre 
qu'il  comprendra  Ténormiié  du  vice  impur, 
et  qu'il  iMi  repoussera  le  dc'sir. 

Les  remèdes  aux  désirs  impurs  sont  ceux 
que  nous  avons  assignés  aux  pensées  :  car  il 
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y  a  entre  celles-ci  et  le  d^sir  une  Irès-grande 
liaison.  De  la  pensée  au  désir  le  pas  eU  glis- 
sant :  qu'on  leur  applique  courageusement 
les  remèdes  prescrits,  et  on  pourra  compter 
sur  la  victoiie. 

IIL  Des  parolrs  considérées  comme  source 
d'impureté  9  et  des  remèdes  à  leur  appli^ 
quer. 

13.  Les  conversations  peuvent  être  un^^ 
souverain  danger,  surtout  entre  des  âmes 
tendres  et  sensibles.  Lorsque  la  confiance 
mutuelle  s'est  établie  entre  deux  personnes , 
elles  s'ouvrent  entièrement  leur  cœur,  elles 
se  communiquent  toutes  leurs  pensées,  ellrs 
se  font  part  de  leurs  impressions.  Ainsi  une 
âme  haletante  sous  le  poids  de  la  passion  so 
dévoile  à  une  autre,  aiteinie  peut-être  du 
même  mal.  Les  charbons  de  feu  rapprochés 
s'attisent,  s'allument,  s'enflamment.  Alors  il 
se  glisse  dans  les  veines  un  fluide  spécial, 
qui  porte  dans  l'être  tout  entier  un  charme 
qui  émeut  les  plus  insensibles. 

Cependant  la  plupart  dos  jeunes  person- 
nes font  leurs  délices  de  semblables  conver- 
sations; elles  ne  voient  rien  de  criminel  dans 
leurs  discours.  Ames  malheureuses  !  il  n^y  a 
rien  de  coupable  dans  vos  entretiens  1  Dites- 
nous  donc  si  vous  êtes  ce  que  vous  étiez? 
Pourquoi  éles-vous  distraites  et  oisives?  D'où 
viennent  ces  fantômes  qui  vous  suivent  par- 
tout? Quelle  est  la  cause  de  ces  émotions 
qui  vous  souillent?  Pourquoi  les  mêmes 
conversations  vous  sont-elles  si  chères? 
Pourquoi  êtes-vons  rêveuses  après  vos  en- 
tretiens? Vous  nous  dites  que  vous  êtes  in- 
nocentes !  Vou4  mentez  ;  votre  conscience 
vous  accuse  :  elle  vous  avertit  que  vous  n'ê- 
tes pas  pures. 

Si  ces  conversations  existent  entre  des 
personnes  de  dilTérents  sexes  ,  le  danger 
augmente  :  la  vertu  est  exposée  au  plus 
grand  péril.  Encore  quelques  jours,  et  les 
anges  du  ciel  pleureront  la  chute  lu  plus  dé- 
plorable. 

Le  remède  à  ces  grands  maux,  c'est  d'abord 
de  les  prévenir.  Une  personne  honnêti»  ne 
doit  pas  se  permettre  une  seule  parole  con- 
traire aux  lois  les  plus  sévères  de  la. pudeur; 
elle  n'en  souiïre  jamais  en  sa  présente,  il 
faut  donc  éviter  avrc  la  plus  grand  soin  les 
personnes  qui  font  de  Tamour,  de  la  galan- 
terie, (les  chroniques  scandaleuses,  l'objet 
ordinaire  de  leurs  entretiens.  Lorsque  le 
mal  a  (ris  nai^isance,  que  les  conversations 
impures  ont  pris  leur  cours,  il  faut  les  rom- 
pre à  l'instant  même.  Mais  on  est  retenu  par 
les  liens  de  l'amitié;  on  ne  veut  pas,  pour 
quelques  discours  légers,  rompre  avec  une 
amie  d*enfance  :  c'est- à-ilire  4]U*on  ne  veut 
pas  conserver  Tinnocence  de  son  cœur.  Celui 
qui  sait  l'estimer  co  qu*>  Ile  vaut  abandoiine- 
rait  vingt  amis  pnar  la  conserver,  il  faut 
encore  se  montrer  plus  f^é  ère  relativement 
aux  entretiens  entre  personnes  de  différents 
sexes;  ils  sont  interdits  par  la  prudence  et 
pir  la  décence.  Une  personne  réellement 
amie  des  bonnes  mœurs  ne  se  permet  pas  do 
longs  et  fréquents  cutreliens  de  celte  nalnro; 
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rlle  to  rappelle  qae  si  on  regard  indiscret  a 
suffi  pour  faire  tomber  David,  de  longoes  et 
inutiles  conversations  mettent  en  grand  péiil 
les  âmes  même  sincèrement  vertueuses. 

Les  lectures  peuvent  produire  sur  les 
cœurs  de  plus  puissants  effets  que  les  con- 
versations. Je  ne  croirai  jamais  qu'une  per- 
sonne puisse  conserver  son  cœur  pur,  si  elle 
fail  sa  lecture  ordinaire  de  romans,  où  l'a- 
mour  joue  le  r61e  principal.  Dans  ces  écrits, 
celle  passion  est  représentée  sous  les  plus 
riches  couleurs;  elle  y  est  seule  la  source  des 
beaux  sentiments  et  du  bonheur.  Croit-on 
qu'avec  le  feu  que  la  nature  a  rais  dans  les 
Teincs  du  lecteur,  il  lira  sans  impression  ces 
pages  brûLintes,  où  le  cœur  se  livre  tout  en- 
tier à  Tamour,  sans  crainte  comme  sans  re- 
mords? Ahl  bientôt  le  crimo  ne  sera  plus 
qu'une  faiblesse  pardonnable,  et  il  finira 
pi'Ut-èlre  par  devenir  un  acte  de  vertu  aussi 
beau  pour  le  lecleur  que  pour  le  héros. 

L'homme  véritablement  sage  surveille  tou- 
tes SOS  lectures;  il  repousse  tout  écrit  dont  le 
f  njet  principal  est  l'amour  ;  il  ne  se  permet 
pas  de  lire  ces  romans  licencieuY,  que  tant 
déjeunes  gens  dévorent;  il  repousse  de  sa 
maison  ces  juurn.iui  qui  jettent  un  appât  à 
la  corru}'lion  pour  attirer  des  lecteurs.  Le 
roman  feuilleton  est  une  grande  plaie  so« 
ciale.  Noire  siècle  passe  par  une  bien  rude 
epreu%el  Peut  on  ^Ire  surpris  que  le  vice 
impur  ail  pousse  des  racines  profondes  dans 
notre  société,  puisque  la  nourriture  jetée 
tous  les  matins  à  ceux  qui  %eulent  la  re- 
cueillir est  reuipliedu  poison  le  plus  subtil? 

IV.  Des  regardi  considérés  comme  source 
d'impureté^  tt  des  remèdes  à  leur  appli^ 
qutr. 

H.  L*œil  de  l'homme  est  appelé  h  juste  litre 
la  porte  de  Tâme.  C'est  par  lui  qu*ellc  reçoit 
les  plus  vives  impressions.  Ils  savaient  ce 
que  peuvent  produire  les  regards,  ces  an- 
ciens peuples  de  l'Kgypte,  qui,  l'œil  fixé  sur 
les  objets  les  plus  indécents,  cherchaient 
la  satisfaction  de  leurs  sens.  Qui  est-ce 
qui  n*a  éprouvé  ce  que  peuvent  produire 
des  regards  imprudents?  Un  coup  d'œil  jeté 
•ur  un  tableau,  sur  une  gravure  où  la  na* 
lure  est  seulement  couverte  d'un  voile  léger, 
laisse  on  libre  cours  à  l'imagination,  trou- 
ble, émeut  les  âmes  innocentes;  elles  ont 
besoin  de  détourner  leurs  yeux.  Le  libertin 
•cul  éprouve  du  pLiisIr;  s'il  demeure  froid  et 
indifférent,  il  a  depuis  longtemps  perdu  la 
))nreié  de  ses  mœurs  :  la  satiété  le  rend  in- 
sensible. 

L'homme  vertueux  veille  sans  cesse  sur 
•es  regards;  jamais  son  œil  ne  porte  sur  lui 
cette  indécente  curiosité,  qui  est  le  symbole 
d'une  âme  impure.  Il  étend  à  tout  ce  qui 
l'environne  le  soin  qu'il  apporte  sur  sa  per- 
sonne :  les  tableaux  de  son  salon  sont  des 
modèles  de  décence;  les  gravures  de  ses  li- 
vres sont  couvertes  du  voile  de  la  pudeur;  sa 
femme,  ses  enfants,  ses  domestiques,  em- 
ploient dans  leur  tenue  tout  le  soin  et  la 
modestie  qu'il  y  apporie  lui<méme;  il  ne  to- 
lèrt  aucune  mode,  si  elle  o*est  conforme  à  la 


plus  sévère  décence;  sa  société  est  toujours 
une  société  distinguée,  autant  perses  bonnes 
mœurs  que  par  ses  bonnes  manières;  son 
salon  demeure  fermé  â  riminodeslie.  S'il  se 
rencontre  avec  une  de  ces  coquettes  dont  la 
mise  affectée  laisse  trop  apercevoir  Tinten- 
tion,  il  détourne  le  regard,  et  lui  donne, si  la 
prudence  le  permet,  un  conseil  eommantlé 
par  la  charité. 

y.  Des  actions  contraires  à  la  pureté^  et  d9t 
remèdes  qu*on  doit  leur  appliquer. 

15.  On  n'attend  pas  de  nous  que  nous  en« 
Irions  d'ins  le  détail  de  toutes  les  actions 
contraires  à  la  pudeur.  La  liste  des  impudi^ 
cités  est  trop  longue,  les  excès  auxquels  on 
se  laisse  entraîner  sont  trop  horribles,  poar 
que  nous  pénétrions  dans  toute  la  profon* 
deur  du  vie  *.  Nous  nous  bornerons  à  quel- 
ques considérations  qui  seront  suffisantes 
pour  exciter  l'horreur  que  ces  péchés  méri- 
tent, et  pour  éveiller  li  conscience  de  tous 
ceux  qui  pourraient  s'engager  téméraire- 
meni  dans  rette  funeste  voie.  Nous  parlerons 
d'abord  de  riinpureté  solitaire;  nou<  traite- 
rons ensuite  des  péchés  commis  entre  diffé- 
rentes personnes. 

§  1.  Des  impuretés  solitaires. 

La  question  que  nous  abordons  est  nne 
des  plus  délicates  de  la  théologie  morale. 
Peindre  ces  artes  d'ioipureié  so  iiaire,  qui 
ont  une  si  funeste  Influence  sur  l'hoinnie 
tout  entier,  qu'ils  rendent  pâle,  efféminé,  en- 
gourdi, lâche,  paresseux,  stupide  et  même 
imbécille,  c'est  quelquefois  un  danger.  H 
faut  cepcndtnt  avertir  Tenfance  et  la  jeu- 
nesse <iu  péril  qu'elles  courent. 

A  l'âçe  de  la  puberté,  tout  semble  entraî- 
ner les  jeunes  ^ens  sur  la  pente  fatale  do  vice 
impur;  l'imagination  est  vive,  le  cœur  ten- 
dre, l'âme  ardente;  les  passions  font  parleur 
nouveauté  les  plus  vives  impressions.  Tool 
se  réunit  pour  inspirer  au  jeune  homme  lo 
désir  de  se  livrer  au  plaisir,  de  courir  après 
la  jouissance.  Celui  qui  veut  persévérer  dans 
la  vertu  doit  donc  s'attendra .  à  on  combat 
acharné  et  de  tous  les  instants.  Ames  ver- 
tueuses, ne  sovez  point  épouvantées  â  la  vue 
des  combats  qu'il  laut  livrer  1  Gonsoles-vous: 
Dieu  ne  vous  défend  pas  d'être  combattues; 
il  vous  défend  de  vous  laisser  vaincre.  H  ne 
dépend  pas  de  vous  de  ne  pas  avoir  de  pas- 
sion :  mais  avec  la  grâce  de  Dieu,  il  dépend 
de  vous  de  régner  sur  elles.  Si  vous  avex  le 
courage  des  saints,  si  comme  eux  vous  re< 
coures  à  la  pénitence  et  â  la  macération  de 
la  chair,  au  jeûne,  â  la  vigilance  continuelle, 
la  victoire  est  â  vous.  Vos  tentations,  loin 
d'être  pour  vous  une  cause  de  punition,  seront 
une  source  de  gloire.  Cessez  de  vous  affligea 
de  vos  combats  intérieurs,  ils  seront  les  tro- 
phées de  votre  triomphe .  . 

Nous  devons  aussi  parler  â  ces  âmes  qtit 
sentent  l'horreur  du  vice,  qui  sont  touchées 
des  charmes  de  la  vertu,  et  qui  se  laîssenl  ce- 
pendant subjuguer  par  une  habitude  qu  elles 
méprisent.  Elles  voudraient  briser  leurs  çbai- 
nés»  se  délivrer  d'un  honteux  esclavagti  1^"^* 
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rflbfts  semblent  vniiis  ;  quelques  jours  de 
irirloire  écoulés,  cl  ih  relumbeiil  dans  leurs 
anciennes  inîqahés. 

O  Dîeal  qu*il  est  dinirlle  de  vaincro  des  ha- 
bîtadcs  infétérérs  d'impureté  1  Dirons-nous 
ce  qae  nous  avons  trop  souvent  rencontré 
dans  la  guérison  de  ers  fures^tes  maladies. 
Nous  avons  vu  le  m«il  résister  six  et  tiuit  ans 
à  une  médication  très-vigoureuse.  Les  jeûnes 
les  pins  rigoureux,  des  mortificntions  exces- 
sives, des  pénitences  pf>ut-étrc  cruelles,  de- 
meuraient pour  ainsi  dire  sans  cfTet.  Oh  1 
qu'elles  sont  A  plaindre  les  Ames  aifaiblies 
par  les  longues  impuretés  solitaires  I  Toute- 
fois, qu'elles  ne  se  déconcertent  pas,  il  n'y  a 
pas  de  passion  invincible  aux  foices  humai- 
nes soutenues  par  la  grâce  de  Jésus-Christ. 
Non,  jamais  Tliabitude  la  ptus  invétérée  et  la 
plus  paissante  ne  sera  insu? montable  que 
pour  ces  âmes  qui  préfèrent  les  honteux  pli^- 
sirs  à  la  gloire  de  la  vertu.  Pour  vaincre,  il 
suflit  de  Te  vouloir  .sincèrement.  Pour  cela  il 
faul  méditer  sur  les  vérités  les  plus  terribles» 
fuir  les  occasions  et  les  lieux  marqués  par 
les  plus  grandis  chutes;  s'imposer  des  péni- 
tences sévères,  invoquer  avec  ardeur  le  se- 
cours du  ciel  ;  il  est  nécessaire  de  prendre  la 
résolution  de  persévérer  pendant  toute  la  vie 
dans  cette  voie  laborieuse,  si  ce  combat  est 
toojoQrs  commandé.  Les  saints  nous  ont 
donné  sur  ce  point  des  exemples  d'un  courage 
constant  et  énergique.  Dans  un  moment  de 
tentation,  saint  Bernard  se  précipite  dans  un 
étang  glacé,  saint  Benoit  se  roule  sur  des  épi- 
nes aiguës,  saint  Augustin  lutte  contre  lui* 
même  pendant  de  longues  années. 

Oh!  si  les  parents  connaissaient  tout  le 
prix  de  rinnocence,  s'ils  savaient  les  maux 
effroyables  qa^entralneTimpureté,  avec  quels 
soins  ils  veilleraient  sur  leurs  enfants,  avec 
quelle  tendre  sollicitude  ils  suivraieut  tous 
leurs  pas  I  Comme  ils  examineraient  dans  leur 
vie,  dans  leur  personne,  s*il  n'y  a  rien  qui 
annonce  l'invasion  du  %ice  impurl  A  la  moindre 
apparence,  qu'ils  niaient  aucun  repos,  qu'ils 
ne  prennent  pas  de  sommeil  avant  d'avoir  dé- 
couvert la  vérité  I  Si  le  malheur  existe,  qu'ils 
emploient  pour  le  guérir  loutcs  les  mesun  s 
que  la  prudence  et  un  sage  directeur  leur  con* 
seilieront. 

t  S.  Des  oeiêi  tTmmtreléê  enire  diférenleê  penonnêi, 

16.  Il  y  a  des  degrés  infinis  dans  les  péchés 
de  cette  nature.  11  existe  une  distance  im- 
mense entre  les  enjouements  indiscrets,  les 
liaisons  et  les  familiarités  suspectes,  et  ces 
péchés  inf&mes  iqui  souillent  la  couche  nup- 
tiale, ou  rendent  Thomme  semblable  à  la 
brute.  Ces  vices  admettent  des  degrés  de  cul- 
pabilité; ces  actes,  quels  qu'ils  soient,  sont 
très-criminelsdevantDieu.  Nous  n'essayerons 
pas  de  pénétrer  davantage  le  mys  ère:  nous 
voulons  seulement  en  rechercher  les  suites, 
et  en  indiquer  les  remèdes. 

1*  Suites  de  Vimpudicité.^CQ  vire  malheu- 
reux produit  trois  effets  bien  déplorables  : 
il  tait  oublier  tous  les  devoirs,  il  porte  aux 
plus  grands  crimes ,  il  cause  le  malheur  de 
celui  qui  en  est  la  victime 


Toutes  les  passions  font  plus  on  ntoins  ou- 
blier ses  devoirs  ;  mais  il  n'y  en  a  point  pour 
les  faire  fouler  aux  pieds  comme  l'inipudi- 
cité  II  n'y  a  p.'is  d'intérêt,  d -honneur,  docons- 
cienr,e  qu'elle  ne  soit  disposée  à  sacrifier.  Le 
père  dominé  par  ce  vice  oublie  co  qiril  doit 
a  ses  enfants.  Le  juge  lui  sacrifie  les  droits 
de  la  justice.  L*atnî  lui  immole  les  plus  saints 
devoirs  de  l'amitié.  Une  époos»  déchire  le 
serment  de  fidélité  qu'elle  a  fait  aux  pieds 
des  autels.  Oneflllo  foule  aux  pieds  Thonneur 
qui  aura  t  dû  diiiger  ses  pas  dans  la  carrière 
de  la  vertu. 

L'oubli  des  devoirs  fait  bientôt  faire  un  pas 
nouveau,  c'est  celui  du  crime:  on  ne  peut 
lire  deux  lignes  de  l'histoire  sans  y  ren- 
contrer uu  des  forfaits  de  celte  abomina- 
ble passion.  C*est  elle  qui,  lançant  le  bran* 
don  de  la  discorde,  a  suscité  ces  guerres  dé- 
sastreuses qui  ont  désolé  la  terre;  c'est  elle 
qui,  transportant  le  champ  de  bataille  dans 
le  sein  des  familles,  a  armé  le  frère  contre  sa 
sœur,  la  fille  contre  sa  mère,  le  mari  contre 
sa  feînme.  C'est  elle  qui.saisitia  coupe  em- 
poisonnée et  va  au  chevet  du  lit  d'un  époux: 
lui  donner,  avec  les  caresses  de  Tamour,  le 
breuvage  empoisonné.  C'est  elle  qui  a  jeté  la 
honte  et  le  déshonneur  sur  ces  nobles  famil- 
les qui  avaient  toujours  marché  d;ins  les  sen- 
liera  de  l'honneur  et  de  la  vertu.  Arrêtons- 
nous  dans  celte  trop  longue  et  trop  malheu- 
reuse lutte  des  crimes  dn  Tamour  ioipudj- 
que. 

Quelle  compensation  Tinipodicité  apporte- 
t-elle  à  tant  de  honte  et  à  tant  de  crimes?  Les 
jouissances  qu*elle  procure  rendent-elles  heu- 
reux? Heureux  !  l'homme  peut-il  Tétre  lors- 
qu'il porto  sur  son  front  le  sipne  de  l'igno- 
minie, et  que  sa  conscience  lui  reproche  ses 
fautes?  Tout  le  trouble,  les  maux  qu'il  a  cau- 
sés viennent  tour  à  tour  passer  devant  ses 
yeux.  La  désolation  de  sa  famille,  la  perte  de 
son  honneur,  ta  ruine  de  ses  enfants,  et  par- 
dessus tout  l'image  de  Dieu  qui  se  montre 
effrayante,  armée  d'un  glaive  de  feu.  Au  de- 
hors, Tobjet  de  sa  passion  le  tyrannise,  ses 
froideurs  le  déconcertent,  ses  infidélités  réel- 
les ou  prétendues  le  martyrisent  :  ainsi  l'ob- 
jet qui  devait  adoucir  ses  maux  devient  lui- 
même  son  plus  {;rand  togrmenl.  Le  public 
vient  anssi  (lugmenter  ses  peines  par  ses  re- 
gards indiscrets,  ses  rires  moqueurs;  la  so- 
ciété honorable  le  repousse  de  son  sein,  il 
demeure  isolé.  Tout  cela  pèse  sur  Timpudi- 
que  comme  un  poids  que  la  main  la  plus 
forte  ne  pourrait  soulever. 

O  passion  funeste  1  ennemi  le  plus  redou- 
table du  genre  humain  I  quand  d.>nc  Thomme 
comprendra-t*il  ses  maux  dont  tu  es  la  source? 
quand,  averti  par  sa  conscience,  poussé  par 
le  désir  de  la  paix,  emploiera- t-il  les  moyens 
commandés  par  la  prudence? 

§  3.  Des  remèdes  contre  rim/miicUé. 

17.  L'impudicilé  n'est  point  une  de  ces 
maladies  qu'il  soit  permis  d'abandonner  à 
elle-même  et  dont  on  puisse  espérer  la  gué- 
rison du  temps  et  des  circonstances  :  aban- 
donné à  lui-même,  le  mal  ne  fait  que  s'aggca* 
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ver.  Il  faat  dans  cctle  médication  employer 
de  grandi  remèdes;  tandit  que  les  malades 
refuseroDl  de  les  accepter,  îl  n'j  a  pas  de  gué- 
rison  à  allendre. 

Le  premier  et  le  plas  essentiel  moyen  da 
succès,  c'est  de  rompre  toute  espèce  de  liai- 
son, de  détruire  toute  relation.  L41  plupart 
des  coupables  refusent  d'accepter  ce  moyen. 
Ils  se  persuadent  qu'en  yeiranl  avec  plus  de 
loin  sur  eui-mémest  ils  pourronl  renoncer 
au  mal  et  revenir  à  une  innocente  amitié. 
C'est  là  une  grande  illusion  de  Tamiiur-propre 
et  de  la  passion;  celte  résolution  suffit  peut- 
itre  pour  maintenir  pendant  quelques  jours 
ou  quelques  semiiines,  dans  la  ligne  du  de- 
voir, maïs  bientôt  on  retombe  dans  ses  éga- 
rements. 11  n'y  a  qu'un  moyen  do  sécurité, 


c'est  la  fuite.  On  objecte  encore  la  crainte 
du  monde  :  il  sera  surpris  d'une  rupture,  ii  eo 
cherchera  le  motif;  que  dira-t-ilT  Sinnim. 
pudique  était  réellemrnt  ami  desonhonDeor 
et  do  sa  réputation,  je  lui  dirais  de  ne  point 
se  faire  illusion;  il  n  a  pas  jusqu'alors  échap- 
pé a  la  critique  du  monde.  Oh  l  quel  serait  le 
désespoir  de  cette  femme,  si  elle  savait  les 
soupçons  qu'elle  fait  naître,  je  ne  dirai  pas 
parmi  les  personnes  vertueuses  qu'où  pour- 
nit  soupçonner  d'une  délic;itesse  excessive; 
ellis  sont  les  plus  indulgentes,  car  la  veitu 
ne  pense  pas  le  mal;  mais  parmi  le  monde, 
elle  monde  le  moins  vertueux.  En  rompant 
toute  liaison,  on  fera  taire  toutes  les  langurs 
médisantes,  et  une  réputation  flétrie  en  sor- 
tira |)cnl-élre  avec  honneur. 
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MACÉRATION. 


Depuis  la  réyolte  de  notre  premier  père 
contre  le  souverain  maître  de  l'univers,  la 
4^hair  s'est  constamment  révoltée  contre  l'es- 
prit. Le  christianisme  a  établi  pour  principe 
que  Tesprit  doit  dominer  la  chair.  Mais  pour 
la  dominer  il  faut  la  combattre.  Or ,  un 
moyen  assuré  de  remporter  la  victoire,  c*est 
de  morlîQer  la  chair.  La  macération  de  la 
chair  est  donc  une  conséquence  du  christia- 
nisme. Il  faut  cependant  que  la  macération 
soit  renfermée  dans  de  justes  bornes  ;  si  elle 
portait  une  atteinte  considérable  à  la  santé 
ou  à  la  vie,  la  lui  morale  la  condamnerait, 
loin  de  la  regarder  comme  une  perfection. 
Nous  ne  faisons  qu'indiquer  ici  des  prin* 
cipes  qui  sont  amplement  développés  au  mot 

SlTlSFACTIOlff. 

MAGIE. 

Art  d'opérer  des  choses  surprenantes  et 
merveilleuses  ,  soit  par  le  secours  de  la  na- 
larp  ,  soit  par  lo  recours  de  l'art,  soit  par  le 
secours  du  diable  ;  de  là  vient  la  distinction 
de  magU  naturelle ,  magie  artifieielU ,  et  ma^ 
yte  noire  ou  diabolique.  Du  premier  genre 
pourrait  être  la  guérison  de  l'aveugle Tobie, 
par  le  moyen  du  cœur,  du  Oel  et  du  foie  d'un 
poisson  qui  était  sorti  du  Tigre  pour  dévorer 
son  Ois  ;  mais  c'est  plutôt  un  'miracle  de  la 
puissance  do  Dieu.  Du  second  genre  sont  les 
oiseaux  d'or  de  l'empereur  Léon,  qui  chan- 
taient; les  oiseaux  d'argent  de  Boëce,  qui 
chantaient  et  volaient ,  etc.  Enfin,  du  troi- 
sième genre  sont  les  évocations  des  esprits, 
et  autres  prodiges  de  cette  espèce,  qui  ne 
peuvent  se  faire  sans  l'entremise  du  diable  ; 
et  ce  n'est  que  de  ce  dernier  genre  que  nous 
parlons  ici. 

Nous  n'ignorons  pas  que  certains  philoso- 
phas prétendent  que  cette  magie  noire  est  un 
i  rt  absolument  chimérique  ;  que  les  contes 
de  sorciers  et  ceux  de  fées  sont  au  même 
rang  ;  que  tous  les  prodi<;cs  des  magiciens 
iront  été  opéréi  que  par  des  moyens  physi- 
ques ignorés  de  la  multitude  ;  mats  nous 
croyons  qu'il  y  0,  sur  cei  article  romme  sur 
plusieurs  autres,  un  milieu  à  tenir  cutre 


l'incrédulité  excessiye  et  la  trop  grande  cré- 
dulité. Il  est  vrai,  et  nous  avouons  que,  dans 
des  siècles  d'ignorance  et  de  barbarie,  un  a 
beaucoup  exagéré  ei  multiplié  les  merveilles 
opérées  par  les  magiciens  ;  qu*on  a  regardé 
bien  des  effets  naturels  comme  des  œuvres 
de  la  magie  ;  et  qu'on  a  souvent  donné  le 
nom  de  magiciens  à  des  gen^  qui  n'étaient 
qu'habiles  et  industrieux  ;  mais,  après  avoir 
bien  pesé  les  autorités  départ  et  d'autre, 
on  est  fori'é  de  convenir  que,  non-seulement 
il  peut  y  avoir,  mais  qu'il  7  a  eu  des  geni 
qui,  par  des  moyens  criminels,  oui  opéré  des 
ch'tses  au-dessus  des  forces  de  l'art  et  de  la 
nature.  Le  seul  témoignage  de  l'Ecriture 
pourrait  nous  suffire  pour  le  prouver.  Ella 
appelle  les  magiciens  de  Pharaon  malfai- 
sants, malefieif  et  dit  que  ce  fut  par  des  en- 
chantements égyptiens  qu'ils  changèrent 
leurs  baguettes  en  serpents  ,  et  l'eau  du 
fleuve  en  sang.  Ce  qu'on  lit  au  xxviii*  chap. 
du  premier  livre  des  llois  esî  curieux  et  déci- 
sif. Il  s'agit  d'une  évocation  ;  et  c'est  partico- 
lièrement  sur  ce  point  que  les  philosophes 
dont  nous  parlons  sont  incrédules.  «  Saûl, 

r^rès  de  livrer  bataille  aux  Philistins,  con^^ulte 
e  Seigneur  sur  l'événetuenl,  et  n'en  reçoit 
point  de  réponse.  Désespéré  de  ce  silence,  il 
dit  à  ses  gens  :  Cherchez*moi  une  devine- 
resse; je  l'irai  consulter,  et  je  saurai,  par 
son  moyen ,  ce  que  lu  Seigneur  s'ohstine  à 
me  cacher.  Ses  gens  lui  dirent  :  Il  y  a  une 
devineresse  dans  Bndor.  Siiil  se  dcg'iise;et, 
accompagné  seulement  de  deux  huininrs,  il 
va  trouver  la  devineresse,  et  lui  dit  :  Km- 
ployez  pour  moi  les  secrets  de  votre  art,  et 
faites-moi  venir  celui  que  je  %ous  noaimf- 
rai.  Vous  savez,  lui  répondit  la  devineresse, 
que  Saùl  a  banni  d'Israël  tous  les  magicieis 
et  devins  :  pouniuoi  me  icudei*vous  des 
pièges,  afin  que  la  loi  me  fasse  mourir ?S.idl 
lui  jura  par  le  Sei{;neur  qu'elle  ne  courraU 
aucun  ri)ique.  Alors  elle  lui  dcmand  t  :  Oui 
ferai-je  venir?...  Saùl  répondit,  Samuel  :  La 
devineresse  n'eut  pas  plutôt  vu  Samuel, 
qu'elle  s'écria  eu  se  tournant  vers  le  roi  : 
Vous  ni*avez  trompée  ;  vous  êtes  Saùl.  Nç 
ci'ai::nei  rien,  lui  dit  le  roi,  et  dites -u»oi 
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i^ofemeol  ee  qoa  vops  ayei  vu.  ïai  tu,  ré- 
poodilla  defineresse,  des  dieux,  c'esl-à-dire 
éti  esprits ,  8*élever  du  sein  de  la  (erre. 
Ijielleesl  la  forme  de  celui  que  tous  voyez? 
demanda  SaâlT  —  Un  Tieillard  s'élève,  re- 
lélffd'tto  manleau,  répondit  la  devineresse. 
hu\  connut  à  ce  portrait  que  c'était  Samuel. 
IlsepnMterna  le  visage  contre  terro,  et  Ta* 
éora.  1  Samuel  parle  ensuite  à  Saiil|  et  lut 
aonoBce  sa  déraite  et  sa  mort. 

Les  esprits  forts  objectent  que  les  méta- 
morphoses opérées  par  les  magiciens  de  Pha- 
raon poavaieot  être  reffel  de  quelqur?  secret 
uisrelqai  fascinait  les  yeux,  et  faisait  voir 
{••s  objets  différents  de  ce  qu'ils  étaient  ;  que 
réroeationde  la  P^lhonisse  n'était  probabie- 
iieatqu'unp  fourberie  adroitement  conduiie, 
Jisilaauelle  le  diable  n'avait  aucune  part, 
elqne  Toracle  prétendu  de  Samuel   n'était 
)s'anecoDJectare  hi'ureusement  tirée  de  Té- 
tai présent  de  l'armée  de  Saul  ;  que  l'Ëcri- 
ivre  condamne    les  sorciers  et  les  devins, 
pUrfôt  comme  dea  imposteurs  ,  qui  favori- 
\àM  la  superstition  et  la  cutiosiié  témé- 
raire H  peuple  t  que  comme  des  hommes  . 
^«taraient  commerce  avec  lediabe;  que 
tetnagicirns  dont  elle  parle  n  avaient  pas 
^Qi  de  commonîcation  avec  Tenfer,  que  nos 
iMurs  de  bonne  aventure  et  nos  bohémiens, 
|«i  ne  sooi  évidemment  que  des  fouroes 
iotti  la  crédulité  du  peuple  fait  toute  la  ma- 
pe;(|aerBcriture  s'accommodesopvenl  aux. 
àée$  popolairet  ;  qu^clie  dit  que  la  Pytho- 
aiise  èfoqoait  les  ombres,  comme  elle  dit 
)Be  le  soleil  s'arrèla,  parce  que  c'était  la 
tro^sftce  commune  ;  et  que  de  mémo  qu'au* 
'«a  phikiophe  ne  croit  que  le  soleil  tourne 
lolobrdela  terre,  ainsi  aucun  philosophe 
ae  «Jofi  croire  qu*il  se  fa^se  en  effet  des  trai- 
'^1  réfJs  avpc  le  diable  ,  ni  que  les  esprits 
ies  morts  viennent  prédire  au3c  vivants  l'a- 
reNirqoMs  ne  connaissent  pas  eux-mêmes; 
10*1' n  est  pas  probable  que  Dieu  eût  voulu 
l^servirdu  ministère  d'une  devineresse  pour 
^fre  rendre  par  Samuel  un  véritable  oracle  ; . 
^ne  cVût  été  accréditer  la  profession  de  gens 
«•fimes  et  proscrits,  et  entretenir  la  supers*- 
ttUon  criminelle  du  peuple.  De  ces  objec- 
'^i|»ns  ils  concluent  que  la  magie  diabolique 
s'est  ea  effet  qu'une  chimère. 

Us  traits  de  TËcriture  que  nous  avons 
rapportés  sont  san^  doute  la  meilleure  réfu- 
UUoe  qu'on  poisse  fafre  de  ces  raisonne^ 
nenu  orgueilleux,  qu'il  sufOt  d'examiner  un 
pett  pour  en  sentir  le  faible. 

A  l'aotorité  de  l'Ecriture  on  peut  joindre 
c^Ile  de  saint  Isidore,  évéque  de  Séviile,  qui 
é*i  eipressément  que  les  magiciens  entre- 
(eoiieet  eommerce  avec  les  démons ,  et  ap* 
prrsQent  dVuiL  les  moyens  de  nuire  aux 
In  mmes.  On  dit  communément  que  le  par- 
lement de  Paris  ne  reconnaissait  point  do 
aufictena  ni  de  sorciers;  cependant  plu- 
sieurs antevrs  citent  des  arrêts  de  ce  parle- 
ment, rendus  contre  des  magiciens.  Bodin, 
dans  sa  D^Monomante,  parle  de  la  mère  d'un 
ttrtain  Jean  Harvillier,  aul  fut  condamnée, 
^aoMie  sorrière,  è  être  brûlée  vive,  en  15U; 
'BManlie  magicienne  nommée  Barbe  Doré, 


qui  fut  condamnée,  comme  telle,  au  mémo 
supplice,  le  11  de  janvier  1578.  On  en  pour- 
rail  rapporter  plusieurs  autres. 

Corneille  Agrippa,  qui  parle  de  la  magie 
avec  connaissance  de  cause,  puisqu'il  t'avait 
exercée,  dit,  dans  son  Traité  de  la  vanité  deê 
sciences^  que  tous  ceux  qui  s'adonnent  à  la 
magie  seront  condamnés  â  brûler  dans  les 
flammes  étemelles^  avec  Simon  le  Magi- 
cien. 

MAGISTRAT. 

Les  vaudois  et  les  anabaptistes  ont  soutenu 
qu'il  u'est  pas  permis  à  un  chrétien  d'exer- 
cer la  magistrature ,  parce  que  cette  charge 
peut  ici  mettre  dans  la  nécessité  de  condam- 
ner quelqu'un  à  la  mort  ou  à  des  peines- af>- 
fliclives  ;  ce  qui  est  contraire,  diseutnls,  à  la 
douceur  et  à  la  charité  chrétienne.  Plusieurs 
sociniens  ont  adopté  cette  erreur  {Voy.  CUist, 
du  Socinianisme^  i"  parL,  chap.  xviii|.  Bar- 
beyrac  s'est  efforcé  de  prouver  que  Tertul- 
lii*n  y  est  tombé  {Traite  de  la  Morale  des  Bi^ 
rtt^  chap.<  VI,  §  21  et  suiv.}.  Les^  incrédules» 
sur  la  parole  des  hérétiques^  n'ont  pas  man- 
qué de  supposer  que  c'est  là  effectivement 
un  point  de  la  morale  chrétienne,  et  ils  ont 
saisi  celte  occasion  de  déclamer  contre  !'&- 
vangile. 

Mais  commentles  hérétiques  ont-ils  prouvé 
ce  paradoxe  7  A  leur  ordinaire  ,  en  prenant 
de  travers  quelques  passages  de  l'ËYangile. 
Jésus-Christ  a  dit  (Matlh.^  y,  38)  :  «  Vous 
savez  qu'il  a  été  dit  aux  anciens  d'exiger 
œil  pour  œil  et  dent  pour  dent.  Pour  moi,  je 
vous  dis  de  ne  point  ré<*isler  au  mal  ou  au 
méchant  ;  mais  si  quelqu^un  vous  frappe  sur 
une  joue,  tendez-l.ii  l'autre;  s'il  veut  plaider 
conire  vous  et  vous  enlever  votre  robe,  aban- 
donnez-lui encore  voire  manteau,  etc.  »  Do 
là  Ton  a  conclu  que  le  Sauveur  a  Gon*lamné 
les  magistrats  juifs,  qui ,  selon  la  loi  du  ta- 
liiMi  prescrite  par  Moïse ,  infligeaient  aux. 
criminels  des  peines  alOictives;  que,  puis- 
qu'il défend  à  se^  disciples  de  plaider,  il  dé- 
fend aussi  aux  magistrats  de  condamner  et 
de  punir. 

La  conséquence  est  aussi  fausse  que  le 
commentaire.  Quand  ce  serait  un  crime  do 
poursuivre  quelqu'un  en  justice,  ce  qui  n'est 
point,  ce  n'en  serait  pas  un  pour  le  juge  do 
terminer  l:i  cooiestatton.  Il  est  évident  que 
Jésus-Christ  parle  à  ses  disciples  relative- 
ment aux  circon.Htances  dans  lesquelles  ils 
allaient  bientôt  se  trouver,  et  à  la  fonction 
dont  ils  étaient  chargés,  qui  était  de  prêcher 
TEvangile  à  des  incrédules.  Us  ne  pouvaient 
l'établir  au  milieu  des  persécutions,  à  moins 
de  pousser  la  patience  jusqu'à  1  héroYstne  ;  il 
leur  aurait  été  fo  t  inutile  de  poursuivre  la 
réparation  d*nne  injure  an  tribunal  des  ma- 
gistrats juifs  ou  païens,  disposés  à  leur  ôtot 
même  la  vîe.  Toute  la  suite  du  discours  dn 
Jésus-Christ  tend  au  même  but  et  prescrit 
la  même  morale.  11  ne  s'ensuit  pas  de  là  que 
le  Sauvenr  a  interdit  la  ju«te  défense  dan» 
toute  autre  circonstance,  ni  condamné  la 
fonction  des  juges.  11  a  seulement  réprouvÀ- 
la  conduite  de  ceux  qui  Yoolaient  abuser  d% 

la  loi  prescrite  aa&  magistrats  touchant  1a 
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fioinc  da  ln!ron ,  qui  conclnnienl  qa*îl  est 
fiormis  aux  particuliers  de  Teiorcer  par 
pnx-mémes,  cl  de  se  venger  par  desTepré- 
«ailles. 

Nous  ne  pouvons  mieux  interpréter  les 
paroles  de  Jé^us-Chri4  que  par  la  conduite 
dos  apAtres.  «  Nous  sommes  ,  dit  saint  Paul  » 
frappés,  maudits,  persécutés,  regardés  com- 
me le  rrbutdu  monde,  et  nous  le  souffron»; 
nous  bénissons  Dieu ,  et  nous  prions  pour 
nos  ennemis.  »  (7  Cor.,  iv,  11.)  C'est  par  cette 
patience  même  que  les  apôtrrs  ont  converti 
le  monde.  Saint  Paul  propose  pour  exempte 
cptte  conduite  nux  flilèle84  parce  quVlle  leur 
était  atissi  nécessaire  qu'aux  npétros.  «Je 
vous  en  conjure»  dit-il,  soyez  mes  imitateurs, 
commejelesuisde  Jésus-Christ.  »  {Ibid.f  16.) 
Ensuite  (vi,  1),  il  les  reprend  de  ce  qu'ils 
avaient  entre  eux  des  contestations,  et  se 
poursuivaient  par-devant  1  s  magistrats 
païens;  il  les  exhorte  à  terminer  leurs  diffé- 
rends por  arbitres.  «  C'e^t  déjà  une  faute  de 
votre  part,  leur  dit-il ,  d*avoir  des-  procès 
entre  vous.  Pourquoi  ne  pas  souffrir  plutôt 
une  injure  ou  une  fraude?  Mats  c'est  vous- 
méme^  qui  vous  en  rendez  coupables  envers 
vos  frères.  »  On  peut  encore  prêcher  cette 
morale  à  tous  1rs  plaideurs,  sans  condamner 
pour  cela  les  fonctions  des  magistrats. 

Loin  de  donner  dans  cet  exoès^  Tapôtre 
veut  qu'on  les  respecte  et  qu'on  les  honore, 
que  l'on  envisage  Tordre  civil  comme  une 
chose  que  Dieu  lui-même  a  étabHe  (Rom.f 
siii,  h).  Il  enseigne  que  le  prince  est  le  mi- 
nistre de  Dieu,  préposé  potNr  venger  le  crime 
et  punir  ceux  qui  font  le  ma).  Il  en  est  donc 
de  même  des  magistrats,  puisque  c'est  par 
eux  que  le  prince  exerce  son  autorité. 

Comme  Tertullien  ne  pouvait  pas  ignorer 
cette  décision  de  saint  Paul,  il  est  naturel  de 
peirser  qu'il  n'a  inlenllt  à  un  chrétien  les 
fonctions  de  la  magistrature  ,  que  relative- 
ment aux  rirconf»t;inces  dans  lesquelles  on 
se  trouvait  pour  lors;  qu'il  n'a  envisagé 
dans  1rs  magistrats  que  la  nécessilé  de  con- 
damner et  de  punir  des  hommes  pour  cause 
de  religion.  {De  idolol.^c.  xvii,  p. 96).  C'est  le 
but  général  de  tout  svin  Traité  sur  f'tdo/d- 
trie;  et  si  on  l'entend  aulrement,  ce  qu'il  dit 
de  la  fonction  de  condamner  et  de  punir  n'y 
aura  plus  aucun  rapport.  Il  en  est  de  mémo 
de  ce  qu'il  ajoute  an  sujet  des  marques  da 
dignité  et  des  ornements  attachés  aux  char* 
ges  ;  ces  ornementa  étaient  pour  lors  une 
marque  de  paffanisroe«  puisque,  dans  ce 
temps-là,  on  n  aurait  pas  souffert  dans  une 
charge  quelcon<fue  un  chrétien  connu  pour 
tel.  Il  y  a  de  l'injustice  à  supposer  que  Ter- 
tulllrn  condamne  absolument  et  en  général 
tout  jugement,  toute  sentence,  toute  con- 
damnation, toute  marque  di*  dignité,  pendant 
que  tout  ce  qu'il  dit  d'ailleurs  se  rapporte 
évidemment  aoxcirconstances.il  est  fâcheux 
que  M.  Nicole  n'y  ait  pas  regardé  de  plus 
près,  et  qu'il  ait  aniorisé  Barbeyrac  à  con- 
damner 'Tertullien  (Es$ai$  de  morale^  lom. 
11«  1**  partie,  c.  k).  Mais  ce  n'est  pas  ici  la 
seule  occasion  dans  laquelle  on  a  censuré 
IMI  à  propos  les  Pères  do  rHglise. 


Les  lois  seraient  inutiles,  s*il  n'y  avait  pas 
des  magistrats  pour  les  exécufer;  la  soeiélé 
ne  subsisterait  plus,  si  les  méchants  pon- 
vairnt  la  troubler  impunément.  Comment 
Jésus-Christ  aurait-il  voulu  li  détruire,  lui 
dont  la  doctrine  a  éclairé  tous  les  législa- 
teurs, a  consacré  tous  les  liens  de  société,  a 
introduit  la  civilif^ation  chez  les  barbares  ,a 
rendu  plus  sages  et  plus  heureuses  loutftsles 
nalions  policées  ?  L'entêtement  de  quelques 
hérétiques  ne  prouve  rien  ;  ils  n'ont  cherfcbé 
à  rendre  les  fonctions  de  la  magistrature 
odieuses,  qu'afin  de  se  soustr^'re  à  son'  au- 
torité après  avoir  secoué  le  joug  de  celle  da 
l'Eglise. 

D'autres  ont  donné  dans  l'excès  opposé, 
en  attribuant  aux  magistrats  le  droit  de  pro« 
noncer  sur  les  questions  de  théologie,  et  de 
décider  quelle  religion  l'on  doit  suivre.  C'est 
ce  qu'ont  fait  les  protestants ,  partout  oà  ils 
ont  été  les  maîtres  ;  c'est  par  les  arrêts  des 
magistrats  que  le  catholicisme  a  été  pros- 
cril,  et  la  prétendue  réforme  introduite  :  les 
écrivains  de  ce  parti  ont  été  forcés  d*en  con- 
venir. Mais  ce  n'est  pas  auxjuges  séculiers 
que  Jésus-t^.hrist  a  donné  mission  pour  prê- 
cher son  Evangile,  pour  en  expliquer  le  sens, 
pour  apprendre  aux  fldèles  ce  qu'ils  doivent 
croire;  il  a  prédit  au  contraire  à  ses  apôtres 
qu'ils  seraient  condamnés  par  les  tribunaux, 
maltraités  et  persécutés  par  les  magistrats, 
comme  il  l'a  été  lui-même  {Màtt.^  x,  17, 
18,  eic). 

Mais  telle  a  été  la  contradiction  et  l'arti- 
fice des  hérétiques  de  tous  les  siècles;  lors- 
qu'ils ont  espéré  la  faveur  des  magistrats, 
ils  leur  ont  attribué  une  autorité  pleine  et 
entière  de  décider  de  la  religion;  lorsqu'ils 
ont  vu  que  cette  autorité  ne  leur  était  pas 
favorable ,  Ils  ont  tâché  de  l'anéantir  et  de 
la  saper  par  le  fondement.  Ce  manège  a  été 
renouvelé  tant  de  fois,  qu'il  ne  peut  plus  en 
imposer  à  personne. 

Jésus-Christ  a  placé  lui-même  la  borne  qui 
sépare  les  deux  puissances,  en  disant  : 
«  Rendez  à  César  ce  qui  est  à  César,  et  à 
Dieu  ce  qui  apparlient  à  Dieu  ;  »  ni  l'une  ni 
l'autre  ne  peuvent  rien  gagner  à  la  franchir. 

MAGNANIMITÉ. 

La  magnanimité  élève  l'hoitime  ao-dessos 
de  lui-même  ;  elle  semble  le  dépouiller  des 
pensées,  des  intérêts,  des  vues  hnmainesi 
pour  le  placer  à  une  hauteur  où  il  n'v  a  rien 
d'humain.  C'est  le  duc  de  Guise  qui  «t  à  son 
assassin  :  si  ta  religion  t'ordonne  de  me  don- 
ner la  mort ,  la  mienne  me  commande  de  ta 
pardonner.  C'est  Etienne  qui  adresse  à  Dieu 
celte  touchante  prière  en  faveur  de  ses  bour- 
reaux :  Seigneur,  ne  leur  imputex  point  ce 
péché  {Art.  VII,  ^57;  xxii,  20);  ce  sont  les 
martyrs  qui  marchent  aux  plus  affreux  sup- 
plices avec  la  joie  de  ceux  qol  volent  au 
plaisir. 

MAGNÉTISME  ANI&tAL. 

1.  La  question  du  magnétisme  animal  a 
vivemeiii préoccupé  les  esprits.  Ln  science  en 
a  fait  l'objet  de  ses  recherches»  U  reltgiw  el 
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la  morale  en  ont  été  alarmées.  Le  préire  ne 
.^ut  rester  sans  connaître  ce  que  c  est  cjue  le 
inagnèUame,  et  surtout  sans  en  apprécier  la 
portée  religieuse  el  morale.  Pour  eu  donner 
une  notion  complèie»  l**  nous  dirons  d*abord 
ce  (|U6  c*esl  que  le  magnétisme  ;  2*  ensuite 
nous  en  apprécierons  la  valeur  scientifique; 
d*  enfin,  nous  Je  joa^crons  sons  le  rapport  re- 
ligieux et  moraK 

laTlCLB  PRBIIIBB. 

Naiure  et  histoirt  du  tnagnéiiswM. 

2.  Vers  le  milieu  do  dernier  siéclOi  Hes* 
mer,  médecin  allemand,  prétendit  avoir  dé- 
couvert une  nouvelle  science  à  faide  de  la- 
quelle on  pourrait  arracher  à  la  nature  et 
aux  personnes  leurs  plus  grands  secrets.  Il 
s'eiprîiiie  ainsi  dans  un  mémoire  publié  en 
1779  :  c  Lem.'ignétisme  est  un  fluide  univer- 
sellement répandu....  L*action  et  la  vertu  do 
magnétisme  animal  peuvent  être  communi- 
qués d*un  corps  à  d  autres  corps  animés  ou 
inanimés.  Cf  lie  action  a  lieu  à  une  dislance 
éloignée,  sans  le  concours  d^aucun  corps  in- 
tt^rniédiatre.  Par  le  mo^endu  magnétisme»  le 
mcderin  connaît  l'élat  de  la  santé  de  chaque 
individu,  et  juge  avec  rerlilude  Torigine,  la 
natare  et  les  progrès  des  maladies  les  plus 
compliquées;  il  vn  empêche  raccroissemenl 
et  parvient  à  leur  guérison,  sans  jamais  ex- 
poser le  malade  à  des  effets  dangereux  ou  à 
drs  suites  factieuses,  quels  que  soient  Tâge  , 
le  teiitpérament  et  le  sexe.  »  Depuis  cette 
époque,  des  épreuves  ont  été  souvent  répé- 
tées. On  a  vu  souvent  des  personnes  plon- 
gées dans  on  somme  I  magnétique  pur  des 
personnes  qui  emploient  des  passes  que  nous 
ferons  connaître  à  l'article  m.  Ce  sommeil 
dit  somnambulisme  est  attribué  par  certains 
auteurs  à  un  Ouide  spécial  que  nous  devons 
faire  connaître  ;  ensuite  nous  en  exposerons 
*es  effets. 

3.  Il  y  a,  disent  lesmagnélisetirs,  un  fluide 
d'une  extrême-ténuité  répandu  dans  toute  la 
nature;  il  pénètre  dans  tous  les  corps  avec 
une  extrême  facilité  :  ce  fluide  est  nommé 
magnétique.  Dans  Tétalde  somnambulisme, 
rimpression  des'  objets  extérieurs  est  com- 
muniquée au  cerveau  par  le  fluide  magnéti- 
que. Ce  fluide,  lorsqu'il  est  poussé  par  une 
force  suffisante,  n'a  pas  besoin  de  passer 
par  le  canal  des  nerfs  pour  parvenir  au  cer- 
veau. Ainsi  le  somnambule^  au  lieu  de  rece- 
voir la  sensation  des  objets  visibles,  par  Tac- 
lion  de  la*  lumière  sur  les  yeux,  la  reçoit  im- 
médiatement par  colle  du  fluide  magnétique 
qui  afrit  sur  Torganisme  intérieur  de  la  vi- 
sion. Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  vue 
peut  s'appliquer  à  ToiiYe;  et  voilà  pourquoi 
le  somnambule  voit  et  entend  sans  le  secours 
des  yeux  et  des  oreilles  ;  voilà  pourquoi  il 
ne  voit  el  n'entend  que  les  objets  qui  sont 
en  rapport  avec  lui,  ou  qui  lui  envoient  le 
fluide  magnétique.  Un  somnambule  saisit  la 
Tolonié  de  son  magnétiseur,  il  exécute  nue 
cliose  qui  lui  est  demandée  mentalement  et 
san^  proférer  une  seule  parole.  Pour  se  ren- 
dre raison  de  ce  i4iénomèoc,  il  faut  coosidé* 
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rer  les  somnaTiibules  comme  des  aimants  in- 
finiment mobiles.  Il  ne  se  fait  pas  un  mouve- 
ment dans  le  cerveau  de  leur  mflgnétiseor, 
sans  que  ce  mouvement  ne  se  répète  cher 
eux,  ou  du  moins  sans  qu'ils  ne  le  sentent. 
On  sait  que  si  Ton  place  à  côté  Tun  de  Tautre 
deux  instruments  à  Tunisson,  et  que  l'on 
pince  les  cordes  du  premier,  les  cordes  cor- 
respondantes du  second  résonnent  aussi.  Ce 
phénomène  physique  est  semblable  à  celui 
qui  a  lieu  dans  le  magnétisme. 

A  en  croire  les  rapports  faits  par  les  per« 
sonnes  les  plus  digues  de  foi,  les  effets  du 
magnétisme  sont  réellement  étonnants.  Il 
n'jr  a  pas  de  doute,  dit  M.  Deleuze,  qti'it 
existe  des  somnambules  doués  d'une  telle 
lucidité,  que  lorsqu'on  les  a  mis  en  rapport 
avec  un  malade,  ils  expliquent  clairement 
l'origine,  la  cause  et  la  nature  die  la  mala- 
die, et  prescrivent  les  remèdes  les  plus  coi- 
venables,  indiquent  l'effet  qu*i!s  doivent  pro- 
duire, et  les  crises  auxquelles  on  doit  s'at- 
tendre, lis  annoncent  une  maladie  qui  doit  se 
développer  dans  quelques  mois  ,  et  les  pré- 
cautions qu'il  faudra  prendre  quand  on  en 
apercevra  les  premiers  symptômes.  Ils  voient 
même  l'état  moral  du  malade,  pénètrent  la 
pensée.  Mais  ces  somnambules  sont  rares  ; 
et  ceux  mêmes  qui  ont  cette  inconcevable 
clairvoyance  ne  la  conservent  pas  toujours 
el  ne  la  possèdent  que  dans  certains  mo- 
ments. Il  arrive  souvent  aussi  que  la  clair- 
voyance des  somnambules  ne  se  porte  pas 
égaletfient  sur  tous  les  objets  ;  ils  voient  très- 
bien  des  choses  que  nul  homme  au  monde 
dans  rétat  ordinaire  ne  pourrait  deviner,  et 
ils- n'en  aperçoivent  pas  d'autres,  qu'un  mé- 
decin verrait  au  premier  coup  d'oeil. 

Quand  on  suppose  que  l'âme  peut  avoir  la 
faculté  de  lire  dans  le  passé  el  dans  l'avenir, 
on  est  loin  d'admettre  que  ce  soit  sans 
limites.  Celte  faculté  e8tn^ce8sairement  bor- 
née comme  celle  de  voir  à  de  grandes  dis- 
tances l'est  pour  nos  yeux,  et  de  là  résul- 
terait que  les  prévisions  seraient  souvent  in- 
complètes et  qu'elles  ne  se  vérifieraient  qu'eu 
partie.  La  vision  peut  exister  sans  être  dis* 
tincte ,  et  dans  ce  cas  le  phénomène  seraU 
réellement  sans  qu'on  pût  compter  sur  aticune 
do  ses  circonstances.  D'ailleurs,  à  la  vision 
distincte  de  certaines  choses  se  mêleraient  les 
conjectures  sur  d'antres  ;  d*où  il  suit  que 

Îùand  même  certains  hommes  seraient  doués 
e  la  faculté  de  lire  dans  l'avenir ,  on  ne 
pourrait  compter  sur  leurs  prédictions  et 
leurs  prophéties  :  ces  limites  ont  été  obser- 
vées dans  toutes  les  matières.  Les  somoam- 
bules  sont  tombés  dans  de  très^gravcs  er- 
reurs concernant  certaines  affaires  et  quel- 
ques maladies  sur  lesquelles  on  les  consul- 
tait. Il  serciit  donc  extrêmement  daogereur 
do  suivre  à  la  lettre  une  médication  pres- 
crite par  un  somnambule.  Il  faut  toujours 
un  médecin  qui  en  prenne  la  direction.  Ces 
restrictions  sont  adoptées  par  les  plus  at^ 
dents  apôtres  du  magnétisme.  Voy.  Deleuze  ^ 
Rostan,  Billot,  Dupolct,  etc. 
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Article  II. 

Valeur  scientifique  du  magniiUme. 

«  Fq  178&,  disonl  les  auteurs' de  rédilion 
do  M.  Lofort  »  Tancienne  Académie  des 
sciences  ayant  examiné  tout  ce  qu'on  attri- 
buait alors  au  mnguétisfiie,  les  commissaires 
conclurent  que  I  imagination  faisail  (oui,  et 
que  le  magnétisme  était  nul  à  la  même  épo- 
que; la  société  royale  de  médecine  arriva 
aussi  à  celte  conclusion  que  la  (liéorie  du 
magnétisme  animal  est  un  système  absolu- 
ment dénué  de  preuves,  que  les  moyens  em- 
ployés  pour  ie  mettra  en  action  peuvent  de- 
venir daiigereut,  et  que  les  traitements  faits 
par  ces  procédés  peuvent  déterminer  des  ac- 
cidents snasroodiques  et  convulsifs  très-gra- 
Tes.  En  1825  et  en  1837,  l'Académie  royale 
de- médecine  chargea  des  commissions  d'exa- 
miner de  nouveau  le  magnétisme  animal,  et 
1.1  conclusion  fut,  en  1837,  que  les  faits  ne 
sont  rien  moins  que  concluants  en  faveur 
de  la  doctrine  du  magnétisme  même,  et 
qu'ils  ne  peuvent  avoir  rien  de  commun  soit 
avec  la  physiologie,  suit  avec  la  thérapeuti* 
que.  «  M.  l'abbé  Frère  (Examen  du  magni' 
tisme  animal)  s'attache  à  prouver  que  le  ma- 
gnétisme manque  absolument  des  caractères 
qui  pourraient  lui  attribuer  une  valeur 
aolentiflque. 

«  Le  principe,  dit-il ,  ou  l'agent  magnéti- 
que, e^ahsolument  inconnu. Chacun  se  fait 
son  opinion  :  les  uns  disent  que  c'est  un 
fluide  nerveux,  d'autres  que  c'est  le  calo- 
rique, rélectrii'itè;  d'autres  eiiflu,  que 
c^Cdt  la  volonté,  la  vie  même....  Quelques- 
uns,  étonnés  des  phénomènes  magnéti- 
ques, les  trouvent  trop  disproportionnés 
avec  les  forces  humaines,  et  alors  ils  ad- 
mettent la  présence  d'un  agent  spirituel 
différent  de  1  âme.  Les  médecins  allemands 
surtout  ne  rép  gnent  pas  à  reconnaître 
ou  riniervention  des  anges  on  celle  des  dé- 
mons. 

«  On  peut  attribuer  avec  d'autant  plus  de 
vraisemblance  tes  faits  magnétiques  à  une 
cause  intelligente,  qu'il  est  constant  que  le 
magnétisé,  revenu  A  son  état  naturel,  ne  se 
souvient  en  aucune  manière  de  ce  qui 
s*est  passé  dans  son  sommeil  magnétique, 
malgré  toutes  les  pensées  qu'il  a  com- 
muniquées ,  les  sentiments  qu'il  a  expri- 
més, les  sensations  qu'il  aurait  dû  éprou- 
ver. Voici  comment  ou  peut  raisonner  : 
«  L*Ame  a  une  faculté  intérieure  par  la- 
quelle elle  conserve  le  souvenir  de  toutes 
les  modiOcations  qu'elle  a  épouvées  dans 
son  intelligence  et  dans  sa  volonté  :  cette 
faculté  s'appelle  le  sens  intime. 
«  Si  l'Ame  du  magnétisé  avait  été  réelle- 
ment le  sujet  qui  eût  éprouvé  toutes  les 
pensées  et  tous  les  sentiments  qu'elle  a 
manifestés  lorsqu'elle  a  été  interrogée  par 
le  magnétiseur  ou  les  assistants,  elle  de- 
vrait avoir,  à  son  réveil,  la  conscience  ou 
le  souvenir  de  ce  qu'elle  a  éprouvé.  Or,  de 
l'aven  de  ces  somnambules ,  elles  ne  se 
souviennent  de  rien  absolument  ;  les  ma- 
cnétiseurs  donnent  mémei  pottr  signe 


«  constant  do  sommeil  magnétique ,  Toubll 
«  de  ce  qui  s'y  est  passé... 

«  Donc  ,  on  doit  légitimement  conclure 
«  qu'on  autre  esprit,  différent  de  l'Ame,  a 
«  donné  les  réponses  qu'on  a  entendues,  et 
«  a  été  la  cause  des  divers  phénomènes  sur- 
et prenants  qu'on  a  cru  obsener.  » 

«  Le    second    caractère  d'une  véritable 
science ,  d'être  fondée  sur  des  propriétés  re- 
connues et  réelles,  sur  des  lois  constantes 
et  sur  des   phénomènes  qui   se  produisent 
régulièrement  en  présence  de  la  cause,  man* 
que  aussi  au  magnétisme  animal.  En  effet,  l*; 
magnétisme  ne  prend  pas  sur  tout  le  monde  : 
à  peine  son  action  se  produit-elle  dans  un 
individu  sur  dix.  La  même  incertitude  existe 
dans  les  phénomènes  :  le  sommeil  est  plus 
ou  moins  profond  ;  les  uns  sont  lucides,  les 
autres  ne  le  sont  pas  ;  les  uns  répondent,  les 
autres  demeurent  muets;  les  plus  lucides 
même  se  trompent  souvent,  et  rien  de  plus 
incohérent  que  leurs  réponses.  Il  parait  en 
outre  que  les  personnes  magnétisées,  qui 
manifestent  le  plus  ostensiblement  les  pbé* 
nomènes  magnétiqnee,  sont  sujettes  à  beau- 
ctinp  d'amour-propre,  à  la  Jalousie,  A  l'eia- 
géralion,  au  mensonge,  auo  de  ne  pas  pa- 
raître inférieures  A   d'autres,  ou  de  ne  pas 
répondre  A  l'attente   des   apectateurs.  Or, 
quelle  consistance  peut  acquérir  une  science 
qui  n'a  d'autre  élément  que  la  versatilité  do 
personnes  passionnées  et  qui  ne  sont  pas  dans 
un  état  naturel?  Ajoutons  que  le  traitement 
thérapeutique  du  magnétisme  ne  conflrme 
pas,  non  plus,  sa  valeur  scientiQque,  qui  es! 
absolument  nulle.  » 

Articlb  III. 

Du  magnétisme  considéré  dans  ses  rapports 
avec  ta  religion  et  la  morale. 

I.  La  religion  s'est*  fortement  alarmée  en 
voyant  le  magnétisme  se  propager.  Nous 
avons  entendu  M.  l'abbé  Frère  l'attribuer  à 
Tintervention  de  l'esprit  de  ténèbres,  M.  l'abbé 
Barran  est  plus  positif  encore  :  «  Pour  faire 
l'appréciation  morale  de  ces  efleit  si  éton- 
nants attribués  au  magnétisme ,  dit  cet  aa- 
teur,  nous  nous  bornons  A  demander  s'ils 
sont  une  illusion,  une  déception  aonventio* 
téressée ,  ou  si  l'on  doit  les  reconnaître  vé- 
ritables et  réels?  Dans  la  première  hypothè- 
se, ceux  qui  exercent  le  magnétisme  pour 
explorer  les  maladies,  indiquer  les  remèdes 
et  obtenir  une  guérison,  violent  les  règles  de 
la  justice  en  recevant  le  prix  de  leur  ^aude, 
ft  ils  deviennent  responsablei  devant  les 
hommes  et  devant  Dieu  des  suites  de  leurs 
prescriptions  médiciiles.  Dans  la  seconde 
supposition ,  je  n'hésite  pas  A  afDrmer  que 
ces  choses  si  merveilleuses  doivent  être  ai* 
tribuées  A  l'influence  du  démon. 

«  Qu'on  obtienne  d'un  sujet  mis  en  ce  som- 
nambuli^^mo  artificiel  des  réponses,  des  ac- 
tions analogues  A  son  état,  A  ses  habitudes  ; 
qu'il  se  développe  même  une  facatlè  natu* 
relie,  comme  la  poésie  et  la  subtilité  poar  le 
calcul,  cela  peut  se  concevoir  :  maiSt  ic  la 
demande  aux  magnétiseurs  eax-mémes  , 
est-il  possible  de  ne  voir  qu'nn  déTcluppc* 
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Dent  oafurel  des  laeullét  liumaioes  dans  ce 
phénomèoequi  lenti  analoaiisley  médecin; 
qui  bit  parler  la  langue  de  ces  sciences,  em- 
plojfrles  termes  propres  que  les  mngnélisét 
n'iraient  jamais  entendu  prononcer;  qui 
leor montre  i découvert  rorganisme  do  corps 
bamain  des  personnes  absentes»  quand  le 
rsppert  est  établi  (et  il  se  forme  par  un  seul 
cbsTea).  D'où  Tient  à  ces  sujets  précieux^ 
ei>mme  on  les  appelle,  celte  faculté  de  con» 
saltre  ce  qui  se  fait  à  des  dislances  considé- 
rables, de  se  transporter  mentalement  dans 
dMlieu  éloignés,  d'y  compteà*  les  meubles 
d'an  appartement,  les  personnes  qui  s*jr  trou- 
fnt,f  t  d'indiquer  atec  détail  les  actions  qui 
s'j  passent  7  Qa*on  le  dise  :  d*où  peut  venir 
la  conaaissaoce  subite  d'une  langue  étran- 
gère et  d'événements  éloignés ,  et  cette  ab- 
sorption instantanée  d'une  maladie  sérieuse, 
ii^udle  se  manifeste  chea  le  magnétisé  par 
les  ijmpt6mes  et  les  douleurs  ,  taudis  que  le 
malade  véritable  est  subitement  soulagé?.... 
Ce  qui  se  pasae  dans  le  somnambulisme  ar- 
lîfidel  parait  ai  prodigieux  à  certains  magné- 
Useiirs  distinguée,  qu'ils  sont  forcés  de  Pat- 
(rtbeeràrinOueucedes  esprits....  Après  cela, 
^u*ils  veuillent  limiter  cette  intervention  à 
cerlalos  effets  rares  qui  se  manifestent  dans 
Bt  sooinambniiame  fréquent  et  dans  l'état 
naioétiqoe  sopérieur  ou  Tettase,  il  ne  s'a- 

Era  pins  qoe  d'une  appréciation  arbitraire. 
I  Mol  sage,  le  seul  conséquent,  sera,  à  mon 
iTiifCelai  qui,  celte  influence  des  esprits  une 
fuitatonée,  leor  attribuera  tous  les  pbéno* 
news  qui  n'ont  pas  d*aoalogie  avec  la 
idesce,  qu'il  eal  impossible  d'expliquer  par 
tts  mdpea... 

cMaif  la^qoestion  importante,  décisive, 
cosmie  A  savoir  ce  que  sont  ces  esprits , 
desl  Tiafluence   dans   le    magnétisme    est 
arooée.  Les  magnétiseurs  ont  bâte  de  dire 
qwe  ce  sont  des  esprits  de  vérité.  «  Ils  peu- 
Mat  qoe  la  communication  de  Tbomme  avec 
le  Boade  spirilael,  d'une  nature  autre  que  la 
s^tre,  est  possible,  mais  seulement  dans  l'é- 
tat Bugnétiqae  supérieur,...  Ib  sont  encore 
cvsîaiacns  que,  s'il  arrive  une  communica- 
tioo  de  cette  espèce,  elle  n'a  lieu  qu'avec  un 
esprit  de  tériié ,  attendu  que  les  extatiques 
fui  oal  reçu  ces  illuminations  en  ont  lou*- 
ioors  retiré  dea  conseils  favorables  au  bien 
ttordil  et  physique,  pour  le  présent  et  l'ave- 
air.  »  (Cliarpignon,  Physiologie  du  tnagné^ 
titm).  Peu  importe,  au  reste,  la  religion  de 
lnt4tiqne;  qu'on  vive  dans  les  obsf rvancei 
i«fl4îqaes, selon  le  Coran  ou  l'Evangile,  c'est 
todiffereot  :  «  Quelle  que  soit  d'ailleurs  leur 
reli|toa,  le  earaclère  mjslique  est  le  même, 
amonr,  indiSerence  pour  les  affections  ter- 
restres, désir  ardent  du  ciel,  vision  d'êtres 
spirituels.  »  ifricf. 

•  Cette  assertion,  qui  parait  si  simple  aux 
pati>ans  du  magnétisme ,  conduit  néan- 
aoios  A  cette  conséquence  asspz  grave  :  que 
toolcs  les  religions  sont  bonnes  ou  indiffé- 
rtales  aux  jeux  de  Dieu,  puisque  l'esprit  de 
virile  viendra  se  mettre  en  rapport  d'amitié 
sfcc  le  soranaml>ule  juif,  mabométan,  ou 
^t  mauîaia  cbré  ien,  pour  l'accomplisse* 


ment  de  sesdeio'rà  religieux.  Cette  circons- 
tance suffit,  ce  nous  semble,  pour  démontrer 
que  ces  influences  magnétiques  ne  peuvent 
être  attribuées  à  Dieu  ni  A  ses  anges.  Si  donc 
elles  viennent  d'un  e$prit  surnaturel,  il  fau- 
dra bien  avouer  que  cet  esprit  ne  peut  être 
autre  que  le  démon.  » 

Si  on  objecte  A  M.  Barran,  que  le  magné* 
lisme,  procurant  le  bien  de  l'humanilé,  no 
peut  avoir  un  esprit  mauvais  pour  auteur, 
il  répond  :  «  Mais  ne  savent-ils  pas  que  Sa« 
tan  se  trAnsforme  parfois  en  ange  de  lumière, 
en  conseiller  favorable  au  bien  moral  et  phy« 
sique  de  ceux  qui  lui  rendent  une  espèce  do 
culte  en  recourant  à  sa  puissance?  Il  agirait 
contre  son  caractère  d'habileté  reconnue, 
s'il  allait  manifester  brusquement  sa  pré* 
sence  et  son  action  par  des  formes  eiïrajan- 
tes,  qui  jelleraient  \eè  magnétiseurs  enx-mê« 
mes  dans  l'épouvante  et  leur  ôleraienl  la  li- 
berté d'esprit  nécessaire  pour  leurs  passes  et 
l'infusion  du  fluide  mystérieux.  Il  ne  mettra 
pas  non  plus  le  blasphème  ni  l'immoralité 
dans  la  boucba  de  «  ces  jeunes  personnes 
dont  l'A^e  n'a  pas  encore  permis  au  souiflo 
des  passions  de  ternir  la  candeur  de  l'Ame.  » 
Physiologie  du  mignélisme.  On  leur  fera  con* 
naître  après  leur  somnambulisme  les  con- 
seils de  grande  morale  et  de  sauté  qu'elles 
ont  communiqués,  soit  pour  elles,  soit  pour 
le  bien  de  l'assislance  attentive  et  édiflée. 
Désormais,  la  mère  ne  répugnera  plus  A  laisi- 
scr  magnétiser  sa  Olle,  dont  on  lui  vante 
tant  la  Incidiié  prodigieuse  et  dont  elle  a  en« 
tendu  elle-même  les  oracles  moraux.  De  son 
c6lé,  la  jeune  personne  ne  repousse  pas 
trop  les  sentiments  dont  elle  se  voit  l'objet; 
il  y  a  d'ailleurs  dans  le  magnétisme  un 
charme,  nn  attrait  puissant  qui  lui  fait  dési- 
rer d'en  goûter  encore  les  jouissances  ;  et 
bientôt  cette  jeune  fille,  naguère  si  réservée, 
si  candide,  se  familiarise  avec  le  somnambu- 
lisme , l'extase,  les  rapports,  au  point  de  se 
donner  en  spectacle  diins  des  réunions  nom-- 
breuses  où  elle  n'a  plus  à  redouter  la  timi- 
dité, la  pudeur  :  el!e  en  a  triomphé  1  II  est 
probable  que  dans  la  suite  elle  se  sentira  la 
puissance  magnétique ,  et  qu'elle  iniliera  à 
son  lour  dans  le  somnambulisme  supérieur 
de  jeunes  Olles  à  l'Ame  candide,  «  et  des  in- 
dividus dont  la  vie  est  remplie  de  vertu.  » 
Ainsi  donc ,  par  le  moyen  de  ses  pr^eptes 
généraux  de  morale  et  de  ses  instructions 
hygiéniques,  le  démon  aura  fait  de  cette  per* 
sunne  l'instrumcnl  de  ses  opérations  magné- 
tiques, qui  attirent  un  culte  indirect  A  cet  es- 
prit de  vérité^  et  qui  sont  d'ailleurs  si  pro- 
pres A  inspirer  sur  les  miracles  rapportés 
dans  les  livres  saints  des  explications  faus- 
ses, qui  Aient  aux  faits  leur  caractère  et  aux 
croyances  leur  autorité.  » 

•  Le  plus  simple  bon  sens  fait  comprendre 
qde  Dieu  n'opère  ses  miracles  que  dans  un 
but  utile,  moral,  d'une  manière  décente,  sé- 
rieuse et  digne;  conditions  qui  manquent 
d'abord  A  ces  magnétisations  d'amateurs  qui 
réunissent  une  société  nombreuse  pour  faire 
admirer  la  lucidité  d'un  iujtt  d'éltie  et  leur 
propre  habileté...  Examinex  les  magnétisa** 
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lions  opérées  dans  rinlérét  arooé  des  mala- 
des, vous  n'y  Iroavrrez  pas  non  plus  les 
condiiiofisd^un  prodige  divin.  Ceui  qui  les 
opèrent  peuvenl  éîre  quelquefois  des  hom- 
mes- de  probîlét  mais  sans  principes  reK- 
gieut,  souvent  sens  mœurii.  Leurs  somnam- 
ules  exploratrices  sont  ordinairement  de 
jeunes  filles  dont  ils  expluilenl  la  sensibilité 
nerveuse,  et  il  faut  bien  avouer,  sans  crain* 
dre  d*étre  injuste,  que,  pour  Tordinaire,  elles 
ont  peu  de  ressemblance  avec  des  personnifs 
dont  rage  n'a  pas  encore  permis  au  souffle 
des  passions  de  ternir  la  candeur  de  l'Ame;  et 
dont  la  vîo  est  remplie  de  toutes  les  vertus  : 
ce  nui  n'cmpôche  pas  la  lucidîlé  du  somnam- 
bulisme, non  plus  que  les  presctipiions  nié- 
diC'iles  qui  en  sont  la  suite.  Vous  savez  en- 
core que  la  plupart  de  ces  œuvres  de  tbéra- 
petitlque  sont  précédées  d*un  arrangement 
qui  assure  une  gratiOcation  à  Teiploratrice 
et  à  son  magnétiseur ,  proportionnée  à  la 
gravi  té' de  la  maladie  et  à  la  chance  do  suc- 
cès, ce  qui  est  Inconciliable  avec  ledésinlé- 
resscincnl  nécessaire  dans  les  prodiges  di- 
vins. Je  m'abstiens  de  vous  signaler  les  dis- 
positicms  perverses  d'un  grand  nombre  de 
ces  ronlades  guéris,  dit- on,  parle  magné- 
tisme :  elles  seraient  seules  un  obstacle  an 
ronrours  de  Taction  de  Dieu.  Je  i*afQrme 
donc  avec  la  conviction  la  plus  profonde  :  ou 
ces  phénomènes  de  somnambulisme  sont  une 
déception  dangereuse ,  immorale  ,  ou  il  faut 
les  at(ril)uet  à  l'intervention  démoniaque,  si 
l'on  est  forcé  d'en  reconnaître  la  réalité.  » 

Nous  avons  rapporté  cette  opinion  de 
M.  l'abbé  Rarran  sans  la  partager  absolu- 
ment. Nous  croyons  à  la  possibilité  et  même 
A  une  certaine  probabilité  de  l'existence  d*un 
fluideifafis  rhomme,à  uneconnaissancecon- 
fuse  dont  il  ne  s'est  pas  oncore  rendu  maître. 
Nous  voyonsdans  tous  les  siècles  des  agents 
sous  l'impression  d'une  action  inconnue.  Plu- 
sieurs desphénomènes  doiveotsansdouteétre 
attribués  au  démon.  Il  y  en  a  aussi  d'autres 
qu'on  peut  sans  témérité  attribuer  à  une 
force  cachée  de  la  nature.  Aussi  la  cour  de 
Rome,  beaucoup  plus  sage  que  certains  au- 
teurs, s'est  abstenue  de  prononcer  sur  la  na- 
ture de  l'agent  qui  opère  dans  le  magnétisme; 
elle  attend  que  la  vérité  se  fasse  entièrement 
jour  pour  se  prononcer.  Nous  nous  abstien- 
drons A  son  exemple. 

II.  La  morale  surtout  s'est  beaucoup  alar- 
mée des  procédés  du  magnétisme.  «  Les  ma- 
gnétiseurs, dit  Af .  l'abbé  Frère,  prétendent 
que  l'Ame,  dans  l'état  de  somnambulisme, 
acquiert  plus  do  lucidité  dans  l'intelligence, 
plus  de  sensibilité  dans  la  volonté  :  ils  di- 
sent que  ses  facultés  entrent  dans  on  état 
d'exaltation  qui  la  met  A  même  de  saisir  des 
choses,  d'avoir  des  idées  ou  des  sentiments 
dont  elle  serait  privée  dans  l'état  naturel. 
Quant  a  l'objet  de  ses  facultés,  ils  ne  pré- 
tendent pas  le  donner  par  eux-mêmes  ;  mais 
ils  avancent  que  les  facultés  des  somnambu- 
les, dans  cet  état  d'exaltation,  acquièrent  des 
connaissances  dont  Us  ne  sauraient  assigner 
l'origine. 

€  Si  do  ces  abstractions  nous  passons  à 


la  réalité  et  A  l'examen  des  faits  magnéti- 
ques qui  montrent  le  genre  de  connaissance* 
ou'de  sentiment  qu'acquièrent  les  magnéti- 
sés dans  leur  état  de  sommeil  magnétique , 
nous  serons  A  même  de  nous  former  une  ' 
juste  idée  de  l'influence  du  magnétisme  poar 
perfectionner  le  moral. 

«  Dans  les  ca«  rares  les  somnambnlea 
deviennent  lucides  :  alors  leur  intelligence 
paraît  élevée  A  un  haut  degré  d'^iercteet 

fiuisqoe  ces  somnambule»  décrivent  souTenl- 
eurs  organes  intérieurs*  et  la  maniera  dont 
ils-  peuvent  être  affectés  par  quelques  mal  A— 
dies.  Ils  indiquent  des  remèdes;  Ilsprévoieiil 
les  diverses  phases  de  la  maladie  dans  une 
suite  de  jours-,  ou-  dana  un  temps  plus*  ott 
moins  éloigné.  Si  leur  lucidité  s'étend  borm 
d'etle,  on  dit  qu'ils  lisent  peu  de  mots,  asses 
imparfaitement ,  dans  un  livre  fermé  et  ap- 
pliqué sur  Tépigastre  ou  sur  l'occiput;  qu'ils 
peuvent  proférer  des  mots  dans  une  langue 
qu'ils- ne  connaissent  pas,  ou  entendre  la  si- 
gnification de  ceux  qu'on  leur  adresse  ;  en-» 
suite,  qu'ils  peuvent  voir  au  loin  ce  qui  se 
passe,  soit  une  personne  qui  marche  dans  la 
rue...,  sort  ce  qui  peut  se  passer  dans  unap* 
partement,  A  diesdistancesdont  on  croit  inu- 
tile d'assigner  la  limite,  tant  la  vertu  ma- 
gnétique peut  s*étendr6  loin.  Quelle  science  I 
et  encore  elle  s'évanouit  au  réveil  I  VoilA  ce 
iiuè  les-  faits  magnétiques  nous  ont  révélé 
jusqu'à  présent  sur  la  vertu  de  cet  agent 
pour'perfectionnet  le  moral  intellectuel  de 
l'homme  :  mais  on  n*en  cite  aucun  qui  ao- 
nonce  des  lumières  sur  la  nature  des  éties, 
sur  leurs  propriétés  ,  etc. 

«  Si  nous  examinons  de  même  son  in- 
fluence sur  le  sentiment,  nous  veiYons  que 
cela  se  borne  A  inspirl^r  au  magnétisé  un 
grand  attachement  pour  son  magnétiseirr , 
uni»  parfaite  soumission  A  tous  ses  ordres. ... 
A  ce  sentiment  on  peut  joindre  celui  dtf  la 
reconnaissance,  lottjouri  envers  le  magnéti-- 
#ettr,  celui  de  la  volupté  et  du  plaisir  sensi- 
ble ;  et  tel  est  le  perfectionnement  moral  du 
sentiment,  ou  les  vertus  que  produit  l'agent 
magnétique  dans  l'état  de  somnambulisme... 

«  On  peut  donc  conclure  que  le  magné- 
tisme animal,  loin  d'être  un  principe  perfec^ 
tionnant,  est  une  cause  d'illusions  et  de  dé- 
sordres. H  ne  communique  aucune  vraie 
coniiaissance;  les  perceptions,  d'ailleurs^ 
dont  il  est  l'occasion,  s'évanouissent  au  ré- 
veil ;  et,  au  Heu  d'inspirer  des  vertus,  il  fait 
naître  des  vices. 

<  Les  magnétiseurs  ignorent  qu'il  ne  sof- 
flt  pas  d'exercer  les  puissances  de  l'Ame,  et 
de  donner  aux  hommes  quelques  connais- 
sances des  créatures  pour  les  rendre  parfaits. 
Il  leur  faut  quelque  chose  de  plus  élevé  : 
c'est  la  connaissance  et  l'amour  de  Dieu; 
c'est  d'établir  un  saint  commerce  entre 
l'Ame  et  Dieu,  ou,  en  un  mot,  de  l'unir  A 
Dieu....  C'est  dans  l'union  divine  que  l'es- 
prit est  éclairé  par  la  vérité,  que  la  volonté 
est  réglée  par  la  sagesse,  que  la  grAce  porta 
A  tout  bien  et  donne  des  forces  pour  résister 
au  mal.  Ccst  alors  qu'on  accomplit  tous  les 
devoirs,  qu'où  uiallrisc  et  qu'on  règle  les 
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pMsions.  C*esl  donc  là  que  se  Iroore  la  vé^ 
ritable  caosede  la  perfection  humaine  ;  c'en 
est  la  source  unique.  Le  magnétisoie  n'j 
conlriboe  en  rien.... 

«  Si,  d*apria  los  areux  formels  des  parti- 
sans  do  magnétisme  «  nous  aVons  conclu 
sûrement  quecet  agent-prétendu  n-a  aucune 
Yalear  morale ,  nous  dirons ,  appuyés  sor 
les  faits  rapportés  parles  mêmes  auteurs  et 
lur  leurs  aveux  «  que  le  magnétisme  est  un 
poissant  moyen  de  corropUoni...  L'état  da 
magnétisé  est  un  état  contre  nature  ;  Thom- 
me  perd  Tadvertance,  l'usage  de  ses  sens,  de 
sa  raisi>n,  de  sa  liberté.  Il  n'agit  plus  par  lui- 
même;  Il  est  sous  TinQucnce  ab<)olue  d'un 
autre ,  soumis  à  ses  desseins  qui  peurent 
être  pervers  et  criminels,  ou  lont  au  moins 
inconsidérés  et  funestes,  à  cause  du  danger 
qui  accompagne  la  magnélisalion.  A  cette 
perte  du  moral  se  joint  l'altération  du  phy- 
sique. Très-souvent  les  nerfs  ^onl  agités,  et 
il  en  résulte  des  accès  de  convulsion,  de  fo- 
reur même  ,  suivis  d'une  lassitude  et  d-un 
appesantissement  général.  On  a  remarqué 
que  de  jeunes  femmes  sont  mortes  peu  de 
temps  après  avoir  servi  de  sujets  aux  ma- 
gnéh'sears....  Qu^y  a-t-ildeplus  dangereux 
pour  les  mœurs,  de  plus  contraire  à  la  mo- 
destie et  à  toutes  les  vertus ,  que  ce  tète  à 
léte  du  m<ignétiseuravecla  magnétisée;  que 
l'évanouissement,  qui  est  la  suite  immédiate 
de  la  magnétisation,  de  la  volupté  qui  se  fait 
sentir,  et  de  mille  autres  effets...?  Four  coo» 
lirmer  notre  assertion,  que  le  magnétisme, 
loin  d'être  une  cause  de  perfectionnement 
moral,  est  une  occasion  imminente  pour  por- 
ter aux  plus  grands  excès,  M-  Rostan  (Z>tc- 
tionnairedemëdecine^ ari. Afagnélisme^i.  XIII, 
p.  tô9)  déclare  qu'il  est  «  aussi  dangereux 
pour  la  morale  pulilique  qu'il  peut  être  dan- 
gereux pour  la  santé;  »  et  il  va  jusqu'à  dire 
qne,  pour  obvier  à  de  pareils  inconvénients, 
le  gouvernement  devrait  en  interdire  l'exer- 
cice arec  sévérité ,  et  ne  le  permettre  qu'à 
des  gens  qui  offrissent  toutes  les  garanties 
désirables.  Si  un  médecin,  partisan  du   ma- 

Î;nétisme,  s'exprime  avec  tant  d'énergie  sur 
es  abosqUi  en  résultent, qu'on  ne  s'étonne 
pas  qu^on  évêqoe,  dépositaire  deia  vérité, 
chargé  de  diriger  les  nommes  dans  la  voie 
de  la  perfection  ,  signale  le  magnétisme 
comme  un  principe  do  désordre.  «  Nous  nous 
élèverons  «  a  dit  M.  de  Pons,  évêqne  de  Mou- 
lins {Mandement  pour  le  Jubilé  de  1836),  con^ 
tre  ces  ténébreuses'  inventions  ,  cesmysté^ 
rieiwes  dèeonvertes  do  prétendus  sarants 
modernes,  adeptes  du  maléfiatismeet  cor- 
rupteurs rie  la  morale,  si  bien  accueillies  à 
répoqtfe  où  se:  préparait  notre  malheureuse 
révolution,  et  dont  on  cherche  à  renouveler 
le  scandale;  Noos  signalerons  particulière- 
inettt  cette  science  funeste  du  magnétisme 
auimai,  dont  la  seule  dénomination  caracté* 
rîse  al  bien  l'immoralité  de  ceux  qui  la  pro*^ 
fesseol»  la  pratiquent  et  s'efforcent  de  la  pro- 
pager; science  perturbatrice,  dont  l'effet  est 
ae  mettre  le  désordre  dans  toote^i  les  facultés 
physiques  et  morales' des  hommes; 
JHÎa^aoaa  ajouterons  que  l'effei  le  plus  fo« 


neste,  c'est  de  porteries  hommes  à*  mettre 
leur  confiance  dans  les  créatures,  de  les' 
éloigner  de  Dieu  ,•  de  les-  abuser  par  des 
mensonges  et  de  les  détourner  de  la  vérité  t 
En  effet,  les  magnétisenrs  proclament  han- 
tement  que  les  faits  miraculeux  et  prophé* 
tiques,  dont  la  divinité  est  Tunique  cause,  ne 
sont  que  des  phénomènes  magnétiques  , 
c'est-à-dire  des  effets  produits  par  un  agent 
créé,  par  un  fluide  dont  il  est  possible  de 
s'emparer  et  de  disposer  à  son  gré.  Kien 
n'est  sacré  pour  eux  :  ils  vont  encore  con- 
fondre Dieu  avec  le  démon;  et  le  démon  avec 
leur  agent  magnétique,  force  aveugle  et  ma- 
térielle. Ainsi ,  pour  eux  ,  il  n'existe  plus 
d'esprit  incréé  et  créé ,  bon  ou  mauvais. 
Tout  ce  qui  apparaît  d'intellectuel  ou  de  mo* 
rai,  d'ordinaire  ou  de  miraculeux,  de  vrai 
ou  de  faux^  c'est  l'agent  magnétique  qui  le 
produit  :  c'est  lui  qui  a  inspiré  les  prophè- 
tes, c'est  lui  qui  a  opéré  les  miracles  du 
Sauveur  et  de^  apôtres,  comme  c'est  lui  qui 
a  parlé  par  les  oracles,  qui  a  agi  par  les 
magiciens,  qui  a  fait  des  extravag  mces  par 
les  possédés^  et  qui  produit  de  nos  jours  les 
effets  magnétiques.  Quelles  erreurs,  quelle 
confusion,  quelle  impiété  1 

«  Nous  voyons,  dansies  mêmes  magnéti^ 
seurs,  les  abiis  dans  lesquels  on  pent  tomber 
lorsqu'on  n'est  pas  éclairé  par  la  for.  Nous 
vo3^ons  ,  dans  les  ptiénomènes  magnétiques^ 
l'ancien  artifice  du  démon  pour  détourner  les 
hommes  du  cuite  du  vrai  Dieu,  i 

Certains  procédés  magnétiques  semblent 
confirmer  toutes  ces  appréhensions.  Voici  le 
procédé  de  M.  Deleuze  :  a  Faites  asseoir  votre 
malade  le  plus  commodément  possible  ;  pla- 
cez-vous vis-à-vis  de  lui,  sur  un  siège  un 
peu  plus  élevé,  de  manière  que  ses  genoux 
soient  entre  les  vôtres,  et  que  vos  pieds 
soient  à  côté  des  siens.  Prenez  ses  pouces 
entre  vos  deux  doigts,  de  manière  que  Tinté- 
rienr  de  vos  pouces  touche  l'intérieur  des 
siens,  et  fixez  les  yeux  sur  lui  :  vous  reste- 
rez de  deux  à  cinq  minutes  dans  cet  état,  ou 
jusqu'à  ce  que  voum  sentiez  qu'il  s'est  éta- 
bli une  chaleur  égale  entre  vos  pouces  et  les 
siens.  Cela  fait,  vous  retirerez  vos  mains  en 
les  écartant  à  droite  et  à  gauche,  et  en  les 
tournant  de  manière  que  la  surface  inté- 
rieure soit  en  dehors,  et  vous  lés  élèverez 
jusqu'à  la  hauteur  de  la  tête  ;  alors  vous  les 

{)oserez  sur  les  deux  épaules  ,  vous  les  y 
aisserez  environ  une  minute  ,  et  vous  les 
ramènerez  te  long  des  bras  jusqu'à  l'extré- 
mité des  doigts  en  touchant  légèrement. 
Vous  recommencerez  cette  passe  cinq  à  six 
fois;  vous  placerez  ensuite  vos  mains  au- 
dessus  de  la  tête,  vous  les  y  tiendrez  un  mo- 
ment et  vous  les-  descendrez  en  passant  de- 
vant le  visage  à  la  distance  d'un  on  deux 
pouces  jusqu'au  creux  de  l'estomac;  là  vous 
vous  arrêterez  encore  deux  minutes  en  pas- 
sant les  pouces  sur  le  creux  de  l'estomac,  et 
les  antres  doigts  au-dessus  des  côtes  ,  puis 
vous  di'scendrez  vos  mains  jusqu'aux  geuoux 
ou,  si  vous  le  voulez,  jusqu'au  bout  des  pieds» 
Vous  répéterez  les  mêmes  procédés  pendant 
la  plcts  grande  partie  de  la  séance.  » 
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De  pareils  procédés  sont  é?iileinmenl  ron- 
Iraires  aui  règles  de  la  décence  el  des  bon- 
nes mœurs ,  lorsqu'ils  se  font  entre  person- 
nes de  différenl  sexe.  Il  est  vrai  que  lous  les 
procédés  ne  son!  pas  les  mêmes  ;  il  y  a  même 
plosîears  magnétiseurs  qui  opèrent  à  dis- 
t;ince.  Cela  est  beaucoup  plus  rare  ei  plus 
difficile,  nonobstant  Timmoralité  qui  appa- 
raît évidemmenit  dans  cerlaiiies  passes;, plu* 
sieurs  magnétiseurs  ont  prétendu  que  le  ma- 
gnétisme «si  de  nature  a  rendre  de  grands 
scrficesàla  religion.  Le  magnétisme,  dit  un 
magnétiseur,  prouve  la  spiritualité  de  l*âme 
et  son  immortalité;  il  prouve  la  possibilité 
de  la  communication  des  intelligences  sépa- 
rées do  la  matière,  avec  celles  qui  lui  sont 
encore  unies.  Le  magnétisme  force  même  à 
devenir  religieuv.  Une  somnambule  de  beau» 
coup  d'esprit  avait  dicté  des  réfleiions  sur  la 
féritéde  la  religion,  et  un  règlement  de  vie 
qu'elle  recommanda  de  placer  dans  un  bu- 
reau ,  sans  lui  en  parler  lorsqu'elle  serait 
éveillée.  Quelques  jours  après  elle  remplit 
ses  devoirs  religieux ,  et  sa  vie  fut  celle 
d'une  sainte.  Elle  déclara  alors  la  guerre  à 
la  philosophie  du  iviii*  siècle,  et  se  Gt  con- 
Teriissense.  Elle  parla  si  éloquemmenl  à  son 
magnétiseur,  qu'il  se  convertit  lui-même  et 
devint  bon  chrétien.  Les  trois  messieurs  de 
Puyséffur,  les  docteurs  Chap,  Billot  et  beau- 
coup d'autres,  ont  été  convaincus  par  le  ma- 
gnétisme et  sont  devenus  chrétiens  sincères 
et  pratiques. 

i)es  eiïcts  si  divers  étaient  de  nature  à  jeter 
les  premiers  pasteurs  dans  l'incertitude  sur 
]a  valeur  morale  du  magnétisme.  Le  19  mai 
181^1,  révêque  de  Lausanne  adressa  à  la  Sa- 
crée Pénitencerie  un  exposé  do  magnétisme 
animal,  suivi  de  quatre  questions,  aux- 
quelles il  fut  répondu  le  !•'  Juillel  suivant. 
Voici  l'exposé  du  prélat,  ses  questions  et  la 
réponse  : 

«  Eminentissimo  seigneur ,  vu  l'insulTi- 
sance  des  réponses  données  jusqu'à  ce  jour 
sur  le  magnétisme  animal,  et  comme  il  est 
grandement  à  désirer  que  Ton  puisse  déci- 
der plus  sûrement  et  plus  unirormément  les 
cas  qui  se  présentent  assex  souvent,  le  sous- 
signé expose  ce  qui  suit  A  Votre  Ëminence. 

«  Une  personne  magnétisée,  laquelle  est 
ordinairement  du  sexe  féminin,  entre  dans 
un  tel  état  de  sommeil  ou  d'assoupissement, 
appelé  Momnamhulisme  magnétique^  que  ni  le 

Îilus  grand  bruit  fait  à  ses  oreilles,  ni  la  vio- 
ence  du  fer  ou  du  feu,  ne  sauraient  Tcn  ti- 
rer. Le  magnétiseur  seul,  qui  a  obtenu  son 
consentement  (car  le  consentement  est  né- 
cessaire), la  fait  tomber  dans  celte  espèce 
d'extase,  soit  par  des  atleucliements  et  des 
gesticulations  en  divers  sens,  s'il  est  auprès 
d'elle,  soit  par  on  simple  commandement 
intérieur,  s'il  en  est  éloigné,  même  de  plu- 
sieurs lieues. 

«  Alors,  interrogée  de  vive  voix  ou  men- 
talement sur  sa  maladie  et  sur  celle  de  per- 
sonnes absentes ,  qui  lui  sont  absolument 
inconnues,  cette  magnétisée,  notoirement 
ignorante ,  se  trouve,  à  TinsUni,  douée  d'une 
•cieuce  bien  supérieure  à  celle  dei  méde- 


cin» :  elle  donne  des  descriptions  anatomi- 
ques  d'une  parfaite  cxactitode  ;  elle  indique 
le  siège,  la  cause,  la  nature  des  maladies  in- 
tentes du  corps  humain,  les  plus  dilBcilet  4 
connaître  et  à  caractériser;  elle  en  détaille 
les  progrès ,  les  variations  et  les  coa»plica- 
lions,  le  tout  dans  les  termes  propres  ;  sou- 
vent elle  en  préiit  la  durée  précise  ,  et  ea 
prescrit  les  remèdes  les  plus  simples  et  le» 
plus  efficaces. 

«  Si  la  personne  ponr  laquelle  on  eon- 
suite  la  magnétisée  est  présente,  le.  magné- 
tiseur la  met  en  rapport  avec  celle*ci  par  le 
contart.  Est-elle  absente?  une  boucle  de  ses 
cheveux  la  remplace  et  suffit.  Aussit6t  quo 
cette  boucle  de  cheveux  e$i  seulement  ap- 
prochée contre  la  main  de  la  magnétisée, 
celle-ci  dit  ce  que  c*est,  sans  y  regarder, 
de  qui  sont  ces  cheveux,  ouest  actuellement 
la  personne  de  qui  ils  viennent,  ce  qu'elle 
fait  ;  et  sur  sa  maladie  elle  donne  tous  les 
renseignements  énoncés  ci-dessus ,  et  cela 
avec  autant  d'exactitude  que  si  elle  faisait 
l'autopsie  du  corps. 

«  Enfin,  la  magnétisée  ne  voit  pas  par  les 
yeux.  On  peut  les  lui  bander,  et  elle  lira  quoi 
que  ce  soit,  même  sans  savoir  lire,on  livre  ou 
on  manuscrit  qu'on  aura  placé  ouvert  ou  fer» 
mé,  soit  sur  sa  têle,  soit  sur  son  ventre.  C'est 
aussi  de  cette  région  que  semblent  sortir  ses 
paroles.  Tirée  de  cet  état,  soit  par  un  com- 
mandement même  intérieur  du  magnétiseur, 
sôit  comme  spontanément  à  l'instant  an- 
noncé par  elle,  elle  parait  complètement 
ignorer  tout  ce  qui  lui  est  arrivé  pendant 
l^ccès,  quelque  long  qu'il  ait  été  :  ce  qu'on 
lui  a  demandé,  ce  qu'elle  a  répondu,  ce 
qnVIle  a  soulTert,  rien  de  tout  cela  n'a  laissé 
aucune  idée  dans  son  intelligence,  ni  dans  sa 
mémoire  la  moindre  trace. 

c  C'est  pourquoi  l'exposant,  voyant  de  si 
fortes  raisons  de  douter  que  de  tels  effets, 
produits  par  une  cause  occasionnelle  mani- 
iestement  si  peu  proportionnée,  soient  pure- 
nicnt  naturels,  supplie  très-instamment  Vo- 
tre Ëminence  de  vouloir  bien ,  dans  sa  sa* 
gesse,  décider,  pour  la  plus  grande  gloire  de 
Dieu,  et  pour  le  plus  grand  avantage  des 
âmes  si  chèrement  rachetées  par  Notre-Sei- 
gneur  Jésus-Christ,  si,  supposé  la  vérité  des 
faits  énoncés,  un  confesseur  ou  un  curé 
peut,  sans  danger,  permettre  à  ses  pénitents 
ou  à  ses  paroissiens  : 

«  1*  D'exercer  le  magnéli$me  aaimal 
ainsi  caractérisé ,  ccNume  s'il  était  un  art 
auxiliaire  et  supplémentaire  de  la  méde* 
cine; 

«  3*  De  consentir  à  être  plongés  dans  cet 
état  de  somnambulisme  magnétique; 

•  3*  De  consulter,  soit  pour  eux-mêmes, 
soit  pour  d'autres,  les  personnes  ainsi  ma- 
gnétisées ; 

«  k*  De  faire  l'une  de  ces  trois  chosea,  avec 
Is  précaution  préalable  de  renoncer  formel- 
lement dans  leur  cœur  A  tout  pacte  diaboli- 
que, explicite  ou  implicite,  et  même  à  toute 
intervention  satanique,  vu  que ,  nooolMiattI 
cela»  quelques  personnes  ont  olHeatt  du 
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magniêiimê  oa  les  mime»  effets  oa  da  moias 
quelques-uns.  » 

La  réponse  de  la  sacrée  pénilencorie  a 
été  :  L'usage  du  magnétisme^  tel  qu'il  est  ex* 
poêé^  n*est  point  permis.» 

Cette  réponse  ne  résolvait  pas  la  question; 
aussi  toute  rincertitoiie  a  continué  à  lour- 
menler  les  esprits.  «  Comuicni,  dit  Mgr  Gous- 
set, doit  se  comporter  un  confesseur  à  l'é- 
gard deceuY  qui  magnétisent  ou  qui  se  font 
magnétiser?  11  s'agit  du  magnétisme  animal, 
dont  les  effets  plus  ou  moins  surprenants 
exercent  en  ce  moment  les  sarants  et  les 
moralistes.  11  nous  est  difficile  de  répondre 
catégoriquement  :  car«  quoiqu'il  ciiste  deux 
décisions,  dont  l'une  de  la  sacrée  pénitence- 
rie«  et  l'autre  du  saint  office,  en  réponse  à 
des  cas  particuliers,  la  question  générale  de 
la  licite  ou  de  l'illicite  du  magnétisme,  consi- 
déré en  lui-même,  demeure  encore  indécise. 
Eo  18^2,  nous  avons  consulté  le  souferain 
pontife  sur  la  question  de  savoir  si,  Sepoii- 
lis  aôusiftttj  rei  et  rejecto  omni  eum  dirmone 
foedere,  il  était  permis  d'exercer  le  magné- 
tisme animalf  et  d*y  recourir  comme  à  un 
remède  que  plusieurs  regardent  comme  na- 
turel et  utile  à  la  santé.  Son  Em  neuce  le 
cardinal  grand  pénitencier  a  bien  voulu  nous 
écrire  que  la  solution  que  nous  avions  solli- 
citée se  ferait  attendre,  parce  que  la  ques- 
tion n'avait  pas  encore  été  sérieusement  exa- 
minée par  le  saint-siége.  N'ayant  pas  reçu 
d'autre  réponse,  nous  pensons  qu'on  doitfo- 
Urer  Tosage  du  magnétisme,  jusqu'à  ce  que 
Romp  ait  prononcé.  Quand  nous  examinons 
de  près  les  effets  du  magnétisme,  il  n'est  pas 
évident  pour  nous  qu'on  doive  les  attribuer 
à  rinirrvention  du  démon.  Uais  la  réponso 
du  vicaire  de  Jésus-Christ,  quelle  qu'elle 
soit,  lèvera  toutes  nos  difficultés. 
^  4  Eo  disant  qu'un  confesseur  doit  tolérer 
/*usnge  du  magnétisme  »  nous  supposons , 
premièrement  «  que  le  magnétiseur  et  lo  ma- 
gnélisé  sont  de  bonne  foi  ;  qu'ils  regardent 
le  magnétisme  animal  comme  un  remède  na« 
turel  et  utile;  secondement,  qu'ils  ne  se  per- 
mettent rien,  ni  l'un  ni  l'autre  «  qui  puisse 
blesser  la  modestie  chrétienne,  la  veriu; 
troisièmement,  qu'ils  renoncent  A  toute  iuter* 
veotion  de  la  part  du  démon.  S'il  en  était  au- 
Irementv  on  ne  pourrait  absoudre  ceux  qui 
ont  recours  au  magnétisme.  Nous  ajouterons 
qu'on  confesseur  ne  doit  ni  conseiller  ni  ap- 
prouver le  magnétisme,  surtout  entre  per- 
sonnes de  différent  sexe,  à  raison  de  la  sym- 
pathie trop  grande  et  vraiment  dangereuse 
qui  se  forme  le  plus  souvent  enire  le  magné- 
tiseur el  la  personne  magnétisée.  » 

MAGNIFICENCE. 

La  grandeur,  la  puissance,  les  richesses, 
ne  veulent  pas  se  conserver  humbles  et  se- 
crètes. Elles  se  plaisent  à  jeter  un  vif  éclat 
au  dehors.  Cet  éclat  constitue  la  magnifi- 
cence. Elle  aime  à  s'étaler  dans  de  grands  et 
magnifiques  édifices;  elle  se  manifeste  dans 
le  luxe  des  ameublements,  elle  vil  au  milieu 
d'un  air  d'opulence. 

La  inagniOcence  pousse  une   multitude 


d'hommes  et  les  force  à  sortir  de  leur  iner- 
tie. Elle  a  une  très-grande  action  sur  toutes 
les  classes  de  la  société.  Elle  stimule  le  ri- 
che, remue  le  travailleur,  l'activité  qu'elle 
produit  dans  toute  la  société  y  donne  incon- 
testablement une  impulsion  salutaire.  La 
magnificence  est  donc  bonne.  Elle  a  aussi 
ses  défauts.  Elle  ne  d<iit  point  dégénérer  en 
profusion  ou  en  dépenseeicessive  :  celui  qui, 
pour  briller,  détruit  sa  fortune,  expoi^e  celle 
du  prochain,  se  rend  coupable  defauies  gra- 
ves. Pour  être  bonne,  la  magnificence  doit 
être  proportionnée  à  Tétil  de  la  personne  et 
être  dirigée  par  un  motif  honnête.  Celui  d'ex- 
citer l'émiilalion,  d  encourager  les  arts,  de 
paraître  avec  Téclat  que  deman  le  la  condi- 
tion. Tous  ces  motifs  doivent  être  perfection- 
nés par  la  pensée  de  Dieu  à  qui  tout  doit  re- 
monter. Dans  la  tempérance  nous  donnerons 
les^règles  des  dépenses  permises  suivant  cha- 
que état. 

MAIRE. 

On  nomme  ainsi  le  fonctionnaTre  désigné 
par  les  électeurs  communaux,  qui  est  choisi 
pour  administrer  une  commune,  soutenir  ses 
droits,  soit  devant  l'aduiinislralion,  soit  de- 
vant les  tribunaux.  11  est  donc  là  comme  le 
dépositaire  unique  et  exclusif  de  l'autorité 
administrative.  Comme  délégué  du  pouvoir 
exécutif,  il  veille  à  l'exécution  des  luis  sous 
la  direction  du  préfet  el  du  sous-préfet;  il  or- 
donnance les  dépenses  et  délivre  les  mandats 
de  payements,  (iomme  officier  de  police  judi- 
ciaire et  comme  jujçe  de  police,  il  participe  à 
l'exercice  du  pouvoir  'judiciaire.  Comme 
membre  du  conseil  municipal  et  comme 
maire,  il  possède  les  attribulions  de  bien- 
veillance el  de  confiance  qui  eu  fout,  dans 
chaque  localité,  le  tuleur  de  tous  les  intérêts 
communs.  Il  est  essenliellemeqt  l'homme  do 
peuple,  et  c'est  pour  cela  qu'une  loi  a  voulu 
qu'il  no  pût  être  choisi  que  parmi  les  élus 
des  assemblées  communales. 

Une  surveillance  active,  une  fermeté  sou- 
tenue, l'emploi  bien  dirigé  des  moyens  d'in- 
fluence que  donnent  les  fonctions  publiques 
placées  entre  les  mains  d'un  homme  |  erson- 
nellement  considéré,  suffiront  ordinairement 
dans  une  commune  pour  assurer  la  soumis- 
sion aux  lois  el  le  respect  d&  aux  autorités. 
Si  cependant  un  maire  rencontrait,  dans 
l'exéculion  d'une  mesure  ordonnée,  des  ré- 
sistances qui  ne  cédassent  pas  aux  moyens 
de  persuasion  ,  son  devoir  serait  à  cet  effet 
de  les  vainere  el  de  requérir  le  ministère  de 
la  force  pub!iquc.  En  pareil  cas  la  garde  na- 
tionale et  la  brigade  de  gendarmerie  la  plus 
voisine  doivenl  élre  appelées  au  secours  des 
autorités  locales;  mais  on  ne  peut  trop  re- 
commander aux  maires  de  bien  motiver  les 
réquisiiions  qu'ils  seraiienl  dans  le  cas  d'a- 
dresser au  commandant,  et  surtout  d'y  évi- 
ter soigneusemenl  toute  agression  qui  repré- 
senterait l'idée  d'un  ordre  intime. 

MAITRES. 

Les  honimes  ne  peuvent  se  suffire  à  rux- 
méines  ;  si  le  pauvre  a  besoin  du  pain  du  ri- 
che, le  riche  a  besoin  des  services  du  pauvre 
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Ce  serîiee  a  pris  différcDb  noms  suivant  sa 
.nature. 

L*escla?age  est  le  service  lo  plus  avilis* 
sant.  Nous  ayons  dit  coinl)ien  il  est  contraire 
i  Tesprit  de  TEvangile.  L'esciare  ne  possède 
rien  en  propre,  il  appartient  tout  entière  son 
maître  qui  peut  l'engager,  le  vendre,  le  chan- 
ger comme  nne  bêle  de  somme.  Le  maître 
est  tenu  aux  deroirs  généraux  d'humanité  â 
regard  de  son  esclave.  L'esclavage  tend  à 
disparaître  du  monde.  Espérons  que  la  civi- 
lisation cbrélienne  faisant  des  progrès  Onira 
par  le  détruire  entièrement. 

II  y  a  les  mercenaires.  Ce  sontdes  ouvriers 
employés  «ordinairement  à  la  journée.  Leurs 
devoirs  sont  en  rapport  avec  les  conventions 
faites  avec  leurs  maîtres  ;  ils  ne  sont  loués 
que  pour  le  travail  ;  c'est  sur.out  vers  ce 

f^uint  que  doit  se  porter  toute  leur  attention. 
I  leur  est  prescrit  de  ne  pas  perdre  de  temps, 
ni  do  prendre  d'auire  repos  que  celui  qutest 
commandé  par  la  nécessité  ou  autorisé  par 
l'nsage.  C'estencoropoureiixundevoirrigou- 
reuxdetraiter  l'objet  de  leur  travail  avec  tout 
lesoinquH  mérite,  de  ne  lui  rien  faire  perdre 
de  sa  valeur,  et  lui  faire  produire  tout  ce 
qu'il  peut  donner. 

11  y  a  enOnles  serviteurs,  les  domestiques. 
Le  domestique  n'est  pas  esclave,  il  a  conservé 
la  dignité  de  sa  personne  et  sa  liberté.  11  a 
seulement  engaiçé  son  service  pour  un  temps 
plus  ou  moins  loni;  et  à  des  conditions  ex- 
presses ou  tacites. 

Quoique  n'appartenant  pas  à  la  famille,  le 
domeiilique  occupe  clans  une  maison  une 
position  importante.  Il  demeure  sous  le  même 
toit  que  la  famille,  il  est  en  rapport  habituel 
avec  les  membres  qui  la  composent.  11  est 
souvent  chargé  du  soin  des  enfants  et  devient 
leur  premier  maître,  ou  du  moins,  par  un 
contact  habituel»  il  leur  communique  quel- 
que chose  de  lui.  Le  domestique  voit  toutes 
les  démarches  de  ses  maîtres,  il  entend  leurs 
discours,  il  est  le  témoin  de  leurs  actions,  il 
connaît  souvent  leurs  secrets  les  plus  cachés* 
(/est  par  là  qu'un  domestique  acquiert  on 
grand  ascendant  sur  ses  maîtres. 

De  ces  considérations  il  résulte  que  la  po* 
sition  d'un  domestique,  dans  une  maison, 
mérite  de  flxer  l'attention.  Il  faut,  de  la  part 
des  maîtres,  des  précautions  pour  le  choix  et 

f»onr  la  direction  de  leurs  serviteurs,  comme 
1  faut  à  ceux-ci  de  grandes  qualités. 

Avant  de  prendre  un  domestique,  on  maî- 
tre doit  connaître  son  caractère,  ses  mœurs, 
son  instruction,  ses  manières,  son  sèle  pour 
lo  service.  Lorsqu'il  l'a  jugé  capable  de  rem- 
plir les  fonctions  qu'il  veut  lut  confler ,  il 
doit  avoir  pour  lui  tous  les  égards  que  do* 
mande  sa  condition  de  créature  raisonnable 
et  de  serviteur. 

Le  maître  doit  se  souvenir  que  son  do- 
mestique est  de  même  nature  que  loi,  que  la 
fortune  seule  a  mis  delà  différence  dans  leur 
condition.  Conséqoemment  il  doit  traiter  ses 
serviteurs  avec  bonté  et  douceur,  chercher 

tlutêt  à  se  faire  aimer  qu'à  se  faire  craindre, 
es  maîtres  rudes  et  trop  sévères  sont  rare- 
ment bien    servis;  ils  sont  certainement 


obligés  de  changer  le  domestiqnc  ,  ce  qui 
nuit  beaucoup  au  service.  La  bonté  a  aussi 
ses  limites  :  jamais  un  maître,  qui  a  le  senti- 
.ment  de  sa  dignité,  n'oublie  ce  qu'il  est,  ne 
descend  jusqu'à  la  familiarité  avec  son  ser- 
viteur. Qu'il  ail  une  sage  retenue  qui  lui 
fasse  exercer  son  autorité  avec  une  humeur 
égale  :  ain!ii  il  se  fera  environner  de  respect 
et  de  vénération. 

Le  dom  'Stique  a  de  grands  devoirs  à  rem« 
plir.  Il  en  a  par  rapport  aux  membres  de  la 
famille,  par  rapport  aui  personnes  du  dehors 
etrelativrmenta  son  service. 

Un  domestique  doit  toujours  marquer  un 
profond  respect  à  tous  les  membres  de  la  fa- 
mille. 11  doit  obéir  sans  réplique  et  sans 
murmure  en  tout  ce  que  sa  conscience  lui 
permet  de  faire.  Si  quelquefois  il  a  des 
observations  à  présenter,  qu'il  les  fasse  loa-> 
jouiS  avec  des  paroles  soumises  et  respec- 
tueuses. Rien  no  blesse  plus  un  maître  que 
le  ton  irrévérencieux  de  certains  domesti- 
quf^s.  Il  doit  enCn  aimer  ses  maîtres.  L'atta- 
chement seul. peut  faire  naître  la  confiance 
inuiuelle  nécessaire  ao  bien  du  service. 

Dn  bon  serviteur  apporte  une  réserve  ex- 
trême dqus  ses  rapports  avec  les  personnes 
du  dehors.  Il  y  a  des  domestiques  qui  font 
roffice  infâcoe  de  délateurs.  C'est  un  bien 
grand  et iiiie.  Un  domestique  doit  avoir  des 
jreux  et  ne  rien  voir  ,  des  oreilles  et  ne  rien 
entendre.  La  discrétion  est  une  grande  vertu 
dans  on  serviteur. 

Quant  aux  services,  il  faut  Iph  faire  comnae 
si  l'on  travaillait  pour  soi.  Voilà  la  règle  : 
pour  savoir.s'il  a  bien  fait  son  service,  on  do- 
mestique doit  donc  se  demandera  lui-même, 
s'il  edt  mieux  travaillé,  s*il  e&t  apporté  plus 
de  soin  et  de  diligence  en  agissant  pour  lui- 
même.  La  réponse  de  sa  conscience  lui  ser- 
vira d'absolution  ou  de  blâme. 

11  7  a  dans  toutes  1rs  histoires  des  traits 
magnifiques  de  dévouement  de  serviteurs  à 
l'égard  de  leprs  maîtres.  On  en  a  vu  sacrifier 
leur  honneur,  leur  for.une  et  Ivur  vie.  C'est 
qu'ils  avaient  été  atteints  d»  cette  flauune 
divine  qui  élève  tout  ce  qu'elle  tonclie,  qui 
do  fond  de  l'abaissement  fait  les  grindes 
Ames  et  les  grands  cœurs.  Exultai  /luiiu/cs. 

MAITRES  D'ECOLE. 
Voy.  IssTiTUTBua. 

MAJORITÉ. 

La  majorité  a  lieo  quand  on  a  le  plein 
exercice  de  ses  droits,  et  qu'on  n'a  d'autre 
tuteur  et  d'autre  surveillant  que  la  loi.  On 
distingue  trois  sortos  de  majorité  :  l'une  ci«- 
vile,  1  antre  politique,  et  la  dernière  pour  le 
mariage. 

La  majorité  civile  est  Oxée  à  vingt  et  en 
ans  accomplis.  A  cet  âge  on  est  capable  de 
tons  les  actes  de  la  vie  civile,  sauf  la  res. 
triction  portée  au  titre  du  mariage,  art.  488. 
Voy.  les  articles  109,  U8,  ISiet  soiv.;  372, 
377,  783,  811),  933,  1313;  Cod.  procéd.  civ., 
746,747,  1013.  11  faot  ajoutera  l'exception 
relative  ao  mariage  celle  qui  concerne  l'a* 
doption,  qoi  exige  cinquante  ans  d'âge  dans 
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radoptantt  art.  3^3.  Yoy.  Adoption,  Emàm- 

CIPATIO?!»  iNTBIlDieTIONy  lilNORITÉ. 

La  majorité  politique  eit  acqai&o  à  yingt 
et  an  ans  :  c'est  Tâge  reqois  pour  être  élec- 
Uor.  Il  Caot  vingt*cinq  ans  pour  être  élîgi- 
Me,  c'est  aussi  l'âge  requis  pour  remplir  la 
plupart  des  fonctions  publiques. 

La  majorité  pour  le  mariage  est  fii^ée  à 
,viAgi«ctnq  ans  accomplis  pour  les  garçons,  et 
i  vingt  et  on  ans  accomplis  poor  les  fliles. 

F^y.  HAtiUGE  CIVIL. 

MAL. 

On  trouve  dans  la  partie  dogmatique  de  ce 
Dictionnaire  les  hautes  considérations  philo* 
^ophîqoes  religieuses  sur  l'origine  du  mal. 
Non»  nous  contentons  de  présenler  ici  qut*l- 
ques  réflexions  sur  le  bon  usage  des  maux 
de  la  vie. 

Lee  maux  de  l'homme  sont  innombrables. 
Ils  renvironnent  de  toute  part.  Nous  en  trou- 
vont  une  source  intarissable  dans  noire  es- 
prît,  dans  notre  cœur,  dans  notre  corps.  Les 
objets  extérieurs  viennent  nous  assaillir  ou 
Doos  arrêter  dans  notre  course.  Il  faul  de  la 
Uine  poor  supporter  tant  de  maux,,  surmon- 
ter lani  d'obstacles  et  triompher  de  lanl  de 
dangers.  Voulant  donner  .sur  ce  sojet  des 
conseils  utiles,  nous  essayerons  de  les  apr 
proprier  aux  principales  circonstances  de  la 
fie. 

Les  maux  qui  nous  arrivent  sont  tellement 
divers,  tellement  nombreux  ,  qu'il  nous  est 
impossible  de  les  parcourir  en  particulier. 
Noos  nous  contenterons  de  les  considérer 
dans  leurs  causes»  et  d'exposer  ensuite  le 
.moyen  de  suppurter  les  plus  grands  maux 
de  l'humanité.  Les  réflexions  que  nous  al- 
lons présenler  aideront  peut-être  à  les  ac- 
cepter ^vec  résignation. 

Les  maux  qui  nous  accablent  de  toute 
-part  procèdent  d'une  multitude  de  sources. 
.Les  uns  sont  l'effet  des  lois  générales  établies 
par  le  (-réaleor,  les  antres  sont  le  produit 
d'une  cause  hom<'iine«  libre  et  volontaire.  Les 
pensées  de  Thomme  sur  ses  miux  devant 
être  diCTérrnIes  si*lon  leurcause,  nous  alloua 
développer  quelques  principes  qui  dirigeront 
DOS  actes  et  nos  pensées  relativement  à  ces 
différentes  espèces  de  causes. 

L  Des  maux  produits  par  une  cause  phcée 
au-dessus  de  la  puissance  de  Chomme. 

Il  y  a  des  maux  qui  viennent  fondre  sur 

.noua  sans  que  nous  puissions  leur  attribuer 

.d'autre  cause  que  cette  volonté  de  Dieu  qui 

arrange  tout  à  son  gré.  Tels  sont  les  acci?- 

deots  involontaires  »  les  calamités  publiques 

et  particulières ,  les  maladies  »  les  inflrmilés 

de  l'âge,  qui  se  succèdent  sans  cesse  dans  le 

cours  de  notre  vie. 

L'homme  sent  dans  ses  souffrances  une 
force  de  réaction  qui  veut  agir  contre  la 
cause  du  mat;  s'il  suit  l'impulsion  de  ce 
mouvement,  il  se  livre  à  la  colère,  maudit 
Taoteor  de  ses  maux  ^  se  sent  tenté  d'imiter 
l'enliant  qui  frappe  à  coups  redoublés  la  pier- 
re qui  l'a  blessé.  Celle  réaction  ne  peut  être 
approuvée  par  la  raison;  elle  n'est  point  un 


remède  au  mal  ;  de  plus  elle  attire  la  malé- 
diction du  ciel  et  les  maux  de  la  terre. 

Dieu  veilte  sur  tout  ce  qui  eiisle,.rien  ne 
.se  fait  contre  sa  volonté.  Les  lois  de  la  sagesse 
éternelle  ont  permis  au  m-ril  de  se  faire  jour 
pour  le  plus  grand  bien  de  rhumanité. 
L'homme  sage, au  milieu  de  ses  maux,  voit 
la  main  do  Dieu  qui  le  frappe  ,  il  respecte 
son  doigt  sacré,  invoque  avec  confiance  et 
soumissi«ui  la  bonté  divine,  sollicite  In  Gn  de 
ses  peines.  Celte  conduite  rationnelle  et  chré- 
tienne  peut  lui  rendre  le  ciel  favorable.  Mais 
que  peut  attendre  celui  qui  a  le  blasphème 
dans  la  bouche,  qui  accuse  le  ciel  de  partia^ 
lilé,  qui  appelle  Dieu  un  tyran?  Espere-t-il 
qu'épouvanté  sur  son  trône  éternel ,  Dieu 
viendra  lui  faire  amende  honorable?  Ahl  il 
doit  bien  plutAl  craindre,  qu*indignéde  i'in- 
juro  faite  à  sa  souveraine  puissance  et  à  son 
ineffable  bonté,  Dieu  n'enflamme  sa  colère, 
n'aiguise  ses  traits,  ne  lance  ses  fîèches  plus 
nombreuses,  plusai'^uës  et  plus  rapides.  Au 
lieu  de  dé^^arm^T  le  bras  de  Dieu,  le  blasphé-* 
«maleur  met  de  nouvelles  armes  dans  ses 
mains.  Comme  autrefois  Israël  dans  U  désert 
.voyait  succéder  des  fléaux  à  ses  murmures, 
lainsi  le  blasphémateur  verra  augmenter  ses 
jd^uleurs.  11  aggravera  lui-même  son  sup- 
plice. Celle  vérité  parait  bien  évidente  à  ce- 
lui quidaigne  considérer  deux  hommes  acca^ 
•blés- des  mêmes  maux.  L'un  est  emporté, 
l'autceest  paisible.  Quelle  énorme  différence! 
le  premier  se  trouble  ;  il  est  incapable  de  ré- 
flexion; perses  plaintes  et  ses  murmures 
inseuMéSy  il  aggrave  ses  maux.  Le  malade  in- 
quiet se  fait  souvent  plus  de  mal  par  se» 
tourments  volontaires  que  la  maladie  ne  lui 
en  cause.  Le  second ,  au  contraire»  calme  au 
milieu  des  pl.us  grandes  douleurs»  toujours 
maître  de  lui-même,  arcopte  ses  maux  avec 
.résignation,  leur  apporte  le  remède  propre  a 
les  calmer. 

Ce  calme  et  cette  soumission  ne  s'acquiè- 
rent pas  eu  un  jour.  Il  faut  une  longue  habi- 
.tudfl. pour, l'obtenir.  Acceptons  dans  ce  des- 
sein, comme  venant  de  la  main  de  Dieu,  tou- 
tes les  douleurs  et  toutes  les  calamités  qui 
nous  arrivent  Si  nous  pouvions  bénir  la 
main  qui  nom  frappe ,  nous  donnerions  à 
Dieu  une  grande  preuve  deconOance  et  d'a- 
mour. Les  saints  nous  ont  donné  à  ce  sujet 
de  grands  et  de  magnifiques  exemples.  Ils 
louaient  Dieu  au  milieu  de  toutes  leurs 
épreuves.  Voyons  aussi  la  main  de  Die,u  dans 
tous  nos  maux  ,  et  .nous  auroiis  beaucoup 
fait  pour  notre  bonheur. 
H.  Des  causes  humaines  libres  et  volontaires 
des  maux  quinaus  arrivent. 

Nous  sommes  aans  cesse  exposés  aux  in* 
justices  de  nos  semblables,  à  leur  malignité, 
é  leurs  critiques.  Ils  attaquent  nos  personnes 
et  nos  biens;  ils  nous  arrêtent  dans  les  sen-^ 
tiers  de  la  fortune  et  de  l'honneur.  Un  mou- 
vement d'impulsion  nous  pousse  contre  eux 
pour  les  attaquer,  si  nous  le  pouvons ,  ou 
au  moins  pour  les  maudire,  si  nous  sommes 
trop  faibles.  Ce  mouvement  doit  être  dirigé 
par  la  sagesse. 

La  cause  libre  et  humaine  de  nos  maux 
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est  80Q?eiit  placée  aa-deosas  de  noos.  Le 
lieople  murmure  contre  les  charges  publi«- 
fiues;  le  jusliciable  se  plaint  de  la  partialité 
do  juge;  le  citoyen  accuse  le  magistrat  de 
Talblesse  on  de  sévérité.  C(*s  plaintes  sont 
Fouvent  criminelles ,  quelquefois  contraires 
h  la  justice,  toujours  opposées  au  respect  dû 
à  Tautorilé.  Le  subordonné  doit  se  rappeler 
qne»  placé  dans  une  position  secondaire,  il 
lie  voit  point  les  choses  sous  leur  véritable 
point  de  vue,  qu'il  se  laisse  souvent  aveu- 
;^gler  par  rintérél  personnel.  Si,  après  un 
mûr  examen,  il  croit  l'injustice  flagrante, 
la  sévérité  excessive,  qu'il  emploie  la  yoie 
légale  de  l'^ippel,  on  qu*il  adresse  une  sup- 
plique é  Tautorité  compétente.  Il  pourra 
ainsi  apporter  un  remède  salutaire  à  ses 
maux  ;  que  dans  sa  réclamation  il  emploie 
les  formules  respectueuses.  Le  supérieur 
mérite  toujours  le  respect,  si  ce  n'e^  pour 
ses  qualités  personnelles,  au  moins  à  cause 
du  pouvoir  qu'il  représente. 

Si  la  cause  libre  et  volontaire  de  nos  pemes 
ne  possède  aucune  autorité  sur  nous,  voyons 
d*abord  si  nous  ne  les  avons  pas  mériiées. 
On  nous  poursuit  en  justice  pour  la  répara- 
lion  d*un  tort  que  nous  méconnaissions  :  si 
nous  perdons  notre  cause,  nous  en  témoi- 
*gnons  du  mécontentement.  Nous  nous  lais- 
sons aller  au  sentiment  de  la  haine  et  peut- 
être  de  la  vengeance.  Ce  n*est  pas  là  de  la 
raison  :  un  homme  sage  veut  posséder  ce  qui 
lui  appartient,  mais  aussi  il  est  heureux,  de 
rendre  le  bien  d*aotrui  lorsqu'il  s'en  recon- 
naît le  possesseur.  11  ne  se  livre  point  à  la 
plainte,  parce  qu'étant  sans  fondement,  elSe 
ne  peut  procéder  que  d'une  âme  injuste.  Si 
les  torts  du  prochain  sont  réels  et  évidents, 
ai  son  injustice  est  flagrante,  sa  calomnie 
constante,  profilons  de  ses  injures  pour  nous 
corriger  de  nos  défauts,  et  employons  à  re- 
gard de  nos  persécuteurs  les  règles  de  la  di- 
vine charité  que  nous  avons  fait  connaître  à 
l'article  GHARiré. 

III.  Dei  îMux  txiirieun  eontidéréê  en  eux^ 

mêmes. 

La  liste  des  douleurs  humaines  est  bien  lon- 
gue et  bien  effrayante.  Les  maladies  et  les 
souffrances,  la  prison  et  l'exil,  l'infamie  el  la 
mort  pèsent  lourdement  sur  les  hommes.  Il 
faut  une  grande  force  pour  supporter  en 
homme  et  en  chrétien  ces  différentes  espèces 
de  maux,  qui  ont  pour  la  plupart  un  article 
dans  ce  Dictionnaire. 

MAL  CAOnCL 
Yoyes  Caduc  (Mal), 

MALÉDICTION. 
La  béDédietion  des  pères  sur  leurs  enfants, 
celle  des  maîtres  sur  leurs  serviteurs,  la  bé- 
néiliction  accordée  à  toutes  les  créatures,  i 
tous  les  êtres,  semble  aux  yeux  de  beaucoup 
de  personnes  leur  attirer  les  faveurs  du  ciel. 
Par  une  raison  contraire,  la  malédiction  doit 
attirer  des  maux  sur  les  personnes  maudites. 
Mais,  quoi  qu'il  en  soit  de  ses  effets,  il  est 
Certain  qu'elle  est  une  preuve  des  mauvai- 
ses dispositions  du  coeur  contre  quelqu'un. 
La  malédiction  orononcée  par  une  personne 


contre  son  semblable,  contre  les  objets  qui 
lui  appartiennent,  sont  l'expression d  un  sen- 
timent de  haine  ou  d'envie.  Pour  bien  carac- 
tériser le  péché  de  malédiction,  il  faut  donc 
remonter  à  sa  source,  peser  la  gravité  du 
mal  qui  est  souhaité,  voir  ce  qui  a  été  fait 
pour  le  réaliser  :  c'e«^t  ainsi  qu'on  parvient  à 
mesurer  l'élendue  du  péché  de  malédiction. 
Il  s'est  rencontré  des  parents  assez  insenséa 
pour  maudire  leurs  enfants;  nous  regardons 
celte  malédiction  comme  un  péché  mortel. 

MALÉFICE 

Nous  emprunterons  cet  article  du  Traité 
des  superstitions^  par  M.  Thiers.  Le  maléfice, 
y  est-il  dit,  a  tant  déconnexion  avec  la  ma- 
gie, que  les  latins  nomment  ordinairement 
magiciens  ceux  qui  usent  de  maléfices.  Qiioi- 

3ue  ce  nom^ignifie  en  général  toutes  sortes 
e  crimes  et'' de  dommages,  et  que  l'on  ap- 
pelle malfaiteurs  tous  ceux  qui  commettent 
de  mauvaises  actions,  quelles  qu'elles  puis- 
sent être,  rependant  la  magie  est  appelée  at>- 
solument  Maté  fiée  f  el  les  magiciens  sont  ap- 
pelés simplement  malfaiteurs,  à  cause  de  la 
Erandenr  et  de  l'énormité  de  leurs  crimes, 
e  cardinal  Tolet  définit  le  maléfice,  un  art 
de  nuire  aux  autres  par  la  puissance  da  dé- 
mon. Mais,  de  quelque  manière  que  Ton 
nuise  aux  autres,,  cela  ne  se  fait  que  par  le 
maléfice  somnifique,  par  le  .maléfice  amou- 
reux, ou  par  le  maléfice  ennemi,  qui  sont  lc*s 
trois  espèces  de  maléfices  que  l'on  distingue 
d'ordinaire.  Le  maléfice  somnifique  se  fail 
par  le  moyen  de  certains  breuvages,  de  cer- 
taines herbes,  de  certaines  drogues,  de  cer- 
tains charmes  et  de  certaines  pratiques  dont 
les  sorciers  se  servent  pour  endormir  les 
hommes  et  les  bêles,  afin  de  pouvoir  ensuite 
plus  facilement  en»poisonner,  tuer,  voler, 
commettre  des  impuretés,  ou  enlever  des  en- 
fants pour  faire  des  ^sortilèges.  Le  maléfice 
amoureux  ou  philtre  est  tout  ce  qui  se  dit, 
tout  ce  qui  se  fait  et  tout  ce  qui  se  donne  par 
la  suggestion  du  démon,  afin  de  faire  aimer. 
Telle  est  la  pratique  de  certaines  femmes  et 
de  certaines  filles,  qui,  pour  obliger  leurs 
galants,  lorsqu'ils  sont  refroidis  dans  leur 
amour,  do  les  aimer  comme  auparavant,  et 
encore  davantage,  leur  font  manger  du  gâ- 
teau où  elles  ont  mis  des  ordures  que  je  ne 
veux  pas  nommer.  Le  maléfice  ennemi  est 
tout  ce  qui  cause,  tout  ce  qui  peut  causer,  et 
tout  ce  qui  est  employé  pour  causer  quelque 
dommage  aux  biens  de  l'esprit,  à  ceux  du 
corps  et  à  ceux  de  la  fortune,  (lorsque  cela 
se  fait  en  vertu  d'un  pacte  avec  les  démons* 
Car  si  ce  pacte  ne  s'y  rencontre,  ce  qui  cause 
du  dommage  est  bien  un  mal,  à  la  vérité* 
mais  ce  n'est  pas  un  maléfice;  ainsi  ceux  qui 
donnent  aux  moutons  des  boutons  emmiellés 
el  empoisonnés,  qu'on  appelle  communéraenC 
des  gobbeSf  afin  de  les  faire  mourir,  sont  vé- 
ritablement des  empoisonneurs  ;  mais  ils  ne 
sont  pas  toujours  des  sorciers,  parce  qu'il  ar<* 
rive  souvent  que  ceux  qui  préparent  ce  poi- 
son, aussi  bien  que  ceux  qui  le  donnent, 
n'ont  aucune  société  expresse  ni  tacite  avec 
le  démon  pour  cet  effet.  Ainsi  les  Borgîa 
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éfaienl  ie  féfiUblM  empoisonneurs,  parce 
qo'iU  a? aient  empoisonne  on  Tail  cmpoison- 
itr  dcax  booleillca  de  fin  qu'ils  avaienl  des- 
usées  poar  les  cardioaui  aoiqnels  ils  dou- 
sjienl  à  menger  ;  mais  on  n'a  pas  d&  les  ac* 
cyser  de  outgie  poar  cela,  d*aoUnt  que  le 
poison  qu'ils  aTaieet  mêlé  on  fait  mêler  avec 
le  fin  étaîl  natareU  An  lien  que  les  babilants 
de  la  Tallée  liessalcioaf  dans   la  SuissCi 
è(ai#nl  noiii«eolemeni  de  véritables  cmpoi-* 
ionoeur»,  mais  ùuw  de  véritables  sorciers 
fi  de  véritables  nialfaiicura,  puisque,  par 
rnitrcmiise  da  démon,  il)»  se  servaient  de  ma- 
léfice* pour  donner  des  maladies  aux  hom  - 
■ses  et  ans  bétes,  et  même  pour  les  faire 
marir, ainsi  que  le  rapporte  le  docteur  Jus- 
use,  dans  la  vie  de  saint  Charles  Borromée. 
Ce  qni  a  trompé  quelques  théologiens, 
quelques  oanonistes  et  qnelqo^.  jnriscon- 
lalteSt  qoi  nooUenoenI  qu'il  est  permis  d*A- 
1er  on  maléfice  par  un  autre  maléfice,  est 
qQ*ils  se  sont  imaginé,  comme  en  effet  il  y 
a  apparence  que  cela  soit  ainsi,  que  par  la 
bifemai,  qoi  est  dn  grand  Constantin,  il 
ta  pemie  àe  se  servir  de  maléBces  à  bonne 
ta  4  i  boa  De  ialention.  Hais  ils  devaient 
csisWrer  qoa  celte  loi  a  été  expressément 
révoquée  par  la  eoBslilolion  6S  de  Tempereor 
Usa^Oai  prmpîer  iemulintorum^  et  par  eoa  >- 
i«iuenl  qii*a«  n'y  doit  avoir  ancna  égard. 
Joiet  qae  Caoslanlin  n'était  pas  si  boa  théo- 
kfïea  qa*il  élaii  bon  catholique  après  sa 
ceaversiea»  H  qae  ses  lois  ne  sont  pas  man- 
ieurs des  règlea  de  conscience.  Il  y  a  bien 
in  t^  qni  »a  sa  soucient  guère  de  quelle 
fatua  îls  soirat  délivrés  des  maux  qui  les 
Invail  tal,  poarvQ  qa*ils  le  soient;  et  qui 
BefeelBBlledilBcallé,  lorsqn*ils  ont  des  che- 
vjBt,  des  racbesy  des  boenb,  des  mouton  i 
eo  /juircs  animaux  malades,  de  faire  venir 
cèez  eux  des  sorciers  et  des  empoisonneurs 
qalls  coanaiaaent  pour  tels,  on  du  moins 
qnils  saveal  passer  poar  tels,  de  lear  don- 
ner de  rargans  et  de  leur  faire  bonne  chère, 
lia  qm*ih  ôtent  le  maléfice  qu'ils  croient  qoe 
rsu  a  jeté  Bnr  ces  animaux,  ib  ne  con^ldë- 
rvsl  pas  qoe  le  démon  ne  perd  jamais  rien  ; 
H  que  %i  le  sorcier  oo  Tempoisonneor,  qui 
at  le  Ibaesie  exécofeur  de  ses  ordres,  dte  le 
aaKfce  à  oo  homme,  Il  le  donne  à  un  antre 
Isoime  uo  à  one  fi*mme  ;  que  s'il  Tôle  à  on 
vieilard»  il  le  donne  i  un  ienne  homme  on  à 
SB  jeune  enfant;  que  s'il  l'ôfe  au  maître  ou 
s  ta  maîtresse  du  logis.  Il  le  donne  au  servi- 
lesroo  à  la  servante,  ou  bien  il  est  loi-même 
«s  iMumer  de  sa  vie  ;  qoe  s'il  Voie  à  un  anl- 
aal.  Il  fe  donne  i  on  autre  animal;  enfin,  que 
•M  guénl  le  corps,  il  toé  l'Ame. 

Bodin  rapporte  les  preuves  de  cette  vérité 
daas  sa  Demonomame^  lorsqu'il  dit  :  «  On 
(i-^atqoe  si  les  sorciers  guérissent  un  born- 
er maléficié,  il  faut  qu'tb  donnent  le  sort  à 
cm  aalre«  Cela  est  vulgaire  par  la  confes- 
HOU  de  pinainurs  sorciers.  Et  de  fait,  j'ai  vu 
su  semer  d*Auverfne,  prisonnier  i  Pciris , 
tan  1569»  qni  gnérissaiC  les  chevaux  et  les 
kesaes  qnelqoefbis ,  et  fot  trouvé  ssisi  d'un 
craad  lirro  pleia  de  poils  de  chevaux,  va- 
che» et  autres  bétes  de  toutes  couleurs  ;  et 
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quand  il  avait  jeté  le  sort  cour  faire  mourir 
quelque  cheval,  on  venait  à  lui ,  et  il  le  gué- 
rissait en  lui  apportant  du  poil,  et  donnait 
le  sort  à  un  autre,  et  ne  prenait  point  d'ar- 
gent :  car  autrement,  comme  il  disait,  il 
n'eût  point  guéri.  Aussi  était-il  habillé  d'une 
vieille  saye  de  mille  pièces.  Un  jour,  ayant 
donné  le  sort  au  che? al  d'un  gentilhomme, 
on  vint  à  Ini;  il  le  guérit  et  donna  le  sort  à 
son  homme.  On  vint  à  lui  pour  guérir  aussi 
l'homme  :  il  fit  réponse  qu'on  demandât  au 
gentilhomme  lequel  il  aimait  mieux  perdre,  ,- 
son  homme  on  son  cheval?  Le  gentilhomme  ^ 
se  trouva  bien  empêché;  et  pendant  qu'il 
délibérait,  son  homme  mourut,  et  le  sorcier 
fut  pris.  Et  faut  noter  que  le  diable  veut  ton- 
jours  gagner  an  change,  tellement  que  si  le 
sorcier  ôte  le  sort  à  un  cheval,  il  le  donnent 
à  un  nutre  cheval  qui  vaudra  mieux  :  et,  s'il 
guérit  nne  femme,  la  maladie  tombora  sur  un 
homme;  s'il  guérit  un  vieillard,  la  maladie 
tombera  sur  un  jeune  garçon,  et  si  le  <(or- 
cier  ne  donne  le  sort  à  un  autre,  il  est  en 
danger  de  sa  vie.  Bref,  si  le  diable  guérit  le 
corps,  il  lue  l'âme.  J'en  réciterai  doux  exem- 
ples. L'un  qoe  j'ai  entendu  de  M.  Fonrnier, 
conseiller  d'Orléans,  d'nn  nommé  Hulin  Pe- 
tit, marchand  do  bois  d'Orléans,  leqirol  étant 
ensorcelé  à  la  mort,  envoya  quérir  on  qui 
sa  disait  guérir  de  toutes  maladies,  suspect 
tootefois  d'être  grand  sorcier,  pm*r  le  gué- 
rir; lequel  fit  réponse  qu'il  ne  ponvait  le 
guérir,  s'il  ne  donnait  la  maladie  à  son  fils 
qui  était  encore  à  la  mamelle*  Le  père  eon« 
soolit  le  parricide  de  son  fils,  qni  fait  bleu  A 
noter  pour  connaître  la  malice  de  saian.  La 
nourrice  ayant  entendu  cela  s'enfuit  avec  son 
fils,  pendant  que  le  sorcier  touchait  le  père 
poor  le  guérir.  Après  l'avoir  louché,  le  père 
se  trouva  guéri.  Mais  ce  sorcier  demanda  où 
était  le  fils,  et,  ne  le  trouvant  point ,  il  com- 
mença à  s'écrier  :  Je  sud  mort;  oA  esl  f'en- 
fant  f  Ne  l'ayant  point  trouvé,  il  s'en  va  ; 
mais  il  n'eut  pas  mis  les  pieds  hors  de  la 
porte,  qne  le  diable  le  tua  soudelo.  Il  devint 
aossi  aoir  qne  si  on  l'eAt  noirci  de  propos 
délibéré.  J'ai  su  aussi  qu'au  Jugement  d'une 
sordère,  qoi  était  accusée  d'avoir  ensorcelé 
sa  roisine,  en  la  ville  de  Nantes,  les  juges 
lui  commandèrent  de  toucher  eeHe  qui  était 
ensorcelée,  chose  qui  est  ordinaire  aux  jo- 
ges  d'Allemagne,  et  même  en  la  chambre 
impériale,  cela  se  fait  souvent  Bile  n'en 
voulut  rien  faire;  on  la  contraignit;  elle  s'é- 
cria :  Je  iuiê  morie.  Elle  fut  condamnée  d'ê- 
tre brûlée  morte,  ^e  tiens  l'histoire  d'un  des 
juges  qai  assista  au  jugement.  J'ai  encore 
appris  â  Tolose,  qu'un  écolier  du  parlement 
de  Bordeaux,  voyant  son  ami  travaillé  d'une 
fièvre  quarte,  à  l'extrémité,  lui  dit  qu'il  don 
nât  la  /livré  à  un  d^  sr$  ennemis.  Il  fit  réponse 
qu*il  n'avait  point  d'ennemis.  Donnez^a  dont^ 
dit-il,  à  votre  serviteur.  Le  malade  en  fit  cons- 
cience. Bnfin  le  sorcier  lui  dit  :  DonnoM^teh 
moi.  Le  malade  répondit  :  Je  h  vemss  bien, 
La  fièvre  prend  le  sorcier  qui  en  mourut  i  et 
le  malade  réchappa.  » 

Lors  donc  qu'un  chrétien  est  afOigé  de 
quelque  maléfice,  soit  en  sa  personne,  soit 
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ra  SCS  proches,  soit  en  srs  biens,  il  faat  qu'il 
ait  pariicalièrement  recours  aux  remèdes  di- 
vins et  ecclésiastiques»  qui  seuls  se  peuvent 
pratiquer  sans  danger  et  sans  péclié»  qui 
sont  toujours  utiles  aux  flmes  bien  dispo- 
sées, sans  jamais  nuire  aux  corps,  et  qui 
souvent  nous  délivrent  ou  nous  préservent 
(tf^  maléflces  et  des  autres  maux  auxquels 
notre  vie  est  si  sujette.  Tels  sont  la  foi  vive 
et  animée  de  la  charité,  Tusage  légitime  des 
sacrements  que  nous  pouvons  recevoir  dans 
réiat  où  nous  nous  trouvons ,  les  prières  des 
gens  de  bien  en  la  piété  desquels  nous  avons 
con6ance,  les  esorcismes  et  les  prières  de 
VBglise,  elc,  etc.  Voy.  Magib,  sortilégb. 

MALICB  (PÉcni  de). 
Voyex  Faiblbssb  (P6ghé   do),  et  Esprit 

(PÉCHK  contre  LB  SaINT-). 

MAHILLAIRES. 

Du  temps  de  Benoit  XIV,  il  s*èleva  une 
contestation  en  Italie  qui  6t  grand  bruit,  ei 
en  même  temps  un  très-grand  scandale.  On 
trouve  dans  la  liste  des  cas  réservés  du  dio- 
cèse de  Venise  celui-ci  :  Quœlibet  impudiei- 
/tu,  eum  monialibuê  peraeiOt  vel  quomodo^ 
cumque  atUniata.  Sur  quoi  un  certain  père 
Bienii  osa  asaminer  dans  une  dissertation 
imprimée  en  17&3,  an  m  rvalione  affieiatur^ 
qui  cum  moniali  peragat  vel  alteniei  aetus 
êubimpudieoê  de  is  venialei^  v.  g.  mamUlai 
langer tf  et  eolum  a/feeiu  vel  ex  prava  inien- 
Itofie  mortalee.  Ce  qu'il  j  avait  de  singulier, 
€*est  que  ces  indécences  odieuses  avaient  été 
l'occasion  de  la  réserve,  et  en  étaient  par  li 
l'objet  principal. 

Ce  théologien,  plus  que  reliché,  soutenait 
t|iie  ia  réserve  ne  pouvait  renfermer  cette 
espèce  de  péché,  et  que  si  elle  le  faisait,  elle 
ne  serait  ni  légitime  ni  régulière;  el  la  rai- 
son qu'il  en  donnait,  c'est  que  ces  sortes  de 
libertés  n'étaient  uue  des  actes  êubimpudiei 
(expression  sing4ilière) ,  qu'elles  n'étaient 
f>as  mauvaises  de  leur  nature,  et  qu'elles  oe 
deviennent  péché  mortel  ^ue  par  la  mau- 
vaise intention  qui  les  dirige  ou  les  accom- 
pagne. Il  prouvait  son  assertion  par  ce  rai- 
sonnement :  une  action  mauvaise  de  sa  na- 
ture Test  toujours.  Or  il  est  des  occasions  où 
ces  sortes  d'attouchements  ne  sont  pas  ori- 
mioels,  tels  que  sont  les  cas  de  maladies  ou 
dinflrmités,  où,  quelquefois  devenus  néces- 
saires, ils  se  peuvent  faire  sans  aucun  péché. 

Le  père  Bienzi  ne  faisait  pas  attention  que, 
quoique  ce  pût  être  alors  la  même  action 
physique,  ce  n'était  certainement  pas  la  mê- 
me action  morale.  11  ne  pouvait  d'ailleurs 
ignorer  Qu'entre  les  choses  mauvaises  de  leur 
nature,  Il  en  est  qui  ont  un  caractère  Inva- 
riable de  malice,  «qu'aucune  ciroonstance 
ne  peut  leur  éter,  et  d'autres  qui  peuvent 
être  rectifiées  par  des  circonstances  acces- 
soires qui  étant  i  «es  choses  ce  qui  en 
fait  le  «al,  en  le  faisant  disparaître  de  ces 
sortes  d'actions  ;  tel  est ,  par  exemple,  l'ho- 
oUcide  qui  serait  la  suite  d*une  défense  légi- 
time et  nécessaire.  De  la  doctrine  do  père 
Bienzi  il  s'ensuivait  que  d'autres  actions 


plus  infflmes  encore  ^iaetui  terendorum)  qae 
celles  qu'il  excusait  n'étaient  pas  mio- 
valses  de  leur  nature,  puisque  le  besoin  de 
certains  secours,  dans  quelques  maladies, 
les  rend  permises  et  nécessaires.  Benoit 
XIV  assoupit  par  sa  prudence  cette  scanda- 
leuse contestation,  et  la  termina  par  sonsu' 
torité  dans  un  .bref  donné  en  1744.  De  la 
condamnation  qu'il  fit,  il  s'ensuit  :  Delibe^ 
ratum  taeium  mamiltarum  mulierie  ex  genern 
iuo  es$e  peecatum  fiior(a/e,«conformément  i 
l'ordonnance  du  patriarche  de  Venise;  le 
sentiment  de  ceux  qui  en  Jugeaient  ainsi  d's- 
près  cette  ordonnance  lut  approuvé.  Il  en 
est  de  même,  en  toute  autre  matière,  dos 
péchés  dont  les  évêques  se  réservent  l'abio- 
lution  :  et  tout  ce  qu  on  y  oppose  de  disca^- 
sions  métaphysiques,  de  précisions  scolsiti- 
ques,  ne  sont  que  de  vains  sophismcs,  qui 
ne  peuvent  donner  atteinte  au  principe  éta- 
bli sur  une  autorité  si  respectable. 

MANDAT. 

1.  L'homme  ne  pouvant  pas  toujours  sui- 
vre  ses  alTaires  par  lui-même  se  trouve  fré- 

3 nomment  obligé  d'en  confier  la  gestion  â 
'autres  personnes.  De  là  la  nécessité  du 
mandat.  Ce  contrat  impose  des  devoirs  de 
conscience  auxquels  on  ne  fait  pas  toujoon 
assez  attention.  On  se  charge  aisément  de 
la  procuration  de  quelqu'un,  il  s'en  faut  de 
beaueoup  qu'on  apporte  tonte  l'attention  né- 
cessaire pour  faire  réussir  l'affaire  dont  oo 
s'est  chargé  trop  légèrement,  et  il  arrive  do 
là  que,  dans  cette  matière,  on  fait  des  fsnlei 
dont  on  devient  responsable  même  devsst 
Dieu.  Nous  suivrons  notre  Code  civil  daoi  U 
question  du  mandat. 

CHAPITRE  PREMIER. 

as  LÀ  NATinB  ET  DE  LA  FORME  DU  VALIDAT. 

2.  Dispositions  du  Code  civil  : 

I9R4.  Le  mandai  on  procnraUon  est  na  scia  par 
le<iuel  une  personne  donne  à  une  aaire  le  poavo'rdé 
faire  quelque  chose  pour  le  mandsnl  el  en  son  non. 
—  Là  cooirat  ne  se  forme  qoe  par  raccepislion  du 
mandataire.  (C«  1108  s.;  compareM  ilSO,  i37i  s., 
1710, 17798.;  Co.  91.)  , 

Deux  choses  sont  donc  de  Teuence  da 
mandat  :  la  première,  qu*il  j  ait  une  chose  â 
faire;  la  seconde,  qu*il  y  ait  consentement  de 
la  partdu  maudantet  du  mandataire,  en  sorte 
qne  celui-ci  se  charge  de  Taffaire,  et  qos 
celui-li  prenne  la  responsabilité  de  raction 
de  celui-ci. 

1985.  Le  mandat  peut  être  donné  on  par  seie  jm- 
hlic,  on  par  écrit  sons  seing  privé ,  mèuie  psr  leure. 
Il  peul  aussi  être  donné  vernslemeni;  mais  la  prrovo 
lesUmoniale  n*ea  esl  reçue  que  conformémeni  so  li- 
tre da  Contran  oa  de$  Obllgaiione  esRMalieaasto  <s 
général.  —  L*scceptation  du  mandai  peul  n^éireqœ 
ucite,  et  résulter  de  l*exëcuiion  qui  lui  a  été  dooni^ 
par  le  msnd:iUire.  (C.  1538,  ISél  s.,  15SI,  iV^ 
»55  s.,  1557  s.;  Pr.  Ui,  75.  Go.  109.  L.  i5  nm^ 
an  SI,  arL  90  ;  compareM  C.  i-  95,  9004.) 

1986.  Le  mandai  esl  graïuii,  s*il  n*y  a  eaaveaiioa 
contraire.  (C  I99i;  eomparea  louage^  1710.  ) 

Le  mandat  donné  à  un  notaire,  i  un  avooé, 
quand  même  il  n*j  aurait  pas  stipulation  ds 
salaire,  ne  serait  pas  gratuit  pour  ceis. 
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pim  «le  iMvs  fonclioiis  sont  «alariées  de 

ffffJ.  n  at  M  sfiéehil  €t  pour  nneiflaire  oa  cer^ 
ujmuflMiiiiunlnmrnt.  m  fteëtal et  poar  toutes 

letaAifes  éa  iMoëABt* 

ïM.  Le  asndai  conçu  en  teraes  généraux  n*eo[\- 
bMseoM  les  «des  d'adipinisiralion. — SU  s'agit 
d'aliéoer  on  bjpothéquer,  où  de  qudque  autre  acte 
de  propriété,  le  mandat  doit  être  exprès.  (C.  man- 
iêt^.,  *i%  935, 1239,  M08.  Pr.  31» s.) 

D'après  cet  article  le  mandataire  pourrait 
paner  des  baux  qui  n'excédassent  pas  neuf 
aas,  bire  tous  les  marchést  toutes  les  dépcn- 
lei  nécessaires  i  Tentretien  et  à  raméliora- 
lioo  des  bieoâ  dont  radmintstration  Itti  çst 
cooGée. 

IS81  Le  «andalaîse  ne  peut  rien  We  an  delji  de 
C8  qoî  (8t  perlé  dans  son  mandat  :  le  pouvoir  de 
inaftiger  ne  renrerme  pas  celui  de  comproiiietfte. 
(C.  1997,  I99S,  2005.) 

1990.  Les  femmes  et  les  mineorB  énmneîpëspeii» 
veat  être  (fteMs  pmir  nanëtsMres;  mais  le  mandant 
»'i  faction  eonife  le  nandaiaire  mineur  que.  d'après^ 
la  Hgles  ffteéralafr  peteshm  aiix  oUigalÂons  des  mî- 
Msn,  ei  eonM  la  leaMse^marîée  et^iui  a^ac^eplé  le 
naadat  nés  mitariaatioa  de  son  jnsuî,  goe  d'après 
ksKglcsétaikliesaiitîtrcific  Cojilret(<«  manageetdeê 
imti  fnpeeifi  d€$  ipùux.  (C.  481  s.,  1029  s.,  il24, 
liil,  ISoTtiÂS  s.,  1512, 1598,  1120  ) 

f  oyez  T^nmÀCTioii,  Compromis* 

CBAPITRfi  IK 

MS  OBLlOAf RM»  nH  HAUnAYAlRB. 

1991.  La  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  man« 
àa  uoiqnll  en  demeure  chargé,  ecrépoqd  desdom^ 
nics^^éftequi  pourraient  résulter  de  son  inené* 
cML— Uesl  caia  de  même  d^baveriaclieso 

e  M  décès  dumandani,  aV  f  a  pdril  en  la 
(Llt3B,  ii4i».il46s^  43121  s.,  ^7  s. 


9Na) 

iMilenaiidftUirer^Nmd  non-seulement  du  dol, 
MB  eseore  d^  faïuftes  qtnl  commet  dans  sa  gestion. 
—  !ttunotna  la  responsabilité  relative  aux  fautes 
nt  >|ip6i|Q6e  moins  ngoureuaement  à  celui  dont  le 
madsM  Ht  gratoiC  qirli  eekrf  qui  reçoH  un  claire. 
(C  IS74;  Êêpmaa.,  ifS»;  4Êpoilk,  iMB.  ¥,  406.) 

Cet  artick  ne  déiermiue  pas  la  nature  de  la 
faaleqni  inapose  responsabilité.  11  est  certain 

Iios  loiite  eapèca  de  mandatairie  répond 
'une  faotf  grande;  que  celui  qui  s'est 
cbsrKé  d'au  maadaiptirejnent  gratuit  ne  ré- 
pondpas  des  Cniites  légères  (  F.  Fautes,  pour 
cunnaltre  la  différence  de  ces  espèces  de  fau- 
Us).  Il  eet  certain  que  le  mandataire  salarié 
a  nne  plus  grande  responsabilité  que  celui 
qoi  ne  Test  pas  :  répond-il  do  toutes  les  Tau- 
les  légères  ?  nous  n^oserioos  le  dire.  La  déci- 
»ion  dépend  de  beaucoup  de  circonstaaces. 
C  est  à  l'homme  prudent  a  décideiu 

1991.  Tool  «andaiaire  escieau  de  rendre  eompte 
4e  sa  gertîoa,  ei  de  faire  misea  an  mandant  de  lewt 
ceqa'U  a  ttçm  ea  vertu  de  -sa  procaratio»!  quand 
Blême  ce  qall  ainait  reça  n!e<^  poinldié  da  au  man- 
dant (C  inlMa,  1996  a.  ;  compartfa.l37C(.  Px.  çpmp- 
a»,  5z7  a.) 

1994^  Le  maDdatalre  tépond  de  celui  quit  s^est 
nIfttHné  dans  la  gestion,  1*  quand  H  n'a  pas  reçu  le 
poevoir  de  se  nubetimer  quetou'un;  t*  fiuand  ee 
psuveir  lai  a  dsé  eodlM  aane*désiiaatiea*d  ane  par- 
ssBBe,  ei  qae  eaMe  dsnl  il  a  fnt  cbels  était  noioi- 
iiaïut  iarapaldii!  «a  inaolvable»* -^  Dana  Mkis  lea 
ca«.  le  mandant  pent  agir  directement  contre  la  per* 


sonne  que  le  mandataire  s*est  substituée.  (C.  1384. 
1092;  himte,  1755, 1753;  Co.  î)9.) 

1995.  Quand  il  y  a  plusieurs  fondés  de  pouvoir  ou 
mandataires  étabua  par  le  même  acte,  Il  n'y  a  de 
solidarité  entre  eux  qu'autant  qu'elle  est  exprimée* 
(C.  1200.) 

1996.  Le  mandataire  doit  Tlntérèt  des  sommes 
qull  a  employées  à  son  usage,  à  dater  de  cet  ein- 
ploî  ;  et  de  celles  dont  il  eH  reliquataire,  a  compter 
du  jour  qu'il  est  mis  en  demeure.  (2001.  G.  il 39, 
il^.2001  ;  Pr.  126, 132»  540,  542;  P.  408.) 

Unemnpte  correspoadanee ,  aurteut  ro 
matière  commerciale,  peut  suffire  pour  met- 
Ire  le  mandataire  en  demeure  de  payer.  Casa., 
fS  mars  1821. 

1997.  I^e. mandataire  qui  a  donné  à  ]a  partie  avec 
laquelle  il  contracie  eu  cette  qualité,  une  sulUsanie 
connais^nc^  de  ses  pouvoirs,  n'est  tenu  d'aucune 
garantie  oour  ce  qpi  a  été  fait  au  delà,  s'il  ne  s'y  est 
personnellement  soumis.  (C.  1120, 1420, 1997  ;  Pr. 
362  s.) 

CHAPITRE  m. 

ans  oaaieammis  do  aAimaNT» 

i  1998.  Le  mandant  est  tenu  d^exécuter  les  engige^ 
ments  contractés  par  le  mandataire ,  oonfnrméinent 
au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné.  -^  H  n'est  tenu  de  ce 
qoi  a  pu  être  fsài  an  delà,  qn^amant  qu'il  Ta  ratifié 
expressément  ou  tacitement.  (G.  1120, 1538, 1374, 
1«0, 1997;Pr.W2  8.y^ 

k.  La  ratification  expresse  est  celle  qui  est 
iaiteparécrit  eu  verbalement.  Si  la  ratifica- 
tion verbale  devait  être  portée  devant  les  tri- 
bunaux et  prouvée  par  témoin,  il  Tau  irait 
qu'elle  concernât  des  «jfTalres  qoi  adir.eitent 
le  ténM>ignage.  La  raiifieation  est  tacite, 
quand  le  mandant,  témoin  de  l'actien  de  son 
mandataire^  n'a  mn  dit  ou  rien  fait  pour  s'y 
opposer. 

1999.  Le  mandïmt  doit  rembourser  au  mandataire 
lea  avances  et  frais  qtiecelui-ct  a  faits  pourTexécu- 
tlon  du  mandai»  el  lui  payer  ses  salaires  lorsqu'il  en 
a  été  promis.  —  S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au 
mandataire,  le  mandant  ne  peut  se  dispenser  de  faire 
eea  remboursement  et  payement,  lora  même  que  t'af« 
faire  n'aurait  pas  réussi,  ni  faiiNi  réduire  le  montant 
dea  frais  et  avances  sons  le  prétexte  qu'ils  pouvaient 
aire  mein.lre!r.  (Q.  1575, 1^,  20(M,  JJOOi  2f02  S»  ^ 
Go.  9S  s.) 

2000^  Le  mandant  doll  aussi  iademAisar  le  mea- 
dataire  dea  pertes  queeaiui-ei  a  esauvéea  à  i'oeeaaion 
de  sa  gestion,  aans  imprudence  qui  loi  soit  imputa- 
ble. (C.  1575, 1994.) 

20O1.  Lintérèt  des  avances  faites  par  le  manda- 
taiire  lui  est  dO  par  le  mandant,  à  dater  du  jour  des 
avances  eonstotéea.  (C.  1155,  t996,  2102  5«.) 

t002.  Lorsque  le  mandataire  a  été  eomtitné  par 
plusieurs  pirsonaeB  peur*  une  affaire  commune,  cna- 
euoe  -d'ellea  esl  tenue  solidaiieBient  envers  lui  de 
tous  les  effets  du  mvidaû  (G.  so(îder.,  liOO  s.,  tn- 
ituti.,  1222.) 

CHAPITRE  ly. 

.  DES  mPFÉaBTiws  UfidiABS  auiT  La  MMinaT  mur. 

2003.  Le  mandai  Unît,  ^  par  la  idvoeation  du 
mandiuire  (G.  2004  i^.)^  -^  par  la  veaeneiatien  Ue 
celui-ci  au  miodat  (C.  2007),  —  par  la  mon  natu- 
relle ou  civile,  rinlerdictiou  ou  la  déconGtnrf ,  soit 
du  maifdant.  sott  do  mandataire.  (C.  mor/cttn/<,2S; 
tnlerdil,  50i  s.,  oblig.  du  mandat,  1573,  1991  ;  Pr. 
changement  ifilOil^Sii^a.;  €e.  faia.,437  s.) 

Le  aaandal  AniiieoaarB  parla  cessation  de 
ufMiroir,  Va^piniloo  du  tenna,  readcotioo 
d'une  condition  à  taiaeUo  ilélaU  attaché)  et 
la  fin  de  Taffaire. 


tn 
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%M.  Le  mandant  peut  révoqner  sa  procoration 
quand  bon  loi  semble,  el  contraindre,  s  il  y  a  lieu, 
le  mandataire  âi  lui  remettre,  soit  l*écrit  sous  seing 
privé  lui  la  contient,  soit  fonginal  de  la  procuration 
si  elle  a  été  délirrée  en  brevet,  soit  rexpéditiooi  sli 
en  a  été  nrdé  minute.  (G.  Itti,  Itt5,  f606.) 

S005.  Ls  révocation  notifiée  au  seul  mandataire 
ne  peut  être  opposée  aux  tiers  qui  ont  traité  dans 
rignorance  de  cette  révocation,  uuf  au  mandant  son 
recours  contre  le  mandataire.  (G.  1165,  t9d8;  Pr. 
75,  544  s.) 

tt06.  La  constitution  d'un  nouveau  mandaUire 
pour  la  même  ailalre  vaut  révocation  du  premier,  à 
compter  du  Jmir  où  elle  a  été  notiliée  à  oekii*ci.  (G. 
1003  s.;  Pr.  7&) 

1007.  Le  mandaUire  peut  renoncer  au  mandat,  en 
notifiant  au  mandant  aa  renonciation.  <—  Néanmoins, 
si  cette  renonciation  préjudieie  au  mandant,  il  devra 
en  être  Indemnisé  par  le  mandaiairei  à  moins  çue 
celui-ci  ne  se  trouve  dans  rimposalbilité  de  conti- 
nuer le  mandat  sans  en  éprouver  hû-même  un  pré» 
Indice  coBkldérable.  (G.  1146  s«,  1371  s.«  4991« 

lOtw.  Si  le  mandaUire  ignore  la  mort  du  man- 
dant, ou  Tune  des  autres  cnuass  ma  fimt  eesser  le 
mandat,  ce  qu'il  a  fait  dans  cette  ignorance  est  va- 
Ude.  (G.  1155,  1991, 1010.) 

1009.  Dans  les  cas  ci-dessus,  les  engagemenU  do 
mandaUire  sont  exécutés  à  regard  des  tiers  qui  sont 
de  bonne  foi.  (G.  1155. 116B.) 

1010.  En  cas  de  mort  du  numdatjdre,  ses  héritiers 
doivent  en  donner  avis  au  mandant,  et  pourvoir,  en 
attendant,  à  ce  que  les  circonsUncts  exigent  vour 
rhi:érét  de  celuUi.  (G.  714, 1155,  1575  ;  f  r.  5U  s.) 

MANIPULE. 
Foy.   OnsiBMBifTs  sacerdotaux. 

MARCHANDS. 

Voif.  CeniiBucc. 

MARCHANDE  (Fbvmb). 

Voy.  Fbiiiib,  d.  k. 

MARCHÉ. 

Foy.  Apfaiub^  Foiub,  Loca^b,  Vbntb. 

MARI. 

Foy.  Époux. 

MARIAGE. 

1 .  Tom  ka  penptos  oot  regardé  le  OMiriâge 
comme  la  base  de  la  aoeiélé.  C*eal  le  m»* 
riage  q«i  ferme  la  iimine  ;  or,  il  ne  peot  y 
afoir  de  société  bieo  eonstituée  aana  la  fa* 
mille.  C*est  en  effet  dans  la  hmlUe  qoe  se 
trouve  le  principe  de  l'ordre,  la  soceeaaion 
des  générations,  etc.  Noua  avons  développé 
ces  coMidératioBa  au  mot  Éroux  :  noua  D*a<- 
fooa  pas  i  j  revenir.  Noua  étadierona  donc 
id  la  mariafOi  V  comme  contrai  naltirel  ; 
S" comme  sacrement;  S*  noua  exposerons 
les  dcToira  des  époox;  Ir.  noua  dirons  les 
précaotiona  qoe  doit  prendre  on  pasteur 
poor  diapoaor  ses  paroissiens  au  mariage. 
Comme  nom  enrlsageone  ici  le  mari^ige 
principalement  aons  to  rapport  chrétien, 
pnlsqno  nooa  consacrons  un  article  spécial 
an  mariage  civil,  nons  devons  présenter  quel- 
i^uea  considérai iooa  sur  rinfloencc  du  cbris- 
lianiime  sor  le  mariage. 

CAAIITRB  PREiaCR. 


S.LoraqM  lodirblianienio  arri?a,te  ma- 
riago  éUil  la  aaoina  eolonnel  des  contrats  : 


il  était  parfait  par  le  consentement,  et  nnlîè 
cérémonie  religieuse  on  cirile  n'était  néces- 
saire pour  en  aaaorer  la  validité.  La  eoan- 
mnnanté  apparente  d*liaUtatton  et  de  poa^ 
aesfttoo  d'élal  était  ona  nren¥e  anlBsanlo 
de  son  ei  latence.  Lorsque  les  éponx  no  po««- 
valenf  pina  sopporter  le  poids  de  leur  chaîne, 
la  faculté  du  aîTorce  était  ouverte.  «Oà  sont 
lea  mariages  heoreaxi  disait  Tertnllleo,  qne 
la  pureté  des  roœora  rendait  al  parfaits, 
qu'il  s*eat  passé  plus  de  cinq  cenis  ans  sans 
qn*il  soit  arrivé  de  divorce  dans  ancnne  fa- 
mille. Aujourd'hui  ett  s'époiisant  on  fait 
?œn  de  se  répudier,  et  le  dirorcti  est  conraw 
un  fruit  do  mariage.  » 

Vers  la  fin  de  la  république  on  ftiisalt 
mieux.  C'est  à  peine  si  on  se  mariaft  ;  ht 
corruption  des  nKenrs,  la  aoonrission  des 
femmes  esclaves,  Téf oYsme  produit  par  le# 
roalbeora  publics,  avaient  dégoAté  les  Ro^ 
mains  dn  mariafe....  La  dlé,  dépeuplée  pa^ 
les  guerres  et  lea  proscriptions,  était  mena«* 
eée  de  se  dépeapler  encore  plus  par  le  mé-^ 

Iris4its  Institnlionaqni  donnent  nea  citovenn 
l'Btat.  César  avait  entrepris  de  gnérir  ce 
mal.  Auguste  s*y  appliqua  avec  des  soino 

rlua  efflcaees.  Il  fit  rendre  les  fameuses  loin 
ulla  et  Pappta  Poppea  deslinéel  â  encoure^ 
ger  les  mariages  et  a  punir  le  célibat. 

Par  ces  lois,  de  grands  avantages  étaient 
accor  Jés  anx  époux  et  pins  encore  i  ceux 

2 ni  avaient  des  enfenta.  Qa*arriTa^«U  de  lé? 
*est,  dit  Plniarqne,  qu^on  se  mariait  et  Ton 
avait  des  entnnts,  non  pour  avoir  des  béri-^ 
tiersY  mais  ponr  atoir  des  héritages.  Maie 
qoe  serall^ce,  s^il  fallait  en  croire  Javénalf 
lorsqu'il  met  dans  la  bouche  d'tm  complaU 
sant  adnRère  ce  langage  effronlé  :  «  De  quoi 
le  plains'tu,  ingrat  ?  te  voilà  père,  c'eat  mol 
qui  te  vaux  leajuranareafis,  c'est  par  mot  qne 
to  pourras  être  institué  héritier,  tu  recoelU 
leras,  et  les  legs  qui  ta  sont  bits,  et  le  doux 
énaolument  des  cadncs.  Bt  si  j'arrive  jusqu^â 
mettre  trois  eninnisdana  ta  maison,  ne  vois-* 
tu  pas  les  antres  aTaniaces  que  tu  as  à  at- 
tendre en  sns  des  caducs  r  s  Qoetles  mcearst 
qoelte  société  ! 

3.  C*est  sur  ces  entrcf<iiles  qu'arriva  le 
christianisme,  trouvant  te  mariage  ainsi 
dégradé  par  l'avarice,  souillé  dans  ce  qn*it  a 
de  plus  saint  par  les  turpitudes  de  l'amour 
du^ain,  reposant  politiquement  sur  la  base 
de  l'intérêt.  Mais  le  christianisme  n'avait  pas 
été  ioslitné  pour  rester  spectateur  de  cet 
abaissement.  Dans  ses  principes  lo  mariage 
doit  être  le  résultat  d'une  vi^cation  libre  ; 
l'union  de  Thomme  el  de  la  femme  s'épure 
au  feu  de  la  grâce  par  l'assistance  de  Tes- 
prit  divin  ;  elle  s'élève  |nsqn'aa  ciel  par  U 
dignité  dn  sacrement.  Voy.  Troplong,  /n- 
fluente  du  ehriiiiamïïmê  anr  te  éreit  romain. 
Aussi  le  christianisme  opéra  une  révolu^ 
tlon  couiplète  sur  les  unions  matrimoniales, 
snrlont  lorsqu'il  Au  en  possession  de  la  di- 
rection et  desjugemenls  concernant  les  me* 
riaffcs.  Les  eflels  de  son  action  sont  trop  vi- 
aibles  pour  qn'i|  soit  inntlte  de  les  rappeler 
id.  Cependant  par  la  phas  mnlheurense  des 
x>cnsées  notre  lot  civile  a  eolîèrement  séparé 
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lemariaire,  comme  contrat  ciriltde  l'însti- 
talion  religieote.  Cette  séparation  n'en  est 
pat  moîoa  Irès-fonette,  quoiqoe  les  lois  ci- 
viles françaises  sur  ce  point  aient  été  perfec- 
tionnéct  piar  les  immenses  améliorations  ap* 
portées  aa  mariage  par  le  christianisme. 
Vog*  Maeiaob  citil. 

CHAPITRE  II. 
an  coioiTioMS  usenticllbs  au  hariags. 

h.  Le  mariage  est  le  contrat  le  plus  solen- 
nel que  noua  puissions  conce?oir.  Toutes 
Ira  conditions  requises  pour  le  contrat  sont 
donc  essentielles  et  éminemment  essentielles 
ao  contrat  de  mariage.  Or,  pour  toute  espèce 
de  contrat  il  faul|  1*  le  consentement  des 
parties  ;  2*  la  capacité  des  parties  contrac- 
tantes ;  3*  on  objet  certain  ;  &*  une  caose 
licite.  Nous  allons  eiposer  chacune  de  ces 
conditions  par  rapport  au  mariage. 

AariCLB  paBUiBR. 

Du  consentement  nérexfoire  pour  la  validité 

du  mariage, 

5.  Il  n'y  a  point  de  doute,  disent  les  Confé- 
rences d'Angers,  que  le  consentement  mu- 
lad  des  parties  ne  soit  de  l'essence  du  ma- 
riage, puisque  c'est  un  contrat  par  lequel 
DB  homme  et  une  femme  se  donnent  ¥olon« 
lairament  un  pouvoir  réciproque  sur  le  corps 
Tan  de  Paulre,  et  s'engagent  mutuellement 
pour  toute  leur  vie  à  des  devoirs  indispen* 
sables  :  or  il  ne  peut  y  avoir  de  contrat  en- 
tre des  parties  sans  leur  consentement;  par 
conséquent  le  mariage  se  contracte  entre 
nn  homme  el  une  femme  par  leur  consente- 
ment réciproque,  et  il  ne  peut  se  contracter 
sans  ce  consentement  (l)  :  «  Hatrimonlum 
in  veritate  contrahitur  per  legitimum  viri  et 
mulieris  consensum  ^2).  Si  desit  consensus 
mentalis  ex  parte  onios»  ex  neutra  parle  est 
malrimoaiom;  quia  matrimonium  consislit 
in  motna  conjunctione.  »  Ce  n'est  que  par 
leur  consentement  mutuel  que  Thomme  et 
la  femme  ont  pouvoir  Tun  sur  Taolre,  et 
qu'ils  sont  engagés  i  certains  devoirs  l'un 
envers  l'autre,  n*y  ayant  aucune  loi  qui 
donne  pouvoir  à  un  tel  homme  sur  le  corps 
d'une  telle  femme,  ni  à  une  telle  femme  sur 
le  corps  d*un  tel  homme,  on  qui  leur  impose 
les  obligations  qui  suivent  le  mariage. 

Aussi  l'Kglise  a  toujours  demandé,  pour 
la  validité  du  sacrement  de  mariage,  le  con- 
sentement mutuel  des  parties.  Si  bien  que  le 
pape  Alexandre  III,  dans  le  chapitre  Cum  /o- 
eum^deiponsaLet^matrim.^  déclare  que  le 
mariage  se  contracte  par  le  seul  consente- 
ment. Innocent  111,  dans  le  chapitre  Cum 
opiMf,  ao  même  titre,  dit  que  le  seul  consen- 
tement des  partii*s  qui  contractent,  su  (lit 
pour  le  mariage  (3)  :  «  SniBcit  ad  matrimo* 
ntum  solos  consensus  illorum,  dd  quorum 
quarumque  conjonclionibus  agitur.  »  Le 
pape  Nicolas  I"  l'avait  déjà  déclaré,  répon- 

(I)  lanoc.  m,  cap.  Tuœ  fratermiatif  de  $ponsat.  et 
■Mln'in. 

(i)  8.  Thom.  in-4.  Sent,  distinct.  27,  quaest.  t, 
an.  %q.*. 


dant  aux  demandes  des  Bulgares,  comme 
le  rapporte  Gratien  dans  le  can.  Suffieiat, 
c.  27,  q.2,  où  ce  pape  avertit  ces  peuples 
que,  quand  même  toutes  les  autres  solen- 
nités auraient  été  observées  dans  un  roa*- 
riage,  et  qu'il  aurait  été  consommé,  le  seul 
défaut  du  consentement  des  parties  le  ren- 
drait nul  (4)  :  4  SurOciat  secundum  leges  so- 
lus  eorum  consensus  de  quorum  conjunr-^ 
tionibus  agitur.  Qui  consensus,  si  in  nuptiis 
solus  forte  defuerit,  cœtera  omnia  etiam  cum 
ipso  cultu  celebrala  frustrantur.  »  Four  être 
valable  le  consentement  doit  être  revêtu  de 
certaines  conditions.  11  doit  être  intérieur, 
extérieur,  libre,  absolu,  et  fait  avec  connais-' 
sance.  Nous  allons  exposer  chacune  de  ces 
conditions  ;  nous  dirons  en  même  temps  les 
défauts  (}ui  les  vicient.  Enfin  nous  exami- 
nerons SI  le  consentement  doit  être  person- 
nel, on  s'il  peut  être  donné  par  pmcureur. 

i  î,  iée  conantement  doit  être  intérieur. 

6.  Il  est  certain  que  si  un  homme  en 
épousant  une  femme,  ou  une  femme  en  épou- 
sant un  homme,  avait  seulement  consenti  à 
l'extérieur  au  mariage  et  n'y  avait  néan- 
moins pas  consenti  intérieurement,  il  n'y  au- 
rait pas  alors  eu  de  mariage  dans  le  for  do  la 
conscience.  Le  pape  Innocent  111  fut  con- 
sulté sur  un  mariage  où  tout  l'extérieur  avait 
été  bien  observé; ie  consentement  verbal 
existait,  mais  il  manquait  le  consentement 
intérieur:  il  déclara  le  mariage  absolument 
nul.  Voici  le  motif  de  sa  décision  :  Quoniam 
êine  eoneeniu  cœlera  nequeunt  fœdus  perfieere 
conjugale  (Gap.  Tua  nos^  De  sponsalibue).  Le 
pape  Nicolas  ne  s'exprime  pas  avec  moinsd'é- 
nergie  dans  le  chap.  Sufficiat  :  Si  consemue 
in  nuptiis  ipse  solus  forte  defuerit ,  cœlera  omnia 
etiam  cum  coitu  ipso  celebrala  frustrantur. 

7.  Cette  décision  a  fait  naître  de  graves 
difficultés  :  elle  est  en  eiïet  de  nature  .a  cau- 
ser beaucoup  d'embarras.  Delà  naissent  deux 
questions  :  l**  L'époux  qui  a  donné  un  con- 
sentement intérieur  est-il  obligé  de  croire 
son  conjoint  qui  prétend  qu'il  n'y  a  pas  do 
mariage,  parce  qu'il  n'a  consenti  qu'extérieu- 
rement? 2"  A  quoi  peut  ê!ro  tenu  celui  qui 
u'a  donné  qu'un  consentement  fictif  ? 

1*  On  convient  généralement  que  le  con- 
joint qui  a  apporté  au  mariage  toutes  les 
conditions  requises  de  sa  part  n'est  p  is  obligé 
de  croire  son  époux  qui  vient  4ui  dire  que 
son  consentement  n  est  que  fictif.  Puisqu'il 
a  pu  mentir  une  fois,  qui  peut  assurer  qu'il 
ne  ment  pas  une  seconde?  Nous  avons  aussi 
une  régie  du  droit  canon  qui  confiune  celte 
décision.  Innocent  III,  cap.  Per  tuas.  De  Pro- 
bationibuSf  s'exprime  ainsi  :  Indignum  est  ut 
quod  sua  voce  quispiam  dilucide  est  protesta^ 
fus,  in  eumdem  casum  proprio  raleat  /es/t- 
monio  infirmare. 

2*  Si  cependant  le  consentement  n'a  été 
que  fictif,  quel  remède  y  a-t-il  au  mal  ?  Le 
remède,  cVst  un  consentement  nouveau.  11 

(3)  Innoc.  111,  cap.  Cum  iipstf,  de  spoiuaUùus  et 
matrim. 

(t)  Nicolaus  r,  apud.  Grat.  can.  Sufficiat^  caus.  97, 
quxst.  2, 
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est  en  etTct  de  (oiiie  jaslicc  que  la  partie  qui 
a  agi  de  booue  foi,  ajani  loutes  les  raisons 
de  croire  qu'oa  en  agissait  da  même  avec 
elle,  doit  recevoir  une  iudemuiié  propor* 
lionnéc  au  lort  qu'on  lui  a  fail.  Or,  tl  est 
évident  que  l'indemniiè  ne  peut  élre  autre 
qu'un  couse ntemeut  bien  conditîouné.  Je  ne 
crois  pas  que  dans  un  tribunal,  soit  civil, 
soit  ecclésiastique, on  recevrait  une  demande 
en  déclaration  de  nullité  de  mariage  fondée 
sur  ce  seul  motif.  Yoy.  Revalioation  hks 

MABIAGBS,  n.  2, 

Billuart  apporte  quelques  exceptions  à  ce 
principe.  Il  dit  que  le  coujoiut  qui  a  donné 
un  consentement  Gctif  ne  »erait  pas  obligé 
d*en  donner  un  véritable,  1*  si  les  conditions 
étaient  tellement  différentes  que  la  femme  ait 
pu  aisément  se  croire  trompée.  Nous  pensons 
qtt*avec  la  solennité  qu'on  donne  aujourd'hui 
au  mariage,  une  telle  exception  est  inadmis- 
sible; 2*  si  la  femme  qu'on  croyait  vierge  ne 
l'était  pas;  celte  exception  nous  parait  insuf- 
flsantc;  3*  si  celui  qui  n'a  donne  qu'on  con- 
tentement fictif  venait  à  contracter  un  ma- 
riage valide  avec  une  autre  personne.  U  e»l 
certain  que  rien  au  monde  ne  peut  l'obliger 
i  donner  un  consentement  réel,  et  à  laisser 
aller  son  second  mariage  ^  quand  même,  dit 
saint  Thomas,  on  emploierait  l'arme  terrible 
de  l'excommunicalion.  Il  ne  devrait  pas 
moins  indemniser  son  fictif  conjoint  pour  l'in- 
jure qu'il  lui  a  faite;  4»  s'il  j  avait  à  crain- 
dre de  grands  malheurs  d'un  sembUbie  ma- 
riage ;  on  peut  alors  se  cuntctttcr  d'i;ne  com- 
pensation pécuniaire. 

S  S.  Ltf  roassMlMMNi  doit  être  extérieur. 

8.  «  Le  consentement  purement  intérieur, 

!ui  ne  parait  point  au  dehors ,  disent  les 
ooférences  d'Angers,  ne  suffit  pas  (:our  le 
mariage;  car  le  cunsentemeot  intérieur  n'est 
autre  chose  qu'un  acte  ou  mouvement  de  la 
volonté  qui  est  inconnu  au  prochain,  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  manifesté  au  dehors;  et  le  ma- 
riage est  un  contrat  qui  se  passe  entre  deux 
personnes  qui  s'engagent  Tune  à  l'autre.  U 
est  donc  absolument  nécessaire  qu'elles  se 
fassent  réciproquement  connaître,  par  quel- 

2ue  signe  extéiieur,  la  volonté  qu'elles  ont 
e  s'unir  ensemble  par  le  lien  du  mariage  : 
autrement  il  ne  se  passerait  point  de  contrat 
entre  elles.  Ajoutez  que  le  mariage,élant  un 
sacrement,  doit  être  un  signe  sensible  de  la 
grâce  invisible  que  Dieu  j  a  attachée  :  par 
conséquent,  le  consentement  des  parties,  qui 
en  est  la  matière  et  la  forme,  doit  aussi  être 
extérieur  et  en  quelque  manière  sensible. 

«  On  exprime  ordinairement  par  des  paro- 
les le  consentemeolqu*on  donne  au  mariage, 
parce  que  c'est  par  les  paroles  que  les  Iioiih 
mes  ont  coutume  de  manifester  leurs  pensées 
et  leurs  intentions  :  ce  qui  fait  dire  au  pape 
Eugène  IV,  dans  le  décret  aux  Arméniens, 
que  les  paroles  sont  la  cause  elficieitte  du 
mariage  :  «  Causa  efficieus  matrimooli  est 
mutuos  consensus,  regulariter  per  veiba 
ée  prssenti  expressus.  »  Mais  ce  mot  reyw 
fortler,  qui  veut  dire  ordinairement,  fait  can- 
■altre  que  ce  pape  a  cru  qu'il  n'e»t  pas  ab- 


solument nécessaire,  pour  la  validité  da  ma* 
riage,  que  le  consentement  soit  exprimé  par 
des  paroles,  et  qu'au  défaut  des  parolea  les 
signes  peuvent  suflire.  £b  eflet,  les  sourds  et 
muets  peuvent  validcmeat  contracter  ma- 
riage sans  qu'ils  parient.  Le  pape  Innocent 
111  l'a  décidé  dans  le  chapitre  Tuœ  fratemi^ 
tatif  de  Sponsal.  et  matrim*  «  Surdi  et  muii 
possunt  coutrahere  matrimonium  per  con- 
sensura  mutuum  sine  vei1)is.  »  Mais  il  faut 
qu'ils  expriment  par  des  signes  visibles  leur 
consentement,  qu'ils  ne  peuvent  taire  cou- 
naiiro  de  vive  voix,  dit  ce  pape  dans  la  clia- 
pitre  Cuoi  apud  sedem,  au  même  titre  :  «  Cum 
quod  icrbia  non  possit,  siguis  vateatdecla- 
rare.  »  Pour  la.  suite,   voy»   Matiérb  et 

i' OUAIS. 

I  3.  Le  coMentement  éeU  être  t^. 

9,  S'il  e^t  de  droit  naturel  que  la  liberté 
doit  exister  dans  toutes  Icsconveoiious, cette 
liberté  est  bien  plus  uécessaire  encore  dans 
le  contrat  de  mariage,  qui  est  de  sa  nature 
indiS!iOlubie,et  qui  a  des  conséquences  im- 
menses. L'Eglise,  ayant  voulu  sanctionner  de 
sa  grande  autorité  ia  liberté  des  mariagest  a 
mis  la  crainte  et  la  violence  au  nombre  des 
empêchements  dirimants.  £b  aeveloppantles 
principes  qu'elle  a  établis  sur  l'empêchement 
de  la  crainte,  bous  feruns  connaître  en  méuic 
temps  la  liberté  nécessaire  pour  la  vaiidiia 
du  mariage.  Ensuite  nous  uirona  comment 
doit  se  conduite  un  époux  qui  a  contracté  ua 
mariage  sans  liberté  sàllisante;  enfin,  nous 
parlerons  des  peines  portées  contre  oeux  qui 
emploient  la  violence  pour  lorcer  quelqu'un 
a  su  marier. 

L  De  la  nature  de  la  liberté  néceuaire  pour 
la  validité  da  mariaqe. 

10.  Lorsque  la  violence  et  la  crainte  lale-> 
sent  la  connaissance  nécessaire  pour  un  acte 
humain,  elles  ne  peuvent,  de  droit  naturel, 
vicier  ie  consentement  requis  pour  la  validité 
du  mariage;  mais  comme  un  mariage  con* 
tracté  sous  l'impression  d'une  semblable 
crainte  ne  pouvait  avoir  que  des  suites  mai* 
heureuses,  le  droit  positif  est  intervenu;  il  a 
déclaré  nul  tout  mariage  coniracté  sous  l'im- 
pression de  la  crainte,  Voici  les  dispositions 
du  droit  canonique  :  Cum  loeum  non  habeat 
consensue  ubi  metus  tel  coaciio  i^Cercedit^ 
necesee  ert  ut,  ubi  consensus  cujusdam  rer^ui^ 
ritur,  eoaetionis  materia  repeilatur;  mairi^ 
monium  autem  solo  consensa  eontrahitur  :  eê 
ubi  de  ipso  quœritur,  plena  débet  aucioritate 
aie  gaudere  cujus  est  animus  indagandus,  ne 
per  timvrem  dtcai  sibi  placere^  quod  odit^  et 
stquatur  exitus  qui  de  intitis  solei  nuptiis 
provenire  (Cap.  Verticis).  Telles  sont  lis 
expressions  do  droit  canonique  qui  rendent 
nul  nu  ra.iriagi*  contracté  sous  l'impresM'oa 
de  la  crainte;  mais  toute  espèce  de  crain:o 
ne  peut  être  suffisante  pour  produire  cet  ef« 
fel;  car  autrement  les  causes  matrimoniales 
n'auraient  pas  de  stabilité.  On  exige  que  la 
v:oleiiccetla  crainte  aient  quatre  conditions 
pour  Qu'elles  puissent  rendre  nul  un  mariage  : 
1*  qu  elles  soient  graves;  2*  qu'elles  aoievi 
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imprimées  par  anecanse  extérieure  ;  3*  qa*el- 
les  soient  injustes;  4*  qu'elles  soient  em* 
plojées  pour  déterminer  au  mariage. 

11«  1*  Ce  qui  conslitne  la  crainte  grave 
ii>st  pas  quelque  chose  de  bien  déterminé  ; 
il  est  alMindonné  à  l'appréciation  du  juge, 
qui  doit  examiner  l'âge,  le  sexe,  le  caractère 
d'une  personne.  Un  homme  fort  ne  se  laisse 
■  pas  intimider  par  les  menaces  d'une  faible 
femme;  une  jeune  flile  sans  expérience  se 
'  laisse  souvent  ébranler,  même  fortement,  par 
des  maux  plus  apparents  que  réels;  un  es- 
prit faible  se  laisse  dominer  par  la  crainte 
des  fantômes,  et  quelquefois  la  fantasmago- 
rie fait  autant  d'impression  que  les  maux  qui, 
dans  tout  état  de  cause,  sont  de  nature  à  pro- 
duira  une  crainte  grave. 

Pour  caractériser  la  crainte  absolue ,  In* 
nocent  Ili ,  dans  le  chapitre  ConsuUationi, 
s'exprime  ainsi  :  De  illato  me(u  est  eum  dili^ 
gentia  inquirendus,  ii  talis  metus  inveniatar 
Hiatus  f  iii  eadere  potuit  in  constantem  virum. 
Telle  est,  selon  la  glosse  sur  le  chapitre  Di-^ 

Ifcltts,  de  iù  quœ  vi  melus La  menace  de 

la  mort,  de  la  mutilation  de  quelque  mem- 
bre, d'une  longue  prison,  de  perdre  son  hon- 
neur ou  son  bien,  d'être  réduit  en  servitude, 
uode  quelque  tourment  considérable,  est  de 
nature  à  produire  une  crainte  grave.  Si  la 
menace  de  ces  maux  était  faite  par  une  per- 
sonne qui  n'eût  pas  le  pouvoir  de  les  mettre 
à  exécution,  il  est  bleu  évident  qu'elle  ne 
constituerait  pas  la  crainte  grave. 

Il  y  a  des  personnes  qoi  nous  sont  si  chè- 
res, que  nous  craignons  autant  pour  elles  les 
maux  que  nous  redoutons  pour  nous-mêmes. 
II  est  certain  que  nous  sommes  vivement  im- 
pressionné., iion-seulement  des  grands  maux 
qui  peuvent  nous  arriver  à  nous-mêmes,  mais 
encore  de  ceux  qu'on  peut  faire  souffrir  à 
nos  père  et  mère,  frères  et  sœurs;  aussi  les 
docteurs  regardent  une  crainte  semblable, 
imprimée  en  vue  du  mariage  à  l'un  des  pro- 
ches parents  des  futurs  époux,  comme  une 
cause  de  nullité.  (Loi  du  Digeste  :  Isti  qui- 
dem^  de  eo  quod  metus  causa,  ) 

12.  3*  La  crainte  que  nous  pouvons  éprou- 
ver peut  venir  de  différentes  causes  :  les  unes 
nous  viennent  de  nous«mémes  ou  nous  ont 
été  imprimées  par  des  agents  nécessaires  ;  les 
autres  nous  ont  été  imprimées  par  des  hom- 
mes libres.  La  maladie,  l'enfer,  une  tempête, 
peuvent  faire  une  très-vive  impression  et  en- 
gager à  contracter  mariage.  Une  personne 
.dominée  par  des  passions  violentes  consent 
à  épouser  un  homme  qu'elle  n'épouserait  pas 
si  elle  ne  se  sentait  trop  violemment  tentée. 
Ces  sortes  de  crainte  ne  portent  pas  atteinte 
à  la  validité  du  mariage,  comme  on  peut  le 
conclure  du  chapitre  Sunt  nobis:  de  Régula^ 
ribus»  Kt  en  effet,  dans  ces  cas,  c'est  la  vo- 
ioaté  qui  se  porte  d'elle-même  au  mariage, 
la  crainte  lui  sert  seulement  d'occasion. 

Les  easnistes  proposent  un  cas  qui  appar- 
tient autant  à  la  crainte  intérieure  qu'exté^ 
rîeure.  Un  médecin  habile,  qui  soigne  une 
personne  atieinte  d'une  maladie  grave,  la  de- 
mande en  mariage;  celle  ci  refuse.  Pour  la 
déterminer,  ri  lui  déclare  que  dans  le  cas  où 


elle  ne  voudrait  pas  consentir,  il  va  l'aban- 
donner à  son  malheureux  sort,  c'est-à-dire  à 
la  mort.  Vaincue  parcelle  menace, la  malade 
cède;  le  mariage  se  célèbre;  est-il  nul?  Non, 
disent  plusieurs  docteurs,  parce  que  la  crainte 
procède  ab  intrinseeo.  Oui,  disent  d'antres  , 
parce  que  la  déclaration  imprime  la  crainte  ; 
or  cette  déclaration  est  ab  extrinseco.  Nous 
pensons  qu*il  faudrait  examiner  si  ce  méde- 
cin est  nécessaire  à  la  guérison  de  la  malade. 
S'il  était  nécessaire,  et  que  la  nécessité  fût 
connue  de  la  malade,  nous  regarderions  la 
crainte  comme  une  cause  de  nullité.  S'il  n'é- 
tait pas  nécessaire  et  qu'il  pât  être  sufGsam- 
ment  remplacé  par  toute  autre  personne,  la 
crainte  serait  plus  abintrinseco^  et  le  mariage 
ne  serait  pas  nul. 

La  crainte  procède  ab  extrinseco  quand  elle 
est  imprimée  par  un  agent  humain  libre  et 
raisonnable.  Les  hommes  qui  peuvent  im- 
primer la  crainte  peuvent  être  rangés  dans 
deux  classes  :  les  uns  doivent  être  comptés 
parmi  ceux  à  qui  nous  devons  un  respect 
particulier,  comme  un  père,  une  mère,  un 
tuteur,  un  puissant  seigneur  sous  la  domina- 
tion duquel  on  se  trouve;  les  autres  sont 
ceux  auxquels  on  ne  doit  pas  un  respect  spé- 
cial. 

Ceux  à  qui  nous  devons  respect  peuvent 
agir  par  voie  de  persuasion,  d'autorité,  de 
commandement,  sans  y  joindre  la  violence 
et  la  menace  de  mauvais  traitements.  Ils 
peuvent  aussi  y  joindre  les  mauvais  traite- 
ments. Lorsque  la  crainte  est  purement  rêvé* 
rentielle,  qu  il  n'y  a  que  des  ordre?,  ou  la 
persuasion  sans  menace  de  mauvais  traite- 
ments, le  mariage  est  valide,  comme  en  con- 
viennent les  canonistes.  Ils  s'appuient  sur  la 
loi  32  ff.  De  Ritu  nuptiarum^  qui  s'exprime 
ainsi  *.  Si  pâtre  cogente  duxit  uxorem^quam 
non  duceret  si  sui  arbitrii  esset ,  contraxit  ta-' 
men  matrimonium  quod  inter  invitos  non  con^ 
trahituff  maluisse  enim  hoe  videtur. 

Quand  la  crainte  provient  de  ceux  qui  n'ont 
pas  droit  à  un  respect  spécial,  elle  doit  évi- 
demment avoir  tous  les  caractères  que  nous 
lui  avons  donnés,  en  constatant  en  quoi  con- 
siste la  gravité  de  la  crainte.  Elle  doit  de 
plus  'avoir  le  mariage  pour  fln,  comme  nous 
allons  le  dire,  pour  annuler  le  mariage. 

13.  3*  La  crainte  imprimée  pour  détt^mi- 
ner  quelqu'un  à  se  marier  peut  être  juste  ou 
injuste.  La  crainte  juste  est  celle  que  les  lois 
ou  les  magistrats,  en  suivant  l'ordre  de  la 
justice,  impriment  à  ceux  qui  sont  coupables 
de  quelques  erreurs.  Due  telle  crainte  n'an- 
nule pas  le  mariage,  parce  qu'elle  ne  fait 
pas  injure  à  celui  à  qui  on  la  fait  éprouver 
Voy.  la  loi  :  Si  mulier^  ff.  De  eo  quod  metus 
causa.  Cessât  edictum  quia  suum  sibi  tnetum 
ipsa  infert.  Un  prince  porte  une  loi  qui  con- 
damne à  une  peine  sévère  celui  qui,  ayant 
abusé  d'une  Qlle,  ne  consent  pas  à  Té- 
pouser.  Pressé  par  celte  crainte,  un  jeune 
homme  épouse  la  personne  dont  il  a  abusé; 
le  mariaffe  est  valitie.  Dans  le  chap.  Perve^ 
nii  de  aduUeriis^  Grégoire  IX.  impose  à  uu 
ieune  homme  qui  avait  déshonoré  une  fille , 
Tordre  de  l'épouser,  ou  bien  qu'il  serait  puni 
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corporelleoeot  :  c'était  déclarer  qu*one 
crainte  jatte  ne  nuit  nullement  à  la  vali- 
dité du  mariage. 

i  La  crainte  est  injuste  quand  quelqu'un 
menace  et  bit  violence  lans  en  avoir  le  droit: 
ainsi  un  père  menace  de  donner  la  mort  au 
séducteur  de  sa  fille  sMI  ne  consent  à  l'épou- 
ser :  il  fait  abus  de  son  pouvoir  et  imprime 
une  crainte  Injuste.  S*il  le  menaçait  seule- 
meut  d'exiger  en  justice  la  réparation  du 
dommage  que  les  lois  peuvent  lui  accorder, 
la  crainte  serait  juste^  parce  qu'il  demeure- 
rait dans  son  droit.  La  crainte  injuste  qui 
vient  des  menaces  d'une  personne  qui  n'a  ni 
le  droit  ni  Tautorité  de  les  faire,  rend  nul  le 
consentement  qu'elle  estorque,  parce  que  la 
liberté  se  trouve  notablement  diminuée  par 
cette  sorte  de  crainte. 

ik.  k*  Les  canonistes  exigent  enfin  que  la 
crainte  ait  été  imprimée  pour  déterminer  au 
mariage.  Voyez  le  canon  :  Cum  loeum^  de 
Sponealibuê  el  mairim.  De  là  Innocent  IV 
conclut  que  si  un  prisonnier  offrait  de  lui- 
même  sa  maiu  à  nne  personne  pour  sortir 
de  prison,  le  mariage  serait  valide,  à  moins 
que  la  détention  ne  fût  injuste  el  a  des- 
sein de  le  forcer  à  contracter  mariage.  On 
dit  encore  que  si  un  homme  qui  a  abusé 
d'une  jeune  011e  était  sons  le  poignard  des 
assassins,  et  que,  pour  se  lirer  de  leurs  mains, 
il  promit  de  lui-même,  sans  y  être  sollicité, 
d'épouser  la  personne  déshonorée,  le  ma- 
riage serait  valable. 

On  voit  donc  que  la  crainte,  pour  vicier 
le  ^  consentement  requis  pour  le  mariage , 
doit  être  griéve,  injuste,  imprimée  par  une 
cause  étrangère,  à  dessein  d'obliger  à  con- 
sentir au  mariage. 

IL  De  ïa  conduite  à  tenir  par  tet  époux  qui  ont 
contracté  mariage  sons  liberté  euffitanle, 

15.  Le  mariage  contracté  sans  une  liberté 
suffisante  est  radicalement  nul.  De  là  il  suit 
que  celui  qui  a  contracté  mariage  malgré 
lui  ne  peut  sans  péché  consentir  à  la  oon- 
aommation  du  mariage ,  à  moins  qu'il  ne 
l'ait  rends  valide  par  un  consentement  libre 
et  volontaire.  S*il  veut  faire  casser  son  ma- 
riage, il  doit  le  faire  dans  le  délai  qui  lui  est 
accordé  par  le  droèt.  Car  s'il  arrivait  ou'un 
ÉMriage  fût  contracté  d'abord  par  la  force, 
et  qu'après  que  la  cauae  de  la  violence  pré- 
tendue a  ceué,  les  parties  aient  habité  en- 
semble volontairement  et  sans  réclamer  pen- 
dant an  assex  long  temps*  dans  ce  cas  celui 
qui  prétend  avoir  été  forcé  n'est  pas  receva- 
ble  à  se  pourvoir  en  déclaration  de  nullité  du 
mariage,  parce  que  cetie  cohabitation  vo- 
lontaire et  pendant  un  long  temps  fait  pré- 
somer  que  le  mariage,  qui  était  nul  dans  son 
principe,  a  été  ratifié  par  un  consentement 
anrvenn  depuis.  Clément  III  l'a  ainsi  décidé 
d'une  cohabitation  d'une^  année  et  demie. 
Clém,  III^  cap.  Ad  id^  de  Sponeat.  et  matrim. 
Toyeïï  Rbvaudatioh  ms  mabiaois,  n.  9. 

IIL  Dee  peinss  portées  contre  ceux  qui  vto- 
tentent  le$  mariages* 

16.  L^ê  seigneurs  temporels  et  les  magisr 


trats  qui  contraignent  les^ personnes  sur  les- 
quelles ils  ont  juridiction  à  se  marier  avec 
quelque  personne  qu'ils  leur  indiquent  et 
pour  qui  elles  n'ont  pas  d'inclination,  sont 
excommuniés  par  le  seul  fait,  selon  la  décla« 
ration  du  concile  de  Trente ,  sess.  24,  de  la 
Ré  formation  du  mariage^  cbap.  9.- Ce  oanon  a 
été  publié  dans  la  plupart  des  diocèses  de 
France;  l'ordonnance  de  blois  l'a^ adopté  , 
arL281. 

Il  y  a  quelques  docteurs  qm  aoumettenl 
à  la  loi  du  concile  les  pères  et  mères  qni 
contraignent  leurs  enfants  à  se  marier  :  maie 
eu  lisant  altenlivement  tout  le  chapitre  IX, 
on  voit  que  l'excommunication  n'est  lancée 
i|ue  contrq  ceux  qui  jouissent  de  la  juridic- 
tion au  for  extérieur  :  «  Temporalium  demi- 
ft  norum  ac  magîstralnum.  .  •  sub  earum  ju- 
«  ridiclione  degentes. .  •  cam  maxime  nefa* 
«  rîum  sit.  •  •  ab  eis  injurias  nasci  a  quibus 
«  juraeispectantur.vll  fantcependantavouer 
que  les  pères  et  mères  pèchent  lorsqu'ils  ne 
laissent  pas  à  leurs  enfants  une  honnête  li- 
berté pour  le  mariage.  (5.  Tkom.  4  Sent.^  diet. 
29,  q.  1,  art.  4.) 

IV.  Le  consenlement  doit  être  donné  avec 

eonnaiitanee. 

17.  Cette  condition  est  de  la  nature  même 
du  consentement  ;  car  on  ne  peut  vouloir  ce 
au*on  ne  connaît  pas.  Celui  qur  n'aurait  pas 
I  usage  de  la  raison  ou  qui  tomberait  dans 
l'erreur  ne  pourrait  contracter  validement. 
Au  mot  BuBBUR,  BOUS  disons  quand  elle  est 
un  obstacle  à  la  validité  du  mariage.  Noos 
avons  uniquement  à  nous  occuper  ici  du  dé» 
faut  de  raiseu. 

18. 11,  eût  été  dangereux  de  laisser  les  en- 
tants se  marier  àëe  l'âge  le  plus  tendre. 
Aussi  la  loi  canonique  a-t-etle  déterminé  oit- 
âge  avant  lequel  il  n'est  pas  permis  de  se 
marier.  C'est  quatorfe  ans  accomplis  poor 
les  garçons  et  douze  pour  les  fiUes.  Cet  âge 
nous  parait  bien  jeune  ànoos  oui  sommessons 
une  latitode  tempérée,  mais  il  est  même 
avancé  pour  les  contrées  brûlantes  du  midi. 
La  loi  romaine  avait  déjà  fixé  le  mariage  à 
cet  âge.  La  loi  ne  s'exprime  pas  bien  clal-> 
rement  sur  la  nullité  du  mariage  contracté 
par  les  garçons  avant  quatorze  ans  et  douze 
par  les  filles.  Depuis  le  concile  de  Trente,  il 
parait  que  la  nullité  de  ces  mariages  est  plus 
constante;  Il  y  a  ea  plusieurs  déclarations 
des  cardinaux  dans  ce  aeus.  Le  droit  apporte 
cependant  une  exception  en  faveur  de  ceux 
en  qui  la  malice  et  le  développement  du  corps 
suppléent  à  l'âge.  In  quibue  malitia  euppfet 
atatem^  id  est  qui  ante  pubertatie  annoe  gtn^ 
rare  poseuntm 

L'âge  ajant  été  fixé  par  le  droit  canonique, 
on  peut  certainement  en  obtenir  dispense. 
Au  pape  seul  appartient  le  droit  d'accorder 
cette  dbpense* 

Les  insensés  ne  peuvent  pas  non  pins  con- 
tracter mariage  tandis  qu'ils  n'ont  pas  rosage 
de  la  raison;  mais  dans  les  moments  lucides 
ils  peuvent  validement  donner  leur  con* 
sentement.  Nous  croyons  aussi  que  les  per- 
sonnes qui  ont  l'esprit  très-taible  peuvent 
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donner  «n  consci:tcmcnt  suflliant  poirr  lo 
aiariage.  Cependant  comme  la  madère  es! 
(rès-împorlante,  on  ne  doit  point  se  hasar'» 
der  à  la  légère;  il  confient  alors  de  consul* 
ter  révéqne  qui  dirigera  la  conduite  du  pré* 
tre. 

y.  Le  consentement  doit  être  absolu. 

18.  Let  contrate ordinaires  peovent  se  faire 
très^Talidement  sous  une  conotlion  tde  là  est 
née  la  que&tioa  qui  doit  nous  occuper.  Dans 
le  mariage  le  consentement  doit-il  être  alM- 
•olu»  ou  peut-il  éire  conditionnel? 

A  considérer  le  mariage  comme  contrai, 
BOUS  ne  voyons  rien  qui  puisse  l'empêcher 
de  se  faire  sous  une  condition  honnête  et  li* 
cite.  Seulement  les  droits  et  les  devoirs  en 
seront  suspendus  jusqu'à  laconn.iissance  de 
Taccomplissement  de  cette  condition.  Le 
concile  de  Trente»  exigeant  la  présence  des 
lémoinsi  a,  selon  quelques  théulogiensyinter** 
dîi  les  mariages  conditionnels,  parce  que  n*é« 
tani  pas  présents  an  moment  de  raccomplis* 
sèment  de  celle  condition,  ils  ne  peuvent 
certifier  le  mariage*  Nous  croyons  ce  motif 
asses  faible  ;  aussi  plusieurs  auteurs  citent 
nne  déclaration  de  la  congrégation  des  car- 
dinanx  conGrmée  par  Pie  V,  qui  certifie  la 
validité  des  mariages  conditionnels.  Tout  en 
croyant  i  la  falidité  des  mariages  condition- 
nels, BOUS  pensons  qu'on  ne  doit  point  les 
permettre,  et  qu'un  curé  qui,  de  son  auto- 
rité privée,  accepterait  un  consentement  con- 
ditionnel manquerait  à  son  devoir. 
VI.  Du  consentement  donné  par  procureur.^ 

19.  «  Avant  le  concile  de  Trente,  disent  l4*s 
Conférences  d'Angers ,  on  ne  doutait  point 
que  les  chrétiens  ne  pussent  valablement 
contracter  mariage  par  procureur,  comme 
OB  le  voit  par  la  décrctale  d'Innocent  III, 
rapportée  dans  lo  chapitre  Ex  parte  tua^  de 
Convmrs,  conjugat»^  et  par  celle  de  Boniface 
VUl,  rapportée  dans  le  chapitre  Procura" 
tor,  de  Procurât.,  in  Sexto.  La  raison  qu'en 
donne  la  glosesur  ce  dernier  chapitre  au  mot 
idoneus,  est  que  personne  ne  doute  que  les 
contrats  qui  s'accomplissent  par  le  consen- 
tement ne  puissent  élre  faits  entre  absents 
par  l'entremise  d'un  procureur  (1)  :  An  per 
procwratorem  possit  contrahi  matrimonium 

de  hoe  non  duoitatur Omnes  enim  coti- 

tracius  qui  eonsensu  contrahuntur^  inter  ab- 
sentes tonirahuntur, 

c  Quelques-uns  ont  prétenau  que  cela  ne 
se  pi>uvail  depuis  ce  concile,  supposant  qu'il 
demandait  la  présence  réelle  des  parties  de- 
vant le  curé  et  les  témoins,  pour  la  validité 
du  mariage. 

c  Noos  estimons  qne,  depuis  le  concile  de 
Trenle,les  mariages  ne  sont  pas  moins  valides 
pour  être  contractés  par  rentremise  d'un  pro- 
cureur, ce  concile  n'ayant  rien  changé  à  cet 
égard  dans  le  sacrement  de  mariage ,  et  n'y 
ayant  rien  ajouté  que  la  nécessité  de  la  pré- 
sence da  curé  el  des  témoins  ;  anssi  voyons- 
nous  qu'aujourd'hui  les  rois,  les  princes  et 
les  princesses  se  marient  presque  tous  par 


procureur ,  sans  que  i^Ëglise  y  trouve  à  re- 
dire. 

c  En  oflet,  le  concile  n'a  rien  changé  à  la 
nature  du  contrat  de  mariage  ;  il  a  seule- 
ment ordonné  que  le  consentement  des  par- 
ties serait  donné  devant  le  propre  curé  et 
les  témoins,  mais  il  n'a  pas  déterminé  qu'il 
serait  donné  par  les  parties  présentes  en 
personne.  Ainsi ,  suivant  l'ordonnance  do 
concile,  il  sofBt,  pour  la  validité  du  maria^çe, 
qu'une  des  parties  et  le  procureur  de  l'autre, 
on  t.  s  deuiK  procureurs ,  donnent  leur  con- 
sentement devant  le  curé  et  les  témoins,  ce 
qui  est  suffisant  .'pour  la  validité  de  Ions  au- 
tres contrats,  comme  de  vente,  d'achat,  de 
louage,  de  prêt,  et  semblables. 

«  On  ne  peut  conclure  le  contraire  de  ces 
paroles  de  la  session  2i,  chapitre  1  de  la  ré- 
formation.  Parochus  ,  rira  et  muliere  inter^^ 
rogalis,  et  eorum  mutuo  eonsensu  intellecto, 
tel  dicat^  ego  vos  in  matrimonium  conjungo. 
Le  concile,  en  cet  endroit,  ne  fait  attention 
qu'au  propre  curé  et  aux  témoins,  pour  évi- 
ter la  clandestinité  du  mariage,  mais  il  ne 
décide  rien  sur  la  présence  des  parties  :  le 
root  interrogaiis  ne  prouve  pas  que  le  con-* 
cile  la  demande  ;  car  on  peut  répondre , 
comme  on  peut  consentir  par  procureur.  Le 
curé  peut  donc  interroger  les  procureurs, 
pour  savoir  par  leur  bouche  le  consentement 
des  parties  qui  les  ont  constitués,  et  après 
avoir  été  assuré  du  consentement  des  parties, 
par  la  déclaration  des  procureurs,  il  peut  vé- 
ritablement dire:  i^^e  vos  tn  malnmonttim  cent- 
jungof  en  parlant  des  parties  constituan- 
tes; car,  quoiqn'ell'^s  soient  absentes  réelle- 
ment et  de  fait,  elles  sont  néanmoins  pré« 
sentes  moralement,  étant  censées  l'être  par 
leurs  procureurs. 

«  Il  y  a  trois  choses  singulières  à  observer 
dans  une  procuration,  à  relTot  du  mariage, 
qui  sont  marquées  par  le  chapitre  Procura-^ 
tor^  de  ProeuraloribaSf  in  Sexto. 

20  «  La  première,  que  la  procuration  soit 
spéciale,  c'est-à-dire,  que  non-seulement  lo 
procureur  doit  avoir  un  pouvoir  spécial  do 
contracter  mariage  au  nom  du  constituant  ; 
mais  il  est  encore  nécessaire  que  la  personne 
que  le  constituant  veut  épouser,  soit  dénom* 
mée  dans  la  procuration  :  et  il  ne  suffirait 
pas  de  dire,  pour  épouser  telle  personno 
que  le  procureur  trouvera  à  propos;  parce 
que,  dTius  une  affaire  qui  est  d'une  si  grande 
importance  pour  toute  la  vie,  les  parties  in-^ 
téressées  doivent  elles-mêmes  fiiire  leur 
choix,  et  ne  pas  s'en  rapporter  à  l'avis  d'ua 
tiers  :  c'est  la  décision  de  la  loi  Generali  30, 
ff.  deRitn  nuptiarum,  qui  a  été  suivie  par  lo 
pape  Boniface  VIll,  dans  le  chapitre  Proeu^ 
rator. 

«  La  seconde,  que  le  procureur  conslito* 
pour  épouser  ne  peut  en  substituer  un  aiitro 
a  sa  place,  s'il  nVn  a  un  pouvoir  spécial 
par  sa  procuration. 

«  La  troisième,  que  si  le  constituant  a  ré- 
voqué son  pouvoir  avant  que  le  procureur 
constitué  pour  épouser  l'ait  exécuté,  le  ma« 


(I)  Gloisa  adverbum  Idoneus,  la  cip.  Procuratcr^  de  Procurctorio^  in  Sesio. 
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rîtge  eti  nul ,  et  le  constîluant  ii*es(  point 
engagé  par  le  mariase  qai  aurait  été  con- 
tracté depuis  cette  rërocation ,  qooiqne  le 
procnreor  Feât  ignorée,  et  qo*elk  ne  lui  eut 
paa  été  dénoncée  :  ce  qni  a  été  introduit  con- 
tre la  règle  générale ,  selon  laquelle  les  ré- 
Tocations  o*ont  d'effet  que  du  jour  qu'elles 
ont  été  notiflées,  ou  au  procureur  constitué, 
ou  à  celui  en  faveur  de  qni  est  faite  la  pro* 
caration  «  ou  à  celui  par-devant  qni  on  doit 
agir.  An  contraire,  dans  les  mariages,  le 
pouvoir  du  procureur  cesse  du  moment  que 
la  révoration  est  faite,  quoiqu'elle  n*ait  été 
dénoncée,  ni  au  procureur,  ni  à  l'autre  par- 
lie,  ni  à  aucune  autre  personne.  La  raison  de 
celte  différence  est  que,  dans  les  affaires  or- 
dinaires, la  bonne  foi  et  l'intérêt  do  la  so- 
ciété civile  l'emportent  sur  l'intérêt  particu* 
lier  du  constituant  qui  a  manqué  de  notifier 
sa  révocation  ;  mais,  dans  le  mariage»  dont 
l'essence  consiste  dans  le  consentement  des 
deux  parties,  ce  consentement  est  tellement 
nécessaire  dans  le  moment  où  le  mariage 
se  célèbre*  que  si  une  des  parties  prouve 
que,  depuis  qu'elle  a  donné  sa  procuration, 
elle  a  changé  de  sentiment  avant  la  célébra- 
tion du  mariage,  il  est  certain  que  le  mariage 
qui  a  suivi  est  nul ,  parce  que  celui  qui  a 
révoqué  cesse  de  consentir;  c'est  la  disposi- 
tion précise  du  chapitre  Procurahor. 

«  Par  la  même  raison  T  si  Paul  a  donné  sa 
procuraiion  pour  épouser  en  son  nom  Marie, 
et  qu'avant  que  son  procureur  ait  exécuté 
son  pouvoir  H  donne  une  seconde  procura- 
lion  pour  épouser  en  son  nom  Jeanne,  il  est 
certain  que  le  premier  procureur  est  révo- 
qué, et  qu'il  ne  peut  plus  agir  en  vertu  de 
sa  procuration. 

«  Il  faut  que  le  procureur  observe  à  la  let- 
tre tontes  les  conditions  apposées  dans  la 
procuration ,  et  qu'il  n'excède  en  rien  son 
pouvoir  ;  ce  qu'il  ferait  au  delà  serait  nul. 

31.  «  Les  opinions  des  docteurs  sont  par- 
tagées sur  la  question ,  si  an  mariage  cou- 
traelé  par  procureur  rst  un  sacrement  dès  le 
aïonient  qu'il  est  contracté.  Il  y  en  a  de  très- 
célèbres,  comme  Adrien,  Durand,  Gano,  Vic- 
toria, Estius,  Sylvius,  qui  soutiennent  la  né- 
gative. Nous  estimons  que  l'aRirmative  est 
Fins  probable;  nous  en  tireronsune  preuve  de 
aveuqucfunt  les  auteurs  que  nous  venonsde 
citer  pour  la  négative.  Us  demeurent  d'ac- 
cord que  lemariaae  fait  par  rentremise  d*nn 
procureur  est  valide,  comme  contrat  naturel 
et  civil  ;  or  tout  mariage  contracté  entre  les 
fidèles,  oui  est  valide  comme  contrat  natu- 
rel et  civil,  est  un  sacrement  de  la  loi  noo« 
velle  ;  puisque,  comme  Enaène  IV  renseigne 
dans  le  décret  aux  Arniéniens,  et  le  ccmcile 
de  Trente  dans  la  session  2b ,  Jésus-Chrîst  a 
élevé  à  la  dignité  de  sacrement  tout  mariage 
contracté  entre  des  chrétiens,  lequel  sa  trouve 
validecnqoalitédecontratnalnreletcivil,sans 
faire  aucune  distinction  s'il  a  été  contriicté 
entre  personnes  présentes,  ou  entre  person- 
BCi  absentes,  et  que  les  Pères  et  les  conciles 
n*ont  aussi  jamais  fait  aucune  distinction  en- 
Ire  ces  mariages,  jugeant  qu1ls  étaient  tous 
do  même  nature.  U  s*ensoit  que  le  mariage 


validement  contracté  par  procorenr  est  on 
véritable  sacrement  dès  le  moment  qu*ii  est 
contracté. 

22.  «  On  ne  peut  paa  dire  qu'il  manque 
quelque  chose  à  ce  mariage  pour  être  on 
véritable  sacrement;  au  contraire,  on  y 
trouve  tout  ce  qni  est  essentiel  à  un  sacre- 
ment de  la  loi  nouvelle,  savoir,  la  matière 
qui  est  le  contrat  fait  entre  deux  personnes 
baptisées,  qni  donne  réciproquement  pou- 
voir l'une  sur  l'autre;  la  forme,  soit  qu*on 
la  considère  du  côté  du  prêtre,  que  quelques* 
uns  prétendent  être  le  ministre,  soit  du  côté 
des  parties  contractantes,  qui,  quoique  ab- 
sentes, acceptent  mutuellement  la  donation 
l'une  de  l'autre  par  consentement  récipro* 
que,  qu'elles  donnent  intérieurement  par  eN 
les-mémes,  et  extérieurement  par  leur  pro- 
cureur. ^ 

«  Si  l'Eglise  ne  regardait  pas  comme  sacre- 
ment le  mariage  contraclé  par  procureur  , 
elle  ne  souffrirait  pas  que  les  mariages  des 
rois  et  des  princes  qui  se  fout  pir  procureur, 
fussent  accompagnes  des  cérémonies  saintes 
avec  lesquelles  on  a  coutume  de  célébrer  les 
mariages,  et  elle  ne  tolérerait  en  aucune  ma« 
nière  ces  mariages  ,  parce  que  ceux  qui  se 
marient  par  procureur  ont  autant  besoin  de 
la  grâce  do  sacrement  pour  remplir  les  de- 
voirs du  mariage,  que  ceux  qui  le  contrac- 
tent en  personne;  de  laquelle  grflce  néan- 
moins ils  se  trouveraient  privés,  si  ces  ma- 
riages n'étaient  que  des  contrats  civils  sans 
être  des  sacremmts.  Au  moins  l'Eglise  obli* 
gérait  les  parties  qui  ont  contrarié  mariage 
par  proeureur ,  à  le  réitérer  en  personne  ; 
nous  ne  voyons  pourtant  pas  qu'elle  ait  jus- 
qu'à présent  fait  aucune  ordonnance  ponr 
la  réitération  de  ces  sortes  de  mariages 
Aussi  Henri  IV,  après  avoir  contracté  ma- 
riage avec  Marie  de  Hédicis,  par  procnreor, 
cousomma  son  mariage  à  Ljoo  avant  In  réi« 
tcration  de  la  cérémonie. 

«  Quoique  Topinion  qu'on  a  embrassée 
paraisse  très  -  probable ,  ce  n'est  toujours 

3tt'une  opinion  probable ,  qni  laisse  lieu  de 
outer.  Ainsi,  pour  lever  toutes  les  dilDcoltés 
et  ôter  les  scrupules ,  il  est  A  propos  qu'a- 
vant la  consommation  du  mariage  les  parties 
qui  ont  contracté  par  procnreor  réîtèreul 
leur  consentement  en  présence  do  coré  el 
des  témoins  :  c'est  l'avis  que  doMuent  tons 
les  docteurs,  de  quelque  opinion  qu'ils 
soient.  Kl  cette  réitération  doit  se  faire  avec 
les  solennités  ordinaires,  parce  qo'o.i  ne  dotl 
point  administrer  les  sacrements,  hors  le  cas 
de  nécessité,  qu'en  observant  les  cérémonies 
reçues  et  ordonnées  par  TEglise. 

«  Les  docteurs,  qui  soutiennent  que  le  ma- 
riage contracté  par  procureur  n'est  pas  on 
sacrement,  disent  qu'on  n'a  point  coutume, 
dans  l'Eglise,  d'administrer  les  sacrements  à 
des  personnes  absentes,  parce  qu'on  ne  pcnt 
recevoir  aucun  sacrement  ni  par  lettre  ni 

Îar  procureurt  la  réception  d'un  sacrement 
tant  une  action  personnelle;  si  bien  qoe 
qoelqoes  docteurs  ayant  avanoé,  ao  com- 
mencement de  l'autre  siècle,  ou'on  pouvait 
envoyer  l'absolution  par  écrit  a  des  pcrson- 
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nés  absentes  Je  pape  Clément  Vlll  condamna 
retie  pratique  par  sa  bulle  de  Tan  1602.  De 
là  ils  concloent  que  le  mariage  contracté  par 
procureur,  entre  des  personnes  absentes,  ne 
pent  être  un  sacrement. 

«  Mais  W  est  aisé  de  détraire  ce  raisonne- 
ment, en  marquant  la  différence  qu*il  y  a 
entre  le  mariage  et  le  sacrement  de  péniten- 
ce. Celui-ci  s'administfe  par  forme  de  juge- 
ment; et  outre  qu*il  est  nécessaire  qu'un  cri- 
minel soit  présent  en  personne  pour  être  in- 
terrogé sur  les  chers  de  Taccusation  et  pour 
entendre  la  sentence  que  le  juge  lui  pronon- 
ce, il  y  a  encore  cela  de  particulier,  dans  le 
sacrement  de  pénitence,  que  le  prêtre  ne 

{>eut  prononcer  son  jugement  sans  connaître 
a  disposition  do  cœur  dans  laquelle  est  le 
pénitent,  puisqu'elle  fait  une  partie  du  sacre- 
ment. Donc,  comme  un  juge  ne  doit  ni  con- 
damner un  accusé,  ni  le  renvoyer  absous 
éana  connaissance  de  cause,  et  qu'au  tribu- 
nal de  la  pénitence  le  pénitent  est  tout  en  * 
semble  l'accusateur,  le  témoin  et  l'accusé,  il 
faut  absolument  qu'il  soit  présent  en  per- 
sonne, afin  que  le  confesseur  puisse  avoir 
une  connalss'ioce  certaine  de  l'état  où  11  se 
trouve,  et  s'il  a  les  dispositions  requises 
pour  recevoir  l'absolution  avec  fruit.  Quant 
nu  mariage,  c'est,  comme  nous  l'avons  dit, 
un  contrat  élevé  à  la  dignité  de  sacrement. 
Ainsi,  pourvu  que  ce  qui  est  requis  pour  la 
¥alidité  du  contrat  s'y  rencontre,  il  n'est  pas 
besoin  d'autre  chose,  afin  que  le  mariage  de- 
vienne sacrement.  Or,  est-il  vrai  que  la  pré- 
sence des  parties  n'est  point  nécessaire  pour 
la  validité  du  contrat,  puisqu'un  contrat  n'en 
est  pas  moins  véritable,  valide  et  légitime 
pour  avoir  été  fait  par  procureur.  Le  ma- 
riage peut  donc  aussi  être  an  véritable  sa- 
crement, quoiqu'il  ait  été  contracté  par  pro- 
cureur entre  des  personnes  absentes,  les- 
quelles reçoivent  la  grflce  dans  le  moment 
qu'elles  contractent  validement  par  l'entre- 
mise de  leurs  procureurs. 

«  Ceux  qui  sont  du  sentiment  contraire  au 
nôtre  font  une  instance,  et  disent  qu'il  s'en- 
suivrait qu'un  homme  pourrait  être  sancti- 
fié en  dormant;  car  il  peut  arriver  que  le 
mariage  se  célèbre,  entre  les  procureurs, 
dans  un  temps  où  les  parties  constituantes 
seraient  ensevelies  dans  le  sommeil.  Cet  in- 
convénient ne  parait  pas  si  grand  qu'il  doive 
faire  quitter  le  parti  qu'on  a  pris,  puisqu'on 
peut  aisément  y  remédier,  si  les  constituants 
savent  le  temps  auquel  se  célébrera  leur 
mariage;  \\  est  même  très  à  propos  qu'ils  le 
sachent, afin  de  se  mettre  en  étal  de  recevoir 
la  grflce  que  produit  le  sacrement.  S'ils  sont 
bien  disposés,  pourquoi  ne  la  recevront-ils 
pas  dans  le  moment  de  la  célébration  du  ma- 
riage, quoiqu  ils  n'v  pensent  pas?  La  même 
chose  n'arrive-t-elle  pas  aux  enfants,  aux 
insensés  et  aux  fous  qu'on  baptise?  Mais  si, 
lors  de  la  célébration  du  mariage,  les  parties 
constituantes  ne  se  trouvent  pas  dans  une 
disposition  convenable,  on  peut  dire  qu'elles 
commettent  un  sacrilège,  quand  elles  savent 
à  peu  près  le  temps  de  la  célébration  du  sa- 
crementf  et  qu'elles  ne  se  sont  pas  mises  eu 
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état  d'en  profiter,  puisque  ce  ne  sont  pas  les 
procureurs,  mais  les  parties  constituantes 
qui  reçoivent  le  sacrement.  La  faute  qu'elles 
commettent  pour  lors  n'empêche  pas  que  le 
mariage  ne  soit  un  sacrement;  de  même 
qu'un  mariage  qui  se  célèbre  entre  les  par- 
ties présentes  en  personne  n'est  pas  moins 
un  sacrement,  quoique  ni  l'une  ni  l'autre  ne 
reçoive  la  grâce  pour  ne  s'y  être  pas  bien 
disposée.  » 

Article  IL 

De  la  eapaeUé  néeeuaire  pour  eoniracter  va^ 

lidem$fil  mariage. 

S3.  Le  mariage  doit  avoir  de  trop  grandes 
conséquences  pour  la  famille  et  la  société, 
pour  qu'il  soit  permis  à  chacun  de  se  marier 
absolument  selon  une  volonté  aveugle.  L'E- 
glise, protectrire  du  bonheur  des  individus 
comme  des  Etats,  a  compris  au1l  y  avait  des 
unions  contrairesau  bien  public.  Poury  remé- 
dier, elleaétabli  des  empêchemenisdiriraants, 
qui  annulent  absolument  le  mariage,  comme 
elle  en  a  établi  de  simplement  prohibitifs.  Qui- 
conque n'est  lié  par  aucun  empêchement  di- 
rimant  a  la  capacité  nécessaire  pour  con- 
tracter yalidement  mariage.  En  traitant  des 
empêchements  en  général,  et  en  exposant 
chaque  empêchement  en  particulier,  non- 
seulement  nous  montrons  quand  ils  rendent 
Incapables,  mais  encore  nous  faisons  voir 
l'heureuse  influence  qu'ils  ont  sur  la  société 
et  sur  les  mœurs  publiques.  Voy.  Empêche- 

MENT. 

2^.  Ici  se  présente  une  question  fort  impor- 
tante! que  nous  n'avons  pas  traitée  à  l'article 
Empêchement.    Le   non-consenlement    des 

Sarents  est-il  un  empêchement  au  mariage? 
bus  voulons  considérer  ici  la  question  uni- 
quement sous  le  point  de  vue  religieux: 
nous  l'étudierons  sous  le  point  de  vue  civil 
à  l'article  Mariage  gitil. 

Chez  tous  les  peuples,  les  parents  ont  eu  un 
pouvoir  très-grand  sur  les  mariages  de  leurs 
enfants.  L'Ecriture  semble  nous  dire  que 
c'est  aux  pères  qu'il  appartient  de  disposer 
des  mariages  de  leurs  enfants  :  Date^  dit  Jé- 
rémie,  cap.  ix,  filiit  vestrii  uxores^  et  fiUae 
vestras  date  vtrts.  Euripide  semble  insinuer 
que  chez  les  Grecs  c'était  aux  pères  à  s'oc- 
cuper exclusivement  du  mariage  de  leurs 
enfants.  Le  code  Justioien  exigeait  aussi  le 
consentement  des  parents.  Le  droit  canoni- 

3ue  a  toujours  vivement  blAmé  les  mariages 
es  enfants  contractés  sans  le  consentement 
des  parents.  Le  concile  de  Trente  s'exprime 
ain^i  :  Matrimonia  a  filiie  familias  sine  eon- 
ëensu  parentum  contracta  iuncta  Dei  Ecelesia 
semper  deieslata  est ,  atque  prohibuit  ex  jus-- 
tissimis  causit.  Il  a  soin  d  observer  que  ce 
consentement  est  seulementdans  l'ordre  des 
convenances,  mais  qu'il  n'annule  pas  le  ma- 
riage contracté  sans  un  semblable  consente- 
ment ;  Eos  iancta  synodus  anathemaie  derm- 
nat...qui  falso  affirmant  matrimonia  a  fUiii 
familias  sine  consensu  parentum  contracta^ 
irrita  esse^et  parentes  ea  rata  vel  irrita  fneere 
posse  :  nihilominun  sancta  Dei  Kùclesia  ex 
justissimis  causis  illa  semper  det^stata  est  ac 
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prohibuit.  ConciL  Trid.  sess.  2b ,  de  Reform. 
matrim.  cap.  1. 

25.  Les  pères  de  famille  peuvent  donc 
s^opposer  aax  mariages  de  leurs  enfants, 
mais  ils  ne  le  peuvent  que  pour  des  motifs 
approuvés  par  une  saine  raison.  Les  pères 
et  mères  peuvent  en  conscience  refuser  de 
consentir  :  1*  à  un  mariage  qui  troublerait 
le  repos  de  leur  famille,  ou  on  flétrirait  le 
nom  ;  2"  à  un  mariage  qu'ils  jugent  préjudi- 
ciable à  leur  enfant,  qui,  areuglé  par  la 
passion,  n*en  prévoit  pas  les  dansereuses 
suites;  3*  â  un  mariage  que  leur  enfant  veut 
contracter  avec  une  personne  hérétique  • 
lorsqu'ils  prévoient  que  les  conditions  aux- 
quelles rEglise  attache  la  dispense  ne  seront 
pas  observées. 

Les.  pères  et  mères  qui,  sans  aucune  de 
ces  raisons,  mais  par  dureté,  par  avarice  ou 
par  caprice,  refusent  leur  consentement  i 
un  mariage  convenable,  sont  très-bUmables 
et  peuvent  même  se  rendre  coupables  de  pé- 
ché mortel  ;  car  Tautorilé  paternelle  est  fon- 
dée sur  l'équité  et  sur  la  raison. 

Artiglb  III. 
D$  la  matière  du  contrat  de  mariage. 

26.  La  matière  du  mariage  est  les  per* 
sonnes  mêmes  qui  se  marient.  Nous  avons 
déjà  fait  connaître  les  qualités  qu'elles  doi- 
vent aroir,  en  traitant  des  incapacités  ou 
empêchements  de  mariage.  Nous  observe- 
rons seulement  ici  que  les  personnes  doi-* 
vent  être  déterminées  ;  ainsi  un  homme  ne 
pourrait  validement  se  marier  en  disant  :  Je 
prends  l'une  de  ces  fllles  en  mariage. 

Artiglb  IV. 

De  la  fin  pour  laquelle  on  doit  contracter 

mariage. 

27.  Le  mariage  forme  une  société  entre 
deux  personnes  qui  se  donnent  mutuelle- 
ment Tune  à  Tautre.  On  peut  se  lier  seule- 
ment pour  former  une  société  de  personnes 
qui  veulent  vivre  ensemble  comme  frères  et 
sœurs,  mais  avec  l'intention  de  ne  jamais  ac- 
corder ni  le  droit  ni  l'usage  du  mariage.  On 
demande  si  ce  mariage  est  valide? 

Pour  répondre  entièrement  à  la  question, 
nous  devons  distinguer  le  droit  d'user  des 
fins  naturelles  du  mariage,  de  l'usage  réel, 
effectif.  —  Si  quelqu'un  se  mariait  en  faisant 
exclusion  du  droit  d'user  du  mariage,  en 
aorte  qu'il  dit  seulement  :  Je  te  prends  pour 
femme  ou  pour  époux,  uniquement  pour  de- 
meurer ensemble,  sans  t'accorder  aucun  au- 
tre droit,  il  est  certain  que  le  mariage  serait 
nul.  Grégoire  IX,  cap.  Si  conditioner  déclare 
ce  mariage  absolument  nul.  Et  en  effet,  pour 
former  une  telle  société,  il  n'est  point  néces- 
saire d'aller  à  l'Eglise,  de  se  présenter  de- 
vant le  curé  :  il  suffit  de  prendre  une  feuille 
de  papirr  et  d'écrire  ces  conventions* 

SB.  On  peut  avoir  l'intention  de  se  donner 
tout  entier  en  se  mariant,  d*accorder  le  droit 
d'user  du  mariage,  et  cependant  poser  pour 
condition  que  jamais  on  n'usera  de  ce  droit. 
Les  théologiens  discutent  sur  la  validité  d'un 
tel  mariage.  Quant  à  nous,  nous  le  regar- 


dons comme  Irès-valide.  Nous  ne  donnerons 
pas  force  preuves  ;  nous  nous  conlenterone 
de  citer  un  fait  auquel  il  n'y  a  rien  i  ré- 
pondre :  c'est  le  mariage  de  la  sainte 
Vierge.  On  ne  peut  douter  de  sa  validité;  ce- 
pendant il  est  incontestable  qu'une  condition 
semblable  à  celle  dont  nous  venons  de  parler 
a  dft  y  être  apposée.  La  sainte  Vierge  avait 
fait  VŒU  de  virginité  perpétuelle;  elle  ne 
voulait  pas  violer  son  vœu;  elle  ne  voulut 
pas  non  plus  tromper  saint  Joseph  :  elle  le 
prévint  donc,  et  ce  ne  fut  qu'après  qu'il  eut 
consenti  â  renoncer  à  l'usage  du  droit  qui  lui 
serait  accordéqu'elle  put  l'agréer  pour  époux 

CHAPITRE  m. 

DU  MAIUGE  CO!IS10ÉRÉ    COHIIE  UCRCMBIfT. 

29.  De  tous  les  actes  de  la  vie,  il  n'en  est 
guère  de  plus  important  que  le  mariage  : 
c'est  par  lui  que  le  genre  humain  se  propage 
et  se  conserve  ;  c'est  par  lui  que  la  famiUe  sa 
constitue.  Le  mariage  est  sûrement ,  aux 
yeux  d'une  sage  politique,  la  base  la  plua 
solide  de  l'ordre  social.  Qu'est«ce  cependant 
que  le  mariage  abandonné  à  la  volonté  des 
hommes  1  Nous  sommes  encore  émus  da 
triste  tableau  de  l'état  jiu  mariage  en  dehors 
du  christianisme,  tel  que  nous  l'avons  re- 
tracé au  chapitre  i^  de  cet  article.  Il  était 
donc  d'une  sage  politique  de  lui  donner  une 
dignité  oui  le  plaçât  au-dessus  des  conven* 
lions  ordinaires,  et  une  stabilité  qui  le  mil  à 
oouvert  des  changements  de  la  politique  hu- 
maine. Jésus-Christ  a  mieux  fait  :  il  l'a  placé 
aous  la  garde  de  la  religion,  et  Ta  élevé  à  la 
qualité  de  sacrement.  On  lui  a  contesté  ce 
titre.  Bergier  en  a  prouvé  la  réalité.  II  nous 
reste  donc  à  étudier  la  matière  et  la  forme 
du  sacrement  de  mariage,  à  dire  quel  en  est 
le  minisire,  à  en  faire  connaître  les  effets,  et 
à  exposer  les  dispositions  nécessaires  pour 
bien  le  recevoir. 

ARTICLE  PREMIBR. 

De  la  matière^  de  la  forme  et  du  minietre 
du  êaerement  de  mariage, 

30.  Nous  réunissons  ici  ces  trois  questions. 

(>arce  qu'elles  sont  tellement  liées  l'une  â 
'autre,  qu'on  ne  peut  les  traiter  convenable- 
ment en  lessépnrant. 

Les  théologiens  sont  divisés  sur  la  nature 
de  la  matière  et  de  la  forme  du  sacrement  de 
mariage  :  on  peut  ramener  toutes  les  opi- 
nions à  trois  sculement,que  nous  allons  ex* 
poser  : 

31.  La  première  opinion  fait  consister  la 
matière  dans  les  personnes,  et  la  forme  dans 
la  donation  que  se  font  les  époux  de  leur 
personne.  On  trouve  ici,  comme  dans  les  au- 
tres sacrements,  res  et  verba. 

Quelques  docteurs  ne  voient  dans  les  per- 
sonnes que  la  matière  éloignée  du  sacrement  ; 
dans  la  donation,  la  matière  prochaine  ;  et 
dans  l'acceptation,  la  forme;  et  en  effet  dans 
cette  suite  d'opérations,  on  trouve  tout  ca 
qui  est  essentiel  au  mariage  qui  est  parfaite- 
mrni  complet. 

Dans  les  derniers  siècles,  un  grand  non-» 
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bre  de  docteurs  ont  fait  consister  la  matière 
du  mariage  dan»  le  conaeiitrmenl  mutuel  des 
époux  ;  la  forme,  daos  1rs  paroles  que  le  prê- 
tre prononce  sur  eux  :  Ego  vos  in  nuilrimo^ 
nium  eonjungo.  In  nointiie»  etc. 

32.  Toute  la  difficulté  vient  aurtool  do 
ministre.  Les  premiers  ne  reconnaissent 
d'autre  ministre  que  les  parties  ;  les  derniers 
prétendent  nue  c'est  le  prêtre.  Bergier»  dans 
son  article  Uaruge,  défend  cette  dernière 
opinion.  Nous  allons  exposer  les  motifs  de 
là  premièrCi  qui  nous  parait  beaucoup  plus 
probable- 
La  dernière  opinion  était  à  peu  près  in- 
connue aranC  Melchior*  et  rien  ne  faisait 
soupçonner  qu'elle  dAt  surgir  un  jour.  Dans 
son  décret  aux  Arméniens,  Eugène  IV  éta- 
blit comme  incontestable  que  le  consenle- 
menl  des  époux  exprimé  ordinairement  par 
des  paroles  de  présent  est  la  cause  elBciente 
du  mariage.  C'est  bien  déclarer  qu*i  consi- 
dérer ressenee  du  sacrement  de  niaria|[e,  la 
présence  du  prêtre  n'est  point  nécessaire. 

Le  concile  de  Trente,  sess.  2<^,  chap.  1, 
reconnaît  que  les  mariages  clandestins 
étaient  valides  a? ant  son  décret  :  Vera  «I  rata 
mairimania.  Donc  le  prêtre  n*est  pas  le  mi- 
nistre du  sacrement  de  mariage;  car  la  clan- 
destinité suppose  l'absence  du  prêtre.  Et  de 
plus,  après  le  concile  de  Trente,  on  convient 
que  la  présence  du  propre  curé  sufQt  pour  le 
mariage  quand  même  il  ne  prononcerait  au- 
cune parole,  comme  l'a  déclaré  la  congre* 
galion  du  concile.  Les  théologiens  qai  pré* 
tendent  que  le  prêtre  est  le  ministre  du  sa- 
crement de  mariage,  répondent  que,  dans  les 
cas  cités  ci-dessus,  le  mariage  était  valide 
comme  contrat  et  non  comme  sacrement  ; 
mais  c'est  là  un  vain  subterfuge,  car  le  droit 
canon  applique  le  mot  raium  au  mariage 
considéré  comme  sacrtrment,  pour  le  distin- 
guer do  mariage  des  infidèles,  qui  n'est  que 
contrai.  {Cap.  Qiianio  de  Ditorliii.) 

Nous  confirmerons  ces  motifs  par  une  rai- 
son Ibéologique  qui  nous  parait  d'un  grand 
poids.  Jésus-Christ  n'a  rien  changé  à  la  na- 
ture du  mariage,  il  l'a  seulement  élevé  à  la 
dignité  de  sacrement.  Mais,  parmi  les  chré- 
tiens eux-mêmes,  le  contrat  de  mariage  a  pu 
être  validé  sans  la  présence  du  curé  ;  donc 
c'était  on  sacrement.  Nos  adversaires  entas- 
sent une  multitude  de  textes  des  Pères,  qui 
demandent  la  présence  des  prêtres.  Nous 
avouons  que  l'Eglise  a  toujours  désiré  que 
les  mariages  fussent  bénits,  afin  d'éviter  la 
clandestinité  et  pour  sanctifier  le  mariage 
par  lesjirières.  Mais  on  ne  peut  citer  un  seul 
texte  qui  aitexigé  la  présence  du  prêtre  pour 
nécessité  de  sacrement. 

Abticlb  If. 
Des  effeli  du  iaerement  de  mariage. 

33.  Le  sacrement  de  mariage,  comme  sa- 
crement des  vivants  a  la  vertu  de  produire 
l'augmentation  de  la  grâce  sanctifiante.  S'il 
prodoit  la  grâce  première  ou  de  la  justifira* 
lion,  ce  ne  peut  être  que  parce  que  le  con- 
joint non  encore  justifié  n'apporte  aucun 
obstacle  à  Teffet  du  mariage,  conformément 
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a  ce  que  nous  avons  expliqué  au  ta^t  Saork- 
MS7IT,  n*  25. 

Chaque  espèce  de  sacrement  produit  une 
grâce  spéciale  connue  sous  le  nom  de  grâce 
sacramentelle.  La  nature  de  cette  grâce  est 
ainsi  définie  par  le  saint  concile  de  Trente  : 
Gratiam  vtro ,  ^uœ  nniuralem  illum  amorem 
perjieerei^el  indusolubilem  uniiatem  confirma- 
tel,  conjitge$que  sanclificareî^  ipse  Chrislus 
^enerabitium  sacramenlorum  institutor  aique 
perfector  tuà  nobis  pastione  promeruii.  On 
voit  par  ces  belles  paroles  que  Teffet  de  la 
grâce  du  sacrement  de  mariage  est  d'appeler 
l'amour  naturel ,  de  produire  dans  les  époux 
cette  union  des  cœurs  et  des  esprits  qui  fait 
quon  fuit  tout  attachement  et  tout  plaisir 
étranger  ,  afin  de  rendre  le  lit  nuptial  sans 
tache  :  Honorabile  eonnubium  in  omnibut^  et 
thoruê  immaeulatus. 

Nous  avons  vu  aussi  au  mot  SAcnEMsifT, 
n*  36,  que  lorsqu'il  y  a  un  obstacle  à  la  pro- 
duction de  la  grâce  sacramentelle,  cette  grâce 
vit  lorsque  l'obstacle  est  levé.  Nous  croyons 
dons  que  les  épout  qui  n'ont  pris  reçu  la  grâce 
du  sacrement  a  cause  de  leurs  mauvaises 
dispositions,  la  nçoivent  lorsqu'ils  obtien- 
nent la  rémission  de  leurs  péchés. 

Articls  111. 

Dee  diffositione  requises  pour  recevoir  le  ea-- 
erement  de  mariage. 

3%.  Personne  ne  doit  s'approcher  du  sacre- 
ment de  mariage  sans  avoir  les  dispositions 
convenables.  Les  époux  doivent  être  instruits 
de  leurs  devoirs.  Nous  les  ferons  connaître 
au  chapitre  suivant.  Comme  sacrement  des 
vivants,  le  mariage  exige  l'état  de  grâce*. 
Est-on  obligé  de  se  confesser  avant  le  ma-* 
riageîLaplupart  de  npsriluelsle  prescrivant, 
Mgr  Gousset  a  jeté  sur  ce  point  aussi  bien 
que  sur  beaucoup  d'autres,  on  nouveau  jour 
sur  la  question.  Noos  nous  conlenterous  de 
citer  ses  paroles. 

35.  «  Pour  recevoir  dignement  et  avec  fruit 
le  sacrement  de  mariage,  il  faut  être  en  état 
degrâce.  Celui  qui  le  recevrait  ayant  la  cons- 
cience chargée  d*un  péché  mortel,  se  ren- 
drait coupable  de  sacrilège,  et  se  priverait  des 
grâces  si  nécessaires  aux  époux.  Il  doit  donc 
se  préparer  au  mariage  par  le  sacrement  de 
pénitence ,  on  au  moins  en  s'excitant  â  la 
contrition  parfaite  :  il  serait  même  obligé  de 
se  confesser,  s*il  désirait  recevoir  la  sainte 
communion  avant  de  se  marier.  Mais  pour- 
quoi n'oblige-t-on  pas  à  la  confession  ceux 
qui  se  disposent  an  mariage,  ceux  du  moins 
qui  ont  quelque  faute  grave  â  se  reprocher? 
Nous  pensons  qn'on  ne  doit  point  les  y  obli- 
ger, parce  que  l'Eglise  ne  les  y  oblige  pas  ; 
elle  se  contente  d'exhorter.  Voici  les  termes 
du  concile  de  Trente  :  Saneta  synùdus  eonju^ 
ges  horlator,  ut  anlequam  conlraliant^  vd 
sùltem  triduo  ante  malrimonii  consummatio^ 
nem^  sua  peccnta  diligenter  eonfiteanlur^  et  ad 
sanctissimum  Eucharistiœ  sacramentum  pieac^ 
cédant.  Cependant,  comme  il  est  plus  facile 
de  se  réconcilier  avec  Dieu  parla  confession 
que  par  la  contrition  parfaite,  les  curés  enga« 
geront  les  fiancés  à  s'approcher  du  sacrem  ni 
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de  pénilcnce  :  ils  i*cxigcroDt  même,  auUnt 
que  la  prudence  le  permcdra,  dans  les  dîo« 
cèaes  ou  c'est  l'usage  de  ne  donner  la  béné- 
diction nuptiale  qu  à  ceux  qui  se  aont  con- 

Tessés.  Hais  alors  les  parties  no  sont  point 
obligées  de  s'adresser  a  leur  curé,  il  tuffit 
qu'elles  lui  présentent  un  billet  de  confession. 
Aucun  prêtre  ne  se  permettra  de  le  délivrer  à 
ceux  qui  ne  se  seraient  point  présentés  i 
son  tribunal. 

36.  «  Noos  at ons  dit,  autant  que  ta  pru^ 
denee  U  permettra  ;  car  quand  l'une  fies  par- 
lies  s'est  approchée  du  tribunal  de  la  péni- 
tence, on  peut  donner  la  bénédiction  nuptiale 
sans  que  l'autre  partie  se  confess**,  si  on  a 
lieu  de  craindre  qu'elle  ne  s'en  tienne  an  ma« 
riage  civil  plutôt  que  de  se  soumettre  à  cette 
exigence.  On  le  fait  en  fatenr  do  Aancé  qui 
remplit  son  devoir.  Cependant,  poor  ce  cas, 
conune  pour  e^lui  ou  ni  l'une  ni  l'autre  par- 
lie  ne  voudrait  se  confesser,  le  curé  saivra 
les  inslrociionsde  son  évéqoe,  qai  peut  bien 
certainement  l'autoriser  à  donner  la  Mné'* 
diction  nuptiale, soit  poor  prévenir,soit  pour 
faire  cesser  le  scandale  d'un  mariage  pare* 
ment  civil  (i),  il  doit  également  s'en  rappor* 
ter  à  la  décision  de  l'ordinaire  pour  ce  qui 
regarde  le  mariage  d'un  catholique  avec  an 
hérétique  ;  le  mariage  de  cens  qui  n'ont  pas 
encore  fait  leur  première  commanloaoa  qui 
Ignorent  les  premiers  éléments  de  la  religion  ; 
le  mariage  des  comédiens,  des  personnes  qui 
ne  sont  unies  que  civilement  ou  qui  vivent 
dans  le  libertinage  nous  le  même  toit,  aant 
pouvoir  se  séparer*  Et  il  ne  faut  pas  être 
étonné  si  aujourd'hui  an  évéque  se  montre 
pins  indulgent  que  dans  an  temps,  déjà  loin 
de  nous,  ou,  à  raison  de  rharnH>nie  des  lois 
civiles  avec  les  lois  canoniques,  on  pouvatl 
facilement  empêcher  ces  alliances  irrèguliè- 
res,  incomplètes,  qui  scandalisent  les  taibles, 
affligent  l'Eglise  et  les  vrais  fldcles. 

«  Quant  à  l'absolution  des  pénitents  qui  se 
disposent  prochainement  au  sacrement  de  ma- 
riage, le  ronfesseur  doit  suivre  les  mêmes  rè- 
S  les  qu*A  l'égard  des  autres  pénitents  :  cepen- 
ant,  toutes  choses  égales ,  on  est  plos  indul- 
geni,  poor  cequi  concerne  les  épreuves,  à  l'é- 
gard des  flancés  qui  sontdaosanehabitudecri- 
minelte  oo  dans  une  occasion  procliaine ,  si 
celle  habitude  ou  cette  occasion  doit  cesser 
par  le  mariage.  «  Lorsqu'un  homme*  dit  M.  de 
laLuzerne,est  engagédana  une  habitude  cri- 
minelle, ou  dans  une  occasion  prochaine  de 
péché,  dont  on  peut  espérerque  le  mariage  le 
retirera,  qu'il  parali  détester  cette  habitude  et 
cette  occasion ,  le  confesseur  doit  s'écarter  de 
la  sévérité  des  règles  ordinairesetdonuer  Tab* 
solution,  que  dans  tout  autre  cas  îl  aurait  rc« 
fusée  {Ineiruetionê  eur  le  Rituel  de  Langree^ 
eh.  9,  art.  2).  »  Mais  s'il  ne  croit  pas  pouvoir 
l'absoudre^  parce  qu'il  ne  remarque  en  lui 
aucun  signe  de  contrition,  il  se  contentera 
de  lui  dire  qu'il  regrette  de  ne  pouvoir  lui 
donner  l'absolution,  ajoutant  qu'il  ne  doit 
point  communier,  et  qu'il  faut  être  en  état  de 
grâce  pour  recevoir  le  sacrement  de  mariage  ; 


qu'il  ne  doit  point,  par  conséqoent,  <te  pré- 
senter poor  la  bénédiction  nuptiale  sans  s'ê- 
tre excité  A  la  contrition  parf.iite,  dont  il 
aura  'soin  de  lui  rappeler  les  motih.  Il  serait 
imprudent,  dangereux,  de  lui  faire  entendre 
qu'il  ne  peut  se  marier  sans  avoir  été  absous, 
•ooa  peine  de  commettre  un  sacrilège,  puis- 
que, d'après  le  sentiment  ccrtninement  pro- 
bable et  bien  fondé  qne  nous  avont  exposé 
plus  haut,  il  suffit  qn'il  soit  contrit  ou  qu'il 
se  croie  prudemment  contrit  de  ses  péchés 
pour  recevoir  un  sacrement  des  etvanf^,  ao* 
tre  que  celui  de  la  sainte  Eucharistie. 

CDAPITEE  IV. 

DSS  OSLIGATIOffS  DSS  <»eOX« 

37.  11  résolle  de  grands  devoirs  dn  maria- 

f;e.  Le  premier  de  cea  devoir»,  c'eal  runion, 
a  concorde,  Famour  mutuel*  Le  deuxième, 
c'est  la  fidélité;  le  troisième  eM  ce  que  dous 
appelons  devoir  conjugal.  Noos  avons  iraité 
de  ce  dernier  devoir  au  mot  Duarruu  conjo- 
GALB^  du  second  au  mot  AnoLT&aR.  )t  noos 
reste  à  traiter  do  dernier.  Saint  François  de 
Sales  donne  à  ce  sujet,  dans  son  Intr^ëueticn 
à  la  vie  dévoie^  une  instroetlon  si  solide,  qve 
nous  nous  contentons  de  la  copier  : 

«  Le  mariage  est  un  grand  sacrement,  je 
dis  en  Jésus-Christ,  et  en  son  Eglise  :  il  e<t 
honorable  à  tous ,  en  tous ,  et  en  tont,  c'est 
à  dire  en  toutes  ses  parties.  A  tons,  car  les 
vierges  meanra  le  doivent  honorer  avec  ho- 
milité.  En  tous,  car  il  est  esgalemeni  sainct 
entre  les  pauvres  comme'entre  les  riches.  En 
toot  :  car  son  origine,  sa  On,  ses  otllitei ,  sa 
forme  et  aa  matière  sont  sainctes.  C'est  la 
pépinière  du  christianisme ,  qui  remplit  la 
terre  de  fidelles ,  pour  accomplir  au  ciel  le 
nombre  des  esleos  :  ai  que  la  conservation 
du  bien  dn  mariage,  est  extresmement  im^ 
portante  i  la  republique;  car  c'est  la  racine 
et  la  source  de  tous  ses.  ruisseaux. 

«  Pleustà  Dieu  que  ion  Ois  bien-ajmé, 
fust  appelle  à  loaies  les  nopces  comme  il  fut 
i  celles  de  Cnna,  le  vin  des  consolations  et 
benedictiona  ny  manqncreit  jamais  :  car  ce 
qu'il  n'jr  en  a  poor  rordinaire  qu'on  pen  aa 
commencement,  c'eat  d'autant  qu'en  lieu  de 
Nostre-Seignenr,  on  j  faK  venir  Adonis  ;  et 
Venus,  en  lien  de  Nostre-Dame.  Qui  vent 
avoir  dea  agnelets  beaux  et  moucbetex  com- 
me Jacob,  il  tant  comme  loy  présenter 
aux  brebis  quand   elles  s'assemblent  poar 

[larier,  de  belles  bagoettea  de  diverses  coa- 
eurs  :  et  qui  veut  avoir  un  heureux  soceei 
ao  mariage,  devrott  «o  ses  nopces  se  reprr- 
senter  la  sainctcté  et  la  dignité  de  ce  sscre- 
ment  ;  mais  en  lieu  de  cela  il  y  arrive  mille 
desrrglomeiis  en  passe-^temps,  festins  et  pa- 
roles. Ce  n*est  donc  pas  merveille  si  le^  ef- 
fets rn  sont  desreglez. 

«  J'exhorte  snr  tout  lea  maries  i  Tamour 
mutuel  que  le  S.  li^prit  leur  vecommende 
lant  en  THscriture  :  à  mariei ,  ce  n'est  rien 
de  dire,  aimez-vous  l'un  rnulm  de  l'amour 
naturel  ;  car  les  paires  de  lonrtcrelles  font 
bien  cela  :  nj  dédire  aymex-vons  d'on  amoar 


(I)  Voyex  les  siatuU  des  diocèses  de  Bordesnx,  de  Tan  1836;  d*Al.t ,  de  l'an  1810;  de  rérigueox ,  de 
raa  IMU;  de  la  U  ckrile,  de  Tan  18^  cic« 
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kumâêi  M  Uê  piTeiis  mi  bien  pracliqué 
(»l  woar4i  :  mts  je  ?oui  dit  aprei  le  grand 
MMln  i  c  Marys  ajuiex  vos  femmea,  eomme 
t  iéiii-^riil  ajme  aon  Egliie  ?  O  leoraiea 
I  ijmei  foi  narja  »  eonoM  TEgliae  a jme 
I  MM  Siorear.  »  Ce  fut  Dien  qoi  amena  Eve 
à  MMiR  premier  père  Adam,  el  la  lo  j  donna 
âléaiiie:e'cil  aoasi  Dien,  mes  amis,  qui  de 
u  min  iof  itible  a  fail  le  neend  du  aacré  lien 
k  TOI  ire  mariage  «  et  qui  font  a  donné  les 
Mf  Hi  antres  :  ponrqnoy  ne  rons  chéris*- 
lei-roai  d*Da  amonr  tout  saiact,  lont  sa- 
cré^ lool  divin  T 

t  Le  pieoiMr  effet  de  cet  amonr,  c'est  Tu- 
uon  iodissolaUe  de  vos  cœurs.  Si  on  colle 
4e»  piscfs  de  tapie  ensemMe,  poorreo  que 
licolieioil  Oasi  l'anion  en  sera  ai  forte  qn  on 
Mroii  beaocoop  p)tt»lost  les  places  es  au- 
irct  esdroiis  qu'ea  l'endroit  de  leur  conjonc- 
lioi  :  mais  Disa  conjoint  le  mar  j  A  la  femme 
ei  106  propre  êàm^^  G*est  pourqnojr  celte 
uîM  est  il  lorle  ^ue  plostest  Tame  se  doit 
Npirsr  da  corps  de  Ton  et  de  l'autre ,  f|oe 
M  pii  le  mary  de  la  femme.  Or  cette  union 
•e  l'eolead  pas  principalement  du  corps , 
Mf  da  cmar,  de  raffection  et  de  Tamonr. 

•  U  lecand  effet  de  cet  amour  doit  estre 
UiMiléiBviolaUede  Tan  A  rentre.  Les  ca-* 
rUu  etiaiciit  anciennement  grarez  es  ani- 
mai q«s  l'on  portott  aux  doigts ,  comme 
n  emie  i'BMViture  salncte  lesmoigne  :  roicy 
^eqici  le  secret  de  la  cérémonie  que  Ton 
bità  sspces  :  l'EglIae  par  la  main  du  près- 
irt  betit  SB  anneaa»  et  le  donnant  première- 
neniiriiMiiBe^  tesmoigne  qu'elle  scelle  et 
cKbtUe  ton  cœur  par  ce  sacrement ,  a8n 
Hst  Inmis  plas  ny  le  nom,  ny  Tamour  d'au- 
^ssNtlrsfavme  ne  puisse  entrer  en  iceloy, 
<Hriiftecdle-lA  Tirra,  laquelle  iay  a  esté 
desiée.  Puis  l'espoax  remet  Tauneau  en  la 
uadsii  oMsme  espouse,  a6n  que  recipro- 
<|ueDe&l  elle  sçache  que  jamais  son  cœur  ne 
dûii  reciroir  de  raffection  pour  aucun  autre 
^SM,  tandis  que  celuy  rivra  sur  terre,  que 
^sftlrs-Sei|aenr  fient  de  luy  donner. 

•  U  treaiesme  fruict  dn  mariage,  c'est  la 
yiwlBctieB  et  légitime  nourriture  des  enfans. 
Orooseit  grand  honneur,  6  mariez,  dequoy 
BifS  foalaat  mnlliplier  les  Ames  qui  le  puis- 
<(s(  beair,  et  loiier  A  toute  éternité ,  il  vous 
rend  les  eooperatours  d'une  si  digne  beson- 
rsepsr  la  production  des  corps  •  dans  les- 
^«els  it  respaod,  comme  gouttes  célestes,  les 
>nes  ea  les  créant,  eomme  il  les  crée  en  les 
in/cttal  dedans  Im  corps. 

•  Coaserrez  doocques,  à  maris,  on  tendre» 
c^MïtSBl  et  cordial  amour  envers  vos  fem* 
iws  :  pour  cela  la  femme  fut  tirée  du  resté 
plas  proche  dn  cœur  du  premier  homme,  aOn 
réelle  fost  aimée  de  lui  cordialement  et  ton- 
^rcoMBl.  Les  imbécillités  et  infirmitez,  soit 
4u  corjMy  soit  de  IVsprit  de  vos  femmes  ne 
«OIS  doivent  provoquer  A  nulle  sorte  de 
^csdaia,  ains  pluslost  A  une  douce' et  amou- 
reuse cooipassioo,  pois  que  Dieu  les  a  créées 
tellti,afin  qne  dépendant  de  vous,  vous  en 
faussiez  plus  d*bonoeor  et  de  respect ,  et 
lœ  voes  les  eussiez  tellement  pour  compa- 
tîmes, q«e  vous  en  tussiez  neautmoms  les 


MAR 


891 


chefs  et  supérieurs.  Et  vous ,  A  femmes,  ay- 
mez  tendrement,  cordialement,  mais  d*un 
amour  respectueuz  et  plein  de  révérence,  les 
maris  oue  Dieu  vous  a  donnez  :  car  vraye- 
ment  Dieo  pour  cela  les  a  créez  d'un  s«)xe 
plus  vigoureuiL  et  prédominant ,  et  a  vouia 
que  la  femme  fust  une  dépendance  de  Thom- 
me,  un  os  de  ses  os,  une  chair  de  sa  chatr, 
et  qu'elle  fost  produite  d'une  coste  diceluy, 
tirée  de  dessous  ses  bras,  pour  monslrer 

Su'elle  doit  estre  sous  la  main  et  conduite 
u  mary  :  el  toute  TEscritore  saincte  vous 
recommande  estroitement  cette  sobjection, 
laquelle  neantmoins  la  mesroe  Escriture 
vous  rend  douce,  non-seulement  voulant 
que  vous  vous  y  accommodiez  avec  amour, 
mais  ordonnant  A  ros  maris  qu'ils  l'exercent 
avec  grande  dilection,  tendreté  et  suavité  : 
«  Maris,  dit  S.  Pierre,  portez-vous  discrette- 

<  ment  arec  vos  femmes,  comme  avec  un 

<  vaisseau  plus  fragile,  leur  portant  hon- 
ff  neur.  » 

«  Mais  tandis  que  Je  vous  exhorte  d'agran- 
dir de  plus  en  plus  ce  réciproque  amour  que 
VOUS  vous  devez,  prenez  garde  qu'il  ne  se  coih 
yertisse  point  en  aucune  sorte  de  jalousie  :  car 
ii  arrive  souvent  qne  comme  le  ver  s'engendre 
de  la  pomme  la  plus  délicate  et  la  plus  meure, 
aussi  la  jalousie  naisten  l'amour  le  plus  ar- 
dent et  pressant  des  mariez,  duquel  néant« 
moins  il  gaste  et  corrompt  la  substance  :  car 
petit  A  petit  II  en^sendre  les  noises,  dissen- 
sions et  divorces.  Certes  la  jalousie  n'arrive 
jamais  où  l'amitié  est  réciproquement  fondée 
sur  la  vra;e  vertu  :  c'est  ponrquoy  elle  est 
une  marque  indubitable  d'un  amour  aucu- 
nement sensuel,  grossier,  et  qui  sVst  adressé 
en  on  lieu  où  il  a  rencontré  une  vertu  man- 
que, ioconstanio,  et  subjette  A  déBanci*.  C'est 
doncques  une  sotte  venlance  d'amitié  que  de 
la  vouloir  exalter  par  la  jalousie  :  car  la  ja- 
lousie est  voirement  marque  de  la  grandeur 
et  grosseur  de  l'amitié,  mais  non  pas  de  la 
bonté,  pureté  et  perfection  d'icelle,  puisque 
la  perfection  de  l'amitié  présuppose  l'asseu- 
raoce  delà  vertu  de  la  chose  qu  un  ayme;  et 
la  jalousie  en  présuppose  l'incertitudîe. 

«  SI  vous  voulez,  6  maris,  que  vos  femmes 
vous  soient  fidelles,  faites-leur  en  voir  la  le- 
çon par  vostre  exemple  :  «  Avec  quel  front, 
«  dit  â.  Grégoire  Nazianzene ,  voulez-vous 
4  exiger  la  pudicité  de  vos  femmes,  si  vous- 
ff  mesmes  vivez  en  impudicité?  comme  leur 
«  demandez-vous  ce  que  vous  ne  leur  don- 
«  nez  pas?  Voulez-vous  qu'elles  soient  chas- 
«  tes?  comportez- vops  chastement  envers 
«  elles  p  :  Et  comme  dit  S.  Paul ,  «  Qu'un 
8  chascun  sçache  posséder  son  vaisseau  en 
«  sanctification.  Que  si  au  contraire  vous- 
«  mesmes  leur  apprenez  les  fripponneries,  ce 
«  n'est  pas  merveilles  que  vous  ayez  dn  des- 
«  honneur  en  leur  perte  :  mais  vous,  6  fem- 
«  mes,  desquelles  l'honneur  est  inseparable- 
«  ment  conjoint  avec  la  pudicité  et  honesteté, 
«  conservez  jalousement  vostre  gloire,  et  ne 
«  permettez  qu'aucune  sorte  de  dissolution 
«  ternisse  la  blancheur  de  vostre  réputation.» 

«  Craignez  toutes  sortes  d'attaques  pour 
petites  qu'elles  soient  :  ne  permettez  jamais 
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aucone  mogoeterie  aotoarde  voas.  Quicon- 
que vienl  louer  vosCre  beauté  et  vostre  grâce 
vous  doit  eslre  suspect  :  car  quiconque  loue 
une  marchandise  qu'il  ne  peut  acheptcr,  il 
est  pour  l'ordinaire  grandement  tenté  de  la 
ierober.  Mais  si  à  voslre  loiiange  quelqu'un 
adjousic  le  mespris  de  rostre  mary,  il  tous 
offense  iiiGniment  :  car  la  chose  est  si  claire, 
que  non-seulement  il  vous  veut  perdre,  mais 
vous  tient  desja  pour  demy  perdue,  puisque 
la  moitié  du  marché  est  fait  avec  le  second 
marchand, quand  on  est  degousté  du  premier. 
Les  dames,  tant  anciennes  que  modernes, 
ont  accoustumé  de  pendre  des  perles  en 
nombre  à  leurs  oreilles,  pour  le  plaisir,  dit 
Pline,  qu'elles  ont  à  les  sentir  grilloter  s'en- 
Ire-touchantruneTauire.  Mais  quand  àmoy, 
qui  sçay  que  le  grand  amy  de  Dieu  Isaac  en- 
voya des  pendans  d'oreilles  pour  les  pre- 
miers arrhes  de  ses  amours  à  la  chaste  Re- 
becca,  je  croy  que  cet  ornement  mystique 
signiGe  que  la  première  partie  qu'un  mary 
doit  avoir  d'une  femme,  et  que  la  femme  luy 
doit  fidellement  garder,  c'est  l'oreille,  aGn 
que  nul  langage  ou  bruit  n'y  puisse  entrer, 
sinon  le  doux  et  amialile  grillotis  des  paroles 
chastes  et  pudiques,  qui  sont  les  perles  orien- 
tales de  l'Evangile.  Car  il  se  faut  tousjours 
ressouvenir  que  l'on  empoisonne  les  âmes 
par  l'oreille,  comme  les  corps  par  la  bouche.. 

«  L'amour  et  la  Gdelité  jointes  ensemble 
engendrent  tousjours  la  privauté  et  con- 
fiance :  c'est  pourquoy  les  Saincts  el^ainctes 
ont  usé  de  beaucoup  de  réciproques  caresses 
en  leur  mariage  ;  caresses  vrayement  amoa- 
reuses,  mais  chastes ,  mais  tendres ,  mais 
sincères.  Ainsi  Isaac  et  Rebecca,  le  plus 
chaste  pair  des  mariez  de  l'ancien  temps,  fu- 
rent veus  par  la  fenestre  se  caresser,  en 
telle  sorte  qu'encore  qu'il  n'y  eust  rien  de 
des-honneste,  Abimelech  connut  bien  qu'ils 
ne  poovoient  estre  sinon  mary  et  femme.  Le 
grand  S.  Louis  esgalemeut  rigoureux  à  sa 
chair  et  tendre  en  l'amour  de  sa  femme,  fut 
presque  blasmé  d'estre  abondant  en  telles 
caresses  ;  bien  qu'en  vérité  il  meritast  plus- 
tost.  louanges  de  sça voir  démettre  son  esprit 
martial  et  courageux  à  ces  menus  offices  re- 
quis à  la  conservation  de  l'amour  conjugal  : 
car  bien  que  ces  petites  démonstrations  de 
pure  et  franche  amitié  ne  lient  pas  les  cœurs, 
elles  les  approchent  neantmoins,  et  servent 
d'un  ageancement  agréable  à  la  mutuelle 
conversation. 

ff  Sainte  Monique  estant  grosse  dugrand 
S.  Augustin  le  dcdia  par  plusieurs  offres  à 
la  religion  chrestiennc  et  au  service  de  la 
gloire  de  Dieu,  ainsi  que  lov-mesme  le  les- 
moiffne,  disant  c  que  desja  il  avoit  gousté  le 
<«  sel  de  Dieu  dans  le  ventre  de  sa  mère.  » 
C'est  un  grand  enseiffnement  pour  les  fem- 
mes chrestiennes  d'offrir  A  la  divine  Majesté 
les  fruicts  de  leurs  ventres ,  mesme  avant 
qu'ils  en  soient  sortis  :  car  Dieu,  qui  accepte 
les  oblaiions  d'un  cœur  humble  et  volon- 
taire, seconde  pour  l'ordinaire  les  bonnes 
affections  des  mères  en  ce  temps-là,  tesmoins 
Samuel,  S.  Thomas  d'Aquin,  S.  André  de 
Fiesole,  et  plusieurs  autres.  La  mère  de 


S.  Bernard,  digne  mère  d'un  tel  fils,  prenant 
ses  enfants  en  ses  bras  inoontlnent  qo'Us 
estoient  nez,  les  offroit  à  Jesos-Christ,  et 
dès4ors  les  aimoit  avec  respeci,  comme 
chose  sacrée  et  que  Dieu'luy  avoit  confiée; 
ce  qui  luy  réussit  si  heureusement,  qu^enfin 
ils  furent  tous  sept  très-saincts.  Miis  les  en- 
fans  estant  venus  au  monde,  et  comniençans 
A  se  servir  de  la  raison,  les  pères  et  mères 
doivent  avoir  un  grand  soin  de  leur  imprini<'r 
la  crainte  de  Dieu  au  cœur.  La  bonne  njne 
Blanche  fit  ardemment  cet  office  à  l'endroict 
du  roy  S.  Louis  son  fils  :  car  elle  loi  diioit 
souventesfois  :  «  J'aymerois  trop  mieux, 
«  mon  cher  enfant,  vous  voir  mourir  de- 
«  vaut  mes  yeux,  que  de  vous  voir  corn- 
«  mettre  un  seul  péché  mortel,  p  Co  qui 
demeura  tellement  gravé  en  l'ame  de  ce 
sainct  fils,  que  comme  luy-mesme  racontait 
il  ne  fut  jour  de  sa  vie  auquel  il  ne  luy  en 
souvint,  mettant  peine,  tant  qu'il  luy  estoit 
possible,  de  bien  garder  cette  divine  doctri- 
ne. Certes,  les  races  et  génération?  sont  ap- 
pellées  en  nostre  langage,  maisons;  et  les 
Hébreux  mcsroes  appellent  la  génération  des 
enfaos,  édification  de  maison.  Car  e'est  en  ce 
sens  qu'il  est  dit  que  Dieu  édifia  des  maisoos 
aux  sages-femmes  d'Egypte.  Or  c'est  pour 
monstrer  que  ce  n'est  pas  faire  une  b  >nns 
maison,  de  fourrer  beaucoup  de  biens  mon- 
dains en  iccile,  mais  de  bien  eslever  les  eo- 
fans  en  la  crainte  de  Dieu,  et  en  la  vertu. 

a  En  quojr  on  ne  doit  espargner  aucune 
sorte  de  peme  ny  de  travaux ,  puis  qne  les 
enfans  sont  la  couronne  du  père  et  de  la 
mère. 

«  Ainsi  Ste  Monique  combattit  avec  tant 
de  ferveur  et  de  constance  les  mauvaises  in- 
clinations de  S.  Augustin ,  que  l'ayant  suivy 
par  mer  et  par  terre,  elle  le  rendit  plus  bea- 
reusemcnt  enfant  de  ses  larmes  par  la  con- 
version de  son  ame,  qu'il  n'avoit  esté  enfant 
de  son  sang  par  la  génération  de  son  corps. 

«  S.  Paul  laisse  en  partage  aux  femmi'S  le 
soin  de  la  maison  :  c'est  pourquoy  plusieurs 
ont  cette  véritable  opinion  que  leur  dévotion 
est  plus  fructueuse  a  la  famille  que  celle  dei 
maris,  qui  ne  faisant  pas  une  si  ordinaire 
résidence  entre  les  domestiques,  ne  peoient 
pas  par  conséquent  les  adresser  si  aysément 
a  la  vertu.  A  cette  considération  Salomon  en 
ses  proverbes  fait  dépendre  le  bon-heur  de 
toute  la  maison  du  soin  et  industrie  de  cette 
femme  forte  qu'il  descrit. 

«  H  est  dit  en  la  Genèse  qu'Isaac  voyant  sa 
femme  Rebecca  stérile  pria  le  Seigneur  poor 
elle;  ou  selon  les  Hébreux,  il  pria  le  Sei- 
gneur vis-à-vis  d'elle,  parce  que  Ton  prioit 
d'un  costé  de  l'oratoire, et  l'aotre  de  l'autre 
aussi  l'oraison  du  mary  faite  en  cette  façon 
fut  exaucée.  C'est  la  plus  grande  et  plus 
fructueuse  union  du  mary  et  de  la  femme 
que  celle  qui  se  fait  en  la  saincte  dévotion, i 
laquelle  ils  se  doivent  entre*porter  l'on  l'an- 
tre à  l'envy.  Il  y  a  des  fruicts,  comme  le 
coing,  qui  pour  l'aspreté  de  leur  suc  ne  sont 
goeres  agréables  qu'en  confiture.  Il  y  en  a 
d'autres ,  qui  pour  leur  tendreté  et  dclica* 
tesse  ne  peuvent  durer  s'ils  ne  sont  aussi 
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cotifils*  comme  les  cerises  et  abricots  :  ainsi 
les  femmes  doivent  souhaiter  que  leurs  roa« 
ris  soient  confits  au  sucre  de  la  dévotion;  car 
rhorome  sans  la  devolion  est  an  animal  se- 
VfTe,  aspre  et  rode  :  et  les  maris  doivent 
souhaiter  qoe  leurs  femmes  soient  dévotes  ; 
car  sans  la  dévotion  la  femme  est  grande- 
ment fragile  et  subjette  à  decheoir  ou  ternir 
rn  la  vertu.  S.  Paul  a  dit  «  que  Thomme  in- 
c  fîdele  est  sanctifié  par  la  femme  fidelle,  et 
•  la  femme  infidelle  par  l'homme  fidèle  »; 
parce  qu'en  cette  estroite  alliance  du  ma- 
riage Ton  peut  aysemcnt  tirer  l'autre  à  la 
vertu.  Mais  quelle  brnediction  est-ce  qii<ind 
rbomme  et  la  fpmme  fidelles  se  sanctifient 
Tun  l'autre  en  une  vraje  crainte  du  Sei- 
gneur. % 

Des  confesseurs  prudents,  au  lieu  d'ins- 
truire par  eux-mêmes  les  futurs  époux  des 
devoirs  qu'ils  contractent,  leur  conseillent 
de  lire  le  chapitre  qoe  nous  venons  de  rap- 
porter et  celui  que  nous  avons  cité  au  mi;t 
DtbUum  conjugale.  Si  lo  confesseur  fait  par 
lui-même  les  instructions  sur  tous  les  devoirs 
du  mariage,  il  doit  apporter  une  extrême  ré- 
serve. Qu'il  se  pénètre  bien  des  deux  chapi- 
tres qoe  nous  venons  de  citer  et  il  pourra 
facilement  remplir  son  devoir  sur  ua  point 
aussi  délicat. 

CHAPITRE  V. 

»CS  PAÉCAUTIONS  À  PRENDRE  PAR  LES  PASTEURS  RBLATl- 

VKHEIfT  AU  MARIAGE. 

38.  11  n'y  a  pas  un  auteur  qui  ait  traité 
des  devoirs  des  pasteurs ,  qui  ne  se  soiC  oc- 
cupé des  précautions  qu'ils  doivent  prendre 
pour  disposer  leurs  paroisiiicns  à  recevoir 
validament  et  avec  les  dispositions  convena- 
bles le  sacrement  de  mariage.  Nous  avons 
parlé  des  dispositions  nécessaires  dans  le 
chapitre  précédent.  Noos  citerons  seuleYnent 
ici  loi  recommandations  des  statuts  de  Ver- 
dun, relatives  aux  précautions  à  prenJre 
avant  le  mariage. 

«  Nuus  recommandons  è  MM.  les  curés 
d'instruire  leurs  paroissiens,  soit  en  public 
soit  CD  particulier,  de  la  sainteté  do  mariage 
des  chrétiens.  Ils  leur  inspireront  un  grand 
respect  pour  ce  sacrement  institué  par  Jésus- 
Christ  pour  l<i  sanctification  des  époux.  Ils 
leur  expliqueront  les  fins  que  Dieu  s'estpro- 
posées  dans  rînstilulion  du  mariage,  les  in- 
tentions avec  lesquelles  les  fidèles  doivent 
embrasser  cet  état«  les  dispositions  qu'ils  doi- 
vent apporter  à  la  réception  de  ce  grapd  sa- 
crement, et  enfin  les  principales  obligations 
Îoe  le  mariage  impose  aux  époux  (Conc.  de 
*aris,  1528,  décret  de  Fide,  can.  10). 
ff  H  est  important  que  ceux  qui  se  proposent 
8e  se  marier  prochainement  se  présentent 
à  leur  pasteur  quelque  temps  avant  Tépoque 
fixée  pour  la  célébration  de  leur  mariage, 
afin  de  reccTOir  de  lui  les  instructions  dont 
ils  ont  besoin,  soit  pour  se  disposer  à  rece- 
voir saintement  le  sacrement,  soit  pour  con- 
naître les  empêchements  dont  ils  peuvent  être 
liés  et  en  obtenir  la  dispense  à  temps,  soit 
enfin  pour  connaître  les  formalités  préala- 
bles qu*ils  ont  à  remplir,  paliculiëremcnl  en 
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ce  qui  concerne  la  publication  A?s  bans  rt  les 
diverses  pièces  nécessaires  pour  la  célébra- 
tiun  du  mariage.  dFo^.JIans,  ëhpêchembnts, 
et  Nullités  des  mariages. 

MARIAGE  CIVIL. 

1.  Ce  fut  une  bien  malheureuse  id^e  que 
celle  de  séparer  le  mariage  civil  du  mariage 
religieux  :  c'est  lui  faire  perdre  de  sa  sain- 
teté et  du  respect  qu'on  lui  doit.  La  loi  ne 
s'est  pas  contentée  de  cette  séparation,  elle 
a  voulu  que  le  mariage  religieux  ne  Tût  que 
le  seconJ.  Voici  les  dispositions  d*one  loi  qui 
met  certainement  des  entraves  i  la  liberté 
religieuse. 

«  Les  Articles  organiques,  dit  Mgr  Gous- 
set, défendent  aux  ministres  de  la  religion  do 
donner  la  bénédiction  nuptiale  à  ceux  qui  ne 
justifieront  pas  en  bonne  forme  avoir  con- 
tracté devant  l'officier  civil.  Maiâ  il  n'appar- 
tient pas  plus  au  gouvernement  de  régler  ce 
qui  concerne  la  bénédiction  nuptiale  que  ce 
qui  a  rapport  aux  sacrements  de  Baptême  et 
de  Pénitence  ;  il  n'a  pas  plus  le  droit  de  dé- 
fendre que  d'ordonner  qu'on  administre  un 
sacrement  dans  tel  oo  tel  cas  particulier.  Ce 
n'est  point  à  la  puissance  séculière  à  nous 
tracer  des  règles  pour  la  dispensation  des 
choses  saintes.  Qu'on  nous  regarde^  dit  saint 
Paul,  comme  les  minUtres  de  Jésus-Chrisi  et 
lu  dispensateurs  des  mystères  de  Dieu^  c'est-' 
àrdire  des  sacrements  (/  Cor.  iv).  broutez  lo 
pape  Gélase,  parlant  k  l'empereur  Anastast*  : 
«  Quoique  votre  dignité  vous  élève  au-des- 
sus du  reste  des  hommes,  vous  êtes  uéan-* 
moins  soumis  aux  évéques  pour  tout  ce  qui 
lient  à  la  foi  et  à  l'administration  des  sacre- 
ments. H  ne  faut  pas  que  dans  ces  aiïaires 
vous  prétendiez  les  assujettir  è  vos  ordres  ;  il 
faut,  au  contraire,  que  vous  suiviez  leurs  dé- 
cisions. Dans  tout  ce  qui  est  de  l'ordre  civil, 
ces  mêmes  évéques  sont  soumis  à  vos  lois  *, 
vous  devez  à  votre  tour  leur  être  soumis  en 
tout  ce  qui  concerne  les  saints  mystères  dont 
ils  sont  les  dispensateurs  {CoUect.  eoneil.  du 
P.  Labbe,  tom.  IV ^  coL  1181).  »  Si  nous  n'é- 
tions forcé  de  nous  restreindre,  nous  pour- 
rions citer  les  Pères,  les  papes  et  les  conciles 
de  tous  les  temps.  Toutes  les  lois  canoniques 
sur  Tadminislration  des  sacrements  nous  rap- 
pellent à  l'ordre  hiérarchique,  qui  les  expli- 
que avec  une  entière  indépendance  de  la  puis- 
sance temporelle.  Nos  rois  l'ont  reconnu; 
l'article  13  de  l'édit  de  1606  porte  :  «  Coofor- 
«  mément  à  la  doctrine  du  concile  de  Trente, 
«  nous  voulons  que  les  causes  concernant 
«  les  mariages  soient  et  appartiennent  à  la 
«  connaissance  et  juridiction  des  juges  d*Ë- 
«  gliso  (Code  civil  commenté  dans  ses  rapports 
ff  avec  la  théologie  morale^  Paris,  1829).  »  Si 
on  nous  dit  que  notre  législation  ne  recon- 
naît plus  de  sacrements,  qu'elle  ne  voit  plus 
dans  le  mariage  que  l'union  naturelle  et  ci- 
vile de  rhomme  et  de  la  femme,  n'aura-t-on 
pas  une  raison  de  plus  d*être  étonné  que  le 
législateur  s'occupe  de  la  bénédiction  nup- 
tiale? Qne  lui  importe  alors  qu'un  minisire 
de  la  religion  accorde  ou  refuse  ses  prières 
et  ses  bénédictiunsà  ceux  qui  les  réclament? 
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Cependant,  comme  on  peut  suivre  la  loi  ci- 
vile dont  il  s*agit  sans  aller  contre  Tesprii  de 
rEglise,  pins  tolérante  qne  ceux  qui  Tacco- 
sent  éHniolérantisme^  il  est  pradent  poar  un 
curé  de  s'y  conformer.  On  peut  dire  attjnuî- 
d^huice  queTApôtrc  disait  de  son  temps  :  Ft- 
dete^  fratres^  auomodo  caute  amfru/efîf ...  quo- 
niam  dieê  maii  sunt  {Ephes.  t.  15, 16). 

Puisque  la  loi  a  ainsi  divisé  ce  qui  aornît 
dû  rester  uni,  il  importe  beaucoup  au  pré  re 
de  connattre  les  dispositions  de  la  loi  civile 
concernant  le  mari;ige  civil.  Noos  suivrons 
les  dispositions  du  Code;  nous  en  rapporio- 
rons  le  texte  en  raccompagnant  des  éclaircis- 
sements désirables. 

CHAPITRE    PREMIER 

0ES   QUALITÉS  ET  CONOITIONS  REQ0IAI8    POUR    POUVOIR 

CONTRACTER    MARUGE. 

i44.  L'homme  avant  dixhuit  ans  révolus,  la 
femme  avant  qainxe  ans  réTolus,  ne  peuvent  con- 
tracter mariage.  (C.  145,  184  s.) 

445.  Néanmoins  il  est  loisible  au  roi  d*accorder 
des  dispenses  d*&ge  pour  des  motifs  graves.  (G.  Î6I, 
l69;Arr.  ^pratr.  anxi.) 

Un  arrêté  daSO  prairial  an  XI  (9  juin  1805) 
établit  : 

Art.  1.  Les  dispenses  sont  délivrées  par  une 
ordonnance  du  roi  rendue  sur  le  rapport  du 
garde  des  sceaux.  —  Art.  2.  Le  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  rarrondissement  dans  lequel  Timpétranf 
a  son  domicile,  met  son  avis  au  pied  de  la 
pétition  tendant  A  obtenir  la  dispense  d'âge  « 
et  elle  est  ensuite  envoyée  au  garde  des 
sceaux.  —  Art.  5.  L'ordonnance  portant  dis* 
pense  d'Age  est,  A  la  diligence  du  procureur 
du  roi,  et  en  vertu  de  Tordonnance  du  prési- 
dent, enregistrée  au  greffe  du  tribunal  civil 
de  l'arrondissement  dans  lequel  le  mariage 
doit  être  célébré.  Une  expédition  de  celte  or- 
donnance» dans  iaquelle  il  est  fait  meniion  de 
renregistrement,  demeure  annexée  A  Tacte 
de  célébration  du  mariage. 

446.  Il  n*y  a  pas  de  mariage  lorsquMl  n*y  a  point  de 
consentement.  (C,  demande  en  nullité  ^  180,  \H\  ; 
bonne  foi,  ^i,  iOÎ;  démence,  174,  502  s.;  eonsenU- 
ment,  4109  s.;  P.  rafa,  557. 

447.  On  ne  peut  contracter  un  second  mariage 
avant  la  dissolution  du  premier.  (C.  459,  470,  481, 
487  s.,  904,  i02;  P.  peine,  540.) 

448.  Le  flls  qui  n'a  pas  atteint  Tige  de  vingt-cîiiq 
ans  accomplis,  la  ûile  qui  n*a  pas  atteint  T^ge  de 
viiigt-un  ans  accomplis,  ne  peuvent  contracter  ma- 
riage sans  le  consentement  de  leurs  père  et  mère  : 
en  cas  de  dîMentiment,  le  consentement  du  père 
snfllt.  (C.  75, 449  s.,  452  s.,  455  s.,  459,  460,  470, 
ISi,  185,  4K6  ;  majoHli,  48S.) 

449.  Si  l'un  des  deui  est  mort ,  oo  s*il  est  dans 
rimpoMîbilité  de  manifester  sa  volonté,  le  consente- 
ment de  l'autre  suffit.  (C.  25,  28,  412  s.,  144,  455, 
458,  459,  460,  470,  482, 502  s.;  P.  29.) 

La  Cour  royale  de  Toulouse  a  décidé  que 
le  consentement  des  parents  doit  être  formel; 
un  acte,  comme  la  constitution  d'une  dot, 
qui  le  fait  présumer,  ne  suffit  pas. 

450.  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  oo  s'ils  sont 
dans  I  impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  les 
ftleulset  aïeules  les  remplacent  :  s'il  y  a  dissentiment 
entre  Taieul  et  rafeale  de  la  même  ligne,  il  suffit  du 


consentement  de  raknl.  —  S'il  y  a  dissenttnent  ea* 
tre  les  denx  lignes,  ce  partage  emportera  con«enie- 
iiient.  (G.  75,  442  s.,  44i,  4&,  451  s.,  155,  458  %.. 
470,  482,  485.  502.) 

454.  Les  enfants  de  famille  ayant  alteint'la  majo- 
rîté  filée  par  Tarticle  448 ,  sont  tenus,  avant  4e  con- 
iracter  mariage,  de  demander,  par  un  acte  respee* 
tueux  et  formel ,  le  conseil  de  leur  père  et  de  leur 
mère,  oo  cehii  de  leurs  aïeuls  et  aïeules ,  lorsque 
leur  père  et  leur  mère  sont  décédé.*,  on  dans  llmpiiK- 
sibilité  de  manifester  leur  volonté.  (C.  112  s.,  452 
s.,  457,  458,  470,  482  s.,  502;  T.  4(i8.) 

452.  Depuis  la  majorité  fixée  par  l'article  448, 
jusqu'à  l'Age  de  trente  ans  accomplis  pour  les  ttU,  f  t 
jusqu'à  vingv«cinq  ans  accomplis  pour  les  filles,  Tacie 
respectueux  prescrit  par  Tarticlo  précédent,  et  sur 
lequel  il  n'y  aurait  pas  de  consentement  au  mariage, 
sera  renouvelé  deux  autres  fois,  de  mois  en  mois  ;  et 
un  mois  après  le  troisiè  ne  acte ,  il  pourra  être  ]^^ 
outre  à  la  célébration  du  mariage.  (C.  455  s.,  457, 
458.  470,482s.;  T.  468.) 

153.  Après  l'Age  de  trente  ans,  il  pourra  être,  h 
défaut  de  consentement  sur  un  acte  respectueux , 
passé  outre,  un  mois  après,  k  la  célébration  du  uu- 
riage. 

4d4.  L'acte  respectueux  sera  notifié  ii  celui  ou  ceux 
des  ascendants. designés  en  lartiele  151»  par  deux 
nouires»  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins;  ei. 
dans  le  procès -verbal  qui  doit  en  être  dressé,  fi  sers 
fait  mention  de  la  réponse.  (T.  468.) 

455.  En  cas  d'absence  de  Tascendant  auquel  eètdi) 
être  fait  Tacte  respectueux,  il  sera  passé  outre  à  U 
célébration  du  mariage,  en  représentant  le  jugement 

3uj  aurait  été  rendu  pour  déclarer  I  absence,  ou ,  à 
éfaut  de  ce  jugement,  celui  qui  aurait  ordonné  Teo- 
quéie,  ou,  s*il  n'y  a  point  encore  eu  de  jugement,  un 
acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu 
où  l'ascendant  a  eu  son  dernier  domicile  connu.  Cet 
acte  contiendra  la  déclaration  de  quatre  téranlns 
appelés  d'office  par  ce  juge  de  paix.  (C.  75, 4 16, 
419  444,  442,456  s.) 

456.  Les  officiers  de  rétat  civil  qui  auraient  pro- 
cédé à  la  célébration  des  mariages  eontractéspardes 
fils  n'ayant  pas  atteint  l'Age  de  vingt-cinq  ans  a(*- 
eomplist  ou  par  desfiUes  n*ayant  pas  atteint  Fàgede 
vingt-im  ans  accomplis ,  sans  que  le  consentenent 
des  fèr*»  et  mères,  celui  des  aieuls  et  aïeules,  «*t 
celui  de  la  famille,  dans  le  cas  où  Ils  sont  requis, 
soient  énoncés  dans  Tacie  de  mariage,  leroni,  à  la 
diligence  des  parties  intéressées  et  du  procureur  de 
la  République  près  le  tribunal  de  première  instance 
du  lien  où  te  mariage  aura  été  célébré,  condamné»  à 
l'amende  portée  par  l'article  492,  et,  en  outre,  ï  un 
emprisonnement  dont  la  durée  ne  pourra  être  moin- 
dre de  six  mois.  (C.  75,  76,  448  s.;  P.  495,  495.) 

457.  Lorsqu*il  n'y  aura  pas  eu  d'actes  respeclurus, 
dans  les  cas  où  ils  sont  prescrits,  PofUcier  de  Téui 
civil  qui  aurait  célébré  le  mariage,  sera  condamné  ï 
la  même  amende,  et  à  un  emprlsonneoient  qui  i>e 
pourra  être  moindre  d'un  mois.  (G.  75,  76, 454  ;  P. 
495, 495.) 

458.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  4  48  et 
449,  et  les  disposions  dis  art.  454, 452,  455,  454  et 
455,  relatives  a  lacterespertueux  qui  doit  être  fait  aux 
père  et  mère  dans  le  ca^  prévu  par  ces  articles,  sont 
applicables  aux  enfants  naturels  légalement  reconuus. 
(G.  554.) 

459.  L*enfant  naturel  qui  n*a  point  été  reeonno» 
et  celui  qui,  après  Tavuir  été,  a  perdu  aaa  père  et 
mère,  on  dont  les  père  et  mère  ne  peuvent  maniles- 
ter  leur  volonté,  ne  pourra,  avant  I  âge  de  vingt-un 
ans  révolus,  se  marier  qu'après  avoir  obtenu  le  con- 
sentement d'un  tuteur  ad  hoc  qui  lui  sera  nomuié. 
(C.  142  s..  460,  470, 475,  502;  tutelie,  405  s.) 

460.  S  il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls  ni  aïeules, 
ou  s*ils  se  trouvent  tous  dans  rimpostibillté  de  ma* 
nlferter  leur  volonté ,  les  flls  ou  filles  asiiN^urs  ilf 
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vînfl-Qii  aos  ne  peuvent  contraeter  mariage  sans  le 
ennsentemeiit  du  conseil  de  lamtUo.  (G*  35»  170, 174, 
405  s.,  502  ;  P.  S9.) 

3.  Les  empêchements  cifils  an  mariage 
.«ont  :  1*  la  mort  civile,  arf.  25  da  Gode  civil; 
2*  le  lien  d'an  premier  maringe,  arl.  Wî  ; 
3*  Tadopticn  ,  Tari.  848  prohibe  le  mariage 
entre  l'adoptant,  l'adopté  et  ses  descendants, 
entre  les  enfants  adoptifs  da  même  individa  ; 
entre  l'adopté  et  les  enfants  oui  pourraient 
survenir  à  l'adoption.  Entre  l'adopté  et  le 
conjoint  de  l'adoptant,  et  réciproquement  en« 
tre  l'adoptant  et  le  conjoint  de  l'adopté.  4*  Il 
est  défendq  à  la  veove  de  se  remarier  avant 
dix  mois  de  Toavage.  Voy,  Noces  (secondes). 
5*  Les  ordres  sacrés,  selon  on  grand  nombre 
de  décisions,  forment  aussi  un  empêchement 
dîrimant;6*  la  parenté  légitime  et  naturelle, 
quand  l'enfant  natarei  a  été  reconnu. 

461.  En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  en- 
tre tons  les  ascendants  et  descendants  légitimes  ou 
naturels,  et  les  alliés  dans  la  même  ligne.  (G.  756, 
no,  184, 187,  190,  ^1,  202,  548.) 

16i.  En  ligne  collatérale,  le  mariage  est  prohibé 
entre  le  frère  et  la  sœm*  légitimes  on  naturels,  et  les 
alliés  an  même  degré.  (C.  464,  470,  484,  487, 190, 
iN,  fM,  548,  756.) 

Cne  loi  do  16  avril  1833  permet  de  dispen- 
ser de  cet  empécheme»!. 

466.  Le  mariage  est  encore  prohibé  entre  Tonde 
et  ta  ièce ,  la  Unte  et  le  neveu.  (G.  464,  470,  484, 
487.190,201,201) 

164.  (iiÎMi  mod%M:  X^  da  46  ami  4832.)  rfëan* 
mitîns  il  est  loisible  au  souverain  de  lever,  pour  des 
causes  graves,  les  prohibitions  portées  par  l  art.  462 
aai  mariages  entre  beaux-fréres  et  belles-sœurs,  et 
par  Tari.  465,  aux  mariages  entre  Foncle  ei  la  nièce, 
la  tante  et  le  neveu.  (G.  445,  462,  465.) 

GllÂPITRE  n. 

roRVALlTÉS  RELiTlVBS  A  LA  CÉLÉBRATION  DU  MARIAGE. 

4.  poar  avoir  ane  idée  complète  des  forma- 
liiés  requises  poar  le  mariage,  nous  allons 
citer  les  dispositions  de  la  loi  qai  prescrivent 
certaines  formalités  qui  doivent  précéder  le 
mariage. 

65.  Avant  la  célébration  du  mariage,  refOcler  de 
rétat  civil  fera  deui  publications,  ù  huit  jours  d  in-- 
tervalle,  vn  joor  de  dimancbe,  devant  la  porte  de 
la  maisoB  commune.  Ces  publications,  et  Tacte  qui 
en  sera  dressé,  énonceront  les  prénoms,  noms,  pro- 
fessions el  domidles  des  futurs  époux ,  leur  qualité 
de  majeurs  ou  de  mineurs,  et  les  prénoms,  noms, 
professions  et  domiciles  de  lenrs  pères  et  mères.  Cet 
acte  énoncera,  en  outre ,  les  jours,  lieux  ei  baores 
eu  les  publications  auront  éié  faites  :  il  sera  Inscrit 
sur  an  seul  registre  qui  sera  coté  et  parapbé  comme 
il  est  dit  en  Farticlc  41,  et  déposé,  à  la  fin  de  cha- 
que anrée,  an  greOe  du  tribnnal  deTarrondissement. 
(G.  64,  63,  94,  95.  99,  166,  467,  468,469,  470,492, 
495;  0.  29  oa.  4855,  m.  44,  45.) 

64.  Un  extrait  de  Tacte  de  publication  sera  et  res- 
tera aMcbé  à  la  porte  de  la  maison  commune»  pen- 
dant las  boit  jours  d  intervalle  de  I  une  à  Taulre  pn- 
blicaiioo.  Le  mariage  ne  pourra  être  célébré  avant  le 
troisième  joar,  depuis  et  non  compris  celui  de  la  se« 
conde  publication. 

65.  Si  le  mariage  n*a  pas  été  célébré  dans  Tannée, 
4  compter  de  Texpiratton  du  délai  des  publications, 
il  ne  pourra  pins  être  célébré  qu*aprés  que  de  non- 


telles  publications  auront  été  laites  dans  la  forme 
ci-dessus  prescrite^ 

66.  Les  actes  d^opposltion  au  mariage  seront  si- 
gnés sur  Toriginal  et  sur  la  copie  par  les  opposants 
ou  par  leurs  fondés  de  procuration  spéciale  et  au- 
thentique; lisseront  signifiés,  avec  la  copie  de  la 
procuration,  à  la  personne  on  au  domicile  des  parties, 
et  à  roflicier  de  Tétat  civil,  qui  meura  son  nîia  sur 
l'original.  (C.  67  s„  472  8.,  492;  Pr.  61.) 

67.  L*oflleier  de  Tétat  civil  fera  ,  sans  délai,  une 
mention  sommaire  des  oppositions,  sur  le  regi'^tre  des 
publications;  il  fera  aussi  mention,  en  marge  de  Tins- 
cripiion  desditeb  oppositions,  des  jugements  ou  des 
actes  de  main-levée  dont  expé4itlou  lui  aura  été  re- 
mise. 

68.  En  cas  d*oppositton,  roflicier  de  Tétat  civil  ne 
pourra  célébrer  te  mariage  avant  qu'on  lui  en  ail 
remis  la  main-levée,  sous  peine  de  trois  cents  francs 
d*amende ,  et  de  tous  dommages-intérêts, 

69.  S11  n*y  a  point  d*opposilion ,  il  en  sera  fait 
mention  dans  Pacte  de  mariage  :  et  si  les  publica- 
tions ont  été  faites  dans  plusieurs  communes  ,  les 
parties  remettront  un  certificat  délivré  par  rofficier 
de  rétat  civil  de  chaque  commune ,  constatant  qu'il 
n*exi8te  point  d'opposition.  (G.  76,  166  s.) 

70.  L^ollBcier  de  l'état  civil  se  fera  remettre  Tacte 
de  naissance  de  chacun  des  futurs  époux.  Celui  des 
époux  qui  serait  dans  Timpossibilité  de  se  le  procu* 
rer,  pourra  le  suppléer,  en  rapportant  un  acte  de  no- 
toriété délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  sa 
naissance,  ou  par  celui  de  son  domicile.  (T.  5,  16.) 

71.  L*actede  notoriété  contiendra  la  déclaration 
faite  par  sept  témoins ,  de  Tun  ou  de  Tautre  sexe, 
parents  on  non  parents,  des  prénoms,  nom,  profes- 
sion et  domicile  du  futur  époux ,  et  de  ceux  de  ses 
père  et  mère,  s'ils  sont  connus;  le  Heu,  et,  autant 
que  possible,  répoqne  de  sa  naissance  et  les  causes 
qui  empêchent  d*en  rapporter  Tacte.  Les  témoins^ 
signeront  l'acte  de  notoriété  avec  ie  juge  de  paix  ;  et 
s'il  en  est  qui  ne  puissent  ou  ne  sacbenl  signer,  il 
en  sera  fait  mention.  (T.  5, 16.) 

72.  L'acte  de  notoriété  sera  présenté  au  tribunal 
de  première  instance  du  lieu  où  doit  se  célébrer  la 
mariage.  Le  tribunal,  après  avoir  entendu  le  procu- 
reur de  la  République,  donnera  ou  refusera  son  ho- 
mologation ,  selon  qu'il  trouvera  suffisantes  ou  in- 
snffisantes  les  déclarations  des  témoins,  et  les  causes 
qui  empêchent  de  rapporter  Tacle  de  naissance.  (Pr. 
141,885  s.)  ^ 

75.  L'acte  authentique  du  consentement  des  père 
et  mère  ou  aïeuls  et  aieules,  ou,  4  leur  défaut,  celui 
^de  la  famille,  contiendra  les  prénoms ,  noms,  pro- 
fessions et  domiciles  du  futur  époux,  et  de  tous  ceux 
3ui  auront  concouru  4  l'acte,  ainsi  que  leur  deare 
e  parenté.  (G.  148,  449  s.,  482,  485,  4547  ;  L.  25 
ventàu  an  xi.) 

74.  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  où 
l'un  des  deux  époux  aura  son  domicile.  Ge  domicile, 
quant  an  mariage ,  s  établira  par  six  mois  d'habita- 
tion continue  dans  la  même  commune.  (C.  domicile. 
402  s.;  formalitéi,  465  s.;  peine,  492  s.) 

75.  Le  jour  désigné  par  les  parties  après  les  dé- 
lais des  publications,  l'offieier  de  l'éUt  civil,  dans  la 
maison  commune,  en  présence  de  quatre  témoins, 
parents  ou  non  parents,  fera  lecture  aux  parties,  des 
pièces  ri-dessos  mentionnées  ,  relatives  ii  leur  état 
et  aux  formalités  du  mariage,  et  du  chapitre  tl  do 
titre  du  Mariage,  sur  lee  drmU  et  lee  demn  retpee^ 
tifi  dei  époux.  Il  recevra  de  chaque  partie,  lune 
après  l'autre,  la  déclaration  qu'elles  veuleoi  se 
prendre  pour  mari  et  femme;  il  prononcera,  au 
nom  de  la  loi,  qu'elles  sout  unies  par  le  mariage,  et 
il  en  dressera  acte  sur-le-champ.  (G.  57,  65  s.,  68; 
formaliién,  465  s.;  nuUUéê,  494  s.;  dee.  de$  épims, 
212  s.;  P.  peineê,  195  s,  ^ 


IfiZ 


DICTIONNAIRG  DE  THEOLOGIE  MORALE. 


S  4 


Formalités  relativei  à  la  eélébralion  du 

mariage. 

i6S.  Le  mariage  sera  célébré  publiquement ,  de- 
vant rofHcier  ciyil  du  domicile  de  lune  de«  deux 
parties  (C.  48,  65  s.,  74,  75,  76,  lOÎ  s.,  167.  i70, 
191, 195;  P.  199,200.) 

466.  Les  deux  publications  ordonnées  par  Farticle 
65.  au  titre  des  Aeles  de  Cétat  ctvt/,  seront  faites  à 
la  municipalité  du  lieu  où  chacune  des  parties  con- 
iractaotes  aura  soo  domicile.  (G.  65  s.,  68,  74,  94. 
10i!s..469.i70.) 

167.  Néanmoins,  si  le  domicile  actuel  n*est  éubli 
que  par  six  mois  de  lésidence.  les  publications  se- 
ront tait<>8  en  outre  à  la  municipalité  du  dernier  do- 
micile. (G.  74,  102.) 

468.  Si  les  parties  contraclantes,  ou  Tune  d*elle8. 
sont,  relativement  au  mariage,  sous  la  puissance 
d'autrui,  les  publications  seront  encore  laites  à  la 
municipalité  du  domicile  de  ceux  sous  la  puissance 
desquels  elles  se  trouvent.  (102  s.,  448  s..  588.) 

1o9.  Il  est  loisible  au  souverain  ou  aul  olficiers 
qu*il  préposera  à  cet  effet,  de  dispenser,  pour  des 
causes  graves,  de  la  seconde  publication. 

L'arréié  du  20  prairial  an  XI  a  prescrîi  ce 
qui  suit  relativement  aux  diapenaes  de  publi- 
cation. 

Art.  3.  La  dispense  de  la  seconde  publica- 
tion des  bans  dont  il  est  fait  mention  dans 
l'art.  169  du  Code  ci  vil.  sera  accordée,  8*il  y  a 
lieu,  au  nom  du  gouvernement  par  son  com- 
missaire (lé  procureur  du  roi)  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  dans  Tarrondisse- 
ment  duauel  les  impétrants  se  proposent  de 
célébrer  le  mariage,  et  il  sera  rendu  comp'e 
par  ce  commissaire  an  grand  juge  ministre, 
de  la  justice,  des  causes  graves  qui  auront 
donné  lieu  à  chacune  de  ces  dispenses.  — 
Art.  4.  La  dispense  d'une  seconde  publication 
de  bans  sera  déposée  an  secrétariat  de  la 
commune  où  le  mariage  sera  célébré.  Le  se- 
crétaire en  déliTrera  une  eipédition  dans  la- 
3uclle  11  sera  fait  mention  do  dépôt,  et  qui 
emeurera  annexée  à  Tacte  de  la  célébration 
du  mariage.  Voy.  l'art.  102  pour  les  peines 
portées  contre  ceux  qui  marient  sans  publi- 
cations soflisantes  et  sans  dispente. 

170.  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre 
Français,  et  entre  Français  et  éurangers  ,  sera  vala- 
ble ,  s*il  a  été  célébré  dans  les  formes  usitées  dans 
le  pays,  pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des  publica- 
tions prescrites  par  l'article  65.  au  titre  des  Actes  de 
litai  drtf,  et  que  le  Français  n*ait  point  contrevenu 
aux  dispositions  contenues  au  chapitre  précédent. 
(G.  i.  S,  47,  48,  65  s.,  144  s.,  165  s.,  194.) 

Il  y  a  dirergence  d'opinion  entre  les  iuris- 
c<)nsoltes  sur  la  validité  du  mariage  célébré 
chez  les  étrangers  sans  les  publicaliont  près* 
cri  tes  par  TarU  170. 

171.  Dans  les  trois  mois  après  le  retour  du  Fran* 
cals  sur  le  territoire  de  la  République.  Tacte  de  cé- 
lébration du  mariage  contracté  en  pays  étranger  sera 
transcrit  sur  le  registre  public  des  mariages  du  lieu 
de  son  domicile.  (G.  40  s.) 

5«  Noos  devons  ajouter  ici  les  dispositions 
d'un  décret  rendu  le  16  juin  1806,  concernant 
les  mariages  des  militaires. 

Art.  1.  Les  officiers  de  tout  grade  en  acti* 
Tité  de  serfice  ne  pourront  A  Ta  venir  se  ma- 
rier qu*après  en  a?oir  la  permission  par  écrit 
(Ja  ministre  de  la  guerre.  Ceux  d'entre  eux 


qui  auront  contraeté  mariage  tans  cette  per- 
mission, encourront  la  destitution  et  la  perte 
de  leurs  droits,  tant  pour  eux  que  pour  leara 
veuves  et  pour  leurs  enfants.  A  toute  pension 
et  récompense  militaire.  ^  Art.  2.  Les  sous- 
officiers  et  soldats  en  activité  de  service  ne 
pourront  de  même  se  marier  qu'après  eo 
avoir  obtenu  la  permission  du  conseil  d'ad- 
ministration de  fenrs  corps.  —  Art.  S.  Tout 
officier  de  Tétat  civil  qui  sciemment  célèbre 
le  mariage  d'un  officier,  sous-officier  ou  sol- 
dat en  activité  de  service,  sans  s'être  fait  re* 
mettre  lesdites  permissions,  ou  qui  aura  né- 

Sligé  de  les  joindre  A  Tacte  de  mariage,  sera 
estitué  de  ses  fonctions.  Une  décision  do  mi- 
nistre de  la  guerre  du  30  décembre  1820,  étend 
ces  dispositions  aux  jeunes  soldats  désignés 
par  le  sort  pour  faire  partie  de  l'armée,  quoi- 
qu'ils ne  soient  pas  encore  en  activité  (Dtê 
actes  de  mariages^  art.  76). 

CHAPITRE  ni. 

DBS  OPPOSITIONS  AU   MARIACE. 

6,  i72.  Le  droit  de  former  opposition  à  la  célébra- 
tion du  mariage  appartient  à  la  personne  engagée 
par  mariage  avec  Tune  des  deux  parties  contractan- 
tes. (G.  66  s.,  147. 176  s..  179.) 

173.  Le  père.  et.  à  défaut  du  père,  la  mère,  et,  à 
défaut  de  père  et  mère .  les  aïeuls  et  aïeules,  peu- 
vent former  opposition  an  mariage  de  leurs  cnants 
et  descendants,  encore  que  ceux-ci  aient  vingi«iuq 
ans  accomplis.  (G.  66  s.,  448  s.,  176, 179.) 

174.  A  défaut  d*ancun  ascendant,  le  Irére  on  la 
sœur.  Tonde  ou  la  tante,  le  cousin  ou  la  cousine 
germains,  majeurs,  ne  peuvent  former  aucune  oppo- 
sition que  dans  les  deux  cas  snivants  :  —  i*  Lors- 
que le  consentement  du  conseil  de  famille,  requis 

Ï\2lt  Tarticle  160,  n'a  pas  été  obtenu;  —  2>  lorsque 
'opposition  est  fondée  sur  l*état  de  dén^enee  du  fu- 
tur époux  :  cette  opposition,  dont  le  tribunal  pourra 
prononcer  mam-levee  pure  et  simple,  ne  sera  jamais 
reçue  qu'à  la  charvc.  par  Topposant,  de  provoquer 
rinterdiction ,  et  d'y  faire  statuer  dans  le  délai  qni 
sera  fiié  par  le  jugement.  (G.  179  ;  talerrfkl..  489 
s.;  Pr.  690  s.;  L.  30  juin  1858  coiu;.  Us  ûtUHés, 

1 75.  Dans  les  deux  cas  prévus  par  le  précé<leiii 
article,  le  tuteur  ou  curateur  ne  pourra,  pendant  la 
durée  de  la  inielle  ou  curatelle ,  former  opposition 
qu*autant  ou**il  y  aura  été  autorisé  par  un  conseil  de 
famille,  qu  il  pourra  convoquer.  (C.  159, 174^  406s., 
Pr.  885  s.) 

176.  Tout  acte  d*oppo$itîon  énoncera  la  ooalilé 
qui  donne  à  Topposant  le  droit  de  la  former;  il  con- 
tiendra élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  le  — 


rtsf  e  devra  être  célébré  ;  il  devra  également ,  à 
moins  qu*il  ne  soit  fait  à  la  re<|uète  d*an  ascendant, 
contenir  les  motifs  de  ropposilion  :  le  toot  à  peine 
de  nullité,  et  de  rinterdiction  de  rolBcier 


riel  qui  aurait  signé  l'acte  contenant  opposition.  (C* 
i6.  67  s.) 

177.  Ls  tribunal  de  première  instance  prononcera 
dans  les  dix  jours  sur  la  demande  en  nial.i-ltvée. 
(Pr.  49  141.1 

I78.*S1I  y  s  Bppelj  il  y  sera  sUtué  dans  les  dix 
Joun  de  la  citation. 

179.  Si  l'opposition  est  rejetée,  les  opposants,  au- 
tres néanmoins  que  les  aseendanto,  pourront  étro 
oomdamnés  à  des  dommages-intéréu.  (C.  1146, 1149, 
Pr.  196, 128, 141,  8S5.) 

CHAPITRE  IV. 

DKS  DBIIANDU  M  HDLUTi. 

7. 180.Lemariagequlaété  contracté  sans  ls  con- 
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•rairaenl  libre  des  deui  ëpoox,  ou  de  Fun  d*eax,  ne 
peitéira  atuqvé  que  par  les  époax»  ou  par  celui  des 
éffa  doot  le  eouiaoCemeni  n*a  pas  ëlé  libre.  — 
Lirsqili  j  a  eu  efrear  dans  la  personne»  le  mariage 
m  peai  élPS  attaqué  que  par  celui  des  deux  époux 
fua  M  induit  en  erreur.  (G.  146,  i70,  i74,  i81» 
i(H.  m,  im,  1109  s.;  P.  5K7.) 

L'erreur  qai  aarait  pour  objet  les  qualités, 
b  fortone»  la  cooditloo  et  noola  personne  , 
se  lertll  pas  onecaose  de  nollité;  mais  Ter- 
rror  sur  réfai  civil  pourrait  être  une  cause 
dconlliti.  (C.  de  Bourges,  6  aoAt  1837.) 

ISL  Asus  le  cas  de  TarUcIe  précédent ,  la  de- 
uade  ea  nullilé  n'est  plus  reoefable»  toutes  les  lois 

ej  aen  cohabitation  continuée  pendant  six  mois 
m  que  répoux  a  acquis  sa  pleine  liberté,  ou  que 
ime«  a  été  p^r  loi  reconnue. 

itl  Le  mariage  contracté  sans  le  consentement 
in  Itère  et  mère,  des  ascendants,  ou  4n  conseil  de 
iwiUe,  dans  les  cas  oà  ce  consentement  éuit  néces* 
uire,  ne  peut  être  atuqué  que  par  ceux  dont  le  con- 
Mn  eneot  était  requis»  ou  par  celui  dtt  deux  époux 
fi  avait  besoin  de  ce  consentement.  (G.  148  s.,  159. 
1».  185,  m,  9ML) 

ISS.  L'action  en  nullité  ne  peut  plus  être  intentée 
vfar  les  époux ,  ni  par  les  parenu  dont  le  consente- 
MOI  éuit  requis,  toutes  les  fois  que  le  mariage  a  été 
ipffotvé  expressément  ou  tacitement  par  ceux  dont 
le  cmiieRiement  éUit  nécessaire,  ou  lorsqu'il  s*est 
eroaié  sae  année  sans  réclamation  de  leur  part,  de- 
paa  a*ili  ont  eu  connaissance  du  mariage.  Elle  ne 
pr«ètreinlenlée  non  plus  par  Tépnux  lorsqu'il  s*est 
éemié  sae  année  sans  réclauiaiion  de  sa  part,  depuis 
^"^  a  audnt  Tàge  compétent  pour  consentir  par 
l«-Béae  su  mariage. 

i)U.  Tsat  ouriage  contracté  en  contravention  aux 

«jwlisai  contenues  aux  art.  144,  447, 161,  itt2  et 

IC^K*tee  atuqué  soit  par  les  époux  eux-mêmes, 

MAfwlMiccox  qui  y  f>nt  intérêt,  soit  par  le  ml- 

ïri^pMe.  (G,  25,  (39, 185  s.,  190,  201,  «»;  P. 

f^  5éMBoins  le  mariage  eoniracté  par  des  époux 

S<<]3imt point  encore  Tâge reouis,  ou  dont  lu» 
dm  s*s?ait  point  atteint  cet  ftge,  ne  peut  plus 
te  aiiaqs^  i*  iMqu'il  s*est  écoulé  six  mois  depuis 
fv  CH  éfon  ou  les  époux  ont  atteint  rige  oompé- 
y^;^  tMtqne  la  lemme  qui  n'avait  point  cet  âge, 
«  esKs  annt  Féchéance  de  six  mois.  (G.  144.) 

IN.  Lepcre,  la  mère,  les  ascendants  et  la  famille 
P  Ml  consenti  au  mariage  contracté  dans  le  cas  de 
'>nKle  précédent,  ne  sont  point  recevables  à  en  de- 
■iMlerianaUtté. 

I''.  Dans  tous  les  cas  oô,  confform<<ment  à  l'article 
<H.  radioo  en  nullité  peut  êtt«  intentée  par  tous 
«Q  ^  y  ont  un  intérêt,  elle  ne  peut  Têtre  par  les 
Ntau  eellatéraux,  ou  par  les  enlants  nés  d*un  au- 
iRniriage,  du  vivant  des  deux  époux,  mais  seule- 
Mi  lociqu^ils  y  ont  un  Intérêt  né  et  actuel. 

I  Jf  ^^^^  ^  cassation  a  décidé,  le  »  juin 
^,  qnc  le  seul  motif  d'empêcher  quelqu'un 
^  porter  le  nom  de  sa  famille  était  un  motif 
ttSaant  pour  que  les  collatéraux  soient  re- 
{M  en  demande  de  nullité. 

^y*  Lj^nx  au  préjudice  duquel  a  été  contracté 
••  «eond  mariage  peut  en  demander  la  nullité,  du 
)J«st  laême  de  F&oux  qui  était  engagé  avec  lui. 

P  5s     •**'•  *    '  *^'  *^^'  **^'  "*•  201,  «02; 

1^.  Si  les  nouveaux  époux  opposent  la  nullité  du 
fwier  nariaiw,  la  vaUdité  ou  la  nullité  de  ce  ma- 
njMmt  être  jugée  préaUUemeni. 

^^  Le  procureur  de  la  République,  dans  tous  les 
^tqotfe  s*apptique  TarUcle  184,  et  sous  les  mo- 
portées  en  l'article  185,  peut  cl  doit  dc- 
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mander  la  nullilé  du  mariage ,  du  vivant  des  deux 
^ux,  et  les  faire  condamner  à  se  séparer.  (C.  aoi, 

191.  Tout  mariage  qui  n'a  point  été  contracté  pu- 
bliquement,  et  qui  n*a  point  été  célébré  devant  rofll- 
cier  public  compétent ,  peut  être  attaqué  par  les 
époux  eux-mêmes,  par  les  père  et  mère,  par  les  as- 
cendanto,  et  par  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  né  et 

î?"îi*  Va:^  ^"*  P"*"  '«  ministère  pubUc.  (C.  63  s.. 
76,  70,  105, 170, 19«,  193;  T.  er.  Wl.      ^ 

On  pense  généralement  que  les  mariages 
contractés  tn  extremù  dans  la  maison  du  ma- 
lade ne  aoul  pas  nuls. 

192.  Si  le  mariage  n'a  point  été  précédé  des  deux 
pubUcations  reeuises,  ou  s'il  na  pas  été  obtenu  des 
dispenses  permises  par  la  loi,  ou  si  les  iniervalies 
prescrits  da ni  les  publications  et  célébrations  n'ont 
pomt  été  observés ,  le  procureur  de  la  République 
fera  prononcer  contre  rofllcier  public  une  amende 
qui  ne  pourra  excé.ler  trois  cents  francs  ;  et,  contre 
les  parties  contractantes,  ou  ceux  sous  la  puissance 
desquels  elles  ont  agi,  une  amende  proportionnée  à 
I««/Jjj>rtune.  (C,  63  s.,  166  s.  T.  cr.  121.) 

193.  Les  peines  prononcées  par  Tai  licle  précéJefit 
seront  encourues  par  les  personnes  qui  y  sont  dési- 
gnées, pour  toute  coniraventi<  a  aux  règles  prescri- 
tes par  Tartlcle  165 ,  lors  même  que  ces  contraven- 
tions ne  seraient  pas  Jugées  suifisantes  pour  faire 
prnnoncer  la  nullité  du  mariage.  (C.  74,  75, 165.) 

194.  Nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux  et  les 
efTcts  civils  du  mariage,  sll  ne  représente  un  acte  de 
célébration  inscrit  sur  le  registre  de  Téiat  civil  ;  sauf 
les  cas  prévus  par  rartideéO,  au  titre  det  Acieê  de 
Cétu  àtU.  (C.  40,  46  s.,  76, 198.) 

195.  La  possession  d*état  ne  pourra  dispenser  les 
prétendus  époux  qui  l'invoqueront  respectivement, 
de  représenter  Tacte  de  célébration  du  mariage'  de- 
vant rofllcier  de  létal  civil.  (G.  40,  46  s.,  76. 194. 
196,197,521.)  V         f         .      »       j 

196.  Lorsqull  y  a  possession  d'état,  et  que  Tacte 
de  célébraiioo  du  mariage  devant  Tofflcier  de  Tétat 
civil  est  représenta,  les  époux  sont  respectivemeni 
non  recevables  à  demander  la  nullité  de  cet  acte.  (G. 
25,  170,  171,  194,  195;  possession  d^éM,  321, 

197.  Si  néanmoins ,  dans  le  cas  des  articles  194  et 
195,  il  existe  des  enfants  issus  de  deux  individus  qui 
ont  vécu  publiquement  comme  mari  et  femme,  et 
qui  soient  tous  deux  décédés,  la  légitimité  des  en- 
fanth  ne  peut  être  contestée  sous  le  seul  prétexte  du 
défaut  de  représentation  de  Tacte  de  célébration, 
toutes  les  fols  que  cette  légitimité  est  prouvée  par 
une  possession  d*état  qui  n'est  point  contredite  par 
Tacte  de  naissance.  (G.  198,  319.) 

198.  Lorsquela  preuve  dune  célébration  légale  du 
mariage  se  trouve  acquise  par  le  résultat  d'une  pro- 
c  dure  criminelle,  llnscription  du  jugement  sur  les 
registres  de  Tétat  civil  assure  au  mariage,  i  compter 
du  jour  de  sa  célébration ,  tous  la»  effets  civils,  tant 
à  I  égsrd  des  époux  qu*i  Tégard  des  enfants  issus  de 
ce  mariage.  (G.  40  s.,  49,  99  s.,  526,  327.) 

199.  Si  les  époux,  ou  Tund^eux,  sont  décèdes 
sans  avoir  découvert  la  fraude,  laction  criminelle 
peut  être  intentée  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt  de 
faire  déclarer  le  mariage  valable ,  et  par  le  procu- 
r'^ur  de  la  République.  (G.  190,  192,  326,  327. 1.  cr. 
1,  2,  5.) 

200.  SI  rofllcier  public  est  décédé  lors  de  la  dé- 
couverte de  la  fraude,  Taction  sera  dirigée  au  civil 
contre  ses  béritiers ,  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, en  présence  des  parties  intéressées,  et  sur 
leur  dénonaation.  (C.  724;  1.  cr.  2.) 

201.  Le  mariage  qui  a  été  déclaré  nul  produit 
néanmoins  les  efTels  civils,  tant  à  Tégard  des  époux 
qa*à  regard  des  eoiaiiis,  lorsqu'il  a  été  contracté  le 
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bonne  foi.  (C.  25,  «ii,  147,  i61, 162,  i65, 170, 180, 
i89S.  184,  191,  551 1.) 

S02.  Si  la  bonne  foi  ii*exiftle  que  de  la  part  de  Tun 
des  de»x  époux ,  le  mariaRe  ne  prodoil  les  elTets  ci- 
vils qn*en  favear  de  cei  époox,  ei  des  eufanU  issus 
dtt  mariage. 

CHAPITRE  V. 

hU  0BLI€AT101«  QUi  NAISSENT  DO  HÂRIAGE. 

8.205.  Les  époux  contractentensemble,  par  le  fait 
seul  du  mariage,  l  obligatian  de  noorrir,  enireienir 
et  élever  leurs  enfants.  (C.  2u5,  287,  208  s.,  549, 
585,  )<52,1409, 1448, 1858;  Pr.  549  s.;  miiit.;  L.  19 
mai  1854,  erf.  20.) 

204.  L*enfant  n*a  pas  d'action  contre  ses  père  et 
mère  pour  un  établissement  par  mariage  ou  autre- 
ment. (C.  852.} 

205.  Les  enfants  doivent  des  aliments  ^  leurs  père 
et  mère  et  autres  ascendants  qui  sont  dans  le  be- 
soin. (G.  207,  549,  584,  955, 1558.) 

206.  Les  gendres  et  belles-filles  doivent  également, 
et  dans  les  mêmes  circonstances»  des  aliments  à 
leurs  beau-père  et  belle-mère;  mais  cette  obligation 
cesse,  \^  lotsque  la  belle-mère  a  convolé  en  secon- 
des noces ,  2<*  lorsque  celui  des  époux  qui  produi- 
sait rafflnité,  et  les  enfants  issus  de  son  union  avec 
Tautre  époux,  sont  décédés.  (C.  205,  287  s.,  1558.) 

207.  Les  obligations  résufUut  de  ces  dispositions 
sont  réciproques. 

208.  Les  aliments  ne  sont  accordés  que  dans  la 
proportion  du  besoin  de  celui  qui  les  rédame,  et  de 
la  fortune  de  celui  qui  les  doit. 

209.  Lorsque  celui  nui  fournit  ou  celui  qui  reçoit 
des  alimenu  est  replace  dans  un  état  tel,  que  Pun  ne 
poisse  plus  en  donner,  ou  aiie  Taulre  n'en  ait  plus 
besoin  en  tout  ou  en  partie,  la  décharge  ou  réduction 
peut  en  être  demandée. 

2i0.  Si  la  personne  qui  doit  fournir  des  alimonis 

iostifie  qu'elle  ne  peut  payer  la  pension  alimentaire» 
e  tribunal  pourra,  en  connaissance  de  cause,  ordon- 
ner qu'elle  recevra  dans  sa  demeure,  quVlle  nourrira 
et  entretiendra  celui  auquel  elle  devra  des  aliments. 
(Pr.  141.) 

211.  Le  tribunal  prononcera  également  si  le  père 
ou  la  mère  qui  ofTrira  de  recevoir,  nourrir  et  entre- 
teuirdans  sa  demeure,  Fenfant  à  qui  il  devra  des  ali- 
nenisi  devra  dans  ce  cas,  être  dispensé  de  payer  la 
peusioa  alimentaire.  (C.  205.) 

CHAPITRE  TL 

hWÊ  naorrs  et  ms  mvous  reskctifs  ms  étoux. 

9. 212.  Les  époux  se  doivent  nutneHemeiil  fidélité, 
secours,  assistance.  (C.  75,  205,  1588.) 

215.  Le  mari  doit  protection  à  u  femme»  la 
femme  obéissance  à  son  mari. 

214.  La  femme  est  obligée  d'babiter  avec  le  mari, 
et  de  le  suivre  partout  où  il  juge  à  propos  de  rési- 
der :  le  mari  est  obligé  de  la  recevoir,  el  de  lui 
fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de 
la  vie,  selon  ses  iacultés  et  son  eut.  (G.  205, 1588; 
cMifnè.  respect.^  1448,  1557  ;  except.  506  b.»  507.) 

La  femmo  poarralt  être  contrainte  par  la 
coactiou  pécuniaire  et  même  par  corps,  se- 
lon piQsieurs  Court  rojales^a  habiter  avec 
soD  mari. 

215.  La  femme  ne  peut  esler  an  jugement  sans 
Tantorisalioa  de  son  nuiri  »  quand  même  elle  sertit 
raarehande  publique,  ou  non  commune»  on  séparée 
de  biens.  (G.  215»  216.  218»  2ii,  222,  224»  1588» 
1576,  2»)8.) 

216.  L*autorisation  do  mari  n*est  pas  nécessaire 
lorsque  la  lemme  est  ponctuivie  en  matière  crimi- 
uelle  ou  de  police. 

217.  La  femme»  même  non  commune  ou  séparée 
de  biens,  ne  peut  donner»  aliéner»  hypothéquer,  tc- 
uuérir ,  à  litre  gratuit  ou  onéreux,  sans  le  concours 
Oa  mari  dans  l'acte»  ou  ron  consentement  par  écrit. 


(C.  215.  219  s.»  225,  544,  51^  776,  905,  954.  WK 
1029, 1124  s.,  1504,  1388, 1426,  1427»  1451,  1440» 
1555, 1558, 1555  s.»  1576»  1940»  1990;  Go.  4,  5, 

218.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  tt  femme  è  eslet 
en  jogemenl,  le  juge  peut  donner  rtutoristtion.  (G. 
215,  221  s.,  1576,  2908;  Pr.  861 1.»  878.) 

219.  Si  le  mari  refuse  d*autoriser  sa  femme  à  pas- 
ser un  acte,  la  femme  peut  faire  cîler  son  man  di- 
rectement devant  le  tribunal  de  première  instante 
de  rarrondlssemenl  du  domicile  commua,  qui  peut 
donner  ou  refuser  son  autorisation,  après  que  la 
mari  aura  été  entendu  ou  dûment  appelé  en  la  cham- 
bre du  conseil.  (0.  221  s.;  Pr.  861  s.) 

220.  La  femme ,  si  elle  est  rotrchande  publique, 
peut,  saut  rtutoristtion  de  son  mari»  s'obliger  pour 
ce  qui  concerne  ton  négoce;  et,  audit  cas,  elle 
oblige  aussi  son  mari  »  sll  y  a  communauté  entre 
eux.  —  Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique, 
si  elle  ne  fait  que  détailler  les  marchandises  du 
commerce  de  ton  mari,  mais  seOlement  quand  elle 
fait  un  comnHrœ  séparé.  (C.  215, 1426;  Co.  4  s.) 

221.  Loreque  le  mari  est  frappé  d'une  oondamut- 
tion  emporttnt  peine  afllictive  ou  infamante,  encore 

Î|u*dle  n'ait  été  prononeée  qoe  par  contumace,  la 
emme,  même  majeure,  ne  peut,  pendant  la  durée  do 
la  peine,  ester  en  Jogemenl»  ni  contracter,  qu'après 
s  êtra  feit  autoriser  par  le  juge,  qui  peut»  en  ce  ctt» 
donner  l'autorisation,  sans  que  le  mari  ait  été  en* 
tendu  ou  appelé.  (C.  215  t.;  Pr.  861 1.;  P.  7,  8.) 

222.  Si  le  mari  est  interdit  ou  absent,  le  juge 
peut,  en  connaissance  de  cause,  autoriter  la  femme» 
soit  pour  ester  en  jugement,  soit  pour  contracter* 
(C.  120  s.,  224,  502,  2208;  Pr.  861.  s.) 

225.  Toute  autorisation  générale,  même  stipulée 

Par  contrat  de  mariage»  n'est  valable  que  quant  h 
administration  des  biens  de  la  femme.  (G.  1588, 
1558,1988;  Go.  4,  5, 7.) 

224.  Si  le  tnari  est  mineur,  Tautorisatlon  do  juge 
est  uéoessaire  à  la  lemme,  soit  pour  ester  en  juice- 
ment,  soit  pour  contracter.  (G.  215»  217,  218,  2208; 
Pr.  801  s.) 

225.  La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'auioriuiiou 
ne  peut  être  opposée  que  par  It  femme,  ptr  le  mari, 
ou  par  leun  heriUere.  (G.  942,  1125,  1241,  1504« 
1512.) 

226.  La  femme  peut  tester  tant  TtuUirisation  da 
Mn  mari.  (G.  905»  1096.) 

CnAPlTRE  YU. 

tB  Là  MSSOLUTION  DU  HAtlÂOS. 

10.227.  Le  mariage  se  dissout, — ^1*  par  la  mort  da 
Tiin  des  époux  ;  — 2*  par  le  divorce  légalement  pro- 
noncé ;  —  5^*  par  la  condamnation  devenue  déttui- 
tive  de  Pun  des  époux  à  une  peine  emportant  mort 
civile.  (G.  25  s.»  159^  1441  ;  L  cr.  641  ;  P.  18.) 

Le  dirorce  étant  détruit»  il  ne  reste  que  les 
deux  autres  causes  dedissololion  du  mariage. 
Chabrol  observe  sur  ces  mots:  CondamnaiitH 
dwenue  définUipe^  qne  le  légitlaleur  a  en- 
tends» quant  à  la  mort  civile  et  aux  effett  qui 
en  résoUenI,  un  jugement  par  contumace» 
tout  aussi  bien  qu'un  jusemenl  contradie» 
loire»  puisque  le  premier  devient  déOnitifdèa 
que  le  condamné  a  laissé  patter  einq  ant 
tant  se  présenter. 

CllAPITilE  VIII. 

DES  SECOKOS  HâSUGCS. 

11.  228.  Lt  femme  ne  peut  contracter  un  nouvrtu 
mtritge  qu*terét  dix  moit  révolus  depuis  la  distolo- 
tion  du  mtntge  préoédenl*  (C.  298,  297;  P.  198. 
195.) 

Yoyes  NocEt  (sacoiiutj. 
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Les  hérétiques  étaot  <>nfanU  de  TEglise 
sont  soumît  è  ses  lois  générales.  Nous  Ta  vons 
prouvé  dans  différents  arliclesde  ce  Diction- 
naire. Toy.  HÊRériQtB.  De  là  sont  nés  de 
grands  embarras  relativement  au  mariage; 
car  TEglise  ayant  des  lois  irritantes,  il  s'en- 
suit que  les  mariages  des  hérétiques  en  sont 
atteints  et  conséquemment  frappés  de  nul- 
lité lorsqu'ils  n*out  pas  été  célébrés  confor- 
mément aui  prescriptionsrigoureusement  re- 
quises par  I  Eglise  catholique.  Nous  avons 
examiné  cette  question  aux  mots  Clandbs- 
TiifiTéy  Empêchements,  Hêrétiqdbs,  où  nous 
a%ons  montré,  1*  que  Tempéchement  du  culte 
entre  les  hérétiques  et  les  catholiques  n'est 
qu*on  empêchement  prohibant;  3*  que  les 
hérétiques  sont  liés  par  tous  les  empê- 
chements dirimants  purement  ecclé^ilas- 
tiqoea  ;  S*  que  l'Eglise  a  un  peu  mo- 
déré la  rigueur  du  droit  relativement  à  l'em- 
eichement  de  CLAKOBsnifiTÂ.  Yoy*  ce  mot. 
ais  il  y  a  un  autre  point  de  vue  sous  lequel 
nous  devons  considérer  les  mariages  des  hé- 
rétiques avec  les  catholiques,  c'est  de  savoir 
quand  ces  mariages  sont  permis  fn  cons- 
dence,  et  quelle  conduite  doit  tenir  un  pas- 
teur relativement  à  ces  mariages. 

«  De  tout  temps,  dit  Mgr  Gousset,  les  ma- 
riages des  catholiques  avec  les  hérétiques  ont 
été  sévèrement  interdits  par  TEglise.  Cette 
défense  est  fondée  sur  la  crainte  que  la  partie 
catholique  ou  les  enfants  nés  de  son  mariage 
ne  se  laissent  entraîner  par  l'exemple  et  les 
discours  de  l'époux  ou  de  l'épouse  hérétique. 
Cependant  ces  sortes  de  mariages  ne  sont 
pas  nuls  ;  ils  ne  sont  qu'illicites.  On  ne  les 
regarde  comme  invalides  que  lorsque  les  par- 
ties sont  liées  par  un  empêchement  dirimant, 
ou  Qu'elles  se  marient,  sans  la  présence  du 
curé  et  de  deux  témoins,  dans  les  paroisses 
où  le  décret  du  concile  de  Trente  concernant 
la  clandestinité  est  en  vii;ueur.  Le  Sou?eraiu 
Pontife  dispense  quelquefois  do  Tempêche- 
ment  dont  il  s'agit;  mais  il  n'en  dispense  qu'à 
conditiou  que  les  parties  contractantes  pren* 
dront  l'engaffement,  avant  la  célébration  du 
mariage,  u'âevcr  leurs  enfants  dans  la  reli- 
gioM  catholique.  Les  évêques  ne  peuvent  ac- 
corder cette  dispense  qu'eu  vertu  d'un  induit 
émané  du  sainl-sié^.  11  se  rencontre  de  temps 
en  temps  des  hérétiques,  des  protestants,  par 
exemple,  des  calvinistes  ou  des  anglicans, 

Sii,  pour  obtenir  la  main  d'une  personne  cj* 
oliqne  sans  recourir  à  Rome,  déclarent  re- 
noMcer  à  h'ur  secte  et  vouloir  rentrer  dans 
le  sein  de  l'Eglise.  11  ne  faut  pas  s'y  fier;  on 
ne  doit  les  aomettre  ft  la  réconciliation  qu'a- 
près les  avoir  suffisamment  instruits  des 
dog;met  de  la  vraie  relig[ion,  et  les  avoir 
éproovés  pendant  un  certain  temps.  Au  reste, 
uu  c«ré  ne  fera  rien,  à  cet  égarci,  sans  avoir 
consulté  son  évêque. 

j     «  Pour  re  qui  regarde  la  célébration  du 

!  mariage  d'un  catboliqne  avec  un  hérétique, 

le  curé  ne  se  regardera  que  comme  témoin, 

(I)  Voyec  les  CoH(irenceê  ë*Angefs  sir  le  Mariage, 
«onC  XI,  q«ie^|.  3. 


ne  faisant  d*ailleurs  aucune  rérémonie  reli- 
l^ieuse.  Il  est  défendu  de  donner  aux  époux 
la  bénédiction  nuptiale  (I). 

«On  ne  peut  excuser  d'une  faute  grave  la 
partie  catholique  qui,  élant  mariée  devant 
son  euré,  se  présente,  pour  une  cérémonie 
religieuse,  devant  un  ministre  hérétique  (S). 
Mais  que  fBra  le  curé,  si  elle  s'e^t  présentée 
devant  ce  ministre  avant  de  se  présenter  à 
lui?Poarra^t-ll  assister  A  ion  mariage?  Nous 
pensons  qn'il  le  peut,  et  même  qu'il  fera  bien 
d*y  assister,  à  raison  de  la  crainte  que  la 
partie  non  catholique  ne  veuille  s*en  tenir  à 
l'acte  civil.  En  supposant  même  que  les  deux 
époux,  ou  que  le  catholique  seul,  reçoivent 
le  sacrement,  la  protination  qui  s'ensuivrait 
ne  retomtierait  pas  plus  sur  le  curé  que  sur 
les  autres  témoins,  puisque,  de  l'aveu  de 
Ions,  en  s'^ib^tenant  de  donner  la  bénédiction 
nuptiale,  il  n'assiste  à  ce  marioge  que  com- 
me témoin  et  non  comme  ministre  du  sacre- 
ment. 

«  Quelle  sera  la  conduite  du  confesseur  à 
regard  d'une  personne  qui  veut  épouser  un 
hérétique?  Il  lui  fera  sentir  les  graves  incon- 
vénients  de  ce  mariage,  employant  Cous  les 
moyens  de  persuasion  qui  peuvent  lui  faire 
changer  de  volonté.  Après  quoi,  si  cette  per» 
sonne  persiste  dans  son  projet,  parce  qu'die 
craint,  ou  de  ne  trouver  aucun  autre  parti, 
ou  de  mécontenter  ses  parents,  qui  tiennent 
fortement  à  ce  mariage,  si  d'ailleurs  elle  est 
disposée  à  ne  se  marier  avec  tel  ou  tel  héré- 
tique qu'autant  que,  la  dispense  obtenue,  ce- 
lui-ci  prendra  l'engagement  de  la  laisser  par- 
faitement libre,  elle  et  les  enfants  à  naître, 
de  pratiquer  la  religion  catholique,  le  con- 
fesseur pourra  l'absoudre.  Il  en  serait  autre- 
ment si  cette  personne  n'avait  aucune  rai- 
son, surtout  si  ses  parents  s'opposaient  à  ce 
mariage,  ou  n'y  consentaient  qu'à  regret.  » 

MABU6B  DBS  IHFIDÈLBS. 

1.  La  question  du  mariage  des  infidèles  a 
vivement  préoccupé  les  docteurs  catholi- 
ques; et  en  effet,  quoique  les  infidèles  no 
soient  point  membres  de  l'Eglise,  ils  peuvent 
le  devenir,  et  former  des  alliances  avec  les 
chrétiens.  Il  faut  nécessairement  que  nous 
puissions  juger  les  mariages  que  li*s  paYens 
peureot  contracter  entre  eux  et  avec  les 
chrétieas. 

ARTICLB   PEBMIBR. 

Du  mariage  iTun  chrétien  avec  un  infidèle. 

2.  Le  mariage  d'un  chrétien  avec  un  infi- 
dèle n'est  pas  sans  danger  pour  la  foi.  La  loi 
naturelle  défend  au  chrétien  d'épouser  un 
infidèle  qui  pourrait  travailler  à  le  perver- 
tir. Aussi  TapAtre  saint  Paul  recommandait 
aux  fidèles  des  premiers  siècles  de  ne  pas 
former  d'alliance  avec  les  paliens  :  Nolile 
jugum  ducere  cum  infidelibut  {Il  Cor.  vi). 

S'il  n'y  avait  de  danger  é  craindre,  ni  pour 
la  partie  fidèle,  ni  pour  les  enfants  qni  en 
naîtraient,  le  mariage  ne  serait  prohibé  ni 
par  \fi  droit  naturel,  ni  par  le  droit  divin  ;  car 

(2)  VovexS.  Alphonse,  lib.  it,  n.  46;  Benoit  XIV, 
de  Synode  dtoPceMiia,  etc. 
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il  n'est  opposé  ni  à  la  fln  principale  da  ma- 
riage, qui  est  la  géoération  »  ni  à  la  fin  se- 
condaire,  non  moins  Importante,  qui  est  Té- 
ducation  des  enfants  dans  la  religion  chré- 
tienne. Los  Pères  de  TEglise,  tout  en  blAmant 
ces  mariages,  ne  les  regardaient  pas  comme 
puis.  Bien  pins,  saint  Angustlu  déclare  que 
de  son  temps  on  ne  croyait  pas  qu'il  y  eût 
péché  à  contracter  ces  sortes  de  mariages 
{Lib.  de  Fide  et  operib.tcap.  19).  Ce  passage 
constate  qu'alors  le  droit  ecclésiastique  n'a- 
yail  pas  encore  défendu  aux  chrétiens  d'é- 
pouser les  infidèles.  Il  y  a,  en  effet,  des  ma- 
riages de  personnes  très-? ertueuses  avec  les 
païens  :  tels  sont  ceux  de  sainte  Clotilde 
avec  Cloyis,  et  de  sainte  Monique  avec  Pa- 
trice. Jamais  il  ne  s'est  élevé  aucun  doute 
sur  la  validilé  de  ces  mariages. 

Peu  à  peu  on  s'abstîni  de  ces  mariages;  la 
coutume  prévalut  de  les  interdire.  Les  plus 
savants  théologiens  et  canonisles  ne  con- 
viennent pas  quand  cette  coutume  a  pris  nais- 
sance; mais  il  est  certain  qu'elle  est  si  bien 
affermie,  qu'elle  tient  lieu  de  loi  :  en  sorte 
qu'un  mariage  contracté  par  un  chrétien 
avec  un  infidèle  serait  absolyment  nul  et 
non  valable  (S.  Thom.  in  k.  sent.  dût.  39.  q. 
uniea).  Le  pape  seul  peut  accorder  dispensa 
de  cet  empêchement,  et  II  ne  l'accorde  que 
pour  de  très -graves  raisons. 

Articlb  il 
Du  mariage  dee  infidèles  entre  eux. 

3.  N'étant  pas  soumis  aux  lois  de  l'Eglise, 
les  mariages  des  infidèles  sont  valides  lors- 
qu'ils sont  contractés  selon  le  droit  naturel 
et  divin,  quoiqu'ils  ne  le  soient  pas  selon  le 
droit  ecclésiastique.  Ces  maiiages  ne  sont 
donc  soumis  A  aucun  empêchement  ecclé-^ 
siastique.  Ils  doivent  avoir  le  caractère  d'u- 
nité et  d'indissolubiliié  des  autres  mariages, 
parce  que  Jésus-ChrisI  a  ramené  cette  union 
à  l'unité  et  à  rindissolubililé  primitive.  Il 
n'y  a  aucune  difficulté  sur  ce  sujet,  lorsque 
les  deux  parties  demeurent  dans  l'infidélité. 
Mais  si  l'une  se  fait  chrétienne  et  que  l'autre 
persiste  dans  son  éloignement  pour  la  reli«« 
gion  du  Christ,  y  arrivc-t-il  quelque  change- 
ment dans  leur  union?  Non,  disent  quelques 
théologiens;  mais  la  majorité  pense  que  ce 
mariage  est,  en  certains  cas,  sujet  i  disso- 
lution. 

4.  La  question  de  la  dissolution  du  ma- 
riage dus  infidèles,  lorsque  Tune  des  parties 
se  convertit  à  la  foi,  eut  un  grand  retentisse- 
ment dans  le  siècle  dernier.  Un  Juif,  nommé 
Borach-Lévi,  s'étant  converti  et  ayant  été 
abandonné  par  sa  femme ,  voulut  épouser 
une  chrétienne.  Les  tribunaux  s*y  opposè- 
rent, parce  que  le  mariage  validement  con- 
tracté est  absolument  indissoluble.  Toute  la 
difficulté  reposait  sur  un  texte  de  saint  Paul. 
L*ap6tre  avait  été  interrogé  par  les  Corin- 
thiens sur  la  conduite  que  doit  tenir,  à  l'é- 
gard do  son  conjoint,  un  infidèle  qui  se  con- 
vertit. Voici  sa  réponse  :  Nam  cœieris  ego 
dico  non  DomittuSt  si  quis  frater  uxorem  Aa- 
bet  infidtlein  et  non  consentit  habitare  cuin 


illo^non  dimUtat  illam Quod  si  in/idelit 

diseedit^  discedat^  non  enim  servituti  nc6- 
jectus  est  frater  an  soror  in  hujusmodi 
tempore  autem  vocavit  nos  Dominus  (Il  Co^ 
rinth.  vu,  12  et  seq.)  On  voit  parce  lente 
que  l'apdtre  oblige  la  partie  chrétienne  a  co- 
habiter avec  la  partie  infidèle,  si  celle-ci  y 
consent;  que  si  celle-ci  ne  le  veut  pas, il  per- 
met au  chrétien  de  se  séparer,  discedat.  Que 
signifie  cette  expression?  Veut-elle  dire  que 
la  partie  chrétienne  a  recouvré  toute  sa  li- 
berté? Non ,  disent  quelques  docteurs,  parce 
que  cette  expression  signifie  plutôt  nue  sim- 
ple séparation  de  corps.  Si  saint  Paul  avait 
voulu  Hléroger  à  la  loi  absolue  de  l'indisso- 
lubilité,  il  n'eût  pas  manqué  de  le  déclarer 
formellement.  Aussi,  appelé  à  s'expliquer 
sur  ce  pointyle  concile  dé  Trente  a  refusé  de 
sanctionner  la  dissolubilité  du  mariage  des 
infidèles. 

5.  Nonobstant  ces  motifs,  nous  croyons  le 
mariage  dissoluble,  et  nous  pensons  que  la 

partie  catholique,  abandonnée  de  son  con- 
joint iiifiJèle,  peut  convoler  à  de  secondes 
noces.  La  tradition  interprète  ainsi  le  teile 
de  l'apAlre.  Rumnitur  ma(riffioniu/ii,dit  saint 
Chrysoslome.  Tnéophylacto  parle  dans  le 
même  sens.  Depuis  Innocent  III  jusqu'à  Be- 
noit XIV,  tous  les  papes  se  sont  toujours 
prononcés  en  faveur  de  la  dissolution  du 
mariage, lorsqu'ils  ont  été  consultés;  et  e*esl 
dans  le  texte  même  de  saint  Paul  qu'ils  ont 
été  puiser  le  motif  de  leur  décision.  Car  saint 
Paul,  en  prononçant  le  discedat ,  n'impose 
pas,  comme  il  l'avait  fait  auparavant,  à  la 
partie  chrétienne,  l'obligation  de  ne  pas  se 
remarier;  bien  plus,  il  ajoute  que  le  chré- 
tien n*est  pas  soumis  à  la  servitude  en  celle 
matière.  Or,  en  comparant  ce  texte  avec  ses 
antécédents,  on  compreud  que  par  le  mot 
servitude  l'apAtre  entend  te  lien  même  du  ma- 
riage.  Car  dans  le  même  chapitre  l'apâlre  se 
sert  de  termes  équivalents  pour  désigner  ce 
lien  :  Mulier  alligata  est  legi,  quanta  tempon 
vivit  vir  ejus;  quod  si  dormierit  tir  ejus,  ip- 
luta  est  a  lege..*  liberata  est. 

6.  Benoit  XIV  est  le  pape  qui  a  le  mieot 
discuté  cette  question.  «  Il  ne  s'est  pas  coa- 
tenté,  disent  les  Conférences  d*AngerS|  de 
discuter  cette  question  en  théologien  :  il  a 
publié  une  bulle  {Conslit.,  t.  3),  A  Toccasion 
de  divers  cas  qui  étaient  réellement  arrivés, 
où  il  prononce,  conséqufmment  aux  déci- 
sions de  ses  prédécesseurs,  sur  des  questiuns 
incidentes.  La  première  décide  ce  qu'on  doit 
faire  lorsque  la  partie  devenue  chrétienue 
n'a  aucun  moyen  pour  faire  connaître  son 
changement  à  son  mari  infidèle,  ni  de  le 
sommer  de  déclarer  s'il  veut  bien  encore  vi« 
vre  avec  elle.  Quelques  théologiens  s'iougi- 
naient  que  cette  impuissance  dispensait  de 
l'obligation  de  s'assurer  si  le  mari  infidèle 
voulait  bien  conserver  sa  femme  devenue 
chrétienne  (/6îtf.,n.  3}  ;  d'autres  étaient  d*uo 
sentiment  contraire,  et  pensaient  qu'il  (allait 
au  moins  une  dispense  du  sainl-siége.  Be- 
noit XIV,  étant  encore  secrétaire  de  la  Con- 
grégation, lui  avait  eiposé  les  motib  des 
deux  sentiments,  saus  se  déclarer  pour  au* 
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ean;  mai»,  pour  mellre  la  conscience  des 
missionnaires  et  des  nooveaox  chrétiens  en 
sûreté,  il  donne,  au  nom  du  saint-siége,  dans 
sa  constitution ,  anx  premiers  tons  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  régler  ce  qu*on  peut 
et  ce  qu*il  convient  de  faire  dans  ces  circons- 
tances :  et  effectivement  il  y  a  bien  des  cas 
où  le  seul  éloignement  de  la  parlie  inOdèle 
est  une  preuve  sntOsante  da  parti  qu'elle  a 
pris  de  ne  plus  reconnaître  pour  sa  femme, 
oo  poor  son  époax,  celle  ou  celui  qui  est 
converti.  Gré^o  re  XIII,  l'un  de  ses  prédé- 
cesseurs, avait  donné  les  mêmes  pouvoirs 
aux  missionnaires  du  Brésil,  d*Elhiopie  et 
d'Angola.  Benoit  XIV  Taccorda  de  la  même 
manière  au  patriarche  de  Venise,  pour  les 
cas  sonmis  à  cette  république. 

ff  Benoit  XIV,  toujours  conséquemment  aa 
mémo  principe,  discute  cette  autre  question 
très-importante  :  c'est  à  savoir  qnand  ces 
sortes  de  mariages  sont  dissous,  si  c'est  du 
moment  où  la  parlie  infldèle,  qui  s'est  sépa- 
rée de  celle  qui  a  embrassé  la  foi,  est  som- 
mée de  la  Rejoindre,  s'y  refuse,  ou  du  mo- 
ment seulement  que  la  partie  fidèle  a  con* 
tracté  on  nouveau  mariage.  Car  si  c'est  seu- 
lement par  ce  nouveau  mariage  que  le  pre- 
mier est  dissous,  et  que  la  partie  devenue 
chrétienne  vive  dans  le  célibat,  si  la  partie 
infidèle  se  remarie  et  vient  à  se  convertir 
elle-même,  11  est  visible  que,  ce  second  ma- 
riage étant  nul,  il  faut  que  l'époux  reprenne 
sa  première  femme,  qui  n'a  point  cessé  d'être 
sa  légitime  épouse.  An  contraire,  si  le  refus 
de  reioindre  une  femme  qui  s*est  convertie 
annule  le  mariage,  le  second  est  valide  et 
doit  subsister.  Le  cas  arriva  à  Florence  en 
1726,  et  Benoit  XIV,  alors  prélat  Lamberti- 
ni, secrétaire  de  la  Congrégation, après  avoir 
d  scuté,  avec  son  érudition  et  sa  sagacité  or* 
di.oaire,  les  raisons  poor  et  contre,  se  déclara 

r^ôur  le  sentiment  qui  fait  dépendre  la  réso- 
ution  do  premier  mariage  du  second  con- 
tracté parla  partie  catholique;  et  la  Congré- 
gation prononça,  conformément,  que  le  mari 
nouvellement  conrerli  devait  reprendre  cette 
première  femme  qui  avait  embrassé  la  foi 
longtemps  avant  lui. 

«  Ce  fameux  pape  avertit  la  parlie  autre- 
fois juive  de  bien  se  garder  d'envoyer  à  celle 
qui  reste  dans  le  judaïsme  des  lettres  de  di- 
vorce, telles  qu'elles  se  font  dans  son  an- 
cienne religion ,  d'une  manière  pleine  de 
puérilités  et  de  superstitions.  » 

7.  Innocent  III,  dans  le  chap.  QuantOf  de 
DivortiU^  réduit  à  trois  cas  la  dissolution  du 
mariage  d'un  infidèle  converti  :  1"  lorsque  la 
parlie  qui  ne  s'est  pas  convertie  ne  veut  pas 
habiter  avec  celle  qui  s'est  (aile  chrétienne, 
mais  s'en  sépare;  2**  lorsque  la  i^artie  infi- 
dèle veut  bien  habiter  avec  la  parlie  chré- 
tienne, mais  lâche  de  la  pervertir  au  blas- 
phème contre  Dieu;  3*  lorsque  l'infidèle  qui 
Vi*ut  habiter  avec  la  partie  chrélienne  l'en^ 
gage  à  pécher  mortelIemcDl, 

(1)  Sciant  ne  privari  baptUini  êocramenlo,  utpota' 
qot  baptizanlur  gloriosissimo  et  maxime  sanguinis 
bjplbmo,  de  quo  el  Dominus  dicebal  habere  se  aliud 
Laptisma  baptjzari.  S.  Cupr,  Epist,  75  ad  Jubaian. 


M\S 
MAKTYUE. 


511 


Bergier  ayant  considéré  le  martyre  sous  le 
point  dé  vue  historique  et  comme  preuve  de 
la  religion  chrétienne,  il  nous  reste  à  eu 
faire  connaître  les  effets.  Il  peut  être  subi 
par  ceax  qui  n'ont  pas  encore  reçu  le  baptê- 
me, ou  par  ceux  qui  l'ont  reçu. 

C'est  la  foi  de  l'Eglise,  que  le  martyre  ou 
la  mort  soufferte  pour  lésus-Christ  supplée 
le  baptême,  dans  les  enfants  et  les  adultes 
qui  sont  touchés  du  regret  de  leurs  fautes. 
Sur  ce  principe,  l'Eglise  honore  comme  des 
saints  les  enfants  qui  ont  été  mis  à  mort 
pour  la  cause  de  Jésus-Christ,  quoiqu'ils 
n'eussent  pas  reçu  le  baptême  auparavant. 
Elle  a  institué  une  fête  pour  célébrer  le  sup- 
plice des  victimes  innocentes  que  le  cruel 
Hérode  fit  mettre  à  mort  à  la  naissance  du 
Sauveur.  £n  honorant  leur  mémoire,  elle  ne 
fait  aucune  distinction  entre  ceux  qui  afaient 
r  çu  la  circoncision  et  ceux  qui  n'avaient 
pas  subi  cette  cérémonie  judaïque.  La  fête 
des  saints  Innocents  remonte  à  la  plus  haute 
antiquité.  Origène  en  fait  mention  dans  Tho- 
mélie  sur  divers  évangiles.  N'en  soyons  pas 
surpris  :  Se  martyre  est  un  trés-glorieux 
baptême  de  sang,  qui  rend  l'homme  vérita- 
blement conforme  à  Jésus-Christ  dans  sa 
passion  ;  dont  le  Sauveur  disait  :  J'ai  un  an- 
tre baptême  dont  je  dois  être  baptisé  (1).  Le 
martyre  a  donc  la  vertu  d'etTacer  le  péché 
originel  et  tous  les  autres  dont  on  est  coupa- 
ble, et  de  remettre  toute  la  peine  due  au  pé- 
ché en  ceux  qui  n'ont  pas  été  baptisés. 

Il  est  incontestable  que  le  martyre  propre- 
ment dit  produit  les  mêmes  effets  dans  ceux 
qui  ont  été  baptisés  :  il  remet  tous  les  péchés 
et  toute  la  peine  due  an  péché.  C  est  la 
croyance  de  toute  l'Eglise.  Aussi  est-ce  une 
maxime  reçue,  dans  tonte  TEgiise  catholi- 
que, que  cest  faire  injure  aux  martyrs  que 
de  prier  pour  eux  (21.  Il  n'est  donc  pas  per- 
mis de  prier  pour  celui  qui  est  déclaré  mar- 
tyr par  canonisation.  Dans  les  anciens  sacra- 
mentaires,  on  lisait  à  la  fête  de  saint  Jean  : 
Annue  nobis^  Domine^  ut  animœ  famuli  lui 
Leonis hœcprositoblalio. On  y  àsùbsiïiuéceiiB 
oraison  :  Annue  nobie ,  quœsumue  ,  Domi-^ 
ne,  tt^  interceêtione  beati  Leonis  hmc  nobie 
proêii  oblatio.  Innocent  I"  fonde  ce  change- 
ment sur  la  raison  que  nous  venons  de  don- 
ner. Cependant,  tandis  que  tel  martyr  n'a 
pas  été  canonisé,  nous  pensons  qu%)n  peut 
prier  pour  lui,  parce  que  nous  n'avons  pas, 
par  nos  faibles  lumières,  la  connaissance 
positive  et  certaine  que  toutes  les  conditions 
pour  le  martyre  véritable  se  sont  rencontrées 
dans  la  circonstance  de  sa  mort.  Yoy.  Jean 
^olan.  Cure,  eompl.,  tom.  XXVU,  col.  k^&k. 

MASQUE. 

Les  paslenrs  se  sont,  dam  tous  les  temps, 
élevés  contre  ceux  qui  déshonorent  l'image 
de  Dieu  en  se  couvrant  la  figure  d'un  mas- 
que. La  loi  ancienne  avait  défendu  aux  hom- 

(%)  Cette  maxime  est  dinnocent  I'^,  de  saint 
Augustin,  etc.  Yoy.  Curi .  compl, ,  tom.  XXVIL  <  ol. 
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me»  de  prendre  le  costume  des  iemmes,  et 
àux  femmes  celui  des  hommes  :  Non  tndue- 
iur  mulier  v$ste  vîriïi,  nec  tir  uMur  vtfU 
feminea^abominabilis  enim  apud  Dêum  eêi  qui 
facii  hœe  (Deuler.  xxii,  5).  Saiot  Thomas  dit 
que  celte  loi  a  été  abrogée  en  ce  qu'elle  a  de 
positif;  il  ne  reste  donc  que  le  droit  naturel. 
Or,  de  droit  naturel  »  se  rend  cpupable  de 
pérhé  mortel  celui  qui  se  revêt  d*un  habit 
d'une  personne  d*un  autre  seie,  avec  péril 
de  pollution,  ou  par  des  désirs  mauvais.  Ce- 
lui qui  le  fait  par  nécessité,  v.  gr.,  pour 
échapper  A  la  persécution,  ne  commet  aucuo 
pérhé.  Si  c/étalt  par  jeu  ou  plaisanterie*  et 
sans  danger  de  scandiile,  il  n'j  aurait  qu'un 
péché  véniel,  dit  Sylvius.  Il  y  a  même  des 
circonstances  où  il  n'v  en  aurait  pas.  On  a 
vu  quelquefois,  dans  des  maisons  religieux 
ses,  habiller  déjeune  Glies  en  garçon,  pour 
les  représentations  de  petites  pièces.  Nous 
regardons  cela  comme  indécent;  nous  ne 
crovons  cependant  pas  que  ces  enfauts  aient 
péché. 

On  doit  juger,  sur  ces  principes,  de  ceux 
qui  se  couvrent  de  masques.  Ifgr  Bouvier 
croit  qu'on  peut  rarement  excuser  de  péché 
mortel  ceux  qui  courent  les  rues  et  les  mai- 
sons couverts  de  masques  et  déguisés.  Noua 
pensons  qu'il  y  a  beaucoup  de  jeunes  gens 
qui  le  font  plus  par  légèreté,  désir  de  se 
montrer  et  d'intriguer,  que  par  passion. 
Nous  jugerions  ces  jeunes  gens,  lorsqu'il  n'y 
a  pas  de  scandale  réel,  coupables  seulement 
de  péché  véniel. 

^  MATELOTS  (marine  marchandé). 
Le  Code  de  commerce  a  an  titre  qui  traite 
de  l'engagement  et  des  loyers  des  matelots  et 

Sens  de  1  équipage.  Nous  en  rapportons  les 
ispositions. 

850.  Les  conditions  d*engsgeinent  do  cspiuine  et 
des  bonmies  d'éqalpsgo  d'nn  navire  sont  conttstées 
par  le  rdie  d'équipage,  on  par  tes  conventions  des 
narUes.  (Go.  109, 191  s.,  SIS,  ^m,  S58,S70  s.,  é$3, 

151.  Le  capitaine  et  les  gens  de  Féquipage  ne  peu- 
vent, sous  aucoo  prétexte ,  charger  daus  le  navire 
aucane  marchandise  pour  leur  compte,  sans  la  per- 
niuion  des  propriéuires  et  s  ^nt  en  payer  le  fret, 
s*ils  n>  sont  antorisés  par  rengagement.  (Go.  959.) 

i5i.  Si  le  TOjrage  est  rompg  par  le  laii  des  pro- 
priétaires, capiuine  oa  aflr6teurs,  avant  le  d^art 
du  navire,  les  matelots  loués  au  voyage  eu  an  mois 
sant  payés  des  journées  par  eus  employées  à  Téqui- 
pement  du  navire.  Ils  retiennent  pour  indemnité  les 
avances  reçues.  —  Si  les  avances  ne  sont  pas  encore 
payées.  Ils  reçoîTent  pour  indemnité  un  mois  de 
leurs  gages  eenvenos.  —  Si  la  rupture  arrive  après 
le  voyage  oouMneneé ,  les  maielou  lonés  au  voyage 
sont  payés  en  entier  ans  termes  de  leur  convention. 
*-  Les  nialelols  loués  au  mois  reçoiveni  leurs  loyers 
stipulés  pour  le  temps  qu*iis  ont  servi,  el  en  outre, 
pour  indeinoité ,  hi  moitié  de  leurs  gages  pour  le 
reste  de  la  durée  présumée  du  voyage  pour  lequel  ils 
éaieni  engagés.  —  Les  matelots  lonés  au  voyage  ou 
an  niob  reçoivent,  en  ouu^,  leur  conduite  de  retour 
JuM|tt*ao  Heu  da  départ  du  navire,  à  moins  que  la 
capitaine ,  les  propcîéiaires  ou  aflréuors,  on  roffl- 
cier  d*adniinislration,  ne  leur  procurent  leur  embar- 
quement sur  uo  autre  navire  revenant  audit  lieu  de 
leur  départ.  (Co.  SIS.  S5S,Î55  s.,  S57s.,  Ut  s., 
S55.  «71, 174,  i88  s..  50i.  519, 549.) 

15^  SU  y  a  InterJiction  de  commerce  avec  le 


Ken  de  la  destination  d«  nsTire,  ou  ti  le  navire  esc 
arrêté  par  ordre  du  gouvernement  avant  le  voyage 
commencé,  —  il  n*e$t  dû  aux  matelots  que  les  iour- 
n<k»  employées  i  équiper  le  bâtiment.  (Go.  961  97i; 
276.299,^;  G.  1U8. 

«54.  Si  linterdiction  de  commerce  ou  Tarrét  du 
navire  arrive  pendant  le  cours  da  voyage,  —  dans  le 
eas  dlnterdietion,  les  matelots  sunt  payés  è  propor- 
tion du  temps  qu*ils  auront  senri  ;  —  dans  le  cas  de 
Tarrét,  le  loyer  des  matelots  eng:igés  au  mois  eourt 
pour  moitié  pendant  le  temps  de  larrét  ;  —  le  loyer 
des  matelots  engagés  au  voyage  est  payé  aux  lemica 
de  leur  engagement.  (Go.  a7f.) 

255.  Si  le  voyage  est  prolongé,  le  prix  des  loyers 
des  matelots  engagés  au  voyage  est  augmenté  à  pro- 
portion de  la  prolongation.  Co.  «56,  «57  s.,  «7«.) 

«56.  SI  la  décbarae  du  navire  se  fait  volontaire- 
ment dans  un  lieu  plus  rapproché  que  eeloi  qui  est 
désigné  pigr  raltrélement,  il  ne  leur  est  fait  aucune 
diminution.  (Go.  «5«.) 

«57,  Si  les  matelots  sont  engsgés  au  profit  ou  au 
fret,  il  ne  leur  est  dû  aucun  dédomniagemeut  ni  jour- 
nées pour  la  rupture,  le  retardement  ou  la  prolon- 
gation de  voyage  occasionnés  par  force  majeure.  — 
Si  la  rupture^  le  retardement  ou  la  prolongation  ar- 
rivent par  le  h\i  des  chargeurs ,  les  gens  de  l'équi- 
page ont  part  aux  indemnités  qui  sont  adjugées  au 
navire.  — r  Ces  indemaiiés  sont  partagées  entre  les 
propriétaires  du  navire  et  les  gens  de  l'équipage, 
dans  la  même  proportion  que  raurait  été  le  fret.  — 
Si  reuipéc'bemeot  arrive  par  le  fait  du  capitaine  ou 
des  propriétaires  ,  ils  sont  tenus  des  Indemiiiiés  dues 
aux  gens  de  T  équipage.  (Go.  «16  s.,  ««8.) 

«58,  En  cas  de  prise,  de  bris  et  naufrage,  avec 
perte  entière  du  navire  et  des  marcbandtses,  les 
matelots  ne  peuvent  prétendre  aucun  loyer.  — 
Us  ne  sont  point  tenus  de  restituer  ce  qui  leur  a  été 
avancé  sur  leurs  loyers.  (Go.  «46,  «72,^500,  504  ;  C 
1186,  t30«.) 

259.  Si  quelaue  partie  du  navire  est  sauvée,  les 
matelots  engages  au  voyase  ou  au  mois  s<int  payés 
de  leurs  loyers  échus  sur  les  débris  du  navire  qu'ils 
ont  sauvé.  —  Si  les  débris  ne  sufliseni  pas,  ou  s1l 
n*y  a  que  des  marchandises  sauvées.  Ils  sont  pav<4 
de  leurs  loyers  subsidiairement  sur  le  fret.  (Go.  191 
s.,«61,5«7,4«8;C.  2102  5*.) 

«60.  Les  matelots  engatés  au  fret  sont  payés  de 
leurs  loyers  seulement  sur  le  fret,  à  proportion  de  ce- 
lui que  reçoit  le  capitaine.  (Go.  191  s.,  «93  s.,  296, 
298  s.,  505  s.) 

261.  De  quelque  manière  que  les  matelots  soient 
loués,  ils  sont  payés  des  journées  par  eux  employées 
à  sauver  les  dénns  et  les  effets  nauhragés.  (Go.  «55, 
259  :  C.  2102  5».) 

262.  Le  maielt^t  est  pajré  de  ses  loyers,  traité  et 
panaé  aux  dépens  du  navire,  s*il  touihe  malade  pan- 
nant  le  voyage ,  ou  s*U  ea  blessé  au  service  du  na- 
vire. JGo.  265  s.,  «7«.) 

«65.  Le  matelot  est  traité  et  pansé  aux  dépens  du 
navire  et  du  chargement,  s*il  est  bleaé  en  combat- 
unt  contre  les  ennemis  et  les  pirates.  (Go.  272» 
400  6-.) 

264.  Si  le  matelot,  sorti  du  navire  sans  autorisa* 
lion,  est  blessé  à  terre,  les  frais  de  ses  pansement  et 
tmitement  sont  à  sa  charge  :  il  poorrs  même  être 
congédié  par  le  capitaine.  —  Ses  loyers,  en  ce  cas, 
ne  lui  seront  pavés  qu*à  proportion  du  temps  quUl 
aura  servi.  (Co.  i72.) 

265,  En  cas  de  mort  d'un  matelot  peadaiU  le 
voyage,  si  le  matelot  est  engagé  au  oiois,  ses  loyers 
sont  dus  à  sa  succession  jusqu'au  jour  de  son  décès. 
-^  Si  le  matelot  est  engagé  au  voyage,  la  moitié  de 
ses  loyers  est  due  sll  meurt  en  âllaut  ou  au  port 
d'arrivée.  —  Le  tout  de  ses  loyers  est  dA  ail  mt'urt 
en  revenant.  —  Si  le  matelot  est  engagé  an  proOi  ou 
au  fret,  sa  part  f  ntii  re  est  due  sll  meurt  le  vovage 
couuueiicé.  —  La»  loyers  du  matelot  lue  en  d  Ici- 
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éanl  Ui  MTirft  font  das  en  entier  pour  tout  le  fovage, 
8l  le  narire  arrive  ài  bon  port.  (Co.  262,  S65, 271.) 

266.  Le  matelot  pris  dans  le  navire  et  fait  esclave 
ne  petit  rien  prétendre  contre  le  capitaine,  les  pro- 
prléuirea  ni  les  affréteurs,  pour  le  payement  de  son 
rachat.  —  Il  est  payé  de  ses  loyers  Jus)|u*au- Jour  où 
Il  est  pris  et  lail  esclave.  (Co.  265,  267  s.,  272.) 

267.  Le  matelot  pris  et  fait  esclave,  s1l  a  été  en- 
voyé en  mer  ou  ài  terre  pour  le  service  dû  navire,  a 
droit  à  rentier  payement  de  ses  loyers.  —  Il  a  droit 
au  payement  d'une  indemnité  pour  son  rachat,  si  le 
navire  arrive  à  bon  port.  (Go.  262,  265,  268  s., 
272.) 

268.  Ltudemnité  est  due  par  les  propriéuires  du 
navire,  si  le  matelot  a  été  envoyé  en  mer  ou  à  terre 
pour  le  service  du  navire.  —  L'indemnité  est  due 
par  les  propriétaires  du  navire  et  du  chargement,  si 
le  flMtelot  a  été  envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le 
service  du  navire  et  do  chargement.  (Co.  216  s.) 

269.  Le  monUnt  de  Tindcmnité  est  flié  à  six  cents 
francs.  —  Le  recouvrement  et  remploi  en  seront 
foiis  suivant  les  formes  déterminées  par  le  couver- 
Demenl,  dans  un  règlement  relatif  au  radiât  descap* 
Cife. 

270.  Tout  matelot  qui  justlSe  quil  est  congédié 
aaas  cause  valable  a  droit  à  une  indemnité  contre 
le  capitaine.  —  L'indemnité  est  fixée  au  tiers  des 
loyers,  si  le  congé  a  lieu  avant  le  voyage  commencé. 
—  Llndemnité  est  fixée  à  la  totalité  des  loyers  et 
aox  frais  du  retour,  si  le  congé  a  lieu  pendant  le 
cours  du  voyage.  — -  Le  capitaine  ne  peut,  dans  au- 
cun des  cas  ci-def(sus ,  répeter  le  monUnt  de  Tin- 
denmié  contre  les  propriétaires  du  narire.  —  Il  n> 
a  pas  lieu  h  indemnité ,  si  le  matelot  est  congédie 
avant  la  clôiore  du  réie  d'équipage.  >-  Dans  aucun 
cas»  le  capitaine  ne  peut  congédier  un  matelot  dans 
ies^ys  étrangers.  (0.  29  octobre  1833,  art.  24.) 

27i.  Le  navire  et  le  fret  sont  spécialement  affectés 
aux  loyers  des  matelou.  (Co.  191,  286  s.,  507, 428, 
435.  Arr.  5  genmnalf  26  Moréal  an  xn.) 

272.  Toutes  les  dispositions  concernant  les  loyers, 
pansement  et  rachat  des  matelots,  sont  communes 
aox  officiers  el  k  tous  autres  gaaa  de  réauipagu» 
(Co.  850  s.,  433, 633.) 

MATIÈRE  DES  SACREMENTS. 
Yoyex  Sàcrevbtit,  n.  19. 

MATINES* 

Lea  malines  aont  la  première  parité  de 
rufflce  canonial;  elles  sont  composéee  d*un 
oa  de  trois  noctnmes,  ^elon  les  règles  éta- 
blies par  les  rubriques.  (Nous  avons  rapporté 
celles  da  bréviaire  romain,  ao  mot  Robui- 
QOBS.)  Lors  même  qu'elles  sont  composées 
de  trois  ooctoroes,  les  matines  ne  forment 
qu'on  seul  office,  qu'on  doit  réciter  sans  in- 
terruptian.  Cependant  de  graves  auteurs 
permelteol,  même  pour  de  très-légers  motifs, 
une  suspension  de  trois  heares  entre  chaque 
noetnrae. 

Las  matines  soot  TolBce  le  plus  long  du 
bréviaire;  il  serait  quelquefois  difficile  de 
les  réciter  le  Jour  même  en  temps  opportun* 
L'Eglise  a  permis  de  les  dire  la  veille.  Bile 
n'a  pas  donné  toute  latitude  A  cet  égard  :  elle 
veut  que,  pour  les  commencer,  le  soleil  ait 
au  moins  parcouru  la  moitié  de  sa  course,  de 
son  midi  a  son  coucher;  en  sorte  que  celui 
qui  commencerait  auparavant  serait  tenu  de 
dire  de  nouveau  les  matines.  Voici  une  table 
horaire,  pour  les  latitudes  moyennes  de  la 
France,  qui  flxe  ilieare  avant  laquelle  on  ne 
peut  commencer  les  matines*    - 


20  Janvier 
13  Février 

\  Mars 
fO  Mars 
20  Mars 

4  Avril 
20  Avril 
10  Mai 

8  Juin 
12  Juillet 

8  Août 
28  Août 

7  Septembre 
24  Septembre 
15  Octobre 
20  Octobre 
18  Novembre 
15  Décembre 


2  heures    l|4 

2  ti2 

2  5(4 
3 

S  f|4 

5  tt2 

5  3i4 
4 

4  Ii4 
4 

5  3|4 
5  1|2 
5  ii4 
5 

2  5|4 

2  1)2 

2  1|1 
2 


La  rubrique  prescrit  de  dire  matines  et 
laudes  avant  la  messe.  Il  y  a  quelques  mis- 
sels qui  se  contentent  de  demander  la  récita- 
lion  des  matines  lorsque  la  messe  se  dit 
avant  le  lever  du  soleil;  chacun  peut  en  ceci 
suivre  les  règles  do  missel  de  son  diocèse. 
Quoi  qu'en  aient  dit  quelques  casuistes  ,  on 
est  tenu  de  réciter  matines  avant  la  messe; 
la  rubrique  n'est  pas  de  simple  conseil.  Plu- 
sieurs docteurs  en  ont  même  fait  une  obliga- 
tion, sous  peine  de  péché  mortel;  mais  la 
masse  des  docteurs  pensent  qu'il  n'y  a  qu'un 
péché  véniel.  Et  en  elTet,  Tordre  ne  nous  pa- 
rait pas  renversé  d'une  manière  tellement 
grave,  en  disant  la  messe  avant  matines, 
pour  qu'il  y  ait  faute  grave  à  intervertir  cet 
ordre.  Les  deux  offices  sont  indépendants 
l'un  de  l'autre.  Nous  présumons  qu'original^ 
rement  la  règle  a  été  établie  pour  ceux  qui 
disent  l'office  au  chœur;  elle  s'est  étendue 
même  â  ceux  qui  disent  Toffice  en  particu'^ 
lier.  On  convient  qu'il  n*y  a  pas  de  péché  à 
dire  la  messe  avant  d'avoir  récité  matines,^ 
lorsqu'il  y  a  quelque  motif,  comme  de  ne 

fias  changer  l'heure  de  la  messe,  d'entendre 
es  confessions  ;  un  voyage  utile,  etc.  Do 
semblables  motifs  sont  regardés  comme  suffi- 
sants par  les  meilleurs  auteurs.  (  Voyez  CoUeti, 
Traité  des  eainti  Mystères.) 

MÉDECINS. 

1.  Il  y  a  dans  l'Ecclésiastique  un  ehapitre 
très-honorable  aux  médecins.  L'origine  di- 
vine de  la  médecine»  la  gloire  de  cette  pro'^ 
féssion.les  avantages  qu'en  retirent  les  honH 
mes,  les  avantages  particoliers  qu'en  retire 
le  médecin  lui-même,  la  considération  qu'il 
mérite  lorsqu'il  se  distingue  par  sou  habile^ 
té,  y  sont  dépeints  sous  des  traits  qui  don« 
nont  une  Irès-haute  idée  de  cet  art  salutaire 
et  des  services  qu'il  rend  à  l'hamaaité.  {Be^ 
cUt.  xxxviii,  1,  S,  3.) 

Cette  profession  impose  des  devoirs  :  il 
faut  an  médecin  de  la  science,  de  la  pruden^ 
ce,  de  la  discrétion  »  des  mœurs  ei  des  senli-« 
menis  de  religion. 

h  De  la  êciene^  et  dt  la  prudente  neceaatres 

au  médecin* 

3.  La  science ,  l'expérienee  et  la  prudence 
sont  irois  elioses  qye  le  médecin  doit  joindre 
ensemble;  ce  n'est  pas  à  nous  à  lui  donner 
des  leçons  lA-dessus.  Tout  ce  qu'il  couvicut 
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d'élablir  ici,c*es(  celle  maxime  générale,  que 
personne  ne  doit  entreprendre  d*e\crcer  la 
médecine  s*il  n'a  acquis  les  connaissances 
nécessaires  pour  le  faire  d'une  manière 
avantageuse  à  ceux  qui  lui  donnent  leur 
coiiGance.  La  médecine  est  certainement  une 
science  qui  a  ses  maximeSt  ses  principes; 
mais  il  8*en  Taut  beaucoup  que  Tapplication 
des  principes  soit  sûre  et  facile.  L'expérience, 
sur  ce  point,  en  apprend  souvent  plus  que  de 
longues  années  d  études.  La  prudence,  qui 
porte  le  médecin  i  n'agir  qu'après  avoir  pris 
toutes  les  précautions  convenables  pour  la 
connaissance  de  la  maladie  et  des  remèdes  à 
lui  appliquer  dans  la  circonstance ,  vient  ici 
forliner  par  le  succès  la  science  et  l'expé- 
rience. 

Dans  les  cas  difficiles ,  où  le  médecin  n'est 
s&r  ni  du  genre  de  maladie,  ni  des  remèdes  à 
lui  appliquer,  il  ne  doit  rien  donner  à  la  lé- 
gère :  il  doit  déposer  tout  esprit  d'amour- 
propre  ,  appeler  un  confrère  plus  expéri- 
menté, lui  exposer  ses  doutes,  entendre  ses 
raisons,  pour  se  décider  en  faveur  du  parti 
le  plus  sage* 

6.  Un  médecin  peut«il  ordonner  un  remède 
douteux,  et  qu'il  a  autant  sujet  de  craindre 
devoir  être  préjudiciable  au  malade  qu'il  a 
droit  d'en  attendre  un  vffet  favorable?  Quel* 
ques  Ihéologiens  pensent  qu'un  médecin  ne 
doit  point  risquer  un  lel  remède;  qu'il  faut 
alors  tout  laisser  faire  à  la  nature,  et  aban- 
donner enlièroment  le  malade  au  soin  de  la 
divine  Providence.  Celte  décision  a  besoin 
d'explication  (Ij;  et  1*  il  ne  serait  pas  rai- 
sonnable d'assujettir  les  médecins  à  ne  don- 
ner que  des  remèdes  certains.  Ce  serait  an- 
nuler la  médecine,  et  réduire  souvent  ceux 
qui  l'exercent  à  l'impossible.  Il  est  peu  de 
remèdes  dont  Teffet  soit  infaillible.  2*  Cn  mé- 
di-cin  ne  .peut,  dans  la  vue  seule  d'éprouver 
un  remède,  en  essayer  sur  un  malade,  dès 
qQ*il  y  a  du  danger  qu'il  produise  sur  lui  de 
mauvais  effets,  fi  est  permis  de  faire  des  ex- 
périences, mais  jamais  au  risque  de  la  vie  ou 
de  la  santé  de  ceux  qu'on  traite.  On  peut  en 
faire  de  plus  périlleuses,  lorsqu'il  n'y  a  point 
d'autre  moyen  de  sauver  le  malade;  on  peut 
aussi  essayer  la  propriété  d'une  drogue,  dès 

În'on  a  seulement  â  craindre  Qu'elle  ne  pro« 
uise  rien,  et  qu'on  en  espère  de  bons  effets; 
on  peut  également  tenter  de  nouvelles  opé- 
rations ,  qui  abrègent  ou  perfectionnent  les 
anciennes,  lorsque  celui  qui  s'y  soumet  ne 
peut  ressentir  aucun  inconvénient  considé« 
rable.  Le  bien  public  doit  diriger  toutes  ces 
différentes  etpériences;  mais  on  ne  neut  se 
les  permettre  dans  aucun  dea  cas  on  elles 
peuvent  être  notablement  préjudiciables  i  la 
santé  de  ceux  sur  qui  on  les  fait  :  «^uels 
qu'ils  puissent  être  (3|,  leur  vie  est  toujoure 
d'un  prix  inestimable.  Ni  eux  ni  les  méde- 
cins  n'en  sont  les  maîtres  ;  et  l'espérance 
d  en  guérir  d'autres  ne  donne  pas  le  droit  de 

(I)  Ntvarr.  in  Mm.  c.  i5,  n.  68. 

(t)  Dire  alicoi  oasstonem  pericuH  vel  dtnoi 
seiiiper  est  illiciuioi.  S,  TAent.  %%q.  77,  art.  S. 

(a)  Si  dobiut  de  niedicins  ,  quia  oea  eiinstal  ei 
secuodooi  artcm  ncdiciiue  uirum  debeat  nocere  vel 


causer  à  un  particulier  une  incommodité  oo 
une  maladie  considérable.  3**  Lorsqu'un  mé-» 
decin  n'a  pour  réussir  à  sa  di5position  qu'on 
remède  dont  il  craint  autant  qu'il  en  espère^ 
c'est  à  sa  prudence  i  peser  ce  qui  peut  étro 
le  plus  avantageux  au  malade,  on  d'abao- 
donner  son  aort  an  conrs  de  la  nature  (3),  on 
d'aider  la  nature  par  un  remède  qui  peut 
aussi  l'accabler;  et  après  avoir  bien  balanré 
les  espérances  et  les  craintes,  se  décider  et 
se  ranger  du  c6té  qu'il  croira  le  plus  convo- 
nable  a  la  situation  présente.  Dans  les  cas 
désespérés,  il  est  très-permis  de  risquer,  ei 
ces  lémérités  nécessaires  peuvent  être  lieu* 
reuses.  Le  danger  qu'on  fait  courir  au  ma-- 
lade,  de  monrir  plus  t6t  par  Teffet  du  remè* 
de,  est  bien  compensé  par  l'espérance  de  lui 
rendre  la  vie  et  la  santé.  Si  par  malheur  le 
malade  périt  dans  l'opération»  on  ne  peut 
s'en  prendre  au  médecin,  qui  n*avait  inten- 
tion que  de  le  sauver,  et  n'en  imaginait  pas 
d'autre  moyen. 

Dans  des  cas  où  tont  espoir  est  perdu, 
quelques  médecins  donnent,^ pour  adoncir 
les  souffrances ,  des  remèdes  qui  avancent 
probablement  la  mort.  Cette  pratique  pent- 
ehe  être  suivie  en  conscience?  Il  n'y  a  pas 
de  doute  que  si  le  médecin  donnait  dea  re- 
mèdes qui  soient  de  nature  à  causer  la  mort» 
il  pécherait  contre  le  cinquième  précepte*  Si 
l'action  de  cea  remèdes  ne  pouvait  que  fai* 
blement  et  incertainement  avancer  la  mort, 
et  que  le  médecin  ne  les  donnât  que  daoa 
l'intention  de  soulager  le  malade,  nous  n'o* 
serions  le  blâmer;  car  ici  l'action  du  remède 
était  par  elle-même  très-éloignéè  de  donner 
la  mort«  Le  bon  effet  étant  immédiat  el  im- 
portant, il  s'ensuit  qu'il  est  permis  de  le 
donner,  conformément  aux  principes  déve» 
loppés  aux  mots  Coopération  volontaidb. 

Si,  par  suite  d'une  ignorance  crasse  ou 
d'une  négligence  mortellement  coupable,  le 
médecin  faisait  mourir  un  malade,  il  serait 
non-seulement  coupable  d'homicide,  mais 
aussi  tenu  à  restitution.  G*est  une  cooaè-» 
quenee  des  principes  généraux  qui  coucer* 
nent  la  restitution. 

11.  De  la  diierëtion  néeeaaire  au  médecim. 

k.  Par  leur  état,  les  médecins  sont  en  posi- 
tion de  connaître  nn  grand  nombre  de  se* 
crets  de  famille  :  tels  sont  les  maladies  hon- 
teuses, les  chutes  déplorables,  lea  vlcea  de 
constitution,  qui  se  transmettent  de  généra- 
tion en  génération.  On  peut  aussi  déposer 
des  secrets  dans  le  sein  des  médecins ,  aOn 
d'y  puiser  dea  consolalloos.  lia  sont  tenus, 
sous  peine  de  péché  mortel,  de  conserver  les 
secrets  que  le  hasard,  l'exercice  de  leur  pro- 
fession ou  la  conOance  leur  a  découverts. 
Aux  mots  Sbcubt,  RÉviLATion,  nous  fjisona 
connaître  l'étendue  de  cette  obligation. 

III.  Dtê  mœun  nécesMairn  à  un  médecin. 
5.  L'état  du  médecin  n'est  pas  aans  danger 

i»rodesse,'male  sglt  dando,  quia  in  dabio  poilus  d^ 
bet  diflsitiere  iollmium  in  mano  Creatoris,  qoaOi  II- 
lam  eiponare  medido»  de  qia  netdl*  S.  Aaf .  p.  1^ 
tU,  7,  c.  1 
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)4Hir  fei  mœQri.  Obligé  d'éladier  les  matiè- 
irs  fénérieanes,  de  Yisiter  toutes  les  parties 
<ia  corps,  de  iraiter  les  tnafadies  qai  exci- 
lest  le  plos  les  passions,  d*éire  en  rapport 
4e  confiance  avec  des  personnes  aux  pas* 
ik«s  brûlantes,  les  mœan  da  médecin  cou« 
AOt  le  danger  de  se  perdre  :  il  faut  donc 
qall  sache  résister  i  tontes  les  attaqurs, 
yoor  ètiter  les  chutes.  Non-seulement  il  ne 
ëoit  pas  être  corrupteur,  mais  il  ne  doit  pas 
M  lanser  corrompre.  Une  clientelle  qui  se* 
rait  pour  loi  une  occasion  prochaine  de  flé- 
ché Dionel  doit  être  abandonnée,  conforme- 
mcDlaox  principes  développés  au  motOccA- 
iio?i,  D.8,  9f  18, 19. 

Quant  aui  pollutions  qni  peuvent  arriver 
pir  sotte  de  Texercire  de  la  médecine,  elles 
se  ^onl  pas  imputables  aux  médecins ,  à 
Doias  qn*ils  n*y  consentent  intérieurement. 
Void  comment  Mgr  Bouvier  formule  ce  prin- 
cipe :  c  Si  gravis  nécessitas  urgent,  et  solus 
bosDS  elTectus  intendatur,  nullum  est  pecca- 
tan  :licet  quippe,  ob  gravem  causam, jponere 
actDm  ex  quo  duo  secuturi  sunt  effectus , 
ttoof  bonus  et  aller  malus ,  bonum  inlen* 
desdo  et  maluno  permittendo  eiqoe  non  con- 
tes^iendo.  Unde  chirurgus  qui  ad  curandnra 
ititrmitateœ  au!  procurandum  partum  ,  pu- 
éfsds  mniieria  aspicil  aut  tangit,  etpollutio- 
senhae  occasione  eiperitur,  non  peccat, 
nodo  ci  non  consentiat ,  etiamsi  proiimo 
perieslo  conseuliendi  se  exponat.  Verum 
MT\\  «Q»  Taledicere  teneretur,  si  hnjusmodi 
pcrkoloni  fréquenter  incurreret,  quia  neces- 
^iuspropn»  salutis  omnibus  aliis  commodis 

IV.  ùuimiimenis  religieux  niceisaire$  aux 

médecine* 

1 U  religion  est  nécessaire  aux  hommes 
de  looi  les  étals,  mais  plus  spécialement  aux 
inéicciu,  parce  qu'ils  ont  à  remplir  à  Té- 
|ird  de  leurs  malades  des  devoirs  spéciaux 
rdKib  i  la  religion. 

Le  droit  naturel  impose  à  toute  personne 
foUiiatioa  de  prévenir  uu  malade  en  dan- 
irr  de  mort  de  la  nécessité  où  il  se  trouve 
de  recevoir  les  sacrements.  Ce  devoir  con- 
cens  pins  particulièrement  les  médecins  , 
(|it  peuvent  plos  purement  juger  de  leur 
eut.  Aussi  l'Eglise  a-t-elle  fait  des  lois  qui 
ki  regardent  spécialement.  Innocent  III  et 
ptsileors  de  ses  successeurs,  et  surtout  Pie 
T.  ost  ordoooé  aux  médecins ,  sous  les  pei- 
•et  les  plus  graves ,  d'avertir  les  malades 
^si  lottt  au  lit,  faeentes  in  leeto^  de  la  néces- 
Mtédeseconfesseryet  de  cesser  leur  visite, 
n  «près  trois  jours  ils  ne  se  confessent  pas. 
Ces  bnlles  ne  sont  plos  guère  observées  en 
France  et  on  ne  les  regarde  pas  comme  obli- 
iratoires  en  ce  qu*  elles  ont  de  positif,  soit 
psrce  qoe  ce  point  de  droit  canonique  n'a 
Ht  été  reçu  chez  nous ,  soit  parce  qu*il  est 
tombé  en  désuétude  en  ce  qu'il  avait  été  reçu. 
Malgré  cela  «  nous  croyons  devoir  donner 
quelqQes  mots  d'explication  sur  ces  consti- 
tstiofls  poniificales. 

7.  Les  mots  jaeenlei  in  Itcto  ne  doivent 
pu  f*eateodre,  selon  l'opinion  commune  des 


théologiens,  de  toute  maladie  qu!  retient  au 
lit,  mais  seulement  d'une  maladie  grave. 

Quoique  les  constitutions  obligent  le  mé« 
decin  à  se  retirer  après  trois  jours,  on  con- 
vient cependant  oue  le  médecin  qui  a  prévenu 
ou  fait  prévenir  le  malade,  n'est  point  obligé 
de  cesser  ses  visites  ,  lorsqu'il  les  continue 
avec  l'espérancp  de  convertir  le  malade  et 
dans  le  dessein  de  lui  être  utile  pour  le  cor^^s 
et  pour  l'âme. 

Le  médecin  n'est  pas  tenu  de  prévenir  lui- 
même  le  malade,  la  prudence  lui  conseille  de 
se  décharger  de  ce  soin  sur  une  autre  per- 
sonne. 

Les  peines  portées  par  Pie  V  étaient,  ou  • 
tre  celles  de  rinlerdit  et  de  l'exclusion  de 
l'Eglise  portées  par  ses  prédécesseurs,  la 
note  d'infamie  et  ta  dégradation  du  doctorat.. 
Ces  deux  dernières  peines  étant  plus  du  do- 
maine du  pouvoir  temporel  que  du  pouvoir 
spirituel,  les  Eglises  de  France  qui  ont  adopté 
ces  bulles  n'ont  pas  imposé  ces  peines. 

MÉDISANCE. 

1.  La  réputation  et  rhoifneur  sont  un  bien 
préférable  aux  intérêts  matériels.  Si  Tbomnie 
a  un  droit  incontestable  é  ce  qu'on  ne  porte 
pas  atteinte  à  sa  fortune*  il  doit  aussi  avoir 
le  droit  qu'on  n'attente  pas  à  sa  réputation. 
Cet  attentat  est  très-grave.  A6n  d'cxpos(*r 
complètement  la  nature  et  les  suites  ue  cet 
attentat,  nous  dirons  :  1*  quand  on  se  rend 
Coupable  de  médisance  ;  2*  quelles  sont  les 
diflTérontes  espèces  de  médisances  ;  8*  la  gra- 
vité du  péché  de  médisance  ;  fc"  l'obligation 
qui  résulte  de  la  médisance;  5* les  devoirs 
de  Ci'ux  qui  ont  écouté  la  médisance. 

ABTICLE  PRBMIBR. 

Nature  de  la  médiêanee. 

2.  Pour  que  la  révélation  que  l'on  fait  df*s 
fautes  ou  des  défauts  du  prochain  constitue 
la  médisance,  deux  conditions  sont  nécessai«- 
res  :  1*  que  le  mal  qu'on  fait  connaître  soit 
secret  ;  2*  qu'on  ne  soit  pas  dans  la  nécessité 
de  le  révéler.  En  exposant  ces  deux  condi- 
tions, nous  ferons  connaître  quand  il  y  a  ou 
quand  il  n'y  a  pas  de  médisance. 

S  i.  Comment  /es  fauUê  ou  lee  défauU  du  prochain 
doivent  être  $ecreu  pour  ^a  s»  ne  puiue  la  révéler 
êam  médiiancef 

3.  Nous  avons  déjà  observé  qu'il  y  a  deux 
sortes  de  notoriéiét  Tune  de  droit  et  l'antre 
de  fait.  Yoy.  NoTonifrri.  La  première  repose 
sur  un  jugement  ;  la  seconde  sur  la  connais- 
sance queie  public  a  d^une  chose,  quoiqu'il 
n'y  ait  pas  de  jugement. 

Lorsque  les  fautes  et  les  déisuts  do  pro~ 
chain  ont  été  constatés  juridiquement,  il  est 
certain  qu'il  n'y  a  pas  de  médisance  à  en 
parler  dans  les  lieux  où  le  jugement  est 
connu  ;  en  s*en  entretenant,  on  ne  porte  pas 
atteinte  à  la  réputation;  mais  est-il  permis 
de  faire  connaître  et  le  mal  et  le  jngement 
dans  les  pays  où  ils  sont  l'un  el  l'autre  in- 
connus, et  où  il  est  probable  qu'ils  le  seront 
toujours,  si  on  les  garde  secrets.  Les  docteurs 
distinguent  entre  les  devoirs  de  justice  etcei  x 
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de  charité.  Beaucoup  de  docteurs  pensent 
qu'on  ne  blesserait  pas  la  justice  en  déyoilant 
des  vices  et  des  fautes  constatés  juridique- 
mont,  parce  que  le  coupable  qui  est  juridique- 
ment condamné  pour  qurlque  crime  «  perd,  à 
cet  égard,  tout  droit  à  sa  réputation.  Quelques 
moralistes  prétendent  même  que  le  bien  pu- 
blic eiige  que  les  jugements  prononcés  con- 
tre les  malfaiteurs  soient  connus,  afin  d'é- 
pouvanter les  méchants  et  de  leur  donner  un 
exemple  salutaire.  Nous  pensons  que  les 
mêmes  motifs  prouvent  aussi  que  la  charité 
n'est  pas  non  pltis  blessée  par  une  révélation 
de  ce  genre.  Car  si  le  prochain  n*a  plus  de 
droit  à  la  conservation  de  sa  répul<ition  ,  et 
s*il  est  du  bien  public  que  les  jugement»  vn 
matière  criminelle  soient  connus,  la  charité 
ne  peut  être  blessée  en  les  révélant.  Il  peut 
cependant  y  avoir  des  circonstances  qui  fas- 
sent blesser  la  justice  et  la  charité  dans  une 
semblable  révélation.  On  doit  en  juger  sur 
les  principes  que  nous  développons  aux  mots 
Restitution,  Coopâbatioa,  Scandale,  Haine 
et  Vengeance. 

k.  Le  crime  est  notoire  de  notoriété  de 
fait,  lorsqu'il  est  connu  d'un  si  grand  nom- 
bre de  p<  rsonnes,  au*il  est  moralement  cer- 
tnin  ou  il  arrivera  a  la  connaissance  du  pu- 
blic» Les  docteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  ie 
noosbre  dts  personnes  qui  doivent  connaftre 
le  crime,  pour  qu'il  soit  notoire  de  notoriété 
de  fait.  Les  uns  en  demandent  six ,  d'autres 
dix.  Noos  croyons  qu'il  ne  faut  pas  seule- 
ment faire  atleniion  au  nombre*  mais  encore 
à  la  discrétion  de  ceux  qui  sont  dépositaires 
du  secret.  Nous  pensons  qu'un  secret  confié 
à  quatre  personnes ,  \qui  confient  tout  ce 
qu'elles  savent  chacune  à  quelques  amis, 
n'est  plus  guère  un  secret;  et  qo*aa  contraire 
bail  ou  dix  personnes,  d'une  discrétion  à 
toute  épreuve,  qui  en  sont  dépositaires,  ne 
sotDroot  pas  pour  rendre  publique  une  faute 
ÎDCOonoe  du  public  et  pour  p'ermettre  d*ea 
parler.  C'est  donc  à  la  prudence  à  ju^er 
quand  il  y  a  certitude  morale ,  ou  au  moins 

Srande  probabilité  que  le  vice  ou  le  défaut 
u  procnain  deviendra  public.  Les  docteurs 
disent  que  lorsqu*il  y  a  une  publicité  sem- 
blable à  celle  une  nous  venons  de  définir,  Il 
n'y  a  pas  de  péché  à  parler  des  vices  et  des 
défauts,  objets  de  cette  publicité ,  dans  les 
lieux  oà  ils  sont  connus,  et  dans  les  endroits 
dn  voisinage,  où  il  est  moralement  certain 
que  la  connaissance  en  arrivera ,  parce  que 
la  réputation  est  perdue  dans  ces  lieux ,  et 
qa'f*n  ne  porte  pas  atteinte  A  ce  qui  n'existe 

Îdus.  Hais  est-il  permis  de  les  révéler  dans 
es  lieux  éloignte ,  où  la  connaissance  n'y 
serait  probablement  jamais  parvenoe,  ou  du 
moins  que  dans  un  lempa  fort  éloigné?  Il  y 
a  encore  ici  partage  d*opinion.  Les  uns 
croient  qne  l'intérêt  public  damande  que  les 
hommes  soient  connus  pour  ce  qu'ils  sont. 
Ce  raisonnement  ne  tendrait  A  rien  moins 
qn'i  absoudre  tout  péché  de  médisance,  à 
lexreptlon  peut-être  des  fantes  de  faiblesse. 
Les  autres  croient  que  l'auteur  d'une  faute 
a  on  droit  strict  A  sa  réputation  partool  où 
elle  lui  est  conservée.  Nous  croyons  que  cette 
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opinion  est  la  plus  probable.  Si  cependant 
on  homme  était  dangereux,  nous  pensons 
qu'on  pourrait  le  signaler  en  vue  du  bien 
public,  comme  nous  le  dirons  dan^  le  para* 
graphe  suivant. 

5.  ^'oubli  efface  tout  souvenir  :  des  fautes 
de  jeunesse  sont  souvent  ignorées  du  public 
dans  la  vieillesse;  on  demande  s'il  est  permis 
d*en  rappeler  le  souvenir.  Lorsque  par  sa 
pénitence,  sa  bonne  conduite,  un  homme  a 
effacé  de  fâcheuses  impressions,  réparé  ses 
fautes,  et  reconquis  une  bonne  réputation , 
on  ne  peut,  sans  manquer  A  la  charité,  rien 
rappeler  de  ce  qui  pourrait  diminuer  la  bonne 
réputation  justement  acquise.  Cependant 
quelques  auteurs  pernietlmt  de  rappeler  les 
fautes  de  jeunesse,  pourvu  qu*on  eii  arcom- 

f^agne  le  souvenir  d  un  correctif,  comme  ce- 
ui-ci  :  Cet  homme  a  bien  réparé  les  écarts, 
les  fautes,  les  crimes  de  sa  vie  passée  :  sans 
ce  correctif,  on  pourrait  porter  atteinte  A  un 
droit  justement  acquis,  puisque  la  réputation 
est  méritée.  Quelques  auteurs  pensent  même 
que  la  justice  serait  violée,  ai  le  crime  n'a- 
vait été  publie  que  d'une  notoriété  de  blL  On 
comprend  qu*on  ne  peut  se  prononcer  sur 
ce  sujet  que  suivant  Tatteinle  portée  A  la 
réputation  présente.  Cela  dépend  beaucoup 
des  circonstances. 

La  réputation  des  morts  est  aussi  sacrée 
que  celle  des  vivants;  en  les  ditramant,on 
peut  nuire  A  leurs  parents  ou  amis  qui  exis- 
tent. On  convient  cependant  que  médire  d'on 
mort  est,  toutes  choses  égaies,  une  faute 
moins  grave  que  de  médire  d*un  homme  en 
vie  :  la  faute  peut  être  mortelle,  A  raison  du 
tort  considérable  qu'on  peut  faire  A  la  répn- 
talion  des  défunts  ou  A  celle  des  siens  (Li- 
guori,  tib.  m,  n.  078). 

I  2.  De  la  néeet^ié  qui  eûmmande  ou  penua  éê 
révéler  êam  péché  /es  feules  ei  lee  dé/oMlt  du  pr9- 
ekain» 

6.  La  réputation  do  prochain  n'est  pas 
quelque  chose  de  si  sacré  quMl  ioH  ordonné 
de  la  conserver  intégre,  quelque  dommage 
qu'il  puisse  en  arriver.  La  charité  nous  dit 
que  nous  sommes  obligés  de  sacrifier  nos 
biens,  notre  honneur  et  même  notre  vie  pour 
quelques  intérêts  majeurs,  soit  de  nous-mè* 
mes,  soit  de  l'Etal,  soit  même  des  partico- 
liera.  La  conséquence  nécessaire  de  ce  prio* 
cipe  est  qu'il  doit  être  permis  de  sacrifier  la 
réputation  du  prorhain,  quand  on  droit  sih 
périeor  le  demande  ou  le  permet.  Tonte  la 
difficulté  est  donc  de  savoir  si  ce  droit  ma- 
jeur peut  exister.  Afin  de  le  spécifier,  nous 
allons  considérer  quel  est  notre  intérêt,  l'in- 
térêt du  prochain,  et  l'intérêt  de  celui  dont 
on  médii  ,  qui  peut  nous  autoriser  A  ré- 
véler les  fautes  ou  les  défauts  do  prochain. 
1*  Lorsque  le  dommage  que  nous  souffri- 
rions de  la  non-révélation  des  vices  ou  des 
défauts  du  prochain  est  considérable*  il  est 
certain  que  nous  pouvons  les  révéler.  Fa 
iusticé,  on  peut  faire  connaître  les  vices  et 
les  défauts  du  faux  témoin  pour  en  affaiblir 
le  témoignage.  Voy.  Accusé.  Si  le  dommage 
qu'on  doit  supporter  de  la  non -révélation 
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élaU  léf^er  en  comparaison  de  la  perte  que 
doit  subir  le  prochain ,  il  est  certain  qu*on 
ne  poorrait  pas  faire  connaître  ses  fautes,  il 
faut  en  juger  sur  les  sacrifices  que  la  charité 
nons  ohlifferatt  à  faire  pour  tirer  le  prochain 
d*ttn  semblable  péril.  S*  L'Bfan^ile  donne 
pour  rèfcle  au'il  faut  d'abord  a? ertir  le  pé« 
eheur  afin  de  le  corriger*  Que  si  raverlis-- 
sement  particulier  ne  produit  pas  son  effet , 
il  faut  en  instruire  ceux  qui  sont  chHrgés  de 
le  corriger.  Noos  avons  dit  au  mol  Gorreg- 
TioN  FaATBRNBLLB,  qu'ou  doît  prévcuîr  un 
père,  une  mère,  un  luteur,  un  pasteur,  des 
défauts  de  son  fils,  de  «on  pupille,  ou  du  pa- 
roissien que  le  pnsteur  peut  et  doit  corriger; 
non-seulement  ce  n'est  pas  médire ,  mais 
c'est  remplir  un  deyoir  de  charité  que  de  le 
faire.  3*  Pour  qu'il  nous  soit  permis  de  ré- 
véler les  Esules  du  prochain  pour  la  ronser- 
Tation  des  intérêts  d*on  tirrs,  il  faut  que  ces 
intérêts  soient  majeurs  ;  s'ils  étaient  de  peu 
de  conséquence ,  ce  serait  non-«eulement 
blesser  la  charité,  mais  même  la  justice,  que 
de  faire  connaître  des  fautes  graves  du  pro- 
chain. «  Ce  n'est  point  médire,  dit  Mgr  Gous- 
set, que  de  donner  sur  quelqu'un  des  ren- 
seignements peu  avantageux,  mais  confor- 
mes à  la  vérité,  lorsqu'on  est  interrogé  par 
des  personnes  intéressées  à  le  connaître  , 
parce  qu*i1  s'agit  d'une  alliance  ou  de  toute 
autre  affaire  importante ,  ponr  laquelle  on 
craint  d'être  trompé.  Mais  on  doit  en  tout 
cas  éviter  avec  soin  toute  exagération,  ne  se 
laissant  entraln<*r  par  aucun  sentiment  de 
haine,  par  aucune  prévention  injuste.  »  D'a- 
près cela,  nous  pensons  qu'on  peut  liécou- 
vrir  à  un  maître  les  vols  même  légers,  mais 
réitérés  fréquemment  par  l'an  de  ses  servi- 
teurs. Il  ne  serait  pas  permis  de  découvrir  un 
vol  léger,  s'il  ne  s'était  pas  réitéré,  et  qu'il  n'j 
eût  pas  danger  probable  qu'il  se  renouvelât. 

Article  II. 
Dei  différentes  maniérée  dont  on  peut  médire, 

7.  L'atteinte  qu'on  porte  à  la  réputation  do 
prochain  prend  différents  noms  selon  le^  dif- 
férentes manières  dont  on  Tattaque  :  lorsqu'on 
invente  le  mal  qu'on  attribue  au  prochain, 
c'est  la  calomnie  ;  lorsqu'on  lut  reproche  en 
face  ses  vices  ou  sei  défauts,  c'est  la  contu« 
mélie  ;  lorsqu'on  se  contente  de  révéler  les 
défauts  secrets  mais  réels  du  prochain,  mais 
non  en  sa  présence,  c'est  de  la  médisance. 
Mous  avons  consacré  un  artide  spécial  â  la 
CoifTOuiLiB  et  à  la  Calomhib.  Nous  parlons 
seulement  des  différentes  manières  dont  on 
peut  médire. 

8.  On  peut  commettre,  disent  les  Conféren* 
CCS  d'Angers,  le  péché  de  médisance ,  ou  di* 
rectement,  ou  indirectement.  On  le  commet 
directement  en  quatre  manières  :  1"  Quand 
on  impose  au  prochain  un  mal  qu'il  n'a  pas 
fait,  on  qu'ondit  qu'il  a  des  défauts  qu'on  sait 
bienqa'il  n'a  pas.  2*  Quand  on  exagère  la  faute 
du  prochain,  s'efforçant  de  faire  passer  une 
action  qui  îi'est  rien  en  soi,  ou  quîa  été  com- 
mise par  faiblesse,  pour  criminelle,  ou  pour 
plus  criminelle  qu'elle  n'est.  3*  Qnand  on  dé- 
couvre sans  une  cause  juste  et  nécessaire  les 


vices  ou  les  défauts  cachés  d'une  personne  » 
à  ceux  qui  ne  les  savent  pas,  et  qu'on  di- 
minoe  ainsi  la  bonne  estime  qu'on  avait 
pour  elle,  k"  Quand  on  fait  passer  des  actions 
bonnes  en  elles-mêmes  pour  des  artions 
mauvaises;  par  exemple,  en  disant  qu'elles 
ont  été  faites  à  mauvaise  intention ,  ou  par 
hypocrisie.  Ces  quatre  manières  sont  expri- 
mées en  ce  vers. 

IropoDens,augens«  manifestans,  in  mais  vertens. 

On  peut  aussi  médire  indirectement  en 
quatre  manières  : 

1"  Quand  on  nie  que  le  prochain  ait  quel- 
ques bonnes  qualités  qu'on  lui  connaît,  ou 
qu'il  ail  fait  le  bien  qu'on  sait  qu'il  a  fait, 
ou  qu'on  soutient  qu'il  ne  mérite  pas  les 
louanges  qu'on  lui  donne,  tâchant  ainsi  de 
détruire  l'estime  qu'il  s'est  acquise.  2*  Quand 
on  tâche  de  faire  disparaître  les  bonnes  quali- 
tés et  les  bonnes  actions  du  prochain,  ikioin- 
drcs  qu'elles  ne  le  sont  en  efii-t  :  comme  font 
ceui  qui,  entendant  parler  d'une  bonne  qua- 
lité on  d'une  bonne  action  d'une  personne 
disent  que  ce  n'est  pas  tout  ce  que  Ton  en 
pense,  ou  disent  :  C'est  un  homme  d'honneur 
ou  de  parole  ,  maie;  c'est  une  femme  dévole, 
mats,  k*  Quand  on  s'abstient  de  louer  les 
bonnes  actions  du  prochain,  lorsqu'on  de- 
vrait le  faire,  ou  d'en  parler  quand  il  y  a  né- 
cessité, comme  font  ceux  qui ,  étant  inter- 
rogés sur  la  probité  d'une  personne  qu'ils 
connaissent,  ou  sur  l'intégrité  de  ses  mœurs, 
n'en  rendent  pas  témoignage,  et  ceux  qui  se 
taisent  quand  on  loue  les  actions  du  pro- 
chain, faisant  en  tendre  par  leur  silence  que  ce 
que  l'on  dit  n'est  pas,  on  qu'ils  connaissant 
en  lui  des  liéfauts  qui  doivent  diminuer  la 
bonne  opinion  qu'on  a  de  son  action.  Ce  si- 
lence rend  un  homme  plus  coupable,  lors« 
qu'il  a  des  liaisons  étroites  avec  celui  qu'on 
loue;  car  quelle  conséquence  ne  tire-t-on 
point,  lorsqu'on  voit  un  enfant,  un  domesti- 
que, un  inférieur,  qui  ne  prend  aucune  part 
aux  louanges  qu'on  donne  en  sa  présence  à 
son  père,  à  son  maître,  à  son  supérieur? On 
peut  encore  blesser  la  réputation  du  prochain 
d'une  autre  manière ,  en  disant ,  quand  on 
parle  de  ses  vices  on  de  ses  défauts  :  Je  ne 
m'explique  pas  davantage:  je  dirais  bien  quel- 
que chose  de  plus,  je  veux  l'épargner.  Par  cet 
artifice,  on  fait  quelquefois  plus  de  tort  A  la 
réputation  du  prochain,  que  si  l'on  s'expli- 
quait tout  au  long;  parce  qu'on  donne  sujet 
de  croire  que  la  chose  est  considérable,  lors- 
qu'on n'ose  pas  ladire.t^®  Lorsqu'on  loue  avec 
tant  de  froideur  l'action  du  prochain,  qu'on 
diminue  l'estime  qu'on  devrait  en  avoir.  Ces 
quatre  manières  sont  exprimées  dans  ce  vers  : 

Qoi  negat,  sut  minidt,  tacoit,  landatque  remisse. 

Article  III. 
De  la  gravité  du  péché  de  médieamce. 

9.  La  médisance  est  un  péché  mortel  de  sa 
nature.  Pour  en  être  convaincu  il  suffit  de 
faire  attention  à  la  manière  dont  l'Ecriture 
sainte  parle  du  médisant.  Il  est  appelé  dans 
les  Proverbes,  chap.  xxiv,  t*  ^  «1  ^^t  Tabo- 
mination  des  bommeSi  et  il  est  défendu  d'à- 
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roir  communication  avec  lai.  Saint  Paal  met 
les  médisants  et  les  calomniatears  an  nom- 
bre des  ennemis  de  Diea,  qui  sont  dignes  de 
la  mort,  il  est  dit  dans  le  vi*  chapitre  de  la 
première  Epitre  aux  Corinlhiens,  que  ni  les 
médisanISy  ni  les  ravisseurs  du  bien  d*autrui 
ne  seront  héfitiers  du  royaume  de  Dieu. 

Pour  fuger  de  la  gravilé  de  la  médisance 
il  faul  faire  atleniion,  1**  à  la  grandeur  des 
fautes  et  des  défauts  qui  sont  dévoilés  ;  2* 
au  nombre  des  personnes  auxquelles  on  a 
médit;  3«  aux  causes  qui  peuvent  excuser 
on  diminuer  la  médisance. 

1*  11  est  certain  que  dans  la  révélation 
d'une  faute  imporlatile  et  de  nature  à  affai* 
bllr  considérablement  la  réputation  d*un 
homme,  il  y  a  matière  d'un  pécbé  mortel. 
Mais  les  péchés  même  mortels,  commis  par 
le  prochain  dont  la  connaissance  n*est  pas 
de  nature  à  blesser  considérablement  sa 
réputation  ne  nous  parait  pas  une  faute 
grave.  Il  y  a  en  effet  beaucoup  de  fautes  que 
la  religion  condamne  comme  graves,  que  le 
monde  tolère,  auxquelles  il  fait  peu  d'attrn- 
tion:  la  révélation  de  semblables  fautes  f.ii* 
te  anx-^ens  du  monde  ne  nous  parait  pas  de 
nature  a  porter  une  grave  atteinte  à  la  répu- 
tation du  prochain  :  aussi  nous  la  croyons 
une  fapte  légère. 

2"  Il  est  certain  que  la  médisance  est  d'au- 
tant plus  considérable  que  le  nombre  des 
personnes  qui  l'ont  entendue  est  plus  grand. 
C*est  certainement  une  circonstance  notable* 
ment  aggravnnle.  Tout  le  monde  convient 
que  révéler  à  une  seule  personne  une  faute 
grave  du  prochain  avec  l'intention  d'en  aiïai- 
blir  la  réputation,  c'est  un  péché  mortel. 
«  Cependant,  dit  Mgr.  Gousset,  si  celui  qui 
s'en  rend  coupable  n'agit  pas  par  malice^ 
avec  l'intention  de  diiïamer  son  prochain 
dans  Tesprit  de  la  personne  à  laquelle  II  ré- 
vèle une  faute  cachée,  il  est  encore  protiable, 
dit  Liguori,  qu'il  ne  pècheqne  véniellemenl. 
même  en  matière  grave.  IThéoL  mor.^ 
L  I,  n- 1071.  )  . 

3*  Nous  avons  exposé  ci-dessus  les  causes 
qui  permettent  de  dévoiler  les  fautes  secrè- 
tes du  prochain;  elles  peuvent  n'être  pas 
sufflsantes  pour  exempter  de  tout  péché,  alors 
la  faute  ne  sera  que  vénielle.  Dne  femme  a 
éprouvé  de  grandes  peines  de  la  part  d'un 
mari,  la  douleur  déborde  dans  son  cœur  ;  elle 
rencontre  une  amie,  à  qui  elle  confle  la  cause 
de  son  affliction  :  elle  ne  commet  certaine- 
ment pa.i  de  péché  mortel,  peut-être  même 
ne  cummel-elle  pas  de  faute,  car  le  besoin 
de  soulager  son  cœur  pouvait  être  si  grand 
qu'elle  ne  pût  plus  porter  son  mal. 

Aatici.k  IV. 

Dr  Vobligaiion  de  restituer  qui  résulte  de  la 

médisance. 

10.  La  réputation  du  prochain  est  un  bien 
auquel  il  a  on  droit  de  justice.  Celui  qui  y 
porte  atteinte  est  donc  obligé  de  la  réparer. 
C>it  A  lui  aussi  bien  qu'au  voleur  que  s'a- 
dresse cette  maxime  de  saint  Augustin  : 
A'on  remiltitur  peectitum  nisi  restiluatur 
mblatum.  Souvent  de  la  perte  de  la  réputation 


suivent  des  dommages  temporels  qii*il  est  né- 
cessaire de  réparer.  Il  y  a  cette  différence 
entre  celte  espèce  de  réparation  et  la  précé- 
dente, que  l'obligation  de  restituer  le  lort 
fait  au  prochain  dans  ses  biens  par  la  médi- 
sance, passe  aux  héritiers  du  médisant  r 
c'est  une  dette  réelle  qui  affecte  l'hérédité, 
tandis  que  la  réparation  de  l'honneur  est 
purement  personnelle  et  s'éteint  entièrement 
avec  le  médisant.  Nous  verrons,  1*  comment 
on  doit  réparer  la  médisance  ;  2*  les  causes 
qui  dispiensent  de  cette  espèce  de  restitution. 

11.  1.  Il  est  certain  qu'on  est  obligé  de 
rendre  au  prochain  autant  d'honneur  et  de 
considération  qu'on  lui  en  a  ôté  ;  car  la  jus- 
tice veut  l'égalité.  Mais  la  difficulté  est  de 
réparer  le  mal,  car  le  médisant  ajant  dit  la 
vérité,  quel  moyen  peut-il  employer  pour 
faire  disparaître  la  mauvaise  impression  qn'.l 
a  donnée.  Il  ne  peut  se  rétracter,  ce  serait 
mentir,  et  il  n'est  point  permis  de  réparer 
un  mal  par  un  aulre  mal.  On  conseille  ordi- 
nairement au  médisant  de  dire  aux  per- 
sonnes qu'il  a  instruites  de  la  médisance, 
qu'il  a  eu  tort  de  mal  parler  de  telle  person- 
ne, qu'elle  a  de  bonnes  qualités,  et  ensuite 
faire  l'éloge  de  ce  qu'il  y  a  de  bien  en  elle. 
Pour  réparer  un  mal  ou  tombe  quelquefois 
dans  un  excès  opposé,  que  saint  François  de 
Sales  condamne  ainsi.  «  Quoiqu'il  faille  élre 
extrêmement  délicat  A  ne  point  médire  du 
prochain,  il  faut  se  garder  d'une  extrémîté 
en  laquelle  quelques-uns  tombent;  qui,  pour 
éviter  la  médisance,  louent  le  vice  et  en  di- 
sent du  bien;  s'il  se  trouve  une  personne 
vraiment  médisante,  ne  dites  pas  pour  l'ei- 
cuser  qu'elle  est  libre  et  franche.  Ne  dites 
pas  d*une  personne  nianifestemeni  vaine, 
qu'elle  est  généreuse  et  propre  ;  n'appelez 
pas  simplicité  ou  naïveté  les  privautés  dan- 
gereuses... Mon  cher  Philotée,  il  ne  faul 
pa!i,  pensant  fuir  le  vice  de  la  médisance, 
favoriser,  flatter,  ou  nourrir  les  autres  ;  mais 
il  Tant  dire  rondement  et  franchement  mal 
du  mal  et  blâmer  les  choses  blAmables.  » 

12.  U.  il  y  a  plusieurs  causes  qui  dispen- 
sent de  réparer  la  médisance  :  1*  L'impuis- 
sance absolue  ou  morale.  H  y  a  souvent  im- 
puissance absolue  de  rendre  au  prochain  la 
réputation  qu'il  a  perdue,  parce  que  le  vice 
est  devenu  tellement  public  et  tellement  no- 
toire, qu'on  ne  peut  par  aucun  moyen  en  dé- 
truire le  souvenir.  Plusieurs  docteurs  con- 
seillent ou  plutôt  prescrivent  une  indemnité 
pécuniaire;  c'est  l'opinion  de  saint  Thomas  : 
Si  non  possit  famam  restituerez  débet  eiaiiier 
compensare^  sicut  et  in  aliis  dictum  esl,  pe- 
cunia.  Plusieurs  docteurs  ne  voyant  aucun 
rapp.  rt  d*égalité  entre  l'argent  et  la  réputa- 
tion, en  concluent  qu'on  ne  doit  aucune  com- 
pensation pécuniaire  pour  la  réputation 
qu'on  ne  peut  rétablir.  Liguori  embrasse  ce 
sentiment  :  Secunda  sententia  probabitur  tie- 
gat^  quiajustilia  obligat  tantum  ad  restituent 
jdum  ablatum  vel  aquitalens^  sed  pecunia  non 
est  id  guod  per  detractionem  ablatum  esf,  nre 
eequivaiens  famœ  ablatœ^  cum  fama  sed  ordi- 
nis  superioris  ad  pecuntas,  et  tdeo  guibuêcun* 
que  pecuniis  nunquam  satisfieripotest.  Oo 
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poBiratl  bien  rëptiodre  à  celle  raison  qne 

loriqu'on  ne  peut  le  plus,  et  qu'on  peut  le 

moins  on  est  tenu  à  celuf-cî»  Copciidant  nous 

,  ne  voudrions   pcit  en  faire  une  obligation 

'  rigoureuse.  Si  la  personne  à  la  répulAlion  de 

'  laquelle  on  a  por4é  aUelnto  était  pau?re»  un 

eoBfesscur   ferait    bien    d*îaipofter   comme 

pénitenee  une  compeoafttion  pécuniaire.  Lrs 

tribunaux  ci'vils  «n  agifsent  tous  lei  jours 

ainsi. 

%"  Là  seconde  cause  de  dispense  de  répa- 
rer la  réputation  est  si  le  \ice  ou  les  dé- 
fauts ont  été  connus  par  une  autre  voie. 
3'  Si,  malgré  la  médisance,  la  réputatio^i 
(lu  procbain  n*en  a  pas  souflerl,  soit  parce 
qu'on  n'a  pas-  lijoalé  foi  au  médisant,  soit 
par  toute  autre  cause.  Ici  il  n'y  a  pas  de  tort, 
il  ne  peut  y  avoir  obMgaiion  A  i^sliitier,. 

k*  Si  la  réputation  a  été  recouvrée,  soit 
par  une  sentence  da  jnge/soit  par  une  sage 
conduite.  On  ne  peut  rendre  la  vie  à  ce  qui 
la  possède. 

Z  La  remise  de  la  restitution  :  si  la  per- 
sonne à  qai  on  a  foi!  tort  par  la  naédisance 
ne  deoiande  aucune  réparation  et  qu'elfe  en 
dispense,  sur  quel  motif  fonderait-on  la  néces- 
sité de  restituer?  Nous  devons  cependant 
apporter  une  eiception  à  ee  principe.  Car 
un  débiteur  ne  peut  remettre  une  dette 
qu'autant  qu'il  en  est  le  propriétair>e  absolu. 
Si  la  famille,  un  corps  de  religieux  ou  de 
citoyens  étaient  intéressés  à  ce  que  la  répa* 
ration  lui  faite,  il  est  certain  que -^  la  remise 
ne  serait  pas  une  eause  suffisante  de  non- 
restitstion,  parce  qu'il  y  a  des  créanciers 
fiolidatres  auxquels  It  faut  restituer. 

6»  Ou  a  donné  la  compensation  comme  on 
moyen  d'être  dispensé  de  la  réparation  de  la 
niédisanoe.  11  est  entendu  que  la  compensa- 
tion ne  peut  coiKemer  (|ue  la  passé  ;  ear  41 
serait  criminel,  le  principe  de  celoî  qui  vou- 
drait rendre  médisance  pour  médisance. 
Nous  peasons  que  la  compensation  ne  doit 
pas  être  généralement  admise  comme  moyen 
de  dispenser  le  médisant  de  toute  obligation. 
Il  est  rare  que  les  médisances  soient  égalent. 
tt  La  répolaiion  d'une  personne  intéresse 
souvent  on  corps,  une  famille.  La  compen- 
sation entre  les  deux  médisants  ne  répare 
pas  pear  ceux-ci  le  tort  qu'on  leur  a  fait. 

7*  L'oabK  efface  les  mau  varies  impressions 
comme  les  bennes;  lorsque  (a  médisance  est 
oubliée,  il  serait  soorent  dangereux  de  vou* 
loir  la  réparer,  ee  serait  sourent  le  moyen  de 
la  faire  revivre. 

Aetiglb  y. 

De  ceux  qui  écoutent  la  médi$an4ie. 

13.  «  Ceux  qui  écoutent  les  médisants , 
disent  les  Coniérenees  d'Angers  (xxir  Cen/*. 
sur  les  Comm.  de  Dieu)^  sont  semblables  aux 
receleurs,  qui,  en  matière  de  larcin,  sont 

(1)  Quod  si  hase  io  nobis  esset  di^eatit,  ne  pas- 
sim  obtrectaioribus  crederemos,  jam  omnes  deira- 
bere  limèrent,  ne  non  tain  aUos  qaam  se  ipMM  iriles 
deiraliendo  hcereni  ;  sêd  boc  ideo  malwn  celetira 
est,  iilcircii  in  muJtis  lervet  bec  vitium,^Qia  pêne  ab 
omnibHs  Utieiiier  audiiur.  £pî<l.  50,  ad  Ctlmnimm* 

(2)  l>eir:ihere  sut  detrahentem  audire,  qiiid  lio- 
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aussi  coupables  que  les  voleurs.  Kn  (ITot^  il 
n'y  aurait  point  de  médisants.  s*il  ne  se  trou- 
vait personne  qui  voulût  les  écouter  :  ce  vice 
n*est  aussi  commun  qu'il  l'eiit,  que  parce  que 
loivt  le  monde  prèle  l'oreille  aux  médisants: 
si  on  refusaitde  les  entendre,  ils  craindraient 
eux-mêmes  de  se  perdre  de  réputation,  et  de 
se  rendre  méprisables,  comme  saint  Paulin  a 
remarqué  (1).  Saint  Bernard  a  donc  eu  rai- 
son de  dire  qu*il  est  dî'finlo  de  juger  lequel 
est  plus  criminel,  ou  celui  qui  métfit  de  son 
prochain,  ou  celui  qui  écoute  la  médi- 
sance (2j. 

\k,  «  Il  y  a  trois  manières  d'éconler  la  mé- 
disance, qui  sont  criminelles  :  1*  Lorsqu'on 
scrilicile  les  personnes  à  médire  ou  qu'on  les 
y  encourage  par  Tapprobation  qu'on  leur 
donne  ou  à  leur  médisance.  Ce  péché  est  non- 
seulement  contre  la  charité,  mais  encore 
contre  la  justice  ;  car  on  est  cause  que  le 
prochain  perd  sa  réputation,  et  par  consé- 
quent il  y  â  obligation  de  la  lui  réparer  si 
elle  a  été  diniinuée.  2*  Quand  on  Técouto 
par  malignité  à  cause  de  ta  haine  qu'on  a 
contre  la  personne  dont  on  médit,  ou  qu'on 
prend  plaisir  à  entendre  le  médisant  qui  s'est 
porté  lui-même  à  médire  sans  qu'on  l'ait  solli* 
cité;  car  il  médit  plus  volontiers,  c'est  pour- 
quoi saint  Paulin  disait  à  Celance  :  Necob- 
trecte^toribusauetoritatem  deeonsentu  tribuas^ 
neeorum  vittum  nuiriai  annuendo.  S"  Quand 
on  n'ose  témoigner  à  un  médisant  qu'on  do 
pt^nd  pas  plaisir  à  l'entendre  médire,  quoi- 
que la  médisance  déplaise,  on  pùcbe.  si  on 
ne  s'y  oppose  pas,  pouvant  le  faire  ;  mais,  eu 
cette  occasion,  le  péché  est  beaucoup  moin- 
dre que  celui  du  médisant,  et  n'est  mémo 
pour  l'ordinaire  une  véniel,  selon  saint  Tho- 
mas (9).  Ce  péché  peut  être  mortel  en  deux 
occasions  :  la  première,  quand  on  a  autorité 
sur  celui  qui  médit,  et  qu'on  ne  lui  impose 
pas  silence,  ou  qu'on  ne  le  reprend  pas  ;  la 
detfxième,  quand  on  s'aperçoit  que  la  médi- 
sance aura  de  fâcheuses  suites  et  causera  un 
demmap:e  considérable,  ou  à  celui  qui  méJit, 
ou  &  celui  dont  on  parle  ipal,  ou  à  l'un  et  à 
l*autre,  alors  on  pèche  contre  la  charité. 

11  y  a  aussi  des  occasions  où  il  peutn^y  avoir 
point  de  péché  à  ne  pas  s'epposer  i  une  mé- 
disance :  par  excniple,  si  c  est  un  supérieur 
qui  médit,  ou  si  l'on  prévoit  qu'eu  s'y  oppo- 
sant, on  ne  fera  qu'aigrir  le  médisant  ei  l'ir- 
nimer  davantage  à  parler  mal  du  procbain. 

iS.  ff  On  peut  s'opposer  en  dilTérenlcj 
manières  à  un  homme  qui  médit  :  1*  En 
lui  imposant  silence  ,  si  on  a  auloriié 
sur  lui.  2"  En  le  reprenant  ouvertement, 
si  le  rang  qu'on  tient  eu  donne  la  Ji- 
berté.  3**  Bn  détournant  adroitement  aiUeurji 
lediscours  ;  si  on  le  peut,  ou  priant  celui  qui 
médit,  de  parler  d'autre  chose.  4"  Ne  disant 
mot  et  faisant  paraltrp  un  Yisage  triste  et  un 

mm  damnabilis  sit ,  non  lacile  dixerim.  L.  S,  de 
Connderat.  e.  15. 

(5)  Si  vero  oon  pfacest  ei  peecalum ,  sed  ex  ti- 
moré, vel  neffligeaiia,  vel  euam  verecundia  quaduin 
omittat  repeilere  delrahenleiu,  peccat  quidem  ,  sed 
multo  minus  qnam  detrabsns,  et  pterumeue  vcni;)li- 
ter.  2  %  q.  75,  art.  4.  ' 

il 
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air  froid  et  mécontent  ;  car  comme  le  Teni 
cfaquilon  dissipe  la  pluie»  le  visage  irisle 
arrête  la  langue  médisante  (1).  Dès  que  le 
détracteur  aperçoit  un  visage  triste  en  son 
auditeur,  il  juge  que  non*sculement  il  ne 
1*cconte  pas,  mais  uiéme  qu'il  se  bouche  les 
•oreilles;  Incontinent  il  pâlit,  il  se  tall  et  il  en 
ilemeure  où  il  eu  était  (2).  S*  En  se  retirant, 
s*il  est  possible,  de  la  compagnie  où  Ton  nié-- 
dit,  suifanl  Tavis  qui  nous  est  donné  dans 
les  Proverbes  :  «  Eloignez  de  vous  la  bou- 
che maligne,  et  que  les  lèvres  médisantes 
soient  bien  loin  de  vous  (3).  *  «  N'ayez  point 
de  commerce  avec  les  médisants  (().  6*  En 
contredisant  honnêtement,  si  on  sait  que 
c'est  une  calomnie  qu'on  avance  contre  le 
prochain  ;  mais  si  on  sait  que  le  mal  est  véri- 
table, on  ne  doit  pas  soutenir  le  contraire. 

16.  «  Il  y  a  trois  occasiona  où  l'on  peut 
écouter  sans  péché  le  mal  qu  on  dit  du  pro- 
chain. 1"  Quand  la  chose  e»t  publique  et 
certaine,  et  qu'il  y  a  quelque  nécessité  ou 
quelque  utilité  d'en  parler,  et  qu'on  ne  l'é- 
coute pas  par  malignité,  it  Quand  on  n'é- 
coute ce  qu'on  dit  que  par  précaution,  pour 
éviter  quelque  préjudice  qu'on  a  sujet  de 
craindre;  mais  il  faut  avoir  de  la  prudence 
•et  de  la  réserve,  n'engageant  pas  celui  qui 
parle  i  nous  dire  du  prochain  d'autre  mal 
qui  ne  nous  regarile  point.  3**  Quand  on  peut 
remédier  au  mal  par  son  autorité,  par  ses  con- 
seils, par  ses  avertissements  ou  ses  remon- 
Irancet,  et  qu'en  cette  vue  on  écoute  le  mal 
qu'on  (Ut  du  prochain. 

17.  «  Inférez  de  tout  ceci  ce  que  doit  faire 
on  confesseur  à  qui  un  pénitent  s'accuse 
d'avoir  écouté  des  médisances  :  il  doit  loi 
demander  si  c'est  lui  qui  a  provoqué  à  mé- 
dire, par  Quel  motif,  si  le  mal  qu'on  disait  du 
prochain  était  considérable,  s'il  était  secret, 
combien  11  y  avait  de  personnes  présentes, 
ai  le  pénitent  n'a  point  provoqué  à  médire  ; 
il  lui  demandera  s  il  a  approuvé  le  médisant, 
i*îl  a  pris  plaisir  à  l'entendre,  et  par  quel 
motif;  ou  si,  n'y  inrenant  pas  plaisir,  il  n'a 
point  eu  de  complaisance  pour  le  détracteur, 
ne  lui  taisant  connaître  par  aucun  signe  que 
la  médisance  ne  lui  plaisait  pas.  » 

MÉLANGE. 

le  mélange  est  une  espèce  d'accession 
l|Qi  se  fait  entre  deux  ou  plusieurs  ehoses. 
Ainsi,  on  peut  mélanger  de  l'huile,  du  vin, 
tlu  blé,  etc.  Les  objets  mélangés  peuvent  ap- 
partenir  à  plusieurs  personnes,  et  de  là  naît 
une  question  de  propriété.  Elle  est  ainsi  ré- 
glée par  le  Code  civil. 

87S.  Lorsqu'une  chosH  a  été  formée  psr  le  mëlaige 
de  bhiiieurs  inaiières  a|iparteiianl  k  diOerenis  pro- 
priétaires, •nais  dont  aucune  ne  peut  éire  regardée 
cooune  la  maiière  principale ,  si  les  matières  pea- 

(I)  Vent»  Aqutlo  dissipât  elavias,  et  fades  U'isU's 
Uofyani  detraheniein.  Fraw,  z5-i5. 

m  Detractoreum  tristem  viderit  faciem,  (îmo  non 
audienlls  qoidem)  sed  obiuraiitis  aures  ne  au<lial 
indlduni  sangainb,  illico  conticeseil,  pallel  vulius, 
Msrent  laûa,  saliva  sicealur.  5.  Jftsrcmym.  Epi$L  ad 

0}  BaoMfO  a  la  os  pravam,  al  deirtheaaa  Ubia 


vent  être  séparées,  celui  k  Tinsu  duquel  les  matiérea 
ont  été  niétaiigces  peut  en  demander  la  divisîoii-  — 
Si  les  matièrcà  ne  |)euveiit  plus  éire  séparées  sans 
inconvénient,  ils  en  acquièrent  en  commun  la  pro- 
priété dans  la  proportion  de  la  quantité ,  de  la  qua- 
lité et  tle  la  valeur  di^s  matières  appartenant  à  clia- 
cun  dens.  (C.  815,  1686  >.) 

574.  8i  la  maiiéro  appartenant  k  Ton  des  proprié- 
taires était ihs  beauc«>up  sopérieure  à  lautre  par  la 
qu.ifttité  et  le  pris,  en  ce  cas  le  propi  iétaire  tie  la 
matière  &u;)érieure  eu  valeur  pourrait  réclamer  U 
ch(»se  provenue  du  mél;ing<',  en  remboursant  à  Tau- 
tre  la  valeur  de  sa  matière. 

Voyez.  Acc£ssi0!f. 

MENACES. 

Les  menaces  sont  quelquefois  rangées  an 
nombre  des  crimes  et  fies  délits,  comme  on  le 
voit  par  les  articles  suivants  du  Code  pénal. 

305.  Quiconque  aura  menace,  par  écrit  anonyme 
ou  signé,  d*as.«assinat,  d'empoisonnement,  ou  do 
tout  autre  attentat  contre  les  persoimes,  qui  serait 
punissable  de  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à 
perpétuité,  ou  de  la  déportation,  sera  puni  de  la  peine 
des  Iravaex  forcés  à  temps,  dans  le  cas  où  la  menace 
aurait  été  laite  avec  ordre  de  déposer  une  somme 
d'argeiit  dans  un  lieu  indiqué ,  ou  de  remplir  lome 
antre  condition.  (P.  15  s.,  19,  64,  66  s.,  179,  $13, 
344,456.) 

306.  Si  cette  mennce  n*a  été  accompagnée  d'au- 
cun ordre  ou  condition,  la  peine  sera  d*un  empri* 
s«mnement  de  deux  ans  au  moins,  et  de  cinq  ans  au 
plus,  ef  d'une  amende  de  cent  traites  à  six  cents 
francs.  (P.  40s.,  Sis.,  SOS,  313,  436  ) 

307.  Si  la  menace  faite  avec  ordre  eu  sous  eoiiflî- 


tions  a  été  verbale,  le  coupable  sera  puni  d'un 

prisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'uue 
amende  de  vingt-cinq  Iraucsà  trois  eents  liraoca.  (P. 
40  s.   5i)  ^ 

308.  Dins  les  cas  prévus  par  les  deux  pri^cédenla 
articles,  le  coupable  pourra  de  plus  être  mis  .  par 
Tarrét  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police ,  pour  cin  i  ans  au  moins  et  dix  an  pins* 
(P.  il,  44  s.)  ^ 

MENDICITÉ. 

Yoytx.  AcuAnb. 

MENSONafl. 

!•  Les  rapports  des  hommes  entre  eux 
doivent  essentiellement  reposer  sur  U  vérité; 
sans  cela  il  ne  peut  y  avoir  de  conOanoe 
mutuelle  ;  el  d'ailleurs  lorsqu'on  parla  à 
quelqu'un  c'est  pour  lui  manifester  ara  pen- 
sées ,  et  non  pour  l'induire  en  erreur.  A 
considérer  la  nature  des  rapports  des  hom- 
mes entre  eux,  le  mensonge  est  donc  défendu 
dnns  tout  état  de  cause  (5).  Aussi  la  reli-. 

5 ion  le  condamne  absolument,  elle  le  rrgar-l 
e  comme  l'un  de  ces  maux  que  Ton  ne 
peut  jamais  tolérer.  Pu  sque  le  menaongo 
est  essenliellemeul  un  mal,  il  importe  beau* 
coup  de  faire  connaître  ce  qui  est  mensonge 
et  ce  qui  ne  l'est  pas»  d'en  exposer  les  diflFc- 

aint  procul  a  te.  C.  4,  «.  24. 
al  Cum  detracu>ribus  non  commiscearis.  C.  il. 

(5)  On  cite  plusieurs  mensonges  qui  naralssent  ap» 

I trouvés  par  l'Kcriture  sainte.  Nous  r&olvona  daas 
a  partie  dogmatique  de  ce  Dictionnaire  hi  dilBoatie 
qu^Ni  lait  contre  notre  assertion. 
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rentes  espèces,  enflo  de  dire  de  quelle  gra* 
vile  est  le  péché  de  mensonge. 

ARTICLE  PBBMIBm» 

De  la  nature  du  memonge.  ^ 

2  Parler  rontre  sa  pensée  avec  rinlcnlton 
de  tromper  le  prochain,  c*e&t  ce  qu*on  ap- 
pelle mentir,  il  y  a  donc  mensonge  (unies 
les  fois  qa*ajani  rintenlion  d'induire  le 
prochain  en  erreur,  on  lui  dit  comme  vrai 
ce  que  Ton  croit  faux,  ou  comme  faux  ce 
que  l'on  croit  vrai.  De  là  8oi?en(  plusieurs 
conséquences  : 

1*  Qu'on  peut  mentir  en  disant  la  vérité  ; 
car  il  peut  arriver  que  celui  qui  veut  trom- 
per soit  lui-même  dans  l'erreur.,  sur  ce  qu'il 
dit  au  prochain,  et  qu'il  lui  dise  réellement 
la  f  érité  en  crojant  l'induire  en  erreur. 

^  Qu'on  peut  blesser  la  vérité  sans 
mentir;  car  on  pqut  être  soi-même  dans 
Terreur  et  manifester  sa  pensée  comme  ccr^ 
taine  et  vraie,  tandis  qu'elle  est  erronée. 

3*  Qu^afBrmer  comme  certain  ce  qu*on 
s«iit  être  douteux,  est  mentir,  parce  que  ce 
n'est  point  faire  connaître  sa  pensée,  mais 
dire  ce  qu'on  ne  croit  pas. 

3.  V  Que  celui  qui  pirle  contre  sa  pensée 
sans  avoir  riutention  ui»  tromper  le  prochain 
ne  ment  pas.  Il  arrive  fréquemment  qu'il  se 
trouve  dans  le  langage  des  circonstances  qui 
indiquent  assez  que  celui  qui  parle  n'exprime 
pas  sa  pensée  ;  ainsi,  dans  un  discours  chargé 
de  mille  incidents  bixarres,  on  jprut  voir  que 
c*est  un  conte  fait  à  plaisir.  S'il  n'y  avait 
rien  qnî  pdt  faire  connaître  que  l'interlocu- 
teur ne  manifeste  pas  sa  pensée,  ses  paroles 
seraient  certainement  un  mensonge.  C'est 
sur  ce  principe  qu'on  peut  juger  si  les  res* 
trictioDS  mentales  sont  ou  ne  sont  pas  on 
mensonge.  Quand  il  n'y  a  rien,  ni  dans  le  dis- 
cours* ni  dans  les  circonstances,  ni  dans  l'u- 
sage qui  indique  que  celui  qui  parle  n'expri- 
me pas  sa  pensée,  il  y  a  mensonge.  Si  dans 
le  diecoors,  les  circonstances  on  l'usage ,  on 
trouve  quelque  chose  qui  indique  que  l'in- 
lerloculear  ne  manifeste  p^s  sa  pensée  , 
alors  II  n*y  a  pas  de  mensonge.  Nous  revien- 
drons snr  ce  sujet  au   mot  Restrictions 

IIS!IT1LBS. 

Abticle  II. 
Des  diffirentee  espèces  de  mensonges. 

k.  On  peut  considérer  le  mensonge  relali- 
▼eoient  à  la  manière  dont  il  est  exprimé^  et 
par  rapport  à  son  objet. 

1*  Tous  les  moyens  propres  à  manifester 
sa  pensée  sont  des  moyens  suffisants  pour 
mentir;  comme  on  prot  exprimer  sa  pensée 
par  des  paroles,  par  des  gestes,  par  des  ac- 
tions et  par  Térriture,  on  pe<it  aussi  mentir 
de  ces  différentes  manières.  Un  soigne  de  tétn 
peot  donc  être  un  mensonge,  et  eu  effrl  il 
peut  avoir  été  fait  avec  intention  d'induire 
le  prochaitt  en  erreur. 

V  La  plos  célèbre  des  divisions  du  men- 
songe est  celle  qui  concerne  son  objet.  Il  est 
offHcienx,  joyeux  ou  i^ernicleux. 

Le  mensonge  joyeux  est  celui  qui  est  dit 
par  manière  de  Jeu,  par  divertissement,  par 


récréation.  Il  n'y  a  réellement  mensonge  de 
cette  nature  que  quand  on  a  réellement  l'in- 
tention de  tromper,  ou  qu'il  ne  se  trouve 
aucune  circonstance  qui  fasse  conualire 
qu'on  débite  un  conte. 

Le  mensonge  oHlcieux  est  celui  qui  est  dit 
pour  rendre  service,  soit  pour  procurer  un 
bien  au  prochain,  soit  pour  empêcher  uu 
mal. 

Le  mensonge  pernicieux  est  celui  qui  est 
de  nature  à  nuire  au  prochain. 

Articue  IIL 

De  la  gravité  du  péché  de  mensonge. 

5.  Comme  il  n'est  jamais  permis  de  com* 
mettre  le  péché  le  plus  léger,  soit  pour  pro^- 
curer  le  plus  grand  bien,  soit  pour  empêcher 
le  plus  grand  mal,  il  ne  peut  jamais  être  per- 
mis de  mentir.  Mais  toutes  les  espèces  do 
mensonges  n'ont  pas  la  même  gravité. 

6.  Le  mensonge  joyeux  est  un  péché  vé- 
niel ,  il  ne  peut  devenir  mortel  qu'autant 
qu'il  vient  s'y  adjoindre  une  circonstance 
mortellement  mauvaise. 

7.  Nous  devons  porter  le  même  jugement 
du  mensonge  offlcieux.  Si  cependant  il  était 
accompagne  de  serment,  il  deviendrait  mor- 
tel et  prendrait  le  nom  de  parjure.  Les  déci- 
sions que  nous  venons  de  donner  sont  accep- 
tées par  tous  les  Ihéologims.  Saint  Thomas 
s'exprime  ainsi  à  cet  égard  :  Mendacium  offi- 
ciosumvel  joeosum  non  est  percatum  morlaie, 
vel  etiam  m  riris  perfectis^  nUi  forte  per  uc^ 
cidens  raiione  scandaii, 

8*  Le  mensonge  pernicieux  est  mortel  ou 
véniel,  selon  qu'il  est  en  matière  grave  ou  eu 
matière  légère.  S'il  est  de  nature  à  produire 
un  tort  Considérable  au  prochain,  il  est  pé- 
ché mortel;  s'il  n'est  de  naiure  qu'à  produire 
un  tort  léger,  il  est  véniel.  Il  peut  résulter 
du  mensonge  pernicieux  l'obligation  de  res- 
tituer conformément  aux  principes  que  nous 
exposons  au  motKESTiTUTioii. 

9.  De  tous  les  vices,  il  en  est  peu  qui 
soient  plus  vils  aux  yeux  des  hommes  que  le 
mensonge.  Celui  qui  ment  fréquemment  perd 
toute  estime  et  toute  couQance,  il  a  presque 
toujours  à  se  repentir  de  son  mensonge. 
Qu'on  se  rappelle  cette  grande  maxime  et  o.i 
ne  mentira  jamais  :  on  ne  croit  pas  un  men- 
teur, lors  même  qu'il  dit  la  vérité. 

MÉPRIS. 

1.  L*homme  est  un  composé  de  bien  et  de 
mal.  La  beauté,  les  grands  talents,  les  riches 
qualités  du  cœur  et  de  l'esprit,  obtienneut 
notre  amour,  méritent  notre  estime;  dans 
ces  éminezites  qualités  nous  voyons  reluire 
les  perfections  divines.  Par  une  raison  con- 
traire, les  vices,  les  défauts  physiques  ou 
moraux  ,  les  crimes,  la  honte,  excitent  eu 
nous  un  sentiment  de  répulsion  né  de  l'hor- 
reur même  du  mal.  Ce  seuliuicnt  se  nomme 
mépris. 

Le  mépris  n'est  donc  qce  le  sentiment  de 
la  peine,  de  la  douleur,  de  Thorreur  que  tout 
homme  doit  concevoir  pour  le  mal  ;  c'est  uu 
hommage  rendu  au  bien.  Le  mépris  se  ma- 
nifeste au  dehors  de  diflerentcs  mauières  t 
quelquefois  il  emploie  l'ironie  ;  elle  a  ton- 


^  >«   u 


MCTIONNAinF  DR  THEOLOGIE  MOUALE. 


rn 


jours  pour  bul  (lo  f.iire  entendre  le  contraire 
lie  ce  quVIIc  dil.  Sous  une  forme  louangeusi? 
les  termes  deviennent  piquants  ,  souvrni 
même  oulrajiennls.  Elle  est  dans  quelques 
circonstances  l'arme  de  Tindignation  cl  du 
«iés<'S|)oir.  (Juand  les  expressions  paraissent 
lro[)  faibles  comme  dans  les  grandes  dou- 
leurs qui  égarent  un  momonl  la  raison,  un 
rire  (fl'rayant  prend  la  place  des  larmes  qui 
ne  peuvent  couler. 

Le  mépris  s'exprime  encore  par  le  dédain. 
Le  dédain  ne  prend  pas  la  peine  d'exprim*  r 
le  sentimeni  du  mépris;  un  simple  regard, 
un  sourire  de  pitié,  un  mot  à  demi  prononcé, 
une  interruption  subite,  le  manifestent  tout 
entier.  Le  dédain  est  une  arme  terrible  par 
le  cbemin  qu'il  fait  faire  à  Timaginaiion.  On 
peut  dire  que  le  mépris  n'a  pas  d'arme  plus 
affilée  ni  de  trait  plus  empoisonne  :  cVsl  la 
combinaison  la  plus  profonde  de  la  méchan- 
ceté. On  l  ussc  celui  que  Ton  méprise  sou> 
un  coup  trilement  voile,  qu'il  ne  peut  le  pa- 
rer ni  le  repousser. 

S2.  Le  mé,  ris  s'exprime  aussi  par  la  mo- 
querie. La  moquerie  tombe  plutôt  sur  les 
Iravcrs  que  sur  les  vices.  Une  démarclie  af- 
fectée, un  I  ingap:e  apprêté,  des  prétentions 
à  Tejîpril,  la  vanité,  un  amour-propro  exces- 
sif, prêtent  à  la  plaisanterie.  La  moquerie  se 
divertit  de  nos  faiblesses  cl  de  nos  sottises  ; 
elle  fait  rire  à  nos  dépens. 

Le  mépris,  quelque  forme  qu'il  prenne, 
semble  élre  l'effet  d'un  n.ouvemenl  géné- 
reux. C'est  le  blâme  du  mal,  la  répulsion  du 
vice.  H  serait  en  effet  louable  s'il  était  pro- 
portionné à  la  nature  du  mal  quM  poursuit, 
s'il  avait  pour  but  de  corriger  sans  blesser  les 
lois  de  la  cbarité  ;  mais  il  a  ses  illusions  cl 
ses  înensonges.  Souvent  on  poursuit  de  son 
mépris  un  défaut  imaginaire  ;  trop  souvent 
on  manifeste  le  mépris  (jui  devrait  demeurer 
cacbé  :  presque  toujours  on  se  propose  de 
causer  de  la  peine  au  prochain  au  lieu  de 
vouloir  le  corriger. 

C'est  une  des  maximes  fondamentales  du 
chris'ianismc  que  nous  ne  devons  pas  mal 
penser  du  prochain.  Il  ne  faut  juger  une 
personne  coupable  d'une  faute,  ou  dominée 
p.ir  uiî  vice  que  quand  nous  en  avons  des 
preuves  positives.  Mais  s'il  e^t  impossible  de 
douter  des  fautes  oi  des  vices,  soit  parce 
qu'on  a  pu  les  constater  soi-même,  s(ût 
parce  que  bs  preuves  en  sont  évidentes,  on 
peut  dans  son  esprit  j'iger  la  personne  qui 
en  est  coupable  digne  de  mépris  sous  ce  rap- 
port; mais  alors  même  se  présente  l'occasion 
de  faire  l'applicafion  d'une  belle  maxime  de 
saint  François  de  Sales  :  «  Qua  si  une  action 
pouvoil  avoir  cent  visages,  il  la  faut  regarder 
en  celuy  qui  est  le  plus  beau...  L'homme 
juste,  encore  qu'il  ne  puisse  plus  excuser  ni 
le  fait,  ni  l'intention  de  celuy  que  d'ailleurs  il 
cognoisl  homme  de  bien,  encore  n'en  veut-il 
j  as  juger  ;  mais  osie  cela  de  son  esprit,  et  en 
laisse  le  jugement  à  Dieu  (Introduction  à  la 
via  dévote^  part,  111.  chap.  28).  » 

La  manifestation  du  mépris  demande  beau- 
coup de  précautions  si  elle  conceiite  des 
vices  caclïés.  «  Ouani  aux  pécheurs  infâmes, 


publics  et  manifesïes,  on  en  peut  parler  li- 
brement, dil  saint  François  de  Sciles,  pourvu 
que  ce  soit  avec  esprit  de  charité  et  de  com- 
passion, et  non  point  avec  arrogance  cl  pré- 
somption, ni  pour  se  plaire  au  mal  d'anlrui. 
Or,  pour  ce  dernier,  c'est  le  fait  d'un  cuur 
vil  el  abject  [Ibii,,  chap,  29). 

«  Pour  louablcmcnt  blasmer  les  vues  d'au- 
trui,  il  faut  que  l'utilité  de  celuy  duquel  on 
parle  ou  de  ceux  à  qui  Ton  parle  le  re- 
qiiiiTC...  Il  faut  que  je  tienne  la  balance  bien 
juste  pour  ne  point  aggrandir  la  chose  p.i$ 
même  d'un  seul  brin  ;  s*il  n'y  a  qu'une  foible 
apparence,  je  ne  dirai  rien  que  cela:  s'd  n'f 
a  qu'une  simple  imprudence,  je  ne  dirai  riin 
davantage;  s'il  n'y  a  ny  imprmlence,  ny 
vraie  apparence  de  mal,  mais  seulement  que 
quelque  esprit  malicieux  en  puisse  tirer  pré- 
texte de  médisance,  ou  je  n'en  dirai  rienda 
tout,  ou  je  dirai  cela  même.  Il  faut  que  le 
coup  que  je  donnerai  soit  juste,  que  je  ne  die 
ni  plus  ni  moins  que  ce  qui  en  est.  » 

En  évitant  de  blâmer  le  vice,  quelques 
personnes  tombent  dans  un  écueil  qui  isl 
opposé;  elles  louent  les  défauts  les  plus  évi- 
dents, lâchant  de  les  interpréter  en  bien,  a  11 
ne  faut  pas,  dit  encore  saint  François  de 
Sales,  pensant  fuir  le  vice  de  la  médisance, 
favoriser,  flatter  ou  noircir  les  autres  vices; 
mais  il  faut  dire  rondement  et  franchemeDi 
m.il  du  mal,  el  blâmer  les  choses  blâmables: 
ce  que  faisant  nous  glorifions  Dieu,  moyen- 
nant que  ce  soit  avec  les  conditions  prescri- 
tes par  la  chanté.  »  Nous  les  avons  indi- 
quées, nous  ne  les  rappellerons  pas  de  ooit- 
veau. 

MERE. 

Voyez  Pi^RE  ET  MÈRE. 

MÉRITE. 
La  question  du  mérite  est  essentielk^nienl 
liée  a  celle  de  la  grâce;  elle  appartient  doue 
à  la  théologie  dogmatique.  Llle  concerne 
aussi  la  théologie  morale,  parce  que  celle- 
ci  doit  indiquer  les  conditions  nécessaires 
fiour  mériter.  Cependant  ces  conditions  étant 
elios-mémes  intimement  liées  au  dogme, 
nous  croyons  devoir  y  renvoyer.  Foyei  dans 
le  Dictionnaire  de  théoloG:ie  dogmatique Tar- 
licle  Mfrite. 

MESSA(iERS. 
Voyez  Voitures  publiques. 

iMIiSSE. 
1.  La  sainte  messe  est  raclioîi  la  plusau- 
<^usle  et  la  plus  sainte  qui  existe  dan^  le 
(  liristianisme.  Elle  est  aujourd'hui  l'unique 
culte  d'une  adoration  suprême,  qui  puisseé^ 
cviérieurement  et  anthenliquement  rendu  a 
l)i«'ii  ;  elle  est  le  sacrifice  de  la  mort  de  Jôisu^- 
Christ,  la  grande  victime  du  Calvaire  ;  ««le 
est  l'acte  réparateur  des  injures  faites  à  U 
Divinité,  rhonunage  proportionné  à  sa  gran- 
deur; elle  est  la  réconciliation  du  monde,  ie 
ys'w  de  la  rédemption  du  genre  huniaio.  K^* 
sayons  do  pénétrer  cette  grande  action; 
voyons  ce  qu'elle  est  en  elle-même;  médi- 
t  >ns-en  les  effcls  et  la  valeur  ;  connaissons 
les  qualités  que  doil  posséder  celui  qui  ^'* 
est  io  ministre  ;  cnvisageons-la  par  rappori 
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jcriti|MNirqui  file  esi  dite  et  qui  y  assiste. 
Kolo,  comme  il  o*j  a  rien  dans  cette  grande 
jdioo  qw  ae  soit  digne  de  notre  attention , 
dsditmkeo  ta  pra'ique.  les  cérémonies^  en 
ua  mol  les  rnbrtqoes. 

CHAPITRE  PREMIER. 

M  U  HATCU,  Dl  l'USBSICB  ET  BK  L*EXISTfiIICE  OU  SA- 
ClUnCE  BE  LA  MESSE. 

1  Daas  son  article  EucHARiaTis,  $  S,  Ber- 
ci^rapromréqoe  la  messe  est  un  vérilable 
iirrificf.  Noos  n*avofia  pas  à  revenir  sur  les 
prrstfs  qn'il  a  apportée^  ;  mais  ce  qu'il  n*a 
p49  fu(Giaronient  expliqué ,  c'est  rn  quoi 
roQfisie  Tessence  du  saoriflce  de  la  messe  : 
t*tîi  ce  poiat  de  doctrine  que  nous  ex- 
pqion«. 

^.TunleMpèce  de  sacrifice  emporte  né- 
(fi«airfmeat  deux  choses  :  1*  une  victime 
iii  dtiii  être  offerte  ;  â'  une  immolation. 
i}ot^  est  donc  la  Tîctime  do  sacriQce  de  la 
nie«fe?  Comment  ost-elle  immolét;?  Voilà 
rffseooos  nous  proposons  d'étudier  ici. 

lïkla  tictimi  da  ioerifiee  de  la  meêse. 

i.  (.es  Anglais  émettent  sur  la  matière  du 
«irifi-edc  la  messe  une  opinion  iiicuncova- 
>!&  Ils  dirent  que  ce  n'est  qu'une  simple  re- 
;<<4fBiaiioo  du  sacrifice  de  la  croix.  En 
»'ftf  qoVn  mettant  de  cAié  le  mystère  de  la 
«•neocf  réelle»  on  n*y  trouve  pas  moins 
l^tiencedo  sacrifice.  Mais  cette  doctrine  est 
ttUèrADent  contraire  à  la  nature  du  saeri- 
^•*^  runme  à  l'idc'e  que  l'Ecriture  et  les 
y^tts  tous  donnent  de  la  grande  victime  du 
^&(nfe*de  la  nouYclle  loi.  Nous  cH>ncédons 
eomcUttcrîfice  du  pain  et  du  vin.  C'est  un 
nrrifeeqEin'a  pas  plus  de  valeur  que  ceux 
<i«  i  aiciesDe  loi  ;  que  ceux  qu'offrait  A  bel 
^n  frsilsde  la  terre  :  mais  au  moins  il  y  a 
'i  Bue  Tidioie.  Mais  dans  une  fiction,  dans 
ua  sjfflbole,  dans  une  pure  représentation, 
»o  est  la  victime  ?  Si  elle  exUte,  elle  ne 
*f  troove  que  dann  Timagination  ;  mais  ce 
iVii  pai  leulemeol  une  pure  imagination 
!K  k  sacrifice  demande;  cVst  une  victime 
^'le  et  sensible.  Le  svslème  anglais  est 
^>  c  eotî^rement  oppose  aux  notions  élé- 
^'oiaires  du  sacrifice. 

^-  U  concile  de  Trente  nourri  à  la  grande 
'<';ie  dtt  Christ  remonte  à  Tin^litution  do 
iliorharistie  poor  y  trouver  la  victime.  Il 
n.  pelle  (Seis.  xii,  chap.  1)  ce  que  fit  Jésus- 
I  "^nst;  la  victime  qu*il  offrit,  c'est  incontes- 
'lUeoieoc  son  cor{)s  et  son  sang  présents 
*^  les  espères  da  pain  et  du  vin.  Or,  que 
»  MïiBande-t-il  ?  Faites  ce  que  j'ai  fait  :  im- 
^>z  Qoe  victioie  comme  j'en  ai  immolé 
v<e.  Ce  hoe  facite  in  meam  eommemorationem 
^ra  loojoors  one  condamnation  de  ceux 
4«i  Toadroot  dénaturer  le  sacrifice  de  la 

.  ^'  Tonte  la  tradition  a  été  le  témoin  de 
''•>ffraBde  do  sacrifice  de  la  messe.  Comment 
'S  parte*l-elle  r  C*est  Toblation  du  corps  du 
'  l^si,  e'esl  Toffrande  de  la  victime  qui  Tut 
>ffiBuk:*e  sur  leCalTaire.  C'est  ainsi  que  s'ex- 
P'i^eot  les  Irénèe,  les  Cyprien»  les  An- 
*^iA|  etc.,  dont  les  témoignages  peuveut  se 
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lire  à  l'art.  PRisBHCB  béellb.  Foy.  Diet.  dog^ 
matique. 

II.  Quelle  est  Vaclion  qui  comiitue  Timmo* 
laiion  de  la  victime  t 

7.  Il  y  a  dans  le  sacrifice  de  la  messe  plu- 
sieurs actions  qui  ont  du  rapport  avec  rof-» 
frande  de  la  victime.  1*  Il  y  a  d^abord  for- 
frande  du  pain  et  dn  rin  qu'on  nomme  offer- 
toire ;  2*  la  consécration  ;  3"  l'offrande  qui 
suit  la  consécration  ;  4*  la  fraction  de  l'iiostio 
en  trois  parties  ;  5**  la  communion  da  prêtre  ; 
6"*  la  distribution  de  la  sainte  communion 
faite  au  peuple  :  voilà  les  principales  actions 
faites  sur  la  victime.  Il  est  bon  d'observer 
que  dans  un  sacrifice  toutes  les  actions  ne 
sont  pas  de  son  essence.  Il  y  en  a  sans  les- 
quelles le  sacrifice  peut  subsister  dans  toute 
sonintégritéfCOmme  il  yen  a  sans  lesquelles 
il  ne  peut  exister.  Toutes  les  actions  de  la 
messe  appartiennent-elles  à  son  essence,  ou 
si  elles  no  lui  appartiennent  pas ,  laquelle 
de  ces  six  actions  est  l'essence  même  do  sa- 
crifice? Nous  croyons  que  la  consécration 
seule  constitue  l'essence  du  sacrifice.  Vox 
ista^  dit  saint  Chrysostome,  hôc  cet  corpus 
meum^  prœstat  sacrificii  firmitatem.  Peul-na 
dire  d'une  manière  pins  claire  que  l'essence 
du  sacrifice  consiste  dans  l.i  ron^écration? 
Nous  pourrions  multiplier  lis  textes;  mais 
raisonnons  plutôt  sur  la  nature  du  sacrifice. 
Piircourons  toutes  les  actions  de  la  messe 
que  nous  avons  énoncées,  et  voyons  s'il  en 
est  une  seule  qui  puisse  mériter  le  nom  de 
sacrifice.   L'offrande  de  l'offertoire  ne  peut 
appartenir  à  l'essence  du  sacrifice,  puisque 
la  matière  n'existe  pas  encore.  L'oblation 
qui  suit  la  consécration  n'a  aucun  des  ca^ 
ractères  du  sacrifice  :  c'est  le  prêtre  qui  la 
fait  et  non  le  souverain  prêtre  qui  est  Jésus- 
Christ  ;  et  puiSy  quel  changement  s'opére-t-il 
dans  la  rictime?  aucun,  il  n'y  a  donc  rien 
dans  cette  action  qui  nous  fournisse  l'idée 
du  sacrifice.  La  fraction  do  pain  n'est  pai 
non  plus  ce  qui  en  constitue  l'essence  ;  car 
tout  le  monde  convient  que  sans  cette  frac- 
tion le  sacrifice  de  la  messe  peut  subsister.  It 
en  est  de  même  do  la  distribution  de  la  sainte 
communion  faite  an  peuple.  La  communion 
du  prêtre  est,  de  l'aveu  de  tous  les  théolo* 
giens,  une  partie  intégrante  de  la  messe  : 
elle  a  une  importance  que  n*a  aucune  dcA 
actions  que  nous  venons  d'énumérer.  Ccpen« 
dant  elle  n'est  pas  de  l'essence  du  sacrifice» 
Selon  le  concile  de  Trente,  lésos-Christ  est 
le  sacrificateur  dans  le  sacrifice  de  la  messo 
aussi  bien  que  sur  la  croix.  Dans  la  commu- 
nion du  prêtre  je  vois  bien  l'action  du  pros- 
tré, mais  je  ne  vois  pas  celle  de  Jésus-Ctirist. 
D'ailleurs  la  communion  a  plus  de  rapport 
avee  la  sépulture  qu'avec  la  mort  du  Christ* 
11  reste  donc  que  l'essence  du  sacrifice  résida 
dans  la  consécration.  Kt  en  effet  tout  ce  qui 
constitue  le  sacrifice  s'y  rencontre  :  1"*  l'obla- 
tion d'une  chose  sensible,  le  corps  et  le  sang 
de  Jésus-Christ  sous  les  csp«>ces  on  appa-^ 
renccs  du  pain  et  du  i  in  ;  2""  le  ministre,  car 
c'est  bien  Jésus-Christ  qui  opère  le  prodi- 
gieux changement  du  paia  et  du  tin  en  soa 


3o9 


DICTIONNAIRE  DE  THEOLOGIE  MORALE. 


»iO 


corps  et  en  son  s«iBg  ;  3*  c^est  pour  rccon- 
naître  le  souierain  domaine  de  Dieu  sur  le 
inonde  ;  k*  il  y  a  imniolalioo  et  destruction 
mystique  ;  car  tout  annonce  la  morl  :  on 
toit  d*un  c6\è  te  co  ps  el  de  Taolre  le  sang  ; 
si  la  séparation  n*a  réellement  pas  lieu,  c*est 
parce  que  Jésus-Ctirist  ne  peut  plo«  mourir; 
mais  tout  annonce  la  mort.  Voyez  Bosquet» 
Drooin,  le  cardinal  Duperron»  la  Théologie 
de  Saint-Sulpice. 

CHAPITRE  ir. 

aiS    ETTETS   ET  OE   LA    YAI.CUR    DU  SACSiriCB   DE    LA 

KBft&E 

ARTICLE   PRRUIER. 

Des  efjtti  du  $acrifle$  ë$  la  mené, 
1 1.  Quelê  ionl  U$  effelê  de  la  meue  T 

8.  La  messe  est  tout  à  la  fois  un  sacrifice 
latrouliqoe,  eucharistique,  propitiatoire  et 
împétratoire.  Les  protestants  se  sont  surtout 
élevés  contre  ces  deux  dernières  qualités; 
mais  nous  allons  montrer  qu'elles  nn  sont 
pas  moins  fondées  que  les  deux  premières. 

9. 1.  Le  sacrifice  est,  de  sa  nature,  le  plus 
grand  hommage  qa*oa  puisse  rendre  a  la 
Divinité,  puisque  cest  rcconnaltro  son  sou- 
f  crain  domaine  sur  nous.  Cet  hommage  est 
bien  plus  parfait  et  plus  complet,  lorsqu'il  y 
a  un  Dieu  pour  prêtre  et  pour  victime.  Or, 
dans  la  messe,  c'est  un  Dieu  qui  est  prêtre  et 
victime,  et  par  la  plus  solennelle  des  actions 
il  fait  à  la  Uivinitc  la  protestation  que  Dieu 
est  le  souverain  miittre  de  toutes  choses, 

10.  IL  La  messe  est  un  sacrifice  eucharis- 
tique. L'iiifinio  bonté  de  Dieu  se  répandant 
aur  nous  par  tant  de  bienfaits,  il  était  juste 
qu'il  y  eût  dans  la  religion  un  sacrifice  d'ac- 
tions de  grâces.  Or,  tel  est  le  sacrifice  do  la 
messe.  Le  prêtre  le  fait  bien  entendre,  lors- 
qu'au milieu  des  saints  mystères,  avant  que 
de  consacrer  le  corps  et  le  sang  de  Jésus- 
Christ,  il  avertit  solennellement  dr  rendre 
grâces  â  Dieu.  L^Eglise ,  comme  accablée 
sous  le  poids  des  miséricordes  divines,  s'é« 
crie  :  Que  donnerai'-je  au  Seigneur  pour  toutes 
leefateurs  qu*U  nCa  accordées  {PsaU  es  vj?  Elle 
prend  le  calice  du  salut,  selon  le  même  pro-* 
ohéte,  et  pleine  de  confiance  en  le  présentant 
A  la  Divinité,  elle  se  croit  quitte  auprès  de 
Dieu  de  tonte  reconnaissance. 

11.  m.  La  messe  est  un  sacrifice  de  pro- 
pitiation.  —  Le  sacrifice  du  Calvaire  fut  un 
sacrifice  propitiatoire  par  excellence.  Or,  le 
sacrifice  de  la  messe  est  la  continuation  du 
sacrifice  de  la  croix.  Ainsi  le  déclare  le  con- 
cile de  Trente,  nous  donnant  à  connaître  et 
nous  enseignant  que  Jésus-Christ  n'a  pas 
voulu  que  son  sacrifice  se  terminât  a  la 
croix  ;  mais  qu'étant  prêtre  dans  toute  l'é- 
ternité  et  selon  l'ordre  de  Mclchisédech,  il 
s'est  proposé  deux  choses  :  Tune,  que  le  même 
sacrifice  se  perpétuât  dans  TEglse  jusqu'à 
la  consommation  des  siècles  ;  et  l'autre,  qu'il 
s'accomplit  sous  les  espèces  du  pain  el  du 
vin  en  mémoire  du  sacrifice  que  Melcbisé* 
decb  avait  oITert  au  Seigneur. 

Or,  ce  sacrifice  de  propitiation  est  appli- 
cable aus  vivants  et  aux  morls.  Nous  dirons 
(iaus  le  paragraphe  suir^nt  la  manière  dont 


les  fruits  du  sacrifice  leur  sont  applicables. 

12.  IV.  La  messe  est  un  sacrifice  impé- 
traloire.  ^  Nous  obtenons  deux  sortes  de 
grâces  par  le  sacrifice  de  la  messe  :  les  onea 
spiriluel!es  et  les  autres  temporelles.  —  Qiio 
Ton  prenne  un  missel,  qu'on  lise  ces  bellcf 
oraisons  qu*i1  contient  :  tout  v  respire  la  de* 
mande  de  toutes  sortes  de  grâces  :  ici  c'est  Li 
destruction  du  pérbé,  là  c'est  l'anéantisse- 
ment des  mauvaises  habitudes  ;  ici  on  solli- 
cite des  grâces  de  lumière  pour  l'esprit,  de 
force  pour  le  cœur,  d'humilité  contre  l'or^ 
gueil  ;  partout  on  conjure  le  Seigneur  de  faire 
parvenir  au  bonheur  éternel.  —  Le  corpa 
a  sa  part  ans^i  bien  que  IVspril  dans  lea 
prières  du  missel  ;  il  n'y  a  pas  un  besoin,  ni 
des  Etats  ni  des  particuliers,  qui  n'ait  une 
oraison  dans  nos  missels  pour  en  obtenir  l«i 
sali^^factioN.  Le  chrétien  qui  connaît  toute  la 
valeur  du  eonsenienient  unanime  de  l'Eglise 
sur  un  point,  ne  peut  douter  que  la  messe 
n'ait  une  grande  vertu  d'impélration. 

§  2.  De  la  manière  dont  la  metse  produit  ses  efetu 

13.  Une  action  peut  produire  des  eflfe's  do 
plusirurs  manières  p.ir  elle-même,  de*  soti 
propre  Tmd,  ex  opère  operato^  comme  disent 
les  théologiens.  Elle  peut  produire  des  elTets» 
non  pas  parsa  propre  puissance,  mais  parée 
qu*elle  fait  naitre  des  dispositions  qui  agis- 
sent et  produisent  :  c'est  ce  qu'on  appelle  ej? 
opère  operantis.  Les  principaux  biens  spiri- 
tuels que  nous  pouvons  attendre  de  Dieu 
sont  la  rémission  des  péchés,  la  remise  de 
la  dette  due  au  péché  pardonné,  la  grâce 
sanctifiante.  Or  le  sacrifice  de  la  messe  peut 
produire  immédiatement  toutes  ces  choses , 
ou  seulement  niédiatement.  Nous  allons  exa- 
miner les  dilTérentâ  modes  d'action  du  sa- 
crifice. 

IV.  1"  Nous  ne  doutons  pas  que  le  sacri- 
fice de  la  messe  ne  produise  les  effets  ex  opère 
opefato.  D'abord  c'e^t  la  plus  pnissante  ac- 
tion de  la  religion  (ConciL  Trid.^Sese.^1^ 
cap.  1).  Le  serait-elle  si  elle  n'opérait  ex 
opère  operMto^  tandis  quel  s  sacrements  onl 
ce  pouvoir?  Et  d'ailleurs,  si  son  efiet  était  al* 
taché  aux  disp  isitions  des  per:iOi)aes,  ce  se- 
rait incontestablement  â  celle  du  ministre 
et  de  la  personne  pour  qui  il  est  offerl.  Mais 
le  concile  de  Trente  {Sess.  22.  cap.  1)  déclare 
que  quelque  indigne  que  soit  le  ministre,  lo 
sacrement  n'en  a  pas  moins  son  elTet;  il  ne 
dépend  donc  pas  des  dispositions  du  minis* 
tre.  Il  ne  dépend  pas  ptns  des  dispositions  do 
celui  pour  leanel  il  est  offert  ;  car  on  dit  des 
messes  pour  les  morls  :  or  les  morls  sont 
incapables  de  dispositions.  Nous  ne  pouvons 
cependant  nier  que  les  dispositions  aient  une 
certaine  efficacité  dans  le  sacrifice  ;  car  II  y 
a  des  prières  qui  agissent  ex  opère  oneranti^: 
et  de  plus  la  distribution  du  mérite  du  sacri* 
fice  se  fait  avec  quelques  égards  aux  dispj- 
sitions. 

13.  2*  L'action  du  sacrifiée  de  la  messe 
pour  la  rémission  des  pécht>s  n'est  point  im- 
méJL'ite  ;  le  concile  de  Trente  le  décla**e 
{Sess.  22,  cap.  2).  Mais  il  change  les  dispo- 
sitions du  cœur ,  agit  sur  la  puissance  dv 
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r&me,  et  par  lo  inojen  da  la  contrîlion  p«ir- 
faîte  qu'il  encite.ou  du  désir  de  se  confesser 
qo*l\  inspire,  il  remet  les  péchés.  Il  s'ensuit 
donc  que  la  messe  n*a  pas  la  vertu  de  pro- 
duire la  oremière  grâce. 

16.  S*  On  ne  peut  point  douter  que  la 
messe  n'obtienne  immédifitement  la  remise 
delà  |)eine  corporelle  due  au  péché,  ainsi  que 
des  biens  tant  spirituels  que  temporels;  car 
la  messe  se  dit  pour  1rs  défunts  dont  elle  re-  | 
met  la  peine  leniporelle.  Telle  est  aussi  la 
crcnrance  de  l'Kgtise  qui  célèbre  le  saint  sa- 
criuce  de  la  messe  à  cette  fin. 

Articlb  II. 
De  la  valeur  du  enerifiee  de  la  mené, 

17.  Le  grand  sacrifice  que  Jésos^Christ 
offrit  sur  le  Calvaire  est  d*un  mérite  infini. 
Celui  de  la  messe  n^étant  que  celui  de  la 
croix  doit  avoir  la  même  valeur.  El,  en  effet, 
SI  on  vient  à  le  considérer  du  côté  du  prin- 
cipal sacrificateur  qui  est  un  Dieu,  et  du  côté 
de  la  Tictime  qui  est  le  Fils  de  Dieu,  on  ne 
peut  noilement  doutf*r  qu*il  n'ait  un  mérite 
infini  ;  ainsi  envisagée,  la  question  ne  pré- 
sente aucune  difficulté.  Mais  le  sacrifice  a 
BD  rapport  avec  l'homme,  il  est  offert  par 
loi;  il  a  donc  une  valeur  relative  à  Thonime, 
ft  c*est  sur  ce  point  que  roule  toute  la  diffi- 
collé.  Les  théologiens  sont  partagés  d'opi-* 
nions.  Un  grand  nombre  de  savants  théolo- 
giens pensent  que  quoique  la  valeur  du  sa- 
crifice de  la  messe  soit  infinie,  parrapport  au 
principal  sacrificateur  et  par  rapporta  la  prin- 
cipale*victime,  il  eslcependantfiiiidans  ses  ef- 
fets applicables,  parce  que,  dit  Sjlvius,  le  sa* 
crifice  de  lamrsse  n*a  élééiablj  quecommoun 
instromont  pour  nous  appliquer  le  sacrifice 
de  la  croix;  car  les  instruments  ne  produi- 
sent que  des  effets  finis  ;  2^  parce  que  le  sa- 
crifice même  de  la  croix  n^i  en  lui-mémo 
qn'one  efficacité  limitée,  quoique  sa  forre 
Intrinsèque  fût  infinie.  La  première  do  res 
deux  raisons  est  pour  nons  sans  valeur  ;  la 
seconde  a  beaucoup  do  poids. 

18.  Il  y  a  beaucoup  de  théologiens  qui  as- 
surent que  la  vertu  agissante  du  sacrifice 
est  infinie.  El  comme  chacun  peut  aller  pui- 
ser dans  un  trésor  infini  sans  jamais  pou- 
voir le  vider,  de  mémo  tous  les  chrétiens 
pourraient  aller  puiser  dans  le  mérite  d'une 
seule  messe  toutes  les  grâces  imaginables 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin,  sans  diminuer 
en  rien  son  mérite.  Celle  opinion,  au  pre- 
mier abord,  a  quelque  chose  de  la  grandeur 
divine,  elle  parait  plus  digne  de  raction 
d*un  Dieu.  Opendani  il  ne  faut  pas  être  .«ur- 
pris  que  la  messe  ne  produise  pas  des  effets 
infinis,  parce  que  la  capacité  dcrhomme  est 
très-finie.  Le  vase  ne  peut  pas  tenir  plu^  de 
liqueur  que  sa  rapacité  ne  le  comporle.  Delà 
il  suit  donc  que  la  me^se  offerte  pour  tous  les 
hommes  opérerait  en  chacun  autant  d'effets 
que  s'il  nVtail  offert  que  pour  un  seul.  El  si 
tous  ne  reçoivent  pas  autant  l'un  que  l'autre, 
ee  n'est  pas  parce  que  la  valeur  du  sacrifice  est 
limitée,  c'est  parce  que  les  dispositions  des 
personnes  y  mettent  obstac'e.  Nous  avouons 
que  ce  sjstême  est  iufinim  ut  beau.  Mais 


nous  avouerons  qu'il  n*èst  point  dans  les 
idées  communes.  Nous  aimons  bien  mieux  la 
pensée  de  ceux  qui  croient  que  Jésus-Christ,, 
agissant  d'une  manière  plus  conforme  à  nos 
besoins,  h  nos  capacités,  preiid  sur  le  sacri-. 
fice  une  part  de  mérite  qu*il  divise  en  trois , 
dont  nne  part  est  pour  les  besoins  de  l'E- 
glise universelle  ;  elle  va  {grossir  ce  trésoi 
commun  oii  nous  pouvons  tous  aller  puisée 
par  la  communion  des  saints.  La  srcondo 
part  est  pour  le  ministre ,  el  la  troisièmo 
pour  la  personne  pour  qui  on  dit  la  messe. 
D'ailleurs,  la  seconde  opinion  ne  nous  parait 
guère  conciliabte  avec  ces  propositions  con- 
d<-tmnées  :  Non  est  contra  junitiam  pro  pfu-^ 
ribus  sacrificiis  slipendiwn  exiger e  et  êacrifi^ 
eium  unum  offerte.  Celle  proposition  a  été 
condamnée  par  Alexandre  VIL 

CHAPITRE  III. 

DU  HU^ISTRB  DU  SACRiriCK  DE  LA  HESSB. 

19.  Les  fonctions  du  sarrificateur  ont  tou* 
jours  été  des  fonctions  très-élevées.  Quo 
personne,  dit  saint  Paul,  ne  soitassez  témé- 
raire pour  oser  usurper  cet  honneur;  il  n'est 
dA  qu'à  celui  qui  est  appelé  de  Dieu  commo 
Aaron  :  N*  e  quieguam  iumii  honorem^  sed  qui 
rocatur  a  Deoy  tanquam  Aaron.  Pour  remplir 
les  fonctions  de  lacrificateur  de  la  nouvelle 
alliance ,  il  faut  être  revêtu  du  sacerdoce. 
Voy.  Sacbrdocb.  Cette  haute  dignité  impose 
de  grands  devoirs  par  rapport  à  la  messe. 

ARTICLB  PRBOIIBR.  ^ 

Bee  qualités  niee$saires  pour  offrir  valide* 
ment  le  saint  sacrifice  de  la  messe. 

20.  Pour  pouvoir  co'isacrer  validement  if 
faut  avoir  le  caractère  de  la  prêtrise  et  avoir 
rintentlon  suffisante. 

21.  Le  caractère  sacerdotal  est  absolument 
nécessaire  pour  pouvoir  consacrer  ralide^ 
ment.  Celui  qui  n'est  point  prêtre  ne  peut 
nullement  changer  le  pain  et  le  vin  au  eorpi 
et  au  sang  de  Jésus-Christ.  De  lé  peut  naître 
une  très-grave  difficnlté  relativement  à  celui 
qui  a  un  doute  fondé  sur  la  validité  de  son 
ordination.  Il  est  certain  qu'un  prêtre  no 
doit  p?is  soupçonner  légèrement  que  son  or- 
dination a  été  inralide  ;  lorsqu'il  n'y  a  que 
des  motifs  très-futiles,  il  ne  doit  pas  s'y  ar- 
rê:er;  s'il  y  avait  des  motifs  graves,  le  cas. 
serait  très-embarrassant.  Le  prêtre  douteux. 
d(*vrail  se  faire  ordonner  de  nouveau.  Quant 
aux  hosties  qu'il  aurait  consacrées,  il  fau- 
drait les  consommer  après  la  communion» 
comme  nous  avons  dit  qu'on  devrait  lefairo 
quand  li  matière  de  laconsécralionesldou-» 
teuse.  Voy,  Consvcratio?!. 

22.  L'intention  e^t  ess«*niione  pour  la  va« 
lidité  de  toute  espèce  do  sacrement.  Nous 
croyons  que  rintouiion  est  ici  suffisamment 
manifestée  par  l'acUon  fuile  avec  connais- 
sauce  :  celui  qui  va  dire  la  messe  veut  vvr-r 
taineincnl  toutes  les  conséquences  de  cette 
action;  coti&cquemmcnt  il  a  rintenliun  suf-r 
Osante  de  cojisaccser.  Si  quelqu'un  avait  la 
volonté  explicite  ou  do  ne  faire  que  des  c6«- 
rémonics  extérieures,  ou  de  ne  pas  consa- 
crer, il  n'offrirait  pas  validement  le  sacrifie» 
de  la  messe.  f'o|^.  Cons&graxio^,  Sacreucit. 
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Article  il. 

Des  obligations  du  miniêtre  du  iaint  sacrifiet 

de  la  me$$e» 

23.  Appelé  à  remplir  la  plus  hante  fonc- 
tion de  son  ordre,  le  prélre  qui  monte  à 
Taulel  doit  se  pénétrer  de  la  grandeur  de  ses 
devoirs  et  de  la  sainteté  des  dispositions 
qu*il  faut  y  apporter.  Entre  ses  otiligalions 
Ifs  unes  concernent  les  dispositions  de  .«on 
&me  el  de  son  corps,  les  autres  la  célébra- 
tion même  de  la  sainte  messe. 

I.  Det  difpotiiiont  de  Vàme  et  du  corps  pour  célébrer 
dignement  la  sainte  messe, 

9h.  Les  dispositions  exigées  pour  la  celé* 
bration  de  la  sainte  mes^se  sont  les  mêmes 
que  celles  qui  sont  requises  pour  la  commu- 
nion. Il  faut  la  pureté  de  conscience,  la  dé- 
votion du  cœur,  la  modestie  et  la  pureté  du 
corps,  enGn  être  à  jeun;  nous  ne  revien- 
drons pas  sur  ces  points  qui  ont  été  suffisam- 
ment traités  aui  mots  Commuhion  el  Jelnb 
EtXHARiSTiQUB.  11  faut  de  plus  que  le  prêtre 
soit  libre  de  tout  empêchement  canonique, 
c'est-à-dire  qu*il  ne  soit  ni  suspens,  ni  ex- 
communié, ni  interdit,  ni  dégradé,  comme 
nous  l'avons  dit  aux  mots  ëxcommuhicatiox, 
StsrENSBv  Interdit,  Dégeadation.  Voy.  ces 
articles. 

I  2.  Des  obligations  fi'impoie  la  célébration  de  la 

sainte  messe. 

25.  Ce  uest  pas  inutilement  que  le  prêtre 
a  été  revêtu  de  la  dignité  du  sacerdoce. 
Lorsque  le  pontife  lui  a  imposé  les  mains, 
il  lui  a  ordonné  de  sacrifier.  An  mot  Sacbr- 
IMCB  nous  dirons  retendue  de  cette  obliga- 
tion. Le  prêtre  peut  encore,  à  raison  de 
quelques  fonctions  ecclésiastiaues ,  être 
obligé  d*oBrir  le  saint  sacrifice.  Le  curé,  le 
chanoine,  le  chapelain,  Taurnôoier,  ont  des 
fonctions  qui  les  obligent  à  dire  la  sainte 
messe  à  certains  jours.  Aux  mots  qui  con- 
cernent ces  fonctions  nous  disons  leurs  obli- 
gations à  cet  égard.  Voy.  Cuné,  Cbaroinb  , 
Aiim6?iibii,  Chapelain. 

Le  prêtre  doit  appliquer  le  saint  sacrifice 
d*une  manière  conforme  à  ses  devoirs^  il 
doit  aussi  célébrer  la  messe  conformément 
aux  règles  qui  lui  sont  prescrites.  Ces  deux 
obligations  sont  exposées,  la  première  au 
mot  ArPLicATioii,la  seconde  au  dernier  cha- 
pitre de  cet  article. 

CHAPITRE  IV. 

VE  LA  MCS6E  CONSIDÉRÉE  PAR  RAPPORT  A  CEUX  POUR 
QUI  ELLE  EST  OFFERTE,  QUI  Y  A!>S1STE!IT,  (U  QUI  SONT 
TENOS  DT  ASSISTER. 

ARTICLE   PREMIER. 

De  la  messe  considérée  relativement  à  ceux 
pour  qui  elle  est  offerte, 

26.  Nous  avons  déjà  résolu  cette  question, 
du  moins  en  partie,  aux  mois  Application  , 
Honoraire,  Curé.  Pour  reprendre  sommai- 
rement tout  ce  (luo  n  >us  avons  dit,  nous  al- 
lons diMin*  r  quelques  règles  qui  résumeront 
toute  la  matière. 

27.  Première  rrjle.  —  On  oiïre  le  sacrifice 
de  la  messe  pour  tcus  les  fiiièles  vivants  et 


qui  ne  sont  pas  retranchés  du  corps  de  l'E* 
Élise  :  cette  règle  est  incontestable,  elle  est 
d.ins  l'office  même  de  la  messe  :  O/ferimus 

tibi  pro  Ecclesia  tua  sancia  ealholiea et 

omnibus  orthodoxis  atque  catholieœ  et  apos- 
tolicœ  fidei  cultoribus.  ^ 

28.  Seconde  r^j^fr.  — Quoique  les  catéchu- 
mènes, les  infidèles,  les  hérétiques,  les  schis- 
matiques  n*alent  aucun  droit  aux  suffrages 
de  l'Eglise,  cependant  on  peut  dire  la  messe 
pour  eux. 

Il  est  évident  que  ces  personnes  n'appar- 
tenant pas  au  corps  de  l'Eglise  ne  peuvent 
avoir  un  droit  à  ses  biens  ;  mais  nous  voyons 
à  toutes  les  époques  TCglise  accorder  ses 
suffrages  à  ces  sortes  de  personnes.  Saint 
Paul  recommandait  de  prier  pour  les  empe- 
reurs païens.  Aujourd  huî,  dans  les  rojao- 
mes  où  il  y  a  un  souverain  hérélique,  on  dit 
dans  les  temples  catholiques  une  prière  pu* 
blique  et  solennelle  pour  ces  souverains. 
Nous  avouerons  cependant  qu'il  n'est  pas 
aujourd'hui  dans  nos  habitudes  de  dire  des 
messes  solennelles  pour  les  infidèles,  les  hé- 
rétiques ou  les  schismaiiques;  tout  ce  qu'on 
permet,  c'est  de  dire  des  messes  privées. 

29.  Troisième  règle.  —  On  ne  doit  point 
dire  de  messes  pour  les  excommuniés» 
même  non  dénoncés,  parce  qu'ils  sont  pri- 
vés de  la-  parlicipation  aux  biens  spirituels 
de  l'Eglise.  Les  excommuniés  non  dénoncés 
ne  doivent  point  se  prévaloir  de  la  bulle  jld 
evitanda  scandala ,  qui  n'a  nullement  été 
portée  en  leur  faveur,  comme  nous  l'avons 
dit  au  mot  Excommumicatior.  On  peut  prier 
pour  les  excommuniés»  même  dénoncés,  au 
Mémento  de  la  messe ,  parce  que  le  prêtre 
n'agit  pas  alors  comme  ministre  public»  mais 
comme  particulier. 

30.  Quatriètno  règle.  —  On  ne  peut  dire 
de  messe  pour  les  damnés.  La  raison  en  est 
évidente  :  ils  ne  peuvent  receroir  aueua 
soulagement.  Lorsqu'on  offre  le  saint  sacri- 
fice de  la  messe  pour  un  défunt  dont  on  ne 
connaît  point  l'état»  il  y  a  toujours  cette 
condition  sous-entendue  ;  s'il  n'est  point 
damné.    Toy,    Application  de    la    SAnTS 

MESSE. 

31.  Cinquième  règle,  —  On  peut  utilement 
offrir  le  saint  sacrifice  de  la  messe  pour 
ceux  qui  sont  en  purgatoire  :  car  la  messe 
a  la  puissance  d'adoucir  et  d'abréger  les 
souffrances  des  âmes  qui  sont  dans  ce  lieu 
d'expiation.  Voy.  ci-dessus»  n.  16. 

32.  Sixième  règle.  —On  peut  offrira  Dieu 
le  saint  sacrifice  en  l'Iionneur  des  saints»  soit 
pour  obtenir  leur  protection»  soit  pour  re* 
mercier  Dieu  des  grâces  qu'il  leur  a  faites. 
La  pratique  de  d.re  ainsi  la  messe  en  rhoa-* . 
neur  des  saints  est  habituelle  dans  l'Eglise.  1 
Plusieurs  docteurs  croient  même  qu'on  peut 

fiar  la  sainte  messe  être  nille  aux  saints  et 
eur  mériter  un  plus  haut  degré  de  gloire. 
Nous  ne  voyons  rien  en  effet  qui  puisse  s'y 
opposer.  Dieu  peut  dans  sa  miséricorde  leur 
accorder  de  nouvelles  faveurs  m  considéra* 
tion  des  mérites  de  son  divin  Fils  qui  leor 
sont  appliqués.  Cette  idée  met  un  rappuri 
bien  sublime  entre  TEglisc  dr  la  terre  et 
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celle  eu  ciel  :  celle-ci  nous  accorde  sa  puis- 
saole  înifrcessîon,  et  nous,  par  les  mérites 
de  Jésos-Chrisly  nous  loi  procurons  on  plus 
haot  degré  de  gloire.  (  Voy.  Pignatelli,  lib. 

Article  II. 
De  FasêUianee  à  la  sainte  messe. 

33.  La  sainlelë  de  la  messe  devrail  servir 
«ie  règle  i  loas  eeai  qoi  y  assistent  ;  mal* 
beureusement  il  y  en  a  un  trop  grand  nom- 
bre qoi  oublient  et  négligent  d'apporter  à 
raodiiion  de  la  sainte  messe  ratlenlion  cl 
les  disposilions convenables  ;  etd*une  action 
MÎQleon  fait  souvent  un  péché.  Il  est  donc 
sécessaire  de  donner  des  règles  sur  la  ma* 
nière  d'entendre  la  safnte  messe,  afin  que 
reai  qoi  sont  coupables  puissent  se  juger, 
Noos  ne  parlerons  pas  ici  des  distractions  : 
u  as  leur  avons  consacré  un  article. 

SV.  Deux  dispositions  sont  nécessaires 
pour  bien  entendre  la  messe  :  la  modestie 
do  corps  et  la  dévotion  do  cœur. 

I.  Modestie  du  corps  nécessaire  pour  assister 

à  la  saintejnesse. 

35.  La  première  disposition  dans  laquelle 
Doos  devons  être  pour  assister  à  la  sainte 
mfliM  est  la  modestie  du  corps,  qui  con- 
siste, selon  lea  saints,  1*  à  ne  venir  jamais 
àréftise  qu'avec  des  babils  décents.  In  ec* 
daiem  reaire  oportet  tirum  et  mvdierem  ho^ 
«»(<  indttlos,  silentium  amplectentes^  caslos 
(9rport,  eastoê  eorde^  ad  Deum  rogandum 
irpioi,  dit  Clément  d'Alexandrie  (  Pœdag.^ 
{t6.m,cap.  il  );  9f  il  faut  garder  un  pro- 

isnJ  silence  :  Siiete  a  faeie  Domini  Dei. 

fàsfr^wravit  Dominus  hostiam,  sanctifico'^ 
fit  HCàtos  suos  (Soph.  i,  7  );  3'  on  doit  se 
iesiri  genoQX,  ne  l'asseoir  que  lorsqu'il  y 
asccfssité,  ou  que  l'usage  le  permet  ;  4>*  il 
sefaat  point  regarder  ça  et  là  pendant  la 
mesie,  mais  être  si  retenu  dans  les  regards, 
dass  la  contenance ,  q^e  tout  respire  la 
piété  :  Omneê  in  templo  ita  se  componant^  ut 
tibi  imh  emii  Âotn/nf ,  sed  cum  Dto  rem  esse 
lutMigma  (  Concil.  Bhm.  1583). 

II.  Dévotion  du  eaur  nécessaire  pour  bien 

entendre  la  nusse. 

?6.  Celui  qui  veut  bien  assister  à  la  sainte 
nessedoit  surtout  avoir  en  vue  les  quatre 
fins  pour  lesquelles  le  sacrifice  a  été  insti<* 
loé.  1*  Adoration  :  c'est  en  effet  principale- 
oient  pendant  le  sacrifice  qu'il  faut  recon- 
rattre  la  grandeur  infinie  de  Dieu,  le  pou- 
voir souverain  qu'il  a  sur  les  créatures.  Or, 
comme  le  disait  Lactance  aux  païens,  il  n'y 
a  que  le  Fils  de  Dieu  qui  puisse  dignement 
honorer  la  Divinité.  Summus  i  le  ac  singuta- 
ni  Dems  non  potest  nisi  per  Filiùm  coli. 
^  Actions  de  grâces  :  comptons,  s'il  est  pos- 
sible, toutes  les  grâces  que  nous  avons  re- 
çues de  la  Diviorlé;  il  nous  sera  facile  de 
comprendre  que  par  nous-mêmes  nous  ne 
pouvons  remercier  Dipu  d'une  manière  di- 
l^e  de  sa  souveraine  bonté.  C'est  encore  à 
Jtsus-Chrtst  dans  son  auguste  sacrifice  qtte 
nous  devons  recourir.  Grolias  agenles  semper 
|ro  omnibuêt  in  nomine  Domini  noslri  J.su 


Christf,  Deo  et  Patri  (Eph.  v,  20).  3'   De- 
mander  pardon  :  lorsque  Tbommc  compte  la 
multilutle  de  ses  iniquités,  il  ne  peut  s'em- 
pêcher de  comprendre  la  nécessité  de  cher- 
cher un  pénitent  plus  digne  que  lui,  une  ex- 
piation  plus  parfaite  que  celle  qu'il  doit 
subir.  C'est  encore  à  Jésus-Christ  dans  son 
grand  sacrifice  qu'il  doit  recourir*  i^*.- De- 
mander  des  grâces  :  que  de  grâces  n'avons-  , 
nous  pas  à  demander  pour  nous,  pour  nos  | 
parents,  nos  amis,  etc.,  mais  où  peut-on  j 
mieux  les  solliciter  que  pendant  l'action  des* 
tinée  â  combler  la  terre  de  toutes  les  faveurs 
du  ciel?On  voit  donc  que  tout  tend  à  échauf- 
ier  le  cœur  et  à  l'embraser  d'amour. 

Articlr  III 

De  rohligation  d'assister  à  la  sainte  messe, 

37.  Dès  le  temps  des  apôtres,  les  fidèles 
s'assemblaient  le  premier  jour  de  la  semaino 
pour  célébrer  les  saints  mystères,  comme 
nous  l'apprennent  les  Actes  et  que  les  Pères 
des  premiers  siècles  raltestenl.  Au  milieu 
du  v*  siècle  saint  Léon  parle  de  l'obligation 
d'entendre  la  messe  les  jours  de  dimanche 
{Lettre  lxxxi).  Le  concile  d'Agde  de  l'an 
506  ordonne  à  révéquedo  corriger  tous  ceux 
qui  n'entendront  pas  la  messe  tout  entière 
le  jour  du  dimanche.  En  511,  le  concile 
d'Orléans  fit  le  même  règlement.  Quoi  qu'il 
en  soit  de  l'époque  où  i  on  a  commencé  A 
obliger  à  entendre  la  messe ,  il  n'est  pas 
moins  certain  que  dès  les  premiers  siècles 
de  l'Eglise  c'était,  comme  c'est  aujourd'hui , 
une  obligation  sous  peine  de  péché  mortel, 
pour  tous  les  fidèles   parvenus  â  TAge  do 
raison,  d'entendre  la  sainte  messe  tous  les 
dimanches  et  toutes  les  fêtes  d'obligation,  à 
moins  qu'ils  n'en  soient  dis|  ensés  pour  de 
bonnes  raisons.- Pour  bien  faire  comprendre 
cette  obligation  nous  examinerons,  i**  com- 
ment on  doit   entendre    la    sainte    messe 
les  jours  de  dimanche;  2' quelles  sont  les 
causes  qui  dispensent  de  l'entendre.  Nous 
remarquerons  qu'il  suffit   d'entendre    une 
seule  messe  les  jours  de  fêtes  qui  tombent  le 
dimanche,  et  le  jour  de  Noël,  quoiqu'on  dise 
trois  messes  on  ce  jour. 

§  I.  Comment  deit-^n  entendre  ta  mesu  les  jours  de 

dimanclie  ' 

38.  Les  catéchismes  résument  en  trois 
mots  ta  manière  d'entendre  la  messe  :  il 
faut  l'entendre  tout  entière,  avec  attention 
et  dévotion.  Nous  développerons  chacune  de 
ces  conditions  auxquelles  nous  en  ajoute- 
rons une  quatrième  sur  la  présence  corpo- 
relle nécessaire  pour  remplir  le  précepte. 

I.  De  la  présence  corporelle  nécessaire  pour 
satisfaire  au  précepte  d'entendre  la  sainte 
messe. 

39.  Pour  entendre  la  sainte  messe  il  faut 
être  dans  l'église  où  se  célèbrent  les  saints 
mystères.  Toutefois,  la  présence  physique 
n'est  pas  absolument  nécessaire.  Il  suffit 
d'une  présence  morale.  Telle  est  celle  d'une 
personne  qui  se  trouve  à  la  fenêtre  d'une 
cgltse,  elle  peut  y  entendre  la  messo.  Dans 
les  grandes  solennités,  lorsque  l'église  est 
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p'eîne,  on  peut  assister  à  la  sainte  messe 
même  hors  de  renceînledu  temple,  pourvu 
qu'on  poisse  ou  voir  le  prAlre  à  l*autel,  ou 
le  suivre  en  voyant  le^s  fidèles  qui  par  leur 
tenue  montrent  à  quelle  partie  de  la  messe 
il  en  est.  Plusieurs  docteurs  admettent  qu*on 

S  eut  entendre  la  messe  lorsqu'on  se  trouve 
la  fenêtre  d'une  maison  séparée  de  l'église 
par  une  rue,  pourvu  qu*on  puisse  suivre  le 
prêtre,  soit  en  le  voyant,  Foit  en  l'entendant, 
soit  par  les  mouvements  du  peuple.  Li^uori 
regarde  cette  opinion  comme  assez  probable 
{Lig.,  /î6.  V,  n.  312). 

II.  De  la  nécesiilé  d'entendre  la  messe  tout 

entière. 

40.  Les  conciles  des  premiers  temps  ont 
ordonné  d'entendre  la  messe  tout  entière* 
De  là  naissent  plusieurs  questions  :  1"  Quelle 
partie  ne  peut- on  se  dispenser  d'entendre 
sans  péché  mortel  ?  2**  Satisfait-on .  au  pré- 
cepte en  entendant  une  partie  de  la  messe 
d*on  prêtre  ,  et  rautre  partie  d'un  autre 
prêtre? 

t*  Il  est  certain  que  ne  pas  entendre  une 
partie  notable  de  la  sainte  messe  est  une 
matière  sunSsante  pour  on  péché  mortel,  et 
que  le  péché  n*est  que  véniel  lorsque  la  par- 
lie  omise  n'est  pas  importante.  De  Lugo  et 
plusieurs  théologiens  à  sa  suite  pensent  que 
celui  qui  arrive  pour  l'offertoire  ne  commet 
pas  de  péché  mortel»  parce  que  c'est  alors  , 
à  p?irler  rigoureusement,  que  commence  le 
carrifice.  Ltguori  croit  qu'il  y  a  péché  mor- 
tel à  n'arriver  qu'après  l'épltre  ;  Mgr  Gous- 
set étend  jusqu'après  l'évangile.  Nous  se- 
rions assez  de  l'avis  de  De  Lugo,  parce  que 
le  motif  sur  lequel  il  s'appuie  est  à  nos  yeux 
très-décisif.  On  regarde  encore  comme  partie 
considérable  depuis  l'offertoire  jusqu'à  la 
consécration;  depuis  la  consécration  jus- 
qu'au Patrr;  depuis  le  Pater  jusqu'après  la 
communion  (BHluart^  de  Reltff.  dissert,  vi, 
art.  5).  Depuis  1h  communion  jusqu'à  la  fin 
de  la  messe  ia  partie  n'est  pas  notable.  L'o- 
mission de  ces  parties  considérablos  est  un 
péché  mortel.  2'  Il  est  certain  que  celui  qui, 
en  mémo  temps,  entend  deux  parties  de  la 
messe,  celle  d'un  prêtre  qui  commence  et 
celle  d'un  autre  qui  est  à  la  préface,  ne  sa- 
lisfâit  pas  au  précepte.  Innocent  XI  a  con« 
damné  la  proposition  qui  rafBrmait.Sads/'a* 
cit  prœeepto  Eeetesiœ  de  audiendo  saero^ 
qui  auas  ejus  partei^  inko  quatuor  simul  a  di^ 
vents  eelebrantibus  audit.  Saint  Liguori 
pense  que  si  les  deux  parties  de  la  messe 
étaient  dites  successivement  par  différents 
prêtres,  on  ne  pécherai!  pas  mortellement, 
ni  mémo  véniellement,  si  on  avait  quelque 
raison  de  ne  pas  entendre  la  messe  tout 
entière  d'un  même  prêtre  (  Lty.,  ^iib.  iv, 
ti.  :ill  ). 

III.  De  la  nécessité  d'entendre  la  messe  arec 
attention  pour  satisfaire  iiu  précepte  de 
VEglise. 

il.  11  est  nécessaire  d*êlre  à  la  sainte 
messe  modestement,  de  faire  attention  à  ce 
que  fait  le  célébrant  pour  satisfaire  au  pré-* 
cepic.  Si  on  se  promenait  dans  Téglise  pen- 


dant le  saint  sacrifice,  qu'on  s^  oceupAl 
d'examiner  l'édifice ,  qu'on  y  lût  des  choses 
étrangères  au  culte  de  Dieu,  qu'on  se  cou- 
tentât  d'étudier  même  des  prières,  il  est  cer- 
tain qu'on  n'apporterait  pas  Tattention  né- 
cessaire pour  accomplir  le  commandement 
de  TEglise.  Celui  donc  qui  serait  enivré,  qui 
s'endormirait,  qui  se  distrairait  volontaire- 
ment pendant  one  partie  considérable  de  ia 
messe  de  manière  a  ne  rien  remarquer  de  ce 
que  fait  le  prêtre,  ne  satisferait  pas  au  pré- 
cepte de  l'Rglise. 

IV.  De  la  nécessité  d'entendre  la  messe  avec 
dévotion  pour  satisfaire  au  précepte  de  VE* 
glise. 

42.  Les  théologiens  se  demandent  si  la 
dévotion  du  cœur  est*  nécessaire  pour  sa- 
tisfaire au  précepte  de  l'Eglise,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  s*il  faut  prier  intèrieuremeut  ou 
s'il  suffit  de  prier  extérieurement? Il  y  a  sur 
ce  point  partage  d'opinions.  Sylvios,  Les- 
sius,  De  Lugo,  Sporez,  croient  qu'un<^  atten- 
tion extérieure  avec  l'intention  génénila 
d'honorer  Dieu  suffit  ponr  entendre  la  sainte 
messe.  L'opinion  la  plus  commune  exige 
l'attention  intérieure  ;  elle  veut  qu'on  fasso 
Intérieurement  des  priè^'es  ou  des  considé- 
rations sur  la  grandeur,  la  bonté,  la  miséri- 
corde de  Dieu,  etc.  Liguori  ne  se  prononça 
pas;  il  s'exprime  ainsi  :  Sat  dubia  vidttur 
EeclesioB  lex  quœ  etiain  ad  attentionem  interm 
nam  aut  ad  orationem  oudientes  obliget^  cum 
plures  graves  doctores^  ut  Lrssius^  Sunrex^ 
Médina^  e/c,  e/r.,  doceant  ad  missam  au-- 
diendam  non  esse  opus  orare ,  se:l  tantum 
intendire  Deum  colère.  Ilinc  Croix^  lib.  vi« 
11"  17M ,  ponit  'contrari  m  inter  sentenîias 
rigidas  periculosas  in  prajti.  rat' one  scru" 
pulorum  qui  bus  illa  semper  est  obnoxia  :  in- 
telligetur  tamen  nisi  distractio  sit  lo/û,  uê 
audiens  nullo  modo  intendot  ad  missam.  I^ 
raison  qui  détermine  Lacroix  à  embrasser 
cette  opinion  n'est  certainement  pas  sans 
valeur.  Aussi  croyons-nous  devoir  conseil- 
ler aux  pasteurs  de  se  contenter  d  exhorter 
leurs  paroissiens  d'entendre  la  messe  avec 
dévotion,  de  leur  enseigner  différentes  mô« 
Ihodes  pour  bien  Tentendre;  mais  de  ne  pas 
trop  inquiéter  ceux  qui ,  dans  l'intentiun 
d'honorer  Dieu,  assistent  à  lu  messe,  en  sui« 
vent  toutes  les  parties  avec  respect,  sans 
cependant  pouvoir  se  rendre  compte  à  eux- 
mêmes  des  prières  qu'ils  ont  faites  au  Sei- 
gneur. 

V.  Des  causes  gui  dispensent  d^entendre  la 

sainte  messe, 

a3.  tf  Sont  dispensés,  dit  Mgr  GonsseU 
d*enlendre  la  messe  tous  ceux  qui  sont  dans 
l'impuissance  pliysique  ou  morale  d'y  as- 
sister. 

kk.  «  On  excuse  les  prisonniers,  ceux  du 
moins  qui  sont  détenus  de  manière  à  ne 
pouvoir  assister  à  la  chapelle  quand  on  y 
célèbre  la  messe;  ceui  qui  sont  sur  mer, 
quand  il  n'y  a  pas  de  prêtre  dans  le  navire; 
ceux  qui  voyagent  dans  uu  pays  où  Tou  ne 
dit  pas  la  messe  ;  ceux  qui  sont  retenus  à  U 
maison  pour  cause  do  miladie.  Il  eo  est  do 
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mène  de*  inSfoica ,  des  convalescenls  qoi 
ne  peuvent  soriir  de  In  maison  sans  danger 
df  retomber  malades  ou  d'éproa?er  du  re- 
tard dan«  leur  guérison.  S*il  y  a  doute,  Tîn- 
Orme,  le  convalescenl  suivra  Tavis  de  son 
méilecio,  ou  de  son  curé,  on  d'une  autre  per- 
Kinoe  prudente,  ou  même  son  propre  juge- 
ment, s'il  croit  pouvoir  prononcer  pru* 
ilffiioient.  Dans  le  cas  où,  après  avoir  pris 
ruo$eil,  il  persévère  dans  le  doute,  son  curé 
peut  le  dispenser,  comme  11  peut,  quand  il 
y  a  doute,  dispenser  de  l'obligation  de  s'ab- 
stenir, le  dimanche,  des  œuvres  serviles. 

ki.  c  On  excuse  aussi  ceux  qui  doivent 
soigner  les  malades,  leur  administrer  des 
remèdes  ou  leur  donner  de  la  nourriture 
dans  un  temps  convenable,  ou  simplement 
leur  tenir  compagnie,  dans  le  cas  où,  comme 
il  arrive  à  certains  malades,  il  leur  en  coû- 
terait trop  d*èlre  seuls.  La  charité  l'emporte 
lur  la  vertu  de  religion.  Sont  pareillement 
cicttsés  ceux  qui  sont  obligés  de  garder  la 
nlie,  les  postes  qui  leur  sont  confiés,  li 
maison,  les  petits  enfants  qu'on  ne  peut 
conduire  à  l'église;  les  troupeaux  qu'on  ne 
peut  abandonner  sans  danger.  S'il  y  a  jplu- 
iirurs  gardiens  pour  la  maison,  les  enfants 
cl  les  troupeaux,  il  ne  peut  y  avoir  do  diffi- 
culte,  généralement  parlant,  dans  les  pri- 
ruisscs  où  Ton  dit  plusieurs  messes;  les  uns 
rsteodront  la  première*  et  les  autres  la  se- 
conde. Si  au  contraire  il  n'y  a  qu'une  messe, 
ils  seront  obligés  d'alterner,  eu  y  assistant 
tous  les  quinze  jours. 

i6.  «  On  excuse.eocore  csux  qui,  à  rai- 
101  de  la  distance»  ne  peuvent  que  très*dif- 
kllement  se  rendre  à  l'église  pour  entendre 
Uaesse.  Il  faut  en  cela  avoir  égard  à  rage 
tti  Li  position  des  personnes,  aux  lieux, 
aos  temps  et  aux  chemins.  Généralement 
'es  chemins  sont  beaucoup  plus  difSciles  en 
liiver  qu'en  été;  et  la  dislance  qui  excusera 
racilemenl  un  vieillard,  une  femme  enceinte, 
une  peronne  délicate  t  p  ut  certainement 
n*étre  pas  soffisante  pour  excuser  les  jeunes 
C^Bs,  les  personnes  qui  se  portent  bien,  ou 
Hsi  sont  d'un  âge  moins  avancé. 

^7.  «  Oq  excuse  les  personnes  qui  sont  en 
deeil  ponr  tout  le  temps  qu'elles  ne  sortent 
pas  de  la  mai*«on,  suivant  l'usage  des  lieux, 
il  en  est  de  même  des  fiancés  qui,  d'après  la 
coutume  du  pays,  ne  croient  pos  pouvoir 
prendre  sur  eux  d'assister  à  la  messe  où 
l'on  doit  publier  leur  mariage.  Mais  s'il  y 
at<iit  une  autre  messe  dans  In  paroisse,  ils 
ne  «eraienl  pas  dispensé^  de  l'entendre. 

^  •  Une  femme,  une  jeune  fille  qui  craint 
avecriMideuient  d'être,  à  l'église,  robjet  de 
coupables  dé^^irs,  est  rxcnsable  de  ne  pas 
«liera  la  me^se;  mais  elle  est  tout  au  plus 
obligée  de  s'en  abstenir  une  ou  deux  foi^. 
On  excuse  également,  pour  un  autre  motif, 
pueilas  aut  mulieres  inhoneste  prœgnanles^ 
^nt  dispensés  d'entendre  la  messe  les  con- 
ducteurs de  «oitures  publiques  qui  ne  peu- 
vent s*arréler;  les  militaires  qu'on  exerce 
ou  qu'on  Caîl  voyager  pendant  les  offices 

(i)  VoyesS'.  Alphonse,  ThccL  moral.,  lib.  m,  n«  327,  etc. 


divins;  le  voyageur  qui,  en  s'arrétant,  s'ex« 
poserail  au  danger  de  perdre  la  place  qull 
occupe  dans  une  diligence,  ou  un  compa- 
gnon de  voyage  dont  il  ne  peut  se  séparer 
sans  de  graves  inconvénients  (1).  Mais  on 
ne  doit  pas  se  mettre  en  route  pour  le  di« 
manche  sans  raison  légitime. 

kd.  «  BuGti,  sont  dispensés,  les  domesti- 
ques, les  enfants,  les  femmes,  lorsque  lenrs 
maîtres,  leurs  parents,  leurs  maris,  veulent 
absolument  qu'ils  travaillent  pendant  le 
temps  de  la  messe,  s*ils  ne  peuvent  se  refu- 
ser à,  obéir  sans  de  graves  inconvénients. 
Si  V.  g.  on  a  lieu  de  craindre  qu'un  mari,  un 
père,  un  maître  ne  se  livre  à  l'emportement, 
A  des  blasphèmes,  A  des  imprécations  ;  ou 
encore  pour  ce  qui  regarde  un  domestique, 
s'il  craint  d*éire  renvoyé,  sans  pouvoir  se 
promettre  de  trouver  aussitôt  et  facilement 
un  autre  maître  qui  lui  permette  de  rempi  r 
SOS  devoirs  de  reli«^ion.  Mais  cenx  q>i!  font 
travailler  leurs  inférieurs  pendant  qu'on  dit 
la  sainte  messe  sont  grandem.'nt  coupables, 
A  moins  qu'il  ne  s*agii.«e  ou  d'éteindre  uu 
incendie,  ou  d'arrêter  une  inondation  dont 
on  est  menacé,  ou  de  retirer  son  procb  itn 
d'un  embarras,  ou  de  prévenir  tant  pour  les 
autres  que  pour  soi-même  un  malheur,  une 
perle,  un  dommage  considérable.  Cujtis  ve$- 
irum  asinuê  aut  bot  in  putewn  cadit^  et  non 
conlinuo  txirahst  illum  die  sabbati  t  s 

CHAPITRE  V. 

DES  XfcOLCS  CO:(CCEXAIIT  LÀ  C£l<BIUTIO!I  OE  LA  SALNTB 

MESSE. 

50.  Il  y  aurait  eu  de  graves  inconvénients  A 
abandonner  la  célébratiun  de  la  sainte  messe 
au  bon  vouloir  du  prêtre.  L*Kglisea  tout  réglé 
sur  ce  sujet.  Le  détail  des  règles  est  contenu 
dans  les  rubriques  du  missel.  Dans  différents 
articles  de  ce  Dictionnaire  consacré  aux  orne- 
ments sacerdotaux  ,  aux  Tascs  sacrés ,  aux 
princii)ales  parties  de  la  messe,  nous  avons 
rapporté  ce  que  prescrivent  les  rubriques. 
Yoy.  le  Dictionn.des  Cêréni.etdes  Rites  sacré», 
au  root  UiBRiQUB,  t.  XVII  de  rEncydopédie. 

51.  Tout  dans  ces  rubriques  n*est  pas  de  la 
même  importance;  il  est  difficile  de  détermi- 
ner ce  qui  est  ou  ce  qui  n't'Sl  pas  matière  grave. 
On  convient  assez  qu'A  l'égard  des  paroles  do 
la  liturgie,  on  doit  regarder  comme  quelque 
chose  de  fort  important,  1"  la  confession  que 
fait  le  prêtre  inplano  au  commencement  de  la 
messe;  2*  l'épitre  et  plus  encore  Tévangile  ; 
3*  l'action  d'ofi'rir  le  pain  et  le  vin  avec  les 
paroles  qui  y  répondent  ;  k'*  la  préfacp. 

Il  ne  faudrait  pas  juger  aussi  sévèrement 
de  l'omission  d'une  ou  deux  oraisons,  du 
trait,  du  graduel ,  ou  de  quelques  autres  ar- 
ticles moins  Intéressants.  Cependant  si  quel- 
qu'un s'avisait  de  passer  ici  ellA  tant  de  ver- 
sets qu'il  en  résuliAl  une  omission  considé- 
rable, sun  péché  serait  mortel. 

MESSE  DES  MORTS. 

Il  est  permis  de  célébrer  des  messes  de 
morts,  avous-nous  dit  dans  rartklc  précè- 
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doni,  mais  la  rabriqae  ii*aolorise  pas  â  en 
diretitus  les  jours.  Nous  noQS  contenions  do 
renvoyer  au  Missel.  La  rubrique  établit 
•lussi  quelques  dilTérences  entre  la  messe 
ordinaire  et  la  messe  de  mort  :  on  omet 
dans  celle-ci  tout  ce  qui  a  un  caractère  de 
joie  et  de  solennité.  Il  serait  en  eiïot  ^onvr« 
rainement  Inconvenant  d'eipriraer  de  Tallé- 
gressc  lorsqu'on  porte  des  habits  de  deuil. 

MESSES  VOTIVES. 

Pour  répondre  au  tœo  du  cœnr,  TEglise  a 
composé  pour  les  principaux  besoins  de  l'es- 
prit, du  cœur  et  du  corps,  certaines  messes 
où  les  prières  sont  appropriées  à  ces  be- 
soins. Ces  messes  se  nomment  votives^  parce 
qu'elles  satisfont  à  nos  vœux.  Ces  messes 
votives  sont  soumises  aux  rubriques  géné- 
rales du  Missel:  nous  nous  contentons  d'y  ren- 
voyer le  lecteur.  Nous  observerons  seule- 
ment qu*il  n'est  pas  permis»  d'après  le  Missel 
romain,  de  dire  des  messes  votives  quand  il 
i>t  défendu  d'en  dire  de  mort,  le  corps  ab- 
sent. Mais  comme  tes  rubriques  des  missels 
particuliers  ne  sont  pas  conformes  à  celles 
du  missel  romain  ,  ceux  qui  ont  un  missel 
particulier  doivent  le  consulter  pour  savoir 
quand  ils  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  dire  des 
messes  votives, 

MESSE  DE  PAROISSE. 

1.  L'Eglise  impose  aux  pasteurs  Tobliga- 
lion  d'offrir  les  jours  de  dimanches  ei  de  fêtes 
le  saint  sacrifice  de  la  messe  pour  leurs  pa- 
roissiens. C'est  aussi  à  ce'lc  messe  que  se  Fait 
rinstruction  ;  que  se  publie^it  les  annonces; 
qu'on  apprend  son  devoir.  L'immense  utitité 
qu'il  y  a  à  entendre  la  messe  de  paroisse  les 
jours  de  dimanche,  a  fait  conclure  à  plu- 
sieurs théologiens  que  c'est  là  une  obliga- 
tion rigoureuse.  Un  grand  nombre  de  con- 
ciles particuliers  ont  prescrit  d'asiîister  à  la 
messe  de  paroisse.  Le  premier  canon  dj 
concile  de  Nantes,  tenu  vers  la  fin  du  neu- 
vième siècle,  est  ainsi  conçu  :  In  dominicis  ei 
festi»  diebui  presbyteii^  anUquam  misias  ce* 
tebrrnl  ^  plebem  intei  rayent,  si  alteriut  paro* 
chianui  in  ecclnia  $it^  qui  proprio  contempla 
preibytero ,  ibi  mi$$am  relit  audire.  Quein  ti 
tntenerint,  statim  ab  eccleiia  rejicianl  et  ad 
fuam  parochiam  redire  compeliant  (  Collect. 
Uard.  t.  XXIV,  p.  677). 

Saint  Charles  Borromée  dans  ses  consti- 
lulions  et  décrets  synodaux  de  la  province 
de  Milan  s'exprime  ainsi  : 

Paiochi  populum  fréquenter  hortenturut 
in  sua  parocMa  festis  àiebus  missam  audire 
ne  omittant.  (Lib.  iv  de  Miss,  paroch,  n*  10.  ) 

Ne  in  oratorio ,  eeelesiave  quœ  vel  nuper 
exitructa  esr,  vel  in  posterum  exstruetur, 
missœ  celebrandm  facultas  detur ,  permitta^ 
turve^  nM  salvo  jure^  ac  plane  sine  prujudi* 
cio  ecclesiœ  parochialis ,  nisi  o  ;  eausam  épis- 
copo  quandoque  alittr  videaiur  (Ib.  de  Miss. 
siOo  cant.|  n**  6). 

Parochi  populum  fréquenter  horientur^  ut 
in  sua  parocMa  festis  diebus  missam  atdire 

(I)  Tracu  de  Helioiouep  diiscrt.  v»  art  0, 


ne  omittant.  Moneantque  eum  diliqenter  debe^ 
re  unumquemque ,  ut  a  sacra  Tridentina  sy- 
nodo  traditum  est,  in  parochiam  suam,  ubi  id 
fieri  commode  poiest^  convenire  ad  audien^ 
dum  verbum  Dei  (  Ib.  n*74  ). 

Et  canonum  ratio  et  disciplina  ecrlesiastica 
id  maxime  postu'at,  ut  ad  ecctesiam  paro^ 
chialem  fidèles  quam  frequentissime  eonve^ 
nianl:  id  quodab  episcopo  aceurate  eos  mo^ 
neri  synodus  Tridentina  pie  salubriterque  rfe- 
crevit  :  cjjus  decreti  auctoritate  ut  pro  êo 
quod  debemus  plane  oùtemperemus,  in  ùsumquê 
promnciœ  nostrœ  inducamus^  quod  bene 
agendi  ralionibus  usuique  optime  consultum 
esse  animadvertimus^  litteras  monitionis  eo  de 
génère  explicatas  hoc  provineiali  concUio 
sexto  edimus^  quas  in  omni  parochicUi  totius 
provinciœ  nostrœ  ecclesia  certis  festis  diebus^ 
quos  pro  suœ  diœeesis  ratione  epxscopus  prœs^ 
titerit^  de  more  promulgari  decetnimus  :  quo 
diligetitius  parochi  aies  admoniti,  cum  offieii 
religiosi  partes  facile  intellexerint^  quas  suœ 
quique  ecclesiœ  parochiali  debent  ^  incitatu 
quadam  volunlatis  propensione  exsequatur^ 
quod  de  sacrosancti  istius  concilii  sententia  eos 
salutariter^  et  quam  sœpissime  monitos  esse 
volumus.  Id  vero  non  hac  solum  nostra  pro- 
vineiali cohortatione  monidoneque  contenti 
provinciœ  nostrœ  episcopi  prœslandum  eu-' 
rentf  sed  omni  alla  prœcipua  pastoraLs  curœ 
ratione  quam  ejus  rei  usui  accommodaliorem 
potioremque  essecensuerini,  (  Ib.  de  Parocb.  ) 

Nous  perdrions  notre  temps  A  réunir  les 
décisions  des  conciles  provinciaux  qui,  pos- 
térieurement au  concile  de  Trente,  ont  or- 
donné à  leurs  paroissiens  non  légitimement 
empêchés  d'assister  à  la  messe  de  paroisse. 
Dans  TAsscmblée  générale  du  clergé  de  1700« 
il  fut  souscrit  par  cette  assemblée  un  décret 
prescrivant  l'audition  de  la  messe  de  pa- 
roisse. 

3.  Ce  sont  là  de  grandes  antoriiés.  Sont-el- 
les décisives?  «  L'Eglise  , dit  Mgr  Gousset» 
invite  les  fidèles  à  assister  à  la  messe  pa« 
roissialOi  mais  elle  ne  le  commande  pas  ;  ello 
conseille,  et  n'ordonne  point;  elle  exhorte, 
sans  recourir  aux  menaces.  Il  n'existe  au- 
cune loi  générale  qui  oblige  d'assister  i  la 
messe  paroissiale ,  l'usage  contraire  ayant 
prévalu  :  «  Nullus,  dit  uilluart,  tenetur  ex 
«  praecepto,  missam  diebus  dominicis  et  fes- 
a  lis  audire  in  ecclesia  parochiali;  constat  ex 
(K  praxi  generali  fideliuro  et  usa  ubique  re^ 
«  cepto;  lia  ut  si  existeret  aliquod  jus  contra- 
«  rium ,  par  banc  consnetudinem  generaleni 
«  censerctur  abrogatum  (1)  »  Nous  lisons  aussi 
dans  les  statuts  du  diocèse  de  Marseille,  pu«^ 
bliés  en  1832  :  «  Dato  quod  aliqua  olini 
«  circa  hoc  extiterit  obligalio,  haoc  penilas 
«  abrogasso  vtdetur  Ecciesi»  coosuetudo , 
«  quœ  vim  hodie  juris  communis  obtinuit. 
«  Hinc  Benedictus  XIV...tfifej^riiiii  hodie  om-- 
«  nibus  est  in  quolibet  ecclesia^  tnodo  non  sii 
«  capella  seu  oratoriumprivatum,  saciis  mys* 
n  teriis  interesse;  quia  contraria  consuetU'^ 
«  dine  derogatum  est  prœcrpto  audiendi  mû- 
«  sam  parochialem  (S).  »  En  effet,  malgré  les 

(l\  Deaolt  XIV,  di  Symào,  etc.  Ib.  vn,  cs^.  61» 


srs 


MEU 


MRU 


554 


règlements  de  plasiears  conciles  particuliers 
n  les  conciliations  synodales  des  différenls 
diocèses  de  France,  où  il  est  ordonné  d*en- 
tendrela  oiesse  de  paroisse  au  moins  de  trois 
dimanches  Tun,  sous  peine  de  péché  mortel, 
un  grand  nombre  de  fidèles,  et  dans  h  s  vil- 
les et  dans  les  paroisses  où  il  y  a  plusieurs 
messes  le  dimanche»  croient  satisfaire  au 
précepte  de  FEglise,  en  entendant  une  autre 
messe  qoe  la  messe  paroissiale. 

«  D'ailleurs,  les  temps  et  les  choses  ont 
changé  :  aujourd'hui,  vu  raffaiblissement  de 
la  fi)i  et  de  la  piété  parmi  nous,  Il  y  aurait 
de  graves  inconvénients  à  vouloir  renouve- 
ler ou  à  maintenir  la  rigueur  des  anciens 
règlements  particuliers  aux  églises  de  Fran- 
ce, concernant  la  messe  de  paroisse  ;  ce  se- 
rait mettre  en  danger  le  salut  des  faibles, 
dont  le  nombre  n'est  malheureusement  que 
trop  grand  :  «  Non  potest,  dit  Benoit  XIV,  a  ni- 
«  mia  severitate  excusari  synodalis  constitu- 
«  tio,  adigens  sœculares  ad  missam,  Deique 
«  rerbum  audiendura  in  ecclesia  parochiali, 
ff  omnibus dominicis,aIiisque  festis  diebns.» 
Et,au  rapport  dece  pape,  une  constitution  sem- 
blable ayant  été  sou  mise  à  la  sacrée  congréga* 
lion  du  concile  de  Trente,  il  a  été  décidé  par 
cette  congrégation  qu'on  devait  se  contenter 
dVxhorter  les  fidèles  à  assister  à  la  messe  et 
â  Tinslruction  dans  Téglise  paroissiale,  sans 
les  y  obliger  :«  Conciusuin  fuit  ejusmodi 
«  coostitutionem  ita  mitigaudam,  ut  per  eani 
«  monerentur,  quidem,  non  autem  cugercn- 
€  tor  fidèles  miss»  et  concioui  in  parochiali 
«ecclesia  adesse  (1).  »  Aussi  déjà,  depuis 
quelque  temps,  plusieurs  évéques  de  France 
se  sont  montrés  moins  sévères  que  leurs 
prédécesseurs,  sur  l'article  dont, il  s'agit, 
yoot  m  rappelant  k  ceux  qui  sont  chargés 
de  la  direction  des  finies  qu'ils  doivent  en- 
gager lis  fidèles  à  fréquenter  la  messe  pa- 
roissiale,  ils  ajoutent  qu'il  faut  sVn  tenir  à 
une  simple  exhoriation,  et  s'abstenir  de  tout 
ce  qui  pourrait  leur  faire  croire  qu'il  y  a 
obligation,  ou  du  moins  obliga  ion  grave 
d'assister  à  la  messe  de  paroisse.  »  Voy»  les 
nouveaux  rituels  de  Belley,  de  la  KocheJle, 
d*Autun,  les  statuts  d'Avignon,  d'Aix,etc. 

«  Moncant,  dit  le  concile  de  Trente, 
«  etiam  eumdem  populum  ut  fréquenter  ad. 
«  suas  parochias ,  saltim  diebus  douiinics 
€  et  majoribus  festis,  accédât ..  Moueatque 
«  epîscopus  populum  diligenter  teneri  ununi- 
«  qnemque  parochiœ  su»  interesse,  ubi  id 
«  commode  Ueri  potest  ad  audiendum  ver- 
«  bnm  Del.  j» 

•  MÉTROPOLITAIN. 
Foy.  AbcbbvAqob. 

MEUBLES. 
No<is  arons  fait  comprendre  an  mol  Biens 
l'importance  de  distinguer  les  meublei  des 
immeubles.  Notre  Code  civil  distingue  deux 
espèces  de  meubles:  les  ans  le  sont  par  leur 
nature  elles  autres  par  la  destination  de  la  loi. 

«dit,  Rom.  1748.  Voyez  aussi  S.  Alphonse  de  Li- 
guori,  ThéoL  moral,  lib.  m,  n"  320  ;  Mgr  Bouvier, 
dé  Deealogo,  cap.  5,  an.  5,  sccl.  3. 
(IJ  Benoit  XiV,  de  Sjjttodo,  etc.,  iib.  vu,  cap.  U 


5i7.  Les  biens  sont  mpublcs  par  leur  nature,  ou 
par  la  détenu inalion  de  la  lui.  (C.  2119,  2219.) 

I.  Meubles  par  leur  nature, 

528.  Sont  meubles  par  leur  nature  les  corps  qui 
peuvent  se  transporter  d*un  lieu  à  un  autre,  soit 
qu'ils  se  meuvent  par  eux-mêmes,  comme  les  ani- 
maux, soit  qu'ils  ne  puissent  changer  de  plac<;  que 
par  reflet  d'une  force  étrangère ,  comme  les  chos^os 
m^Mîmées.  (<:.  5658.,  948,  1606;  Go.  190.) 

520.  Les  récoltes  pen Jantes  par  les  radncs,  ei  les 
fruits  des  arbres  non  encore  recueillis,  sont  pareil- 
lement immeubWs.  —  Dès  que  les  grains  sont  cou- 
pés et  les  iruiu  détaclié^,  quoique  non  enlevas,  ils 
sont  meubles.  (C.  527,  528  s.;  Pr.  626  s.)  —Si  une 
partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée,  ce  te  par- 
tie seule  e^il  meuble.  (C.  521  ;  prhilége  p.  frais,  518, 
ai62;Pr.  626  s.,  682.)  ^  * 

521.  Les  couper  ordinaires  des  bois  taillis  ou  de 
futaies  mises  en  coupes  réglées  ne  deviennent  meu- 
bles qu'au  fur  et  à  mesure  que  le«  arbres  sont  abat- 
tus. (C.  520.  527,  528,  1403.) 

531.  Les  bateaux,  bacs,  navires,  moulins  et  ba'ns 
sur  bateaux,  et  généralement  toutes  usines  itou 
fixées  pir  des  piliers,  et  ne  faisant  point  partie  de  la 
maison,  sont  meubles  :  Is  saisie  de  quelques-uns  de 
ces  objtus  peut  cependant,  à  cause  de  leur  impor- 
tance, être  soumise  à  des  formes  particulières,  ainsi 
qu'il  sera  expliqué  dans  le  Co  le  de  la  prncédure  ci- 
vile. (C.  519,  2120;  Pr.  620;  Co.  190,  215.) 
^  532.  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition 
d'un  fdtfi  e,  ceux  assemblés  pour  en  construire  uu 
nouTeau,  «sont  meubles  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  cuh 
ployés  par  I  ouvrier  dans  une  construclion. 

II.  Meubles  par  délerminalion  de  la  loi. 

529.  Sont  meuble)  par  la  détermination  de  la  loi 
les  obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet  des  bom- 
mes  exigibles  ou  des  eifeU  mobiliers,  les  actions  ou 
intérêts  dans  les  compagnies  de  finance,  de  com. 
merce  ou  d'industrie,  encore  que  des  immeubles  dé^ 
pendant  de  ces  entreprises  appartiennent  aux  corn* 
pagnies.  Ces  actions  ou  intérêts  sont  répuiés  meu« 
blés  à  l'égard  de  chaque  associé  seulement,  tant  que 
dure  la  société.  (Co.  54  s.,  58.)  —  Sont  aussi  meu- 
bles par  la  détermination  de  la  loi  les  rentes  perpé- 
tuelles ou  Tiagères,  soit  sur  TEiat,  soit  sur  des  oar- 
Uculiers.  (G.  1909  s.,  1968  s.) 

533.  Le  mot  meuble,  employé  senl  dans  les  dispo- 
sitions de  la  loi  ou  de  l'homme,  sans  autre  addition 
ni  désignation,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant, 
les  pierreries,  lei  dettes  actives»  les  livres,  les  mé- 
dailles» les  instruments  des  sciences,  des  arts  et  mé- 
tiers, le  linge  de  corps,  les  chevaux,  équipages  ar- 
mes, grains,  vins,  foins  et  autres  denréâ;  il  ne  com- 
prend pas  aussi  ce  qui  fait  l'objet  d*un  commerce* 
(C.  1350,4352.) 

534 
que  les  niruuies  destmés  âi  l'usage 
des  appartements,  comme  tapisseries,  lii»,\iége8i 
glaces,  pendules,  tables,  porcelaines  et  autres  objets 
de  cette  nature.  —  Les  tableaux  et  les  statues  qui 
font  partie  du  meuble  d*nn  appartement  y  sont  au-si 
compris  mais  non  les  collections  de  tableaux  qui 
peuvent  étire  dans  les  galeries  ou  pièces  particulières. 
—  11  en  est  de  même  des  porcelaines  :  celles  seule- 
ment qui  font  partie  de  1j  décoration  d'an  apparte- 
ment sont  comprises  sous  la  dénomination  de  meii- 
bles  meublants.  (C.  1350,  1352.) 

555.  L'expression  biens  meubles j  celle  de  mobilier 
ou  A' effets  mobiliers,  comprennent  généralement  tout 
ce  qui  est  censé  meuble  d'après  les  règles  ci-Jessus 
établies^  —  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meu- 
blée ne  comprend  que  les  meubles  meublants.  (C. 
1350,  1352.)  ^ 

éiUt.  Rom.  1748.  Voy.  snînt  Alphonse  de  Liguorî, 
TkeoL  moral,  hb.  m ,  p.  520.  Slgr  Bouvier,  de  Dcca- 
logo.  Cl  p.  3,  art.  3,  sect.  3. 


S4.  Les  mots  meubles  meublants  ne  comprennent 
les  meubles  destinés  à  Tusage  et  à  roniement 
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6S6.  La  Tcnte  ou  le  don  d'une  maison,  avee  tout 
ce  qui  8*y  trouve,  ne  comprend  pjis  Targeut  comp* 
tant  ni  les  dettes  active»  et  autres  droits  dont  ks  ti- 
tres peuvt^nt  être  déposés  dans  la  maison;  tous  les 
autres  effeu  mobiliers  y  sont  couipris.  (G.  1550, 
1352.) 

MEUNIEKS. 

L'état  de  meunier  est  éminemment  utile  à 
la  société;  toutes  les  classes  de  citoyens 
sont  à  lear  manière  sous  leur  dépendance.  Il 
pèse  un  içrave  préjuge  sur  les  meuniers.  On 
les  accuse  de  ne  pas  observer  les  lois  rîeou- 
rcuses  de  réqullé.  Nous  avouerons  qu'il  n*/ 
a  pas  de  mouture  prescrite  par  les  règle- 
ments. Mais  de  ce  que  le  prii  de  la  moulure 
soit  abandonné  à  la  libre  discussion  des  par- 
ticuliers, s*eiisuil-il,  qu*il  n'y  a  aucune  loi 
de  justice  qui  régie  la  matière  ?  il  faut  qu*il 
y  ait  ici  rapport  d'égalité  entre  le  prix  et  le 
îravaii.  Il  y  a  ordinairement  une  mouture 
que  le  meunier  avoue  :  il  ne  peut  sans  injus- 
tice prendre  plus;  si  cependant  un  meunier 
déclarait  qu*il  ne  veut  ipondrc  qu*à  telle  con- 
dition, ceux  qui  l'accepteraient  ne  devraient 
pas  se  plaindre  qu'on  leur  demande  trop. 
Noua  ne  parlons  ici  que  des  temps  ordinal' 
res  où  on  peut  aller  A  d'autres  moulins  ;  si, 
dans  une  grande  sécheresse,  on  meunier 
s'avisait  de  relever  tout  d'un  coup  considé- 
rablement le  prix  de  mouture ,  il  commet- 
trait une  injusiice  C'est  un  principe  d'équité 
qu'abuser  de  la  nécessilé  d'aulrtri,  pour  lui 
faire  payer  un  objet  ou  un  travail  au  delà  du 
juste  prix,  c*est  se  rendre  coupable  d*injus- 
lice. 

La  plupart  des  meuniers  ont  aujourd'hui 
rbabitude  de  travailler  et  de  faire  travailler 
le  saint  jour  de  dimanche.  Plusieurs  conci- 
les ont  condamné  cette  pratique.  Plusieurs 
docteurs  distinguent  cependant  entre  les  mou- 
lins mus  par  le  vent,  Teau  et  les  animaux. 
Les  premiers  ne  marehant  pus  toujours ,  on 
pense  qu'il  faut  profiter  du  vent  lorsqu'il 
donne  ;  les  seconds  exigeant  peu  de  travail, 
on  tolère  encore  de  les  l'aire  moudre  le  di- 
manche; les  derniers  exigent  un  travail  con- 
tinuel ;  il  est  défendu  de  les  faire  moudre  le 
saint  jour  de  dimanche.  Nous  croyons  qu'on 
peut  suivre  cette  règle  do.iiice  par  Liguori 
(£16.  m,  n.  277). 

MEDRTRR. 

VofÊ.  HomciDi. 

MIDI. 

C'est  rhenre  qui  sépare  le  milieu  du  jour. 
11  7  a  des  choies  qu'il  est  défendu  de  faire 
avant  midi»  comme  il  y  en  a  qui  sont  inter- 
dites après.  —  Aux  jours  de  jeûna  on  ne  doit 
pas  prendre  le  repas  principal  arant  midi  : 
nous  avons  expliqué  au  mot  Jbuni  com- 
ment doit  s'entendre  cette  expression. 

Midi  est  le  terme  des  messes  ;  toutefois  il 
ne  faut  pas  prendre  celle  expression  à  la  ri- 
gueur. On  doit  l'entendre  d*un  temps  qui  ne 
s'en  éloigne  pas  beaucoup.  Tout  lemonde  con- 
fient qu  on  peut  ctimmancer  la  masse  à  midi, 
ou  même  un  quart  d*heare  ou  onadami-beure 
après mtdi,lor8qu'il7a  nécessité, soit  pour  un 
mariage,  soit  pour  une  sépulture.  Il  y  a  même 
des  grandes  villea  où  il  existe  une  coutume 
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de  dire  la  messe  a  une  heure  et  demie,  et 
même  à  deux  heures,  en  certains  jours.  U 
fiiut  se  conformer  à  cet  égard  à  la  coutume 
de  son  pays  1  et  suivre  les  a?is  de  î'éf  éque 
dio.  ésain. 

ftlILITAIRES. 
L'état  mililaire  impose  de  g[rands  devoirs  h 
ceux  qui  suivent  la  carrière  des  armes.  Ils 
ont  des  devoirs  importants  à  remplir  :  1'  A 
l'égard  de  leur  patrie  et  du  souverain  qui  la 
représente  ;  2*  a  l'égard  des  chefs  qui  com- 
mandent dans  l'armée;  3*  à  l'égard  de  leurs 
concitoyens  ;  i*  enfin  à  l'égard  des  ennemi^. 
Le  service  militaire  Impose  enrorc  des  obli- 
gations spéciales,  mais  il  sera  facile  de  les 
déduire  de  l'exposition  des  devoirs  généraux 
que  nous  venons  d'énoncer. 

lETICLB   PBBVIBB. 

Devoirs  de$  militair$$  à  Végard  de  h  patrie 

et  du  souverain* 

La  fidélité  est  le  principal  devoir  do  mSi- 
taire  à  l'égard  de  la  paliie  et  de  son  souve- 
rain. Cette  fidélité  exige  : 

l'Qu'il  nequitte  point  les  dr.i  peaux  sans  en 
avoir  obtend  la  p.Tmission  de  l'autorité  com- 
pétente. —  En  embrassant  la  carrière  des  ar- 
mes, on  a  fait  un  engagement  tacite  de  con- 
tinuer son  se«  vice  jusqu'à  ce  que  le  prince 
ou  les  autorités  miiitaires  constituées  à  sa 
plaee  aient  jugé  la  retraite  sans  inconvé- 
nient. C'est  donc  une  espèce  de  trahison 
dans  un  officier  supérieur  que  d'abandonner 
les  drapeaux,  surtout  eu  présence  de  l'en- 
nemi, lorsque  la  retraite  peut  exposer  le  sa- 
lut de  l'armée. 

3^  Qu'il  ne  prenne  jamais  de  service  con- 
tie  sa  patrie.  Il  n'est  pas  un  peuple  qui  n'ait 
flétri  des  noms  les  plus  odieux  les  militaires 
asiex  malheureux  pour  aller  offrir  leurs  ta- 
lents aux  ennemis,  et  qui  les  ont  amenés  en- 
suite au  sein  de  leur  patrie  pour  la  détruire 
ou  la  soumettre  aux  lois  de  la  guerre.  Servir 
les  ennemis  de  son  pays,  c'est  un  crime  sem- 
blable à  celui  de  la  révolte  contre  son  père. 
Nous  ne  mettons  point  au  rang  des  crimes 
les  services  qu'un  militaire,  se  trouvant  chex 
les  ennemis,  pourrait  leur  rendre,  soit  pour 
rétablir  l'ordre,  soit  pour  les  diriger  dans  des 
entreprises  qui  n*ont  aucun  rapport  direct 
un  indirect,  contraire  aux  intérêts  de  son 
pays.  Les  lois  de  la  charité  nous  dirent  qu'on 
peut  toujours  rendre  service  à  un  ennemi» 
lorsqu'on  ne  viole  aucun  autre  devoir. 

3*  Qn*il  ne  serve  jamais  d'espion  aux  en- 
nemis. Le  droit  d'espionnage  a  toujours  été 
reconnu  entre  ennemis.  Il  est  permis  d.t  re- 
cevoir les  rapports  que  d'indignes  conci- 
toyens ,  ou  de  perfides  employés  daignent  ré- 
véler, mais  on  ne  doit  point  provoquer  la 
trahison.  Des  espions  envoyés  dans  las  caosps 
ennemis  peuve>it  écouter,  s'instruire,  mai» 
jamais  il  ne  leur  est  permis  d'employer  la 
corruption  pour  parvenir  à  leurs  fins.  Ceini 
qui  révèle  sciemment  à  un  espion  les  se« 
erets  de  son  pays  est  un  traître. 

k'  Qu'il  n'abandonne  le  champ  de  bataille 
que  lorsque  l'intérêt  de  la  patrie  l'exige. 
Lorsqu'il  j  a  nécessité  de  comoattre  jusqu'à 
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la  dernière  eif rémiié,  il  faut  se  déîooer  â  la 
mort.  Le  commandant  d'anc  place  eal  on 
tratire  lorsqaMl  la  livre  con're  la  volonté  de 
Fon  soaverain,  quoiqu'il  puisse  encore  se  dé- 
fendre. 

De  Teiposilion  de  ces  quelques  devoirs  il 
est  facile  de  déduire  tous  ceux  qui  sont  dos 
k  la  patrie  et  au  souverain. 

Articlb  II. 

Devoirs  de$  mililaires  à  regard  de   leurs 

chefs. 

Il  y  a  dans  une  armée  des  chefs  nombreux 
chargés  de  diriger  les  soldais  dans  i'accom- 
pllsscmrot  des  obligations  de  leur  état.  Les 
soldais  ont  surtout  deux  devoirs  à  remplir  à 
leur  égard  :  Thonneur  et  rubérssance. 

I.  Le  respect  est  dû  par  les  soldats  à  tous 
leurs  chefs,  sans  cola  il  serait  impossible 
d*étab'ir  de  Tordre  dans  une  armée.  Aossi 
tons  les  peoples  ont  puni  bien  sévèrement 
toute  espè'^e  de  manque  de  respect.  Nous  ne 
rapporterons  pas  ici  les  dispositions  de  notre 
Code  militairr.  Une  [larole  inconvenante  »  le 
refus  d'un  salut  y  sont  punis  sévèrement, 
le  plus  léger  coup  est  presque  toujours  poui 
de  mort.  Cette  sévérité  qui  nous  parait  ex« 
cessive   est  commandée   par  la  discipline. 

Le  respect  doit  toujours  être  propottionné 
au  grade  que  porte  le  chef;  mais  quelque 
petit  que  soit  ce  grade,  il  mérite  toujours  d'ê- 
tre honoré  dans  la  proportion  de  son  éléva- 
tion. 

II.  Le  succès  des  entreprises  militaires  re- 
pose surtout  sorTobéissAnce.  Tous  ceux  qui 
ont  écrit  sur  le  droit  de  la  guerre  exigent  que 
cette  obéissance  soit  exacte,  aveugle  et  uni- 
verselle. Il  faut  ère  exact  è  faire  ce  qui  est 
commandé  et  à  ne  rien  faire  au  delà.  Cette 
eiactitude  paraissait  tellement  importante 
aux  Romainst  que  TofOcier  qui  y  manquait 
était  puni  de  mort,  quand  même  il  eût  plei- 
nementréossi.  Si  cependant  les  circonstances 
éiaienl  si  évideriimenl  changées  qu'il  fAl  cer- 
lato  que  le  chef  supérieur  eût  donné  un 
ordre  différent,  s*il  en  avait  eu  connaissance, 
on  pourrait  modifier  Tordre  selon  les  cir* 
constances. 

Lorsqu*on  demande  que  Tobéissance  soit 
aveugle,  on  ne  veut  pas  dire  qu'on  doh  obéir 
lors  même  qu'il  est  évident  que  Tordre  est 
contraire  à  la  loi  de  Ditu.  Jamais  une  sem- 
Mable  pensée  n*a  pu  naître  dans  un  esprit 
sérieux.  Cela  signiGe  seulement  que  le  SitU 
dat  neduit  point  raisonner  les  ordre&de  ses 
chefs ,  1rs  contrôler ,  ^fiu  de  condamner  ce 
qui  lui  parait  peu  convenable. 

L'obéissance  doit  être  universelle,  soit  pnr 
rapport  à  tout  ce  qui  est  commandé,  soit  par 
rapport  â  tons  ceux  qui  sont  établis  chefs. 
On  doit  entièrement  obéir  à  un  caporal  q  lî 
C'immande  dans  les  limites  de  sou  autorité. 

Les  chefs  ont  aussi  des  devoirs  à  remplir 
à  Tégard  de  leurs  inférieurs.  Ils  doivent 
maintenir  oua  discipline  exacte,  tempérer 
la  sévérité  par  la  douceur,  donner  Texcm* 

Èe  aux  soldats  dans  Taccoraplissoment  de 
ors  obligations  de  chrétien  et  de  militaire, 
fournir  à  ceux  qui  leur  sont  subordonnés 
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foutes  les  facilités  pour  accomplir  lés  lois 
de  Dieu,  de  TEglise  et  de  TEUt. 

Article  III. 

Devoirs  des  mililaires  à  Vigard  de  leurs  con- 

citoyens. 

Les  soldats  se  conduisent  souvent  à  Té- 
gard de  leurs  concitoyens  comme  (tans  an 
pays  conquis.  Toute  vexation  faite  aux 
citoyens  est  étroitement  défendue  aux  gens 
de  guerre  par  la  nature  même  do  leur  état, 
et  eUe  est  tràs«sévèrement  punie  par  les  \uU 
militaires.  Les  soldats  doivent  se  contenter 
do  leur  paye,  ne  rien  exiger  que  le  logement 
auquel  ils  ont  droit,  conformément  à  ce  que 
nous  avons  établi  au  mot  logement.  Non^i 
ferons  observer  seulement  qu'on  doit  eni* 
ployer  la  justice  distributive  dans  la  distri* 
bution  des  logements;  charger  les  uns  pour 
ménager  les  autres,  c'est  une  injustice  qui 
est  plus  criminelle  encore  lorsqu'on  se  fait 
payer  les  actes  de  cette  partialité. 

Article  IV, 

Devoirs  des  militaires  à  l'égard  des  ennemis. 

«  Lors  même  qu'on  est  en -guerre,  dit  Fé* 
nelon,  il  reste  on  droit  des  gens  qui  est  le 
fond  de  Thomanité  même.  C*est  un  lien  sacré 
et  inviolable  envers  les  peuples,  que  nulle 
guerre  ne  peut  rompre  :  autrement  la  guerre 
ne  serait  qu'un  brigandage  inhumain,  une 
suite  continuelle  de  trahison  et  de  barba«- 
ric.  » 

Ces  graves  réfiextons  de  l'illustre  ardie-* 
vêquede  Cambrai  font  comprendre  que  tout 
n'est  pas  permis  à  Tégard  des  ennemis.  La 
licence  des  armes  ne  peut  permettre  co 
qui  est  intrinsèquement  mauvais,  comme  le 
viol,  l'adultère,  le  sacrilège,  etc.  Mais  en  ce 

2ui  n'est  pas  essentiellement  mauvais  les 
roits  des  militaires  peuvent  être  lrès*grands, 
soit  sur  la  personne,  soit  sur  les  biens  des 
ennemis. 

On  peut  tuer  l'ennemi  dans  le  combat , 
c'est  le  droit  et  le  sort  de  l«i  guerre,  et  la 
triste  nécessité  de  la  profession  mflilaire. 
Mais  hors  le  temps  du  choc  et  du  combat  il 
n'est  pas  permis  de  donner  la  mort  à  on  en  « 
nemi  paisible  ou  qui  se  rend  ;  le  faire  ce  se- 
rait un  homicide.  Le  prétendu  droit  de  re^ 
présailles  mis  en  avant  par  quelques  chefs 
Riiliiaires  est  entièrement  contraire  au  droit 
des  gens.  11  n'est  donc  pas  permis  de  tuer 
les  citoyens  paisibles  qui  ne  prennent  au* 
cuae  part  au  combat.  Il  peut  cependant  ar-- 
river  qu'on  ne  poisse  les  épargner  sans  épar- 
gner en  même  temps  les  ennemis  qui  ont  les 
armes  à  la  main.  On  peut  alors  tirer  sur  les 
ennemis  armés  au  risque  de  frapper  les  In- 
nocents. Dans  un  siège  on  peut  bombarder 
la  ville  sans  pouvoir  dire  que  la  bombe  écla« 
tcra  sur  une  maison  amie  ou  ennemie,  dans 
un  groupe  inoffensif,  ou  au  milieo  d'une 
troupe  de  soldats.  Dans  une  émeute  ou  peut 
tirer  au  milieu  des  ré\oltés  dûment  avertis. 
Les  curieux  ou  les  oisifs  qui  regardent  peu- 
Teul  s'attribuer  à  eux-mêmes  la  perte  do 
la  vie. 

Le  droit  de  faire  des  prisonniers  est  beau» 
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«coup  plus  étendu  que  celui  do  donner  1<i 
mort.  On  convient  que  pour  forcer  Tennemi 
à  se  rendre  ou  à  composer,  on  peut  emme- 
ner comme  prisonniers  les  personnes  les 
plus  innocentes.  Dès  lors  qu'on  traite  ces 
ces  prisonniers  avec  humanité,  c'est  un 
moyen  de  guerre  qui  ne  parait  avoir  rien  de 
rontraîre  au  droit  des  gens. 

Les  biens  de  l'ennemi  sont  sans  distinc- 
tion soumis  aux  lois  de  la  guerre,  c'est  le 
droit  des  gens.  Les  biens  forment  le  fonds  de 
l*Ëtat  et  permettent  à  l'ennemi  de  continuer 
une  guerre  qu'on  suppose  injuste.  Les  biens 
des  marchands  étrangers  doivent  élre  res^ 
peetés ,  à  rioIbs  qu'ils  ne  fournissent  des 
secours  aux  ennemis;  car  alors  ils  se  cons- 
titueraient eux^uémes  en  élat  d'hostilité. 

H  n'appartient  qu'aux  chefs  supérieurs 
ou  i  ceux  à  qui  ils  en  ont  donné  Tordre  de 
disposer  des  biens  des  ennemis.  Le  pt  lage 
sans  ordre  qui  te  permette  est  défendu  par 
les  lois  militaires  elles-mêmes.  Tout  soldai 
qui  prend  do  sa  propre  autorité  devient  vo* 
leur  et  e$t  ob'igé  à  restitution,  parce  qu'il 
n'y  a  aucun  droit  qui  puisse  permettre  aux 
soldats  les  vols  fa;ts  de  leur  propre  auto- 
rité. 

Le  droit  de  conquête  est  une  suite  de  la 
guerre  ;  it  est  reconnu  par  le  droit  des  gens 
actuel  ;  nous  avons  vu  en  1930  l'Algérie 
conquise  pour  venger  un  coup  d*éveuiall 
donné  à  un  ambassadeur.  A  consulter  le 
droit  naturel,  le  droit  du  vainqueur  devrait 
se  borner,  1*  à  exiger  la  réparation  de  Tin- 
)ore  pour  laquelle  on  a  pris  les  armes  ;  2*»  â 
une  indemnité  proportionnée  aux  dépenses 
occasionnées  par  la  guerre  et  au  péril  qu'on 
a  couru.  Uais  11  est  difficile  de  bien  appré* 
eier  les  dépenses  et  les  périls,  c'est  au  traité 
de  p.^ix  A  tout  régler  avec  sagesse.  Le  vain* 
qneur  doit  toujours  se  souvenir  que  son 
droit  de  conquête  n'a  d'antres  bornes  que 
Thumanité,  l'équité  et  la  charité. 

MINES. 

Les  mines  sont  les  lieux  ou  gisent  les 
métaux,  les  minorais ,  et  quelques  pierres 

i  précieuses.  Deux  grands  principes  dominent 
a  question  des  mines  :  1*  l'intérêt  de  l'Etal 
qui  oe  peut  permettre  qu*on  exploite  les 
mines  d'une  manière  préjudiciable  au  public  ; 
S*  l'intérêt  des  particuliers  raaUf«s  du  sol. 
Aussi  les  lois  depuis  Louis  XI  jusqu'aujour- 
d'hui se  sont  succédé  pour  régler  la. ma* 
tière  ;  la  loi  du  21  avril  ISlOestcdIe  qui  rè^ 
gle  aujourd'hui  les  mines.  L'exploitation  ne 
lient  avoir  lieu  sans  autorisation.  La  per^ 
mission  en  détermine  tes  liniiles  et  les  règles 
sous  le  rapport  de  sAreté  et  de  salubrité  pu* 
b:iaue  lÀri.  58). 

MINKDRS. 
Fsy.  IIinobitA. 

MINISTÈRES  BCCLÉSIASTIQDBS. 
Les  fonctions  ecclésiastiques  par  leur  élé- 
vation donnent  un  hatit  raojr  à  eeox  qui  en 
sont  revêtus.  Voy.  CtiaGÉ.  Elles  se  dlversi- 
faent  en  une  multilode  de  manières.  Depuis 
la  plus  simple  dignité  jusqu'à  la  plus  élevéi*. 
depuis  la  pnpaufé  jusqu'au  moindre  office  de 


Tacolyle,  il  faut,  pour  bien  remplir  ces  dif- 
férents ministères ,  en  connaître  la  nature  et 
les  devoirs.  Nous  avons  taché  de  tes  exposer 
dans  les  diflérents  articles  de  ce  Dictionnaire, 
où  il  est  question  des  ministères  ecclésiasti- 
ques. Fojf.  SACRBviBffTS  en  général.  Baptême^ 

Coi^PIRMàTmX  ,  PÉNITENCE  ,  EuCHARiSTlE  , 
ËXTRÊMB-ONCTION,  OrDRR,  MaBIAGE. 

MINORITÉ. 

C'est  rétat  de  l'individu  qui  n'a  pas  en- 
core atteint  sa  majorité.  —  Nous  avons  dis- 
tingué Jrois  espèces  de  majorités  :  Tune  ci- 
vile, l'autre  politique  et  l'autre  relative  an 
mariage.  Voy.  Majorité.  Il  y  a  aussi  trois 
espèces  de  minorités.  Nous  ne  nous  occu* 
pons  iei  que  de  la  minorité  civile  ou  de  celle 
qui  c.mcerne  l'exercice  de  la  vie  civile  à  Tex- 
eeption  du  mariage. 

il  eût  été  imprudent  d'abandonner  à  une 
personne  dont  la  raison  n'est  pas  assez  dévo- 
loppée,dont  le  jugement  nest  pas  as^cz 
mûr,  la  gestion  de  ses  affaires.  De  là  est  ve- 
nue la  nécessité  de  restreindre  la  puissance 
de  ceux  qui  n'ont  pas  la  capacité  requise  ; 
et  comme  îl  était  Impossible  de  prononcer 
sur  chaque  personne  en  particulier,  la  loi  a 
dû  prendre  un  Age  moven  comme  terme  de 
la  minorité!  elle  a  dfioist  vingt  et  un  ans, 
pour  la  majorité.  Avant  cet  âge  on  est  dans 
l'état  de  minorité  [Art.  388).  Nous  allons  en 
faire  connaître  les  effets.  Noos  empruntons 
une  page  k  M.  de  Chabrol  sur  ce  sujet. 

Section  ^*.  De  la  capacité  êi  dû  rincapaciU  du 

mineur, 

§  !•'.  De  la  capacité  eu  généraL  —  Le  Code  civil 
ne  fait  entre  les  dilferentei  époques  de  U  niinoriiè 
aucune  des  distinctions  qui  étaient  ad.iiî!;e^  par  I4 
loi  romaine  et  par  quelques  coutumes  en  France.  On 
ne  trouve  dans  ce  code  aucune  dislincrion  entre  IVn- 
(mtcê  (jusqu'à  sept  ans)  et  la  pnénliié  (de  sept  ans  à 
dmie  ou  quatorze  ans),  entre  les  mineurs  procties 
de  TenfaHce  et  de  la  pabené  (q»!  commencaii  4  qua- 
torze ans).  Tous  les  mineurs  resleat  en  lutelie  jus- 
qu'à vingt  et  un  ans»  s*ils  n*ontpas  été  émancipa, 
rt  n'existe  donc  p'us  aujourd'iiui  d'autre  distinction 
légale,  quant  ^  la  capacité  de  contracter»  qu'entre 
les  mineurs  émancipés  et  non  émancipés. 

Quelques  auteurs  regardent  cette  omission  comme 
une  lacune.  On  ne  conçoit  pas,  en  eifet,  qu'un  acte 
puisse  élre  placé  dans  la  même  classe  quand  il  a  été 
passé  par  un  eniaoC  de  sept  ans  ou  par  un  miaenr 
de  vingt  ans.  TouUier  (L  vi,  n.  104)  donne  pour  mo« 
tif  légitime  k  ce  silence,  que  le  législateur  ne  doit 
pas  s'ocaiper  de  choses  qui  n'arrivent  jamais  ou 
presque  jamais,  et  qu*il  est  inouï  qu'on  ait  présenté 
aux  tribunaux  deé  contestations  relatives  ii  des  con- 
trats passés  dans  le  premier  Ige,  absolument  inra- 
pable  de  donner  un  consentement  valable.  1  S'il  a>u 
t  présentait,  ajoute  ee  savant  jurisconsulte,  \h  de- 
t  vraient  éUD  déclarés  sbâoloment  nuls,  et  vomma 
f  ne  produisant  aucun  ellet,  même  en  faveur  lies 
f  mineurs,  ainsi  oue  dans  le  droit  romain.  » 

L«  Code  civil  déch.re  tous  les  nuamirs  incapahUê 
de  contracter.  (Art.  4124.)  _  K.  cependant  le»  m«>t» 
Commerçant  f  mineur  commerçant. 

Mais  si,  malgré  celle  prohiMiion  de  la  loi,  un  con- 
trat a  été  passé  par  eui,  it  oblige  eniiéremenl  etn\ 
avec  ieiqueli  ils  ont  contracté»  Undis  qu'ils  ne  s'«i* 
Idigeiil  pas  eux-méom  éntléreaMK.  L'article  lltt 
du  Code  civil  porte  : 

f  Le  min)?or»  rinterdii  et  la  femme  mariée  ne  fv»u- 
vent  attaquer,  pour  cause  d'incapacité,  leurs  cnga 
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fcseili,  que  dans  las  cat  prévos  par  h  loi.  ~  Les 
pmoiiDes  cspsbles  de  s*engager  ne  peuvent  opposer 
nieapadté  du  ninenr,  de  finterdit  ou  de  U  remtne 
nriee,  iree  qm  elles  oiit  contracté. 

Ù'napÊOté  des  minears  et  rimpossibiiitë  où  ils 
M  iitravent  de  teiller  à  la  gestion  de  leurs  biens,  en- 
trttneat  en  leur  faveur  quelques  privilèges. 

Ainsi,  i^  la  conirainte  par  corps  ne  peut  pas  être 
^fwoaeée  contre  eoi.  (C.  cîv.,  art.  9064.)  î"*  Ils  ont 
kTpoïkèqne  sur  les  biens  de  leur  tuteur,  k  raison  de 
li|citiondeceloi<i(/6ii<.,  art.  2121),  ind<^pendam' 
■eRiilA  toirie  inscription.  (/Kd.,  art.  2(5d.)  5»  La 
prfscrîpiioo  ne  court  pas  contre  eux.  (Ibid.t  art. 
£51) 

Il  résolie  de  U  que  les  obligations  des  mineurs  ne 
«oM  qae  conditionnelles,  et  ne  tiennent  gu*autant 
^t'Hs  se  changent  pas  de  volonté.  Mais  la  Ini  pré- 
foii  le^  cas  où  Us  peuvent  demander  la  nullité  ou  la 
flodif^i  de  leurs  acses»  ainsi  que  nous  Texpliquons 
i  lj  leclion  2. 

1 1  Copodl^  du  mineur  retativement  au  mariage  et 
ax  ctmnHonM  matrimonialei^  aux  donations  entre- 
im,  MX  TiSTAïUNTS,  ù  la  reconnaiiêancê  ifun  en* 
ruT  lUTUHL.  —  V.  tous  ces  mots. 

|S.  DomMU  eu  mineur.--^  Le  domicile  du  mineur 
M  chei  100  père  ou  cbez  son  tuteur.  —  Y.  Domi^ 
ak,  Tutnr, 

I  i,  YaUi  de  meuble»  et  d'immeuble»  appartenant 
«a  aômrt.  —  Partage»,  —  Tran»action».  —  Dési»- 
Mcxu.— Cesdiven-es  opérations,  qui  nécessitent, 
nnisARde  Hncapacité  du  mineur  et  dans  son  iiité- 
M,  loajoors  riotenrention  du  tuteur,  quelquefois 
crfle  éa  conseil  de  famille  ou  des  Tribunaux,  sont 
nmaeià  te  règles  spéciales  indiquées  dans  les  ar- 
udei  q«  les  concernent. 

Sttnn  VLDi  la  nutBU  et  de  la  reteision  de»  akUga^ 
Hon»  de»  mineur», 

lui  IS04  do  Code  civil  accorde  expressément 

manesn  l'action  en  nullité  ou  l'action  en  r^sct- 

Mk  (  IbM  tous  tes  cas«  dit  r et  article,  ou  Faction 

ttsttUtil  ou  en  re»einon  d*une  convention  n'est 

(  fm  }mèb  à  un  moindre  temps  par  une  loi  parti - 

<  r>iMP.  cette  action  dure  dix  ans.  Ce  temps  ne 
'OMTiir^rd  des  actes  faits  par  les  mineurs  que 
(^i«cr  de  leur  majorité.  » 

L'vt.  1511  indique  suffisamment  la  distinction  i 
Ebrr  filtre  les  cas  de  nullité  et  les  cas  de  re»ei»ion^ 
ium^IImû: 

U  s'm  plot  recevable  à  revenir  contre  rengage- 
iMAt  qq il  avait  souscrit  en  minorité,  lorsqu'il  la 
nufié  en  majorité,  soit  que  cet  engagement  fût  nul 
^n  forae,  soit  qu*U  fût  seulement  bujet  à  re^titu- 

AiMi  ToMigaiion  est  nulle  si  elle  pèche  par  la 
f0raf,e*csl^-dire  si  ele  a  été  contractée  sans  Tau- 
lorhiiiôn  du  tuteur  ;  elle  est  valide^  mais  feulement 
u  cepiible  de  re»ci$ian^  si  le  mineur  a  été  légalement 
niivrifé.  —  La  nultiié  n*a  pas  lieu  de  plein  droit  ;  il 
bsi  qq'ellesoit  prononcée  par  jugement,  dans  le  cas 
«â  le  mtoenr  voudrait  se  refuser  à  l'accomplissement 
^eiesobtigaiioDS.  Cette  nullité  doit  être  prononcée 
pov  le  ûnpledéliaat  de  forme. — ^Mais  si  1  acte  a  été 
iOtt^  dans  M  forme  légale,  le  mineur  ne  sera  rcstitité 
^'sutaot  çpTû  prouvera  qu*il  a  été  lé»é^  sauf  au  ma- 
(uinià  appréaer  Timportance  de  la  lésion.  Car,  aux 
(mes  de  1  art.  1307  du  Code  civil  : 

<  U  limple  létion  donne  lieu  à  la  rescision  en  fa- 
*rcrdii  mineur  non  émancipé,  contre  toutes  sortes 
^  coQveotioBs;  et  en  laveur  du  mineur  émancipa, 
<Obire  toutes  conventions  qui  excèdent  les  bornes  de 
tt  ea^té,  ainsi  qu'elle  est  déterminée  au  titre  de 
^  MmmiH,  de  la  Tutelle  et  de  l'Emancipation,  i 

Crtt  au  cas  du  mineur  autorisé,  comme  au  cas  oii 
le  iQteur  a  contracté  pour  le  mineur,  qu*il  faut  appli- 
W  cette  régie,  conforme  d'ailleurs  à  la  maxime  : 
* iair  nau  nttHuitur  tanquam  minor^  »ed  tanquam  lœ- 
^.^Cetle  diffference  entre  les  engagemcnta  du  mi- 
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neur  autorisé  ou  non  autorisé  est  fondée  sm  la  raison 
qui  ne  permet  pas  d'attribuer  le  même  ell^t  et  la 
même  force  aux  engagements  qu'il  a  pris  seul,  qu'à 
ceux  qu'il  a  contractés  sous  rauioritc  de  son  surveil* 
lant  naturel.  (Toullier,  t.  6,  n«  406.) 

Le  Code  civil  contient  encore  sur  la  rescision  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Art.  4506.  Le  mineur  n*e4  pas  restituable  pour 
cause  de  lésion,  lorsqu'elle  ne  résulte  que  d*un  évé* 
nement  casuel  et  imprévu. 

c  4307.  La  simple  déclaration  de  majorité,  faite  par 
le  mineur,  ne  fait  point  obstacle  à  sa  restitution. 

c  1308.  Le  mineur  commerçant,  banquier  on  arti- 
san ,  n'est  point  restituable  contre  les  engagements 
qu'il  a  pris  a  raison  de  son  commerce  ou  de  son  art. 

f  1309.  Le  mineur  n'est  point  restituable  contre  les 
conventions  portées  en  son  contrat  de  mariage,  lors- 
qu'elles ont  été  faites  avec  le  consentement  et  l'assis- 
tance de  ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour 
la  validité  de  son  mariage. 

«  1310.  Il  n*est  point  restituable  contre  les  obliga- 
tions résultant  de  son  délit  ou  de  son  quasi-délit. 

c  1312.  Lorsque  les  mineurs ,  les  iiitenlits  ou  les 
femmes  mariées  sont  admis,  en  ces  qualités,  ti  se  faire 
restituer  contre  leurs  engagements,  ie  remboursement 
de  ce  qui  aurait  été,  en  conséquence  de  ces  engage- 
ments, payé  pendant  la  minorité,  Tinterdiction  ou  la 
mariage,  ne  peut  en  être  exig*^,  à  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  que  ce  qui  a  été  payé  ait  tourné  à  leur 
profit. 

c  1314.  Lorsqie  les  formalités  requises  \  l'égarJ 
des  mineurs  ou  des  interdits,  soit  pour  aliénation 
d  immeubles,  soit  dans  un  partage  de  succession,  ont 
été  remplies,  ils  sont,  relativement  à  ces  actes,  con- 
sidérés comme  s'ils  les  avaient  faits  en  majorité  ou 
avant  Tinterdiction.  i 

Le  payement  fait  par  le  mîn'^ur,  môme  sans  auto- 
risatîoîi,  d'une  somme  légitimement  due,  doit  être 
considéré  comme  valide,  nonobstant  la  disposition 
de  1  art.  1328,  qui  exige,  pour  payer,  la  capacité  d'a- 
liéner. (Toulli.  r,  t.  7,  n*  7.) 

Quant  à  la  prescription  de  l'action  en  rescision, 
nous  avons  vu  qu'elle  dure  dix  ans,  k  compter  de  la 
majorité.  (C.  civ.,  art.  1304.) 

Section  lU.  Action»  enjmtice  pour  ou  contre  le»  mi^ 

tieur». 

Les  mineurs  nepeivent  paraître  en  ju^^tice  que 
sous  rassidtance  et  le  nom  de  leur  tuteur.  Voyez,  pour 
les  règles  à  cet  égard,  le  mot  Tuteur, 

Section  IV.  Du  compte  de  tutelle. 

Quand  le  mineur  a  atteint  sa  majorité,  il  a  droit  de 
demander  à  son  tuteur  un  compte  de  la  gestion  de  sa 
tutelle  ;  nous  indiquerons  les  dispositions  y  relatives 
sous  le  mot  Tutelle* 

Section  V.  De  l'émancipation  et  de  PinteriUction, 

L'émancipation  a  pour  objet  d'assimiler  en  partie 
au  majeur  le  mineur  devenu  capable  avant  l'âge  légal. 
-<-  L'interdiction  assimile  au  mineur  le  majeur  qui  a 
perdu  l'usage  de  la  raison  nécessaire  pour  adminis- 
trer s«  s  biens.  —  V.  Emancipation  et  Intesdiction. 

MIRACLE. 

La  question  du  miracle  concerne  princi  • 
paiement  le  Dictionnaire  dogmatique.  Le 
miracle  Intéresse  cependant  le  moraliste 
sous  on  point  de  vue.  L'Eglise  a  toujours 
compris  qu*il  est  ininiment  dangereux  de 
publier  de  fau\  miracles,  ou  des  miracles 
qui  ne  sont  pas  rcvélus  des  preuves  Touloes 
pour  les  rendre  évidemment  authentiques. 
C*est  pour  cela  qn^elle  apporte  tant  de  pré- 
cautions pour  la  publication  des  miracles. 
Elle  ordonne  de  n*en  publier  aucun  qui  n'ait 
élé  vérifié  par  Tévéquc.  Les  a<isemblées  gé- 
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fuVales  da  elcrgé  de  Frnncc,  surtout  celle  de 
16%5,  les  conciles  provinciaux  lois  que  ceux 
(io  Noyon  do  13(4,  de  Sens  de  15*28,  de  Cam- 
brai^de  15G5,  de  Milaii,  d^Aix,  d*Aquilée«  ont 
fait  une  défense  expresse  de  semblables  pfi- 
bltcalîons.  Le  concile  de  Trente  parle  ainsi  A 
cet  égard  ;  Sîatuii  innt(a  $ynodu»,..  NuUa 
9tiam  admittBntfa  etse  tiôtù  miracitla,,.  niêi 
eadem  recognoseente  et  approbante  epiicopo 
{Seis.  XX?,  de  Invocatione  ianctorum). 

MISSEL. 

Il  y  a  sur  le  Missel,  dit  Collrt,  doax  diffi- 
cultés principales.  En  faut-il  ncc<*stairemeiil 
un?  et  doii-il  être  eoufornie  à  Tofûco  du 
bréviaire? 

n  1.  On  convient  d*ahord  que  ,  générale- 
ment parlant,  un  prêtre  ne  doit  pas  célébrer 
sans  Missel  ;  parce  qu*il  s'expos«*raitau  dan- 

f[er  on  de  changer  souvent  les  lennes  de  la 
ilurgir?,  ou  d*en  omettre  plusieurs  :  ce  oui, 
dans  une  matière  aussi  sérieuse  que  I  est 
celle  du  sacriHce ,  ne  peut  être  que  d'une 
très-grande  conséquence. 

<  2.  Il  y  a  plus  de  dirricol  é  é  décider  si 
un  pré:redont  la  mémoire  est  extrêmement 
sûre  peut  au  moins  quelquefois  se  passfr 
de  mis>el.  Quelques-uns  le  pensent  ainsi , 
d'autres  le  nient;  et  je  crois  que  l'on  doit 
s'en  tenir  à  cette  dernière  opinion,  surtout 
lorsqu*on  dit  la  messe  dans  un  lieu  fort  fié 
queuté  :  car  outre  qu*il  n'est  pas  rare  de 
voir  broixher  ceux  qui  paraissaient  le  plus 
imperturbables,  il  ne  faut  souvent  que  le 
bruit  d'une  chaise,  ou  le  cri  d*un  enTaet, 

tour  dérouter  nn  homme.  Et  de  plus  com* 
icD  de  gens  se  trompent  par  la  seule  crainte 
de  se  tromper?  Je  sais  qu'il  y  a  bien  des 
prêtres  qui  disent  le  canon  par  cœur  :  mais 
outre  qu  ils  n'en  font  pas  mieux  (1),  et  que 
d*ai/leurs  on  sait  toujours  plus  parfaitement 
le  canon  qui  revient  tous  les  jours ,  que  le 
reste  d'une  messe,  même  de  Requiem  ou  de 
Beata^  qu'on  ne  peut  dire  sans  cosse  que  par 
une  dispense  spéciale ,  il  est  constant  que  la 
présence  du  missel  rassure,  et  qu'elle  suffit 

Eour  parer  à  bien  des  inconvénients.  Gom* 
ien  de  prédicateurs,  sans  se  servir  de  leur 
cahier,  uo  manqueraient  jamais ,  s'ils  l'a- 
vaient à  la  main? 

«  Pour  ce  qui  est  de  la  table  des  secrètes , 
c'est-à-dire  de  celte  carte  qui  se  met  au  miP- 
lieu  de  l'autel,  afln  que  le  prêtre  soit  moins 
gêné  dans  quelques-unes  de  ses  aciions*, 
qooi'iuc  par  cette  raison  même  on  doive 
toujours  lAcher  de  n'en  manquer  point,  on 
peut  absolument  célébrer  sans  en  avoir , 
parce  que  le  missel  peut  y  suppléer. 

tf  Quant  è  la  seconde  difficulté,  il  est  évi- 
dent que  le  missel  doit,  autant  que  faire  se 
peut,  être  conforme  au  bréviaire.  Dans  les 
voyages  on  prend,  on  le  missel  romain,  qui 
se  trouve  presque  partout,  ou  le  missel  du 
diocèse  par  lequel  on  passe  :  si  ce  dernier 
répond  mieux  au  bréviaire  il  faut  le  pré* 
fériT.  9 

(i  )  S.  Oiarlet  voulait  qu'on  lût  tout,  et  qa*oo  ne  se 
flSt  pas  à  sa  mémoire. 
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MISÉtUCORDB  (OKtvEBS  db). 
On  compte  ordinairement  qnatorie  œuvres 
de  miséricorde  corporelle  el  spirituelle,  qui 
sont  renfermées  dans  cas  deux  vers  : 

fiaito,  poto,  clbo»  rsdimo,  tego,  eolllgo,  condo. 
Goosule,  castiga,  soisre,  remftte,  fer,  ors. 

Foy.  CuabitA  ,  Excoiimuric4tioii. 

MITOYENNETÉ. 

C'est  le  droit  que  doux  voisins  ont  sur  ua 
mur,  un  fossés  une  haie  ,  qui  les  séparent. 
Yoy,  Clôture. 

MOBILIER. 

Voy.  MfiuBLBs. 

MOEURS. 

Foy.  Vbbtus  iior4Lbs,  Moralb. 

MODESTIE. 

La  modestie,  disent  les  conférences  dMn- 
g  rs  (yir  Confér.  »urlt»  péché$)t  est  une 
vertu  qui,  par  respect  pour  la  présenoe  de 
Diou,  pour  édifler  le  prochain,  rèffle  avec 
bienséance  tout  l'extérieur  de  l'homme 
dans  le  maintien  du  corps,  dans  les  discours, 
dans  ics  démarches,  dans  les  manières  d'a- 
gir. Elle  lient  tout  dans  un  ordre  et  une  dé- 
cence convenables  à  l'âge,  au  sexe,  i  la  pro« 
fession,  et  cela  sans  affectation  ni  singularité 
dans  a  manièro  d'agir,  do  s'habiller,  de  »n 
présiMitrr.  On  peut  souvent  blesser  essenliel- 
len  eut  celte  vertu  par  des  parures  immo- 
destes; c*est  snr  quoi  il  faut  spécialemeut  fi- 
xer raltentiou  des  femmes  du  monde,  qui, 
n'étant  point  aussi  modestement  couvertes 
que  doivent  Têtre  des  femmes  chrétieirnes^ 
par  assujettissement  à  des  usages  el  des  mo« 
des  indécentes,  par  envie  de  plaire,  et  pour 
ne  pas  vouloir  souffrir  de  légères  incommo- 
diti^,  blessent  souvent  les  règles  de  la  mo- 
destie en  matière  grave ,  au  moins  eu  égard 
aux  mauvai>es  impressions  qu'elles  peuvent 
causer. 

«  Mais  quoi  ?  faut-il  faire  toujours  un 
crime  aux  femmes  de  se  parer  pour  plaire, 
et  relever  par  là  les  grâces  qu'i  Iles  ont  re- 
çues de  la  nature?  Ce  ne  ^era  point  nous  qui 
répondrons  à  celte  question  ,  mais  saint 
Thomas  et  saint  François  de  Sales. 

Saint  Thoma^s  (2-2,  q.  169,  art.  S)  distin- 
gue tes  femmes  mariées  de  celles  qui  ne  le 
sont  pas.  Suivant  ce  saint  docteur ,  une 
femme  qui  ne  se  parc  que  pour  plaire  i  son 
mari,  n'est  coupable  d'aucun  péché,  pourvu 
d'ailleurs  sans  doute  qu'elle  ne  blesse  en  riea 
les  règles  de  la  modestie.  Ce  tnot.f  est  lion* 
nête,  conforme  à  l'esprit  du  mariage,  qtieU 
quefois  oécesssire  pour  prévenir  le  dégoût  « 
ultach^^^r  une  épouse  à  son  mari,  el  em|.êclier 

Îu'il  ne  se  laisse  séduire  par  des  be«iutcs 
trangères  (2j.  Dans  le  fait,  il  est  assez  rare 
que  les  femmes  se  proposent  bleu  puremeoi 
ce  motif;  et  si  elles  ne  voulaient  satisfaire 
que  les  yeux  de  leurs  époux ,  elles  oe  «e 
donurrnient  pas  tant  de  soins  et  de  peines 
pour  leur  parure.  Cependant,  forsqu'ellos 
sont  d'ailleurs  Budosies  ,  qu'elles  tt*ont  au* 

(t)  Millier, qoas  nopta  est,  cogltat  aius  sent  mondl» 
qoooiodo  plsceit  viro.  1.  Cor»  vu,  Si. 
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cône  maayaisc  intention ,  qii*«1Ies  ne  chcr- 
chenl  point  à  fl*atlarher  des  hommos  élran- 
gers ,  qoe  tout  d'ailleurs  est  bien  dans  leur 
conduite ,  et  par  rapport  h  la  religion  ,  et 
conformément  à  leur  état ,  les  confesseurs 
doivent  prendre  garde  de  les  inauîéler  mnl 
à  propos  sur  cet  article,  qaoiqa  ils  doivent 
les  amener  à  ce  qu'ils  croiront  de  plus  con- 
venable pour  Icar  avancement  dans  la 
vertu  (I).  Un  mari  peut  ;iqssi  exiger  de  son 
épouse,  qui  doit  Sâ  trouver  à  quelques  gran* 
des  assemblées,  d^ailleurs  honnêtes,  qu'elle 
se  pare  plus  qu*à  Tordlnaire,  toujours  néan- 
moins modestement ,  et  conformément  aux 
règles  de  la  bienséance  chrétienne;  ce 
qu'elle  fait  alors  par  obéissance,  quoique  ce 
ne  aoft  pas  uniquement  pour  plaire  à  ses 
yeux  ,  ne  renferme  rien  par  où  elle  puisse 
desobéir  à  Dieu,  et  n'est  point  répréhonsible 
dans  les  principes  do  saint  Thomas,  avec  les 
limitations  que  nous  y  mettons  ,  et  la  pureté 
d'iulenlion  que  nous  supposons. 

a  Pour  les  femmes  qui  ne  sonl  point  ma- 
riées cl  ne  pensent  point  au  mariage,  c'est 
saint  Thomas  qui  parle  encore  ici,  le  désir 
rie  plaire  aux  hommes  est  en  elles  un  vice 
que  rien  ne  peut  excuser,  contraire  à  leur 
situation  et  à  la  disposition  dans  laquelle 
ell^s  se  flattent  d'être  ;  et  si  elles  se  parent 
dans  riulention  de  se  faire  désirer  ,  ad  con- 
cupiscffidum  ,  le  péché  est  mortel  à  raison 
du  scandale  et  des  péchés  qu'elles  peuvent 
occasionner  parla,  en  réveillant  et  excitant 
les  passions  des  hommes.  Quand  le  motif  ne 
ferait  pas  si  mauvais,  que  ce  ne  serait  que 
delà  légèreté»  de  la  vanité,  de  l'amour-pro- 
pre,  c'est  un  article  sur  lequel  il  ne  faut  pas 
pisser  légèrement;  ce  peut  n'élre  en  soi 
qu'un  pécliô  véniel,  mais  il  peut  aisémcnl 
devenir  mortel  dans  ses  eftets  qu'on  a  dû 
prévoir  ;  il  peut  ffiire  naître  des  attaches 
dangereuses,  des  indinalions  criminelles,  et 
même  blesser  essentiellement  les  lois  de  la 
modestie  (2).  Le  fard,  si  commun  aujour- 
d'hui ,  semble  ne  pouvoir  se  concilier  avec 
ces  lois  sages  ;  cependant  il  est  si  commun , 
que  ses  effets  sont  u)oins  sensibles,  et  saint 
ThomaH  n'en  fait  un  péché  morlel  que  lors- 
qu'on en  fait  usage  dans  des  vues  lascives 
et  au  mépris  de  ce  que  l'on  doit  à  Dieu  (S. 
Thom.  Ibid.). 

«  La  doctrine  ée  saint  François  de  Sales 
{l9lro4.  â  la  vie  dév.,  lii*  part.  rh.  25), 
dana  celui  même  de  ses  ouvrages  où  il  a  le 
plus  tâché  de  rapprocher,  non  la  motale  de 
l*£vangile  des  usajçes  présents  ,  mais  ce« 
usages  de  la  morale  évaagéliquc,  est  parfai- 
tement  conforme  A  celle  de  saint  Thomas. 
«  La  femme  mariée  ,  dit  ce  saint  évéque , 
peut  etdoits*orner  auprès  de  son  mari  quand 
il  le  désire  ;  si  elle  en  fait  de  même  quand 
elle  eo  eat  éloîgaéc ,  on  demandera  quels 

(1  )  Non  eis  faciant  (facile)  confessarii  censcientiam 
de  moruili,  ne  forte  in  eis  pecci^nl  niorlalilcr,  ubi  alio- 
qai  non  peecarent.  Sylv.f  art,  2. 

(i)  Multo  minus  decel  femiuas  nndare  peclora,ciirn 
fjusnNMfi  nudatio  non  Bit  parvum  Incenlivum  libidi- 
aiB**.qiae  iia  de<radant«ut  eiiam  osieatent  ubcra  nu- 


yeux  elle  veut  favoriser  avec  ce  soin  parti- 
culier. On  ne  trouve  pas  non  plus  mauvais 
que  les  veuves  à  marier  se  parent  aucune* 
ment,  pourvu  qu'elles  ne  fassent  point  pa- 
raître de  folâtrerie;  quant  aux  vraies  veu- 
ves, nul  ornement  ne  leur  est  convenable 
que  l'humilité,  la  modestie, la  dévotion  :  car, 
si  elles  veulent  donner  de  l'amour  aux  hom- 
mes, elles  ne  sont  pat  vraies  veuves,  et  si 
elles  n'en  veulent  pas  donner,  pourquoi  en 
porter  les  outils?  Gardez-vous  bien  des  va  - 
nités,  des  afféteries,  des  curiosités;  les  fem- 
mes vaines  sont  tenues  imbéciles  en  chas- 
teté, au  moins  si  elles  en  ont ,  elle  n'est  pas 
visible.  On  dit  qu*on  n'y  pense  pas  mal  :  je 
réplique  que  le  diable  y  en  pense  toujours. 
On  se  pare  ordinairement  mieux  aux  jours 
de  fête,  aux  noces,  auprès  des  princes  :  on 
permet  plus   d'affiquets  aux  Gllcs ,    parce 
qu'elles  peuvent  1  lisiblement  désirer  d*agréer 
à  plusieurs,  quoique  ce  ne  soit  qu'afin  d*en 
gagner  un  par  un  légitime  mariage.  Tenez^ 
vous  tant  qu'il  vous  sera  possible  dans  un 
état  simple  et  modeste  ;  cet  étal  eU  san^ 
doute  la  plus  belle  parure  de  la  beauté,  ei  la 
meilleure  excuse  de  la  laiJeur.  »  De  celte 
morale  de  saint  François  de  Sales,  qui  con- 
naissait si  bien  ee  qu'on  pouvait  permettre 
et  ce  qu'on   doit  défendre,  on  doit  conclure 
qu'on  ne  doit  pas   condamner  trop  rigou- 
reusement dans  de  jeunes  personnes  l'envie 
de  plaire,  ni  un  soin  modéré  de  la  parure^ 
lorsque  la  modestie  n'y  est  pas  blessée,  que 
leurs  intentions  sont  droites,  et  qu'il  n'y  a 
aucun  danger  de  perversion  ni  pour  elles  ni^ 
pour  les  autres.  Tout  ceci  drût  néanmoins^ 
être  subordonné  aux  grands  principes  de  l-.i 
fin  essentirlle  de  nos  actions,  tels  que  nous 
les  avons  établis  :  nous  convenons  encore 
que  ceci  est  très-délicat,  et  demande  beau- 
coup de  prudence  danr  l'application,  et  un 
confesseur  doit  apprendre  à  rectifier  ce  qtii 
serait  trop  humain,  et  encore  plus  à  rctrau 
cher  ce  qui  serait  déréglé.  » 

Pour  donner  une  règle  plus  précise  aux 
direeleurs  des  âmes  ,    nous  croyons  devoir 
citer  les  décisions  de  saint  Liguori.  «  Non 
«  nego,  wdil-il  en  parlant  des  femmes  qui  Si! 
présentent  le  sein  découvert ,  «  l'^quod  ill<c 
«  feminœ  qusB  hune  morem  alicubi  introdu- 
«  cerent,  sane  graviter  peecarent.  Non  nego 
«  2"*  quod  d  nudatio  pectoris  posset  ita  esse 
a  immoderata,  ut  per  se  non  posset  excusari 
a  a  scandalo  gravi,  tanquam  ad  lasciviam 
«  provocans,  ut  bene  ait  Sporer.   Dico  3* 
«  quod  si  denudatio  non  essct  taliler  immo- 
ff  derala  et  aiicubi  adessel  consuetodo  ut 
a  mulieres  sic  incederent,  esset  quidera  ex« 
a  probranda  ,sed  non  omoino  damnanda  de 
«  peccalo  morlali.  Id  tenent  communissime. 
«  4*  Millier  omoino  aliquantulum  uberadete* 
A  gens  non  peccai  graviter,  per  se  loquendo, 
A  étiam  si  forte  inde  in  generali  alii  scan- 
da, non  videntur...excusaDdse,cuin  hujusmodi  nuda- 
tio magis  ad  lasciviam  quaiu  ail  ostentandam  pulcbri- 
tudinein  pertineat;  imo  ipsavaldesitlasciva,  magnum-  ' 
que  Liscivix  incitamentiinn...  confessa riorum  autem 
ei  coiicionatorum  est  prudenter  dare  operam  hujns- 
niodl  sitdUs  consuctudinibus  exlirpandis.  Syh,  ibidL 
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«  daliienlor  (L»g*^  de  Prœcept,  cariL^  n.  55, 
«  deS$xto  prœcepto^  n.  525).  » 

C^ê  règles  sont  de  nature  à  beaucoup  ta* 
ciliterle  Diinistère  do  la  confession 

MOHATRA. 

On  appelle  contrai  Mohatra  celui  par  le- 
quel, pour  couTrir  Tusure,  on  achète  d'un 
marchand  à  crédit,  mai;»  plus  cher,  la  mar- 
chandise qu*on  lui  revend  sur-le-champ  à 
moindre  prii,  mais  pour  de  l'argent  comp- 
tant. Par  exemple,  Jacque^^  qui  a  besoin 
de  la  somme  «te  mil  e  francs,  ?a  trouver 
Antoine  qui  est  marchand,  et  achète  de  lui 
cent  aunes  de  drnp  pour  la  somme  de  onze 
cents  francs  payables  dans  un  an  ;  en  même 
lemps,  le  premier  contrat  de  vente  subsis- 
tant toujours,  Antoine  rachète  de  Jacques 
ces  cent  aunes  de  drap  pour  la  somme  do 
mille  francs  qu'il  compte  sur-le-champ  à 
Jaccfues,  lequel  demeure  redevable  à  An- 
toine de  la  somme  de  onze  cents  francs  ;  et 
Antoine  tire  cent  francs  de  profit  do  son  ar- 
gent, 

H  y  a  une  usure  manifeste  dans  ce  con- 
trat ,  parce  que,  dans  le  fond,  ce  n*esl  qu'un 
prêt  que  fait  le  marchand  :  car ,  quand  il 
rachète  argent  comptant  à  plus  bas  prix  la 
marchandise  qu'il  vient  de  vendre  à  crédit 
à  un  prix  plus  haut,  c'est  comme  s'il  prétait 
cet  argent  a  celui  de  qui  il  rachète  sa  mar- 
chandise, et  ce  prêt  est  usuraire  dans  ce 
marchand,  par  rapport  à  celui  qui  lui  de- 
meure redevable,  non-sculpment  ae  l'argent 
comptant  qu'il  reçoit  de  cette  marchandise  à 
plus  bas  prix,  mais  eucore  du  plus  haut  prix 
auquel  il  l'a  achetée  auparavant  ;  de  sorte 
que  ce  marchand  profite  ,  par  forme  d'inlé* 
rél,  de  ce  qui  lui  est  dû  au-dessus  du  prix 
qu'il  a  payé  cette  marchandise,  en  la  rache- 
tant argent  comptant. 

Ce  contrat  a  été  condamné  comme  usu- 
raire par  le  premier  concile  de  Milan,  par  le 
pape  Innocent  XI  dans  son  décret  du  2  mars 
1679,  par  l'assemblée  générale  du  clergé  de 
France,  en  1700,  laquelle  a  décidé  que  la 
proposition  qui  soutenait  qu'un  pareil  con- 
trat était  pertiiis  ,  conUnait  xine  doctrine 
fausse ,  scandaleuse  ,  fondée  sur  des  vaines 
chitanei^  pernicieuse  dans  h  pratique^  tnven- 
tée  pour  pallier  Tuiure,  contraire  à  VEeii- 
îure  et  à  ta  tradition^  déjà  rejetée  par  le  clergé 
de  FraneCy  en  1657,  ^t  enfin  condamnée  par 
les  décrets  des  conciles  et  des  papes.  Voyez 

D&IBB. 

MOISSONS. 

Récolte  de  blés  et  autres  grains.  La  récolte 
des  grains  est  trop  intimement  liée  k  l'exi»- 
lenee  do  la  vie  pour  qu'elle  ait  .dû  préoccu- 
per les  autorités  civiles  et  religieuses.  Aux 
mots  Ba:i  et  Glanage,  nous  avons  fait  con- 
naître les  principales  dispositions  de  la  loi 
civile  relativement  aux  récoltes.  La  lot  reli- 
gieuse n'avait  pas  â  s'en  occuper  kous  le 
point  de  vue  économique,  quoique  sous  ce 
point  de  vue  elles  soient  soumise»  aux  règles 

Îénérales  de  prudence,  d'équité  etdo  charité, 
lais  nous  devons  considérer  Ip  moissons 


dans  leurs  rapports  avec  les  lois  qui  ipler- 
disent  les  œuvres  servîtes  les  jours  de  diman- 
che et  de  fête.  C'est  un  principe  iuconteista- 
ble  que,  quand  pendant  les  moissoDS«les  ven- 
danges, les  récoltes  des  foins,  des  lins  ,  des 
chanvres,  etc.,  les  biens  de  la  terre  sont  ex- 
posés à  un  danger  évident  d'être  gâtés  ou 
perdus  ,  il  est  permis  de  travailler  et  de  faire 
travailler  les  jours  de  dimanche.  Le  concile 
de  Narhonne,  de  589,  a  reconnu  cette  néces- 
sité, canon  k  :  Nec  botes  jungcntur^  excepta 
si  in  metendo  nécessitas  incubuerit. 

Saint  Thomas  (2-2,  g,  122,  art.  k)  se  fait 
l'objection  tirée  de  la  défense  portée  par 
Tanciennc  loi  de  ne  rien  faire  les  jours  de 
dimanche  ety  répond  par  les  paroles  de  No- 
tre-Seigneur  aux  Juifs  :  Qui  est  celui  d'entre 
tous  quif  ayant  une  brebis  tombée  dans  une 
fosse  te  jour  du  sabbat^  ne  la  retire  pas  ? 
{Matth.  xii.) 

Les  peuples  de  la  Transylvanie  demandè- 
rent au  pape  Nicolas  IV  s'il  était  permis  de 
travailler  dans  le  temps  de  la  récolte  les 
jours  de  dimanche  et  de  fête.  Il  leur  répon- 
dit qu'il  étc'iit  permis  de  le  faire,  pourvu  que 
la  nécessité  fût  véritable. 

On  ne  peut  donc  douter  qu'il  ne  soit  per* 
rois  de  travailler  à  la  moibson,  à  la  vendante, 
aux  lins,  aux  chanvres,  etc.,  quand  il  y  a 
vraiment  danger  pour  les  biens  de  la  terre 
d'être  gêtés  ou  perdus  par  la  pluie.  Hors  de 
cette  nécessité,  il  n*est  point  permis  de  cueillir 
les  grains.  Il  y  a  pour  la  remise  des  grains 
et  fourrages  une  coutume  tolérée  générale- 
ment par  les  pasteurs,  c'est  de  la  permettre 
même  dans  les  années  où  Vt*  temps  est  le 
plus  favorable.  Sans  approuver  cet  usage* 
nous  pensons  que  les  pasteurs  ne  doivent  pas 
le  condamner,  lorsque  d'ailleurs  les  ofiices 
sont  respectés.  Voy.  OBuvrbs  sirvilbs. 

MOLLi'iSSE. 

Yoy,  Paebssb  et  Pollutio:^. 

MONASTÈRE. 

Voy,  GlÔTCRB  RBL1GIE05B. 

MONITIONS. 
Voy.  Cbiysurbs. 

MONITOIRE. 

1.  Commandement  que  l'Eglise  fait  aux 
fidèles  de  déclarer  ce  qu'ils  savent  de  cer- 
tains faits  importants ,  à  peine  d'encourir 
ses  censures ,  s'ils  ne  les  découvrent  pas.  Les 
monitoires  ont  joué  un  très-grand  rAle  dans 
le  monde  catholique  :  ils  ne  sont  plus  guère 
en  usage  actuellement,  du  moins  en  France. 
Cependant  au  terme  u'nn  décret  du  10  dé- 
ceiiibre  1806,  le  gouvernement  peut  recou- 
rir à  la  voie  des  monitoires  pour  découvrir 
quelque  grand  crime.  C'est  le  ministre  de  la 
juslicOi  seul,  qui  peut  les  demander.  C'est  A 
lui  aussi  que  doivent  se  faire  les  révélations, 
ou  aux  magistrats,  aux  curés  et  aux  vicaires. 

2.  Les  monitoires  étaient  aotrefoia  publiés 
avec  une  certaine  solennité;  ils  excitaient 
un  grand  mouvement  dans  les  populations  • 
A  cause  Je  leurs  effets.  Quoique  la  sentence 
d'excommunication, qui  y  est  portée,8oit  pro» 
noncée  eu  général  contre  tous  ceux  qui 
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o*onl  pas  obéi  ans  monitoircs  sans  avoir 
aucune  cause  jasle  et  raisonnable  pour  se 
dispenser  de  le  faire,  elle  a  cependant  son 
eiïet  à  l'égard  des  coupables,  comme  s*il8 
étaieol  tous  désignés  par  leur^  noms  pro* 
près.  Le  concile  de  Trente.  (less.  25,  cap,  3,  de 
Heform,  )  a  antorfsé  les  monitoires.  Nous 
n'entrerons  pas  ici  dans  les  causes  et  les  so* 
lennités  requises  pour  les  monitoires  :  cela 
esl  du  ressort  du  Dictionnaire  de  Droit  canon. 
Les  monitoires  sont  aujourd'hui  si  rares,  que 
si  les  éîéques  en  publiaient,  ils  ne  manque- 
raient pas  de  faire  connaître  les  formalités  à  • 
sairre  el  les  personnes  qu'on  doit  dénoncer.' 

MONNAIE  (Facssb). 

Le  crime  des  faux-monnayeurs  a  toujours 
été  placé  au  nombre  des  grands  crimes. 
Au  XV*  siècle,  il  était  très-connu  ;  aussi  le 
pape  Jean  XXII  en  fit-il  un  cas  réservé  au 
saint-siège.  Il  a  été  depuis  seulement  réservé 
aux  évéques,  et  aujourd'hui  dans  la  plupart 
des  diocèses  il  n'est  pas  même  porté  sur  la 
liste  des  cas  réservés,  du  moins  en  France. 
Le  Code  pénal  punit  sévèrement  ce  crime. 
Voici  ses  dispositions  : 

152.  Quiconque  aura  coDirefait  ou  altéré  les  mon- 
naies d^r  ou  d^arçent  ayant  cours  l^al  en  France,  ou 
participés  Témissiou  ou  eipositîon  desdiies  monnaies 
contrefaites  ou  altérées,  ou  à  leur  intrododion  sur  le 
lerriloire  français,  sera  puni  des  travanx  forcés  à  per- 
pétuité. (P.  15  s.,  64,  66  s.,  70  s.,  135. 158, 1638.) 

lS5.  (lelui  qui  aura  contrefali  ou  altéré  des  roon- 
aaies  de  blllon  on  de  cuivre  ayant  cours  l^al  en  Fran- 
ce, ou  participé  à  rémission  ou  exposition  desdites 
monnaies  contrefaites  ou  altérées,  ou  à  leur  introduc- 
tion sur  le  territoire  français,  f^era  uuiii  des  travaux 
forcés  à  temps.  (P.  15  s.,  19,  64,  66  s.,  70  s.,  135, 
158, 163  s.) 

154.  Toot  individu  qui  aura,  en  France,  contrefait 
on  altéré  des  monnaies  étrangères,  ou  participé  à  Té- 
uiisrioD,  exposition  ou  iniroilu  tion  en  France  de 
monnaies  étrangères  contrefaites  ou  altérées,  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  temp5.  (P.  15  s.,  19, 64, 66 
s.,  70  s.,  135,  163  s.) 

155.  La  participation  énoncée  aux  précédents  artî- 
eJes  ne  s*applîque  point  à  ceux  qui,  ayant  reçu  pour 
bonnes  des  pièces  de  monnaii  s  contrefaites  ou  alté- 
rées, les  ont  remises  en  circulation. — ^Toutefois,  ce- 
lui qui  aura  fait  usage  dest'Jtfs  pièces  après  en  avoir 
Tériné  ou  lait  vérifier  les  vices,  sera  puni  d  une  amen- 
de triple  au  moins  et  sextuple  au  plus  de  la  somme 
représentée  par  les  pièces  qu*il  aura  rendues  à  la  cir- 
cula ion,  sans  que  cette  amende  poisse  en  aucuu  cas 
être  inférieure  à  seize  francs.  (P.  52, 165.) 

138.  Les  personnes  coupables  des  crimes  mention- 
nés aux  artides  15i  et  133,  seront  exemptes  de  pei- 
ne*, sit  avant  la  consommation  de  ces  crimes  et  avant 
toutes  poursuites,  elles  en  ont  donné  connaissance  et 
révélé  les  auteurs  aux  autorités  constituées,  ou  si, 
même  après  les  poursuites  commencées,  elles  ont  pro- 
curé l'arrestalion  des  autres  coupables. — Elles  pour- 
ront néanmoins  être  mues ,  pour  la  vie  ou  à  temps, 
sniis  la  surveillance  spéciale  de  la  haute  police.  (P. 
U  s.,  108, 144.) 

MONOPOLE. 

1.  Le  monopole  à  proprement  parler  est 
une  convention  faite  entre  deux  ou  plu- 
sieurs marchands  de  ffiire  an  commerce  pré- 
judiciable au  poblic,  par  la  nécessité  où  ils 
le  mettent  de  dépendre  d'eux. 

S.  On  distingue  plusieurs  espèces  de  mo- 
nopoles: 


«  1*  C'est  un  monopole,  disent  les  Confé- 
rences d'Angers  (vir  Conf.  tur  les  confra/s), 
lorsque  plu»ieurs  marchands  d*une  ville  ou 
d*une  communauté  conviennent  entre  eux  de 
ne  point  acheter  de  marchandises  qu*à  un 
certain  prix  qu'ils  déterminent  eux-mêmes, 
ou  de  ne  les  vendre  qu'à  an  certain  prix  qui 
excède  leur  juste  valeur,  ou  do  les  altérer. 
Quand  même  ces  marchands  seraient  con- 
venus entre  eux  d'un  p  ix  juste  el  légitime 
des  marchandises,  soit  pour  les  acheter,  soit 
pour  les  vendre ,  ils  seraient  blâmables,  car 
n'ayant  pas  le  droit  de  réiiler  le  prix  des 
marchandises,  ils  auraient  entrepris  sur  Tau- 
torité  de  ceux  qui  sont  établis  par  le  prince 
pour  le  régler. 

a  2*  C*esl  une  autre  sorte  de  monopole  que 
font  les  marchands  qui  vont  aux  foires  et 
marchés,  pour  y  acheter  une  même  espèce 
de  marchandise,  quand  ils  conviennent  qui- 
tre  ou  cinq  ensemble  de  s'associer  pour  l'a- 
chat de  celte  marrbandise  qu'ils  feront  pen- 
dant la  foire,  et  de  la  partager  entre  eux, 
pour  l'avoir  à  un  très-bus  prix,  et  j  faire 
un  gros  pro6t,  et  qu'il  n'en  paraîtra  qu'un 
ou  deux  en  foire  qui  veuillent  acheter  de 
cette  espèce  de  marchandise  ;  qu'ils  n'iront 
point  sur  les  marchés  les  ans  des  aalres. 

«  Les  fripiers,  dans  les  ventes  publiques, 
font  an  semblable  monopole;  l'un  ayant 
offert  un  prix  d'une  chose,  si  on  ne  le  prend 
pas  au  mot,  il  se  retire  ;  un  autre  fripier  vient 
ensuite,  qui  en  offre  moins  qae  le  premier 
qui  l'avait  marchandée.  Ces  deux  sortes  do 
monopole  déconcertent  ceux  qui  vendent;  ils 
ne  savent  quelle  résolution  prendre  pour  la 
vente  de  leur  marchandise, el  souvent  ils  sont 
contraints  de  Tabandonner  à  vil  prix. 

é  C'est  uo  pareil  monopole  que  commet- 
tent ceux  qui  empêchent  les  particuliers  de 
mettre  leurs  enchères  sur  les  biens  qui  se 
vendent  oa  s'afferment  en  justice  pour  les 
avoir  aux  prix  qu'ils  veulent. 

a  3*  11  se  commet  encore  une  autre  sorte  de 
monopole  par  les  marchands  riches  et  pais- 
sants. Ils  achètent  dans  un  pays,  tant  des 
particuliers  que  des  petits  marchands  ,  toute 
la  marchandise  d'une  même  espèce,  pour  la 
faire  porter  aux  foires  et  marchés;  ils  y  met- 
tent le  prix  qu'ils  Vj&ulenl,  et  par  ce  moyeu 
ils  font  que  ceux  qui  désirent  en  acheter  sont 
obligés  de  s^adresser  à  eux  et  de  l'acheter  au 
prix  qu'ils  ont  déterminé,  ou  sont  forcés  de 
s'en  retourner  sans  rien  acheter. 

c  &«  D*autres  vont,  les  jours*  de  foires  et  de 
marchés,  au-devant  des  marchands^  qui  y 
porteot  poar  vendre,  et  achètent  leur  mar- 
chandise, ce  qui  est  expressémeut  défendu 
par  les  anciennes  ordonnances  da  royaume; 
par  ce  moyen,  ils  font  que  plusieurs  parti- 
culiers, qui  étaient  venus  au  marché  dai/s  la 
résolatroo  d'acheter  de  celte  marchandise, 
sont  trompés  en  attendant  ceux  qui  y  ve«^ 
naientpour.en  vendre,  et  s'en  retournent  sans 
rien  acheter;  ainsi  le  public  en  soufiTre  un 
préjudice  notable. 

«  Q"  C'est  aussi  un  monopole,  lorsque  les  mar* 
chauds  sont  d'intelligence  pour  empécheri, 
par   fraude  ou    violence,  qu'il  ne  vienne 
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rimailleurs  des  marchandises  dont  ils  sont 
garnis,  aflo  de  vendre  plus  cher  celles  qu^ils 
ont.  » 

Après  avoir  expose  les  dilTérenles  maniè- 
res dont  le  monopole  peut  avoir  lieu  •  nous 
devons  dire  quand  il  blesse  la  justice. 

r^c  monopole  peut  a  voir  dent  eiïels,  de  faire 
/icheler  au-dessus,  ou  de  vendreau-dessous  du 
)(i<te  prix.  Il  peut  aussi  avoir  seulement  pour 
efTet  de  faire  acheter  au  juste  prix  minimum 
pourrevendrecnsuiteau  juste  prix  maximum, 
il  j  a  évidommrnt  injustice  à  exercer  la  pre- 
mière espèce  de  monopole,  parce  que  cha- 
cun a  le  droit  de  ne  pas  être  forcé  à  ache- 
ter au-dessus  du  juste  prix«  comme  on  no 
peut  par  des  moyens  frauduleux  forcer  à 
vendre  au-dessous  du  preiium  minimum. 
Ces  décisions  sont  une  ronséqucncc  néces- 
saire des  principes  développés  au  mot  Ven- 
deur, n.  21  cl  suivant.  Mais  lorsque  le  mo- 
nopole n*a  d*autro  but  que  de  se  renfermer 
dans  les  limites  du  juste  prix,  la  question  est 
plus  difficile*.  Plusieurs  Ihéologiens  pensent 
que  le  just''  prix  n*étaiil  pas  queL]ue  chose 
de  fixe,  mais  de  variable,  on  ne  peut  par  des 
moyens  qui  gênent  la  lit)erté,  dire  qu'on  n'a 
pas"  fait  changer  le  prix  de  vente  et  d*achal. 
Ceux  qui  emploient  ces  moyens  encourent 
donc  l'ubligalion  de  la  restitution  ;  d*autres, 
se  basant  sur  cette  maxime,  que  quiconque 
achète  ou  vend  dans  les  limites  du  prix  lum- 
mum  et  infimum  n*est  point  injuste,  croient 
q.u'il  n*y  a  aucune  obligation  de  restituer. 
Mgr  Gousset,  à  la  suite  de  saint  Liguori, 
adopte  cette  opinion. 

Nous  observerons  que  ceux  qui,  sans  au- 
cune ligue,  achètent  des  marchamiises  dont 
lo  prix  courant  est  très-bas,  avec  l'espoir 
de  les  vendre  plus  cher,  parce  que  les  prix 
se  relèveront,  ne  sent  point  monopoleurs, 
a  moins  qu'ils  n'en  achètent  une  telle  quan- 
tité que  les  amas  qu'ils  font  aient  pour  ef- 
fet n«*ce^s'i  re  d'augmenter  notablement  la 
valeur  de  la  marchandise. 

3.  Voici  les  dispo.^itions  de  la  lui  do  26  28 
août  1793  contre  les  accapareurs. 

AsT.  s.  Sont  accapareurs,  I"  ceui  qui  tlëroUent 
h  la  circulation  des  marcbanJises  ou  denrées  de  pre- 
mière ni'res>sit<^,  qu'ils  acliétrnt,  tiennent  renfermées 
dans  un  lieu  quelconque,  sans  les  ujeltre  eu  venle 
jonriieilpnienl  et  publi<)Uemdnt. 

5.  S*  Ceux  qui  font  ou  laissent  périr  volontaire- 
ni4*ni  les  denrées  et  marchandises  de  première  néces- 
siu^. 

4.  I^s  n)a*cb:tndises  de  première  nécessité  sont  le 
pain,  la  viande,  le  vin,  le«  grains,  les  farines,  légumes, 
Imits,  beurre,  bois,  sel,  poissons,  miel,  etc. 

ii.  Les  marchandises  appartiennent  rar  pari  égale 
au  déiionciaieiir,  aux  indigents  et  à  TEiat. 

Voici  les  articles  du  Code  pénal  : 

il9.Touscenx  qui,  par  des  faits  faux  ou  calomnieux 
semés  à  dessein  dans  le  public,  par  df  s  sur-offres  lai- 
tes aux  prix  que  demandai<:nt  l.s  vendeurs  eux  ni^^ 
nifis, par  réunion  ou c »aliliori eiUi c  les pnn«ipaux  dé- 
l<*ntenrft  d*ane  même  marcliandise  ou  denrée,  tendant 
k  ne  la  p^s  vendre  ou  k  ne  la  vendre  qa*a  un  certain 
prix,  ou  qui,  par  des  voies  ou  moyens  framluleux  quel- 
conque^, auront  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix 
des  iienréfts  ou  marchandises  ou  des  papi^TS  et  «  ÛVis 
VUblics  au-dc&sus  ou  au  dc&sous  des  prix  qu  aurait 


déterminés  la  concurrence  naturelle  et  libre  du  com- 
merce, seront  punis  d*un  emprisonnement  d*un  mois 
au  moins,  d*uii  an  au  plus,  et  d*une  amende  de  cinq 
c«'nts  francs  à  dix  mille  francs.  Les  coupables  pourront 
de  |»lu<  être  mis,  par  Tarrét  ou  le  jdgimt'nl,  sous  la 
surveillance  dt  la  haute  police  pemUnt  di'ux  ans  au 
nioîmt  l't  cinq  ans  au  plus.  (P.  40,  i4,  5i  s.) 

4i0.  La  peine  sera  d*un  empriitonnemeni  «te  de«ix 
mois  :>u  moins  ctile  deux  ans  au  plus,  et  d  uneameinte 
de  mille  I  '«ncs  à  vingt  mille  francs,  si  ces  manœuvres 
ont  été  prritiqiiées  sur  grains,  gr^'Hailles,  farines,  siU»- 
stnnces  farineuses,  pain,  vin  ou  toule  autre  boi.^-on. 
(P.  40,  52  s.)  —  La  mise  en  surveillance  qui  pourra 
être  prononc  ée  sera  de  cinq  ans  au  moins  et  de  dix 
ans  au  plus.  (P.  44.) 

La  coalition  entre  plusieurs  ouvriers  e*t 
aussi  une  espèce  de  monopole  dont  nous 
avons  traité  au  mot  Coalitio!! 

MONSTKES. 
Il  natt  quelquefois  de  la  femme  des  étre'k 
qui  a*ont  aucune  forme  humaine  ;  on  les  no»« 
me  des  monstres.  Une  grande  question  di- 
vise les  théologiens  et  les  physiologistes  : 
sont-ce  des  créatures  raisonnables,  ou  nVo 
est-ce  pas?  On  comprend  que,  sel  n  qu*on 
prend  i*aifirmative  ou  la  négative,  il  doit  sui- 
vre des  conséquences  bien  diiïérentes  :  1*  par 
rapport  au  baptême  de  ces  éires,  et  par  rapport 
àleurexihtence.  AnmotBàPTÊiiB.  nous  avons 
dit  qu*il  y  a  obligation  de  les  baptiser  Est- 
il  permis  de  leur  ôler  la  vie?  Emettre  eu  prin- 
cipe que  cela  est  permi'^,  ce  serait  ctabi  r 
une  doctrine  infiniment  dangereuse  ;  car  qaeU 
que  difforme  que  paraisse  la  crëaiurc  qui 
sort  du  sein  de  la  fi^mme,  qui  pourrait  assa- 
rer  qu'il  n'y  a  pis  une  âme  humaine  renfer- 
mée sous  cette  enveloppe  difforme  ?  Personne 
sans  doute.  Or  il  n*est  pas  permis  même  à  la 
société  de  faire  périr  un  innocent  pour  un 
motif  comme  celui  do  délivrer  la  terre  d'an 
monstre.  La  doctrine  contraire  ne  peut  être 
tolérée  en  aucjuno  façon.  Plaignons  la  Irtase 
humanité  qui  est  sujette  à  tant  d'infirmités  ; 
soumettons^-nous  à  la  Providence  qui  permet 
les  mvonstruosiics. 

MONTS- DE-PIÉTÉ. 
On  appelle  ainsi  des  élablissenieolt  qoi 
prêtent  sur  gage  moyennant  aie  espèce  d'in« 
tcrêt  réglé  par  la  loi.  «  Les  raonts-de*piélé 
ont  pris  naissance  en  Italie,  disent  les  Cou- 
férences  d'Angers,  et  ont  succédé  è  ceux  qu*on 
nommait  les  LomSarJs  ;  ils  les  ont  fait  dispa- 
raître ou  r«>rcés  de  se  réduire  aux  règles  de 
l'équité.  C'étaient  des  espèces  de  bureaux 
d'usuriers  publics,  répandus  dans  on  grand 
nombre  de  villes  de  l'Europe,  où  Ton  prélait 
de  l'argent  à  gros  intérêt;  Ton  rançonnait 
les  pauvres  ;  on  abusait  de  leurs  besoins,  ti 
pour  des  prêts  d'argent  pour  une  ou  deut 
semaines,  on  tirait  un  intérêt  qui  pouvait  le 
doubler  ou  le  tripler  dans  le  cours  d*uue  an« 
née,  sous  prétexte  qu*avec  cet  argent  comp« 
tant  le  pauvre  pouvait  acheter  des  denrées,' 
des  marchandises  d'un  débit  court  et  faeile,' 
sur  le  profit  desquelles  il  Ircuvait  de  quoi  se 
dédommager  avantageusement  de  Tosure 
odieuse  qu'on  exerçait  à  son  égard.  Ces  bu* 
reaux  s*appelaient  Lombards.de  la  Loar- 
bardée,  où  ils  avaient  pris  n<)issaoce  ce  où 
ils  Ctjieut  fort  répandus. 
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c  On  leor  opposa  les  monts-de-piété  ^  qui 
Iror  firent  perdre  toutes  leurs  pratiques.  C'est 
rf  qai  fit  prendre  à  ces  bureaux  le  parti  dans 
qorlqors  eodroits  de  se  faire  autoriser  par 
1rs  »oufrerain»9  pour  j  tenir  lieu  de  montAle- 
)iélé,  s'olTrant  et  promettant  avec  serment 
d*jroir  toujours  en  réserve  dos  sotncnes  pré- 
les  pour  en  aider  les  pauvres,  aux  mêmes 
cooditioos  que  les  roonts-tle-piclë  du  second 
ordre,  laos  se  permettre  le  moindre  proQt 
ao  delà. 

•  Cest  cet  intérêt  qui  a  r<iit  peine  à  quel- 
ques Ibéologîeo*'  et  quelques  canonistt^s  ;  ils 
roolaient  qu'on  fit  la  charité  tout  entière  ;  et 
tout  modique  que  Tût  cet  intérêt,  il  leur  pa- 
raissait suspef  t  d'usure  (Cajeian^  Soin^  eie. 
Toy.BenoU  XIV,  de  Synoio  L  v,  c.  10).  Ils 
soraient  en  ra^on»  dit  Benoit  XIV,  si  cVût 
bk  on  vrai  profit  et  non  un  juste  dédomina- 
ftemenl  des  dépenses  qu'il  faut  faire  pour  Tcn- 
(relieo  do  munt-de«piété,  soit  pour  les  loj ers 
d.'  la  maison,  soit  pour  les  magasins  ,  suit 
poor  les  gages  des  commis  nécessaires  pour 
tenir  les  livres  et  les  états  en  ordte.  Aussi  le 
lOBcilede  Lalran  les  a-t-il  approuvés  en  1515, 
et(fei'Oi«  on  n*a  plus  formé  de  difficultés  sur 
ref  établissements  de  charité,  lorsque  les  ad- 
Bisistrateurs  se  renferment  dans  les  n^glcs 
i*  jQ  lice  et  de  charité  qui  doivent  en  dii  iger 
iHti'psks  opérations.  » 

Suspendus  pendant  le  règn^"  des  assignats, 
le»  mo<ls-de-piété  lurent  rétablis  en  1797, 
ta  grand  ouuil>re  de  maisons  de  prêt  sur 
|)ge  se  rom^reoi  en  même  temps.  Un  dé- 
cret do  13  juillet  180%,  suivi  d'un  autre  du 
^  joiUet  lb'05  ,  réorganisa  les  monts-dc- 
Y^cte.  Us  pré- 9  se  fout  sur  l'engagement 
dVIIrISQioliiliers,  estimés  par  des  commis- 
sairei-prisears   attachés  à   l'établissement 
f^ofienon  d'appréciateurs.  Nul  n'e^t  admis 
'déposer des  nantissements,  s'il  n*esl  connu 
ei  domicilié,  ou  assisté  d'un  répondant  connu 
ei  domicilié.  Les  prêts  se  font  pour  un  an 
atfc  facolté  pour  l'emprunteur  de  dégager 
Ms  effets  avant  ce  terme,  ou  de  renouveler 
leri^agement  à  son  échéance  en  payant  lo 
OHiniantdcs  frais  échus.  A  Paris,  l'intérêt  est 
de  oeuf  pour  cent  par  an  ;  dans  les  départe- 
f  ents  a  oe  peut  d'ordinaire  dépasser  six  pour 
^nt.  Il  est  en  outre  perçu  un  demi-ceniinie 
P*r  franc  pour  droit  de  pesée.  Le  prêt  est  de 
^aatredoquîènies  sur  la  vaisselle,  les  bijoux 
dorei  d*argent«  et  des  deux  tiers  sur  les  au- 
tres objeU. 

MOnALE. 

^'•y.  le  DuGooas  PRiuHiiiAUia,  esi  (été  de 
cet  ouf  raga 

MORALITÉ   DES  ACTKS  HUMAINS. 

LLe  bien  elle  mal  existent  dans  le  monde, 
n  ;  a  entre  ces  deux  choses  une  différence 
essentielle*  Ce  n*est  pas  ce  que  nous  avons  4 
prouver  ici  ;  cette  vérité  est  démontrée  aux 
BMMsBix!!,  Mal,  dans  le  Dictionnaire  dog- 
outique.  Ce  que  nous  afons  à  faire,  c'est  de 
donner  des  règles  A  l'aide  desquelles  on  puisse 
dtfUnguer  ce  qu'il  y  a  de  bien  et  de  mal  dans 
Bos  actions. 

L  U  )  a  des  règles  des  mœurs  qui  sont 


fondées  sur  Tessence  même  des  choses;  car 
il  y  a  des  rapports  essentiels  entre  la  créa- 
ture et  le  Créateur,  entre  les  hoinmrs  et 
leurs  semblables.  II  n'est  pas  moins  évident 
qu'outre  ces  premières  règles,  fondées  sur  la 
nature  et  connue  par  la  raison,  Dieu  ne  suit 
le  mnitre  d'en  prescrire  auxquelles  la  raison 
seule  ne  pourrait  atteindre.  Nous'voyons  en 
effet  que  Di  u  a  fait  usage  d'un  tel  pouvoir 
en  nous  imposant  des  lois  positives.  Ue  cette 
nouvelle  règle  de  9)œurs  natl  une  bonté  mo- 
rale différente  :  jn  veux  dire  la  bonté  surna- 
turelle, qui  est  fondée  non  pas  sur  la  confor- 
mité de  l'action  avec  la  droite  raison,  mais 
sur  les  principes  de  la  foi.  La  bouté  naturelle 
peut  elle-même  élre  élevée  jusqu'au  surna- 
turel ,  quand  U  grâce  lui  sert  de  principe  et 
la  foi  de  motif. 

3.  Une  iroisîème  règle  des  mœurs  sont  les 
lois  et  les  commandements  des  supérieurs 
auxquels  Dieu  a  assujetti  les  autres  hom- 
mes,.et  qu'il  a  rendus  dépositaires  de  son 
autorité  pour  le  bien  commun  de  la  société, 

3oi  ne  pourrait  subsister  sans  cette  dépen- 
ance.  Mais  on  doit  comprendre  que  les  su- 
périeurs temporels  doivent  se  renfermer 
dans  les  limites  que  lu  loi  de  Dieu  leur  a 
tracées. 

On  voit  donci  en  dernière  analyse,  que 
toute  la  moralité  des  actes  humaine  se  ré- 
duit en  ce  qu*ils  soient  confomes  à  l.i  vo- 
lonté divine,  soit  nécessaire,  s  Jt  positive. 
Toutes  le^  fois  qu'un  acte  est  conforme  k  la 
vo'oiué  di  ine,  il  est  bon;  lorsqu'il  lui  est 
contraire,  il  est  mauvais.  Mais  la  volonté  di- 
vine peut  elle-mên;e  appréhender  un  objet 
moral  de  différentes  manières  :  elle  peut  la 
commander,  le  conseiller,  ou  seulement  le 
permettre  et  le  tolérer,  ou  enfin  le  dcfeadrc. 

k.  1°  Dans  les  rhoses  que  Dieu  commande, 
il  doit  y  avoir  dans  les  actions  et  la  volonté 
une  conformité  d'obéissance  el  d'cxéeution, 
p:in:o  que  nous  sommes  essentiellement 
obligés  de  faire  ce  que  Dieu  presrrit. 

2"  Daus  Irs  choses  de  conseil,  il  suffit  que 
1.1  ctuiCormité  de  notre  volonté  k  celle  do 
Dieu  soit  une  ceaformilé  d'estime  et  d'ap- 
probation. Nous  devons  les  estimer  comme 
iieux  choses  qui  ont  un  caractère  spécial  de 
bontéy  mais  uous  ne  sommes  pas  obligés  de 
porter  notre  estime  jusqu'à  rexécution  :  lu 
nom  seul  de  conseil  l'aonont  e. 

3*  Dans  les  différents  accidents  de  la  vie,  lu 
conformité  de  notre  voltinté  à  celle  de  Dieu 
doit  être  une  conformité  de  soumission  et  de 
résignation.  Il  a  droit  d'exiger  cette  soumis- 
sion à  ses  ordres,  quelque  rigoureux  qu'ils 
soient. 

&*  Daas  ce  que  Dieu  condamne  et  qu'il  to- 
lère cependant»  tel  que  le  mai  moral,  pour 
que  notre  rolonté  soit  conforme  à  celle  de 
Dieu,  elle  doit  le  désapprouver  puisque  Dieu 
le  condamne,  l'éviter  puisqu'il  le  defeod,  et 
en  même  leuips  être  persuadée  que  Dieu  a  de 
bonnes  raisons  pour  le  permettre,  lursqu'il 
permet  effectivement  qu*il  arrive. 

5.  L'acte  humain  n'est  pas  un  tout  indivi- 
sible :  il  est  souvent  composé  d*uoe  mulli^ 
tude  de  parties  qui  se  réunissent  pour  former 
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lin  loQl.  11  y  a  d*abord  Tacte  lui-même,  Vob' 
jeetum^  selon  Texprcssion  énergique  des 
théologiens ,  autour  duquel  viennent  se 
grouper  une  multitude  de  circonstances  qui 
en  modiflent  la  nature.  11  y  a  aussi  le  but 
qu*on  se  propose ,  qui  agit  à  sa  manière  sur 
Taction  elle-même.  11  est  certain  que  ni  Tob- 
jet  de  Taction,  ni  les  circonstances  qui  Tac- 
compagneni,  ni  la  Gn  qu'on  se  propose,  ne 
peuvent  être  bons  qu'autant  qu'ils  sont  con- 
formes à  la  volonté  de  Dieu ,  de  la  manière 
que  nous  venons  de  l'expliquer-  Yoy.  Objet, 

ClRCONSTAlfCBy  FiN. 

Puisque  tant  dt^  choses  concourent  à  la 
moralité  des  actes  humains,  il  y  en  a  certai- 
nement quelques-unes  qui  ne  sont  pas  mau- 
vaises en  elles-mêmes;  et  enire  celles  qui 
sont  mauvaises,  il  y  en  a  qui  n'ont  ni  la  mê- 
me espèce,  ni  le  même  degré  de  malice.  De  là 
naît  la  nécessité  de  connaître  si  tous  les  actes 
sont  nécessairement  bons  ou  mauvais,  ou 
s'il  y  eu  a  de  bons  et  mauvais  en  même 
temps;  comment  on  peut  distinguer  le  degré 
de  bonté  ou  de  malice  des  actions»  et  les  oif- 
férentes  espèces  qu'elles  peuvent  avoir.  Aux 
mots  Indifférents  (actes),  Distinction  spé- 
cifique ET  NUMÉRIQUE,  uous  avons  résolu  la 
plupart  de  ces  questions.  H  ne  nous  reste  à 
examiner  que  deux  points  que  nous  traite^ 
rons  dans  les  deui  articles  suivants. 

ARTICLE  PREMIER. 

y  a-M7  dêi  actet  bons  et  mauvais  en  même 

temps  f 

Il  y  a  un  vieil  aiioine  qui  dit  :  Bonum  ex 
intégra  causa,  malum  ex  quocumque  defectu. 
ruisqne  le  moindre  défaut  suHIl  pour  vicier 
complètement  on  acte,  il  s'ensuit  qu'il  ne 
peut  y  avoir  d'action  bonne  et  mauvaise  en 
même  temps.  Cette  règle  a  besoin  d*être  bien 
hâtsie,  pour  en  avoir  une  idée  exacte.  Il  y  a 
drs  actions  qui  peuvent  avoir  un  cAié  bon  et 
Tciutre  mauvais,  v.  g.,  une  aumône  faite  par 
crainte, une  messe  entendue  avecdistraclion^ 
Parce  qu'il  y  a  eu  quelque  chose  de  mauvais» 
doit-on  en  conclure  aussitôt  que  tout  est 
mauvais  dans  les  œuvres?  Nous  croyons  que 
la  conséquence  est  exagérée.  Nous  pensons 
donc  que  pour  juger  si  ce  qu'il  y  a  de  mau- 
vais dans  une  action  la  vicie,  il  faut  consi- 
dérer si  le  vice  atteint  l'acte  lui-même,  ou  si 
ce  a*esl  pas  on  nouvel  acte  qui  vient  l'ac- 
compagner. S'il  l'atteint  réellement,  il  faut 
encore  examiner  s'il  l'atteint  complètement 
ou  seulement  en  partie. 

Il  arrive  quelquefois  cjo'â  un  acte  complè- 
tement bon  dans  son  obiet,  dans  ses  circons- 
tances et  dans  son  motii,  il  vient  s'adjoindre 
un  autre  acte  qui  a  une  existence  distincte, 
ilet  acte,  ayant  en  Lii-même  sa  perfection, 
ne  doit  oollement  influer  sur  un  acte  qui  est 
lui-même  parfait  dans  son  espèce.  Un  exem- 
ple fera  comprendre  notre  pensée  :  Une  per- 
sonne fait  une  aumône  en  vue  do  Dieu  et 
pour  ta  gloire;  mais,  eu  donnant  la  pièce  de 
monnaie,  un  retour  d'amour- propre  sur-* 
vteni.  Nous  regardons  ce  retour  d'amour- 
propre  comme  un  acte  indépeiidaiit  du  pre* 
luicr,  qui  loi  a  seulement  servi  d'occaiioa* 


L'aumône  est  à  nos  yeux  un  acte  complète* 
ment  bon,  comme  la  pensée  de  vanité  est  un 
acte  complètement  mauvais. 

Lorsque  l'acte  est  entièrement  atteint  par 
ce  qu'il  y  a  de  mauvais,  il  est  complètement 
vicié.  Or,  il  est  entièrement  atteint,  1*  lors- 
que le  motif  principal  et  fondamental  est 
mauvais,  comme  nous  l'avons  expliqué  au 
mot  Fin  des  actes  humains.  Si  le  motif  mau- 
vais n'était  qu'accessoire,  qu'il  vint  s'ajouter 
accidentellement  à  la  fln  principale»  entière- 
ment et  complètement  bonne,  nous  croyons 
qu'il  ne  vicie  pas  l'acte;  l'exemple  d'une  au- 
mône faite  en  vue  de  Dieu, auquel  vient  s'ad- 
joindre un  retour  d*amoor*propre,peuts'ap- 
pliqoer  ici.  2*  Lorsque  quelque  circonstance 
défend  de  faire  l'acte,  v.  g.,  si  la  nécessité 
d'éviter  le  scandale  oblige  à  ne  pas  faire  co 
qui  est  bon,  l'exécuter  c'est  faire  un  acte 
mauvais,  parce  qu'il  y  avait  une  loi  supé- 
rieure qui  l'interdisait.  Voy.  Scandale. 

Ce  qu'il  y  a  de  mauvais  dans  l'acte  peut 
n'atteindre  qu'une  partie  de  l'action  :  ce  qui 
ne  peut  arriver  que  dans  les  actes  divisibles. 
Nous  pensons  que  la  partie  seule  qui  a  été 
atteinte  est  viciée.  Un  exemple  fera  com- 
prendre notre  pensée.  Une  personne  va  à  la 
messe  avec  les  meilleures  intentions;  elle 
l'entend  parfaitement;  seulement,  au  milieu 
de  la  messe,  une  distraction  volontaire  sur- 
vient. Cette  distraction  atteint  évidemment 
cette  partie  de  la  messe  et  la  vicie;  maie 
comme  les  autres  parties  sont  trèsndivisibles 
de  celle-ci,  et  que  la  distraction  ne  les  a  pas 
atteintes,  il  s'ensuit  qu'elles  sont  bonnes.  La 
raison  fondamentale  de  cette  décision ,  c'est 
que  les  actes  divisibles  et  continus  sont  pour 
ainsi  dire  formés  d'une  multilu«le  d'actes  que 
l'on  considère  comme  n'étant  qu'un  seul, 
dans  l'impuissance  de  les  apprécier  séparé- 
ment. 

Il  nous  semble  qu'on  peut  résumer  ainsi 
la  question  :  Tout  acte  on  toute  partie  d'ua 
acte  divisible  qui  a  été  atteint  de  quelque 
chose  de  mauvais  est  essentiellement  vi- 
cieux et  ne  peut  rien  conserver  de  bon  ;  ma*s 
tout  acte  bon  en  lui-même,  ou  toute  partie 
d'acte  qui  n'a  pas  été  atteinte  de  quelque 
chose  de  mauvais,  reste  bon. 

Article  11. 

Comment  peut-on  discerner  les  différents  dé* 
grés  de  moralité  des  actes  humainsT 

6.  La  moralité  des  actes  tirant  sa  source 
de  sa  conformité  ou  de  sa  difformité  avec  la 
volonté  divine,  il  s'ensuit  que  plus  un  acte 
bon  est  haut  placé  dans  Testime  de  Dieu, 
plus  il  est  excellent;  et  an  contraire,  que 
plus  un  acte  peccamineux  est  abhorré  par  la 
Divinité,  plus  il  est  mauvais.  Pour  juger  du 
degré  de  bonté  d'un  acte,  il  faut  donc  faire 
altentioua  1*  i  la  loi,  à  la  vertn/au  conseil 
qu'on  accomplit  ou  qu'on  viole  :  car  plus  la 
loi,  la  vertu  et  les  conseils  évangéliques  ont 
d'importance,  plus  l'acte  qui  les  accomplit  a 
de  perreclion  ;  et  de  même,  plus  la  loi  a  d'ac- 
tion sur  le  bien ,  plus  sa  violation  est  un 
grand  péché.  Voy.  Vtcni  actuel,  n.  3.  à*  Il 
faut  faire  attention  à  Tacte  en  lui-même  et  à 
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se»  circoDsIances;  car  elles  concourent  à  la 
moralité  de  Tacte.  Voy.  Objet  «  Ciegonstan- 
CBs.d*  A  ragent  loi-méme;  car  son  action  a 
pu  être  plus  on  moins  libre,  la  connaissance 
plus  OH  moins  parfaite»  la  propension  de  sa 
volonté  plus  ou  moins  vire.  Toutes  ces  cho- 
ses concourent  aussi  à  la  responsabilité  des 
actions.  Voy,  Liberté,  Advertance,  Volon- 
taire. 

7.  fc*  A  rintentîon  et  à  la  fln.  La  fin  a  une 
Crè»-grande  action  sur  les  œuvres;  et  comme 
elle  peut,  dans  la  volonté  de  Thomme,  avoir 
d*innombrabies  degrés  de  perfection  et  de 
malice,  il  s'ensuit  qu'elle  doit  agir  sur  la 
lM>nté  ou  sur  la  malice  de  l'acte.  Voy.  Fin. 

5<*  L'habitude  elle-même  influe  beaucoup 
sur  les  actions  ;  elle  augmente  ou  diminue  le 
Tolontalre.el  conséquemmenl  l'imputabilité  : 
il  faut  donc  voir  si  Taction  est  reffet  de  l'ba- 
bitude.  Yoy.  Habitude. 

8.  Il  nous  reste ,  pour  compléter  cette 
étude,  à  examiner  ici  deux  choses  :  1**  si 
l'action  extérieure  «joute  à  la  bonté  on  à  la 
malice  de  l'action  intérieure;  2^  si  les  suites 
de  l'action ,  et  même  celles  qui  ne  sont  pas 
arrirées,  augmentent  la  moralité  de  l'acte. 

l.  Vaciion  extérieure  a-  t-^lle  de  V influence 
$ur  la  moralité  des  actee  humains? 

9.  Lorsque  l'action  se  produit  au  dehors,  il 
V  a  souvent  une  multitude  de  circonstances 
qui  viennent  s'y  adjoindre  et  qui  en  augmen- 
tent lamorallté  :  il  peut  y  avoir  du  scandale, 
obligation  de  restituer,  etc.  L'acte  extérieur 
peut  encore  agir  sur  la  pensée  elle-même, 
soil  en  lui  donnant  plus  de  vivacité,  plus  de 
dorée,  soil  en  faisant  réitérer  les  actes  inté- 
rleon.  Il  esi  Incontestable  que  tout  cela  in- 
Ooe  sor  la  moralité  des  actes  humains;  mais 
CD  peut  ao  moins,  par  la  pensée,  écarter  tout 
cela.  Supposons  que  l'action -extérieure  n'est 
que  l'exacte  représentation  de  la  pensée , 
qu'aucune  circonstance  non  prévue  et  vou- 
lue Intérieurement  ne  s'y  soit  venue  adjoin- 
dre; on  demande  si  l'exécution  avait  été 
jointe  à  la  pensée,  s'il  y  aurait  un  mérite  ou 
un  crime  plus  grand.  Les  théologiens  se  sont 
divisés  sur  cette  question. 

10.  Les  scotistes  prétendent  que  l'action 
extérieure  ajoute  réellement  à  la  pensée  un 
degré  de  bonté  on  de  malice.  Ouvrez  nos  li- 
vret saints,  disent-ils,  vous  y  verrez  la  lui 
faire  deux  préceptes  pour  condamner  le 
même  acte,  selon  qu'il  est  intérieur  ou  qu'il 
parait  ao  dehors.  Non  furtum  faciès;  Non 
coneupisces  rem  proximi  tut.  D'où  vient  cette 
attention  de  la  loi  de  faire  deux  préceptes,  si 
elle  ne  jugeait  qu'il  y  a  réellement  une  mo- 
ralité différente  entre  ces  deux  actes?  Et 
d'ailleurs,  qui  oserait  dire  que  les  règles 
pour  juger  les  actions  intérieures  sont  les 
mêmes  que  celles  qui  concernent  les  actes 
du  dehors?  Il  n'est  personne  qui  ne  fasse 
une  très-grande  différence  entre  un  acte  pu- 
rement intérieur  et  une  action  réalisée. 

11.  Les  thomistes  saisissent  les  scoti>les 
avec  une  main  de  fer,  et  les  font  rémonter 
aux  principes  constitutifs  de  tout  acte  hu- 
main. Donnez  de  l'acte  humain  tel!e  défini- 


tion que  vous  voudrez,  tout  se  résume  tou- 
jours dans  la  pensée  :  en  sorte  que  ce  qui  ne 
s'est  en  aucune  façon  passé  dans  l'esprit 
n'est  nullement  imputable.  L'extérieur  n*est 
rien:  c'est  l'intérieur  qui  est  tout.  Aussi  Jé- 
sus-Christ dit-il  que  celui  qui  a  désiré  l'adul- 
tère l'a  commis  dans  son  cœur.  Si  la  loi  fait 
une  distinction  entre  les  actes  intérieurs  et 
les  extérieurs,  c'est  afin  que  l'homme  ne  so 
fasse  pus  illusion  eltqu'il  ne  se  persuade  pas 
que  la  pensée  n'est  rien,  que  l'action  seule 
est  quclaue  chose. 

Celte  dernière  opinion  me  parait  beaucoup 
plus  probable  que  la  précéaente,  ou  plutôt 
je  la  regarde  comme  vraie,  et  je  la  crors 
conforme  à  la  pensée  commune  qui  met  eu 
principe  cette  maxime  :  La  volonté  est  répu- 
tée pour  le  fait» 

II.  Les  suites  d^une  action  influenl^elles  sur 

sa  moralité? 

12.  Il  est  bien  évident  que  la  mo:a'ité 
d'une  action,  procédant  de  l'acte  puremeni 
intérieur,  contient  toutes  les  circonstances 
qui  ont  été  voulues,  soil  pour  le  présent, 
soil  pour  l'avenir,  soit  explicitement,  lors- 
qu'on a  eij  le  dessein  de  faire  une  action 
pour  obtenir  tel  résultat,  soil  implicitement, 
lorsqu'on  a  voulu  une  action  de  nature  à 
produire  tel  effet.  En  traitant  des  CàOSBs  et 
des  Actes  huii4INs,  de  l'ADVEarAifCE,  nous 
avons  développé  les  principes.  Yoy.  aussi 
Conscience,  Volontaire. 

MORIBONDS. 

1.  Il  n'y  a  pas,  dant  la  vie,  de  moment 
plus  important  que  celui  de  la  mort  :  c'est 
alors  que  les  portes  de  l'éternité  vont  s'ou- 
vrir. La  charité  commande  donc  au  simple 
Adèle  de  prier  pour  le  moribond,  et  le  devoir 
ordonne  ao  prêtre  chargé  du  salut  des  Ames 
de  le  disposer  à  bien  mourir^et  surtout  de  lui 
administrer  les  sacrements. 

I.  De  la  préparation  à  la  mort  par  la  prière 

et  rexhorlation» 

3.  Si  on  est  coupable  quand,  voyant  un 
pauvre  sur  le  point  d'expirer  faute  de  secours, 
on  ne  court  pas  i  son  aide,  l'est-on  moins 
si,  voyant  un  moribond  sar  le  point  d'expi- 
rer,  on  ne  travaille  pas  à  sa  conversion. 
C'est  surtout  dans  ce  moment  suprême  qu'on 
doit  redoubler  d'efforts,  principalement  à 
l'égard  des  Ames  endurcies.  Les  parents,  les 
amis,  seraient  certainement  coupables  d'un 
grand  péché  contre  la  charité  s'ils  n'agis^» 
saient  sur  l'esprit  du  malade  par  les  priè- 
res, les  exhortations  et  même  les  menaces, 
pour  le  déterminer  à  se  convertir.  Lorsqu'il 
a  rempli  son  devoir,  qu'il  a  reçu  les  sacre- 
ments, Iqut  n'est  pas  tini  :  il  faut  soutenir  sa 
ferveur,  la  ranimer,  et  dans  les  derniers  mo« 
menls  réciter  ces  belles  prières  des  agoni- 
sanis,  que  les  vivants  ne  sauraient  trop  mé-» 
diler. 

IL  Des  sacrements  à  administrer  aux  mori^ 

bonds. 

3.  SI  y  a  trois  sacremcnis  que  les  in«)ri- 
bonds  doivent  recevoir  :  la  péuiteuce,  Teu- 
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rh^ristie  et  reitrjtnc-onclion.  Nous  disons 
sUleurs  qaels  êoM  les  moribonds  auxquels 
il  faat  donner  Ges  doux  derni<TS  sacremenls. 
Voy.  ExTBÊME-ONCTioN ♦  ViATiQiK.  Il  nous 
reste  à  parler  de  la  pénitence.  Quels  sont 
donc  les  moribonds  auxquels  un  prêtre  doit 
donner  Tabsolation? 

CeiW  quciiîon  est  lri>s-romplexe;  car  il  y 
!\  des  moribonds  dont  Tél^jt  est  bien  dilTé- 
renl  :  ou  ils  peuvent  manifester  leur  volonté» 
ou  ilsuc  le  peuvent  pas.  S'ils  peuvent  mani- 
f«*ster  leur  volonté,  rt  qu'Us  consentent  à 
fnire  tout  ce  qui  est  rigoureusement  requis 
pour  la  réception  du  sacrement  de  péui- 
fence,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'on  ne  doive 
leur  donner  Tabsolulion;  car  ils  ont  les  dis- 
positions nécessaires. 

k.  S'ils  refusent  positivement  de  recevoir 
les  sacrements,  ou  s'ils  ne  veulent  point  exé- 
cuter ce  qui  est  rigoareosemcnt  requis  pont 
l'absolution,  il  n'est  pas  moins  certain  qu'on 
ne  peut  leur  donner  le  sacrement  de  péni- 
tence. S'ils  consentent  à  recevoir  ce  sacre- 
ment, et  qu'il  y  ait  doute  même  bien  fondé  de 
leurs  dispositions, il  parait  indubilaMe  qu*on 
doit  leur  donner  t'ab  ohition.  Les  thcolo- 
fsiens  appuient  cette  décision  sur  cette  maxi- 
me :  Les  sacrements  sont  pour  les  hommes, 
et  non  les  hommes  pour  les  sacrements. 
Dans  le  cas  de  doute,  on  doit  appliquer  un 
remède  qui  peut  produire  un  excellent  effet , 
^ans  rien  produire  de  mauvais.  Ce  dernier 
axiome  a  l>i«'n  son  application  dans  te  cas 
p'-opoîié;  car  l'absolution  peut  remetire  b  s 
péc>  es  si  le  moribond  est  réellement  dis- 
posé. 

5.  «  Quant  an  moribond  qui  a  perdu  Pu- 
s.ige  de  ses  sens,  dit  Mgr  Gousset  [Théol, 
vior..  tom.  //,  p.  3^)2,  n.  58!k),  nous  disons 
premit^rement  que,s'i]  a  témoigné  le  désir  de 
se  confesser  avant  de  perdre  tuute  connais- 
sance, on  doit  l'absondre.  Telle  est  la  prati- 
que généralem'  nt  suivie  dans  l'Ëglise,  con- 
formémenC  aux  dé  isi«<ns  des  papes  et  des 
conciles,  et  aux  instructions  du  Rituel  ro- 
main :  «  Quod  si  tnter  confilendum,vel  etiam 
«  anlequam  incipiat  confiteri,  vox  et  loquela 
«  agio  defieial,  nulibut  et  signis  conetnr, 
«  qooad  ejos  fieri  poterit,  peccata  pceniten- 
#  lis  cogiMMcere  :  qnibns  utcomqNe  rel  In 
«  génère  vel  lu  »peete  cognitis,  vel  etiam  si 
«  ronfuendi  desidenom  sive  per  se  sire  per 
ff  aliot  oslenderil,  absolreiidus  est  {RituaU 
9  romdfifim,  de  Sacram,  pmniltmtiœ).  »  Un 
effet ,  la  DiaBife>tattoR  da  désir  de  se  eonfes- 
ser  est  une  e8))ècc  do  eoofestîon  générale; 
ceint  qui,  dans  ses  derniers  moments,  de* 
mande  un  confesseur ,  s'accuse  implirile-^ 
ment  d'airoir  péché  :  His  enim  aetibui  infif'* 
muê  jam  $e  peecaiortm  fatetur  [S.  Alphon$€^ 
t.  VI,  «.  tëO). 

«  585.  Nous  disons,  serondement ,  d'après 
le  sentiment  le  plu^  commun,  qu'il  faut  é^:i^ 
lemenl  absoudre  le  moribond  qui  a  vécu 
clirétienncment,  quoique  an  moment  où  il  a 
été  frappé  il  n'.'it  pas  témoigné  le  àèAr  de  se 
confesser.  Ce  désir  se  présume;  et  y  eût-il 
ilu  doute  si  rabsoloilon  est  valide,  on  doit  la 
donner  :  les  sacrements  sont  pour  les  hum* 


meS|  et  non  les  hommes  poar  les  sacre- 
ments :  Sacramenta  propter  hominti.  Mais 
alors,  ainsi  que  dans  les  cas  suivants,  on 
doit  l'absoudre  sous  celte  condition  tacite  : 
Si  iu  e$  dispoiiluê  {Voyez  saint  Al^^honse, 
Collet,  etc.).  En  s<  ra-t-il  de  même  si,  avant 
l'accident  qui  le  prive  de  l'usago  de  ses  sens, 
le  moribond  a  mené  une  vie  peu  chrétienne; 
s'il  a  donné  du  scandale,  ou  si,  sans  être 
hostile  à  la  religion,  il  ne  la  pratiquait  que 
Irès-imparfaitement,  n'assistant  que  très-ra- 
rement aux  ofSces  de  l'Eglise 7  Nous  croyons 
qu'on  doit  encr.rc  l'absoudre,  toujours  pour 
les  mêmes  raisons  :  il  vaut  mieux  expoc^r 
le  sacrement  à  la  nullité  que  l'homme  â  la 
damnation.  Qui  sait,  en  effet»  si  ce  moribond 
n'a  pas  donné  des  marques  extérieures  de 
contrition  au  moment  où  il  a  été  frappé, sans 
qu'il  se  trouvât  personne  qui  pût  en  rendre 
témoignage  ou  qui  pût  le  comprendre?  Qui 
sait  même  si,  dans  le  moment  actuel,  les 
mouvements  qu'il  fait,  ses  soupirs,  ses  plain- 
tes, ne  sont  point  des  marques  qu'il  reiit 
donner  de  son  repentir?  On  a  vu  de;*  rnala* 
des  qui,  paraissant  privés  de  l'usage  de  tous 
leurs  sens,  entendaient  ce  qu'on  leur  disait, 
sans  pouvoir  se  faire  entendre  ni  manifester 
leurs  sentiments  par  aorun  signe. 

«  586.  Nous  disons,  troisièmement,  qu'on 
ne  devrait  pas,  suivant  le  plus  grand  nombre 
des  théologiens,  absoudre  un  moribond  qui 
a  perdu  l'usage  de  raison  dans  l'acte  même 
du  crime,  dans  le  duel,  par  exemple,  dans 
l'adultère,  dans  une  injuste  agression,  ou 
d  ins  un  état  d'ivresse.  t>pendant  il  parait 
assez  probable  à  saint  Alphonse  de  Liguori 
qu'on  pourrait  l'absoudre  s'il  était  catholi- 
que :  «  Hœc  sententia  salis  probabilis  mihi 
«est;  si  enim  licite  absolvi  poiest  et  débet 
«  œgrolus  scnsibos  deslitutus,  qui  nullum 
«  (teJerit  pcenilentiiB  signum,  si  chrisliano 
«  vixerit,  eo  quod  de  ipso  prudeoter  prsesu* 
«  mi  poiest, quod  in  extremo  vil», si  aliquod 
ff  lucidum  intervallum  habet^velit  absolutiu- 
«  nem  sacramenlaiem  recipere  ;  sic  etiam 
«  potest  et  débet  absolvi  (inleliige  semper 
«  sub  condiliooe)  bomo  catbolicus ,  e^iamsî 
«  in  actuali  peccato  detineaîur  :  pro  hoc 
«  enim  etiam  inerito  priBsumi  potest,  quod 
c  ipse  in  proximo  periculo  suffi  damnatiuuis 
«  conslitutus  cupiat  omnimodo  susb  «terns 
c  saluti  consulere.  Oixi,  Aoma  calUolieue; 
«  nam  secus  dicendum  est  de  hœretico.  Ha- 
«  retici  enim,  etiam  si  in  eo  casu  dent  signa 
•  pœnilenti<B,  non  debent  absolvi,  nisi  ex- 
c  presse  absolutionem  pétant;  quia  taies 
c  nunquam  prudenler  praesumi  valeni  ea  s»- 
«  gna  prœbere  in  ordine  ad  cunfcssionem» 
«  qu.im  snmraopero  abhorrent  (/té.  vi,  u, 
«  k83)>  »  Nous  suivrions  ce  senliment  dans 
la  pratique;  car,  pour  absoudre  un  mon* 
bond,  il  suffit  qu'on  ne  fasse  aucune  injure 
au  sacrement,  et  qu'il  ne  soit  pas  iout  à  fait 
con  tant  que  le  moribond  est  indigne  d'abso- 
lution. Or,  la  condition  qu*on  met  au  s.irre* 
ment  empêche  qu'on  ne  lui  f«>sc  injure,  ei  il 
n'est  pas  tout  à  fait  certain  que  cet  homme 
soit  indigue  de  l'absolution.  C'est  le  rais4>n- 
uemcut  de  Collet  (^De  Punit. ^  part,  11^  cop.  5, 
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art.  4, iBct.  S,  $  5,  conclu».  3).  D*ailleurs,  nous 
lUons  dans  les  /fiJ^rucftoii«  pour  /eâ  Paê- 
leurt.  imprimées  en  1817»  avec  raulorisa- 
tion  de  Mgr  Tévéque  de  Chambéry  :  <<  Si  le 
«  pécheur  recevail,  in  acfu  peccad,  un  coup 
«  Hinrtel  après  lequel  il  ne  donnât  point  de 
«  marque  de  connaissance,  presque  lou«  les 
«  iliéologîens  disent  qu'il  ne  fa  ni  p«is  Tab- 
«  sondre.  Comme  cependant  les  médecins 
c  pensent  bien  qu*un  homme  peut  réelle- 
H  ment  être  en  vie,  et  par  conséquent  user 
m  de  sa  raison  encore  p  usieurs  heures  sans 
«  en  donner  aucun  indice,  il  en  est  qui  dou- 
«  lenl.  Des  malades, revenus  d'une  extrémité 

■  ou  ils  ne  paraissaient  avoir  aucun  senli- 
«  ment,ontdil  ensuite  qu  *  dms  cet  état  ils  dé- 

*  siraient  beaucoup  Tabsuluilon,  mais  qu*i's 

•  n'avalent  pu  le  témoigner  que  par  des  si- 
ci  gnes  qu'on  n'apercevait  pas.  Qui  sait  si  la 
K  même  chose  ne  peut  pas  arriver  une  seule 
m  fois  au  malheureux  dont  on  parle?  Mais  si 
«  c'est  le  cas  de  dire  :  Sacramenta  propter 
m  homines^  c*est  aussi  bien  le  cas  de  dire  : 
«  Sacramenta  damui ,  securilatem  non  c/o- 

■  mus.  » 

6.  Si  le  moribond  qui  est  sans  parole  élnit 
inconnu,  il  fau  Irait  chercher  sur  sa  per- 
sonne s'il  porte  des  preuves  de  la  religion  à 
Liquelle  il  appartiehi.  S*il  portait  des  preu- 
ves qu'il  appartient  à  la  religion  calhf>liquc, 
s*il  avait  seulement  une  midaille  de  la  sainte 
Vierge  ou  de  quelque  saint,  nous  pensons, 
d'aprèi  les  motiTs  exposés  ci-dessus,  qn'il 
faudrait  l'absoudre.  Si,  au  contraire,  il  n'y 
avait  aucune  preuve  de  la  religion  à  la- 
quelle il  apparlienf ,  la  difTiculté  devient  plus 
grande.  Dans  un  pays  où  le  catholicisme  do- 
mine ou  égale  les  religions  dis^^identes,  nous 
donnerions  encore  l'absolution;  mrtis  si  les 
chrétiens  étaient  en  petit  nombre  dans  la 
province  ,  nous  nous  abstiendrions  :  ce  ^ont 
les  règles  qui  out  été  données  par  de  sages 

rituels. 

MORT. 
La  mort  ne  rompt  pas  alifoinmeni  les 
liens  qui  unîaseqt  les  hommes;  de  nouveaux 
devoirs  nous  sont  alors  imposés  &  légird  de 
l'âme  el  à  l'égard  du  corps.  L'âme  peut  être 
dans  le  lieu  d'expiation  el  réclamer  des  prié- 
res.  Au  mot  Purgatoirb,  on  démontre  qu'on 
peut  soulager  les  souffrances  des  habitants 
de  ce  malheureux  aéiour  par  la  prière,  le 
SJiinl  sacrifice  de  la  messe,  les  indulgences, 
toute  espèce  de  bonnes  œuvres.  Ne  pouvant 
répondre  de  la  damnation  d'aucune  per- 
sonne (caries  plus  grands  criminels  peuvent 
avoir  reçu  des  grâces  toutes  spéciales  de  la 
Divinité),  la  sainteté,  hors  le  cas  de  canoni- 
sation, n'est  pas  non  plus  assez  évidente 
pour  assurer  qu'une  personne  n'a  pas  be- 
soin de  prières.  De  là  on  conclut  avec  jus- 
tesse <|tte  c'est  un  devoir  de  prier  pour  les 
morts  eu  général  :  devoir  de  reconnaissance 
à  regard  de  ses  pnrcnts  cl  bienfaiteurs,  de 
justice  â  l'égard  de  ceux  qu'on  a  portés  nu 
mal.  et  de  charité  à  1  égard  de  tous  les  fidè. 
les.  La  prière  publique  ne  peut  être  fai  e 
p')ur  tous  les  défunts.  Nous  avons  dit,  aux 
a.ots  SÉRi/LTL'BE  ct  Messe,  H.  32  ct  suiv.,  les 


personnes  auxquelles  on  doit  refuser  les 
sufTr/iges  de  TEglise. 

L'Ggiise  n'a  pas  seulement  des  droits  sur 
tes  cadavres,  en  leur  refusant  la  sépulture 
ecclésiastique,  elle  peut  aussi  les  absoudre 
des  censures  dont  un  homme  aurait  pu  être 
lié  pendant  la  vie,  et  même  lier  de  censures 
le  cor,js  d'un  mort ,  comme  nous  l'avons  ex* 
pliqué  aux  mots  Cbnsobbs,  Cbhsurus  appli* 

QUÉES  AUX  MORTS. 

MORT  CIVILE. 

Voici,  à  cet  égard,  les  dispositions  do  Code 
civil  : 

.  22.  Les  condamnations  à  des  peines  dont  TefTet  est 
de  priver  celui  qui  e&t  condamné,  de  toute  participa- 
tion aux  droits  civils  ci-après  exprimés,  emporleroni 
la  mon  civile.  (C.  25,  24.) 

25.  La  condamnaiion  à  la  mort  oaturalle  emportera 
la  mort  civile.  (C.  26, 27  s.) 

24.  L<  s  autres  peines  afllictives  perpétuelles  n*em- 
porteront  la  mort  civile  Qu'autant  que  la  loi  y  aiirnil 
attac  lié  cet  eflei.  (C.  2(]i,  27s.: ^teni  de  commun..  1425. 
P.  18.) 

Ces  peines  sont  la  condamnaiion  aux  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  et  à  la  déportation, 
qui  peut,  m  certains  cas,  être  remplacée  par 
la  détention  perpétoelle  en  France  ou  aux 
colonies.  Voy.  Code  pénal^  art.  17, 18,  loi  du 
9  septembre  1835. 

25.  Par  la  mort  civile,  le  condamné  perd  la  f  rn<i 
priété  de  louà  les  biens  qu'il  eossédait;  sa  succession 
est  ouverte  au  profit  de  ses  héritiers  •  aaxqunU  «^es 
bkns  sont  dévolus,  de  la  même  manière  que  s'il  était 
mort  naiurelleimnii  et  sans  testament.  (G.  mcces., 
719,  représenL,  744  s.;  e/feli  sur  la  commun.^  142.S, 
14il  s.;  lepréciput^  1517;  $.  la$oc.,  1865;  t.  le  dé- 
pôt^ 1959;  s.  les  rentes  viag,^  1982;  «vr  le  mandat* 
2005.)  —  It  no  p»*ttt  plus  M  recQtillir  ancune  sucres* 
sion,  ni  transmettre,  à  ce  tilre,  les  b^ens  qu'il  a  ac- 
quis }iar  ia  suite.  (C.  55.)  U  ne  peut  ni  dispo.«er  de  tes 
biens,  eu  tout  ou  en  partie,  soit  par  donation  entre- vifs 
soit  par  testament,  ni  recevoir  k  ce  titre,  si  ee  n'est 
pour  cause  d  aliments. — Il  oepeutétre  nommé  tuieur, 
ni  coïkcouriraux  opérations  relatives  de  la  luteîle.  ((>• 
445.)  —  Il  ne  peut  être  témoia  dans  un  acte  solennel 
ou  authentique,  ni  être  adonis  à  porter  tcmoignagit  en 
justice.  (P.  28,  42.)—  U  ne  peut  procéder  en  justice, 
ni  en  détendant,  ni  en  demandant,  que  sous  le  nom  et 
par  le  ministère  d'un  curateurspécial,  qui  lui  est  nom- 
mé par  le  tribunal  où  l'action  est  portée.—- Il  estiiica- 
pable  de  contracter  un  mariage  qui  produise  aucun 
eilet  civil.  (C.  201, 202.)— Le  mariage  qu  il  avait  con- 
irnclé  précédemment  est  dissous,  quant  à  tous  ses 
eifeti  civils.  (0.  227.)  —  Son  époux  et  ses  héritiers 
peuveni  eiercer  respectivement  les  droits  et  les  ac- 
tions auxquels  sa  mort  naturelle  donnerait  ouverture. 
(C.  719.) 

Le  condamné  perd  aussi  tous  ses  droits 
d'usufruit,  art.  617  ;  d*usage  ct  d'habitation, 
62S  ;  la  jouissance  des  biens  à  Tégard  des-^ 
quels  il  était  grevé  de  restitution,  1053.  Il 
cesse  d'être  associé,  1865;  mandataire,  2003, 
Il  peut  cependant  recevoir  pendant  toute 
sa  vie  les  routes  viagères  alimentaires, 
art.  1082. 

26.  Les  condamnât!  ns  contradictoires  n*emportrnt 
la  imni  civile  qu'à  com.t»^  du  jour  de  leur  exécution, 
soit  réelle,  soit  par  t- fllgie.  (I.  cr.  conium^^  471  s».  P. 
mort,  12.  ezpoiiL,  25.) 

27.  Les  coiidanniaiions  par  contumace  n'emporte- 
ront la  mort  civile  qu'après  les  cinq  années  qui  sui- 
vront reiécutioii  dn  jugoiueoc  paretfigie,  et  pendant 
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lesquelles  le  condamné  peut  se  reprëienier.  (1.  cr. 
m,  47(1  s.) 

i8.  Les  condamnés  |hir  contumace  seront,  pen- 
dant les  cinq  ans,  ou  jusqu*à  ce  quils  se  représen- 
tent ou  qu*i4s  soient  airétés  pendant  ce  délai,  privés 
de  Texerdce  des  droits  civils.  —  Leurs  biens  seront 
administrés  et  leurs  droits  exercés  de  même  que 
ceux  des  absents.  (G.  abienee^  112  il  143;  autorit,  de 
U  femme,  22),  1427.  Pr.  863;  envoi  en  DoMef.,859; 
êeellés^  909  ;  I.  cr.  centum.^  adminii.^  405,  4€9, 471, 
475.  Av.  C.  20  sepl.  1809.) 

29.  Lorsque  le  condamné  par  contumace  se  pré- 
sentera volontairement  dans  les  cinq  années,  à  comp- 
ter du  jour  de  rexécniion,  ou  lorsqu*il  aura  été  sai- 
si et  coDStitoé  prisonnier  dans  ce  délai,  le  jugement 
sera  anéanti  de  plein  droit;  Taccusé  sera  remis  en 
possession  de  ses  bi'd^os  :  il  sera  jugé  de  nouveau,  et 
si,  par  ce  nouveau  jugement,  il  est  condamné  à  la 
même  peine  ou  à  une  peine  différente ,  emportant 
également  la  mort  civile,  elle  n*aura  lieu  qu'à  comp- 
ter du  Jour  de  l'exécution  du  second  jugement.  (L 
cr.  471,  476.) 

30.  Lorsque  le  condamné  par  contumace,  qui  ne 
se  sera  représenté  ou  qui  n*aura  été  constitué  prison- 
nier 4(u*après  les  cinq  ans,  sera  absous  par  le  nou- 
veau jugement,  ou  n  aura  été  condamné  qu*à  une 
peine  qw  n'emportera  pas  la  mort  civile,  il  rentrera 
dans  la  plénitude  de  ses  droits  civils,  pour  Tavenir, 
et  à  compter  du  jour  où  il  aura  reparu  en  justice; 
mais  le  premier  jugement  conservera,  pour  le  passé, 
les  effets  que  la  mort  civile  avait  produits  dans  Tin- 
tervalle  écoulé  depuis  Tépoque  de  Texpiration  des 
cinq  ans  jusqu'au  jour  de  sa  comparution  en  justice. 
(1.  cr.  471,476.) 

51.  SI  le  condamné  par  contumace  meurt  dans  le 
délai  de  grâce  des  cinq  années  sans  s*éire  représenté, 
ou  sans  avoir  été  saisi  ou  arrêté,  il  sera  réputé  mort 
dans  rintégriié  de  ses  droits.  Le  Jugement  de  contu- 
mace sera  anéanti  de  plein  droit,  sans  préjudice 
néanmoins  de  l'action  de  la  partie  civile,  laquelle  ne 
pourra  être  intentée  contre  les  héritiers  du  condamné 
que  par  la  voie  civile.  (L  cr.  478.) 

52.  En  aucun  cas  la  prescriptmn  de  la  peine  ne 
réintégrera  le  condamné  dans  ses  droits  civils  pour 
Tavenir.  (1.  cr.  655,  657,  641.) 

55.  Les  biens  acquis  par  le  condamné,  depnis  la 
mort  civile  encourue,  et  dont  il  'se  trouvera  en  pos- 
session au  jour  de  sa  mort  naturelle,  appartiendront 
k  TEut  par  droit  de  déibérence. — Néanmoins,  il  est 
loisible  au  roi  de  faire,  au  profit  de  la  veuve,  des  en- 
fants on  parents  du  condamné,  telles  dispositions  que 
rhiimanitélni  suggérera.  (G.  25,  28, 559.  L  cr.  475. 
Ch.  58.) 

MORTEL  (PicHÉ). 

Voy,  PÉCBfe  tfORTIL. 

MORTIFICATION. 

La  mortiflcatioD  a  tOQJoara  été  regardée 
comme  nn  des  grands  moyens  de  perfection; 
nous  devons  même  ajouter  qu'elle  est  un 
moyen  de  aalul  absolument  nécessaire.  C'est 
pourquoi  nous  allons  établir  la  nécessité  de 
la  mortiOcation  et  sou  influence  sur  les  ac- 
lious  de  l'homme. 

La  mortiflctfUon  est  une  vertu  qui  fait  que 
le  chrétien  travaille  par  les  souffrances  et 
par  les  privations,  à  assujettir  sa  chair  et  à 
réprimer  ses  mouvements.  Il  n'y  a  guère  de 
vertu  qui  nous  ail  été  plus  souvent  recom- 
niaudée  par  Notre -Seigneur  que  celle-ci.  Il 
Dous  dit  qu'il  faut  se  faire  violence,  renon- 
cer A  soi-même,  porter  sa  croix  et  te  suivre. 
lous  les  saints  ont  vu  dans  ce  langage  un 
précepte  de  la  mortification.  Saint  P.iul  parle 
auaai  de  Tabsolue  nécessité  de  truciOer  la 


chair  avec  ses  convoitises  :  n'est-ce  pas  de  la 
nioriification  qu'il  parle  a'ors?  SI  nous  con- 
sultons les  saîuts,  nous  y  trouverons  l'eiem* 
pie  et  le  précepte  réunis.  Ils  se  mortinaieni, 
parce  qo  ils  étaient  persuadés  que  les  incli- 
nations dégénèrent  en  passions,  et  que  les 
passions  précipitent  dans  l'abîme  effroyable 
du  péché,  si  on  ne  les  soumet  à  la  raison  et 
à  la  religion.  Par  un  effet  contraire  la  mor- 
tification élève  rame,  lui  donne  de  la  viri- 
lité; on  a  observé  que  lei  hommes  qui  sa* 
vrnt  se  rendre  maîtres  de  tous  les  appétits 
corporels,  qui  savent  gouverner  le  corps, 
sont  des  hommes  puissants.  Nous  noui  sont* 
mes  appliqués  à  développer  ces  effets  aui 

mots  VBRTOiTEMPéBANCE. 

MOTIFS. 
Ce  sont  les  raisons  sur  lesquelles  une  vé- 
rité dogmatique  ou  pratique  est  appuyée. 
Au  mot  LiBCX  THÉOLOGIQUES,  Bcrgier  a  fait 
connaître  les  sources  des  principaux  motifs 
sur  lesquels  le  dogme  repose.  Aux  mots  Cbb- 

TITLUB,    CoFfSCIBNCB,     DOUTB  «    PROBABILITE, 

nous  disons  les  motifs  qui  sont  nécessaires 
pour  rendre  l'action  de  l'homme  permise. 

MOUVEMENTS  (Phemiers). 
Il  y  a  des  actions  qui  sont  propres  à  Thom^ 
mé  et  supposent  en  lui  une  âme  intelligente, 
mais  sur  lesquelles  la  morale  ne  peut  rien; 
parce  que  ces  actions  prévenant  toute  ré- 
flexiou,  ne  laissent  à  Tânie  la  plus  éclairée 
aucun  moyen  de  se  servir  des  règles  de  la 
morale  pour  la  diriger.  De  cette  nature  sont 
los  premiers  mouvements  :  ainsi  la  préspuce 
ou  le  souvenir  d'un  objet  fait  sur  nous  cer- 
laines  impressions  s^ins  que  nous  puissions 
nous  en  défendre  ;  mouvements  de  douleur, 
si  nous  souffrons;  de  j«Me,  si  c'eal  un  birn 
que  nous  possédons;  de  désir,  si  nous  ne  le 
possédons  pasencore.etc.  Josque-lâces  mou* 
voments  n'oni  ni  bonté  ni  malice,  il  faut  qu'ils 
soient  acceptés  et  dirigés  par  l'Ame  pour  qu'on 
en  soit  responsable.  Voy.  Actb  humaib • 

MDR  MITOYEN. 
La  milojreoneté  pouvait  être  la  source 
d'une  multitude  de  contestations  ;  Il  était  de 
la  sagesse  du  législateur  de  régler  les  droits 
qui  peuvent  en  résulter.  Notre  Code  civil  les 
a  réglés  avec  beaucoup  de  sagesse.  Voici  les 
dispositions  du  code  civil: 

655.  Dans  les  villes  et  les  campagnes,  tovt  mor 
servant  de  séparation  entre  b&tinienu  jusqn^à  fiié* 
berge,  on  entre  cours  et  Jardins,  et  même  entre  en- 
clos dans  les  champs,  est  présumé  mitoyen,  s*il  nj 
a  litre  on  marque  du  contraire.  (G.  654  s.,  661,  665, 
666  «.,  670,  675  s.;  préiompt.^  1550,  I5S2.) 

654.  Il  V  a  marque  de  non-raitovenneté,  lorsqoe  la 
sommité  du  mur  est  droite  et  sploiiib  de  son  pare« 
roentd*nn  côté,  et  présente  de  Taotre  un  plan  incliné; 
—  Lors  encore  qu*il  n*y  a  que  d*un  côté  on  nn  chape- 
ron ou  des  filets  et  cort)eaus  de  pierre  qui  y  auraient 
été  mis  en  bâtissant  le  mur. — Dans  ces  cas,  le  mur 
est  censé  appartenir  exclusivement  an  propriétaire 
du  cété  duquel  sont  légoât  eu  les  corbeaux  et  iUcts 
de  (lierre.  (C.  676  s.;  priiompt,,  1550,  lS5i.) 

055.  La  réparation  et  la  recomitruciion  du  mur  mi- 
toy^n  sont  à  la  charge  de  tous  ceux  qui  y  ont  droii, 
et  roportionnellt>ment  an  droit  de  chacun.  (C.  6îi0 
s.,  665,  664.  660.) 

650.  Geiieniant  tout  copropriétaire  dTun  mur  uii* 
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lojen  pentse  dispenser  deconlribner  aux  réparations 
et  reconslructions,  en  abandonnant  le  droit  de  mi- 
toyetmetét  pourvu  que  ie  mur  mitoyen  n(^  soutienne 
paît  lin  bAlinient  qui  lui  appanienne.  (C.  699.) 

657.  Tout  copropriëiaite  peut  fa're  bâtir  contre  un 
mur  miioyen,  et  y  faire  placer  des  poutres  ou  foli- 
ées dans  toute  l*épai<8eur  du  mur,  à  cinquante-qua- 
tre millimètres  (deux  pouces)  près,  sans  préjuilicedu 
droit  qu*a  le  voisin  de  taire  réduire  à  i^ëbanrhoir  la 
poutre  jusqu*a  la  moiiié  du  mnr«dans  le  cas  où  il  vou- 
drait lui-même  a  seoir  des  poutr*  s  dans  le  môme  lieu, 
ou  y  adosser  une  cheminée.  (G.  662;  excevtien,  674, 
67.1) 

658.  Tout  copropriétaire  peut  Taire  exhausser  le 
mur  mitoyen  ;  m^iis  il  doit  payer  seul  la  dépense  de 
Tex haussement,  les  réparations  d'entretien  au-dessus 
d<*  la  hauteur  de  la  clôture  comnume,  et  en  outre  Tin* 
demnité  de  la  charge  en  raison  de  1  exhaussement  et 
suivant  la  valeur.  (G.  660,  662.) 

659.  Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  état  de  suppor- 
ter rexhaussenieni,  celui  qui  veut  Texhausser  doit  le 
faire  reconstruire  en  entirr  à  ses  fais,  et  lexeédant 
d'épaisseur  doit  se  prendre  de  son  côté.  (G.  j362.) 

660.  Le  voisin  qui  n*a  pas  contribué  à  Texhansse- 
ment  peut  en  acquérir  la  mitoyenneté  en  payant  la 
moitié  de  la  dépen^^e  qu'il  a  coûlét  et  la  valeur  de  la 
moitié  du  sol  fourni  pour  Texcédant  d'épaisseur,  s*il 
y  en  a.  (G.  659.) 

661.  Tout  proi>riétaire  joignant  im  mur  a  de  mô- 
me la  faculté  de  le  rendre  mitoyen  en  tout  on  en  par- 
tie, en  remboursant  an  mattre  du  mur  la  moitiénie  sa 
valeur,  ou  la  ino  tié  de  ta  valeur  de  la  portion  qu'il 
veut  ren  ire  mitoyenne,  et  moitié  de  la  valeur  du  soi 
sur  lequel  le  mur  est  bâti.  (G.  660, 676.) 

662.  L*un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le 
rorpsd*nn  mur  mitoyen  aucuu  enfoncement,  ni  y  ap- 
pliquer on  appuyer  aucun  ouvrase  sans  le  consente- 
ment de  Taulre,  ou  sans  avoir,  a  son  refu*^  fait  ré- 
gler par  experts  les  moyens  nécessaires  pour  que  le 
nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de  Taa^ 
tre.  (C.  657  8.  Pr.  expert.,  502  s.,  1054, 1055.) 

665.  Ghacan  peut  contraindre  son  voisin ,  dans  les 


villes  et  faubourgs,  à  contribuer  aux  conslroctions  et 
réparations  de  la  clôture  faisant  séparation  de  leurs 
maisons,  cours  et  jardins  as^is  es  dites  villes  et  fan- 
bourgs;  la  hauteur  de  la  clôture  seia  fixée  suivant  les 
règlements  particuliers  ou  les  usages  constants  et  re- 
connus; et  a  défaut  d'usages  et  de  règlements,  tiuit 
mur  de  séparation  entre  voisins,  qui  sera  construit 
ou  rétabli  a  l'avenir,  doit  avoir  au  moins  trente-deux 
décimètres  (dix  pieds)  de  hauteur,  compris  le  chape- 
ron, dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  nu* 
dessus,  et  vingt-i'ix  décimètres  (huit  pieds)  dans  les 
autres.  (G.  647,  «55, 656, 660, 6l6t,  1159.) 

664.  Lorsque  les  différents  étages  d*ane  maison  ap- 
partiennent a  divers  propriétaires,  si  les  titres  de  pro- 
priété ne  règlent  pas  le  mode  de  réparations  et  re« 
constructions,  elles  doivent  être  faites  ainsi  q'i'il  suit  : 
—  Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  toits 
les  propriétaires,  chacun  en  proportion  de  la  valeur 
de  l'étage  qui  lui  appartient. — Le  propriétaire  de  cha- 
que étage  fait  le  plancher  sur  lequel  il  marche.— Le 
propriétaire  du  premier  étage  fait  t'escalier  qui  y  con- 
duit; le  propriétaire  du  second  étage  fait,  i  partir  du 
premier,  l'escalier  qui  conduit  chez  lui,  et  ainsi  de 
suite.  (G.  605,  606, 655,  815.) 

665.  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une 
maison,  les  servitu;tes  actives  et  passives  se  conti- 
nuent à  regard  du  nouveau  mur  ou  de  la  nouvelle  mai* 
son ,  sans  toutefois  qu'elles  puissent  être  aggravées, 
et  pourvu  que  la  reconstru'  tion  se  fasse  avant  que  la 
prescription  soit  acquise.  (G.  605,  704,  707.) 

MUTILÉ. 

La  mutilation  produit  i'ii  régularité  lors- 
qu'elle cause  une  diffornaité  notable.    Voy. 

DOUGBDR. 

MYSTÈRES. 
Voy.  Foi. 

MYSTIQUE  (TBSTAMBlfT). 

Voy.  Testament,  n.  î>. 
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NAISSANCE. 


La  naissance  est  la  première  époque  de  la 
vie;  c'est  d'elle  que  dépend  notre  existence 
civile  el  religieuse.  Par  la  naissance  on  (St 
légitime  ou  illégitime,  dans  ce  dernier  cas 
on  est  irrégulier.  Voy.  Ejvfants  illégitimrs. 
L'enfant  iiléjiçitime  est  naturel,  adultérin  ou 
incettueux.  Nous  avons  vu  que  les  droits 
civils  de  ces  enfiints  sont  bien  différents  de 
ceux  des  enfants  légitimes.  Voy.  Addltêrin 
(shfant).  Incestueux,  Naturel  (enfant). 

Comme  la  légitimité  ou  rillégitimité  se 
constate  surtout  par  les  actes  de  naissance, 
il  résulte  do  là  une  obligaiion  grave,  pour 
tous  ceux  qui  sont  chargés  de  les  rédiger, 
de  le  faire  afec  exactitude.  Voy.  Acte  de 
l'état  civil. 

NANTISSEMENT. 

1.  Le  nantissement  est  un  objet  remis  par 
le  débiteur  au  créancier  pour  sûreté  do  la 
dette.  Voici  les  dispositions  du  Code  civil. 

t071.  Le  naniisseinent  est  un  contrat  par  lequel 
un  débiteur  remet  une  cbose  à  son  créancier  pour  sû- 
reté ile  la  dette.  (C.^41.) 

9072.  Le  aantissement  d*une  cbose  mobilière  s'ap^ 


pelle  gage, — Celui  d  une  cbose  immobilier)  s'appelle 
antichrète. 

3075.  Le  gage  confère  au  créancier  le  droit  de  se 
faire  payer  sur  la  cbose  qui  en  est  Tobjet,  par  privi- 
lège et  préférence  aux  autres  créanciers.  (G.  i095 , 
«iOî  2«.) 

2074.  Ge  privilège  n*a  lieu  qu'autant  qu1l }[  a  un 
acte  public  ou  sous  seing  privé,  dûment  enregii^tréy 
contenant  la  déclaration  de  la  son^me  due,  ainsi  que 
Tespèce  et  la  nature  des  choses  remises  en  gage,  ou 
un  état  annexé  de  leurs  qualité,  poids  et  mesure.  — 
La  rédaction  de  l'acte  par  écrit  et  son  enregistrement 
ne  sont  néanmoins  prescrits  qu*en  matière  excédai  t 
la  valeur  de  cent  cinquante  francs.  (G.  preuvei,  1315 
s.,  1541  s.  Go.  rommtssîona.,  95.) 

9075.  Le  priviiége  éno'Cé  en  Tarticle  précédent 
ne  s'établit  sur  les  meublas  incorporels,  U  is  que  ks 
créances  inobi  ières,  que  par  9cte  public  ou  sous  seing 
privé ,  aussi  enregi>tré ,  et  signifié  au  débiteur  de  la 
créance  donnée  en  gage.  (G.  wbrogaHon,  1250  2<*; 
iradiHon,  4607,  1690;  intérêt,  S081.) 

2076.  Dans  tous  les  cas,  le  privilège  ne  subsiste 
sur  le  gage  qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis  et  est 
resté  en  la  possession  du  (r^ancier,  ou  d'un  tiers 
convenu  entre  les  partiea.(G.  1606. 1007, 1689, 2103 
20:  r^mîsf,  1286.) 

2077.  Le  gage  peut  être  donné  par  un  tiers  pour 
le  débiteur.  (G.  dtipos,  analog.,  12d6, 12498.,  2014, 
»J90.) 

2078.  Le  créancier  ne  peut,  à  défaut  de  payement, 
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ilÎNposcr  4u  gage;  sauf  à  lui  à  (aire  ordonner  en  jus- 
tice que  ce  gage  1.  i  deni>'urora  en  payf  miMit  et  jus- 
qu'à (lue  concurrence,  d'après  une  estimation  faite 
Car  experts,  ou  qti'il  sera  vi^ndu  aux  enchères.  — 
ouïe  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s  appro- 
prier le  gage,  ou  à  en  disposer  s  ms  les  fornialilés  ci- 
dossus,  est  nulle.  (C.  2087  s.  P  .  expert,^  309  s.:  en^ 
ehèrei^  ^\1  s,; meubles  incorp.^  557  s.,  636  s.  P.  iOS.) 

^79.  Jusqu'il  rexp^oprintiOM  do  débiteur,  sM  y  a 
lieu,  il  reste  propriétaire  du  gage,  qui  n*est,  dans  la 
main  du  cré'ncier,  qo*uii  Aépài  assurant  le  privilège 
de  celui-ci.  (G.  2073,  2088.1 

26S0.  Le  cr«»ancier  répond,  se*on  les  régies  «'Ubiies 
au  litre  dei  Contra'i  ou  des  Obligations  convention' 
nelUs  en  général^  de  ta  perte  ou  oéiérioration  du  Ra- 
ge qui  serait  survenue  par  sa  négligence.  (G.  4137, 
114G  s.,  1145,  1502  s.,  1383;  louage,  4728  s.;  prêt, 
1880  s.;  dépôt,  1927  s.)  -—  Dd  son  côté,  te  débit*  ur 
doit  tenir  compte  au  créancier  des  dépenses  uti'e.^  et 
nrcessaircs  que  celui-ci  a  lait^  pour  la  conserv  ition 
du  gage.  (G.  gpsL  daïï,  1375;  prêt,  1890;  d:p6t, 
4947;  finlicAr.,  208(1.) 

2081.  SU  s'agit  d*une  créance  donnée  en  gngp,  et 
que  cette  créance  porte  Inléréts,  le  créancier  impute 
c<rs  intérêts  sur  ceux  qui  peuvent  lui  être  dus.  —  Si 
la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  la  créance  a  ét«^  don* 
née  efi  gage  ne  porte  point  elle-même  iutéréiSt  r«m- 
putniion  se  fait  sur  le  capital  de  la  dette.  (C.  1254, 
2085.) 

2082.  Le  débiteur  ne  peut,  \  moins  que  le  déten* 
teur  du  gage  n*en  abuse,  en  réclamer  la  restitution 
qu'aprè.<i  avoir  entièrement  payé,  tant  en  principal 
qu'intérêts  et  frais,  la  deile  pour  sûreté  de  laquelle  le 
gat;e  a  été  donné. — S'il  existait  4le  la  part  du  même 
débiteur,  envers  le  même  créancier,  une  autre  dette 
contractée  postérieurement  à  la  mise  en  gage,  et  de- 
venue exigible  avant  le  payemcntde  la  première dett'*, 
le  créancier  ne  pourra  être  tenu  de  se  dessaisir  du 
gage  avant  d^êire  entièrement  payé  de  Tune  et  de 
l'autre  dette,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  eu  aucune 
stipulation  pour  arTecl^ir  le  gage  au  payement  de  la 
seconde  (G.a^tif,  U^\  dépôt,  1948  ;  an /ic/irèie,  2087. 
Go.  547.J 

3083.  Le  gage  est  indivisible  nonobstant  la  divisibilité 
de  la  dette  entre  les  héritiers  du  débiteur  ou  ceux  du 
créancier •-^L*héritier  du  débiteur,  qui  a  payé  sa  por- 
tion de  la  dette,  ne  peut  demander  la  re^tituiionde  sa 
portion  dans  le  gage,  tant  que  la  dette  i\^\  pas  en- 
tièrement acquittée. — Rtxiproquement,  Ihéritier  du 
créan  ier  qai  a  re^u  sa  portion  de  la  dette,  ne  peut 
remettre  le  gage  au  préjudice  de  ceux  de  ses  cih«rî< 
tier»  qui  nt  sont  pa^  payés.  (G.  im^wsibUité,  1218  s., 
i2i2«.;aRlû;Aré<e,2090.) 

2084.  L%*  dîspo^it  ons  ci-(.*cssus  ne  sont  applicables 
ni  aux  matières  de  commerce,  ni  rbx  maisons  de  prêt 
sur  gage  autorisées,  et  à  I  égard  desquelles  on  suit  les 
loi*  et  lègleniefits  oui  les  concernent.  (Go.  456  s.  ?# 
411.) 

2i^.  L'anUchrèse  ne  s*ëiablit  (juc  par  écrit.— -Le 
créancier  n  acquiert  par  ce  contrat  que  la  facalté  d« 
percevoir  les  fruits  de  I  immeuble,  à  ta  charge  de  U'S 
iinputer  annuellement  sur  lei  in!é(èts,sM  lui  eu  est 
dû,  et  ensuite  snr  le  capital  de  s»  créance.  (0.  fruits, 
582  s.;  mUHU ,  1254 ,  2081 ,  2089  ;  eomparti  usufr.^ 
578  s.;  réméré,  1659.) 

2086.  Le  créancier  est  tenu,  s'il  n>n  e^t  autrement 
oonvenu,  de  pyer  les  contributions  et  les  t  barges 
annuelles  de  I  immeuble  qu'il  lient  en  aiitichré^.  — > 
Il  doit  également,  soos  peine  dédommages  et  intérêts, 
pourvoir  à  Tentretien  et  aux  réparations  utiles  et  ms* 
ce'^saires  de  Timmeuble,  saut  à  prâever  sur  les  fruits 
toHPs  les  dépenses  relatives  k  ces  divers  objets.  (G. 
1137,  1149,  1375,  1381,  2080;  cmnpareit  usufr., 
60t»  ^,) 

2087.  liO  débilear  ne  peut,  avant  rentier  aofuitte- 
ment  de  la  dette,  réclamer  la  jouissance  de  Timmeu* 
li!e  qa*il  a  remis  en  anticliréM.  —  Mais  le  créaucirr 
qui  veut  se  dédiarger  des  oblgations  exprimées  en 
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Tartic^e  préc<^dent  peut  !«>«)•  urs,  k  moins  quil  n*ait 
renoncé  à  ce  droit,  conlraintlre  le  débiteur  m  repren- 
dre la  joui^isance  de  fon  immei  b!e.  (G.  gage,  2078, 
2082  ;  comparez  622,  656,  699,  802  !«',  2168  s.) 

2088.  Le  créancier  ne  devient  point  propriéla  re  de 
Tiuimeuble  par  le  seul  défaut  de  payement  au  ternie 
convenu  ;  toute  clause  cot  tr»ire  est  nulle  :  en  ce  cas, 
il  peut  poursuivre  lVxproi»ria)ion  de  sou  débiteur  i*nr 
les-voicN  l^g;iles.  (G.  gage,  2078  ;  vente  expropr.,  2169 
8..2204.  Pr.  551,  6'/3s.) 

2089.  Lorsque  les  parties  ont  stipulé  que  Ie5  fruits 
se  compen>eront  avec  les  intérêts,  ou  rotaleineni,  ou 
jusquà  une  certaine  concurrence,  cette  convint  »•( 
s'exécute  comme  toute  autre  qui  n*est  point  |)roliiUéR 
par  les  lois.  (G.  1907.) 

2090.  Les  dispositions  des  articles  2077  et  2085 
s*app1iqueMt  à  Tantichrèse  comme  au  g:«ge. 

2091.  Tout  ce  qui  est  sUtué  au  présent  chapi  re, 
ne  préjU  licie  point  aux  droits  que  des  tiers  potiri.ii<*i.t 
avoir  !iur  le  fonds  de  1  immeuble  remis  à  titre  d'inl:- 
ch  èse.— Si  le  créancier,  muni  à  ce  titre,  a  d  ai:2eiir< 
sur  le  fonds  des  privilèges  ou  hypothèques  légatenieni 
établis  et  conservés,  il  les  exerce  à  son  onlre  et  com- 
me tout  autre  créancier.  (G.  2166  s.  Go.  i46.) 

NAPPES  DADTEL. 

La  rubrique  deoiande  (rois  nappes  pour  la 
célébration  des  saints  mystères;  elles  doi- 
vent être  en  loile  de  lin,  bénites  par  Tétëqne 
ou  par  celui  à  qui  il  en  a  donné  le  pou^^oir. 
La  nappe  de  dessous  peut  ne  couvrir  que  la 
ierre  d*aolel  qui  seule  en  effet  constitue 
*aulel.  On  admet  généralement  qae  le  cor- 
poral  peut  servir  de  troisième  nappe.  Lurs^ 
que  les  nappes  sont  vieilles,  qu'elles  ne  pou- 
vent  plus  décemment  servir  à  raulel,  clks 
perdent  leur  bénédiction.  On  recommaud** 
ordinairement  de  les  brûler;  ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  qu'où  ne  doit  pas  les  employer 
à  des  usages  profanes. 

NATURALISATION. 

C'est  Tacte  par  lequel  an  étranger  obtient 
la  qualité  de  Français.  Il  contracte  ptr  la  los 
méiu  s  devoirs  que  s'il  était  né  en  France, 
il  jouit  des  mêmes  droits  que  les  Français. 
C'était  au  roi  A  accorder  le  droit  de  naturali- 
sation. Le  président  de  laTépublIque  possé*» 
dera  probablement  les  mêmes  p  érogativcs. 

NATUREL  (Droit), 
Foy.  DnoiT  natorkl. 

NATUREL  (Exfànt). 

1.  L'enfant  naturel  est  celui  qui  ot  né 
hors  du  mariage  de  personnes  libies  et  qui 
n'étaient  parents  ni  alliés  au  degré  prohibé 
par  la  loi  p  >Ui'  le  ut  iriage.  >  oy.  Aolltéri.^, 

INCRSTUBIIX. 

Le  mariage  est  la  source  établie  par  la 
Créateur  pour  multiplier  et  conserver  le 
genre  humain.  L'enf.nit  né  hors  du  mariage 
devait  être  frappé  d'une  infériorité  légale. 
Aussi  la  loi  religieuse  le  rend  irrcguHer. 
Voy,  Enfant  illêoitimk.  La  loi  civile  sVst 
aussi  montrée  Irès-sévère  :  si  rMe  réhabilite 
ceux  qui  sont  légitimes,  elle  ne  malutieitt 
pas  moins  les  enfants  même  reconnus,  mais 
non  légiiimeSydans  un  état  d'infériorité.  Koy« 
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LÉGitiMATiOïc.  Ponr  qu*iU  a'ent  les  droits 
que  la  loi  leur  ncrorde  poof  \o  noorrilure  et 
rcniretirn  et  sur  la  succession  de  leurs  pa- 
rents, il  Taul  qu'ils  soienl  reconnus. 
•  2.  Voici  les  dispositions  du  Gode  à  cet 
éç^ard. 

S5I.Les  enfants  nés  hors  mariage,  antres  qne  ceux 
nés  ^*un  commerce  incestueux  ou  aitullérin,  iioiirrniit 
être  légitimes  par  le  mariage  sutiscquenide  leurs  fère 
et  mère, lorsque  ceux-ci  les  auroîit  Irgalcmentreioii- 
DUS  avant  leur  mariage,  ou  qu'ils  les  recontiat'rnnt 
dans  Pacte  même  de  célebraiion.  (C.  6i,  554, 555.) 

55t.  La  légitimation  peut  avoir  lieu,  même  en  fa- 
veur des  enfants  décéda  qui  ont  hh&é  an  dépen- 
dants ;  et ,  dans  ce  cas ,  elle  prollte  k  ces  descen- 
daiils. 

555.  Les  enfants  légitimés  par  le  mariage  subsé- 
quent auront  les  mêmes  «droits  que  s*ils  étatt^tii  n<*«  ito 
ce  mariage.(C.  751  f.,  759  s.,  745,  747,  915  s.,  920 
s.,  960  s.) 

354.  Là  reconnaissance  d*un  enfant  naturel  sera 
faite  par  un  acte  authentique, lorsqu*elle  n  '  Taiira  pat 
été  d  ns  son  acte  de  naissance.  (C.  62,  551 ,  1517; 
f/rot'rs,  558;  eontetté^  559;  r^cherCy  542  ;  corr^f ton, 
583  ;  droits  tuccesi.,  756  s.,  76î  s.,  998.) 

555.  Celle  reconnaissance  ne  pourra  avcùr  Heu  au 
prafîi  lies  *  ufants  nés  d'un  romnierc'%  incestueux  ou 
ailiiltérin.  (G.  551,  542;  mariage,  158, 159;  alimentt, 
762  s.) 

536.  La  reconnaissance  dn  père,  sans  Tindication 
et  Taveu  de  la  mère,  n*a  d'elTei  qu*à  Tégard  du  père. 
(C.  541.) 

357.  La  reconnaissance  faite  pendant  le  mariage, 
par  Pan  des  époux,  au  profit  d*un  enfant  nature)  qu'  I 
aurait  eu,  avant  son  mariage,  d'un  autre  que  de  son 
époux,  ne  pourra  nuire  ni  à  celui-ci,  ni  aux  enfants 
nés  de  ce  mariage. — Néanmoins  elle  produira  soti  ef- 
fei  après  la  dissolution  de  ce  mariage,  s'il  n'en  reste 
p:is  (V enfants. 

55S.  L'enfant  naturel  reconnu  ne  pourra  réclamer 
1*^  droits  d*e  Jant  logit  me.  Les  droits  des  enfants 
naturels  seront  réglés  au  titre  dei  Sii^ffuionf.  (G.  551, 
756  s.  762  s.,  908.) 

559.  Tott  e  reconnaissance  de  la  part  dn  père  on 
de  la  mère,  de  même  que  toute  réclamation  de  la 
part  de  iVnfanl,  pourra  être  contestée  par  tous  ceux 
qui  v  auront  intérêt. 

540.  La  rech4'rche  de  la  paternité  est  interdite. 
Dans  le  cas  d*en!èvement,  lorsque  Tépoque  de  cet 
enléveni«'nt  se  rapportera  k  celle  de  la  conception,  le 
ravisseur  pourra  être,  sur  la  demande  des  parties 
intéressées,  déclaré  père  de  lenfanl.  (G.  542.  P. 
55i  s  ) 

541 .  La  recherche  de  la  maternité  est  admise.  — 
L*eiilant  qui  réclamera  sa  mère  sera  Vmn  de  prouver 
qu'il  est  identiquement  le  même  que  Tenfant  dont 
elle  ebt  accouchée. — Il  ne  sera  reçu  à  fa>re  rette 
preuve  par  témoins*  que  lorsqu'il  y  aura  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  (G.  555,  542, 1547.  Pr. 
251) 

542.  Un  enfant  ne  sera  jamais  admis  i  la  recher- 
che soit  de  la  paternité,  soit  de  la  maternité,  dans  les 
cas  où,  suivant  l'article  555,  la  reconnaissance  n'est 
pas  admise.  (G.  5-10.) 

La  reconnaissance  volontaire  ou  forcée 
produit  divers  eJels.  L*enfant  reconnu  prend 
le  nom  de  ion  père,  si  la  reconnaissance 
vient  de  celui-ci,  oa  de  la  mère,  si  elle  ne 
vient  que  d'elle.  L'enfant  naturel  est  soumit 
à  ses  parents  comme  les  enfants  légitimes 
durant  sa  minorité.  Les  parents  peuvent 
meltrc  obstacle  à  son  mariage  en  refusant 
û'j  consentir,  art.  158«  Ils  peuvent  aussi  rje* 
quérir  la  détention  correctionnelle,  ari.  383. 


Mais  ils  n*ont  aucun  droit  sur  Tiisufruit  du 
bien  de  Tenfanl'  naturel  mineur  :  c'est  un 
point,  dit  Chabrol,  sur  lequel  sont  d'accord 
tous  les  commentateurs 

Le  Code  a  ainsi  réglé  les  droits  des  en- 
fants naturels  sur  les  biens  de  leur  père  et 
mère,  et  de  la  succission  aax  enfants  natu- 
rels décédés  sans  pustérité. 

756.  Les  enfants  naturels  ne  sont  point  héritiers; 
la  loi  ne  leur  aocorde  de  droit  sur  les  biens  de  leur 
père  ou  mère  décédés,  que  lor^^qu'ils  ont  été  légale- 
ment reconiiUS.  Ele  ne  leur  accorde  aucun  droit  bur 
les  bi«MiS  des  parents  de  l^^ur  père  ou  mère.  (G.  re- 
conn.,  551  s.:  tuccest.^  725  i.;  quotité,  757  s.;  adut  • 
ter.,  tnce«f.,  76i  s.;  formatitê$,  '769,  770,  775  ;  avant. 
pro/<f6.,  908,  réterre,  91  s  légiîim.,  555.) 

757.  Ld  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens  de 
ses  pcre  ou  mère  décédés  est  réglé  ain-i  qu'il  suit  : 
—  Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  descendants  lé- 
gitime*, ce  droit  est  d'un  tiers  de  la  portion  héré  )i- 
taire  que  l'enfant  itaturel  aurait  eue  s'il  t^ût  été  légi- 
time; il  est  de  la  moitié,  lorsque  les  père  ou  mère  no 
l.ii>sent  pas  de  desct'n  laots,  mais  bi<^n  des  ascendants 
ou  des  fièresou  soeurs:  il  est  des  trois  quarts,  lorsque 
les  père  ou  mère  ne  laissent  ni  descendants,  ni  af^cen- 
dants,  ni  frères,  ni  sœurs.  (G.  7:25,  724,  756,  758  s., 
908.) 

758.  L'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité  des  biens, 
lorsque  ses  père  et  mère  ne  laissent  pa<«  de  parent?< 
au  de^ré  sncce^sible.  (G.  comme  its  tuecident,  725  s.; 
756,  759  s.,  769  s.,  775;  avant,  prohib.,  908;  degrés 
suc,  «55.) 

3.  Los  père  et  mère  des  enfants  naturels 
pourraient  disposer  en  leur  faveur  par  tes- 
tament et  par  donation  entre-vifs;  mais  ces 
donations  ne  doivent  pas  excéder  la  part  que 
nous  venons  de  leur  assigner  dans  les  ar'. 
précédents.  V.  art.  908. 

759.  En  cas  de  préd^cè^  de  TeAfaitt  naturel,  fies  en- 
fants ou  descendants  peuvent  réoNmer  \f^^  dmiis  lix''S 
par  le»  articles  précédt*ni6.  (G.  759  «.,  756  s.) 

760.  L'enfant  nniufel  ou  ses  dr^ceii  auis  sont  k"- 
nns  d'imputer  sur  ce  qu'ils  ont  droit  de  piétemirt', 
tout  ce  qu'ils  «mt  reçu  du  père  ou  f)e  la  mère  dont  la 
succession  est  ouverte,  et  qui  serait  8Ujet  k  rapp-ri, 
d*:)près  les  règ'es  établies  à  la  sec: ion  n  du  chapitre 
VI  du  prést'nt  titre.  (G.  845  s.) 

761.  Toute  réclamation  leur  est  interdite,  lorsqu'ils 
ont  reçu,  du  vivant  de  leur  père  ou  de  leur  mère,  la 
moitié  de  ce  qui  leur  est  altrituié  par  les  articles  pré- 
cédents, avec  déclaration  expresse,  de  la  p;(rt  de  leur 
père  ou  iière,  que  lour  Intentio.t  t  st  de.  ré  luire  ren- 
iant natusel  à  la  {'Ortiofi  qu  ils  lui  ont  assignée. — Dat  s 
le  cas  où  cf'tte  portion  serait  inférieure  à  la  moitié  de 
ce  qui  devrait  revenir  à  l'enfant  naturel,  il  ne  pourra 
réclamer  que  le  supplément  m'cessaire  ponr  parfaire 
cette  moitié.  (G.  756s.,  952,  1150.) 

765.  La  succession  de  l'enfant  naturel  di'^é.lé  sans 
postérité  est.  dévolue  au  père  ou  à  la  mère  qui  lout 
reconnu;  ou  par  moitié  à  tous  le^  deux,  s'il  a  été  re- 
connu par  l'un  et  par  Tautre.  (G.  554,  556,  557; 
tuecet.  déf.  aut  oicend.^  746  s.) 

766.  &)  cas  de  préiléiès  des  père  et  mère  de  l'en- 
fant naturel ,  les  biens  qu'il  en  avait  reçus  passeul 
aux  frères  et  sœurs  Intimes,  s*ils  se  rrtfouvent  en 
nature  dans  la  succession  :  les  actions  en  reprise ,  s'il 
en  existe,  on  le  prix  de  ces  biens  aliént^,  s*il  est  en-' 
core  dû ,  retournent  également  aax  frères  et  8<rur4 
légitimes.  Tous  les  autres  biens  passent  aux  frètes  et 
soeurs  naturels,  ou  à  leurs  descendants.  (G.55i,5Sâ. 
747,  750  s.) 

NATORELLE  (Loi). 
Yoy.  Loi,  Q.  13. 
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Le  Code  de  commerce  contient  dans  trois 
titres  SQCcessih  plusieurs  dispositions  con- 
cernant les  naviresi  que  nous  croyons  utile 
de  rapporter* 

TITRE  PREMIER. 

DES  RAtUES  BT  AUTRES  BÀTIVBIfTS  DE  MER. 

190.  Les  navires  et  antres  bèiiments  de  mer  sont 
menbl(*s. — Néanmoins  ils  soni  afleclés  aux  dettes  du 
vendeur,  et  spécialement  à  celles  que  U  Ini  déclare 
privilégiées.  (Go.  191  s.,  197,  280.  G.  531, 2U9i,  2100 
s.,  2120.  Pr.  020.) 

iDl.  Sont  privilégiés,  etd.ins  Tordre  ou  elles  sont 
rangées,  les  di'ttes  ci-après  désignées.  (Go.  192  8., 
214,  331.  G.  2101, 2102);— 1«  Les  frais  de  juuice  et 
Btjires,  faiu  pour  parvenir  ^  la  vente  et  ii  la  distribu- 
tion du  piix  (Go.  192  i»,  3*,  197  s.);— r  Les  droits 
de  pilotage,  tonnage,  ca/c,  amarrage  et  bassin  ou 
avant-  bassin  (Go.  192  2  ")  ;--^<*  Les  gages  du  gardien, 
et  frai^  dp  garde  du  bâtiment,  depuis  son  entrée  dans 
le  port  jus(iu*à  la  vente  (Go.  192  3")  ;  —  4*  Le  loyer 
des  magasins  oii  se  trouvent  déposés  les  agrès  et  les 
apparaux  (Go.  192  3^)  ;  —5*  L^  frai*  d'entretien  du 
bftiiroent  et  de  ses  agrès  et  apparaux,  depuis  son  der- 
nier voyage  et  son  entrée  dans  le  port  (Go.  192  3*)  ; 
•  -  6»  Les  gages  et  loyers  du  capitaine  et  autres  gens 
de  IVquipagé  employés  au  dernier  voyage.  (Go.  192 
4<*,  104, 271); — 1^  Les  sommes  prêtées  au  ca.iitaine 
pour  les  b?*soins  du  bâtim^^nt  pendint  le  dernier 
voyage,  et  le  remboursement  du  prix  des  marchan- 
dises par  lui  ven  lues  pour  le  même  objet  (Go.  1^ 
5<»),  194,  311  s.)  ; — 8<>  Les  sommes  du**s  au  vendeur, 
aux  fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  la  construc- 
tion, si  le  navire  D*a  point  encore  fait  de  voyage  ;  et 
les  sommes  dues  aux  créanciers  pour  fournitures, 
travaux,  main-d*œuvre,  pour  radoub,  victu^iires,  ar- 
mement et  équipement,  avant  le  départ  du  navire,  s*il 
9  déjà  navigué  (Go.  192  6»,  194);  —  9«  Les  sommes 
prêtées  A  la  grosse  sur  le  corps,  quille,  agrès,  appa- 
raux, pour  radoub,  victuailles,  armement  et  équipe- 
ment, avant  le  départ  du  navire  (Go.  192  7*,  312, 
515  s.,  320  s.)  ;  —  10<»  Le  montant  des  primes  d^as- 
surances  faites  sur  les  corps,  quille,  agrês,ap>araux, 
et  sur  armement  et  équipem**nt  du  navire,  dues 
uour  le  dernier  voyage  (Go.  192  8%  194,  334);  - 
l|o  Lei  dommages-iiitérêts  dus  aux  airTréteuni,  pour 
le  défaut  de  délivrance  des  marchandises  qu  ils  ont 
chargées,  ou  pour  remboursement  des  avaries  souf- 
fertes par  l'^d  tes  marchandî«e^  par  la  faute  du  capi- 
taine ou  de  l'équipage  (Go.  192  9  ).  —  Les  créanciers 
c«impris  dans  chacun  drs  numéros  du  présent  article 
viendront  en  concnrrenctf ,  et  an  marc  le  Iranc»  en 
cas  d*insuflisance  du  prix.  (G.  2097.) 

192.  Le  privilège  accordé  aux  dettes  énoncées  dans 
le  précédent  article  ne  peut  être  exercé  qu'autant 
qirelles  seront  instîQées  dans  les  formes  suivantes 
(Go.  195)  :  -^  1<*  Les  frais  de  justice  saront  coiisu- 
tés  par  les  é  au  de  frais  anrèiés  par  les  tribitnanx 
compétenu  ;  —  2<>  Les  droits  de  tonnage  et  autres, 
par  tes  quittances  légales  des  receveurs  ; — 3''  Les  dK- 
tes  désignées  par  les  num.  1,3,  4  et  5  de  I  art.  191, 
seront  constatées  par  des  états  arrêtée  p^r  le  prési* 
dent  du  tribunal  de  commerce;  —  4<»  l^es  gages  et 
loyers  de  réquipage,  par  les  rôles  d'armement  et  dé- 
sarmement arrêtés  dans  les  bureaux  de  Tinscription 
iiiaritine  (Go.  250)  ;  —  5*  Le^  sommes  prêtées  et  la 
valeur  des  marchandises  vendues  pour  les  besoins  du 
navire  pendant  le  dernier  vovage,  par  des  états  arrê- 
tés par  le  capitaine ,  appuyés  de  procès-verbaux  si- 
gnés par  le  capliaioe  et  les  principaux  de  Téquipage, 
ronsiatant  la  nécessité  des  emprunts. — G*  La  vente 
dn  navire  par  un  acte  ayant  date  certaine,  et  les  four- 
nitures pour  1  armement ,  éqnipement  et  victuailles 
du  oavtre«  seront  constatées  par  les  mémoires,  fao- 


tnres  ou  états  visés  par  le  capiuine  et  arrêtés  par 
rarinateur,  dont  un  double  sera  déposé  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  avant  le  départ  du  navire,  ou 
au  plus  tard  dans  les  dix  jours  après  son  départ.  (G. 
date  certahe^  1317, 1328.) — 7«  Les  sommes  prêtées 
à  la  grosse  sur  les  corps,  quille,  agrès,  apparaux,  ar- 
mement et  équipement,  avant  le  départ  du  navire, 
seront  constatées  par  des  contrats  passés  devant  no- 
taires, ou  sous  signature  privée,  dont  les  expéditions 
ou  doubles  seront  déposés  au  gr^ ife  du  tribunal  de 
commerce  dans  les  dix  jours  de  leur  date.  (Go.  311, 
312.)  — 8^  Les  primes  d'assurances  serontconstatées 
par  les  polices  ou  par  le»  extrait)  des  livres  des  cour* 
tiers  d'assurances.  (Go.  79,  84,  332.)— 9*  Les  dom- 
mages-intérêts dus  aux  affréteurs  seront  constatés 
par  les  jugements,  ou  par  les  décisions  arbiira'es  qui 
seront  intervenues. 

193.  Les  privilèges  des  créanciers  seront  éteints,— 
Indépendamment  des  moyens  généraux  d*exiiiH lion 
des  obligations  (G.  1234  a.),  —  Par  la  vente  en  Jus- 
tic^  faite  dans  les  formes  établies  par  le  t  tre  suivant 
(Go.  197  s.); — ^Ou  lorsqu'après  une  vente  vol*  nuitre 
le  navire  aura  fait  un  voyage  en  mer  »ous  le  nom  et 
aux  risques  de  Tacquéreur ,  et  sans  cppositîpn  de  la 
part  des  créanciers  du  vendeur.  (Go.  194, 195, 1U6). 

194.  Un  navire  est  censé  avoir  f.iit  un  voyage  eu 
mer,— Lorsque  son  départ  et  son  arrivée  auront  été 
constatés  dans  deux  ports  différents  et  trente  jours 
■près  le  départ  ; — Lorsque,  sans  être  arrivé  dans  un 
autre  port,  il  s^est  écoulé  plus  de  soixante  jours  entra 
le  départ  et  le  retour  dans  le  même  port,  ou  lorsque 
le  navire,  parti  pour  un  voyage  au  long  cours  a  éld 
plus  de  soixante  jours  en  voyage ,  sans  réclamation 
de  la  part  des  créanciers  du  vendeur. 

195.  La  vente  volontaire  d*un  navire  doit  être  faite 
par  écrit,  et  peut  avoir  lieu  par  acte  pi*blic,  ov  par 
acte  sous  signature  privée. — Elle  peut  être  faite  pour 
le  navire  entier,  on  pour  une  portion  du  navire,  le 
navire  étant  dans  le  port  ou  en  voyage.  ((]o.  633.  G. 
1317  s.,  1522  s.) 

196.  La  vente  volontaire  d*un  navire  en  voyage  no 
préjudicie  pas  aux  créanciers  du  vendeur.  En  consé- 
quence, nonobstant  la  vente,  le  navire  ou  son  prix 
continue  d'être  le  gage  desdits  rréanciers,  qui  peuvent 
même,  s* ils  le  jugent  convenable,  attaquer  la  vente 
pour  cause  de  fraude.  (Co.  190, 193.  G.  1167,  22C8.) 

TITRE  II. 

DE  LA  SAISIE  ET  VENTE  DES  HAVIIES. 

197.  Tous  bâtiments  de  mer  peuvent  être  saisit  et 
vendus  par  autorité  de  justice;  et  le  pri%il'ge  des 
créanciers  sera  t^urgi'par  les  lormalités  suivantes*  (Go. 
191,  215.  Pr.  515  s.;  583  s.,  620.) 

198.11  ne  pourra  être  procédé  A  la  saisie  que  vin)^ 

Îuatre  heures  après  le  commandement  de|»ayer.  (Go* 
99  s.  Pr.  551  s.,  583  s.) 

199.  Le  commandement  devra  être  fait  k  la  per- 
sonne du  propriétaire  ou  è  son  domicile,  s'il  s  agît 
d'une  action  générale  à  exercer  contre  Ini.  (Go.  201. 
Pr.  68.) — Le  commandement  pourra  être  fait  au  ca* 

Riiaine  du  navire,  si  la  créance  est  du  nombre  de  ceu 
»  qui  stHit  susceptibles  de  privilège  sur  le  navire, 
aux  termes  d*-  Tarirle  191. 

200.  Lliui&sier  énonre  d«ns  le  procès- verbal , .-» 
Les  nom ,  profession  et  demeure  du  créancier  pour 
qui  il  agit  ;  —  Le  litre  en  vertu  duquel  il  procède  ; 
—  La  somme  dont  II  ponrsuit  te  payement  ;—L>le>c* 
tion  de  domicile  faite  par  le  créancier  dans  le  lieu  nù 
siège  le  tribunal  devant  lequel  la  vente  doit  étm 
poursuivie,  et  dans  le  lien  où  le  navire  saisi  est  am.«r- 
ré  (Go.  204,  627.  Pr.  442.);— Les  noms  du  proprié- 
taire  ei  du  capitaine;  —  Le  nom,  l'espèce  ei  le  ton- 
nage du  hStinient. — ^11  lait  renonciation  et  la  description 
des  chaloupes,  canots,  agr^s,  ustensiles,  amies,  ma* 
nitioiis  et  proviVion*.  (Pr.  58K.)  —  U  établit  un  gar- 
dien. (Pr.  596.  T.  34.  P.  400.) 
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901.  Si  le  propHécûfe^u  navire  saisi  demeure  (l:irts 
I  arrondi^j^emetit  du  tribiinai,  le  saisissant  doit  lui 
faire  notifier,  dans  le  délai  de  trois  jours,  copie  du 
procés-Tertal  de  saisie,  et  le  faire  citer  devant  Je 
tribunal,  pour  voir  procéder  à  la  vente  des  clioses 
saisies.  (Pr.  59,  i 033.)— Si  le  propriélnire  n'est  point 
iloniii'i^ié  dans  Tarrondissement  du  tribunal,  le?  sigiii- 
llcations  et  citations  lui  sont  données  à  la  personne 
da  capHarne  du  bâtiment  saisi,  ou ,  en  son  absence, 
à  celui  qui  représente  le  propriétaire  on  le  capUaine  ; 
f  t  le  délai  de  trois  jours  est  augmenté  d'un  jour  à 
a  raison  de  deux  myri^roèires  et  demi  (cinq  lieues) 
lie  la  distance  de  son  domicile.  (Go.  105,  199.) — SU 
est  étranger  et  hors  de  France,  les  ciiaiioas  et  signi- 
ttcations  sont  données  ainsi  qu^il  est  prescrit  par  le 
Coiie  de  procédure  civile,  art.  G9.  (Pr.  69,  73,  74.) 

90i.  Si  la  saisie  a  pour  objet  un  b&liment  dont 
le  tonnage  soit  aa-oessus  de  dix  tonneaux,  —  H 
sera  fait  trois  criées  et  publications  des  objets  en  vente. 
—  Les  criées  et  publications  seront  faites  co:iséeuti- 
venienC,  de  huitaine  en  hniiaine»  à  la  bourse  et  dans 
Uà  priueipale  place  publique  du  lieu  où  le  b&timent 
f^t  amarré.  —  L'avis  en  sera  inséré  dans  un  des  pa- 
piers publics  imprimés  dans  le  lieu  où  sicge  le  tribu- 
nal devant  lequel  la  saisie  se  poursuit  ;  et  s'il  ii*y  en 
a  pas,  dans  Tun  de  ceux  qui  seraient  imprimés  dans 
le  départemen!.  (Co.  207.  Pr.  6:7,  GiO.) 

9ff5.  Dans  les  deux  jours  qui  suivent  chaque  criée 
et  publication,  il  est  apposé  des  afliches,— Au  grand 
i!t&t  du  b&tifuent  sahi,  —  A  la  porte  principale  du 
tribunal  devant  lequel  on  procèJe,  —  Dans  la  place 
publique  et  sur  le  quai  du  port  où  le  navire  est  amarré» 
ainsi  qu*Àla  bourse  de  commerce.  (Co.  207.  Pr.OiO.) 

204.  Les  criées,  publications  et  afiicheâ  doivent 

désigner —  le»  nom,  profession  et  demeure  du  pour- 

tuiTanf, —  Les  titres  en  vertu  desquels  il  agit,  —  Le 

montant  de  la  somme  qui  lui  est  due,  —  L'élection 

fie  domicile  par  lui  faite  dans  le  lieu  où  siège  le  tri- 

buual,  et  dans  le  lieu  où  le  bâtiment  est  amarré ,  — 

Les  nom  et  domicile  du  propriétaire  du  navire  sai>i, 

—Le  nom  du  bâtiment,  et,  s'il  est  armé  ou  en  armo- 

ment ,  celui  du  capitaine ,  —  Le  tonnage  du  navire, 

—  Le  lieu  où  il  est  gisant  ou  flottant,  —  Le  nom  de 

Tavoué  do  poursuivant, — La  première  mise  à  prix, — 

Les  joors  des  audiences  auxquels  les  enchères  seront 

rec««*8.  (Co.  200.) 

205.  Après  la  première  criée,  les  enchères  seront 
reçues  le  jour  indiqué  par  Taflicbe. — Le  juge  commis 
d  office  pour  la  vente  continue  de  recevoir  les  enchè- 
res après  chaque  criée ,  de  huitaine  en  huitaine,  à 
jour  certain  fixé  par  son  ordonnance. 

206.  Après  la  troisième  criée,  Tadjudication  est 
faite  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  à  Tex- 
tinction  des  feux ,  sans  autre  formalité.  —  Le  )uge 
eoromîs  d'oflice  peut  accorder  une  ou  deux  remises, 
de  huiuine  chacune. — £Ues  sont  publiées  et  affichées. 
(Go.  202.  209.) 

207.  Si  la  saisie  porte  sur  des  barques,  cnaloupes 
et  autres  bâtiments  du  port  de  dix  tonneaux  et  au- 
dessous,  Tadjudication  sera  faite  â  l'audience,  après 
la  publication  sur  le  quai  pendant  trois  jours  consé- 
cutifs, avec  affiche  au  mât,  on,  à  défaut,  en  autre  lieu 
apparent  du  bâtimeni,  et  à  la  porte  du  tribunal.— Il 
sera  observé  un  délai  de  huit  lours  francs  entre  la 
sijtiiificaiion  de  la  saisie  et  la  vente.  (Go.  201,  202, 
2U5p  209.  Pr.  620, 103>.) 

208.  L'adjudication  du  navire  f.iit  cesser  les  fonc- 
tions du  capitaine;  sauf  â  lui  à  se  pourvoir  en  dé- 
dommagement contre  qui  de  droit.  (Co.  218 ,  219, 
221,  s.) 

2U9.  Les  adjudicataires  des  navires  de  tout  tonna- 
ge sont  tenus  de  payer  le  prix  de  leur  adjuJîca'i<in 
dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  ou  de  le  consi- 
gner, sans  frais,  au  grefledu  tribunad  de  com:r.erre, 
à  peine  d*y  être  contraints  par  corps.  —  A  défaut  de 
payement  on  de  consignation,  le  bâtiment  sera  remis 
en  vente,  et  adjugé  trois  jours  après4ine  nouvelle  pu- 
bJcatiun  et  alîiche  uni'iue,  â  la  folle  enchère  des  adju- 
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dicalairo!?,  qui  s(*ront  éîçalcmenl  contraints  par  corps 
pour  le  payement  du  déficit,  des  ifommofros ^  dis  in- 
térêts tt  (le^  fraiî.  (Pr.  i2G,  624,  757,  744;  consi^ 
gnaion,  0.  3;«t7/éH8l6,  arL  4  et  14.) 

210.  Les  detunn-l('s  en  distraction  seront  formées 
et  notifiées  nu  greffe  du  tribu '.M  avant  radjudication. 

—  Si  les  demandes  en  distraction  ne  sont  formées 
qu'aprôs  l'adju  Jication,  elles  seront  converties,  de 
plein  droit,  en  oppositions  â  la  délivrance  des  soin* 
me^  provenant  de  la  vente.  (Go.  212.  P/.S57  $.,60G. 
727  s.) 

21  i.  Le  demandeur  ou  lopposant  aura  trois  jours 
pour  fournir  ses  moyens.  —  Le  défendeur  aura  trois 
j'Miri  pour  contredire. — La  cause  sern  ponce  à  l'au^ 
dience  sur  une  eimpTc  citation.  (Pr.  82.) 

212.  Pendant  troij  jours  après  ccfui  de  Tadjudica* 
tion,  les  oppoitions  â  la  délivrance  du  prix  seront 
reçues  ;  passé  ce  temps,  elles  ne  seront  plus  admises* 
(Pr.  557  s.) 

215.  Les  créanciers  opposants  sont  tenus  ôa  pro^ 
duire  au  greffe  leurs  liires  de  créance,  dans  les  trois 
jour- quisuivent  la  sommation  qui  Iftureo  est  faite  par 
le  créancier  poursuivant  ou  par  le  tiers  saisi;  faute 
de  quoi  il  sera  procédé  â  la  distribution  du  prix  d# 
la  vente,  sans  qu'ils  y  soient  compris.  (Pr.  656  s.) 

214.  La  collucalion  des  créancier»  et  la  distribua 
tion  de  den'u^rs  sont  faiies  entre  les  créanciers  i-rivi- 
légiés,dans  l'ordre  prescrit  par  Tart.  191  ;  et  entre  les 
autres  <  rL>a aciers,  au  marc  le  franc  de  leurs  créances* 

—  Tout  créanc  er  colloque  l'e^.i  taiit  pour  son  prin« 
cipal  que  pour  les  intérêts  et  frais. 

215.  Le  bâtiment  prêt  â  faire  voile  n'est  pas  saisis- 
sable,  si  ce  n'est  â  raison  de  dettes  contractées  pour 
le  voyage  qu'il  va  faire;  et  même  dans  ce  dernier 
cas,  le  caulionnemeni  de  ces  dettes  empoche  la  sai- 
sie. (Co.  231.)  —  Le  bâtiment  ea  cens*)  prêt  à  fairtj 
voile  lorsque  le  capitaine  c^t  muni  de  ses  expédi- 
tions pour  son  voyage.  (C.  15.0,  4552.) 

TITRK  l\\. 

« 

DES  PROPRIÉTAlnES  DE  NAVICES. 

216.  (Amst  modifié  :  L.  14  jum  1841.)  tout  prd- 
pr  étaire  de  navire  est  civilement  responsable  dea 
faits  du  capitaine,  et  tenu  des  engagements  contrac- 
tés par  ce  dernier,  pour  ce  qtii  est  relatif  au  naviro 
et  à  Teipédiiion.  —  Il  peut,  dans  tous  les  cas,  s  af« 
franchir  des  obligations  ci-dessus  par  l'abandon  du 
navire  et  du  fret.  —  Toutefois,  la  faculté  de  fairu 
abandon  n^est  point  accordée  à  celui  qui  est  en 
même  temps  capitaine  et  propriétaire  ou  coproprié- 
taire du  navire.  Lorsque  le  capitaine  ne  sera  qua 
copropriétaire,  il  ne  sera  responsable  des  engage-» 
nients  contractés  par  lui»  pour  ce  oui  est  relatif  au 
navire  et  à  Texpédition,  que  dans  la  proportion  do 
son  inlérôL  (Co.  191,208,  221  s.,  254,  270,  286  p., 
29'{,  553,  405,  407;  comparez  509  s.  G.  1202,  1214, 
12-20, 1584.  L  c.  1  s.,  6d7  s.) 

217.  Les  propriétaires  des  navires  équipés  en 
guerre  ne  seront  toutefois  rcspon  ables  des  délits  et 
déprédations  commis  en  m(*r  par  les  gens  de  guerro 
4|iii  sont  sur  leurs  navires,  ou  par  les  éfuipagfS, 
quejiisqu^à  concurrence  de  la  somme  pour  laquelle 
ils  auront  donné  caution,  à  moins  qu'ils  n'en  soient 
participants  ou  corapHce:«.  (Co.  225.  1.  C.  2.  P.  69 
s.  L.  10a»n7  1825,flrr.  9,  19.) 

218.  Le  propriétaire  peut  congédier  le  capitaine, 
^11  n'y  a  pas  lieu  à  indemiiiié,  s  il  n'y  a  conveutiou 
par  écrit.  (Co.  208,  219.) 

219.  Si  le  capitaine  congédié  est  copropriétaire  du 
navire,  il  peut  renoncer  à  la  copropriété,  et  exiger 
le  remboursement  du  capital  qui  la  représente.  — 
Le  montant  de  ce  capital  est  déterminé  par  d<  s 
experts  convenus  ou  nommés  d^oflice.  (Go.  414.  Pr. 

202$.) 

'     220.  En  tout  ce  qui  concerne  rintérét  coinmun 
des  propriétaires  d'un  navire,  Tavis  de  la  majurM 
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est  suivi.  — Ia  majorité  se  détermine  par  une  por- 
tion dlntérèt  dans  le  navire  eicédant  la  moitié  de  sa 
▼Jilenr.  —  La  licitation  du  navire  ne  peut  être  êc- 
cciniée  que  sur  la  demande  des  propriéiaires,  for- 
mant ensemble  la  moitié  de  I  intérêt  total  dans  le 
navire,  8*il  n*y  a.  par  écrit,  convention  contraire. 
(Co.  comparez  410,  507.  G.  Moif,  815  s.) 

NÉCESSITÉ  MORALE. 

Nous  avons  envisagé  la  nécessité  absolae 
AU  mot  Liberté;  nous  croyons  devoir  y 
renvoyer.  Mais  cuire  cette  nécessité  absolue 
qui  détrait  toute  liberté,  il  y  a  une  nécessité 
morale  qui  n*csl  pas  contraire  au  libre  ar- 
bitre, c  Car,  suivant  Vidée  la  plus  juste  et  la 
plus  naturelle  de  la  nécessité  inonle,  disent 
les  Conférences  d'Angers  (ii*  Confér.  sur  les 
Actes  humains)^  cette  nécessité  n*est  point 
Que  vraie  nécessité,   mais  seulement   une 

Î^randedifflculté  d*agir  autrement  qu'on  ne 
e  fait.  Or,  une  chose,  pour  être  difficile, 
n*est  point  impossible  ;  on  peut  réellement 
la  faire,  quoiqu'avecdes  efTortp  plu4  ou  moins 
grands  ;  on  est  capable  de  ces  efforts  ;  l'action 
qui  s'ensuit  est  libre,  et  l'on  en  est  juste- 
ment responsable. 

c  11  y  a  ici  néanmoins  deux  inconvénients 
é  craindre  :  c'est,  t«  de  donner  à  la  nécessité 
morale  un  caractère  différent  de  celui  sous 
lequel  nous  venons  de  la  représenter,  et  d'en 
faire  une  nécessité  physique  et  vraiment  in- 
vincible :  et  c'est  ce  qu'on  a  fait  en  dénatu- 
rant cette  nécessité  morale;  en  s'en  servant 
comme  d*nn  voile  pour  couvrir  des  systèmes 
erronés  et  qui  anéantissent  visiblement  le 
libre  arbitre,  puisqu'ils  Aient  tout  pouvoir 
véritable  do  s'abstenir  de  l'action  que  l'on 
fait,  il  n*est  point  de  notre  objet  d'entrer  dans 
la  réfatnlion  de  ces  différents  sysièmes  :  nous 
avons  établi  les  principes,  nous  les  avons 
«iémontrés:  tout  ce  qui  ne  8*accorde  pas  avec 
l'idée  que  nous  avons  donnée  de  la  liberté,  ne 
peut  être  écouté,  quelque  bien  pensé  qu'il 
soit  d'ailleurs  :  le  libre  arbitre  de  l'homme 
est  une  vérité  sacrée  et  inviolablts  à  laquelle 
Il  n'est  pas  permis  ni  possible  de  donner  at- 
irlnte.  Nous  adorons  le  pouvoir  et  l'effica- 
citéde  la  grâce;  tous  éprouvent  l'empire  de 
la  ronctipiscence  ;  mais  nous  croyons  avec 
l'B  Jise  qu'on  peut  résister  à  la  grâce,  et 
qu'aidé  de  la  grâce  on  peut  se  refuser  aui 
mouvements  de  la  concupiscence.  Nous  ad- 
mettons aussi  le  pouvoir,  sur  l'esprit  de 
l'homme,  des  raisons  prépondérantes  qui  le 
déterminent  à  agir  ;  mais  ces  motifs  ne  font 
que  diriger  la  liberté,  et  n'entratnent  point 
nécessairement  son  consentement,  a  Voy.  le 
Dictionnaire  do;;inatique. 

«  Le  second  inconvénient  est  de  donner 
trop  d'étendue  à  la  nécessité  morale,  en  en- 
fermant la  situ;ition  ordinaire  de  l'homme 
dans  les  actions  réfléchies, celles  surioot  qui 
ont  rapport  au  salut,  et  en  donnant  alterna- 
tivement à  la  ^râco  et  â  la  concupiscence, 
ou  à  la  raison  prépondérante  et  détermi- 
nante, la  force  de  réduire  l'homme  à  une  né- 
cesail/^  morale  de  suivre  leurs  impressions. 
Nous  en  appelons  encore  au  sentiment  in- 
time, r|ui  doit  être  ici  écouté  :  il  est  la  preuve 


de  la  liberté  et  de  son  exercice.  Si  cette  es- 
pèce de  nécessité  morale,  à  laquelle  on  veut 
assujettir  les  principales  actions  de  l'homme, 
existait  réellement,  elle  devrait  se  sentir 
dans  la  volonté,  puisque  c'est  la  siinalion 
dans  laquelle  elle  se  trouve,  lorsqu'elle  agit, 
et  dans  laquelle  elle  ne  peut  se  trouver  sans 
la  sentir  au  moins  lorsqu'elle  réSécbit  sur  la 
manière  dont  elle  agit. 

«  Nous  l'éprouvons  effectivement  quelque- 
fois, cette  nécessité  morale  qui  nous  déter- 
mine et  nous  entraîne;  aussi  la  sentons-nous 
alors.  Par  exemple,  lorsque  nous  sommes 
agités  d'une  violente  passion,  nous  nous 
sentons  fortement  portés  â  la  satisfaire,  et 
nous  sentons  une  répugnance  extrême  à  faire 
le  contraire  de  ce  qn'elle  nous  inspire  :  cette 
nécessité  n'est  que  morale,  parce  qu'elle  est 
soumise  au  domaine  de  la  volonté  aidée  de 
la  grâce;  de  même  la  grâce  est  accompagnée 
quelquefois  d'un  attrait  ^i  puissant,  qu'il  est 
difflcile  de  s'y  refuser. 

«  Cette  nécejisilé  morale  paraît  encore  da- 
vantage dans  lesorca<ions  où  l'homme,  qui 
ne  peut  jamais  agir  sans  motif  d'une  ma- 
nière réfléchie,  n'en  a  aucun  qui  le  déter^ 
mine  à  un  parti,  et  voit  tuul*se  réunir  par  lo 

{)arti  contraire,  dont  quelquefois  même  son 
ionneur  et  sa  vie  peuvent  dépendre.  Telles 
seraient  ces  choses  qui  lui  feraient  perdre 
Infailliblement  la  vie,  des  actions  qui  désho- 
noreraient à  pure  perte  un  homme  en  place 
et  judicieux:  on  n'est  point  à  cet  égard  dans 
une  indifférence  véritable;  et  il  n'est  pas  pos- 
sible de  balancer  un  moment  sur  le  choix.  Il 
est  inutile  de  discuter  ici  si  ces  sortes  d'ac- 
tions sont  soumises  à  l'empire  de  la  liberté  : 
et  quand  elles  ne  le  seraient  pas,  qu'en  con- 
clure contre  les  actions  ordinaires  de  la  vie? 
sont-ce  donc  des  actions  de  cette  nature  qui 
font  le  bien  et  le  mal  dans  Tho-nme,  le  vice 
et  la  vertu?  Au«si  sont-elles  plus  1  objet  du 
pouvoir  physiqne  de  la  volonté,  que  de  son 
pouvoir  raisonnable  et  moral  :  car,  comme 
il  n'est  point  d'effet  sans  cause,  et  que  rien 
n'existe  sans  raison  sufOsante,  on  ne  peut 
supposer  que  le  pouvoir  moral  de  la  lîberlé 
se  détermine  à  une  chose  dont  il  n'y  a  au- 
cune cause  morale.  Cependant  il  peut  en 
certains  cas  rares  en  survenir  de  particuliè- 
res et  étrangères  â  ceux,  par  exemple,  qiU 
ont  l'imagination  dérangée  par  le  désespoir, 

Ear  le  dégoût  de  la  vie;  le  cas  est  très-possi- 
le;  le  suicide  le  démontre:  c'est  qu  alors 
tout  change  :  de  funestes  idées,  auxquels  oo 
se  livre,  contre-balancent  l'impression  des 
motifs  naturels  et  surnaturels  qui  nous  por- 
tent à  nous  conserver;  et  si  l'on  n'a  pas  en- 
tièrement perdu  l'esprit,  Taclion  est  libre  ; 
souvent  même  on  est  coupable  de  l'avoir 
perdu  par  sa  faute. 

«  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  lorsqu'on  se 
trouve  dans  une  nécessité  morale  d'agir,  ou 
que  cette  nécesiiité  soit  extrême  et  ne  laisse 
presque  que  te  pouvoir  physique,  comme 
celle  que  nous  venons  de  dépeindre,  on  que 
ce  ne  soit  qu'une  grande  difficulté  qo  oo 

Sourrait  surmonter  en  faisant  plus  ou  moins 
'effor:S|  cette  nécessité  morale  se  fait  sentir 
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tnne  mioîîre  proportionnée  à  sa  force; 
mr,  li  ooos  y  étions  également  assujettis  dans 
trs  sciions  ordinaires  de  la  vie  qui  ont  puur 
dbjetle  TJceet  la  verta,  nous  sentirions  à 
prûportioo  une  espèce  de  nécessité  qui  nous 
j  entraînerai tt  et  une  grande  difficulté  de 
faire lê contraire.  Or,  ce  n*cst  p-is  certaine- 
iBfnt  la  situation  ordinaire  de  rhoofiiiie;  car, 
combien  fait-on  de  choses  tons  les  jours 
dont  on  sent  bien  q.u*on  pourrait  s'abstenir 
nos  se  faire  beaucoup  de  violence  :  combien 
de  motifs  nous  décident,  et  ne  font  sur  nous 
^Q'sne  impression  légère  1  nous  les  suivons 
MOI  qu'ils  noa4  entraînent;  que  de  péchés 
doot  il  nons  est  facile  de  nous  abstenir  !  que 
(Tinspiraiionsde  la  grâce,  où  nous  ne  sen- 
Idtii  point  cette  néressilé  morale  de  les  sni- 
fre,  celte  i^rande  difficulté  d*y  résislerl  c'est 
qoe  ooos  n'avons  ni  l'une  ni  l'autre  ;  nous 
les  éproaf erions  et  les  sentirions  dans  ces 
rirconslaoces,  comme  nous  les  sentons  dans 
celles  où  elles  existent.  Nous  regardons  donc 
cttle  nécessité  morale  d'agir,  dans  le  cours 
ordinaire  de  la  Providence,  dans  les  opéra- 
dons  même  de  la  grâce,  et  dans  les  Impres- 
sions de  la  concupiscencCf  comme  chiméri- 
que dans  le  fait,  aémentie  par  Texpérience 
ti le seoiimcnl  intérieur  de  l'usage  commun 
de  la  liberté;  destituée  do  toute  preuve, 
njant  lieu  que  dans  certains  cas  particu- 
lier!, oiî  nons  avouons  en  même  temps  qu'elle 
(^eoi  laisser  assez  de  liberté  pour  que  les  ac- 
tii>Ds  soient  justement  imputées. 

sDansIa  vérité,  tous  ces  systèmes   n*ont 
d'aalrc  preuve  que  la  Tacililé  qu'on  a  cru  y 
^lerde  mieux  expliquer  la  décadence  de 
bialirepirle  péché,  et  les  opérations  de 
il  |rlee:ai  très-certainement  ils  jettent  dans 
deidfinltés  plof  insurmontables,  mettent 
<btt 'es  Ktions  des  homme»  une  uniformité 
40/i'csl  point  daos  la  nature,  6tent  à  la  vo- 
lôoté  son  activité,  la  mettent  sous  la  dépen- 
disce  de  principes  étrangers  qui   forment 
Kvb  ses  déterminations,  entraînent  parleur 
prépondérance  son  consentement,  e.1  lui  im- 
(Wol  ose  nécessité  plus  physique  que  mo- 
^)e.  Et  es  effet,  selon  la  doctrine  de  s.'iint 
fl)Maas,le  principe  de  la  moralité  est  la  dé- 
pendance, ou  est  un  effet  de  la  volonté  en 
^at  qu*elle  est  one  faculté  libre  et  raison- 
Bible,  et  dans  tous  ces  diEférents  systèmes, 
l^cffet  ne  dépend  point  de  la  volonté  ni  de  sa 
lil|erfé;  il  est  produit  par  un  principe  qui^ 
loi  est  tout  à  fait  étranger;  ou  si  c^e!»t  la' 
^)rce  des  motifs  qui  la  décide,  elle  ne  peut 
n^a  sur  ces  motits  ;  elle  ne  peut  en  arrêter 
nnOoence:  il  y  a  donc  ici  souvent  quelque 
(liose  de  plus  qu'une  nécessité  seulement 
morale.  • 

La  nécessité,  tout  en  laissant  la  responsa- 
bilité morale,  a  one  grande  influence  sur  les 
sctioas,  certaines  lois  cèdent  devant  elles, 
l^sns  les  cas  où  elles  obligent,  il  est  certain 
qoe  ta  violation  qu'on  en  fait  dans  la  néces- 
sité n*a  pas  la  même  gravité  qoe  lorsqu'on 
J^oil  de  la  plénitude  de  sa  liberté.  Nous 
^Tons  développé  ces  principes  aux  mots 
viouhcb.Cràintb,  Rbstitutio!«,  Habitcdb; 
i^s  nous  contentons  d'y  renvoyer. 


NEO  9DS 

NÉCROMANCIE. 

C'est  la   divination  par   révocation  des 
morts.  Voy.  Divination. 

NÉGLIGENCE. 

En  morale  on  entend  par  négligence  lé 
défaut  de  soin  proscrit  pour  accomplir  con- 
venablement son  devoir.  Il  nVst  pas  une  es^ 
pèce  de  devoir^qui  n'exige  one  mesure  de 
dilisçnce  ;  si  on  n'apporte  pas  cette  diligence 
on  iraccomplit  pas  son  devoir.  Mais  la  né* 
gligence  et  conséqucmment  la  cuFpabiliié 
peut  avoir  différents  degrés  :  de  là  les  théo- 
logiens ont  été  amenés  à  distinguer  trois 
espèces  de  négligences.  Tune  grave,  l'autre 
légère  et  l'autre  très-légère.  La  négligence 
est  grave  quand  le  déf.iut  de  soin  est  de  na- 
ture à  entraîner  une  perle  considérable; 
telle  est  celle  d'un  négociant  qui  n'inscrit 
pas  une  somme  importante  ;  ou  à  faire  tom- 
ber dans  un  péché  mortel,  v.  g.,  un  jeune 
homme  néglige  de  veiller  sur  ses  regards 
dans  un  lieu  où  se  trouvent  mille  objets  sé- 
ducteurs ;  le  défaut  de  soin  étant  de  nature 
à  l'entraîner  au  péché  mortel  constitue  une 
négligence  grave.  La  négligence  est  légère 
quand  le  défaut  de  soin  ne  concerne  que  de 
faibles  intérêts,  des  fautes  légères  ;  ou  s'iL 
concerne  des  intérêts  sérieux,  des  fautes 
considérables,  quand  il  n'est  de  nature  à  les 
produire  que  d'une  manière  éloignée.  Si  lo- 
d6>^»ut  de  soin  est  moindre  encore,  la  négli- 
gence est  très-légère.  Les  règles  que  nous 
donnons  sont  peut-être  un  peu  vagues;  pour 
les  rendre  plus  pratiques  et  plus  facilement 
applicables  nous  observerons  que  celui  quL 
emploie  les  précautions  prises  par  le  com<f. 
mon  des  hommes  d'un  étal  ou  d'une  profes- 
sion pour  atteindre  sérieusement  un  but. 
n'est  nullement  négligent.  En  affaires  de. 
commerce  les  marchands  pren  :ent  commu- 
nément telle  où  telle  mesure  :  celui  qui  ne 
les  enaploie  pas  est  négligente  En  mat&ère  de< 
conscience  et  de  salut,  celui  qui  ne  pfendt 
pas  les  mesures  prises  par  le  commun  des 
personnes  croyant  et  pratiquant  la  religion . 
est  on  négligent.  A'Ioule  négligenre  on  peuc 
faire  l'application  desdegrés  que  nous  avons 
marqués  ci*dessus.  C'est  seulement  par  là 
qu'on  peut  connaître  le  degré  d'imputabi- 
lité.  Dans  différents  articles  de  ce  Diction^ 
naire  nous  avons  dit  quelle  espèce  de  négli- 
gence impose  l'obligaUon  do  réparer  le  dom- 
mage ou  la  perte  éprouvée  par  le  prochain». 
Voy.  QoASi-DÊLiT,  Dommage,  Quasi-contrat^ 
Restitution. 

NÉGOCE. 

Voy.  GoMMBRCK,  Commerçant,  Affaires. 

NÉOPHYTE. 

Le  mot  néophyte  esixkn  terme  ambigu  qui 
a  plusieurs  sens.  Il  signifie,.!*  un  nouveau 
converti  à  lareligion  chrétienne;  2*  un  nou- 
veau-né en  Jésus-Christ  par  le  baptême; 
3*  un  catéchumène  qui  a  différé  de  se  faire 
baptiser,  jqsqu'à  ce-  qu'il  fût  en .  péril  de 
mort,  qui  par  cette  raison  était  nommé  eli- 
nique;  4'  uu  laïq,ue  qui  veut  passer  tont 
d'un  coup  de  ht  vie  séculière  aux  ordres  sa« 
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rrés  on  am  premières  dignilés  de  l'Eglise. 
f>8  dîfTérenlcs  cspf^crs  do  néophytes  soiil  ir- 
léfîuliôres  au  jugenicnl  de  l'Kglise. 

I''  Dès  les  premiers  siècles  do  l'Eglise,  il 
^Mail  dércndtt  d'admettre  les  nouveaux  eon- 
vrriis  aux  ordres  sacrés.  Non  ncop'njlum  , 
disait  saint  Pau),  ne  in  svperbiam  elatus,  in 
judicium  incidat  diaboli.  Le  premier  con- 
cile de  Nicée  renouvela  ceite  défense.  On 
voyait  alors  do  hauts  personnages  qui  au- 
ratent  voulu  en  quittant  le  paganisme  arri- 
ver aux  plus  harulcs  dignités  ecclésiastiques. 

il  Tant  donc,  pour  être  promu  aux  ordres, 
qu'il  y  ait  depuis  le  baptême  un  temps  assez 
long  pour  qu'on  ail  l'assurance  que  te  nou- 
veau chrétien  est  entièrement  aCTcrmi  dans 
la  foi.  Quelques  auteurs  demandent  dix  ans 

ftour  cette  épreuve;  ce  temps  paraît  assez 
ong,  suivant  le  droit.  Mais,  comme  l'Eglise 
n'a  rien  statué  à  ce  sujet,  il  faut  s'en  rap- 
porter à  la  prudence  de  l'évéque.  Dans  le 
ras  où  Tordinand  serait  vraiment  ni!!ophjte, 
qu'il  n'y  aurait, ]:our  ainsi  dire,  aucune  dis- 
tance du  baptême  à  l'ordination,  il  faudrait 
une  dispense  du  saint-siége.  Cette  sorte  d'ir- 
régularité n*est  pas  perpétuelle  comme  nous 
Pavons  dit  :  aussi  lorsque  l'évéque  nhrége  le 
temps  d'épreuve,  il  ne  dispense  pas  de  cette 
irrégularité,  il  déclare  seulement  que  Tordi- 
nand  n'est  plus  néophyte. 

2'  On  doit  juger  de  rirrégularité  du  nou- 
veau converti  sur  les  principes  que  nous 
venons  d'é'ablir.  Noos  observerons  qu'un 
homme  né  de  parents  inGdèlcs  et  baptisé  en 
menant  au  monde,  n'est  pas  proprement  un 
néiiphyte.  Cependant  un  concile  du  Mexique 
de  lo85  vent  qu'il  ne  soit  admis  aux  ordres 
qu'avec  lieauconp  de  circonspecdon. 

3*  Un  chrétien  qui  dîlTèrc  jusqu'à  la  mort 
de  se  faire  baptiser,  peut  faire  douter  si  l'im- 
piété du  paganisme  eslentièren.ent  effacée  de 
son  esprit;  aussi  les  conciles  des  premiers 
siècles  tinrent- ils  ces  chrétiens  au  nombre 
des  irréguliers.  Le  concile  de  Néocésaréo  de 
Tan  314  défendit  de  les  élever  au  sacerdoce, 
h\  ce  n'est  que  leur  zèle  et  leur  foi  permis- 
sent qu*on  leur  .Mccordât  cette  gr<1ce,  et  qu'on 
f'ût  peu  de  personnes  qu'on  |)ût  ordonner. 
L«*  sixième  concile  de  Paris  de  l'an  829  re- 
nouvela une  semblable  défense. 

h*  bans  les  temps  où  les  dignités  ec  lé- 
siastiques  étaient  enviées,  on  vit  des  laïques 
•e  faire  {.romouvoir  aux  ordres  les  plus  éle- 
vés; TEglisc  s'éleva^  contre  une  semblable 
pratique.  Nous  parlons  de  cette  espèce  d'ir- 
réffularilé  au  moi  Lmkbsticss. 

NEZ. 

La  perte  du  nei  est  une  irrégularité;  il  y 
a  en  effet  une  dilTormilc  eonsidérable.  Voy, 
DoLCBon. 

NOCES. 

Le  mariage  é(anl  Taction  la  plus  impor* 
tante  de  la  vie  a  été  lié  chez  tous  les  peuples 
à  des  fêles»  des  réjouissances,  des   festins 

(1)  liinc  Bxpe  primo  die  juvenis  coulis  vidcus  in 
coiiliiieiilibus,  telo  diabolico  in  anlai.i  vulncralur,  el 

Suella  pcr  ea  qux  audit  et  videt  captiva  fit,  et  al)  eo 
i€  poi»ica  crcscunt  vulnera ,  majusque  fit  maluiii  ; 


solennels.  Ils  ont  été  approuvés  par  Jésus- 
Christ  qui  fit  un  miracle  «lux  nocs  de  Cana 
en  faveur  des  convives.  II  faut  se  garder  alors 
de  tout  excès.  Saint  Chrysoslome  dit  dans 
l'homélie  lvi*  sur  le  xxix*  chapitre  de  ta 
Genèse  :  «  Il  faut  que  les  noc^^s  des  chrétiens 
se  fassent  sans  aucunes  pompes  criminelles, 
sans  tumulte  et  sans  dépenses  excessives 
soit  eu  habits  soit  en  festins.  Il  net  pas  dé- 
fendu de  passer  le  jour  des  noces  dans  la  juie, 
de  faire  des  festins,  d'y  convier  ses  parents 
et  ses  amis;  cela  est  permis,  Jéisus-CbriM 
même  l'a  autorisé  en  se  trouvant  au  festin 
des  noces  de  Cana;  mais  on  doit  bannir  ab- 
solument <Ies  noces  des  cliréiiens  les  excès, 
les  diïisoîutions,  les  eonreC'S  lascifs,  les  dan- 
ses désUonnétes  ou  indécentes,  les  chansons 
impudiques,  les  pan. les  sales  duéquivoqueit, 
les  railleries  offensantes  ou  piquantes,  et 
les  divertissements  dangereux.  Il  faut  que 
les  chrétiens  se  souviennent  des  noces  de 
Rebecca  avec  Isaac,  de  Rachel  avec  Jacob, 
el  de  Tobie  avec  Sara.  La  sainte  Ecriture, 
dans  les  chip.  2^  et  29  de  1 1  Genèse,  et  dans 
le  chapitre  9  de  Tobie,  nous  apprend  com- 
ment elles  se  firent.  Elle  nous  marque  bien 
qu'il  y  eut  un  festin,  qu'on  y  invita  les  pa« 
rents  et  tes  amis  ;  et  dans  le  dernier  verset 
du  chapitre  9  de  Tobie,  elle  dit  que,  dans  le 
festin  des  noces,  ils  se  conduisirent  avec  la 
crainte  du  Seigneur.  Mais  il  n'y  est  parlé  ai 
de  violons,  ni  de  danses,  ni  d'autres  pompes 
criminelles,  dont  les  suites  sont  toujours  fâ- 
'  cheuses  (i),  »  Les  curés,  ajoutent  les  Confé- 
rences dx\ngers,  ne  doivent  point  souffrir 
qu'on  jour*  dans  l'église  d'aucun  instrument 
daris  !o  temps  de  la  célébration  des  mariages. 

NOCES  (Secondes), 

l.Ouappelleatnsidansrexacliladedester* 
me-i  un  mdriago  qui  a  été  précédé  d*un  pre- 
mier. Mais  liaiis  la  langue  du  droit,  ces  ma* 
riages  comprennent  tous  les  mariages  qni 
ont  été  célébrés  après  le  premier,  tels  q«e 
les  troisièmes,  quatrièmes,  etc.,  noces» 

Nous  aurions  à  les  coiuidérer  sous  le  point 
de  vue  ecclésiastique  et  sous  le  rapport  ci>il: 
mais  les  ayant  étudiées  sous  le  premier  point 
de  vue  au  mut  Bigamie,  il  nous  restée  Irai* 
1er  ici  : 

De^  second f  s  noces  envisagées  dans  leurs  rap' 
ports  avec  les  lois  civiles. 

2.  M.  Tri>i  long  a  écrit  de  belles  pages  sur 
l'influence  de  la  doctrine  chrétienne  sur  les 
secondes  noces  :  nous  allons  les  citer;  eih 
suite  nous  rapporterons  les  deux  ou  trois 
ariicles  de  notre  Code  qui  concernent  les 
secondes  noces. 

«  Auguste  avait  encouragé  les  secondes 
noces,  en  conservant  toutefois  les  règlements 
qui  punissaient  d'infamie  la  femme  qui  con- 
tractait de  nouveaux  liens  dans  les  dix  mois 
de  son  deuil,  règlements  fondés^  non-seule* 
ment  sur  rhonnéleté  publique,  mais  encore 
sur  la  nécessité  de  ne  pas  troubler  la  certi- 

elenim  illinc  statinn  discuni  ut  et  motusni  eonesf- 
diaui  dilacerent  et  »roorem  corruuiptni.  S.  Ckrpssk 
homîL  56,  in  cap,  29.  Cencseos. 
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(ode  df s  lignées:  Propler  lurbationem  san- 
fim/t.  Or  le  christianisme  naissaiil  n'avait 
r«9s  rondamnë   les  secondes   noces;   saint 
Paul  les  avait  mémr*  conseillées  ^aax  jeunes 
vfQVM.  ToDtefoNy  des  doutea  s'étaient  ma- 
niftUé$  ptrtri  quelques  esprits  rigides  con- 
Dosions  le  nom  de  cathares  ou  purs,  qui 
rrfarddient  comme  excommuniés  ceux  qui 
,  patiaient  i  deseeonds  mariages.  Mais  le  con- 
cile de  Nicèe,  tenu  sous  Constantin,  n'avait 
uipennlsqoe  les  pmroles  du  grand  apôtre 
iisseat méconnues;  les  purs  avaient  é!é  mis 
M bao de l'Eclise  comme  hérétiques;  et  les 
plot  grasds  docteurs,  saint  Augustin,  par 
exemple,  proclamaient  la  légitimité  des  se- 
cosdes, troisièmes,  quatrièmes  et  cinquièmes 
Mcet.  Il  èii  vrai  qu'on  considérait  comme 
flos  méritants  ceux  qui  se  contentaient  d'un 
Ktmfermviage.  La  résolution  de  passer  le 
reste  de  leor  vie  dans  la  continence  lémoi- 
roait  de  scolîmenls  plus  é(5orés;  une  fiJé- 
iité  qDJ  te  prolongeait  an  delà  du  tombeau, 
Bi  amour  si  ardcal  et  si  désintéressé  qu'il 
wiiviit  à  la  mort  même,  étaient  les  gages 
dUploihaut  degré  d'abnégation.  Quant  à 
^t  qui  se  remariaient,  on  les  regardait 
c^oime  plus  faibld^,  quoique  eicmpls  de  pé- 
ti<ê«eti'on  retrempait  leur  courage  par  des 
rnitevces  publiques. 

*  Aiori  s^était  évanouie  la  pensée  politi- 
<oe qu'Auguste  arait  transmise  à  S{*s  suo- 
t^^eon,  et  que  ceux-ci  avaient  sévèrement 
fardée  poor  te  bien  do  l'empire;  mais  le 
ct^tmiasisoie  avait  en' vue  la  fondation  d'un 
ïnUe  tupire,  la  conquête  d'une  autre  cité. 
Uvîeitetfrit  déclina;  d*auires  tendances  al- 
laient raj^nir  la  «ociélé  et  ouvrir  les  voies 
^  sie  flf)//îs«tion   plus  avancée.  Nous  som- 
nei  donc  arrivés  â  ce  point  :  les  secondes 
'orei  se  SQOt  pas  proscrites,  mais  elles  ne 
»<«!  |j]tii  ttQ  moyen  de  faire  sa  cour  a  l'em- 
^reoret  de  gagner  des  successions  ;  on  est 
l!ire  de  iiiirre  ses  alTcctions  temporelles  ou 
i<>  coDîiciions  religicases. 

«Sor  ces  données  iiue  va  faire  la  nouvelle 
!ef»taiioo  qui  se  prépare?  On  ne  saurait 
t^up  admirer  ia  sagesse  des  empereurs  chré- 
ireosdaos  les  lois  qu'ils  publiènot  sur  les 
^sadet  noces.  Ces  lois  sont  un  heureux 
^«lofedegaraoties  ponr  les  mqpurs,  pour 
it  Camille,  poi/r  la  multiplication  de  l'es- 
P^*  Elles  distinguent  avec  prudence  les 
F^eptes  et  les  canse  Is,  les  devoirs  sociaux 
^^^  perfection  ascétique;  c*ost  une  couci- 
iiJtK^o  prudente  de  la  pensée  de  TËglise  et 
^'»  tesoins  de  la  politique.  Au  système  d'Âu- 
pAle,  qui  fut  de  moliiplier  les  familles,  un 
}iiétryt  tout  nouveau  et  non  moins  normal 
'H  lolKiUtnè;  c'est  de  conserver  la  famille 
lislâate,  délai  assurer  son  patrimoine,  de 
>  pré  erver  des  orages  que  font  naître  les 
[tterelles  d'intérêts  entre  les  différents  lits. 
s  D'abord  Théodose  le  Grand,  d'après  les 
!>a«eils  des  évdques  réunis  à  Constantlno- 
le,  étendît  â  an  an  le  délai  pendant  lequel 
"*  au  interdit  i  la  femme  de  se  remarier,  et 
voltmia  la  peine  de  rin^amie  que  les  cdils 
i>  préteur  infligent  h  la  femme  qui  ne  gar- 
^  \  pu  la  religion  du  dcuili  uligionem  lue- 


(us.  Mais  il  ajouta  à  l'infamie  une  sanction 
nouvel!»*  et  plus  efficace  sans  doute  dans  un 
temps  où  les  anciennes  opinions  éprouvaient 
de  si  profondes  altérations;  la  femme  perdait 
les  gains  de  sou  premier  mariage,  liille  no 
pouvait  donner  à  son  second  mari  plus  du 
tiers  de  ses  biens;  elle  était  Incapable  d'hé- 
riter d'un  étranger;  elle  ne  pouvait  succé- 
der à  ses  propres  parents  au  delà  du  troi« 
sième  degré. 

ft  Cependant  ce  n'était  pas  assez  que  de 
forcer  la  femme  à  une  viduité  annuelle,  il 
fallait  s*élever  plus  haut;  il  fallait  mesurer 
rinfluence  des  secondes  noces  en  elles-mê- 
mes, et  abstraction  faite  d'un  convoi  préma- 
turé, il  fallait  les  considérer  dans  leurs  rap- 
ports arec  les  enfants  du  premier  lit,  sou- 
vent trop  oubliés  par  des  mères  Imprudentes, 
ou  sacriués  à  des  marâtres  jalouses.  C'est 
cet  aspect  qui  est  surtout  remarquable  dans 
les  lois  des  empereurs  chréliens.  Le  peu  de 
faveur  avec  lequel  le  christianisme  envisa- 
geai i  les  secondes  noces,  permettait  de  s'oc«- 
cu[)vv  de  ce  précieux  intérêt  oublié,  jusqu'à 
ce  j  ur,  pour  des  considérations  politiques. 
Les  Pères  do  l'Eglise,  saint  Ambroise,  par 
exemple,  en  avaient  fait  l'objet  de  leur  sol- 
licitude 

«  D'aoord  Théodose  le  Grand  décida  que 
la  femme  qui  se  remarierait  ayant  des  en- 
fants d'un  premier  lit  perdrait  la  propriété 
de  tous  les  dons  et  avantages  que  son  pre- 
mier mariage  lui  aurait  procurés  à  quelque 
titre  que  ce  fût  :  les  biens  composant  ces 
avantages  furent  attribués  irrévocablement 
avec  garantie  hypothécaire  à  ces  mômes  en- 
fants, sauf  l'usufruit  do  la  mère.  Plus  tard 
ces  dispositions  furent  étendues  au  père  qui 
convolait,  par  Théodose  11  et  Valentinien  11 
Et  ce  ne  fut  pas  seulement  pour  le  cas  de 
mort  naturelle  que  cette  conversion  de  la 
propriété  en  usufruit  fut  décrétée.  Justinieu 
voulut  qu'elle  eût  lieu  en  cas  de  divorce. 
Du  reste,  je  néglige  beaucoup  de  détails,  je 
constate  un  fait  capital  :  l'avéncmeut  de 
l'intérêt  des  enfants  dans  l'organisation  du 
système  des  secondes  noces,  intérêt  méconnu 
jusqu*à  ce  jour,  mis  en  lumière  par  les  idées 
chrétiennes  ;  intérêt  immense,  dominani  dans 
notre  civilisalion  moderne  et  pour  leiiuel 
Tillustre  chancelier  l'Hôpital  élevait  dere- 
chef la  voix  dans  le  cé'èbre  édit  de  1560. 

«  Il  y  avait  encore  un  pas  à  faire,  il  fal- 
lait prévoir  le  cas  où  un  veuf  ou  une  veuve 
ayant  des  enfants  d'un  autre  lit,  et  possé- 
dant des  biens  propres,  s'en  dépouillerait 
en  faveur  du  second  mariage,  par  des  do- 
nations excessives,  fruit  d'un  entraînement 
aveugle.  Léon  et  Anthémius  pourvurent  à 
ce  danger  en  n'autorisant  que  Je  don  d'une 
part  d'enfant  moins  prenant. 

«  J*en  ai  dit  assez  pour  montrer  Tesprit 
de  la  législation  du  bas  Empire  et  Tinipul- 
sion  qu'elle  reçut  de  la  religion  chrélf'*nnc. 
Que  les  mœurs  y  aient  gagné,  c'est  ce  qui 
me  parait  incontestable.  lU  qu'on  ne  m'oli- 
jccte  pas  que  ers  lois  exploitèropt  aussi, 
comme  ceîles  d'Auguste,  l'intérêt  privé  pour 
arriver  à  leurs   lins.     Je  réponds   r^ue  ce 
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moyen  est  bon  ponr  assurer  l-efrct  des  lois 
problbilives.  Il  c<t  mauvais  qunnJ  l.i  loi 
cousi'Ule  une  chose  et  cfiie  cette  chose  est  de 
•e<  Iles  qui  requièrent  la  spontanéiié  de  la 
détermination.»  {Troplong^  De  rinftuence  du 
chriilianisme  sur  ie  droit  romain.) 

11  sera  facile  de  comprendre  le  rapport 
que  noire  législation  a  sur  ce  point  avec  le 
droit  romain,  par  la  citation  des  dispositions 
de  nos  lois  concernant  les  secondes  noces. 

La  femme  ne  peut  convoler  à  do  secondes 
^oees  que  dix  mois  aprèâ  la  disisolution  du  ma* 
riage,  art.  228.  La  Cour  de  cassation  ne  re- 
garde pas  comme  nul  le  mariage  célébré 
avant  le  terme  des  dix  mois  expirés.  La 
femme  n*est  suiettc  à  aucunp  peine.  Mais 
Tofflcter  de  l'état  civil  qoi.a  marié  est  passi- 
ble d*Qne  amende  de  IB  à  300  fr.incs.  La  loi 
a  Toulu  meure  en  sûreté  les  intérêts  des  en- 
fants d*un  premier  lit;  aussi.  Tarticle  109 
statue  que  l'homme  ou  la  femme  qui,  ayant 
des  enfants  d*un  outre  1 1,  contractera  un 
second,  ou  on  subséquent  mariage,  ne  pourra 
donnrr  à  son  nouvel  époux,  qu*une  part 
d'enfont  légitime  le  moins  prenant,  sans  que 
dans  aucun  cas  ces  donations  puissent  ex- 
céder le  quart  des  biens. 

NOCTURNE, 
Foyex  office  m  vin. 

NOËL 

La  fêle  de  Noël  nons  rappelle  Tun  des 
plus  grands  mystères  de  la  religion.  A  mi- 
nuit, dans  tous  les  temples  catholiques  on 
rélètre  une  messe  solennelle  pour  honorer 
la  naissance  du  Sauveur  de  Tunivers.  L'E- 
glise permet  à  tous  les  prêtres  de  dire  trois 
messes  en  ce  jour  ;  elld  a  voulu  déroger  en 
faveur  de  celte  solennité  à  la  loi  générale 
qui  ne  permet  pas  de  dire  plus  d'une  messe 
en  un  jour.  «  On  convient  assez,  dit  Collet 
dans  son  Traité  des  sain(s  mystères,  V  qu'un 
prêtre  peut  dans  cegrand  jour  dire  trois  mes- 
ses, ou  n'endire  qu'une  oudeux;2*que,  quand 
il  en  dit  deux  ou  trois,  il  ne  doit  prendre  les 
ablutions  qu'à  la  dernière,  pour  ne  pas  rom- 
pre le  jeûne  naturel;  3"  qu'il  doit  prendre 
à  la  preorère  et  à  la  seconde  messe  le  pré- 
cieux ^ang  avec  toute  l'exactitude  possible  ; 
&*que,  quoiqu'il  en  reste  toujours  quelques 
gouttes,  qui  font  bieulôt  un  tout  sensible 
au  fond  du  ralice,il  n'est  pas  d'usage  de  faire 
la  génuflrzion  en  arrivant  au  milieu  de  Triu- 
tel  (1)  ;  5"  qu'A  la  dernière  me^^se  il  prend 
d'abord  l'ablution  du  vin  dans  le  calice  à 
l'ordinaire,  ensuite  celles  quM  a  mise»  aux 
messes  précédentes  jdans  un  vase  d'arfsent 
ou  de  verre,  et  enfln  celle  avec  laquelle  il 
pnriGe  ses  doigts  ;  6*  que  lorsqu'il  ne  dit 
qu'une  messe,  il  doit  dire  celle  qui  répond 

(1)  In  Natali  Domini  in  tribas  Missls  post  sumplio- 
nem  sangu  nis,  eundo  et  reileundo  in  médium  alta- 
ris,  lion  est  tacieiida  genuilexio,  liret  suecies  viiii 
non  siui  euiccaUc  in  caliCi'.  S.  C.  A.  au  90  Julii 
l«80,  et  i  Aug.  4698. 

(t)  t  Qui  uiiicsni  célébrai  Missam,  Noctumam  di- 
«  Cil«  cufls  antc  auroram  Cilebtai;  tertiam  vero,  cuin 


au  temps  auquel  il  célèbre,  c'est-â-dire celle 
de  minuit,  quand  il  célèbre  devant  l'aarore; 
celle  de  l'aurore,  quand  il  célèbre  vers  le 
point  do  jour  ;  et  la  troisième,  quand  il  cé- 
lèbre un  peu  plus  tard.  S'il  en  dit  deux  J| 
prend  les  deux  premières,  quand  il  célèbm 
avant  Taurore;  et  les  deux  dernières,  quaml 
il  célèbre  après.  C'est  ainsi  que  le  marque 
le  bref  de  Paris  (2)  :  et  quoique  Gavanias 
aimât  mieux  qu'on  dit  la  dernière,  même  à 
minuit,  parce  qu'il  la  croyait  plus  conforme 
à  l'esprit  du  myslère  que  l'Eglise  honore 
dans  cette  auguste  solennité,  la  plupart  de 
ses  conrrères  ,  tant  de  pa)s  que  de,  religion, 
se  sont  déclarés  contre  lui,  et  ils  n'ont  pas 
été  les  seuls.  Quelques-uns  ont  cru  qu*QR 
prêtre  t|ui  ne  dit  qu'une  messe  ce  jour-li 
doit  toujours  y  faire  mémoire  de  sainte  Anas- 
tasîc.  D*autres  pensent  avec  plus  de  raison 
qu'on  ne  la  doit  faire  que  lorsqu'on  dit  la 
messe  de  l'aurore  (3). 

«  Au  reste,  la  congrégation  des  Kiies  (4)  s 
souvent  déclaré  qu'un  prêtre  ,  après  avoir 
ou  chanté ,  ou  dit  une  messe  basse  à  minuit, 
ne  peut  dire  tout  de  suite  les  deux  autres 
messes,  ni  y  donner  la  communion  au  peu- 
ple. Ces  décrets  obligent  où  ils  sont  publiés, 
et  ils  ne  le  sont  point  en  France.  Il  y  a 
même  des  églises,  où  le  clergé  eit  si  nom- 
breux,  et  d'ailleurs  si  longtemps  occupé  aux 
offices  publics,  que  tous  les  prêtres  auraient 
peine  do  célébrer  depuii  l'aurore  jusqu*i 
midi.  9 

NOLIS,  NOLISSEMENT. 

Ces  deux  mots  sont  des  ternies  de  com* 
merce  maritime.  Nous  nous  contenterons  de 
citer  sur  ce  point  les  dispositions  do  Code 
ie  commerce* 

273.  Toute  convenlion  pour  louage  d*un  vaisseati, 
appelée  charte^partie,  affrètement  ou  nolissement,  doit 
èire  rédigée  par  écrit.  <Co.  80.  C.  1317  s.J33i  $.)- 
Elle  énonce,  —  Le  nom  el  le  tonnage  du  navire,  ^ 
—  Le  nom  du  capitaine,  —  Les  noms  du  fréteur  el 
de  l'affréteur,  —  Le  lieu  el  le  temps  convenus  pour 
la  charge  ci  pour  la  décharge,  — ^  Le  prix  du  fret  o« 
nolis.  —  5>i  ra(Trêt«meiil  est  total  ou  partiel,—  L'i  »; 
dfmnité  convenue  pour  les  cas  de  iciard.  (C.  iiO, 
286».,  633.) 

274.  Si  U  temps  de  la  «  barge  et  de  la  dét  barge  du 
navire  n'est  point  fixé  p»r  hs  conventions  des  parliez, 
il  est  réglé  par  Tusage  des  lieux.  (C.  1159.) 

275.  Si  le  navire  est  frété  au  mois ,  et  sll  n*y  s 
convention  contraire,  M  It  et  court  du  jour  où  le  ua- 
vir.-  a  fait  voile.  (Co.  300.) 

276.  Si,  avant  te  départ  du  na\ire.  il  y  a  întcrdic- 
tion  de  coamierce  avec  le  pa>s  pour  lequel  il  cstdei- 
tiné ,  le«  conventions  sont  résolies  sans  dommage»* 
intrréls  de  part  ni  d'auire.  —  Le  chargeur  est  lentt 
des  frais  de  la  tliarge  et  de  la  (1é«*liarffe  de  se*  mar- 
chandises. (Co.  255  s..  299  s-,  550,  569,  587  s.  C. 
iU8J  .. 

277.  S'il  exiae  une  force  mijeure  qui  n'empécae 

<  posl  auroram  :  qui  vero  duplicem,  duis  prières, 
f  cuin  ante  auroram.  •  Breoe  Paris.  Plusieurs  ih^]- 
logiens  étrangers  prétenilcnt  qu  il  faut  dire  troii 
messes,  ou  n'en  dire  qu  une.  Chacun  peut  sunre 
l  usage  de  son  pays.  ^ 

SMcraii,  pan.iv,  lit.  5.num.  iv.  pag- «"«^^ 
Vide  indicem  Uerati ,  uum.  282  tt  458. 
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lue  pm  00  temps  It  sorti»  du  navire,  1m  conveo- 
boiift  MbsUletil,  el  il  n'y  a  pas  lieu  à  donimages-m- 
ténts  à  nisooiiu  relard.-— Elles  subsistent  également, 
el  il  o'j  j  lieu  à  aucune  augmentation  de  fret,  si  la . 
force  majeure,  arrive  pendant  le  voyage.  (C.  1448.) 
278.  Le  chargeur  peut,  pendant  Tarrét  du  navire« 
(ureiLidMrcer  ses  marchandises  à  ses  Trais,  à  condi^ 
ijoo  de  les  recharger  ou  d  indemniser  le  capitaine. 

379.  dui$  le  cas  de  blocus  do  port  pour  lequel  le 
lavire  est  destiné,  le  capitaine  est  tenu,  sMl  n'a  des 
onires  cootraires,  de  se  rendre  dans  un  des  ports  voi- 
littde  la  même  puissance  où  il  lui  sera  permis  d'a- 
Mer. 

m.  Le  navire,  les  agrès  et  apparaux,  le  fret  ei  les 
lurcbandises  chargées  sont  respectivement  affectés 
àrnécutioa  dci  conventions  des  parties.  (G.  191  s., 

Cl.) 
i86.  Le  prli  do  luyer  d'un  navire  ou  autre  b&li- 

■eat  de  mer  est  appelé  fret  ou  nolis,  —  Il  est  réglé 

rr  les  conventions  des  parties. — Il  est  constaté  par 
rkarte-rsrtie  on  par  le  connaissement.  — 11  a  lieu 
fm  h  loulité  ou  pour  partie  du  bâtiment,  pour  un 
tonfe  entier  ou  pour  un  temps  limité,  au  tonneau, 
}«'(}itinul,  I  l«»rfaii,  ou  à  cueillette,  avec  désignation 
Au  tonnage  du  vaisseau.  (Go.  275  s.,  281  s.,  307  s., 

S7.  Si  le  navire  est  loué  en  totalité,  et  que  l'afiré- 
teur  ne  lui  donne  pais  toute  sa  charge,  le  capitaine  ne 
^t  prendre  d'autres  marchandises  sans  le  consente- 
Beat  de  l'affréteur.  —  L'affréteur  proUie  du  fret  des 
BjrduadJses  qui    complètent  le   cliarj^enient   du 
mire  n  il  a  entièrement  affrété.  (Go.  229,  259  s., 
Cl.) 
i)(8.L*â(rr^leor  qm  n'a  pas  chafgé  la  quantité  de 
■irdaodiaes  port<^  par  la  charte-partie,  est  tenu 
k  pjer  le  fret  en  entier ,  et  pour  le  chargement 
oMjiplei  auquel  il  &^e^t  engagé.  (Go.  275.]  —  S'il  en 
(k^utedanotage,  il  paye  le  fret  de  Texcedant  sur  le 
Vniré||iépir  la  cb  arte -partie.  —  Si  cependant  Taf- 
IniMittaiavoir  rien  chargé,  rompt  le  voyage  avant 
k4è()«il,A^y«rai  eu  indemniié,  au  capitaine,  la 
aoiii^  do  kti  cooveDU  par  la  charte-partie  pour  la 
lotattddtichargeiiieni  qu'il  devait  faire.  —  Si  le  na- 
^iTt  j  ri^  une  partie  de  ^^on  chargement,  et  qu  il 
^^  i  ooineharge  ,  le  fret  entier  sera  dû  au  capi- 
taine. (Co.  Î52,  275,  291 ,  291,  549.) 

SS9,  Le  capitaine  qui  a  déc'aré  le  navire  d'un  plus 
fnod  port  qu'il  n'est,  e^t  tenu  des  dommages- in léréts 
«iTm  1  affréteur.  (Co.216, 221,  275.  G.  1U9, 1582. 
h.  126.) 

^.  N'est  répàté  j  avoir  erreur  en  U  déclaration 
^tonnage d*un  oaTire,  si  Terreur  n'excède  un  qua- 
nniieine,  ou  bi  b  déclaration  est  conforme  au  certiQ- 
^  de  jauge. 

391.  Si  le  navire  est  chargé  à  cueillette,  soit  au 
^iiiial,au  tonneau  ou  h  fuifaii,  le  chargeur  peut  re- 
t<nr  tes  marchandises,  avant  le  dépari  du  navire,  en 
^'ni)l  ledemi-frei. — il  suppoirtera  les  frais  de  char- 
î*.  aittM  que  ceux  de  «lécha: g^.  et^de  rechargement 
éfi  autres  marchandises  qu'il  faudrait  déplacer,  et 
«il  da  retardeiDeni.  (Go.  28U,  288, 295.) 

291  Le  capitaine  pmt  f«ire  m^ttce  à  terre,  dans 
le  lieu  do  charg«»metii,  les  marchandises  trouvées  d.ms 
KM  navire,  si  elles  ne  lui  ont  point  été  d  -clarées,  ou 
<«  l»n-adre  le  fret  au  plus  haut  prix  qui  sera  payé 
dim  le  méoie  lieu  pour  les  marchandises  de  même 
nature, 

â5.  Le  chargeur  qui  retire  ses  marchandises  peii- 
da«l  le  voyage  est  tenu  de  payep  le  fret  en  entier  et 
!*>»  les  frais  de  déplacement  occasionnés  par  le  dé  - 
'^^•'Bieut  :  si  les  marchandises  S'^iit  retirées  pour 
»«M  des  fbla  on  des  faotei  du  capitaine,  celui-ci  est 
rnpoaaaUe  de  I0II8  les  frais.  (Go.  216,  221.) 

2M.  Si  le  navire  est  arrêté  au  départ,  pendant  la 
riHite  oa  an  lien  de  sa  décharge,  par  le  fait  de  raffré- 


leur,  les  frais  du  retardement  sont  dus  par  Taflré* 
teur.— Si,  ayant  été  frété  pour  l'aller  cl  le  retour,  là 
naviie  fait  son  retour  sans  chargement  ou  avec  un 
chargement  incomplet,  le  fret  entier  est  dû  au  capi« 
taine,  ainsi  que  l'intérél  du  retardement. 

295.  Le  capitaine  est  tenu  des  dominages-intéréts 
envers  Taffréteur,  si,  par  son  fait,  le  navire  a  été  ar- 
rêté ou  retardé  au  départ,  pendant  sa  route,  ou  au 
lieu  de  sa  décharge.  —  Ges  domm;iges*intérêts  sont 
réglés  par  des  experts.  (Go.  216»  221,  il4.  G.  1149. 
1582.  Pr.  1-26.) 

296.  Si  le  capitaine  est  contraint  de  faire  radouber 
le  navire  pen.lant  le  voyage,  raffréleur  est  lenu  d*ai« 
tendre,  ou  de  payer  le  fret  en  entier.  —  Dans  le  cas 
où  le  navire  ne  pourrait  être  radoubé,  lecaiâiaine  est 
tenu  d*en  louer  un  autre. — Si  le  capitaine  n'a  pu  louer 
un  autre  navire,  le  fret  n'i  si  dû  qu*i  proportion  de  (  e 
que  le  voyage  est  avancé.  (Co.  257,  211.  591.) 

297.  Le  capitaine  perd  son  frt'l,  ci  n  pond  tics  dom- 
mages-inléréls  de  TalTréteur,  si  celui  ci  prouve  que, 
lorsque  le  navire  a  fait  voile,  il  était  hors  d'étal  de 
naviguer.  —  La  preuve  est  admissible  nonobstant  et 
contre  les  certificats  de  vî.siie  au  départ.  (Co.  216. 
225.  G.  1 110.1382.  Pr.  120.) 

2U8.  (Aimi  modifié  :  L.  il  juin  i841.)  Le  fret  est 
dû  pour  les  marchand!  es  que  le  capitaine  a  été  con- 
traint de  vendre  pour  subvenir  aux  vicluaillfs,  ra'« 
doub  el  autres  nécessités  pressantes  du  navire,  en  le* 
nant  par  lui  compte  de  leur  valeur,  au  pris  que  lu 
reste,  ou  autre  pareil'e  marchandise  de  même  qna'i- 
té,  sera  vendu  au  lieu  de  la  décharge,  si  le  navire  ar« 
rive  à  bon  port.  —  Si  ie  navire  se  perd,  le  capitaiio 
tiendra  compte  des  marchandises  sur  le  pied  qu*il  les 
aura  vendues,  en  retenant  également  le  fret  porté  aux 
connaissements.  (Go.  254,  256,  246 ,  258.)  —  Sauf, 
dans  ces  deux  cas,  le  droit  réservé  aux  propriétaires 
de  navire  par  le  paragraphe  2derarticle  21  u.— Lors- 
que de  rexercice  de  ce  droit  résultera  une  perle  pour 
ceux  dont  les  marchandises  auront  été  vendues  ou 
mises  en  gage,  elle  sera  répartie  au  marc  le  franc  sur 
la  valeur  de  ces  marchandises  et  de  toutes  celles  qui 
sont  arrivées  à  leur  de»tinalion  ou  qui  ont  été  sau- 
vées du  naufrage  postérieuremei  t  aux  événemen:s 
de  mer  qui  ont  nécessité  la  vi  nie  ou  la  mise  en  gage 
(C.  216,  254,  256,  246.  258  ;  comparet  401 .) 

299.  SU  arrive  interdiction  de  commerce  avec  h 
pays  pour  lequel  le  navire  est  en  roule,  et  qu'il  sol 
obligé  de  revenir  avec  son  chargement,  il  irest  d4 
au  capitaine  que  le  fret  de  l'aller  quoiqur;  le  vaisseat 
ait  été  affrété  pour  Palier  et  le  retour.  (Go.  255, 276 
G.  If 48.) 

5U0.  Si  le  vaisseau  est  arrêté  dans  le  cours  de  son 
voyage  par  Tordre  d  une  puissance ,  —  H  ifest  dû 
aucun  fret  pour  le  temps  de  sa  détention,  si  le  naviru 
est  affrété  au  mois  ;  ni  atigineniaiion  de  fret,  s*il  e  i 
loué  au  voyage. — La  nourriture  et  les  loyers  de  Pc* 
quipage  pendant  la  détention  du  navire,  sont  réputés 
avaries.  (Go.  258  s.,  275,  597  s.) 

501.  Le  capitaine  est  payé  du  fret  âes.  marchan4l|« 
ses  jetées  à  la  mer  pour  le  salut  commun,  à  la  char- 
ge de  contribution.  (Go.  410  s.) 

502. 11  n*est  dû  aucun  fret  pour  les  marchandises 
perdues  par  naufrage  ou  échoue  nent,  pillées  par  des 
pirates  ou  prises  par  les  ennemis.  — Le  capitaine  est 
tenu  de  restituer  le  fret  qui  lui  aura  été  avancé,  s'il 
n'y  a  convention  coutrane.  (Go.  246  s.,  258  s.  C. 
1148.) 

505.  Si  le  navire  et  les  marchandises  sont  rache- 
tés, ou  si  les  marchandi»es  sont  sauvées  du  naufrage, 
le  capitaine  est  payé  du  fret  jusqu*au  lieu  de  la  prisa 
ou  du  naufrage.  — 11  est  payé  du  fret  entier  en  con- 
trihuant  au  rachat,  s*il  conduit  les  marchandises  au 
lieu  de  leur  destination* 

304.  La  contribution  pour  le  rachat  se  fait  sur  le 
prix  courant  des  marchandises  au  lieu  de  leur  dé* 
charge,  déduction  faite  des  frais,  et  sur  la  moitié  d« 
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navire  cl  du  fret.  —  Les  loyers  des  matelots  n*enlrent 
poitit  en  conitibulion. 

5  5.  SI  le  consignataire  refii<^e  de  recevoir  tes 
marchandises,  le  capitaine  peut,  par  autorité  de  ju'»- 
tice,  en  faire  vendre  pour  le  payement  de  son  Irei , 
et  faire  ordonner  le  dépôt  du  surplus.  —  S'il  y  a  in- 
suHisancc,  il  conserve  sou  recours  contre  le  char- 
geur (Co.  93,  lOG,  491  s.,  306  s;) 

306.  Le  capitaine  ne  peul  retenir  les  marchandises 
dans  son  navire,  faute  de  payement  de  son  fret;  — 
Il  peut,  dans  le  temps  de  la  décharge,  demander  le 
dépôt  en  mains  tierces  jusqu*au  payement  de  son 
Iret.  (G.  1961.) 

307.  Le  capitaine  est  préféré,  pour  son  fret,  sur 
les  marchandises  de  son  chargement,  pendant  quin- 
zaine après  leur  délivrance,  si  riles  n  ont  pas  passé 
en  mains  tierces.  (Go.  191  G%  271,  286.) 

308.  En  cas  de  faillite  des  chargeurs  ou  réclnma- 
leurs  avant  Texpiration  de  la  quinzaine,  le  capitain*) 
est  privilégié  sur  tous  les  créanciers  pour  le  payement 
de  son  fret  et  des  avaries  qui  lui  sont  dues.  (Go.  93 
■..  397  s.,  546  s.) 

309.  En  aucun  cas  le  chargeur  no  peut  demander 
de  diminution  sur  le  prix  du  l'reL 

310.  Le  chargeur  ne  peut  abandonner  pour  le  fret 
les  marchandises  diminuées  de  prix ,  ou  détériorées 
par  leur  vice  propre  ou  par  cas  fortuit.  —  Si  toute- 
fois des  futailcs  contenant  vin,  huile,  miel  et  autres 
liquides,  ont  teltemeni  coulé  qu'elles  soient  vides  ou 
presque  vides,  les.lites  futailles  pourront  être  aban- 
lloimées  pour  le  fret.  (Co.  216,  369  s.  G.  1148.) 

NOM. 

C*esl  le  terme  qui  sert  à  désigner  les  per- 
sonnes. On  disiiuguc;  les  uoms  do  famille: 
rc  sont  ceux  qui  ont  été  portés  de  père  co 
Gis  par  aoe  famille.  Une  personne  qui  veut 
ciiangcr  de  nom  doit  s'adresser  au  gouver^ 
nement  qui  prononce  dans  la  forme  près- 
rriie  par  les  règlcmenls  d'adminisiration  pu- 
blique. Les  prénoms  ;  ce  sont  ceux  qui  sont 
donnés  à  chaque  personne  qui  vient  au 
mondp,  afln  do  pouvoir  la  distinguer  des  au- 
tres membres  de  la  même  famille.  La  loi  du 
llgerm.  anXl  défend  de  prendre  d*au(res 
prénoms  que  les  noms  des  personnages  cités 
dans  los  calendriers,  ou  des  personnes  con- 
nues dans  rhistoire  ancienne. 

NOUS   DE   BAPTÉUf . 

Il  était  rare  autrefois,  dit  dom  Chardon 
dans  son  Hiiioire  det  sacrementt,  que  les 
parrains  imposassent  les  noms  à  ceux  qu*ils 
levaient  des  fonts  ;  quoique  cela  ne  soit  pas 
sans  exemple,  le  roi  Gonlrand  «  au  rapport 
de  Gréffoire  de  Tours  (1),  ayant  donné  à  son 
neveu  le  nom  de  Cloiaire  en  cette  occasion  ; 
mais,  comme  nous  disons,  cela  était  rare; 
Il  n*arrlia;t  pas  même  souvent  que  l'on 
changeât  le  nom  au  baptême ,  et  comme 
vous  avez  vu,  ce  n'était  pas  la  coutume  or- 
dinaire, dans  les  cinq  ou  ^ix  premiers  siè- 
cles, de  baptiser  les  enfants  au^sitét  après 
leur  naissance,  à  moins  qu'il  y  eût  péril  de 
mort.  Ainsi  ils  avaient  leurs  noms,  lanlles 
enfants  que  les  adultes,  qunnd  on  les  pré- 
sentait au  b»ptéme  :  et  c'était  l'ordinaire 
qu'on  les  leur  laissAL  On  prenait  même  les 
poms  des  uns  et  des  autres ,  plusieurs  jours 

(1)  Lib.  X  llist.  Franc,  c.  i8. 
ji)  Ëpisl.  ad  lltrner.,  c.  i. 
(^  Gatith.,  c.  3.  nu^i'  4« 


avant  le  baptême ,  pour  les  inscrire  dans  la 
mnlriculc  de  l'Eglise.  Selon  l'ordre  romain 
vulgaire,  c'était  dans  le  grand  scrutin,  dont 
nous  avons  parlé,  que  les  catéchumènes  don« 
naient  leurs  noms  pour  être  inscrits.  Cepen- 
dant c'était  la  coutume  à  Rome  du  temps  de 
Syrice  (2)  que  cela  se  fit  quarante  jours,  et 
quelquefois  plus,  avant  le  jour  auquel  le 
baplême  devait  se  donner,  ce  pape  défen- 
dant de  recevoir  à  là  grâce  de  ce  sacrement 
ceux  qui  n'auront  point  donné  leurs  noms 
quarante  jours  ,  ou  plus,  auparavant  Qui 
ante  dies  quadragintOf  vel  to  ampliuê  nomtn 
non  dederint. 

Dans  l'Eglise  de  Jérusalem  oo  prenait  les 
noms  des  compétents  au  commencement  du 
carême  :  «  Vous  êtes  entré,  dit  S.  Cyrille  (3), 
«  vous  avex  été  admis,  votre  nom  a  été  ins< 

«  crit ;  vous  avez  on  assez  long  espcice 

«  de  temps,  on  vous  donne  quarante  jours 
«  pour  faire  pénitence.  » 

On  voit  par  là,  et  par  la  demande  que 
Ton  faisait  de  leurs  noms  aux  enfants  dans 
les  scrutins,  suivant  la  remarque  de  D.  Hu- 
gues Menard  (&),  sur  ces  paroles  du  sacra- 
mentaire  de  S.  Grégoire,  9111s  vocaris,  qu'ils 
avaient  leurs  noms  avant  le  baptême;  a 
plus  forte  raison  les  adultes.  Cétait  une 
pratique  des  Romains  d'imposer  les  noms 
aux  garçons  le  neuvième  jour  après  Icor 
naissance,  et  aux  flUes  le  huitième,  commo 
nous  l'apprenons  de  Macrobe  (5),  et  ces 
jours  s'appelaient  dia  lustrici  quitus  infan- 
les  lustranlur^  atque  eis  nomina  imponuntur» 
Les  Grecs,  selon  Hésychius,  faisaiei:!  cela  le 
dixième  jour  ;  selon  Arislole,  le  septième  ; 
et  la  cérémonie  se  faisait  avec  certaines  su- 

i»erstitions,  en  décrivant  des  cédnles  sur  le 
oyer,  d'où  vient  qu'on  les  nommait  àfavt^fô* 
^(0c,  selon  la  remarque  d'Hésychius,  de  Sui- 
das et  de  quelques  autres. 

C*était  aussi  la  coutume  des  anciens 
Francs  de  ne  donner  les  noms  à  leurs  en- 
fants que  le  neuvième  jour.  Cela  est  évident 
par  la  loi  Salique,  dans  laquelle  il  est  dit  : 

Si  guis  infantem natum^  anttquamn^mtn 

habeat^  infra  novem  noctes  oecidtrU.  Les  an- 
cienschrétiens,  suivant  toute  apparence, oui 
conformé  leurs  usages  là-dessus,  nuxsop«rs< 
titions  près  qu'ils  en  ont  retranchées.  Les 
Grecs,  encore  aujourd'hui,  ne  donnent  lo 
nom  à  leurs  enfants  que  le  huitième  jour 
après  qu'ils  sont  nés,  comme  on  le  voit  par 
leur  Eucologe.  Chez  les  Moscovites,  au  rap* 
port  de  Sigismond  Liber  (6},  on  donne  le  nom 
aux  enfants  1a  jour  même  de  la  naissance, 
quoiqu'on  ne  les  baptise  que  quarante  jours 
après,  à  moins  qu'ils  ne  soient  malades. 

Puisque  nous  sommes  sur  celte  matière, 
je  crois  devoir  ajouter,  pour  faire  plaisir  au 
lecteur  curieux,  ce  que  je  trouve  dans  le 
Voyage  i^e  M.  Le  Gentil,  louchant  le  temps 
auquel  les  Chinois  imposent  les  noms  é  leurs 
enfants.  Lorsqu'un  enfant  est  n^,  dit-il,  son 
père  lui  donne  dans  le  terme  d'un  mois  un 

(A)  Pag.  350  novx  edit.,  t.  Itl. 
(5)  Lib.  I  Satiinialium,  c.  10. 
yij  De  rib!L>  Motcn\i  iciï). 


ifl) 


NOM 


NOM 


ilO 


petit  nom.  SiiOViHO  {nom  de  lait)  semblable 
ù  ces  nome  diminuiift  que  les  Européens  don^ 
ntsi  â  leurs  enfants^  et  on  ne  le  connaît  que 
tous  eenem  pendant  son  enfance.  Mais  quand 
lin  enfant  eommence  à  s'appliquer  à  l'étude 
dfè  lettres^  son  pire  lui  donne  un  nouveau 
froJBi,  qu*on  met  à  la  suite  du  nom  de  famille 
frar  les  Cbioois  sont  diamétraiemenl  oppo- 
ics  en  plasicurs  choses  i  nos  coutumes  ). 
iiaA«  on  lieu  que  nous  disons^  par  exemple^ 
Piuai  L*ÀLLBtfAND  r  tVt  diront  l'Allemand 

FiiiM Enfin  quand  un  jeune  homme  est 

pemnu  à  Vage  virile  on  lui  donne  le  bonnet 
tirii  et  dans  cette  occasion  ses  amis  lui  choi- 
iisieÊt  un  nom  qu'il  conserve- toute  sa  vie. 
Il  arrive  mime  assez  souvent  qu'ils  signent  de 
(9  %om  lewrs  lettres  et  leurs  écrits.  M.  Le 
Gentil  ariit  dil  auparavant  qu'ils  les  si- 
fflaieot  coauDunément  de  leurs  noms  de  fa- 
loiile,  qooiqu'oQ  ne  les  appelle  jamais  de  ce 
Bon,  à  nioins  que  celui  qui  le  fait  oe  soit 
br(  lapérieor  en  dignité. 

Poar  revenir  à  notre  sujet,  ce  que  noof 

irooi  dit  du  temps  et  de  l'occasion  où  l'on 

impotail  les  noms  aux  enfants,  n'est  pas  sans 

nceptiofl*  Noos   avons  plusieurs  exemples 

4e&oms  donnés  au  baptême  aux  enfants,  et 

Démequeliiurfoîs  aux  adultes,  qui  quittaient 

daoi  cette   sainte   cérémonie  celui    qu'ils 

aniest  porté  jusqu'alors  :  mais  ce  n'était 

^ciflt  la  règle  ordinaire.  L'empereur  Théo- 

é^e-ie^eane  flt  baptiser  Athenaïs,  Glle  d'un 

philosophe  d'Ath^ues,  avant  de  l'épouser  ;  et 

rètèqoe  Attiqoe  dans  le  baptême  la  nomma 

loloiis,  du  nom  de  la  mère'de  l'empereur, 

tommtftOQs  l'apprend Socrate.   (îrégoire  de 

ToQnfiU'oD  certain  diacre  appelé  WalJo, 

^sUprilaa  baptême  le  nom  de  Bcrteram- 

SOI.  LVmpereor  Chnrlemagne  (1)   étant  à 

^aoc  eo  781,  y  flt  baptiser  son  ll!s  par  le 

pape  Adrien,  qui  lui  changea  son  nom  de 

Ciriofflao  en  celui  de  Pépin. 

Oo  poorrait  rapporter  beaucoup  plus 
4'eienplesd*eDfaDts  nommés  au  baptême:  ce 
fuiarrifait  ordinairement  quand  il  suivait 
it  près  le  jour  de  leur  naissance.  Mais  tout 
cc!4  De  prouve  paa  que  ce  fut  la  coutume  d'en 
oicraiaii;  et  l  on  peut  assurer,  sans  crain- 
<^ede  &e  tromper,  que  Tusage  de  donner  le 
SMiaai  enfants  daos  le  baplêrao,  ne  pass.i 
ta  coQlume,  que  quand  on  se  fui  mis  sur  le 
pied  de  les  baptiser  d'abord  après  leur  nais- 
)-iQoe;€e  qui  n'arriva  que  vers  le  douzième 
u-de.  Noos  apprenons  effectivement  par  les 
c^piUlaires  de  nos  rdis  que  depuis  mémo 
^seloQl  le  monde  fut  devenu  chrétien,  on 
ie  le  bitail  pas  de  faire  baptiser  les  enfants, 
joaqne  là  qoe  l'on  fut  contraint  de  faire  des 
Uis  pour  obliger  les  pères  et  mères  à  ne  pas 
Uop différer  de  procurera  leurs  enfants  ce 
tecoorssi  nécessaire,  et  cela  sous  peine  d*a- 
nieodes  considérables.  Nous  en  avons  une 
de  ce  genre  dans  les  capiiulaires  de  Charte- 
i^sgQe,  publiés  en  789 ,  dont  \e  rapporterai 
l**)  lerioes  :  SimilHer  placuit  hts  capitulis  in- 
icTtre  quod  omnes  infantes  infra  annum  bap^ 


tixentur.  La  loi  ajoute  que  si  on  néglige  de 
le  faire  sans  la  permissi  »n  ou  le  conseil  du 
prêtre,  celui  qui  sera  dans  le  cas,  s'il  est  no- 
ple,  payera  cent  sols  au  Gsc,  cl  s'il  est  libre, 
il  en  payera  soixante  :  que  s'il  est  litus^  qui 
élait  une  condiiion  mitoyenne  entre  le  libre 
et  le  serf,  il  en  payera  trente.  On  voit  par  là 
que  les  enfants  n'étant  pour  l'ordinaire  bap- 
tisés que  quelques  naois  au  moins  après  leur 
naissance  (la  loi  même  n'obligeant  pas  à  au- 
tre chose},  et  que  les  noms,  suivant  la  cou- 
tume des  Francs,  se  donnant  quelques  jours 
après,  lea  enfants  avaient  leurs  noms  avant 
qu'on  les  présentât  au  baptême.  Que  si  l'ou 
nous  oppose,  dil  le  P.  Menard,  le  trentième 
canon  arabe  do  concile  de  Nicée,  et  le  pas- 
sage de  la  lettre  de  saint  Denis  d'Alcxanilric, 
dans  laquelle  il  dit  que  les  parents  chrétiens 
donnaient  à  leurs  enfants  les  noms  des  apô- 
tres ,  je  réponds  qu'à  l'égard  de  ces  canons, 
on  ne  doit  y  avoir  aucun  égard,  n'étant  point 
authentiqurs,et  pourcequiestdesainlDeoi'«, 
qu'il  dit  à  la  vérité  ce  que  pratiquaient  les 
pères  et  les  mères  chrétiens  dans  l'imposi- 
tion des  noms  ;  mais  qu'il  oe  dit  pas  qu'ils  le 
Gssenl  au  baptême.  Il  appuie  son  seiUiment 
de  l'autorité  de  Jessé  d'Amiens,  dans  la  lettre 
qu'il  a  écrite  touchant  le  baptêmi'*,  où  on  lit 
ces  paroles  :  Qu*ils  tiennent  à  réglisct  la  troi- 
sième semaine  de  carême^  la  seconde  férié  ;  et 
avant  qu'ils  y  entrent^  que  Ton  écrive  Ica  noms 
des  enfants.  «  Scribantur  nomina  infanlium 
«a6  acolytho»  » 

Ce  que  nous  venons  de  rapporter  de  saint 
Denis  louchant  la  pratique  des  pères  et  mè- 
res chrétiens  ne  doit  s'entendre  que  de  l'O- 
rient tout  au  plus,  où  Ton  voit  assez  do  per- 
sonnes depuis  le  quatrième  siècle,  porter  les 
noms  des  apôtres  et  des  martyrs  ;  mais  cela 
n'avait  pas  lieu,  ou  cta  t  très-rare  en  Occi- 
dent, soit  du  temps  que  les  Romains  y  domi- 
naient encore,  soit  depuis  que  les  barbares 
s'en  furent  emparés;  presque  tous  les  noms 
de  ceux  dont  il  est  fail  mention  dans  Thi^- 
loire  étant  profanes.  C'était  ordinairement 
les  pères  ou  les  mères  qui  les  donnaient  à 
leurs  enfants,  et  ils  leur  imposaient  assca 
souvent  des  noms  qu'avaient  poriés  des  per« 
sonnes  de  leurs  familles,  qui  s'étaient  uis- 
tinguées  par  leur  mérite,  ou  bien  des  étran- 
gers qu'ils  affectionnaient.  C'est  ainsi  que 
les  habitantsjd'Antiocbe  donnaient  volontiers 
le  nom  de  Métèce  à  leurs  enfants,  du  vivant 
mèinc  de  ce  saint  évê!|ue,  par  l'estime  et  l'aiïec-* 
lionqu'ils  avaient  pour  lui,  deqnui  saint  Chry- 
sosionie  (2)  les  loue  beaucoup,  et  en  prend 
occasion  d'exhorter  les  chrétiens  à  laisser  les 
noms  profanesde  leurs  aïeux  mêmes,  et  dedon- 
ner  plutôt  àleursenfantsceux  des  saints,  dont 
l'exemple  leur  serve  d'aiguillon  pour  les  cx^ 
citer  à  la  vertu.  Ce  fut  aussi  par  amitié  pour 
Robert  duc  des  Français,  que  ilollon,  le  pre- 
mier fondateur  de  la  puissance  des  Normands 
dans  la  Neustrie,  quitta  son  nom  barbare  au 
baptême,  pour  prendre  celui  de  Robert  :  ce 
qui  arriva  en  l'an  911.  Ce  ne  fat  que  vers  U 


(I)  Apod  Cheso.,  tom.  II,  pag.  23,  et  loin.  111, 


(2)  lloin.  inCen.  St. 
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fin  (In  doazièmo  siècle  et  lo  commencement 
tlu  treizième,  que  Ton  donna  au  baptdmo 
communément  des  noms  de  saints,  que  Ton 
ajouta  au  nom  de  famille,  du  lieu  de  sa  nais- 
sauce,  on  de  son  pays.  C*est  ainsi  qu'on  ap* 
ftelait  le  Mattre  des  Sentences,  Pierre  Loin" 
i»nrd^  un  autre,  Pierre  de  Poitiers^  celui-là, 
Pierre  Atailard^  celui-ci,  Jean  Scoi  on  Jean 
Duns  ^  etc.  Avant  ce  temps  on  ne  Toil  pas 
qn*eii  France,  en  Italie  el  en  Allemagne,  on 
portât  des  noms  de  famille  ;  chacun  avait  le 
sien  particulier^el  n'en  avait  qu*un.SaintBer- 
nard,  par  eiemple,  n'ayait  point  d'autre 
nom  que  Bernard.  Gérard  son  frère  n'en 
avait  point  d*aulre  que  Gérard^  et  ainsi  des 
autres.  Ces  noms  n'étaient  point  des  noms 
de  saints,  ou  au  moins,  ne  leur  avaient  pas 
été  donnés  à  cause  de  quelques  saints  per- 
sonnages qui  avaient  pu  les  porter,  mais  cela 
se  faisait  par  le  choix  arbitraire  des  parents, 
qui  suivaient  sur  cela,  pour  l'ordinaire,  la 
maxime  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus.  Il 
y  a  pourtant  lieu  de  croire  que  la  pieuse 
conlume  de  donner  aux  enfants,  quand  on 
les  baptise,  les  noms  des  saints,  afin  que  leur 
protection  leur  tienne  lieu  de  sauvegarde, 
que  cette  coutume,  dis  je,  est  ancienne  dans 
quelques  Eglises  d'Ocrident  :  puisque,  com- 
me l'enseigne  Visconii  d'après  le  cérémonial 
de  Bérold,  c'était  une  ancienne  pratique  à 
Milan  que  l'archevêque  baptisât  la  veille  de 
Pâques  trois  enfants,  au  premier  desquels  il 
donnait  le  nom  de  Pierre,  au  second,  le  nom 
de  Paul,  et  au  troisième,  celui  de  Jean. 

Aujourd'hui  l'Eglise  ne  reçoit   d'autres 
noms  que  ceux  de  saints.  Voy.  Baptèmb. 

NONCE. 
Envoyé  du  pape  vers  un  prince  on  une 
nation  catholique,  ou  qui  assiste  de  sa  part 
à  une  assemblée  de  plusieurs  ambassadeurs. 
Les  nonces  ont  une  autorité  moins  étendue 
que  celle  des  léga's.  D  ms  quelques  pays,  ils 
exercent  une  certaine  juridiction*;  mais  ils 
n'eu  ont  aucune  en  France,  où  ils  ne  sont 
rei^ardés  une  comme  ambassadeurs  d'une 
puissance  étrangère. 

NOTAIRE. 

Les  fonctions  de  notaire  sont  également 
étendues  et  importantes  ;  elles  exigent  beau- 
coup de  connaissances,  de  lumières  et  une 
probité  à  toute  épreuve.  Les  fautes  qui  peu- 
vent échapper  aux  notaires,  soil  par  igno- 
rance, soii  par  négligence,  par  défaut  de 
prévoyance  et  d'attention,  onldes  suites  pré- 
judiciables au  moins  à  Tune  des  parties, 
quelquefois  à  toutes  les  deux  et  à  tous  ceux 
en  faveur  de  qui  les  actes  sont  faits. 

Le  notariat  est  réglé  par  une  loi  du  25 
ventôse  an  XI.  Les  notaires  sont  des  fonc- 
tionnaires publics;  puisqu'ils  sont  seuls 
chargés  de  rendre  authentiques  les  conven- 
^lions,  d*en  certiGer  la  date  el  de  leur  donner 
en  les  recevant,  le  caractère  et  la  force 
d'exécution  parée.  Nous  n'exposerons  pas  la 
loi  du  notariat,  ce  aérait  trop  nous  éloigner 
de  uoire  bat. 

Il  est  de  principe  incontestable  que  le  no- 
taire doit  réparer  le  tort  fait  au  |irochain 


par  suite  de  son  dol,  de  son  ignorance,  de  sa 
négligence  fondée  sur  une  faute  grave.  Voy, 
Faute.  La  loi  civile  le  condamnerait  ménie 
pour  une  faute  légère  ,  parce  que  les  notai- 
res sont  des  fonclionnaires  salariés* 

NOTOttlÉTÉ. 

Evidence  d'un  fait  généralement  conno. 
Les  mots  de  notoire^  de  noloriété,  se  rencon* 
trent  souvent  dans  la  théologie  ;  il  est  né- 
cessaire d'en  avoir  une  notion  exacte.  On 
distingue  deux  espèces  de  ooloriétés,  l'une 
de  droit  et  l'autre  de  fait  ;  noua  allons  es^ 
sajer  de  les  caractériser. 

La  notoriété  de  droit  a  lieu  quand  un  fait 
a  été  reconnu  en  justice  par  celui  qui  en  est 
l'auteur ,  ou  prouvé  par  une  sentence  juri- 
dique* D'après  ces  principes  une  simple  cita- 
tion, même  un  décret  de  prise  de  corps  ,  ne 
constituent  pas  une  notoriété  de  droit  ;  car 
selon  la  maxime,  Tien  n'est  notoire  de  droit 
que  ce  qui  est  prouvé  en  justice,  quod  in 
judicio  probatum  esi  ;  or  une  simple  citation, 
un  décret  de  prise  de  corps,  ne  sont  pas  des 
preuves  juridiques  de  culpabilité;  car  II 
reste  à  l'accusé  dès  moyens  de  défense,  el 
on  en  voit  tous  les  jours  demeurer  longtemps 
dans  les  prisons  qui  sont  cependant  acquit- 
tés par  les  tribunaux  de  la  justice. 

La  notoriété  de  fait  a  lieu  quand  une  ac- 
tion est  tellement  connue  dans  un  lieu  qu'il 
est  impossible  à  celui  qui  en  est  Tautcur  de 
la  cacher,  de  la  pallier  ou  dePexcuscr.  Telle 
est  ridée  que  nous  en  donne  Martin  V  dans 
sa  bulle  de  H18,  approuvée  par  les  conciles 
de  Constance,  de  Bâle  et  de  Latran  sous 
Léon  X  :  Si  aliquem  ita  notarié  in  excommu» 
nicationis  iententiam  comlilerit  incidi^se, 
quod  nutla  possit  (ergiversatione  celuri,  aut 
aliquo  modo  suffragio  jurit  exeusari,  La 
pragmatique  sanction  et  le  Concordat  de 
François  i*'  donnent  exactement  la  même 
notion  de  la  notoriété  de  fait.  Un  péché  n'est 
pas  public,  quoiqu'il  soit  connu  de  quelques 
âmes,  même  en  assez  grand  nombre,  pour 
qu'on  puisse  le  prouver*  juridiquement*  Le 
père  Alexandre  croit  qu'un  péché  est  public 
lorsqu'il  est  connu  de  trois  ou  quatre  per- 
sonnes. Cette  opinion  parait  très-inexacte. 
On  croit  que  duns  de  petites  communautés 
de  dix  ou  quinze  personnes  un  péché  n'est 
public  que  lorsqu'il  est  connu  du  plut  grand 
nombre.  Dans  une  communauté,  ou  une  pa- 
roisse très-nombreuse ,  noua  regarderions 
encore  comme  secrète*  une  faute  connue  seu- 
lement de  dix  personnes  discrètes;  nous  la 
traiterions  comme  publique,  si  elle  était  cou» 
nue  d'une  vingtaine  de  personnes  même 
discrètes,  parce  qu'il  est  improbable  qu'an 
si  grand  nombre  de  personnes  gardent  lèse* 
cret.. 

On  voit  donc  que  pour  juger  de  la  publi- 
cité d'une  action  il  ne  sonb  pas  de  compter 
le  nombre  des  personnes  qvi  la  cnonaisiient, 
il  faut  encore  peser  leur  discrétion.  Lors- 
quM  y  a  grande  probabilité  qu'elle  viendra 
à  la  connaissance  du  public,  l'action  nous 
parait  noloirc  au  moins  en  principe.  Lors* 
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qu'il  j  a  probabililé  que  le  lecret  sera  cod- 
^nc  DOBs  la  jos^crions  occallc. 

NOURUICKS. 

L'éial  des  nourrices  est  on  desi  plos  im- 
porLinls  poor  les  empires  et  pour  la  re!i- 
irioo:oD  Icor  coftfio  Tespérance  de  Tiin  et 
de  Tautre.  Les  dcfoîrs  des  nourrices  sont 
trè^-graads  :  le  premier  est  de  veiller  avec 
twalle  soin  possible  i  la  conservation  de  la 
rie  des  enfants.  La  négligence  a  fait  commet* 
irf  sooreni  des  Taules  considérables  qui  ont 
iitiré  l'attonlion  de  la  législation  ecctésias- 
liqoe.  C'est  dans  beauc  >Dp  de  diocèses  un 
fjs  réservé  de  mettre  coucher  avec  soi  les 
eo&nts  qui  n'ont  pas  eucore  atteint  un  an. 
L'intérêt  porte  quelquefois  les  nourrices 
a  ue  pas  donner  au&  enfants  confiés  à  leurs 
ioins  ooe  nourrilure  sufGsante,  ou»  se  li- 
fraot  ellps-mémes  à  un  travail  excessif,  ne 
prcoaDlpas  une  nourriture  convenable,  elles 
lepenveDl  leur  fournir  qu'on  laitsans  saveur 
el  qoeiqoefois  altéré.  La  négligence  d'une 
ioarrtee  dans  les  soins  à  donner  à  fenfanl 
peut  être  inflniment  préjudiciable  à  celui-ci. 
Il  faut  des  soins  de  tous  les  instants  ;  soins 
de  propreté  :  un  enfant  bion  tenu  no  peut 
que  bien  profiter  ;  soins  de  vigilance  :  le  dé- 
bat de  vigilance  a  été  souvent  cause  de  gra« 
f«s  accidents  et  fait  contracter  des  infirmités 
quelquefois  mortelles,  mais  qui  ont  toujours 
iH  laites  fâcheuses  ;  soins  pour  savoir 
qoaad  elles  doivent  allaiter  l'enfant  :  lors- 
qse  le  lait  est  vicié  par  la  maladie  ou  la 
çTOxseise,  c*est  une  faute  grave  dans  une 
MQrricdde  ne  pas  prévenir  les  parents  et  de 
se  pilleur  ri'mettre  IVufcjnt.  Pour  rappeler 
eodeotmots  los  devoirs  d*uue  bonne  nour- 
rie, aoas  lui  diions  qu'elle  ait  la  vigilance 
^Ma  tendresse  qu'une  bonne  mère  porte  à 
K)o Ois,  cl  elle  remplira  Udèleuieol  ses  de- 
voirs. K«y.  ÂLLAlTBUhNT. 

NOUllRlTDRÎi:. 

Vpfez  JsiJ^lBy    Ab  TIMEXCIC 

NOVATION. 

Cestio  changement  d'une  obligation  en 
lioe  antre,  c'est  on  moyen  d'éteindre  les 
«obligations,  Ari.  1234.  Elle  ne  laisse  donc 
plai  subsister  ni  le  lerme,  ni  les  privilèges, 
tii  les  hypothèques,  ni  les  intérêts,  ni  la  con« 
irainte,  etc.»  i  moins  que  la  nouvelle  obli*- 
Mtion  n'en  fasse  mention.  Voici  les  dispo- 
iiiions  du  Code  civil  sur  la  novatiou. 

l?7i.  La  novaUon  s'opère  de  trois  manières  :  — 
l' lofique  le  débiteur  contracte  envers  son  créancier 
Me  aoQvelle  dette  qnî  est  substituée  à  Tancienne, 
bqo^le  est  éteinte  (C.  4278)  ;  —  S**  lorsqu'un  nou- 
vcsi  débiteur  est  substilDr^  à  Tancien  qui  est  déchar- 
lé  par  le  créancier  (C.  4274,  4279)  ;  —  5"  lorsque, 
^rreleid*on  nouvel  engagement,  un  nouveau  créan- 
cur  est  sobstitué  i  I  an  -ien ,  envers  leauf"!  le  dcbi- 
^  se  trouve  déchargé.  (G.  42^,  4283,  4689, 

1271  Ls  novation  ne  peut  s*opérer  qu'entre  per- 
ioanfs  capables  de  contracter.  (G.  4125  s.) 

1273.  i^  novation  ne  se  présume  point  ;  Il  faut 
que  b  volofiié  de  lopérer  résulte  clairement  de 
lacté.  (C  4275  s.) 


NOV 


4U 


1274.  La  novation  par  la  substitution  d*un  nouveau 
débiteur  peut  8*opérer  sans  le  concours  du  premier 
débiteur. 

1275.  La  délégaiion  par  laquelle  un  ilébileurdoiuie 
an  créancier  un  autre  débiteur  qui  s*oblige  envers  le 
créancier,  n'opère  point  de  novniion,  si  le  créancier 
n*a  expressément  df^claré  qu'il  enlcndait  ilécliargor 
son  débiteur  qui  a  fait  la  déh*gaiion.  (G.  ceëêwn  »u- 
brog.n  4250.  1273,4277,  4690.  2112.) 

1276.  Le  créancier  qui  a  déchargé  le  débiteur  par 
qui  a  été  faîte  la  délégation,  na  point  de  recours, 
contre  ce  débiteur,  si  le  délégué  devient  insolvable, 
k  moins  que  Tacte  n*en  contienne  une  réserve  ex» 
presse,  ou  que  le  délégué  ne  fût  déjà  en  fiillile  ou- 
vortt*,  ou  tombé  on  déconliiure  au  moment  de  la  dé- 
légation. (C.4295.  Go.  446.) 

4277.  La  simple  inlicalion  TaUe  par  le  débiteur, 
d^nne  personne  qui  doit  payer  à  ^a  place,  n*opèro 
point  novation. — 11  vn  e-i  de  môme  de  la  simple  in- 
dication faite  par  le  créa«cier,  d'une  personue  qui 
doit  recevoir  poor  lui.  (G.  ceuion  gubiog.t  4250, 
4273,  4275,  46  9  8.,  2112.) 

4278.  Les  privilèges  el  hypothèques  de  Tancienne 
cri^ance  ne  pifseni  point  a  celle  qui  lui  est  substi^ 
tuée,  à  moins  que  le  créancier  ne  l-'s  ait  exprcs.é- 
ment  réservés.  (G.  4234  2%  4274,  4299.) 

.4279.  Lorsque  la  novation  s'opère  par  la  snbuilu- 
tlon  d'un  nouveau  débiteur,  les  privilèges  el  hypo* 
théques  primitils  de  la  créance  ne  peuvent  point 
passer  sur  les  biens  du  nouveau  débiteur.  (G.  4234 
2-,  4271.) 

4280.  Lorsque  la  novation  s*opère  entre  le  créan- 
cier et  Tun  des  débiteurs  solidaires,  les  privilèges  et 
bvpothèiues  de -1  ancienne  créance  ne  peuvtni  être 
réservés  que  sur  les  lûcns  de  celui  qui  contracte  la 
nouvelle  dette.  (G.  4208  s.,  4278.) 

1281.  Par  la  imvation  faite  entre  le  créancier  et 
Tun  des  débiteurs  so*idaires,  les  codébiteurs  sont  li- 
bérés. (G.  1200  6.)  —  La  novation  ojérée  à  I égard 
du  débiteur  principal  libère  les  cautions.  (G.  2034, 
2037.)  — Néanmoins,  si  le  créancier  a  exigé,  dans  le 
premier  cas,  laccession  des  codébiteurs,  ou,  dans  le 
second,  celle  des  cautions,  Tancicnne  créance  sub- 
siste, si  les  codébiteurs  ou  les  cautions  refusent  d*ac- 
céderau  nouvel  arrangement.  (G.  4168  s.) 

NOVELLES. 
On  donne  le  nom  dd  Novelles  au\  lois  des 
empereurs  promulguées  pour  réformer  ou 
compléter  les  anciennes  lois.  Juslinien  ren- 
dit un  grand  nombre  de  lois  connues  sous 
ce  nom,  et  lorsqu'on  parle  des  Novelles  i^ans 
aucune  autre  explication,  on  veut  désigner 
celles  de  cet  empereur.    Yoy.  Drdit  Roiiài?i. 

NOVICE,  NOVICIAT. 
1.  S'il  est  un  état  où  l'on  ne  doive  pas  s'en- 
gager témérairement,  c'est  certainement  l'é- 
tal religieux.  Aussi  les  conciles  ont-ils  fuit 
l'obligation  d'un  noviciat  à  tous  ceux  qui 
veulent  embrasser  ce  saint  état.  Nous  traite- 
rons:!* de  l'admission  au  noviciat;  3*  des  lois 
de  l'Eglise  sur  le  noviciat;  3*  de  la  manière 
dont  on  doit  passer  le  temps  du  noviciat. 

• 

ARTICLE   PREMIER, 

De  Vadmission  au  noviciat. 

2. 1*  Puisque  la  vocation  de  Dieu  est  néces- 
saire pour  entrer  en  religion,  pour  admettre 
un  novice,  il  faut  qu'il  y  ait  quelques  mar- 
ques qu'il  est  réellement  appelé  de  Dieu.  Loi 
caractères  que  nous  donnons  de  la  vocation 
à  rétat  ecclésiastique  suffiront  pour  connaî- 
tre à  qoels  signes  se  manifeste  la  vocation 
réelle  à  l'état  religieux.  Nous  observerons 
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Bottlement  ici  qa*ane  personne  qui  entrerait 
dans  un  noficiât  pour  y  élre  nourrie  ou  pour 
y  faire  ses  études,  mais  sans  volonié  réelle 
de  se  faire  religieux,  pécherait  non-seuicmeiil 
contre  la  religion,  mais  encore  contre  la  jus- 
tice, et  serait  tenue  de  restituer  ce  qu'il  en  a 
coûté  à  la  maison  religieuse  pour  son  entre- 
Î!®P  ?1  .*^"  ioslruction,  à  moins  qu'elle  ne 
1  ait  dédommagée  par  des  services  ou  par  des 
donations  équiralcntes. 

n.  2-  Il  faut,  en  second  lieu,  obtenir  autant 
que  possible  le  consentement  des  parents. 
Leur  droit  est  d'examiner  et  de  faire  exami- 
ner la  vocation  de  leurs  enfants;  mais  ils  en- 
treprendraient sur  les  droils  de  Dieu  s'ils 
s  en  rendaient  les  arbitres.  Pour  régler  les 
droits  des  parents  à  ce  sujet  nous  devons 
distinguer  les  enfants  majeurs  de  ceux  qui 
«ont  mineurs. 

Quoiqu'il  soit  de  bonne  rô^le  et  du  respect 
que  des  enfants  même  majeurs  doivent  à 
leurs  parents,  de  demander  leur  consente- 
ment â  leur  vocation,  et  de  lâcher  de  les  faire 
consentir  A  leur  pieux  dessein,  il  peut  cepen- 
Uanl  arriver  des  cas  où  la  vucaiion  est  lelfe- 
nient  claire,  qu'on  doit  entrer  au  noviciat 
contre  le  consentement  de  ses  p.irenls,  parce 
que  nous  appartenons  premièrement  à  Dieu, 
et  oue  les  parents  sont  obli-ésde  se  soumet- 
tre â  la  vdlonté  divine.  Les  auieursspiriluels 
""•  f^Vx'?*^»''  *  ^et  égard  le  beau  mol  do 
samt  Jérôme  :  Pêr  ealeatum  perge  pairem. 
«  'US  devons  observer  qu  il  est  rare  que  li 
volonté  de  Dieu  se  manifeste  assez  claire- 
ment pour  donner  le  droit  de  soustraire  sa 
vocation  à  l'autorité  patermlle.  Les  ci  mmu- 
iiantés,  et  surtout  celles  de  Gllcs,  ne  peuvent 
donc  prudemment  se  prêter  aux  entrées  fur- 
tives,  quelque  bons  que  leur  en  paraissent 
les  motifs. 

Quant  aux  mineurs,  leur  dépendance  de 
i  .lulorité  paternelle  étant  plus  grande,  il  se- 
rait souverainement  dangereux  de  les  ad- 
mettre dans  des  maisons  religieuses  contre 
la  volonté  des  parents,  parce  que  ceux^i 
pourraient  les  réclamer  par  voie  de  justice. 
Dans  les  siècles  de  ferveur,  les  parents  of- 
fraient souvent  â  Dieu  leurs  enfants  dans  des 
monastères,  et  leur  imposaient  la  loi  dans 
I  acte  de  consi'cration,  de  demeurer  fidùles  à 
CH  engagement.  AJ.ii»  les  voîu*  à  la  vie  reli- 
gteuse  doivent  éircp  rsonnels;  rengagement 
rontracté  par  des  parents  doit  être  librement 
ratiUé  par  les  enfants  ayant  l'âge  canonique 
pour  ^tre  un  lien  de  conscience.  Le  concile 
ne  Trente  a  défendu  aux  maisons  religieuses 
«0  recevoir  aucune  donation  de  leurs  nuvi-i 
ces;  c'est  uu'il  craignait  que  certaines  mai» 
sons  ne  se  laissassent  influencer  plus  par  les 
avantages  tempo  els  que  par  les  dispositions 
réelles  des  postulantes. 

*.  3-  L'Eglise  M'a  point  flxé  l'âge  auquel 

«"  peut  commencer  le  noviciat;  elle  défend 

•••ulement  de  prendre  Thabit  de  religion  avant 

'  «ige  de  puberté  (I),  parce  qu'avant  cet  âge 

"  ■*  *  pas  couimuocmenl  assez  de  raisou 
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pour  porter  un  jugement  réfléchi  sur  un  point 
aussi  important;  mais  quel  que  «loit  l'âge  au- 
quel  on  a  été  a^lmis  dans  un  monastère,  le 
temps  éroule  avant  l'âge  de  puberté  ne  p^ut 
compter  pour  le  noviciat.  ^ 

Article  II. 

Lois  de  r Eglise  concernant  le  novieiai. 

5.  Comme  on  ne  peut  trop  assurer  un  en- 
gagement  irrévocable  de  9a  nature,  très-Sm- 

P?n^.l".  •rî!."V^\'*^"^  à  «-«'son    de 

I  instabilité  de  Tesprlt  humain.  l'EgiJse  a 
voulu  prendre  toutes  les  précautions  iiéeos. 
•J'^*'«*.P<>"b««n  connaître  les  dispositions 

!•  Atin  d'éterà  une  maison  tout  intérêt 
particulier  à  conserver  un  sujet,  le  concite 
de  Trente  a  défendu  oe  ne  rien  recevoir  des 
novices  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
nourriture  et  pour  l'habit.  Sed  neLe  anig 
proffssionem,  excepta  vxctu  et  vestitu  novitii 
vei  novutœ...  Quocumque  prœtexiu  aparen^ 
ttbiis  vel  propinquis...  manasierio  ex  bonis 
ejusdem  altquid  aitribuatur. 

6. 2-  Le  pape  Clément  VIII,  dan.  le  dessein 
d  assurer  plus  sûrement  la  vocation,  avait 
prd^inne  que  dans  mos  les  ordres  relidou^ 
Il  j  eut  des  maisons  de  noviciat  et  de  pro- 
Nsjoii  hors  desquelles  il  ne  fût  pas  permis 

Ilté.  Son  décret  n'était  que  pour  l'Italie  et 
les  lies  adjacentes.  Ce  pape  prescrivit  encore 
déplacer  les  novices  dans  un  appartement  se- 
pare  des  anciens  religieux,  de  peur  que  ce 
que    ceux-ci   pourraient  avoir  de   relâché 

(Corn,  de  Clé.n.  Vlll ,  12  mars  1596).  On  ne 
croit  pas  qu  en  France  une  profession  soit 
nulle  pour  avoir  été  faite  après  un  an  de  no- 

deslilé?.^"'  ""^  "''*"''"   ''"*  "'^   '*^   P*^' 

de  I  ordre  dans  lequel  on  a  le  dessein  d'e.i^ 
irer,   parce  qu'on   doit  être  éprouvé   pjr 

religieux""""  ^°'  ^''''""^  gouverner  lo 
7.  3«  Autrefois  c'était  sous  Thabît  de  sécu- 
lier que  se  faisait  le  noviciat.  Il  y  a  aujour- 
û  hui  un  habit  pour  les  «.ovices  fie  noviciat 
commence  par  la  cérémonie  connue  sous  le 
nom  de  prise  d'habit.  Dans  les  pays  où  la 
^^iTIl    ^«*'?;!"^"«  "'*^»t  pas  aulliintique! 

nnn    .      fP.^'''*''®'''!"^P''^^^"^«^.  »«   «OVlCiat 

peut  se  faire  sans  habil  particulier,  puisque 
les  profès  en  sont  dispensés  eux-mômes. 

».  *•  Le  concile  de  Trente  a  statué  qnil  y 
aurait  au  moins   nn  an  de  noviciat.  Voici 

«/rn^.ET""'''"*'  ^/î  ^**«^**'"7"«  religions  tam 
vjrorum  quammuUerum,  professio  non  fiât 
ante  annum  16  completwn,  née  qui  minore 
trmpore  quant  per  annum, post  sisceotwn  in 
Pyatione  stetcrit,  ad  professionem  admilta^ 
tuf    Frofcssio  auttm  antea  facta  sit  nulia. 

rJiuiV''' /"""^Tf  ^"W«/'owem.  ad  alicujns 
tegulœ,  vel  ordtms  vel  reliyionis  observutio- 


s«l?£l!'fr  ''*^'*""'  '"^^''^"^  ''''''^''''  ^^^"^«•^  ""^i^'  ^«oJecim  annis  sit.  Concil.  Trid,  dc^^m. 
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nm^ ait  aliot quoscumgnf  effeclus.  (C.  Triil. 
«iS4.:l^itcKej;ul.cap.  15.)— Celte  loi  doil  se 
prenire  dam  tonte  la  rigueur.  Ce  ii*est  donc 
qu\i]*rès  uo  aa  et  jour  qu*on  peul  admellro 
à  I.i  profession  religicos^,  parce  que  la  pro- 
fr^siun  Hiite  dans  le  deroior  jour  de  Tannée 
."{iji.irtirnt  â  Tannée  elie-iuéiju\  cl  l'an  n'est 
(m. s  roiupiet. 

9.  Le  pape  Pîe  Y  permet  d^adnnetlre  à  In 
rro.'cssion  religieuse  les  novices  de  Tordre 
i^e  .taiiit  Dominîqao  avant  Tcxpiraiion 
de  rannée,  lorsqu'ils  se  trouvent  en  dan- 
ffcrde  mort.  Les  Ibéologiens  demandent  si 
rriie  profession  peut  former  on  engagi^mcnt 
rerl.  en  sorte  que  si  le  novice  revenait  en 
unie  il  fût  obligé  de  le  ratifieft 

rinMPors  théologiens  le  re^i^ardent  comme 
nn  rœn  simple,  et  ils  se  fondent  sur  ce  que 
!oiT.inl l'ancienne  discipline  onrcgardait  ces 
rR^a;<ineDls  comme  ayant  ane  certaine  va- 
loir. Cest  cf>  qui  fat  décidé  dans  un  concile 
iml.éon  IX.  Beaucoap  de  docteurs,  sefon- 
•i  II  sur  ce  qu'à  Tarticle  de  la  mort  il  ne  peut 
;^rc}arotrde  délibération  et  de  liberté 
»bffi(an<es  pour  nn  semblable  engagement, 
"n«en(qae  les  religieuses  ont  après  la  ma- 
...ilic  rccnufré  ooe  pleine  et  entière  liberté. 
!  o;  qu'il  en  soit  de  cette  discussion  on  con- 
MfM,  1'  qu'une  semblablu  profession  n'a 
;.  .nrffi'iau  for  extérieur  depuis  le  con- 
îei^eT.'fDtc  ;  2*  que  la  maison  qui  a  reçu 
i!i»>srmk!ablc  profession  ne  contracte  pas 
''bligatioo  de  conserver  ta  religieuse  pro- 
•tsst tirlle  ne  convient  pas  ;  3*  que  la  roli- 
cieaseD'esl  tenue  de  ratifier  cette  profession 
>(r.^r!iite  par  une  profession  authentique 
'y avUat qu'elle  aurait  de  fortes  raisons  de 
tf  L'irr.Oselqucs  casuistes  conseillenl  à  la 
rffJeos^,  dans  le  cas  où  elle  refuserait  de 
M'/iT  ses  vœux,  d'en  demander  dispense 
4  iVtéque  qui  peut  certainement  en  dis- 
I*«»s«r. 

10,  V  La  congrégation  du  concile  de  Tren* 
i(  li  adeGoi  que  Tannée  doil  être  roi.liuue 
^;»aos  interruption.  11  serait  en  effet  diffi- 
^^  de  bien  connaître  on  jeune  religieux i|ui 
fifsdraii  passer  uiu!  année  dans  une  maison 
«a  Qi  grand  nombre  de  fois.  Une  longue  ma- 
ladie goi  ne  permet  pas  de  suivre  les  exerci- 
f-i  do  ooficiat  ne  produit  pas  une  interrop- 
i^'JR'  II  ea  es!  de  même  lorsqu'on  a  forcé  un 
*^*>çeâ  sortir  du  noviciat  et  qu'il  y  est  rentré 
jaisi  et  qo'kl  a  été  libre.  Dan»  ces  cas  on  ne 
d^l  poiat  précipiter  la  profession  à  moins  de 
«i»OGi  «raves  (2). 

Taidis  qu'on  n'est  pas  sorti  de  la  maison, 
i|a|frruplioa  n'est  point  consommée;  mais 
bc4l-<m  été  dehors  qu'une  seule  joui*née  , 
H<*  rat  pleinement  consommée;  il  faut  ahso* 
laiarBl  recommencer  Tannée.  La  congréga- 
ii  n  da  concile  l'a  ainsi  décidé, 

l/aaoéede  noviciat  écoulée,  le  novice  peut 
<uai  ïà  profession  sortir  soit  pour  rétablir 
va  sinié,  soit  pour  tout  autre  motif.  Fagnan 
f'tfimie  cette  pratique  par  deux  décisions 

■I)  Aoaos  sît  contînuus  et  non  interpolatus ,  qui 
Ki^xl  itturaliicr  repui;iiel  probationi. 
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de  la  con-régalion  du  concile.  Les  docteurs 
de  ^alamanque  vont  encore  plus  loin;  ilsdi«« 
sent  que  quelque  longue  que  soit  la  sortie» 
li  importe  peu  ;  Fagnan  dit  même  qu'on  peut 
s  ins  un  nouveau  noviciat,  admettre  à  la  pro- 
lession  celui  qui  a  déclaré  renoncer  au  des- 
sem  de  se  faire  religieux:  cela  n'est  guère 
dans  nos  mœurs  en  France. 

Article  III. 

De  la  manière  dont  les  novices  doivent  se  con- 

duire  au  noviciat. 

11.  Le  temps  du  noviciat  est  le  temps  le 
plus  critique  et  le  plus  décisif  de  la  vie  reli«. 
gicuse,  comme  les  séminaires  le  sont  de  la 
vie  ccclésiasiique.  C'est  au  maître  des  novi- 
ces à  les  diriger  avec  soin.  Les  novices  sont 
tenus  à  la  pratique  de  la  règle,  non  encore 
directement  et  au  môme  titre  que  les  reli- 
gieux, puisqu'ils  nont  point  encore  contracté 
d  obi  gation  par  l'émission  des  vœux  ;  ils  sont 
tenus  à  la  règle  par  l'engagement  de  l'état  d» 
•  novice  :  Dignum  est  ut,  quisimilem  vitam  sus^ 
cipiunt,  similem  sentianl  in  Irgibuê  discipli- 
nam.  D*ailleurs,  en  prenant  Thabit,  ils  pro- 
mettent  d'observer  fidèlement  la  règle. 

Il  est  ordonné  de  faire  conn«i!lre  toute  la 
règle  aux  novices,  sans  aucun  adoucisse* 
ment,  mais  dans  toute  sa  sévérité.  Plusieurs 
conciles  Tont  prescrit.  Clément  VllI  a  renou- 
velé cet  ordre  dans  sa  consliLulion  sur  la  ré« 
ceplion  des  novices  (  Duii.  reg.  §  27).  H  se- 
rait indigne  d'un  malire  des  novices  de  no 
faire  observer  la  règle  qu'en  partie  et  qu'a- 
vec des  adoucissements  qui  no  seront  pas 
I>ermi8  dans  la  suite.  Un  maître  des  novices 
doit  sans  doute  avoir  de  l'indulgence  pour  la 
jeunesse;  il  doit  former  peu  à  peu  a  la  rè- 
gle, accorder  les  adoucissements  nécessaires  ; 
mais  un  supérieur  ne  pourrait  sans  pécbé 
et  peut-être  sans  péché  mortel,  nommtT  un 
maître  des  noiices  peu  régulier,  peu  zélé,  ou 
faible,  complaisant,  d*un  caractère  à  tout 
passt  r,  à  lout  pardonner.  C'est  bien  le  moyen 
de  fi! ire  des  proCès  en  plus  griind  nomJire, 
mais  beaucoup  moins  de  religieux. 

NCLLITÉS. 

1.  La  nullf(é  est  on  vicequi  empêche  un 
acte  ou  un  jugement  d'avoir  son  eltel.  Il  j  a 
des  nullités  de  droit  natarel;  il  y  en  a  aussi 
de  droit  positif. 

1,  Des  nullités  dé  droit  naturel. 

2.  «  Comme  les  conventions,  disent  les  Con- 
férences d'Angers,  que  font  les  hommes  en- 
tre eux  renferment  nécefsairemeut  dans  leur 
idée  le  consentement  mutuel  des  parties,  le 
défaut  de  consentement  dans  une  convention 
est  un  déf.iut  essentiel  qui  Tannulc  absolu- 
ment. C'est  pourquoi,  à  s'i-n  )eniraux  seules 
lumières  naturelles,  cl  antécédemment  à 
toute  loi  positive,  un  contrat  dans  lequel  il 
s'est  glissé  quoique  erreur  sur  la  substanco 
même  de  la  diose  qui  en  est  l'objet,  ainsi 
que  toute  promesse  surprise  par  fraude ,  ou 

(2)  Navarr.  lib.7.  Conf.  concil.32  et  52,  de  Rcgul. 
Van-Esp€n,  p.  1,  tii.  25,  c.  «,  u»  23. 
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fxlor',uéepar  ane  violence  injus(e«  est  ea- 
lièrement  nulle.  Il  est  vrai  que  la  fraude  el 
la  violence  n*eiclticnl  pas  toute  espèce  de 
consentement,  mais  ce  consentement  n*est 
pas  sufOsammeiil  libre  pour  produire  un  en- 
gagemeui.  Car,  pour  qu^un  engagement  ait 
quoique  force,  il  faut  que  celui  nu  profll 
duquel  il  doit  tourner,  puisse  légitimement 
en  profiler  et  en  poursuivre  Texécution  :  or 
c'est  ce  qui  n*est  pas  dans  le  cas  dont  nous 
parlons,  puisqu'il  est  évident  que  la  même 
loi  naturelle,  qui  défend  d'employer  la  fraude 
ou  la  violence  pour  surprendre  ou  arracher 
une  promesse,  défend  également  d'en  tirer 
aucun  avantage,  et  d'en  e&iger  Faccomplis- 
sement.  Cette  promesse  est  donc  ou  essen- 
tiellement nulle,  ou  (ce  qui  est  au  fond  la 
même  chose  et  admis  tie  tout  le  monde)  elle 
ne  donne  aucun  droit  d'en  poursuivre  Tcxé- 
cntion,  et  Ton  ne  pei:t  se  dispenser  d'en  dé- 
charger celui  qui  l'a  faite  (1). 

«  Il  est  d'antres  nullités  de  droit  naturel , 
fondées  sur  l'indécence  de  certaines  actions, 
telle  que  serait ,  par  exemple,  le  mariage 
mire  un  père  et  une  fille,  etc.  Si  toiles  les 
nations  détestent  ces  mariages,  et  les  rrgar* 
dent  comme  absolument  nuls,  le  jugement 
uniforme  qu'elles  en  portent  n'est  point 
fondé  sur  aucune  institution  arbitraire  : 
c'est  la  nature  même  qui  lo  leur  a  dicté,  en 
leur  faisant  connaître  Tindécence  d*une  pa- 
reille alliance  ;  indécence  perpétuelle  el 
dont  la  cause  ne  peut  jamais  être  ôtée.vKoj^. 
Incapacité,  Convention. 

l\.I)ei  nullUéi  iiahliei  par  u  droit  positif. 

3.  a  La  loi  naturelle  n'annule  les  actes  et  les 
contrats,  que  lorsqu'il  y  manque  certaines 
conditions,  qui,  eu  égard  à  leur  nature,  leur 
sont  absolument  essentielles.  Les  lois  posi- 
tives font  quelque  chose  de  plus,  et  elles 
les  cassent  quelquefois,  lors  même  que  ces 
actes  ont  toutes  les  qualités  nécessaires  pour 
être  en  eux-mêmes  bon»  et  valides.  Car, 
quoique  les  hommes  aient  naturellement  le 
pouvoir  de  prendre  ensemble  des  cng;ige- 
ments  par  un  consentement  mutuel,  pleine- 
menl  libre  et  yàlontaircment,  ce  pouvoir 
n'est  pas  si  absolu,  qu'il  ne  puisse  être  res- 
treint par  les  souverains,  qui  ont  incontes-> 
lablement  droit  de  prescrire,  sous  peine  de 
nullité  ,  les  formalités  qu'ils  jugent  néces- 
saires pour  prévenir  les  fraudes,  les  sugges- 
tions, ou  pour  constater  les  actes,  en  empê- 
cher la  supposition,  et  leur  donner  un  carac- 
tère d'authenticité  qui  leur  mérite  la  foi  pu- 
blique. U  est  en  effet  du  bon  ordre,  que  les 
particuliers  ne  soient  pas  entièrement  les 
maîtres  de  leur  volonté,  la  république,  dont 
ils  sont  les  membres,  a  droit  d'exiger  qu'ils 
ne  s'engagent  à  rien,  et  qu'ils  ne  disposent 
de  rien  que  conformément  au  bien  général; 
et  elle  peut  légitimement  annuler  ce  qu'ils 
feraient  au  contraire.  » 

4.  Les  nullités  portées  par  les  lois  pea- 

(t)  U  n'y  a  point  de  consentement  valable,  si  le 
conseiitcuicni  ira  été  donné  que  par  erreur,  ou  s*ii  a 
été  CKtorqiié  par  violence  ou  surpris  par  dol.  (Ced. 
a».  wU  ItOU.)  Mais  la  convention  contractée  par 


vent  être  de  deux  sortes  :  les  unes  sont  de 
plem  droit,  elles  annulent  l'acte  avant  la 
sentence  du  juge.  Telles  sont  la  plupart  de» 
nullités  portées  par  le  droit  canonique,  qui 
déclarent  les  actes  contraires  à  ses  disposi- 

,  lions  nulê  de  plein  droit  ou  parle  fait.  Ainsi 
tous  les  empêchements  au  mariage  sont  de 
cette  nature.  Les  mariages  contractés  avec^ 

'  de  semblables  empêchements  sont  absolu- 
ment nuls  et  avant  toate  espèce  de  sentence 
du  juge. 

Les  lois  civiles  ne  contiennent  pas  ces 
mots-  :  nul  de  plein  droite  parle  fait;  aussi 
ne  doit-on  pas  regarder  comme  de  plein  droit 
toutes  les  nullités  qu'elles  contiennent. 
Nous  pensons  qu'il  faut  distinguer  entre  les^ 
incapacités  «t  les  nullités  pour  défaut  de 
forme.  Nous  disons  aux  mots  Forme,  Foa- 
MALiTÉ,  que  les  actes  qui  manquent  des 
formes  essentiellrs  ne  sont  nuls  qu'après  la 
sentence  du  juge.  Mais  U  n'en  est  pas  do 
même  de  rinc«»pacilé.  Elles  frappent  abso- 

'  lument  l'acte  de  nullité.  Voy.  Incapacité. 
Nous  ne  pouvons  rapporter  ici  les  diiïc- 
rentes  espèces  de  nullités  admises  par  le 
droit  canonique  ou  civil.  Nous  les  citons  en 
traitant  les  questions  qui  ca  sont  l'objet. 

NtiLLiTÉ  DE  UARiAGB  {Déclaration  en]. 

Les  causes  matrimoniales  étaient  trop  im- 
portantes pour  les  abandonner  aux  lois  de 
la  procédure  ordinaire  ;  l'Eglise  s'en  est 
préoccupée.  Benoit  KIV  a  ordonné  qu'il  fal- 
lait au  moins  deux  jugements  portés  par 
deux  juridictions;  ces  formalités  ont  causé 
un  grand  embarras.  Une  questio:)  a  été 
examinée  sur  la  fin  de  1848  par  la  con|;rè- 
galion  interprète  do  concile  de  Triante.  Nous 
allons  rapporter  le  résumé  de  l'examen  qui 
«n  a  été  lait  ;  il  exposera  parfaitement  toute 
la  question  des  nullités  relatives  aux  cannes 
matrimoniales. 

Le  compte  rendu  de  Statu  EccUeiœ^  pré- 
senté par  l'évêque  de  S....,  dans  rAmérique 
méridionale,  dit  le  recueil  intitulé  ta  Corres^ 
pondance  d^.  Rome^  contenait,  entre  autres 
choses,  l'exposé  suivant  :  Dans  la  bulle  D  i 
miseratione  de  Benoît  XIV  est  prescrite  la 
forme  qui  doit  être  observée  dans  les  juge- 
ments en  nU'Iité de  mariage;  quoiqu'il  n'vait 
aucune  difficulté  lorsqu'il  s'agît  de  cas  dou- 
teux, néanmoin:!,  lorsqu'il  arrive  que  la  nul- 
lité du  mariage  est  évidente,  notoire,  la  pro- 
cédure prescrite  par  Benoit  XIV  amène  de 
graves  inconvénients.  Voici  quelqQi*s  exem- 
ples :  Un  religieux  profès  et  sous-diacre , 
ayant  quitté  son  habit  el  changé  son  nom, 
arriva  ici  de  la  province  du  Mexique,  il  y  a 
plusieurs  années,  el  contracta  publiquement 
mariage  ;  le  fait  me  fut  dénoncé  à  mon  ar- 
rivée dans  le  diocèse  :  tout  fut  éclairci  tant 
par  l'aveu  du  coupable,  par  les  dépositions 
des  témoins,  par  les  attestations  indubitables 
do  profession  solennel. e  et  d'ordination,  que 
par  la  reconnaissance  de  ridenlité  de  l'indi- 

erreur,  violence,  ou  dol,  n'est  point  nulle  de  pi  ia 
droit  ;  elle  donne  seulement  lieu  à  une  action  ca 
ii:;Uitéoa  eu  rescision.  (Art.  1117.) 
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fjdo,  après  qoe  je  rens  en?ojé  à  ion  .sapé- 
rieur  qui  le  relinl  dam  sa  maison.  La  même 
chose arrifa  pour  on  autre  profès  sorti  de 
ioncoofeol,el  que  j'enifojai  au  proviseur 
de  Goadalaiara. 

Ofidansces  cas  on  d*aulrcs  cas  sembla- 
blei,»i  l'on  obseryait  slriclemeDl  toutes  les 
prescripiioosde  la  constitution  de  Benoit  XI V» 
vu  a*abuDlirait  qu*à  causer  un  graye  dom- 
Huge  à  l'utilité  publique  et  au  salut  des  Q- 
dèles;  lorlout  à  cause  des  délais  requis  dans 
la  première,  seconde  et  même  troisième  ins- 
UDce,  délais  que  les  parties  subissent  d*une 
uaoiére  si  inique,  que  même  après  le  juge- 
mealquia  pronoocé  la  nullité  du  mariage. 
00  se  s'ioquiète  pas  de  contracter  un  autre 
aariag^mais  on  vit  dans  le  désordre  :  il  n'y 
I pas  d'espérance  de  déraciner  un  lel  mal.  Je 
(kmaode  donc  à  la  S.  Congrégation  de  dé* 
ctirer  qoe  la  susdite  constitution  de  Be- 
lioilXIV  ue  s'applique  pas  aux  cas  tel  le- 
nesl  certains  et  notoires,  que  la  nullité  du 
oariage  oe  peut  en  aucune  manière  être  ré- 
foqaee  en  doute  ;  oa  bien,  s'il  existe  à  ret 
egarJ  quelque  déclaration  de  la  S.  Cungré- 
^!ioD|je  demande  qu'une  copie  m'en  soit 
tipédiee. 

Voici  quelle  est,  dans  la  constitution  de 
kioltXlV,  la  disposition  sur  laquelle  Té- 
véqae  de  S...  denaandait  une  déclaration  : 
IX..  la  senlenQO  portée  conclut  à  la  nul- 
lité da  mariage,  le  défenseur  du  mariage  doit 
(I  temps  requis  interjeter  appel,  de  concert 
ttec  celle  des  parties  qui  plaidait  pour  la 
u'iidiiè;  lorsqu'ancnne  des  parties  n*insiste 

HrU  validité  du   mariage ,  le  défen* 

KQidditcx  officio  faire  appel  au  juge  supé- 

nrQr...;iioos  ne  youlunsen  aucune  manière 

^oe^juaocun  caste  lien  du  mariage  soit 

crs>é  diisons,  si  deux  jugements  ou  résolu- 

^  00  lentcnccs  n'eut  été  rendues  entiè- 

foncU  semblables  et  conformes,  sentences 

<l«»^ofI!ci  ni  la  partie  ni  le  défenseur  du 

^ifii^t  aient  cru  devoir  appeler.  S'il  arrive 

^tt un  (asie  autrement  cl  qu'on  contracte  un 

(ooreau  mariage,  les  transgressenrs  de  no- 

^e  tulonté  à  cel  égard  doivent  être  soumis 

*tti  pe;nes  de  noua  établies.  «  «  Si...  contra 

<  matrimonii  validitatem  sentenlia  feratur, 

'  ^(lensor  fmatrimonii)  intra  légitima  tem- 

*  Ka  appeiletadhaerens  parti  quse  pro  vali- 

*  diU!e  agebat;  cam  autem  in  judicio  nemo 
'  tiflttj  sitqui  pro  roalrimonii  validilîite  ne- 

*  ç  iium  insistât,  yel  si  adsit,  lata  conîra 

*  rom  seatentia,  judicium  deseruerit,  ipse 
'  '<  officio  ad  snperJoremjudicem  appelle!.., 

*  Mentes  omniuo  ut  nullo  in  casu  matri- 

*  oionii  vittcoluni  dissolututn  censcatuc,  nisj 

*  duo  joJicaia,  vel  resolutiones ,  aul  sen- 
'  J^oUcpenitos  siuiiles  et  cunronnes,  a  qui- 

*  uosnefloepars,  neque  defensor  niairiuio* 

*  oii  credideril  appellanJum,  emanaverint. 

*  Uuod  si  secus  factum  fueril,  et  novum 

*  luUuQi  matrim'onium  ,  nostrœ   voluntatis 

*  hojusmodi  Iransgressorcs    pœnis  a  nobis 

*  ilaimi*  submitt;intur.  ■ 

^•i>»i,  Ueitolt  XIV  a  ordonné  qu'un  roa- 
'^'•f  ne  soit  censé  dissous  qu'après  deux 
^uicoces  conformes  ;   Tcvôque  do  S...  de- 


mandait qu*on  déclarât  rctie  procédure  ne 
s'appliquer  qu'aux  cas  où  il  y  a  doute  sur 
la  nullité  du  mariage,  mais  non  pas  aux  caa 
où  cette  nullité  est  évidente,  notoire  ,  de 
mauière  qu'alors  une  seule  sentence  reçue 
sans  appel  des  parties  pût  prononcer  la  dis* 
solution  déGnitive  du  mariage. 

La  congrégation  do  concile  a  examiné 
mûrement  le  sens  qui  doit  être  assigné  à  la 
constitaiion  de  Benoît  XIV,  ainsi  que  la  na- 
ture des  mesures  à  employer  pour  remédier 
aux  inconvénients  signales  par  l'évêque  de 
S....  Le  mémoire  rédigé  à  cet  effet  exposait, 
selon  l'usage  constant  de  la  congrégation  du 
concile  ,  les  raisons  qui  peuvent  être  de 
part  et  d'antre  alléguées.  Dès  le  commpuce- 
ment  de  la  constitution  de  Benoit  XIV,  on 
trouve  quelques  mots  qui  semblent  indiauer 
qu'elle  ne  yeut  traiter  que  des  cas  ou  la 
nullité  du  mariage  est  douteuse  :  «  Cum  igi- 
«  tur  Goram  ordinario...  coniroversia  aliqua 
c  proponelur,  in  qua  de  matrimonii  validi- 
«  tate  dubilabitur....  defensor  matrimonii 
«  partes  umnes  ofQcii  sui  diligenter  adim* 
«  pleat.  p  Ce  mot  dubitabitur  semble  mon* 
trer  clairement  que  Benoit  XIV  entendait 
appliquer  seulement  aux  cas  douteux  la 
procédure  qu'il  traçait,  et  nullement  aux  cas 
où  la  nullité  du  mariage  est  éyidenle,  no- 
toire. En  effet,  un  principe  de  droit  est  que, 
lorsqu'il  s'agit  do  choses  notoires,  Tappel 
n'est  pas  admissible,  comme  on  le  prouye 
par  le  cap. Cum  «t(,de  Appellation,  cap.  Per- 
venit  et  cap.  ConsuluU;  il  n'est  pas  à  présu-^ 
mer  que  Benoit  XIV,  dérogeant  à  ce  prin- 
cipe général  du  droit,  ait  entendu  do  près* 
crire  cet  appel  du  défenseur  du  mariage,  et 
cette  deuxième  sentence,  même  pour  les 
cas  où  la  nullité  du  mariage  est  notoire.  Le 
fait  est  qoe  ces  causes  de  nullité  notoire  ne 
sont  jamais  transportées  en  seconde  ins- 
tance ;  car,  si  l'on  examine  toutes  les  causes 
matrimoniales  discutées  devant  la  Coiigré- 

S;ation,  on  doit  reconnaître  qoe  toutes  ren- 
[.•rment  un  doute  plus  ou  moins  grave  sur 
la  validité  du  mariage.  Ainsi,  il  semble  qu'on 
S(  rait  en  droit  de  conclure  que,  lorsque  la 
nullité  du  mariage  est  évidemment  consta- 
tée, les  jugements  ne  sont  pas  soumis  aux 
formalités  de  la  constitution  :  Dei  tniiera^ 
tione. 

Si  l'un  veut  que  cette  bulle  comprenne 
tous  les  cas,  on  ne  peut  du  moins  mer  que 
la  procédure  indiquée  n'est  pas  applicable 
aux  jugements  sommaires  que  le  droit  cano- 
nique autorise  aussi  dans  les  causes  matri- 
moniales :  on  sait  que  la  célèbre  Clémentine 
Diipondioio  permet  en  cause  matrimoniale 
de  procéder  simplement,  sans  les  formalités 
ordinaires  :  In'causiê  supsr  malrimonitê  pro' 
cedt  vaUat  gimpliciler  et  de  piano ,  ac  fim 
sirepUu  el  figura  judicii.  Or ,  il  est  de  la 
nature  d'une  procédure  sommaire  d'exclure 
les  délais,  les  appels  et  tout  ce  qui  pourrait 
relarder  la  sentence  déGnitive  ;  on  ne  peut 
penser  qoe  Benoit  XiV  ait  entendu  de  déro« 
•  ger  à  la  nature  de  ces  jugements,  et  les  sou- 
mettre ù  l'appel,  au  jugement  en  seconde 
îuslauce  qu'il  a  exigés  pour  les  procédures 
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oruinniro^  cv.C'S^-'A'a  rs  (UMM^Hilô  do  tn.-Mini:!*. 

Os  rni'icns  ne  so  l  ',  n--  i\  <!<• 'iiiun  i'.  îl  vl 
|-(Uirt;nit  plus  viMi  <]in'  l.i  cM.nslUii  i.ui  Irt 
i)ti<erii(ioiir  s'aj  pîuii.r  à  lotis  les  r<;s,  v{  (jiie 
la  proci'ihnv'  (i^.i  s'v  trcîîivc  Irari'o  o^l  obli- 
{jaUinc  priirloiUis  les  lirrlarailons  en  nul- 
lilé  <!o  inari.'îje. 

l.a  lîiJÎlo  |)::rlr^  rit'ir.'ml»  ivon!  (îo  (oii'cs  les 
r;uisr>  i)'alrin)()hial<s,  n'élahîit  i;u(  îine  tiii- 
1:  roi'Ce  cnlro  les  ju^remenls  où  la  luillilé  du 
iiiariaize  csl  douîcuse  cl  eeux  ou  rvilc  iKtilUé 
osi  évidente.  îîien  |tliis,  I^mmîîI  \1V,  voi.linl 
ôler  (oui  prélexle,  détruire  leul  sulilerluge, 
ind  (juait  claireiuenl  son  iiilt'iilion  en  (.isanl: 
«  Nons  ne  voulons  pas  («ue  dai  s  aucnn  ras 
le  lien  de  mariage  soil  censé  r.issuus,  s'il  n'a 
été  rendu  doux  jn^inienls,  ré  o:uti(»ns  ou 
soniences  enlièremenl  scnji)'aMes  et  eonfor- 
nics.  »  Ainsi,  lorsque  le  fîonlifc  se  sert  du 
!iiOl  du!  iffiliilur,  on  r.e  pmt  p.i'^  af!:iielire 
qu*il  venir..'  eoiisl5!i:er  un."  e:eepl  on  en  la- 
veur des  tas  de  n.îiiJé  nr-îone  »  njaii  il  a 
einfdo^é  ce  terme,  l'ane  qn.*  Uu:te  eause 
eonli^  ni  presque  lonj-mrs,  da  moins  an  eoni- 
niencenienl,  quel(;ue  doute  sur  la  vali  !ité  ou 
la  nnllilc  du  mari;:j;c.  On  ne  peut  pas  invo- 
quer les  canons  ciies  ci  dessus,  et  qui  n'au- 
torisent pas  rapjel  dans  h  s  eli>)>es  notoir;  s  : 
ces  canons  s*a|)pli(pienl  aux  causes  cr.i:ii- 
nellcs,  nullement  aux  caus' s  malriu  oniaîes; 
(l  s'ils  avaient  clé  applicables  aux  cau.^es 
matrimoniales  ,  il  faudrait  dire  (|u'ils  au- 
raient été  modifiés  par  la  bulle  Vci  ?/uV#ni- 

Kcmircîuez  que  même  !o;s(tueIa  nullité 
du  mariage  est  notoire,  ii  n'y  a  rien  de  (ri- 
\ole  dans  cet  appel  (lue  lienoîl  XIV  e\if^»*du 
iiéfcnseur  du  mariage;  ces  cau.Mîs  en  disîsohi- 
lion  du  mariapo  sont  de  la  plus  haute  gra- 
vité, doivent  n'èlrc  pas  Iraiiées  légé.eiin  n!  ; 
il  pourrait  arriver  que  c(  tte  ])rélenduc;  no- 
toriété ne  fùl  qu'apparente,  illusoire. 

(juanl  à  la  prali  ^ue,  il  n'est  pas  vrai  que 
la  procédure  de  la  bulle  Dei  vii  erutionc  n'a  l 
pas  été  emplo}ée  pour  1  s  cas  de  nullité  évi- 
dente. Les  arcbives  de  la  con«;réi:alion  du 
Concile  renferment  plusieurs  exemples  con- 
cluants. Le  rapport  cilc  deux  de  ces  exeu.- 
plcs  :  dans  une  cause  Theadua  des  18  juillet 
cl  19  sepleuibre  17C1,  deux  sentenc»'s  lurent 
successivement  rendues  pour  prononcer  la 
dissidution  d'un  mariage  pour  cause  de  ]io- 
1} garnie;  de  même  dans  une  cause  Tridcîi- 
tina  du  22  juin  1822,  on  voit  intervenir  deux 
sentences  conformes  pour  prononcer  la  dis- 
solution d'un  mariage  nul  à  cause  d'un  em- 
pécbcmenl  de  consanguinité;  la  nulli:é  de  ces 
mariages  était  aussi  évidemment  notoire  que 
dans  les  cas  exposés  par  révcqr.o  de  S...  Li 
procédure  sommaire  ne  semble  pas  pouvoir 
être  employée  dans  une  question  aussi  grave 
qu'une  dissolution  d'un  mariage  :  Benoit  XIV 
exprime  de  la  manière  la  plus  signilicaiive 
que  la  procédure  pre>criic  par  sa  bulle  doit 
éire  observée  en  tout  cas  ;  formalités  qui 
répugnent  évidemment  à  la  naiure  d'un  ju- 
p;ement  sommaire.  Lors  même  qu'on  ad- 
mettrait l'bypoibèsc  qu'on  poisse  procéder 
somniai rement    d.ins    les    causes    i.ialiifijo- 


niales,  rien  ne  prouve  (pTon  dût  farilcmont 
se  di  pe;>^er  d;^  la  stM'oude  sentenrc  confor- 
me,  ixi'yjéo  [)ar  la  buile  l)ci  7nis(rniionr; 
c{'iîe  révi^iois  de  la  c^Mise  serait  d';;i;i;inl 
plU"  ui  ('('^sairr,  qu'un  jugemeat  s  »mniaire, 
reodu  p'.iîs  vite,  privé  t'es  prcc.iulions  qui 
sont  .  s^!•:nées  ac.x  pri^rédures  régulières, 
esl  plus  e\pO'é  au  danger  d'errenr. 

Après  av<  ir  ainsi  prt'UNé  que  la  bulle  Dn 
vîiserationr  s'élcnd  à  Ions  les  cas,  et  qu'une 
né(  laralion  ne  pourrait   être  rendue  dan^i  lo. 

sens    indiqué  par  l'évéquc  de  S ,  le  mi- 

moire  examine  s'il  serait  expédient  de  run- 
céJer    ad  tcmpns   à  ce    même  prébil  de  dé- 
roge r,  au  nom  du  sainl-siégo,  à  la  formiiilé 
de  l'appel  que  doit  interjeter  le  défenseur tli 
mariage,  ainsi  qu'à  celle  de  la  seconde  sen- 
tence conforme,  toutes  les  fois   que  la  nul- 
lité  du    mariage    est  évidemment  conslnlre 
dans  le  pr  mier  jugement..  Le  rïîé  i.oiie  inli- 
(p!e  quelques  raisons  q'ii   sembleraient  con- 
seiller d'accorder  celte  faculté  à  l'éuspiciîe 
S....  L<i)S(|ue  la  nullité  du  mariage  est  no- 
loir(\  la  c*in<j;réjiat;on  «lu  concile  a  couluti.e 
de  ratiiler   les  procès  dans  lesquels  on  n'.iu- 
rait  pas  ol^st  rvé  inlégralen^^nl  la  f»nniîtr.v 
cée  î>  r  la  iîu'lc  de  Beiuiît  XIV,  ain^i  qu'on 
le  voit  dan;  la  cause  Tcnlina  cilée  ci-dc-îsis. 
du  IS  juiiie'v  I7u2.  llicn  que  la  b  rlle  e.:.br:iSM' 
t<>us  les  ca<,    néann^oins   la   pratique  de  l.i 
coagré'iali  )n  indique  qu'il    n'est  pas  noces* 
s  lire  d'exî;;er  aussi  strictement  l'observalioii 
intcp:u:îc  de  louées    les  fornjalilés  de  la  pro- 
cédure prescrite,   lorsqu'il    s'agit  d'un  ma- 
riage sur  la  nul  ilé  duquel   aucun  doute  «o 
peut  s'élt'Ncr. 

Une  ;:utre  raison  à  l'appui  de  l'indullqu'on 
devrait   aicerder  à  l'évêque  de  S...  au  lici 
de  la  iléclaration  qu'il  a  deniandée,  est  celle- 
ci.  ( 'n  sait  que,   s<'b)n   quelques   canonisiez 
un  évêque  pourrait  dispenser  des   constiiu- 
tious  apostoliques,  des  décrets  d'un  coikIIvî 
général,  en  cas  u'urgentc  nécessité  ou  d'uli- 
lilé  évidente,  si  ti>ut  ilélai  était   dangereux, 
et  qu'on  ne  pût  avoir  facile  recours  au  Sou- 
verain Ton  i le.  On  sait  aussi  que  Benoit  Xh 
(de  Synodo,  lib.  ix,  ccip,  2,  n.  4),  n'approufc 
[)as,  ne  condamne  pas  renseigucracnldeccs 
canonistes    sur  ce    pouvoir    exlraordin-iire 
(ju'ils    reconnaisseî  t    dans  les    évéqnis  fi 
qu'ils    basent  sur   la   volonté    prc>umée  du 
Souverain  Toniife.  Or,  l'on  pourrait  dire  quf 
ré\cquede  S....  se  Irtmve,  relativement  à l«t 
procédure  de  la  bulle  Dei  miaeratione  t  dan^ 
les  conditions  assignées  |)ar  les  canonisl»**- 
reloignement  de  ce  diocèse    ne    permet  qu«' 
(!ilîicilement  le  recours  au   Souverain  P«»»- 
life  ;  la  raiso  i  de  nécessité,  ou  du  mo.ns  d'u- 
tilité. seml>le  se   riiicontrer  dans  les  inco:!- 
venienls  <iue  produit,  à  cjuse   du  carac  êr: 
rides    mœurs    de    ce    peujile,   robïer\ilt»i 
stricte  de   la    constitution   de   Benoît   Xl^  • 
toutes  raisons  qui  semblentmiliîer  enf»i>eîir 
lie  l'indut  temporaire  de  déroga'ion. 

Imi  terminant  son  travail,  le  rapportec.r 
obs»'r\ait  que  les  deux  f.iils  cités  parl'> 
vèque  de  S....  semblent  iiidir^uer  dans  'C 
diocése  tro.»  de  facilité  à  célébrer  les  ni'- 
r;c<;:e>,  ava-jt  d'avo  r  lait  des  rccbe.ciicS2*t:f- 
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n^anîM  ior  Télal  de  liberlé  requis  pour  le 
foniral  malrimonial  :  le  rapporteur  attirait 
raiieotioD  de  la  sainte  Congrégation  sur  cet 
abus,  ri  proposait  d*eshorter  l'évéqaedeS... 
de  doDoer  i  cet  égard  des  ordres  très-sé- 
lénsaox  corés  qui  sont  chargés  d'assister 
à  la  célébration  des  mariages. 

C'est  dans  la  séance  du  26  août  de  cette 
aooée  que  cette  affaire  a  été  soumise  à  la 
coDsré^alioo  do  Concile.  Le  doute  proposé 
iM  eelQi-ci  :  <  Faut-il  el  comment  doit-on 

adhérer  aax  demandes  de  Tévéque  de  S 

À*ttQuomùdo  annuendum  $it  precibus  épis- 
upi  i....  m  casuf  »  »  La  réponse  a  été  : 
Ktfolite  et  ad  mentem.  La  Congrégation  n*a 


pas  Toula  autoriser  une  dérogation  à  la 
bulle  Dei  miseralione.  Nous  croyons  pou\oir 
affirmer  que  Tintention  de  la  Congrégation  a 
été  d'obtenir  du  pape  un  induit  qui  confiât 
le  jngement  de  seconde  instance  à  Tévéque 
voisin  du  diocèse  de  S...,  et  même  à  rêvé- 
que  de  S...,  assistés  de  quelques  prêtres  do 
lui  choisis  et  qui  n'auraient  pas  intervenu 
au  premier  jugement.  De  cette  manière,  les 
déclarations  en  nullité  de  mariage  seront 
toujours  garanties  par  deux  sentences,  con- 
formément aux  prescriptions  de  la  bulle  de 
Benoit  XIY. 

NUMÉRIQUE  (Distinction). 

Voy.  DlSTINCTIO?!. 


o 


OBÉISSANCE. 


1.  De  toutes  les  Tcrtus  il  n*en  est  guère 
^tti  ait  été  plus  exaltée  que  Tobéissance. 
Elle  est,  dit  saint  Augustin,  la  mère,  la 
loarre  et  la  gardienne  de  toutes  les  vertus. 
(kigo,  mater  ^  eiiêloêquê  virtutum  {S.  Aug. 
Ifi.iifdeCiv,).  C'est  le  chemin  royal  que 
iésDi-Chriai  nous  a  tracé  par  son  exemple  et 
^ndQqoel  il  n*j  a  poiol  (fe  salut  [Hebr.  t). 
Cfibomoie  obéissant  est  toujours  tûr  de:a 
victoire  :  Yir  obediens  loquetur  vietoriam. 
hm  Bernard  ya  inéme  jusqu'à  dire  qu'a- 
vec rubéissance  il  n'y  a  pas  d*enfer  : 
Mî  fropriam  voluntatem  et  infernuê  non 

crir. 

Poir  donner  à  celte  importante  matière 

W)  déidoppements  désirables,  nous  dirons, 

IMauisTtde  l'obligation  imposée  par  l'o- 

l«ittaioectlet  limites  dans  lesquelles  elle 

dailAn  renfermée  ;  2*  les  personnes  aux- 

^«Wiei  soQs  devons  obéir  ;  3*  la  manière  d'o- 

^>;  i'  ooos  parlerons  d'une  obéissance 

*pedale,  de  robéisaaoce  religieuse;  5*  enOn 

^  la  promesse  qae  le  prêtre  (ait  à  Bon  ordi- 

BatJoDd  obéir  i  son  éveque. 

CHAPITRE  PREMIER. 

U  LA  MTCU  Dt  L^OBLIGATIOU  IMPOSAI  PAft  L*OBÉIS- 
iA^CE  ET  SCS  LIMITBS  DANS  LESQUELLES  ELLE  DOIT 
tiu  ROrCAltE. 

^  Il  n'est  pas  de  puissance  léffitime  qui  ne 

^^m  de  Diea  qui  les  a  instituées  pour  éta- 

;>r  Tordre  dans  la  société;  et  de  nàéme  que 

>*  Sejfoeor  veut  ^o'on  lui  obéisse  à  lui- 

B^Qe,  il  vent  aussi  qu'on  obéisse  aux  auto- 

nief  qu'il  a  établies.  Il  n'y  a  ancun  doute 

^•e  cette  obligation  neioil  de  sa  nature,  sous 

P^iae  de  pécbé  mortel.  Pour  en  fournir  la 

l^ttife  nous  n'entasserons  pas  démonstra* 

ii^os  sur  démonstrations  ;  nous  donnerons 

loe  preuve  incontestable  qui  le  montre  d'une 

naotère  aossi  elaire  que  le  jour.  Omnis  ant- 

»«i  Pùlestoiibuê  Êublimioribuë  êubdita  $it;  non 

^(enim  poiutai  aist  a  Deo  :  quœ  autem  suni 

«  Deo  ordinatœ  $unt.  Jiaque  qui  resiglil  po- 

fftaii  l)ei  ordinationi  reêUtit.  Qui  autem  re- 

•^lunt  iDii  sibi  damnationem  acquirunt  (Rom. 

Y"*  ^•2).  Mais  quand  la  désobéissance  est- 

u   ^^^^  ^  lorsque  la  matière  est  impor- 

«aie.  Moos  doonona  an  root  P6cbb  mortrl 
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d<*s  règles  pour  juger  quand  il  y  a  matière 
de  péché  véniel  et  quand  il  y  a  matière  de 
péché  mortel. 

3.  Cependant  l'obéissance  a  aussi  ses  bor- 
nes ;  pour  les  tracer  nous  voulons  poser  la 
question  comme  les  théologiens  ont  l'habi- 
tude do  l'établir.  Comme  la  conscience  est  la 
règle  des  bonnes  et  des  mauvaises  actions, 
ils  demandent  si  l'empire  de  la  conscience  est 
plus  grand  que  l'autorité  d'un  confesseur  ; 
nous  avons  déjà  résolu  cette  question  au  mot 
CoNSGiBifCB.  Nous  avons  dit  que  lorsque  la 
conscience  est  certaine»  la  désobéissance  est 
un  devoir;  mais  que  lorsqu'elle  est  douteuse, 
età  plus  forte  raison  scrupuleuse,  le  péni« 
tent  doit  obéir.  C'est  en  effet  on  principe 
certain  que  le  pouvoir  du  supérieur  légitime 
et  consciencieux  doit  l'emporter  sur  un  pou- 
voir incertain  comme  celui  de  la  conscience 
douteuse. 

CHAPITRE  II. 

DES  PERSO:iNES  AUXQUELLES    ON    EST  OBLIGÉ  D*OBélB« 

7.  Nous  devons  obéir  à  tous  nos  supérieurs 
légitimes,  c'est  on  principe  incontestable; 
mais  quels  sont  nos  supérieurs  légitimes  ?  Il 
nous  semble  qu'on  peut  les  ranger  en  quatre 
classes  :  1*  les  supérieurs  ecclésiastiques  ; 
2*  les  supérieurs  dans  l'ordre  politique;  3*»\ea 
supérieurs  que  la  nature  nous  a  donnés,  tels 
que  nos  parents,  et  ceux  qui  les  remplacent, 
comme  les  tuteurs  ;  4*  ceux  qne  nous  nous 
sommes  volontairement  donnés. 

ABTICLE  PBBIIIBB. 

De  robéîisanee  due  aux  supérieurs  ecelé- 

siasAques, 

8.  L'Eglise  exerce  envers  les  fidèles  deux 
fonctions  différentes  :  elle  les  instruit  et  elle 
les  gouverne  :  elle  les  instruit  par  les  vérités 
qu'elle  leur  propose;  elle  les  gouverne  par 
l*?s  comiHandemenls  qu'elle  leur  fiit.  C'est 
ainsi  que  les  pasteurs  ont  un  double  pour- 
voir ,  l'un  d'imposer  l'obligation  de  croire, 
et  l'autre  de  commander  dans  Tordre  spiri- 
tuel. Car  les  choses  purement  temporelles 
ne  sont  pas  de  leur  domaine.  Nous  pouvons 
reconnaître  quatre  espèces  d'autorités  ce* 
clésiastiques  auxquelles  nous  sommes  obli- 
gea de  nous  soumettre  :  i*  le  souvcriiin  pon- 
tife ;  2*  l'évéque  diocésain;  3**  le  curé  de  la 
paroisse;  4'* enfin,  nos  cotifesseurs. 
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^i.De  robéiumcê  eue  au  tt/uverain  pontife» 

'9.  Le  souverain  ponlife  a  reça  avec  la  pri- 
mauté Tautorilé  et  les  priTÎléffes  nécesiaires 
poor  Iravailler  efHcaceoient  a  la  Gonserya- 
lion  de  Tunilé.  Sans  an  lel  poa? oir  que  se- 
rait la  primaaté  accordée  au  successeur  de 
saint  Pierre  t  ce  serait  un  titre  valu  et  illu- 
soire, une  autorité  impuissante  à  obtenir  la 
fin  pour  laquelle  eHe  a  été  instituée.  Chacun 
sait  que  l'unité  dans  la  toi  est  un  des  princi- 
pes fondamentaux  de  la  constitution  de  TB- 
glise;  qu*on  ne  peut  en  attaquer  an  seul 
point  sans  être  rejeté  hors  de  1  arche  sainte. 
Or,  c'est  au  souverain  pontife  surtout  qu'il 
appartient  de  conserver  l'intégrité  de  la  foi; 
il  le  fait  par  ta  condatnnatiqn  des  erreurs  et 
la  déOnition  des  vérités  de  foi.  Quelle  est  donc 
la  soumission  due  aus  bulles  dogmatiques 
des  souverains  pontifes?  Il  est  certain  que 
lorsque  le  corps  des  évéquesne  réclame  pa<s, 
on  doit  admettre  comme  règle  de  foi  les 
bulles  dogmatiques  des  papes.  C'est  un  point 
que  ne  contestent  pas  les  gallicans  eax*mé* 
mes.  Mais  si  les  evéques  réclamaient,  que 
faudrait-Il  faire?  c'est,  oroyons-nous,  une 
hypothèse  imipossible  et  cbînôiériqae,  puisque 
nous  pensons  qile  le  pape  (<s4  infaillible.  Et 
nous  n'avons  pas  à  raisonner  sur  dn  cas  qui 
n'a  jamais  existé,  et  qui,  avec  la  grAce  de 
Dieu,  n'existera  jafmais. 

L'autorité  que  noUs  reconnaissons  dans  le 
souverain  pootife  en  matière  de  foi,  nous 
l'admettons  aussi  en  tnalidre  de  discipline. 
On  lui  doit  obéissance  pour  toutes  les  lois 
disciplinaires  qu'il  feul  bien  porter;  et  si 
quelquefois  il  ne  presse  pus  l'eUéoution  de 
toutes  ses  lois ,  c*esl  une  tolérance  de  sa 
part  ;  il  n'a  pas  moins  le  pouvoir  d'en  exi- 
ger impérieusement  l'exécution.  Voy.  Loi. 

l%De  VoMtwBMCêéiÊê  à  répê^. 

10.  Quoique  l'évéque  ait  été  établi  pour 
gouverner  une  partie  du  troupeau ,  il  ne 
possède  pas  le  privilège  de  rinféillibiliié.  En 
matière  de  doctrine  on  doit  recevoir  ses  dé- 
cisions avec  respect,  mais  on  n'iest  point  tenu 
de  les  croire  comnciiedes  articles  de  foi,  A  moins 
qu'elles  ne  fassent  qu'exposer  ce  qui  a  été 
décidé  par  PEgltse,  qui,  seule  atec  son  chef, 
jouit  do  privilège  de  l'inblllibifité.  Si  la  doc- 
trine de  l'évéque  était  erronée,  il  ne  fau- 
drait pas  craindre  de  la  blAmer  :  on  serait 
même  quelquefois  tenu  de  la  dénoncera  Tfi- 
glisc.  L'accomplissement  d'un  semblable  de- 
voir, toujours  pénible  à  un  cœur  sincère- 
ment soumis,  doit  être  accompagné  de  toutes 
les  mesures  de  prudence  et  de  respect  que 
la  gravité  de  la  cause  et  la  vénération  due  à 
^*autorité  exigent. 

En  madère  de  discipline,  l'évéque  jouit 
a'un  plein  pouvoir  lèf;i>latif,  toujours,  bien 
entendu,  avec  suboniination  aux  lois  géné- 
rales de  TEglise.  Voy,  Loi. 

I  ^.  De  robéiuance  due  aux  euréê, 

11.  Les  «  uré^bonl  une  des  imporlantes  au- 
torités ecclésiastiques.  Ils  ont  une  grande 
influence  sur  la  foi  et  les  mœurs  des  cbré- 
I  ens ,  mais  ils  ne  possèdent  point  de  pou- 
voir législatif.  Les  paroissiens  ne  leur  doi* 


vent  donc  obéissance  qu'en  ce  qu  ils  prescri- 
vent de  la  part  de  rantorité  su(  érirure.  Si 
les  curés  commandaient  à  leurs  paroissicui 
d'assister  à  la  ttfe^tsè  un  jour  qui  n'est  pni 
de  précepte,  ceuk-ci  ne  seraient  pas  tenus  do 
leur  obéir.  L'obéissance  est  donc  due  aux 
curés  moins  à  cause  de  leur  autorité  person- 
nelle que  parce  qu'ils  sont  les  représentants 
d'une  autorité  plus  élevée.  Il  y  a  cependant 
certains  exercices  qu'ils  sonft  en  droit  de 
commander.  Ils  peuvent  prescrire  des  caté- 
chismes, et  l'enfante  est  obligée  de  tes  sui- 
vre ;  y  manquer  sans  aucun  motif,  c'est  vio* 
1er  Tobéissance  due  au  curé. 

I  4.  De  l'obéissance  due  aux  eenfesêeurt. 

12.  Le  confesseur  représente  la  Divinité  an 
tribunal  de  la  pénitence;  il  a  le  droit  de  pres- 
crire tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  gué- 
rison  des  maladies  spirituelles  du  pénitent 
et  pour  son  avancement  dans  la  vertu.  &  est 
certain  que,  lorsque  le  pénitent  a  accepté 
coifiBie  obligatoire  ce  qui  lui  a  été  prescrit, 
il  est  tenu  de  l'observer.  Si  cependant  il 
croyait  le  commandement  su-dessus  de  ses 
forces,  ou  inutile  an  but  qu'on  se  propose 
d'atteindre,  il  pourrait  s*ea  faire  relever  par 
ce  confesseuir  ou  par  un  autre.  Nous  avons 
déjà  Irailé  ailleurs  de  l'obéissance  due  aux 
coofesseurs.  Voy*  ci  dessus,  n«  S. 

Articlb  il. 
DeVobéiêeanee  due  auxautofUée  polUigua* 

13.  Puisque  le  gouvernement  est  néces- 
saire pour  le  bien  commun,  et  que  c*est  Dieo 
même  qu\  l'a  établi,  il  eSt  par  oonséqucnl 
nécessaire  aussi  que  ceux  qui  en  sont  les  su- 
jets y  soient  soumis  et  obéissent,  autrement 
ce  serait  A  Dieu  qu'ils  résisteraient,  et  le 
gouvernement  *qtti  doit  être  le  lien  de  la 
paix  et  de  l'union,  d'où  doit  naître  le  bien 
public  d'un  Etat,  serait  une  occasion  de  di- 
visions et'de  trodbles,  qui  en  causeraient  le 
renversement.  Omnie  anima  poiiBêtalibui  su- 
blimioributsubdila  §it,  dit  saint  Paul  ;  non  est 
enim  poteftat  ni$i  a  Deo  ;  quœ  auiem  tunl  a 
Deo  ,  ordinuta  eunt  ;  itaque  qui  resistil  po* 
testati'Dei  ordinationi  reeistit  (Rom.  xiii,  i)- 

Le  premier  devoir  d'obéissance  d&  au  gou- 
f  ernement  est  celui  d'obéir  A  ceux  qui  en 
occupent  la  première  place,  monarques,  pré* 
sldents,consuls  ou  autresqui  sont  les  chefs 
du  corps  qui  compose  la  société,  et  de  leur 
obéir  comme  les  membres  do  corps  obéis- 
sent au  chef  A  qui  ils  sont  «soumis.  Sabjoefi 
iffiiur  esiote  omni  hutnnnœ  ereaiurm  propor 
i)eum^  êive  regt,  ouaij  prteceUenii  (/  Pêir* 
11,  13). 

Celte  obéissance  doit  être  considérée  dans 
celui  qui  a  le  gouvernement,  romme  possé- 
dant la  puissance  de  Dieu  même,  qui  l'a  éta* 
bli  pour  tenir  sa  place.  Ainsi  ce  n'est-ni  par 
la  crainte  du  poids  de  l'autoriléeldes  peines 
dues  A  la  désobéissance,  ni  par  ravaolsge 
qu'on  pourrait  trouver  dans  robéissancs 
qu'il  faut  obéir,  mais  par  une  volonté  sin- 
cère d'accomplir  un  devoir  es!»eiiliel.  Car 
quoique  la  bassesse  des  motifs  de  craiute  des 
peintes  et  d'intérêt  propre  ne'blesse  pas  IV- 
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are  public»  si  Tobéissance  esl  d*aillears  en- 
lière*  elle  est  néaumoins  imparfaite  pour 
accomplir  le  devoir  de  celui  qai  doit  obéir, 
parce  qae  ce  devoir  est  en  lui  oo  engagement 
de  sa  cooftcieace  indépeadant  de  l'intérêt 
parliculier  que  Tamour-propre  peut  'ins- 
pirer. 

Principet  non  »Aini  timori  boni  operîê^  sed 
mali;  vit  autem  non  timere  poteHatem?  bonum 
faCf  et  habebis  laudem  ex  Uia.  Dei  enim  minister 
est  tibi  inbQnum.Siautêmm<Uumfecerùi  time: 
non  enim  sine  causa  fladium  portât  :  Dei  enim 
minister  est^  vindex  m  iram  et  qui  malum  egit* 
Id^o  necessiLaiesubdifi  estote^  non  solum  prop- 
ter  iram^sed  €tiampropiercoM^scitniiam{Rom. 
XIII,  3). 

li^.  Comme  le  gouvernement  renferme  on 
détail  de  pjufiepis  loQçtioos  que  le  souve- 
rain seul  ne  peut  exercer»  et  qu'outre  celles 
qui  lai  sont  propres,  et  qu*il  ne  conGe  pas  à 
d'autres  personnes,  îl  y  en  a  plusieurs  qu'il 
C(>iiimet  a  diverses  sortes  d'o^Qciers,  ipi.nis- 
tres,  préfeiSt  etc.,  qui  ont  part  an  gouverne- 
ment, le  même  devoir  de  l'abéissance  au 
souverain  oblige  aussi  à  obéir  à  ceux  qu'il 
commet  à  ces  fonctions.  Sabjecti  iyitur  estote 
amni  humanœ  creaturœ  propter  Deum  :  sive 
régi  quasi  prœcellenti^  sive  aucibuf  ianquatm 
ab  eo  misais  ad  vindiotafn  malefactorum,  lau* 
dem  vero  bonorum  (1  Peir,  ii,  13). 

L'obéissance  au  gouvernement  comprend 
les  devoirs  d'observer  les  lois,  de  no  rien 
entreprendre  qui  y  soit  contraire,  d'exécuter 
ce  qui  est  ordonné,  de  s'abstenir  de  ce  c|ai 
esl  défendu,  de  porter  les  charges  publiques, 
soit  quelles  les  obligent  à  quelques  fonc- 
tions ou  à  quelques  contributions  ;  et,  en  gê- 
ner ah  chacun  est  obligé  non-seulement  de  ne 
blesser  eo  rien  Tordre  public,  mais  encore 
d'y  contribuer  en  ce  qui  peut  le  regarder  en 
p  iriîculier.  Omnts  anima  potestatibus  «ufr/t- 
mioribus  subdita  sit  (  Rom»  xiii,  7).  Reddite 
ergo  omnibus  débita,  cui  tributun^/iributum; 
cui  vectigat^vectigat;  cui  timorem,  timorem; 
cuï  honorem,  honorem  (^Rom.  xiii,7). 

15.  Comme  cette  obéissance  est  nécessaire 
pour  maintenir  l'ordre  et  la  paix  qui  doit 
former  l'union  du  chef  et  des  membres  qui 
composent  le  corps  de  l'Btat,  elle  fait  un  de- 
voir universel  à  tous  les  sujets,  et  dans  tous 
h>s  cas,  d'obéir  aux  ordres  du  prince,  sans 
qu'aucun  ait  la  liberté  de  se  rendre  juge  de 
Tordre  auquel  il  doit' obéir;  car  autrement 
chacun  serait  maître  par  le  droit  d'examiner 
ce  qui  serait  juste  ou  ne  le  serait  pas  ;  cette 
lîborlé  favoriserait  les  séditions.  La  seule 
exception  qui  peut  dispenser  de  Texaclitude 
de  cette  obéissance  est  bornée  au  cas  où 
Ton  ne  pourrait  obéir  sans  déroger  à  la  loi 

divine.  Voy.  Ttbannib. 

Admone  illos  principibus  et  potestatibus 
subditos  esUf  dicto  obedire,  ad  omne  opus  bo^ 
num  paralQs  esse  (2Ht.  m,  1). 

Deum  timete,  regemhonorificafe: servît  «uft- 
(Hli  estote  in  omni  timoré  dominis,  non  tanium 
bonis  et  modestis,  sed  etiam  dyscolis.  Hmc  est 
enim  gr^^tia^si  propter  Dei  conscientiam  sus- 
(inet  quis  tristilias  patiens  injuste  (  /  Petr. 

Il,  nj. 


Obedire  oportet  Deo  magis  qunm  hominibus 
{Act.  V,  29). 

Artiglb  IIL 

De  Vobéissanee  due  aux  parents  et  aux 

tuteurs, 

16.  L'obéissance  est  un  des  principaux  de- 
voirs des  enfants  è  Tégard  de  kurs  parents. 
Sans  !>oumissiQn  et  sans  docilité  il  serait 
impossible  de  faire  régner  Tordre  da^^s  une 
maison,  de  former  le  cœur  et  l'esprit.  «  Les 
enfants,  di^  Mgr  Gousset  dans  sa  Théologie 
morale,  p.  260,  n.  585,  doivent  obéissance  à 
leurs  parents,  particulièrement,  cooine  le 
dit  saint  Thomas,  en  ce  qui  concerne  les 
bonnes  niœurs  et  leur  éducation,  et  en  ce 
qui  regarde  l'administration  et  le  bien  de  la 
famiMe  :  In  his  quœ  pertinent  ad  disciplinam 
titœ  et  curam  domefticam.  Pour  obéir  cbré« 
ti^nncment,  il  faat  obéir  avec  promptitude, 
persuadé  que  c'est  Dieu  qui  commande  dans 
la  personpe  des  parents.  Le  péobé  de  déso- 
béisaance  peut  être  mortel  op  véniel,  suivant 
qu'il  y  a  plus  ou  ,moJns  de  résistance  ou  d'o- 
piniâtreté, et  que  Tordre  donné  est  plus  ou 
moins  important.  Mais  pour  q.ue  le  péohé 
soit  mortel,  il  faat  1*  que  le^  parents  com- 
mandent sérieusement,  av.ec  l'intention  au 
moins  implicite  d'obliger  squs  peine  de  pé- 
ché mortel;  2*  que  la  chose  qu'ils  comman- 
dent soit  matière  grave;  3*  que  la  désobéis- 
sance soit  pleinement  volontaire ,  et  que 
Tenfant  connaisse  ou  puisse  connaître  l'im- 
portance de  la  chose  commandée. 

«  On  pèche  contre  l'obéissance  quand , 
malgré  la  défense  des  parents,  on  fréquente 
des  personnes  de  mauvaises  mœurs,  les  m^il- 
sons  suspectes,  les  cabarets,  les  danses,  les 
bals,  les  spectacles,  les  jeux  publics,  les  sor- 
ties nocturnes.  On  pèche  contre  la  ^éme 
vertu,  lorsque,  au  mépris  des  ordres  dé  ses 
parents ,  on  omet  d'entendre  la  mesAe  les 
jours  de  fête,  de  s'approcher  du  sacremei\t 
de  pénitence,  d'assister  aux  inslructiops  fJa 
la  paroisse.  On  pèchn  encore  contre  Tobéis- 
aance, lorsqu'on  refuse  de  faire  ce  qui  rst 
commandé  par  les  parents  dans  Tlnterét  de 
la  famille;  lorsqu'on  quitte  la  maison  pater- 
nelle contre  le  gré  de  ses  père  et  mère.  La 
quitter  iians  raison  légitime  serait  an  péché 
mortel;  mais  on  excuse  un  enfant  qui  la 
quitte,  parcequ'il  est  maltraité  par  ses  parents 
sans  espérer  de  pouvoir  les  ramener  à  de 
meilleurs  sentiments.  » 

17.  «  C'est  manquer  également  ^  l'autorité 
paternelle  que  de  former,  à  finsu  de  ses  pa- 
rents, des  liaisons  particulières  avec  une  per- 
sonne qu'on  veut  épouser;  ou  de  Tenlretepir 
dans  le  dessein  de  se  marier  avec  elle  mal- 
gré leur  opposition,  si  toutefois  cette  oppo- 
sition est  fondée,  légitime. 

«Désobéir  à  ses  parents  est  un  péché  spé- 
cial qu'on  doit  déclarer  en  confession.  Ainsi, 
par  exemple,  celui  qui,  malgré  les  ordres  de 
son  père  ou  de  sa  mère,  omet  d*qntendre  la 
messe  le  dimanche,  doit  s'accuser  non-seu- 
lement de  cette  omission,  mais  encore  d Sa- 
voir désobéi  à  son  père  ou  à  sa  mère.  Mais 
se  refuser  à  exéc^tcr  un  ordre  contraire  à  la 
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loi  de  Dieu,  à  la  jastice,  anx  bonnes  mœars, 
ce  ne  serait  point  désobéir  à  ses  parents, 
mais  bien  obéir  à  Diea  :  Obedire  oportet  Deo 
magis  quam  hominibuê  {AcL  y,  29).  Ce- 
ueudanl,  on  excase  an  enfant  qai  fait  ce  qui 
lai  est  commandé  par  ses  père  et  mère  con- 
tre une  loi  de  TEglise,  qaand  il  no  peut  s'y 
refuser  sans  de  graves  inconvénients. 

«  Les  parents  abaseraient  aussi  de  leur 
autorité»  s'ils  voalaient  forcer  un  enfant  à 
entrer  dans  l'état  da  mariage,  ou  dans  l'é- 
tat ecclésiastique,  ou  dans  l'état  religieux. 
Qaand  il  s*agit  pour  un  enfant  parvenu  à  un 
certain  âge,  de  choisir  un  étal  de  vie,  et  de  se 
déterminer  sur  le  parti  à  prendre  ou  du  ma- 
•iage,  ou  du  célibat  ;  comme  ce  choix  esi 
d'une  très-grande  importance  pour  le  salut, 
il  doit  embrasser  Tétat  dans  lequel  Dieu  Tap- 
pelle,  quelles  que  soient  les  dispositions  de 
ses  parents  :  Non  tenentur^  dit  saint  Tho- 
mas, née  servi  dominis ,  née  filii  parentibus^ 
obedire  de  matrimonio  eontrahendo,  tel  tir- 
ginitate  iervanda^  aut  aliquo  alio  hujuêtnodi 
{Sum.  part.  S,  3,  awBst.  lOi,  art.  5).  Toute- 
fois, les  enfants  doivent  généralement  con- 
sulter leurs  parents  sur  le  choix  d'un  état 
de  yie  (  Voy.  la  Théologie  morale  de  êaint  Al^ 
pAonsf ,  Itv.  III,  n.  335). 

Aatigle  IV. 

De  Vobéisêance  due  à  eeux  auxqueli  on  $*eit 
eoumiê  volonlairementm 

18.  Les  hommes  par  divers  motifs  peuvent 
se  soumettre  à  des  hommes  dont  ils  ne  dé- 
pendent nullement.  Quelques .ftmes  ferventes 
se  sonmettent  à  ua  supérieur  relisieux  et  lui 
fjnt  VŒU  d'obéissance.  Cette  obugalion  est 
tellement  grande,  que  nous  lui  consacrons 
)e  quatrième  chapitre  de  cet  article.  Beau- 
coup d*homraes,  poussés  par  les  nécessité) 
de  la  fie,  se  mettent  sous  la  dépendance 
d'autres  hommes  ;  ils  deviennent  serviteurs, 
esclaves  ;  A  ces  mots  nous  déterminons 
la  nature  de  l'obéissance  qu'ils  doivent  à 
leurs  maîtres  et  à  leurs  patrons.  Yoy.  Ssa- 

TITEDRS. 

CHAPITRE  111. 

PB  L4  MANIÈRE  DONT  ON  DOIT  OBÉU. 

19.  Saint  Bernardin  caractérise  en  trois 
mois  robéissance  de  la  sainte  Vierge  :  Corde 
volentif  lœtanti  facie,  veloei  opère.  Nous  de- 
mandons que  robéissance  ait  quatre  condi- 
tions :  qu'elle  soit,  1*  universelle;  2*  gaie; 
3*  pure  ;  k*  prompte. 

l'Poarétre  parfaite,  l'obéissance  doit  être 
universelle;  elle  veot  qu'on  obéisse  en  tout 
temps  :aassi  bien  dans  an  ftge  avancé  que 
lorsqu'on  est  plus  jeune;  en  tous  lieux  :  aussi 
bien  dans  le  monde  que  dans  une  maison  re- 
llgieaae  ;  en  toutes  choses  :  aussi  bien  dans 
les  matières  difficiles  que  dans  celles  qui 
sont  faciles. 

i*  Ce  qui  donne  au  supérieur  la  facilité  de 
commander,  c'eat^  lorsqu'il  s'aperçoit  qu*on 
exécnte  volontiers  ce  qu'il  a  prescrit  :  aassi 
la  gaieté  a  été  regardée  comme  une  des  con- 
délions  de  l'obéissance.  Noos  regarderions 
donc  comme  coupables  de  péché  ceux  qui 


se  laisseraient  aller  an  murmure  et  à  la 
plainte  contre  le  supérieur  qu'ils  a<*cascnt 
d'injustice,  ou  au  moins  de  sévérité  exces- 
sive. 

3**  C'est  le  motif  qui  perfeclionno  oo  qni 
dénature  les  œuvres;  c'est  donc  une  grande 
pur  té  d'intention  qu'il  faut  apporter  dans 
robéissance,  ne  se  Lii^sant  dominer  ni  par 
Il  crainte,  ni  par  le  respect  humain,  mais 
n'ayant  d'autre  dessein  que  d'eiécuter  l'or- 
dre de  Dieu  qui  parle  par  le  supérieur. 

4*  La  promptitude  est  une  des  qualités  es- 
sentielles de  l'obéissance,  qui  ne  sait  ce  que 
c'est  que  différer  ;  elle  va  même  au-devant 
des  commandements  qu'on  peut  lui  faire, 
ayant  pour  règle  de  conduite  cette  maxime 
de  saint. Bernard  :  Fidetis  obediem  neseii 
moraif  fugit  erastinum^  ignorât  tarditaiem. 

CHAPITRE  IV. 
DE  l'obéissancb  ebligibusb. 

20.  De  tons  les  sacrifices  qu'on  peut  exi- 
ger d*un  homme,  le  pins  grand  est  sans  cou* 
tredit  celui  de  la  vo!onté.  Lorsqu'on  con- 
serve toute  l'activité  do  sa  pensée,  qo'on 
demeure  maître  de  sa  volonté,  qu'on  est  tou- 
jours personnellement  responsable  de  ses  ac- 
tions, il  faut  on  sacrifice  bien  héroïque  pour 
dire: je  renonce  à  ma  folonté;  je  m'engage 
à  en  régler  tous  les  mouvements  d'une  ma- 
nière conforme  à  l'institut,  ou  à  la  volonté 
d'un  supérieur;  tel  est  celui  que  fait  an  reli- 

f[ieux  par  le  vœu  d'obéissance.  Co  vœu  a  été 
'objrt  d'attaques  violentes  de  la  part  des 
philosophes.  Bergier  les  a  réfolés  au  mot 
VoBD  D  oBÊisSANCR.  Eu  oxposaut  Ics  Obliga- 
tions qui  résultent  du  vœu  d'obéis$ance  , 
nous  espérons  nous-mêmes  montrer  qu'il  est 
infiniment  utile.  Nous  d.rons,  i*  quels  sont 
les  supérieurs  auxquels  on  doit  obéissance 
en  vertu  du  vobo;  2*  quel  ost  l'objet  du 
VŒU  d'obéissance  ;  3*  comment  on  doit  l'ac- 
complir ;  4*  la  nature  du  péché  de  désobéis- 
sance. 

mnCLB  PRBUIBB. 

Quelê  sont  les  supérieurs  auxquels  on  est  tenu 
d*obéir  en  vertu  du  vœu  d^obéisêancem 

21.  Quand  on  vient  à  considérer  un  ordre 
tout  oniier,  on  voit  une  multitude  de  supé- 
rieurs et  d*o(Bciers.  Il  y  a  dans  tonte  espèce 
d'ordres  les  supérieurs  généraux,  les  supé- 
rieurs des  maisons  particulières,  les  reli- 
gieux qui  ont  des  oiuces  pariicnliers  dana 
chaque  maison.  Noos  aurions  dû  nommer 
l'évêque  diocésain  ;  car  il  a  aussi  une  cer- 
taine autorité  sur  les  maisons  religieuses  de 
son  diocèse. 

Il  ost  cerlain  que  tons  les  supérionrt  lé- 
gitimement élos  ont  droit  d'exiger  l*otiéift- 
oance  de  tous  ceux  qui  sont  soamis  à  leui 
aulorilé  ;  et  non-seulement  les  supérieurs 
majeurs,  mais  encore  les  sopérieura  parti- 
culiers des  maisons,  chacun  néanmoins  se 
tenant  dans  les  bornes  qui  lui  sont  prescri- 
tes par  les  règlements  de  la  congrégation. 

li  y  a  des  monastères  qui  ont  deux  tortee 
de  supérieurs  :  le  supérieur  régulier  et  Té- 
véqi'c  dont  ils  dépendent.  Il  peut  intervenir 
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1111  conflit  entre  ces  deux  espèces  d'autori- 
tés :  à  laquelle  les  religieux  doit ent-îls  obéir 
de  préférence?  Les  théologiens  distinguent 
entre  les  devoirs  des  religieux,  et  les  devoirs 
d*a«iniinistralioa  ecclésiastique;  dans  le  pre« 
Diier  cast  l'obéissance  est  due  do  préférence 
au  supérieur  monastiqaet  parce  que  l'objet 
roncernant  la  vie  religieuse  est  soumis  im- 
médiatement à  sa  juridiction  ;  dans  le  se- 
cond, 1  obéissance  est  doe  de  préférence  à 
ré%6que.  Saint  Thomas  s'exprime  ainsi  i 
cot  égard  :  Monaehui  magis  lenetur  obedire 
aObatij  quam  epiicopa^  in  illit  qum  ad  statuta 
reiigioniê  pertinent  ;  in  his  autem  qwx  ad  dis-^ 
ciplinam  eeelesiaêticam  pertinent ^  magie  tene^ 
tur  obedire  episeopo^  quia  in  kie  abbae  est 
stêàjeeêui.  Passerini  observe  que  saint  Tho- 
mas ne  parle  ici  que  des  religieux  exempta 
de  la  juridiction  de  l'ordinaire  ;  car  pour  ceux 
qui  sont  sous  sa  dépendance,  Tatitorité  de 
révéque  est  pleine  et  entière,  et  supérieure  i 
celle  de  fabbé  on  de  l'abbesse  et  de  la 
prieure,  même  quant  aux  observances  ré- 
gulières {Sylv.  rar.  verb.  abbae  3). 

22.  Nous  observerons  que  dans  les  mo- 
nastères les  plus  exempts,  les  évéques  ont 
le  droit  inconlestable  d'en  maintenir  la  dis* 
cipline  régulière  avec  autorité  :  si  le  supé- 
rieur régulier,  dûment  averti»  manque  à  son 
devoir,  Tévéque  a  une  autorité  pleine  et  en- 
lière«  supérieure  à  celle  du  supérieur  même, 
à  laquelle  tous  doivent  se  soumettre,  jusque 
dans  l'ordre  de  la  discipline  monatlique  (Pas- 
lerini.  De  hom.  statibuef  t.  1,  q.  186,  art.  8, 
A.  5Si).  On  voit  donc  que  les  supérieurs  des 
maisons  religieuses  oui  eux-mêmes  des  sa- 
périeurs  auxquels  ils  sont  tenus  d'obéir  de 
|i«r  le  vœu  d'obéissance. 

Les  personnes  qui  ont  des  ofGces  dans  une 
maison  no  sont  réellement  pas  supérieures  ; 
oo  ne  leur  doit  pas  obéissance  en  vertu  du 
vœu  d'obéissance;  mais  le  bon  ordre  de- 
mande que  quand  elles  commandent  quelque 
chose  qui  est  dans  l'ordre  de  leur  oftice,  on 
se  rende  charitablement  à  leur  commande- 
ment. 
Nous  venons d*énomérer les  personnesaux- 

Ïuelles  on  doit  obéissance  en  vertu  du  vœu. 
es  théologiens  demandent  si  tous  ces  supé- 
rieurs ont  droit  de  commander  en  vertu  de  la 
sainte  obéissance.  Les  uns  pensent  que  pour 
pouvoir  intimer  un  semlilable  commande- 
ment, il  faut  avoir  la  juridiction  spirituelle. 
Conséquemmeut  ils  concluent  que  les  abbes- 
ses,  les  supérieurs  laïques,  ne  peuvent  inti- 
mer un  semblable  commandement,  parce 
qu'ils  sont  incapables  de  juridiction  spiri- 
tuelle. 

23.  D'autres  docteurs  pensent  que  la  juri- 
diction spiritoelle  n'est  point  nécessaire  pour 
intimer  un  semblable  commandement,  parce 
que  les  supérieurs  sans  juridiction  spiri- 
tuelle ayant  la  puissance  de  gouvernement 
diiîvent  avoir  les  movens  d'exercer  efficace- 
ment celle  autorité.  Or,  le  droit  de  comman- 
dement en  vertu  de  la  sainte  obéissance  est 
un  mojen  de  faire  observer  eflicacemenl  les 
règles  :  tous  les  supéripurs  religieux  doi- 
vent dune  le  posséder.  Quoique  cette  der- 


nière opinion  nous  paraisse  la  plus  proba- 
ble, nous  n'oserions  décider  absolument  l/i 
question.  11  y  aurait  quelquefois  do  danger 
à  trop  étendre  les  pouvoirs  d*one  religieuse 
ou  d'un  supérieur  laïque  :  lorsqu'il  y  a  né- 
cessité réelle  de  commander  en  vertu  de  la 
sainte  obéissance,  nous  croyons  qu'il  est 
de  la  sagesse  qu'ils  se  fassent  autoriser  par 
le  supérieur  possédant  la  juridiction  spiri- 
tuelle. 

Articlb  II. 

De  Vobjet  du  vœu  d^obiieeance. 

2&.  L'objet  de  Tautorité  des  supérieurs  est 
annoncé  par  la  nature  même  de  leur  ofDce. 
Etablis  dans  les  ordres  religieux  pour  faire 
observer  la  règle  et  les  constitutions,  ils  peu- 
vent commander  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  arriver  à  cette  fin  ;  ils  y  sont  même 
tenus  en  conscience,  mais  aussi  ils  ne  peu- 
vent passer  ces  bornes.  C'est  donc  dans  l'ob- 
servation de  la  règle  et  de  la  discipline  mo- 
nastique que  doit  se  fixer  le  supérieur; 
l'Eglise  lui  a  mis  en  main  toute  l'autorité 
nécessaire  pour  la  faire  observer. 

Dans  une  règle  on  doit  distinguer,  1*  ce 
qui  y  est  énoncé  par  forme  de  précepte  et  do 
loi,  et  ce  qui  est  abandonné  à  la  prudence 
du  supérieur  ;  2'  entre  les  préceptes,  il  y  en 
a  qui  conc<'rncnt  l'essence  des  vœux  et  la 
nature  de  Tétat  religi«?ux,  et  ce  qui  n'en  est 
qu'une  qualité  seconiaire,  une  marque  dis- 
tinctive,  tel  qu'est  Thabit  particulier  à  cha- 
que religieux  ;  3*  ce  qui  n'est  établi  quo 
comme  moyen  de  maintenir  Tordre  et  la 
régularité,  tels  que  sont  les  exercices  jour- 
naliers de  la  communauté  ;  ^*  enfin,  ce  qui 
n'est  commandé  que  pour  la  décence  et 
faire  respecter  davantage  cette  sainte  pro- 
fession, comme  les  règles  de  la  modestie  ex^ 
térieure. 

Il  est  évident  que  les  préceptes  qui  con- 
cernent les  trois  vœux  de  religion,  la  qualité 
de  religieux  et  les  caractères  distinclifs  et 
constitutifs  d'un  ordre  religieux  sont  du  do- 
maine de  l'obéissance.  Le  supérieur  qui  ne 
les  ferait  pas  observer  manquerait  grave- 
ment à  son  devoir.  Les  choses  mêmes  dont 
la  règle  ne  fait  pas  un  péché  en  ce  genre, 
lorsqu'ils  les  commandent  en  vertu  de  l'au- 
torité qui  leur  appartient,  deviennent  un  pé- 
ché plus  ou  moins  grand,  suivant  que  la  ma- 
tière est  plus  00  moins  importante,  ou  qu'ils 
y  engagent  plus  ou  moins  fortement  le  vœu 
d'obéissance. 

25.  Lorsqu'une  chose,  soit  par  les  consti- 
tutions, soit  par  Tusagede  l'ordre,  est  aban- 
donnée À  la  prudence  et  à  la  discrétion  des 
supérieurs  particuliers,  et  que  pour  de  bon- 
nes raisons  ils  en  font  un  précepte  ou  une  loi 
pour  leur  maison,  ou  pour  quelque  particu- 
lier, il  est  du  vœu  d'obéissance  de  se  confor- 
mer en  ce  point  à  leur  volonté,  et  de  se  sou- 
mettre à  leur  autorité.  Le  précepte  da  supé- 
rieur est  alors  dans  les  bornes  de  la  irèglo 
qui  l'établit  le  maître  de  cette  matière.  Telles 
sont  certaines  règles  de  modestie  extérieure, 
les  dispenses  des  autorités»  des  jeûnes,  de 
quelques  règles.  Non-scolcment  le  supérieur 
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pea(  alors  dispenser,  mais  ordonner  nux  in- 
fériears  trop  attachés  à  Li  lettre,  et  à  qai 
iide  obseryâlîon  trop  exacte  deviendrait  pré- 
judiciable, où  IrOublerail  l*ordfe  de  la  mai- 
son, leor  prescrire  avec  aotorilé  Irs  soulage- 
mcnU  dont  ils  ont  besoin  ;  et  c'est  en  ent  an 
acte  d'obéissance,  non-!iealement  méritoire, 
mais  encore  nécessaire  de  s'y  conformer. 

«  Un  supérieur  ne  peut  rien  commander, 
ni  de  contraire  à  la  règle,  ni  au-dessus  de  la 
règle,  parce  que  la  règle  commande  au  su- 
périeur lui-même,  et  que  les  religieux  ne 
sont  obligés  qu'à  la  règle  et  à  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  en  assurer  Tobserration  (Pas* 
serini,  ibid,  n.  lli  et  êeq.).  Ce  sont  là  des 
bornes  qu'il  doit  respecter.  Il  ne  peut  aggra- 
ver le  joug  ni  le  relâcher,  à  moins  quMI  ne 
s'agit  de  certaines  pratiques  passa|[ères  que 

f meuvent  exiger  des  calamités  publiques,  ou 
PS  besoins  particuliers  d'une  communauté. 
Ces  circonstances  sont  implicitement  renfer- 
méfs  dans  TespHt  des  constitutions;  ce  n'est 
point  ajouter  a  la  règle,  mais  se  prêter  aux 
circonstances.  Aussi  est-ce  l'usage  de  toutes 
les  communautés,  que,  dans  les  calamités 
publiques  et  particulières,  les  supérieurs  in- 
diquent des  jeûnes,  prescrivent  des  austéri- 
tés extraordinaires,  dont  la  règle  ne  parle 
point,  mais  qu'elle  eût  prescrites  si  son  au- 
teur n'avait  pas  cru  inutile  de  prévenir  ces 
cas,  qui  s'expliquent  assez  d'eux-mêmes.  Il 
en  est  de  même  des  dispenses  publiques  et 
générales  que  des  besoins  passagers  d*une 
maison  peuvent  rendre  nécessaires,  sans 
néanmoins  que  le  supérieur,  en  d'autres  cir- 
constances, puisse  se  relâcher  de  sa  rigueur. 
Il  n'a  de  pouvoir  que  pour  édiOer  et  non 
pour  détruire;  et  ce  qu'il  ferait  en  ce  genre 
ne  justiGerait  point  ceux  qui  déféreraient  à 
ses  désirs.  La  règle  a  une  autorité  supérieure 
à  la  sienne,  qui  en  est  entièrement  dépen- 
dante. 

«  Ce  n'est  point  commander  au  delà  de 
la  règle  que  d  ordonner  ce  qu'elle  prescrit, 
mais  non  sous  peine  de  péché,  ou  de  faire  une 
obligation  étroite  de  ce  qu'elle  ne  défend 
qu'à  titre  de  faute  légère  (Ibid.^n.  148  tt  158). 
Mais  il  faut  pour  cela  des  raisons,  et  des  rai- 
sons sulfisantes;  tel  qu'est  le  maintien  de  la 
régularité,  ,flti  nécessaire  de  toute  règle. 
Ainsi  les  religieux  ne  peuvent  se  plaindre 
qu'on  aggrave  leur  joug  lorsque,  pour  le 
bien  général  de  l'ordre  ou  d'une  province,  le 
chapitre  général  ou  provincial  fait  une  obli- 
gation rigide  de  uuelque  article  des  consti- 
luiions,  qui  n'y  était  pas  prescrit  si  étroi- 
tement, parce  qu'il  juge  que  c'est  le  seul 
moyen  elncace  de  prévenir  le  relâchement  i 
dans  les  points  importants,  ou  de  prévenir  la 
ruine  de  la  régularité.  Un  supérieur  local 

Jeut  se  trouver  dans  les  mêmes  cireunstances 
l'égard  d'un  religieux  particulier,  qu'il  voit 
clairement  exposé  à  tomber  dans  des  désor- 
dres considérables,  s'il  n'use  de  cette  pré- 
caution. Mais,  s'il  ne  s'agissait  que  de  prati- 
3ues  d'une  plus  haute  perfection,  dlntroduire 
0  plus  grandes  austérités,  les  supérieurs  ne 
sont  point  autorisés  à  le  faire,  si  ce  n'e^t 
peut-être  du  consentement  de  l'ordre  entier. 


E(  quoique  les  chapitres  géivérànx  aient  ob- 
tenu du  saint-siége  le  pooroir  de  faire  de 
nouvelles  constitutioite,  ce  ir'est  que  relati- 
vement à  l'institut  et  à  sa  conservation,  tel 
que  l'Eglise  l'a  approuvé.  Us  ne  sont  que  les 
gardiens  et  les  défenseurs  de  la  règle,  mais 
non  les  juges  et  les  réformateurs.  » 

Auticlb  III. 

De  la  manière  dont  il  faut  obéir  pour  aeeom^ 
plir  le  vau  d'obéissance. 

26.  La  l'aison  veut  que  dans  toute  société 
l'intérêt  personnel  soit  immolé  à  l'intérêt 
public  le  plus  proraptement,  le  plus  oniver* 
sellemefit  et  le  plus  parfaitement  possible. 
Par  intérêt  personnel  il  faut  entendre  la  vo- 
lonté particulière  ou  la  passion;  par  l'in- 
térêt public  il  faut  entendre  la  volonté  gé- 
nét*ale  ou  la  loi.  immoler  sa  volonté  parti- 
culière ou  sa  passion  à  la  volonté  générale 
ou  à  la  loi,  cest  obéir  ;  mais  on  .ne  peut 
obéir  à  la  loi  sans  obéir  aux  supérieurs  qui 
en  sont  ou  les  instituteurs,  ou  les  représeti- 
taiits,  ou  les  organes.  La  saine  raison  veut 
qu'on  obéisse  aux  supériears  le  plus  promp- 
tement,  le  plus  universellement,  le  plus  par- 
faitement possible  ;  c'est  ce  que  demandent 
les  règles  religieuses. 

I*  Promptitude  dans  Vobéisunee,  —  Il  y  a 
plusieurs  règles  qui  prescrivent  d'abandon- 
ner au  premier  signal  de  l'obéissance  louie 
affaire  et  même  une  lettre  à  demi  tracée*  On 
trouve  cela  bien  rigoureux ,  mais  qu'on  ré- 
fléchisse que  l'obéissance  est  un  devoir,  et 
quel  désordre  il  en  résulterait  dans  ene 
communauté,  si  chacun  avait  le  droit  de  re- 
mettre l'obéissance  à  l'heure  qu'il  jugerait 
convenable.  La  promptitude  à  obéir  est  donc 
un  mérite. 

2^  Universalité  de  Vobéissaneè.  —  Dans 
l'article  précèdent,  nous  avons  tracé  les  bor- 
nes dans  lesquelles  doit  se  renfermer  le  su- 
périeur. S'il  commandait  qnelque  chose  d'in- 
juste, la  résistance  serait  un  devoir;  mais 
lorsqu'il  n'est  pas  évident  qu'il  commande 
quelque  chose  de  mauvais  ou  excédant  son 
pouvoir,  on  est  obligé  d'obéir.  Qooil  dira-t- 
on, obéif  dans  les  choses  indiiïérentesl  Dès 
lors  qu'une  chose  qui  parait  indifférente  e^l 
prescrite,  elle  ne  1  est  plus.  Et  d'ailleurs  ,  il 
faut  s'habituer  à  obéir  dans  les  choses  indif- 
férentes pour  s'accoutumer  à  obéir  dans  les 
choses  importantes.  —  Quoi  1  obéir  sans  exa- 
men !  Quand  cela  serait,  robci^sance  reli- 
gieuse netrouverait-elle  pas  une  pleine  justifl* 
cation  dans  l'obéissanfe  que  le  soldat  doit  ren- 
dre à  son  offlcifr?  Permet-elle  un  seul  mo* 
ment  d'etamen?  D'ailleurs,  il  n'est  pas  vrai 
que  l'obéissance  ne  laisse  aucun  lienàl'ex:!- 
men.  elle  permet  de  faire  aux  supériears  de 
libres  représentations  et  de  justes  remon- 
trances. Dn  e)(nmen  quelconooe  n'est  pas 
touj(»urs  nécessaire.  Il  serait  infiniment  daa- 
gereut  de  permettre  à  chaque  personne 
d'examiner  attentivement  avant  chaqne  ac- 
tion si  elle  doit  obéir.  Comment  subsiste- 
raient les  empires,  les  établissements  di>eo» 
les  familles  elles-mêmes,  si  les  sujets  qui  les 
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ctmpaicRl s'arrogeaient  (oos  le  privilège  de 
BerepdreoDe  exade  obéissance  qu'après  un 
rufflfD arbitraire?  La  promptitude  de  ro«. 
béiifince»  d'où  dépend  la  promptitude  de 
reiécoion,  oe  serait-elle  pas  relardée?  Le 
Booeol  de  l'à-propos  d*ou  dépend  le  mo- 
Dirnl  do  succès  manqué  ?  l'uniformité  des 
nn  d'où  dépend  TuniformUé  des  démarches 
(fottblée? 

it.  Si  qnelqoes  ordres  prescrivent  une 
obéissance  aveugle ,  ils  veulent  toujours 
^000 coomeoce  à  regarder  si,  sur  la  roule 
quon  trace,  ki  religion  et  le  devoir  élèvent 
quelque  barrière;  n*en  élèvent-ils  aucune  , 
cti  nrilres  demandent  qu'élancé  prompte- 
urot  daos  la  Ci&rrière,  l'iulérieiir  la  parcoure 
f>re-qu>Q  ôveuple,  c'est-à-dire  en  détour- 
Mol  ^el  regards  des  objets  qui  renvironnent 
pnarlri  fi%er  uniquement  sur  l'objet  où  il 
leiJ.  Oq  Toii  donc  que  l'obéissance  aveugle 
figniGe  une  promptUode  et  une  attenlion  qui 
iicioetil  loute  distraction  et  tout  déliti  »  et 
ouB  luoi  examen. 

3"  Perftelion  </r  rubéisionce.  »  La  perrcc- 
lios  d«  l'obéissance  exige  que  le  religieux 
b'ie  eobèrement  ce  qui  lui  est  prescrit*  et 
^limaoière  dont  cela  lui  est  ordonné.  Celle 
qualiiè  de  l'obéissance  ressort  de  la  néces- 
iied*obéir.  Cesi  sealement  par  la  perfec* 
(MQ  de  fobéissîince  que  les  ordres  religieux 
Ml  éieré  si  haut  leur  puissance  et  leur 
)ffti.Si»dao8UD  état,  la  perfeciion  de  l'o- 
beiiisKe  était  établie  en  principe  et  prati- 
qoècconplétemeot^elle  terail  certainement 
SM  loiirce  de  progrès  el  de  forge  incalçu- 

Article  IV. 
Dt  b  ssliire  tf  14  pé^ké  de  détabéisBunci. 

.9*  le  gouverne  ment  relip;ieni  est  essen- 

firileofoldotm  et  modéré;  il  convient  donc 
foe  J«s  supérieurs  se  serYent  d'abord  de  la 
toie  (Itt  cooseil  el  de  rinsionation»  et  qu'ils 
«f  comnuQdeot  que  lorsqu'il  y  a  nécessité; 
(uii)  lorsqu'ils  commandenl,  il  j  a  obligation 
ti  obéir  :  si  00  ne  le  fait  pas^  oa  se  rend  coa- 
paWe  de  récbé.       , 

Sainl  Bernard  distingue  quatre  degrés 
uns  le  pécbé  de  désobéissance  :  le  premier 
ni  de  De  pas  faire  ee  qoi  esl  réellement 
coonsaodé;  le  second  est  de  résister  en  face 
à  wo  supérieur,  lorsqu'il  commandé  quel- 
^secboie;  le  troisième  est  d'ajouter  le  mé^ 
pris  i  la  résistance;  le  quatrième  est  de 
Mire  le  comble  ap  crime  par  les  murmu- 
ra et  les  sonlèvemenls  contre  l'autorité. 

Toute  désobéissance  formelle  esl  toujours 
*Q  péché  ;  c'est  on  péché  mortel  de  sa  na- 
isre.  Si  le  précepte  était  fait  au  nom  de  Jé- 
wsGbrist  en  Tertn  de  la  sainte  obéissance  ^ 
la  plupart  des  théologiens  pensent  qu'il  j  a 
pècbé  mortel  ;  car  quoique  l'objet  prescrit 
paraisse  de  peu  d'importance^  dès  lors  aue 
^  upérienr  prend  ce  grand  moyen  ,  c  est 
ft'd  a  de  graves  raisons  de  commander,  au 

^M  Plemn^ne  eiiam  impatîentia  conieroptoi  addi- 
■r;  us  M  Mitt  uiimm  allquis  non  curet  corrigi  ob- 
i^u*,  sed  in&uper  objurganti  indignciur,  more 


moins  l'intérieur  doit  en  élre  persuadé;  et 
puis  désobéir  dans  une  parei  le  circonstanrr, 
c'est  paumne  communauté  une  grosse  pierre 
de  scandale,  four  empêcher  l'abus  de  ces 

Î grands  moyens,  la  discipline  religieuse  dé- 
end  de  les  prodiguer.  Il  y  a  même  des  con- 
grégations où  un  tel  commandement  doit 
être  donné  par  écrit;  c'est  un  excellent 
moyen  d'en  empêcher  l'abus. 

29.  La  résistance  en  face  à  l'ordre  du  su- 
périeur est  toujours  une  circonstance  aggra- 
vante ;  si  elle  blesse  notablement  le  respect 
dû  au  supérieur,  elle  est  une  faute  morteik. 

Le  mépris  ajoute  aussi  à  la  désobéissance. 
On  mépris  réel,  extérieur  et  affiché,  est  tou- 
jours une  circonslance  grave. 

Les  emportements,  les  soulèvements  con- 
tre rautorité  sont  des  circonstances  tellement 
aggravantes ,  qu'il  n*est  pas  passible  de  les 
excuser  de  péché  mortel  (I) ,  a  moins  que  ce 
ne  soient  de  légers  murmures  faits  san^  éclat, 
de  petits  mouvements  d'humeur  qui  écliap- 
pcnt  quelquefois,  et  qui  sont  presque  tou- 
jours sans  conséquence. 

CHAPITRE  V. 

D8  L*0BÉISS4IICS  DUS  A   L'ÉVtdQK  ES  VEIITV  MI  PfO- 

miltO  DS  LOAOIZIATION. 

30.  On  a  beaucoup  discuté  dans  ces  der- 
niers temps  sur  la  nature  de  l'obéissance  que 
le  prêtre  promet  à  l'évéque  à  son  ordina- 
tion. Pour  en  bien  déterminer  l'étendue, 
nous  croyons  qu'il  faut  distinguer  les  diffé- 
rents objets  de  l'obéissance.  Noos  les  divise- 
rons en  deux  classçs  :  les  uns  qoi  ont  été 
fixés  et  déterminés  par  le  droit,  et  les  autres 
qui  sont  absolument  à  la  volonté  de  Tévêque. 

L'Eglise  a  toujours  porté  une  attention  vi- 
gilante sur  le  clergé  :  elle  a  voulu  lui  impo- 
ser des  devoirs  qui  ne  sont  pas  imposés  au 
commun  des  ûdëles  ;  elle  a  fait  des  lois  spé- 
ciales pour  lui.  Il  n  y  a  pas  de  doute  que  les 
membres  du  clergé  sont  obligés  de  se  sou- 
mettre à  rautorité  de  ces  lois.  11  est  certain  q  00 
le  Promitto  est  un  engagement  à  les  exécuter. 

L'évéque  peut,  sans  recourir  au  pouvoir 
légiblutif,  user  à  l'égard  de  ses  clercs  du  droit 
4e  commandement,  comme  un  supérieur  de 
religieux  i  l'égard  de  ses  r^liffieux.  Ainsi  il 
peut  commander  à  un  curé  d'aller  prêcher 
dans  telle  paroisse,  à  un  autre  d'aller  cou- 
fesser  :  toute  la  difficulté,  c'est  dope  de  sa- 
voir si  le  Promitto  s'étend  même  à  ces  ordres 
particuliers.  Nous  supposons  ici  le  cas  de 
nécessité  ordinaire ,  car  si  la  nécessité  était 
très-grande^  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  y  au- 
rait obligation  d obéir.  Pendant  uno  peste, 
une  paroisse  n'a  plus  de  pasteur  ;  l'évéque  a 
incontestablement  le  droit  de  prescrire  à  on 
prêtre  de  porter  les  secours  de  la  religion  à 
un  peuple  qui  sans  cela  mourrait  sans  sa- 
crements. 

Mais  lorsque  la  nécessité  n'est  qu'ordi- 
naire, le  Promitto  oblige-t-il  à  exécuter  ri- 
goureusement ce  que  prescrit  l'évéque  T  Si , 
par  exemple,  il  platt  à  l'évéque  d*envoyer 

pbrenetici  roanom  medicl  repelleotis.  S»  Bernard^ 
urm,  i4,  iuper  Coal. 
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MHS  motif  un  curé  d*une  pnroisse  dans  un 
polit  hameau,  le  curé  sfrcUl-il  obligé  d'ac* 
rcptcr,  ou  pourrait hI  se  retirer?  Nous  ne 
rrojons  pas  que  le  Promitto  oblige  jusqu*â 
vo  point  ;  nous  pensons  que,  hors  le  cas  do 
récessilé,  un  prêtre  n'est  pas  tenu  d*obéir  à 
des  ordres  particuliers  que  lui  donne  révé- 
que.  Il  n'est  tenu  qu'aux  règlements  géné- 
raux qui  obligent  le  clergé. 

OBJET  D'UNE  ACTION. 

Quoiqu'à  parler  rigoureusement  une  ac- 
tion comprenne  nécessairement  l'objet»  la 
(in  et  les  circonstances^  parce  qu'elle  ne 
forme  un  tout  que  lorsqu'elle  est  ainsi  con- 
sidérée, cependant  les  moralistes  métaphysi- 
i-iens  Toulant  analyser  l'action  ont  distingué 
Fobjetdela  fin  et  des  circonstances.  L'obiet, 
r>8i  l'action  considérée  en  elle-même  indf!- 
lendamment  des  circonstances  de  la  p^r- 
f*onne,  du  temps,  do  liea  et  de  la  fin  de  l'a- 
genL  Telle  est  faumônc,  la  prière,  le  blas- 
phème, le  meurtre. 

Pour  juger  l'objet  d'une  action,  Il  faut  le 
comparer  avec  la  loi  qui  le  déclare  prescrit, 
conseillé,  permis,  toléré  ou  défendu;  car  il 
faut  lui  faire  l'application  des  principes  dé- 
veloppés à  l'article  Moralit6  des  actes  hu- 
mains.    . 

OBLÂTS  (Religieux). 

Entre  les  religieux  profès  et  les  no?iccs 
il  peut  y  avoir  dans  un  monastère  dos  per- 
sonnes qui  tiennent  à  l'ordre  par  on  engage- 
ment particulier,  tel  qu'un  contrat  authen- 
liqui*,  ou  on  Tœo  simple,  par  lequel  ils  s'en- 
gagent è  demeurer  dans  la  maison,  et  pro- 
mettent obéissance  au  supérieur  :  ces  sortes 
de  personnes  se  nomment  06/a/#,  sans  doute 
parce  qu'elles  ont  fait  l'ofTrande  de  leur 
personne  au  monastère.  Elles  sont  entière- 
II  ent  sous  la  dépendance  du  supérieur  du 
monastère,  et  le  concile  do  Trente  les  met 
au  rang  dos  réguliers  pour  l'administration 
drs  sacrements,  en  sorte  qu'un  curé  n*a  à 
s'orcnppr  d'eux  ni  pend.int  leur  vie,  ni  à 
riieure  delà  mort,  ni  même  après  leur  mort. 
Ce  soin  concerne  le  supérieur  du  monas- 
tère. {Y.  Benoit  X/F,  de  Synodo  diœeesana^ 
lib.  VI,  n.  3;  Concil.  Trid.^  sea.  25,  de  Reg,^ 
e.U.) 

OBLIGATION. 

1.  Engagement  qu'impose  le  devoir.  Prise 
dans  toute  son  étendue,  cette  expression 
renferme  donc  tous  les  devoirs;  aussi  toutes 
leH  lois  imposent  Tobligation  de  les  accom- 
plir. Noos  avons  étudié  au  mot  Loi  la  na- 
ture, l'étendue  de  cette  obligation  et  la  ma- 
nière de  la  remplir.  Prise  dans  un  sens 
moins  étendu,  cette  expression  désigne  les 
devoirs  que  nous  sommes  tenus  de  remplir 
à  l'égard  du  prochain.  Entendue  dans  ce 
sens,  rnbligation  se  divise  en  parfaite  et  en 
imparfaite. 

Par  obligation  imparfaite  nous  entendons 
relie  dont  nous  ne  sommes  rompt.ibles  qu*à 
Dieu,  et  dont  personne  n'a  le  droit  de  nous 
imputer  raroomplissement:  tels  9ont  les  de- 
voirs de  charité  et  dt>  roconraissance.  Nous 
sommes  oLli|^és  de  faire  l'aumône  si  nous 


avons  du  supertln;  mai^  le  pauvre  ne  peut 
l'exiger  comme  une  dette.  De  même  nous  de- 
vons de  la  reconnaissance  à  celui  qui  nous 
a  fait  du  bien  ;  mais  il  ne  peut  lexij^er.  S'il 
pouvait  l'imposer,  les  services  mutue's  que 
les  hommes  pourraient  se  rendre  ne  se- 
raient plus  à  titre  gratuit,  mais  l'objet  de 
convenlion  rigoureuse. 

L'obligation  parfaite  emporte  on  droit  de 
justice;  elle  donne  au  créancier  le  droit  d'en 
exiger  l'accomplissement,  et  impose  au  dé- 
biteur le  devoir  rigoureux  de  la  remplir. 
Celte  espèce  d'obligation  est  nommée  enga^ 
gements  personnels  par  les  jurisconsultes. 
Elle  peut  se  définir  :  un  lien  de  droit,  soit 
naturel,  soit  civil,  qui  astreint  à  donner,  i 
faire  ou  à  ne  pas  faire  :  1. 3.  ffde  Obiig. 

Nous  diviserons  cette  question,  comme  no- 
tre Code  civil,  en  quatre  parties.  Dans  la  pre- 
mière, nous  verrons  ce  qui  appartient  à  l'es- 
sence des  obligations,  et  quels  sont  leurs 
efTets  ;  pour  la  seconde,  les  différentes  espè- 
ces d'obligations  ;  dans  la  troisième,  la  ma* 
nière  dont  s'éteignent  les  obligations;  dans 
la  quatrième,  nous  traiterons  des  preuves 
tant  des  obligations  que  de  leur  payement. 

CHAPITRE   PREMIER. 

DE  l'essence  et  DES  EFFETS  DES   OBLIGATlOm. 
ARTICLE  PREMIER. 

De  Veisenee  de$  obligations. 

2.  «  II  est  de  l'essence  des  obligations,  dil 
Pothîer,  qu'il  y  ait,  1*  une  cause  d'on  naisse 
l'obligation  ;  2°des  personnes  entre  lesquelles 
elle  se  contracte;  3*  quelque  chose  qui  eu 
soit  l'objet.  » 

3.  1®  Des  causes  des  obligations.  —  Les 
causes  des  obligations  sont  les  contrats,  les 
quasi*contrats,  les  délits  ,  les  quasi-délits, 
l'équité  naturelle  et  la  loi.  Toutes  ces  causes 
ont  leur  article  particulier;  nous  avons  seu- 
lement un  mot  a  dire  de  la  dernière  cause. 

La  loi  naturelle  est  la  cause  an  moins  mé- 
diate de  toutes  les  obligations,  car  elle  est 
le  fondement  de  tous  les  devoirs.  Il  y  a  des 
obligations  qui,  n'ayant  pas  été  réglées  parle 
droit,  oune  pouvant  se  prouver  en  justice,  ont 
un  fondement  solide  et  réel  dans  la  loi  natu- 
relle. Il  y  a  aussi  beaucoup  d'obligations  qui 
sont  fondées  sur  ledroit  civil  :  telle  est  Tobli- 
gationde  céder  la  mitoyenneté  d*un  mur  dont 
on  possède  Tentière  propriété;  telle  est  To- 
bligation  imposée  par  la  loi  aux  enfants, 
gendres  et  belles-filles,  de  donner  des  ali- 
ments à  leurs  parents,  beaux-pères,  etc.  Ces 
obligations  sont  fondées  sur  la  loi.  Dans  le 
cours  de  cet  ouvrage  nous  faisons  connaître 
Jes  principales  obligations  légales. 

h.  2'  Des  personnes  entre  lesquelles  peuvent 
subsister  les  obligations.  —  Il  n'y  a  pas  d*o- 
bligation  qui  n'eiige  au  moins  dcut  per- 
sonnes, l'une  qui  ait  contracté  Tobiigalinn 
et  l'autre  envers  qui  elle  soit  contractée. 
La  première  se  nomme  débiteur,  la  seconde 
créancier.  Aux  mots  Contrats,  Quasi -cn»- 

TRAT.4,    DÉLITS,    QUASl-DÉLlTS ,    nUUS    disOUS 

les  personnes  qui  peuvent  coulracier  des 
obligations. 
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$.  8-  De  la  matière  dêt  obligations.  —  En 
rffûnl  la  oiatlère  des  contrats  nous  avons 
Mf  M  même  délerminé  celle  qni  peul  devc- 
iirrobjeldcâ  obligalions.  Voy.  Convention. 

Abticlb  II. 
De»  effet»  de»  obligation». 
&  Les  effets  des  obligations  sont  différents, 
leloB  qu'on  les  regarde  dans  le  débiteur  ou 
daoi  le  créancier,  on  par  rapport  à  on  tiers, 
io  mot  CaiANCiBH,  noas  traiterons  de  ceux 
quieoDerrnentcelaî-ci.  Nons  noas  conlen- 
(gos  de  rapporter  ici  les  dispositions  du  Code 
rifil,  coDcemant  les  effets  des  obligations  à 
regard  da  débiteur  et  des  tiers. 
1.  EffeU  de»  obligation»   par  rapport  au 

débiteur. 
Sccnos  I.  —  Difpotîftoiif  générale». 

7.  IIU.  Les  conTentioDS  légalement  formées  lien- 
Ml  lies  de  loi  à  cens  qni  les  oni  faites.  —  Elles  ne 
pevmt  être  révoquées  que  de  leur  consentement 
mtoel,  os  poor  les  causes  que  la  loi  autorise.  — 
Ctodoiresl  être  exécutées  de  bonne  foi.  (G.  tfblig. 
mtrtdtu,  iUi  s.;  domm.  et  intér.^  1147;  exitnc- 
ft<mtSS4t.;*oime  foi,  2568.) 

it35.  Les  eonveoUons  obligent  non-seulement  a 
ceqiiy  esteiprifflé,  mais  encore  à  toutes  les  suites 
^  réqaité,  Pouge  ou  la  loi  donnent  à  Tobligation 
éaprisn  oatore.  (G.  1156  s.) 

SccTKKi  n.  —  De  robligation  de  donner, 

l  \\U,  L'obligation  de  donner  emporte  celle  de 
bmî  11  ikote  et  de  la  conserver  jusqu'à  la  livrai- 
mÀ  «eiae  de  dommages  et  intérêts  envers  le  créan- 
ricfitllie  S..  1193,  13(tt  s.,    1604  s.,   168?, 

U)l.  Uobligation  de  veiller  à  la  conservation  de 
U(ktt,wiique  la  convention  n*ait  poor  objet  que 
ïém  k  rsoe  des  parties,  soit  qu*elle  ait  pour  ob- 
jet km  iiité  commune ,  soumet  celui  qui  en  est 
ck«|é  if  apporter  tous  les  soins  d'un  bon  père  de 
unifie. -Cette  obligation  est  plus  ou  moins  éten- 
é»  nhiiTement  à  cerUins  contrats,  dont  les  effeU, 
i  ett  épnUsAnt  eipliquês  sous  les  titres  qui  les  con- 
ttrmu  (C.  domm.^  H46  s. ,  H82 ;  usufruit,  60!  »., 
Ami.  yMéf.,  804;  gérant,  1574  ;  louage,  1728  s.,  ou- 
trier,  17» u;emprunt,  1880 ; dénôl,\n^ ;  séquestre, 
m:  ■ndti.,  199ts.;  gage,  mO;  prml.,  2101 3*, 
Î10î4»€l5-.) 

H38.  L'obligation  de  livrer  la  chose  est  parfaite 
par  le  Mal  cooseniement  des  parties  contractantes. 
~  EDe  rend  le  créancier  propriétaire  et  met  la  chose 
à  tes  riaqaes  dès  linsuiit  où  elle  a  dû  être  livrée, 
«score  qoe  la  tradition  n'en  ait  point  été  laite ,  à 
■oios  qse  ît  débiteur  ne  soit  en  demeure  de  la  li- 
cier; aoqod  cas  la  chose  reste  anx  risques  de  ce 
kmw.  (C.  711,  938,  1583, 1703,  1788  s.;  ns^a^f, 
ll4l>t.;|Mrte,  f301.) 

1139.  Le  débit**ar  est  constitué  en  demeure ,  soit 
|«r  BDe  sommstion  ou  par  iiii  autre  acte  équivalent, 
»'nt|iar  Febet  de  la  ciuivention,  lorsqu'elle  porte 
W,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte  et  par  la  seule 
érhéarce  du  terme,  le  débiteur  sera  en  demeure. 
(C.  i(M6.) 

IUj.  Leseftets  de  Tobtiiiation  de  donner  on  de 
Wnr  uD  i.iinteuble  sont  réeljs  an  litre  de  la  Vente  ti 
^*<  litre  des  Prtvil^^es  et  Hypothèques.  (G.  1604  s., 
iOi  I.,  il05  5  ) 

1141.  S  U  chose  qu'on  s'est  obligé  de  donner  ou 
^^  litr-r  i  deux  personnes  successivement  e*i  pu- 
renicfil  mobilière,  ctlle  des  deux  qui  en  a  été  mise 
m  possession  réelle  est  préférée  et  en  demeure  pro- 
(•rifUire,  encore  que  son  titre  soit  postérieur  en 
l'iN  posrvn  toutefois  que  In  possession  soit  de 
^u^c  to2.  tC.  Ib06  s.,  1%'è,  tlld,) 
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Section  III.  —  De  robligation  de  {aire  ou  de  ne  pas 

faire, 

1142.  Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
se  résout  en  dommages  et  intérêts,  en  cas  d'inexé- 
cution de  la  part  du  débiteur.  (C.  domm.  «(  tnf., 
1146  s.:  acquittée  par  un  tiers,  1237;  reiponsab, 
1383  s.;  Pr.  126) 

Le  motif  de  cet  article  cVst  que  nul  ne 
peut  être  forcé  de  sa  personne  à  faire  ou  à  ne 
pas  faire  une  chose. 

9. 1143.  Néanmoins  le  créancier  a  le  droit  de  deman- 
der que  ce  qui  aurait  été  fait  par  contravention  à 
rengagement,  soit  détruit;  et  il  peut  se  faire  anlnri- 
ser  a  le  détruire  aux  dépens  du  débiteur,  sans  préju- 
dice  des  dommages  et  intérêts,  s*il  y  a  lieu. 

1144.  Le  créancier  peut  aussi ,  en  cas  d'inexécu- 
tion, être  autorisé  à  faire  ezécuier  lui-même  robli- 
gation aux  dépens  du  débiteur. 

Nonobstant  la  demande  du  créancier  do 
faire  exécuter,  le  juge  peut,  selon  qn*il  le 
croit  plus  opportun,  ordonner  de  faire,  ou 
seulement  adjuger  des  dommages-intérêts. 

1445.  Si  robliaatioa  est  de  ne  pas  faire,  celui  qui 
y  contrevient  doit  les  dommages  et  intérêts  par  le 
seul  fait  de  la  contravention. 

11  suit  de  ce  dernier  article  que  celui  qui 
s'est  obligé  à  faire  quelque  chose  n'est  tenu 
aux  dommages-intérêts  que  lorsqu'il  a  été 
mis  en  demeure,  on  que  la  convention  por- 
tail ou  terme  et  exprimait  la  mise  en  de- 
meure de  faire  à  cette  époque. 

10,  La  section  iv«  traite  des  dommages  et 
intérêts  résultant  de  riuexécation  des  cou- 
ventions.  Nous  traitons  ce  point  de  droit  au 
mot  Dommages  et  intérêts. 

11.  Effet  de»  obligation»  par  rapport  à  de» 

tier». 

1165.  Les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les 
parties  conlracuntes  ;  elles  ne  nuisent  point  au  tiers, 
et  elles  ne  lui  profitent  que  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  1121 .  (C.  "4167. 1321 ,  1599,  2005,  2Ô09,  2051  ; 
except.,  778,  800.  Co.  516.) 

1166.  Néanmoins  les  créanciers  peuvent  exercer 
tous  les  droits  et  actions  de  leur  débiteu%  a  I  ex  (op- 
tion de  ceux  qui  sont  exclu  ivemmt  aitachés  a  la 
personne.  (C.  absence,i\^\  tutelle,  406,  421  ;  uiufr., 
fel8;  succeis..  788.  820,  882.  Pr.  m  910.  930  s., 
941.  C.  payenunt,  1239, 1242;  sépar.  éejiens,  1446; 
eommunaJé,  1464;  nafititsmeiK.  2081, 2085  ;  «ouage, 
2102  1»;  partage,  2205;  pr^cript. ,  222d.  Pr.  mter^ 
vent.,  339  s.,  446;  siûsie-arrét,  r57  s.  Co.  fmllite, 
443.  471.  484  s^.,  490,  532  s.,  570.  Excepl.  :C.  usa- 
ge, 631  'success.,  857;  donat.,  921  ;  sépar.  de  biens, 
1446  :tento,  1666;  9«f;e,  2078). 

1167.11s  peuvent  aussi, en  leur  nom  personnel,  at- 
taquer les  actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraui  e  de 
leurs  droits.  Ils  doivent  néanmoins ,  quant  a  leurs 
droits  énoncés  au  titre  des  Successions  et  au  liirc  du 
Contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des  évoux, 
se  conformer  aux  règles  qui  v  sont  prescrites.  (C.  ma- 
riage, 184,  186,  191.  199;tii«|;r.,  622;  euccess., 
788,  865.  878,  882  ;  donations,  lOoo;  f^par.debtens, 
1447;  renonc.  à  comm.,  i464  ;  prescript,  ftio.  Pr. 
Il  rce  opposite  466.  474  s  Co.  f{P?rat  %biens.  06; 
vente  de  navires,  196;  failiite,  446  s..  512.  ol8,  520 
8..,  525,598.  txcept.:C.  <»'^î»5«':  ^«,%"i  7^*; 
mariage,  180,  182;  pûlermM,  312;  àonat  ^^^J'^'"' 
prêt  à  la  grosse,  316  ;  assur.,  3o7  ;  co^icordat.  ol8.) 

CHAPITRE  II. 

DES  DIFFÉRE^ITXS  ESPÈCES  DOBLIGATIONS. 

il.  Il  y  a  dilïerentes  espèces  d'obligations. 
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Nous  n*elitreron9  pas  ici  dans  loatet  les  di? i* 
sioiis  des  docteurs,  nous  ne  nous  occuperons 
que  des  oblvgaiions  natoreiles^  civiles,  con- 
diiionnelles,  réelles  ei  personnelles,  àlerme, 
alternalires,  facoHatives,  solidaires,  divisi- 
bles cl  indivisibles  avec  clauses  pénales.  Les 
règles  concernanl  les  obligations  condition- 
nelles, solidaires  et  avec  clauses  pénales, 
ayant  été  exposées  nux  mots  CoNoiTioif,  So^ 
LiDARiTÉ,  CLAUfiB  PÉNALB,  il  ne  Sera  question 
ici  que  des  autres  espèces  d^abligations. 

ARTICLE  PRBIIIBB. 

Des  obligations  naturelles  et  civiles. 

12.  La  loi  naturelle  est  le  fondenaent  de 
toutes  espèces  d'obligations.  La  loi  civile 
vient  ordinairement  prêter  appui  à  Tobllga- 
lion  fondée  sur  la  loi  naturelle;  quelcjuefois 
elle  lui  dénie  cet  appui,  comme  elle  impose 
aussi  dos  obligations  qui  ne  sont  point  ap- 
puyées sur  le  droit  naturel.  De  là  trois  es- 
pèces d'obligations  :  les  unes,  purement  na- 
turelles, ce  sont  celles  qui  ne  trouvent  point 
d'action  an  for  estérienr.  mais  qui  reposent 
sur  la  loi  de  la  conscience  et  de  l'honneur  ; 
les  autres,  purement  civiles,  elles  sont  fon- 
dées sur  des  présomptions  qui  sont  erronées, 
elles  n'ont  aucun  appui  sur  la  loi  de  la  cons- 
cience ;  les  antres  enfin,  qui  sont  mixtes, 
c'est-à-dire  tout  à  la  fois  fondées  sur  le  droit 
naturel  et  civil.  Elles  sont  commandées  par 
la  loi  de  la  conscience,  et  l'exécatton  peut  en 
être  suivie  par-devant  les  triboitaux.  Cette 
dernière  espèce  d'obligation  était  soumise 
aux  règles  générales  des  conventions  et  des 
obli((ations«  Il  noua  reste  donc  à  parler,  l*de 
robligation  purement  naturelle;  2*  de  l'obli- 
gation purement  civile. 

1 1.  Des  obHgaHons  jmrement  naturelles» 

13.  «  Nos  lois,  dit  M.  de  Chabrol,  ne  défi- 
nissent pas  l'obligation  naturelle;  elles  se 
bornent  à  lui  donner  l'eiTrt  d'empéchrr  les 
répétitions  de  ce  qui  a  été  donné  pour  rem- 
plir cette  5orte  d'obligation.  Toutes  conven- 
tions légalement  formées  lienBeiit  lieu  de  lois 
à  ceux  qui  les  ont  faites  :  tel  est  le  principe 
général  proclamé  par  l'ariicle  113idu  Code 
civil.  Mais  des  motifs  d*ordre  public  peuvent 
s'opposer  à  ce  que  certaines  conventions, 
quoique  basées  sur  Téquité  naturelle,  troa- 
vent  un  appui  dans  les  lois.  Ces  conventions, 
obligatoires  dans  le  for  intérieur,  ne  le  sont 
pas  dans  le  for  extérieur;  elles  ne  consti- 
tuent point  un  lien  de  droit.  Ce  sont  des  obli- 
gations naturelles  pour  lesquelles  la  loi  n'ac- 
corde ni  action,  ni  exception,  mais  pour  les- 
quelles elle  empêche  la  répétition  de  ce  qui 
a  été  volontairement  payé.» 

P«tor  bien  reconnaître  ce  qui  constitue 
l'obligation  naturelle,  nous  devons  observer 
qu'il  j  a  des  choses  tolérées  par  la  loi  natu- 
relle, qui  sont  absolument  interdites  par  la 
loi  civile  pour  des  motifs  légilimcq,  telle  est 
la  défense  faite  aux  parents  de  donner  à  un 
enfant  adultérin  rien  au  delà  de  ce  qui  est 
nécessaire  pour  sa  nourriture.  La  loi  natu- 
relle, servant  de  fondement  à  la  loi  civile, 
sanctionne  mcdialcment  ces  espèces  de  dis- 
pusilious.  Les  obligations  qui  leur  seraient 


contraires,  quoique  permises  par  le  droit  oa* 
turel,  s'il  n'y  avait  pas  de  loi  positîTequilea 
défendit,  ne  sont  pas  des  obligations  natu- 
relles. AiAsi  en  règle  générale,  toutes  les 
fois  que  la  loi  civile  s*oppose  à  la  formation 
et  à  la  ratification  d'une  obligation,  elle  ne 
peut  jamais  être  naturelle. 

Lorsque  la  loi  ne  s'oppose  pas  à  la  forma- 
tion de  roWigation,  mais  qu'elle  donne  seu- 
lement lieu  ou  à  cassation,  on  à  rescision, 
ou  qu'elle  ne  donne  aucune  action  ni  pour 
ni  contre.  Les  actes  qui  produisent  ces  obli- 
gations forment  ce  que  nous  nommons  obli- 
ge tioo  naturelle  proprement  dUe.  Pour  en 
bien  connaître  rétendiie  nous  devons  dire 
que  le  refus  d'action  de  la  part  de  la  loi  ci- 
vile peut  venir  de  trois  sources  :  1"  de  ce  que 
celui  qui  a  contracté  l'obligation  n'avait  pas 
toute  la  capadlé  requise,  tels  sont  les  mi- 
neurs, les  interdits,  les  femmes  osariées  ; 
2*  du  défaut  de  formalités  requises  peur  que 
l'acte  soit  valable  au  for  extérieur;  3*  enfin 
de  la  défaveur  de  la  cause  d'où  elles  procè- 
dent» comme  le  jeu,  le  parL  Aux  mots  Capa- 
CiTé,  Formalité,  Jku  bt  Pabi,  nous  détermi- 
nons l'obligatioa  qui  peut  naître  de  ces  dif- 
férentes causes. 

§  S.  Des  obligadons  fmrement  cmtes. 

1^,  «  11  y  a,  dit  Pothier,  des  obligations 
qui  sont  civiles  seulement,  sans  être  eo 
même  temps  obligations  naturelles,  et  à  l'ac- 
complissement desquelles  le  débiteur  peat 
être  contraint  en  justice,  quoiqu'il  n'y  soit 
pas  obligé  dans  le  for  de  la  conscience  >  telle 
est  l'obligation  résultant  d'un  jugement  de 
condamnation  rendu  par  erreur  de  droit  od 
de  fait  et  dont  il  n'y  a  pas  d*appel.  Celui  qui 
est  condamné  par  ce  jugement  est  obligé  en- 
vers celui  au  profil'de  qui  le  jugement  est 
rendu  ,  à  lui  payer  ce  qui  est  porté  par  la 
condamnation;  et  il  peut  y  être  contraint 
par  les  voies  judiciaires  ,  quoiqu'il  ne  le 
doive  pas  dans  la  vérité  et  selon  le  for  de  la 
conscience  :  c'est  l'autorité  de  la  chose  jugée 
qui  forme  cette  obligation.  »  11  est  bien  évi- 
dent qu'elle  n'oblige  nullement  en  cons- 
cience; si  elle  a  éié  acquittée,  celui  en  faveur 
de  qui  elle  Ta  été  est  obligé  à  restitution. 

ASTICLB  H. 

Des  obligalionê  réelles  et  personneUss. 

15.  «  On  distingue  dans  les  conventions, 
dit  M.  de  Chabrol ,  les  obligations  réelli*s  et 
les  obligations  personnelles.  L'obligation 
réelle  est  celle  dont  les  effets  s'étendent  aux 
héritiers  ou  successeurs  des  contractants.  Ou 
l'appelle  réelle  en  ce  sens  que  les  droits  et 
les  charges  qui  en  résultent  sont  au  nombre 
des  choses  qui  composent  la  succession  acti- 
vement et  passivement ,  que  les  héritiers  de 
l'un  peuvent  exercer  les  premiers,  et  que 
ceux  de  l'autre  sont  tenus  d'acquitter  les  se- 
conds comme  leurs  auteurs  mêmes.  Il  y  « 
plusieurs  espèces  d'actions  réelles  ;  les  unes 
sont  appelées  réelles,  parce  qu'elles  ne  sont 
point  exclusivement  attachée!»  h  la  personne 
des  contractants  et  Qu'elles  passent  à  leurs 
hériiiers  avec  leurs  biens;  les  autres  plus 
essentiellement  réelles  de  uoaU  et  d'effet,  es 
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r  que,  ooire  la  personne  do  débîtenr  et  celle 
de  «ef  herliiers,  elles  affectent  particulière* 
ment  et  mAme  pendant  sa  fie,  la  chose  qui 
Uw  fsl  affeelée,  et  sur  laquelle  dles  doîveût 
brt  exécutées. 

•  L'obligation  personnelle,  connue  dans 
le  droit  romain  sons  le  nom  de  pactum  in 
pfrsûiiùm^esi  ceUt  dont  les  effets  ne  s'étendent 
poist  jasqu'aui  héritiers  dn  contractant; 
Mrcf  qne  d*un  c6té  le  débiteur  n'a  touIq  To- 
èlij^er  qu'envers  la  personne  dn  créancle>r 
rtclQsivement  à  tonte  antre,  et  qae  de  l'an- 
In;  côté  le  créancier  n'a  stipulé  que  pour 
loi-mémé.  Ainsi,  par  exemple,  celui-ci  s'o- 
blige à  pajer  nne  pension  oe par  an  à 

me  antre  personne  tant  que  Von  rrvra  ; 
l'est  Qoe  obligation  personnelle  de  part  et 
0'aotre. 

•  Les  obligations  peutent  être  en  même 
temps  réelles  et  personnelles  ;  elles  lient  éga- 
Imeot  les  personnes  et  les  choses.  Elles  sut- 
TfBi  les  choses  en  quelques  mains  qu'elles 
|K)f«efll,  î  qnelqoe  litre  qu'elles  y  passent  ; 
Diii  ta  personne  du  débitear  qui  les  a  son- 
tiiieii  celte  obligation  n'en  reste  pas  moins 
nsagèe,  il  n'en  est  pas  moins  tenn  d'accom- 
plir la  engagements  sur  tous  ses  autres 
biess  :  c'est  le  cas  d'un  débiteur  qui  a  donné 
poor  sûreté  une  hypothèque  sur  certains 
bieoi. 

•  UiBi  les  cas  ordinaires,  c'est  d'après  les 
eirroBslances  que  les  juges  décident  si  une 
sbitgatiooest  personnelle  on  réelle;  quelque- 
fois U  loi  elle-même  détermine  la  nature  de 
^  toiTeotion,  comme  dans  les  art.  1514^  et 
%Hq Code  civil. 

-  UCosr  royale  de  Bordeaux  a  jugé  qne 

fifinèmr  qui,  par  son  contrat,  s'est  obligé 

iBierfice d'une  rente  affectée  sur  l'immeu* 

th  reodo,  devient  par  là  débiteur  personnel 

'seréjBcier  de  la  rente,  bien  que  celui-^ci 

B'4i(pasété  partie  à  l'acte.  En  conséquence, 

leeréaoeier  peut  exercer  disectemcut  des 

poorsaites    contre    l'acqnéreur  sans   être 

ob'ij^é  de  recourir  préalablement  contre  le 

«eniiear,  débiteur  primitif.  Arr.  du  25  août 

l^iS.  lien  est  de  même  de  la  cession  de  birn 

bile  par  quelqu'un  à  charge  de  payer  les 

créances  aotérieiires.  Cour  de  ca$s.,  4  juin 

18».. 

Articlb  III. 

Du  obligations  à  terme, 

16.  Le  terme  est  le  délai  accordé  au  débi- 
t^'or  pour  s'acquitter  de  son  obligation.  Le 
terne  est  exprès  on  tacite,  de  droit  ou  de 

face.  Il  est  exprès  quand  il  est  écrit  dans 
coDTenlion,  il  est  tacite  quand  il  résulte 
<lef  rircoDstances.  Ainsi,  celui  qui  s'engage 
i  faacher  un  pré  a  pour  terme  le  temps  de 
l<  fenaison.  Le  terme  est  de  droit  quand  il 
tstdao%la  confention  ,  soit  expressément, 
•oit  tacitement.  Il  est  de  grâce  quand  il  est 
acrordé  |)ar  le  juge.  C'est  anx  tribunaux  à 
actordrr  des  détais  aux  débiteurs  :  ils  en 
apprécient  la  nécessité  ,  ils  doivent  user  des 
pouvoirs  que  la  loi  leur  accorde  avec  une 
çr.indf  modération. 
1^  terme  diffère  delà  condition,  en  ce  que 


la  condition  suspend  l'engagement  qne  doit 
former  la  convention  ;  le  terme  au  contraire 
ne  suspend  pas  l'engagement,  mais  diffère 
seulement  l'exécution.  Celui  qui  a  promis 
sous  condition  n'est  pas  débiteur,  jusqu'à 
l'échéance  de  la  condition;  il  y  a  seulement 
espérance  qu'il  pourra  l'être  :  d'où  il  suit 
que  si  par  erreur  il  payait  avant  la  condi- 
tion, il  pourrait  répéter  ce  qu'il  a  payé, 
comme  chose  non  due.  —  Au  contraire,  celui 
qui  doit  à  un  certain  terme  qui  n'est  pas 
écho  est  vraiment  débitettr;8'il  payait  avant 
le  terme,  il  ne  pourrait  répéter.  Ari.  1185, 
1186. 

Le  terme  diffère  rexigibilité  de  la  deite, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  entièrement  révolu. 
Ain^i  celui  qui  a  promis  de  payer  dans  l'an- 
née ne  peut  être  contraint  à  le  faire  qne  lo 
dernier  jour  de  l'année  ne  soit  écoulé,  parce 
qoe  ce  joar  appartient  à  l'année  :  ff,  de  Verb. 
oblig.  De  là  il  faut  conclure  que  si  le  créan- 
cier exerçait  des  poursuites  avant  l'échéance 
du  terme,  les  frais  seraient  pour  son  compte. 
Mais  si  le  débîtenr  est  en  retard  de  payer  un 
payement  à  son  échéance,  le  créancier  peut 
demander  non-seulement  la  condamnation 
au  payement  de  ce  qoi  est  échu,  mais  il  peut 
demander  aussi  qoe  le  débiteur  soit  condamné 
à  payer  les  autres  termes  à  leur  échéance , 
et  se  procurer  ainsi  l'avantase  d'exiger  les 
termes  futurs  par  voie  d'exécution  parée. 
Voy.  Favars,  au  mot  Obligation,  Cette  pra- 
tique s'observe  tous  les  jours. 

Le  terme  de  droit  met  un  obstacle  à  la 
compensation,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  du 
terme  de  grâce.  Voy.  CoiiPBNSàTioN. 

Le  lerme  est  toujours  présumé  stipulé  en 
faveur  du  débiteur,  à  moms  qu'il  ne  résulte 
de  la  stipulation  ou  des  circonstances,  qu'il 
a  été  aus>i  convenu  en  faveur  du  créancier, 
Art.  1187.  Ainsi  le  débiteur  peut  bien  se  dé- 
fendre de  payer  avant  l'expiration  du  terme, 
mais  le  créancier  ne  peut  se  défendre  de  re- 
cevoir, si  ce  n'est  que  le  terme  ail  élé  convenii 
en  sa  faveur.  Le  terme  de  payement  porté 
par  la  lettre  de  change  est  réputé  porté  aussi 
bien  en  faveur  du  créancier  propriétaire  de 
la  lettre  que  du  débiteur.  Code  e(e  commerce, 
art.  1&6.  Aussi  celui  qui  paje  une  lettre  de 
change  avant  son  échéance  est  responsable 
de  la  validité  du  payement.  Cod.  comm.f  art. 
lU. 

Le  terme  accordé  par  le  créancier  an  dé- 
biteur est  fondé  sur  la  confiance  de  solvabi- 
lité de  celuiHsi.  Lorsque  la  confiance  vient  à 
manquer,  l'effet  du  terme  cesse.  Aussi  le  dé- 
biteur ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  do 
terme  lorsqu'il  a  fait  faillite,  ou  lorsque  par 
son  fait  il  a  diminué  les  sûretés  qu'il  avait 
données  par  le  contrat  à  son  créancier.  Voyez 
les  articles  1613,1913,2032  ;  Gode  de  procéd. 
civ.  1211»  ;  Code  de  com.  kkS.  Par  sûreté  In  loi 
ne  peut  entendre  que  les  sûretés  spéciales 
offertes  pour  assurer  l'exécntion  de  l'obliga- 
tion. Yoy.  de  Cnabrol-Chaméane. 

Les  conventions  contiennent  quelquefois 
une  condition  et  un  lerme.  Kn  ce  cas  il  faut 
examiner  si  ce  terme  n*est  oppnsf^  qu'à  la 
condition  ,  ou  s'il  Test  aussi  a  la  disposition 
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ronventionnell^*.  Dans  le  premier  cas,  la  con- 
dition accomplie,  il  n*y  a  plus  d'échéance  de 
lerme  poor  la  dette.  Dans  le  second,  le  paye- 
ment n*esl  exigible  qa*aprës  que  le  lerme  est 
passé.  Cela  résulte  éf  idemment  de  la  nature 
de  Tobligation  à  terme. 

Article   IV. 

Dei  obligationê  aUernaiiveê  et  facuUativeg. 

17.  An  mol  Alternative  nous  ayons  traité 
de  Tobligation  alternative;  il  nous  reste  ici 
à  parler  de  l'obligation  facultative.  Le  carac- 
tère distinctif  de  l'obligation  facultative  est 
que  le  créancier  n'a  jamais  le  droit  qu'à  une 
seule  chose,  et  que  si  le  débiteur  peut  se  libé- 
rer en  lui  payant  une  autre  chose,  c'est  seu- 
lement dans  la  faculté  du  payement.  Il  n'y  a 
pas  là  d'alternative  :  si  la  chose  périt  Tobliga- 
tion  est  éteinte.  On  trouve  dans  notre  Code 
des  exemples  d'obligations  facultatives  ;  dans 
le  cas  où  la  rescision  est  admise,  l'acquéreur 
a  le  choix,  ou  de  rendre  la  chose  en  retirant 
le  prix  qu'il  en  a  payé,  où  de  garder  le  fonds 
en  payant  le  supplément  du  juste  prix,  sans 
la  déduction  du  dixième  du  prix  total.  Voy. 
art.  891. 

Article  V. 

Des  obligations  divisibUt  et  indivisibles. 

18.  La  doctrine  de  la  divisibilité  et  de  Tin- 
dif  isibililé  des  obligations  est  une  des  plus 
obscures  du  droit,  dit  Touiller.  Nous  allons  en 
faire  connaître  le  but  et  l'utilité,  ensuite  nous 
citerons  les  dispositions  du  Coda  qui  la  con- 
cernent. 

Il  importe  au  créancier  et  an  débiteur  de 
savoir  comment  les  dettes  peuvent  s'acquit- 
ter, si  on  en  peut  scinder  une  obligation 
pour  en  acquitter  une  partie  et  laisser  l'au- 
tre dans  un  autre  temps  ,  on  bien  en  conQer 
l'acquittement  à  une  personne  qui  n'a  pas 
pris  part  à  Tobligatlon.  La  divisibilité  est 
sans  applic.'ition  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  créan- 
cier et  débiteur  unique.  Quoique  suscepti- 
ble de  division ,  la  dette  doit  être  acauiitée 
comme  si  elle  était  indivisible.  Code  eiv. 
1230.  Le  débiteur  ne  peut  forcer  le  créancier 
à  recevoir  le  payement  en  partie,  1244.  Mats 
il  n'en  est  pas  de  même  si  la  créance  ou  la 
d(*tte  passe  à  des  héritiers.  Il  est  de  principe 
que  chacun  ne  doit  acquitter  que  sa  quole 
part  s'il  est  héritier,  oa  ne  peut  exiger  que 
sa  portion  virile  s'il  est  créancier.  Mais  pour 
que  l'obligation  puisse  se  scinder  ainsi ,  il 
f;iut  nécessairement  que  l'obligation  soit  di- 
visible; si  elle  était  indivisible,  il  serait  im- 
possible d'exiger  ou  de  payer  une  partie  sans 
le  tout.  De  là  la  nécessité  de  connaître 
quelles  sont  les  obligations  divisibles  et  indi- 
visibles, et  quels  sont  leurs  effTets. 

19.  1*  Quelles  sont  les  obligations  divisibles 
ei  indivisibles, 

1117.  L*oli|igntion  est  divisible  on  indivisible  selon 
quelle  »  pour  ohjet  ou  une  chose  qoi  dans  sa  livrai- 
son, ou  un  lait  qui  dans  rexécuiion,  est  oa  irest  pas 
susceptible  <le  division,  soit  maiérielle  soit  iatellec- 
tueile.  (C.  12i0,  Itti,  1G68,  2ti9.) 

filg.L*obligaiion  et  in^livisible,  quoique  la  chose 
ou  le  lUit  qui  en  tst  l'objet  soit  divisible  par  sa  na- 


ture, si  le  rapport  sons  lequel  elle  est  considén^e 
dans  robligaiion  ne  la  rend  pas  soscepUbte  d*exéca- 
lion  partielle.  (C.  870  s.,  2083.) 

1219.  La  solidarité  stipulée  ne  donne  point  à  fo* 
hitgatiott  le  caractère  d  iodivisibiUté.  (G.  I20O,  1222, 
2249.) 

20.  2*  Des  effets  de  robligation  divisible. 

1220.  L'obligation  qui  est  soseeptible  de  division^ 
doit  être  exécutée  entre  le  créancier  et  le  débiteur 
comme  si  elle  éuit  Indivisible.  Lsl  divisibilité  n*a 
d'application  qu'à  l*égardde  leurs  bëririers.  qoi  ne 
peuvent  demander  la  dette  on  qui  ne  sont  tenus  de 
la  payer  que  pour  les  parts  dont  ils  sont  saisis  ou 
dont  ils  sont  tenus  comme  représentant  le  cré:«ncier 
ou  le  débiteur.  (C.  870  s.,  1233,  1244,  1668  s., 
1939.) 

1221.  Le  principe  établi  dans  l'article  précédent 
reçoit  exception  à  Tégard  des  héritiers  du  d^lteur, 
— 1«  Dans  le  cas  oà  la  dette  est  hypothécaire;  — 
2<>  Lorsqu'elle  est  d'un  corps  certain  ;  —  Z^  Lorsqu'il 
8*agit  de  la  dette  alternative  de  choses  au  choix  da 
cràncier,  dont  Tune  est  indivisible;  —  i^  Lorsque 
Fun  des  héritiers  est  chargé  sent,  par  le  titre,  de 
Texécution  de  Tobligation  ;  — 5<>  Lorsau*il  résulte,  soit 
de  la  nature  de  l'engagement,  soit  de  la  chose  qui 
en  fait  Tobjel,  soit  de  la  fin  qu'on  s'est  proposée 
dans  le  contrat,  que  rintention  des  contractants  a 
été  que  la  dette  ne  pût  s'acquitter  partiellement.  — 
Dans  les  trois  premiers  cas,  rhérilier  qui  possède  la 
chose  due  ou  le  fonds  h3rpothéqué  à  la  oette,  peut 
éire  poursuivi  pour  le  tout  snr  la  chose  due  ou  sur 
le  fonds  hypothéqué,  sauf  le  recours  contre  ses  cohé- 
ritiers. Dans  le  quatrième  cas,  l'héritier  seul  chtrgé 
de  la  dette,  et  dans  le  cinquième  cas,  chaque  héiitier 
peut  aussi  être  poursuivi  pour  le  tout,  sauf  son  re- 
cours contre  ses  cohéritiers.  (C.  872,  1245, 1194,. 
1020.) 

21.  Z"  Des  effets  de  V obligation  indivisible^ 

1222.  Ghacon  de  ceux  qui  ont  contracté  conjoin- 
tement une  dette  indivisible  en  est  tenu  pour  le  to- 
tal ,  encore  que  robligation  n*ait  pas  été  contraciéo 
solidairement.  (C.  1200  s.,  1219, 1252, 1668  s.,2(»85. 
2114.) 

1223.  Il  en  est  de  même  à  regard  des  héritiers  de 
celui  qui  a  contracté  une  pareille  obligatioiu  (C.  872.) 

1224.  Cbaqu^héritier  du  créancier  peut  exigerez 
totalité  l'exécution  de  Tobligation  indivisible.  —  D 
ne  peut  faire  seul  la  remise  de  la  totalité  de  la  dette; 
il  ne  peut  recevoir  seul  le  prix  au  lieu  de  la  chose. 
Si  Fun  des  héritiers  a  seul  remis  la  dette  ou  reçu  le 

1>rix  de  la  chose,  son  cohéritier  ne  peut  demander 
a  chose  indivisible  qu*en  tenant  compte  de  la  por- 
tion du  cohéritier  qui  a  ait  la  remise  ou  qui  a 
reçu  le  prix.  (C.  11978.,  1210  s.,  1239, 1245, 1670. 
1939.) 

\m.  L'héritier  du  débiteur,  assigné  pour  la  toU* 
lité  de  robligation,  peut  demander  on  délai  pour 
mettre  eu  cause  ses  cohéritiers,  à  moins  que  la  detie 
ne  soit  de  nature  à  ne  ^uvoir  être  acquittée  que 
par  fhéritier  assigné,  qui  peut  alors  être  condamné 
seul»  sauf  son  recoun»  en  indemnité  contre  sei  cobe* 
ritiers.  (G.  1203  s.  1670.) 

GllAPITlŒ   m. 

DE  L*BXTUICTI01f  DES  OBLKATIOUS. 

22.  L'art.  1234  déclare  que  les  obligations 
s'éteignent,  1*  par  le  payement;  2»  par  la 
novation  ;  3'  parla  remise  volontaire  ;  V  par 
la  compensatibn  ;  5*  par  la  confusion  ;  6*  par 
la  perte  de  la  chose  due  ;  7*  par  la  nulliié  oa 
la  rescision  ;  8*  par  Teffet  de  la  condition  ré- 
solutoire; 9*  par  la  prescription.  Chacun  de 
ces  modes  d'extinction  a  son  article»  à  Tex* 
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reprioB  de  la  remise  yolontaire  et  de  la  perte 
df  la  chose  doDt  ooas  allons  parler. 

I.  D9  la  remise  de  la  dette. 

23.  La  remise  de  la  dette  est  ane  action 
par  laquelle  le  créancier  décharge  son  dé- 
bitrorde  ce  qa*il  lui  doit.  Elle  libère  de  plein 
droit.  Il  est  en  principe  que  Tbomme  ayant 
la  libre  disposition  de  ses  biens  peut  en  oser 
fi  m^me  en  abuser  dans  tout  ce  qui  n'est  pas 
cootraîre  i  Tordre  public*  Or,  il  n*y  a  rien 
decooiraire  é  Tordre  public  qu'on  créan« 
fier  capable  de  gérer  ses  aCTaires  remette  une 
dfite.  S'il  ose  de  ce  pooyoir,  le  débiteur  est 
donc  libéré.  Il  y  a  deux  espèces  de  remiseï 
i'one  expresse  et  Tautre  tacite. 

2^.  1«  De  la  remise  expresse,  —  La  remise 
f$l  eipresse  quand  11  y  a  déclaration  for- 
melle de  la  part  du  créancier  an  débiteur. 
Onoiqoe  ce  soit  une  yéritable  donation,  elle 
nVit  point  soumise  à  toutes  les  formalités 
requises  pour  les  donations.  Une  décharge , 
ttoeiiopie  quittance,  une  lettre,  sont  des 
preoves  soIBsantea  de  la  remise.  Il  en  serait 
de  même  de  la  déclaration  afBrmée  par  té- 
noififf  pour  des  sommes  où  la  preuve  tesli« 
Booiale  est  reçae.  La  loi  ne  dit  point  que 
racceptation  furoielle  du  débiteur  soit  néces- 
saire, c*est  an  joge  A  apprécier  les  circons- 
tasefi.  Noos  avons  connu  un  homme  qui 
noi  prévenir  son  débiteur  a  quittancé  un 
ture.  et  meurt  sans  le  prévenir.  Il  n'y  avait 
pa)d*accep(atioQ  de  la  part  du  débiteur  peu* 
diBiU?iediï  créancier.  Nous  jugeons  la  re- 
iD^M  tiiDsanle  pour  tranquilliser  la  cons- 
ciente. Si  la  remise  était  faite  à  on  incapable 
demeroir,  v.  g.,  de  la  part  d'une  mère  à  son 
filsjsmfsenii,  les  parties  intéressées  poor- 
rif  si/afaire  annuler. 

S*  2"  0e  (a  remise  tacite.  —  La  remise  est 
lariie quand,  sans  convention  eipresse,  elle 
ressUedeceriaios  faits  qui  la  font  présumer. 
la  remise  volontaire  do  titre  original  sous 
ii;oa(ore  privée  »  par  le  créancier  au  débi- 
teur, fait  preuve  de  la  libération,  art.  1282. 
I  o|a  art.  1315.  1341,  1350.  Si  la  remise 
o'aiait  pas  été  volontaire,  si  elle  avait  été 
uMifirsite  par  la  rose  ou  la  violence,  il  est 
(triain  qoe  la  soustraction  qui  en  aurait  été 
laiie  ne  serait  pas  ane  preuve  de  la  remise 
de  la  dette. 

Lorsque  Tacte  a  été  notarié,  la  remise  vo- 
tûuLiire  de  la  grosse  du  titre  fait  présumer 
laprenvedela  remise  de  la  dette  ou  du  paye- 
neol,  sans  préjudice  de  la  preuve  du  con- 
traire, art.  1283.  Voyez  art.  1315,  1350  et 
ittiîanis. 

La  remise  de  la  chose  donnée  en  nanlisse- 
neoi  ne  soIGt  pas  pour  faire  présumer  la  re- 
0)ise  de  la  dette,  art.  1286.  On  doit  présumer 
que  le  créancier  a  seulement  voulu  se  priver 
du  gage,  mais  non  remettre  la  dette.  Si  dans 
Qoe  quittance  on  ne  fait  pas  mention  d'une 
autre  dette  ou  d'une  partie  de  celle-ci  qui 
reste  à  payer  ;  si  dans  un  compte  nue  per* 
lonse  avait  omis  un  article,  ce  ne  serait  pas 
ane  preuve  de  la  remise  de  cet  article  on 
<!•' celle  dette.  Quelquefois  noe  rature  est  une 
t  rrure  de  la  remise  de  la  dette. 


26.  3-  Effets  de  la  remise. 

1282.  La  remise  volontaire  du  titre  original  sorts 
Signature  privée,  par  le  créancier  au  débiieur,  fait 
ort^iive  de  la  libération.  (G.  preuves,  1315,  1550, 

1283.  La  remise  volontaire  de  la  grosse  du  litre 
fait  préiumer  la  remise  de  la  delta  ou  le  payemeni, 
san«  préjudice  de  la  preuve  contraire.  (C.  1315,1550. 
1352.)  V  .        . 

1281.  La  remise  du  titre  original  sous  signature 
privée  oo  de  la  grosse  du  titre ,  à  Tun  des  débiteurs 
solidaires,  a  le  même  effet  au  proflt  de  ses  coiiébi- 
teors.  (C.  1208.) 

1285.  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  au 

I>rottt  de  Tun  des  codébiteurs  solidaires,  libère  tous 
es  autres,  à  moins  que  le  créancier  n'ait  expressé- 
ment réservé  ses  droits  contre  ces  derniers.  —  Dans 
ce  dernier  cas,  il  ne  peut  plus  répéter  la  deite  que 
déduction  faite  de  la  part  de  celui  auquel  il  a  fait  la 
remise.  (G.  1208.) 

12i7.  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  ac« 
cordée  au  débiteur  principal  libère  les  cautions  ;  — 
Celle  accordée  h  la  caution  ne  libère  pas  le  débitci:r 
principal  ;  —  Celle  accordé'^  è  Tune  des  cautions  ne 
libère  pas  les  autres.  (C.  1365,  2025,  2034.) 

1288.  Ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une  caution 
pour  la  décharge  de  son  cautionnement,  doit  être 
imputé  sur  la  dette,  et  tourner  à  la  décharge  du  dé- 
biteur principal  et  des  autres  cautions.  (C.  1253.) 

II.  De  la  perte  de  la  chose  due. 

27.  Il  ne  peut  y  avoir  de  dette  sans  qo*il 
n*y  ait  quelque  chose  de  dû  qui  soit  la  ma- 
tière et  l'objet  de  Tobtigation  :  d'où  il  soit 
que  lorsque  la  chose  qui  était  due  vient  à 

{>érir,  ne  restant  plus  rien  qui  soit  l'objet  et 
a  matière  de  robligalion ,  il  n*y  a  plus  d'o- 
bligation. Il  en  serait  de  même  si  robjet  de 
la  convention  cessait  d'être  dans  le  com« 
mcrce.  Ainsi,  la  promesse  de  vendre  une  terre 

3ui  a  été  prise  pour  un  chemin  public  cesse 
'exister,  parce  que,  par  sa  nouvelle  desti- 
nation, elle  est  hors  du  commerce. 

Il  y  a  une  grande  maxime  de  droit  qui  dé- 
clare que  la  chose  périt  pour  son  maître  : 
Res  périt  domino.  Or,  d'après  l'article  1138, 
l'obligation  de  lirrer  la  chose  est  parfaite  par 
le  seul  consentement  des  parties  rontractan- 
tes.  Elle  rend  le  créancier  propriétaire,  et 
met  la  chose  à   ses   risques   dès  l'instant 
qu'elle  a  dû  lui  Mre  livrée, encore  que  la  tra* 
dition  n'ait  pas  été  faite,  à  moins  que  le  dé- 
biteur ne  soit  en  demeure  de  la  livrer.  —  Ob- 
servons que  le  créancier  ne  devient  proprié*- 
taire  de  la  chose  qu'autant  que  l'obiet  est 
déterminé.  Or,  il  peut  être  indéterminé  abso- 
lument 00  relativement.  Il  est  indéterminé 
al^soluroent  quand  on  s'engage  à  fournir  une 
chose  sans  la  spécifler  aucunement;  v.  g., 
s'engager  à  fournir  100  doubles  décalitres  de 
blé.  Il  e^t  certain  que  quand  tout  le  blé  du 
débiteur  serait  détruit,  1  obligation  ne  serait 
pas  annulée,  p.irce  que  tout  le  blé  do  monde 
n'«  si  pas  détruit.  L'objet  est  indéterminé  re- 
Litivcmcnt  quand  la  quantité  dans  laquelle  il 
doit  être  pris  est  déterminée»  sans  que  l'olyet 
le  soit.  U(i  propriétaire  a  vendu  l'une  des 
cent  pièces  de  «in  qui  sont  oana  sa  cave; 
elles  périssent  toutes  :  l'oblij^ation  est  dé- 
truite, parce  qu'il  n'y  a  plus  d'objet.  Mais  s'il 
en  re.^le  une  seule,  elle  subsiste,  parce  qoe 
le  cré:tncier  avait  un  droit  indéterminé  sqr 


1S02.  Lorsque  le  corps  certain  et  d<^terininé  qui 
rit*l*obietde  Tobligatioii ,  vieot  à  périr,  e»i  mis 
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toutes  en  général,  et  la  ileslruclion  des  au- 
tres a  nécesséreoieiit  4élermiaé  Tobjet.  C'est 
sor  ces  principes  qae  nous  ayons  décidé  la 
même  qu^Uon  relati?e  à  Tobligalion  alier-» 
native. 

11  est  certain  que  si  la  chose  périssait  par 
la  faute  du  débiteur,  il  serait  tenu  à  des 
dommages-intérêts.  Voici  les  dispositions  du 
€ode  civil 

était^ 

hors  du  commerce,  ou  se  perd  de  manière  qu'on  en 
ignore  absolument  Texistence,  robligatioii  est  éteinte 
61  la  chose  a  péri  ou  a  été  perdue  sans  la  faute  da 
débiteur  et  a^ant  qu*il  fût  en  demeure.  —  Lors 
même  que  le  débiteur  est  en  demeure,  et  s'il  ne  s'èsl 
pas  chargé  des  cas  fortuits,  Tobligaiion  est  étt^inta 
dans  le  cas  où  la  chose  fût  également  périe  chez  ie 
créancier  si  elle  lid  eût  été  livrée.  —  Le  débiteur  ei^t 
tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu*il  allègue.  •«-  De 
quelque  manière  que  la  chose  volée  ait  péri  ou  ait 
•  été  perdue»  sa  perte  ne  dispense  pas  celui  qui  1  a 
soustraite  de  la  restitution  do  prix.  (C.  H56  s.,  i  t95, 
ii95.  1573,  i732s.,i788, 1855,  i05i,  1807, i884. 
P.  579.) 

1305.  Lorsque  la  ohose  est  périe  »  mise  hors  do 
commerce  ou  perdue,  sans  la  faute  du  débiteur,  il 
est  tenu,  s'il  y  a  quelques  droits  ou  actions  en  in- 
demnité par  rapporta  cette  .chose,  de  les  cédera 
son  créancier.  (G.  1934.) 

CHAPITRE  IV. 

SES  PREUVES  DES  OBLIGATIONS  ET  DE  LEUH 

PÀYEME.NT. 

28.  Celui  qui  se  prétend  créancier  de  quel- 
qu'un e&t  obligé  de  prouver  le  fait  ou  la  cou* 
vention  qui  a  produit  la  créance,  lorsqu'elle 
rsl  contestée  :  au  contra're,  lorsque  Tobliga- 
tîon.est  prouvée,  le  débiteur  qui  prétend  Ta- 
voir  acquittée. est  obligé  de  prouver  le  pajre- 
uicnl. 

Le  Code  reconnaît  cinq  espèces  de  preu- 
ves :  la  littérale,  la  testimoniale,  Taveu  de  la 
parlie,  certaines  présomptions ,  et  le  ser- 
nienL 

ARTicLB  paBumn. 

De  la  preuve  liu4raU. 

29.  Les  AcTBs  sont  les  sources  des  preuves 
littérales  des  obligations;  ils  sont  authentl^ 
ques  ou  sotis  seing  privé;  des  copies  des  ti- 
tres, ou  des  actes  récognitifs  et  confirmatifs. 
'LeCode  met  aussi  les  Tailles  au  nombre  des 
preuves  littérales.  Voy.  chacun  de  ces  mots. 

Articlb  il 

De  la  preuve  teilimoniale. 

M.  «La  corruption  des  mœurs  et  les  exom- 
.pies  fréqu«nts  de  subornation  de  témoins 
nous  ont  rendus  beaucoup  .plus  diniciles  A 
admettre  la  preuve  testimoniale  que  ne  Té- 
taient les  Romains.  Une  ordonnance  de  1566, 
renouvelée  en  1657,  prescrivit  de  ne  pas  ad- 
mettre la  preuve  testimoniale  pour  des  cou- 
vantions  excédant. la  valeur  de  100  fr.  La  va- 
leur de  l'argent  étant  bien  diminuée,  notre 
Code  a  porté  la  somme  A  IfiO  fr. 

La  preuve  testimoniale  tire  sa  force  de  la 

cooviutioaqne  le  témoin  n*a  point  élé  trompé 

•et  n'a  pas  voulu  tromper.  Pour  accorder  sa 

conOance  au  témoignage,  le  juge  doit  donc  en 

peser  avec  prudence  la  valeur,  s'appujant 
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sur  la  moialilé  et  les  q^ualilé84Lcs4émoins,et 
sur  la  nature  de  la  chose  soumise  à  soq  iu- 
gement. 

Sous  l'ancienne  législation,  il  fallait  deux 
lémoiiis  pour  que  le  témoignage  eftt  de  la 
.v4ile«Hr.  11  n'en  est  pas  ainsi  aujourd'bâi  :  un 
seu^l  témoin  suffit.  i.e  }«ge  forme  son  opioioQ 
d  apriès  toutes  les  circonstances  réunies,  et  il 
prononce  easuite.  La  Cour  de  cassation  a  dé- 
clarf-é,  le  23  novembre  181S«  que  l'ancienne 
niaiii«ie  de  jdroit  ;  ïesdis  tinuj,  testit  nullu$, 
ii*est  dIus  admise  en  Fraiice  depuis  notre 
iMMiv.eUe  législation. 

31.  Cas  où  la  preuve  iettimoniaie  est  ou 
n'eir  pas  admiee,  —  Quelques  principes  nous 
serviront  de  règle  siu*  ce  sujeL 

1'  <Gelui  4\u\  a  pu  se  procuirer  ^ine  preu?e 
Utlérale  n'est  pas  acMnis  à  fa.ire  preu,ve  te^ii* 
maoiale,  lorsque  la  chose  excède  150  fr.,s'il 
n'a  un  commencement  depreiuve  par  écrit, 
art.  13M. 

2*  Lorsqu'il  y  a  un  acte  par  écrit,  cenx  qui 
ont  été  partie,  ni  leurs  héritiers  et  succei- 
seurs,  ne  p.euTent  être  admis  i  la  preuve 
testimoniale  contre  et  outre  cet  acte,  quand 
Qiéme  la  chose  n'excéderait  pas  150  fr.,  s'ils 
n'ont  un  commenceaient  (te  preuve  par  écrit. 
Ainsi ,  celui  qui  aurait  s  gné  un  billet  de 
iOO  (r.  ne  pourrait  prouver  par  témoin  qu'tl 
ne  devait  que  90  fr.,  à  moins  ^u'il  .n'att«iqua 
le  billet  comme  uauraire.  De  méuie,lc  créai- 
cier  .ne  peut.oroavcr:que  la  somme  duc  était 
de  plus  de  100  fr.  ;  car  il  .n!aiiraU  pas  accepté 
nn  hillet  de  100  fr.  s»!  qn  lui  avait  d.ô  110  ir. 
11  est  entendu  que  la  dette  coneerne  le  méiue 
alûct  :  si  elle  en  concernait  un  autre,  ce  se* 
rait  ;une  dette  différente,  pour  laquelle  la 
preuve  testimoniale  peut  être  admise.  Cette 
règle  et  la  précédente  s'appliquent  au  cas  où 
les  intérêts  réunis  à  la  somme  forment  plus 
del50fr.,  arMdU,ia42. 

3*  Celui  qui  a  fait  une  demande  de  plus  de 
150  fr.  ne  peut  édre  admis  A  la  preuT^*  tesii- 
Jiioniale,  quand  même  il  restreindrait  sa  dt- 
.mande  au-dessous  de  cette  somme ,  a'  f.  1343. 

&*  La  preuve  testimoniale  n'est  point  ad- 
mise pQur  prouver  une  dette  moimlre  de 
•150, fr.  qui  est  le  restant  ou  une  partie  d'une 
•d(;tte  plus  élevée  que  150  fr.  Ainsi,  celui  i 
qui  on  a  dû  2C0  fr.  ne  pourrait  piouvcr  p.ir 
témoin  qu'il  reste  60  fr.  à  payer.  De  même, 
.un  des  l»éritiers  d*uue  succession  ne  pourr«:it 
prouver  par  téinuiti  une  partie  de  dette  à  lui 
échue  moindre  de  150  fr.,  mais  venaut  d'une 
somme  plus  forte. 

5*  La  preuve  testimoniale  n'est  pas  même 
admise  lorsqu'un  créancier  fournit  plusieurs 
demandes,  même  pour  des  objc*ts  diiïérenis, 
dont  la  somme  se  monte  à  plus  de  150  fr.,  è 
moins  que  ces  créances  ne  lui  aient  été  trans- 
mises par  succession,  donation,  etc.,  de  plu- 
sieurs personnes  différentes  art.  ISUS.  —  Ces 
demandes  doivent  être  réunies  dans  un  même 
ei^ploit.  Celles  qui  en  auraient  été  séparées 
ne  ^pourraient  pas  être  adqiiises  plus  tard,  à 
•  moins  que  lesjsommcs  n'aient  pas  élé  eii|;i* 
blos  alors,  arM34ti,  et  Chabrol,  art*  Preau. 

Au  contraire,  on  est  admis  à  faire  preuve 
testimoniale,  1**  contre  un  titre,  lorsqu'on  le 
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irtic^  f>vx,  entaché  de  fraade,  de  dol,  oa 
doil  est  «piiraîre.  Yoy.  CbaNrol  ;  Cour  dt 
f««.,28ytttf/el  1821  ;  Cour  roy.  de  Bourçet, 

VOo  est  admis  à  la  preuve  testimoniale 
ies  efao9«i  dont  on  a'a  pa  se  procurer  one 
preoTe  libérale,  i  quelques  sommes  qu'elles 
mntxX  monter,  orl.  1SA8- 

32.  3*  Oa  admet  la  preuve  testimoniale 
pour  loole  espèce  de  sommes,  lorsqu'il  y  a 
00  fomoK'Dcement  d'écrit,  c'est-à-dire  tout 
écrit  éoiané  de  la  main  de  celui  contre  le- 
ijttd  is  demande  eal  formée. 

4'  Os  admet  eoûn  la  preuve  testimoniale, 
l' Hâtivement  aux  obligations  qui  naisst^nt 
lii qoas^i-conlrats ,  délits  et  quasi-délits;  2* 
iQi  dépôts  volontNiros  faits  par  les  veja- 
pors  daos  leurs  hôtelleries,  ou  dans  lo  cas 
<ioceQdie,de  naufrage,  etc.;  3**  aux  obliga- 
tioiu  eonseotiea  pour  des  accidents  ,  sans 
qion  ait  pu  rpcourir  à  récriture  ;  l^"*  quand 
Icûlre  a  été  penlu  par  violence  ou  cas  for- 
loi(;  3*  en  matière  commerciale,  dans  le  cas 
fas»ocialioo  en  participation,  ou  d'achat  et 
iefcote,lapvwjve  testimoniale  est  admise 
1)BS  le  cas  où  le  itribuoal  croit  devoir  l'ad- 
BfUre.  Code  com«,  »ri.  49  et  109. 

33.  Voici  les  di^posiiions  du  Code  cif  il  qui 
leneat  de  preuves  i  nos  asserliona  : 

t:4i.  Il  doit  éfre  p«së  aete  dewnt  notaires,  ou 
yn  «tftatnre  privée,  de  toutes  choses  excédant  la 
Mine  M  valeur  de  cent  cinquante  francs,  même 
fm  é^is  voioitiaire«  ;  et  il  nVst  reçu  aucniie 
^wt^  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux 
lOfvMw  ce  qoi  serait  allégué  avoir  été  dit  avant, 

UteidqMtt  les  actes,  encore  qu.il  6*agisse  d'une 

ft>««M«inlear  moindre  de  cciit  cinquante  francs; 

-  UioM  uns  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  Oaiis 

HloBKlMjfiM  au  commeree.  (C-oei.  onlA.,  i3i9; 

f^'iMBVsrtv^,  4532;  èot/âr/over,  1715;  toiUté^ 

^.  ùpéi,  «9S5  s.;  numdai,  ^985;  Iramac.,  SOU; 
f*  (,  iv7i.  Go.  tœ.  de  eomm.,  59,  il,  ^9 ;  Qchatt  et 
rAir.  Ib9i.;dkarfe  partie,  275;  cottnatssem.,  282; 
fffitiifT,,  311  ;  asnir.,'552.) 

I>4i  U  rigie  ci-dessus  s'applique  au  cas  dùTac- 
(iiaeoaiienvoutre  la  demande  du  capiul,  une  de- 
uide  d*toiMM  qui,  réunis  au  capital,  excèdent  la 
k«in«  de  cent  cinquante  francs. 

1^.  Cetsi  gui  a  formé  une  demande  excédant 
M  dn:)aaate  irancs  ne  peut  plus  être  admis  à  la 
r^nTeteUmoDiale,  même  en  restreignant  sa  do- 
rade primiiîve. 

1344.  La  preuTO  testimoniale,  sur  la  demande 
Tue  lomaie  oiéme  moindre  de  cent  cloquante  fr„ 
te  peai  être  admise  lorsque  cette  somme  est  déclarée 
^  le  resisnt  ou  faire  partie  d*une  créance  plus 
Mv  attin*esi  point  prouvée  par  écrit. 

r45.  Si  dans  la  même  Instance  une  partie  fait 
ilviein  demandes  dont  il  n*y  ail  point  de  titre  par 
^•et  que,  jointes  enserot)le,  elles  excédent  la 
Mme  de  cent  cinquante  francs,  la  preuve  par  lé- 
nmuiD'en  peut  être  admise,  encore  que  la  partie 
i^Wj^oe  que  ces  créances,  proviennent  de  diiTérenles 
lihes,  cl  quelles  se  soient  formées  en  diflérenls 
^i^K,  H  ce  n'était  que  ces  droits  procédassent,  par 
'^ctffion,  doaaiioa  ou  autrement,  de i personnes 
ilt*reiites. 

1346.  Tooies  les  demandes,  à  quelque  liire  que 
'■"  Mit,  qui  ne  seront  pas  entièrement  jusliliées  par 
c^it,  leronl  formées  par  on  :méme  exploit,  après 
^t^  les  autres  demandes  dont  il  n*y  aura  poini  de 
^4«(^  par  écrit  ne  seront  pas  reçues. 

L*17.  Us  règles  ei^dessos  reçoivent  exception 


lorsqu'il  existe  nu  commencement  de  preuve  par 
écrii.  —  On  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui  est 
émané  de  celui  contre  lequel  la  demande  est  formée, 
ou  de  celui  qa*rl  représente ,  et  qui  rend  vraisembla- 
ble le  fait  allégué.  <G.  525,  521,  541,  i520, 1555, 
1536,  I56U.,) 

1548.  Elles  reçoivent  encore  exception  toutes  les 
fois  qu  il  n'a  pas  été  possible  au  cré^incier  de  se  pro- 
curer une  preuve  lîtiéraie  de  robligatlon  qui  a  été 
contractée  envers  lui.  —  Cette  seconde  exception 
s'applique ,  —  1  '  Aux  obligations  qui  naissent  des 
qna«i-contrats  et  des  délits  ou  quasi-délits;  G.  i57t, 
1572  s.,  1582  s.;  dol,  1118.  —  2^  Aux  dépote  nécea- 
saires  faits  en  cas  d'incendie,  ruine,  tumolte  ou  nau- 
fra;;e,  et  à  ceux  faits  par  les  voyageurs  en  logeant 
dans  une  hôtellerie,  le  tout  suivant  la  qualité  des 

Sersonnes  et  les  ciroonstances  du  fait;  G.  1949  ;• — 
°  Aux  obligaiions  contractées  en  cas  d'accidents 
imprévus,  où  Ton  ne  pourrait  pas  avoir  fait  des  actes 
par  écrit;  —  4"  Au  cas  où  le  créancier  a  perdu  le 
titre  qui  lui  servait  de  preuve  littérale,  par  suite  d*un 
cas  fortuit,  imprévu  et  résultant  d*une  force  majeure. 
G.  état  civil,  46,  520  s. 

Article  III. 

Des  présomptiont. 

34.  Voy.  PaÉsoMPTioiis. 

Artiglb  IV. 

De  Taveu  de  la  partie, 

33.  L'aven  de  la  partie  cet  ane  déclaration 
faite  par  le  débiteur  de  la  dette  qu*tl  doit  à 
son  créancier.  L*aveu  peut  être  judiciaire  ou 
extra-judiciaire.. 

1*  De  l^aveu  extra-judiciaire,  —  L'aveu 
extra-judiciaire  est  celui  qui  est  fait  hors  de 
justice.  Celle  espèce  d*aveu  peut  avoir  lieo 
diiDS  une  conversation,  dans  une  lettre,  ou 
dans  un  acte  fait  à  toute  auirefln,  où  il  se 
trouve  incidemment.  Si  l'aveu  extra-judi- 
ciaire concerne  une  somme  de  plus  de  toOfr., 
et  qu'il  soit  purement  verbal,  là  preuve  par 
témoins  ne  peut  être  admise;  mais  elle  peut 
Tétre  si  elle  n*cxcède  pas  cette  somme,  ou 
qu'il  y  ait  commencement  de  preuve  par 
écrit.  L'aveu  par  écrit  peut  faire  preuve 
complète,  quand  il  ne  .aérait  exprimé  qu*ea 
termes  énoncialifs,  pourvu  que  renonciation 
ait  un  rapport  direct  à  la  disposition.  Les 
énoncialions  étrangères  à  la -disposition  na 
peuvent  servir  que  d*un  commenceme&t  de 
preuve,  art,  1355  et  1320. 

2*  De  /'aveu  judtctuire.  —  L'aven  judiciaire 
est  la  déclaration  que  fait  en  justice  >la. par- 
tie ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial,  Code  ei^ 
vil,  art.  1356.  Il  fait  pleine  foi  contre  celui 
qui  Ta  fait.  Voyez  art,  1350, 1352.  Il  ne  peut 
être  divisé  contre  lui.,  c'est-à-dire  qu'on  ne 
peut  s'emparer  d  uneiparlie  da  fait  el  rejeter 
l'autre  :  il  en  serait  autrement  si  l'aveu  con- 
.teoait  plusieurs  faits  de  netare  différente  :  ce 
seraient  autant  d'aveux,  art.  1356.  L'avea 
Judiciaire  ne  peut  être  révoqué, à  moins  qu'il 
n'ait  été  la  suite  d'une  erreur  de  fait.  Il  ne 
pourrait  l'être  sous  prétexte  d'une  erreur  de 
droit,  art.  1356.  Celte  distinction  entre  l'er* 
.reur  de  droit  et  l'erreur  de  fait. paraîtra  par 
l'exemple  suivant.  Supposooe  qu'an  mineur 
.en  âge  de. tester  a  légué  une  aomme  considé- 
rable à  son  précepteur.  L*liéritier,  assigné, 
.est  convenu  devoir  cette  somme  A  ce  précep- 
teur; oiaiSi  depuis,- il  a  recoarri OU' codicille 
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qui  casse  le  testament  :  son  aven  était  fondé 
sur  une  erreur  de  fait.  S*il  conteste  la  valeur 
de  son  aveu  parce  qu'il  Ignorait  les  disposi- 
tions de  la  loi,  qui  défendent  à  un  mineur  de 
tester  en  faveur  de  son  précepteur,  cette  er- 
reur est  une  erreur  de  oroii. 

Articlb  V. 
Du  iermenl  judiciaire, 

36.  Au  root  Sbrmbnt,  nous  en  eiposons  la 
nature,  les  obligations  qu'il  impose  à  celui 
qui  le  prête,  ses  différentes  espèces.  Ici,  nous 
allons  le  considérer  comme  preuve  en  ma- 
tière      d'obligation. 

U  y  a  deux  espèces  de  serments  usités 
dans  les  procès  civils  :  1*  le  serment  qu'une 
partie  défère  ou  réfère  à  Tautrc,  pour  en 
faire  dépendre  la  décision  delà  cause,  et 
qui  est  pour  cela  appelé  décisoire;  2*  le  ser- 
ment que  le  juge  défère  de  son  propre  mou- 
vement à  Tune  des  parties,  soit  pour  décider 
la  cause,  soit  pour  Gxer  ou  déterminer  la 
quantité  de  la  condamnation,  il  est  appelé  : 
serment  déféré  d'office.  Code  cïo.,  ari.  1357. 

1 1.  Du  germent  déciêoire. 

37.  Le  serment  décisoire  a  le  caractère 
d'une  transaction.  C'est  une  espèce  de  com- 

[iromis  passé  entre  Hes  deux  parties,  par 
aquelle  l'une  déclare  s'en  rapporter  au  ser- 
ment de  l'autre  pour  terminer  le  procès.  Sur 
quelles  choses  peut-un  déférer  le  serment 
décisoire?  En  quel  cas  peut-on  le  déférer? 
Quelles  personnes  peuvent  le  déférer  ou  l'ac- 
cepter ,  et  quels  en  sont  les  efTels  ?  Ce  sont 
les  questions  que  nous  allons  examiner. 

38. 1*  Le  serment  décisoire  peut  être  dé- 
féré sur  quelque  espèce  de  contestation  que 
ce  soit,  art.  ik^.  On  ne  peut  néanmoins 
déférer  le  serment,  que  sur  ce  qui  est  du 
propre  fait  de  la  partie  à  qui  on  le  défère  , 
art,  1359.  La  raison  en  est  qu'on  ne  peut 
Ignorer  son  propre  fait,  tandis  qu'on  peut 
fort  bien  ignorer  celui  des  autres.  Cependant 
on  peut  le  déférer  à  rbéritier,  non  pas  sur 
le  fond  même  de  la  question,  mais  sor  le 
point  de  savoir  s'il  en  a  oa  non  connais-^ 
sance,  ari.  2235. 

39.  3*  Le  serment  peut  être  déféré,  soit  en 
appel,  soit  en  première  instance,  soit  qu'il 
existe  on  n'existe  pas  un  commencement  de 
preuve  de  la  demande  ou  de  l'exception  sur 
laquelle  il  est  provoqué,  art,  1360,  Polhier. 
C'est  ainsi  que  le  Code  a  tranché  une  diilB- 
culte  qui  divisait  autrefois  les  docteurs  : 
plusieurs  exigeaient  an  commencement  de 
preuves. 

ko.  3*  Comme  on  fait  dépendre  de  ce  ser- 
ment la  décision  de  la  contestation  et  du 
droit  des  parties,  il  s'ensuit  qu'il  n'j  a  que 
ceux  qui  ont  la  disposition  de  leurs  droits  qui 
puissent  déférer  ce  serment,  et  auxquels  il 
puisse  être  déféré.  .Ainsi,  le  mineur,  Tin- 
*terdil,  le  pourvu  d*un  conseil  judiciaire,  ta 
femme  mariée,  ne  peuventdéférer  le  serment. 
Mais  le  mineur  émancipé,  la  femme  sépa- 
rée, le  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  peu- 
vent le  déférer  sur  les  objets  dont  ils  ont  la 
libre  disposition.  Toutefois  le  mineur,   la 


femme  mariée,  etc.,  seraient  seuls  recevables 
à  faire  annuler  le  serment  décisoire  ;  la 
partie  adverse  qui  Taurait  provoqué  ou 
accepté,  ne  pourrait  revenir  sur  ce  sujet  s'il 
succombait. 

Le  tuteur  peut  exiger  ou  accepter  le  ser- 
ment décisoire  pour  sou  pupille,  m;iis  eo 
se  conformant  à  l'article  467  du  Cod.  civ. 

h^  Celui  auquel  on  défère  le  serment , 
peut  le  prêter  ou  le  référer  à  son  adver- 
saire, ou  refuser  de  le  prêter  et  de  le 
référer. 

S'il  refuse  de  prêter  serment  et  de  le  réfé- 
rer, la  cause  doit  être  perdue,  art.  1361. 

Si  la  partie  adverse  accepte  le  référé  et 
prête  serment,  il  gagne  sa  cause,  et  le  réfé- 
rant perd  la  sienne,  art.  1361. 

Si  la  partie  adverse  refuse  d'accepter  le 
référé,  elle  perd  sa  cause,  et  le  référant  ga- 
gne la  sienne,  art.  1361.  Il  est  bon  d'obser- 
ver que  si  le  fait  était  purement  personnel 
au  déférant,  celui  à  quF  on  Ta  référé  ne  serait 
pas  tenu  de  l'accepter,  parce  qu'il  ne  peut 
être  forcé  de  prêter  serment  sur  une  chose 
qu'il  peut  ignorer,  art.  1362.  Enfin,  B*il 
prête  serment,  sa  cause  est  gagnée,  art,  1361. 

41.  Le  serment  une  fois  proposé  ne  peut 
plus  être  refusé  par  celui  qui  ra  proposé,  cl 
une  fois  prononcé,  l'adversaire  n'a  pas  le 
droit  d'en  prouver  la  fausseté.  La  partie  est 
perdue,  quand  même  le  juge  ferait  condam- 
ner le  faussaire  à  la  dégradation  civique 
conformément  à  l'article  366  du  Code  pénal. 
Pour  annuler  l'effet  du  jugement,  les  avo- 
cats proposent  de  recourir  A  l'action  oa 
l'exception  de  dol  pour  rentrer  dans  leur 
droit. 

La  prestation  du  serment  ou  son  refas 
n'est  profitable  on  nuisible  qu'à  celui  qui  l'a 
refusé  on  prêté,  et  à  ses  héritiers  et  ayants 
cause.  Lorsqu'il  est  profitable,  il  libère  set 
cautions,  et  profite  aux  codébiteurs  solidai- 
res, art.  1365. 

42.  Voici  les  dispositions  du  Gode. 

1358.  Le  serment  décisoire  peut  élre  déféré  sur 
quelque  espèce  de  contesuiion  que  ce  soit.  (G.  fl36t 
s.,  1715,  Si75;  Pr.  55,  iSO  s.,  1055;  Go.  189.) 

1559.  Il  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait  per- 
sonnel è  U  partie  à  laquelle  on  le  défère.  (G.  ISOi.) 

1560.  Il  peut  être  dcféré  en  tout  eut  de  cause,  et 
encore  quM  u'exisie  aucnn  commencement  de  preu- 
ve de  la  demande  ou  de  Texception  sur  laquelle  U  est 
provoqué.  (G.  1547,  f564.) 

1561.  Celui  auquel  le  serment  est  déféré,  qtii  le 
refuse  oa  ne  contient  pas  à  le  référer  à  son  advei^ 
saire,  ou  Tadversaire  à  qui  il  a  été  référé  et  qai  le 
refuse,  doit  succomber  dans  sa  derrande  ou  dsis 
son  exception.  (G.  1550, 1568;  Pr.  55,  110  s.;  P. 
566J 

I56i.  Le  serment  ne  peut  être  référé  quand  le  fait 
qui  en  est  Tobjet  n  est  point  celui  des  deux  partie^ 
mais  est  purement  perionnel  à  celui  auquel  le  iM:r- 
ment  avait  été  déléré.  (G.  1559.) 

1565.  Lorsque  le  serment  déléré  ou  référé  s  été 
fait,  l'adversaire  n'est  point  recevable  à  en  prouver 
la  fausseté.  (G.  1550, 1553,  ÎCiO.  Comparez,  I.  c.  2; 
P.  566.) 

1564.  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  ferment, 
ne  peut  plus  se  rétracter  lorsque  rsdver»alre  a  dé- 
claré (|u*il  est  prêt  è  faire  ce  serment. 

156;>.  Le  serment  lait  ne  forme  preuve  quau 
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profil  de  celai  qui  Ta  déféré  ou  contre  lui,  ei  au  pro- 
fil de  ses  bdriliers  ei  ayants  cause  ou  contre  eux. 

—  Néanmoins  le  rermenl  déféré  par  Tun  des  créan- 
(im  solidaires  au  débiteur  ne  libère  celui-ci  que 
lûv  U  pari  de  ce  créancier.  —  Le  serment  déféré 
iB  dêb'irur  principal  libère  également  les  cautions  ; 

-  celui  déféré  à  Tun  des  débiteurs  solidaires  profite 
Ml  codébiteurs  ;  —  et  celui  déféré  à  la  caution  pro- 
fte  as  débiieor  principal.  —  Dans  ces  deux  derniers 
ea<,  le  lenneol  du  codébiteur  solidaire  ou  de  la  cau- 
tion ne  profite  aux  autres  codébiteurs  ou  au  débiteur 
pHidpai  que  lorsqu*il  a  été  déféré  sur  la  dette  et 
Bon  inr  le  fait  de  la  solidarité  ou  du  cautionne- 
■CBi.  (C.  1198  s.,  1208  s.,  12S7, 1301,  fOU  s.) 

1 1  I^H  iêrmeni  déféré  (T office, 

il  II  y  a  deas  espèces  de  serments  défé*- 
résd'office,  l'an  pour  déterminer  le  juge  dans 
b  décision  de  la  caose,  l'autre  pour  réffler 
la  qoofifé  du  débit. 

1*  Le  sermeot  que  le  juge  défère  pour  la 
dêriiinn  de  la  cause  est  autorisé  par  la  loi  ; 

loQ'efoislejoge  ne  peut  l'imposer  que  lorsque, 

»e  trouvant  dans  l'état  de  doute  légitime  et 

hfêé,  [\  ne  sait  pour  quel  parti  se  détermi- 

aer.  Il  faut  que  (rois  choses  concourent 

p«»ttrqaele  juge  ait  le  droit  d'imposer  le 

iermeol:l*ll  Tiut  que   la  demande  ouïes 

ncep!ions  ne  soient  pas  pleinement  justi- 

&e<.  Dans  ce  cas  le  Juge  doit  condamner  le 

«i^fradenr sans  avoir  recours  au  serment: 

rt  pareillement  lorsque  Texception  est  plei- 

Mmeot  justifiée,  il  renvoie  de  la  demande  du 

«denieor  sans  y  avoir  recours.  2"  il  faut 

W  la  demande    ou  l'exception,  .  quoique 

Mjleioement  jostiOée,  ne  soient  pas  dé- 

utei  de  preuves.  Dans  ce  eau,  il  doit  ren^ 

voier  U  demandeur.  3*  Il  faut  que  le  juge 

prtaaecosnaissanco  de  la  cause  pour  sa- 

»wi'îidMt  ou  peut  déférer  le  serment,  sans 

m  use  pourrait  juger  si  la  cause  est  plei- 

ieoeatjoitifiée  un  entièrement  dénuée  de 

/«ladeflieDl. 

^  C'est  à  la  praJcnce  du  juge  â  décider  à 
uqucUe  des  deo«  parties  il   veut  déférer  le 

Hrrnent. 

^  Le  serment  destiné  seulement  à  délermi- 
J^t  la  qoolité  du  débet  on  lejuramenium  in 
film,  comme  disent  les  docteurs,  c'est  celui 
||oe  le  juge  défère  au  demandeur  sur  la  va- 
l^ardes  objeU  litigieui.  Pour  éviter  lesexa* 
Pirations  de  celui  qui  réclame,  le  juge  doit 
"ter  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  la* 
foelle  le  demandeur  sera  cru  sur  son  ser* 
•fat,  art.  1369. 

^.  Le  serment  in  littm  n'est  jamais  dé- 
KTè qu'au  demandeur;  il  diff  re  en  cela  du 
K«'micr  serment.  Le  serment  tfi  liitm  peut 
'JredelJréà  l'hérilier  du  spoliateur.   Voti. 
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f<>66.  Le  juge  peut  déférer  à  Tune  des  parties  le 
l'TNk'iit,  on  poar  en  faire  d^^pendre  la  décision  de  la 
Citts^.  o«  aettkma»!  pour  déterminer  le  monUnt  de 
h  cnihfcmuiatioo.  fC.  1319. 1369, 1716, 1781, 1924; 
Pr.  lifts.,  135,  671;  Col  17.)     •         »         •  • 

1367.  Le  juge  ne  peut  déférer  d*oflice  le  serment, 
Mil  sur  la  demande,  soit  sur  rexceplion  qni  y  est 
"PPOïée,  qoe  sous  les  deux  conditions  suivantes,  il 
^■^  •  —  i*  qae  la  denaodc  on  rexception  ne  soit 
^  pkiMiiieal  jestilée;  —  r  qu'elle  ne  soit  pas  to- 
uleaicet  déssée  de  precves.  —  Hors  ces  deux  cas,  le 

DiCTIOHH.  DB  TbÊOL.  IIOSALE.  II. 


jiige  doit  ou  adjuger  ou  rejeU»r  purement  et  simple- 
nir  lit  la  demande. 

1508.  Le  serment  déféré  d'office  par  le  Juge  à 
Pline  des  parties,  ne  peut  éire  par  die  référé  àrau- 
tre.  (C.  1361.) 

1369.  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  de- 
mandée ne  peut  être  déféré  par  le  juge  au  dcman* 
deur  que  lorsqu'il  est  d'ailleurs  impossible  de  cons- 
tater cette  valeur.  —  Le  juge  doit  même,  en  ce  cas, 
déterminer  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle 
le  demandeur  en  sera  cru  sur  son  serment  (Pr. 
120  s.)  ^ 

En  Qnissanl  cet  article,  nous  observerons 
que  la  loi  ne  prescrit  aucune  formule  pour 
le  serment  en  matière  civile.  Chacun  peut  lo 
prêter  selon  la  manière  de  sa  religion  :  le 
Juif,  morn  judaieo;  les  quakers»  par  une 
simple  affirmation  sur  leur  ftme  et  cons» 
cience. 

Le  Code  de  procédure  civile  donne  aussi 
quelques  règles  aux  juges  soit  sur  le  serment, 
»oit  sur  le  prononcé  do  jugement.  Enordon*- 
nant  le  serment  le  juge  doiténonct^r  les  faits 
sur  lesquels  il  sera  reçu.  Sans  cette  précau*- 
lion  la  partie  qui  doit  le  prêter  pourrait  dire 
ce  qu'on  ne  lui  demande  pas,  et  ne  pas  dire 
tout  et»  qu'on  lui  demande.  Le  Code  se  borne 
ensuite  à  régler  tout  ce  qui  concerne  Texé- 
culion  du  jugement  par  lequel  le  serment  est 
ordonné.  Voici  les  articles  du  Code  de  pro^ 
cédure  civile. 

lîO.  Tout  jugement  qui  ordonnera  un  serment 
énoncera  le«  laits  sur  lesttuels  il  sera  reçu.  (Pr.  209 
470;  C.  1357  s.;  P.  366.) 

121.  Le  serment  sera  i«iit  par  la  partie  en  per- 
sonne, et  à  Taudience.  Dans  le  cas  d'un  empêche- 
ment légitime  et  dûment  constaté,  le  serment  pourra 
être  prêté  devant  le  juge  que  le  tribunal  aura  com- 
mis, et  qui  se  transportera  chez  la  partie,  assisté  du 
grelller.  —  Si  la  partie  à  laquelle  le  serment  est  dé- 
féré est  trop  éloignée,  le  tribunal  pourra  ordonner 
qu'elle  prêtera  le  serment  devant  le  tribunal  du  lieu 
de  sa  résidence.' —  Dans  tous  les  pas,  le  serment 
sera  fait  en  présence  de  Fautre  partie,  ou  elle  dû- 
ment appel«^e  par  acte  d'avoué  à  avoué,  et,  s'il  n'y  a 
pas  d'avoué  constitué,  par  ttxploit  contenant  Tindi- 
cation  du  iour  de  la  prestation.  (Pr.  534,  1035;  G. 
1357,  1358  s.;  P.  566  ;  T.  29.  70  ;  Pr.  secus,  57Î.) 

OBREPTICB  (DisPBMSE). 
Voyez  Dispense,  n.  20. 

OBSERVANCES  (  Vaines). 

1.  Les  hommes  justement  convaincus  qu'il 
V  a  des  puissances  supérieures  à  celles  de 
rhomme  ont  cru  trouver  dans  leur  appui  un 
secours  infaillible  pour  obtenir  les  succès 
qn*ili  pouvaient  désirer.  Mais  comme  ces 
puissances  ont  des  forces  et  des  connaissan- 
ces qui  ne  sont  nullement  proportionnées 
aux  nôtres,  ils  ont  jugé  qu'il  était  inutile  de 
chercher  des  moyens  proportionnés  aux  ef- 
fets et  destinés  na'urellement  à  les  produire; 
mais  qu'il  fallait  de  préférence  s'appliquer  à 
recliercher  des  moyens  agréables  à  ces  puis* 
sanceit  secrètes,  et  que,  quelque  vains  qn*ils 
parussent,  ils  n'en  produiraient  pas  moins 
leur  effel.  Celle  persuasion  et  la  pratique 
qu'on  peut  en  faire  est  ce  que  nous  nom- 
mons vaine  observance  ;  c'est  donc  une  es* 
pècc  de  superstition,  par  laquelle  on  se  sert 
de  moyena  Tains  et  frivolea  pour  obteair  dca 
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riïels  qu'ils  ne  priivonl  pas  produire  natu- 
rHllrmciil,  el  qui  u'oiil  pas  clé  établis  de 
Dieu  ou  par  risglise  pour  les  produire. 

2.  L.1  faioo  observance  a  toujours  été 
condamnée  par  l'Eglise,  et  elle  méritai!  de 
rétre;  car,  a'ap'ès  la  nature  même  de  cette 
superstition,  l'homme  ne  pouvant  attendre 
rcffet  qu'il  poursuit,  ni  de  Dieu,  puisque 
nous  supposons  qu'il  ne  l'a  pas  établi  comme 
mojen  eilraoriniaire,  ni  des  forct^s  de  la 
na-ure,  il  faut  donc  recourir  à  une  furce  su- 
périeure qui  ne  soit  ni  D.eu,  ni  dans  l'ordre 
de  Dieu.  Ainsi  ,  tout  homme  supcr>titieux 
qui  raisonne  doit  en  conclure  qu'il  met  sou 
appui  dans  la  puissance  des  ténébrei. 

3.  La  vaine  observance  est  de  sa  nature 
un  pérhé  mortel;  cependant  elle  peut  devenir 
vénirile  par  suite  de  l'ignorance,  de  la  sim- 
plicité des  hommes  grossiers.  Nons  crityons 
que  les  gens  de  la  campagne,  qui  ont  peu 
d'instructi.:n,  commettent  rarement  un  pé- 
ché mortel  do  «aine  observance,  à  moins 
qu'ils  n*aient  été  avertis  par  des  hommes 
instruits,  parce  qu'ils  croient  souvent  ou 
que  Dieu,  ou  que  la  nature  y  a  attaché  une 
force  qui  nous  est  inconnue.  El  nous  croyons 
que,  dans  beaucoup  de  circonstances,  leur 
raisonnement  ne  manque  pas  de  solidité, 
qu'il  y  a  dans  certaines  planiesdesefTetsijui 
échappent  à  la  connaissance  de  bien  des 
hommes.  Aussi  croyons-nous  qu'il  arrive 
très-rarement  des  effets  rceilemeut  supers- 
titieux de  la  vaine  observance  ;  ce  sont  pres- 
que toujours  des  faitj  naturels  qui  peuvent 
élonnrr  les  ^ens  grob»iers,  mais  qui  ne  sur- 
prennent point  les  hommes  instruits. 

4.  11  y  a  une  multitude  de  vaines  obser- 
tances  ;  la  seule  nomenclature  que  nous 
pourrions  en  faire  tiendrait  de  longues  pa- 
ges :  ou  la  trouve  dans  le  Dictionnaire  des 
Superstitions.  Nous  observerons  seulement  ici 
qu'il  y  a  quatre  grandes  divisions  de  la  vaine 
observance;  on  les  nomtno  les  observances 
des  jours,  des  événements,  des  santés  ,  des 
choses  sacrées. 

C'est  une  conviction  nrorondément  arrêtée 
dans  certaines  lé  es  au  il  y  a  dans  la  vie  des 
jours  el  des  époques  lunesteiî  ;  mais  sur  quoi 
se  fonde  une  pareille  conviction  7  Vainement 
nous  consnltons  la  raison,  nous  interrogeons 
l'Ecriture.  Tout  nous  répond  que  Dieu  a 
aussi  bien  fait  un  jour  qu'un  autre,  il  qu'il 
ne  peut  y  avoir  aucooe  liaison  entre  eas  et 
ci*tte  fatalité  dont  on  pense  que  sont  pour- 
suivies certaines  saisons  de  la  vie. 

5.  Les  événements  peuvent  avoir  des  ef- 
fets qui  échappent  souvent  à  nus  faibles  lu- 
mières, parce  que  nous  ne  sommes  pas  asseï 
éclairés  pour  en  apprécier esaclement  toutes 
les  conséquences  ;  mais  lorsqu'il  est  évident 
qa'il  ne  peut  y  avoir  aucune  liaison  sensible 
entre  tel  événement  et  tel  effet,  v.  g*,  entre 
la  naissance  et  la  rencontre  de  tel  aatre,  il 
est  clair  que  c'est  une  superstition. 

La  santé  étant  un  de  nos  plus  grands 
Mens  a  été  surtout  l'objet  d'une  multitude 
de  vaines  observances.  Qui  pourrait  compier 
les  phylactères,  les  anntaut,  les  nœuds,  les 
Ugaturesy  les  billtlsy  les  paroles»  dont  on 


s'est  servi  pour  se  guérir?  Ce  sont  là  des 
vaines  observances  au  premier  chef. 

Il  n'y  a  pas  jusqu'aux  ch'ises  sacrées  dont 
on  n'ait  faille  plus  criminel  abus  :  la  parole 
de  Dieu,  les  croix,  les  reliques  des  saints,  les 
images,  et  surtout  l'cvangile  de  saint  Jean 
In  principio  erat  Verbum^  qu'on  a  employé 
sans  aucune  apparence  de  piété  pour  sat^s- 
faire  une  vaine  curiosité,  ou  pour  obtenir 
des  eff;'ts  que  te  démon  seul  peut  produire, 
car  on  ne  peut  pas  les  attendre  de  Dieu. 

OCCASION. 

1.  Les  ohj'^ts  extérieurs  agissent  snr  nos 
sens  ,  nous  entraînent  à  eux,  excitent  en 
nous  des  mouvements  :  c'est  ce  qu'on  nom- 
me Occasions.  Elles  peuvent  être  pour  le 
bien  ;  mais  telle  est  la  corruption  de  notre 
nature,  que  nous  nous  sentons  plus  vivement 
entraînés  vers  le  mal.  Loin  de  recommander 
la  fuiie  des  premières,  nous  engagerons  au 
contraire  à  les  rechercher;  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  des  secondes,  c'est  un  devoir 
de  les  fuir.  Pour  connaître  la  nature  et  l'é- 
tendue de  ce  devoir  nous  devons  d'abord  ex- 
poser les  différentes  espèces  d'occasion  de 
péché  et  les  moyens  de  les  combattre,  en- 
suite dire  la  manière  dont  un  confesseur  doit 
se  conduire  au  tribunal  de  la  pénitence  à  l'é* 
gard  des  personnes  qui  sont  dans  l'occasion 
prochaine  du  péché  mortel. 

ARTICLE    PRBMIBR. 

Des  différentes  espèces  d*oceasions  de  péché  et 
des  remèdes  à  leur  appliquer, 

2.  1/occasion  peut  se  considérer  sons  deux 
rapports  principaux:  1* quant  à  la  violence 
de  l'entratoement;  2^  quant  à  la  facilité  on  à 
la  difîGcultc  de  l'éviter  et  de  la  fuir.  Consi- 
djérésons  le  premier  point  de  vue,  l'entrai- 
nement  au  mal  peut  être  vif,  comme  ordi- 
naire, fréquent  ;  il  peut  n'être  aussi  que  rare 
et  languissant,  etc.  La  première  espèce  d*en- 
tralnement  procuré  par  l'objet  extérieur  se 
nomme  occasion  prochaine;  la  seconde  es- 
pèce est  appelée  occasion  éloignée.  Consi- 
dérée par  rapport  à  la  facilité  ou  à  la  diffi- 
culté de  la  fuir,  l'occasion  se  divise  en  deux 
espèces  :  l'une  volontaire,  qu'on  peut  éviter 
nu  fuir  selon  sa  volonté  et  sans  difficulté  ; 
l'autre  nécessaire,  qu'un  ne  peut  nullement 
éviter  ou  sans  un  grand  dommage.  Nous 
allons  exposer  en  détail  chacune  de  ces  dif- 
férentes espèces  d'occasions  et  Indiquer  les 
remèdes  qu'on  peut  leur  appliquer. 

S  i,  Del oceaHon éloignée  du  péché. 

3.  L'occasion  éloignée  est  celle  qui  porte 
faiblement  et  indirectement  au  péché.  On  a 
an  ami  en  qui  on  a  toute  confiance,  Thabi- 
tnde  de  s'ouvrir  entièrement  à  lui  f  lit  qu'on 
se  trouve  tenté  de  lui  révéler  le  mal  léger  o« 
grave  qu'on  connaît  du  prochain  ;  on  est  en* 
core  porté  à  s'entretenir  avec  lui  de  choses 
trop  intimes,  sans  cependant  éprouver  un 
violent  entraînement.  Celte  occasion  n*e»t 
évidemment  qu'une  occasion  éloignée.  Oa 
n'est  pas  obligé  de  fuir  cette  espèce  d'occa- 
sion ;  autrement,  comme  le  dit  saint  Pault 
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on  serait  obl'gé  de  sortir  du  moiiJo.  Le  re- 
mède à  celle  espèce  d'occasion,  cVsl  lors- 
qiron  s*est  aperçu  qu'un  objet,  une  personne 
e»l  plus  que  toute  autre  une  occasion  de  pé- 
ché, de  Teilier  sur  soi  avec  plus  d'attention, 
dH  combattre  son  penchant,  de  prier  Dieu 
avec  p!us  de  ferveur,  et  de  faire  après  cha- 
que faute  un  acte  de  contrition.  Nous  som- 
mes persuadés  que  l'emploi  de  ces  faibles 
moyens  sufGra  pour  rendre  l'occasion  telle- 
ment éloignée ,  qu'il  serait  impossible  à 
l*homme  de  l'éviter  en  société. 

S  2.  De  Coccaiion  prochaine  du  péelté, 

k.  Il  n'est  guère  dans  la  théologie  morale  de 
point  plus  difûcile  à  traiter  que  celui  qui 
nous  txcupe  :  selon  Tidée  que  l'on  se  fait  de 
Toccaston  prochaine,  il  s'ensuit  une  prati- 
que sévère  ou  relâchée;  il  faut  en  bien  carac- 
tériser la  nature.  Nous  ne  voulons  pas  nous 
sippuyer  en  pareilles  matières  sur  nos  pro- 
pres idéesy  nous  citerons  des  auteurs  expéri- 
mentés. 

5.  Voici  la  pensée  de  saint  Liguori  :  «  Oc^ 
«  casio  proxima  per  se  est  illa  in  qua  homi- 
«  nés  coromuniter,  tif  p/urtmum,  peccant: 
«  proxima  per  accidem  e^i  illa  qu»,  licet  per 
■  se  respectu  aliorum  non  sit  proxima,  eo 
«  qnod  nonsit  apta  de  sua  natura  commu- 
a  niter  inducere  homines  ad  peccatum,  ta- 
u  men  respectu  alicujus  est  prosima;  vel 
'«  quia  hic  in  illa  occasione  ,  etsi  non  fere 
a  semper^uecfrequentiui,  fréquenter  tamea 
il  cecidît;  vel  quia,  spertaia  ejus  prœlerita 
«  fragilitate,  prudenter  timetur  ipsius  lapsus. 

•  Unde  perperam  dicunt  Navarrus,  Lugo  et 
<!  Viva  cum  aliis  non  esse  in  occasiune 
«  proiima  adolescentes,  qui  laborando  cum 
a  feminis  peccant  consensu,  verhis  aut  tacti- 
«  bns,  eo  quod,  ut  dicunt,  non  fere  éemper  in 
«  lalibus  occasionibus  peccant;  nam,  ut  dixi- 
«  mus,  ad  occasionem  proximam  constituen- 
«  dam  sufGcit  ut  homo  fréquenter  in  ea  laba- 
«  tur.  Notandum  vero  quod  aliquando  oc- 
«  casio,  qunQ  respectu  aliorum  est  proxima, 
«  respectu  hominis  valde  pii  et  cauti  poterit 
«  esse  remoia(5.  Alphonse  de  Liguori  Jib,  vi» 
m  II.  (52).  Ex  prœmissis  infertur  esse  in  oc- 
«  casione  proxirha,  1**  qui  domi  relinet  mu- 
m  lierem  cum  qua  sœpe  peccavit.  Et  hic  no- 
«  tandnm  quod  si  quis  non  habet  ad  suam 
m  dispositionem  mulierem,  cum  qua  peccat, 
«  sed  cum  ea  peccat  semper  ac  accedit   iu 

•  illius  domum,  tune  illuc  accedere  eril  oc- 
m  casio  proxima,  etiamsi  semel  in  aiino  ac- 
«  eederet.  2' Qui  in  ludo /re^uefi^er  labiiur 
«  Iq  blasphemias  vel  fraudes.  3"  Qui  in  ali- 
«  qua  domo,  caupona,  aut  conversatione 
«  (fréquenter)^  incidit  in  ebrietatem,  rixas, 
«  verba  aut  gestus  lascives  (aut  cogitationes 
m  obscœnas)  (Ibidem  et  Praxis  confeisarii^ 

Selon  le  bienheureux  Léonard  de  Port- 
Maurice,  c  on  donne  communément  le  nom 
«  é*ocea$ion  prochaine  à  celle  où,  attendu  les 
«  circonstances  de  la  personne,  du  lieu  et 
«  de  l'expérience  passée,  on  pècbe  toujours, 
«  ou  presque  toujours,  ou  du  moins  fréguem* 
«  menl.  C'est  ce  qui  la  distingue  de  I  occa« 


«  sion  éloignée,  dans  laquelle,  eu  égard  aux 
«  mêmes  circonsliinces,  on  ne  pèche  que 
«  raren^ent.  Ainsi,  l'occasion  prochaine  n'est 
«  jamais  telle  que  quand  elle  a,  d'une  ma- 
te nièro  absolue  ou  relative,  une  union  fré^ 
«  quente  avec  le  péché.  Tel  est  le  caractère 
«  propre  qu'assignent  les  théologiens  pour 
«  distinguer  l'occasion  prochaine  de  l'occa- 
«  sion  éloignée...  Mais  il  est  à  propos  de  re- 
«  itiarquer  que  nous  n'entendons  pas  ici  que 
«  la  fréquence  des  chutes  soit  toujours  a6- 
«  solue  quant  au  temps  et  quant  aux  actes, 
«  de  sorte  que  pour  constituer  l'occasion 
«  prochaine  il  soit  nécessaire  de  pécher  tons 
«  les  jours  ou  presque  tous  les  jours,  ou  de 
a  commettre  dans  le  même  espace  de  temps 
«  un  certain  nombre  de  péchés. Non;  mais  il 
«  suffit  qu'elle  soit  relative  au  nombre  de 
«  fois  qu'on  s'est  exposé  à  l'occasion.  Ainsi, 
«  un  homme  ne  lient  pas,  à  la  vérité,  dans 
«  sa  propre  maison,  li  personne  avec  la- 
«  quelle  il  a  coutume  de  pécher,  moins  en- 
te core  il  rcntretient  ailleurs  dans  sa  dépeu- 
«  dance  ;  Je  concubinage  serait  trop  évident. 
<«  Mais  il  la  visite  dans  une  maison  qui  ne 
tt  lui  appartient  pas,  et,  pour  cacher  son  iii- 
«  trigue  et  tromper  les  regards  de  ceux  qui 
«  épient  ses  démarches,  il  ne  la  li^ilequ'une 
A  seule  fois  p.tr  mois,  et  môme  plus  rare- 
«  ment.  Il  est  certain  que  s'il  pèche  le  plnst 
9  souvent  quand  il  se  rend  dans  cette  mai- 
«  son,  si  do  douze  fois  l'année  il  n'i'n  passe 
a  pas  cinq  ou  six  sans  tomber,  il  doit  étro 
«  infailliblement  réputé  dans  l'occasion  pro- 
«  chaîne  du  péché.  Quelquefois  encore  il  no 
«  faudra  pas  s'attacher  au  nombre  matériel 
«  des  chutes,  mais  plutôt  à  examiner  quelle 
«  est  Tinfluence  de  l'occasion  sur  le  péché, 
«  et  jusqu'à  quel  point  le  pérhé  dépend  de 
«  ToGcasion.  l'ouïes  ces  considérations  sont 
a  abandonnées  à  la  prudence  du  confesseur, 
V'  qui  pèsera  mûrement  le  fait  avec  toutes 
«  les  circonstances  [Discorso  mistico  e  mo^ 
raie,  n.  21  et  23).  » 

6.  On  doit,  dit  Mgr  Gousset,  «  se  compor- 
ter comme  si  l'occasion  élait  prochaine  en- 
vers une  personne  qui  n'a  fait  encorequ'uno 
seule  chute,  si,  étant  déjà  fort  portée  d'elle- 
même  au  mal,  elle  se  trouve  continuelle- 
ment en  présence  de  son  séducteur  qui,  à 
raison  de  sa  position,  a  beaucoup  d'ascen- 
dant sur  elle;  u<  Jt  anci7/a  facitiê  semel  pec- 
caverit  cum  hero^  prœsertim  si  ab  eo  peccati 
emolumentum  speret.  Elle  est  évidemment 
dans  un  danger  prochain  de  rechute.  Co 
danger  subsistterait  encore,  bien  que  jus- 
qu'ici elle  n'ait  pas  succombé,  si,  étant  f.T- 
teinent  tentée  par  son  matire,  elle  ne  se  sen- 
tait pas  assez  forte  pour  résister  à  la  séduc- 
tion. Quoique  l'occasion  prochaine  propre^ 
ment  dite  ne  soit  pas  encore  formée,  le  dan- 
ger n'en  est  pas  moins  réel.  11  faudrait,  par 
conséquent,  exiger  de  cette  personne  qu'elle 
quittât  la  maison,  si  elle  pouvait  le  faire 
commodément  (Voy.  S.  Alph.  de  Liguori^ 
Ub.  VI,  II.  ik52).  Qui  amat  periculum  in  illo 
pêribit  (Ecclé.  m,  27).  Nuus  ajouterons  que, 

Sjuand  il  s'agit  d'apprécier  le  nombre  des 
autes  qui  caractériseat  l'occasion  prochaine 
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du  péché  morlel«  on  doit  Tnire  attention  non- 
scnlomenl  au\  péchés  cx'ént'u»,  mnîs  en- 
cnre  aux  péchés  de  pensée,  aus  désirs  cri- 
minels, en  examinant  toutefois  si  cVst  telle 
on  teic  occasion  qui  est  la  cause  morale  des 
mauTaises  pensées  (rA^ofoj^temora/ey  tom.  11, 
p.  371-373).  > 

§  5.  Dei  occatîoni  lîbre$  ei  volontaire»  du  péché. 

7.  Les  occasions  libres  et  Tolonlaires  sont 
celles  qu*on  peut  abandonner  sans  un^çrand 
inconvénient.  On  fréquente  une  maison  où 
Ton  pèche  fréquemment;  on  peut  cesser  de 
la  frcquenler,  n'y  aller  qu'à  de  rares  inter- 
valles» à  des  moments  ou  des  obstacles  em- 
pêcheront et  éloigneront  le  danger,  c*est  là 
une  occasion  libre  et  rolontaire* 

Le  remède  le  plus  sûr  c'est  d'éviter  celte 
espèce  d'occasion.  Toutefois  nous  ne  regar- 
dons pas  le  pénitent  comme  obligé  de  rompre 
absolument  et  aussitôt  avec  l'objet  do  sa 
rhute.  Il  peut»  lorsqu'il  se  sent  pénétré  de 
douleur,  s'Imposer  des  pénitences,  méditer 
sur  des  objets  terribles,  en  un  mot  travailler 
à  rendre    l'occasion  éloignée.  Si    par    c^'s 
moyens  il  arrive  à  tomber  très-rarement,  l'oc- 
casion est  derenue  éloignée.  Nous  ayons  dit 
qu'on  n'est  pas  tenu  de  l'éfiter,  s'il  suffit  de 
veiller  avec  plus  de  soin  sur  s  >i  pour  ne  pas 
faire  de  chute:  mais  si  l'on  tom' o  encore 
aussi  fréquemment  qu'auparavant,  il  y  a  un 
devoir    impérieux  d'éviter  l'occasion    pro- 
chaine  ilu   péché  mortel.  Ce  srrail  pécher 
morlrllement  que  de  la  fréquenter,  même 
lonies  les  fois  qu'on  ne  succomberait  pas. 
(Jui  ti'itat  pericnlum  in  illo  peribit. 

§  i.  Det  oceaêioni  néceaairei  du  péché. 

8.  Les  occasions  nécessaires  sont  celles 
dont  on  ne  peut  pas  se  séparer.  L'impossibi* 
lité  d'éloigner  et  de  fuir  1  occasion  peut  ère 
dp  deux  sortes  :  l'une  absolue  et  physique, 
qu'on  ne  peut  nullement  éviter.  Ainsi,  deux 
prisonniers  sont  l'un  pour  l'autre  une  occa- 
sion de  péché  mortel;  il  est  évident  qu'ils 
ne  peuvent  physiquement  éloigner  l'occa* 
sion.  H  y  a  seulement  possibilité  morale 
quand  on  peut,  mais  avec  un  grand  incon- 
vénient, éloigner  l'occasion  prochaine.  Ainsi 
une  domestique  sans  ressource  qui  pèche 
avec  son  maître  et  qui  ne  peut  quitter  sa 
maison,  parce  qu'il  n  yena  pas  où  elle  trouve 
à  se  placer,  est  dans  celte  espèce  d'occasion, 
lîn  maître  ne  peut  renvoyer  sa  servante 
sans  de  graves  inconvénients,  parce  qu'il  a 
h  craindre  d  s  indiscrétions  sur  des  matiè- 
res importantes;  il  est  dans  l'impossibilité 
morale  d'éviter  l'occasion  prochaine. 

9.  Celui  qui  se  trouve  dans  l'impossibilité 
phjfsique  d'éviter  l'occasion,  comme  celui 
qui  est  en  prison,  ne  peut  être  obligé  à  l'évi* 

.  ter,  puisqu'il  est  dans  Timpossibilité  de  la 
fuir.  Ce  qu'il  y  a  à  faire  alors  c'est  de  tra- 
vailler à  rendre  l'occasion  éloignée,  par  des 
pénitences  sévères,  par  la  considération  des 
peines  do  l'enfer,  par  la  méiiita'ion  des  vé- 
riiéi  les  .plus  capabl«*s  d'impressionner  un 
coupable  cl  de  le  forcer  à  rentrer  en  lui- 
même.  La  confession  fréquente  et  tnCiae  la 


Co!UMUNio!<  {Voy.  ce  mot),  voilà  les  seuls 
moycn^i  d*élo  gner  le  dangrr. 

10.  Lorsque  la  nécessité  n'est  que  morale, 
qu'on  ne  peut  l'éloigner  sans  un  domma^re 
notable  pour  sa  fortune  ou  son  honneur,  Li 
prndence  commande  de  travailler  d'abord  i 
afTaih'ir  l'attrait;  en  un  mot  à  détruire  ou 
au  moins  à  affaiblir  le  danger  par  les  movens 
que  nous  venons  d'indiquer.  Si,  maigre  les 
prérautiiins,  les  chutes  se  renouvellent,  il 
faut  se  souvenir  de  la  maxime  :  aux  grands 
maux  les  grands  remèdes.  SI  votre  œil  vous 
scandalise,  arrachez  votre  œil;  il  vaut  mieux 
aller  en  paradis  avec  un  seul  œil  que  d'être 
précipité  dans  l'enfer. 

Article  IL 

De  la  eonduile  des  eonfetseurs  à  regard  de 
ceux  qui  sont  dans  roccasion  prochaine  dm 
péché  mortel. 

11.  Le  confesseur  remplit  la  fonction  de 
juge,  c'est  donc  comme  juge  qu'il  doit  pro* 
noncer.  Quand  peut-il  donner  l'absolution  à 
ceux  qui  sont  dans  ^o^ca^ion  prochaine  du 
péché  mortel?  Mgr  tiousset  a  traité  te  point 
de  morale  avec  tant  de  sagesse  que  nous 
nous  contentons  de  le  citer  textuellement. 

12.  «  Peul-on  absoudre  le  pénitent  qui  est 
dans  une  occasion  prochaine  et  volontaire? 
Premièrement,  on  ne  peut  jamais  absoudre 
ni  celui  qui  cherche  oircctenicnt  l'occasion 
prochain»*  du  p6ché,  ni  celui  qui,  se  trouvant 
volont<'iirement,  sans  nécessité  aucune,  dans 
cette  occasion,  ne  veut  pas  la  quitter;  car 
évidemment  il  conserve  de  l'affixtion  au  pé- 
ché. Aussi  le  pape  Innocent  XI  a  condamne 
cette  proposition:  Potest  aliquan<io  absotvi 
qui  in  prvxima  occasione  peccandi  v^rlalur^ 
quam  potesl  et  non  vult  omiltere^  quinimo 
directe  et  ex  proposilo  guœrit,  aut  ei  $e  in- 
gerit.  (Décret  de  l'an  1679.) 

<  Secondement,  plusieurs  théologiens  pen- 
sent qu'on  peut,  généralement,  absoudre  une 
première  ou  une  seconde  fois  le  pénitent  qui 
est  dans  une  occasion  prochaine  et  volon- 
taire, avant  mémequ'il  1  ait  fait  cesser, pour- 
vu qu'il  soit  dans  la  ferme  résolution  de  l'é- 
loigner au  plus  tdt  ;  mais  il  faut  distinguer 
entre  les  occasions  qui  sont  présentes  on 
continues,  et  les  occasions  qui  ne  sont  point 
présentes ,  qui  ne  viennent  que  par  inter- 
valle :  telles  sont  les  occasions  qui  se  reu- 
eontrenl  au  jeu,  dans  les  cabarets,  dans  les 
visites  et  les  conversations.  Si  roccasion  est 
présente, u/fi^uis  concubinnm  domi  detinent^ 
on  ne  doit  point  ordinairement  absoudre  le 
pénitent  qu^l  n'ait  préalablement  6té  l'ocia- 
sion  ;  la  praniesse  de  la  quitter  le  plus  promp- 
lement  possible  ne  suffit  pas.  La  raison  en 
est  que  l'éloignemeni  d'une  semblable  occa- 
sion est  très-diflQcile  et  exige  une  grande 
violence;  d*où  l'on  a  lieu  de  craindre  que  le 
pénitent,  qui  n'est  pas  encore  affermi  dans 
la  vertu,  n'ait  pas  le  courage  d'exécuter  sa 
résolution,  et  ne  demeure  exposé  »u  danger 
prochain  d'dffcnser  Dieu.  [S.  Alph.  de  li- 
guori^  Ub.  vi.  p.  452.  S.Charles  ;  le  B.  Léo- 
nard de  Port-Maurice^  Ditcorto  mistico  f 
morale.) 
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13.  «  Nouf   aTons  dit  ordinaire  nent^  enr 
ri'Ue  règle  adinol  plusieurs  exccplions.  La 
première  est  <  n  Faveur  dos  moribonds,  dont 
rètat  ne  permet  pas  d'atiendre  qu'ils  aient 
renvojé  la  perâonne  qui  est  pour  eut  une 
occasion  de  péché.  Car  s*i!s  peuvent  le  faire 
sans  scandale  et  sans  se  diiïamer,  on  doit 
exiger  qu'ils  la  renvoient  avant  de  recevoir 
l'absolution.  S*ils  s'y  refusent  sans  raison  lé- 
gitime, c*est  une  preuve  qu'ils   n*ont  point 
renoncé  au  péché.  La  seconde  excrptiou  est 
pour  le  cas  où  le  pénitent,  donnerait  des  si- 
gnes (ellernenl  extraordinaires  do  contrition, 
qu'on  pourrait  juger  prud.'nimrnt  qu'il  n'est 
plus  exposé  au  d.inger  prochain  de  manquer 
à  la  résolution  d'éloigner  l'occasion.  Cepen- 
dant, si,  même  dans  rc  cas-là,  on  peut  com- 
tnodément  différer  l'absolution,  il  serait  pru- 
dent de   le    fairi*.   (  5.    Alphonse^    ibidem; 
RoncagliQt  e/c.)    La    troisième    exception 
a  lieu  pour  ceux  qui  se  confesseraient  étant 
à  une  distance  considérable  de  leur  domi- 
cile. 11  serait  trop  dur  d'exiger  qu'ils  retour- 
nassent chez  eux  pour  éloignt  r  l'occasion» 
et  revinssent  ensuite  recevoir  Tabsolutiou. 
On  doit  y  suppléer  autant  qu'on  le  peut,  en 
les  aRermissant  contre  le  danger  d  ^  la  n*- 
t  bute.  Il  en  serait  do  même  pour  le  cas  où 
le  pénitent  ne  pourrait  revenir,  ou  du  moins 
que  longtemps  après.  On   peut  l'absoudre, 
s'il  parait  résolu  à  éloigner  l'occasion  sur- 
le-champ:  autrement  il  serait  obligé,  ou  de 
répéter  sa  confession  à  un  autre  prêtre,  ou 
de  rester  longtemps  privé  de  la  grâce  du  sa- 
crement; ce  qui  serait  pour  lui  un  poids  trop 
onéreux  ou  une  trop  grande  privation.  {S. 
illphonse,  It6.  vi,  n.  k&W,)  La  quatrième  ex- 
ception est  pour  le  cas  où  te  pénitent,  faute 
d'iosiroclion,  est  arrivé  jusqu'à  <e  moment 
sans  remarquer  ni  l'occasion  prochaine  ou 
le  danger  qui  l'accompagne,  ni  l'obligation 
où  il  était  de  s'en  éloigner.  Ou  peut,  dit  Bit- 
luart,   l'absoudre  une  première  fois,  mais 
une  fois  seulement,  avant  qu'il  ait  quitté 
l'occasion,  s'il  est  d'ailleurs  disposé.  [De  sa^ 
cromento  Paniitntiœ^  diisert,  vi,  art.  10,  §  5; 
3igr  Bouvier,  de  Pœnilentia^  etc.)  I^ntin,  on 
peut  excepter  le  cas  où  le  pénitent,  ayant  des 
raisons  graves  de  recevoir  tout  de  suite  l'ab- 
solution, donnerait  des  marques  non  équi- 
voques de  repentir.  On  pourrait  l'absoudre 
après  l'avoir  affermi  dans  ses  bonnes  réso* 
lulifins.  «  Le  soin  de  s'assurer  si  le  pénitent 
«  ne  retombera  pas  est  moins  essentiel  qiie 
«  celui  de  voir  s'il  a  les  dispositions  requises 
«  pour  recevoir  l'eriet  du  sacrement.  Ce  der- 
«  nier  soin  est  Indispensable,  pui«>que  le  dé- 
•  faut  de  disposition  entraîne  la  profanation 
m  OU  au  moins  la  nullité  du  sacrement.  Le 
«  premier  est  sans  doute  nécessaire;  mais  si, 
«  en  voulant  prendre  toutes  les  précautions 
«  usitées  pour  assurer  la  conseï  vaiion  de  la 
a  grâce,  on  s'expose  à  des  inconvénients  très- 
«  graves,  par  exemple,  si  l'on  expose  le  pé- 
«  nitent  à  la  tentation  de  persister  dans  le 
«  pécbé,  ou  à  celle  de  recevoir  un  sacrement 
«  qui  demande  l'étal  de  grâce  sans   avoir 


ff  reçu  l'absolution,  la  prudence  et  le  blende 
ff  cette  âme  demandent'qu'on  se  relâche  de 
«  ces  précaution^}.  En  voulant  garantir  lepé- 
«  nitent  du  malheur  de  perdre  la  grâce  aprè» 
«  ravoir  recouvrée,  on   l'exposerait  à  un^ 
«  malheur  non   moins  grand,  et  peut-être 
«  beaucoup  plus  probable.   (La  Science  d%k 
«  Confesseur^  par  une  société  de  prêtres  ré- 
«  fufjiésen  Allemagne^  part,  ir,  ch.  3,  art.  2.)» 
1^.  «  Pour  ce  qui  regarde  les  occasions  qui 
ne  sont  point  présentes,  qui  ne  s'offrent  que 
par  intervalle,  si  le  pénitent  se  propose  fer- 
memeht  de  les  quitter,  on   peut    l'absoudre 
une  ou  deux  fois  (5.  Charles,  dans  ses  Aver^ 
tissements)^  et  même  trois  fois  (S.  Alphonse ^ 
lib,  VI,  n.  454),  avant  qu'il  ait  exécuté  sa  ré- 
solution. Si,  après  cela,  il  ne  se  corrige  pas, 
on  doit  lui  différer  l'absolution  jusqu'à   ce 
qu'il  ait  enlevé  l'occasion,  ou  qu'il  ait  donné 
des    preuves  d'un    véritable   amendement. 
Après  avoir  dit  que  si  le  pénitent  est  dans 
une  occasion  prochaine,  volontaire  et  pré^ 
sente^  le  confesseur  ne  doit  point  loi  donner 
l'absolution  qu'il  n'ait  premièrement  quitté 
effectivement  cette  occasion,  saint  Charles 
ajoute  :  «  Et  quant  aux  autres  occasions, 
«  comme  de  jeux,  de  regards,  conversations, 
«  gestes,  etc.,  il  ne^  doit  point  aussi  lui  ac- 
«  cordor  cette  même  grâce  qu'il  ne  promette 
«  de  s'en  abstenir  :  que  s'il  l'avait  promis 
«  autrefois  et  ne  s'en  était   pas  néanmoins 
«  corrigé,   il  doit  alors,  quel(|ue  promesse 
«  qu'il  en  fasse,  lui  différer  rabsoiution  jus- 
«  qu'à   ce  qu'il  voie  quelque  amendement 
a  [qualche  emendaxione).  Et  parce  qu'il  peut 
«  arriver  qu'avec  toutes  les  instructions  et 
«  les  conseils  qu'un  sage  et  zélé  confesseur 
«  a  donnés  à  son  pénitent,  il  ne  peut  pas 
«  néanmoins  se  retirer  de  l'occasion  du  pé- 
a  ché  sans  grand  péril  ou  scandale^  le  coii- 
«  fesseur,  en  ce  cas,  se  doit  servir  des  re- 
«  mèdes  qui  suivent.  £n  premier  lieu,  il  dif- 
«  férera  de  lui  donner  l'absolution  jusqu'à 
«  ce  quMl  voie  des  preuves  certaines  d'un 
n  véritable  amendement;  et  s'il  ne  peut  pas 
«  différa  de  l'absoudre  sans  le  mettre  en 
o  danger  d'infamie,  et  que  d'ailleurs  il  trouve 
tf  en  lui  de  si  grandes  marques  de  sa  dispo- 
«  sillon  et  de  son  affection  à  recevoir  les  re- 
«  mèdts  qu'il  jugera  nécessaires  pour  son 
«  amendement,  il  lui  doit  ordonner  ceux  qui 
«  lui  pantltront  plus  à  propos  et  plus  né» 
«  cessaires  :  comme,  par  exemple,  de  ne  se 
«  trouver  jamais  seul  avec  celte  personne, 
«  lui  prescrire  certaines  prières,  quelques 
a  mortifications  de  la  chair,  et  surtout  de  se 
«  confesser  souvent,  et  autres  semblables; 
«  lesquelles  s'il  accepte,  le  confesseur  le  peut 
«  abtoudre.  El  si,  après  avoir  fait  cette  dili- 
<c  gence,  ou  un  autre  confesseur  l'ayant  faite 
«  auparavant,  ce  pénitent  ne  s'est  pas  cor- 
«  rigé,  il  ne  lui  doit  donner  l'absolution  qu'ils 
«  ne  se  soit  effectivement  séparé  de  Tocca-- 
«  sion,sice  n'esi  que  nous  ayant  consulté* 
«  sur  ce  qu'il  doit  faire  en  telle  occasion». 
a  sans  néanmoins   découvrir  la  nersonuCt 
«  nous  ayons  été  d*avis  de  le  faire  (!)•  » 


(î)  Avifertimenti  di  san  Carlo  per  li  Confessori,  S  19.  Nous  suivons  la  Iradu^ioa  franchise  qui  a  éli 
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15.  d  Parlant  des  diiïércnles  occasions  tb- 
talhet  et  personnelles  ce  saint  archevéqae 
continue  :  «t  Les  occasions  de  péché  de  la  se- 
«  ronde  sorte,  c*cst-à-dire  qui  ne  le  sont  pas 
tf  d*ellcs-mémos,  mais  seulement  à  Tégard 
«  de  la  personne  qui  s'y  rencontre»  sont  les 
M  choses  qui,  quoique  licites  en  soi,  laissent 
«(  néanmoins  juger  avec  fondement  que  le 
«t  pénitent  retombera  dans  les  mêmes  péchés 
«  qu'il  y  a  déjà  commis,  s*il  y  per^é▼ère9 
«  comme  il  a  fait  par  le  passé.  Telles  sont 
«  ordinairement  à  plusieurs,  par  la  corrup* 
«  tion  du  siècloy  la  g^uerre,  le  traOc,  la  ma- 
«  gistrature,  la  profession  d*avocaty  de  pro- 
«I  cureur,  et  d'autres  semblables  exercices, 
a  d<jns  lesquels  celui  qui  est  habitué  à  pé- 
«  cher  souvent  morlellemenl  par  blasphème^ 
H  larcins,  injustices,  calomnies,  haines,  frau- 
«  des,  parjures,  et  autres  semblables  oiïenses 
tf  de  DiiU,  sait  que,  continu.mt  ces  mêmes 
R  exercices,  il  se  rencontrera  dans  les  mô- 
«  mes  occasions,  et  qu'il  n*a  pas  t^uji't  de 
H  croire  qu'il  doive  réi^ister  à  l'avenir  plus 
n  puissamment  au  péché  qu'il  n*a  fait  aupa- 
«  ravant  ;  et  l'on  a  raison  de  présumer  qu'il 
n  retombera  par  conséquent  dans  les  luémes 
K  péchés.  C'est  pourquoi  ces  p.ersonnes  doi- 
K  vent,  comme  dit  saint  Augustin,  ou  abrin- 
X  donner  cet  exercice  qui  leur  est  dange- 
«<  reux,  ou  pour  le  moins  ne  l'exercer  qu'a- 
*  vec  la  permission  et  de  l'avis  d*un  direc- 
N  leur  vertueux  et  Intelligent ,  lequel  ne  doit 
il  point  absoudre  une  personne  qui  est  en  cet 
«  état,  s'il  juge  probablement  qu'elle  retom- 
«  bera  dans  les  mômes  péchés ,  demeurant 
«  dans  les  mêmes  occasions;  mais  il  doit  at- 
«  tendre  quelque  temps  des  preuves  de  son 
«  amendement  {Avvertmenti,  ibid.],  » 

16.  «  Le  confesseur  doit  bien  plus  exacte- 
«  ment  prendre  garde  à  cette  sorte  d'exer- 
«  cice  et  actions  qui  ne  sont  ni  nécessaires 
«  ni  utiles,  parce  que,  quoiqu'elles  ne  soient 
a  pas  au  rang  des  occasions  qui  portent 
(f  d'elles-mêmes  au  péché  mortel,  et  qu'elles 
•i  ne  doivent  pas,  par  conséquent,  être  ordi- 
•<  nairoment  évitées  de  toutes  sortes  de  per- 
<  sonnes, elles  donnent  néanmoins  une  pente 
tt  au  mal,  et  entraînent  facilement  et  souvent 
«  à  divers  péchés  mortels  :  comme  d'aller  au 
«  bal,  converser  avec  des  blasphémateurs, 
a  avec  des  querelleurs  et  autres  mauvaises 
•«  compagnies  ,  fréquenter  les  cabarets ,  de- 
«  meurer  dans  l'Hi^ivcté,  et  semblables  cho- 
u  SOS ,  a  l'occasion  desquelles  on  a  accou- 
«I  tumé  de  |  écher  mortellement;  parce  qu'il 
«  ne  doit  point  absoudre  ceux  qui  s'y  enga- 
a  geutque,  premièrement,  ils,n*y  renoncent 
«  et  qu  ils  ne  promettent  de  s'en  abstenir 
a  eiïcctivement.  Si  néanmoins  il  semble  au 
«  confesseur  qu'il  peut  avec  fondement  ajou- 
«  ter  foi,  à  la  première  et  seconde  fois^  i  la 
«  promesse  que  fait  le  pénitent  de  sortir  de 
«  celte  occasion ,  il  pourra  l'absoudre  sur 
«  celte  assurance  ;  mais  il  ve  doit  pas  le  faire 
a  davantage  {Ibid,)i  et ,  voyant  la  troisième 
«  fuis  qu'il  ne  lui  a  pas  été  lldùle,  il  différera 


«  de  loi  donner  rabso!otion  jusqu'à  ce  qu'il 
«  témoigne  actuellement  de  s'être  séparé  de 
a  ces  o;  casions.  »  On  remarquera  que  saint 
Char'es  met  les  bals  parmi  les  occasions  re* 
latives  ou  personnelles  ,  it  non  parmi  celles 
qui,  ^/anl  absolues  ou  naturelles^  sont  pro-* 
chaînes  à  l'égard  de  tous. 

«  Que  faire  à  l'égard  d'un  pénitent  qui  se 
trouve  dans  une  occasion  prochaine  et  volon- 
taire, mais  une  occasion  qui  ne  se  présente 
que  rarement  ;  par  exemple,  une  fois  par  an, 
ou  tous  les  deux  ou  trois  ans?  S'il  parait 
disposé  à  renoncer  entièrement  à  cette  occa- 
sion, on  peut  l'absoudre  une  première,  une 
seconile  fo^s,  comme  l'enseigne  saint  Char- 
les, et  même  une  troisième  fois,  au  juge- 
ment de  saint  Alphonse  (/i6.  vi,  n.^fcSi),  C'est 
au^s'i  l'avis  de  monseigneur  Bouvier  (de  Pis- 
til/., eîc).  Si,  après  cela,  il  ne  s'est  ni  corrigé 
ni  éloigné  de  l'occasion,  on  lui  différera  l'ati- 
solution  jusqu'à  ce  qu'il  donne  des  signes 
extraordinaires  de  co  ilrition. 

17.  «  Parlant  des  fiancés  et  des  jeunes 
gens  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  qui  se  visitent 
dans  l'intention  de  contracter  mariage,  saint 
Alphonse  s'exprime  ainsi  :  «  Et  hic  caveant 
«  confessarii  a  permittendo  sponsis  domos 
«  sponsarum  adiré,  et  puellis  earumqne  pa- 
«  rcntibus  sponsos  admittere  ,  quia  raro 
«  evenit  quod  laies  sponsi  non  labantor, 
«  sallem  in  verba,  aut  cogiiationes  tnrpes 
«  in  hujusmodi  occasione ,  dum  omnes  as- 
«  pectus  et  colloquia  sponsos  inler  sunt  in- 
«  xentiva  ad  peccandum  :  estque  morallier 
«  impossibile  ipsos  invicem  conversari,  et 
«  non  sentire  slimulos  ad  eos  turpes  aciua 
ff  qui  tempore  mairimonii  deinde  sucredere 
«  debent  [Praxis  confessarii^  n.  64  ;  et  TheoL 
ff  moral,  lib.  vi,  fi.  452).  »  Mais  il  ne  noua 
parait  guère  possible  de  mettre  en  pratique» 
du  moins  parmi  nous,  l'avis  de^  ce  saint  et 
savant  docteur  :  sur  ee  point ,  il  faut  tenir 
compte  des  mœurs  ci  de^i  usages  du  pays. 
Nous  pensons  donc  qu'on  ne  doit  point  In* 
quiéter  ni  le  jeune  homme  ni  la  jeune  p*^r— 
sonne,  fiancés  ou  non,  qui  se  voient  de  temps 
en  temps  dans  l'intention  de  s'établir  ensem- 
ble, pourvu  que  les  visites  aient  lieu  avec 
ragrcment  et  en  présence  des  parents.  C'est 
en  se  voyant  que  ces  jeunes  gens  apprendront 
à  se  connaître,  et  commenceront  cette  nnioa 
que  le  mariage  'doit  consommer  en  la  sanc- 
tifiant et  en  la  rendant  indissoluble.  «  Non 
tf  est  neganda  absolutio  juveni  et  poella , 
«  qui  aliquo  tempore  se  iovisant  animo  ma- 
«  Irimonium  contraheudi;  nemu  enim  tenr» 
a  tur  ducere  personam  ignotam.sed  per  ali- 
c  quod  tempus  potest  experiri  quibus  mori- 
A  bus  aller  sit  prœdi  us  [Roncaglia^  cité  par 
c  S.  Alphonse,  t^idem).» 

18.  «  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des 
jeunes  gens  qui  ne  pensent  point  à  se  ma- 
rier; nous  dirons  donc  avec  saint  Alphonse  : 
«  Gencralilor  autem  loquendo  de  adolesccn- 
«  tibus  et  puellis  qui  invicem  se  adamani, 
«  quippc  non  sunl  isli  omnes  indistincte  de 


publiée  par  renire  de  rassemblée  du  clergé  de  Frnn-      et  plus  exacte  que  la  traductiun  latine^ 
ce,  vers  Tan  1655.  Cette  traduction  Cbt  plus  litiérale 
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K  gravi  €ulp/i  dnmnandi,  scd  ordinarie  puto 
Q  ipsos  diffictiller  esse  extra  occasionem 
4  proximam  lethalhcr  peccandi.  Id  niiiiium 
Y  eiperienlia  palet,  nam  ex  centain  adoles- 
c  rentîbus  vix  duo  aal  très  in  occasione  a 
ft  mortalibusiovenienlnr  immQQe8;el  si  non 
Il  in  principiOy  saltem  in  progressa  :  taies 
«  enim  adamantes  prius  conversantor  invi- 
«  cem  ob  propensioneni  ;  deinde  propensio 
«  Gl  passio:  postqaam  radicem  incorde  ûxe- 
€  rit,  mentem  obtenûbrat,  et  eos  in  mille 
€  crimina  ruere  facit.  Hinc  cardioalis  Picus 
«  de  Mirandala»  episcopas  Albanensis  in  sua 
«  diœcesi»  per  edictum  socs  admonuit  con- 
«  fessarios  ne  taies  adamantes  absolt erent, 
0  si  postquam  ter  ab  aliis  jam  fuerint  ad* 
«  monitiy  ab  hujusmodi  amure  scctando  non 
^  abstinuissent^priBsertîmlempore  noclurno, 
«  aal  dia,  aal  clam»  aut  intra  domos  (cum 
■  facili  periculo  oscnlorum  et  tactuum)«  aut 
o  contra  parentam  prœceptum,  aut  cum  al- 
«  lera  pars  prorumpil  in  verba  obscœna, 
•  aut  cum  scandalo  (proui  si  in  ecctesia), 
a  aut  cum  coojugalis ,  daustralibus ,  aul 
a  rlericis  in  sacris.  Et  hoc  generaliter  ad« 
a  Trrtpndum,  quod  ubi  agilur  de  periculo 
6  poccali  rormalis,  et  prœcipue  peccati  iur- 
m  pis,  confessarius  quanto  magis  rigorem 
«  cum  pœnitente  adhibebit,  tanlo magis  ejus 
a  saluli  proderit  ;  et  conlra,  tanlo  magis  cum 
«  tilo  Immanis  cril,  quanto  magîs  benignus 
a  erît  in  permitlendo ,  ul  ille  in  occasione 
ic  mancaly  aut  se  immillat.  S*  Thomas  de 
a  Villanova  confessarios  in  hoc  condescen-> 
i«  dentés  vocat  eos,  impie  pios,  Hœc  charitas 
€  est  conlra  charilaleiu  {Praxis  confessarii^ 
a  n.  65).  B 

19.  c  Ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  de 
Tobi^ation  de  faire  cesser  Toccasion  du  pé* 
dié  s'applique  plus  particulièrement  à  Toc- 
rasîon  volontaire  :  il  nous  reste  donc  à  par- 
ler de  l'occasion   involontaire  ou  nécessaire. 
Or,   si   l'occasion  est  nécessaire  physique^ 
ment  ;  par  exemple,  si  le  pénitent  est  en  pri- 
son avec  la  personne  quncum  peccavit^  ou 
s'il  est  à  rarticle  de  la  mort,  sans  avoir  ni  le 
lomps  ni  le  moyen  de  rt  nvojfer  cette  per- 
soitnp,  on  peut  jibsoudre  ce  pénilent,  quoi- 
que Toccasion  subsiste.  11  en  est  de  mémei 
comme  Tensei^npnt  communément  les  doc- 
teur^f  lorsque  l'occasion  est- nécessaire  mo-- 
ra/r-i/iiçn/;  c'est-à-dire,  lorsque  le  pénitent  ne 
n«*ut  s'en  éloigner  sans  scandale,  sans  grave 
Inconvénient  pour  sa  vie,  ou  sa  réputation, 
ou  ses  biens  même  temporels.  La  raison  en 
est  que  l'occasion  du  péché  n'est  pas  propre- 
ment un  péché  en  elle-même,  et  n*entralne 
pas  la  nécessité  de  pécher.  Ainsi,  l'occasion 
n'est  point  incompatible  avec  un  vrai  repen- 
tir et  un  ferme  propos  de  ne  pas  retomber  : 
l'Ecritore  ne  dit  pas  :  Celui  qui  est  dans  le 
danger  y  périra,  mais  celui  qui  aime  le  dan- 
ger. Or  ,  on  ne  peut  dire  que  celui-là  aime 
le  danger,  qui  &*y  trouve  malgré  lui;  mais 
on  auppose  que  le  pénitent  est  bien  disposé 
à  employer  tous  les  moyens  nécessaires,  afln 
de   rendre  éloignée  l'occcision  qui  est  pro^ 
chaîne.  Ces  moyens  sont ,  surtout  dans  l'oc- 
casion du  péché  contre  le  sixième  précepte. 


d'éviter  toute  familiarité  ^  et  même,  autnnt 
que  possible ,  la  vue  du  complice  ;  de  s'ap- 
procher fréquemment  drs  sacreiiteoia  de  Pé- 
nitence et  d'Eucharistie,  de  se  recommander 
souvent  i  Dieu ,  en  renouvelant  plusieurs 
fois  le  jour  la  résolution  de  ne  plua  pécher, 
et  d'en  quitter  l'occasion  aussitêl  que  faire  se 
pourra  {Voyez  S.  Alphonse,  /t6.  vi,.n*  455;. 
Navarre^  de  Lugo  ,  Sunehez^  Fira,  Sporer^ 
Aiazzotta^  Lnymann^  Elbel,  ek:.). 

20.  «  Ainsi,  on  regarde  comme  capables 
d'absolution  ceux  qui  ne  consentent  pas  à 
quitter  un  emploi,  un  ofDco,  une  charge,  uno 
profession,  une  maison,  qui  sont  pour  eux 
une  occasion  prochaine  de  péché,  si,  ne  pou* 
vaut  les  quitter  sans  un  grave  dommage,  ils 
sont  d'aillears  résolus  de  se  corriger  et  de 
prendre  les  moyens  nécessaires  pour  cela. 
On  convient  cependant  qu'il  est  utile  de  leur 
différer  quelque  temps  l'absolution,  quand 
ce  ne  serait  que  pour  les  rendre  plus  atten- 
tifs à  pratiquer  les  moyena  prescrits.  Saint 
Alphonse  pense  même  qoe  le  confesseor  y 
est  obligé  toutes  les  fois  qu'on  peut  la  diffé- 
rer commodément^  c'est-à-dire  sans  incon* 
vénient,  surtout  lorsqu'il  s*agit  d'une  occa- 
sion en  maiiére  odieuse,  de  materia  turpi 
{Ibidem).  Si  le  pénitent ,  après  avoir  été  ab* 
sous  deux  ou  trois  fois,  retombe  toujours  de 
la  mcme  manière,  on  doit  lui  refuser  l'abso- 
lution jusqu'à  re  quMl  ait  été  l'occasion 
(5.  Alphonse ,  ibidem;  S.  Charles^  le B.  Léo^ 
nard  de  Port-Maurice).  C'est  ici  qu'il  faal 
appliquer  le  précepte  ue  l'Evangile  :  «  Quod 
«  si  oculus  tuus  dexter  scandalizat  te,  erae 
«  eum,  et  projice  abs  te(ilfa^/A.  c.  5,9.  39).» 
On  excepte  cependant  le  cas  où  le  pénitent 
donnerait  des  marques  si  extraordinaires  de 
contrition,  qu'on  pourrait  concevoir  une  es« 
pérance  prudente  de  son  amendement  (5. 
Alphonse^  ibidem). 

Pour  exempter  un  pénitent  de  l'obligation 
de  quitter  une  occasion  prochaine  de  péché 
mortel,  il  n'y  a  de  raison  surfisante  qoe  Tiro- 
poiisibililé  physique  ou  morale.  Ce  n'est  pas 
assez  d'une  cause  utile  ni  d'une  caase  hon- 
nête, comme  le  prouve  la  condamnation  des 
propositions  suivantes  :  «  Proxima  ooeasio 
«  peccandi  non  est  fugienda,  quando  caasa 
«  aliqua  utilis  aut  honesta  non  fngiendi  ec- 
i(  currit  {Décret  d'Innocent  XI,  defan  1679)^ 
a  Non  est  concubinarius  ad  ejiciendam  con«» 
a  cubinam,si  hœc  nimis  uiilis  esset  ad  oblec- 
a  tameiitum  concubinarii,  voigo  re^a/o,  doni 
«  déficiente  illo  nimis  legre  ageret  vitam,  et 
«  aliœ  epulœ  tœdio  magno  concubinartuoi 
«  afficcrent  ;  et  alia  famula  nimis  difBeUe 
«  inveniretur  {Décret  d'Alexandre  Y1I\  de 
ff  Van  1660).  »  Ainsi,  on  ne  peut  autoriser 
le  pénilent  à  rester  dans  roccasion  prochaine* 
du  péché  que  lorsqu*il  ne  peut  s'en  séparer 
sans  danger  de  donner  du  scandale ,  ou  de 
compromettre  sa  réputation,  ou  de  faire  une 
perte  considérable. 

21.  «  Mais  la  gravité  de  ces  inconvénients^ 
est  relative  aux  personnes,  et  leconfesseav 
doit  y  faire  attention.  Telle  somme  ,  par 
exemple,  qui  est  peu  de  chose  pour  un  riche 
ou  une  personne  aisée ,  sera  considérable 
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pour  nn  domestfque,  on  onvrter.  Telle 
crainte  de  naire  à  sa  répulatioii,  en  s'éloi- 
gnant  de  l'occasion^  sera  prise  en  considéra- 
tien  pour  celui-ci»  tandis  qu'elle  neserad*an- 
éune  valeur  pour  un  autre  qui  n'a  rien  à 
perdre  de  ce  cA(é-là.  Le  même  inconyénient 
qui  n'arrêtera  point  une  personne  forte  fera 
la  plus  TÎve  impression  sur  un  caractère  plus 
faible  et  plus  rraiutif,  sur  un  esprit  qui  se 
grossit  naturellement  les  objets.  C*cstdonc 
un  deToir  pour  le  confesseur  d'écouler  tran- 
quillement le  pénitent  et  de  voir  non  pas 
seulement  à  quel  point  les  inconvénients  sont 
graves  en  eux-mêmes  ,  mais  quelle  impres- 
sion ils  (ont  sur  Tesprit  du  pénitent.  Si  lel 
ou  tel  Inconvénient,  quoique  peu  grave  en 
lui-même  »  fait  une  impression  vive  sur  le 
pénitent,  on  ne  peut  plus  dire  que  c'est  par 
attache  an  péché  qu'il  reste  dans  l'occasion; 
on  doit  donc  y  avoir  égard  toutes  les  fois 
qu'après  lui  avoir  montré  les  choses  dans 
leur  vrai  point  de  vue,  on  reconnaît  qu'il  est 
de  bonne  foi.  Le  confesseur  n'oubliera  point 
non  plus  de  faire  entrer  en  considération  le 
plus  ou  moins  d*influence  qu\i  l'occasion 
ponr  entraîner  au  mal,  le  plus  ou  moins  de 
faiblesse  dans  le  pénitent,  le  plus  ou  moins 
de  moyens  qu'il  a  pour  rendre  l'occasion  étoù 
gnie^  et  se  prémunir  contre  la  rechute.  » 

OCCULTE. 

Celle  expression  est  fréquemment  em- 
ployée dans  la  théologie  ;  elle  sert  en  plu- 
sieurs matières  à  régler  les  pouvoirs.  Ainsi, 
en  quelques  cas,  l'évéque  peut  dispenser  des 
empêchements  occultes;  ainsi  encore  il  peut 
absoudre  des  cas  réservés  au  saint-siége 
lorsqu'ils  sont  occultes.  Cette  expression  n  a 
pas  toujours  la  même  signiûcation.  Dans 
certains  c^iSp  ell^  est  opposée  au  mot  notoirt 
et  alors  elle  comprend  tout  ce  qui  n*a  pas  le 
caractère  de  NoroRiÉTé.  Yoy*  ce  moi.  Tel  e»t 
le  sens  du  mol  occulte,  lorsqu'il  est  appli* 
que  aux  cas  réservés  au  saint-siége  ;  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  notoires,  ils  sont  occultes. 
—  Il  est  aussi  opposé  i  l'expression  public^ 
qui  signiOe  qu'une  chose  est  connue  ou  de 
nature  à  être  prouvée  ;  il  désigne  alors  ce 
qui  n'est  point  connu  et  qui  ne  peut  pas 
être  prouvé  juridiquement.  Ainsi  un  empê- 
chement produit  par  l'inceste,  qui  ne  peut 
être  prouvé  publiquement ,  est  occulte.  Au 
contraire ,  un  empêchement  de  parenté  au 
qnatrièmedegré,  qui  est  entièrement  inconnu 
d'un  grand  nombre  de  personnes  »  n'en  est 
pus  moins  public,  parce  qu'on  peut  le  prou- 
ver à  l'aide  de  la  généalogie. 

OCCUPATION. 

Les  jurisconsultes  placent  l'occupation  au 
nombre  des  premiers  moyens  d'acquérir  la 
propriété.  Dans  l'origine  des  choses,  lorsque 
les  biens  n'avaient  pas  encore  de  maîtres , 
on  se  les  appropriait  par  l'occupation.  C'é- 
tait en  effil  le  titre  de  propriété.  Aujourd'hui 
l'occupation  no  tient  p:is  une  trèi-grande 
place  au  nombre  des  moyens  d'acquérir. 
Cependant  il  existe  encore,  et  est  reconnu 
comme  un  moyen  d'acquérir.  H  est  en  vi- 


gueur sur  les  immeubles  par  la  preicriptinn. 
Car  le  titre  véritable  dans  la  prescripiioo 
c'est  réellement  l'occupation  prolongé»  du- 
rant un  certain  temps  et  à  certaines  condi« 
lions.  Hors  de  là  ,  l'occupation  n'est  point 
comptée  datis  notre  droit  au  nombre  des 
moyens  d'acquérir  la  propriété  des  imoieu* 
blés,  car  ceux  qui  sont  abandonnés  ou  va- 
cants appartiennent  à  l'Etat.  Yoye%  le  rap- 
port de  M.  Siméon,  orateur  du  tribunal. 

L'occupation  a  des  effets  relativement  aux 
choses  mobilières  et  seulement  à  Tégard  do 
certaines  choses.  On  pput  acquérir  par  Toc- 
cupation,  1*  la  partie  qu'on  prend  des  cho« 
ses  qui  n'appartiennent  à  personne  et  dont 
l'usage  est  A  tous.  Ainsi,  je  vais  cherchera 
la  rivière  vn  tonneau  d'eau,  cette  eau  est  ma 
propriété.  3*  Les  animaux  sauvages.  Foy. 
AniHAux.  3*  Les  poissons.  Yoy.  Etaha.  V 
Les  trésors.  Yoy,  Trésob.  5*  Les  effets  reje- 
tés par  la  rue.  Yoy,  Trouvaille.  6*  Lesch» 
ses  perdues.  Yoy.  Trouvaille.  7*  Les  choses 
volontairement  abandonnées.  Foy.  Abandon. 

OCTROIS. 

On  appelle  ainsi  certains  droits  qui  sont 
perçus  au  profit  de  la  commune  sur  certai- 
nes marchandises,  lorsqu'elles  sont  introdai- 
tfs  dans  un  rayon  marqué  à  cet  effet.  Noos 
n'avons  à  nous  occuper  ni  de  l'organisation, 
ni  des  prépoaés  des  octrois.  Nous  avons  seu- 
lement à  examiner  quelle  est  l'obligation  de 
payer  la  taxe  de  l'octroi;  est-on  en  sûreté 
de  conscience,  lorsqu'on  pratique  la  fraude T 
Il  nous  parait  que  la  taxe  des  octrois  a  beau- 
coup de  rapport  avec  la  question  des  lois  pé- 
nales :  pour  la  juger  il  faut  donc  lut  faire 
l'application  des  principes  que  nous  déve- 
loppons au  mol  Pénales  (lois). 

ODIEUSES  (Lois). 

Yoy.  iNTBRPRÉTATIOIf  D&S  LOIS,  O.  12. 

La  perte  de  la  vue  constitoe  une  irréguU* 
rite;  la  perle  d'un  seul  mil  ne  la  forme  pas, 
à  moins  de  difformité  considérable,  comme  si 
un  œil  avait  été  arraché.  11  en  serait  de  même 
s'il  y  avait  une  tache  très-considérable  dans 
un  œil.  Yoy.  B  irgnb,  iRRéauLARiTÈ,  Cécité. 

ŒUVRES  SBRVILES. 

1.  On  entend  par  csiivres  terviUs  tonte  es- 
pèce d'ouvrages  de  mains  qu'on  fait  ordinai- 
rement faire  par  des  serviteurs.  On  désigne 
sous  ce  nom  les  travaux  qni  sont  interdits  H 
jours  de  dimanche.  Celte  règle  nous  parait  on 

Î^eu  vague  ;eile n'est  pas  non  plosexacie:car 
I  y  a  certains  travaux  quisoni  réellement  srr- 
viles  et  qu'cm  ne  fait  pas  faim  à  des  esclave». 
Beaucoup  de  maîtres  vendent  par  eui- 
mêmes.  Ponr  connaître  les  ouvres  réellemcni 
défendues,  il  faut  donc  consulter  leadéffUifS 
faites  par  les  conciles.  C'est  là  qa*on  p(*ut 
mieux  connaître  ce  qui  est  rieUement  dé- 
fendu; mais  auparavant  nous  devo:ia  obser- 
ver que  les  docteurs  distinguent  trois  espî'* 
ces  d*œuvres  :  les  oeuvres  servilet,  les  ou- 
vres libérales  et  lc!iu*u»rescomiftiunes.D*après 

la  déGniiion  que  nous  avons  donnie  des  au- 
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\r(*s  serviles,  on  comprend  que  le  corps  y  a 
plus  de  part  que  TespriU  Ainsi  bêcher  la 
((*rre,  Iratailler  la  vigne*  couper  et  remet- 
tre les  grains,  ce  sont  des  ceuvres  serviirs. 
Li*s  œavres  libérales  soni  cellos  où  l'esprit  a 
|.los  de  part  qoe  le  corps  ;  elles  tendent  di- 
rectement A  satisfaire  Tintelligence  :  telle  rst 
la  lecture  ;  tels  sont  tous  lésant  lihêr;«ux. 
Les  œuvres  communes  sont  celles  qui  se  font 
éi^alement  par  tontes  sortes  de  personnes  ri- 
ches ei  pauvres,  artisans  et  magistrats  :  tel- 
les sont  la  chasse,  la  pêche ,  les  voyages ,  le 
jeu. 

2.  Dans  laquelle  de  ces  classes  rangerons- 
nous  le  péché? Quelques-uns  le  comptent  au 
nombre  des  œuvres  serviles  ,  en  sorte  que  « 
selon  eui,  en  péchant  le  jour  de  dimanche, 
on  viole  deui  lois  :  1*  la  loi  contre  laqui*lle 
va  Taciion  mauvaise;  2'  la  loi  du  dimanche. 
Nous  ne  savons  sur  quel  moiif  on  peut  ap« 
puyer  une  semblable  opinion.  Car  la  fiction 
ap|ioriée  par  quelques  théologiens  de  nielirc 
le  péché  sur  la  même  ligne  que  le  travail , 
parce  que  ce  sont  des  œuvres  d*esclaves ,  est 
réellement  insoutenable.  Par  œuvres  servî- 
tes on  entend  le  travail  mercenaire,  et  rien 
aune  chose.  Celui  qui  s'enivre  le  jour  de  di- 
manche, qui  commet  une  injustice  ,  se  rend 
coupable  de  péché,  mais  il  no  viole  pas  par 
là  la  loi  du  dimanche,  et  en  allant  se  confes- 
ser, il  n*esl  point  tenu  de  déclarer  la  circons- 
tance da  jour  :  telle  est  Topinion  la  plus 
commune  et  la  plus  probable,  ditLiguori,/t&. 

m ,  n.  273. 

3.  Nous  avons  dit  qu'une  multitude  de 
conciles  s*étaient  appliqués  A  désigner  les 
œuvres  dèfcndoes  les  jours  de  dimanche. 
Nous  allons  en  citer  quelques-uns. 

Le  second  concile  de  Mâcon  de  Tan  58j 
ordonne ,  canon  1*',  que  personne  ne  tra- 
vaille aux  procès  en  ces  jours,  que  personne 
ne  plaide,  et  que  l'on  n*aitèle  pomt  les  bœufs, 
mais  que  tout  le  monde  s*applique  à  chan- 
ter les  louanges  de  Dieu,  il  porte  des  peines 
très-rigoureuses  contre  ceux  qui  contrevien- 
nent à  son  ordonnance;  les  avocats  doivent 
éire  chassés  des  barreaux,  les  serfs  battus  de 
Terges,  et  les  clercs  excommuniés. 

Le  sixième  concile  d'Arles  défend  de  tenir 
les  marchés  publics  les  dimanches,  de  plai- 
der, de  travailler  à  la  terre  et  à  des  œuvres 
serviles.  Le  iroiftiènie  concile  de  Tours  fait 
une  stmblable  défêuse  relativement  aux 
plaids  et  marchés. 

Le  deuxième  concile  de  Ueims  de  Tan  813 
ajoute  à  ces  défenses  celle  pour  les  notaires 
de  ne  pas  faire  d*actesde  donation  les  jours 
de  dimanche.  Le  sixième  concile  de  Paris  de 
Tan  829  fiC  confirmer  ces  défenses  par  Louis 
le  Débonnaire,  comme  on  le  voit  par  le  tome 
premier  des  Capitulaircf^  de  l'édiion  de  Ba- 

luxe. 

Le  conpile  de  Meaux  de  Tan  8ho  s'explique 
plus  clairement  encore,  parce  que  son  canon 
concernani  les  œuvres  explicitea  est  1res- 

(I)  Sous  le  mot  de  gyfUBceot  le  concile  comprend 
fous  les  ouvrages  de  main  dont  les  femmes  ont  l'ba* 
lûtuJe  de  s*occuper. 
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développé.  Nous  allons  le  rapporter  textuel- 
lement  Decerntmuf  ab  omni  opère  rurafi^ 

febrili^  carpentariOf  yynœceo  (1),  eœmenlariOf 
putariot  venatoriOt  foremi  ^  tnercalorio  ,  au^ 
dieniiaii  aut  êncramenlii  eœigendiê  (2). 

4.  L'usage  a  pu  modifier  ces  dispositions , 
et  il  n'est  point  a  douter  qu'il  y  a  aujourd'hui 
beaucoup  de  changement  en  ce  point  sur  la 
discipline  de  l'Eglise,  li  est  certain  qu'.on 
peut,  sans  crainte  de  violer  la  sanctification 
du  dimanche,  lire,  étudier,  écrire,  chanter, 
faire  de  la  musique,  travailler  à  se  perfec- 
tionner dans  une  science,  et  donner  des  le- 
çons aux  autres.  «  Les  professeurs  des  arts 
et  des  sciences,  dit  Mgr  Gousset  {Théol.  mo^ 
rale^  tcfm,  1*%  n.  565  âqq,) ,  peuvent  travail- 
ler et  donner  des  leçons  ;  les  architectes,  lés 
peintres,  les  sculpteurs, les  brodeurs,  peuvent 
tracer  sur  le  papier  des  desseins,  des  plans, 
des  projets  d'ouvrages.  Il  est  permis  proba- 
blement aussi  de  copier  les  écritures,  les  no- 
tes de  musique,  de  transcrire  des  comptes, 
et  même ,  selon  plusieurs  théologiens ,  de 
composer  les  planches  d'impression  ,  mais 
non  pas  d'imprimer.  * 

5.  «Les  voyages  à  pied,  à  cheval, ainsi  qu'en 
voiture,  sont  également  permis  comme  œu- 
vres communes,  pourvu  que  l'on  ne  s'expose 
pas,  sans  raison ,  au  danger  de  perdre  la 
messe.  On  pèche  plus  on  moins,  selon  que  le 
danger  auquel  on  s'expose  est  plus  ou  moins 
prochain ,  plus  ou  moins  probable.  Mais  on 
ne  doit  pas  voiturer,  les  saints  jours ,  des 
marchandis  s,  des  denrées,  à  moins  qu*il  n'y 
ait  quelque  néCi  s^ité,  ou  que  la  coutume  no 
l'autorise  (  Voy.  S.  Alphonse  de  Liguori^  lib. 
III,  n.  â76j.  Le  péché  que  commet  un  voitu- 
rierqui  conduit  des  charrettes,  des  chevaux, 
des  mulets,  des  ânes,  chargés  de  denrées  ou 
de  marchandises,  est  p!us  ou  moins  grave, 
selon  que  le  travail  ou  le  temps  qu'on  y  em- 
ploie est  plus  ou  moins  notable. 

«  Les  meuniers  qui  ont  des  moulins  à  vent 
peuvent  faire  moudre  les  jours  de  dimanche 
et  de  fée,  pour  ne  pas  perdre  l'occasion  du 
vent,  dont  ils  ne  sont  pas  sors  pour  un  au- 
tre jour.  11  en  est  de  même,  à  notre  avis* 
pour  ce  qui  regarde  les  moulins  à  eau,  lors- 
qu'on a  lieu  de  craind/e  qne  l'eau  ne  vienne 
à  manquer,  ou  par  défaut  de  pluie ,  ou  par 
la  gelée.  Au  reste,  sur  ce  point  il  faut  s'en 
tenir  à  l'usage  des  lieux  :  la  coutume  peut 
excuser  ceux  qui  font  moudre  le  dimanche, 
même  sans  néi-essîté.  En  tons  cas ,  il  est 
permis  de  moudre  le  dimanche,  quand  il  y  a 
disette  de  farine. 

«  La  plupart  des  théologiens  voient  une 
œuvre  servile  dans  la  peinture,  parce  qu'elle 
exige  une  opération  matérielle.  Cependant 
l'opinion  contraire  est  assez  probable  :  car 
l'action  do  pemdre,  du  moins  quand  elle  n'est 
pas  accompagnée  de  la  préparation  des  cou- 
leurs ou  d'autres  cb  ises  semblables ,  nous 
parait  être  une  œuvre  plus  libérale  que  ser- 
vile. Mais  on  convient  qne  la  sculpture  doit 

{3)  Par  les  roots  exiqendiê  saerameutiê  il  fait  en- 
tendre les  pre-st:»iions  de  seruieut  on  justice* 
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être  rcfcardéc  plulAl  comme  une  œuvre  ser* 
TÎle  que  comme  une  œuvre  libérale  (Ibidem^ 
fi.  280). 

«  SuivanI  Topinion  Li  p.las  commune  et  la( 
plus  probable,  la  chasse  au  fusil  ou  au  fi!et 
n*est  point  une  œuvre  st^vile  :  sii  pouvait  y 
avoir  ici  quelque  doute  à  considérer  la  chose 
en  elle-même,  la  coutume  lèverait  toute  dif- 
ficulté. Il  en  e>t  de  mé.iie  de  la  pèche,  lors- 
qu'elle ne  demande  pa^  un  prand  travail  ; 
telle  est,  par  exemple,  la  pécho  k  la  ligne. 
Mais  on  ne  doit  jamais  manquer  ni  s'exposer 
au  danser  de  manquer  à  la  messe,  à  l'occa- 
sion de  la  chasse  ou  de  la  pèche. 

«  Outre  It'S  œuvri*s  servîtes,  les  œuvres  ju- 
diciaires sont  défendues  par  TRglise  les  jours 
de  dimanche  el  de  fcle.  Par  œuvres  judiciai- 
res ou  entend  tout  acte  de  justice  qui  se  fait 
avec  bruit  et  contention^  comme  intenter  un 
procès ,  citer  les  parties  ,  entendre  les  lé- 
moins,  plaider,  prononcer  une  sentence,  exé- 
cuter un  jugement.  11  n*y  a  que  la  nécessité 
ou  la  coutume  qui  puisse  excuser  les  actes 
judiciaires.  Ainsi,  parmi  nous,  on  ne  doit 
point  inquiéter  les  jn^es  de  paix  qui  tiennent 
Taudience  les  jours  de  dimanche ,  pourvu 
qu'ils  ne  la  tiennent  pis  pendant  la  messe, 
ni  les  jugés  qui  co  linuent  ces  jours-là  les 
opérations  de  la  Cour  d'assises. 

«  En  tous  cas,  les  juges,  les  avocats ,  les 
avoués,  peuvent  travailler  dans  leur  cabinet, 
et  vaquer  à  celles  de  leurs  fonctions  qui  ne 
réclament  point  le  bruit  du  palais.  Quant  aui 
notaires,  ils  peuvent  faire  les  testaments  des 
malade.*,  les  contrats  de  mariage;  et  même, 
d'après  l'usage  actuel ,  tout  autre  acte  qui 
leur  est  demandé.  Mais  ils  ne  sont  pas  pour 
cela  dispensés  d'entendre  la  messe.  Cette  dis- 
pense n'aurait  lieu  que  pour  le  cas  où  il  s'a- 
girait de  faire  le  lestanient  d'un  malade  dont 
l'état  ne  permettrait  pas  de  diiïcror. 

«  Les  lois  de  l'Eglise  défendent  aussi  les 
marchés,  aux  jours»  de  dimanche  et  de  fête  ; 
eiles  défendent  surtout  les  marchés  qui  se 
font  en  public  et  avec  solennité.  Mais  celte 
défense  se  trouve  modifiée  par  les  dilTérents 
usages  qui  varient  suivant  les  lieux.  Les 
curés  et  les  confesseurs  doivent  y  faire  at- 
tention ;  autrement,  iU  seront  exposés  à  dé- 
fendre ce  qui  est  permis  ,  et  à  permettre  ce 
qui  est  défendu.  Il  est  reçu  assez  généra!e- 
ment  que  Ton  peut  ven  Ire  et  acheter,  le  di- 
manche, non -seulement  tes  cho^^es  néces- 
saires pour  la  journée,  comme  le  pain,  le 
vin,  la  viande,  le  jardinage,  et  autres  provi- 
sions de  bouche,  mais  encore  ce  dont  les  gens 
de  la  campagne  peuvent  avoir  besoin  pour 
une  ou  plusieurs  semaines,  pour  un  temps 
même  considéra bl«*  ,  comme  les  vivres  ,  les 
vêtements,  ei  autres  objets  de  consommation. 
Mais  il  n'est  p^is  permis  d'exposer  publique- 
ment les  marchandises  ;  on  doitiiuir  la  bou- 
tique fermée,  ou  du  moins  n'en  laisser  que 
la  porte  ouverte.  Ou  excepte  cependant  le 
cas  oiî  l'on  exposerait  la  marchandise  dans 
certaines  foires  ou  marchés  f.ublics  autori- 
sés par  la  coutume  et  tolérés  par  les  évêques 
{Saint  Aiffhonêe  te  Liguori ^  lib.  m,  n.  *Àj^), 

•  L'usage  permet  cucorelcs  actes  de  vente. 


d'échange  et  de  location,  quel  que  soit  lob- 
jet  de  ces  contrats  ,  lorsqu'ils  peuvent  se 
faire  sans  rintervention  de  l'ordre  judi- 
ciaire. » 

OFFICE  DIVIN. 

1.  Dans  l'ancienne  loi  l'ofRce  ties  lévites 
n'était  pas  seulement  d'aider  les  prêtres  dans 
les  fonctions  de  leur  minislère ,  mais  encore 
de  bénir  le  saint  nom  de  Dieu,  de  chanter 
soir  et  malin  ses  louanges  dans  le  temple  : 
Levitœ  vero,  ut  stent  mane  ad  eonfitendum  et 
canendum  Domino  (i  Parai,  ixxiii,  30). 
Ezéchias  distribua  les  prêtres  et  les  lévites 
afin  que  chacun  à  leur  tour  ils  offrissent  à 
Dieu  le  sacrifice  de  la  louange  (//  Paraî. 
zxxi,  3).  L'Eglise  a  complété  ce  qui  n'avait 
été  qu'incomplètement  commencé  dans  l'an- 
cienne loi.  Elle  a  dépulé  les  ecclésiastiques 
pour  prier  en  son  nom  aux  différentes  hea- 
res  du  jour  et  de  la  nuit.  C'est  donc  un  devoir 
pour  les  ecclésiastiques  de  remplir  cette  tâche 
importante  qui  leur  est  imposée  par  leur 
bonne  mère.  Pour  comprendre  l'origine,  la 
nature  et  l'éiendue  de  cette  obligation,  nous 
dirons  quand  et  comment  a  commencé  l'o- 
bligaiion  de  réciter  le  bréviaire,  la  nature  de 
celle  obligation,  la  manière  de  la  remplir; 
enfin,  les  personnes  qui  sont  tenues  on  dis- 
pensées do  le  réciter. 

ARTICLE   PREMIER. 

Quand  et  comment  a  commencé  l'obligation  de 
réciter  te  bréviaire. 

2.  Dans  les  premiers  siècles  l'Eglise  n'im- 
posa pas  l'obligation  d'une  prière  spéciale  à 
ses  ministres,  parce  que  l'esprit  et  l'amoarde 
la  prière  étaient  si  ardents  que  c'eût  été  leur 
faire  injure  d'en  faire  une  loi  spéciale.  Ori- 
gènc  dit  que  ce  n'a  été  que  le  ralontissemeut 
de  la  première  ferveur  des  fidèles,  qui  a  fait 
la  disiinction  des  fêtes  el  des  autres  jours. 
Tertullien  nous  apprend  que  les  personnes 
mariées  el  les  femm  «s  mêmes  se  levaient  la 
nuit  pour  prier;  qu'ils  commençaient  et  fi- 
nissaient leurs  repas  par  la  prière;  que  do- 
rant le  repas  ils  s'entretenaient  des  Ecritu- 
res, ou  chantaient  des  hymnes  à  la  louange 
de  Dieu,  et  qu'ils  prenaient  leur  nourriture 
de  telle  sorte,  qu'ils  pussent  se  lever  la  oail 
pour  prier.  Saint  Jérême  écrit  i  la  saiolo 
vierge  Eustochie,  qu'il  faut  interrompre  deux 

*  ou  trois  fols  le  repos  de  la  nuit  par  des  priè- 
res réitérées.  Le  même  P^ro, écrivant  à  Mar- 
celle •  lui  assure  que  les  laboureurs  de 
Bethléem  y  sont  si  avancés  dans  la  piété,  que 
l'oraison  et  le  chant  des  psaumes  accompa- 
gnent toujours  leur  travail  ;  qu'ils  en  font  le 
soulagement  de  leur  travail.  Il  dil  ailleurs 
que  les  femmes  doivent  chanter  les  psaumes 
dans  leurs  maisons.  Saint  Augustin  remarque 
que  tout  le  peuple  était  si  instruit  des  Ecri- 
tures ,  que  son  auditoire  le,  préTeoait  quel- 
quefois, par  un  doux  murmure,  dans  les  ap- 
plications qu'il  en  fjisait.  Saint  Arobroisetiit 
qu'il  faut  avoir  renoncé  à  l'être  même  el  â  la 
nature  de  l'homme,  pour  commencer  ou  finir 
le  jour  sans  chanter  des  psaumes,  puisque 
les  oiseaux  même  bénissseul  co  ce  temps 
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leur  Crétitear  ,  et  noos  y  exhorlcnt  par  la 
mélodie  de  leur  cbanl.  Il  propose  â  tous  les 
Gdèles  re\emple  du  roi  Da?i(l«  qui  consacrait 
une  partie  des  nuits  à  la  prière.  11  dit  ail- 
leurs que  le  jour  ne  suffit  pas,  qu'il  faut  en- 
core partager  les  nuils  entre  le  repos  et  la 
prière,  que  l'exemple  de  Jésus-Christ  nous  y 
convie.  Il  ne  peut soufTrir  qu'on  épouse  d'au- 
tres que  des  ralboliques ,  avec  qui  on  peut 
se  lever  la  nuit  pour  prier.  Enfin,  ce  Père, 
dans  sa  préface  sur  les  psaumes,  fait  claire- 
ment voir  que  la  prière  des  psaumes  était 
commune  à  tous  les  âges,  à  tous  les  scxos,  à 
toutes  los  conditions,  en  tous  lieu\ ,  rn  tous 
temps,  et  en  toutes  renconires.  Psalmui  noc- 
turni  pavoriê  solatium^  diurni  laboris  requies^ 
inttitutio  incipientium,  perfectorum  confir- 
mation etc.  Domi  psalmui  canilur,  forts  re^ 
censetur. 

Saint  Chrysostome  vent  que  les  séculiers 
s'cCTorcenl  d'imiter  l'Eglise,  où  l'on  célèbre 
pendant  la  nuit  les  louanges  de  Dieu.  Il  n'cs- 
cepte  ni  les  maris  ,  ni  leurs  femmes,  ni  les 
plus  tendres  eufants.  Il  veut  qu'ils  fassent  de 
leurs  maisoos  une  église.  Il  demande  qu'on 
prie  à  toutes  les  beures  du  jour.  Pour  ani- 
mer davantage  son  peuple,  il  établit  le  chant 
alternatif  dans  son  église,  et  il  y  fut  depuis 
conservé.  Saint  Basile  a  exigé  des  personnes 
•séculières  la  même  assiduité  à  la  prière. 
Saint  Bpiphane  dit  que  l'Eglise  catholique 
recommande  avec  instance  à  ses  enfants  de 
prier  sans  cesse  jour  et  nuit  avec  une  fer- 
veur infatigable.  Saint  Basile  dit  que  les  peu- 
p'es  étaient  si  touchés  de  la  psalmodie  qui  se 
tiûsaii  publiquement  à  l'Eglise,  qu'ils  ch;in- 
laieni  continuellement  des  psaumes  dans 
leurs  maisons  et  même  dans  les  places  publi- 
ques. Saint  Grégoire  de  Nysse,  parlant  de  la 
vie  des  monastères  de  religieuses  consacrées 
à  Dieu,  dit  qu'on  y  employait  les  jours  et  les 
nuils  à  prier  et  a  chanter  des  psaumes.  Ce 
même  saint  rapporte  du  voyage  qu*il  fit  en 
Arabie,  qu'il  en  avait  fait  comme  un  monas- 
tère, en  j*'ânant  et  en  psalmodiant  avec  tous 
ceux  qui  voyageaient  avec  lui.  Nous  lisons 
que  l'empereur  Théodose  le  jeune  avait 
changé  son  palais  en  un  monas<èrc;  dès  le 
point  du  jour,  il  y  chantait  les  psaumes  al- 
ternativement avec  ses  sœurs.  La  reine  sainte 
Hadegoïide  était  aussi  ponctuelle  à  réciter 
les  heures  canoniales,  qu'aurait  pu  être  le 
plus  fervent  des  ecclésiastiques.  Alfred,  roi 
(l'Angleterre  ,  divisait  les  vingt-quatre  heu- 
res du  jour  en  trois  parties  égales  :  il  en 
donnait  huit  à  la  prière,  huit  aux  nécessités 
du  corps,  huit  aux  affaires  de  TEiat.  Il  avait 
toujours  le  livre  dos  offices  divins  dans  son 
»ein,  afin  d'y  donner  tous  les  moments  qu'il 
avait  de  loîsir,etdebienemployertoutle  temps 
que  les  embarras  du  gouvernement  d'uu 
grand  Etat  lai  laissaient  libre. 

3.  Quant  aux  offices  publics,  il  est  évident 
par  les  monuments  de  l'histoire  ecalésiasti- 
que,  qu'ils  étaient  établis  pour  Ions  les  fidè- 
les. Il  leur  est  recommandé  à  tous,  sans  dis- 
tinction, dans  le  livre  des  constitutions  apos- 
toliques ,  de  prier  le  matin,  à  l'heure  de 
tierce,  à  sexte,  à  nonc^  à  vêpres  et  au  chant 


du  coq.  Les  saints  Pères  ont  alors  regardé 
les  cinq  heures  qui  étaient  réglées  pour  l'of- 
fice ,  comme  établies  pour  tous  les  fidèles, 
lesquels  y  assistaient  exactement  le  jour  el 
la  nulL  On  a  vu  de  grands  princes  être  les 
plus  reli«rieux  observateurs  delà  pieuse  pra* 
tique  de  l'assistance  aux  divins  offices.  L'é- 
glise du  palais  impérial  de  Cbarlemagne  élait 
celle  où   les  offices  se  célébraient  avec  le 
plus  d'exactitude  et  de  solennité;  en  sorte 
qu'elle  servait  de  règle  et  de  modèle  à  toutes 
les  autres  églises  du  royaume.  Luitprand, 
roi  des  Lombards,  fonda,  dans  une  chapelle 
qu'il  avait  bâtie  dans  son  palais,  un  chapitre 
de  clercs  et  de  p' êtres,  pour  y  chanter  de- 
vant lui  les  offices  divins.  Othon  I*'  se  ren- 
dait en   procession  à   Téglise,  accompagné 
d'évéqut's  et  de  tout  le  clergé  ,  pour  assister 
aux    offices  divins,  sans  en  sortir  jamais 
avant  la  lin.  Saint  Louis  faisait  assister  les 
princes  ses  enfants,  dès  leur  jeunesse,  à  tou- 
tes les  heures  canoniales,  surtout  àcomplies, 
avec  lui,  tous  les  soirs  après  le  souper.  Il  les 
, obligeait  à  réciter  en  particulier  l'office  delà 
sainte  Vierge.  Il   entendait  tous   les  jours 
chanter  tout  l'office  canonial,  et  celui  de  la 
sainte  Vierge,  ou  il  le  récitait  en  particulier 
avec  son  chapelain  ,  aussi  bien  que  l'office 
des  morts.  Lorsqu'il  était  en  vovage,  il  disait 
secrètement  avec  son  chapelain  les  heures 
canoniales  en  leur  temps   propre.  Pendant 
ses  maladies,  il  faisait  réciter  l'office  du  jour 
et  de  la  sainte  Vierge  par  deux  religieux  au- 
près de  son  lit,  disant  lui-même  alternative- 
ment son  verset,  ou  substituant  un  clerc  à  sa 
place,  si  la  violence  du  mal  lui  était  la  li- 
berté de  la  voix.  11  faisait  chanter  ses  ma- 
tines fort  matin,  et  s'y  trouvait  avant  les  au- 
tres. Durant  sa  captivité  même  et  dans  la 
prison,  il  disait  tous  les  jours  le  grand  ofijce 
selon  l'usage  de  Paris ,  et  celui  de  la  sainte 
Vierge  aux  heures   propres.  La  princesse 
Isabelle,  sœur  de  saint  Louis,  se  levait  avant 
le  jour  pour  dire  ses  matines.  Elle  ne  par- 
lait point  avant  prime  ,  ni  après  compiles,  à 
moins  qu'elle  ne  fût  malade.  Nous  remar- 
quons la  même  piété  dans  plusieurs  autres 
rois  et  seigneurs.  Telle  était  celle  du  comte 
d'Orillac,  saint  Gérald  ;  de  l'invincible  Simon 
de  Montfort,  si  fameux  par  ses  victoires  sur 
les  héréti(iues  albigeois  de  Toulouse;  de  Go- 
defroi  de  Bouillon  ;d'Elzéar,  comte  Je  Pro- 
vence ,  et  de  sa  pieuse  mère  ;  de  Guillaume 
le  Conquérant,  roi  d'Angleterre;  de  Richard 
et  d'Henri  111,  aussi  rois  d'Angleterre;  d» 
l'empereur  Lolhaire  ;  de  l'impératrice  Agnès  ; 
de  l'impératrice  Mathilde,  mère  de  l'empereur 
Othon  1*',  laquelle  lui  avait  inspiré,  par  ses 
exemples,  l'assiduité  au  service  divin;  do 
Ferdinand  surnommé  le  Grand,  roi  de  Léo'i 
et  de  Castille  ;  de  Jean  roi  d'Aragon  et  de  Si- 
cile; d'Isabelle,  reine  de  Castille  et  d'Ara- 
gon ;  de  sainte  Hedwifçe,  duchesse  de  PolO' 
gne.^  Nous  voyons  enfin  la  même  assiduité 
aux  offices  publics  dans   les  souverains  de 
l'Orient.  L'empereur  venait  en  cérémonie  à 
Téglise  les  jours  de  fêtes,  et  y   assistait   A 
toutes  les  heures  canoniales;  les  antres  jouis 
il  y  assistait  sans  pompe  cl  sans  cérémonie. 
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Il  est  dit  de  la  mère  de  Temporear  Alexis, 
MH*elle  assislAit  continoellcment  aux  ofBcrs 
du  jour  el  de  I5.  nuit.  C*esl  le  désir  d'assister 
aux,  difÎDs  offices  ,  qui  a  fait  fonder  par  les 
princes  de  saintes  chapelles  el  des  chapitres 
dans  Tenceinte  de  leurs  palais.  Les  seigneurs 
particuliers  avaient  aussi  des  oratoires  do- 
mestiques pour  y  faire  ordonner  des  prélres, 
non-seulement  pour  y  célébrer  tous  les  jours 
la  sainle  messe,  rnai^  pour  leur  chantier  ou 
récilor  chaque  jour  To^Gce  canonial. 

4.  Les  veilles  sut  tout  desgiandes  fêles,  et 
du  samedi  au  dimanche,  on  passait  les  nui's 
entières  en  prières  dans  l'église  ;  le  peuple 
s*y  trouvait;  on  vojaiiaussidcs  particuliers 
passer  la  nuit  dans  des  lieux  de  dévotion , 
pour  acquiUer  leurs  vœux.  A  la  pointe  du 
jour  on  sonnait  matines,  c'est-à-dire  les  lau- 
des; le  peuple  y  accoorail,  mémo  en  hiver. 
Saint  |{loi,  évéque  de  Noyon,  préchant  son 
peuple,  pour  Texhorler  à  la  prière  conti- 
nuelle, lui  disait  que  le  moyen  le  plus  propre 
pour  prier  continuellement  était  d'assister 
à  toutes  les  heures  canoniales  du  jour  et  de 
la  nuit.  Saint  Césairc  d'Arles,  dans  an  de 
ses  sermons,  emploie  des  raisons  bien  pres- 
santes pour  porter  tous  les  laïques  à  la  psal- 
modie du  jour  et  de  la  nuit ,  sans  en  excep- 
ter les  plus  grossiers.  Ce  saint  évéque  faisait 
chanter  les  laïques  dans  l'église,  afin  (^ue  le 
chant  des  psaumes  et  des  hymnes  y  fût  leur 
unique  et  céleste  occupation. Saint  Germain, 
évéque  de  Paris,  eut  le  même  zèle  pour  en- 
gager tous  les  laïques  à  l'assistance  et  aux 
chants  des  offices  divins.  Théudulphe,  évéque 
d'Orléans,  ordonnait  à  tous  les  fidèles  de  son 
diocèse  de  prier  Dieu  au  moins  doux  fois  le 

i'our,  le  matin  et  le  soir,  et  de  le  faire  dans 
'église,  si  elle  n'était  pas  loin  ;  d'employer 
tout  le  jour  du  dimanche  à  la  messe  et  en 

J>rlèreS|  sans  se  donner  de  relâche  que  pour 
es  nécessités  de  la  nature;  de  ne  heu  omet- 
Ire  de  ces  prières,  quoiqu'ils  fussent  en  che- 
min ou  sur  mer;  de  venir  à  l'église  dès  le 
samedi  à  vêpres;  d'y  revenir  pourjes  vigiles 
OD  pour  les  matines,  et  enfin  pour  la  messe 
solennelle;  de  se  rendre  à  l'église  pour  vê- 
pres et  pour  la  messe  tous  les  joors  de  jeûne, 
avant  que  de  prendre  leur  réfection. 

Si  nous  consultons  les  conciles,  ils  nous 
apprendront  que ,  dans  les  premiers  siècles, 
la  dislinclion  des  heures  consacrées  à  la 
prière  publique,  était  commune  à  tous  les  fi- 
dèles. Le  capitulatre  que  Us  évêques  de 
France  firent  en  802  obligeait  les  curés  à 
faire  sonner  toutes  les  heures  du  service  di- 
vin, afin  d'avertir  les  peuples  de  faire  leurs 
prières  à  Dieu  en  ces  mêmes  temps.  Le  qua* 
trièroe  concile  cte  Paris  se  plaignait  de  l'iii- 
dévotion  des  fidèles  qui  ne  venaient  a  l'église 
que  les  dimanches;  il  leur  re|>réseutait  ce 
qu'Origènc  reprochait  aux  plus  relâdiés 
d'entre  les  fidèles  de  son  temps,  que  tous  les 
jours  sont  consacrés  à  Dieu,  et  q  «e  c'estune 
piété  judaïque  de  n'adorer  Dieu  qu*A  des 
jours  réglés  ci  en  petit  nombre.  Le  septième 
concile  général  fait  connailie  à  tous  les  fidè- 
les leur  obligation  de  savoir  les  psaumes,  et 
de  les  réciter  suuvcut.  Le  concile  de  Frioul, 


(rnu  en  791,  oblige  tous  les  fidèles  le  cons.i- 
crer  à  la  prière  le  jour  entier  du  d-nianche, 
qui  commence  depuis  les  vêpres  du  samedi. 
Le  concile  de  Tribur,  en  895,  ne  consacre 
pas  à  la  prière  seulement  les  jours  de  diman- 
ches et  de  fêtes,  mais  encore  toot  le  carême 
et  tous  les  jours  de  jeûne.  C'est  pour  appeler 
les  fidèles  aux  offices  publics  ,  ou  du  moins 
pour  les  avertir  de  prier  chez  eux  dans  te 
temps  qu'ils  se  chantent  à  l'église ,  s'ils  no 
peuvent  s'y  rendre,  qu*a  éié  établie  la  pieuse 
coutume  de  sonner  les  cloches  avant  que  de 
comuiencer  les  offices  du  jour  et  de  la  nuit* 
Le  concile  de  Toulouse,  en  1229  ,  ordonna  à 
tous  les  fidèles  d'assister  à  l'office  entier  des 
dimanches  et  des  fêtes,  et  aux  vêpres  même 
du  samedi  :  ordonnance  déjà  faite  par  leçon* 
cile  de  Coyac,  en  1050. 

5.  De  l'assiduité  des  fidèles  et  des  religieux 
de  ces  temps-là  à  ce  saint  exercice  ,  el  de 
celle  que  les  saints  évêques  exigeaient  de 
tous  les  laïques  sans  exception,  lorsqu'ils 
paraissent  se  relâcher  d»  cette  pieuse  prati* 
que ,  concluons  l'exactitude  avec  laquelle 
le  clergé  assistail  aux  offices  divins  et  réci* 
tait  les  heures  canoniales,  puisque  le  clergé 
était  le  modèle  des  uns  et  des  autres.  Saint 
Grégoire  de  Nazianze,  parlant  des  vertus  ad- 
mirables de  saint  Basile,  n'oublie  pas  sa  per- 
sévérance infatigable  dans  la  psalmodie.  Il 
avait  imposé  à  ses  religieux,  dans  sa  règle, 
de  réciter  les  heures  canoniales ,  en  parti- 
culier, quand  ils  ne  pourraient  pas  se  trou- 
ver au  chœur  avec  les  autres.  Saint  Cbry- 
sostome  n'avait  aucun  égard  aux  plaintes  de 
ceux  du  clergé  qui  auraient  voulu  ne  pas 
assister  aux  offices  de  la  nuit  ;  il  les  y  obli- 
geait tous.  Ilœc  omniaf  dit  l'auteur  de  la  vie 
de  ce  saint  docteur ,  quosque  n^glig^iMioreê 
de  clero  eontrittabant^  toliê  noclibui  dormira 
consuetos. 

Ce  que  nous  lisons  de  la  psalmodie  et  des 
offices  divins  dans  les  monastères  confirnse 
quelle  était  la  pratique  du  clergé;  puisque, 
toutes  les  vertus  de  li  profession  monasti- 
que étant  d'abord  à  l'imitalion  de  celles  du 
clergé ,  il  est  visible  que  l'assiduité  à  la  psal- 
modie était  de  ce  nombre.  Les  premières  lois 
de  la  discipline  ecclésiastique  ne  furent  que 
des  coutumes ,  comme  il  arrive  à  toutes  les 
républiques  naissantes;  la  loi  delà  cliarité 
en  fiisait  plus  faire  que  toutes  les  autres 
lois  n'en  euj^sent  pu  commander.  La  cou- 
tume fui  d*abord,  dans  l'église,  que  les  hen^ 
res  canoniales  du  matin,  de  tierce,  seste, 
uono  et  vêpres,  se  célébrassent  eu  commun 
pour  tout  le  peupk  ;  à  plus  forte  raison  le 
clergé  y  assi!itait-il.  La  piété  des  fidèles  s'è- 
tant  eusuiie  ralentie ,  le  clergé  persévéra 
dans  ce  saint  exercice.  Les  moines  s'élevè- 
rent ensuite  avec  une  ferveur  toute  divine; 
ils  imitèrent  le  clergé,  et  renchérirent  mène 
pir-dessus.  Quand  la  loi  vivante  de  la  cou- 
tume n'eût  pas  obligé  le  clergé  à  la  récita- 
tion de  l'office  divin  ,  l'exemple  des  moines 
l'y  eût  engagé.  Mais  il  est  cert.iio  que  e*esl 
au  contraire  sur  le  modèle  du  clergé,  que 
les  religieux  se  sont  iniposé  l'obligatîoo  et  le 
manière  de  réciter  l'ofucc  canooiaL  Les  rè- 
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fffflonaitiqueSf  cl  les  canons  qui  font  la 
^\t  (lu  clergé,  supposent  plulôlla  coutume 
•^rfilrr  ou  dp  chauler  les  bcurcs  canonia- 
le qu'elles  n«  Tétablisscnl. 
iMeurs  sainls  religieux  furent  appelés 
«rremplir  les  chaires  épiscopales.  S'ils  ny 
HfntpastroQvé  les  offices  divins  élahlia 
iMigitioo  dans  le  clergé,  ils  les  y  auraient 
(Mis  fai-méines. 

i  Une  preuve  nalurelle  et  convaincante 
roblig;i(ion  des  clercs  à  s'acquitler  des 
très  (uioonialcs,  c*est  qu*étant  (o  is  par 
r  ordination  att^ichcs  au  service  d*uno 
iif,  et  la  prinripale  fonction  des  églises 
Il  Is  prière,  non  l.i  prière  mentale,  qui  a 
rare  et  courte  dans  tous  lès  offices  pu- 
t,miis  celle  qui  consiste  dans  la  psalmo- 
il  s'ensuit  étideniment  que  les  clercs,  par 
^ordination  môme  ,  étaient  engagés  au 
•ir  des  heures  canoniales. 
tlle  obligation  de  prier  sans  cesse  et  de 
T  par  intervalles  réglés,  n*est  point  foa- 
W  le  droit  de  recevoir  desdistributions. 
In  revenus  des  béoéOces  ,  mais  sur  To- 
iliiin  indispensable  qu'ont  les  clercs  de 
t,  obligation  Incomparablement  plus 
9de  qoe  celle  des  simples  fidèles,  ainsi 
tioos  l'avons  déjà  dit.  Si  l'Eglise  fournit 
(dercs  leur  honnête  eniretien  ,  ce  n*cst 

£n  qu'ils  «lient  plus  de  loisir  et  plus  de 
êpoor  s'appliquer  fidèlement  et  a>sidu« 
Îl  au  service  des  saints  autels,  et  surtout 
prière.  Rien  n'est  donc  plus  juste  que 
vi^er  des  fruits   ou  distributions  ceux 
msatisfont  p  ts  à  ce  devoir,  non  qu'ils  en 
Ineslélte  quittes   pour  cela  ,  car  ils  sont 
i^t  très-coupablos  d'avoir  manqué  à 
it  ràfi|jijon  inséparable  de  leur  étal,  et  si 
4»rt»leiQsalot  des  fidèles  qui  se  repo- 
0M  iear  piété  et  sur  leur  roédi.ition  ; 
(iiparceqa*il  ii*est  pasjusteque,  ne  priant 
il ilf  jooissenl  d'an  avantage  qui  ne  leur 
^aDoordé  qoe  poor  leur  donner  le  mojfen 
^^•erplas  longtemps  i  la  prière.  Comme 
la  subsistance  temporelle  des  clercs 
Mt,dans  les  premi?rs  siècles ,  qu'une 
!de  leur  ordination,  et  une  ju>te  récom* 
i^e  leur  assidoité  à  servir  l'Eglise,  il 
.  -^Jit  que  ceux  qui  manquaient,  ou  à  la 
.  Mrsce,  nu  à  ra>8i<luité  qu'ils  avaient  pro- 
paoi  offices  divins,  devaient  être  privés 
tdisu^i bâtions  joarnaliéres  et  du  revenu 
«  TK^ltse  leur  accordait.  La  sagesse  de 
flIîM  qui  l'engageait  à  accorder  la  subsis- 
itt  âui  erclétiastiques,  pour  leur  donner 
^  de  liberté  4e  ne  s'occuper  que  du  ser* 
Ml  àt  Dieu,  demandait  aussi  qu  ils  en  fus- 
"bU  privés  s'ils  venaient  à  manquer  à  cède- 
nt pour  oe  pas  donner  à  des  fainéants  et 
rWi^ieoi  le  patrimoine  des  pauvres.  Foy. 
l^iluel  de  Toulon,  p.  193  et  suiv. 

AaTICLB    11. 

^  la  aafure  de  Vobligntion  de  réciter  le  bri* 

riai/e. 

"•  L'oblig^ation  de  réciter  l'ofTice  divin 
^ige  A  le  dire  toal  entier  chaque  jour.  Tons 
es  tbéolugiens  conviennent  que  remettre  un 
'^l  jour  lorsqu'on  est  tenu  Oei  le  dire»  c'est 
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se  rendre  coupable  dépêché  morlcl.nusîeurs 
conciles  rontdéc'aré  expressément  :  Qui  tero 
iacris  initiati  beneficium  eecleiiaslir.um  non 
hnbentt  dit  le  premier  concile  de  Milan,  si 
divinumprœlermiseruntofficium^prœUr  grave 
peccatum  quod  commit tunt^  graviter  eiiam  ab 
epi$copii  in  eos  animadvertatur.  Le  concile  de 
Rouen,  en  1581,  dit  que  les  clercs  coupables 
de  celte  omission  pèchent  grièvement,  gravi- 
ter peccnre.  Le  concile  d\\ix,  de  1585,  s'et- 
plique  de  la  môme  manière,  gravi  peccato 
obftrictoi  eue. 

8.  Le  concile  d'Aquilée  de  159G  dit  :  iVon 
tamen  existiment  qui  ad  eubdiacnatus  ordi^ 
nem  et  iuperiores  provecti  sunt^  ei  bénéficia 
ecclesiastico  careant^  horie  cinonicis..»,  reci^ 
tandis  obstrictos  non  esse.  Omnino  vero  in" 
telligant  quemadmodum  qui  beneficium  haben* 
tes  ecclesinsticum^  horas  cnnonicas  non  reci- 
tantes ^  ultra  piccadmortHlisrcatum  amisnone 
fructum  plectentur  :  ita  ilios^  omittendo  ho^ 
ras cahonicas  mortaliter  peecare  ;  nec  se  prœ» 
textu  beneficii  non  adepti  exeusari  passe. 

Tous  les  théologiens  conviennent  que  l'on 
ne  peut  ^ans  péché  mortel  omettre  une  heure 
canoniale  tout  entière.  Quelques  docteurs 
ont  même  avancé  que  l'omission  de  deux  ou 
trois  pîiaumes était  matière  dépêché  mortel, 
mais  ils  ont  été  taxés  de  rigorisme.  Quoique 
l'office  de  chaque  heure  d'un  jour  contienne 
la  matière  d'un  péché  mortel,  cependant  les 
omettre  toutes  ce  n'est  qu'un  péché  mortel  ; 
seulement  il  y  a  une  {gravité  plus  grande, 
parce  que  l'office  d'un  jour  ne  renferme  qu'un 
devoir. 

Si  nous  précisons  ce  qui  est  mortel  et  ce 
qui  ne  l'est  pas,  c'e^t  afin  de  donner  une  rè- 
gle pour  discerner  ce  qui  est  grave  de  ce  qui 
est  léger.  Mais  un  ecclésiastique  pieux  et  qui 
aime  Dieu  sera  toujours  très-éloigné  de  pen- 
ser qu'il  loi  soit  permis  d'omettre  aucune 
partie  de  l'office  divin  ,  sous  prétexte  que 
cette  omission  n'est  qu'un  péché  véniel. 

Article  lU. 

De  la  manière  de  réciter  Voffiee  dirin  pour 
satisfaire  à  robligation  de  le  dire. 

9.  Les  auteurs  résument  en  quelques  mots 
la  manière  de  réciter  l'office  divin.  Intègre, 
attente^  dévote  :  nous  allons  expliquer  ces 
trois  conditions.  Nous  y  ajouterons  seule- 
ment une  question  concernant  le  temps  où 
ou  doit  dire  l'office  divin.  Quant  aux  règles 
générales  de  l'office  elles  sont  rapportées  au 
mot  Rubrique,  n.  3. 

L  Du  temjps  pendant  lequel  on  doit  réciter  Ca/icê 

divin. 

10.  Les  différentes  parties  de  l'offlce  indi- 
quent elles-mêmes  l'hevre  pour  laquelle 
elles  ont  été  composées  :  'malints  est  l'office 
de  la  nuit  ;  prime  est  destinée  à  la  première 
heure  du  jonr  pour  honorer  Dieu  au  lever  du 
soleil;  fjer'ce  est  la  louange  qu'on  adresse  à 
Dieu  à  la  seconde  partie  du  jour, c'est  ànlire 
vers  les  neuf  heures;  »exte  ebt  destinée  à  rcn« 
dre  gloire  à  Dieu  sur  le  midi  ;  nom  vers  les 
trois  heures;  vêpres  au  coucher  du  soleil,  el 
complies  pour  terminer  saintement  la  jour- 
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jnéft.  Il  e*t  certain  qnc  rien  n*est  plus  propre 
à  nourrir  la  piété,  h  rappeler  Thoinme  de  la 
dUaip;i(ion,e(  le  forcera  rentrer  en  lui-même 
que  de  dire  les  offices  nu\  heures  pour  les- 
quelles ils  ont  éié  composés.  L*Eglisen*a  pas 
voulu  astreindre  les  ecclésiastiques  à  dire  les 
dilTérentes  parties  do  TofTice  aux  moments 
pour  lesquels  elles  ont  été  faites.  Elle  leur 
donne  de  minuit  à  minuit,  à  Texcoption  des 
matines  qu'on  peut  dire  la  vrille  comme 
nous  Tavons  expliqué  au  mot  MiTitiKS. 

11.  Quelques  théologiens  pensent  qu'il  est 
dirOcile  d'excuser  de  péché  vén  ei  celui  qui 
s'oloi^ne  trop  considérableuient  de  l'esprit  de 
TEglise  pour  la  récitaiion  des  heures  de  Tof- 
fice,  V.  ^.^  relui  qui,  sans  raison  légitime,  at- 
tendrait au  soir  pour  dire  m.itines,  prime, 
tierce  du  jour,  ou  qui  dirait  vêpres  et  com- 
plics  dèâ  le  malin.  11  faut  une  bien  légère 
raison  pour  avancer  ou  retarder  la  récita- 
tion de  l'ofTice  di\iii  :  le  besoin  de  préparer 
une  instruction,  d'entendre  les  confessions, 
1.1  crainte  d'ôtrc  intrrr  >mpu,  de  pins  saintes 
dispositions  de  l'esprit  et  du  cœur,  sont  des 
motifs  suffîsanls.Mais  on  ne  pèche  pas  mor- 
lelleiiient  si  on  dit  toiU  l'ofGce  du  jour  avant 
minuit.  Lorsque  minuit  sonne,  I  obligation 
est  éteinte;  on  n'est  pas  lenu  de  dire  le  len- 
demain TofiBce  de  la  veille  :  le  péché  est  con- 
sommé s'il  n'y  a  pas  de  motifs  d'exemption. 

IL  De  rintégrité  néeettaire  pour  la  récitation  de  Tr/*- 

fice  divin, 

12.  En  prescrivant  l'olfice  divin,  l'Eglise  a 
voulu  qu'il  fût  récité  tout  entier.  On  peut 
manquer  à  cette  obligation  en  passant  une 
partie  de  l'olDce,  ou  en  prononçant  mal  les 
mota  qui  le  composent.  Nous  avons  déjà  dit 
qu'omettre  dans  l'office  divin  pour  la  valeur 
d'une  petite  heure,  c'est  la  matière  d'un  pé- 
ché mortel.  Ce  serait  aussi  se  tromper  que 
de  croire  qu'on  peut  satisfaire  à  son  devoir 
en  mangeant  une  partie  des  mots.  Il  faut 
lire  le  bréviaire  de  manière  à  pouvoir  être 
compris,  si  on  le  disait  tout  haut.  Nous  pen- 
sons que  celui  qui  ne  le  dit  pas  ainsi  ne  sa- 
tisfait pas  à  son  devoir,  parce  que  c'est  une 
récitation  que  TEi^lise  demande. 

On  peut  dire  le  bréviaire  à  deux  ;  en  réci- 
tant sa  partie,  on  satisfait  à  son  obligation. 
Lorsqu*on  est  an  chœur,  on  peut  se  conten- 
ter d*écouter  les  leçons  et  les  antiennes.  Foy. 

AlITlBlflIBS. 

IIL  De  faltention  ifue  l'on  doit  apporter  à  la  rieUa- 

li«n  du  brénaire. 

13.  L'attention  nécessaire  à  la  prière  est 
rapplication  de  l'espril  à  l'oraison  qu'on  fait. 
L'attention  peut  se  porter  sur  la  manière  de 
prononcer  les  paroles ,  sur  l'honnenr  qu'on 
▼eut  rendre  à  Dieu ,  et  sur  le  sens  des  priè- 
res qo'on  récite. 'Nous  avons  dit  cl-desaos 
qu'il  faut  faire  attention  i  bien  prononcer 
les  paroles  ;  nous  regarderioDS  comme  cou- 
pable de  péché  mortel  on  ecclésiastique  qui 

Sasserait  one  grande  partie  des  mots  de  l'of* 
ce.  L'attention  à  prononcer  les  mots  ne  suf- 
fit pas.  Non  quati  avium  voce  ran/emus,  dit 
saint  Augustin,  nam  menUm^  et  piiUaei^  ei 
torvi  et  piœ^  et  hujuemodi  volueree  $œpe  ab 


hominibus  docenlur  sonare  qnod  neneiunt. 
L'attention  doit  donc  aus^î  se  porter  h  iiono- 
rer  Dieu,  à  le  louer,  à  le  sanctifier.  La  tro - 
sièiue  espèce  d'attention  est  l'application  au 
sons  des  paroles  :  elle  n'e.«>t  pas  absolument 
nécessaire,  puisque  1rs  religit*uses,  qui  n'xi- 
tent  le  bréviaire,  ne  peuvettt  entendre  le  la- 
tin; rependant  on  ne  peut  qne  louer  ceux 
qui  péucltent  le  sens  des  paroles  qu'ils  prt»- 
nuncent.  Pour  satisfaire  à  son  devoir^il  suffit 
donc  que  rdtteution  se  porte  à  bien  pronon- 
cer les  paroles,  et  que  la  volonté  ail  le  des- 
sein d'honorer  Dieu. 

H.  Les  distractions  qui  arrivent  pendant 
qu'on  dit  son  bréviaire  n'empêchent  pitint  de 
remplir  son  devoir,  si  elles  sont  involontai- 
res et  sans  aucun  consentement.  Au  mot  Dis- 
TBACTiONy  nous  avons  expliqué  quand  elles 
sont  ou  ne  sont  pas  imputables.  Nous  ne  re- 
viendrons pas  sur  ce  sujet  :  nous  observe- 
rons seulement  ici  que  celui  qui  serait  di^* 
trait  de  pleine  volonté  pendant  une  partie 
notable  de  l'oflice  divin  ne  satisferait  pas  à 
son  devoir.  On  ne  doit  pas  exiger,  ni  des  per- 
sonnes tros-oncupées,  ni  des  scrupuleux*  de 
répéter  les  parties  de  rofiiee,même  noiahles, 
pendant  lesquels  ils  ont  été  distraits;  car  ces 
sortes  de  répétitions  sont  ordinairement  inu- 
tiles. En  pareil  cas,  on  n'ct^t  nus  plus  conlent 
la  seconde  fois  que  la  première  :  les  lépcti- 
tions  aboutissent  presque  toujours  à  trou- 
bler violemment  la  conscience,  à  fatiguer  et 
alTaiblir  la  tête,  à  rendre  incapa  de  de  rem-^ 
plir  ses  emplois,  et  par  conséquent  inutile  à 
l'Eglise  et  à  l'Etat. 

lY.  De  la  dévotion  nécenaire  pour  satiêfaire^  iokH^ 
gatioH  de  reciter  le  brétiutre. 

15.  L'office  divin  est  une  prière  :  il  fiat 
donc  que  le  cœur  y  prenne  part.  Lire  soa 
bréviaire  comme  on  lit  un  saint  Père,  une 
histoire,  en  faire  un  objet  d*étu«l<*,  n*est  nul- 
lement satisfaire  au  vœu  de  l'Eglise*  Aussi 
tous  les  maîtres  de  la  vie  spirituelle  deman- 
dent qu'avant  de  commencer  à  le  dire  on  s'f 
prépare.  Préparez  votre  âme  avant  la  prière^ 
dit  le  Saint-Esprit,  et  ne  êoyex  pas  comme  um 
homme  qui  tente  Dieu^  eu  voulant  lous  re- 
cueillir après  vous  être  volontairement  dis- 
sipés. Cette  préparation  consiste  à  demander 
à  Dieu  l'esprit  de  prières,  afin  de  se  bien  pé- 
nétrer de  la  présence  du  Très-Haut  qu'on  va 
invoquer,  et  ne  chercher  que  Dieu  dans  l.i 
prière.  Si  propteraliud  laudas  Deum^dit  aainl 
Augustin,  ex  neceiêitate  laudas;  $i  adeesei 
tibi  quod  amas,  non  laudaree  Deum» 

V.  Du  mode  à  êutere  dauê  ta  réeUathn  dm  total 

ofiee* 

16.  Les  principales  questions  que  nous 
avons  à  examiner  concernent,  1*  l'interrup- 
tion; 2*  la  transposition  des  offlces;  3*  la 
posture  qu'on  doit  tenir  en  récitant  l'oflBce. 

17. 1.  Chaque  heure  de  TolBce  divin  doit 
être  récitée  de  suite  :  telle  est  rintention  rt 
la  pratique  de  rKglise.  Il  peut  j  avoir  entre 
chacune  des  heures,  et  entre  matines  et  lau- 
des, toutes  les  interruptions  possibles  sant 
péché,  parce  que  ce  sont  des  omces  eomplels 
co  eux-mêmes;  mais  il  ne  doit  pas  y  aYuii 
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d'intcmiplion  sans  cause  oans  chacune  des 
kore<.  Noofl  ne  cnijons  pas  l'ipterruption 
81  {fcthé  morlel.  quelque  large  qu'elle  soil, 
^lasd  file  serait  «^ans  motif. 

Si  rinterruplion  a  une  cause  légitime,  il 
nji  point  d(*  péché  à  s'arnHer,  ni  iroblig;a- 
londe  répéter  ce  qu*oii  avai*  d  jà  dit  quand 
rn  n  diKi^olinué*  Nous  croyons  ccprndant 
quM  fdol  distinguer  les  lons^s  of.'ces  de  ct*ux 
qui  «ont  court*.  Lorsque  les  matines  sont 
OHiipnséfS de  trois  nocturnes,  plusieurs  ca- 
ftuisies  peu  ent  que, pour  un  niosif  très-léger, 
00  peut,  entre  chaque  nocturne,  fair^*  une 
pause  même  de  plusieurs  heures  ;  qu'entre 
cbiqoe  psaume  on  peut  suspendre,  pour  un 
irmhlable  motif,  la  récitation  do  l'orilco  peu- 
diBi  00  quart  d*lieure.  Lorsque  Toflice  est 
ir^«-roorl,  t.  g.,  tierce,  compilas,  nous  coo- 
teiilenoos  de  répéter  tout  cet  ofBce,  si  Tin- 
ifrruplion  avait  été  de  plusieurs  heures.  H 
Mt  en  effet  impossible  de  troofer  là  l'uniié 
(Isa)  U  prière ,  qui  est  recommandée  par 
rtifliie.  On  appelle  raison  légitime  d*inli*r- 
Mopre  l'office  la  nécessité  de  satisfaire  à  son 
devoir, t  l'obéissance,  à  la  chariié,  di*  faire 
«se  chose  qui  ne  peut  être  co:nmodémeut 
4iffêrêeâ  ou  autre  temps. 

18.11.  Il  faut  encore  garder  Tordre  prés- 
ent par  TEglisf*  dans  la  récitation  de  rolfice  : 
M  se  peut  donc  transportir  les  heures  de 
TolGce  isos  une  cause  juste  et  raisonnable. 
Telle  Mt  encore  la  volonté  de  l'Eglise  :  on 
se  doit  point  dite  prime   avant   matines, 
(omplies  avant  rêpres.  Les  théologiens  re- 
proesi  comme  péché  véniel  une  telle  trans- 
fsiilîos  (i  te  sans  nécessité.  Il  n'y  aurait 
pn  ée  prcfaé  d'en  agir  ainsi  s*il  y  avait  une 
JBileasM  de  le  faire.  Un  chanoine  arrive 
M  (tsar  saos  avoir  dit  prime;  il  chante 
'^Aie  ec  sfite  :  il  D*est  pas  tenu  de  répéter 
ci^beures.  En  voyage,  on  n'a  pas  le  temps 
^fiTt  les  matines  :  on  récite  une  ou  deux 
K^iles  beores.  Ko  voiture,  on  ne  peut  dire 
oiitises,  mais  on  sait  les  petites  heure!»  de 
Béooirie  :  on  les  récite.  En  dehors  de  sa 
>»aiioa  OQ  s  son  dlurnal,et  cependant  on  n'a 
P^  récité  matines  :  on  peut  dire  les  petites 
^sres.Ce  sont  là  autant  de  motifs  suffisants 
^w  transposer  1rs  ofDces. 

|d.lll.  L*Eglise  ne  dit  rim  sur  la  posture 
^os  doit  iPDÎr  en  récitant  son  hrévlaiie  : 
40e  ce  soit  debout,  assin,  on  satisfait  à  son 
<|cvoir.  Il  y  a  de  la  nonchalance  â  le  dire  au 
lii uns  nécessité  aucune;  nous  crovons  ce- 
^dsfit  qu*oa  ne  pèche  pas,  en  le  disant 
^issi,  contre  la  loi  qui  prescrit  la  récitation 
^l'office. 

AnncLB  IV. 

Ou  personnei  qui  iont  tenues  à  la  récitation 
de  Coffct  ditin^ei  deâ  cauiei  qui  les  en  dis- 
pensent. 

\  !•  QtiUa  sauf  (es  personnes  tenues  à  la  rédtaHon 

du  bréfriaire. 

20.  Oo  peut  4*ro  tenu  à  la  récil.ition  du 
brêwaire  par  la  récepiioii  de  Tordre,  par 
ricteplation  d*un  bénéfice,  et  par  vœux. 
CiQi  qai  se  sont  engagés  par  vœux  à  réciter 
^  bréfiaire  sont  liés  par  les  vœux»  confor- 


mément aux  lois  qu'ils  se  sont  imposées.  Il 
faut  les  juger  d'après  les  principes  généraux 
établis  au  mot  Vokux. 

L  De  robligation  de  réciter  le  brématre  imposée  par 

Vordre. 

21 .  Tous  les  clercs  qui  sont  élevés  aux  or- 
dres sacrés  sont  lenu^,  sous  peine  de  péché 
mortel,  de  récitrr  tous  les  jours  le  bréviaire. 
Ils  y  sont  tenus  qii.md  môme  ils  seraient 
suspenlus  de  liMirs  ordres,  quind  ils  seraient 
déposés  et  déjj^radés;  rar  l'obligation  de  ré« 
citer  le  brévi  tire  est  atlaché<'  h  Tortre.  Or, 
le  rarnctère  <ï^*  l'ordre  est  ini'fr.içahh;;  et,  de 
plus,  si  quel.)u'un  a  bosoin  de  piièns,  c'est 
cortainrmen!  celui  qui  ce  trouve,  à  cause  de 
ses  fautes,  frappé  par  rKglise.  Aussi  celle 
tendre  mère  n'a  jamais  voulu  les  dispen.*^er 
de  colle  obligation  .-  Debent  tnmea  extra  ec* 
ctesiom  nihUominus  dicere  officium  sub  silen- 
tio^  clerici  excommunicoti  mnjori  excomma- 
nicatione^  interdictif  si  sunl  in  sacris  ordini^ 
6ii«  constxtnti. 

Un  sous-diacre  n'est  obligé  qu'à  l'heure  de 
l'office  qui  répond  au  temps  auquel  il  a  été 
ordonné.  La  raison  est  qu'il  n'éiait  pas  en- 
core oblii^é  aux  heures  qui  ont  procédé  le 
moment  de  son  ordination.  Los  lois  n'ont  pas 
d'effet  rétioaclif.  t^uelques  théologiens  pen- 
sent que  si  un  sous-diacre  avait  dit  avant 
son  ordination  les  heures  qui  la  suivent,  il 
serait  obliié  de  recommencer  cotte  dornièro 
partie  du  bréviaire,  1*  pircc  qu'on  doit  dire 
le  bréviaire  comme  ministre  de  l'Eglise,  qua- 
lité que  le  sous-diacre  n'avait  pas  aupara- 
vant; 2**  parce  qu'on  ne  satisfait  pas  à  une 
obligation  qui  n'existe  pas.  Peut-être  pour- 
rait-on répondre  à  ces  motifs  que  l'Eglise 
considère  surtout  la  récitation  de  l'olfico 
pour  lui-mémCi indépendamment  du  lien  qui 
y  oblige,  comme  on  satisfait  à  une  loi  sans 
avoir  la  volonté  d'accomplir  celte  loi.  La  pre-- 
mière  opinion  nous  parait  assez  probable 
pour  en  faire  un  devoir. 

IL  De  l'obligation  de  réciter  le  brétriairê  imposée  au 

bénéficier, 

22.  Les  bénéflciors  sont  tenus,  sous  peine 
de  péché  mortel,  de  réciter  le  bréuaire; 
mai:),  outre  le  péché  que  commet  un  bénéfi- 
cier, il  est  encore  tenu  à  la  restiluiit»n  de  la 
pari  le  des  revenus  de  son  bénéfice,  corres- 
pondante à  l'omission  du  bréviaire.  Le  cin« 
quième  concile  de  Latran  et  la  bulle  Est 
proximo^  de  Pie  V,  l'ont  ainsi  prescrit.  Les 
matines  avec  laudes  sont  comptéos  pour  la 
moitié  de  l'ofGce  d'un  jour  :  celui  qui  man- 
querait à  matines  ou  aux  autros  heures  se- 
rait obligé  à  restituer  la  moitié  des  fruits  de 
ce  jour.  Alexandre  VII  a  décidé  que  celle 
restitution  dnit  être  faite  avant  la  sentence 
du  jnge.  Rest  tutio  a  Pio  V  imposita^  benefl" 
tiatis  non  reritantibus  haras  canotticas  non 
debetur^  in  conscientia^ante  senlentiam  drela* 
ratoriam  judicis^eo  quod  sit  pana.  Cette  re^ti• 
tution  doit  être  faite  à  l'église  du  bénéOce,  si 
elle  en  a  besoin ,  on  aux  pauvtes  du  lieu  où 
il  est  situé. 

L'obligation  de  réciter  le  bréviaire,  on 
Tertu  du  bénéfice ,  ne  doit  dater  que  du  mu- 
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ment  de  Li  pfK<*  c!»  possoi^sion,  parce  qoe 
rohiigation  dédire  le  bréviaire  pour  un  bé- 
néfice n*e8t  fondée  qae  sur  la  perception  des 
fruits.  Or,  on  ne  perçoit  point  les  fruiu 
avant  la  prise  de  possession.  Si  cependant  le 
bcnéGce  élait  du  nombre  de  ceux  dont  on 
touche  les  fruits  dès  la  nominalîon,  il  n*y  a 
pas  de  doute  que  [^  bénéGcier  serait  tenu  à 
la  récitation  de  fofQce  dès  le  jour  où  il  a  été 
nommé. 

Si  le  bénéfice  ét'iit  en  litige,  les  docteurs 
pensent  qu*aiicun  des  conlendants  n*est  tenu 
à  dire  rofTice»  parce  qu'ils  n*oni  pas  an  droit 
réel  aun  fruits.  On  peut  considérer  le  béné- 
fice l'n  litige  comme  étant  encore  vacant  jus- 
qu'à la  décision  du  procès.  Si  cependant  il 
en  percevait  les  fruits  malgré  le  procès,  il  ne 
serait  pas  moins  tenu  au  bréviaire. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage 
Bnrce  point  de  théologie  qui  aujourd'hui  a 
peu  d'application  on  France;  d'ailleurs  il 
est  plus  du  ressort  du  Dictionnaire  de  droit 
canon. 

{  2.  De$  cauus  qui  dispennnt  de  la  rédtaûon  de 

rofice  divin. 

23. 11  y  a  plusieurs  causes  qui  dispensent  de 
la  récitation  du  bréviaire  :  ces  causes  sont, 
1*  rimpuissauce  physique;  2"  rimpnissance 
morale;  3*  l'oabli  iuvolootaire;  (*  la  dis« 
pense. 

24.1.  Ilya  Impuissance  physique  de  dire 
le  bréviaire  qoand  on  est  absolument  empê- 
ché de  le  réciter  :  telle  est  la  situation  d  un 
homme  en  délire,  d'une  personne  endormie, 
d*uu  ecclésiastique  qui  a  oublié  son  bréviaire 
^  et  qui  ne  peut  en  trouver  un  ;  il  est  bien  éri* 
*  dent  que  ces  personnes  ne  peuveot  réciter  le 
bréviaire.  Nous  ferons  observer  cependant 
que  si  quelqu'un  s'était  volontairement  et  II* 
brcmcut  mis  dans  l'impuissance  physique  de 
réciter  son  office,  il  serait  coupable  de  1  omis- 
sion. 

25.  II.  Il  y  a  impuissance  morale  de  réciter 
son  bréviaire  <^ua(id  on  ne  peut  le  réciter  sans 
une  grande  dilficulté  ou  sans  danger.  La 
cause  morale  est  de  l'aveu  de  tons  une  cause 
suffisante  pour  omettre  la  récitation  de  l'of- 
fice ;  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  que  dans 
Tappréciation  de  la  difficulté.  Quelques  cas 
serviront  d'eiLcmple  pour  résoudre  les  diffi- 
cultés qui  pourront  se  présenter.  On  ecclé- 
siastique se  trouve  en  pays  hérétique  ou  in- 
fidèle: si  on  le  voyait  réciter  son  bréviaire,  il 
serait  violemment  persécuté  ;  c'est  une  cause 
de  s'en  abstenir  si  on  ne  peut  le  dire  en  se- 
cret. Un  malade  ne  peut  réciter  son  bréviaire 
•ans  se  fatiguer  notablement,  il  est  par  là 
même  dispensé  de  le  réciter;  mais  une  mala- 
die qui  laisse  la  liberté  de  s'occuper  d'autres 
affaires  ne  dispense  pas  de  dire  le  bréviaire. 
Les  devoirs  de  l'état  sont  aussi  une  cause  de 
dispense.  Un  coufesseor  est  tenu  toute  la 
journée  au  confMsIonnal;  il  estobligé  d'y  pas- 
ser une  partie  de  la  nuit ,  c'est  là  une  cause 
de  dispense.  Au  moment  où  un  curé  veut  dire 
son  bréviaire,  on  vient  le  chercher  pour  con« 
fesser  un  malade,  pour  baptiser  no  eofant 
qui  se  meurt,  la  cérémonie  se  prolonge  jus- 
qu'à minuit  :  ce  sont  là  des  causes  qui  Uîs- 


penvenl  de  la  récitation  de  l'office  divin.  La 
prédication,  au  moins  dans  les  cas  ordinaires, 
ne  peut  être  onerause  de  se  dispenser  de  la 
récitation  de  l'ofiice  divin.  Nous  n'admet* 
trons  jainai:)  non  plu4  la  maxime  baroque  de 
certains  prêtres  relâchés  :  Qui  viat  non  bf-^ 
viat. 

26.  III.  L'oubli  involontaire  met  dans  l'im- 
possibilité  absolue  de  réciter  l'office,  eonsé- 
quemment  II  dispense.  Mais  l'oubli  peut  tom- 
ber seulement  sur  certains  offices  :  Sur  le 
jour  :  V.  g.,  on  oublie  que  cVst  aujourd'hui 
mercredi  et  on  fait  l'office  du  jeudi.  Ou  croit 
que  c  est  une  férié,  et  c'est  une  fête.  Lors 

Su'on  a  dit  son  bréviaire  est-on  tenu  alors 
e  le  répéter  ?  La  plus  grande  partie  des  ca- 
suistes  ont  admis  que  dans  le  cas  de  méprise 
involontaire,  un  office  en  remplace  on  au- 
lr(». 

27.  IV.  La  dispense  est  aussi  une  cause  qui 
exemple  de  la  récitation  de  loffice  divin  : 
le  pape  seul  peut  donner  cette  dispense.  Il 
faut  lui  exposer  exactement  la  vérité  et  se 
conformer  à  sa  décision;  mais  si  la  dispense 
était  obreptice  ou  sobreptice,  elle  serait 
nulle. 

Quelles  que  soient  les  causes  qui  poissent 
exempter  do  la  récitation  du  bréviaire,  nous 
recommandons  vivement  aux  ecclésiastiques 
d'avoir  devant  les  jeux  ces  paroles  du  qoa« 
Irième  concile  de  Milan  :  Si  q^Aando  corporit 
infirmitate  affectu$  est ,  ipâe  pro  ma  cofi- 
ieientia  videaê  quid  prœelare  posiiê  ;  a€  ne 
omittendo  graviter  peceet^  et  benefieii  si  quod 
habeif  fruciui  suas  non  facial. 

OFFICIÂL. 

1.  C'est  le  juge  ecclésiastique  délégué  par 
l'évêque  diocésain  ou  par  un  chapitre,  une 
communauté  religieuse,  pour  exercer  en 
leur  nom  la  justice  oontentieuse.  Lorsqne  le 
diocèse  était  trop  étendu,  on  établissait  des 
of/ieiaux  foraine  qui  ne  résidaient  pas  à  la 
ville  épiscopale. 

Les  offlciaux  ne  paraissent  guère  avant  le 
treizième  siècle.  Auparavant  l'évêque  jugeait 
lui-uiême  les  causes  qui  lui  étaient  soumi- 
ses. Si  on  rencontre  quelques  faits  jugés 
parles  délégués  de  l'évêque,  on  en  trouve 
fort  peu  avant  cette  époque.  Mais  les  affaires 
se  multiplièrent;  alors  l'évêque  succombait 
sous  leur  poids,  il  lui  fallut  des  aides  :  il  éta- 
blit des  tribunaux  ecclésiastiques  pour  juger 
en  son  nom.  Bientêt  les  offidaux  oublièrent 
l'origine  de  leur  juridiction,  iU  se  crurent 
inamovibles,  et  ils  mirent  en  principe  que 
l'évêque  n'avait  pas  le  droit  déjuger  par  lui- 
même.  Les  meilleurs  esprits  combattirent  de 
semblables  opinions.  «  L'otficial,  dit  Flenry, 
n'est  que  comme  le  lieutenant  ou  plutêl  le 
vic'iire  de  l'évêque.  Le  concile  de  Trente 
établit  que  e*eit  proprement  aux  évéqu0$  quil 

Sppartient  de  eorrvjer  les  vices  des  clercs  :  Us 
oivent  surioul  s'oppliauer  à  réformer  ceux 
Îui  ont  charge  d*dmes  (Sess.  xiv,  proetmium). 
our  faciliter  l'accomplissement  de  ce  devoir, 
le  concile  autorise  les  évêques  à  procêJer 
contre  les  clercs  extra* judiciairement  et  ne 
permet  pjs  à  ceux-ci  de  se  (aire  rétnt^rer 
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m^\$rt  Icor  évéqae  d«ns  les  fonclions  dont  il 
lpfjiorai(sii$pendus(/6tci.,seM.xiii,c.  1.  Voy, 
)ifr  Siboor./fifAf.,  diocêâ.,  p.  389  gqq,)  Oa 
toit  donc  qoe  le  pouyoir  de  TofOcial  etl  pure- 
meeldéiégoéiconséquemmenl,  l'évéque  peut 
leresireiodreoa  rétendre  à  sa  volonté»  surioul 
iDjoord'boi  que  rancîeone  discipline  a  élé 
abolie  par  le  Concordat. 

i  Ui  o^Gcîalilés  ont  été  détruites  par  la 
lojda  7  septembre  1790.  Celle  annulation 
por«>  sar  Torganisation  des  anciennes  ofQ* 
rialités.  Comme  elles  connaissaient  des  eau* 
irs  même  temporelles  des  ecclésiastiques , 
^uVlles  iogeaient  leurs  délits  et  leur  crime, 
hCoiisiitnaote,  foulant  que  le  temporel  fût 
eQtiérfmeot  séparé  do  spirituel ,  cassa  en 
conté  loence  les  olBcialltés.  Mais  la  loi  n*a 
sollemeot  vonla  atteindre  l'administration 
purement  spiritaelle,  quelque  mode  qu'elle 
mploie.  Qu'elle  rétablisse  des  trîbnnaux 
pour  juger  les  causes  purement  spirituelles, 
aotqoels  elle  donne  Me  nom  de  conseil  de 
diKipline  ecclésiastique,  d'audience  épisco- 
|NJe,  d'olBcialité  y  la  loi  civile  n'a  pas  à  s'en 
la^oièler  ni  i  s*en  occuper.  Pour  montrer 
qse  les  offlcialités  ne  sont  pas  contraires  à 
la  loi,  BOas  allons  citer  une  décision  du 
coBseil  d'Etat  faite  sur  le  rappoildu  comte 
Fortalii,  le  96  mars  1826.  Mgr  d'Hermopolia 
liait  coDsalté  le  conseil  d'Etal  sur  ce  point. 

I.  «  CoDsUléraiit  que  les  officialilés,  quant 
iBipiritoel  seulement,  ont  pu  être  et  ont  été 
(tectiTement  rétablies  dans  plusieurs  diu- 
(èKs  de  France,  avec  l'aseentiment  de  la 
ysntaMe  publique,  sans  Tioler  aucuoo  loi; 
<  Qie  les  art.  52  et  67  de  la  Charte  cous- 

tAfttttiMlie  ne  contiennent  rien  qui  s'op- 

poieàee  rétablissement,  puisqu'ils  ne  sta- 

iMslfsesnrla  juridiction  ordinaire  et  sur 

iaitftiee  qui  émane  du  Roi  ; 

«Qse  des  lors  rien  ne  fait  obstacle  à  ce 
f se  lipi  évéques  de  tons  les  diocèses  organi-» 
lesl^dast  le  seas  proposé  par  M.  le  miois- 
Ire  des  affaires  ecclésiastiques,  l'exercice  de 
ieor  jQridiction  spirituelle,  que  même  Tinté- 
'et  de  l'Eglise,  de  Tordre  et  de  la  justice  doi- 
usl  les  y  déterminer  ; 

•  CoQiidérant  eufln  une,  dans  l'Eglise,  tout 
^vast  se  foire  suivant  les  règles  canoniques, 
^  cet  règles  prescrivant  que  personne  ne 
psi«€  être  condamné  sans  avoir  été  entendu 
esdàmeot  appelé,  et  sans  preuves,  il  serait 
à  désirer  qu'à  mesure  que  les  officialilés  se- 
raient investies  par  les  évéques  de  l'exercice 
^  la  juridiction  contentiense  qui  leur  reste. 
Informes  de  procéder  devant  elles  fussent 
terminées  af  eç  précision  et  d'une  manière 
Miforme,  ainsi  que  tout  ce  qui  est  de  la 
Hibsisttce  des  jugements  ;  est  d'avis  : 

«  l'Que  les.offieialités  ne  pourraient  avoir 
ooonaissaace  d'aucune  cause  que  par  une  loi. 

«  i*  Que  cette  insliintion,  renfermée  dans 
ks  limites  de  la  juridiction  spirituelle,  n'a 
nen  de  contraire  aux  lois  du  royaume. 

«  9*  Qu'il  a«ait  utile  que  l'organisation  de 
cet  ofidalités  et  la  procédure  à  suivre  devant 
«rliea  fussent  réglées  uniformément  et  d'une 
aitièreqvi  déterminât  avec  précision  la  na- 
ître des  preuves,  le  droit  de  la  défense,  et  tout 
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ce  qui  est  de  la  .subst«ince  des  jugements.  • 
Cormenin  ,  Droit  administratifs  loai,  II ^ap^ 
pendice  viu  avis  inédit  du  26  mars  1826. 

OFFICIER. 
Voyez  MiiJTAiBB. 

OFFRANDE. 

1.  C'est  un  sacriGce,  une  oblation,  un  pré- 
sent que  Ton  fail  A  Dieu  ou  à  ses  saints.  L'of- 
frande, considérée  comme  sacrifice,  ne  se  fait 
qu'à  Dieu  seul;  mais,  comme  étant  un  pré- 
sent, une  simple  oblation,  elle  peut  se  Miire 
en  Tlionneur  des  saints.  Dans  la  primitive 
Eglise,  tous  les  fidèles  avaient  coutume  d'ap- 
ptirter  chaque  jour  leur  offrande,  et  de  la  pré- 
senter au  commencement  de  la  messe  propre- 
ment dite,  c'est-à-iire  après  que  le  prêtre 
avait  lu  Tévangileet  récité  le  symbole.  C'était 
alors  que  commençait  ta  messe  des  fidèles:  tou- 
tes les  prières  qui  précèdent  étaient  appelées 
la  mené  des  catéchumènes. 

2.  Los  paYens  offraient  la  matière  du  sacri- 
fice auquel  ils  devaient  participer.  A  leur 
exemple,  les  fidèles  apportaient  et  offraient 
au  préîre  le  pain  et  le  vin  qui  sont  la  ma- 
tière du  sacrifice  de  la  messe.  L'Eglise  n'était 
pas  assez  riche,  dans  les  premiers  temps,  pour 
faire  elle-même  cette  dépense.  Elle  avait  mê- 
me besoin  que  les  peuples  prissent  occasion 
de  l'offrande,  pour  contribuer  à  l'assistance 
de  ses  ministres.  Les  Juifs  nouvellement  con* 
vertis,  non  plus  que  les  païens,  n'avaient 
pas  de  peine  à  embrasser  cette  pratique,  puis- 
qu'ils l'observaient  dans  la  religion  qu'ils  ve- 
naient de  quitter.  L'usage  de  porterie  pain  et 
le  vin  é  l'offrande  s'observe  encore  aux  sa- 
cres des  rois  et  des  évéques,  aux  bénédictions 
des  abbés  et  des  abbesses,  et  aux  messes  des 

morts.  A  Milan,  il  y  avait  quatre  femmes  vê- 
tues de  noir  et  de  blanc,  comme  des  religieu- 
ses, qui  allaient,  tous  les  jours,  à  la  porte  du 
chœur  de  laC'ithédrale,  présenter  aux  ecclé- 
siastiques qui  font  l'offrande  le  pain  et  le  vin 
que  Ton  doit  consacrer  ;  eton  les  appelait (fta- 
conesses.  On  venait  autrefois  tous  les  jours  i 
Toffrande.  Les  capitulaires  des  rois  de  Fran* 
ce  ordonnent  d'y  aller  au  moins  tous  les  di- 
manches. Le  second  concile  de  MÂcon,  en 
585,  ordonne  aux  hommes  et  aux  femmes 
d'y  venir  au  moins  tous  les  dimanches,  et 
d'y  offrir  du  pain  et  du  vin.  Les  é\êques, 
dans  leurs  visites,  devaient  s'informer  §i  tous 
les  hommes  et  les  femmes  venaient  à  l'of- 
frande. Si  les  hommes  manquaient,  les  fem- 
mes devaient  avoir  soin  d'y  venir  pour  elles 
et  pour  leurs  mari:».  S.  Césaire  pressait  les  fi- 
dèles de  venir  à  Toffrande,  surtout  quand  ils 
communiaient,  leur  représentant  qu'il  serait 
honteux  de  rommuuier  d'un  pain  qu'un  au- 
tre aurait  offert  :  Erubescere  débet  homo  tde- 
neuf ,  SI  de  aliéna  oblatione  communicaverit  : 
et  c'est  encore  la  pratique  de  plusieurs  per- 
sonnes d'aller  i  Toffrande  les  jours  qu'elles 
doivent  communier.  C'est  pour  cela  qu'il  y  a 
des  églises  où  Ton  y  va,  pendant  la  quinzaioa 
de  Pâques,  à  toutes  les  messes  basses. 

Tant  que  TEglise  latine  s'est  servie  indiffé- 
remment de  pain  leyé  et  de  pain  aryme,  on 
prenait  du  pain  et  du  vin  présentés  à  Toffran- 
de, ce  qui  était  nécessaire  pour  le  sacrifica* 
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Mats,  quand  Tosiige  do  pain  levé  eut  été  aboli» 
celui  qo*on  offrait  ne  servit  plus  qu'à  être 
distribué  an  peuple,  comme  symbole  de  com- 
munion,  comme  on  fait  aujourd'hui  le  pain 
bénit.  Il  servit  encore  à  la  nourriture^des  mi- 
nistres de  l'EglisCt  ou  bien  on  le  vendit  au 
profit  des  ministres  on  de  la  fabrique.  Depuis, 
en  la  place  du  pain,  on  a  donné  de  Targent, 
afin  que  lEglise  se  pourvût  elle-même  du 
pain  azjme  et  du  vin  nécessaires  pour  le  sa- 
criGce.  C'est  de  celte  manière  que  l'offrande 
drs  peuples  s'est  convertie  en  argent.  On  a 
pourtant  conservé,  dans  quelques  églises,  la 
foutume  d'offrir  des  hosties  et  du  vin  dans 
dps  calices,  comme  autrefois  à  Besançon,  le 
jour  des  Morts,  et  à  Milan.  A  Sens,  dans 
h'S  grands  obits,  on  portait  à  l'offrande  des 
calices  avec  du  vin  et  du  pain  azyme  sur  des 
l^ilèncs.  iîn  certainsjours,  dans  quelques  au- 
irrs  églises  où  l'on  offre  du  pain  levé  ,on  prend 
du  vin  qu*ona  offert,  et  on  en  verse  dans  le  ca- 
lice du  prêtre,  pour  la  consécration. 

3.  Ceu\  qui  vont  à  l'offrande  portent  en 
quelques  circonstances  un  cierge  allumé 
nu'ils  donnentau  prêtre  pour  représenter  que, 
de  tout  temp^,  les  fidèles  ont  offert  ceqniest 
nécessaire  pour  l'entretien  des  pasteurs  et 
pour  le  service  public  de  l'éfflise,  et  par  con* 
séqtient,  de  quoi  entretenir  le  luminaire.  En 
quelques  lieux,  au  lieu  d*un  cierge,  on  porte 
de  l'huile  à  l'offrande. 

Les  offrandes  qne  le  peuple  faisait  autre- 
fois  étaient  de  deux  sortes.  Les  uns  appor« 
tairnt  ce  qui  était  nécessaire  pour  le  aacri- 
fice  ;  les  autres  offraient  ce  qui  pouvait  faire 
subsister  les  ministres  de  l'Eglise.  On  ne  met- 
tait sur  l'autel  que  ce  qui  pouvait  servir  au 
sarriflce,  comme  le  pain,  le  vin  et  l'eau,  les 
épis  et  les  autres  frnits  nouTeaux.  L'huile  et 
l'encens  qu*on  brûlait  dans  le  sacrifice  se 
mi  liaient  aussi  sur  l'autel  pour  être  bénits; 
mais  toutes  les  autres  choses  qu'on  appor- 
tait i  Toffrande,  et  qui  étaient  pour  la  nour* 
riture  des  ministres  on  des  pauvres,  ne  se 
mettaient  point  sur  l'autel  :  on  les  portait  à 
la  maison  de  l'évêque  ;  c'est  ce  que  nous  ap- 
prend le  Tingt-quatrième  canon  du  quatriè- 
me concile  de  Carihage.  Il  y  avait  deui  temps 
différents  pour  recevoir  cps  deux  sortes  d'of- 
frandes. On  apportait  avant  la  messe,  ou 
avant  l'évangile,  ce  qui  était  destiné  pour  les 
ministres  de  l'autel.  On  offrait,  après  Tévan- 
(;ile,  ce  qui  devait  servir  au  sacrifice;  et  i 
l'offertoire,  on  venait  seulement  apporter 
l'hostie  avec  laquelle  on  devait  communier. 

k.  A  Laon,  quand  on  vient  i  l'offrande,  le  cé- 
lébrant dit  à  ceux  qui  ofîreni'.Centuplum  acci- 
pietii^  et  titam  œternam  ponidebUU;  c'est-è- 
diiro,  c  Vous  recevrez  lecentunledece  que  vous 
donnez,  et  \ous  posséderez  la  vie  éternelle.» 

5.  Le  clersé  et  les  laïques,  les  hommes  rt 
les  femmes,  les  grands  et  les  petits  venaient 
autrefois  i  l'offrande,  pourvu  au'ils  ne  fus* 
sent  pas  excommuniés.  On  n  y  admettait 
point  non  plus  les  catéchumènes,  les  péni- 
letits  et  les  énergumènes,  auxquels  il  n'était 
pas  permis  de  participer  ni  d'assister  aux 
saints  mystères.  Pendant  qu'on  chantait  l'of^ 

(!)  Cet  article  est  th^  d*an  livre  intitulé  :  tAturpt 


fortoire,  chacun  apportait  du  pain  et  da  vin, 
sur  des  nappes  ou  serviettes  blanches.  Les 
hommes  venaient  les  premiers  à  l'offrande; 
ensuite  les  femmes.  Les  prêtres  et  les  diacres 
venaient  les  derniers.  Ils  n'offraient  que  du 
pain,  et  cela  devant  l'autel  ;  c'est  ce  qui  est 
marqué  dans  l'Ordre  romain  :/n/ertm  canlo- 
fff  eantantoff'erlorium..*  et  popului  dat  o6/a- 
tionei  sttos,  td  e$i  pantm  et  vinum^  cum  fano^ 
nibui  candidiif  primo  mai ew/t,  deinde  feminœ. 
Noviêêimi  sacerdoUi  et  diaeoni  offerunt^  sed 
iolum  panem^  et  hoc  ante  altare*  Borchard 
rapporte  un  concile  de  Mayence,  qui  défend 
aux  femmes  et  même  aux  religieuses  d'al- 
ler à  l'offrande,  quand  elles  ont  leurs  infir- 
mités ordinaires  :  JIfti/teres,  memtruo  tem- 
pore,  non  offerant^  née  fonc^imonto/ei •  On  ne 
recevait  les  offrandes  des  laïques  qne  hors 
du  chœur.  Saint  Ambroise,  comme  le  rapporte 
Théodoret,  reprit  l'empereur  Théodose  uétre 
entré  dans  le  chœur  pour  y  apporter  lasienae; 
et  cet  empereur  s'en  excusa,  en  disant  que 
cela  se  pratiquait  ainsi  à  Gonstantiuople.  Le 
concile  m7rtt//o  permit  seulement  à  l'empe- 
reur d'approcher  de  l'autel  pour  y  venir  faire 
son  offrande,  et  le  défendit  à  tout  autre  sei- 

Î^neur.  Les  moines  et  les  solitaires  venaieoli 
'aulel  présenter  leur  offrande.  Saint  Jérême 
le  dit  de  lui-même  dans  sa  lettre  à  Héliodore. 

Les  femmes  ne  quittaient  pas  leur  place 
au  tempe  de  l'offrande.  Le  prêtre  allait  au- 
tour de  l'église  reccToir  leur  oblatlon, comme 
l'ordonne  Théodul  phe  d'Orléans  :  Femtnis,mti- 
êomemcerdotecelewrante^  nequaquam  oà  aitart 
accédant^  sed  locie  euie  itent^  et  ibi  êaeerdos 
tarum  oblafionee  Deo  oblaturae  accipîa/.  Dans 
plusieurs  capitulaires  il  est  défendu  aux  laï- 
ques d'approcher  de  l'autel  pour  y  faire  lear 
offrande  (1). 

6.  Il  s'est  élevé  des  diCBcnltés  relativement 
à  la  propriété  des  offrandes.  Quelles  sont 
celles  qui  appartienneni  au  curé?  quelles 
sont  celles  qui  appartiennent  à  la  fahriauet 
Des  dét'isions  ministérielles  ont  distingué  en- 
tre  les  offrandes  déposées  dans  on  tronc  sa* 
près  d'une  statue,  et  celles  qui  sont  offertes 
quand  le  prêtre  donne  la  paix  avec  la  pa- 
tène, avec  des  reliques,  une  image  de  ia 
Vierge,  etc.  Celles-ci  appartiennent  au  curé, 
celles-là  sont  la  propriété  de  la  fabrique  eu 
de  la  confrérie,  et  doîTent  être  employées  au 
bot  pour  lequel  elles  ont  été  faites. 

OFFRES  DE  PAYEMENT. 

Voy,  CoaSlGNATlON. 

OISIVETÉ. 

Voy.  PSRBSSB. 

OLOGRAPHE  (Tbstambiit). 

1.  C'est  le  testament  rédigé  de  la  oiaia  dt 
testateur.  Il  exige  un  très-peiit  nombre  de 
formalités;  aussi  estMl  recomniaBdé  i  tons 
ceux  qui  savent  écrire  de  l'employer  de  pré* 
férence  i  toute  autre  espèce  die  testament,  il 
demande  trois  conditions  pour  être  ? alide  : 
1*  être  écrit  en  entier  delà  main  du  testa* 
leur;  S*  être  daté;  8*  être  signé.  Ropreveas 
chacune  de  ces  conditions. 

S.  l' il  doit  être  écrit  en  entier  4m  la  oaia 

anciêHHt  et  moderne. 
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ia  (eitalfor* nr/.  970  •  Ua  seul  mot  d'une 
m«ia  iirèn^ère  (laos  le  corps  da  leslamenl 
loliiriit  poor  le  faire  casser;  mais  aoe  in- 
(erIifne,aoe  surcharge  de  la  main  d*on  élraa- 
fer.  ooe  addition  faite  en  marge  n'annuie- 
rii(|>ai  le  leslament*  parce  qa*aotremeot  la 
Dilreillance  pourrait  facilement  annuler 
)fs  dispositions  teslamentaîres  les  plus  posi- 
lirai.  Mais  les  additions*  les  ratures  faites  de 
laouio  du  testateur  valent  comme  le  testa- 
Bieatsans  qu'elles  aient  besoin  d'être  approu- 
vées; si  cependant  le  testament  était  chargé 
deratoresjt  pourrait  arriver  que  lesjn^es  ne 
le  considérassent  que  comme  un  projet  im- 
l»arratl  non  réalisé.  Foyes  Toulier,  tom.  V, 
1.360. 

3.  â'  La  date  doit  comprendre  Tindicalion 
du  joor.dn  mois  et  de  l'année.  Il  vaut  miens 
écrire  la  date  en  lettres  qu'en  chiffres;  ce- 
pendant ce  dernier  mode  de  l'écrire  est  suf<- 
fiiaol.  Cour  de  Nimeâ,  20  janv.  1810. 11  n'est 
pas  oécessaire  qu*il  soit  fait  mention  Jo  lieu. 

La  place  de  la  date  n'est  pas  déterminée  ; 
00  pe ni  la  mettre  en  tête  ou  à  la  8n  de  l'acte  ; 
naïf  il  faut  nécessairement  qu'elle  soit  pla- 
cée sfaot  la  signature.  Les  dispositions  addi- 
tioonrllfs  doivent  être  spécialement  datées, 
MUS  peine  de  nullité. 

1.3^ La  siRuature  doit  terminer  l'acte; 
tooie  disposition  qui  y  serait  ajoutée  doit 
^e  sigaée  et  datée.  11  sutBl,  pour  remplir  le 
lœo  do  la  loi,  de  signer  comme  on  le  fait  or- 
dinairement. Celui  oui  n'a  l'habitude  de  si- 
gae r  qoe  son  nom  de  famille  peut  se  conten- 
ter de  cette  signature.  Il  est  cependant  bon 
d'ioaocorsps  prénoms  dans  lo  corps  de  l'acte 

osaQ-ée«sou8  delà  signature  du  nom  de  ia- 

■nlie,alo   Qu'il  ne  puisse  s'élever  aucun 

dooleiar  l'idenlité  de  la  personne. 

Ufeitament  olographe  n'est  considéré  que 
ninaM  00  acte  sous  seing  privé.  A  la  réqui- 
laion  des  parties  intéressées  à  son  annula- 
ttosil  j  anra  lieu  à  vériBcalion  des  écritu- 
res. Le  testateur  peut  obvier  à  cet  inconvé- 
aiesteo  déposant  son  testament  chez  un  no- 
(iire  et  taisant  dresser  un  acte  de  ce  dépAl. 

5.  Noos  allons  donner  un  modèle  de  testa- 
inoiit  olographe,  emprunté  à  M.  de  Cbabrol- 
Chàméane. 


Ai  mm  de  la  sainte  Trinité  :  moi  N.  (nom,  pré- 
kf/t^  qoaljiés  on  profession,  demeoie)  étant  en 
unie  do  corps  et  d'esprit,  j*ai  Cait  et  écrit  en  entier 
■os  présent  tesument  et  ordonnance  de  ma  der- 
iiere  foloolé  de  la  manière  et  ainsi  qu*il  suit  : 

Jo  doone  et  lègoe  pour  en  Jouir  après  mon  décès, 
iB.  (pféaoat»  nom,  profession  on  qualités,  de- 
BKire)  toute  ia  portion  de  mes  biens  meubles  et 
asmeotries  dont  il  m*est  permis  de  disposer  par  la  loi. 

k  veoi  qoe  mon  légataire  universel  donne  k  Pelr. 

(de^ifoer  la  personne)  les  objets,  ou  paye  A  M la 

^tmt  de ,  ou  fasse  k  D...  une  pension  viagère 

de  h  soiHne  de^... 

(h:  Je  donne  et  lègue  à  D...  mon  londsde  com- 
s^eree  de.*... 

Cb:  Je  donne  et  lègue  à  E...(ld  objet  qn*on  dési- 

k  nomme  poor  mon  eiëcoteor  testamentaire  G... 
fwMos,  nom,  prolession  on  qualités,  demeure) 
^  je  prie  d'accepter  (loi  objet  ou  telle  somme)  en 
srrsaaaeiaace  do  sert ice  que  je  réclame  de  loi. 

Je  révoque  toot  autre  tesUment  ou  disposition  à 


cause  de  mort  que  i*ai  pu  faire  avant  le  présent  qui 
contient  mes  dernières  volontés. 

Le  présent  fait,  écrit,  aigné  de  ma  maîOi  a  ma  de- 
meure à  P...,  le.... 

Signatnre. 

OMISSION  (PÉCHÉ  d'). 

On  se  rend  coupable  d'un  péché  d'omission 
quand  on  n'exécute  pas  ce  qui  est  commandé 
par  la  loi  de  Dieu.  On  doit  juger  de  ces  espè- 
ces de  péchés  sur  les  règles  générales  qae 
noQs  avons  données  pour  Juger  les  bonnes 
et  les  mauvaises  actions.  Il  parait  seulement 
plus  difficile  à  certaines  personnes  de  déci- 
der quand  l'omission  est  un  péché  complète- 
ment consommé,  parce  qu'elle  ne  suppose  ni 
action,  ni  même  détermination  de  la  volonté. 

Il  es(  un  principe  certain,  c'est  qu'aucune 
omission  ne  nous  sera  imputée,  i  moins  que 
nous  ne  l'ayons  voulue  ;  toute  omission  est 
nécessairement  précédée  d'un  ^cte  de  la-vo- 
lontéqoi  repousse  l'action  prescrite  pour  de- 
meurer dans  le  repos.  Cet  acte  de  la  volonté 
n'est  pas  toujours  clairement  formulé  ;  mais 
en  analysant  les  pensées  on  arrive  à  con- 
clure qu'en  négligeant  de  s'instruire,  qu'en 
demearant  indolent  sur  certains devoirs,cette 
négligence  est  voulue  en  elle-même  ou  dans 
sa  cause.  Certains  hommes  ne  savent  pas 
même  que  c'est  dimanche  en  certains  jours  ; 
il  n'y  a  nul  acte  de  leur  volonté  relativement 
à  la  sainte  messe  :  sont-ils  innocents  pour 
cela?  Non,  parce  qu'en  remontant  à  rorigine 
de  cette  indifférence,  on  trouve  un  moment 
où  la  volonté  a  eu  une  action*  positive.  Nona 
ne  développerons  pas  davantage  des  prin- 
cipes qui  l'ont  été  sitflisamment  an  motVo- 

LOHTAinS. 

Le  péché  d'omission  ne  peut  être  complet 
par  la  résolution  seule  de  manquer  à  son 
devoir,  parcequ'on  peut  revenir  sut  cette  ré- 
solution. Ce  n'est  pas  que  la  résolution  elle- 
même  ne  soit  nu  péché.  Elle  l'est  en  propor- 
tion de  l'acte  ou'on  veut  omettre  et  de  la  vo* 
lonté  qu'on  a  de  ne  point  l'exécuter.  Mais  le 
péché  d'omission  réelle  et  effective  n'est  con- 
sommé que  quand  le  temps  accordé  pour  exé- 
cuter le  précepte  est  absolument  écoulé.  Con- 
séquemment  s'il  y  avait  des  peines  attachées 
à  l'inobservance  d'un  commandement,  on 
n'encouirrait  la  peine  qu'après  que  l'obser- 
vation en  serait  absolument  impossible. 

ONANiSM£. 

Ce  point  de  morale  d'une  pratique  habi- 
tuelle demande  i  être  traité  avec  soin.  Mgr 
Bouvif*r  a  exposé  la  question  avec  beaucoup 
de  sagesse  et  de  lucidité  ;  nous  nons  conten- 
tons de  le  citer.  «  Peccatum  istud  in  eo  con- 
sistit  quod  vir,  post  penetrationem,  se  retra- 
hat.  et  semen  eatra  vas  tmulteria  effondat  ut 
generatiouem  impediat.  Nomen  auum  sorti- 
tnr  ab  Ona  secundo  filio  patriarclia  Judm, 
qui  defuncto  fratre  ano  Her  sine  posteritate, 
viduam  ejus  nomineThamardnGere.ooactos 
est,  ut  OQScitaret  semen  fratri  suo  :  IlkicUnê 
non$ibi  na$ei  /litos,  Jn^roiens  aduxQrmfra^ 
irii  iui^  sMun  fwadtbmt  in  Urram^  «a  Iwêri 
fratrie  nomine  noicerenkur  {Gem,  aaxvui,  9. 

«  Nihit  nnnc  freqnentias  aM,qMm  delesta- 
bilis  haoc  conaaetndo,  Inter  janioret  conjo- 
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gtifos,  qui  lirnore  Dei  non  retenli,  prœcep- 
(um  Aposioli,  Honorabile  connubium  in  om^ 
fltbttf ,  et  torus  immaeulatus  (Hebr,^  xiii,  k)^ 
non  serrant,  sed  ?iyant  ficuf  equus  et  muluê 
quibus  non  e$t  intellectui  (P$.  xxxi,  9)  ;  solas 
voluplates  carnis  in  matrimonio  qaœrentes, 
onera  ejus  refagiant,  vel  nullam  prolem,  ?el 
eam  in  numéro  delerminato  babere  volant, 
et  tamenlibidini  sine  illo  freno  tarpiter  obse- 
quontur,  effectuai  coitus  ex  iiiduslrîa  prœ- 
caventes. 

«  Certum  est  1"  virum  sic  agentem,  qua- 
cumque  ex  causa,  mortaliler  peccare  etnun- 
quani  absolvi  posse,  nisi  de  peccato  doleat  et 
amplius  non  ila  peccare  sincère  sibi  propo- 
nat;  manifestumest  enim  illum  conira  Onem 
matrimonii  enormiler  agere.  El  idcirco  per* 
tussU  eum  (Onan)  Dominus  quod  rem  détesta- 
iilf^m  faceret  (Gen.^  ibid.^  10;. 

«  Cerlom  est  2*,  eadem  ratione,  oinlierem 
rirnm  ad  sicagendum  inducenlem,  ?el  de- 
tesIaodiB  actioni  ejus  consentienlem,  et  a  for- 
tiori seîpsam  ante  seminalionem,  in?iio  ma- 
rito,  retrabentem ,  mortaliter  peccare  et  ab- 
Bolutione  prorsus  iiidîgnam  esse.  Hoc  in  pun- 
cto  sedulo  Inlerrogandœ  sunt  mulieres  qnœ 
sœpe  in  causa  sunt  cur  viri  actum  non  per- 
ficianty  Tel  quœ  neFandœ  actioni  eorum  inte* 
riusconsentiunt. 

«  Certum  est  3''  uxorem,  saltem  ordinarie, 
teneri  marituni  monere  illumque  pro  posse 
suo  a  perversa  agendi  ratione  averlere  :  lex 
charilalis  boc  ab  ipsa  evidcnter  exigit. 

«  Certum  est  h*  uxoremdebitum  redderepos- 
seet  teneri, si  virmonitus  promittatscperfec- 
turum  esse  actum  et  illum  saltem  quandoque 
perficiat,  nam  in  dubioabusus  jus  certum  dene- 
garinon  potest:  verum  actioni  mariti  se  retra- 
henlis  dissentire  débet,  alioquin  graviter  pec- 
carel. 

«  Nunc  igitnr  dirOcuItas  est  an,  tuta  con- 
scientia,  debitum  reddere  possit,  ubi  certo  co- 
gnoscit  virum  se  retractaram,nec  precîbus 
eum  a  tali  proposilo  avertere  potest. 

«  Hulti  coniendunt  uxorem  in  eo  casn  de- 
bitum reddere  non  posse,  e.tiam  ad  vitandam 
mortem  certo  sibi  imminontem,!*  quia  aclus 
mariti  se  retrahentis  essentialiler  est  malus, 
uxor  autem, pétition!  assentiens,malitiœejiis 
participaret  ;  â*  quia  vir,  ex  bjpoibesi ,  non 
actum  conjugalem  petit,  sed  solummodo  li- 
centiam  vas  penetrandi,  ut  sese  ad  poUutio- 
nem  excitet  ;  3*  quia  ,  si  vir  parlicipatio- 
nem  in  acta  sodomitico  exigeret,  nullam  ob 
cansam  molier  ei  assentire  posset,  nequldem 
ad  vitandam  mortem  :  porro,  In  casu  suppo- 
sito,  petitio  mariti  ad  actum  sodomiticum  re* 
ducitur,  siquidem  aetus  consummatio  exclu- 
dîtur;  ergo,  etc.  Ita  Habert^  t.  VU,  p.  7U; 
CoUutor  Pariiienriifti  IV,  p.  348M)lures  duc- 
tores  sorbonici  apad  Collet^  i  XV,  p.  2U; 
CoUator  Andeg.^  sur  les  itais^  t.  III,  p.  ulti- 
ma;  Bailly^  etc. 

«  Molli  alii  doceol  uxorem  petitiooi  ac- 
quiesceolem  el  consncio  modo  se  prieben- 
tem,  ab  omoi  peecato  esse  immunem,  si  ac-> 
tioni  Tiri  se  retrabenlis  penitus  disseotiat, 
quia  vacat  rei  lielttt,  et  niitur  jure  suo,  quo 
propler  maliliam  viri,  privari  dod  polest  : 


1% 


nihil  enim  facit  nisi  quod,  posilo  matrimo- 
nio, licite  racere  potest;  vir  ad  eam  accedeas 
et  vas  penetrans  non  peccat,  sed  tantam  le 
retrabendo  et  semen  extra  vas  effundendo  • 
ergo  si  mulier  hoic  actioni  omnino  disspntial' 
peccato  viri  non  participaL  Ita  SanehexA] 
9,dûp,  17,  n.  3:  Pontius,  t.  10,  cap.  11,  n.3. 
Tamburinus,  L  7,  caput  3,  §  5,  n.  4;  Sporer] 
p.  356,  n.  WO  ;  Pontas  verbo,  devoir  eonju^ 
gai,  cas  55;  Ugorio,  U  6,  n.  947. 

uRoneaglius  et£/frd,apud  Ligorio.ibid., 
permiltunt  quoque  uxori  debitum  marito  se 
retrahere  volent!  reddere,  modo  peccato  ejos 
dissentiat,  sed  gravem  requirunt  cautam 
nt  ab  omni  colpa  excusetur.  Hsc  sentenlla 
sola  admittepda  mibi  videtur;  etenim,  qoid- 
quid  olim  dixerim,  firmiter  nunc  persuasum 
habeo  actionem  mulieris  per  se  nibil  habere 
mali,  ac  proinde  sententîam  Haberi  aliorum- 
quc  theologorum  ei  adhœrentium  severioreoi 
esse  et  non  fundatam;  mulier  ergo  poiest, 
obrationemsufBcienlem, marito  se  prœbere; 
sed  ratio  isla  malitiœ  peccati  et  efOcaciliti 
cooperallonis  proportionata  esse  débet;  nam 
negari  non  potest  mulierem  in  eo  casn  pec« 
calo  viri  proxime  cooperari;  ergo  gravis  re- 
quirilur  causa.  Ita  nunc  communissime  sen- 
tiunt  confessarii  docti  el  pli, et  Pœnitentiaiia 
sacra,  sequenlibus  verbis  interrogata  : 

«  Potestne  pia  uxor  permiitere  ut  fnaritus 
suus  ad  eam  accédât^  poftquam  experienlia 
ipsi  consiiterit  eum  more  nefando  Onan  se  ge* 
rere,..  prœsertim  si  uxor  denegando,  seexpo' 
nat  pericuio  sœviliarum.  aut  timeat  ne  mari- 
tus  ad  meretrices  accédât  ? 

«  Resipondit  die  23  aprilis  anni  1832  : 

c  Cum  in  proposito  casa  mulier^  e  sua  qui» 
dem  parieMhil  contra  naturam  agat^  detqus 
operam  rei  licitœ,  tota  autem  actas  inordina* 
Ho  ex  viri  malitia  procédât,  qui  loeo  consum' 
mandif  retrahit  se  et  extra  vas  effundit,  idée 
si  mulier^  post  débitas  admonitiones ,  nihil 
proflciat,  vir  autem  instet,  minando  verbeia, 
aut  mortem,aut  alias  graves  sœvitias^poterit 
ipsa  (ut  probati  theologi  docent)^  eitra  pncê" 
tum  passive  seprœbere;  cum  in  his  renimod- 
junctis  ipsa  viri  sui  peccatum  simpliciter  per* 
mittat.iaque  ex  gravi  causa  quœ  eam  excusât^ 
quoniam  eharitas^  qua  illud  impedire  teners' 
tur,  cum  tanto  incommoda  non  obligat. 

«  Uxor  igitur  debitum  in  his  circumsiantiis 
rcddendo  non  peccat,  dummodo  gravi  causa 
excusetur  :  causa  autem  reputatur  gravis  : 

«  l*Si  mors,  vei*bera  aut  graves  sseviti»  ti- 
meantur  :  palet  ex  responso  sacr»  Pœnilea- 
tiariœ  et  ex  ratione. 

«  2**  Si  detur  locostimendi  ne  maritos  con- 
cobinam  in  domoconjugali  babea  tel  euro  iUâ 
maritaliter  vivat,  quia  nulla  est  uxor  seosata 
qusesœvitiasvel  etiam  verberanoa  malletsuf* 
ferre  quamcommercium  adeo  sibi  io|nriosttm 
in  propria  domo  videra. 

«  3*  Btiamsi  maritus  concubinam  in  domo 
non  habiturns  esset.si  timerelur  ne  itiamaliM 
frequenlaret ,  vel  ad  meretrices  aecederet, 
qnamvis sacra Pœnitentiaria  ad  faocqvtfsitom 
non  respondeat,  mibi  videtur  adesae  caosam 
aalBcleulem  nt  mulier  excusetur,  qaia  cerla 
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boc  vaMe  moleslani  esl  IIH,  ratibne  jargii, 
dUseosioQttydisBipaUouis  rei  domestics,  scaa- 

dali,  «le. 

•4*Nolandameit  aatem  grafitatem  moles- 
liaromexcircumstantiispersonarainjadlcaQ- 
éàm  esse  :  qaod  eniin  respecta  anias  repo- 
(aior  levé,  grafissimam  esse  potest  respecta 
ilterias:  sic  rUœ,  traositoriiB  dissentiooes, 
et  etiam  tjaedaoi  verbera  non  maltam  pon- 
^ranlor  mter  rasticos^et  prorsosintolerabi- 
lia  loreal  molieri  limidiBy  ezqaislta  disciplina 
iDitroct»  et  arbanitati  assuefactie.  Metus 
erfoootabiliam  jargioram  la  bis  conditiool- 
bus  essft  caosa  sumciens  debilom  reddendi. 

•  5*  Pariter  si  malier  certo  sciai  vlram,  ex 
rrpDlsa  iratoin»  blasphemias  in  Deum  et  in 
retigioneoi*  injorias  erga  c^nressarlum  etsa- 
cerdotes  io  génère,  verba  scandalosa  coram 
tamalisaatliberispronnntiatorum,  tune  debi- 
lom redderepoteat, quia  unompeccatomimpe- 
dire  volens,  m  causa  essetquodalia  seque  gra- 
vis Tel  gratiora  patrarenlur;nihll  ergo  profi- 
ceretetgrare  incommodam  frustra  subiret. 

•  6'  A  fortiori  metus  divortii,  aut  sépara- 
tioob,  aot  iDfaoQlœ  aut  gravis  scandali  essei 
auMsurflcieDfl. 

c  7*  Non  necesse  est  qaod  mnlier  yiram 
repellat  donec  sanvitias,  molestias  aliave  in- 
commoda superius  memorata  esperta  fue- 
ri(;tQDcenlm  debitum  reddondo  vel  offe- 
rrsdo,  malnm  jam  eiistens  sœpe  non  afer- 
teret,  elaliunde  illud  subire  non  tenetur 
^  peccatum  iTiariti  impediendum  :  sufflcit 
tt|o  Dt  aliud  rationabiliter  limcat. 

t^Similiter  fîrum  debitum  cum  infen- 
IttteK  retrahendi  petenlem  singulis  vicibua 

■Mctf  «on   tenetur,  qaando  ex  adjunctis 

Mocogaoseit  se  abillo  nibil  oblenturam; 

MetfjflMn^aaltem  aligaotica,  oslendere  se 

râfsiejns  non  assentire.Verum  seduloca- 
îesdomest  ne  llla,meta  prolis,  molestiarum 
piridilaiis  aliove  mutivo  sibi  îlludens.inte- 
nBipeceatomaritiassentiat,Tclinil!osibicoro> 
p^acfsl;  ita  ait  disposita  necesse  est  ut  mal- 
ietmonqoam  generalionem  impedire,  si  hoc 
ib  ipsa  penderet. 

«Cfitemm,  atadeal  pro  viribas  maritum 
klinditiis,  omnibus  amoris  indiciis,precibas 
borialiooîbusqoe  ad  actom  recte  perOcien- 
àm  velab  eo  prorsus  abstlnendumetchrîs* 
tiabe  vivendom  adducere  :  experîenlia  con- 
liai  plorimas  malieres  yiros  sic  allicientes, 
eoi  locràtas  foisse. 

•  Çamfur,  l'an  axorin  ca§ibus'sapramp- 
noralis  debîtam  petere  possit  a  viro  quem 
sovii  eo  abosnrum. 

«  R.  Plorea  theologi  simplîciter  afGrmaul, 
qiiiaioshabet  et  jure  soo  utitur.  lia  PontiuSf 
Jamnnuf ,  Spùrer^  etc.  Alil  vero  mullo 
rt^ctios,  nt  patetex  dictis,  gravem  requirunt 
caiiMBi  ut  licite  petere  possit,  quia  proxi- 
■um  occasionem  peccandi  prœberet  marito  ; 
vil  autem  banc  causam  habere  pote»t,  cum 
tlis  média  lentatlones  superandi  ipsi  snppe- 
Uttt.  Sed,poaita  de  facto  causa  gravi,  v.  g., 
teatationedilBcillîme  superanda,  neutiquam 
pcccaret;  licel  quippe  nm  in  se  bonam  re- 
^  iatenlione  etob  grayes  rationes  ab  eo  pe« 
l<rti  qui  eam  sine  peccato  reddere  potest, 
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quamvis  per  abusum  illam  sine  peccato  non 
praesiituros  sit;  sic  sacramenta  ab  indiguo 
sacerdo(e,matoum  ab  usurarlo,  juramenttim 
a  pagano,  etc.,  peiere  licet,  quando  sufQ- 
cientcs  adsunt  rationes  ;  ergo  a  pari,  etc. 

«  QtMBTitur^  2"  an  maritus  semen  extra  ras 
effundere  possit,  si  ex  declaratione  medico* 
rum  malier  parère  non  yaleat  abaque  evi- 
denti  mortîs  periculo. 

«  R.  Cum  omnibus  négative,  quia  res  est 
contra  naturam  et  delestanda;  vel  perOcien- 
das  est  actus,  si  periculum  mortis  non  sit 
multum  probabile  ;  vel  ab  eo  totaliter  abs« 
tinendom,  si  periculum  sit  moraliter  cer- 
tum.  In  eo  casu  alia  via  salotis  non  relinqui- 
tur  sponsis  prœter  contineutiam  :  lagenda 
est  illorum  conditio;atqaitamen  mutarinon 
potest,  Dec  admiltenda  est  bona  fides  in  con- 
ceptionem  voluntarie  impedientibus.  Tune 
miserabiles  bujusmodi  sponsi  separari  de- 
beat  quoad  torum,  ut  facilias  ao  contineant 
et  caste  vivant. 

€  Hic  notandam  est  fornicantes, adultéran- 
tes, etcgcnerationem  per  yoluntariamsemi- 
nis  eifusionem  extra  vas  impcdire  non  posse, 
quia  bsc  circumstantîa  essetcontra  naturam; 
ea  Igitur  in  confessione  neeessario  dectaran- 
da  est  :  soins  excipiiur  casus  in  quo  ipsos  in- 
ter  agendum  pœniteret:  tune  actum  statim  ob- 
rumperepossent  cam  periculo  effusionis,  quia 
esset  cessatio  peccati.  At  juxtaprobabiliorem 
mullorum  senlentiam,  mulier  vi  oppressa 
semcn  susceptumdeindustria  expellere  pos* 
set,  ut  gcnerationem  impedienda,  bonorem 
suum  servaret.  Vide  Ligorio ,  /.  6 ,  n.  95<^.  » 

ONCLE. 
C'est  le  frère  du  père  ou  de  la  mère  d'une 
personne.  Yoy.  Parbnts,  n.  k^ 

ONCTION. 

L'action  de  frotter  quelque  chosed'bulle  ou 
de  quelque  autre  liqueur  grasse.»  L'onction 
d*haile  était  une  des  plus  augustes  cérémo- 
nies de  l'ancienne  loi.  Lrs  rois,  les  prophètes 
et  les  prêtres  reçoivent  par  ce  moyen  un  ca- 
ractère sacré,  et  ils  étaient  regardés  comme 
les  oints  da  Seigneur.  Dans  la  loi  nouvelle, 
les  rois,lejour  de  leur  sacre, reçoivent  l'onc- 
tion de  l'huile  sacrée.  L'Eglise  emploie  cette 
même  onction  dans  plusieurs  de  ses  sacre- 
ments, tels  qae  le  Baptême,  la  Coiiflrmatioa 
et  TExtréme-Onction.  L'onction  du  Baptême 
st^fait  à  la  tète,  celle  de  la  Conflrmation  au 
front,  celle  de  rExtrême-Onction  sur  les  par- 
ties où  les  cinq  sens  résident  et  par  où  Ton  a 
pu  pécher.  L'effet  naturel  des  onctions  sur 
le  corps  est  de  le  fortifier  et  de  rendre  les 
membres  plus  soup'e«.  L'effet  spirituel  des 
onctions  que  rEglise  emploie  est  de  forti- 
Ger  rame  et  de  lui  faciliter  la  pratique  de  la 
vertu.  Foy.  Baftàiib,  Confirmation,  Extrè- 

VB-ONGTION,  HmLBS  (SAINTBS). 

ONICROMANCIE. 
Art  d*interpréter  les  songes  :  c'était  Tune 
d-'S  branches  considérables  de  la  divination 
despaYcns.il  en  est  parlédans  rBcrituredans 
plusieurs  endroits.  Joseph  expliqua  le  songe 
de  Pharaon;  Daniel,  celui  de  Nabuchodono- 
sor.  H  y  avait  à  la  cour  de  ces  deux  princes 
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plusieurs  dcvius  qui  faisaicnl  professioQ  de 
«!<*l  art.  Le:^  Grecs  et  les  Romains  ajoulaieut 
beaucoup  de  foi  aux  sou^eii.  Us  leur  aitrî- 
buaienl  un  dieu  particulier  qui  était  Mor- 
pbée.  Un  grand  no  i'bre  d'oracles  se  rendaient 
par  songfs. 

Celte  espèce  de  divination  est  certainement 
criminelle  devant  Dieu ,  à  moins  d*élre  cerw 
tain  de  l'inspiration  divine. Foy.  Divination. 

OPhNIATRETË. 

Voyez  Pers&vérancb. 

OPINIONS. 

1  .L'opinion  est  un  acte  de  Tesprit  qui  em« 
brasêein  sentiment  d'après  des  motifs  qui 
lions  le  font  juger  prétérable,  sans  pouvoir 
néanoMias  nous  assurer  qu'il  est  certain  et 
véritable;  tel  esl  le  sens  que  Ton  donne  en 
morale  à  cette  expression»  et  c'est  ainsi  que 
noo»  Teatendoosy  sans  nous  occuper  des  au- 
tres acceptions  qu'on  peut  lui  donner. 

En  m^aie  l'opinioD  diffère  donc  de  la  cer- 
lUude  même  morale.»  qui  ne  laisse  aucun 
doute  raisonnable  dans  l'esprit;  elle  diffère 
du  doute,  propreiDcat  dit,  qui  n'est  pas  un  as- 
sentiment, mais  un  état  de  fluctuation  de 
notre  esprit  qui  ne  s'arrête  ni  à  l'aflirmative 
uiA  la  négative. 

Dans  l'opinion  oa  >age,  oo  assure  ;  mais 
cette  assurance  n^esl  pas  entière  comme  dans 
1(*8  matières  certainement  connues  ou  qu'on 
croit  telles.  L*opiniou  considérée  en  elle- 
même  n'a  d'autre  valeur  que  le  molif  qui 
J'appuie.  Elle  prend  on  nom,  un  caractère 
différent,  selon  la  nature  de  ce  motif.  L'opi- 
nion est  erronée  lorsqu'elle  est  fondée  sur 
un  motif  sans  valeur  et  combattue  par  une 
raison  certaine;  elle  est  improbable  lors- 
qu'elle est  appuyée  sur  un  motif  futile  ;  elle 
est  probable  lorsqu'elle  est  appuyée  sur  un 
motif  sérieux.  11  y  a  beaucoup  de  degrés 
dans  la  probabilité  ;  m«iis  ce  n'est  pas  ifii  le 
lieu  de  les  examiner.  Yoy.  PaoBABiLiTé. 

S.  Les  docteurs  considèrent  encore  l'opinioa 
par  rapport  au  nombre  des  théologiens  qui 
la  soutiennent  ;  alon  ils  loi  donnent  diffé- 
rents noms  :  ils  l'appellent  isolée,  commune, 
plus  commune,  moins  commune.  Dne  opi- 
nion isolée  est  celle  qui  est  sontenae  par 
ooelques  docteurs,  et  rejetée  par  la  masse 
des  auteurs  ;  une  opinion  commune  est  celle 
qui  est  soutenue  par  un  grand  nombre  ^ de 
docteurs.  Hais  pour  se  former  une  vérita- 
ble idée  de  l'opinion  commune,  il  ne  faut  pas 
se  contenter  de  compter  le  nombre  des  théo- 
logiens ;  il  faut  les  peser.  11  y  en  a  qui  sans 
examen  suffisant  admettent  une  opinion, 
parce  qu'elle  a  été  professée  par  un  auteur 
en  voffue.  Les  théologiens  de  cette  espèce , 
dit  Dècins,  ne  doivent  pas  faire  nombre; 
cet  auteur  regardait  comme  plus  commune 
l'opinion  de  six  théologiens  instruits  qui 
examinent  une  question  à  fond,  que  celle 
do  cinquante  de  ces  hommes  qui  n*ont  d'an- 
tre esprit  que  celui  qu'ils  ont  emprunté. 
Nous  croyons  que  pour  se  former  l'idée  d'une 
opinion  commune  on  ne  doit  compter  que 
Its  docteurs  qui  se  sont  fait  un  nom  sérieux 
et  mérité  dans  l'étude  do  la  théologie.  Neuf 


ou  dix  théologiens  sérieux,  selon  l'opiDion 
de  Navarre,  suffiraient  pour  former  une 
opinion  commune.  Il  est  très-facile  d'aprèi 
cela  de  se  former  une  idée  de  l'opinion  plus 
commune  et  moins  commune.  L'opinloo  la 
moins  commune  est  celle  qui,  ayant  eo  sa 
faveur  beaucoup  de  docteurs,  en  compte  un 
plus  grand  aombre  contre  elle.  Dans  une 
supposition  contraire,  l'opinion  devient  la 
plus  commune. 

Comme  c'est  surtout  à  l'article  Psobabh 
LiTÉ  que  nous  nous  proposons  d'examiner 
la  valeur  des  motifs,  nous  remettons  A  cet 
article  A  étudier  la  valeur  do  nombre  en  ma- 
tière d'opinioa. 

OPERE   OPEBATO.  —  OPERE  OPE- 

RANTIS. 

1.  Ces  deux  expressions  sont  fort  usitérs 
en  théologie.  Le  concile  de  Trente  s'est  servi 
de  la  première  pour  exprimer  refficacilé 
des  sacrements  ;  ce  qui  a  beaucoup  scanda- 
lisé les  hérétiques.  Il  esl  vrai  qu  on  oc  la 
trouve  dans  aucun  auteur  ecclésiastique, 
excepté  dans  les  ouvres  du  pape  Inno- 
cent m,  qui  8*en  est  servi  iam  le  livre  III 
de  l'office  de  la  messe,  chap.  v.  Mais  quel- 
que barbare  au'elle  paraisse ,  l'Eglise  n'a 
pas  moins  pu  s  eo  servir  pour  exprimer  sa 
pensée  si  elle  était  plus  propre  que  toute  aa- 
tre  à  la  rendre.  Le  terme  de  homousios  pa- 
raissait aussi  un  peu  barbare  aux  oreilles  dé- 
licates de  certains  prélats  grecs  ;  les  Pères 
ne  l'ont  pas  moins  employé  parce  qu'ils  n'en 
ont  pas  connu  qui  rendit  mieux  le  dogme 
catholique. 

2.  Les  mots  ex  open  operato  signifient  que 
l'acte  agit  par  lui-même,  que  l'action  lui  est 
propre,  que  c'est  à  sa  vertu  qu'il  faut  attri- 
buer l'eiiet.  Ainsi  les  sacrements  produisent 
par  eux-mêmes  la  grflce  sanctifiante.  C'est 
pourquoi  leur  action  est  ex  opère  operato*  Ce 
n'est  pas  qu'il  ne  faille  des  dispositions  :  Il 
y  en  a  d'essentielles  ;  re  sont  des  conditions 
iine  quibus  non^  mais  ce  ne  sont  pas  des 


il  faut  que  le  chemin  soit  praticable  :  celai 
qui  déblaie  le  chemin  ne  transporte  pas  pour 
cela  le  fardeau. 

3.  Les  mots  ex  opère  opérande  ont  une 
signification  tout  opposée:  ils  signifient  que 
la  grflce  est  moins  l'effet  de  l'acte  en  lui- 
même,  que  des  dispositions  spéciales  de  l'a- 
5ent.  Noos  avons  dans  la  religion  beaucoup 
e  cérémonies  qui  n'ont  d'actions  que  sur 
les  dispositions  do  cœur  qu'elles  servent  i 
proluire.  Ainsi  une  personne  en  prenant 
de  l'eau  bénite  sent  naître  dans  son  cœur  le 
sentiment  de  repentir,  elle  fait  un  acte  de 
contrition  parfaite  :  ce  n'est  point  l'eau  bé- 
nite qui  produit  la  grflce  de  la  justification, 
mais  la  personne,  en  un  mot,  Vopérant  par 
son  acte  do  contrition  parfaite.  Nous  pensons 

Ju'on  doit  comprendre  la  différence  de  ces 
eux  termes. 

OPPOSITION. 
1.  On  peut  arrêter,  empêcher l'exécoliou  de 
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toof  lei  actes  ;inai8  pour  que  roppositioD  soit 
léfUifsa.il  bol  qu'elle  soil  fondée  en  droil.  Le 
droit  recoanall  plusieurs  espèces  d'opposi- 
lions.  Aiasi  il  j  a  ropposilion  aux  contrain* 
1rs,  roppositioo  aux  criées,  ropposilion  aux 
jofemenU,  ropposilion  à  un  partage  (Voy. 
Fastagr)  ,  ropposilion  aux  scellés  (  Voy. 
ScBiUs),  ropposilion  à  une  renie,  la  tierce 
opposition  et  Topposiiion  aux  mariages. 
Noos  DOQs  contenterons  de  parler  des  prin- 
cipales oppositions. 

L  De  VoppQsUion  aux  jugements. 

1  L'opposition  aux  ingements  regarde  les 
jttgemenis  par  défaut.  Us  peuvent  aroir  été 
prononcés  par  les  juges  de  paix,  les  tribu- 
oaox  inférieurs,  ou  par  les  tribunaux  en 
matière  correctionnelle.  Nous  nous  couten- 
irroos  de  rapporter  les  dispositions  de  nos 
Codes  sor  ces  diCTérentes  espèces  d*oppo- 
lilioof. 

S.  1*  Sar  ropposilion  aux  jagemenis  des 
m^  de  paix,  en  matière  civile,  voici  les 
diposltioos  du  Code  de  procédure  civile. 

19.  Si,  sa  Jour  indiqué  par  la  citation,  Fane  des 
rvties  ne  comparait  pas,  la  cause  sera  jugée  pal* 
étbm,  sauf  h  réassignaiion  dans  le  cas  prévu  dans 
1"  dernier  aKiiéa  de  l'article  5.  (Pr.  SI,  150  s.;  T. 

il) 

V.  Li  ^riie  condamnée  par  défaut  pourra  for- 
ner  oppoutloo,  dans  les  trois  jours  de  la  sifniflca- 
^  nie  par  lliujssier  du  jo^e  de  paix,  ou  autre 
9«'il  lira  commis.  — L'opposition  contiendra  som- 
ttinneot  les  mojrens  de  la  partie,  et  assignation  au 
t*^<KUBJoar  d'audience,  en  observant  touteloisles 
Aétf|i«icrils  pour  les  citations  :  elle  indiquera  les 
l^tttaire  ne   la  comparution,  et  sera  notifiée 
>«lq«1al  dit  ci-dej«u8.  (Pr.  1  v.;  T.  21.) 
11.  S  le  ju^e  de  paix  sait  par  lui-même,  ou  par 
«nF^Uiiona  qui  loi  seraient  faites  i  Taudien- 
apir  ifs  procbes,  Toislns  ou  amis  du  défendeur, 
9ic(elsidB*apn  être  iostruit  de  la  procédure,  il 
PMrn,  en  adjugeant  le  défaut,  flier,  pour  le  délai 
'croppotttion,  le  temps  qui  lui  paraîtra  convenable; 
<<«  iltb  le  cas  où  la  prorogation  n*aurait  été  ni  ae- 
eDniéed*ofltoem  demandée,  le  défaillant  pourra  être 
rtieféde  la  rigueur  du  délai,  et  admis  i  opposition, 
<sj«Uftiiit  qu*è  raison  d'absence  ou  de  mahdie 
P}^t,û  B*a  pu  être  Instruit  de  la  procédure.  (L.  ii^ 
^^teèn  1790,  tii.  ui,  art.  5.) 

a-  La  partie  opposante  qui  se  laisserait  juger  une 
Mcoode  fois  par  éâant,  ne  sera  plus  reçue  k  former 
«e  BooTcUe  oppoeition.  (Pr.  165.) 

y  2*  Sur  Topposîtion  aux  jugements  des 
lîibooanx  inférieurs  en   matières  civiles, 

yoy.  JUGRMBNT,  n*  3. 

S.  3*  Sur  l'opposition  aux  jugements  en 

^lièn  correctionnelle  et  de  police ,  voici 

les  dispositions  du  Code  d'instruction  cri- 
Biaeile  • 

)tt.  L'opposition  emportera  de  droit  citation  à  la 
Vtaaett  audience  :  elle  sera  non  avenue,  si  Toppo- 
•ûiay  comparait  pas  ;  et  le  jugement  que  le  tribu- 
ne aura  rendu  sur  ropposition,  ne  pourra  être  aita* 
ÎJJJf*'  ^P*rti«  qui  l aura  formée,  si  ce  n  est  par 
>^pa,  aieil  au'll  sera  dit  ci-après.  —  Le  tribunal 
Jî^t.iTl  y  échet,  accorder  une  proTision  ;  et  cette 
r!S^.  •£"  exécutoire  nonobstant  l'appel.  (L 
«•«l.lW,«l5;L.cr.4«,7i.)  ^^     ^ 


soi 


II.  De  ropposition  aux  ventes  mobilières, 

6.  Voici  les  dispositions  du  Code  de  procé- 
dure civile  : 

557.  Tout  créancier  peut,  en  vertu  de  titres  au* 
thentiques  ou  privés,  saisir-arrôter  entre  les  mains 
d  un  tiers  les  sommes  et  effets  appartenant  à  son 
débiteur,  ou  s'opposer  è  leur  remise.  (Pr.  609  ;  exé- 
cution,  545;  oppos.,  BIT;  C.  4166,  1517  s.,  13228.: 
Co.  lettre  de  change,  149;  T.  29.) 

658.  S'il  n'y  a  pas  de  litre,  le  Juge  du  domicile 
du  débiteur,  et  même  celui  du  domicile  du  tiers- 
saisi,  pourront,  sur  rf*quéte,  perraeltre  la  saisie-arrét 
et  opposition.  (Pr.  259,  559;  T.  29,  77.)  (O^c.  30 
mars  1808,  art,  54.) 

559.  Tout  exploit  de  saisie  arrêt  ou  opposition, 
fait  en  vertu  d'un  titre,  contiendra  renonciation  du 
titre  et  de  la  somme  pour  laquelle  elle  est  faite  :  si 
Fexploit  est  fait  en  venu  delà  permission  du  juge, 
l'ordonnance  énoncera  la  somme  pour  laquelle  la 
saisie-arrêt  ou  opposition  est  faite,  et  il  sera  donné 
copie  de  l'ordonnance  en  tête  de  l'eiploit.  —  Si  la 
créance  pour  laquelle  on  demande  la  permission  de 
saisir-arréter  n'est  pas  liquide,  l'évaluation  provi- 
soire en  sera  faite  par  le  juge.  —  L'exploit  contien- 
dra aussi  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  de- 
meure  le  tiers-saisi,  si  le  saisissant  n'y  demeure  pas; 
le  tout  à  peine  de  nullité.  (Pr.  61,  55l  ;  T.  29.) 

560.  La  saisie-arrêt  ou  opposition  entre  les  mains 
de  personne  non  demeurant  en  France  sur  le  conti- 
nent, ne  pourra  point  être  laite  au  domicile  des 
procureurs  du  roi  ;  elle  devra  être  signiliée  à  per- 
sonne ou  i  domicile.  (Pr;  69  9»,  639.) 

561.  La  saisie-arrêl  ou  opposition  k>rroée  entre  les 
mains  des  receveurS|,  dépositaires  ou  administrateurs 

ersonne 
_     .  par  elle 

sur  roriainal,  ou,  en  cas  de  refus,  par  le  procureur 
du  roi.  [Pr.  669, 1039.) 

562.  L'buissier  qui  aura  signé  la  saisie-arrêt  ou 
opposition,  sera  tenu,  s'il  en  est  requis,  de  justifier 
de  l'existence  du  saisissant  à  répoque  où  le  pouvoir 
de  saisir  a  été  donné,  à  peine  d'in(erdiction,  et  des 
dommages  et  intérêts  des  parties.  (Pr.  71, 103l.)> 

563.  Dans  la  buitaine  de  la  saisie- arrêt  ou  opposi- 
tion, outre  un  jour  pour  trois  myriamètres  de  dis* 
tance  entre  le  domicile  du  tiers-saisi  et  celui  du  sai- 
sissant, et  un  jour  i>our  trois  myriamètres  de  dis- 
tance entre  le  domicile  de  ce  dernier  et  celui  du  dé- 
biteur saisi,  le  saisissant  sera  tenu  de  dénoncer  la 
saisie-arrêt  ou  opposition  au  débiteur  saisi,  fi  de 
lassigner  de  Talidité.  (Pr.  61,  565  s.,  641,  1033; 
T.  29.) 

564.  Dans  un  pareil  délai,  outre  celui  en  raîson 
des  distances,  i  compter  du  jour  de  la  demande  en 
validité,  cette  demande  sera  dénoncée,  à  la  requête 
du  saisissant,  au  tiers -saisi,  qui  ne  sera  tenu  de  f.iire 
aucune  déclaration  avant  que  celle  dénonciation  lui 
ait  été  faite.  (Pr.  61, 1033  ;  T.  29.) 

565.  Faute  de  demande  en  validité,  la  saiiie  ou 
opposition  sera  nulle  :  faute  de  dénonciation  de  cette 
demande  au  tier&-saisl ,  l^'s  payements  par  lui  faits 
jusqu'il  la  dénonciation  seront  valables.  (Pr.  5g5  s.; 

G.  16910 

566.  En  aucun  cas  il  ne  sera  nécessaire  de  faire 
précéder  la  demande  en  Talidité  par  une  citatiou  en 
conciliation  (Pr.  49  7*.) 

567.  La  demande  en  validité,  et  la  demande  en 
main-levée  formée  par  la  partie  saisie,  seront  portées 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie. 
(Pr.  59,  570.) 

568.  Le  tiers-saisi  ne  pourra  être  assigné  en  décla- 
ration, s'il  n'y  a  titre  autbenttque,  on  jugement  uuî 
ait  déclaré  la  saisie-arrêt  onropposition  valable.  (Fr. 
545,  557,  569  s.) 

$i;9.  Les  fonctionnaires  publics  dont  il  esl  parié  à 
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r»riîcle  S6I,  ne  seront  point  assignés  en  déclara- 
Uon  ;  mais  ils  délivreront  un  certificat  constatant 
s'il  est  dft  il  la  partie  saisie,  et  énonçant  la  soiiimey 
Bielle  est  liquide.  (Pr.  561,  571,  573  ;  T.  91.) 

570.  Le  tiers-saisi  sera  assigné,  sans  citation  préa- 
lable en  conciliation,  devant  le  tribnnal  qui  doit  con- 
naître de  la  saisie;  sauf  à  lui,  si  sa  déclaration  est 
contestée,  à  demander  son  renvoi  devant  son  juge. 
(Pr.  49  7*,  59,  567,  638  ;  T.  Î9.  75.) 

57i.  Le  tiers-saisi  assigné  fera  sa  déclaration,  et 
rafflrmera  au  greOe,  s*il  est  sur  les  lieux  :  sinon, 
devant  le  Juge  de  paix  de  son  domicile ,  sans  qu*il 
soit  besoin,  dans  ce  cas,  de  réitérer  l'affirmation  au 
greffe.  (Pr.  564,  577  8.,  638.) 

572.  La  déclaration  et  ratlirmatton  pourront  être 
fautes  par  procuration  spéciale. 

575.  La  déclaration  énoncera  les  causes  et  le  mon- 
tant de  la  dette  ;  les  payement^  à  compte,  si  aucuns 
ont  été  faiu  ;  Tacte  ou  les  causes  de  libération,  si  le 
tiers  saisi  n*est  plus  débiteur;  et,  dans  tous  les  cas, 
les  saisies-arréis  on  oppositions  formées  entre  ses 
mains.  <Pr.  569,  577  s.;  T.  92.) 

574.  Les  pièces  justificatives  de  la  déclaration  se- 
ront annexées  à  cette  déclaration;  le  tout  sera  dé« 
posé  au  greffe,  et  Tacte  de  dé|iôt  Bcra  signifié  par  on 
seul  acte  contenant  constîtuuon  d'avoué.  (Pr.  218  ; 
T.  70,  91) 

575.  S'il  survient  de  nouvelles  saisies-arrêts  ou 
oppositions,  le  tiers-saisi  les  dénoncera  à  Tavoué  du 
premier  saisissant,  par  extrait  contenant  les  noms  et 
élection  de  domicile  des  saisissants,  et  les  causes  des 
saisies-arrêts  ou  oppositions.  (Pr.  569,  638,  817; 
T.  70.) 

576.  Si  la  déclaration  n*est  pas  contestée,  il  ne 
sera  fait  aucune  autre  procédure,  ni  de  la  part  du 
tiers-saisi,  ni  contre  lui.  (Pr.  638.) 

577.  Le  tiers-saisi  qui  ne  fera  pas  sa  déclaration 
ou  qui  ne  fera  pas  les  justifications  ordonnées  par 
es  articles  ci-dessus,  sera  déclaré  débiteur  pur  et 

simple  des  causes  de  la  saisie. 

578.  Si  la  saisie-arrét  ou  opposition  est  formée 
sur  effets  mobiliers,  le  tiers-saisi  sera  tenu  de  joindre 
à  sa  déclaration  un  eut  déuillé  desdiis  eflets.  (T. 
70J 

579.  Si  la  saisie-arrét  ou  opposition  est  déclarée 
▼alable,  il  sera  procédé  ii  la  vente  et  distribution  du 
prix,  ainsi  quM  sera  dit  au  titre  de  la  diitriIntUon  par 
C0iiribaaon.  (Pr.  612,  656  s.) 

580.  Les  traitements  et  pensions  dus  par  Téut  ne 
pourront  être  saisis  que  pour  la  portion  déterminée 
par  les  lois  ou  par  les  règlements  et  ordonnances 
royaux. 

d81.  Seront  insaisissables,  1^  les  choses  déclarées 
Insaisissables  par  la  loi  ;  2<^  les  provisions  alinienui- 
res  adjugée  par  Justice;  3<»  les  sommes  et  objets 
disponibles  déclarés  insaisissables  par  le  testateur  ou 
donateur;  4«  les  sommes  et  pensions  pour  aliments, 
encore  que  le  testament  ou  racte  de  donation  ne  les 
déclare  pas  insaisissables.  (Pr.  582,  592  s.,  1004  ; 
C.  259,  268,  301, 1981.) 

582.  Les  provisions  alimentaires  ne  pourront  être 
saisies  que  pour  causes  d'aliments  ;  les  objets  men- 
tionnés aux  numéros  3  et  4  du  précédent  article 
Î courront  être  saisis  par  des  créanciers  postérieurs  à 
*acte  de  donation  ou  à  Touverture  du  legs  :  et  ce,  en 
vertu  de  la  permission  du  juge,  et  pour  la  portion 
qu  il  déterminera.  (T.  77.) 

III.  Tierce  opposition* 

7.  Code  de  procédure  clTîle  : 

474.  Une  partie  peut  former  tierce  opposition  à 
un  jugement  qui  préjudicie  I  ses  droits,  et  lors  du- 
quel, ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente ,  n*ont  été 
appelés.  (Pr.  iaienenUonf  466;  s/p.  de  Hma,  873; 
•«il  de  parcRis.  888;  jug.  arbiîral.^  1022 ,  C.  100, 
622.  lifts.,  1551, 1447,  2225;  Go.  66,  580.) 

475.  La  tiercu  opposition  formée  par  action  prin- 


cipale sera  portée  au  tribunal  qui  aura  rendu  te  ju- 
gement attaqué.  —  La  tierce  opposition  incidente  i 
une  contestation  dont  on  tribunal  est  saisi,  sera  for- 
mée par  requête  ii  ce  tribunal,  s  il  ea  t^gal  ou  supé- 
rieur k  celui  qui  a  rendu  le  jugemenL  (Pr.  61,  75 
537s.,490,  493;T.  75.) 

476.  S*il  n'est  égal  ou  supérieur,  la  tierce  opposi- 
tion incidente  ^era  portée,  par  action  principale,  au 
tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement. 

477.  Le  tribunal  devant  lequel  le  jugement  atu- 
qué  aura  été  produit,  pourra,  suivant  les  circonstan- 
ces, passer  outre  ou  surseoir.  (Pr.  478,491.) 

478.  Les  jugements  passés  en  force  de  chose  jo- 
gi^e,  portant  condamnation  k  délaisser  la  possession 
d'un  béril;»ge,  seront  exécuta  contre  les  parties  con 
damnées,  nonobstant  la  tierce  opposition  et  sans  y 
préjudicier.  —  Dans  les  autres  cas,  les  juges  pour- 
ront, suivant  les  circonstances,  suspendre  rexécutiou 
du  jiigement.  (Pr.  chose  jugée^  497;  C.  1551.) 

479.  La  partie  dont  la  tierce  opposition  sera  reje- 
tée, sera  condamnée  à  une  amende  qui  ne  (pourra 
être  moindre  de  cinquante  francs,  sans  préjudice 
des  dommages  et  intérêts  de  la  partie,  s'il  y  a  lieu. 
(Pr.  126,  1^8,  471, 1029;  C.  1146  s.) 

480.  Les  jugements  contradictoires  rendus  en  der- 
nier  ressort  par  les  tribunaux  de  première  instance 
et  les  cours  royales,  et  les  jugements  par  défaut 
rendus  aussi  en  dernier  ressort,  et  qui  ne  sont  plus 
susceptibles  d'opposition,  pourront  être  rétracu^s, 
sur  la  requête  de  ceux  qui  auront  été  parties  ou  dû- 
ment appelés,  pour  les  causes  ci-apres  (Pr.  497  s.t 
505, 1036, 1029)  :  —  1»  S  il  v  a  eu  dol  personnel  (Pr. 
488  ;  G.  1116)  ;  _  2"  Si  les  formes  prescrites!  peine 
de  nullité  ont  été  violées,  soit  avant,  soit  lors  des 
jugements,  pourvu  que  la  nullité  n*ait  pas  été  cou- 
verte par  les  parties  (Pr.  173,  1029  s.;  L.  20  ami 
1810,  art.  7)  ;  ^  30  S*il  a  été  prononcé  sur  cbo^ 
non  demandées  ;  —  4*^  S*il  a  été  adjugé  plos  qu  il  n'a 
été  demandé  ;  —  5®  S'il  a  été  omis  de  prononcer  sur 
Ton  des  cbefs  de  demande;  —  è»  S*il  y  a  contrariété 
de  jugemenis  en  dernier  ressort,  entre  les  mêmes 
parties  et  sur  les  mêmes  moyens,  dans  les  mêmes 
cours  ou  tribunaux  (Pr.  489, 501,  504;  C.  1351);-- 
1^  Si,  dans  un  même  jugement.  Il  y  a  des  disposi- 
tions contraires  ; — 8»  Si,  dans  les  cas  où  la  là  exige 
la  communication  au  ministère  public,  cette  conimo- 
nication  n'a  pas  eu  lieu,  et  que  le  jugement  ait  été 
rendu  contre  celui  pour  qui  elle  était  ordonnée  (Hr. 
83;  L.  20  avril  1810,  art.  1)  ;— 9»  Si  Ton  a  jugé  bur 
pièces  reconnues  ou  déclarées  fausses  depuis  le  juge- 
ment (Pr.  448,  488)  ;  —  10»  Si,  depuis  le  jugement, 
il  a  été  recouvré  des  pièces  décisives,  et  qui  avaient 
été  retenues  par  le  fait  de  la  partie.  (Pr.  448, 488  ; 
C.  20570 

481.  L*Etat,  les  communes,  les  établissements  pu- 
blics et  les  mineurs  seront  encore  reçus  k  se  pour- 
voir, B*ils  n*ont  été  défendus,  ou  s'ils  ne  l'ont  été  va- 
lablement. (Pr.  conciliât..  49  1<*:  mnisère  public^ 
83;  €.1305.) 

482.  S'il  n'y  a  ouverture  que  contre  un  chef  i*c 
jugement,  il  sera  seul  rétracté,  à  moins  que  les  au* 
très  nVn  soient  dépendants. 

483.  La  requête  civile  sera  signifiée  avec  assignrt* 
lion,  dans  les  trois  mois,  à  regard  des  majeurs,  du 
jour  de  la  signification  k  personne  ou  domicile,  eu 
jugement  atuqué.  (Pr.  61,  492, 1033;  T.  78.) 

484.  Le  délai  de  trois  mois  ne  courra  contre  les 
mineurs  que  du  jour  de  la  signittcation  du  jugement, 
faite,  depuis  leur  majorité,  k  personne  ou  domicile. 
(Pr.  178,  444;  aliénés.  L  50  JKtn  1838,  arU  35, 
59.) 

485.  Lorsque  le  demandeur  sera  absent  do  terri- 
toire européen  du  royaume  pour  un  service  de  terre 
ou  de  mer,  ou  employé  dans  les  négodations  ext^ 
Heures  pou<-  le  servico  de  r£ui,  il  aura,  outre  le 
délai  ordinaire  de  trois  mois  depuis  U  tignificatioa 
du  jugement,  le  délai  d*une  année.  (Pr.  appelt  446.) 
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iOI.  Cmi  qaà  demeurent  bon  de  U  France  conii* 
BeBUie  aaroni,  outre  le  délai  de  Irois  mois  depuis 
b  »î(olicat*on  du  Jogeroent*  le  délai  des  ajourne- 
■eau  r^lé  par  Tarlicle  73  ci-dessus.  (Pr.  445.) 

m.  Si  la  partie  condamnée  est  décédée  dans  les 
tfais  d-dessos  fixés  pour  se  pourvoir,  ce  qui  en 
foien  à  eoarîr  ne  commencera*  contre  la  socces* 
M,  qee  dans  les  délais  et  de  la  manière  prescrits  en 
Itrtide  U7  d-desaus.  (Pr.  refm»e  d'tnsf.,  344;  ap- 

488.  Lorsque  les  ourertnres  de  requête  dvileseront 
le  fsM,  le  dol ,  ou  U  décourerte  de  pièces  nouvel* 
Itf,  les  délais  ne  courront  que  du  Jour  où,  soit  le 
bii,  toit  le  dol,  auront  été  reconnus,  ou  les  pièces 
dtoa«ertfs;  pourvu  qup,  dans  ces  deux  derniers 
cjs,  il  V  ait  preuve  par  écrit  du  jour,  et  non  aolre- 
Ml.  |Pr.  appel,  448,  480  1%  9^,  iOo  ;  C.  Î057.) 

489.  S'il  y  a  contrariété  de  jogemente,  le  délai  courra 
4o  Kiar  de  la  sîgoiûcation  do  dernier  jugement.  (Pr. 
4«I6«.  591,  504.) 

4ft).  La  requête  civile  sera  portée  au  même  tribu- 
ni  ov  le  juceroent  atuqué  aura  éié  rendu  ;  il  pourra 
?  étresuioe  par  les  mêmes  Juges.  (Pr.  475  s.,  493, 
toSJtfM.  ar*tl.,  iOÎO.) 

19t.  Si  ne  partie  veut  atUquer  par  la  requête 

ofife  la  jogemeoi  produit  dans  une  cause  pendante 

cs.ia  tribwial  autre  que  celui  qui  Ta  rendu,  elle  se 

prèrroira  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 

M^oé;  tt  le  tribunal  saisi  de  la  cause  dans  laquelle 

i.  ctt  produit  pourra,  suivant  les  circonsUnces , 

(tsacr  oQtre  ou  surseoir.  (Pr.  Herce  oppoi .,  447.) 

i9i  La  requête  civile  sera  formée  par  assignation 

atoidlede  Pavoné  de  la  partie  qui  a  obtenu  le 

Pfeaeat  auaqué,  «  elle  est  Tonnée  dans  les  six 

BM4ebdaiedu  jugement;  après  ce  délai,  l'assi- 

iniîM  un  donnée  au  domicile  de  la  partie.  (Pr. 

n^SUf.,  483;  T.  78.) 

41^  Si  b  requête  civile  est  formée  incidemment 

4ensi  la  uibu.ial  compétent  pour  en  connaître , 

dkVt  Mn  par  requête  d'avoué  à  avoué  ;  mais  si 

i^WfttMfenle  à  une  contestation  portée  dans  un 

Miretftail  que  (»lui  qui  a  rendu  le  jugement,  elle 

miUnètnr  assignation  devant  les  juges  qui  ont 

m*  ir  mtmenU  (Pr.  61,  75,  337  s.,  475,  490, 

4Hli9C502,IO38;T.75.) 

4M.  U  requête  civile  d'aucune  parUe  autre  que 

eelie^itlpuleles  iiitérêU  de  TEtat,  ne  sera  reçue. 

Il  mm  que  cette  requête  ait  été  présentée,  il  n*a 

HecMri^  une  somme  de  trois  cents  francs  pour 

auesde,  et  cent  cinquante  francs  pour  les  domma* 

ftiàiérèis  de  la  partie,  sans  préju'lice  de  plus  aro- 

pbéMNngesHntérêts,  s*il  y  a  lieu  :  la  con$igna- 

uoa  fera  de  moitié,  si  le  jngement  est  par  défaut  ou 

^ir  Ibrtla^ioo,  ^t  du  quart,  s  il  s'agit  de  jugements 

ntén  par  les  tribunaux  de  première  instance.  (Pr. 

»);T.90.) 

495.  La  quittance  du  receveur  sera  signifiée  en 
iHe  de  la  demande,  ainsi  qu'une  consultation  de  trois 
tTocMs  exerçant  depuis  dix  ans  au  moins  près  un 
éeitnbnaaxdu  ressort  de  la  cour  royale  dans  le- 
pé  le  jugement  a  été  rendu.— La  con»uluiion  con^ 
iKate  déclaration  qu*ils  sont  d'avis  de  la  requête 
e^le,  et  elle  en  énoncera  aussi  les  ouvertures  ; 
**Ma  h  requête  ne  sera  pas  reçue.  (Pr.  499  ;  T. 

liU.) 

496.  Si  la  requête  civile  est  signifiée  dans  les  six 
«  •«  de  la  date  du  Jugement,  l'aTOUé  de  la  partie  qui 
ivbteoQ  le  jugement  sera  constitué  de  droit  sans 
irav^^a  pouvoir.  (Pr.  493, 1U38.) 

^.  La  requête  civile  n'empêchera  pas  Texécu- 
ti<Nida  jugement  attaqué;  nulles  défenses  ne  pour- 
f^^e  accordées  :  celui  qui  aura  été  condamné  k 
4élaMer  un  héritage,  ne  sera  reçu  à  plaider  sur  la 
n^oéte  civile  qu*en  rapportant  la  preuve  de  l'exé- 
ciHondi  jugement  au  principal.  (Pr.  compar.^  457, 

411,  Tente  requête  civile  sera  communiquée  au 
•Mettre  pablîc.  (Pr.  83  s.) 


499.  Aucun  moyen  autre  que  les  ouvertures  de 
requête  civile  énoncées  en  la  consultation,  ne  sera 
disruté  à  Taudience  ni  par  écrit.  (Pr.  495.) 

500.  L.e  jugement  qui  rejettera  la  requête  civile 
condamnera  le  demandeur  à  l'amende  et  aux  dora- 
mages-intérêts  ci-dessus  flxés,  sans  préjudice  de  plus 
amples  dommages^intérêts,  s*il  y  a  heu.  (Pr.  i26, 
438,  494, 1029;  C.  1146  s.) 

501.  Si  la  requête  civile  est  admise^  le  jugement 
sera  rétracté,  et  les  parties  seront  remises  au  même 
état  où  elles  étaient  avant  ce  Jugement;  les  sommes 
consignées  seront  rendues,  et  les  objets  des  condam- 
nations qui  auront  été  perçus  en  vertu  du  jugement 
rétracté,  seront  resiituM.  —  Lorsque  la  requête  ci- 
vile aura  été  enl<^rinée  pour  raison  de  contrariété  de 
jugements,  le  jugement  qui  entérinera  la  requête 
civile  ordonnera  que  le  premier  jugement  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur.  (Pr.  48i)  6%  489, 503, 
504;€.  i35i;T.90,  92.) 

502.  Le  fond  de  la  contestation  sur  laquelle  le  ju- 
gement rétracté  aura  été  rendu,  sera  porté  au  même 
tribunal  qui  aura  statué  sur  la  reuuête  civile.  (Pr. 
490,  493.) 

503.  Aucune  partie  ne  pourra  se  pourvoir  en  re- 
quête civile,  soit  contre  le  jugement  àé\\  attaqué 
par  cette  voie,  soit  contre  le  jugement  qui  l'aura  re- 
jetée,  foil  contre  celui  rendu  sur  le  rescisoire,  à 
peine  de  nullité  et  de  dommages-intérêts,  même  con- 
tre favoué  qu',  ayant  occupé  sur  la  première  de- 
mande, occuperait  sur  la  seconde.  (Pr.  i029  s.) 

504.  La  contrariété  de  jugements  rendus  en  der- 
nier ressort,  entre  les  mêmes  parties  et  sur  les  mê- 
mes moyens  en  difft*renls  tribunaux,  donne  ouver- 
ture à  cassation  ;  et  Tinstance  est  formée  et  jug^e 
conformément  aux  lois  qui  sont  particolièrcs  à  la 
cour  de  cassation.  (Pr.  480  6«  ;  G.  1351.) 

IV .  Dt  Vopposition  en  maliire  de  mariage. 

8.  Il  arrive  quelquefois  que  certaines  per- 
aonnes  forment  opposition  au  mariage.  Il  eat 
défendu  à  rofBcier  de  Tétat  civil  de  procéder 
ao  mariage  avant  la  main-levée,  aoas  peine 
d'une  amende  de  MO  fr.  et  de  tona  lea  dom* 
mages  et  intérêts,  art.  68.  Lea  articica  66  et 
67  du  Code  civil  font  connaître  la  forme  qoe 
doit  avoir  l'opposition  au  mariage  ;  lea  art. 
depuis  172  jusqu'à  170  disent  quelles  sont 
les  personnes  qui  peuvent  faire  opposition 
an  mariage. 

66.  Les  actes  d'opposiUon  au  mariage  seront  si- 
gnés sur  Toriginal  et  sur  la  copie  par  les  opposants 
ou  par  leurs  lonJés  de  procuration  spéciale  et  au- 
thentique; ils  seront  signiflés,  avec  la  copie  de  la 


mention  sommaire  ^des  oppositions,  sur  le  registre 
des  publications;  il  fera  aussi  mention, en  marge  de 
l  inscription  desdites  oppositions ,  des  jusemenls  on 
des  actes  de  main-levée  dont  expédition  lui  aura  été 

68.  En  cas  d^opposition ,  Tofllcier  de  Téut  civil  ne 
pourra  célébrer  le  mariage  avant  qu^on  lui  en  ait 
remis  la  main-levée,  sous  peine  de  trois  cents  francs 
d'amende,  et  de  tous  dommages-intérêts. 

i7i.  Le  droit  de  former  opposition  à  la  célébration 
du  mariage  appartient  à  la  personne  engagée  par 
mariage  avec  lune  des  deux  parties  contractantes. 
(C.6tts.,  147.176s.,179.)  ^      ^      ,      ^  . 

175.  Le  père,  et,  i  défaut  du  père,  la  mère,  et,  a 
défaut  de  père  et  mère,  les  aïeuls  et  aieutes^  oeuvent 
former  opposition  au  mariage  de  leurs  enfanta  et 
descendants,  encore  que  ceux  Ci  aient  vingt-cinq  ana 
accomplis.  (C.  66  s.,  148  s.,  176,  179.) 

174.  A  dclaut  d*aucun  aKondant ,  le  frère  ou  la 
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sœur,  roDe1«  ou  la  tante,  le  cousin  ou  la  cousine 
germains,  majeurs,  ne  peuvent  former  aucune  oppo- 
sition que  dans  les  deux  cas  suivants  :  —  i*  lorsque 
le  consentement  do  conseil  de  famille,  requis  par  Tar- 
ticle  460,  n*a  pas  été  obtenu  ;  —  2»  lorsque  l*oppost« 
tlon  est  fondée  sur  Tétat  de  démence  du  futur  époui  : 
cette  opposition,  dont  le  tribunal  pourra  prononcer 
main-levée  pure  et  simple,  ne  sera  jamais  reçue  qa*à 
la  charge,  par  Topposant,  de  provoquer  finterdic- 
lion  et  d*y  faire  statuer  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par 
le  jugement.  (G.  179;  inierdict.,  489  s.;  Pr.  890  s.; 
L.  50/um  1838  eone.  Ui  nlUnés^  /1pp.) 

175.  Dans  les  deux  cas  prévus  par  le  précédent 
article ,  le  tuteur  ou  curateur  ne  pourra ,  pendant  la 
durée  de  la  tutelle  ou  curatelle,  former  opposition 
qu^autant  qu*!!  y  aura  été  autorisé  par  un  cons**il  de 
famille,  qu  11  pourra  convoquer.  (G.  159, 174,  406  s.; 
Pr.  885  s.) 

176.  Tout  acte  d'opposition  énoncera  la  qualité 
qui  donne  à  Topposant  le  droit  de  la  former;  il  con* 
tiendra  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  le  ma- 
riage devra  être  célébré ,  il  devra  également,  à  moins 
qu'il  ne  soit  fait  à  la  requête  d*un  ascendant,  conte- 
nir les  motifs  de  Popposition  :  le  tout  à  peine  de 
nullité,  et  de  Tinterdiction  de  Tolttcier  mmistériel 
qui  aurait  signé  Tacte  contenant  opposition.  (G.  66, 
67  s.) 

177.  Le  tribnnal  de  première  instance  prononcera 
dans  les  dix  jours  sur  la  demande  en  mainlevée.  (Pr. 
49,  Ui.) 

178.  S*il  y  a  appel,  U  y  sera  stattié  dans  les  dix 
Jours  de  la  citation. 

179.  Si  ropposition  est  rejetée,  les  opposants,  an- 
tres néanmoins  que  les  ascemiants,  pourront  être 
condamnés  à  des  dommages-intérêts.  (0. 1146, 1149: 
Pr.  126, 128,141,523.) 

9.  On  peut  aussi  faire  opposition  aux  ma* 
riages  religieux.  La  prudence  veut  qu*un 
curé  oes'eu  rapporte  pas  à  une  simple  décla- 
ration verbale  oi  même  à  une  simple  décla- 
ratioD  par  écrit.  11  faut  qu'elle  soit  donnée 
par  huissier. 

Les  raisons  au*on  peut  en  donner  sont  : 
1*  Que  si  on  déférait  à  ces  sortes  d'opposi- 
tions verbales  on  donnerait  lieu  aux  per- 
sonnes mal  intentionnées  de  les  multiplier 
ou  d'entraver  ainsi  injustemenlles  mariages, 
ce  qui  est  un  péché  grief.  Le  quatrième  con- 
cile de  Latran  veut  qu'on  punisse  des  peines 
canoniques  ceux  qui  sont  coupables  de  ce 
péché  {Cap.  eum  inhibiiio  de  clandeit.  des- 
pans.:v  11  est  de  réquilé  que  des  personnes 
qui  veulent  se  marier  puissent  avoir  les 
moyens  de  faire  lever  I  opposition  :  quel 
moyen  ont-elles,  si  elle  n'est  donnée  par 
écrit? 

H  peut  y  avoir  aujourd*hni  fort  peu  d'op- 
position  dans  les  mariages  religieux  ;  elles 
sont  plutôt  faites  au  mariage  civil  {voy,  ci- 
dessus  n.  8).  Si  cependant  il  y  en  avait  une, 
le  curé  ne  pourrai!  célébrer  le  mariage  avant 
la  levée  de  l'opposition  par  le  juge  compétent 
comme  Alexandre  111  l'a  déclaré  (Cap.  Ex 
iitteriit  de  eontang.  et  affinii.). 

10.  Si  ropposition  n'était  que  verbale  oo 
pour  un  simple  écrit,  et  qu'elle  contint  re- 
nonciation d  un  empêchement  dirlmant ,  le 
curé  ne  pourrait  pas  passer  outre  sans  avoir 
acquis  la  conviction  qu'il  n'y  a  pas  de  preu- 
ves de  rempéchemenl  énoncé;  car  s  il  ne 
faut  jamais  exposer  un  sacrement  à  être  an- 
nulé, encore  bien  moins  doit-on  faire  an 
mariage  nul  ;  car,  en  ce  cas»  la  nullité  a  des 


conséquences  très-graves   et  de  plosieurs 
sortes. 

ORAISON. 

1.  Elévation  de  l'Ame  vers  Dieu  pour  le 
remercier  de  ses  bienfaits  et  lui  demander  les 
secours  dont  on  a  besoin.  On  distingue  l'o- 
raison  vocale  qui  se  fait  de  bouche  :  nous  en 
parlons  au  motPRiànB  ;  l'oraison  jaculatoire, 
qui  consiste  dans  des  élancements  de  l'âme 
vers  Dieu,  exprimée  en  peu  de  paroles,  mais 
vives  et  ardentes  ;  l'oraison  mentale  à  la* 
quelle  il  n'y  a  que  l'esprit  et  le  cœur  qui 
aient  part.  Cette  espèce  d'oraison  est  un  des 
grands  moyens  de  perfection  et  de  conver- 
sion ;  les  confesseurs  doivent  l'emplover 
pour  obtenir  le  changement  de  vie  et  I  a- 
vancement  spirituel  de  leurs  pénitents. 
Comme  cette  matière  est  plutôt  du  ressort <te 
la  théologie  mystique  que  de  la  théologie 
morale,  nous  n*en  ferons  connaître  ni  les 
différentes  espèces ,  ni  les  différentes  mé- 
thodes; nous  nous  conlenlerons  d'en  faire 
comprendre  l'importance. 

Au  mot  Pbudbngb,  nous  avons  dit  la  puis- 
sance de  la  méditation  et  de  la  réflesionqai 
est  la  partie  la  plus  fécondante  de  l'oraison. 
En  effet,  dans  la  méditation  l'esprit  s'éclaire 
en  sondant  les  perfections  de  Dieu,  en  médi- 
tant la  misère  de  l'homme,  la  corruption  de 
son  esprit,  la  faiblesse  de  son  cœur;  son  âiue 
s'échauffe  en  se  plaçant  devant  la  Divinité 
qui  est  le  soleil  de  justice.  Le  feu  dont  il 
embrase  est  bien  plus  actif  que  les  rayons 
de  ce  soleil  matériel  qui  nous  éclaire  même 
aux  jours  de  sa  plus  grande  puissance. Saisi 
François  de  Sales  en  parie  ainsi  dans  soq 
Introdueiion  à  la  vie  dévole  : 

2.  <  L'oraison  mettant  nostre  entendement 
en  la  clarté  et  lumière  divine,  et  eiposant 
UdSlre  volonté  à  la  chaleur  de  l'amour  ce* 
leste  I  il  n'y  a  rien  qui  purge  tant  nostre  en- 
tendement de  ses  ignorancers  ,  et  nosire  vo- 
lonté de  ses  affections  dépravées.  G*est  Tean 
de  bénédiction,  qui  par  son  arrousemfnl 
fait  reverdir  et  fleurir  les  plantes  de  nos  bons 
désirs,  lave  nos  âmes  de  leurs  imperfections, 
et  désaltère  nos  cœurs  de  leurs  passions. 

«  Mais  sur-tout,  je  vous  conseille  la  mes* 
laie,  cordiale,  et  particulièrement  celle  qui 
se  fait  an  tour  de  la  vie  et  passion  de  Noslr*?- 
Seitfneur  :  en  le  regardant  souvent  par  U 
méditation,  toute  voslre  ame  se  remplira  de 
luy,  vous  apprendrez  ses  contenances ,  et 
formerez  vos  actions  au  modèle  des  sienoei. 
11  est  la  lumière  dn  monde  :  c'est  doncquss 
en  luy,  par  luy,  et  pour  luy ,  que  noas  de- 
vons estre  esclairez  et  illuminez  :  c'est  l'ar- 
bre dn  désir,  i  l'ombre  duqyel  nous  nous 
devons  rafraischir  :  c'est  la  vive  fontaine  de 
Jacob,  pour  le  lavemeni  de  tontes  nos  soiiil- 
leures.  Enfin  les  enfans,  à  force  d'ouyr  leurs 
mères,  et  de  bégayer  avec  elles,  apprennent 
à  parler  leur  langage.  Et  noos  demeurant 
près  du  Sauveur  par  la  méditation,  et  obser- 
vant ses  paroles,  ses  actions  et  ses  affectioni* 
nous  apprendrons,  moyennant  sa  grâce,  i 
parler,  faire  et  vouloir  comme  luy.  11  faut 
s'arrester  là,  Philoiée,  et  croyez-moyi  o<»ttS 
ne  sfaurious  aller  a  0ieu  le  père  que  par 
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ttVe  porte  :  car  tout  ains^i  qae  la  glace  d*uii 
miroiier  m  sçaoroit  arrester  noslre  veuë,  si 
elle  l'eiloîl  endoite  d'estain  oo  de  plomb  par 
dfrnere  :  aiissî  la  Dif  ioilé  ne  ponrroil  cstre 
biei  contemplée  par  ooas  en  ce  bas  monde» 
ij  elle  De  se  fust  jointe  à  la  sacrée  hamanité 
in  Saofeor»  doqael  la  TÎe  et  la  mort  sont 
Tobjel  le  plas  proportionné,  soiief,  délicieux 
ft  proBtable,  que  nous  poissions  choisir  pour 
loslre  méditation  ordinaire.  Le  Sauteur  ne 
I  jppelle  pas  ponr  néant,  le  pain  descendu 
éa  ciel  :  car  comme  le  pain  doit  estre  mangé 
arec  tontes  sortes  de  f  landes  :  aussi  le  Sau- 
ffvr  doit  e&tre  médité,  considéré  et  recher- 
ché eo  lontee  nos  oraisons  et  actions.  Sa  vie 
et  mort  a  esté  disposée  et  distribuée  en  di- 
feri  poiocts,  pour  servira  la  méditation  par 
ptosieors  aotneors  :  ceux  que  je  vous  con- 
seille ,  sont  saint  Bonaventure  ,  Bellintani , 
EraDO^Capilla,  Grenade,  du  font. 

I  Employez -T  chaque  jour  une  heure  de- 
uil disner,  ê\i  $e  peut,  an  commencement 
4eros(re  matinée,  parce  que  vons  aurez 
toitre  esprit  moins  embarrassé,  et  plus  frais 
iprei  le  repos  de  la  nuicl.  N'y  mettez  pas 
u«ii  davantage  d'une  heure,  si  vostre  père 
ipiriteel  ne  ?oos  la  dit  expressément, 
I  Si  vous  pouvez  faire  cet  et ercicedans  l*é- 
^le,  et  que  voua  j  trouviez  assez  de  tranquil- 
liié,ci  TOQssera  une  chose  fort  aisée  et  corn- 
aode,  parce  que  nal,  ny  père,  ny  mère,  ny 
teame,  ay  mary  g  ny  autre  quelconque  ne 
posm  TOQS  bonnement  empescher  de  de- 
nenrer  sue  heure  dans  Téglise  :  là  où  es- 
UKetqaelqnesabjection,  vous  ne  pourriez 
^t-eilre  pas  vous  promettre  d*avoir  une 
BttreilIriDche  dedans  vostre  maison. 

•  Conoeacez  tontes  sortes  d'oraisons,  soit 

Bei(ale,foit  vocale,  par  la  présence  de  Dieu, 

«nestt  cette  reste  sans  exception,  et  vous 

'ffreidaii  peu  de  temps  combien  elle  vous 

m  proauble. 

*  Si  foes  me  croyez  vous  direz  vostre  Pa- 
^1  rostre i«e  Maria  et  le  Credo ^  en  latin; 
jBiit  voos  apprendrez  aussi  à  bien  entendre 
*cs  paroles  qui  y  août  en  vostre  langage,  afin 
1«e  les  disant  aa  langage  commun  de  l'E- 
(itie,  roes  puissiez  néantmoins  savourer  le 
^■admirable  et  délicieux  de  ces  sainctes 
^'''iioas,  lesquelles  il  faut  dire,  fkhant  pro- 
^eaicDt  vostre  pensée,  et  excitant  vos  af- 
kciioQs  sur  le  sens  d*icelles,  et  ne  vous  has- 
Ual  euilemenl  pour  en  dire  beaucoup,  mais 
voQiettudiant  de  dire  ce  que  vous  direz  cor- 
^aleoei:!,  car  on  seul  Pater^  dit  avec  senti- 
"^t,  vaut  mienx  que  plusieurs  recitez  vis- 
iffficoi  et  cooramment. 

•  Le  cbappeltet  est  une  très-utile  manière 
^  prier,  poarveu  que  vous  le  sçachiez  dire 
OMDme  il  convient  :  et  pour  ce  faire  »  ayez 
4telqQ'DDdes  petits  livres  qui  enseignent  la 
t)Çoa  de  le  reciter.  11  est  bon  aussi  de  dire 
1^  litanies  de  Nostre-Seigneur  «  de  Nostre- 
^«M,  et  des  Saincta ,  et  toutes  les  autres 
prières  vocales  qui  sont  dedans  les  Manuels 
^  Heores  approuvées  :  i  la  charge  néanl- 
aïoias  qne  si  vous  avez  le  don  de  Toraison 
■eaule,  vous  Iny  gardiez  toosjours  la  prio- 
Opale  place  :  en  sorte  que  si  après  icelle,  ou 


pour  la  mnltitnde  des  affaires,  ou  pour  quel- 
qu*autre  raison  vous  ne  pouvez  point  faire  de 
prière  vocale,  vous  ne  vous  en  mettiez  point 
en  peine  pour  cela,  vous  contentant  de  dire 
simplement  devant  ou  après  la  méditation, 
Toraison  dominicale,  lasalnlaiion  angeliqae 
et  le  symbole  des  apostres. 

«  Si  faisant  l'oraison  vocale,  vous  sentez 
vostre  cœur  tiré  et  convié  à  l'orainon  inté- 
rieure ou  mentale,  ne  refusez  point  d'y  aller, 
mais  laissez  tout  doucement  couler  vostre 
esprit  de  ce  costé-là ,  et  ne  vous  souciez 
point  de  n'avoir  pas  achevé  les  oraisons  vo- 
cales que  vous  vous  estiez  proposées;  car  la 
mentale  que  vous  aurez  faite  en  leur  place, 
est  plus  agréable  à  Dieu,  et  plus  utile  à  vos- 
tre ame  ;  j'excepte  Tonice  ecclésiastique,  si 
vous  estes  obligée  de  le  dire  :  car  en  ce  cas- 
là,  il  faut  rendre  le  devoir. 

<  S'il  advenoit  que  toute  vostre  matinée  se 
passas!  sans  cet  exercice  sacré  de  Toraison 
mentale,  on  pour  la  multiplicité  des  affaires 
ou  pour  quetqu'autre  cause  (ce  que  vous 
devez  procurer  n'advenir  point  tant  qu'il 
vous  sera  possible),  taschez  de  reparer  ce  dé- 
faut l'apres  disnée  en  quelqu'heure  la  plus 
éluignée  du  repas,  parce  que  ce  faisant  sur 
icelui,  et  avant  que  sa  digestion  soit  fort 
acheminée,  il  vous  arriveroit  l>aaucoup  d'as* 
soupîssement,  et  vostre  santé  en  seroit  inté- 
ressée. 

«  Que  si  en  toute  la  journée  vous  ne  pou- 
viez la  faire  il  faut  reparer  cette  perle,  mul- 
tipliant les  oraisons  journalières  et  par  la 
lecture  de  quelque  livre  de  dévotion,  avec 
quelque  pénitence  qui  empescbela  suite  de  ce 
défaut,  et  avec  C3la  faites  une  forte  resolu- 
tion de  vous  remettre  en  train  le  jour  sui- 
vant. » 

ORDINANDS. 

Ceux  qui  doivent  être  ordonnés.  Feyex 
Onoass. 

ORDlNATiœ«. 

C'est  raclion  par  laquelle  on  confère  les 
ordres  ecclésiastiques.  Vçy,  OanaBS. 

ORDONNANCES. 

C'était  le  nom  que  portaient  les  lois  fran- 
çaises avant  la  révolution.  On  distinguait 
les  ordonnances,  les  édits,  les  déclarations  et 
les  lettres  patentes.  Les  ordonnances  étaient 
les  lois  qui  réglaient  les  intérêts  généraux 
sur  une  ou  plusieurs  matières  ;  les  édils  con- 
cernaient une  matière  particulière;  les  dé- 
claralions  expliquaient ,  étendaient ,  réfor- 
maient ou  révoquaient  les  lois  ;  les  lettres 
patentes  statuaient  sur  un  intérêt  particulier. 

Dans  notre  nouvel  état  de  choses,  les  lois 
proprement  dites  sont  distinguées  des  or- 
donnances qui,  selon  l'art.  13  de  la  Charte 
de  1830,  ont  pour  objet  l'exécution  des  lois, 
sans  pouvoir  jamais  suspendre  ni  les  lois 
elles-mêmes,  ni  dispenser  de  leur  exécution. 
De  ce  principe  il  suit  des  conséquences  très- 
importantes. 

l**  Que  les  ordonnances  d'exécution  ne 
sont  et  ne  peuvent  être  que  le  développe- 
meut  nécessaire  de  la  loi,  qui  ne  pose  que  le 
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principe  et  ne  règle  pas  les  déUili.  Cormenin^ 
Droit  aâmin.f  (•  Ily  p.  232, 

2*  Qu'elles  sont  sans  aalorllés  quand  elles 
contreviennent  à  la  loi,  au  règlement  des 
matières  qui  appartiennent  essentiellement 
sa  pouvoir  législatif.  Cormenin,  ibid, 

3*  Qu'une  ordonnance  contraire  aux  lois 
n*est  pas  obligatoire  pour  les  citoyens  aux- 
quels elle  est  proposée.  Mais  c'est  aux  tribu- 
naux  qu'il  appartient  de  décider  si  une  or- 
donnance est  contraire  anx  lots  ;  ce  serait 
renverser  l'ordre  public  que  de  constituer 
chaque  particuli(*r  juge  en  pareille  matière. 
Cour  de  Metx^  25  fécr.  1827  ;  Cour  de  Paris, 
k  die.  1827. 

4*  Que  toute  ordonnance,  lorsqu'elle  est 
renfermée  dans  les  limites  qui  lui  sont  tra- 
cées, est  obliffaioîre  comme  la  loi  elle-même  ; 
car  elle  procède  de  celui  qni,  dans  ces  limi- 
tes, a  un  véritable  pouvoir  de  commander. 

Les  ordonnances  diBèreni  de  la  loi  en  ce 
qu'elles  étaient  portées  et  révoquées  par  le 
roi  indépendamment  des  chambres,  et  que 
les  tribunaux  pouvaient  en  examiner  la  lé- 
galité. Pour  avoir  force  obligatoire,  elles  de- 
vaient être  conlre•^ ignées  par  un  ministre. 

On  donne  encore  le  nom  d*ordonnance  aux 
approbations  que  le  roi  donnait  et  aux  dé- 
cisions du  conseil  d'Etat. Elles  ont  tout  le  ca- 
ractère de  jugements  et  d'arrêts. 

ORDRE  (  Sacbbmbnt  de  l'  ). 

1.  Sacrement  institué  par  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ  pour  conférer  le  pouvoir  de  faire 
les  (onctions  qui  concernent  le  culte  de  Dieu 
et  la  saiictiflcation  des  hommes. 

Chez  Ions  les  peuples  la  religion  a  tou- 
jours reposé  sur  ses  ministres,  hx  en  effet, 
s'il  n*j  avait  aucuns  ministres  sacrés,  les 
peuples  abandonnés  à  leurs  vaines  pensées 
n'auraient  ni  sacrificateur  pour  offrir  des  sa- 
crifices à  la  Divinité,  ni  interprète  de  la  loi 
divine  pour  développer  les  hauls  enseigne- 
ments du  Très-Haut.  Les  ministres  sacrés 
sont  donc  aussi  nécessaires  que  la  religion 
elle-même. 

Mais  telle  a  été  la  pensée  de  tous  les  peu- 
ples que  les*  ministres  de  la  religion  doivent 
être  séparés  et  distingués  des  peuples  par 
une  consécration  particulière.  Aussi  les  na- 
tions policées  ont  en  des  cérémonies  parli- 
enlières  pour  consacrer  leurs  prêtres.  Chez 
les  Juifs,  la  cérémonie  de  la  consécration  des 
prêtres  était  fort  simple.  On  les  introduisait 
dans  le  parvis  du  tabernacle  ou  du  temple; 
ils  s'y  lavaient  eux-mêmes  avec  de  l'eau 
pure  destinée  à  cet  usage  ;  on  les  revêtait 
ensuite  de  leurs  habits  sacerdotaux,  et  on 
les  amenait  au  souverain  ponlife  qui  les 
présentait  k  l'Eternel.  Chez  les  Romains,  la 
cérémonie  de  la  consécration  du  grand  pon- 
life avait  quelque  chose  de  singulier.  Après 
s'être  revêtu  de  ses  habits  pontificaux  il  des- 
cendait dans  une  fosse  que  l'on  couvrait  de 
planches  percées  ;  on  immolait  sur  ces  plan- 
ches des  victimes  dont  le  sang  coulait  sur  le 
1>ontife  qui  s'en  frottait  la  bouche,  la  langue, 
es  yeux  et  tout  le  visage.  Il  sortait  ensuite 
de  la  fosse  tout  sanglant,  et  commençait  à 


recevoir  les  honneurs  dus  à  sa  nouvelle  di- 
gnité. Nous  ne  voulons  pas  faire  rbiitoire 
de  ta  consécration  des  prêtres  de  tontes  les 
nations. 

L'usage  général  de  consacrer  la  prêtres 
et  les  mmistres  des  autels  par  des  cérémo- 
nies religieuses  était  trop  conforme  à  la  na- 
ture et  à  la  religion  pour  que  le  christia- 
nisme qui  renferme  seul  tout  véritable  culte 
ne  sanctifiât  ses  ministres.  Il  le  fait  par  les 
saints  de  l'ordre.  Nous  en  étudierons,  1*  la 
nature  et  les  différents  degrés;  8"  les  effets; 
3*  le  sujet  ;  fc*  les  ministres. 

CHAPITRE  PREMIEIL 

l^ES  DtPFÉBBNTBS  BSPfeCBS  D*ORDSB  KT  DB  UDB 

HATOBB. 

2.  Lorsqoe  l'homme  s'est  laissé  entraîner 
au  gré  de  ses  idées,  il  n'v  a  rien  de  si  saiot 
ni  de  si  vénérable  qu'il  ne  cherche  à  dé- 
truire. Aussi  l'erreur,  qui  a  rencontré  le 
clergé  catholique  sur  sa  roote  comme  one 
digue  infranchissable,  a-t-elle  essayé  de  l'a- 
vilir et  de  le  détruire.  Elle  a  cru  qu'un  moyen 
bien  sûr  de  l'affaiblir  serait  de  le  mettre  an 
même  rang  que  le  simple  fidèle.  Si  le  prêtre 
n'a  rien  en  lui-même  de  saint,  8*11  n'est  pai 
naarqué  d'un  sceau  particulier,  il  n'est  qu'un 
simple  citoyen  mis  pour  un  temps  i  la  tète 
du  troupeau,  pour  rentrer  quelques  jours 
après  dans  le  peuple  sans  qu  il  reste  rien  de 
sa  dignité.  Ce  sont  des  laïques  qui  redevien- 
nent purement  et  simplement  laïques  après 
avoir  été  prêtres  pendant  quelques  joon. 
De  là  suivent  de  très-grand<«s  conséquences 
et  infiniment  ruineuses  pour  la  foi.  Le  prê- 
tre n'a  donc  pas  plus  d  autorité  qu*un  sim- 

{»le  fidèle;  il  n'est  docteur  que  comme  on 
aYque  qui  enseigne.  Tout  le  prestige  atta- 
ché au  sacerdoce  disparaît.  Il  est  impossible 
2 ne  Jésus-Christ,  la  sagesse  éternelle,  eût 
labli  son  sacerdoce  sur  de  semblables  ba- 
ses. Aussi  a-t-il  fait  de  l'ordre  un  sacre- 
ment. C'est  ce  que  nous  établirons  d'abonl; 
après  cela  nous  distinguerons  les  différentes 
séries  d'ordres,  ensuite  nous  Terrons  quels 
sont  les  ordres  qui  sont  réellement  un  sa- 
crement; enfin  nous  dirons  ce  que  sont  les 
ordres  qui  ne  sont  pas  des  sacrements. 

I  i.  Vordrê  eetnl  «n  êocromentf 

3.  Luther  raye  l'ordre  do  catalogue  des 
sacrements  :  c'est,  selon  lui ,  une  cérémonie 
comme  tant  d'autres,  mais  il  n'a  pas  le  ca- 
ractère du  sacrement.  Au  saint  concile  de 
Trente»  l'Eglise  prononça  l'anatlième  contre 
une  semlilable  doctrine;  et  elle  pouvait  en 
appeler  à  l'Ecriture  et  à  la  tradition  tout  en- 
tière pnur  prouv«*rson  enseignement. 

L'Ecriture  nous  parle  de  l'iinposition  des 
nains  qui  accompagnait ,  dans  la  naissance 
de  l'Eglise ,  l'affrégation  an  nombre  des 
saints  ministres.  Voilà  le  rite  extérieur.  Saint 
Paul,  écrivant  à  sou  disciple  Tiinolhée,  lat 
rappelle  les  effets  que  la  grâce  de  l'ordina- 
tion  H  dû  produire  en  lui  :  «  Dieu  ne  nous  a 
pas  donné  un  esprit  de  timidité,  mais  un  es- 
prit de  courage ,  d'amour  et  de  sagesse  (i 
Tim.,  tv,  7J.  »  Pouvait-il  exprimer  puis  dat- 
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rrseot  l'effet  de  la  gr&ce  da  saeremenl  de 

l'urdreT 

Si  noos  ne  craignioot  d'être  trop  loogs , 
B'ii  réanirioos  Ici  toos  les  passages  des 
Kreifoi  donnent  à  l'ordioatioii  le  caractère 
^  lacremeot.  Martyrîos  rappelait  à  Nec- 
Uire,éle?élout  d'oneoap  da  âitéchaménat 
ili  plaee  de  patriarche  de  Coostantinople, 
^o'ilarait  été  ponBé  par  deux  sacrements, 
le  baptême  et  l'ordre  (SoMom,^  lib.  ? ii  Hi$t,^ 
ttf,  10).  La  magnificence  da  langage  de 
taiil  Cbrysostome,  dans  son  beau  livre  da 
iK^rdoce,  permet-elle  de  douter  de  sa  pen- 
sée isr  la  question  qui  nous  occope  7  Saint 
Jérôme,  dans  son  dialogue  contre  les  lucifé' 
rieos,  compare  l'ordre  avec  le  baptême,  et 
teal  qn'on  juge  l'on  par  l'antre.  Pour  proa« 
fff  qu'on  ne  doit  point  réitérer  les  ordîna- 
doas  conférées  par  les  hérétiques,  saint  Âu- 
gulio  emploie  le  même  raisonnement  contre 
lesdooatistesJ[5.  ^ti;., /t6.  ii,  contra  tpitt. 
hm,t  eap.  13). 

Les  encologes  grecs  sont  conformes  en  ce 
point  aoi  pontificaux  des  latins.  Aussi  ne 
i>lèra-t*il  aucune  discussion  entre  ces  deux 
podes  Eglises,  lorsque  Eugène  IV  publia 
SM  décret  de  réunion,  qui  est  on  monument 
irréfragable  de  l'antique  loi  des  deux  Eglises, 
^•iD'ootpQ  emprunter  l'une  de  l'autre  cette 
crojiDce,  i  moins  de  remonter  aux  premiers 
lièclei  dn  rhrlslianisme ,  a? ant  qu'aucune 
nfililé  le  fAt  établie  entre  ces  deux  Egli- 
M  (Miriarealea  ,  dont  la  suivante  voulut 
UfAtMoarcfaer  d'un  pas  égala  la  mère  Eglise 

\tDe$  digérenteê  eipècu  d'ordre» 

^«  Hhit  aux  pontifes  et  aux  prêtres  des 
niiurcf  pour  les  aider  dans  leur»  hautes 
^•rfiasf  :  leurs  ministères  se  nomment  or- 
^tt.  Le  concile  de  Trente  en  compte  sept, 
qai  loot  ceux  des  prêtres ,  des  diacres ,  oes 
MNiHliacres,  des  lecteurs,  des  acolytes,  des 
(lordsles  et  des  portiers.  Nous  consacrons 
i  cèacQQ  de  ces  ordres  un  article  pariicu- 
kr.  il  parait  qoe,  dès  les  premiers  siècles  de 
i'£glise,  ces  sept  ordres  étaient  déjà  établis. 
Coroeille,  élu  pape  en  251,  les  énumère.  Yoy. 
Essèbe,  Bi$L  eecL^  ehap.  85.  Le  concile  de 
C^ribage  de  l'an  326  compte  ces  sept  ordres. 
Hienbleeo  ajouter  un  huitième,  celui  des 
cbastres;  mais  on  doit  présumer  qu'il  ne  les 
looine  que  commis  des  officiers  de  l'Eglise, 
))aBt  la  commusi<hi  de  chanter,  sans  vou- 
loir f  D  faire  un  ordre   car  on  ne  trouve  point 
Aiiieors  que  les  chanti*es  aient  été  regardés 
tonme  revêtus  de  Tordre. 

5.  L*Eglise  d'Orient  necomptait  que  quatre 
^res  as  concile  d'Ephèse  :  ceux  de  l'épisco- 
P>t,  de  la  prêtrise,  do  diaconat  et  de  la  qua- 
|i(i  de  lecteur.  Cotic.  JEpA.,  1"  part.»  c.  13. 
L«  boitième  concile  gênerai  tenu  à  Constant 
tiaople  ne  tail  non  plus  mention  que  de  qua- 
tre ordres.  Coac.  Consl.,  aeiio  8,  canon  51. 
Cest  apparemment  à  caose  de  cette  di  ver- 
Mlé  d'opinion  qoe  le  concile  de  Trente  se 
eoateste  de  reconnaître  qu'il  y  a  sept  ordres, 
uas  dire  qu'il  n'y  en  a  ni  plus  ni  moins  , 
^^^ame  il  le  lait  des  sacrements.  On  voU  donc 


que  l'Eglise  ne  compte  pas  la  tonsure  au 
nombre  des  saints  ordres;  c*est  senlement 
une  cérémonie  pieuse  selon  quelques  au- 
teurs. Que  ce  soit  un  huitième  ordre,  comme 
le  pensent  plusieurs  canonistes ,  ou  que  ce 
n'en  soit  point,  par  la  tonsure  on  ne  devient 
pas  moins  membre  du  clergé.  Voy.  Tonsusb. 
Les  ordres  se  divisent  en  ordres  majeurs 
et  ordres  mineurs  :  les  ordres  majeurs  ainsi 
nommés,  sans  doute  parce  que  ceux  qui  en 
sont  revêtus,  ou  remplissent  les  hautes  fonc- 
tions du  sacerdoce,  ou  prêtent  au  prêtre  leur 
secours  immédiat,  sont  la  prêtrise,  le  diaco- 
nat et  le  sous-diaconal.  Le  soos-diaconal 
n'a  été  mis  au  nombre  des  ordres  majeurs  que 
depuis  que  le  vœu  de  chasteté  y  est  attaché. 
Yoy.  Sous-DiACONAT.  Les  quatre  autres  or* 
dres  sont  des  ordres  mineurs.  Les  ordres  ma- 
jeurs sont  aussi  appelés  sacrés,  non  pas  que 
tous  o'alent  un  caractère  de  sainteté  ,  mais 
parce  que  les  ordres  majeui  s  ont  un  rapport 
plus  immédiat  à  la  consécration  de  la  sainte 
eucharistie. 

i  5.  Dêi  ordm  gut  tont  un  êoerement  et  de  ceux  qui 
ne  9ont  pas  va  eaerement. 

6.  Quoique  l'Eglise  compte  sept  ordres, 
elle  n*a  jamais  entendu  faire  on  sacrement 
de  ces  sept  ordres  ;  la  conviction  est  qu'il  n'y 
a  que  deux  ordres  qui  soient  un  sacrement, 
savoir  le  sacerdoce  (et  sous  ce  nom  on  penl 
comprendre  l'êpiscopat) ,  et  le  diaconat. 

D'abord  nous  ne  trouvons  aucun  vestige 
du  sous-diaconat  dans  l'Ecriture;  ensuite 
l'Eglise  grecque  catholique ,  dans  ses  plus 
boaux  jours,  n'a  admis  que  quatre  ordres  : 
ceux  des  évêques ,  des  prêtres,  des  diacres , 
des  lecteurs  ;  mais  elle  ne  parle  nullement 
des  autres  ordres.  Si  Jésus-Christ  avait  ins- 
titué ces  ordres,  cette  Eglise,  qui  fut  l'hon- 
neur de  la  religion  par  ses  Pères,  ses  saints, 
et  ses  docteurs,  aurait-elle  méconaa  one 
institution  existant  publiquement  dans  l'E- 
glise latine  ?  Nous  ne  pouyons  nous  le  per- 
suader. 

Quelques  théologiens  ont  insisté  en  fayenr 
da  sous-diaconat,  parce  qu'il  est  un  ordre 
majeur.  Mais  on  doit  se  rappeler  qu'il  ne  fut 
mis  au  nombre  des  ordres  majeurs  que  sur 
la  fln  du  onzième  siècle  par  Urbain  11 ,  aGn 
de  permettre  d'élever  des  sous-diacres  pour 
répiscopat. 

Le  sous-dIaconat  et  les  ordres  mineurs 
sont  donc  une  cérémonie  religieuse  par  la- 
quelle on  se  consacre  à  Dieu,  pour  remplir 
dans  l'Eglise  les  fonctions  qui  sont  attachées 
au  sous-diaconat ,  au  titre  deLvcTBon,  de 
Portier,  d'AcoLYTB  et  d'ExoRCiSTS.  Yoy.  ces 

mots. 

CHAPITRE  U. 

SBS  XrPBTS  SB  l'obseb. 

7.  Nous  ne  parlons  pas  ici  des  ordres  qui 
ne  sont  pas  des  sacrements;  quoique  l'enga-' 
gement  qu'on  contracte  en  les  recevant  soil 
pour  toujours,  on  ne  peut  les  mettre  sur  la 
même  ligne  qoe  les  ordres  qui  jont  on  sa- 
crement. Or  les  ordres  produisent  trois  ef- 
fets :  la  grâce,  le  caractère  et  le  pouvoir 
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d'exercer  les  ronctions  qui  concernent  cha- 
cnn  de  cet  ordres. 

8. 1.  L'ordre  e«t  un  sacrement  des  vivants. 
Il  est  destiné  à  produire  la  grâce  seconde  et 
ce  n'est  que  par  accident  quMi  peut  produire 
la  grâce  première.  Foy.  Sachbmbnt,  n.  22 
et  suiv.  La  grâce  sacramentelle  qu'il  est  des- 
tiné à  produire  doit  être  en  rapport  avec  les 
fonctions  que  Tordinand  doit  remplir.  Il  est 
facile  d'en  comprendre  la  nature  d'après  la 
connaissance  que  nous  donnons  des  fonctions 
de  chacun  des  ordres. 

9.  II.  Le  caractère  est  le  second  effet  du 
sacrement  de  l'ordre.  Nous  l'avons  déBni  au 
mot  CiRACT&RB.  Son  existence  a  été  recon- 
nue à  toutes  les  époques.  Du  temps  de  saint 
Augustin,  les  donalistes  combattaient  cette 
vérité,  et  voulaient  ordonner  de  nouveau 
ceux  qui  n'avaient  pas  reçu  les  ordres  de 
leurs  évéques.  Saint  Augustin  les  combattit 
vivement,  et  prouva  que,  comme  le  baptême 
imprime  un  caraclère  ineffaçable  et  consacre 
à  Dieu  pour  toujours,  ainsi  le  sacrement  de 
INirdre  imprime  dans  fâme  de  ceux  qui  le 
reçoivent  un  caractère  absolument  indélé- 
bile. £tfr.  m  eontra  Epiit.  Parmtniani,  e. 
13.  Le  concile  de  Trente  a  (prononcé  analhè- 
me  contre  quiconque  oserait  révoquer  cette 
vérité  en  doute.  Si  quU  dixerit  per  sacram 
ordinationetn  non  imprimi  eharacterem ,  vel 
eum  qui  saeerdot  êrtnel  fuit  laicum  rurêusfieri 
passe,  anaihema  siL  Cône.  Jnd.,  ê9s$>  27,  c. 
•.  On  voit  donc  que  l'ordination  n*esl  pas, 
comme  le  prétendent  les  protestants,  une 
pure  commission  ,  révocable  à  volonté ,  en 
sorte  qu'un  homme  qui  a  été  ooe  fois  prêtre 
peut  redevenir  laïque. 

10.  m.  Les  saints  ordres  donnent  aussi  le 
pouvoir  de  remplir  les  fonctions  qui  y  sont  a  t- 
larhées  ;  mais  cet  effet  parait  bien  plus  claire- 
ment dans  le  sacerdoce  que  dans  les  autres 
ordres.  Le  prêtre  reçoit  principalement  deux 
grands  pouvoirs  :  celui  de  consacrer  le  corps 
et  le  sang  de  Notre- Seigneur  Jésus-Christ,  et 
celui  de  remettre  et  de  retenir  les  péchés  des 
hommes  ;  les  saintes  Ecritures  nous  annon- 
CiMit  cette  double  puissance, et  l'Eglise  catho- 
liitue  l'a  toujours  reconnue.  Cône,  Trid,,  c. 
I«  st99.  23.  Il  j  a  cette  différence  que  le  pou- 
voir d'offrir  le  saint  sacriQce  est  tellement 
attaché  au  caractère,  que  le  prêtre  peut  tou- 
jours validement  consacrer  le  corps  de  Jè* 
sus-Christ,  qu'il  soit  suspens,  interdit,  ex- 
communié, hérétique,  le  pécheur  le  plus  in- 
fâme que  la  terre  ail  porté.  Dès  lors  qu'il 
prononce  sur  le  pain  et  sur  le  vin  les  paroles 
de  ia  consécration,  avec  l'intention  de  faire 
ce  que  fait  TEglise,  le  sacriGce  est  consommé, 
Jésus-Christ  se  rend  à  son  appel. 

Dans  l'ordination,  l'évêque  applique  au 
prêtre  ces  paroles  de  Jésus-Christ  :  Àeeipe 
Mpiriium  sunetum:  quorum  remiseritispeeeata 
remittuniur  ets,  tl  quorum  reiinueritiêreiomta 
«ttfil.  Mais  ce  pouvoir  est  lié  ;  il  faut  qu'on 
•ùumetle  àce  pouvoir  des  sujela  sur  lesquels 
il  poisse  Toiercer.  Nous  dirons  ailleurs  com- 
nieot  se  confère  la  juridiction.  Voy.  Joni- 
mcTioM. 
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CHAPITRE  III. 

DES  PBAS02CNBS  QU*OM  PE0T  tLBVBE  AUX  OSMll. 

il.  Il  n'est  pas  un  peuple  qui  n'ait  exigé 
des  qualités  remarquables  dans  les  prêtres: 
<  On  n'en  appelle  aoconà  remplir  la  charge 
de  prêtre  (dit  Barthélémy  dans  son  Foya^e 
d'Anaeharsiê  en  Griee)  sans  un  examen  qoi 
roule  sur  la  personne  et  les  mœurs.  Il  faut 
que  le  nouveau  ministre  n'ait  ancnne  dif- 
formité dans  la  figure,  et  que  sa  conduite  ait 
toujours  été  irréprochable.  »  Le  L^vitiqoe 
demande  des  préires  juifs  qoi  doivent  senir 
à  Taulel,  qu'ils  soient  exempts  de  taches  et 
d'imperfections  naturelles. 

La  loi  chrétienoe  qui  est  une  loi  de  perfec- 
tion ne  pouvait  se  montrer  moins  exigeante 
4ine  la  religion  païenne  el  la  religion  jnife. 
Aussi  a-t-elie  fait  une  longue  énumératios 
des  défavts  de  l'esprit  et  du  corps,  des  cri- 
mes, ou  des  notes  infamantes  ()ui  doivent 
âiire  repousser  un  homme  des  saints  ordres; 
nous  les  avons  énomérés  au  mot  uaicuLA- 

AITB. 

12.  Hais  ce  n'est  pas  assez  pour  un  chré- 
tien de  n'être  lié  par  aacane  irrégularité ,  il 
lui  faut  aussi  des  vertus  ;  nous  les  tai- 
sons connaître  au  mot  Vocation.  Noos  j 
montrons  quelle  éminence  de  sainteté ,  de 
dévouement  et  de  science,  quelle  pureté  d'in- 
tention il  faut  avoir  pour  embrasser  l'état 
ecclésiai»tiqtte.   Yoy.  aussi  SoIehcb  bgciI- 

SUSTIQUB. 

13.  Les  qualités  que  nous  venons  d'énn* 
mérer  sont  des  dispositions  éloignées  et  des 
obslacles  qu'il  faut  lever;  mais  il  y  a  des 
conditions  spéciales  qui  sont  requises  psr 
la  nature  même  de  l'ordre  et  par  les  lois 
de  rfiglise  el  la  constitalion  chrétienne. 
Ces  conditions  sont  :  1*  Tétat  de  grâce  ;  2*  la 
réception  du  baptême;  3**  la  sasception  du 
sacrement  de  confirmation. 

1*  L*élal  de  grAce  est  évidemment  requis 
pour  la  réception  des  ordres  qui  soiitsn 
sacrement,  puisque  Tordre  est  un  sacrement 
des  vivants.  Yoy.  Sacbbmbnt,  W"  48.  Celui 
qui  est  en  élat  de  péché  morlel  doit  donc  sa 
se  confesser  ou  faire  un  acte  de  contrition 
parfaite,  conformément  aux  principes  expi* 
ses  à  rarticle  Saceeiibiit,  n*  48. 

Les  Ihéoloffiens  sont  divisés  d'opinion  lor 
la  nécessité  de  l'état  de  grâce  relativement 
aux  ordres  qui  ne  sont  pas  un  sacrement  et 
A  la  tonsure.  Les  uns  exigent  l'état  de  grâce 
sous  peine  de  péché  mortel  ;  mais  nous  di- 
rons avec  Benoit  XIV  que  cette  opinion  est 
trop  dure  ;  car  les  ordres  qui  ne  sont  pas  an 
sacrement  ne  sont  que  des  cérémonies  reli- 
gieuses, importantes  sans  doute,  naisqn'os 
peut  comparer  aux  bénédictions.  Qui  oserait 
dire  qu'on  est  coupable  de  péobé  pour  re 
cevoir  une  bénédiction  en  élal  de  pédi^ 
mortel?  personne,  fit  pourquoi  donc  tii%^ 
raitHin  plus  pour  les  ordres  qui  ne  sont  pa« 
on  sacrement?  aious  ae  vojoas  rien  qui 
puisse  légitimer  cette  sévérité. 

ik.  S*  Le  baptême  estU  porte  des  an  re« 
sacrements.  H  est  certain  que  oeloi  qui  ^ 
cevrail  les  saints  ordres  avant  d'atoir  #u 
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h^iptisé  deTraitse  faire ordoiiai^r  de  Douvean. 
Innocent  ill  Ta  ainsi  déridé:  Siquiê  prtiby- 
ier  ordinaiui  dfprehenderit  $e  non  €$se  bap^ 
tixûlum^  bapiizetur  êi  iterum  ordinetur.  Cap. 
Venient  de  pre$byt.  non  baptizato»  On  doil 
en  dire  aolani  du  tunsnré. 

3*  Le  concile  de  Trente  exige  qu'on  re- 
çoife  le  sacrement  de  confirmation  a?ant 
d'être  tonsuré,  Se$$,  93,  cap.  h  ,  dt  Réform. 
On  ne  pense  pas  que  cela  soit  requis  sous 
prîne  de  nullité.  Celui  qui  rece^rail  la  ton* 
sure  ou  Ira  ordres  mineurs  arant  d'avoir  été 
conûrmé  pécherait  donc;  mais  il  ne  devrait 
pas  être  tonsuré  ou  ordonné  de  nouveau 
après  avoir  été  confirmé. 

CHAPITRE  IV. 

90  mHISTHB  DO  SACRKinUIT  DB  L^ORDAB. 

15.  U  7  a  sur  le  ministre  du  sacrement  de 
Tordre  des  lois  fondamentales  et  d'autres 
qui  sont  purement  réglementaires  :  les  pre* 
mièrea  déterminent  le  ministre  qui  peut  va- 
lidement  conférer  le  sacrement  de  Tordre  ; 
les  secondes  font  connaître  quel  est  celui  des 
ministres  do  sacrement  de  Tordre  qu*on  doit 
choisir  pour  se  faire  ordonner. 

ABTICLB  PRBMIBR. 

Ihiminiêtro  essentiel  au  sacrement  deVoràre. 

16.  La  grande  distinction  que  nous  avons 
établie  entre  les  ordres  qui  sont  un  sacre- 
ment et  ceux  qui  n'en  sont  pas  revient  ici. 
Il  eist  constant  qu'à  toutes  les  époques  do 
TEgliae  ee  aont  les  évéques  seuls  qui  ontsi- 
cré  des  évéquea,  ordonné  les  prétrea  et  les 
diacres.  Ce  sont  les  apôtres  qui  ordonnent 
les  premiers  diacres.  Le  prêtre  Gollulhe  or« 
donna  des  prêtres  du  temps  de  saint  Atha- 
ii4«e  :  le  sjnode  d'Alexandrie  déclara  cette 
ordination  nulle.  On  apporte  contre  notre 
a^aerlton  Iroia  faits  considérables  :  1*  la  let- 
tre du  concile  de  Nicée  à  TEglise  d'Alexan- 
di  ie  et  aux  chrétiens  de  la  Libjfe,  de  la  Penta- 
pole,  où  on  attribue  le  droit  d'ordonner  et 
de  nommer  les  ministres  de  l'Eglise  aux 
prêtres  qui  ne  se  sont  pas  laissé  entraîner 
d.inft  le  schisme.  Mais  il  est  évident  que  ce 
passage  ne  concerne  que  les  élections  ;  en 
li<aci4  tout  le  texte  on  se  le  persuade  aisé- 
ment. Voy.  Soeratn,  Bist.  eccl.^  Hb.  i,  cap.  6. 
2*  Saint  Cjprien  blâme  Noval,  simple  prêtre 
do  Carthage,  d*avoir  ordonné  Félicissime 
sans  sa  permission  ;  mais  il  avait  pu  le 
fkire  ordonner  par  un  évêque  de  ai  secte; 
car  saint  Cyprien  dit  aussi  oe  lui  qu'il  avait 
consacré  Nôvatien  évêque  de  Rome,  tandis 
qu*il  est  consiant,  par  Thistoirey  qu'il  le  dé* 
lenn  lia  seulement  à  se  faire  consacrer  par 
trois  évéques  de  la  campagne.  3*  Ce  que  Ton 
dit  dea  ehorévêqt.es  ne  contredit  pas  notre 
aaseition;  car  il  est  constant  qu'il  y  en  avait 
jDQeertain  nombre  qui  étaient  rét-llement 
ovéquea,  sur  lesquels  les  ordinaires  se  re^ 
posaient  souvent  de  toutes  leurs  fonctions. 
i*  Les  abbés  de  Cfteaux  ont  prétendu  que  le 
pape  Innocent  VlU  leur  avait  accordé  le 
droit  d'ordonner  les  diacres  ;  mais  ce  privi- 
lège est  regardé  comme  apocryphe  par  un 
grand  nombre  de  savants  canonistes.  U  reste 


donc  indubitable  que  Tévéque  seul  est  mi-« 
nisire  do  sacrement  de  Tordre  ;  que  cette 
fonction  est  tellement  attachée  à  Tépiscopat 
qu'on  ne  peut  déléguer  un  aimple  prêtre  pour 
faire  une  ordination. 

17.  Quant  aux  ordres  qui  ne  sont  pas  des 
sacrements,  il  est  certain  que  n'étant  pas 
d'institution  divine  l'Eglise  peut  déléguer  de 
simples  prêtres  pour  les  conrérer.  Et  en  effet, 
le  concile  d'Ancyre,  canon  7  ,  réserve  seule- 
ment à  Tévéque  l'ordination  des  prêtres  et 
des  diacres. 

Les  cardinaox'prêtres,  ordonnés  prêtres, 
paraissent  être  en  possession  de  conférer  les 
quatre  mineurs  et  la  tonsure  à  leurs  domes- 
tiques. Le  droit  accorde  aussi  ce  pouvoir 
aux  abbés  qui  sont  prêtres  et  bénits  à  Té« 
gard  de  leurs  religieux.  Canon  Quoniam  ot- 
aemus.  Mais  le  concile  de  Trente  leur  défend 
expressément  de  donner  la  tonsure  ou  les 
ordres  mineurs  à  ceux  qui  ne  sont  pas  de 
leur  monastère,  quand  même  ils  en  auraient 
reçu  la  permission  de  l'ordinaire.  Eliamsi 
vel  aliorum  abbalnm  licentiam  tel  episcopo'^ 
mm  consensum  et  litttras  dimhforias  Aoôe» 
rentf  dit  la  congrégation  do  concile. 

Article  11. 

Du  ministre  ordinaire  et  licite  des  saints 

ordres. 

18.  Il  était  du  bon  ordre  dans  TEglise  que 
chacun  ne  fût  ordonné  que  par  son  propre 
évêque.  S'il  avait  été  permis  de  se  faire  or- 
donner par  tout  le  monde,  il  est  certain  qu'il 
y  aurait  eu  souvent  des  sujets  indignes  ad- 
mis dans  le  sacerdoce.  L'Eglise  a  fait  des  rè- 
glemenis  à  cet  égard  :  elle  a  défendu  à  qui 
que  ce  soit  de  se  faire  ordonner  par  un  autre 
que  par  son  propre  évêque,  et  elle  a  porté 
des  peines  contre  ceux  qui  confirent  les  or- 
dres à  ceux  qui  ne  sont  pas  leurs  sujets,  et 
contre  ceux  qui  reçoivent  les  ordres  de  celui 
qui  n  est  point  leur  évêque.  Ces  règlements 
étaient  en  vigueur  avant  le  quatrième  siè* 
de.  Nous  avons  vu  (n.  16)  que  saint  Cyprien^ 
blâme  Novat  d'avoir  fait  ordonner  Félicis- 
sime diacre  sans  sa  permission  ;  le  concile  de 
Sardaîgne  consacra  cette  discipline  par  on 
canon  spécial  {can.  18).  Nous  allons  voir 
quel  est  le  propre  évêque  à  qui  on  doit  s'a- 
dresser pour  être  ordonné;  nous  exposerons 
ensuite  les  peines  portées  contre  ceux- qui 
contreviennent  à  cette  ordonnance. 

I  i.  Quel  est  le  propre  évêque  vour  la  eoUat'.on  dea 

saints  ordrei. 

19.  Les  canons  résolvent  différemment  Y» 
question,  selon  que  Ton  est  séculier  ou  ré- 
gulier; nous  allons  l'envisager  sous  ce 
double  point  de  vue. 

h  Quels  sont  les  évéques  auxquels  il  est  dé" 
fendu  absolumenl  de  conférer  les  saints 
ordres? 

20.  L'Eglise  a  défendu  aux  évéques  héré- 
tiques schismatiques  excommunies  de  con- 
férer les  saints  ordres,  et  porte  la  suspen^^e 
contre  ceux  qui  se  feraient  ordonner  par  un 
tel  évAque(€ttp.fVo/emt7oA'  tuœ  de  Schisma- 
ticis).  Cette  suspense  est  réservée  au  souve- 
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rain  pontife.  Harlin  V«  par  ta  bolle  Ad  exci- 
tandatcandala^  a  resireinC  la  dérense  de  re- 
ce?oir  les  ordres  aux  seuls  évéqaes  excom- 
mopiés  OQ  supposés  dénoncés. 

Lorsque  quelqu'un  a  été  ordonné  par  un 
évéque  excommunié  dénoncé  ignorant  la  dé- 
nonciation ,  Il  n'en  demeure  pas  moins  sus- 
pens; toutefois,  réyéque  diocésain  peutle* 
ver  la  suspense.  Cap.  Cum  elericis. 

Puisqu'un  évéque  excommunié  dénoncé 
ne  peut  licitement  conférer  les  ordres  à  ses 
diocésains ,  à  qui  devront-ils  recourir?  On 
pense  qu'après  U  dénonciation  de  l'excom- 
munication, la  juridiction  passe  au  chapitre 
commç  si  l'évéque  était  décédé  ;  il  peut  donc 
accorder  des  dimissoires  iConformémentà  ce 
que  nous  avons  exposé  au  mol  Dimissoirb* 

L'évéque  qui  ordonne  sans  dimissoire  une 
personne  dont  il  n'est  pas  le  propre  évéque 
pour  la  collation  des  ordres,  perd  les  droits  i 
l'ordination  ,  et  ses  sujets  peuvent  sans  di- 
missoire se  faire  ordonner  par  qui  bon  leur 
semble  {Cap.  Nullus).  Si  cet  évéque  voulait, 
nonobstant  cela  ,  conférer  les  saints  ordres, 
Il  serait  suspens  de  ses  fonctions  épiscopales 
{ConciU  Tnd.  sesê.  xiv,  eap.2de  Reform.). 

11.  Du  propre  évêuut  des  séculiers  pour  la 
collation  des  saints  ordres. 

SI.  Selon  le  droit ,  le  propre  évéque  des 
séculiers  est  ou  l'évéque  du  lieu  de  la  nais- 
sance, on  celui  du  domicile ,  ou  celui  du  dio- 
cèse dans  lequel  on  possède  un  bénéflce  ,  ou 
enfin  celui  dont  ouest  le  familier. 

2S.  1.  U  est  certain  que  chacun  peut  être 
ordonné  par  l'évéque  du  lien  où  11  est  né. 
Voyez  la  bulle  Speeulatores  d'Innocent  XII, 
de  1694.  On  fait  ici  deux  questions  que  nous 
allons  essayer  d'èclaircir.  1^  Par  évéque  de 
naissance  doit-on  entendre  celui  dans  le  dio- 
cèse duquel  Ton  est  né,  ou  celui  dans  lequel 
on  a  été  baptisé?  La  question  ne  paraissait 
pas  clairement  décidée  par  le  chapitre  Cum 
fiu//us;  aussi. les  canonistes  étaient  partagés 
d'opinion  :  les  uns  l'entendaient  de  l'évéque 
de  la  naissance  naturelle  ,  et  d'autres  de  Té- 
véque  du  baptême  ,  et  beaucoup  de  l'un  et 
l'autre  ad  libitum*  Nous  croyons  que  luno- 
cent  XII,  dans  sa  bulle  Speeulatores^  a  résolu 
la  question  en  faveur  de  l'évéque  de  la  nais- 
sance naturelle,  comme  nous  allons  le  dire. 

2*  Un  homme  qui  est  né  par  occasion  dans 
un  diocèse  étranger  est-il  le  sujet  de  l'évé- 
que de  ce  diocèse  pour  l'ordination  ?  Inno- 
cent XII  a  ain>i  tranché  la  difflculté  :  5u6- 
dit  us  ratione  originis  is  tanlum  sit  ae  esse 
intelligatur  qui  naturaliter  natus  est  in  illa 
diteeesi  in  qua  ad  ordines  promoveri  deside- 
rai ,  dummodo  tamen  ibi  natus  non  fuerit  ex 
accidentif  nempe  ratione  itineris^  officii  lega^ 
iionis ,  mereaturœ  vel  eujusvis  alterius  tem' 
foralis  morm  seu  permanentiœ  ejus  patris  in 
tllo  loco^  quo  casu  nullatenus  ejusmodi  for^ 
tuiia  naiivitas ,  sed  vera  lantum  et  naturalis 
patris  origo  erii  attendenda.  (Bull.  Spécule^' 
tares.) 

S3.  II.  U  est  certain  que  lorsqu'on  se  fixe 
dans  un  diocèse  étranger  du  sien,  cum  anima 
«onendi  et  nan  in  fraudem  logis  ^  comme  di- 


sent les  théologiens,  on  acquiert  uo  domicils 
suffisant  pour  être  ordonné  par  révéqoed« 
ce  diocèse  ;  car  Boniface  Vlll ,  dans  le  cbap. 
Cum  nullus^  entend  le  mot  domicile  dans  le 
sens  ordinaire;  mais  il  y  aurait  pu  avoir  des 
abus  à  suivre  à  la  lettre  cette  disposition  (iu 
droit.  Innocent  XII  exige  qu'on  obtienne  de 
l'évéque  du  lien  de  la  naissance  un  cerlificat 
de  vie  et  mœurs  {Bull.  Speeulatores). 

24.  III.  L'évéque  de  bénéfice  est  celui  dmi 
le  diocèse  duquel  un  clerc  possède ,  soii  en 
titre ,  soit  en  commende ,  un  bénéfice  ecclé- 
siastique suffisant  pour  son  honnête  entrelien, 
toutes  les  charges  déduites.  S*il  était  iniut- 
fisanl,  Il  ne  pourrait  être  ordonné  par  cet 
évéque  comme  Va  statué  Innocent  XII  {Buti 
5pectt/afores).  Il  exige  dans  tout  état  de  cau»e 
un  cerlificat  de  vie  et  mœurs  de  l'évéque  de 
l'origine  ^BulL  Spec^Uatores). 

Le  droit  accorde  aux  éveques  le  pouvoir 
d'ordonner  sans  dimissoire  les  personei 
qui  ont  été  pendant  trois  ans  A  leur  service. 
Innocent  XII  exige  encore  dans  ce  cas  le 
certificat  de  vie  et  mœurs  de  l'évéque  du  lien 
de  la  naissance.  Ce  pouvoir  n'est  accordé 
qu'auxévéques  titulaires  et  non  au&  évéqoes 
inpartibusm/idelium  {Conrt7.rnd.,seif.  iir, 
cap.  2)m  L'évéque,  selon  fiarbosa,  n'ayant  le 
droit  d'ordonner  que  par  privilège  son  do- 
mestique, ne  peut  le  dispenser  de»  intersticts 
ni  des  irrégularités  dent  les  évêqnes  de  la 
naissance,  du  bénéfice  et  du  domicile  peo« 
▼eut  dispenser  (  Bat  basa,  de  eff.  et  poitst, 
Episc,  part,  u  »  alleg.  k^  n.  12  et  13). 

m.  Du  propre  éi  éque  des  réguliers  pour  le 
collation  des  ordres. 

SMS.  Léon  X  {BuU.  Dam.  intra  mentis  or- 
Cana)  consacre  que  les  réguliers  seront  or« 
doimés  par  leur  évéque  diocésain.  U  eil 
constant  que  ce  n'est  pas  A  l'évétiue  de  leur 
naissance  à  leur  conférer  les  saints  ordres  ; 
c'est  donc  à  Tévéque  de  leur  domicile.  Poor 
bien  déterminer  quel  est  cet  évéque,  nous 
devons  distinguer  les  religieux  qui  appar- 
tiennent à  nue  maison  fixe  et  déterminée  de 
ceux  qui  appartiennent  à  différentes  niai- 
sons  du  même  ordre.  L'évéque  des  premiers, 
pour  les  ordres,  est  celui  du  lieu  où  se  troni a 
cette  maison,  quand  même  le  monastère  se* 
rait  exempt.  S*ils  se  font  ordonner  par  ns 
autre  évéque  sans  dimissoire ,  ils  sont  sus- 
pens aussi  longtemps  que  le  veut  Tévéque  de 
leur  monastère  IConc.  Trid.  »  sess.  xiUt  csf  • 
8  et  10). 

Quant  aux  religieux  qui  n*ont  pas  de  de- 
meure fixe,  qui  passent  tantôt  dans  une  mat- 
son,  tantôt  dans  une  autre,  ils  peuvent,  atec 
un  certificat  de  leur  su périenrg  être  ordonnés 
par  l'évéque  du  diocèse  où  est  la  maison 
qu'ils  habitent  présentementt  on,  s'il  est  ab- 
sent, par  un  autre  évéque  g  en  présealaal 
une  permission  ou  obédience  de  leurs  supé- 
rieurs. 

§  S.  Peîiies  encourues  par  rivêque  qui  confère  Ut  ar* 
ères  à  celui  qm  n^est  pas  son  sujet. 

S7.  Tout  évéque  qui  ordonne  sans  dimis- 
soire un  sujet  dont  il  n'est  pas  le  proprt 
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éf  éqiie  pODr  les  ordres  est  suspens  par  ee 
seul  fall,  poor  on  an,  de  Texercice  des  fonc- 
tions poaliflcales  :  Ab  exereitio  pontiliealium 
pmr  annum  ipêo  jure  sU  êuspensm.  Il  en  est 
de  méiDe  de  la  collation  de  la  tonsore. 

Noas  devons  observer  qae  les  sujets  de 
ces  éréques  peurentse  faire  ordonner  sans 
dtmîssolro  par  lonl  éTéqne  pendant  cette 
année. 

§  3.  Du  peines  enemifUiÊ  par  cmix  pA  $€çéivini  Uê 
êrdru  d*im  éwéqut  Urati^» 

S8.  Tous  ceux  qaî  reçoifent  les  ordres 
d*on  antre  évéque»  <  t  sans  la  permission  de 
lear  propre  éTéque,  sont  suspens  de  lears 
ordres  (  Cap.  Eq»  qvÀ  de  temior  ordin.  in 
Sexio).  Celle  suspense  parait  ne? oir  élre  cn- 
cooroe  par  le  seul  fait  ;  on  rinfëre  do  con- 
cile de  Trente  (se^t.  xxiiit  cap.  3,  de  Reform.) 

Ils  ne  peuvent  être  relevés  de  leur  sus- 
pense que  lorsqu'il  plaira  à  leur  évéque  dio- 
césain. Le  concile  de  Trente  \e  dit  nettement 
{Concîl.Trid.,ibid.). 

S'ils  exercent  les  fonctions  de  leurs  ordres» 
ils  sont  irréguliers  (  Pie  II,  Bull.  Cum  ex 
âaerammi.  erc/in.). 

Toutes  ces  peines  sont  encourues  par 
ceux  inéaies  qui  ont  été  ordonnés  sans  le 
certificat  de  vie  et  moors  exigé  par  le  con- 
cile dont  nous  avons  parlé  ci-dessus  »  n.  S3, 
Si  et  2S.  La  congrégation  des  cardinaux  l'a 
ainsi  décidé  au  rapport  de  Fagnan. 

CUAPITRE  lY. 

Ml  TEMPS*  aO  Lieu,  DB  L*ORDRB  BT  DB  L*dlTnV4LLB 
RUATVS  A  LA  BÉCBPT109I  DBS'  SAUTS  OflDBIbS* 

)  I.  Ihi  tempe  ok  on  peut  conférer  Ue  ordreu 

29.  Il  y  a  oo  temps  particulier  consacré 
par  l'Eglise  pour  la  collation  des  saints  or- 
dres :  ce  sont  les  samedis  des  quatre-temps, 
le  samedi  de  la  passion  et  le  samedi-saint. 
Quant  aux  ordres  mineurs  et  à  la  tonsure,  ou 
peut  les  recevoir  tous  les  dimanches  et  aux 
fêtes  doubles.  Lorsqu'il  y  a  nécessité  de  con- 
férer les  ordres  dans  un  autre  temps  •  il  faut 
recourir  an  pape  qui  dispense  à  cet  effet. 

II  faut  que  les  ordres  sacrés  soient  donnés 
peodanl  la  messe.  Le  droit  commande  mémo 
que  la  messe  soit  célébrée  parie  prélat  qui 
O|ilonne  {Cap.  Quod  eieul  de  Jlfùf.U  A  cette 
occasion  on  a  demandé  si  rordinatton  serait 
valide  dans  le  cas  où  la  messe  eût  été  dite 
par  un  autre  prêtre  ;  la  chose  paraissait  dou- 
leuse.  Benoit  XI V»  eonsulteor  de  la  congré- 
gation ,  a  fait  un  savant  écrit  sur  ce  sojet,  et 
rooformément  à  ses  conclusions ,  il  fut  dé- 
claré par  le  pone  Glémeut  X  que  celte  ortiî* 
nation  était  valide. 

§  2.  Ha  fis»  eè  deieeni  ee  ftàre  tee  ordfaolîeiti. 

30.  Il  est  certain  que  Tévéque  ne  peut  faire 
les  ordinations,  même  de  ses  sujets,  en  diocèse 
étranger»  sans  avoir  obtenu  la  permission  de 
l'évéque  du  lieu  ;  ainsi  le  vent  le  xxii*  canon 
du  concile  d'Antioche»  de  l'an  341,  rapporté 
par  Gratien ,  dans  le  canon  Kpieeopum. 

Le  concile  de  Trente  déclare  suspens  par 
le  seul  fait  Tévéque  qui  exerce  des  fonctions 
pontificalea  dans  un  diocèse  étranger ,  sans 
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la  permission  de  Tordînaire  (Sete.  vi,  eap.  5 
de  Reform,).  On  pense  communément  que  la 
peine  no  serait  encourue  que  par  révéquc 
qui  conférerait  les  ordres  sacrés»  parce  que 
les  autres  ordres  pouvant  élre  conférés  par 
de  simples'prétres,  ne  sont  plus  ce  qu*on  ap- 
pelle ponlificalia  :  nous  croyons  cette  restric- 
tion bien  fondée. 

On  ne  peut  conférer  les  ordres  majeurs 
ailleurs  que  dans  un  lieu  sacré ,  puisque  , 
comme  nous  Tavons  dit  au  n.  W,  on  doit  lei 
conférer  à  la  messe. 

I  3.  De  Cinlerealle  qm  doU  exieUr  entre  in  récepiien 

de  chacun  dee  otdree. 

VoyeX  l?ITBRSTICB. 

§  4.  De  Cerdre  qn^on  doii  suivre  danê  la  coUatàan  éa 
eainU  vrdree  tm  des  cird«aalîeiu  per  saiuim. 


31.  L*Bglise  a  condamné  dès  les  premiers 
siècles  IcH  ordinations  par  lesquelles  on  re  - 
çolt  un  ordre  supérieur  sans  avoir  reçu  ceux 
qui  lui  sont  inférieurs  :  elle  veut  qu'on  passif 
successivement  de  l'ordre  inférieur  à  Tordre 
supérieur.  Si  on  venait  à  recevoir  un  ordre 
supérieur  sans  avoir  reçu  Tordre  inférieur, 
l'ordination  serait  per  ea//um.  Quoique  VE- 
gliso  ait  vivement  et  fréquemment  condamné 
les  ordinations  per  safitim,  elle  ne  les  a  pas 
déclirées  invalides.  Alexandre  II  et  Inno- 
cent lit  ont  jugé  ces  ordinations  valide*^ , 
comme  l'atteste  saint  Thpmas  (In  4,  é*8t.  S4, 
o.  ly  a.  2,  quaeu  1)  ;  on  doit  donc  conférer 
les  ordres  omis  sans  réitérer  ceux  qui  ont 
été  reçus  per  ealium. 

Les  chapitres  SollioHudo  et  Tum  liîttrœ 
portent  une  suspense  contre  ceux  qui  re* 
çoivent  les  ordres  peretdium  ;  il  parait  beau- 
coup plus  probable  que  cette  suspense  ne 
concerne  pas  les  ordres  mineurs,  p irce que 
le  droit  parle  dans  ce  chapitre  des  ordres  sa- 
crés :  celui  qui  recevrait  lo  sous  diaconat 
sans  avoir  reçu  les  ordres  mineurs  n'encour- 
rait pas  la  suspense. 

On  demande  si  la  suspense  s'encourt  par 
le  seul  fait?  Nous  le  pensons;  car  les  parol.'s 
du  concile  de  Trente  semblent  le  supposer  : 
Cum  promoîoe  par  soif  tim,  et  nen  mmieiratt'- 
rjnf ,  fpiecopua  ex  légitima  cauta  poseet  dis- 
pentare. 

Ces  paroles  montrent  que  Téréque  peut 
dispenser  de  la  suspense  si  on  n*a  pas  exercé 
les  fonctions  de  Tordre  reçu  per  eafium. 
Mais  si  Ton  en  avait  exercé  les  K^nclions  ,  il 
n'y  aurait  aoe  le  pape  qui  pftt  en  dispenser, 
comme  on  Tinfère  du  concile  de  Trente* 

OBDRBS   MIIIBURS. 

Foyex  l'article  précédent,  n.  6, 13»  17,  31. 
Foyes  aussi  Acolttb,  ExoacisTB,  LBcrnun, 

POBTIBB. 

ORDRE  (EMrAcHBMBifT  db  l'). 

L'Eglise  a  toujours  désiré  que  les  mi- 
nistres de  la  religion  fussent  exempts  des 
liens  et  des  embarras  du  mariage,  afin  qn*iL4 
pussent  vaquer  plus  librement  aux  impor- 
tantes fonctions  du  sacerdoce.  Jésusr-Christ 
en  a  donné  Texeraple;  il  a  loué  la  chasteté. 
Ses  apAtres  ont  suivi  ses  conseils  :  lors  « 
qu'ils  turent  appelés  à  Tapostolat,  Ils  véca- 
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rent  dans  le   célibat  ,   oa 

femmes  plutôt  comme  des  sœurs  que  comme 

des  épouses. 

Dès  les  premiers  siècles,  l'Eglise  a  préco- 
nisé le  célibat,  Ta  vivement  recommandé  à 
ses  ministres  [Voy.  CéuBAT,  dans  le  Dict. 
dogm.j,  et  Ta  bientôt  changé  en  loi  ;  mais 
celte  loi  ne  fut  la  même  ni  chez  les  Grecs  et 
les  Latins,  ni  à  toutes  les  époques. 

L'Eglise  d'Orient,  quoique  pénétrée  de 
rcxcellence  de  la  chasteté,  n'en  a  jamais  fait 
une  loi  absolue  à  ses  ministres.  Saint  Epi- 
phane  se  plaignait  de  son  temps  qu'on  per- 
mit aux  prêtres  d'user  du  mariage  ;  Justinien 
autorisa  cet  usage  par  une  li>î.  Il  permit 
d'ordonner  les  hom  nés  miriés  qui  purent 
conserver  leurs  femmes  ;  il  défendit  de  con- 
férer les  saints  ordres  à  ceux  qui  n'étaient 
pas  mariés,  à  moins  qu'ils  ne  promissent  de 
vifre  dans  le  célibai.  Tele  est  encore  aujour- 
d'hui la  pratique  de  TEglise  grecque.  Les 
mariages  des  prêtres  grecs  contractés  apxès 
leur  ordination  seraient-ils  nulsT  c'est  une 
question  débattue  entre  les  théologiens.  Les 
Latins  inclinent  à  les  déclarer  nuls;  les  Greea 
paraissent  favorables  à  leur  validité.  Benoit 
XIV  a  traité  celte  question  dans  son  ins- 
truction aai  cophtes;  il  n'a  rien  décidé. 

L*Eglise   laline  s'est  montrée    beaucoup 
plus  sévère  que  TEglise  grecque  relative- 
ment à  la  loi  du  célibat  imposée  aux  mi- 
ntsires  des  autels  :  elle  a  fait  dès  les  premiers 
siècles    ano   obligation    du  célibat    à    ses 
évéques,  ses  prêtre»  et  ses  diacres.  Cepen- 
dant  le    mariage   n'était    pas  absolument 
interdit  aux  prêtres;  lorsqu'ils  se  mariaient, 
ils  étaient  mis  en  pénitence  et  retournaient 
dans  les  rangs  des  laïques,  mais  leurs  ma- 
riages étaient  regardes  comme  valides.  Ce 
n'est  guère  que  vers  le  xii*  siècle  que  l'em- 
pêchement de  l'ordre  fut  établi  ;  et  en  effet 
c'est  seulement  dans  le  premier  et  le  deu- 
xième concile  de  Latran ,  de  l'an  1123  el 
1139,  que  les  mariages  des  prêtres  sont  dé- 
clarés nuls.   Depuis  cette  époque  l'ordre  a 
été  dans  l'Eglise  latine  un  empêchement  di- 
rimant  qui  annule  absolument  les  mariages. 
L'empêchement  de  l'ordre  est  purement  ec- 
clésiastique. Le  pape  peat  en  dispenser  :  il 
use  très-rarement  de  ce  pouvoir.  11  y  a  ce- 
pendant deux  grandes  circonstances  où  il 
en  a  usé.  Jules  111  dispensa  sous  le  règne  de 
la  reine  Marie  un  grand  nombre  de  prêtres 
anglais  qui  s'étaieni  mariés  sous  le  .règne  de 
Henri  VllI  ;  Pie  VII  a  usé  du  même  pouvoir 
à  l'égard  de  beaucoqp  de  prêtres  français 
qui  s'étaient  mariés  pendant  notre  grande 
révolution. 

L'empêchement  de  l'ordre  n'est  pas  inscrit 
dans  notre  législaiion  civile;  cependant  tes 
juges, fondés  sur  de  hantes  raisons  politiques 
et  religieuses,  interdisent  le  mariage  civil 
aux  prêtres  catholiques.  Voy.  MAauGB  civil* 

ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS. 

1.  C'est  l'acte  qui  règle  les  préférences  ré- 
elaméei  par  les  créanciers  privilégiés  et 
hvpotbécaires.  Cette  préférence  peut  être 
réglée  de  gré  à  gré  par  acte  authentique  ou 
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traitèrent  leurs  .  par  jugement  de  justice.  Le  Code  de  procé- 
dure civile  a  donné  des  règles  qui  dirigent 
les  juges;  elles  sont  aussi  propres  à  éclairer 
les  particuliers  qui  établissent  un  ordre 
amiable:  voici  ses dispoiïilioiis. 

3.  749.  Dans  le  nv  is  de  la  significaliondujugemeni 
d'Adjudication,  s  il  n*esl  pas  aiiaqaé  ;  en  cas  d  appe), 
dans  le  mois  de  la  signilicalion  du  jugement  conlir- 
nialif,  les  créanciers  et  la  panie  saisie  seront  tenus 
de  se  régler  entre  eux  sur  la  distribution  du  prix. 
(Pr.  656,  712,  991  ;  C.  «193  s.) 

750.  Le  mois  expiré,  faute  par  les  créanciers  et  la 
partie  saisie  de  s'être  réglés  entre  eux ,  le  S'ji»issani, 
dans  la  huitaine,  et  à  son  défaut,  aprè^  ce  déiai,  le 
créancier  le  plus  diligent  ou  radju'ltcalaire,  requerra 
la  nomination  d'un  juge-commi  saire,  dt'vant  lequel 
il  sera  procédé  à  Tordre.  (IV.  657, 775, 779;  T.  130.) 

751.  Il  sera  tenu  au  greffe,  à  cet  effet,  un  registre 
des  adjudications,  sur  lequel  le  r<^quérant  Tordre 
lera  son  réquididiire,  à  la  su  te  duquel  leprési«ie«t 
du  tribuual  nommera  un  juge-cummissaire.  (Pr. 
658.) 

752.  Le  poursuivant  prendra  l'oidonnatce  du  juge- 
commis,  qui  ouvrira  le  procès- vei  bal  d'ordre,  au- 
quel sera  annexé  un  extrait,délivré  par  le  consena- 
teur,  de  toutei  les  inscriptions  existantes.  (Pr.  i59, 
659;  T.  151.) 

753.  En  verta  de  Tordo.mance  dii  commissaire, 
les  créanciers  seront  sommés  de  produire,  par  acte 
signiAé  aux  domiciles  élus  p-^r  leurs  inscriptions,  oa 
à  celui  de  leurs  avoués*  s'il  y  en  a  de  constitués.  (Pr. 
6),  75,  659;  T.  26.134.) 

754.  Dans  le  mois  de  cette  sommation,  chaque 
créancier  sera  tenu  de  produire  ses  titres  at ec  acte 
de  produit,  signé  de  son  avoué,  et  contenant  de- 
mande en  collocation.  Le  commissaire  fera  mention 
de  la  remise  sur  son  procés-verbaL  (Pr.  ilS,  CGO, 
757;  T.  153.)  ., 

755.  Le  mois  expiré,  et  même  auparavant,  si  lei 
créanciers  ont  produit,  le  commissaire  dressera,  eo 
suite  de  son  procès-verbal ,  un  état  de  collocaiioa 
sur  les  pièces  produites.  Le  poursuivant  dénoncera, 
par  acte  d'aroué  à  avoué,  aux  créanciers  prodoisanu 
et  k  la  partie  saisie,  la  confection  de  Peut  de  colk>- 
calion,  avec  sommation  d'en  prendre  coromuni(^ 
tion.  et  de  contredire,  s'il  y  écbei,  sur  le  procer 

ins  le  délai  d'un  mou.  (Pf- 


verbal  du  commissaire,  dans 
75,  663,  756;  T.  134.) 

756.  Faute  par  les  créanciers  produisants  de  pren- 
dre communication  des  productions  es  mains  un 
commissaire  dans  ledit  délai,  iU  demeureroai  lor* 
clos,  sans  nouvelle  sommation  ni  jugement ;iNe 
sera  fait  aucun  dire,  8*il  n'y  a  cootesution.  (Pr.  GûU, 
664,758.  778;  C0.513.J 

757.  Les  créinciers  qui  n*auront  produit  qn'aprtf 
le  délai  iixé ,  supporteront  sans  répétition,  et  sans 
pouvoir  les  employer  dans  aucun  cas,  les  frais  aui* 
quels  leur  production  tardive  et  la  déclaration  ai- 
celle  aux  créanciers  à  l'eflèt  d'en  prendre  coans»* 
sance,  auront  donné  lieu,  ils  seront  garants  d^  ini«- 
réCs  qui  auront  couru,  i  compter  du  jour  oii  ils  ^o* 
raient  cessé  si  la  produciion  eût  éie  faite  dans  w 
délai  fixé.  (Pr.  756,  759,  767,  774  ;  T.  136.) 

758.  En  cas  de  coniesUtion,  le  commissaire  rea« 
verra  les  contestants  i  laudience,  et  néanmoins  ar- 
rêtera Tordre  pour  les  créaaces  aalérienres  à  e«^ 
contestées,  et  ordonnera  la  délivrance  des  bord^ 
reaux  de  collocation  de  ces  créanclert,  qui  ne  ser(»nt 
tenus  à  aucun  rapport  à  Tégard  de  eeux  qui  P^"!|* 
raient  postérieuremeoL  (Pr.  141,  209,  666  s.,  767, 
771  s.) 

759.  S'il  ne  sMlève  aucune  contestation,  le  m^ 
commissaire  fera  la  clôture  de  Tordre  ;  il  liquidara 
les  Irais  de  radiation  et  de  poursuite  d'ordre,  q» 
seroat  colloques  par  préférence  à  toutes  aotn?< 
avances  ;  Il  prononcera  la  déchéance  des  créan^ 
non  prodolsantsi  ordonnera  la  déttfiHMcdesbocw» 
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reaui  de  collocation  aux  cr«>anciers  utilement  collo- 
ques, et  la  radiaiion  des  inscriptions  de  ceux  non 
ulileineni  colloques.  Il  sera  lait  dislraclion  en  faveur 
de  radjudicaiaire,  sur  le  moniani  de  chaque  borde- 
reau, des  frais  de  radiation  de  Pinscription.  (Pr. 
1*1,  665,  76a,  707  s.,  77«,  777;  T.  137.) 

760.  Les  créanciers  posiéricurs  en  ordre  d*bypo- 
théque  aux  collocalions  contestées  seront  tenus,  dans 
la  huitaine  du  mois  accordé  pour  contredircy  de 
s*accorder  entre  eux  sur  le  choix  d'un  avoué  ;  sinon 
ils  seront  représentés  par  Ta  voué  du  dernier  créan- 
cier colloque.  Le  créancier  qui  contestera  individuel- 
lement, supportera  les  (rais  auxquels  &a  contesta:  ion 
particulière  aura  donné  lieu,  sans  pouvoir  les  répé- 
ter ni  employer  en  aucun  cas.  L*avoué  poursuivant 
•ne  pourra  en  cette  qualité  être  appelé  dans  la  con- 
tefUUon.  (Pr.  130,  667  s.,  770.) 

761.  L'audience  sera  poursuivie  par  la  partie  la 
plus  diligente,  sur  on  simple  acte  d'avoué  à  avoué, 
sans  antre  procédure.  (Pr.  75,  8i,  6G8,  765.) 

762.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le  rapport  du 
juge-commissaire  et  les  conclusions  du  ministère 
public;  il  contiendra  liquidation  des  irais.  (Pr.  83, 
666,  6680 

763.  L'appel  de  ce  jugement  ne  sera  reçu,  sMl 
n'est  interjeté  dans  les  dix  jours  de  sa  signiflcaiion  k 
avoué,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres  de  dis- 
lance du  domicile  réel  de  chaque  partie  ;  il  contien  • 
dra  assignation  et  renonciation  des  griefs.  (Pr.  443 
s.,  456,  669, 1033.) 

761.  L'avoué  du  créancier  dernier  colloque  pourra 
être  intimé  s*ii  y  a  lieu.  (Pr.  667,  669.) 

765.  11  ne  sera  signifié  sur  l'appel  que  des  conclu- 
sions motivées  de  la  part  des  intimés;  et  l'andience 
sera  poursuivie  ainsi  qu*il  est  dit  en  Tarticle  761. 

766.  L*arr6t  conti  «ndra  Liquidation  des  frais  :  les 
parties  qui  succomberont  sur  Tappei  seront  con- 
damnées aux  dépens,  sans  pouvoir  les  répéter.  (Pr. 
7©,  768, 770.). 

761.  Quinzaine  après  le  jugement  des  contesta- 
tions, et,  en  cas  d'appel,  quinzaine  après  la  significa- 
tion de  rarrêt  qui  y  aura  statué,  le  commissaire  arrè» 
tem  définitivement  l'ordre  des  créances  contestées 
el  de  eeto  postérieures,  et  ce,  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  par  l'art.  759  :  les  intérêts  et  arré« 
rages  des  eréanciers  utilement  colloques  cesseront. 
(Pr.  670, 672,  762,  770.) 

768.  Les  frais  de  l'avoué  qui  aura  représenté  les 
cr^nciers  contestants,  seront  colloques,  par  préfé- 
rence à  tontes  autres  créances,  sur  ce  qui  restera  de 
deniers  à  distribuer,  déduction  faite  de  ceux  qui  au- 
ront été  employés  à  acquitter  les  créances  antérieu- 
res à  celles  contestées.  (Pr.  759 ,  77(j,  777  ;  C. 
2101  1».) 

769.  L  arrêt  qui  aiilorisera  remploi  des  frais  pro- 
noncera la  subrogation  au  profil  du  créancier  sur 
lequel  les  londs  manqueront,  ou  de  la  paitie  saisie. 
L'exécutoire  énoncera  cette  disposition,  et  indi- 
quera la  partie  qui  devra  en  profiter.  (Pr.  130.) 

770.  La  partie  saisie  et  le  créancier  sur  lequel  les 
londs  manqueront,  auront  leur  recours  contre  ceux 
qui  auront  succombé  dans  la  contestation ,  pour  Us 
intérêts  et  arrérages  qui  aivout  couru  pendant  le 
cours  dasdites  contestations.  (Pr.  737,  766  s.) 

771.  Dans  les  dix  jours  après  Tordonnance  du 
juge-commissaire,  le  greffier  délivrera  à  chaque 
créancier  utilement  colloque  le  bordereau  de  colla- 
cation,  qui  sera  exécutoire  contre  lacquéreur.  (Pr. 
671,758.) 

772.  Le  créancier  colloque,  en  donnant  quittance 
du  montant  de  sa  collocation,  consentira  la  radiation 
de  ton  inscripUon.  (Pr.  759,  775  s.;  C.  2158.) 

775.  Au  fur  et  k  mesure  du  payement  des  colloca- 
lions, le  conservateur  des  hypothèques,  sur.  la  renré- 
senialion  du  bordereau  et  de  la  quittance  du  créan- 
cier, déchargera  d'oflice  Tiuscription,  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  acquittée.  (Pr.  759,  772,  G. 
'ti68.) 


774.  L'inscription  d'oflice  sera  rayée  définitive- 
ment, en  justifiant,  par  fadjudica taire,  du  payement 
de  la  totalité  de  son  prix,  soit  atu  créanciers  utile- 
ment colloques,  soit  à  la  partie  saisie,  et  de  l'ordon- 
nance du  juçe-cominissalre  qui  prononce  la  radiation 
de»  inscriptions  des  cr(^anciers  non  colloques.  (Pr. 
679,  772  s.;  C.  2157  s.;  T.  137.) 

775.  En  cas  d'aliénation  autre  aue  celle  par  expro- 
priation. Tordre  ne  pourra  être  provoqué  s'il  n'y  a 
plus  de  trois  créanciers  inscrits  ;  et  il  le  sera  par  le 
.créancier  le  plus  diligent  ou  l'acquéreur  après  Tex- 
piration  des  trente  jours  qui  suivront  les  délais 
prci^crits  par  les  articles  2185  et  219  i  du  Code  civil. 

77G.  L'ordre  sera  introduit  et  réglé  dans  les  for- 
mes prescrites  par  le  présent  titre, 

777.  L'acquéreur  sera  employé  par  préférence 
pour  le  cofil  de  l'extrait  des  inscriptions  et  dénniw 
ciations  aux  créanciers  inscrits.  (Pr.  759,  708:  G. 
2101  10.) 

778.  Tout  créancier  pourra  prendre^  inscription 
pour  conserver  les  droits  de  son  débiteur;  mais  le 
montant  do  la  collocation  du  débiteur  sera  distribué, 
comme  chose  mobilière,  entre  tous  les  créanciers 
inscrits  ou  oppasants  avant  la  clôture  de  l'ordre.  (Pr. 
660  s.;  G.  1166,2193  s.) 

779.  En  cas  de  retard  ou  de  ni^glîgence  dans  la 
poursuite  d'ordre,  la  subrogation  pourra  être  de- 
mandée. La  demande  en  sera  formée  par  requête 
insérée  au  procès-verbal  d'ordre,  conimuniqtt<^e  an 
poursuivant  par  acte  d'avoué,  jugée  souimairemeni 
en  la  chambre  du  conseil ,  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire.  (Pr.  75,  721  s.,  750  ;  T.  138.)    "^ 

ORGANIQUES  (AnTTCLBs). 

Après  avoir  conclu  le  Concordat  avec 
Pie  Vil,  Napoléon  fit  proposer  un. décret  qui 
devait  harnaoniser  tous  les  cultes  eotrc  eus, 
el  dans  leurs  rapports  avec  TËtat.  Pour  don- 
ner lo  chango  sur  son  origine  et  sur  sa 
source,  il  le  publia  à  la  suite  du  Concordat. 
11  était  loin  d*âlre  conforme  à  Tesprit  de  ce 
célèbre  traité.  Les  Articles  organiques  ren- 
fermaient des  principes  entièrement  opposés 
aux  rèffles  de  la  sainte  Eglise  ;  aussi  le  car- 
dinal Caprara  remit-il  à  H.  de  Talleyrand, 
ministre  des  affaires  étrangères,  une  lettre 
qui  renfermait  les  réclamations  du  saint- 
siégc.  Voici  cette  lettre. 

«  Monseigneur,  je  suis  chargé  de  réclamer 
contre  cette  partie  de  la  loi  du  18  germinal, 
qu'on  a  désignée  sous  le  nom  d'^r(ic/ef  or- 
gan^quts.  Je  remplis  ce  devoir  avec  d*autant 
plus  de  conGance,  que  je  compte  davanta$;G 
sur  la  bienveillance  du  gouvernement,  et  sur 
son  attachemcut  sincère  aux.  vrais  principes 
de  fa  religioD. 

«  La  qualilication  qu'on  donne  à  ces  arti- 
cles par/itirait  d'abord  supposer  qu'ils  ne 
sont  que  la  suite  naturelle  et  l'explication  du 
Concordat  religieux.  Cependant  il  est  de  fait 
qu'ils  n'ont  point  été  concertés  avec  le  saint- 
siège,  qu'ils  ont  une  extension  plus  grande 
que  le  Concoidat,  et  qu'ils  établissent  en 
France  un  code  ecclésiastique  sans  te  con- 
cours du  saint-siège.  Comment  Sa  Sainteté 
pourrait-elle  l'admettre,  n'ayant  pas  même 
été  invitée  à  l'examiner?  Ce  code  a  pour  ob« 
jet  la  doctrine,  les  mœurs,  la  discipline  du 
clergé,  les  droits  et  les  devoirs  des  évéques, 
ceux  des  ministres  inférieurs,  leurs  relations 
avec  le  saint-sléce  et  le  mode  d'exercice  de 
leur  juridiction.  Or,  tout  cela  tientâuxdioiU 
imprescriptibles  de  l'Eglise.  Elle  a  reçu  de 


537 


DICTIONNAIRE  DE  TIIKOLOGIE  MORALE* 


K^ 


î 


1 


Dieo  seol  raatorisalion  de  décider  les  qaes- 
iioDS  de  la  doctriae  tor  la  foi  oa  aor  la  règle 
des  mœarSy  et  de  faire  des  caiioos  oo  des  rè- 
gles de  disciplioe  {Arrêtés  du  eonseil  du 
6  man  et  du  Si  juUlet  1731). 
c  M.  d'Hértcoort  {LoU  $ccli$ia$tique$,  par- 
tie première^  eh.  xix;  préambule ^  p.  llOj, 
rbistorieo  Fleary,  les  plus  célèbres  avocats 
gènéraaxt  et  M.  de  Gastillon  lui-même  (A^- 
quieitoire  contre  lee  aetee  de  Va$»embUe  du 
tlergé  en  1765),  avouaient  cea  vérités.  Ce 
dernier  reconnaît  dans  TEglise  le  pouvoir 
qu'elle  a  reçu  de  Dieu  pour  conserver,  par 
1  aotorité  de  la  prédication,  des  lois  el  des 
'ugementst  la  règle  de  la  foi  et  des  mœurs, 
ja  discipline  nécessaire  à  Téconomie  de  spn 

Îouveroement,  la  succession  et  la  perpétuité 
e  son  ministère* 

c  Sti  Sainteté  n'a  donc  pu  voir  qu'avec  une 
extrême  douleur,  qu'en  négligeant  de  suivre 
ces  principes,  la  puissance  civile  ait  voulu 
régler,  décider,  transformer  en  loi,  des  arti- 
cles qui  intéressent  essentiellement  les 
mœurs,  la  discipline,  les  droits,  llnstraction 
et  la  juridiction  ecclésiastique.  N'eal-il  pas  à 
craindre  que  cette  innovation  n'engendre  les 
défiances,  qu'elle  ne  fasse  croire  que  l'Eglise 
de  France  est  asser? ie,  même  dans  les  objets 
purement  spirituels,  au  pouvoir  temporel, 
et  qu'elle  ne  détoorne  de  Tacceptation  des 
places  beaucoup  d'ecclésiastiques  méritants? 

«  Que  sera-ce  si  nous  envisageons  chacun 
de  ces  articles  en  particulier  7 

<  Le  premier  veut  qu'aucune  bulle,  bref, 
rescrit,  etc.,  émanés  du  saint-siége,  ne  puis- 
aeot  être  mis  à  exécution,  ni  même  puoliés 
sans  l'autorisation  du  gouvernement. 

«  Cette  disposition,  prise  dans  toute  cette 
étendue,  ne  blesse-t-elle  pas  évidemment  la 
liberté  de  renseignement  ecclésiastique?  Ne 
soumet-elle  pas  la  publication  des  vérités 
chrétiennes  a  des  formalités  gênantes?  Ne 
met-elle  pas  les  décisions  concernant  la  foi 
rt  la  discipline  sons  la  dépendance  absolue 
du  pouvoir  temporel?  Ne  donne-t-elle  pas  à 
la  puissance,  qui  serait  tentée  d'en  abuser, 
les  droits  et  les  facilités  d'arrêter,  de  sur- 
prendre, d'étouffor  même  le  langage  de  la 
vérité,  qu'un  pontife  fidèle  à  ses  devoirs  vou- 
drait adresser  aux  peuples  confi6;i  A  sa  sol- 
licitude ? 

«  Telle  ne  fut  jamais  la  dépendance  de  l'E^ 
gllse,  même  dans  les  premiers  siècles  du 
christianisme.  Nulle  puissance  n'exigeait 
alors  la  vérification  de  ses  décrets.  Cepen- 
dant, elle  n*a  pas  perdu  de  ses  prérogati?es 
en  recevant  les  empereurs  dans  son  sein; 
elle  doit  jouir  de  la  même  juridiction  dont 
elle  jouissait  sous  les  empereurs  païens  (Lois 
§€eliiia$t%que$.  Yide  supra).  11  n'est  jamais 
permis  dW  donner  atteinte,  parce  qu'elle  la 
ttentde  Jésus-Christ.  Avec  quelle  peine  le 
aaint-siége  ne  doit-il  donc  pas  voir  les  entra- 
ves qu'on  veut  mettre  à  ses  droits  ? 

«  Le  clergé  de  France  reconnaît  lui-même 
que  les  jugements  émanés  du  saint-siége,  et 
auxqueu  adhire  le  corps  épiseopal^  sont  irré- 
franbles.  Pourquoi  auraieut-ils  donc  besoin 
de  raotorisatlou  du  gouvernement,  puisque» 


suif aut  les  princes  gallicans ,  ils  tirent 
toute  leur  forée  de  l'autorité  qui  les  pro- 
nonce, et  de  celle  qui  les  admet?  Le  succès- 
seur  de  Pierre  doit  CQfkfirmtr  ses  ftircs  dans 
ta  fait  Sqivânt  les  expressions  de  rEcriturc  ; 
œr,  comment  pourra-t-il  le  faire,  si,  sur  cha- 
que article  qu'il  enseignera,  il  peut  être  A 
chaque  inatant  arrêté  par  le  refus  ou  le  dé- 
faut de  vériBcalion  de  la  part  du  gouverne- 
ment temporel  ?  Ne  suit-il  pas  évidemment 
de  ces  dispositions  que  l'Biglise  ne  pourra 
plus  savoir  et  croire  que  ce  qu'il  plaira  au 
gouvernement  de  laisser  publier  ? 

«  Cet  article  blesse  la  délicatease  et  le  ae- 
erel  constamment  observée  A  Rome  dans  les 
aflbirea  de  la  Pénltencerie.  Tout  particulier 
peut  s'y  adresser  avec  confiance ,  el  sans 
craindre  de  voir  ses  faiblesses  dévoilées.  Ce- 
pendant cet  article,  qui  n'excepte  rien,  veut 
que  les  brefs,  même  personnels,  émanés  de 
la  Pénitencerie,  soient  vérifiés.  Il  faudra 
donc  que  les  secrets  des  familles,  et  la  anite 
malheureuse  des  fiUblessea  humaines  aolent 
mis  au  grand  jour  pour  obtenir  la  permis- 
sion d'user  de  ces  breb.  Quellegênel  quelles 
eotraves  I  Le  parlement  lui-même  ne  les  ad- 
mettait pas,  car  il  exceptait  de  la  vérification 
les  Provisions^  les  brefs  de  la  Pémteneoric^ 
et  autres  expéditions  coacemaut  les  aflhires 
des  particuliers. 

<  Le  second  article  dédare  :  «  Q|u*aueuu 
légat,  nonce  ou  délégué  du  saint-siége,  ne 

[lourra  exercer  ses  pouvoirs  en  France  sana 
a  même  autorisation.  »  Je  ne  puis  que  répé* 
ter  ici  les  justes  observations  que  je  viens  de 
faire  sur  le  premier  article.  L'un  frappe  la 
liberté  de  renseignement  daaa  sa  aoorce« 
Tautre  l'atteint  dans  ses  agenta.  Le  preniev 
met  des  eutravea  A  la  publication  de  la  vé« 
rUé ,  le  aeeood  A  l'apostolat  de  ceux  qui  sont 
chargés  de  Tannoncer.  Cependant  Jisoa- 
Christ  a  voulu  que  sa  divine  parole  fAt  cous- 
tammeni  libre,  qu*on  pût  la  prêcher  sur  le« 
toits,  dans  toutes  les  nations,  et  auprès  de 
tous  les  gouvernements.  Gomment  allier  es 
dogme  catholique  avec  l'indiapensable  for- 
malité d'une  vériflcation  de  pouvoira  et  d*ane 
permission  civile  de  les  exercer?  Les  apAtres 
et  les  premiers  pasteurs  de  l'Eglise  nais- 
sante eussent-ils  pu  prêcher  TEvangile,  si 
les  gouvernements  eussent  exercé  sur  eux 
un  pareil  droit  ? 

«  Le  troisième  article  étend  cette  meaqre 
aux  canons  des  conciles  même  géuéranx. 
Ces  assemblées  si  célèbres  n'ont  eu  nulle 
part,  plus  qu'en  France,  de  respect  et  de  vé- 
nération. Comment  ae  fait-il  donc  que  ehrx 
cette  même  nation  elles  éprouvent  tant  d'obs- 
lacles,  et  qu'une  formalité  civile  donne  le 
droit  d'en  éluder,  d'ea  rejeter  même  les  dé- 
cisions? 

«  On  veut,  dit-on,  les  eiaminer  :  mais  fi 
eots  d'essamÊU  en  fs^tiire  rcUgieuêc  esl  aref 
erite  dm$  le  sein  de  PMglirn  caikoliqne  ;  il  n'y 
a  que  les  communions  prolestantes  qui  Tad- 
mettent,  et  de  lA  esl  venue  cette  étonnante 
variété  qui  règne  dana  leurs  crovaneea. 

«  Quel  aérait  d'ailleurs  le  but  de  ces  exa- 
mens ?  Celui  de  reconnaître  si  les  canona  de* 
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coDdIet  sont  eonformei  ànx  lois  françaUes  T 
MaiSft  si  pIvBieora  de  cet  loltt  tallei  qae  cel^ 
la  tar  le  dirorea,  font  ea  oppoaitioo  aveô  le 
ëagaia  catboltvaa«  il  faudra  aonc  rejeter  lei 
raaoat,  al  préférer  las  lois,  qnelqae  iajaste 

00  erroné  qo*an  soit  Tobjel.  Qui  pourra 
adopter  ana  pareille  eoDclusioo?  Ne  serait-ce 
pas  sacrîllar  la  religion,  oofrage  de  Diea 
méaMt  «Qx  oorrages  toujours  imparfaits  et 
M» veut  (ajustes  des  hommes  T 

«  Je  sais  que  notre  obéissance  doit  être 
raisonnable  ;  mais  n*obéir  qu*a?ec  des  mo« 
tib  suffisants ,  n'est  pas  avoir  le  droit 
non -seulement  d'eiaminer,  maiii  de  re^ 
jfler  arbitrairement  tout  ce  qui  nous  dé- 
plaît. 

«  Dieo  n*a  promis  rinfaillibilité  qu'à  son 
Efliae;  lea  sociétés  humaines  penireot  se 
tromper*  Las  plus  nages  législateurs  en  ont 
été  la  preuve.  Pourquoi  donc  comparer  les 
lécisiooa  d'une  auiorUé  irréftùgmble  avea 
celles  d'une  puissance  qui  peut  errer,  et  faire* 
dana  eelta  comparaison,  pencher  la  balance 
eafaTcar  de  cette  dernière?  Chaque  puis- 
sance a  d'ailleurs  les  mémea  droits.  Ce  que 
la  France  ordonne,  l'Bspagno  et  l'Bmpire 
panvonl  Texiger  ;  et,  comme  les  lois  sont 
partout  différentes,  il  s'ensui? ra  que  Tensoi^ 
pement  do  l'Eglise  devra  varier  suivanl  les 
aeaplca,  pour  se  trouver  d'accord  aVec  les 
lois* 

t.  IKra-l«on  que  le  parlemeni  français  en 
agissait  ainsi  7  Je  le  sais  ;  mais  il  n'exami^ 
sait,  suivant  sa  déclaration  du  M  mai  1766, 
qu  ce  qui  pouvait,  dans  la  publication  des 

tsMus  et  dea  bulles,  altérer  ou  intéresser  la 

iriaquIlUlé  publique,  et  non  leorcunformité 

STfc  dsi  lois  qui  pouvaient  changer  dès  le 

Aaifmain. 

«  Cet  abuê  d'ailleurs  ne  pourrait  élre  lé- 
ptimè  par  Tusage,  et  le  ^ onvernetnenl  en 
•eaïaît  si  bien  les  inconvénients,  qu*il  disnit 
80  pariement  de  Paris  le  5  avril  1757,  par 
l'organe  de  M.  d'Agoe<seau  :  «  Il  semble 
qu'on  cherchée  affaiblir  le  pouvoir  qu'a  TB- 

1  lise  do  faire  des  décrois,  en  le  faisant  telle* 
nient  dépendre  de  la  puissance  civile  et  de 
son  concours, nue  sans  ce  concuurs,  les  plus 
sjîala  décrets  de  l'Eglise  ne  puissent  obliger 
les  snj«ta  do  roi.  » 

«  Enfin»  cet  examen  n'avait  lieu  dans  les 
parlements,  suivant  la  déclaration  de  1766, 
que  pour  rendre  les  décrets  de  l'Eglise  lois 
de  l'Etat,  et  en  ordonner  l'exécution,  avec 
défenae»  «oos  les  peines  temporelles,  d^y  con- 
trevenir. Or,  ces  motifs  ne  sont  plus  ceux 
qui  dirigent  aujourd'hui  le  gouvernement, 
puisque /n  rs/ifion  ealholi^  n'est  plus  la 
religtoH  de  tbiai^  mais  uniquement  celle  de 
la  maioriié  dos  Français. 

€  L  article  6  c  déclare  qu*il  j  aura  recours 
au  conaeil  d*Etat  pour  tous  les  cas  d*abus  ;  » 
mats  «loels  sont-ils  7  L'article  ne  les  spécifie 
que  d  une  manière  générique  et  iodéter- 
miuée. 

«  On  dit,  par  exemple,  qu'un  des  cas  d'à* 
hns  eut  rusnf)»oltatt  ou  Vexcês  du  pouvoir. 
Mais,  «n  matière  de  juridiclion  spirituelle, 
r£f  lise  en  est  seule  le  juge.  11  n'appartient 
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qu*à  elle  de  déclarer  en  tmoi  /'on  a  excédé^  ou 
abusé  des  pouvoirs  qu^elie  seule  peut  cànférer. 
La  puissance  temporelle  ne  peut  connattro 
de  f'a5tis  eâceessif  é*une  chose  qu'elle  n'ac-* 
corde  pas. 

«  Un  second  cas  fabus  est  la  contravention 
aux  lois  et  règlements  de  la  république;  mais 
ai  ces  lois,  si  ces  règlements  sont  en  opposi- 
tion avec  la  doctrine  chrétienne,  faudrait-il 
que  le  prêtre  les  observe  de  préférence  à  là 
loi  de  Jésus*Christ7  Telle  ne  fut  jamais  lln- 
tenlfon  du  gouvernement. 

«  On  range  encore  dans  la  classe  des  abus 
Vinfractton  des  règles  consaerées  en  Franee 
par  les  iaints  canons.,..  Mais  ces  rèales  ont 
dû  émaner  de  TEglise.  C'est  donc  àefieseule 
de  prononcer  sur  leur  inAraction  ;  car  elle 
seule  en  connaît  l'esprit  et  les  dispositions. 

«  On  dit  enfin  qu'il  y  a  lieu  à  l'appel 
comme  d'abus  pour  toute  eutreprise  qui  tend 
é  compromettre  l'honhenr  des  citoyens,  à 
troubler  leur  conscience,  ou  qui  dégénère 
contre  eux  en  oppression,  injure  ou  scan- 
dale public. 

«  Biais,  9i  un  divorcé,  si  un  hérétique» 
connu  en  public,  se  présente  pour  recevoir 
les  sacrements,  et  qu'on  les  lui  refuse,  il 
prétendra  uu'on  lui  a  fait  injure,  il  criera  au 
scandale,  il  portera  sa  plainte,  on  l'adipettra 
d'après  la  loi;  et  cependant  le  prêtre  inculpé 
n'aura  fait  que  son  devofr,  puisque  les  sa- 
crements ne  doivent  jamais  être  conlérés  à 
des  personnes  notoirement  indignes. 

«  En  vain  s'appnierail-on  sur  l'usage 
constant  des  appels  comme  d'affus.  Cet  usage 
ne  remonte  pas  au  delà  du  règne  de  Philippe 
de  Valois,  mort  en  1350.  Il  n'a  jamais  été 
constant  et  uniforme  ;  il  a  varié  suivant  les 
temps;  les  parlements  avaient  un  intérêt 

[larticnlier  à  l'accrédlier.  lis  augmehtalent 
l'urs  pouvoirs  et  leurs  attributions  ;  mnli  ce 
qui  flatte  n*est  pas  toujours  juste.  Ainsi, 
Louis  XIV,  par  l'édit  de  1695,  art.  3^,  35, 36, 
87,  n*atlribuait-il  aux  magistrats  séculiers 

3ue  Vexamen  des  formes,  en  leur  prescrivant 
e  renvoyer  le  fond  au  supérieur  ecclésinsth- 
Sue.  Or,  cette  restriction  n'existe  nullement 
ans  les  Articles  organiques.  Ils  attribuent 
indistinctement  au  conseil  d'Etat  le  juge- 
ment de  la  forme  et  celle  do  fond. 

c  D'ailleurs  les  magistrats  qui  pronon- 
çaient alors  sur  ces  cas  d'abus  étaient  né* 
cessairement  catholiques;  Us  étaient  obligés 
de  l'afllrmer  sous  la  foi  du  senncnl;  tandis 
qu'aujourd'hui  ils  peuvent  appartenir  à  dea 
sectes  séparées  de  rBaliae  C(itholif|ue,  et 
avoir  à  prononcer  sur  des  objets  qui  l'inlè- 
ressent  essentiellement.... 

<  L'article  9  veut  que  le  culte  soit  exercé 
sous  la  direction  des  archevêques,  des  év4* 
ques  et  des  curés.  Mais  le  m>*t  direction  ne 
rend  pas  ici  les  droits  des  archevêques  et 
évêques.  ils  ont  de  droit  divin  non-seule  • 
ment  le  droit  de  diriger^  mais  encore  celui 
de  définir,  d'ordonner  et  de  juger.  Les  pou-- 
yoirs  des  curés  dans  les  paroisses  ne  sont 

Iioint  les  mêmes  que  ceux  des  évêques  dans 
es  diocèses.  On  n'aurait  donc  pas  dû  les  ex- 
primer do  la  même  manière  et  dans  les  mé- 
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mes  articles,  pour  ne  pas  supposer  uneiden^ 
lUé  qui  n'existe  pns. 

<  Pourquoi  d^ailleurs  ne  pas  faire  ici  men- 
tion des  droiis  de  Sa  Sainteté»  chef  des  ar- 
chevêques et  des  évéques?  A-t-on  ?oulu  lui 
rarir  un  droit  général  qui  lui  appartient  es- 
sentiellement 7 

c  L'article  10,  en  abolissant  tonte  eierop- 
tion  ou  attribution  de  la  juridiction  épisco- 
pale,  prononce  évidemment  sur  une  matière 
purement  spirilnelle.  Car,  si  les  territoires 
t'xempts  sont  aujourd'hui  soumis  à  l'ordi- 
naire, ils  ne  le  sont  qu'en  vertu  d'un  règle- 
ment du  saint-siéee.  Lui  seul  donne  à  1  or- 
dinaire une  juridiction  qu'il  n'avait  pas. 
Ainsi,  en  dernière  analyse,  la  puissance  tem- 
porelle aura  conféré  des  pouvoirs  qui  n'ap- 
partiennent qu'à  l'Eglise.  Les  exemptions 
d'ailleurs  ne  sont  point  aussi  abusives  qu'on 
l'a  imaginé.  Saint  Grégoire  lui-même  les 
avait  admises,  et  les  puissances  temporelles 
ont  eu  souvent  besoin  d'y  recourir. 

c  L'article  11  supprime  tons  les  établisse* 
ments  religieux,  à  l'exception  des  séminai- 
res ecclésiastiques  et  des  chapitres.  A-t-on 
bien  réfléchi  sur  celle  suppression  ?  Plusieurs 
de  ces  établissements  étaient  d'une  utilité 
reconnue;  le  peuple  les  aimait,  ils  le  secou- 
raient dans  SCS  besoins  ;  la  piété  les  avait 
fondés  ;  l'Eglise  les  avait  solennellement  ap- 
prouvés sur  la  demande  même  des  souve- 
rains :  elle  seule  pouvait  donc  en  prononcer 
ta  êuppression. 

«  L'article  \k  ordonne  aux  archevêqoos  de 
voilier  au  maintien  de  la  foi  el  de  la  disci«« 
pline  dans  les  diocèses  de  leurs  soffragants. 
Nul  devoir  n'est  plus  indispensable  ni  plus 
sacré;  mais  il  est  aussi  le  devoir  du  saint- 
siège  pour  toute  l'Eglise.  Pourquoi  donc  n'a- 
voir pas  fait  mention  dan?  Tarlicle  de  cette 
surveillance  générale?  Est-ce  un  oubli? 
est-ce  une  exclusion  ? 

«  L'article  15  autorise  les  archevêques  à 
connaître  des  réclamations  et  des  plaintes 
portées  contre  la  conduite  el  les  décisions 
des  évêqucs  suOVagants.  Mais  que  feront  les 
évéques,  si  les  métropolitains  ne  leur  ren- 
dent pa«  justice?  A  qui  s'adresseront-ils  pour 
Toblenir?  A  quel  tribunal  en  appelleront-ils 
delà  conduiie  des  archevêques  à  leur  égard? 
C'est  une  difDculté  d'une  importance  ma- 
jeure, et  dont  on  ne  parle  pas*  Pourquoi  ne 
pas  ajouter  que  le  souverain  pontife  peut 
alors  connaître  de  ces  différends  par  voie 
d'appellation,  et  prononcer  déOnitivement, 
suivant  ce  qui  est  enseigné  par  les  saints 
canons  7 

«  L'article  17  parait  établir  le  gouverne- 
ment juge  de  la  foi,  des  mœurs  et  de  la  ca- 
pacité des  évéques  nommés.  C'est  lui  qui  les 
fuit  examiner,  et  qui  prononce  d'après  les 
résultats^de  l'examen.  Cependant  le  souve- 
rain pontife  a  seul  le  droit  de  faire  par  lui  ou 
SCS  délégués  cet  examen,  parce  que  lui  seul 
doit  instituer  canoniquemcnt,  et  que  cette 
institution  canonique  suppose  évidemment, 
dans  celui  qui  raccorde,  la  connaissance ac* 
quisc  de  la  capacité  de  celui  qui  la  reçoit.  Le 
gouvernement a*t-il  préten'lu  nommer  tout 


A  la  fois  et  se  constituer  juge  de  l'idonéité  ; 
ce  qui  serait  contraire  à  tous  les  droits  el 
usages  reçus;  ou  veut-il  seulement  s'assU' 
rer  par  cet  examen  que  son  choiiL  n'est  pas 
tombé  sur  un  sujet  indigne  de  l'épiscopat? 
C'est  ce  qu'il  importe  d'expliquer. 

et  Je  sais  que  l'ordonnance  de  Blois  pres«* 
crivnit  un  pareil  examen  ;  mais  le  gouverne* 
ment  consentit  lui-même  à  y  déroger.  Il  fui 
statué^  par  une  convention  êeeréte^  que  le$ 
nonces  de  Sa  Sainteté  feraient  seuls  ces  in  for- 
mations.  On  doit  donc  suivre  aujourd'hui 
cette  même  marche,  parce  que  l'arlicle  k  du 
Concordat  veut  que  Vinstitution  canonique 
soit  conférée  aux  évéques  dans  les  formes  éta* 
blies  avant  le  changement  de  gouvernement, 

«  L'aiticle  22  ordonne  aux  évéques  de  vi- 
siter leurs  diocèses  dans  l'espace  de  cinq 
années.  La  di  cipline  ecclésiastique  restrei- 
gnait davantage  le  temps  de  ces  visites.  L'Ë* 
glise  l'avait  ainsi  ordonné,  pour  do  graves  el 
solides  raisons.  Il  semble,  d'après  cela,  qu'il 
n'appartenait  qu*à  elle  seule  de  changer  cette 
disposition. 

<  On  exiffe  par  l'article  24  que  les  direc^ 
leurs  des  séminaires  souscrivent  â  la  décla- 
ration de  1682,  et  enseignent  la  doctrine 
qui  y  est  contenue.  Pourquoi  jeter  de  nou- 
veau au  milieu  des  Français  ce  germe  de  dis- 
corde? ne  sait-on  pas  que  les  auteurs  de 
ceitedéclaration  l'ont  eux-mêmes  désavouée  f 
Sa  Sainteté  peut-elle  admettre  ce  que  ses 
prédécesseurs  les  plus  immédiats  ont  en\* 
mêmes  rejeté?  Ne  doit-e.le  pas  s'en  tenir  à 
ce  qu'ils  ont  prononcé?  Pourquoi  souiïri- 
rait^elle  que  l'organisation  d'une  Eglise 
qu'elle  relève  au  prix  de  tant  de  sacriuces 
consacrât  des  principes  qu'elle  ne  peut 
avouer?  ne  vaut-il  pas  mieux  que  les  direc- 
teurs des  séminaires  s'engagent  à  enseigner 
une  morale  saine,  plutôt  qu'une  déclaration 
qui  fut  et  sera  loojuurs  une  source  de  divi- 
sion entre  la  France  et  le  saint«siége  ? 

«  On  veut,  article  25,  que  les  évéques  en- 
voient, tous  les  ans,  l'état  des  ecclésias- 
tiques étudiant. dans  leur  séminaire:  pour- 
quoi leur  imposer  cette  nouvelle  gêne? 
Elle  a  été  inconnue  et  inusitée  dans  tous  les 
siècles  précédents. 

«  L'article  26  veut  qu'ils  ne  puissent  or« 
donner  que  des  hommes  de  vingt-cinq  ans  « 
mais  l'Eglise  a  fixé  TAge  de  vingt-uo  ans 
pour  le  sous-diaconat,  et  celui  de  vingt-qua- 
tre ans  accomplis  pour  le  sacerdoce.  Qui 
pourrait  abolir  ces  usages,  sinon  l'Eglise 
elle*même?  Prétend-on  n'ordonner,  même 
des  sons-diacres,  qu'à  vingt-cinq  ans  ?  Ce 
serait  prononcer  Textinction  de  l'Eglise  de 
France  par  défaut  de  ministres  ;  car  il  est 
certain  que,  plus  on  éloigne  le  moment  de 
re:  evoir  les  ordres,  et  moins  ils  sont  eonfé* 
rés.  Cependant  tous  les  diocèses  se  plaignent 
de  la  disette  des  prêtres.  Peut-on  espérer 
qu'ils  en  obtiennent,  quand  on  exige  pour 
les  ordinands  un  titre  clérical  de  300  fr*  de 
revenu?  il  est  indubitable  que  cette  clause 
fera  déserter  partout  les  ordinations  et  les 
séminaires.  Il  en  sera  de  même  de  la  clause 
qui  oblige  l'évêquo  à  demander  In  perrolssio.i 


Sj3 


ORG 


UflG 


551 


dagoufcrnemenl  pour  or flfoniier  ;  celle  clause 
e5(  éridemiDpnl  opposée  à  la  liberté  du  culte, 
garantie  i  la  France  catholique  par  Tari.  1" 
du'derDier  Concordat.  Sa  Sainteté  désire*  et 
le  bieo  de  la  religion  exige,  que  le  gou¥erne- 
meot  adoucisse  les  rigueurs  de  ces  disposi^ 
iiuoi  sur  ces  trois  objets. 

i  L'artirle  35  eiige  que  les  éf  éqoes  soient 
aoiorisés  par  le  gouvernement  pour  rétablis- 
semant  des  chapelles.  Cependant  celle  auto* 
nsiiion  If  Dr  était  accordée  par  Tarlicle  11 
liu  Coocordal.  Pourquoi  donc  en  exiger  unf^ 
nourelle,  quand  une  convention  solennelifs^ 
déjà  permis  ces  établissements?  La  même 
obligation  est  impo!>ée  par  l'article  23  pour 
les  iéminaireSy  quoiqu'ils  aient  été,  comme 
les  chapitres,  spécialement  autorisés  par  le 
gouierDement.  Sa  Sainteté  voit  avec  douleur 
qu'on  multiplie  de  cette  manière  les  entraves 
et  Ws  dirCcuItés  pour  les  évéques.  L*édit  de 
nai  1763  exemptait  Tormellemenl  les  sémi- 
Dsirrs  de  prendre  des  lettres-patentes  (Mé-^ 
tiotrrf  du  clergé^  iom.  U)^  et  la  déclaration 
(lu  16  juin  1659,  qui  paraissait  les  y  assujet- 
tir, oe  fut  enregistrée  qu*avec  cette  clause  : 
t^ans  préjudice  des  sémiuaires  qui  seront 
établis  par  les  évèqucs  pour  riostroclion  des 
prêtres  seulement.  »  Tellei  étaient  aussi  lea 
diiposiiions  de  l'ordonnance  de  Blois,arti« 
rteiV,  et  de  Tédit  de  Melon»  art.  1*'.  Pour- 
Sm  oe  pas  adopter  ces  principes  7  A.  qui  ap* 
Kiieotiide  régler rinstructiou  dogmatique 
ti  Qorale,  et  les  exercices  d*un.  séminairey 
Ho;>n  à  révéque?  De  pareilles  matières  peu- 
Mft!-elles  iotéreaser  le  gouvernement  lem* 

«Dot  de  principe  que  le  vicaire-général  et 

r^^èqseiont  une  seule  personne,  et  que  la 

BMfffde  criui-ci    entraîne  la  cessation  des 

posîoiri  de  Taulre.  Cepemlant  au  mépris  de 

ttpriscipe,  Tarticle  36  proroge  aux  vicaires 

{J^*€rau&  leurs  pouvoirs  après  la  mort  de 

l'éféque.   Celte   prorogation   n'esUelle  pas 

éridemmeot   une    concession   de   pouvoirs 

ipiriloels  faite  par   le  gouvernement  sans 

Tafea  et  même  contre  l'usage  reçu  dans 

rË:li)e  7 

«  Ce  mémo  article  veut  que  les  diocèses, 
P^odaotla  vacanre  do  siège,  soient  gouver- 
i>es  par  le  métropolitain  ou  le  plus  ancien 
t»tqae. 

"  Mais  ce  gouvernement  consiste  dans  une 
juriJidion  purement  spirituelle.  Gomment 
te  pouvoir  temporel  pourrait-il  l'accorder  7 
L^s  chapitres  seuls  en  sont  en  possession  ; 
P^orquoi  la  lear  enlever,  puisque  rarticle 

H  do  concordat  autorise  les  évéques  à  lea 
établir  ? 

«  Les  pasteors  appelés  par  les  époux  pour 
^ir  leur  nnion,  ne  peuvent  le  faire,  d'après 
'article  Si,  qu'après  les  formalités  remplies 
(levant  rofBcier  civil  ;  celte  clause  restrictive 
et  géoante  a  été  jusqu'ici  inconnue  dans  TE* 
dise.  Il  en  est  résulté  deux  espèces  d'in- 
luQféQîenls. 

•  L'on  affecte  les  contractants;  l'autre 
b'esse  Vanlorité  de  l'Eglise  et  gène  ses  pas- 
if'Qrs.  Il  peut  arriver  que  les  contractants  se 
c  nteotent  de  remplir  les  formalités  civiles. , 


et  qu'on  négligeant  d'observer  les  lois  de  l'E*-^ 
glise,  ils  se  croient  léffitimement  unis  non- 
seulement  aux  yeux  de  la  loi,  quant  aux 
elTots  purement  civils,  mais  encore  deyani 
Dieu  et  devant  l'Eglise. 

c  Le  deuxième  inconvénient  blesse  l'auto* 
rite  de  l'Eglise  et  gène  les  pasteors  en  ce 
que  les  contractants,  après  avoir  rempli  les 
formalités légales,croicntavoiracqQis  le  droit 
de  forcer  les  curés  à  consacrer  leur  mariage 
par  leur  présence,  lors  même  que  les  lois  de 
l^Eglise  s'y  opposeraient. 

«  Une  telle  prétention  contrnrie  ouverte^ 
ment  l'autorité  que  Jésus-Christ  a  accordée 
à  son  Eglise,  et  fait  à  la  conscience  des  Gdè* 
les  une  dangereuse  violence.  Sa Sainteléycon^* 
formément  à  l'enseignement  et  aux  princi- 
pes qu'a  établis  pour  la  Hollande  un  de  ses 
prédécesseurs,  ne  pourrait  voir  qu'avec  pei- 
ne un  tel  ordre  de  choses.  Elle  est  dans  l'in- 
time confiance  que  les  choses  se  rétabliront 
à  cet  égard  en  France  sur  le  même  pied  sur 
lequel  elles  étaient  d*abord,  et  telles  qu'elles 
se  pratiquent  dans  les  autres  pays  catholi- 
ques; les  fidèles,  dans  tous  les  cas,  seront 
obligés  à  observer  les  lois  de  l'Eglise,  et  les 
pasteurs  doivent  avoir  la  liberté  de  les  pren- 
dre pour  règle  de  conduite,  sansqu*on  puisse 
sur  lui  objet  aussi  important  violenter  leurs 
consciences.  Le  culte  public  de  la  rell* 
gion  catholique,  qui  est  celle  da  consul  et 
de  l'immense  majorité  de  la  nation,  attend 
ces  actes  de  justice  de  la  sagesse  du  gou- 
vernement. 

«  Sa  Sainteté  voit  aussi  avec  peine  que 
les  registres  de  l'étal  civil  soient  enlevés 
aux  ecdésiatic^ueSy  et  niaient  plus  pour  ainsi 
dire  d'autre  objet  que  de  rendre  les  hommes 
étrangers  à  la  religion  dnns  les  trois  instants 
les  plus  importants  de  la  vie  :  ta  naissance,  le 
mariage  et  la  mort.  Elle  espère  que  le  gou- 
vernement rendra  aox  registres  tenus  par 
les  ecclésiastiques  la  consistance  légale  dont 
ils  jouissaient  précédemment.  Le  bien  de  l'E- 
tat l'exige  presque  aussi  impérieusement  quo 
celui  de  la  religion. 

c  Art.  Cl.  Il  n'est  pus  moins  aflKgeant  de 
voir  les  évéques  obligés  de  se  concerter  avec 
li'S  préfets  pour  l'érection  des  succursales. 
Eux  senls  doivent  être  juges  des  besoins 
spirituels  des  fidèles.  Il  est  impossible 
qu'un  travail  ainsi  combiné  par  deux  hom- 
mes trop  souvent  divisés  de  principes,  olTro 
un  résultat  heureux  :  les  projets  de  l'évéquo 
seront  contrariés ,  et,  par  contre-coap,  le 
bien  spirituel  des  fidèles  en  souffrira. 

«  L'article  Ik  vent  que  les  i^nmeubles,  an- 
tres que  les  édifices  destinés  aux  lojçements 
et  les  jardins  attenants,  ne  puissent  être  af- 
fectés à  des  titres  ecclésiastiques,  ni  possé- 
dés par  les  ministres  da  culte  à  raison  do 
leurs  fonctions.  Quel  contraste  frappant  en- 
tre cet  article  et  rarticle  7,  concernant  les 
ministres  protestants  1  Ceux-ci,  non-seule- 
ment ioaissent  d*un  traitement  qui  leur  est 
assure»  mais  conservent  tout  à  la  fois  et  les 
biens  que  leur  église  possède  et  lesoblattons 
qui  leur  sont  offertes.  Avec  quelle  amertu- 
me l'Eglise  ne  doit-elle  pas  voir  cette  éndr- 
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me  différence  I  II  n'y  a  qu'elle  qoi  ne  poisse 
posséder  des  immeubles  ;  les  sociétés  sépa* 
rées  d'elle  peut enl  en  jonir  librement  ;  on  les 
leur  conser? e»  quoique  leur  religion  ne  soit 
professée  que  par  uue  minorité  bien  faîMe  ; 
Undis  qoe  Timmense  majorité  des  Français 
et  les  consuls  eux-mêmes  professent  la  re- 
ligion qn'on  prive légalemtnê  du  droit  dépos- 
séder des  immeubles • 

<  Telles  sont  les  réOexions  qoe  j'ai  dA 
présenter  au  goo?ernement  français  par  fo- 
ire organe.  J'attends  tout  de  réquité,  du  dis- 
cernement et  du  sentiment  de  religion  qui 
anime  le  premier  consul.  La  France  lui  doit 
son  retour  à  la  foi  ;  il  ne  laissera  pas  son 
ouvrage  imparfait,  et  il  en  retranchera  tout 
te  qui  ne  sera  pas  d'accord  avec  les  princi- 
pes et  les  usages  adoptés  par  l'Eglise.  Vous 
seconderez  par  votre  zèle  ses  Intentions 
bienvoiilantes  et  ses  efforts.  La  France  bénira 
de  nouveau  le  premier  consnl,  et  ceux  qui 
calomnieraient  le  rétablissement  de  la  reli* 
gion  catholique  en  France  ou  qui  murmu- 
reraient contra  les  moyens  adoptés  pour 
rexécBlion,  seront  pour  toujours  réduits  an 

silence. 

c  Paris,  le  18  août  1803. 

C  J.  B.  CARDINAL  CAPRARA.  » 

Un  décret  du  18  février  1810  modiila  quel- 
ques-unes des  dispositions  des  Articles  orga- 
niques ;  mais  il  fut  loin  d'accorder  toutes  les 
demandes  réclamées  par  le  Saint-Père.  No- 
Ire  république  nous  prépare  une  nouvelle 
loi  organique  des  cnlte^)  ;  espérons  qoe  le 
décret  de  Napoléon  ne  sera  plus  que  du  do- 
maine de  l'histoire. 

ORGUEIL. 

!•  Dieu  en  gravant  son  imnge  sur  le  front 
de  l'homme  a  agrandi  ses  désirs  :  aussi  sont« 
ils  immenses  ;  plus  il  possède,  plus  il  veut 
posséder;  plus  il  est  élevé,  plus'il  veut  s'éle« 
ver.  Vainement  chercherions-nous  des  bor- 
nes à  son  ambition,  il  n'^  en  a  pas  è  sa  pen- 
sée. Ce  senliinent  est  loin  d*élre  illégitime  : 
Dieu  l'a  placé  en  nous  afin  de  nous  rappeler 
sans  cesse  à  notre  dignité  personnelle  et 
pour  nous  lancer  dans  la  carrière  du  progrès. 
Chercher  à  grandir,  à  s'élever,  i  mériter  une 
plus  haute  estime»  c'est  entrer  dans  les  vues 
du  Créateur»  c'est  réaliser  sa  pensée  et  sa 
Volonté.  Ce  sentiment,  tout  excellent  qu'il 
est»  a  ses  excès»  il  a  besoin  d*éire  réglé.  Pour 
faire  connaître  ce  qu'il  doit  être,  nous  di« 
roQS  ce  que  c'est  que  Torgneil  qui  en  est 
l'expression  exagérée;  noua  avons  dit  en 
quoi  consiste  l'humilité  qui  en  est  la  vérita- 
ble expression.  Voy.  Humilité. 

9.  Ami  de  lni*méme,  rhoinme  se  complaît 
dans  son  être,  il  aime  à  exalter  tout  ce  qui 
loi  appartient.  Lorsque  l'estime  de  soi  ou  de 
ce  que  l'on  possède  va  au-delà  du  vrai,  elle 
constitue  l'orgueil. 

8.  Due  jeune  personne  sa  complaît  dans 
ses  charmes»  elle  se  croit  supérieure  en  beauté 
i  dea  compagnes  qui  l'égalent  et  la  surpas« 
sent  peut-être  :  son  appréciation  est  fondée 
MT  l'argueiL' 

Le  sauvage  a  une  extrême  confiance  en  sa 


force»  il  l'exalte  outre  mesure,  Il  la  grandit 
à  ses  yeux  ;  il  lui  semble  qu'il  est  le  plus  fort 
des  hai>itants  de  la  forêt  i  c'est  encore  de 
rorgueil. 

Un  jeune  homme  a  ses  bonnes  grâces  en 
grande  estime;  il  se  persuade  qu'il  tient  te  pre- 
mier rang  entre  les  fashionables  ,  nul  ne  sait 
mieux  monter  à  cheval  que  lui,  nul  ne 
se  présente  mieux  dans  un  salon  :  c'est  aussi 
de  rorgueil. 

Un  auteur  acomposé  unécrit  qui  lui  a  coûté 
beaucoup  de  peine  et  de  temps  ;  il  a  mesuré  la 
valeur  dé  Touvrage  sur  le  travail,  il  le  croit 
un  chef-d'œuvre  :  c'est  de  l'orgueil. 

Un  riche  est  infatué  de  sa  fortune,  il  se 
persuade  que  ses  richesses  le  mettent  an 
premier  rang  des  hommes»  qu'il  égale  l'hom- 
me d'esprit  par  les  talents,  Thomme  de  cœur 
par  la  valeur»  Thomme  de  société  par  tes 
manières  :  c'est  la  folie  de  Torgueit. 

Un  noble  compte  dans  sa  famille  une  lon- 
gue suite  d'ancêtres  illustres,  il  s'en  glorifie, 
il  se  persuade  qu'il  a  droit  à  la  même  consi- 
dération et  aux  mêmes  hommages  qoe  ceux 
dont  ils  sont  environnés,  quoiqu'il  n'ait  ni 
la  même  élévation  d'esprit,  ni  la  même  bonté 
de  cœur,  ni  la  m^me  perfection  de  verta  : 
c'est  aussi  de  l'orgueil. 

4.  S'estimer  plus  qu'on  ne  vaut»  élever 
au  delà  du  vrai  une  de  ses  qualités  physiques, 
intellectuelles  ou  morales»  c'est  donc  ce  qui 
constitue  l'orgueil. 

5.  L'orgueil  prend  différents  noms»  suivant 
les  différentes  manières  qu1l  apparaît  aux 
yeux  ;  il  est  hauteur»  fierté,  arrogance»  fa- 
tuité, présomption,  pédanterie,  ambition»  va- 
nilé,  selon  les  différentes  formes  qu'il  reçoit* 

6.  L'homme  est  hautain»  quand  il  s'élève 
en  lui-même,  rabaisse  les  autres  sur  les- 
quels il  daigne  à  peine  jeter  un  regard  îu- 
sultant. 

7.  La  fierté  comme  la  haoleur  se  complaît 
en  son  mérite  personnel,  mais  elle  est  moins 
méprisante.  Elle  tient  plus  du  sentiment  de 
la  dignité  de  l'homme,  ou  plutôt  elle  n'en 
est  que  l'exagération.  Souvent  elle  trouve 
grâce  à  nos  yeux»  et  nous  la  qualifions  de 
noble  fierté. 

8.  L'arrogance  prend  le  ton  de  l'insulte  et 
du  mépris  quand  on  refuse  de  reconnaître 
son  influence  prétendue.  On  rit  de  l'impor- 
tant,  dit  Labruyèrc»  on  se  plaint  de  l'arro- 
gant. 

9.  La  suffisanee  se  croit  pleine  de  mérita , 
elle  pense  n'avoir  besoin  de  secours  étran- 

ter  ;  elle  se  met  au-dessus  de  tout  le  monde. 
>es  ignorants»  dit  Voltaire,  qui  font  les  suf* 
fisants,  sont  au-dessous  des  singes. 

10.  La  fatuité  se  reconnaît  par  les  maniè- 
res. Le  fat  s'admire»  il  veut  paraître  an  de- 
hors ce  qu'il  se  juge  au  dedans»  un  idéal  d'es- 
prit, de  goût,  d'élégance»  de  belles  manières. 
Le  fat  est  entre  l'impertinent  et  le  sot  :  le  sot 
est  celui  qui  n'a  pas  assex  d'esprit  pour  être 
fat  ;  le  fat  est  celui  que  les  sots  regardent 
comme  un  homme  d'esprit. 

11.  La  présomption  ne  doute  de  rien  ;  le 
présomptueux  met  sa  principale  confiance 
en  ses  propres  forces,  il  ne  craint  pas  sa 
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biblHie,  tout  loi  parait  possible.  Pleia  de 
ion  préiesdo  sa? olr  et  de  sa  prudence  con- 
mmtt,  a  crtHl  n'a?  oir  besoin  d*aucoa  con- 

ifll. 
13.La  fiailé  est  animée  do  désir  déréglé 

k  reccfoir  des  louanges  et  des  bonoeors» 

rt  de  psrslire  deraat  les  bommes.  L'bomme 

risiienx  yeal  paraître    partout;  il  étend 

Béme  U  recherche  de  sot  josqo*an  delà  de 

i  mort  ;  beancoup  d*horomes  Taniteu  ont 

M  Isnr  tombeau ,  écrit  leur  épitapbe. 

13.  La  pédanterie  est  le  vice  des  prétendus 
STinU  :  ils  Ibnt  parade  de  leurs  connais- 
noces  ,  ils  brillent  par  la  moUitude  des  cita- 
MMs ,  ils  aiment  à  se  servir  de  mots  ignorés 
Il  rolf aire,  ils  sont  heureux  quand  on  re- 
mrt  i  leur  science.  ,  .,   ^ 

M  L'ambition  est  un  désir  déréglé  de 
fWiDeor  :  elle  veut  avancer  toujours  ;  une 
jifiiié  est  pour  elle  on  marchepied  pour 
l'éierer  plus  hant  ;  rien  ne  la  satisfait.  Yoy. 

UOITlOil* 

ORIGINEL  (PicHi). 
Fey.  Picai  oaioinsL. 

ORNKMBNTS  SACERDOTAUX. 

n  aW  a  rien  de  plus  propre  à  relever  la 
■ijestè  des  cérémonies  religieuses  et  à  ins- 
pirtr  U  piété,  que  de  voir  le  prêtre  se  revé-^ 
lir  i\M^$  particuliers ,  pour  célébrer  les 
uioli  iDjsières.  Les  ornf*ments  qu'il  doit 
RféHr  sont  l'amict ,  Taube ,  la  ceinture ,  le 
aaipalt,  Tétole  el  la  chasuble.  Nous  n'en- 
lîtfoat  pas  ici  dans  le  détail  de  la  matière 
M  ietainrme  de  chacun  de  cos  vêtements  ; 
MU  MU  contentons  d'établir  qu'il  y  a 
P«(MiMirtdà  célébrer  sans  les  principaux 
oneaesU éont  nous  venons  de  parler,  et 
cWi  fiiai  on  ne  les  omettrait  qu'à  raison 
^tsepiade  nécessité  :  telle  est  l'opinion  de 
tehifflattresem  théologie.  Quoique  d'ac- 
(M^iar  le  principe,  ils  sont  divisés  quand  ils 
îeilat  ééienniner  quels  sont  les  prinei- 
psi  oreements.  Tous  sont  d'accord  que 
rnbf  el  la  chasuble  sont  des  ornements 
f^tipaai;  beaucoup  j  ajoutent  l'étole. 
iurez  B*est  pas  de  celte  opinion,  sans  doute 
^sqoece  vêtement  est  moins  apparent. 
^  se  poorrait  donc  pour  aucune  cause  que 
<  At  dire  U  messe  sans  aube  et  sans  clia- 
ibie  ;  ooos  croyons  qu'on  pourrait  la  dire 
us  lés  antres  ornements ,  pour  consacrer 
M  hostie,  aBn  de  communier  un  moribond. 
Celai  qai  célèbre  la  messe»  sans  nécessité 
•esse,  sans  avoir  les  ornements  de  moin* 
le  împorunce,  tels  que  le  manipule,  l'a- 
ttctei  la  ceinture,  se  rend  coupable  de  pé« 
be«  Les  théologie ns  ne  sont  pas  d'accord  sur 
^Sratiiéda  péché.  Quarli  croit  qu'il  ne  se- 
nt que  véniel;  plusieurs  docteurs  pensent 
■"il  serait  mortel.  Yoy.  Suarez,  Disput.  82, 
|e(.  k*  Nous  partagerions  volontiers  Topi- 
^  de  Suarez,  parce  que  la  matière  nous 
irait  importante. 

Les  ornements  sacerdotaux  doivent  être 
ésiis  par  révéqne  ou  par  un  prêtre  délégué 
d  A«c.  On  croil  communément  que  célébrer 
Mqne  les  ornements  principaux  aient  été 
i^tii  c*est  na  péché  mortel.  Nous  croyons 
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que  dans  le  cas  d'une  grande  nécessité  un 
prêtre  pourrait  présumer  l'autorisation  et 
bénir  sans  permission  ;  car  le  prêt»  ayant 
par  son  ordination  le  pouvoir  de  bénir  sans 
aucune  limitation,  la  réserve  apposée  à  ce 
sujet  doit  cesser  dans  le  cas  de  grande  né<- 
cessité. 

On  doit  réciter  les  prières  qui  doivent  ac- 
compagner la  prise  des  ornements  pour  s'en 
revêtir.  Celle  obligation  ne  parait  pas  rigou- 
reuse ;  on  croit  communément  qu'il  n  y  a 
d'autre  péché  à  les  omettre  que  celui  de 
négligence. 

Les  ornements  perdent  leur  bénédiction 
lorsqu'ils  perdent  leur  forme,  ou  qu'ils  sont 
tellement  usés,  qu'on  ne  peut  plus  s'en  Sf*r- 
vir  pour  les  fonctions  du  saint  ministère. 
Yoy.  Collet  ,  Traité  des  sainte  myslirss. 

OSTENSOIR. 

L*ostensolr  est  un  instrument  sacré  d*s- 
tiné  à  recevoir  les  saintes  espèces  lorsqu'on 
doit  donner  la  bénédiction  avec  le  saint  Sti-« 
crcment.  Nous  ne  connaissons  pas  de  règle- 
ments généraux  faits  par  l'Eglise  concernant 
l'ostensoir.  Les  évêques  en  déterminent  la 
matière  et  la  forme.  La  plupart  des  lois  dio- 
césaines demandent  oue  la  gloire  de  l'osten- 
soir soit  en  argent  ;  elles  tolèrent  un  pied  m 
cuivre  argenté.  Le  croissant  destiné  a  rece~ 
voir  la  sainte  hostie  doit  être  doré. 

L'osl»>nsoir  devant  toucher  le  corps  de 
Noire-Seigneur  doit  être  bénit  par  celui  à  qui 
l'évêque  «Hocésain  en  donne  le  pouvoir.  Il 
perd  sa  bénédiction  aussi  bien  que  les  autres 
vases  sacrés,  lorsqu'il  devient  im'propre  à 
l'usage  auquel  il  était  destiné.  Foy.GALicn. 

OUBLI. 

Telle  est  la  faiblesse  de  notre  esprit,  qu'il 

Ïierd  souvent  le  souvenir  des  actions  qu'il  a 
àites,  comme  celui  des  sciences  qu'il  a  ac- 
quises. Pour  juger  de  l*oubli  considéré  en 
lui-même,  il  faut  en  examiner  la  cause. 
Etait-elle  libre  et  volontaire ,  on  devient  res« 
ponsable  de  cet  oubli.  Ainsi  un  réj^isseur  né-* 
gligent  n'inscrit  pas  en  temps  «*t  lieu  les  dé- 
penses qu'il  a  faites,  les  sommes  qu'il  a  re^ 
çucs,  il  en  perd  ensuite  le  souvenir,  il  n'en 
est  pas  moins  responsable  •  parce  une  son 
oubli  est  une  conséquence  de  sa  négligence. 
Lorsque  l'oubli  n'est  pas  l'effet  d'une  négli- 
gence coupable,  il  n'impose  aucune  respon- 
sabilité ;  bien  plus  il  n'empêche  pas  la  per- 
fection de  certains  actes.  La  confession,  v.  g.» 
doit  être  entière,  les  péchés  oubliés  portent 
atteinie  A  cette  intégrité  ;  mais  si  cet  oubli 
n'est  que  matériel,  le  sacrement  de  péni- 
tence n'en  a  pas  moins  toute  sa  valeur.  Si  ce- 
pendant l'oubli  vient  A  cesser,  l'obligation  de 
confesser  le  péché  oublié  renaît,  quoique  la 
culpabilité  ne  renaisse  pas.  Cette  question  a 
été  amplement  développée  ailleurs.  Yoy.  Cou- 
FBS  loify  n.  28  et  suiv. ,  Cas  râsbevAs,  n.  57. 

OUTRAGE. 

C'est  une  espèce  d'injure  qui  est  plus  ou 
moins  grave  et  punie  plus  ou  moins  sévè* 
rement,  selon  les  personnes  et  les  lieux  qui 
en  sont  l'objet.  Au  mot  DirrAMAiion,  nous 
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avons  fait  connaître  les  dispositions  delà  loi 
de  mai  1819,  qui  panil  cette  espèce  d'injuro. 
Nous  allons  rapporter  ici  les  dispositions  du 
Code  pénal  qui  frappent  les  autres  espèces 
d*injure. 

91.  L'attentat  dont  le  but  sera,  soit  d*exciter  la 
guerre  civile  en  armant  ou  en  portant  les  citoyens  ou 
habitants  à  s'armer  les  uns  contre  les  autres^  soit  de 
porter  la  dévastation,  le  massacre  et  le  pillage  dans 
une  ou  pitisleurs  communes,  sera  puni  de  mort.  (P. 
7,  12,  04,  66  9.,  97.)  —  Le  complot  ayant  pour  but 
Tun  des  crimes  i^iWus  au  présent  article,  et  la  pro- 
pos! t'on  de  former  cfî  complot,  seront  punis  des  pei« 
nés  pdit<^es  en  Taricle  89,  suivant  les  distinctions 
qui  y  sont  établies. 

91  Seront  punis  de  mort  ceux  qui  auront  levé  ou 
fait  lever  des  troupes  armées,  engagé  ou  enrôlé,  fait 
engager  ou  enrôler  des  sulJals,  ou  leur  auront  four- 
ni ou  procuré  des  armes  ou  munitions ,  sans  ordre 
ou  autorisation  du  pouvoir  légitime.  (P.  12,  64, 
66  M 

222.  Lorsqu'on  O'i  plusieurs  magistrats  de  Tordre 
administratif  ou  judiciaire  auront  reçu,  dans  Texer- 
eice  de  leurs  fonctions,  ou  i  Toccasion  de  cet  exer« 
cice,  quelque  oulrage  par  paroles  tendant  à  inculper 
leu^  honneur  ou  leur  délicatesse,  celui  qui  les  aura 
ainsi  ootragés  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  deux  an-i.— Si  Toutrage  a  eu  lieu  à  Pau  iience 
d*une  cour  ou  d'un  tribunal ,  l'emprisonnement  sera 
de  deux  à  cinq  ans.  (P.  40  r.,  179,  226,  471  H»  ; 
1.  c.  504,  505;  Pr.  Il,  99;  L.  Pr.  108,  120  s., 
190  s.) 

223.  L*0Dtrage  fait  par  gestes  ou  menaces  à  un 
magistrat  dans  Texercice  ou  à  Toccasion  de  Texer- 
rice  de  ses  fonctions,  sera  puni  d*un  mois  à  six  mois 
d'empriionncment;  et  si  Touirage  a  eu  lieu  h  l'au- 
dience d'une  cour  ou  d'un  tribunal,  il  sera  puni  Ann 
emprisonnement  d*un  mois  à  deux  ans.  (P.  40,  179, 
«26,  372:  P.-.  91  ;  1.  c.  501  s.,  509.) 

Sii.  L*outra$(e  fait  p  r  parol^-s,  gestes  ou  mena- 
cer, à  tout  oflicier  minisiériel ,  ou  agent  dépositaire 
de  la  force  publique,  dans  Text^rcice  ou  à  roccasi'Mi 
de  l'exercice  de  tes  fonctions,  sera  puni  d*uue  amen- 
de de  seize  francs  à  deux  cents  francs.  (P.  52,  179, 
227,230,231,412,403.) 

225.  La  peine  sera  de  six  jours  à  un  mois  d'em- 
prisonnement,  si  1  oulrage  mi^niiorné  en  i'anicle 
précédent  a  été  dirigé  contre  un  commandant  de  la 
force  pnb'ique.  (Pr.  40,  226,  471  ll«.) 

226.  Dmus  le  cas  des  article<(  222,  223  et  225,  Puf- 
fenseur  pourra  être,  outre  remprisonncment ,  con- 


damné à  faire  réparation,  soit  à  la  première  audien- 
ce ,  soit  par  écrit  ;  et  le  temps  de  l'emprisonnenieni 
prononce  contre  lui  ne  sera  compté  qu'à  dater  du 
jour  où  la  réparation  aura  eu  lien. 

227.  Dans  le  eas  de  Tarticle  224,  roffenseur  pourra 
de  môme,  outre  l'amen  Je,  être  condamné  à  dire  ré- 
paration i  l'offensé  ;  et  s'il  retarde  ou  refuse,  il  sera 
contraint  par  corps.  (L.  17  avril  1832,  ftf.  5.) 

OUVRAGE. 
Voy.  Louage,  n.  14. 

OUVRIERS. 

Aq  mot  LouiGB  nous  avons  dit  comment 
les  oufrlers  sont  icnos  de  Iravailler  et  le 
soin  qu'ils  doivent  apporter  à  leur  ouvrage: 
an  mot  Privilégb  nous  disons  celui  qa*il8  ont 
sur  leur  travail  pour  leur  salaire.  Nous  avons 
nne  petite  question  à  examiner  ici.  Quand  un 
artisan  s*est  obligé  de  faire  an  ouvrage  poor 
un  certain  prix,  et  qa*il  souCfre  une  périt* 
considérable,  quoiqu'il  ail  traTaillé  de  son 
mieux  9  le  maître  est-il  obligé  de  le  dédom 
iiia:»cr? 

La  convention  qui  se  fait  entre  un  oavrier 
et  nne  personne  doit  certainement  reposer 
sur  réqailé  ;  il  doit  conaëqucmment  y  avoir 
égalité  entre  le  prix  et  le  travail.  Si  celt^ 
égalité  n^est  point  observée,  il  doit  y  avoir 
restitution  de  la  part  de  l'ouvrier,  8*il  a  trop 
reçu,  ou  de  la  part  du  maître  pour  lequrl  il 
a  travaillé,  si  le  travail  a  été  cédé  à  trop  bas 
prix.  Il  faut  cependant  tenir  compte,  i*  des 
circonstances  :  si  le  maître  n'avait  conseati 
à  faire  faire  louvrage  qu'à  cause  da  prix 
Irès-faible,  il  ne  serait  pas  tenu  à  restitu- 
tion, suivant  les  primipes  développés  au  mot 
Vbudkur,  n.  21  et  suiv.  ;  2*  il  faut  aussi  te- 
nir compte  des  conventions  ;  car,  comme 
nous  l'avons  dit  au  même  article,  n.  2fc»  lors- 
que  sans  dol  et  sans  fraude  et  tfans  erreur, 
deux  personnes  parfaitement  libres  ont  ar« 
réié  une  convention,  il  ne  peut  y  avoir  obli- 
gation de  dédommager.  Mais  si  la  vilité  du 
prix  n'était  que  Teffet  de  l'erreur,  de  la 
fraude  ou  do  dol,  il  n'^  a  pas  de  doute  qu'il 
j  aurait  obligaitou  de  ]UiUce  de  rétablir  Té- 
galiié. 
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PACTE. 


Le  pacte e  t  u:toCoifVBNTio:f   Voy.  ce  mol. 

Il  y  a  une  espèce  de  pacte  que  la  religion 
a  en  horreur,  c'est  celui  que  rortaines  per- 
sonnes font  avec  le  démon  ;  nu  mol  Sopbrs- 
iiTio?!  nous  mo:itrons  combien  il  c>t  criminel, 
koit  qu'il  soit  exprès,  soit  qu'il  soit  tacite* 

PAr.ANIS.ME. 

Voy.   INFIDÈLRS. 

PAIEMENT. 
Yoy.  Patbiurnt. 

PALLE. 

La  pallc  est  un  instrument  dont  les  prêtres 
se  servent  pour  cuuviir  le  calice  pendant  la 
Bieste  :  c'est  un  carré  de  carton  revêtu  d'une 


fine  toile  de  lin  bien  blanche.  Les  pâlies  doi* 
«ent  être  bénites.  Poor  avoir  le  privilège  de 
les  loucher  lorsqu'elles  ont  servi  au  sacrilice, 
il  faut  élre  au  moins  sous-diacre»  ou  ai  oie 
une  permission  de  Tévéque.' 

PAPE. 
Voyez  le  Dictionnaire  dogmatique. 

PAQUES. 

C*e«t  la  plus  grande  solennité  chex  le« 
juifs  et  chex  les  chrétiens»  Les  juifs  élaieoC 
(ibligés  d'immoler  l'agneau  pascal;  c'est  • 
pour  les  chrétiens,  l'époque  marquée  par 
rEji^lise  pour  participer  aux  saints  mystère*. 
Toutes  les  questions  scientifiques  qui  cou* 
cernent  la  fête  de  Pâques  ont  été  résolu*  a 
dans  le  DicUoonaire  dogmalique;  quant  aua 
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fOfilioBi  pratiques  qoi  concernent  la  eom- 
monion  annuelle,  nous  les  avons  examinées 
ao  root  ComioNio!!  fascalb. 

PARAPHERNADX  (Bie^vs). 
Voyez  Dotal  (Uégiub),  n.  6. 

PARCELLES. 
foyes  ABLunoir,  n.  7. 

PARDON  DES  INJURES. 

l.U  loi  du  pardon  des  injures  est  anc  des 
^a«  mai^Diflques  de  TEvan^ile  ;  la  pliiloso- 

KieiVil  étonnée  de  sa  grandeur.  Pour  bien 
pprérjer,  il  faut  la  connaître  complète- 
nt (:  il  fattt  ensuite  en  déduire  les  consé- 
wntfs  qui  en  résullent  pouf  le  bonheur  de 
rv^naic. 

i  DWa  foi  chrétienne  du  pardon  des  injure». 

1  NoDt  ne  connaissons  pas  de  point  dans 

rEuogilc  sur  lequel  Jésus-Christ  ait  autant 

iifKiêqoe  sur  la  loi  du  pardon  des  injures. 

ils«iiiUontes  les  occasions  de  la  dévelop- 

jifr;  il  la  propose  aussi  bien  en  paraboles 

t^'ettlermet  exprès;  il  décLire  qu  il  ne  sut* 

kfu  d'aimer  ses  amis,  ce  qui  est  très-r<icile, 

«^  Uite  do  bien  à  ceux  qui  nous  combl4*ot 

k  bieors,ce  que  commande  la  reconnais* 

Mtt.mati  qa*il  faut  encore  aimer  s«*s  enne- 

lA.liiredu  bien  à  ceux  qui  noas  persécu- 

<fit.l^oor  éluder  tous  les  fains  prétextes  de 

'<uBOQr<^ropre,  el  pour  faire  comprendre 

'«tM'cjtndae  de  cette  graude  loi,  il  fa  jus« 

^'âiireqBe  si  ToD  nous  frappe  sur  une 

;<>ie,U  bi  présenter  l'autre  sans  s*émou- 

toir.Otk^il  à  oublier  tout  ce  qui  gène. 

J'^Q^^riHà  Toolu  que  la  loi  du  pardon  dei 

'f»i9m  fil  toujours  présente  à  resprit  du 

liriikn;  tl  Ta  insérée  dans  la  prière  qu'il  a 

'vposéeietque  noos  récitons  chaque  jour  : 

•  Meqoe  l'homme  de  haine  ne  peut  ja- 

ui'  dire  soo  PaUr  saifs  prononcer  sa  con-^ 

Ui>nalioo. 

Offe  loi  est  tellement  importante,  que, 
^^r la  comprendre  tout  entière,  nous  peo- 
9Vf  deroir  la  considérer,  1'  par  rapport,  à 
"hi  qoi  a  fait  l'olTcnsc;  2"  par  rapport  à  cc- 
»•  loi  l'a  reçue. 

Il* Offenser  quelqu'un ,  c*est  porter  at- 
>v(el  ion  droit,  et  rompre  ainsi  le  lien  d'u- 
Mjqoîduil  exister  entre  tous  les  chrétiens  :. 
Mil  Qne  double  ▼iolalion  de  la  loi  divine,  il 
^  au<ii  one  double  réparation.  On  doit 
iWd  rétablir  lu  droit  violé,  réparer  le  tort 
^  è  \à  fortune ,  à  l'honneur  du  prochain. 
<  ^cie  réparateur  préparera  et  Tacilitera 
iccomplissement  da  second  devoir ,  celui 
i^soQcr  les  liens  rompus.  Ce  devoir  est 
ot-étre  plus  difficile  à  remplir  que  le  pre- 
^;»oofenl  il  ne  peut  être  accompli  sans 
^1  en  coûte  à  l'orgueil.  11  est  dur  d'aller 
sser hautement  son  tort;  il  est  plus  dur 
^e  d'aller  se  jeter  à  genoux  aux  pieds  de 
leanemi,  et  de  toi  demander  pardon.  Ce- 
*teot,  ces  dures  conditions  sont  quelque- 
isae  nécessité;  H  faut  avoir  le  courage  de 
'  tobir,  si  elles  soot  un  devoir  indispensa- 


ble. Celui  qui  a  posé  un  principe  doit  en  ar* 
cepler  les  conséquences.  11  y  a  cependant  des 
circonstances  où  la  demande  de  pardon 
pourrait  être  dangereuse  :  c'est  lorsqu'elln 
compromettrait  ou  affniblirait  une  autorité 
essentielle.  C'est  pourquoi  il  ne  serait  pas 
sans  danger  qu'un  père  descendit  jusqu'à  la 
demande  du  pardon  à  l'égard  de  ses  enfants  : 
qu'il  leur  laisse  comprendre  qu*il  reconnaît 
ses  torts  et  qu*il  est  prêt  à  se  réunir  à  eux:  il 
a  fait  tout  ce  qu'on  peut  exiger  de  lui. 

2*  Il  n'y  a  personne  qui  no  soit  sensible  à 
une  oITcnse,  même  à  un  mauvais  procédé. 
Ce  mouvement  de  la  nature  ne  doit  point  dé- 
truire le  lien  de  la  charrié  qui  doit  unir  lous 
les  hommes  :  la  charité  doit  exister  malgré 
les  torts  réels  que  le  prochain  nous  aurait 
causés.  Pour  bien  comprendre  la  nature  de 
cet  amour,  il  Tant  le  considérer  sous  le  dou- 
ble rapport  du  sentiment  et  des  œuvres. 

4-.  Jésus-Christ  nous  dit  expressément  que 
c'est  du  fond  du  cœur  qu'il  faut  pardonner 
{de  etjrdibus  vestris)  :  ce  n'est  pas  que  le 
pardon  emporte  l'obligation  d'oublier  com- 
plètement t*injure  :  ce  serait  exiger  Timpos- 
sible.  Noua  pouvons  nous  la  rappeler,  la  con- 
damner, pourvu  que  ce  soit  sans  aigreur  el 
sans  désir  de  vengeance.  La  charité  n'est 
point  aveugle;  elle  nous  permet  de  blâmer, 
de  condamner  ce  qui  est  évidemment  con- 
damnable. Pour satisfaifoà  l'amour  du  cœur, 
il  suIGt  donc  de  n*avoir  aucun  sentiment  de 
haine  et  de  vengeance,  de  souhaiter  que 
Dieu  pardonne  les  fautes  du  coupable,  qu'il 
lui  accorde  toutes  les  grâces  qui  pourront 
lui  être  utiles  dans  Tordre  temporel  el  dau^ 
l'ordre  éternel  ;  voilà  l'amour  de  sentiment. 

5.  Les  actes  doivent  être  la  manifestation 
des  sentiments  intérieurs.  Noas  pouvons 
condamner  hautement  l'injure  publique  qui 
nous  a  été  faite,  en  poursuivre  la  répara- 
tion en  justice.  Il  ne  serait  pas  conforme  à 
la  prudence  de  recourir  à  la  justice  pour  un 
tort  léger,  soit  à  notre  fortune,  soit  à  notre 
honneur;  le  remède  serait  pire  que  le  maU 
Lorsque  nous  sommes  obligés,  pour  l'hon- 
neur de  notre  caraclèrca  ou  pour  la  défense 
(Ton  intérôl  important,  de  repousser  des  iio' 
pulalions  injustes  on  calomnieuses,  de  dé- 
fendre notre  fortune  contre  rnsurpation , 
«  n'omettons  rien,  dirons-nous  avec  l'abbé 
Prémordy  pour  rester  calmes  et  modérés; 
évitons  de  laisser  paraître  aucun  sentiment 
de  rancune,  d*aigreur,  d'animosité.  Comme 
nous  ue  devons  avoir  d*autre  intention  que 
d«?  nous  justifier,  tout  ce  qui  ne  conduit  point 
à  ce  but,  les  paroles  injurieuses,  les  récri- 
minations, il  faut  se  les  interdire.  Si  nous 
voyons  clairement  que  notre  apologie  jet- 
tera du  blâme  ou  un  mépris  inévitable  sur 
nos  adversaires,  la  charité  nous  fait  un  de- 
voir d'employer  les  palliatifs  et  tous  les  adou- 
cissements compatibles  avec  la  justice  et  la 
vérité.  Il  faut  alors  que,  dans  nos  discours 
et  dans  nos  manières,  il  respire  un  esprit  de 
douceur,  de  support,  de  clémence  assez  vi- 
sible pour  montrer  que  notre  mobile  unique 
est  le  sentiment  du  devoir,  et  que  nous  ne 
cherchons  point  à  nous  venger,  mais  seule- 
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rad;  S'  Cfoi  qoi  ont  été  établis  par  TE* 

lie. 

Dcf  iMftiu  de  diiorfier  el  d^éiablir  la 

1  II  y  a  troin  choses  à  considérer  poor 
lUireonvenablemeat  la  parenté  naturelle  : 
esl  la  tige,  la  Hgne  el  le  degré. 

1*  La  lige  est  la  personne  d*où  tontes  los 
lires  descendent  on  tirent  leur  origine, 
iin  ett  la  tige  coromane  dn  genre  hamaîn  ; 
un  IV,  de  b  branche  des  Bourbons. 

9.  i*  La  ligne  est  one  soite  de  personnes 
p  dcieendent  d*one  tige  commune.  Il  y  a 
n  sortes  de  lignes,  la  ligne  directe  el  la 
|M  collatérale.  La  ligne  directe  est  une 
iri£  de  personnes  qui  descendent  Tune  de 
ntre.Sî  Ton  prend  on  individu  pour  point 
^dèpartyil  y  a  par  rapport  à  lui  deux  li-  , 
indirectes.  Tune  des  ascendants  et  l'autre 
s  descendants.  Prenons  Louis  XIV  dans  la 
rascbe  aînée  des  Bourbons  :  tous  ses  aïeux 
nieot  la  ligne  directe  ascendante,  et  sos 
ncpidaDls,  savoir  :  fils,  petîts-fils,  arriére-  ' 
riMls,  etc.|  constituent  la  ligne  des  des  - 

Ln  lignes  collatérales  sont  deux  lignes 
bteics  de  descendants  d*une  même  tige, 
Dsridérées  dans  teuri  rapports  avec  la  sou«- 
k  cottDone.  Prenons  Louîa  Xlll   pour 
fiaple:  il  avait  deux  fils  qui  ont  en  chacun 
tnltMeadants,  savoir  :  Louis  XIV  et  le  dup 
COfUsis,  le  frère  do  fameux  régent.  Eb 
Kcilq^*H prenne  les  fils  atués  de  ces  deux  ^ 
^fiMhils  qui  ont  survécu,  on  arrivera  à 
w  nUtit  personnes  de  Loais  Xlll  par 
l^llYên  due  de  Bordeaux,  ce  qui  cons- 
liismsM  ligne  de  descendants  ;  et  aussi  de 
tMîi  Xlll,  par  le  duc  d*Orléans  au  comte 
k Fans:  ces  denx  lignes  sont  collatérales. 
LarioieaDx  peuvent  se  subdiviser  à  Tinfini  ; 
M.  ii  peut  y  avoir  nue  multitude  de  lianes 
siUtérales.  De  ce  que  nous  venons  de  dire, 
«  loit  donc  oa*one  ligne  considérée  seule 
^  lonjonrs  direete;  que,  considérée  dans 
H  rapports  avec  one  autre  ligne  qui  part 
^se  tige  commune»  elle  prend  le  nom  de 
ilUlérsie. 

(.  3*  Le  degré  est  la  distance  qo*il  y  a  entre 
{ terme  de  la  Ugne  el  Tasoendant  auquel  on 
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remonte,  y  compris  cet  ascendant  :  ainsi  le 
père  est  au  premier  degré,  parce  que  le  flie 
étant  le  terme,  il  n'y  a  qu'une  personne  du 
fils  an  père;  le  grand-père  est  au  seconil, 
parce  qu'il  y  a  deux  personnesi  le  père  et  le 
grand-père;  le  bisaïeul  est  au  troisième,  le 
trisaïeul  au  quatrième,  etc.  On  pourrait  ainsi 
remonter  la  li^ne  jusqu'au  premier  homm«*. 
n  est  très-facile,  d'après  cela,  de  compter 
lous  les  degrés  en  ligne  directe;  il  y  a  autant 
de  degrésqu'il  y  a  de  personnes  dans  la  li^ne 
moins  one.  V.  g.,  si  je  forme  da^'ns  la  famille 
de  Louis -Philippe  une  suite  de  50  personnoi 
de  ses  aïeuls  oescendants  l'un  dé  l'autre, 
Louis -Philippe  sera  au  quarante-neuvièni» 
degré  avec  la  cinquantième  personne  plus 
ancienne,  parce  qu'en  ôlant  une  personne 
de  cinquante,  il  en  reste  quarante-neuf.  Il 
n'est  pas  aussi  facile  de  compter  les  degrés 
entre  les  collatéraux,  parce  qu'il  y  a  néces- 
sairement deux  lignes.  Relaiivement  an  civil, 
c'est  le  même  principe  :  complei  tontes  les» 
personnes  des  deux  lignes  y  compris  la  sou- 
che commune,  «ôlez  une  personne,  et  vous 
aurex  le  degré  civil.  Ainsi  deux  frères  sont 
au  second  degré,  parce  que  le  père,  qui  est 
la  tige,  et  les  deux  frères  qui  composent  les 
deux  lignes  sont  trois  personnes  ;  ôtez-esi 
une,  il  en  reste  deux  ;  donc  ils  sont  au  se- 
cond degré.  Les  cousin!  germains  sont  au 
Juatrième,  parce  qu'il  v  a  cinq  personnes 
ans  les  deux  lignes.  Cela  paraît  bien  clai- 
rement par  l'arbre  de  ligne  que  nous  don- 
nons ici.  Le  comput  ecclésiastique  n'est  pas 
le  même  :  au  lieu  de  faire  la  somme  des  de- 
'grés  des  deux  lignes,  il  conserve  le  comput 
tel  qu'il  existe  dans  la  ligne  direc'e.  Ainsi, 
parce  que  le  fils  est  au  premier  degré  par 
rapport  an  père,  les  deux  frères,  qui  tous  les 
deux  sont  au  premier  degré  par  rapport  au 

CVe,  sont  aussi  au  premier  degré  entre  eux. 
s  deux  cousins  sont  au  second  degré« 
parce  qu'ils  sont  tous  les  deux  au  secontt 
degré,  par  rapport  an  grand-père  qui  est  la 
souche  commune;  l'oncle  et  le  neveu  sont 
du  premier  au  second,  parce  que  l'oncle  e^l 
au  premier  degré  par  rapport  à  son  père 
qui  est  la  souche  commune,  et  le  petii-fils 
au  second  par  rapport  à  son  grand*père  qui 
est  la  souche  commune.  Nous  pourrions 
continuer  ainsi  à  l'infini  cette  indication  i 
mais  elle  sera  plus  sensible  par  l'arbre  gé- 
néalogique que  nous  donnons  ci-après. 
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Article  II. 


Des  iiïtli  de  la  parenté  déterminée  par  la  loi 

ctvUe, 

5.  L<i  loi  civile  ne  poavalt  régler  tous  les 
effets  que  la  parenté  doit  produire  entre  les 
personnes  qui  sont  unies  par  les  liens  du 
sang;  mais  la  nature  nous  dit  que  les  pa- 
rents doivent  se  secourir  mutuellement  ;  que 
s'il  j  a  quelques  faveurs  A  aecorder,  il  est 
plus  convenable  de  les  accorder  aui  parents 
qu*aui  étrangers.  De  là  donc  des  droits  et 
des  obligations;  mais  la  parenté,  en  certai- 
nes circonstances,  pourrait  être  un  obstacle 
A  l'exact  accomplÎKsement  de  ses  devoirs.  De 
là  encore  des  prohibitions*  Aussi,  selon  notre 
Code,  la  parenté  produit  tantôt  des  droits» 
tantùl  des  obligations,  taoiôl  des  prohi- 
bitions. 

6.  1*  Droite.  —  Ainsi  la  loi  défère  la  suc- 
cession aux  parents.  Voy.  Soccbssion.  Elle 
les  appelle  à  la  tutelle  et  à  faire  partie  du 
conseil  de  famille.  Voy.  Tutelle,  Consbil 
DB  FAMiLLB.  Elle  leur  donne  le  droit  a  des 
aliments.  Voym  Auubnts. 

7.  2*  Obligations.  —  Si  la  loi  accorde  le 
droit  de  demander  des  alimentSi  elle  oblige 
aussi  A  en  accorder.  Voy.  Aliments.  Elle 
rend  les  parents  responsables  des  délits  de 
leurs  enfants.    Voy*  Délit  ,  Dommaobs  bt 

INTiRiTS. 

8.  3*  Prohibitiom.  —  La  parenté  est  une 
cause  de  récusation  {Cod.  procéd.  ct«.,  art» 
378).  11  ne  peut  y  avoir  qu'un  certain  nombre 
de  parents  ju^es  auprès  d'un  tribunal;  les 
parents  ou  alliés  jusqu'au  degré  d'oncle  on 
neveu  inclusivement  ne  peuvent  Aire  juges 
auprès  du  même  tribunal  (/.  du  20  avril 
1810,  art.  63).  BnOn  la  parenté  éUIJit  un 
empêchement  an  mariage  civil.  Voy*  Ha- 

EUQB  CIVIL,  n*  3. 

Aetigle  m. 

JDii  effttê  de  la  parenté  déterminée  par  la  loi 

eeelésiaetique. 

0.  I^  principale  disposition  de  la  loi  ecclé- 
siastique est  rempéchement  de  parenté. 
Nous  présenterons,  1*  quelques  considéra- 
tions sur  cet  empêchement  ;  2*  nous  dirons  en 
quels  degrés  il  est  aujourd'hui  renfermé; 
3*  enOn  nous  parlerons  de  la  dispense  de  cet 
empêchement. 


1 1.  ConddéroHone  généralêe  eur  Cemjtêehêment  de 

parenté. 

10.  c  D'après  une  règle  commune  ,  dit 
M.  Troplong,  A  presque  toutes  les  nations 
policées,  la  lamille  ne  doit  point  trouver  dans 
son  propre  sein  l'élément  d'une  famille  nou- 
telle.  Le  sang  a  horreur  de  lui-même  dans  le 
rapport  des  sexes  ;  c'est  par  un  sang  étranger 

Sn'il  veut  se  perpétuer.  Les  Romains  furent 
dèles  dès  les  temps  les  plus  anciens  A  cette 
loi  de  la  nature,  et  toute  leur  histoire  dépose 
de  leur  aversion  pour  les  noces  incestueuses* 
«  Mats  oA  doit  s'arrêter  la  barrière  qui  se- 

Kre  les  parents  des  parents?  A  quel  degré 
mour  peut-il  prendre  la  place  de  ramittéf 
Les   eirconitances  en  décident  beaucoup. 


Plus  les  parents  vivent  entre  eux  dans  Tlnti* 
mité  domestique,  plus  les  mœurs  de  la  Cs* 
mille  doivent  être  protégées  par  des  prohibi- 
tions absolues.  Au  contraire,  plus  ils  vivant 
séparés  A  mesure  que  les  degrés  s'éloignent, 
plus  les  lois  peuvent  se  montrer  faciles. 

c  Le  christianisme  trouva,  il  faut  le  re- 
connaître, de  sages  prohibitions  établies  é 
Rome  ;  mais  elles  ne  lui  parurent  pas  sufG- 
sautes,  il  les  élargit  ;  voici  pourquoi.  Le 
christianisme  a  été,  A  son  origine,  uneasso* 
ciation  dans  laquelle  tous  ceux  qui  avaient  la 
foi  étaient  unis  ensemble  par  l'attache  d'une 

[parenté  spirituelle  et  par  la  communauté  vo- 
ontaire  des  biens.  L'identité  de  crojance  qui 
rapprochait  les  étrangers  resserrait,  A  plus 
forte  raison,  les  liens  de  la  famille;  elle  en- 
gendrait entre  les  parents  des  rapports  de 
protection  et  d'affection  réciproques  plus 
nombreux  et  plus  étroits.  MaiS|  pour  la  fin 
que  le  christianisme  se  proposait,  il  fallait 
que  ces  rapports  fussent  contenus  dans  les 
bornes  d'une  familiarité  austère  :  car  il  a 
voulu  épurer  toutes  les  relations  civiles  et 
les  assujettir  autant  que  possible  A  une  règle 
de  spiritualité.  Il  le  fallait  aussi  dans  les 
vues  d'une  politique  éclairée.  On  parlaii, 
chez  les  païens,  de  la  mauvaise  vie  des  cbré- 
tiens,de  leurs  incestes,  delà  promiscuité  des 
femmes  :  comment  répondre  a  ces  calomnie», 
si  ce  n'est  par  la  sainteté  dans  les  mœurs, 
par  la  rigueur  dans  les  pratiques  ? 

11.  et  ue  ces  idées  et  de  cette  situation  sor» 
tait  donc  la  nécessité  de  proscrire  les  nocea 
entre  parents  ;  car  souvent  l'espoir  do  ma- 
riage enhardit  la  passion  et  fascine  la  fai- 
blesse. Or  la  passion  doit  Aire  privée  de 
cette  arme,  et  la  faiblesse  prémunie  eoaire 
cette  embûche. 

•  Enfin  A  ces  raisons  de  haute  moralilé  et 
de  sage  gouvernement  venait  se  joindre  one 
raison  générale  rentrant  A  merveille  dans 
l'esprit  du  christianisme,  qui  est  de  propager 
dans  le  sein  même  de  la  société  les  senti- 
ments d'affection  qui  en  font  la  plus  grande 
force.  Ces  sentiments  se  maintiennent  pour 
ainsi  dire  d'eux-mêmes  entre  les  membres 
d*une  même  famille;  le  sang  n*a  pas  besoin 
de  Taide  do  législateur  ou  de  secours  arti- 
ficiels pour  conserver  ses  droits  ;  mais  entre 
les  familles  étrangères  les  unes  aux  aolret, 
il  n'en  est  pas  de  même,  et  c'est  ici  qoe  les 
mariages  deviennent  un  élément  Irà-pois- 
sant  pour  entretenir  la  confraternité,  le  dé» 
vouement,  la  solidarité.  Saint  Augustin  a 
insisté  avec  force  et  éloquence  sur  cette  coo- 
sidératlon.  Il  faut  en  tenir  grand  compte 
quand  on  veut  pénétrer  dans  le  s^stèoie 
chrétien  sur  les  empêchements.  C'était  une 
vue  éminemment  sa^ e  et  d'intérêt  social  qoe 
d'empêcher  les  mariages  de  se  concentrer 
dans  la  famille,  elle  qui  peut  s'en  passer  pour 
se  gouverner  sous  rinfloence  delà  btenvel.- 
lance,  de  les  favoriser  au  contraire  au  dehors 
de  la  famille,  afin  de  cimenter  le  lieo  de  la 
société,  par  les  alliances  d'où  découlent  oae 
cbarHé  plus  vive,  une  concorde  plus  durable. 
C'est  pourquoi  si  nous  consultons  les  témoi* 
rnagai  les  ploa  positibi  noos  vojoas  ^oe 
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vainemenl  les  lots  cifiles  permettaient  cer- 
toîDes  oDÎoBSv  par  exemple,  1^8  mariages 
entre  cousins  :  les  chrélieos  avaient  soin  de 
s*en  abstenir.  Les  coosIds  étaient  des  frères 
à  leurs  yeux.  Us  relaient  par  le  double  nœuJ 
d'une  parenté  devenue  plus  aiïèctueuse  et 
d*uiie  foi  commune. 

<  C*est  par  ces  coutumes,  et  tant  d'autres, 
pleines  de  vigilance  sur.soi-méme,  que  les 
chrétiens  maintinrent  la  vertu  dans  leur 
Eglise,  el  que  Tertullicn  pouvait  déGer  avec 
orgueil  les  païens  de  désigner  ceux  de  ses 
eoiéligionnairesaui  auraient  été  condamnés 
pour  vol,  brigandage,  adultère»  viol,  fraude 
ou  parjure.  Je  ne  dis  pas  que  ces  heureuses 
Iradilions  se  soient  toujours  maintenues 
sans  infraction,  lorsque  le  christianisme  eu4 
étendu  ses  conquêtes.  Mais  les  préceptes 
reslèient;lls  étaient  un  grand  élément  de 
moralité.  Les^  empereurs  «hréiiens  agirent 
avec  sagesse  lorsqu'ils  leur  donnèrent  'i*as- 
siîiiance  du  pouvoir  temporel.  » 

{  %  Dans  qiel  degré  est  renfermé  remvêehement  de 

parenté  ? 

2.  Pour  déterminer  dans  quel  degré  est 
renfermé  Tempéchement  de  parenté,  nous 
donnons  deux  règles:  Tune  concerne  la  ligne 
directe,  et  Tautre  la  ligne  indirecte. 

Première  règle.  — Le  mariage  est  défendu 
dans  la  ligne  direete  à  l'infini.  Nicolaa  1"  l'a 
ainsi  déclaré  dans  le  219*  chapitre  de  la  ré- 
ponse aux  Bulgares.  C*est  aussi  la  règle  que 
tontes  les  nations  policées  ont  établies  :  un 

I  peut-être  vu  qjielques  cas  exceptionnels 
chex  les  barbares;  mais  c*est  la  bartmrie 
mèmequiles  a  enfaniés. 

Seconde  règle.  —  Le  mariage  est  défendu 
entre  les  collatéraux  jusqu'au  quatrième  de- 
gré  iDelosivement  (c<imput  eeciésiastique). 
Autrefois  toute  parenté  cellatérale  bien  éta* 
blîe  formai!  un  empêchement  canonique. 
{Concile  (TAgde  de  506,  i;anoA  61.)  Grégoire 
ill  limita  cet  empêchement  au  septième  de* 
gré  ;  mais  le  quatrième  concile  de  Latran 
de  1215  limita  encore  cet  empêchement;  il 
régla  qu'une  fois  qu'on  aurait  atteint  le 
cinquième  degré,  il  n'y  aurait  plus  d*empê* 
chement.  Cette  loi  règle  encore  aujourd'hui 
la  matière  :  eonséquemment  il  n'y  a  aucun 
empêchement  entre  les  parents  du  premier 
au  cinquième  degré,  parce  que  Tune  des 
ligues  a  passé  le  quatrième  degré. 

13.  Ces  empéchemenls  subsistent  ainsi 
même  entre  les  parents  naturels.  Un  fils  In- 
cestueux ou  adultérin  ou  Jiaturel  ne  peut 
sans  dispense  se  marier  avec  une  personne 
parente  de  son  père  ou  de  su  mère  au  troi* 
sièma  degré.  Le  coufilo  de  Trente  a  bien 
modifié  les  dispositions  du  concile  de  Latran 
par  rapport  à  rafBnité,  mais  il  ne  parle  pas 
de  la  parenté:  ces  disposittoui  demeurent 
donc  tout  entières  par  rapport  à  la  parenté. 

i  ^.  De  la  dispense  de  Cempiekemenl  de  parenté, 

ik.  L'empêchement  de  parenté  est  três*- 
frèquenl;  on  en  demande  sonvent  dispense. 

II  est  donc  bien  utile  de  connaître,  i' jusqu'à 
quel  degré  les  papes  areordeoi  dispense  de 
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cet  empêchement;  2*  quelles  sont  les  causes 
^our  lesquelles  ils  t'accordent;  3*  ce  que 
l'on  doit  exprimer  dans  la  supplique. 

I.  De  quel  degré  de  parenté 'le  pape  peui'41 
accorder  dispense  ? 

15.  Il  est  de  droit  commun  que  le  pape 
seul  a  le  pouvoir  de  dispenser  de  l'empê- 
chement de  parenté,  à  inoins  qu'il  ne  rail 
donné  à  quelqu'un  par  délégation,  on  qu'on 
ne  l'ail  acquis  par  une  coutume  légitime. 

16.  Le  pape  ne  peut  accorder  aucune  dis- 
pense de  mariage  entre  parents  dans  la  ligni% 
directe,  quelque  éloignés  qu'ils  soienl  :  cet 
empêhement  est  de  droit  nalnreL 

Le  pape  peut  accorder  dispense  de  tous 
les  empêchements  en  ligne  collatérale  a 
Texception  de  l'empêchement  de  parenté  qui 
existe  entre  le  frère  et  la  smur.  Les  papes 
ont  accordé  dispense  de  tous  ces  empêche- 
ments, à  l'exception  de  celui  qui  étiilt  re- 
gardé comme  de  droit  naturel  par  les  païens 
eux-mêmes  :  les  sages  de  la  Perse  donnèrent 
cette  réponse  à  Cambysc  qui  voulait  épouser 
sa  sœur.  Si  dans  l'origine  les  enfants  d*Âdani 
s'épousèrent  quoique  frère  et  sxrur,  c'est  eu 
vertu  d'une  dispense  que  Dieu  avait  sans 
doute  accordée  à  cau^e  de  la  nécessité. 

11.  Des  causes  pour  hequeUee  on  accorde 
dispense  de  parenté. 

17.  Les  causes  canoniques  et  principales 
pour  lesquelles  on  peut  demander  dispense 
d'un  empêchement  dirimant,  sont: 

1'  La  petitesse  du  lieu  qui  est  cause  que  h\ 
suppliante,  eu  égard  à  sa  fortune,  à  son  âg<*. 
à  ses  mœurs,  trouverait  difacilement  uii 
époux  de  sa  condition  ailleurs  que  parmi  ses 
parents  ou  ses  alliés.  Un  lieu  est  censé  petit 
quand  il  ne  comprend  pas  plus  de  trois  cents 
familles;  3"  l'âge  de  fa  fille;  lorsqu'elle  a 
vingt-quatre  ans  révolus  et  qu'elle  n'a  pas 
encore  trouvé  de  parlî  convenable;  3*  le  dé- 
faut ou  la  modicité  de  la  dot,  lorsqu'un 
homme  riche  consent  à  épouser  sa  parente 
ou  son  alliée,  raialgré  sa  pauvreté.  II  en  est 
de  même  lorsqu'une  personne  tierce  au*»- 
mcnte  la  dot  d'une  fille,  si  elle  épouse  son 
parent  on  s^n  allié;  4*  le  bien  de  la  paix* 
lorsque  le  mariage  doit  avoir  pour  résultai 
l'extinction  d'un  procès,  la  cessation  d'une 
inimitié,  la  fin  d'un  scandale  ou  la  confiruia- 
tion  de  la  bonne  intelligence  entre  les  fa- 
milles; 5*  la  conservation  des  biens  dans 
une  famille  illustre;  qCiand  te  mariage  doit 
avoir  pour  effet  d'ieu  soutenir  la  splendeur 
et  la  dignité  ;  6*  le  danger  de  mort  que  le 
mariage  fait  éviter,  soit  A  la  fille  qui  est 
exposée  à  perdre  la  vie,  soit  au  fulqr  époux 
qui  sans  cela  serait  poursuivi  en  justiie  cri- 
minelle;?^ le  ilanger  de  séduction;  quand 
il  y  a  dans  un  pays  tant  d'hérétiques,  d'im- 
pies pu  d'hommes  sans  religion,  qu'il  dcvirnt 
très-difScile  à  une  fille  de  trouver  un  époux 
catholique  ou  religieux,  si  elle  n'épouse  sou 
parent  ou  sou  allié  ;  8*  les  gf  anJs  servic4's 
qu'une  personne  ou  une  famille  aurait  ren- 
dus à  la  religion,  par  exemple,  si  elle  avaif 
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„  1»,  (i  faiidruit  recourir  au  Ptiir,de  iti.Dilireg  efTéiiiinés,  p.iralldonx  eiagréabi' 

\ir  i't'tali*l>'''  l<)<li*pcnsi'.  Il  en  serait  mais  il  en  sort  des  épines  qui  font  leiilirl'" 

,1  l6  eouitiicrce  iliariHl  avait  cu  pointes  avança.  ComOien  4e  traipt  doi»''* 
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tuncprt^i  pof^^euXt  dil  Satouivn  ?  fuiind 
(t  réuUleroi  tu  de  ton  assoupissement  ?  — 
Encers  tm  peu  de  sommeil^  encore  un  peu 
ifati&upissement.  —  Croise  encore  un  peu  tes 
bm  sur  ton  sein  pour  te  reposer.  Et  voici  ifue 
nudigeneecarive  aussi  vile  qu'un  coursier,  et 
la  peutreté  survient  aussi  promptement  gu*un 
iddat{Provm  iiiv»  33,  3k)»  La  paresie  a  aussi 
Il  eerraplioa  pour  compagne. 

3.  L'esprit  et  la  corps  de  l'homme  ne  peu- 

Tenl  demeorer  dans  une  inaction  complète. 

Si.soos  te  vain  prétexte  de  goûter  les  don* 

c^orsdu  repos,  l'homme  laisse  son  corps 

>ios  IrsfsH  el  son  esprit  sans  occupation, 

le»pril  et  le  corps  se.  créeront  des  œuvras 

complètement  en  rapport  avec  leors  goûts. 

L'ifflsginalion  se  Tormera  one  félicité  fan- 

tisiiqne,  le  corps  en  cherchera  la  réalisation  \ 

liMtiilaction  fera  naître  de  nouveaux  désirs. 

Cae  terre  brûlée  par  les  rayons  du  soleil  de* 

mande  de  la  ploie;  one  goutte  d'eau  la  raflrat* 

dût  QD  moment,  mais  hientût  un  feti  plus 

irJeoUs  eoasume.  Il  eu  sera  de  même  du  pa- 

rttieoi,qui  ne  vit  qne  pour  le  plaisir.  11  eti 

éesireisas  cesse  de  nouveaux  ;  il  ouvre  ainsi 

iiB  goeffre  oà  se  perdront  sa  forttine  et  son 

boosesr;  car  il  faut  vivre.  Lorsque  le  psrres- 

MQiiers  sans  argent,  à  quoi  donc  aurait- il 

rfcvsn?  puisqu'il  est  Tennemi  du  travail,  il 

ÛHociera  aox  cbevalters  d'industrie.  Alors 

rirtttiié  renaUra,  mais  quelle  activité, grand 

Dieal  c'est  celle  du  crime.  C'est  ainsi  qne 

iottif  été  peuple  les  bagnes  et  ensanglante  les 

ÉfbfisJj. 

^.lUgréles  vices  et  les  crimes  dont  elfe 

^b  toorce,  la  paresse  aura  toujours  un 

V^miii  titrait   aur  on  grand  nombre  de 

rerMiBN.On  se  taisseaiséanant  séduire  par 

^^?9rtHt  do  booheur.  Je  dli  l'apparence, 

f^k  paresseux  me  paratl  le  plus  mallieu*- 

'^i  été  iiommca.  Que  celui  qui  s'est  livré 

j  un  irav«iil  long  et  pénible  goûte  du  plaisir 

^t  le  reaos,  on  le  comprend  ;  mais  qu'ri 

)  lit  do  plaisir    lorsque  le  seiilimeiit  est 

o^asii ,  les  seoa  soiU  émoossés ,  la  léte 

il)afdieje  ciaor  affadi,  je  ne  puis  me  le 

P'rsosdf r.  Tel  <>at  cependant  l'état  de  rirt«> 

^<>iebi  ;  loit  lui  devient  insipide.  Non,  il  n'j 

i  pai  de  bonheur  pour  loi. 

^•Poor  remédrer  à  de  si  grands  maux,  la 
ficeiie  noas  recommande  l'activilè  qui  con^ 
*NrHi  il  bien  à  des  hommes  et  à  des  ehré- 
^^ss.  L*bemme  vertueux  se  lève  dès  l'aube 
^B  jour  ;  Il  distribue  tout  son  temps  avec  at^ 
l'stios  el  intelligence.  8i  les  travaux  essen* 
^•^<s  de  la  coaditloa  n'emploient  pas  tous 
^  iaitaats,  il  se  crée  des  eccupauons  se- 
f^Qdiires,  utile»,  honnêtes  et  louables.  Sans 
Bneoreapatian  île  ce  genre,  les  hommes  qui 
Mt  dei  loisirs  s'habliueroiit  peu  à  peu  à  ne 
't^B  faire.  Les  travaux  cominandés  devf«'n- 
^fsat  plat  pénibles»  ou  li'S  fera  avec  moins 
^eiein,  et  on  tnira  par  les  abandonner  en- 
Jj^tmeat.  Telle  est  rMlteire  de  la  plupart 
^  paresseM  qoe  bous  avons  reîicontrès 
•«r  aoift  roole. 

Sojeas  toujours  occupés,  naémo  dans  nos 
^HesMnia.  Cesl  un  des  plus  précieut  con- 
•edi  de  la  sagfsie. 


PARI. 


Le  pari  est  un  contrat  aléatoire,  par  lequel 
deux  ou  plusieurs  personnes,  qui  contestent 
sur  un  point,  s'engagent  à  donner  une  cer- 
taine somme  à  cefui  qui  a  raison.  Le  pari 
produit  certainement  une  obligation  natu- 
relle. La  loi  civile  n'accorde  aucune  action 
pour  le  rayemeut  du  pari,  comme  elle  ne 
reeoixnatt  pas  de  réclamation  de  payement 
lorsqu'il  a  été  fait,  à  moins  au'il  n'y  ait  eu 
dol,  supercherie  ou  escroqoerio»  Art.  1965  et 
suiv.  Voy.  Jeu,  où  ces  articles  sont  cités. 

PARJURE. 

Le  parjure  est  celui  qui  fait  on  faux  ser- 
ment, ou  qui  manque  au  serment  qu'il  a  Oiit. 
Le  parjure  a  toujours  été  regardé  comme  un 
très-grand  crime  ;  H  n'admet  pas  de  légèreté 
de  matière.  Voy.  JuRBueaT.  Aussi  la  plupart 
des  èvéques  mettent  le  parjure  au  nombre 
des  cas  réservés.  Notre  loi  pénale  punît  le 
parjure  fait  en  justice  de  la  dégradation  civi- 
que.(Cods  p/na/|  art.  36ë.) 

PaROîSSE. 

Ce  mot,  qui  vient  du  grec  ir«po«xia,  voisi- 
nage, srguiOe  une  église  dessiervie  par  on 
curé  et  par  ses  vicaires,  où  s'assemblent  uu 
certain  nombre  d'habitante  pour  ast^ister  au 
service  divin,  recevoir  les  sacrements,  et 
s'acquitter  des  devoirs  de  M  religion. 

On  donne  le  nom  de  Paroisse  an  territoire 
sur  lequel  s'étend  la  juridiction  spirituelle 
d*un  curé,  soit  à  la  ville,  soit  à  la  campagne. 
Les  évéques  doivent  avoir  soin  qu'il  y  ait 
dans  loiitcs  les  paroisses  un  uombre  sufli- 
sant  de  prêtres  pour  les  desservir  :  ainsi  le 

f prescrit  le  concile  de  Trente,  c  Dans  tontes 
es  églises  paroissiales  ou  qui  ont  des  ibnu 
baptismaux,  dans  lesquelles  le  peuple  est  t^i 
nombreux  qu'un  reul  curé  ne  peut  sulGro 
pour  administrer  I<>s  sacrements  et  Caire  le 
service  divin,  les  cv^éques,  en  qualité  de  dé* 
légués  du  saint«siége  apostolique,  obligeront 
1rs  curés  ou  autres  à  qui  les  églises  appar- 
tiennent, de  prendre  pour  adjoints  é  leur 
emploi,  autant  de  prêtres qu*il  sera  nécessaire 
pour  radminislratien  des  sacrements  rt  la 
célébration  du  service  divin.  Mais  lorique« 
pour  la  dlRicolté  el  pour  U  distance  des 
lieux,  il  se  trouvera  que  les  . paroissiens  ne 
pourront,  sans  grande  ineomuiodité,  aller  a 
la  paroisse  recevoir  les  sacrements  et  assislrr 
au  service  divin,  les  évéques  pourront  eu 
établir  de  nouvelle»  ;  cl  il  sera  assigné  aux 
prêtres  qu'il  faudra  préposer  pour  la  con- 
duite des  Douvelles  paroisses  une  portion 
sufOsanle,  au  jugement  de  l'évèque,  sur  les 
revenus  qui  se  trouveront  appartenir  à  Té- 
g'ise  même.  » 

P.^KOISSlALE(yBssa). 

Vojf.  HkSSB  PàROISSULB. 

PARRAINS,  MAKRAINES, 
f .  Il  n*]f  a  pas  de  plus  belle  idée,  même 
sons  le  point  de  vue  philosophique,  qne  ce  U 
de  rélaolissement  des  parrains  et  marraines. 
L'Eglise  dit  aux  enfants  :  Vous  avez  vos  pa- 
rents selon  la  chair  et  selon  le  monde,  je  veu  i 
vous  en  donner  selon  l'esprit  et  scion  Uieu 
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Celle  bt'llc  iii<$lituliun  a  formé  an  lien  do  plus  * 
danslasociéié,  quia  produit  dos  acles  decha- 
rite,  de  dcvouétnent  admir.ible.  Une  si  belle 
insliiDliOD  impose  dos  devoirs.doil  avoir  ses 
règles  ei  enlratne  des  conséquences.  Nous 
dirons  ici  les  devoirs  qu'impose  la  qualité  de 
parrain  et  marraine,  les  personnes  qui  ne 
peuvent  pas  être  s^lniises  comme  parrains  1 1 
marraines.  Au  mot  Affinité  sriBiroELLs^ 
nous  avons  Tait  connaître  Tempéchement  qui 
naît  de  la  qualité  de  parrain  et  marraine. 

I  I.  Des  dewirê  deê  parruêm  et  marraine», 

2.  Une  multiludede  concilos  se  sont  occu- 
pés de  régler  les  devoirs  des  parrains  et  m.-ir- 
raines  ;  on  peut  lei  ramener  à  quelques 
chefs.  Ils  doi^oDl  instruire  leurs  GIleols,  dit 
le  siiième  concile  de  Paris,  Plusieurs  conci- 
les provinciau!(  précisent  ainsi  celle  obliga- 
tion :  ils  doi^veat  apprendre  à  leurs  liLeuls 
Toraison  duminicalei  le  symbole  et  les  pre- 
miers éléments  de  la  foi.  lis  sont  tenus  de 
veiller  sur  leur  conduite,  de  les  corrigor  de 
leurs  défauts»  de  prier  pour  eux  lorsqu*ils 
oublient  leurs  devoirs.  Ces  obligations  sont 
raaiheoreusomcnt  bien  méconnues  aujour- 
d  tittî,'qae  tant  de  parrains  et  de  marraines 
oublient  compfétement  ce  qu'ils  doivent  à 
ceui  qu'ils  ont  tenus  sortes  fonts  sacrés. 

§  2.  Diê  pênanneé  qui  peuvenl  être  aémiêm  au  nom- 
bre 'de$  parrains  et  marraineê. 

8.  On  ne  pouvait  admettre  (eut  le  monde 
pour  parrain.  Il jr  en  a  qui  sont  indignes  de 
cette  fonction  ;  d'aolres  aniauels  la  sagesse 
reconmiandait  de  ne  pas  s  en  charger ,  à 
caose  de  leur  état»  qui  ne  par.,  il  pas  compa- 
tible avec  cette  qualité.  De  là  deui  ordres  de 
personnes  qui  doivent  être  eicloes  du  nom* 
bre  des  parrains  et  marraines. 

1*  De$  indignes^  —  Voici  la  régie  donnée 
par  Mgr  Gousset  :  nous  la  donnons  telle  qu*il 
l'a  précisée  ;  elle  nous  parait  éminemment 
sage. 

•  Les  règles  de  l'EgUse  excluent  des  fonc- 
tions de  parrain  :  1* le  père  et  la  mère  de 
l'enfant  qui  doit  être  baptisé;  mais  le  mari 
et  la  femme  peuvent  tenir  ensemble  sur  les 
fonts  de  baptême  un  enfant  qui  ne  leur  ap- 
partient pas.  2*  Les  religieux  et  les  religieu- 
ses ;  Admilii  fion  dtbent  monaehi^  vel  santti- 
mofiiodeit  neque  atii  cujunii  ordinie  rtgula" 
m  a  êœeulo  stgregati  [Bituale  romanumf  de 
BapiUmo)  ;  ce  qui-ne  s'applique  qu'à  ceux 
qui  appartiennent  à  on  ordre  religieux  pro- 
prement dit.  Les  personnes  nui  appartien- 
nent à  une  congrégation  rellgleusef  mais  ié- 
€uliir<€f  comme  les  fliles  de  Saint- Vincent  de 
Paul,  les  sœur»  de  l'Biifant-Jésas,  de  Sainie- 
Marthe,  ne  sont  point  comprises  dans  ce 
rèfflemeut.  S*  Il  ne  convient  pas  non  plus 
qa  on  évéque«  qu'un  curé«iin  clerc  dans  les 
ordres  sacrés,  suit  parrain  dana  son  diocèse, 
dans  sa  paroisse,  dans  le  lieu  de  son  bénéfice 
ou  de  sn  résidence  {Concile  proiineial  de 
Jleimf,  1588,  de  Bapti$mo).  Il  est  même  dé- 
fendu, dans  plusieurs  diocèses,  à  tous  ceux 
qui  sont  dam  tes  or<tres  sacrés,  de  tenir  un 
eufunt  sur  les  fouts  Je  baptême,  h"  Les  lufi- 


^èles,  c'est-à-dire  ceux  qui  ne  sont  point 
baptisés.  5"  Les  apostats,  les  béréliqaes  et  les 
ftcbismaliqucs  notoires  ;  un  évêque  ne  pour- 
rait permettre  à  un  euré  de  les  recevoir  pour 
parrains,  à  moins  qu*il  nVât  lieu  d'espérer 
de  les  ramener,  par  cet  acte  de  tolérance,  à 
de  meilleurs  sentiments^  et  de  les  rapptocher 
de  l'unité.  Encore  faudrait-il  alors  que  le 
parrain     ou    la   marraine   fût  catholique. 
i>*  Ceux  qui  sont  publiquement  excomtou- 
niés  ou  interdils,  publiée  exeommunieati  aut 
interdicti  (Riluale  romanum^  de  Bapiiimo), 
Les  pécueurs  publics  coupables  de  quelque 
crime,  et  ceux  qui  sont  notés  d'infamie,  pu- 
bliee  criminosi  aui  in  famée  {ibidem).  Ainsi, 
on  n'admettra  point  ceux   qui ,  ayant  été 
condamnés  à  des  peines  inlamaoles,  n'ont 
enc«ire  offert  aucuoe  satisfaction,  aucune  ré- 
paration, ni  ceux  qui  virent  publiquement 
dans  l'adultère  ou  dans  le  concubin.ige ,  ni 
ceux  qui  ne  sont  point  mariés  devant  rfigli^e, 
quoique  mariés  civilement;  ni  les  femmes 
publiques,  merelrices  ;  ni  les  usuriers  notoi- 
res ;  ni  ceux  qui  font  ouvertement  profession 
d'iuipiété;  ni  les  bateleurs,  lee  danseurs  île 
corde ,  les  histrions ,  dont  la  profession  est 
Justement  Oétrie  par  l'opinion  publique. 

«  En  est-^il  de  même  des  comédiens ,  des 
acteurs,  des  actrices,  que  l'opinion  distingue 
des  histrioosT  Plusieurs  rituels  de  France, 
entre  autres  ceux  de  Bourges  (1746) ,  de  Cte^ 
mont  (1734) ,  de  Limoges  (1774) ,  de  L}on 
(1787) ,  a*Agen  (1686) ,  d'Auxerre  (1736) ,  et 
Soissons  (1753),  de  Bellej  (1621)  »  metUol 
sur  la  même  ligue  les  conniédiene,  les  bate- 
leurs, les  farceurs,  les  histrions,  les  exctoenl 
totisiQdîstinctement,commep^cÀetsrspiiiiici, 
ou  comme  tn/Hmes,  des  fond  ion  ^i  de  parrain  cl 
de  marraine.  D'autres  rituels,  parmi  lesques 
o»  remarque  ceux  de  Heims  (1677),  de  Paris 
(1697,1777  et  1839),  de  Meaux  (1734),  de  Char- 
tres(168^),  de  Biois  (1730),  d'Evreux  (1741), 
de  Bajeux  (1744),  de  Coutances  (1682),  d  Or- 
léans  (1642),  de  Beauvais  (1783),  de  Trojei 
(1768),  de  Tool  (1700),  de  Laogres  (1679),  de 
Besançon  (1705),deSaint-Dié  (178J),deMcti 
(1713) ,  de  Strasbourg  (1742),  de  Bordeaui 
(1728),  de  Périgueux  (1768),  dcSarbt  (1729). 
dAncb  (1838),  de  Tarbes  (1751),  de  Rode< 
(1837) ,  ne  vont  pas  plus  loia  que  Is  Ritstl 
romain,  et  n'excluent  pas  nomniémeai  les 
comédiens  comme  indignes  du  titre  de  par* 
rain.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  qu'on 
peut  admettre  comme  parraius  ceux  d'entra 
eux  qui  professent  la  religioo  catholique . 
s*ils  promettent  de  ne  jouer  aucune  pièce  qui 
soit  contraire  à  la  piété  chrétienne  et  à  là 
sainteté  de  la  morale  évangélique. 

c  Bulin,  on  ne  doit  puiul  admeltre  ceai 
qui  ne  sont  pas  sains  d'esprit,  ou  qui  igoo-^ 
rent  les  premiers  éléments  de  la  foi  :  Ntequi 
9aaa  mente  non  aunf,  siec  qui  ignorant  riMi- 
menta  fidei  IRiiiiale  romanum).  Mais  il  oot» 
parait  qn'u  ne  peut  j  «roir  de  difAcnlt^ 
quand  Tun  des  deux,  le  parrain  ou  la  asar* 
raine,  est  suffisamment  instruit  des  vériléi 
que  tout  chrétien  est  obligé  de  savoir  et  ii(« 
croire  en  particulier.  Si  le  parrain  et  U 
marraine  igiioreui  égaleinent  les  preuiièrci 
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fêriiés  d«  la  religioo  ,  on  ne  le»  admellra 
^o'aoUnt  qu*H8  promettront  de  se  faire 
fosirotre  oa  d*atf îsler  exactement  an  prône 
rt  lui  iDitroctions  qot  se  font  à  Téglise  de 
la  paroisse,  i 

4.  S*  Pla^icors  conciles  ont  défendu  aux 
religieux  et  religieuses  d*aCcepter  la  qualité 
lie  parrains  el  marraines,  parce  qu*il  j/  au- 
riil  k  craindre  que  l'accomplis!»emenl  des 
4erotrs  qu'elle  impose  ne  leur  f  !l  oublier  la 
rr(fou('cooveoableà  leurélat,  et  n'en  fit  de^ 
rfligieuses  et  des  moines  m<indains.  Les  sta- 
ittis  de  pluiieurs  diocèses  défendent  à  tous 
h rcclesiastiqnes  de  consentira  receroir  \n 
qualité  de  parrain  :  cVst  sans  doute  un  peu 
jcaufcdu  motif  qui  Fa  interdite  aux  moi- 

5.  Aotrelois  on  pou? ait  prendre  autant  de 
parraios  et  marraines  qu*on  youlait  :  de  là 
rè^Bltaient  souvent  des  embarras  pour  le 
mariage,  Â  cause  de  reropéchement  d*affl- 
ri  e.  Le  concile  de  Trente  a  recommandé  de 
b admettre  qu'un  parrain,  ou  tout  au  plui 
«0  parrain  et  une  marraine  (ConeiL  TriiL^ 
u<u  %\  de  Rtfrm.  matr,^  c.  2).  Voy.  Affa- 
nri 

PARRICIDE 

Ce&l  le  meurtre  sur  des  pères  ou  mères  , 
icîiiiBi*s,  uatureb,  ou  aJoptifs  ,  ou  de  tout 
Mire  ascendant  légitime  {Code  pénal,  a.  299). 

le  parricide  est  un  des  plus  effroyables 

criDM  que  nous  puissions  conce?oir.  Cicé- 

r^A  aiiore  que  les  anciens  regardaient  le 

tirricide comme  un  péché  si  horrible, qu'i  s 

KT^ardaient  comme  impossible,  et   n'a- 

uii«\»«cune  loi  pénale  pour  le  punir  {Cic* 

y  bifid  Amerino).  Plusieurs  peuples  ont 

'•«(Draélcs  parricides  dans  un  sac  avec  un 

'A'fi.iniinge  el  une  vipère,  et  les  ont  en* 

luije  précipités  dans  la  nier. 

^'oici  les  peines  portées  par  notre  Gode 
ostreles  parricides. 

^-  Est  qaaiiûé  parricide  le  meurtre  des  pères  ou 
>>tti  lé^itùnes,  oaiurels  ou  aloptifs,  ou  de  tout  au- 
^'eucrndaot  légiiime.  (P.  43,  8U,  302,  312;  non 
t'y..  319. 523.) 

^'l  ToQi  coupable  d'assassinat,  de  parricide,  d'iii^ 
f"iiidiie  et  d'empoisonnement,  sera  puni  de  mort, 
M  pn^judtce  de  la  disposition  particulière  contenue 
''•la  iicle13,  relaiivement  au  parricide.  (P.  12,  64, 
*î>.îi9,3îl8.,527  8.) 

>&  Le  parricide  n*es»t  jamais  excusable.  (P.  13, 

li  1^  coupable  condamné  à  mort  pour  parricide 
''  ri  oûftdui  sur  le  lieu  de  rexécution,  en  chemise, 
**<  pieds,  et  la  tète  couverte  d'un  voile  ooir.  —  Il 
^  eiposë  sur  Téchafaul  pendant  qu'un  huissier 
^  ai  peuple  lecture  de  l'arrêt  de  condamna  lion,  rt 
Jjjera  immédiaieinent  ex<^cutë  à  mort.  (P.  86  s., 
^.  ^01;  asii  ex4Msable^  323.) 

PARTAGE. 
,  !•  Cest  la  division  qui  est  faite  entre  plu- 
sieurs peffionnee  de  biens  qui  leur  appar- 
fieoienl  en  coombsu  ,  ou  d'une  eoccession. 
I^er^oone  ■*e>i  tenu  de  demeurer  dans  Tindi- 
»itioft(ro(f.  etv.,arl.  815);  mais  la  division 
^  bi(*ui  doit  se  faire  selon  certaines  règles, 
^oe  nous  allons  faire  connaître.  Nous  sui- 
^ruBi  en  ceci  les  dispositions  du  Code  civil. 
Noos  deraus  observer  auparavant  (|U0  la  loi, 
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voulant  prévenir  les  procès  ,  a  autorisé  les 
ascendants  à  faire  eux-mêmes  le  partage  de 
leurs  biens  entre  leurs  descendante  ,  art. 
t075.  S'il  y  avait  lésion  de  plus  d'un  quart 
ou  de  plus  de  la-  portion  disponible,  il  y  au- 
rait lieu,  non  pa!i  à  casser  le  partage,  mais 
à  rapport  do  la  part  de  ceux  qui  ont  trop 
reçu  (An.  887,  891  ;  Cour  roy.  de  Riom,  25 
avr.  1818) 

Section  I^«.  De  Caetion  en  pariagt  et  de  $ù  [orme. 

2. 81^.  Nul-  ne  peut  être  contraint  ^  demeurer  dans 
Tindivision ,  et  le  partage  peut  être  toujours  provo- 
qué, nonobstant  prohibitions  ci  conveniious  contrai- 
r>  s.  —  Ou  peut  cependant  convenir  de  suspendre  le 
panage  pendant  un  temps  limité  :  cette  convention 
ne  peut  être  obligatoire  au  delà  de  nna  ans;  niAîs 
elle  peut  être  renouvelée.  (G.  commun,,  447(>  ;  êociété, 
4872;  part,  d'aêcend.^  107l>  s.;  liciim.,  i(>8ti  s.; 
droili  de$  créancien ,  2205.  Pr.  partage  iadic. , 
9G(>  s.) 

816.  Le  parage  petit  être  demandé,  même  qiiaui 
Tun  des  cohéritiers  aurait  joui  s4parément  de  partie 
dcs  biens  de  la  succession,  s'il  n'y  a  eu  un  acie  do 
partage,  ou  possession  suffisanie  pour  a  quérir  Ui 
prescription.  (G.  pre$cripL,  22i8  s.,  2262.) 

Quand  même  les  copropriétaires  auraient 
joui  par  indivis  rt  promiseument  pendant 
plus  de  temps  qu1l  n'en  faut  pour  prescrire, 
il  n'y  aurait  paii  de  prescription  de  l'action 
en  partage  (Cour  casa. ^  9  mai  182T). 

817.  LViction  en  partage,  à  Tégard  des  cohéritiers 
mineort  ou  interdit^,  peut  être  esercée  par  leurs-  tu- 
teurs, spécialement  autorisés  par  un  conseil  de  fa- 
mille. —  AlVgard  des  cohéritiers  absents,  Taction 
appaitent  aux  parents  envoyés  en  possession*  (€. 
aurais,  il5<  125,  134;  mineurs^  i€5  s.,  819  t.,  858 
F.;  tnl^d.,  509;  créancien^  882,  2205.  Fr.  formée^ 
966  s.) 

818.  L.e  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa  feimue, 
provoquer  le  pai  tage  des  objets  neubW  ou  immeu- 
bles à  elle  échus  qui  lombeni  dans  la  communauté  : 
à  l'égard  des  objets  qui  ne  tombent  pas  en  coiumu* 
nanté,  le  mari  ne  peut  en  provoquer  le  partage  sans 
le  concours  de  sa  femme  ;  il  peut  seulement,  s'il  a  le 
droit  de  jouir  de  sei  biens,  demander  un  partage 
provisionnel.  —  Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peu- 
vent provoquer  le  partage  définitif  qu'en  mettant  en 
cau^e  le  mari  et  la  femme.  (C.  femme^  215  s.^;  €om- 
munauté,  1421,  4428;  non  commun.,  1531  6.;s^par, 
debiene,  1536,  i^ù^i régime  dotal,  lo49>s.) 

819.  Si  tous  les  héritiers  sont  présents  et  majeurs^ 
Tapposition  de  scellés  sur  les  efleu  de  la  succession 
n*est  pa«  nécessaire,  et  le  partage  peut  être  fait  dans 
la  forme  et  par  tel  acte  qu^  les  parties  intéressées 
jugent  convenables.  -^  81  tous  les  héritiers  ne  sont 
pas  présents^  s*il  y  a  parmi  eux  des  mineurs  ou  de« 
interdits,  le  scelle  doit  être  apposé  dans  le  plus  brdf 
défaû,  soit  à  la  requête  des  uéEitiers,  soit  à  la  dili- 
gence du  procureur  du  rui  prés  le  tribunal  de  pre- 
mière Instance,  soit  d'olBce  par  le  jnge  de  paix  dans 
rairondissement  «lu<iuel  la  succession  est  ouverte. 
(C.  akêenu,  413, 456;  miMiir,iit(#rd.,  838  s.;  eeeUés, 
1031.  Pr.  907  s.,  985.) 

820.  Les  créanciers  peuvent'aw^si  requérir  Tappe* 
sition  des  scellés,  en  vertu  d^un  litre  ex<^cutoire  ou 
d'une  perniissioo  do  juge.  (G.  821, 11  6;  Pr.  901».) 

8il.  Lorsque  le  scellés  été  apposé,  tous  créan- 
ciers peuvent  y  former  opposition,  encore  qvCil» 
n'aient  m  titre  eiécutoîre  ni  permission  du  juge.  — 
Les  formalités  pour  la  levée  des  scellés  el  b  confec- 
tion de  Tinventaire  sont  réglées  par  les  lois  sur  la 
procédure.  (Pr.  oppoûtion  aux  ioeU  ,  926.  s.;  iâeéedê 
hcelléê,  928  a.;  invent.  941  s  ). 

822.  L'aaion  en  partage»  et  les  oonteetatioiis  qui 
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i*élèveiil  dam  le  oonrs  des  opéralions,  sont  soumises 
iu  iribvnal  du  lîea  de  Touvertore  de  la  succession. 
—  G*esl  devant  ce  iribunal  qn*il  est  procédé  aux 
iicllalioiis  •  ei  que  doivent  être  porU^  les  demandes 
relatÎTes  à  la  ftaraïUie  des  lois  entre  coparlngeanls* 
et  celles  en  rescision  du  partage.  (C.  llO  ;  Pr.  59.) 

825.  Si  Tun  des  cobériliers  refuse  de  consentir  au 
partage*  ou  s  il  s*éléve  des  contestations  soit  sur  le 
mode  d*y  procéder,  soit  sur  la  manière  de  ledétenni- 
nef,  16  tribunal  prononce  comme  en  matière  som- 
maire, ou  commet,  s'il  y  a.lipu,  pour  les  opéralions 
(la  partage,  on  d^s  juges,  sur  le  rapport  duquel  il  dé- 
cide les  contestations.  (P.  matièrei  semm.,  404  s.; 
pariofê,  969  s.) 

Si  la  contestation  s'éleyaft  sur  le  dro't 
même  da  part;ige,  le  jugement  devrait  être 
prononcé  dans  la  forme  ordinaire  (Cass.,  ik 
juilL  183a). 

Ili4.  L*e8iimation  des  immeubles  cft  faite  par 
exjperts  choisis  nar  Ipb  parties  intéressées,  ou,  à  leur 
refus,  nommés  d'ofllce.  — .  Le  procès-verbal  dt^s  ex- 
peru  doit  présenter  les  bases  de  Testimation  ;  Il  doit 
indiqQcr  si  Fobjet  estimé  peut  éire  commo^iémeni 
partagé;  de  quelle  manière;  fixer  enfin,  en  cas  de 
division,  cbacvne  des  parts  qti*on  peut  en  former,  et 
leur  valeur.  (C.  4(J«,  8Î6;  Pr.  rapp.  éTexp.,  50Î  s., 
it»34,  ieS5  ;  partage,  969  s.) 

8i5.  L'estimation  des  meubles,  s'il  H*y  a  pas  eu  de 
prisée  faite  dans  un  inventaire  régulier,  doit  être 
laite  pargHus  à  ce  connaissant,  k  juste  prix  et  sans 
mie.  (C.  8G3;Pr.  945  5'>.{ 

826.  Gliacun  dps  cohéritiers  peut  demander  sa 
pari  en  nature  des  meubles  et  immeubles  de  la  suc- 
cession :  néanmoîns,  s*il  y  a  des  créanciers  saif;is- 
sanis  ou  opposaets,  ou  si  la  majorité  de^  ci»èéritier8 
iuge  la  vente  nécessaire  pour  I  acqnit  des  dettes  et 
charges  de  la  succession,  les  meubles  sont  v^^mliis 
publHMierorni  en  la  Ibrme  ordinaire.  (Pr.  vene,  (H  7 
s.,  945  s.) 

827.  Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager 
commodément,  il  doit  être  procédé  à  la  vente  par 
licitaiion  devant  le  tribunal.  —  Cependant  \es  par- 
ties ,  si  elles  sont  toutes  majeures,  peuvent  consen- 
tir que  la  licitation  soit  f^iiie  devant  un  notaire,  sur 
le  choix  duquel  elles  9*accordent.  (C.  819,  1686  s.; 
veniê  ei  lidl.,  955,  969  s.) 

828.  Après  que  les  meubles  et  immeubles  ont  été 
estimés  et  vendus,  s*il  y  a  lien,  le  juge-commissaire 
renvoie  les  parties  devant  un  notaire  dont  elles  con- 
viennent, ou  nommé  d*oflice,  si  les  parties  ne  s^ac^ 
cordent  pas  sur  le  choix.  —  On  procède,  devant  cet 
ollicier,  aux  comptes  que  les  copartag^'ants  peuvent 
se  devoir,  à  la  iormation  de  la  maise  générale,  à  Ja 
composition  des  lots,  et  aux  fournissements  1^  faire  k 
cha  -un  des  copartageants.  (G.  831  s.,  872;  Pr.  975, 
976  s.) 

829.  Chaque  cohéritier  fait  rapport  k  la  masse, 
suivant  les  régies  qui  seront  ci-après  établies,  des 
dons  qui  loi  ont  été  faits,  et  des  sommes  doAt  il  est 
débiteur.  (C.  760«  856s.,  845  5.,  918,  cùmmun..  1468, 
i^d;  Pr.  978.) 

830.  Si  le  rapport  n^esl  pas  fait  en  nature,  les  co- 
héritiers à  qui  il  est  dû  prélèvent  une  ponion  égale 
sur  ia  masse  de  la  succession.  —  Les  prélèvements 
KO  font,  autant  que  possible*  en  objets  de  même  na- 
ture, qualité  et  bonté  que  les  obj<?ls  non  rapportés 
en  nature.  (C.  858  s.,  865  s.;  Pr.  978  s.) 

85t.  Après  ces  prélèvements,  il  est  précédé,  sur  ce 
mû  reste  dans  la  masse,  k  la  composition  d*8utint 
oe  lots  égaux  qull  y  a  dliéritien  copart agitants,  on 
de  soncbes  coparUgeantes.  (C.  852  s.;  iééteîiùn. 
872  ;  Pr.  978  s.) 

85t.  Dans  la  formation  et  composition  des  lots, 
on  doit  éviter,  aniani  que  possible,  de  morceler  les 
liériUffes  et  de  diviser  les  exploitation^  ;  et  il  con- 
vient de  faire  entrer  dans  chaque  lot,  s*il  se  peut,  la 


même  quantité  de  meubles ,  d*iasmeubles,  de  dniii 
on  de  créances  de  même  nature  et  valeur.  (C.  t^. 
1220.)  ^ 

853.  L'ioég^ité  des  lots  en  nature  se  compease  pat 
un  retour,  soit  en  rente,  soit  en  argent.  (C.  artri/.. 
2150  5«,  2109.)  ^ 

834.  L<  s  lot!»  sont  faits  par  Pun  des  cokèriiien. 
8*ils  peuvent  convenir  entre  eux  sur  le  choix,  et  ti 
celui  qu'ils  avaient  choisi  aec<*pte  la  eontmiss^ioii  i 
dans  le  cas  contraire,  les  lots  aot't  fiaits  par  un  ci- 
))ert  que  le  jug^-commis^aire  d^sii^ne.  —  ils  nal 
ensuite  tirés  au  sort.  (Pr.  978  s.,  982  s.) 

Les  copartageants  potirraient  charger  une 
personne  d*aft8igner  les  lots  A  chacun  dVntro 
eux  {Casf.t  9  mai  1827). 

855.  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots,  chaqns 
copartageant  est  admis  à  proposer  ses  féclamations 
contre  leur  formation. 

K56.  Les  rendes  établies  pour  4a  dtvi«ioB  des  snv 
ses  k  partager  sont  «également  observées  dans  la 
sub  Mvision  k  faire  entre  les  souches  copartageanlcs. 
(C.  815  s.,  840;  Pr.  966  9.) 

837.  Si,  dans  lis  opérations  renvoyées  devant  un 
notaire,  il  s*élève  des  contestations,  le  notaire  dres- 
sera procès-verbal  des  difBcullés  ei  des  dires  respec- 
tifs des  parties,  les  renverra  devant  le  commissaire 
nommé  {)our  le  partage;  et,  au  surplus,  U  sera  pro- 
cédé {suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  sur  la 
procédure.  (Pr.  977.) 

Voy.  le  Code  de  procéd.  civile,  877,  980, 
981,  982,  983,  985. 

8d8.  Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présents, 
on  s*il  V  a  parmi  enx  des  intenlits,  ou  des  minfnrs. 
même  émancipés,  le  partage  doit  être  iatt  en  jusiict', 
conformément  aux  règles  prescrites  par  les  article» 
819  et  suivants,  jusques  et  compris  rartide  précé- 
dent. S'il  y  a  plusieurs  mineurs  qui  aient  des  iiiiérétt 
opposés  dans  le  partage,  il  doit  leur  être  donné  à 
chacun  un  tutenr  spécial  et  particulier.  (C.  nûnenr, 
interd..  165,  46G,  509,  819s.;  absente,  il3.  ?T.n 
s.,  9S4.) 

839.  S'il  j,  a  lieu  à  licitation,  dans  le  cas  d«  pré- 
cédent article,  elle  ne  pent  être  faite  qv'eii  justice 
avec  les  formalité  prescrites  pour  l'aliénation  àm 
biens  d*^*  mineurs.  Les  éiranaers  y  sont  toujours 
admis.  (C.  mineur^  457;  tit'erMl.,  509;  îmm.  àûial, 
i558;  licU,,  1686  s.;  Pr.  formée,  955  s.,  969, 97S  >.) 

840.  Les  partages  faits  conformément  aux  régUs 
ci-dessus  prescrites,  soit  par  les  intenrs,  avec  Pau*»* 
rrsaiion  d*on  conseil  de  l^imille,  soit  par  les  minews 
émancipés,  assista  de  leurs  curateurs,  soit  aa  not» 
des  absents  ou  non  présents,  sont  défluitife  :  iU  ne 
sont  que  provisionnels,  si  les  règles  prescrite  n'o  t 
pas  été  observées.  (C.  il 5.  i95,  i34,  465, 489,  S09, 
819  s.,  1514  ;  ratifie.,  1558.) 

Ils  sont  fksfiiiitifs  par  rapport  aax  majeure 
[Cnfs.,  30  août  1815). 

841.  Tonte  personne,  même  parente  dn  défimi, 
qui  n^est  pas  son  successible,  et  a  laquelle  un  cob«^ 
riti'T  aurait  cédé  son  droit  à  la  succession,  peut  être 
écartée  du  partage,  soit  par  tous  les  cohéritiers,  mmI 
par  un  seul,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  ceK^it'»' 
IC.  dr.  litig.,  1699  s.) 

,Le  cessionnairc  à  titre  gratuit  ne  Sàttrait 
é«re  écarté. 

84i.  Après  le  partage,  remise  doit  être  faite  à 
chacun  des  copartageants,  des  titres  particuliers  ast 
objets  qui  lui  seront  échus.  —  Les  titres  d*uae  pr»- 
priété  divisée  restent  à  ceini  qoi  a  la  plus  frsaée 
part,  à  la  charge  d*en  aider  ceux  de  ses  oopaitagean^ 
qui  j  auront  intérêt,  quand  il  en  sera  requis.  *-  Ln 
titres  communs  à  toute  l'hérédité  sont  reml^  i  crlui 
que  tous  les  héritiers  ont  choisi  pour  en  être  le  «!«*- 
po^itaire,  à  la  charge  d*en  aider  les  coparUgeani»*  â 
toute  réquisition.  —  S'il  y  a  diflculté  sur  ce  chvis. 
il  est  T^lé  par  le  juge. 
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SecTto!!  m.  On  payemehi  ée$  dtitet. 

m.  Les  eobéritiers  contribuent  entre  eux  au 
pivniii'Hi  Ja  dettes  et  ehtrges  de  la  succession, 
J'iirtfl  ifcw»  U  TOnpoftion  de  ce  qull  y  prend.  (C. 
:iV  m  s.,  fm,  101  f,  1017,  SiOl  ;  ieiîê  dm%,^ 
\m  k:  wëm^  1235.) 

911  Le  légataire  è  titre  nntTerael  contribue  avec 
In  bériiien,  au  prorata  de  son  «^molumeiit  ;  mais  le 
kfittift  {Mrtkuiier  n'est  pas  tenu  des  dettes  et 
•lurf^.  isnl  toutefoii^  Vaaion  hypothécaire  sur 
iMmc4ible)égoé.  (G.  873,  1009,  iOlî.  1020,  10i4, 

:m.) 

S71  Lenqne  des  intoeables  d*ime  succession  sont 
vnë  é9i  renies  par  hypothèque  spéciale,  cliacui 
1rs ciééritieri  pew  eiiger  qoe^les  rentes  soient  rom- 
kmi»  et  les  immeubl<^s  rendus  libres  avant  qu'il 
-Il  procédé  à  la  f<»rmaiion  des  lot^.  Si  les  cohéri- 
m  partJ|Biit  la  succession  dans  Tétat  où  elle  se 
;>iiiff.  riniroeuble  grevé  doit  èire  estimé  au  mé-ne 
M  qot  les  autres  immeubles  ;  il  est  fait  df^ductio.i 
iu>apitalde  la  rente  sur  le  prix  total  :  l'hérKier 
l  M  le  lot  duquel  iooibe  cet  immeuble,  demeure 
vvicbaffféda  «ervlce  de  la  rente,  et  il  doit  en  ga* 
uNir  M  cobériOers.  (G.  828  s.»  1221,  1223  ;  Pr. 

^n.  La  bériiitfs  sont  tenus  des  dettes  et  charges 
^*  b  sflccessioii,  personn*  lletnent  pour  Ir  ur  part  et 
^ifiion  virile,  et  hypothécairement  pour  te  tout  : 
•ttft^srrrcnar«,  soit  contre  leurs  cohéritiers,  soit 
r>  tre les It^Sataire»  miiversels,  k  raison  de  ta  paît 
NT  hqtte:ie  iU  doivrnl  y  contrrboer.  (C.  870, 1009; 
U\i;mm,  12iO;  roMpires,  1475;.oniNiM  2111  ; 
^t»^,  fl66;  poriwn  viit/e,  U75.) 
ni  Le  k^gataire   particulier  qui  a  acquitté  la 
•^K  iMt  riuuneuhie  l«^gué  ét^it  grevé,  demeure 
4Ung4  ttti  d  oiti  du  créancier  contre  les  héritiers 
r  .rt^furs  i  litre  universel.  (G.  611,  871.  1020, 
iHi,  mi) 
CvUeolirriiier  ou  successeur  à  litre  universel, 
isivlcfti  de  l'hypothèque,  a  payé  au  delà  de 
^vûi  te  \i  dette  commmie,  n*a  de  recours  contre 
i^^MimiAéritier»  ou  successeurs  à  titre  univer- 
"^^  f«^Mr  la  part  que  chacun  d*eux  doit  porson- 
«'t'iMM^  supporter,  même  dans  le  cas  où  le  cu- 
im'ier  qui  a  payé  la  dette  se  serait  fait  subroger 
'  t  ibiu  lies  creaDcier«  ;  »  ans  préjudice  néanmoins 
^'Hiittran  cohéritier  qui,  par  IVffet  du  béiiéflce 
^'Tvaiaire,  aérait  ci*ii$ervë  la  faculté  de  réclamer 
^  pifenem  de  sa  créafice  personuelle,  comme  toul 
»ire  Qésttfier.  (G.  802,  873,  884,  1017,  1213  s.r 
^.  netm.  à  Htrê  tmwfrs.,  757,  tOo9,  1012.) 
tTii.  Co  ras  4*énsolvabilité  d'un  iles  cohéiitiers  ou 
tiT'^onà  titre  oniversel»  sa  part  dan.^  la  dette 
^V^'ikécMTt  est  répariie  sur  tous  les  autres,  au 
«rMe franc.  (G.  885, 1214,  1215,  2026.) 
^.  L«8  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sont 
iS'^iKmeot  exécutoires  contre  HiérHier  person- 
^leaeat;  et  uéeuMnoîDs  les  créanciers  ne  ponr- 
^  o  poursuivie  l'eiécutiun  que  huit  joun  après 
•spificatioii  àê  ces  titres  è  la  pers*  nue  ou  au  do- 
moif  de  1  héritier.  (C.  721  ;  Pr,  aelu  exécut.,  545, 

^*S.  \U  peuvent  demander,  dans  tous  les  cas,  et 
^iretiiui  créancier,  la  séparation  du  patrimoine  du 
^rînni  t\ittc  le  patrimoine  de  rbériiifr:  (C.  2111 .) 

^d.  Ce  4roit  nt  peut  cependant  plus  être  exerce, 
■"^^il  T  a  novatiou  dans  la  créance  oontre  le  d<5- 
*^  f^  raerepMio^  de  rbériiisr  pour  dé:biteur.  (C. 
•NiifN,  1271  s.) 

^I«  Il  «e  prwcrii,  re'ativcniçint  aux  meubles,  par 
1  Ui^  de  trois  ans.  —  A  Tégar  1  dCA  imnieubl  s, 
iftioa  peut  être  exercée  tant  q:iM«  existent  dans  la 
win  de  ITiériUer.  (G.  2111,  2113  2180,  2262.) 

^"^1*  Uscréanders  de  ThéritiiT  ne  sont  point  ail- 
■fciile>nau4cr  la  sëftaraiion  des  patrimoines  contre 
*»  "««tters  ëe  la  suceeksion, 

^•^  Us  créaackn  d*iiii  copartagcant,  pour  éviter 


frais;  mais  ils  ne  peuvent  attaquer  un  partage  cou* 
sommé,  k  moins  toutefois  qu*ll  n*y  ait  été  procodé 
saus  eux  et  au  préjudice  d^une  opposition  qu*tls  au- 
rai nt  formée.  (G.  821,  865,  1167.) 

Sectioii  IV.  Des  effets  du  portaqe  ei  de  la  garantie 

deê  ioiê^ 

885.  Ghaque  eobéritier  est  censé  avoir  succédé 
seul  et  imméiHatement  à  tous  les  effets  coropris  dans 
SOI  lot,  ou  I  lui  échus  sur  licitation»  et  n^voir  ja- 
mais eu  la  propriété  fies  autres  efltfts  de  la  SU(  ces- 
sion. (G.  tfjpi^ftott,  1220;  V.  1408.) 

884.  Les  cohéritiers  demeurent  respectivement 
garants,  les  uns  envers  les  antres^  des  troublt'S  et 
évictions  seulement  qui  procèdent  d*uue  cause  anté» 
ricure  au  partage. —  La  garantie  n*a  pas  lieu,  si  Tes- 
péce  d'éviction  soufferte  a  été  exceptée  par  une 
clause  particulière  et  expresse  de  Ta-io  de  patagp  ; 
elle  cesse,  si  c'est  par  sa  faute  que  le  cohéritier 
souffî'e  révicii<)n.  (G.  8  -2,  870  s.,  875  «s.;  garantie  en 
ea$  détict.,  1626  s.,  1640;  privi/.,  2!03,  2100.) 

885.  Ghacun  des  eoh«^Titiers  e»i  perscanelleinenl 
obligé,  en  proportion  de  sa  part  héréditiire,  d*rti- 
denuiiser  son  cohéritier  de  la  perte  que  lut  a  causée 
Téviction.  —  Si  Tun  des  cohériti«'r!«  se  trouve  insol- 
vable, la  portion  dont  11  est  tenu  doit  rtre  f^ialnmenl 
répartie  entre  le  garanti  et  tous  it^  rohériners  sol- 
vaWes.  (G.  870,  875  s.,  2103,  2109.> 

886.  La  garantie  de  la  solvabilité  du  débitt'ur 
d*une  rente  ne  peut  être  exercée  que  dans  les  cinq" 
ais  qui  suivent  le  partage.  Il  n*y  a  pas  lieu  à  garan- 
tie, à  raison  de  Pinsolvabiltté  du  débii«*ur,  quand 
elle  n*est  survenue  que  depuis  le  partage  con$i>innié. 
(G.  876,  885,  1693  s.) 

SiCTiOR  V.  De  la  reteliion  en  matière  de  par* 

tage* 

887.  Lt>s  partages  peuvent  être  rescindés  pour 
cause  de  violence  oti  tU  dol.  —  Il  peut  aussi  y  avoir 
lieu  k  rescliiien,  lorsqu'un  des  cohéritiers  èlalilli,  h 
son  préjudice^  une  lésion  de  p'ui  du  quart.  La  sim- 
ple omission  d*un  objet  de  la  suictission  ne  donne  pas 
ouverture  k  Taction  en  rescision,  mais  seulement  à 
un  suppli'ment  h  Tade  de  partage.  (C.  890,  1109. 
Itll  s.,  1116, 1118.  13(4, 1SI5, 1514, 1677  s.,  pari, 
f.  p.  Vascend.,  1077, 1079  *,) 

888.  L*aclion  en  rescision  est  admise  co:itre  tout 
a<  te  t\n'  a  pour  objet  de  faire  cesser  rindivisi'»n  enir.*. 
cohéritiers,  encore  qn*it  fût  quaUfl»^  de  vente,  d*é- 
change  ou  de  transaction,  ou  de  toute  antre  manière, 
—  M;«is  ap  èi  le  partage,  ou  Tactequi  en  tient  lieu, 
faction  en  rescision  n*est  plus  alinis^ible  contre  r;i 
tranfaciion  ftite  sur  le^  difllculiés  réelles  que  préscn* 
tait  le  premier  acte,  même  quand  il  n>  aurait  pas  eu 
à  ee  sujet  M  procès  commencé.  (G.  819;  trantaeL^ 
2044  s..  2052  s.) 

889.  L'action  n*est  pas  a  Imise  contre  une  vente 
de  droit  successif  faite  sans  fraude  à  Tu»  des  coliéri- 
tiers,  à  ses  risquer  et  périls,  par  ses  autres  eobéri- 
tiers ou  par  Tun  d  eux. 

890.  Pour  juger  s'il  y  a  eu  lésion ,  on  estime  lc!i 
obj»'is  suivant  leur  valeur  i  Tépoque  du  partage.  (C. 
1675.) 

891.  Le  défendeur  i  la  demamie  en  rescision  p^ut 
en  arrêter  le  cours  et  empêcher  un  nouveau  pailatti*, 
eu  offrant  et  en  fournissant  au  demandeur  le  aupple* 
ment  de  ^a  portion  héréditaire,  soit  en  numéraire, 
so  t  rn  nature.  (G.  1681  s^) 

892.  Le  cohéMtier  qui  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou 
partie,  t^sX  plus  recevable  à  intenter  Tactiou  en 
resci^^ion  pour  dol  ou  violence,  si  ralténation  qu*il  a 
faite  est  postérieure  à  la  découverte  du  dol  ou  à  L 
cessation  de  la  fiolence.  (G.  1115.) 

La  déchéance  est- elle  aussi  encourue  pour 
cause  du  lésion  ?  G*e&t  une  qucdlio»  cuuiro- 
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versée  entre  les  jurisconsultes  ;  raCOrmAlive 
paraît  pins  probable  (Foy.  Chabot  de  r Ailier ^ 
Comment,  sur  ie  Code^  tom.  Ili,  p.  725  ;  Det- 
vincowrt ;  Chabrol,  art.  Partage,  etc.). 

PARTICIPANT. 
Voy,  Coopération. 

PARORES. 
Voy*  Habits  (Modbstir  dans  lbs). 

PASSAGE  (Droit  de). 
Ce  droit  peut  résulter  d'un  litre  ,  ou  être 
acquis  par  une  servitude,  ou  enûn  nécessité 
(tans  le  cas  d*encla?e  d'une  propriété.  D<'ins 
les  deux  premiers  cas,  le  droit  de  passage  est 
réglé  par  le  titre  de  propriété  ou  par  la  srr- 
vilude;  dans  le  Iroisième,  il  est  ainsi  réjrlé 
par  le  Code  civil.  ^ 

(JSa.  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont*enclavés. 
Cl  qui  o'a  aucune  issue  sur  la  voie  publique,  peut 
réclamer  un  passage  sur  les  fonds  de  ses  voisins 
pour  lexploiUlion  de  son  héritage,  à  la  charge  d'une 
iudenuiilé  proportionnée  au  dommage  qoMI  peut  oc- 
casionner, (C.  545,  647,  683  8.,  688,  691  s.,  694; 
SI  Chérit,  ett  divit.,  700  s.:  exUnct.,  703,  705,  706.) 

683.  Le  passage  doit  régulièrement  éire  pris  du 
côté  où  le  trajet  e&t  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à 
la  voie  publique.  (C.  684«  701,  702.) 

684;  Néanmoins  il  doit  élre  ttié  daus  l'endroit  le 
moins  douim  «geable  à  celui  sur  le  fonds  duquel  il  est 
accordé. 

685.  L*action  en  indemnité,  dans  le  cas  prévu  par 
rarlicle  682,  est  prescriptible;  ei  le  passage  doiiéire 
continué,  quoique  raciion  en  iudenmité  ne  soit  plus 
lecevable.  (C.  2262.)  ^ 

Le  droit  de  passage  est  encore  accordé  sur 
le  champ  voisin,  lorsque  le  chemin  est  im- 
praticable ;  le  propriétaire  a  droit  i  une  in- 
demnité de  la  part  de  la  commune  ou  des 
personnes  qui  sont  chargées  d'entretenir  ie 
chemin  (Loi  du  6  ocl.  1791,  /./.  //,  art.  41). 

PASCALE  (C-immlsion). 
Voy,  Communion  pascale. 

PASSIF. 
Ce  sont  les  dettes  et  les  charges  d'une  corn- 
inunauté,  d'une  succession,  d'une  société. 
Voy.  Partage,  n.  3;  Commun AUié,  n.  5. 

PASSIONS. 

1.  L'homme  n'est  insensible  ni  au  bien  ni 
au  mal  :  lorsqu'il  est  témoin  de  douces  jouis- 
sances, il  aspire  à  leur  possession  ;  il  éprouve 
on  mouvement  intérieur  qui  le  pousse  à  leur 
suite.  La  douleur,  la  peine,  le  mal,  produi- 
sent on  effet  contraire  ;  ils  affecient  pénible- 
wient  notre  âme;  elle  les  repousse  avecd*au- 
tant  plus  de  vivacité  que  lu  mal  redouté  est 
plus  grand.  Ces  différents  mouvements  de 
i*ame  se  nomment  paseions.  Elles  entrent 
dans  la  composition  du  cœur  humain  ;  elles 
u  ont  rien  en  elles-mêmes  de  bon  ni  de  mau- 
vais. JésQf -Christ  consentit  à  les  accepter 
el  noMs  lisons  dans  sa^  Vie  qu*îl  éprouva  des 
émotions  de  colère  en  chassant  les  vendeurs 
du  temple,  qo1l  fut  ému  de  compassion  sur 
la  foule  affamée  qui  le  suivait  dans  le  désert. 
<iu  il  fut  affligé  eu  son  esprit. 

2.  Loin  d*étre  mauvaises,  les  passions  sa- 
gement dirigées  peuvent  produire  les  plus 
puissants  et  les  plus  heurtui  effets.  Elles 
uiettent  eu  mouvement  les  puissances  de  no- 
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tre  flme,  elles  réchauffent  et  lui  donnent  en6n 
cette  énergie  sans  laquelle  on  ne  Tait  rien  de 
beau.  C'est  la  passion  qui  a  Tiit  les  grandes 
choses;  en  élevant  l'homme  au-dessus  de 
lui-même,  elle  augmente  la  vivacité  de  son 
esprit,  la  chaleur  de  son  cœur,  la  force 
de  son  âme.  11  n'y  a  pas  un  grand  orateur 
qui  n'ait  eu  des  passions  vives.  C'est  dans 
la  tendresse  de  leur  âme  et  dans  la  chaleur 
de  leur  cœur,  dans  la  hauteur  de  leur  esprit, 
qu*îls  ont  été  puiser  ces  sentiments  si  doui 
qui  touchent  les  âmes  les  plus  insensibles, 
ces  émotions  si  fortes  qui  arrachent  des  lar- 
mes aux  hommes  .les  plus  durs,  ces  grandes 
pensées  qui  étonnent  les  plus  grands  géni'*' 
eux-mêmes. 

Mais   les  forces  les  plus  puissanti^s  ord 
aussi  leurs  désordres.  Pendant  le  calme  plat 
de  la  pleine  mer,  le  pilote  voit  avec  bonhour 
la  brise  s'élever,  enfler  les  voiles  et  puus4<  r 
vers  le  port  désiré,  ce  vaisseau,  lancé  dans 
rimmensité  de  TOcéan.  Si  le  vent  dècfaaine 
sa  fureur,  il  soulève  les  vagues,  el  brise  sur 
le  rocher  le  vaisseau  qu'il  devait  conduire 
au  port.  Les  passions  ont  aussi  leurs  tempê- 
tes, et  ces  tempêtes  sont  souvent  plus,  ef- 
frayantes qae  celles  qui  épouvantent  le  ma- 
telot dans  la  mer  orageuse  des  tourmentes. 
Qu'est-ce  que  Thistoire  du  genre  humain,  si- 
non le  tableau  des  passions  humaines?  Ce 
sont  les  passions  qui  ont  bouleversé  les  em- 
pires, ébranlé  les  armées,  élevé  et  affaibli 
les  nations,  ehangé  les  destinées  despeaplcs. 
Dn  pied  dans  la  fange  et  l'autre  dans  le  sang, 
les  passions  ont  produit  ces  révulutions  qui 
seront  la  honte  du  genre  humain,  qui  ont 
marqué  leur  passage  par  le  meurtre  et  la  dé- 
vastation.  Elles  ont   dressé   les  échafautis 
des  bourreaux,'  comme  elles  ont  mis  à  la 
main  le  marteau  du  vandalisme  qui  a  dé- 
truit les  p\Q»  beaux  monoments  des  arts  et 
des  sciences.  Nous  ne  suivrons  pas  la  pas- 
sion dans  le  sein  de  la  iamitle  :  elles  v  pro- 
duisent tous   les  désordres  f|iii  en  font  le 
malheur. 

3.  Telles  sont  les  fatales  conséqu^ocet 
de  nos  passions  lorsqu'elles  sont  devenues 
trop  puissantes  pour  te  principe  qoi  duk  tes 
balancer.  Nous  ne  conseillerons  pas  d*eDtre* 
prendre  de  les  détruire  :  ce  serait  on  pro- 
jet Impraticable.  Il  serait  encore  insensé, 
car  les  pattsions  sont  on  des  besoins  de  la 
vie.  Un  honune  sans  passion  aucone  se- 
rait on  homme  mort.  La  religion  ne  d^ 
mande  pas  la  destruction  des  émotions  de 
notre  âme;  elle  nous  commande  senlement 
de  les  modérer  et  de  les  soumettre  à  des  rè- 
gles invariables. 

Le  premier  principe  des  désordres  de  nos 
passi  »ns,  c'est  quelles  prenaenl  sur  notre 
esprit  un  empire  qui  ne  leur  appartient  pas. 
La  raison  doit  être  la  régulatrice  de  rhomme 
tout  entier;  les  passions  sont  soumises  i 
son  empire.  Elles  doivent  la  consulter  lors«- 
qu'elles  veulent  se  mettre  en  mouvemeol* 
s'arrêter  à  son  commandement.  Comme  un 
serviteur  Cdéle  consulte  la  volonté  de  se* 
niailre,  l'exécute  ponctoeUenieni,  ainsi  le« 
passions  sont  les  servantes  de  Tesprit.  Hait 
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e!lrt  fettlcnt  changer  leur  rAle,  prendre  le 
c^wsiidfineDt,  el  forcer  la  raîton  à  mer* 
eA^r ei  Irèi-liuoible  serrante;  pour  lado* 
miofr  fliei  se  servent  des  sens  et  de  To- 
pioioo. 
4.  Lm  sent  ne  comprennent  pas  la  râleur 
réeilf  dei  choses  ;  iN  s^  laissent  séduire  par 
ks  jpparences  pxtérienres.  La  beaolé,   la 
frice,  parlent  à  rioiagination  ;  les  plaisirs  et 
ifiafrémenls  de  la  vie  ébranlent  la  Gbre  du 
rcsr;  la    grandeor    et    la    magnificence 
èUootflseQt  les  yeox.  L'émotion  eiaUe  ton* 
itt  isf  poissantes  de  TAme,  l'esprit  s'obscnr- 
rii;  une  force  Invincible  l'entraîne,  il  va  être 
riioco.  L'opinion  consommera  le  travail  des 
leai  :  sons   nons  rangeons  volontiers  dn 
t4ié  de  la  foole  ;  les  jugements  des  antres 
kmeM  loovenl  nos  propres  jugements,  car 
il  j  a  pea  d*bnmmes  qui  jugent  par  enx-mé« 
ats.  (la  <pie  le  vulgaire  craint  nous   fait 
imabler  centre  noire  propre  raison.  C*est 
imqut  BOQs  nous  laissons  tromper  sur  la 
uieor  réélit  des  chose«,  que  nous  jetons 
M  pasiioos  dans  one  funeste  voie,  qui  sera 
f»ir  ootis  nne  source  de  larmes.  Le  re- 
"^  â  ce  grand  mal,  c'est  de  rendre  à  la 
rMoa  le  pouvoir  que  tont  tend  à  lui  ravir  ; 
^t^odter  dés  le  jeune  Age,  avec  toute  la  ré* 
biioo  possible,  la  valeur  réelle  de  tout  ce 
.M  ooos  environne,  des  biens  comme  des 

ik4SX. 

Ui'fré  sa  puissance,  la  raison  sera  bien* 

'"^tt  «uaroe  ^f9w  la  passion,  si  elle  n'est  ap« 

^*!^  par  d'autres  forces.  Le  plaisir,  plus 

i-ft^aeli  raison,  foule  aux  pieds  les  choses 

l^fisiMliles  et  le»  plus  honnêtes  pour  vo- 

^'  bjssissanee.  Pour  vaincre  celte  in^)é? 

'•miéootion  dia  plaisir,  il  faut,  dès  son 

^6icr,  l'habituer  A  se  priver  du  plaîsir 

^^Méle$  circonstances  le  commandent;  de 

"^eil  faut  s'habituer  A  souffrir  lorsque  la 

'*><«e8ce  l'ordoone,  on  que  rutUité  le  de- 

^<s<le.  Maialenues  ainsi  par  le  frein  salu- 

Uif^^oe  la  sagesse  leur  aura  imposé,  les 

HVJoas  n'auront  ni  la  même  vivacité,  ni  la 

B^ae  poissanee.  Il  est  facile  de  commander 

*  *s  coursier  accoutumé  depuis  longtemps  A 

»«  loonietire  A  l'empire  du  frein« 

y  Poor  dompter  ses  passions  dés  sa  jeu- 
*^**^f  il  faut  les  snrveiller  avec  grand  soin, 
ff  terre  qui  les  éveille  et  les  fortifie,  pra- 
't^  ce  qui  les  affaibliL  Lors<^tt*un  désir 
Wîht  sans  cesse,  devient  impérieux,  il  ne 
^^pas  le  traiter  légèrement.  C'est  un  en- 
tai risé  qni  cherche  A  s'insinuer  pour  s'im- 
^er  casnite.  C'est  une  goutte  d'eau  qui 
^infiltre  pea  A  peu  dans  un  mur;  elle  aug- 
B(sle  de  volume  ;  le  mur  perd  si  force  de 
^■^io»,  el  finit  par  s'écrouler.  C'est  là  sans 
'^ic  rbistotre  d  aue  mulliinde  de  passions. 
}'  Dans  les  grandes  tempêtes,  lorsque  le 
Miole  vaioru  par  les  vagues  ne  peut  plus 
•Dpter  sur  la  poiuance  de  son  art,  il  ras- 
^ablc  l'équipage  pour  prier  l'Eioile  des 
^rsde  venir  elle-roéme'  guider  l'esquif  au 
ttiltee  des  flols.  Marie  n'est  point  sourde  A 
t«e  semMable  prière  lorsqu>lle  part  d'un 
Mr  ftiocèreinent  touché;  elle  accourt,  et 
'•eotoi  on  voit  l'éiiuipage  monter  la  colline, 


venir  A  Toratoire  de  Marie,  la  remercier  de 
9t   puissante  protection.  Lorsque  les  pas- 
sions sont  violentes,  c'est  aussi  A  Marie  qu'il 
faut  recourir.  Lorsque  la  mer  devient  ora- 
geuse, qu'un  nuage  s'élève  de  rhoriion  qu'il 
noircit,  que  la  foudre  commence  A  gronder, 
1(>8  éclairs  à  briller,  allons  aussitâl  dans  l'o- 
ratoire de  Marie,  jetons-nous  à  ses  pieds;  di- 
sons-lui avec   amour  :  O  ma  bonne  mère  , 
tout  l'univers  chante  des  cairtiques  d'allé- 
gresse pour  célébrer  vos  faveurs  ;  vous  avei 
protégé  tous  les  peuples,  guéri  toutes  les 
Infirmilés,  manifesté  en  tous  lieux  les  mer- 
veilles de  votre  bonté.  Je  viens  aujourd'hui 
réclamer  une  grâce  plus  graude  que  celle 
d'être  déliyré  des  Oots  ou  des  fltmmes  ;  je 
vais  tomber  dans  le  péché  mortel,  mériter  la 
damnation  éternelle.  Venez  me  secourir  dans 
un  si  pressant  danger;  repoussez  Tennemi 
qui  m'attaque,  combattez  A  mes  côtés,  sus- 
pi»odez  votre  auj^uste  bouclier  sur  ma  télé  et 
j«*  suis  sauvé.  Si  Marie  n'a  jamais  été  insensi- 
ble A  nne  prière  partie  dn  cœur,  comme  l'as- 
sure saint  Bernard ,  elle  écoutera  aussi  la 
prière  de  celui  qui  désire  sincèrement  être 
délivré  de  ses  tentations,  el  si  Dieu  permet 
qu'elles   se  renouvellent  pour  éprouver  le 
juste,  celui-ci  peut  toujours  trouver  son  ap- 
pui en  Marie. 

PASTEUR  DBS  AMES. 

Voy.  CORÉ    EcCtÉSlASTIQUKS. 

PATERNITÉ. 
La  paternité  exprime  la  qualité  de  père. 
Les  principes  sur  In  paternité  ont  été  déve- 
loppés aux  mots  Filiation,  Eufants  nato* 

AELS. 

PATIENCE. 
Voy.  FoRCB,  art.  ii. 

PATRIMONIAL  (Tins). 

Voy.  TiTBB  CLÉRICAL. 

PATRON  (Sahit). 

C'est  l'usage  de  TEglitie  de  donner  aux  fi- 
dèles dans  le  baptême  le  nom  d'un  saint,  afin 
que  le  nouveau  baptisé  le  regarde  comme 
son  modèle  et  son  protecteur  auprès  de  Dieu. 
De  même  chaque  paroisse  est  sous  la  pro* 
tection  d'nn  saint  en  particulier^  et  nous  ne 
devons  point  douter  que  ces  saints  pitrons 
ne  s'intéressent  vivement  et  particulièrement 
pour  ceux  qui  mettent  leur  confiance  dans 
leur  protection,  et  qui  demandent  A  Dieu, 
par  leur  intercession,  les  grAces  .qui  leur 
sont  nécessaires  pour  leur  salut.  Ce  sont 
nos  frères  aînés  qui  régnent  déjà  dans  une 
paix  éternelle  ;  ce  sont  nos  protecteurs,  nos 
défenseurs,  qui  ne  désirent  rien  tant  que  <le 
voir  multiplier  le  nombre  des  imitateurs  de 
leurs  rertus  et  les  comp<ignons  de  leur 
gloire. 

Puisque  les  saints  patrons  s'intéressent  si 
vivement  en  notre  faveur,  il  est  juste^  qiie 
nous  les  honorions,  que  nous  les  invoquions, 
et  que  nous  célébrions  saintement  leurs  Cè- 
les :  c'est  par  ces  saintes  pratiques  que  nous 
mériterons  la  protection  de  ceux  qui  nous 
comptent  avec  bonheur  au  nombre  de  leurs 
clients  si  nous  sommes  fidèles. 

Patro:!,  en  matière  bétiéficiale»  est  celui 
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qui  a  fondé  on  doté  nne  églit<s  vi  qui,  en 
cette  qualilé,  a  \e  droit  de  palron^ige  :  ce 
droit  consistait  i  avoir  la  nomination  ou 
présentation  au  bénéfice.  11  n'y  a  plos  au« 
joord'hoi  en  France  de  droit  de  patronage; 
aussi  ne  nous  arrêterons-nous  pas  à  retracer 
les  devoirs  des  patrons.  Voyez  le  Diction- 
naire de  droit  canon. 

PAUVRES. 
Le  Chrisiianisuie  est  esseuiiellemont  cha- 
rité; aussi  a-l-ti  pour  les  pauvres  une 
affection  spéciale.  Il  les  déclare  bienheureux, 
leur  promet  Le  royaume  des  cieux,  leur  ap- 
prend à  supporter  la  pauvreté.  Il  déclare  au 
riche  qu*il  doit  partager  avec  le  pauvre.  Vou, 
AuM6ifB«  Enfin,  prenant  en  compassion  la 
situation  du  pauvre,  l'Eglise  le  dispense  de 
recourir  é  Rome  lorsqu'il  a  encouru  quel- 
que cas  réservé  au  souverain  pontife.  Voy. 
Cas  RÉsBnvÉs. 

PAUVRETÉ  (VoBU  de). 

1.  Notre-Seignetir  Jésus-Christ  a  vivement 
recommmdé  la  pauvreté  dans  son  Evangile  t 
Si  vous  voulei  être  peirfait,  dit-il  au  jeune 
homme  qui  venait  le  consulter,  vendez  tout 
ce  que  vous  avez  et  donnez-le  an  pauvre 
[Malth,  xtx,  21).  L'Eglise/pénétrée  de  cette 
sainte  maxime,  a  mis  la  pauvreté  au  nom- 
bre des  plus  belles  vertus  du  chrétien. 

Le  vœu  d<'  pauvreté  est  un  acte  par  lequel 
un  religieux,  en  vue  de  Dieu,  et  pour  lui 
plaire,  renonce  solennellement  et  pour  tou- 
jours, non-seulement  à  la  propriété  de  toute 
espèce  de  fonds,  de  rente  ou  d'autres  biens 
de  celte  nature,  mais  encore  à  la  faculté  de 
disposer  en  maître  de  ceux  dont  on  lui  donne 
l'usage:  c'est  ainsi  qu'on  se  met  entièrement 
sous  la  main  de  la  Providence. 

Le  vœu  de  pauvreté  peut  être  envisagé, 
1*  par  rapport  à  Tordre  religieux. lui* même; 
2*  relativement  aux  religieux  en  particuHer. 

2.  1.  Il  n'est  nullement  défendu  aux  or- 
dres religieux  de  posséder  en  commun  des 
biens*fonds  pour  la  subsistance  et  l'honnête 
entretien  de  leurs  membres.  Il  y  a  oependant 
les  ordres  nommés  mendiants,  qui  veulent 
renoncer  A  toute  propriété;  mais  cette  re- 
nonciation ne  peut  être  absolue,  car  il  faut 
nécessairement  qu'un  ordre  qui  existe  ait  la 
propriéié;  ne  serait-ce  que  de  sa  mai«on. 
Les  ordres  qui  possèdent  des  bient  doivent 
los  administrer  avec  sagesse,  en  donner  aux 
pauvres^  en  employer  une  partie  en  bonnes 
œuvres.  On  a  même  permis  aux  supérieurs 
de  faire  des  présents,  de  donner  des  repas 
qne  Tordre  des  convenances  peut  exiger,  lis 
doivent  prendre  garde  de  ne  pas  tomber  dans 
des  excès  à  cet  égard. 

8.  II.  Los  religieux  en  particulier  ne  de- 
vraient avoir  la  propriété  d'aucune  chose  ; 
conséquemmeul  point  de  biens  immeubles, 
p^Yinl  de  meubles  en  propre.  Puisqu'ils  ne 
peuvent  rien  avoir  en  propre,  ils  ne  peuvent 
rien  donner,  rien  recevoir  que  pour  la  com- 
munauté et  au  nom  de  la  comnsunaalé,  et 
pour  l'employer  selon  le  bon  vouloir  dés  su- 
périeurs. En  France,  les  lois  permettent  aux 
religieux  de  posséder.  Peur  garder  le  vœu  de 
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pauvreté,  une  religieuse  ne  doH  avoir  qtie  le 
nom  de  propriétaire;  mais  la  direction,  rem- 
ploi de  ses  biens,  la  disposition  qu'elle  peut 
en  faire  doivent  être  entièrement  soumis  à  la 
volonté  des  supérieurs. 

Il  y  a  des  maisons  religieuses  où  on  a  to- 
léré les  pensions  en  faveur  de  quelques 
membres  de  la  communauté  :  l'usage  et  les 
décision»  des  souverains  pontifes  ne  per* 
mettent  pas  de  douter  que  ces  pensions  peo* 
vent  être  léicitiniement  établies.  Mais  les  re- 
ligieux en  faveur  de  qui  elles  sont  laites  ne 
doivent  en  oser  que  conformément  aax  vo- 
lonté des  supérieurs,  en  sorte  qne  ce  ne 
-  soit  pas  une  véritable  propriété. 

k.  L'usage  des  choses  nécessaires  à  la  vie 
a  été  aussi  l'objet  de  l'attention  des  canonis- 
les;  les  religieux  ne!  peuvent  jouir  des  choses 
dont  l'usage  est  nécessaire  à  la  vie  que«ous 
la*  dépendance  des  supérieurs*  Cette  rè^le 
bien  comprise  donne  une  mesure  exacte  de 
ce  qui  est  permis  aux  simples  relifleoi. 

f^es  supérieurs,  sans  être  trop  sévèrei,  ne 
doivent  pas  se  montrer  trop  faciles  dans  les 
permissions  qu'ils  donnent  aux  simples  re- 
ligieux de  Jouir  et  de  disposer.  Dans  00  ordre 
bien  organiser  tout  est  si  bien  disposé,  que 
personne  n'a  la  dispensalion  absolue  tTaa- 
cune  chose;  le  supérieur  a  le  droit  de  com- 
mander, mais  il  ne  doit  pa^  avoir  on  denier 
en  maniement;  c'est  l'économe  00  le  procu- 
reur qui  administre  les  biens,  mais  il  ne  p  ut 
disposer  de  rien  que  sur  le  commandement 
qui  lui  en  est  donné  par  le  supérieor  lègi' 
lime. 

PAYEMENT. 

1.  Accomplissement  réel  de  ee  qu'on  e  t 
obKgé  de  donner  ou  de  faire.  Qaoîque  le 
payement  ne  s'entende  comnonément  qar 
du  mode  de  s'acquitter  avec  de  l'argent,  cr* 

f tendant,  pris  dans  sa  plus  grande  généralité. 
I  signifle  l'accomplissement  réel  de  lool  «i 
qu'on  doit  donner  ou  faire.  Ainsi,  lorsqo« 
1  obligation  consiste  à  faire  quelque  cbosf. 
le  payement  réel  tàti  la  chose  selon  les  ter- 
mes de  l'obligation.  Aux  termes  de  TarL  li% 
du  Code  civil,  tout  payement  supp^ise  ose 
dette,  et  ce  qni  est  payé  sans  être  dû  est  su- 
jet à  répétition.  Mais  la  répétition  n'est  pa« 
admise  i  Tégard  des  obligations  naturel  <> 
qui  ont  été  volontairement  acquittées.  Notif 
avons  exposé  la  nature  et  les  effets  de  ToM* 
gation  naturelle  à  l'article  OnuGATioif ,  n.  1^ 
Lorsque  Tobligatlon  consiste  à  donner,  I0 
payement  réel  donne  ce  qui  était  dû.  Par  qui 
et  à  qui  le  payement  doit-il  se  faire?  Qor\  ^ 
chose  doit  être  payée  T  Comment  et  en  que* 
état?  Dans  quel  temps  et  aux  dépens  de  qui* 
Quelles  sont  les  différentes  manières  àf 
payer,  par  subrogation,  imputation,  otfre  et 
consignation,  enfin  cession  de  biens?  Ce soh' 
là  différents  points  que  nous  nous  propusou» 
d'exposer  très-brièvement 

ARTICLB   PUEMISn. 

Par  qui  le  payement  doit-il  (ire  foitt 

2.  Quand  Tobligatioii  conaiste  à  dosat-r 
quelque  chose,  elle  ne  peut  élre  ordinsire* 
ment  acquittée  que  par  la  trausiatioa  de  ^ 
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propriété  :  doac,  pour  être  ralable,  le  paye* 
ment  doit  être  fait  par  Qoe  personne  eapable 
de  transférer  la  propriélé.  Art.  1238.  De  là  il 
mil  que  le  payement  n*est  pas  valable  s'il 
n*est  pas  fait  par  le  propriétaire  de  la  chose  : 
car  il  ne  peot  transporter  one  propriélé  qu*il 
n*a  pas.  Néanmoins,  quand  le  pijement  tait 
par  one  personne  qui  n'était  pas  propriétai- 
re, ou  qui  était  incapable  d'aliéner,  est  une 
somme  d'argent  ou  attire  chose  oui  se  eon- 
sumey  la  consommation  qu'en  fait  de  bonne 
foi  le  créancier  ? alide  te  payement  qui  en  est 
fail.  La  raison  est  que  le  propriétaire  peut 
user,  consumer  les  choses  fongibles  :  il  en  a 
donc  la  propriété.  On  ne  peut  répéter  conti  e 
lui,  parce  que  la  revendication  n'a  jamais 
lieu  que  contre,  le  possesseur  ou  celui  qui  a 
cessé  malicieusement  de  posséder.  Art,  1238. 
Pour  que  le  payement  soit  ralide,!!  n'est  pas 
nécessaire  que  ce  soit  le  débiteur,  ou  quel- 
qu'un qui  ait  charge  de  lui,  qui  paye  :  quel- 
que personne  que  ce  soit  qui  fasse  le  paye- 
lueot.qaaiid même ellen'aurail aucun  pouvoir 
du  débiteur,  qn'eUe  p-iyerait  m«ilgré  l»i,  elle 
n'acquitterait  pas moinsTobligailon,  si  elle  le 
fjisnit  an  nom  et  à  f  acquit  eu  débiteur,  parce 
qve  ce  payement  accomplit  ce  à  quoi  te  dé- 
biteur était  obligé.  ^rM236.  Cependant,  1  of- 
fre de  payement  faite  par  un  tiers  pourrait 
être  refusée  par  le  créancier,  dans  le  cas  où 
il  serait  intéressé  à  éire  payé  par  le  débiteur, 
V.  g.,  pour  ne  pas  perdre  les  frais  de  pour- 
suite qui  oftt  été  faits.  Cour  roy.  de  Paris^  13 
mat  1811^. 

k  Vègard  de  l'obligation  de  faire  quelque 
chose  «  quelquefois  elle  peut  être  acquittée 
par  on  autre  que  le  débiteur, quelquefois  elle 
ne  le  peut  pas.  Elle  peut  l'être  lorsque  l'obli- 
galron  est  de  telle  nature,  qu'il  a'imporit^  au 
créancier  par  qui  la  chose  soit  faite.  V.  g., 
une  personne  a  fait  marché  avec  un  maçon, 
pour  lai  faire  on  mur  ordinaire  :  que  le  ma- 
çon ou  lout  autre  ouvrier  fasse  bien  )o  mur, 
qu'importe  au  créancier?  il  n'en  est  pas  de 
même  des  faits  dans  lesquels  on  considère 
l'habileté  et  le  talent  de  l'ouvrier  :  le  tableau 
d*un  peintre  de  grand  renom  a. ordinairement 
plus  de  valeur  que  le  tableau  d'un  misérable 
barbomUear.  Art.  1237« 

'Article  IL 

A  qui  le  payement  doit-il  être  fèit  ? 

3.  Le  payement,  pour  être  valable,  doit 
être  fait  au  créancier,  ou  à  quelqu^un  ayiiiit 
pouvoir  de  lui|  ou  oui  soit  autorisé,  par  jus- 
tice oo  par  la  loi,  à  recevoir  pour  lui. 
Art.  1239. 

1*  Du  payement  fait  au  eréancUr»  —  Noos 
entendons  par  créancier,  noii-seulement  la 
personne  même  avec  qui  le  débiteur  a  con- 
tracté, mais  ses  héritiers  et  tous  ceux  qui  oui 
succédé  à  sa  créance.  Lorsque  la  créance  est 
érhoe  i  plasieurs  propriétaires,  le  payement 
doit  s'en  faire  d'après  les  principes  émis  à 
l'article  Oblioatioms  divisibles.  Voy.  Obli- 
gation, n.  18. 

Nous  mettons  au  nombre  des  créanciers 
véritables  celui  qu'on  a  juste  siijct  de  croire 


tel.  Le  payement  fait  i  ce  créancier  putatif 
est  valable.  Art.  \2M. 

Pour  que  le  payement  fait  an  créancier 
soit  valable,  il  faut  qu'il  soit  capable  de  re- 
cevoir. Art.  1241.  Ainsi  le  payement  fait  à  un 
mineur,  à  un  interdit,  à  une  femme  mariée , 
n'est  point  valable.  8*il  était  démontré  que  ta 
personne  incapable  a  profité  du  payement, 
soit  en  payant  ses  dettes,  en  améliorant  ses 
affaires,  on  ne  peut  exiger  no  nouveau  paye- 
ment. 11  n'est  pas  toujours  facile  de  prouver 
que  le  créancier  a  réellement  profité  de  la 
chose  payée  :  la  loi  s*en  rapporte  à  la  sa- 
gesse du  juge.  Si  une  partie  de  l'objet  donné 
subsistait  encore,  Favart  pense  que  le  mi« 
neur,  etc.,  pourrait  l'abanJonner  an  créan- 
cier et  exiger  un  nouveau  payement. 

k.  â*  Du  payement  fait  à  ceux  qui  ont  pou- 
ooir  du  créancier  pour  recevoir.  —  Le  paye- 
ment fait  à  celui  qui  a  pouvoir  do  créancier 
de  recevoir  pour  lui  est  réputé  fait  au  créan- 
cier lui-même,  et,  par  conséquent,  il  est 
aussi  valable  que  s'il  était  fait  au  créancier. 
Art.  lâii.  Mais  il  faut  que  le  pouvoir  dure 
encore  au  moment  du  payement  :  autrement 
Il  serait  nul.  Voy.  Progoration. 

Cependant,  le  payement  fait  à  celui  qui 
n'aurait  pas'  pouvoir  de  recevoir  pour  le 
créancier  est  valable  si  celui-ci  le  ratifie  (c'est 
un  mandat  rétroactif),  ou  s'il  en  a  profité.  Il 
n'est  pas  juste  qu'on  soit  payé  deux  fois 
d'une  obligation.  Art.  1239;  on  s'il  devient  le 

Sropriétaire  de  robligation,  puisqu'elle  lui  a 
lé  acquittée. 

3**  Du  payement  fait  à  celui  qui  e$t  autorisé 
par  justice  à  recevoir. — Foj^.  Offres  de  paye- 
ment et  ConSl&Ef  ATION. 

5.  k*"  Du  fayement  fait  à  celui  qui  est  auto^ 
risé  par  la  toi  à  recevoir.  —  Le  payement  fait 
à  ceux  à  qui  la  loi  donne  qualité  pour  rece- 
voir est  valable.  La  loi  donne  ce  pouvoir  aut 
tuteurs,  pour  recevoir  ce  qui  est  dû  à  leurs 
mineurs  ;  aux  curateurs  des  interdits,  pour  re- 
cevoir ce  qui  est  dû  à  ces  interdits;  aux  ma- 
ris, pour  recevoir  oe  qui  est  dû  à  leurs  fem- 
mes qui  ne  sont  point  séparées  de  biens;  aux 
receveurs  d'hôpitaux ,  de  fabriques,  etc..  ce 
qui  esl  dû  à  ces  hôpitaux. 

Crs  personnes  ont  qualité,  non-seulement 
pour  recevoir  les  revenus  des  biens  des  per- 
sonnes dont  elles  ont  l'administration ,  mais 
encore  les  capitaux  de  ces  revenus,  sans  quM 
soit  besoin,  pour  cet  effet,  d'aucune  ordon- 
nance du  juge;  el  ceux  qui  ont  p^ijé  entte 
les  mains  de  ces  personnes  sont  p  irfaitemeol 
libérés  et  n'ont  aucun  recours  à  criiu'ir*, 
quand  même  elles  deviendraient  iiisolvables 
{Poihier). 

Article  III. 

Quelle  chose  doit  être  payée^  comment  et  m 

quel  étal? 

6.  1*  Le  créancier  ne  peut  être  contraint  à 
recevoir  one  autre  chose  que  celle  qui  lui  est 
duc,  quoique  la  valeur  de  la  chose  soit  égale 
et  même  plus  grande.  Art.  1243.  Si  l'oblign- 
tion  était  alternative,  le  payement  devrail 
s'en  faire  conformément  aux  règles  que  nous 
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nvons  exposées  au  mot  Altehw ^tive  (obli- 
r.  ATI  on). 

2'  Quoiqu'une  dette  soit  divisible,  tant 
fjirelle  n'esl  pas  encore  divisée,  le  créancier 
n'est  |)as  obligé  de  rerevoir  par  parties  ce 
i)ui  lui  est  dû.  Art,  12V^.  Si  la  créance  était 
passée  à  plusieurs  propriétaires  héritiers  , 
cliacun  devrait  recevoir  la  partie  qui  lui  est 

due.    loy.  OlîLIGATIONS  DlVrSIBLES. 

La  rèi*:Ie  que  le  créancier  ne  pcMil  être 
oblij^é  à  recevoir  par  parties  ce  qui  lui  est  dû, 
tant  que  la  dette  n'est  pas  encore  divisée, 
reçoit  une  première  exception  lorsqu'il  y  a 
clause  au  contrat  que  la  somme  sera  payée 
en  un  certain  nombre  de  payements.  Si  la 
sonmie  de  chrique  payement  n'est  pas  détei- 
iniiiée,  les  payemenis  doivent  élre  égaux. 

La  règle  souffre  une  sccomie  exception 
dans  le  cas  de  la  cooij  easalion;  car  le  créan- 
cier est  obligé  de  compenser  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  qui  lui  est  due.  Vvy. 
Compensation. 

3"  Lorsque  la  délie  est  d'un  corps  certain 
cl  déterminé,  la  cho^e  peut  élre  valablement 
payée,  en  quelque  état  qu'elle  se  Irouvr, 
pourvu  que  les  déîérioralions  qui  sont  sur- 
venues depuis  le  contrat  ne  viennent  point 
du  fait  ni  de  la  faute  du  débiteur,  ni  de  celle 
de  certaines  ptrsonnes  dont  il  est  responsa- 
ble, ou  qu'avant  ces  détériorations  il  ne  fût 
\jiis  en  demeure.  Art.  1-2^*5.  Si  le  débiteur 
avait  droit  de  recours  contre  ceux  qui  au- 
raient détruit  ou  détérioré  la  chose,  il  n'est 
tenu  à  autre  chose  que  de  transmettre  ses 
droits  au  créancier. 

Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  la  chose 
n'est  délermince  que  d;ni8  son  espèce  :  le  dé- 
biteur n'est  pas  tenu  de  la  donner  de  la  meil- 
l<'ure  qualité,  comme  il  ne  peut  l'offrir  de  la 
i)lus  mauvaise.  Art.  12VG. 

Article  IV. 
Quand  le  payement  doit-il  être  fait? 

7.  Voy.  Obligations,  n.  J6. 

Article  V. 

Oii  le  payement  doif-il  être  fait,  et  aux  dépens 

de  qui? 

8.  V  Lorsque  par  la  convention  il  y  a  un 
i:eu  convenu  où  le  payement  doit  se  faire,  il 
di»it  être  fait  en  ce  lieu.  S'il  n'y  a  aucun  lieu 
désigné,  el  que  l.i  dette  soit  d'un  corps  cer- 
tain et  déterminé,  le  payement  doit  se  fjire 
au  lieu  où  était  la  chose  au  moment  où  l'o- 
bligation a  été  contractée.  Hors  ces  deux  cas, 
le  payement  doit  élre  fait  au  domicile  du  ven- 
deur.  Art.  i2kl.  L'article  160J  dit  que  la  dé- 
livrance de  l'objet  vendu  doit  se  faire  au  lieu 
où  était,  au  temps  de  la  vente,  la  chose  qui 
en  fait  l'objet,  s'il  n'en  a  été  convenu  autre- 
ment. Voy.  Vente. 

Pothier  pense  que  si  le  créancier  avait,  de- 
puis l'obligation,  transporté  son  domicile  au 
loin,  il  sérail  de  l'équité  naturelle  de  (aire  le 
payement  au  lieu  du  domicile  qu'.l  occupait 
au  moment  où  l'obligation  a  été  contractée  : 
cela  nous  paraît  bien  conforme  à  l'éiuité  na- 
turelle. 

2   Le  paycuicnl  se  ïuïi  auï  depcuç  du  dé- 
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bilenr;  s'il  veul  une  quittance,  il  doit  « 
payer  lous  les  frais.  Fny.  Quittai^ci. 
Voici  les  dispositions  du  Code  cîtiI  : 

liôf).  Tout  payement  suppose  une  délie;  ce  m\  j 
éié  payé  sans  être  i\tl.  esl  sujet  à  répëlilion.  1  u 
ré^'élilion  n\'st  pas  admise  h  IVgard  des  ohWmm 
nuiu  elles  qui  ont  été  vol  uUaireineiit acquiliées.  fi 
paijem.  j.  cous",  lir.l  s.;  dettes  conéiimn.,m' 
de:  tes  à  terme,  1180;  non  dû,  «376  s  ;  femme  een' 
w;/n.,  1188;  iniérêti  non  «np.,  (906;  itu,  1967  Cû 
5*.),  004,  Oo8.) 

1-J56.  Une  oblig-ilion  peut  élre  acquittée  parioulc 
personne  qui  y  esl  inlf^re-^sée,  telle  qu'un  C(Hii»i^é(i« 
uni'  caution.  —  L  oliligaiion  peut  m'^me  être  a  quit- 
tée par  un  tiers  qui  n'y  esl  point  intéresse,  pourro 
que  ce  liers  agisse  au  eom  el  en  l'acquit  du  débi;«iir, 
ou  que,  s'il  agit  en  nm  noin  propre,  il  ne  sou  p« 
suluofîc  aux  dnMts  du  créancier.  (C.  iil9s ,  loTi». 
sW>roj7rtf.,  12l9s.;Co.  18.) 

4237.  LV>  ligaion  de  f-nre  ne  peut  être  ac<iiiiiitf 
par  un  liors  co!iir«^  le  gré  <lu  cr  ancierjorsqu?  c^ 
dr-rnier  a  m  éiêi  «piMle  soii  remplie  rar  ledeMieur 
Iiii-mém«».  (C.  4li2  s.;  colon  part.,  1763  s.;«/«. 
pren.,  1703,  1795.) 

,1238.  l\)ur  payer  valablement,  il  f.<ul  élre  çrv 
|>riél:»ire  de  la  cliose  donnée  en  payement,  el  «(»• 
b'e  de  laliéner. —  Néanmoins  le  payeme.U  don 
soutme  en  arg 'ut  ou  aul.e  chose  qui  se  consoroii» 
par  Tusage,  ne  peut  être  répété  contre  le  créancw 
qui  Ta  «onsoi'mée  »le  bonne  foi,  quoique  le  paye- 
nient  en  ait  été  fait  par  celui  qui  n'en  élailpisfift- 
pr.'élaire  ou  qui  n'éiait  pas  capable  de  i'aliéflcr.ill 
1123  s.,  1576  s.,  2208.) 

Article  Vf. 

De  l'effet  des  payements, 

0.  L'elTel  du  payement  est  d'éteindre  l'obli' 
cation  et  tout  ce  qui  en  est  accessoire, elii« 
1  bérer  tous  ceux  qui  en  sont  débitcars.Maiî 
Tobligation  peut  ê;re  transportée  sor  o»e 
autre  personne,  comme  nous  allons  le  âire 
dans  l'article  suivant. 

Article  VII. 

Du  payement  avec  subrogation. 

10.  Voyez  Subrogation* 

Article  VïïI. 
De  ^imputation. 

11.  Lorsqu'un  débiteur  doit  plusieurs  d4 
tes  à  un  même  créancier,  s'il  ne  les  acquirt 
pas  toutes  à  la  fois,  il  importe  de  sa^oi 
quelle  dette  doit  être  acquittée  par  le  pâjt 
ment  qu'il  fiit  :  on  lésait  par  les  loisdel'i^ 
putatioQ. Or,  l'imputation  appartient  d'aboi 
.iu  débiteur,  ensuite  au  créancier,  qoi  p*! 
l'appliquer  dans  la  quittance;  enfin,  $1 
n'ont  usé  de  ce  droit  ni  l'un  ni  l'autre,  l'itt 
putation  doit  se  faire  sotis  Tégide  de  la  l< 
Notre  Code  donne  à  ce  sujet  des  régies  tei( 
ment  claires,  ({uc  nous  nous  conteotous 
les  rapporter. 

1253.  Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  le  «Iroii 
déclarer,  lorsqu'il  piv»»,  quelle  dette  il  enlenJ  acqï 
ter.  (C.  assoCiét^  1848  s.) 

lir»4.  Le  débiteur  d'une  dette  qui  porte  inlérèl 
produit  des  arrérages,  ne  peut  point,  sans  le  eo"* 
tement  du  créancier,  imputer  le  p.iyeuient  qu'il  i 
sur  le  capital  par  préférenc»^  aux  arrérages  i.u  u 
rets  :  le  payement  fait  sur  le  capital  et  iuiérèLs» 
qui  nVsl  point  intpgra!,  sînmule  d  abord  sur  le^  il 
lèls.  (C.  lî)06,  2081,  208n.) 

12oo.  Lorsque  le  dcbiu  ur  de  diverbcs  délies  a 
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ee^ii  «ne  quilUnce  par  laquelle  le  «réMftcier  a  îni' 
pâté  ce  qu'il  a  reçu  sur  Tune  de  ces  délies  spéetaie- 
nienl,  le  débitenr  ne  peut  plus  demander  rimpuUlloB 
sur  une  dette  différente,  à  moins  qu*il  n'y  ait  eu  del 
ou  surprise  de  la  part  du  créancier. 

1336.  Lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune  im- 
pnuiion,  le  payement  doit  être  impulé  sur  la  dette 
que  le  débiteur  avait  pour  lors  le  plus  d'intérêt  d*ac- 
quitter  entre  celles  qui  sont  pareillement  échues  : 
sinon,  sur  la  dette  éckue,  quoique  moins  onéreuse 
que  celles  qui  ne  le  sont  poin*.  -^  Si  les  dettes  sont 
d*égale  nature ,  riroputatioii  se  fait  sur  la  plus  an- 
cienne :  tontes  cboses  égales,  elle  se  lait  proporiicm- 
nullement.  (G.  cempematiottf  i397.) 

Article  IX. 
Des  offrei  de  paysmenî  ei  de  la  eomignalion. 

VoyeX  COHSIGKATIO!! . 

AaTictE  X. 

Dé  la  eeeêion  de  biene* 

Yoyex  Csssioir. 

PÉAGE. 

C'est  le  droit  établi  pour  on  passage.  La 
loi  ne  reconnaît  d*autre  péage  que  ceux  ^ui 
col  été  établis  poor  le  passage  de  certains 
ponts  et  de  certaines  rivières.  £st-on  obligé 
de  le  payer  en  conacicnce,  lors  niéaie  qoe  les 
employés  ne  le  demandent  pas?  C'est  une 
qurstion  fort  délicate  à  décider.  Il  faut  la 
ré»oudre  d'après  les  princfpes  que  nons 
avons  émis  concernant  les  lois  pénales.  Yoy, 

PÉNALES  (lois). 

PÊCHE, 
i.  C'est  le  moyen  de  s*emparer  da  poisson. 
Le  poistoD  eat  rangé  au  nombre  des  ani- 
maux saoragea  ;  nous  avons  établi  les  règles 
qnî  en  concer tient  la  propriété  ao  mot  Aivi- 

«AGX. 

Le  poisson  étant  une  hourritare  off*  rte 
aux  hommes  par  fa  Providence,  a  dû  attirer 
J'altenU'on  des  législateurs,  lis  ont  en  effet 
cfaprcfaé  â  régler  la  pèche  de  manière  à  ne 
pas  nuire  à  la  reproduction  du   poisson. 
Pour  cela 9  les  lois  ont  défendu  de  pécher  à 
certaines  époques  H  avec  certains  instru- 
ments qui  sont  de  leur  nature  entièrement 
destructeurs.  Ces  dispositions  des  luis  sont 
généralement  enfreintes.  On  peut  demander, 
1*  si  elles  Imposeni  une  obligation  de  cons- 
cience; 2*  à  quoi  peut  être  tenu  celui  qui  les 
a  Tielées.  Mais   auparavant  nous  devons 
faire  connaître  les  dispositions  de  la  loi  sur 
\ai  pécbe  Ouviale. 

2.  I.  Loi  du  15  attril  1829  sur  la  pèche 

fluviale. 

TITRE  PREMIER. 

DU    DROIT    DE     PÊCUE. 

AnT.  !*'•  Le  droit  de  pécbe  sera  exercé  au  profit 
de  l>Uat  :  —  1"  Dani  tous  les  Qeuves,  rivières^  ca- 
naux et  contre-fossés  navigables  ou  flottable»  avec 
baieaiii»  trains  ou  radeaui,  et  dont  I  entretien  est  k 
la  charge  de  TEtat  ou  de  ses  ayants  cause  ;—  2«  dans 
if-s  bras, noues,  bûres  et  fossés  qui  tirent  leurs  eaux 
lie»  fleuves  et  des  rivières  navigables  ou  flottabl*  s, 
iLiiis  lesquels  on  peut  en  tout  temps  passer  ou  pé- 
nétrer librement  en  bateau  de  pécheur,  et  dont  fen- 
trrt'eA  est  également  k  la  cbaige  de  l'Etat.  —  Sotit 
touSefois  esceplés  ks  canaux  et  fossés  exîstanu,  ou 
q«î  aéraient  creusés  dans  les  propriétés  particulières 
et  entretenus  aux  frais  des  propriétaires. 

:L  Dans  toutes  les  riv  ères  et  canaux  autres  q'ie 


ceux  qui  sont  désignés  dans  Tarticle  pr^^cédent ,  les 

{ircmriétaires  riverains  auront,  chacun  de  SfJi  cété, 
e  droit  de  pèche  jusqu'au  milieu  du  cours  de  feao, 
sans  préjudice  des  droits  contraires  établis  par  pos- 
session ou  litres. 

5.  Des  ordonnances  royales^  insérées  au  Bulletin 
des  luis,  délermioeront,  après  une  enquête  de  co«- 
modo  et  incemmvdot  quelles  sont  les  parties  des 
fleuves  et  rivières  et  quels  sont  les  canaux  désignés 
dans  les  deux  premier»  paragraphes  de  Tarticle  !•% 
où  le  droit  de  pèche  sera  exercé  ao  profit  de  1  Ciai. 
-*De  oareilles  ordonnances  iixeront  les  limites  entre 
la  pèche  fluviale  it  la  pèche  maritime  dans  les  fleu- 
ves et  rivières  alQuant  à  la  mer.  Ces  limites  seront 
les  n  èaes  que  celles  de  1  ins;  rption  maritime  ;  mais 
la  I  èche  qui  se  fera  au-dessus  du  puint  où  les  eaux 
cesseront  d'être  salées ,  sera  soumise  aux  règles  de 
police  et  de  conservai  ion  établies  pour  la  pêche  flu- 
viale.—  Dans  le  cas  où  des  cours  d*eau  seraient 
rendus  ou  déclarés  navigables  ou  fliit^ibles»  les  pro- 
priétaires qui  seront  privés  du  droit  de  (lèche  au- 
ront droit  a  une  indemnité  préalable»  qui  sera  ré- 
Slée  selon  les  lormes  présentes  par  les  articles  16, 
7  et  18  de  la  loi  du  8  mars  1810,  compensation  faite 
des  avantages  qu  ils  pourraiei»t  retirer  de  la  disposi- 
tion prescrite  par  le  gonveniement. 

è.  Les  coniestaiions  entre  Ta  imlnistration  et  les 
adjudicataires,  relatives  à  rinterprétatton  et  à  Texé- 
eotion  det  ctmditions  des  baux  et  adjudications,  et 
leutes  celles  qui  s*éléverai«'nt  entre  Tadministralion 
on  ses  ayants  cause  et  des  tiers  intéressés  à  raison  de 
leurs  droits  ou  de  leurs  propriétés ,  seront  portées 
devant  les  tribunaux» 

5.  Tuut  individu  qui  se  livrera  à  la  pèche  sur  les 
fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  canaux, 
ruisseaux  ou  cours  d*eau  quelconques,  sans  li  per- 
mission de  celui  à  qui  le  droit  de  pèche  appartient, 
sera  condamné  à  une  ameuile  de  vingt  francs  au 
moiasi  et  de  cent  francs  au  plus,  indéopuilaroment 
des  dommages-intérêts.  —  Il  y  aura  lieu,  en  omre, 
k  la  restitution  du  prix  du  poisson  oui  aur;i  été  péihé 
en  délit,  et  la  couliscation  des  iilets  et  engins  de 
pêcbe  pourra  être  prononcée.  —  Néanmoins  il  est 
permis  k  tout  individu  de  inâclier  k  la  ligne  flottante 
tenue  è  la  mata,  dans  les  fleuves,  rivières  et  canaux 
désignés  dans  les,  deux  premiers  paragi  aplies  de 
Tarticle  !«'  de  la  présente  loi»  le  temps  de  irai  ex- 
cepté. . 

TITRE  II. 

DE  l'administration   BT  DB  LA  KÉOK  DE  1.A 

■  PÊCHE. 

6  {art,  5  au  Code  fore$tier).  c  Nul  ne  peut  exercer 
Cemploi  de  garde-pêche,  s'il  n*est  ftgé  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  i 

7  (art,  5  du  Code  forestier),  c  Les  préposés  chai- 
gés  de  la  surveillance  de  la  [éche  ne  pourront  en- 
trer en  fonctions  qu'après  avoir  prêté  serment  df- 
vant  le  tribunal  de  première  instante  de  leur  rési- 
dence, et  avoir  fait  enregistrer  leur  conmiission  et 
Tacle  de  prestation  de  leur  §ermeni  au  greffa  des 
tribunaux  dans  le  ressort  desquels  ils  devront  exer- 
cer leurs  fqnctions.  —  Dans  le  cas  d'un  changement 
de  rési  lence  qui  les  placerait  d^ns  on  autre  rcb- 
sort  en  la  nié  ne  qualité,  il  n*y  aura  pas  lieu  à  mie 
nouvelle  presiallon  de  serment.  > 

8.  Les  gardes-pécbe  pourront  être  déclarés  res* 
pensables  des  dél  is  conmiis  dans  leurs  cantonne* 
ments«  et  passibles  des  amendes  et  indemnités  en» 
courues  par  les  délinquants,  lorsqu'ils  n'auront  pas 
dûment  constaté  les  délits.  (F.  6.) 

9.  L'empreinte  des  fers  dont  les  gardes-pêcl.e 
font  usage  pour  la  marque  des  filets  sera  dépo>*  e 
au  greffe  des  tribuuaux  de  première  instance.  (F.  7.) 

TITRE  III. 

DES  ADiUDiCATlOtfS  DBS  CAN:rOVNEIIErfTS  Dt  PÈCltK. 

fO.  (Ainsi  modifié,  L.  0  ;iiii4  1840.)  La  léihe  au 
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profil  f*e  t^lal  sera  explullée,  «oii  par  voie  d^adja- 
dication  publique ,  soit  par  concession  de  licence  à 
prîi  d^argent. —  Le  mmle  de  cbicession  par  licences 
ne  sera  employé  que  lorsque  radjudieaiion  aura  été 
tentée  sans  succèlt.  —  Toutes  les  fois  que  radjodi* 
cation  d^in  cautionnement  de  i  éche  n'aura  pu  avoir 
lieu,  il  sera  fait  mention,  dans  le  procès*verbal  de  la 
séance,  des  mesures  qui  auront  été  prises  pour  don<* 
lier  touie  la  publicité  possible  à  la  mise  en  adljudica- 
tion*  et  des  circonstances  qui  se  seront  opposées  à  la 
location. 

H.  L.*edjndieation  publiane  devra  être  annoncée 
au  moins  quinze  jours  à  l'avance  par  des  alUches 
apposées  dans  le  chefolieu  du  département,  dans  les 
communes  riveraines  du  caiitonnemeni  et  dans  les 
communes  environnantes. 

ii  {ari.  iS  du  Cods  fûrntier).  i  Toute  location 
faite  autrement  que  par  adjudication  puUique  sera 
considérée  comme  clandestine  et  déclarée  nulle.  Les 
fonctionnaires  et  agents  qui  f  auraient  ordonnée  on 
effectuée*  seront  eoiulauioës  solidairement  à  une 
amende  égaU  au  doMe  du^  fermage  annuel  do  can- 
tonnement de  pôelie.  t  —  Sont  exceptés  les  concet* 
sloiis  par  voie  de  licence. 

43  (an.  49  du  Codé  fareOier),  c  Sera  de  même 
annulée  toute  adjudieatioM  q«  n  aura  point  été  pré- 
cédée des  publications  et  aUtcbes  prescrites  par  l'ar- 
ticle fi,,  ou  qui  aura  été  effectuée  dans  U*autres  lieus, 
à  autres  jour  et  heure  que  ceux  qui  auront  été  indi** 
qués  par  les  aftlches  ou  les  procè>*veibaux  de  remise 
en  location.  — -  Les  funetionnairt^s  ou  agents  qui  au* 
raient  conirerenu  à  ees  disposition»,  seront  coudant 
nés  solidairement  à  une  amende  égale  I  la  valeur 
annuelle  du  canionnement  dépêche;  et  une  amende 
pareille  sera  prononcée  contre  les  a4judicataires  ea 
cas  de  complicité.  » 

14.  {Ainti  môdi^,  L.  6  yiAn  i8éO.)  Toutes  les 
contestations  qui  pourront  s%lever  pendant  les  opé» 
rations  d^adjudicaiioo ,  soit  sur  la  validité  desdite» 
opérations,  soit  sur  la  solvabilité  de  ceux  qui  auront 
f;iit  des  offres  et  de  leurs  cauiions,  seront  décidées 
immédiatement  par  le  fonctionnaire  qui  présidera  la 
srance  d'adjudication. 

15  (ori.  iX  du  Code  forafier).  t  Ne  pourront  fireii- 
dre  part  aux  adjudications,  ni  par  eux*mé:nes,  ni 
par  personnes  interposées,  directement  ou  indirecte 
meni,  soit  comme  parties  principales,  s*:it  comme 
associés  ou  cautions,  —  l**  L^  agents  et  gardes 
forestiers  et  gardes-péche,  dans  toute  retendue  du 
royaume;  lea^fonctionnaires  chargés  de  présider  ou 
de  concourir  aux  adjudications  et  les  receveurs  du 
produit  de  la  pèche,  dans  toute  retendue  du  terri- 
lui/e  où  ils  exercent  leurs  fonctions.  —  En  cas  de 
contravention,  ils  seront  punis  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  le  quart  ni  être  moindre  du  douifè- 
me  du  montant  de  ra^ljudicatiou  ;  et  ils  seront  en 
outre  pas^ibles  de  remprisonnemrnt  et  de  llnterdic- 
tion  qui  sont  prononcés  par  Tarticle  i75  du  Code 
pénal;  —  3*^  Les  parents  et  alliée  en  ligne  directe, 
les  frères  et  beaux-fréres,  onclea  et  neveux  des 
agents  et  gardes  forestiers  et  gardes-pèche,  dânft 
toute  rétendue  du  territoire  pour  lequel  ces  agents 
ou  gardes  sont  commissionoés.  —  Bu  cas  de  contra- 
vention, ils  seront  punis  d*une  amende  égale  k  celle 
qui  e»t  prononcée  par  le  paragraphe  précédent;  — 
3"  Les  conseillers  ue  préfecture,  les  juges,  ofliciers 
du  ministère  public  et  greffiers  des  tribunaux  de  ure* 
niiôre  instance,  dans  tout  Farrondissemeut  de  leur 
ressort-  —  En  cas  de  contravcniion ,  ils  seront  pas- 
sibles de  tous  domnuges  et  intérêts,  s*il  y  a  lieu. 
—  Toute  adjudication  qui  sera  f^ite  en  contraven* 
tion  aux  dispositions  du  présent  article^  sera  déclarée 
nulle.  • 

i6.  (Ainsi  modifé,  L.  6  juin  1810.)  Toute  asaaeii- 
tlon  secrète,  to  «te  aamaune  entre  les  pécheurs  on 
auUea,  leadaol  à  nuire  aux  adjudicatioui,  à  les 
troubler,  ou  à  obtenir  les  cautionnements  de  la  pè- 
che I  plos  bas  prix,  donnera  lien  à  rapplication  des 


peines  portées  par  Tarticie  iii  du  Code  pénal.  Indé- 
pendamment de  touâ  dommages-intérêts;  si  rsdjttdi- 
cation  a  été  faite  au  proflt  de  l'assod^tion 'secrète, 
ou  des  auteurs  desdites  manoeuvres,  elle  sera  décL 
rée  nullo. 

i7  (orl.  95  du  Codé  foreHier).  i  Aocuoe  déclsra^ 
tion  de  command  ne  s»Ta  admise ,  si  elle  n*esi  faite 
immédiatement  après  1  adjudication  et  sésnoe  te- 
nante. > 

i8  {art.  24  ifii  Codé  fvreslttfr).  c  Faute  par  rsilj . 
ëicataire  de  fournir  les  cautions  exigées  par  lecsbier 
des  charges  dans  le  délai  prescrit ,  il  sera  déchré 
déchu  de  radjuUieation  par  un  arièté  du  préfet,  et  il 
sera  procédé  dans  les  formes  ei»dessus  prescrilei  à 
une  nouvelle  adjudication  du  cantonnement  de  pè- 
che, à  sa  folle  enchère.  —  L*adjadicalaire  décbssen 
tenu  par  corps  de  la  différence  entre  Sim  prit  et 
celui  de  la  nouvelle  adjudicdtK>a ,  sans  powoirré> 
clamer  Texcédant,  s1l  y  en  a.  > 

i9.  (iltnri  tnodifié,  L.  6  juin  IBiO.)  Tonte  sdjsdi. 
cation  sera  définitive  du  moment  oA  elle  sers  pro- 
noncée,  sans  (jne,  dans  aucun  cas,  il  puisse  y  sfoir 
lieu  à  surenchère. 

90.  {Ain»  modxfU.  L.  6  inin  I8UL)  Les  dlfer<  m- 
des  d'adjudication  seront  délerrainé^  par  une  onlon- 
naiice  royale.  —  Les  adjudications  auront  toujoon 
lieu  avec  publicité  et  concorn^nce. 

21.  {Ainti  tnodifié,  L.fSjuin  1840.)  Les  sdjfléiei- 
tares  ftOnt  tenus  d^éltre  domicile  dans  le  lies  ta 
l'adjudication  aura  été  laile  :  à  défaut  de  quoi  leur 
seront  valablement  tous  actes  postérieurs  sigaiiéiis 
secrétariat  de  la  sous^préfecture. 

22  (art,  28  du  Code  (oreHkr).  c  Tout  piecâs-verfa)! 
d*adjudicaiion  emiorte  exécution  parée  et  cootraiste 
par  corps  contre  les  adjudicataires,  leor»a»seeièet 
cautions,  tant  pour  le  pateuient  du  prix  prineifal  M 
radjudication  que  poor  les  accessoires  et  trais.- 
Les  cautions  sont  en  outre  contralgoablas  solidsire- 
meiU  ei  par  les  mèasas  voies  au  pi^ement  des  éon- 
luaf^,  restttttiioiift  ut  amendes  qu*aunii  eacMsrui 
Tadjudicataire,  t 

TITHE  IV. 

G0.VXIYÀT10SI  rr  roLicu  ms  ta  rtcn. 

23.  Nul  ne  pourra  exercer  le  droit  de  pèche  di  i 
les  fleuves  et  riVières  navigables  ou  flotublf»,  !•« 
canaux,  ruisseaux,  ou  cours  d^eau  quefeoaqsc», 
qu*en  se  conformant  aux  dbpoattioos'  suiv:  mes* 

24.  H  est  imerdlt  de  placer  duns  les  rivières  sa*'- 
gables  ou  flottablea,  canaux  et  ruisseaux,  ssm 
barrage,  appareil,  ou  établissement  queleeaqse  ^ 
pêcherie,  M[ant  pour  objet  d'empêcher  antiiita«<'i 
le  passage  du  poisson.— .Les  délinquants  seront  o»»- 
damnés  à  une  amende  de  cinquante  francs  i  cM 
cents  francs,  et,  en  outre«  aux  dommages-intér^l^»  ^ 
les  appareils  et  éublissemenls  de  pèche  leroot  ssini 
et  détruits. 

25.  Quiconque  aura  jeté  dans  les  esux  des  4r«> 
gués  ou  appàu,  qui  suut  de  naUkro  à  enivrer  le  poi- 
son ou  k  le  détruire ,  s^ra  puni  d'une  ameuèB  4s 
trente  francs  à  trais  eenu  francs,  H  d'un  eoiprisoR- 
nement  d'un  mois  à  trois  mois. 

26.  Des  ordonnances  royales  détermiuereat  :  --* 
l«  Les  temps  ealsaBâ  et  heures  pendant  lesqaeh  U 
pèche  sera  interdite  dans  les  rivières  et  eoafs  é*(ss 
quelconques  ;  —  2<*  Lies  procédés  et  modes  espèce 
(^u1,  étant  de  na:ure  à  nuire  au  repeupleaMat  ^ 
nvièf es,  devront  être  prohibés;  —  !•  Las  llcAs,  s  " 
girfs  et  iiistrumenU  de  pèche  fui  feront  defsi»^ 
comme  étant  anssi  de  nature  k  nuire  eu  repeuple- 
ment des  rivières  ;  —  4«  Les  dhneneions  de  c<tf 
dont  l'usage  sera  permis  dans  les  divers  dépnrt«m« 
pour  la  péciie  des  différentes  espèces  de  poissoai  i^ 
fc*  Ltê  dimeostoM  au-dessous  deaquellei  M  f^ 
sons  de  certaines  espèces  qui  seront  désigaèet  ■* 
piiurrout  è^re  péchés  et  devront  être  r^^téi  t»l^ 
tiére;  <—  tl"  Les  espèces  de  poissât  j  atec  )m^»* 
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iitn  d^feoda  «riDDàter  les  hameçon»,  nasses,  fileU 
10  jotres  eogioi.  (V.  Ord.  15  no».  i850.) 
17.  Qaicooqae  se  livrera  à  la  pêche  pendant  les 
MpS  »iioB>  ei  beores  prohibas  par  les  ordonnan- 
l^,  tm  foui  d*ime  antende  de  trente  à  deux  cents 

H  Cw  ineode  de  trente  à  cent  francs  ser»  pro- 
Mocéc  eonire  eeai  qui  feront  usage,  en  quelqae 
iMpi et (D  quelque  fleuve,  rivière,  canal  ou  ruU- 
yao  qoe  ce  foit,  de  Tun  des  procédés  ou  modes  de 
^hf  00  de  Tua  des  instruments  ou  engins  de  pêche 
^iiib^  p^^rles  ordonnances.  —  Si  le  délit  a  en  lieu 
^toéiui  le  IfRips  du  frai,  l'arof nde  s<*ra  de  soixante 
)  dfQX  cenls  Irancs.  [Ord, ,  15  novembre  1850.) 

^.  Les  mèoies  peines  seront  prononcées  contre 
«M  qsiie  lerviront,  pour  une  autre  pèche,  île  (liets 
l^mis  s^ttloneot  f>our  celle  du  poisson  de  petite 
r^itfe.  —  Ceux  qui  seronl  trouvés  porteurs  ou  mu-  ^ 
iS.lKiadeleur  domicile,  d engins  ou  instruments 
^pticbe  prohibés-,  pourront  être  condamnés  à  une 
tar»)e  (fà  n'excédera  pas  vingt  Iranes,  et  à  la  con- 
ki\M  des  engins  ou  instruments  de  pèche,  à 
•nm  que  ces  engins  ou  instruments  ne  soient 
kfiàk  k  la  pêche  dans  des  étangs  ou  réservoirs. 

31.  QttieoDqae  péchera  ,  col|)Ortera  ou  débitera 
4!%yM>fOfiSqo!  n*abronl  point  les  dimensions  dé- 
ttmaéa  par  toi  ordonnances  •  sera  puni  d*une 
iMKk  de  vingt  I  cinquante  Irancs,  et  de  la  conlis- 
oiiOB  desJiis  poissons.  Sont  néanmoins  exceptées 
il  rttie  disposition  les  ventes  de  poissons  prove- 
M  des  éUPgs  ou  réservoirs.  —  Sont  considérés 
ouœ  des  étangs  ou  réservoirs  les  fossés  et  canaux 
iipvwtam  à  des  particuliers ,  dés  que  leujrs  eaut 
"»>«  aatartUenieDl  de  communiquer  avec  les  ri- 

M.  U  siêne  peine  sera  prononcée  contre  les  pê-- 

Amr  çv  appâteront  leurs  hameçons,  nasses,  filets 

M  Mres  eagios,  avec  des  poissons  des  espèces 

P^Ms  mi  seront  désignées  par  les  ordonnances, 

^Ulemriers  de  la  pèche  et  porteurs  de  licen- 

((^.^UMriés,  compagnons  et  gens  à  gages,  ne 

f'^'v^tbiiosage  d*aucun  lllet  ou  engin  quelcon* 

f^  1ii;Ksqo*ii  aura  été  plombé  ou  marqué  par 

«^IMideraéminisiration  de  U  police  de  la  pè* 

^J^Unè^ne  obligation  s'étendra  à  tous  autres 

^^cftw)  cospris  daua  les  limites  de  rinscripiion 

■^tae,  pour  les  engins  et  filets  dont  ils  feront 

^i*  da«  les  cours  o*eau  désignés  p.>r  les  para- 

t^M  I''  et  2  de  farticle  !•'  de  la  présente  loî.^ 

1^  deiiaqnantA  seront  punis  d'une  amende  de  vingt 

iinoiiouf  chaque  Utet  ou  engin  non  plombé  ou 

^  Us  eontre-mahres,  les  emplovés  du  balisage 
o  ^  narisiers  qui  fréquentent  les  fleuves,  rivières 
fl  rsAaax  navipbles  ou  AoUables ,  ne  pourront 
iV'tr  dans  leon  bateaux  ou  équipages  aucun  fliet 


tnltr  h  rtûte,  sur  leurs  bateaux  et  équipages, 
«»  «^rtis  chargés  de  la  police  d^  la  pèche,  ans 

"^i  ol  ih  aborderont.  —  La  mèiiid  amende  s#*ra 
''(.^^•f  ée  contre  ceux  qui  s^opnoseront  à  celle  visi  le. 

*••  In  lermiers  de  la  pêche  et  les  porteurs  «le 
t^^sets,  et  tous  pêcheurs  en  général,  dans  les  riviè- 
ni  ei  oaaui  d&ignés  par  les  deux  derniers  para- 
nvMj  de  rartide  i«»  de  la  présente  loi,  seront 
*»*£«»e»er  leurs  bateaux,  et  de  faire  Touverlure 
Jneari  loges  et  hangars,  hannetons,  huches  et  au- 
Jl»  rciervoiis  ou  boutiques  à  poisson ,  sur  leurs 
««^mcnls,  h  toute  réquisition  des  agents  et 
Pn«é$  de  Padmiotstraiion  de  la  pèche,  à  reffel  de 
(■msicr  les  ooalravenlions  qui  pourraient  être  par 
ntummitH  aux  dispocitions  de  la  présente  loi.— 
J^J5iî"/^PP<>^"^^  à  la  visite  ou  refuseront  rou- 
/"•f*.-      *"  boutiques  à  poisson,  seront,  pour 

tT  1^^  >«ni»  d'une  amende  de  cinquante  francs. 

«•  1-ss  fenaiefs  d  porteurs  de  licences  ne  pour- 


ront user,  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  navi- 
gables, que  du  chemin  de  balage  ;  sur  les  rivières  et 
cours  d*eau  flottables,  que  du  marche-pied.  Ils  trai- 
teront de  gré  à  gré  avec  les  propriétaires  riverains 
pour  Tusage  des  terrains  dont  ils  auront  besoin  pour 
retirer  et  asséner  leurs  lileis. 

TITRE  V. 

DRS  PODRSOITBS  EN  BÉPABATmN   DB  htlTT, 

SacTio»  1'^.  •—  ùêê  pimr$mte$  exérUêi  «m  nom  de 

C  administration. 

56.  Le  gouvernement  exerce  la  surveillance  »  t  la 
police  de  Ta  pèche  dans  rintérêt  généra'.  —  En  cnti. 
séquence,  les  agents  spéciaux  par  lui  institués  k  et 
effet,  ainsi  que  les  gardes  chaiupètref>,  éclusiers  des 
canaux  et  autres  officiers  de  police  judiciaire,  sont 
tenus  de  constater  les  délits  qui  sont  sp<^cifiés  au 
t4tre  IV  de  la  présente  loi,  en.quelques  lieux  qu*its 
soient  commis  ;  et  lesdits  agents  spéciaux  exefce- 
ront,  conjointement  avec  les  oiflciers  du  ministère 
publie,  foules  les  poursnites  et  actions  en  réfiaraiion 
de  ces  délits.  —  Les  n  ètnes  agents  et  gardes  de  l'a*!- 
ministratiiin,  les  gardes  champêtres,  les  éclusiers, 
les  ofttciers  de  police  judiciaire,  pourront  coni-tati>r 
également  le  délit  spécifié  en  Tarticie  5,  et  ils 
transmettront  leurs  procès-vtrbaux  au  procureur 
du  roi. 

37.  Les  gardes  pèche  nommés  par  Tadmlnîstra-* 
tion  sont  assimilés  aux  gardes  foretitiers  royaux. 

58.  Ils  recherchent  et  constatent  par  procès- ver- 
baux les  délits  dans  l'arrondissement  du  tribunal  près 
duquel  ils  sont  assermentés. 

S9  ^art,  461  du  Cod^  forestier),  c  l's  sont  autori>fîs 
k  saisir  les  fUets  et  autres  instruments  de  pèche  pro- 
hibés^ ainsi  que  le  poisson  péché  en  détit.  t 

40.  Les  gardes-pé^he  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  s*iniroduire  da^s  les  maisons  et  enc!o>y 
attenants  pour  la  recherche  des  filets  prohibés.  (P. 
484.) 

44.  Les  filets  et  engins  de  pêche  qui  s  ront  été 
saisis  comme  prohibas,  ne  ponirai't,  dans  aucun  cas:, 
être  remis  scus  caution  :  ils  seront  déposés  au 
grefi'e,  et  y  demeureront  jusqu^arrés  le  jugement 
pour  être  ensuite  détruits.  —  Les  filets  non  prohibéi 
dont  la  confiscation  aurait  été  prononcée  en  exécu- 
tion de  Tarticle  5,  seront  vendus  au  profit  du  trésor. 
—  En  cas  de  refus,  de  la  part  des  délinquants,  du 
remettre  immédiatement  le  filet  déclaré  prohibé, 
après  la  sommation  du  garde-péehe,  ils  seront  con- 
damnés k  une  amende  de  cinquante  francs. 

42.  Quant  au  poisson  saisi  pour  canse  de  délit,  il 
sera  vendu  sans  délai  dans  la  commune  la  plus  voi- 
sine du  lieu  de  la  saisie,  k  son  de  trompe  et  aux  en- 
chères publiques,  en  vertu  d'ordonnance  du  juge  de 
paix  ou  de  ses  suppléants,  si  la  vente  a  lieu  dans  un 
chef-lir'U  de  canton ,  ou ,  dans  le  cas  contraire ,  d*a- 
près  l'autorisation  du  maire  de  la  commune  :  (es 
ordonnances  ou  autorisiations  seront  délivrées  sur  la 
requête  des  agents  ou  gardes  qui  auront  opt^ré  l:i 
saisie,  et  sur  la  préseniaiion  du  procès- verbal  régu- 
lièrement dressé  et  affirmé  par  eux.  —  Dans  tous  les 
cas,  la  vente  aura  lieu  en  présence  du  receveur  des 
domaines,  et,  k  défaut,  du  maire  ou  adjoint  de  l:i 
commune,  ou  du  c(»niinissaire  de  police. 

43.  Les  gardes-pêche  ont  le  droit  de  requérir  di- 
re>  tement  la  force  publique  ponr  la  régression  d*  s 
dél.ts  en  matière  de  pèche  ^  ainsi  que  pour  la  saisie 
des  filets  prohibés  et  du  poisson  péché  en  délit. 

44  (arf.  465  du  Code  forestier),  c  ils  écriront  eux- 
mêmes  If.urs  procès-verbaux  :  ils  les  signeront  et 
les  affirmeront,  au  plus  tard  le  lendemain  de  la  cld- 
ture  desdits  procés-verbaux,  par-devant  le  juge  do 
paix  du  canton  ou  Tun  de  ses  suppléants,  ou  par- 
devant  le  maire  ou  Tadjoint,  soit  de  la  commune  lU 
leur  résidence,  soit  de  celle  où  le  délit  a  été  eoniniis 
ou  eonsuté;  le  tout  sotis  peine  de  nullité.  —  Tovtc- 
fuis»  si  par  suite  d'un  empêchement  queleouuue,  le 
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i^rocès-Terbal  est  scuVment  signé  par  le  garde-p^che, 
mais  non  écrit  en  enlirr  de  sa  main,  Folficier  public 
qui  en  recevra  rafliriiiatioti  devra  lui  en  donner 
préalablement  lecture,  et  faire  ensuite  mention  de 
cette-,  formalité,  le  tout  sous  peine  de  nullité  du  pro- 
cès-verb.il.  I 

45  (art,  iG6  du  Code  [oreslier).  c  Les  procès-ver- 
baux  dressés  par  les .  agents  forestiers,  b  s  gardes 
généraux  et  les  gardes  à  cheval,  soit  isoiéuienl,  soit 
avec  le  concours  des  gardes-pècbe  royaux  et  des 
gardes  champêtres,  ne  seront  point  soumis  k  Tal- 
flrniation.  t 

i6.  Dans  le  cas  où  le  procès-verbal  portera  saisie, 
il  en  stra  fait  une  expédition  qui  s  ra  déposée  dans 
les  vingt-quatre  heures  au  giefle  de  la  justice  de 
pi«ix ,  pour  qu*ii  en  puisse  être  donné  comuiuuica- 
lion  à  ceux  qui  réclameraient  les  objets  saisis.  — 
Le  délai  ne  courra  que  du  moment  de  rafllrmati«i|i 
pour  les  procès-verbaux  qui  «ont  soumis  à  cette  fdr 
nialit<^. 

47  (art.  470  du  dde  forettier),  c  Les  procès- ver- 
baux seront ,  sous  peine  de  nullité^  enregistrés  dans 
les  quatre  jours  qui  £uivront  celui  de  TafliriDalion, 
ou  (Clui  de  la  clôture  du  procès-verbal»  s*il  n'est  pas 
sujet  k  raflirmation.  —  L'enregistrement  s'en  iera 
en  débet,  i 

48.  Toutes  les  poursuites  exercées  en  réparation 
de  délits' pour  l^it  lie  pè-  he,  seront  portées  devant 
les  tribunaux  corrc'ctiounels. 

49  (  ri.  172  du  Code  forestier),  i  L*HCte  de  cita- 
tion doit,  k  ncine  de  nallité,  contenir  la  c  »pie  du 
procès^verbai  et  de  Pacte  (Falilirmation.  » 

50  (art.  173  du  Code  foretUer)^  c  Les  sardes  de 
radmiuistratioo  chargée  de  la  surveillance  de  la  pèche 
pourront,  dans  les  actions  et  poursuitO'i  exercées  vn 
son  nom,  faire  tontes  citations  et  signiflcations  dVx- 
ploit«,<^ans  pouvoir  procéder  aux  saisiea-exécutions. 
—  Leur^  rétributions,  pour  les  actes  de  ce  gei^re, 
seront  taxées  comme  pour  les  actes  faits  par  les  hui.- 
siers  des  juges  de  paix,  i 

51  (art.  474  du  tqde  forestier),  i  Les  agents  de 
eeite  adminiaiaiion  ont  le  droit  d'exposer  TaOaire 
devant  le  tribunal,  et  sont  entendus  k  Tappui  de  leurs 
conclusions.  > 

52.  Les  délits  en  matière  de  fèJie  seront  prou- 
vés, soit  par  proi  es- verbaux ,  soit  par  témoins  k  dé- 
faut de  procès- verbaux,  ou  en  cas  diiisuflisauce  de 
ces  actes. 

55.  Les  procès-verbnux  revêtus  de  tontes  les  for* 
malités  prescrites  par  les  articles  44  et  47  ci-de»sus. 


teni,  quelles  que  soient  les  condamaatinns  auxquel- 
les ces  délits  peuvent  don.ier  lieu.  —  11  ne  sera,  en 
conséquence,  admis  aucune  preuve  outre  ou  contre 
le  contenu  de  ces  procés-verbaxix,  k  moins  qu'il 
nVxiste  une  cause  légale  de  récusation  contre  l*iia 
des  signataires. 

54.  Les  procès-verbaux  revêtus  de  toutes  les  (or* 
maillés  prescrites,  mats  qui  ne  seront  dressés  et  si- 
gués  que  par  un  sq^iI  agent  on  qardt'pèche ,  ft  ront 
de  niéine  preuve  sulUsante  jtisqu'à  inscription  de 
faux,  mais  seulement  lorsque  le  délit  n'entratnera 
pas  une  condamnation  de  plus  de  cinquante  francs* 
tant  pour  amende  que  pnur  dommagea-intérètK. 

55  (art.  478  du  Code  forestier),  i  Les  procè»-vcr« 
baux  qui,  d'après  les  dispositions  qui  précèdent*  ne 
font  point  foi  et  preuve  suflUanie  Jusqu'à  inscription 
de  faux,  peuvent  être  corroborés  et  eombaiius  p  ir 
toutes  les  preuves  légales ,  confonitémeut  k  rartîde 
454  du  Coffe  d'instruction  criminelle,  i 

56.  Le  prévenu  oui  voudra  s'inscrire  en  faux  con- 
tre le  procèi-verbaf,  sera  tenu  d*eii  latre  par  écrit  et 
en  personne,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  par 
aete  n<  larié,  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal 
avatit  Taudience  indiquée  par  la  citation.  —  Cette 
dctlaraiiou  sera  reçiic  par  le  grellier  du  tribunal  : 


elle  sera  signée  par  le  prévenu  on  son  fondé  de  pou- 
voir ;  et  dans  le  cas  où  il  ne  saurait  ou  ne  pourrait 
signer,  il  en  sera  fait  mention  expresse,  —  Au  J4»ur 
indiqué  pour  Taudience,  le  tribunal  donnera  acte  de 
la  (ié^^laration ,  et  fixera  un  délai  de  huit  Jours  au 
moins  et  de  quinze  jours  au  plus,  pendant  leouel  le 
prévenu  sera  tenu  de  faire  au  greffe  le  dépôt  des 
moyens  de  faux,  et  des  noms,  qualités  et  dëàienres 
des  témoins  qu'il  voudra  faire  entendre.  —  À  fexpi- 
ration  de  ce  délai,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d*uiie  ci- 
tation nouvelle,  le  tribunal  admettra  les  moyeos  de 
faux,  sils  sont  de  nature  k  détruire  l'effet  du  procès- 
rerbal,  et  il  sera  procédé  sur  le  fauK  conformément 
aux  lois.  —  Dans  le  cas  contraire,  et  faute  par  le 
prévenu  d'avoir  rempli  toutes  les  formalités  ci-<iesstts 
prescrites,  le  tribunal  déclarera  qu*il  n'y  a  lieu  à  ad> 
mettre  les  moyens  de  faux,  et  ordjnnera  qu'il  soit 
passé  outre  au  jugement. 

57  (art,  480  du  Code  forestier),  c  Le  prévenu 
contre  Fetiuel  aura  été  rendu  un  jugement  par  dé- 
faut, sera  encore  admissible  k  faire  sa  déclaration 
d'inscription  de  faux  pendant  le  délai  oui  lai  est  ac- 
cordé par  la  loi  ponr  se  présent^  k  l'audience  sur 
Topposition  par  lui  formée.  > 

o8  {art,  \S\  du  Code  forestier),  c  Lorsqu^'un  pro« 
cès-verbal  sera  rédigé  contre  plusieurs  pn&veoitt,  et 
qu^on  on  quelques-uns  d'entre  eux  sr^ulement  s  ins- 
criront en  faux,  le  procès-verbal  continuera  de  faire 
foi  à  l'égard  des  autres,  k  moins  que  le  fait  sur  lequel 
portera  Tin^'cription  de  faux  ne  soit  indivisible  ei 
commun  aux  autres  prévenus.  > 

88.  Si,  dans  une  instance  en  réparation  de  délit, 
le  prévenu  excipe  d'un  droit  de  propriété  on  tout 
autre  droit  réel,  le  tribuital  saisi  de  la  plainte  sta* 
tuera  sur  Tincident.  —  L'exception  préiudicielle  m 
sera  admise  qu'autant  qu'elle  sera  fondée,  soit  sur 
lin  titre  apparent,  soit  sur  des  faits  de  possession 
équivalents,  articulés  avec  précision ,  et  li  le  titre 
prodoit  ou  les  faits  articulés  sont  de  nature,  dans  le 
Cas  où  ils  seraient  reconnus  par  Tautorité  coaipé- 
teute,  à  ôter  au  fait  qui  sert  de  base  aux  poursuites 
tout  caractère  de  délit.  —  Dans  le  cas  de  renw  à 
fins  civiles  f  le  jugement  fixera  un  bref  délai  dans 
lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la  question  préju  li- 
cielle  devra  saisir  les  ju^es  compétents  de  la  con- 
naissance du  litige  et  justifier  de  ses  dilif  caces, 
sinon,  Usera  passé  outre.  Toutefois,  en  cas  de  con- 
damnation, il  sera  sursis  à  Texécution  du  lugeineat 
sous  le  rapport  de  l'emprisonnement,  s'il  était  pro* 
nonce;  et  le  mont mt  des  amendes,  restitutions  et 
dommages-intérêts,  sera  ver^é  k  ta  caisse  des  dépé  s 
et  consignations,  pour  être  rerois  k  qui  il  sera  o  - 
donné  par  le  tribunal  qui  statuera  sur  le  food  de 
droit. 

(SO  {art.  485  du  Code  forestier),  i  Les  agenu  de 
Padmiotstration  chargés  de  la  surveillance  de  U  pétke 
peuvent,  en  son  nom,  interjeter  appel  des  jugetnenu 
et  se  pourvoir  contre  les  arrêts  et  jugements  en  der- 
nier ressort  ;  mais  ils  ne  peuvent  se  désihter  de  leurs 
appels  sans  son  autorisation  spéciale,  i 

64  (art,  484  du  Code  forestier),  c  Le  droit  attribua 
k  Vadminis^tration  et  à  ses  agents  de  se  poiirvo4r 
contre  les  jugemenu  et  arréu  par  appel  ou  par  re- 
cours en  cassation,  est  indépendant  ae  la  ateme  f^ 
culte  qui  est  accordée  par  la  loi  au  ministère  publtc, 
lequi'l  peut  totijours  en  user,  même  lorsque  raduii- 
nistration  ou  ses  agents  auraient  acquiesce  aux  juge- 
ments et  arrêts.  » 

6t.  Les  actions  en  réparation  des  délits  ta  ro.itiè'« 
de  pêche  se  prescrivent  par  un  mois  k  compter  4u 
jour  lit  les  délits  otit  été  con  latés.  lorM|ue  les  pr  ^ 
veniis  sont  désignés  dans  les  procès-verbaui.  IX»a« 
le  cas  eontraire,  le  délai  de  prescription  est  de  tf  uis 
mois,  I  compter  du  même  jour. 

(îS.  Les  dispositions  de  l'artide  précédent  oe  s*>nt 
pas  applicables  aux  délits  et  malversailons  cuu'u  s 
par  Ie4  agents,  préposés  ou  gardes  de  l'aduiiai^MA» 
tiou  dans  l'exercice  de  leurs  fouctions  ;  les  délai»  <lo 
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ffiimptm  ï  regard  de  ces  préposés  el  de  Irurs 
(«iplir^  seroot  les  mêmes  que  ceax  qui  sont 
^krminés  ^T  le  Code  irinfrtruciion  criminelle. 

U.  Les  dupotilions  Ja  Code  d'instruction  crimi- 
fleik  for  lès  poorsuitfft  des  délits,  sur  délauts,  oppo- 
sitioNi,  jogements,  appels  et  recours  en  cassation, 
stifA  H  deneurent  applicables  k  la  poursuite  des  dé- 
liu»pé(i(iés  parla  présente  loi,  sauf  les  modiflca- 
LMsqui  résoiteot  du  présont  titre. 

&CTIAR  If.— On  povrjiitles  exereée$  au  nom  et  dan$ 
luUrii  du  fermiên  de  la  pêche  et  des  farticulier», 

(5.  Ln  délits  qui  portent  préjudice  aux  fermiers 
éeltpécfae,  SOI  porteurs  de  licences  el  aui  pro- 
pneiairei  rÎTeralas,  seront  constatés  par  leurs  gar- 
^  le»qfleb  lont  assimilés  aux  gardes-bois  des  par- 
iKoliers. 

»{»L  488  dâ  Code  faruHer),  c  Les  prorés  ver- 
bin  irtah  par  ces  gariks  feront  foi  Jasqu*à  preuve 
(«mire.  > 

(7.  Lcf  poorsoltes  el  actions  seroot  exercées  au 
MB  et  à  11  dilif  enee  des  parties  intéressées. 

Q.  Lesdimosftiîons  conienoes  aux  artidts  38,  39, 
«,41,  é%  l\  44,  45,  46,  47,  paragraphe  i«S  49, 
Si  59, 6S  et  84  de  la  préS'-nte  loi,  ^Oilt  applicaibies 
anpoQhnlcs  exercées  au  nom  et  dans  Tintéréldes 
nriioilicrs  et  des  fermiers  de  la  pèche,  pour  les  dé- 
M  eomnif  à  leur  préiudke. 

TITRE  VI. 

SIS  msin   IT  COlfBAMNATIOHS. 

^.  Daos  le  eis  de  récidive,  la  peine  sera  loiijours 
*^^  — 11  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douse 
«•t  pnècédmu,  il  a  été  rendu  contre  le  délinquant 
«  pftaiier  JQ^emenl  pour  délit  en  matière  de 

J^-  Ui  peines  seront  également  doublées  lorsque 
^JAii  ttnmt  été  commis  la  nuit. 
^^[aiWda  Code  (areêtier).  i  Dans  fous  les  cas 
^  M  sea  Jien  à .  adjuger  des  dommages-intérêts, 
^];*^*«nit  éire  inférieiirs  à  rtmende  simple  pro- 

^"V^^^ittgc"**»*'  » 

^1  Akj  tous  les  cas  prévas  par  la  présente  loi, 
««Ijjfiûa  causé  n*excéde  pas  vingt-cinq  francî», 
as  la  ctrcoostanees  paraissent  atténuantes,  les 
^11  mt  aviorisés  I  réduire  l'emprisonnement 
2*  «'►■^ttioui  de  six  jours,  et  Tamende  même 
*««wideieiie  francs  :  ils  pourront  aas.si  pronon- 
«yJtpiréBieoi  hme  on  Fautre  de  ces  peines,  sans 
M  «a  ascsa  cas  elle  puisse  être  annle  soui  des  pei- 
^  de  simple  noiice. 

tl^^  *V«  Codé  (oreitkr).  i  Les  restitutions 
^•«aaiMes  wiérêta  appartiennent  aux  fermiers, 
■^éehœnees  ei  propriétaires  riveiains,  si  le 
"■meoiaaisà  leor  préjudice;  mais,  lorsque  le 
«> rté  «romis  par  eux-mêmes  au  détriment  de 
Il  rf^'**»  ce»  dommages-Intérêts  appartlen- 
2. *,"^»<*-:  Appartiennent  également  à  l'Etat 
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public,  seront  signifiés  par  simple  extrait  qui  con- 
tiendra le  nom  des  parties  et  le  dispositif  du  juge- 
ment. —  Celte  signification  fera  coiirir  les  délais  de 
ropposition  et  de  l'appel  des  jugements  par  défaut,  i 
Axl  "®  recouvrement  de  toutes  les  amendes  pour 
délits  de  pèche  est  confié  aux  receveurs  de  l'enre- 
gistrement et  dt*s  domaines.  Ces  receveurs  sont  <^ga* 
lemenl  chargés  du  recouvrement  des  restitutions 
frais  et  donimages-intéièls  résultant  des  jugements 
rendus  en  matière  de  pêche^ 

77  (ori.  211  du  Code  foreêtier).  t  Les  jugements 
portant  condamnation  à  des  amendes,  restitutions 
dommages-intérêts  et  Irais,  simt  exécutoires  par  la 
voie  de  la  contrainte  par  corps  et  rexécution  pourra 
en  êire  poursuivie  cinq  jours  après  un  simple  com- 
mandement fait  aux  condamnés.  —  En  couséûuence 
et  sur  la  demande  du  receveur  de  renregisirement  et 
di>8  domaines,  le  procureur  du  roi  adressera  les  ré 
quisitions  nécessaires  aux  agents  de  la  force  pu- 
blique cha!g  sde  rexécution  des  nianJements  de 
justice.  > 

78  {art.  213  du  Code  forestier),  i  Lp»  individus 
contre  lesquels  la  contrainte  par  c«.r|is  aura  été  iiru- 
noncée  pour  raison  des  amendes  ti  aulrf-s  condani- 
nations  et  réparations  pécuniaires,  subiront  IVffct 
de  cette  contrainte  jusqu'à  ce  qu  ils  aient  payé  le 
rooniant  desdites  condamnations,  ou  fourni  mie  cau- 
tion admise  par  le  receveur  des  domaines,  ou,  en 
cas  de  contestation  de  sa  part,  déclarée  boune  cl 
valable  par  le  tribunal  de  rarrondisseraent.  » 

79  (art.  213  du  Code  fores'ier).  i  Néaumoins,  les 
condamnés  qui  justifieront  de  leur  insolvabilité 
suivant  le  mode  prescrit  par  I  article  420  du  Code 
d  mstruction  criminelle,  seront  mis  en  liberté  après 
avoir  subi  quinze  jours  de  détention ,  lorsque  l'a- 
mende el  les  autres  condamnations  pécuniaires  n'ex- 
céderont pas  quinze  franco  —  La  «iéleiilion  ne  ces- 
sera  qu  au  bout  d  un  mois,  lorsque  les  condamnations 
s  élèveront  ensemble  de  quinze  à  cinquante  francs 
—  Elle  ne  durera  que  deux  mois,  quelle  que  soit  la 

SnoUté  desdites  condamnations.  —  En  ras  de  réci- 
ive,  la  durée  de  la  détention  sera  double  de  ce 
qu*elle  eût  été  sans  cette  circonstance.  > 

90  (art.  214  du  Code  foreètter).  i  Dans  tous  les 
cas,  la  détention  employée  comme  moyen  de  con- 
trainte est  indépendante  de  la  peine  demprisonue* 
ment  prononcée  contre  les  condamnés  pour  tous  les 
cas  où  la  loi  Tinflige.  i 

Section  IL --  De  texécution  des  jugements  rendes 
dans  l  intérêt  des  fermiers  de  ta  péclie  el  dts  parti' 
culiers,  '^ 

81.  Les  Jugements  contenant  des  condamnations 
en  laveur  des  fermiers  de  la  pèche,  des  porteurs  de 
licences  et  des  particuliers,  pour  réiiaratiim  àe&  dé- 
lits  commis  à  leur  préjudice,  seront,  à  leur  diligence, 
signifiés  et  exécutes  suivant  les  mêmes  formes  et 
voies  de  contrainte  que  les  jugements  rendus  s  la 
requèle  de  1  admioisiralion  chargée  de  la  surveil- 
lance de  la  pèche.  —  Le  recouvrement  des  amendes 


^  1«»  amendes  et  confiscations.  >  _    _       _         -^  ,^ 

^>L«  mans,  pèrrg  mères,  tuteurs,  fermiers  et     prononcées  "par  Tes  mènies  j"ugc''me7rwra"o2éS 

É^JH^''^'  *'""  que  tous  propriéia  Tes,     par  les  receveurs  de  renregSrement  et  de?  d^ 
"i^et commetunts,  seront  civilement  responsa-     înaînA.  irc^uirruiciu  ei  ats  do- 

^«iiis  en  matière  de  pèche  commis  par  leurs 
■JJ»,  cuanis,  mineurs,  pupilles,  bateliers  et 
2î<»p"»»  «t  «oos  autres  subordonnés,  sauf  tout 


»*i  de  «iroit.  —  Cette  re»tponsabiliié  sera  réglée 
^*»««aent  k  raitîcle  1384  du  Code  civil. 

TITRE  VIL 
as  l'exécution  ms  jugements. 

k^]'  ~  ?*/^«ft'«"  ^  jugements  rendus  à 
'^y^  •é  radmsmstratioH  ou  du  ministère  pu-^ 

î-i*!*;.**  **  ^^^  foresHee).  i  Les  jogements 
î^it'îfé**  de  radmini^tratiou  chargée  de  la 
J*  "  I**«t  o«  sur  la  poursuite  du  ministère 
wno^in.  n  Tbéol.  mobalb.  Il 


maines. 

82.  La  mise  en  liberté  des  condamnés,  d<ftenus  par 
voie  de  contrainte  par  corps  k  la  requèle  et  dans 
1  intérêt  des  particuliers,  ne  pourra  être  acconlée. 
en  vertu  ds articles  78 et  79,  qu*autant  que  la  vali- 
dité des  cautions  ou  la  solv.  bilité  da^  condamnés 
aura  été,  en  cas  de  coniestation  de  la  part  desdits 
propriétaires,  jugée  coniradicloirement  entre  eux. 
(L  c.  i20.) 

TITRE  VIIL 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

83.  Sont  et  demeurent  abrogés  toutes  lole,  ordon- 
nances, édits  et  déclarations,  arrêts  du  conseil,  ar* 
rôtés  et  décreu ,  et  tous  règlements  intervenus  à 
quelque  époque  que  ce  soit,  sur  les  matières  réglées 
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par  la  pr^enie  loi,  en  tout  ce  qui  conoerne  la  pécbe. 
—  Maifties  droits  acquis  antérieuremenl  à  la  prë- 
tente  loi  seront  jugéi,  en  cas  de  conte^lalioii ,  dV 
près  les  lois  eiisiaul  avant  sa  promulgation. 

DISPOSITIONS  TEANSITOURS. 

84.  Les  probibiiioiis  portées  par  les  articles  6, 8 
et  ii),  et  la  prohibition  de  pécher  i  autres  heures 
qne  depuis  le  lever  du  soleil  Jusqu'à  son  coucher, 
portée  par  Tarticle  5  du  titre  UXI  de  1  ordonnance 
de  4669,  continueront  à  être  ex'^culées  ju  qu'à  la 
promulgation  des  ordonnances  royales  qui,  aux  ter- 
mes de  Tartifle  i6  de  la  présente  foi,  déiermineronl 
If^  temps  o6U  pèche  sera  intfrdite  dans  1( s  cours 
dVau,  ainsi  que  les  filets  et  instruments  de  pécbe 
dot4  Tiisage  sera  prohibé.  _  Toutefois  tes  contra- 
▼entions  aux  articles  ci-dessus  énonce  de  Tordon- 
nance  de  1669  seront  punies  conformément  aux  dis- 
positions de  la  présente  loi,  ainsi  qne  tons  les  délits 
qui  y  sont  prévus,  à  dater  de  sa  publication. 

3.  11.  Les  disposiiions  de  celte  loi  sont-elles 
purement  pénales  ou  obligenl-elles  en  coim- 
eiencet -^ll  y  a  dans  celle  loi  des  poiaUaQi 
n^apparliennenl  pas  à  la  loi  pénale.  Les  dis- 
posiiions qui  prohibent  la  pèche  en  eertaîn 
temps  sont  proleclrices  d'un  haot  inCérêt  pu- 
blic; nous  crojoiis  donc  qoe  quiconque  pè- 
che en  temps  prohibé  commet  un  péché. 
Nous  le  jugeons  rarement  mortel,  à  moins 
que  la  cauture  ne  aoil  (elle,  qu*on  nnise 
considérablement  à  la  reproduction  da 
poisson.  Les  autres  disposiiions  établies 
pour  proléger  les  droUs  des  locataires 
de  la  pèche  ne  peuvent  être  considérées 
comme  suspectes,  puisqu'elles  protègent  les 
droits  d'un  tiers;  elles  obligenl  donc  en 
conscience* 

On  peut  demander  ici  si  Ton  est  tenu  A 
restituer  le  poisson  qu'on  a  pris  contraire- 
ment à  la  loi.  11  faut  faire  ici  rapplicalion 
des  principes  qne  nous  avons  établis  an  mot 
AmsiAUX.  Noos  avons  dit  qu'en  règle  géné- 
rale les  animaux  sauvages*  c'est-à-dire  ceux 
qui  ne  sont  ni  domestiques  ni  apprivoisés,  ap- 
partiennent au  premier  occupant,  lorsqu'ils 
n'ont  pas  perdu  leur  liberté  naturelle;  que» 
dans  ce  dernier  cas,  ils  apparliennent  à  celui 
qui  leiir  a  fait  perdre  leur  liberté  naturelle. 
Le  poisson  est  un  animal  qui  n*est  point 
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étang  bien  clos,  qu'il  est  dans  un  filet  on 
dans  un  réservoir,  c'est  un  vol  manifeste 
qne  de  le  prendre*  Mais  lorsqu'il  a  sa  liberté 
naturelle,  qn'il  nage  dans  ane  rivièro,  dans 
on  Oeuve,  dans  la  mer,  il  appartient  A  celui 
qui  s  en  empare.  Si  cependant  la  pèche  était 
louée,  qu'on  fit  un  tort  aux  locataires  de  la 
pèche,  on  pourrait  être  tenu  à  des  dom- 
mages-Intérêts. {Vou.  Mgr  Gousset,  TMot. 
mor.^lom.  I^'^n.lOt.) 

^  PÉCHÉ. 
1.  La  vie  de  l'homme  sur  la  terre  devait 
être  une  imitation  de  celle  de  Dicu;cofnme 
lui.  Il  devait  vivre  de  raison  el  d'inlelii- 
gence;  pour  cela  il  fut  créé  à  son  image. 
Mais  1  homme  voulut  faire  une  dangereuse 
épreave  de  sa  liberté.  Iff  goûta  avec  le  fruit 
défendu  ta  pernicieuse  douceur  de  contenter 
son  esprit.  Les  sens  mêlèrent  leur  attrait  à 


ce  nouveia  charme;  il  les  suivit,  il  s'ynon 
mit,  il  s'en  fit  le  captif,  lui  qui  en  éiait  le 
maître  I  La  nature  humaine,  pénétrée  da 
vice  originel ,  se  livra  sans  honte  à  toaiei 
sortes  d'iniquités;  elle  continua  sa désrada- 
tion.  Aujourd'hui,  nous  ne  sommes  plus  ee 
premier  ouvrage  du  Gréateor,  où  tout  élaii 
beau  ;  le  péché  en  a  fait  on  nouvel  oovrtsf 
qu*il  faut  souvent  nous  cacher  i  noat* 
mêmes. 

2.  De  la  nature  et  de  la  définition  du  pi^ 
ehé.  —  Puisque  le  péché  est  un  si  grand  ma), 
ne  nous  étonnons  pas  que  ce  qui  a  quelqan 
rapport  avec  lui,  ses  causes,  ses  remèdes,  ses 
effets,  ait  quelquefois  reçu  son  nom.  Lacoa- 
oapiscence,  fruit  de  la  Uche  origmelle,  r tt 
cause  de  tant  d'iniquités  ;  le  veau  d'or,  té- 
moin de  la  grande  idolâtrie ,  les  viclimfi 
ofTertes  pour  l'expiation  des  fautes ,  le  saint 
des  saints  lui-même,  lui  qui  ne  consul  ja- 
mais aucune  souillure,  ont  reçu  dans  l'Ecri- 
ture le  nom  de  piché.  Voulant  ici  coofidèrcr 
le  péché  dans  son  acception  la  plus  rifcoQ- 
reuse,  nous  ne  nous  occuperons  que  de  l'acte 
humain  passible  d'une  peine  suroatorHIe, 
et  conséquemmenl  de  la  seule  violation  delà 
loi  de  Dieu  dont  l'homme  soit  responsaUe 
aux  yeux  de  ta  Divinité. 

Ainsi  entendu ,  le  péché  a  été  déBoi  par 
saint  Augustin,  une  parole,  une  action, ou 
même  un  désir  contraire  à  la  loi  élerselk 
Saint  Thomas  le  défluit  un  acte  humain  nas- 
vais.  La  déflnilion  de  notre  catéchisme  étant 
consacrée  par  rautoriié,  nous  l'adoptoiis  :  le 

Bêché  est  ane  désobéissance  i  la  lui  de 
lieu. 

Mais  si,  non  contentsde  connailrel'aeteqBi 
donne  l'être  au  péché  ,  nous  voulons  laroir 
ce  qui  constitue  sa  nature,  qui  lui  doaneaM 
existence  permanente,  nous  rencontroasdei 
erreurs  el  des  systèmes. 

Baïus  enseiffua  que  le  péché  une  fois  eon- 
mis  ne  laisse  dans  l'âme  aucune  trace  de  ion 
existence  ;  il^  a  seulement  une  detteà  pajêr: 
s  il  en  était  ainsi,  nous  ne  devrions  donc  ploi 
dire  que  le  plus  juste  est  sans  Uche,  qae 
I  amedu  pécheur  est  souillée.  Beatus  cuit»- 
ventus  est  sine  macula.  Inquinatm  suni  $onm 
mens  et  conscienlia.  LavaOis  ma  ei  superni- 
tem  dealbabor.  Le  concile  de  Trente,  dont  lei 
expressions  sont  si  châtiées,  nous  peint  aossi 
le  péché  sous  l'image  d'une  tache  el  d'une 
souillure  {sess.  v,  can.  5  et  sess.  vi,  cas.  7'. 
Kt  d  où  viendrait  cet  entraînement  ao  oal 
imprimé  â  U  nature  humaine  par  le  pécbé, 
s  il  ne  laissait  dans  l'âme  aucnne  tracs  <« 
son  existence?  C'est  avec  la  plus  satière 
conviction  que  nous  condamnons  oetls  pro- 
position de  Baïus,  rejclée  par  Grégoire  XIU 
H  Pie  V.  Inpeccato  duo  sunt  :  aetus  et  reatui* 
Transeunle  actu,  nil  remmeS  nia î  rsafui  lîH 
obhgatîo  ad  pœnam. 

3.  Mais  Comment  supposer  qa*il  y  ait  osa 
tache  dans  on  élre  purement  spirituel.  Nosi 
répondons  qu'il  y  a  du  mystèredans  la  natare 
ou  péché,  et  nous  n'avons  pas  la  prèleolioa 
d  expliquer  les  mystères.  Toutefois,  il  y* 
des  théologiens  qui  ont  essayé  de  (aire  ces- 
naître  la  nature  constitutire  du  pécbé.  Les 
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1161  oui  tnwif^  qaVlle  consiste  précisé- 
nfoldaos  la  simple  privation  de  conformité 
à  la  loi  de  Dieo.  Le  pécbé  n'est  rien.  Pecca- 
tMMêMtti,  (lil  saint  Augostin.  Les  antres 
•ecoseefsnt  pas  qu*il  soit  possfble  de  faire 
ftfosMlfr  le  Décile  dans  une  pore  négation» 
lits  es  attrtboer  1rs  effets  à  Diea  »  ont  pré- 
irado  que  le  pécbé  est  qoelqoe  chose  de  po- 
iuX  Saifant  eox  la  nature  du  pécbé  est  une 
rfU.iûo  ou  tendance  d'opposition  à  la  loi 
iefuelle,  laquelle  relation  est  liée  A  Tacte 
iBniio  maavais.  Qu'est-ce  que  cette  rela- 
ioB  00  tendance  ?  Noos  avouerons  ingénu- 
wtl  qoe  nous  ne  comprenoos  pas  trop  cette 
beologie  nébuleuse.  Au  dire  do  Père  Petau» 
ipffjjiiére  opinion  a  pour  elle  toute  la  tra- 
iOioD.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  davan- 
if'i  de  TSiiies  subtilités;  nous  passons  à 
jielqoe  chose  de  plus  important. 
La  première  qno»tton  qui  se  présenterait 
(laniiner  ce  serait  celle  do  savoir  quelle 
a  la  cause  do  péché.  Il  j  a  eu  des  hommes 
M*ilciDéralres  pour  faire  remonter  jusqu'à 
Wala  cause  productrice  du  péché;  mais 
Irrgier  les  a  Tictoriensement  comballus 
tiufon  article  Péché.  La  connaissance  des 
itti  eUrojahles  du  péché  ne  peut  être  ex- 
1^  généraiemeot,  parce  qu  ils  sont  diffé- 
nuielon  tes  diflTérentes  espèces.  Pour  les 
naultre,  il  faut  consulter  les  articles  PÉ- 
:ii  oBioiiEL,  PÊcaé  moutel.  Péché  véhibl, 

^tni  rBILOSOPHIQUB. 

Uj  adcs  principes  qu'il  est  Irès-impor- 
^lecûtoaltre  sur  la  distinction  spécrQ- 
^vtHiisiérique  des  péchés, sur  lescircons- 
iinrts^iilfi  accompagnent»  surlesdiilé- 
rmit)  naUceg  que  peuvent  renferm(*r  les 
'cin.  Hiis  les  questions  ont  été  sufflsam* 
Be>U/iiiéM  aux  fiiots  :  Distinctiopi  ndmé- 

l'V^I  ET  IFéCinQUB    DKS    ACTBS    UCHAINS  , 

>*oi«Tà.fcK,  Moralité. 

llsuos  reste  donc  ici  à  donner  uniquement 
f*  fnit$  généra lea  d'après  lesquelles  on 
N{  drdder  si  un  acte  est  un  péché. 
i.  Bégles  généralti  d'après  le$quelle$  on 
f^déâdiT  ri  un  aeU  e$t  péché*  —  Due  com- 
iiii<«a  de  gestes»  quand  ils  auraient  le 
martre  pour  dernière  conséquence,  n*en- 
nhenl  rien  qoe  d^indiffércnt.  Pour  trouver 
^ceriqaeique  culpabilité,  il  faut,  travcr- 
at  le  lait  matériel ,  aller  jusqu'à  l'flme; 
^lur  elle  seule  que  pèse  toute  la  re^pon- 
^<liè;  ses  deux  principales  facultés,  Tintel- 
P'see  et  la  volonté ,  concourent  chacune  à 

aiaoière  A  l'acte  peccamineux.  Noua 
ioat  donner  drs  règles  pour  déterminer 
tKlion  de  ces  facolléi ,  qui  est  nécessaire 
•srreadre  un  acte  peccamineux. 
}'  t*  Vi  la  connaitiance  nieenairt  pour 
tsa  acte ioii  pieki.  —  Chacun  con  vient  qoe 
•br  coaimettre  un  pécbé  la  volonté  a  be- 
>a  d*étre  saisie  par  l'intelligence  de  la  ma« 
*  de  son  action.  NU  volitum  niti  prœcogni- 
^  Conmeot  doit-elle  en  éire  saisie  T 
11)  a  coaiiaissaoce  ^niOsante  pour  pécher 
laitd  on  agit  ayant  la  certitude  ou  un  doute 
abqae  de  la  malice  de  son  action  :  cette 
tle  est  une  conséquence  des  principes 
ût  dans  Tarticle  Consciencb. 


Mais  quand,  par  suite  de  l'habi4udc,  de  la 
passion,  de  la  négligence  ou  de  la  faiblesse 
naturelle  é  l'homme,  on  liole  la  loi  de  Dieu 
8:ns  scrupule,  sans  avoir  la  moindre  pensée 
qu'on  fait  le  mal,  y  a-t-il  connaissance  suffi- 
sante pour  pécher?  Voilà  le  poiut  culminant 
de  la  ilirGculté,  Pour  la  résoudre  nous  allons 
rappeler  deux  grands  principes. 

6.  Premier  principe.  Quand  on  n'a  aucun 
doute  pratique,  même  ta  confuso  ,  sur  la  li- 
cite de  son  action,  soit  en  la  faisant ,  soit  en 
en  pos  tut  la  r^use ,  il  n*y  a  pas  connaissance 
suffisante  pour  pécher. 

7.  Deuxième  principe  Quand  on  a  un  doute 
pratique,  au  moins  tncon/uao,  sur  la  licite  de 
son  action,  soit  en  la  faisant,  soit  en  en  po- 
sant la  cause,  il  y  a  connaissance  suffisante 
pour  péch(*r. 

Nous  allons  Tiire  l'application  de  ces  prin« 
cipes  aui  causes  de  nos  erreurs. 

8.  Première  cause  :  la  négligence.  Telui  qui 
n'apporte  pas  une  attention  proportionnée  k 
riuiportance  de  l'afTaire  qu'il  traite,  assume 
la  responsabilité  des  erreurs  qu'il  commet. 
En  agissant  ainsi ,  il  s'expose  ao  péril  évi- 
dent de  se  tromper;  ses  erreurs  sont  voulues 
dans  leur»  causes.  L'hérétique,  rinfidèle,  qui 
ne  traitent  pas  avec  assez  de  réOexion  la 
question  de  la  religion,  n'en  sortt  pas  moins 
coupables  devant  Dieu,  quoiqo'IJH  niaient 
aucun  doute  positif  sur  leur  croyance.  L'a- 
vocat, le  médecin,  le  prêtre,  qui  n'ont  pas  ac- 
quit on  qui  n'ont  pas  conservé  la  science  né- 
cessaire pour  remplir  convenablement  leurs 
devoirs,  ont  assez  de  connaissance  pour  étrii 
responsables  de  leurs  erreurs. 

9.  Deuxième  cause  :  ta  passion.  Première 
rè^le.  Lorsque  la  passion  laisse  l'usage  de  la 
raison,  il  y  a  assez  de  connaissance  pour  être 
responsable  de  la  violation  de  la  loi  de  Dieu 
qu'elle  a  occasionnée*  Le  motif  de  cette  rè- 
gle est  trop  évident  pour  avoir  besoin  de  le 
donner  ici. 

Deuxième  règle.  Lorsque  la  passion  a  été 
Indélibérée,  et  qu'elle  a  6té  Tusage  de  la 
raison,  il  n'y  a  pas  eu  la  connaissance  né- 
cessaire pour  pécher;  alors  il  n'y  a  en  ni 
connaissance,  ni  liberté.  Un  homme  tombe 
involontairement  dans  Tivresse,  perd  Tusage 
de  la  raison  ;  il  n'est  point  coupable  des  ac- 
tes qu1l  fait  dans  cet  état. 

10.  Troiiiième  règle.  Lorsque  la  passion  a  été 
volontaire»  qu'elle  a  été  l'usage  de  la  raison, 
qu'on  n*a  pu  ni  dû  prévoir  les  excès  auxquels 
on  s'e^t  laissé  entraîner,  il  n'y  a  pas  connais- 
tance  soffisanle  pour  pécher  retativemant  à 
ces  excès.  La  raison  de  cette  règle  est  sensible. 

11.  Quatrième  règle.  Lorsque  la  pas>ion  a 
été  volontaire  ,  qu'elle  a  privé  de  Tusâge  de 
la  raison,  mais  qv'on  a  pu  et  dû  en  prc^volr 
les  suites,  il  y  a  eu  connaissance  suffisante 
pour  pécher:  car  en  voulant  la  passion,  on 
a  voulu  les  eifets  ou'on  savait  devoir  en  sui- 
vre. Un  homme  sait  qu'il  frappe  lorsqu'il  est 
dans  rivresse;  il  s*enivre  volontairement, 
frappe,  casse  un  membre  ;  il  est  responsable 
de  son  action. 

12.  Troisième  cause  :  rhabittide.  Première 
règle.  Il  y  a  connaissance  suffisante  pour  pé- 
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rher  qaand  i*ac(e  mauvais  est  le  froit  d'une 
habitude  librement  et  voloniaîrement  con- 
tractée» et  qui  n*a  pas  été  suffisamment  ré- 
tractée. La  connaissance  a  existé  dans  la 
cause. 

13.  Deuxième  règle.  Il  n*y  a  pas  connais- 
sance suffisante  pour  pécher ,  quand  l'acte 
mauvais,  fait  sans  délibération,  est  le  fruit 
d'une  liabitude  suffisamment  rétractée.  L*acte 
n'est  connu  ni  en  lui-même,  ni  dans  la  cause 
qui  a  été  détruite. 

1<^.  Quatrième  cause  :  lafaiblene  naturelle 
à  fkumme.  Règte.  Quand|par  suite  de  la  fai- 
blesse de  notre  nature,  la  négligence,  l'ha- 
bitude on  la  passion  n'ont  eu  aucune  part 
à  notre  ignorance,  que  nous  n*avons  eu  au- 
cun doute  pratiqne,  soit  en  faisant  l'action 
contraire  i  la  loi  de  Dieu,  soit  en  en  posant 
la  cause,  nous  n'avons  pas  eu  une  connais- 
sance suffisante  pour  pécher.  Cette  règle  est 
évidente. 

15.  3*  De  Vaelion  de  la  volonté  nieeaaire 
pour  pécher.  —  L'intellect  présente  à  la  vo- 
lonté Tobiet  sur  lequel  elle  peut  s'exercer  ; 
mais  tandis  qu'il  n'y  a  que  connaissance , 
qu'il  n'y  a  pas  de  consentement  de  la  volonté, 
il  n'y  a  pas  de  péché.  La  volonté  seule  est 
responsable. 

16. 1**  Le  consentement  de  la  volon'é  peut 
être  exprès  et  direct  :  c'est  lorsqu'on  se  pro- 
pose l'action  morale  en  elle-même.  Il  peut 
être  implicite  et  indirect  :  c'esl  lorsque, sans 
avoir  en  vue  l'effet ,  on  veut  la  cause  dont  il 
découle.  Tous  les  moralistes  conviennent 
que  le  consentement  indirect  suffit  pour  le 
péché. 

17. 3*  Le  consenti  ment  de  la  volonté  peut 
être  l'effet  d'une  nécessité  ;  si  elle  est  abso- 
lue, que  la  volonté  n'ait  pas  eu  le  pouvoir 
réel  et  positif  de  résister,  il  n'y  a  pas  de  pé- 
ché. Cette  règle  a  été  établie  contre  les  jansé- 
nistes dans  les  articles  LiBSRTft,  N6cBSsiT6,elc» 
Si,  au  contraire,  la  volonté  n'a  pas  été  absolu- 
ment nécessitée*  qu'elle  ait  eu  assez  de  li* 
berté  pour  résister,  il  y  a  assez  de  volontaire 
pour  pécher. 

18.  3*  La  volonté  saisie  par  l'inlelligence 
d*un  objet  mauvais  peut  se  conduire  è  son 
é^ard  de  trois  manières  :  1*  consentir  ;  2"  ré- 
sister ;  3*  être  négative,  ne  consentir,  ni  ne 
résister.  Dans  le  premier  cas  il  v  a  péché  ; 
dans  le  second  il  n'y  en  a  pas.  Il  n'y  a  de 
difficulté  que  par  rapport  au  troisième;  pour 
Véclaircir  nous  donnons  les  règles  suivan- 
tes. 

19.  Première  règle.  Quand  l'objet  ne  fait 
aucune  impres'iion  sur  les  sens,  qu'il  n'y  a 
aucun  danger  de  consentement  ,  denirurer 
négatif  n'est  pas  un  j^éché;  car  la  volonté 
n'a  voulu  ni  le  péché  ni  le  danger  de  pécher. 

30.  Deuxième  règle.  Quand  l'objet  mau- 
vais fait  impression  sur  les  sens,  qu'il  y  a 
danger  de  consentement ,  demeurer  dans  la 
néaative  sans  une  nécessité  réelle  est  un  pé- 
ché. Alors  la  volonté  s'expose  librement  au 
danger  de  pécher,  ce  qui  est  un  péché.  Les 
o)oralisies  assurent  qu'en  matière  d'impu- 
reté, ilv  a  toujours  danger  de  consentement. 

SI.  Troiiièine  règle.  Il  n'y  a  pas  de  péché 


dans  le  cas  précité,  quand  il  y  a  en  une  né- 
cessité suffisante  de  demeurer  dans  la  néga- 
tive. Du  médecin,  dans  l'accoroptissement  de 
ses  devoirs,  est  assailli  d'une  multitade  de 
pensées  impures  ;  Il  n'est  pas  coupable,  s'il 
emploie  les  mesures  que  la  prudence  lui 
prescrit. 

Dans  le  doute,  s'il  y  a  eu  un  conseatemetl 
suffisant  pour  pécher ,  il  faut  juger  d'après 
les  dispositions  antérieures  si  la  personne 
qui  a  ce  doute  résiste  ordinairement  en  pa* 
reille  circonstance.  Il  faut  se  conduire  comme 
s'il  n'y  avait  pas  en  de  péché.  Si  au  contraire 
elle  consent  ordinairement ,  on  doit  présa- 
mer  qu'elle  l'a  fait  dans  le  cas  donteoi. 

Telles  sont  les  règles  développées  par  les 
moralistes  pour  distinguer  ce  qui  est  pécbé 
de  ce  qui  ne  Test  pas. 

piCHÉ  OBlGtNKL. 

1.  L'étal  de  l'homme  présente  un  grand 
problème  à  résoudre  :  il  a  occupé  les  ^agesde 
tous  les  siècles.  Les  philosophes  païens,  éton* 
nés  de  trouver  en  eux-mêmes  des  penchants 
si  violents  pour  le  mal,  ont  vainement  vonla 

{>énétrer  le  mystère;  ils  n'ont  pas  même lo»- 
evé  le  voile  qui  couvre  la  caijse  delà  lotte  in- 
térieurequi  nous  tourmente.  Les  philosophes 
modernes,  qui  ont  été  inGdèles  à  la  foi,  n'ont 
pas  été  plus  heureux.  L'un  d'eux, dans nn 
magni8quelangage,s'est  écrié:  t  Quand,  poor 
connaître  ma  place  individuelle  dans  mon 
espèce,  j'en  considère  |ps  divers  rangs  et  les 
hommes  qui  les  remplissent,  quel  spertaclel 
où  est  l'ordre  ?  Le  tableau  de  la  nature  ne 
m'offre  qu'harmonie  et  proportion,  celui  dn 
genre  humain  ne  m'offre  que  conftision  et 
désordre.  Le  concert  règne  entre  les  éléments, 
et  les  hommes  sont  dans  le  chaos.  Les  ani* 
maux  sont  heureux  ;  leur  roi  seul  est  misé* 
rable  I O  sagesse,  où  sont  tes  loisl  6  Proti* 
dence,  est-ce  ainsi  que  tu  régis  le  monde  1» 
Tel  est  le  cri  de  désespoir  que  poussera  lool 
homme  qui  ne  demandera  pas  à  la  foi  Tinter* 
prétation  de  ce  grand  mystère.  Qu'il  Tialer- 
roge,  et  un  ravoo  parti  d'en  haut  dissipera 
les  ténèbres  ;  il  verra  dans  le  péché  do  père 
du  genre  humain  la  déchéance  de  l'hommr. 

S.  1"  Preuves  qui  itabliseent  Cexistence  eu 
péché  originel.  —  Dieu  avait  créé  l*hoaioei 
son  image  ;  mais  pour  lui  faire  sentir  qu'il 
avait  on  maître,  il  lui  donna  on  précepte. H 
avait  résolu  de  le  récompenser  dans  tonte  sa 
postérité  s'il  était  fidèle,  et  s'il  était  ioAdèlf. 
de  le  frapper,  non-seulement  en  u  p^^' 
sonne,  mais  encore  dans  ses  enfants  comme 
diins  la  plus  vive  et  la  plus  chère  p;irliede 
lui-même.  Adam  se  laissa  entraîner  par  le 
plaisir  secret  d'agir  selon  si*s  pensées:  ii 
viola  l'ordre  de  Dieu.  En  même  lempitont 
changea  pour  lui  et  pour  toute  sa  postérité; 
une  sentence  de  mort  fut  prononcée  contre 
tous  les  hommes. 

De  ce  grand  jour  date  donc  la  déchéance 
de  l'homme  :  l'iniquité  a  dominé  l'humaaité. 
A  cette  pensée  Job  a  poussé  ce  cri  déchirsnM 
Quiê  poUit  facere  mundum  ,  de  tmmitatf' 
concepium  eemine t  David  répétait  avec  Isc- 
cent  de  la  douleur  la  plus  vivo  :  Sece  tau»* 
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niiatilmi  toneeptus  $um^  H  in  p^ceaiis  eon" 
tfpiimematirmM.  Saiot  Paul  en  a  fait  le 
fomleoieol  de  sa  aoblime  Ihéologie  :  Sieut 
pn  unum  hominem  peceatum  in  hune  mun- 
ium  wifûïitj  et  per  peceatum  morf ,  Ua  et  in 
mM  homines  mon  perlramiit,  in  quo  oin^ 
t^ifeccavtrunt.  La  tradition  l'unil  à  i*Ecri- 
lure  pottr  atlesler  que  noire  fui  cl  noire  espé* 
nnci  reposent  sur  la  déchéance  originelle 
ée  rbamaaité.  Pélafce  ose  la  conlesler;  on 
(si  oppoie  les  pins  vifes  lumières  de  TE* 
^M,  les  Jasliii,  les  Irénéo,  les  Cyprien»  les 
IfrlQltien,  les  Jérôme,  les  Augustin ,  etc. 
Lneosciles  s'assemblent  de  loules  parts  ;  les 
prapless'éiiieuTenl,  ils  feulent  immoler  les 
loraleors  qui  osent  porter  Tatteinte  la  plus 
rtdei  la  religion  dn  Christ. 

3.  Noos  ne  sommes  pas  réduits  aux  seules 
^eofes  tirées  de  notre  religion  pour  cons- 
uier  la  dtehéance  primitive  de  l'homme; 
Mies  les  annales  du  monde  la  supposent. 
Us  lifres  persans  nous  représentent  Âhri- 
aise  (Salao)  sous  la  forme  d'un  serpent  ;  il 
lelasee  sor  la  terre,  infecte  la  nature  bu- 
«lise,  et  change  la  face  du  monde.  Les  tra- 
iiioBs  indiennes  attestent  le  même  fait.  Les 
Cbjioif  croient  que  Thomme  s'est  révolté 
rsitre  le  ciel,  et  qu'aussitôt  Tharmonie  gé- 
itrile  ht  troublée»  les  maux  et  les  crimes 
aoidèreot  la  fiice  de  la  terre.  Les  TartareSt 
bllMfols,  les  Tibétains,  etc.,  pensent  que 
Il  Dlire  bomaioe  fut  déprimée  lorsque 
iboomie  goûta  le  chime  Me  fruit  défendu). 
Weike  que  le  Prométhée  des  Grecs?  une 
^IWiÀkorie  de  la  déchéance  de  l'homme, 
^^lifiieiit  ces  paroles  de  Cicéron  citées 
KuiitAsgusllD  ?«Lei  anciens  interprètes 
(V  Hiifl/igeDce  divine  ont  dit  que  nous 
^uai ses  pour  subir  des  peines  en  punition 
^ftteiqoe  crime  commis  dans  une  Yîe  anié- 
r'tun.È  N'est-ce  pas  exprimer  bien  claire- 
^tlaistence  da  péché  originel?  Les  Ira- 
siboosiundinavea  nous  parlent  d'un  serpent 
i>".  es  s'attachani  à  un  arbre,  porta  des 
-voles  d'eavie.  Telle  est  aussi  la  croyance  des 
l'iicains  et  des  sauvages  des  lies  du  Sud. 
isrippoit  de  H.  de  Humbold,  LaGteau, 
Wt,  etc.,  le  dogme  de  la  déchéance  de 
^c  utare  eat  tellement  universel,  que 
^tîre  sMure  qa'il  fait  le  fondement  de  la 
^iogie  de  toates  les  anciennes  nations.  Je 
'craindrai  pas  maintenaift  de  demander 
il }  a  on  teni  lait  mieux  attesté  dans  toute 
kisioiie? 

b  qoand  rbomme  se  replie  sur  lui-même, 
>*il  considère  sa  propre  existence,  son  état 
ir  celle  terre,  peQl*il  s'expliquer  lui-même? 
e«m  pas  une  énigme  impénétrable  sans 
^jpotbèse  d'une  dégradation  subie  dès  le 
'Qiaiencement?D*où»ieolce  fonds  de  misère 
^eomiption,qul  est  actuellement  presque 
ot  son  être?  comment  expliquer  ce  terri- 
«  empire  des  sens,  auquel  il  obéit,  auquel 
a  bvote  d'obéir?  Pourquoi  tant  de  basses- 
ftniélées  i  faut  de  grandeurs?  pourquoi 
^le  propension  au  mai  et  cet  amour  invin- 
b'e  du  bien?  pourquoi  deux  hommes  dans 
&  seul  I  Ou  ne  pourra  jamais  répondre  i 


cette  question  que  par  ce  vers  de  Lamartine 

L'homme  est  un  dieu  tombé,  qui  se  souTîeni  des 

[cieux. 

4.  2"  Principaux  effets  du  péché  originel. 
— Ce  n'est  point  assez  de  savoir  que  Thomme 
est  déchu  de  sa  primitive  grandeur;  il  faut 
encore  connaître  la  profondeur  du  mal  pro* 
doit  par  la  chute  de  nos  premiers  parents. 
Nous  ne  pouvons  la  constater  qu'en  com- 
parant l'état  actuel  de  Thomme  avec  son  éiat 
primitif.  Vainement  voudrions-nous  déter- 
miner à  l'aide  de  la  seule  raison,  les  immen- 
ses privilèges  que  le  Tout-Puissant  accorda  A 
l'homme  dans  Torigine  ;  la  foi  seule  peut 
nous  éclaiier  sûrement.  La  foi  nous  montre 
le  premier  homme  sortant  des  mains  du  Créa- 
teur. Il  était  orné  de  justice  et  de  sainteté; 
ses  passions  étaient  entièrement  soumises 
à  sa  raison,  et  sa  raison  à  Dieu;  son 
intelligence  possédait  les  sciences  natu- 
relles et  divines  compatibles  aYOC  son  état  ; 
il  goûtait  la  fél  cité  A  longs  traits  ;  l'immor- 
talité devait  couronner  tant  de  bonheur. 
Voilà  ce  qu'était  l'homme  primitif.  Qu*est-il 
aujourd'hui  ? 

Tout  hors  de  lui  et  an  dedans  de  lui  sem- 
ble conspirer  contre  son  bonheur.  Par  le 
péché  originel.  Dieu  est  devenu  sou  ennemi, 
le  démon  exerce  sur  lui  une  intolérable  ty- 
rannie. Les  animaux  soumis  à  sa  puissance 
se  sont  révoltés  contre  leur  maître  ;  le  ciel, 
la  terre  et  la  mer  defaient  fournir  au  bon- 
heur de  l'homme  innocent,  Us  raOligent  et 
soufent  le  détruisent. 

Dans  son  corps,  il  éprouve  des  maux  de 
toute  espèce,  et  le  pire  de  tous,  l'impitoyable 
mort. 

Dans  son  Ame,  son  intelligence  est  affai- 
blie. Un  rude  labeur  peut  seul  lui  donner 
quelques  connaissances  ;  ses  passions  sont 
sans  cesse  en  révolte  ;  sa  volonté ,  faible  et 
débile,  résiste  difficilement  à  leur  entraîne- 
ment. 

Il  ne  faut  cependant  pas  exagérer  le  mal; 
la  eoncupiscence  n'est  pas  un  péché,  l'igno^ 
rance  invincible  n'est  point  criminelle.  Quoi- 
iiue  le  libre  arbitre  ait  reçu  une  rude  atteinte, 
il  n'a  pas  été  détruit. 

5.  L'homme  n'a  donc  pas  été  essentielle- 
ment blessé  dans  aucune  des  parties  consti- 
tutives de  son  Ame.  Pour  mieux  comprendre 
la  profondeur  de  la  blessure  qui  a  été  faite 
par  le  péché  de  notre  premier  père,  nous 
rechercherons  ici  si  Dieu,  sans  manquer  A 
aucun  de  ses  attributs,  aurait  pu  créer  l'hom* 
me  dans  l'état  présent  de  notre  nature.  Sans 
nous  arrêtera  la  subtile  distinction  des  théo* 
logions  entre  la  puissance  difine  absolue  et 
la  puissance  bien  ordonnée,  nous  disons  que 
Dieu  a  pu  le  faire  sans  blesser  aucun  de  ses 
auributs.  On  peut  nier,  sans  limiter  injuste- 
ment la  puissance  divine,  que  Dieu  pourrait 
créer  l'homme  dans  les  différents  degrés  de 
perfection  que  comporte  la  nature  humaine. 
L'état  présent  de  l'homme  est  incontestable- 
ment au  rang  des  possibles  ;  donc  Diea  pour* 
rail  le  créer  dans  l'état  présent  de  notre  na- 
ture. Aussi  les  papes  Pie  V  et  Grégoire  Xlii 
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onMIt  condamné  plusieurs  proposMam  de 
BaïuSi  qal  établissaient  Tiatégrité  primUiye 
comme  Télal  iialarel  de  Thorame.  Nous  en 
cileroos  une  seule  ;  Deui  non  poiuiitet  ab 
initio  totem  ereare  hominem  quahs  nune  nan- 
rilur* 

Foer  bien  connaître  les  effets  du  péché  ori- 
ginel» nous  devons  en  envisager  les  suites 
dans  l'autre  vlr.  Piour  saisir  rigoureusement 
sa  pénaUtév  nous  allons  le  considérer  dans 
Tenfant  qui  meurt  sans  baptême.  N^étant 
coupatile  d'aucun  péché  actuel ,  la  peine 
qu'il  subit  est  celle  qui  est  attachée  au  pécbé 
originel. 

La  foi  nous  apprend  deux  choses  sur  re 
point  :  l*que  les  enfants  morts  sans  baptê- 
me seront  damnés; "2*  que  la  peine  qu'ils  su- 
bissent est  différente  de  celle  affectée  au 
péché  aetuH.  I£n  quel  consiste  cette  diffé- 
rence TVoHàuu  vaste  champ  livré  auxconjec- 
luret. 

Saint  Augustin  et  la  plupart  des  Pérès  la- 
lins  ont  euAeigné  que  la  différence  consiste 
uniquement  dans  rintensité  de  la  itouleur; 
suint  Augustin  va  Jusqu'é  dire  que  la  peine 
sera  si  douce  que  Télre  sera  encore  préléra- 
bie  au  non-étre. 

6.  Les  Pères  grecs  semblent  rejeter  toule 
peine  du  sens  ;  la  privation  de  la  vue  de  Dieu 
est  la  seule  punition  des  enfants.  Cette  opi- 
nion a  été  adoptée  parune  multitude  de  théo- 
logiens ;  saint  Thomas  et  saint  Bonavenlure 
sont  ilu  nombre.  Quelques  docteurs  croient 
que  la  privation  de  Oieu  les  attristera  un 
p(*u,  d'autres  se  persua^tent  qu'ils  n'en  se* 
ront  nullement  atfligés.  Catherin  et  le  cardi- 
nal Bfondrat  leur  accordent  une  félicité  na- 
turelle,  semblable  A  celle  que  Dieu  aurait  dA 
leur  accorder  s'il  eût  créé  rbomn>e  dans  l'é- 
tat présent  de  notre  nature,  et  qu'il  n'y  e4t 
point  de  péché  originel.  Aucune  de  ces  opi- 
nions n'a  été  condamnée.  11  n*j  a  donc  qu'un 
seul  poi«t  de  foi  sur  cetie  maUére,  c*est  que 
les  enfants  seront  privée  de  la  béatitude  sur- 
naluralfe.  Cprouvero«it«*ils  la  peine  du  sens? 
jouiront^ils  de  quelque  fièlicité  naturelle? 
nous  l'Iffuorous.  Ce  dont  nous  sommes  as- 
surés, cW  que  Dieu  sera  pour  eux  uo  Dieu 
plein  de  justice  et  de  bonté. 

Noos  mirons  cette  question  par  une  ob- 
servation. Le  dogme  catholique  du  péché 
originel  ne  rérolie  en  rieu  la  raison  ;  il  nous 
oblige  seulement  à  cioire  que  le  péché  ori- 
isinei  nous  a  privés 4lesdous  gratuitsqueDieu, 
par  pure  libéralité,  avait  donnés  au  premier 
homme.  C'est  donc  une  indigne  mauvaise 
loi,  de  la  part  des  tocrédules,  de  s'emparer 
de  Topinion  du  quelques  ihéologiensi  de  la 
présenter  conune  le  dogme  catholique*  et  de 
crier  contre  la  religion,  à  la  cruauté,  à  Hn- 
justice. 

7.  3*  Comment  la  doctrine  du  péeké  originel 
$$  li$*i»dlê  à  Vensembh  du  dogm$  catholique  f 
«^  Toute  la  religion  chrétieiine  repose  sur 
deum  dogmes  principaui;ces  dogmes  sont 
tellement  liés  qu'Us  se  supposent.  Le  premier 
4»st  U  déchéance  de  rhumanilé,  qui  traîne  à 
si  suile  l'ignorance,  les  passions  déréglées, 
les  misères  de  cette  vie  et  U  mort.  Le  second 


est  la  rédempUou  du  fenre  liuaiala  par  on 
Dieu  fait  homme.  De  celui-ci  décooleel  les 
grâces  innombrables  qui  nous  ont  èlé  aucor- 
(iées  par  le  Messie.  Le  premier  a  nécetsité 
l'existencedn  second  ;«ans  le  pécbé  originel, 
la  venue  jdo  Sauveur  eâtétésansohjsl,ett 
«lu  moiui  elle  aurait  en  une  On  différenle. 
C'est  ruflioii  de  ces  deux  dogmes  foudsineD* 
taux  qui  fait  pousser  à  l'Egltse  ce  ci i  d*allé- 
gresse  :  0  cerle  neeeetarium  Adœ  peceeium 
quoi  Chriiii  morte  deietum  est  I  0  felix  culpa, 
qum  talem  ac  tantam  tueruil  habere  redmptih 
rpm! 

8  4*  To%u  Ut  hommes  naissent-ils  eeupa'^ 
aies  du  péché  originel  ?  ^  Des  principes  èroii 
dans  les  numéros  précédents  chacun  peut  ic 
former  une  idée  de  la  nature  du  péclié  ori- 
ginel. Mais  parce  qu'une  notion  rlgoureosede 
ce  péché  peut  éctaircir  bien  des  difHcaftès, 
nous  tâcherons  d'en  déterminer  rigoureuse- 
ment la  nature  sur  les  canons  1,  2,  3,  i  et  S 
de  la  cinquième  session  du  concile  deTreste. 

Un  examen  attentif  de  ces  divers  canons 
nous  apprend  :  i"  que  l'action  qui  a  donné 
l'existence  au  péché  originel  est  le  fait  d*A- 
dam  seul  ;  2*  que  la  tache  [reatus  cnipa)  qni 
souilla  t*âme  d'Adam,  s*imprima  dans  rame 
de  tous  ses  descendants;  a*  que  cette  tactie 
n^est  rien  autre  chose  que  la  mort  spirilneHe 
de  l'âme,  ou  la  privation  de  la  grâce  sancti- 
flatute,  et  de  la  justice  que  tous  les  hommei 
auraient  dû  conserrer,  d'après  Tordre  établi 
originairement;  4*  que  la  mort,  la  concupîs- 
cence^  etc.,  sont  les  suites  du  péché  originel, 
mais  n*eu  constituent  pas  la  nature. 

La  transmission  du  péché  originel  ainsi  en* 
ti^ndue  n'a  rien  dont  la  raison  puisse  s'éton- 
ner. Nous  l'avons  démontré  plus  haut  ;  nouf 
avons  aussi  développé  les  preuves  qui  ap* 
puient  la  déchéance  de  l'homme.  Noos  nooi 
contenterons  auiourd*huide  développer  ceilff 
qui  sont  tirées  des  Bpltres  do  saint  Paulel<lt 
la  tradition. 

Dans  son  Kpltre  aux  Romains,  cbap.T, 
vers.  12, 17  et  19;  dans  sa  première  Bpftrs 
aux  Corinthiens,  chap.  xv,  t.  ^,  et  dini 
sa  seconde  Eplire  aux  Corinthiens,  chsp.  î« 
V.  1^,  saint  Paul  nous  parle  d'un  pécbé  qsi 
souille  tous  ceux  qui  sont  sujets  é  la  mort, 
qui  a  fait  autant  de  victimes  aue  la  grice  ds 
Sauveur  a  racheté  de  mortels.  Or,  tous  les 
hommes,  sans  en  excepter  renfant  qot  est 
dans  le  sein  de  sa  mère, sont  sujets  à  laoïort, 
ont  été  rachetés  du  sang  de  Jésus-Christ.  RI 
de  peur  que  nous  ne  méconnaissions  la  soor- 
ce  oe  ce  pécbé,  il  a  soin  de  nousdire  que  c'est 
celui  d*Adam,  In  qufi  omnes  peecuperimt.  Ces 
paroles  sont  aociiblantes  pour  les  prote«- 
tanls;  ils  ont  cherché  à  persuader  que  saint 
Paul  a  été  mal  traduit.  Muratori  leurrépoad 
qu'il  est  étonnant  qu'avant  Erasme  la  péta- 
gien  on  ne  se  soit  pas  aperçu  que  la  iradac- 
tion  était  mauvaise,  que  saint  Jean  Chrjse*- 
tome,  ThéophylacLe,  OEromenîus,  Grecs  fo- 
rigioe,  entendaient  probablemeol  aussi  bien 
la  langue  grecque  qu'Erasme  et  ses  assit. 
Ces  cummenlateurs  de  TEcriture  sainte  es* 
tendent  le  passage  que  nous  venons  de  citrr 
dans  le  sous  que  nous  lai  a  vous  donoé«(l'<^l* 


sw 


PEC 


TEC 


jm 


losfMl,  Difamék  la  tradHwn  contre  Jlt- 

La  IfiditiiHi  f 'voit  à  i*Bcriliire  poar  allés- 
1er  %uê  lolre  foi  et  noire  espérance  lappo- 
sMi  que  leoi  les  booimeSf  sans  en  excepler 
ks  esbiUdtfl  fidèles,  naissent  coapabirs  da 
pécbé  ofifiBel.  Ils  sont  des  témoins  de  la  tradi« 
iMiJet  PèresderBf  lise  primîtÎTe.  Eh  bienl  les 
imlii,  les Irénée,  lesTerlnlIien,  lesCyprien, 
là  IMmtf  stiesleni  que  Ions  les  hommes 
oi(  bnois  da  bapiéme  de  Jésas-Ghristt  le 
ifcosd  Adam,  ponr  rendre  à  la  yie  et  à  la 
wstetéceui  que  le  péché  da  premier  Adam 
ifail  louHlés  et  mis  à  mort. 
Ib  sont  «Qssi  des  témoins  de  la  tradition  , 
M  issombrables  conciles  assemblés  poor 
Mroyer  Terreor  des  pélagiens. 
Ibioal  aessi  des  témoins  de  la  tradition, 
Nslet  peoples  chrétiens  qai  forent  saisis 
Iqm  II  vive  et  si  sainte  horreur  contre  les 
éfriples  de  Pelage.  Saint  Jérôme  nous  as« 
soreqoe  s'ils  eussent  prêché  en  public  leurs 
pmicteaiies  doctrines ,  ils  eussent  été  lapidés. 
Ilestaoflii  un  des  témoins  delà  tradition, 
le  concile  de  Trente.  Il  a  poussé  Terreiir 
juqoe  daos  ses  derniers  retranchements. 
^oQs  aroDs  indiqué  les  canons  qui  la  fbu- 
Menl. 

9. 5*  Sur  quelleê  preuvet  repofe  le  privilège 
(ftimmaeufie  conception  de  la  sainte  Vierge? 
-Saisi  Jean-Baptiste,  le  précurseur  du  Mes- 
se, et  probablemml  le  grand  prophète  Jéré* 
nie,aTaieot  été  sanctifiés  dès  le  sein  de  leur 
c^.  Lear  mission  était  bien  moins  grande 
^«eotOede  Marie.  Il  était  donc  juste  que 
Httte  rapport  elle  ne  fût  pas  au-dessous  de 
eri bannes  illostres.  Aussi  tous  les  théolo- 
r^  raeriennent  qu'elle  fut  sanctifiée  dès  le 
rà  ii  sa  mère.  Le  fut-elle  dès  le  mom^^nt 
^fMcosceptlon?  c'est  sur  quoi  les  théolo- 
rmiMBldifisés. 

Cagraad  nombre  de  dominicains  trouvent 
h  lettesde  saint  Paul  si  expressifs,  qu'ils 
^«eat  qoe  Marie  n'a  pas  été  exceptée  de  la 
loi  commune.  Ils  rendent  raison  delà  fête  de 
b  Goaceplion  en  disant  que  Marie  a  été  ap- 
pel^ i  one  si  haute  destinée  qu'on  peut  bien 
cabrer  ooe  fête  en  l'honneur  de  sa  concep- 
^  corporelle  et  de  sa  cono^ption  à  la  grâce 
fsi  iiiivit  de  près. 

Qeelqnes  tnéologiens,  qui  pensent  qu'on 
M  peet  trop  relever  les  prérogatives  de  Ma^ 
^,  croient  qoe  non-seulement  Marie  a  été 
^[^isenèe  de  la  tache  oriainelle,  mais  qu'elle 
*'a  pas  même  été  comprise  dans  la  loi  por- 
tte  contre  les  enfants  d  Adam. 

AQjoard'hai  on  parait  communément  ad- 
■mettre  que  Marie  était  comprise  dans  la  loi 
ci'Mane.  Mais  par  une  grâce  spéciale  Dieu 
s  àëïné  Marie  de  la  peine  qui  allait  peser 
*^f  elle,  et  elle  n'a  pas  été  atteinte  du  péché 
ongineL  Quelles  sont  les  preuves  sur  les- 
^telles  on  appuie  cette  opinion? 

QQêlqaef  dodenrs  ont  essayé  de  l'appuyer 
Mr  rBeritere»  Ils  prétendent  que  les  mois 
rafift  ptino  signifient  formée  en  grâce  ;  d'où 
da  coodoeot  que  Marie  a  éié  conçue  sans 
Kché.  Cette  raison  ne  nous  parait  pas  bien 
(aadoanle;   nous  dirions  volontiers  avec 


saintTbomas  :  Defanctiflcatione  beatcr Maria 
inutero  nih  l  ex  Scriptura  canoniea  tradi. 

La  tradition  ne  nous  laisse  pas  dans  la  mê- 
me Incertiluife.  Sans  établir  expressément  la 
conception  immaculée,  les  Pères  des  six  pre- 
miers siècles  en  disent  suffisamment  ponr 
*  nous  faire  comprendre  qu'elle  était  dans  leur 
pensée.  Nous  pourrions  multiplier  les  cita- 
tions; nous  nous  contenterons  de  rappeler 
on  passage  de  saint  Auf^ustin  ,  qui  n  exige 
pas  beaucoup  de  commentaires.  Nous  lisons 
dans  son  livre  de  la  Nature  et  de  la  Grâce  : 
Excepta  itajueS-  F.  Maria,  de  qua^propter 
honorem  Dei^nullam  prorsus^ cum  de  peccaiiê 
agitur,  haberi  volo  quœetionem. 

Après  le  sixième  siècle,  les  Pères  devien- 
nent plus  explicites.  Au  septième  siècle,  saint 
Udefonse,  évêque  de  Tolède,  écrivait  :  Caro 
Virginie  ex  Aaamo  aesumpta,  macuiam  Adœ 
nonadmieit^  S.  Jean  Damascène,  S.  Bruno,  S. 
Pierre  Damien,elc.«  nesontpas  moinsclairs. 

Quelques  passages  des  Pères  semblent  affir- 
mer que  Marie  a  été  conçue  dans  le  péché.Les 
théologiens  les  expliquent  en  disant  qu'ils 
ont,  voulu  parier  de  la  loi  dans  lac^nelle  Ma- 
rie était  comprise.  Ce  serait  mal  raisonner  de 
vouloir,  sans  une  nécessité  absolue,  les  en- 
tendre du  fait,  lorsque  les  Pères  semblent  in- 
diquer euK-mémes  que  par  le  fait  Marie  n'a 
pas  été  souillée  de  la  tache  originelle. 

L*Ëgliâe  vient  appuyer  la  tradition  ;  elle 
ne  peut  mieux  manifester  sa  pensée  sur  une 
doctrine  qu'en  favorisant  les  établissements 
propres  a  la  répandre,  qu'en  défendant  de 
parler  contre  elle.  Telle  a  été  précisément  la 
conduite  de  l'Eglise  relativement  à  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  :elle  a  approuvé  l'insti- 
tution de  la  fête  de  rimmaculée  Conception  da 
la  sainte  Vierge;  elle  y  a  attaché  des  indul- 
gences. Les  papes  ont  détendu  de  soutenir 
soit  en  public  soit  en  particulier,  aucune  pro- 
position contraire  â  cette  pieuse  doctrine. 

La  raison  vient  aussi  confirmer  la  tbèseque 
nousdéfendons.Nous  ne  développerons  pas  li*s 
cinquante  motifs  du  Père  Salaxar  ;  nous  nous 
contenterons  d'en  citer  un  seul.  Marie  fut  con* 
çue  pour  être  la  Mère  d'un  Dieu,  pour  donner 
aumondeuuRédempteur.Dieudulsansdoute, 
dès  le  moment  de  sa  formation,  pouvoircontem- 
pleravec des  yeux  de  complaisance ccUequide- 
vait  être  sa  Mère;  mais  Dieu  ne  put  l'estimer,  il 
ne  put  la  regarder  comme  sa  Olle  bien-aimée 
queutant  qu'elle  lui  parut  dès  lors  revêtue  de 
sa  grâce  et  affranchie  de  la  corru  ption  d  u  péché. 
C'est  celte  pensée  que  développait  S.  Augustin 
dans  ces  belles  paroles  i/ndeentmacimuaanod  et 
tantoplue  grattœ  collalumfuitad  vincenaum  ex 
omniparlepeccatumfquia  concipere  etparerefne  - 
ru  1/  eumquemconetat  nuUumhabuissepeccatum. 

(Noos  nous  sommes  eooUoté  d'analyser  la  qaeatlonclu 
pécbé  oiigioel,  parce  qu*elle  est  irailèe  avec  éiendoe  daua 
le  Dicifcmuaire  aogmaiiqoe.) 

PfcCHÉ  ACTUBL. 


péché  actuel  est  celui  çue  Ton  corn- 
ontairemeni,  après  avour  atteint  l'âge 


t.  Le 
met  volontairement 

de  raison.  Nous  n'avons  rien  de  parti- 
culier à  dire  sur  la  nature  constitutive  dia 
péché  actuel.  En  traitant  des  péchés  en  gé« 
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nérol,  noQs  avons  fait  conoaltre  loales  les 
i-undilions  néccssairesdeaoneiislence  :  mais 
romme  on  dislingae  deux  espèces  de  péchés 
arluels,  Ips  uns  mortels,  les  autres  véniels, 
nous  nous  contentons  ici  d'établir  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  les  péchés  mortels  et  les 
péchas  véiiirls,  et  quelle  est  la  cause  decelte 
différence.  Nous  consacrons  un  article  spécial 
i  (*harun<^  des  espèces  de  pcché.Foy.  Pàcnk 

DEIGINEL,  PÉCUÉ  MORTEL,  PÉCHÉ  TÉNIEL, 

ARTIQIB   PBBMIBR. 

De  ta  différence  des  pérhés  morlelt  et  deepé^ 

chéi  véniels* 

2.  C'est  une  chose  bien  digne  de  remarque 
que  quand  on  abandonne  les  principes  de  la 
fol  on  tombe  bientôt  dansdes  erreurs  qui  cho- 
quent le  «simple  bon  sens.  Entraînés  hors  de 
la  véritable  vote,  les  protestants  ont  Gni  par 
nier  (|u*il  y  ait  de  la  différence  entre  les  pé- 
chas :  ils  croient  que  tous  les  péchés  sont  mor- 
tels de  leur  nature.  Une  telle  doctrine  confond 
toutes  les  idées  reçues.  La  raison  nous  indique 
ellr-méme  qu'il  y  a  des  péchés  mortels,  qu'il 
y  en  a  de  véniels.  Parmi  les  fautes  qu'on  peut 
commettre  contre  un  roi,  contre  un  père,  s*il 
y  on  a  qui  méritent  leur  animadversîonet  des 
peines  sévères,  il  jr  en  a  aussi  qui  diminuent 
seulement  leur  bienveillance.  Pourquoi  ne 
trouverions-nous  pas  la  même  différence  dans 
les  fautes  commises  contre  Dieu?  Ce  qui  est 
si  profondément  senti  par  la  nature  se  Irouve 
conforme  à  TEcriture;  si  elle  nous  parle  de 
péchés  qui  entraînent  la  damnation  éternelle, 
elle  r.ou!4  parle  aussi  de  fautes  que  le  juste 
commet  sept  fois  le  jour,  de  péchés  qui  res- 
semblent à  la  paille,  par  opposition  à  d'autres 
qui  sont  comme  des  poutres.  Les  Pères  ont 
exprimé  la  même  distinction;  ils  reconnais- 
sent des  fautes  graves  qui  conduisent  à  la 
mort  éternelle,  qui  ne  peuvent  s'expier  que 
par  de  grandes    satisfactions  ;  de   simples 
prières,  des  aumônes,  ne  suffisent  pas  pour 
les  effacer.  Ils  reconnaissent  d'autres  péchés 
tout  différents,  qu'on  ne  peut  appeler  des  cri« 
mes,  moins  énormes  que  les  premiers,  légers 
en  eox-mémes  et  de  peu  d'importance,  vé- 
ritablement véniels  et  dignes  de  pardon,  que 
la  prière  enseignée  par  Notre-Seignenr  Jésus- 
rjirist  peut  effacer  (Uatt.  vu,  3,  23,  24  ;  / 
Cor.   III,  12,  13,  15;  saint  Auguslin^  saine 
Jérôme^  saint  Ambroise). 

Aeticlb  II. 

Quelle  est  la  cause  de  la  différence  des  péchés 
véniels  et  des  péchés  mortels. 

3.  Lorsque  les  théologiens  veulent  établir 
d*oà  vient  la  différence  qui  existe  entre  le  pé- 
ché mortel  et  le  péché  véniel,  ils  y  trouyent 
quelque  *  difficulté.  Les  uns  recourent  aux 
actes;  mais  comment  des  actes  qui  ne  diffè- 
rent quelquefois  entre  eux  que  par  l'épais- 
seur d'un  cheveu,  sont- ils  l'un  mortel,  l'au- 
tre véniel?  Comment  l'un  entraîne- 1- il  la 
damnation,  l'autre  seulement  une  peine  pas- 
sagère? Ce  n'est  pas  de  lA  ou 'on  peut  tirer  la 
cause  sérieuse  et  certaine  de  la  différence  de 
ces  sortes  de  péchés.  Les  autres  oui  eu  lecours 
A  la  bonté  de  Dieu;  mais  l'Etre  suprême  est 


juste,  il  mesure  les  peines  sar  la  grsndesr 
des  actions.  D'autres,  enfin,  ont  cherché  la 
principe  de  cette  différence  dans  la  manière 
dont  les  péchés  traitent  Dieu  ;  l'un  le  traite 
en  ennemi,  puisqu'il  commet  an  acte  qu'il 
sait  devoir   établir   une  inimitié  profunda 
entre  Dieu  el  lui  ;  tandis  que  par  le  pé- 
ché véniel  II   sait  qu'il  osanque  seiilemcDt 
d'égards  A  Dieu,  mais  qu'il  ne  mérite  pas  de 
perdre  son  amitié.  C'est,  croyons-noas,  dam 
la  volonté  du  pécheur  au'il  faut  chercher  la 
raison  première  de  la  différence  du  péché  n  or- 
tel  et  du  péché  Téniel.  Par  l'un  ou  diti  Dieu; 
je  veux  être  séparé  de  vous;  par  l'autre  :  je 
veux  toujours  être  à  vous,  je  ne  veux  paifaira 
un  acte  qui  vous  déplaise  souverainem  ol; 
seulement,  je  le  sais  »  je  me  laisse  enlraloer 
i  ce  qui  ne  tous  est  pas  agréable. 

PÉCHÉ  MORTEL. 

1.  De  tous  les  maux  qui  peuvent  atteindra 
rhomme,  il  n'en  est  point  qu'on  puisse  com- 
parer au  péché  mortel.  Maladies,  pauvreté, 
disgrâces,  toutes  ces  choses  ,  dans  las  vues 
de  Dieu,  sont  des  biens  si  on  s»it  en  u^eria- 
gement.  Le  péché  mortel  est  une  préférence 
criminelle  donnée  A  la  créature  sur  le  Créa* 
leur  ;  il  établit  une  division  profonde  eotre 
Dieu  et  l'homme.  Aussi  ne  doit-on  pas  s'é- 
tonner que,  pour  un  seul  péché  d'orgueil , 
Dieu  ait  précipité  les  anges  rebelles  dans  las 
enfers;  que,  pour  une  désobéissance,  il  ait 
chassé  notre  premier  père  du  paradis  terres- 
tre ;  que,  pour  effacer  le  péché,  il  ait  fallu 
que  le  Fils  de  Dieu  s'incarnât  ,  s'humiliit, 
s'anéantit;  que  Dieu  ait  préparé  l'enfer  pour 
punir  le  péché  mortel* 

Envisagé  dans  l'homme,  le  péché  mortel  j 
cause  des  ravages  effroyables.  Il  ôte  la  vie  la 
plus  précieuse,  la  vie  de  la  grâce;  il  cause 
la  mort  la  plus  funeste,  la  mort  de  l'âme; il 
dépouille  l'Iioinme  de  tous  les  mérites  qa*il 
avait  pu  acquérir  pendant  sa  vie,  il  rend  ioa- 
tiles  les  actions  les  plus  saintes. 

2.  Un  tableau  aussi  ?rai  que  terrible  ooas 
impose  robligatiun  de  retracer  exacteroeat 
en  quoi  consiste  le  péché  mortel,  afin  qu'oa 
puisse  le  distinguer  de  ce  qui  ne  lest  pas  ^^ 
suitede  faire  connaltreles  moyens  de  l'effacer. 
Mais  cette  dernière  question  sa  trouve  trai- 
tée aux  mots  CoHTmiTion ,  Pbritbnce,  Josti- 
FicATioer.  Nous  n'avons  donc  A  nous  occu- 
per ici  que  de  la  première  question.  Afin  delà 
traiter  avec  ordre,  nous  donnerons  d'abord 
les  principes  constitutifs  du  péché  mortel; 
ensuite  nous  dirons  quelles  sont  les  luis  qui 
obligent  sous  peine  de  péché  mortel,  ou, 
pour  nous  ser? ir  des  termes  de  Técole,  quels 
sont  li'S  péchés  mortels  de  leur  nature.  Coo' 
hidérons  le  péché  mo'rtel  dans  l'indivjdtt.  nous 
verrons  comment  il  peut  devenir  véniel.  Eti- 
fin,  nous  considérerons  le  péché  véniel  dats 
ses  rapports  avec  le  péché  mortel. 

ARTICLK  PnKMISR. 

Qu'est-ce  que  le  péché  mortel  T 

3.  Tous  les  théologiens  sont  unanime'* 
pour  exiger  deux  conditions  pour  le  p^'^ 
mortel  :  une  matière  grave  et  un  consenti^ 
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fH*i(  parfail  ;  d^oA  le  péché  mortel  peatte 
d^nir  :  one  détobéîsMnce  à  la  loi  de  Dieu 
fo  cbof€  coaaidérable  et  avec  un  parfait 
enasmlemenl.  Pour  juger  si  une  action  est 
pèrbé  mortel,  il  faut  donc  considérer  la  ma- 
ièrt  et  lecoDsenlement. 

Ileitbieo  de  l'équité  naturelle  que  ce  qui 
fnporte  des  suites  aussi  effrayantes  que  le 
péché  mortel  ne  puisse  être  imputé  comme 
tel  que  lors<|ne  Thomme  donne  un  consen- 
ImenI  entier.  L'unique  difBcuHé  est  donc 
k  coQilarer  la  différence  du  consentement 
pirfait  i  l'imparfait;  nous  l'avons  établie  au 
Bol  Cossb!itcvb;«t. 

4.  La  seconde  condition  essentielle  pour 
npécbé  mortel  c'est  une  matière  grave. 
Ntir  bien  jager  de  la  gravité  ou  de  la  légè- 
rHé  delà  maiière,  il  faut  la  considérer  sous 
ifoi  rspports,  en  elle-même  et  dans  les  cir- 
nnslaoces.  La  matière  est  grave  quand,  con- 
nféréeeo  elle-même,  elle  est  iqlcrdita  par 
ne  loi  loos  peine  de  damnation.  Elle  est 
piiedaDiles  cfrconstances>  quand,  indif- 
ImiteoQ  légère  en  elle-même,  elle  est  dans 
iecas  particulier  interdite  sous  peine  de  pé- 
défflortel|8oit  i  raison  du  scandale  qu'il 
(ni  éviter,  soit  à  cause  du  péril  prochain 
ir  tomber  dans  le  péché  mortel»  soit  parce 
^*it  est  ooi  à  un  mépris  formel  et  absolu 
'irapérieor,  soit  parce  qu'on  se  propose 
me  Sa  interdite  sous  peine  de  damnation. 
Ear^nmé,  pour  un  péché  mortel  il  faut 
^Qet'ictjoa soit  interdite  par  une  loi,  soit 
itftdemeat  en  elle-même, soit  indirectement, 

^twedes  circoostances  sous  peine  de  pé- 
tbfiairtfl. 

Cméonc  la  loi  qu'il  faut  consulter  pour 
iV^ff  telle  action  peccamineuse  est  mor« 
'^^ts  vénielle.  Si  toutes  les  lois  détermi* 
'''ntrigoarenseinent  la  pénalité  spirituelle, 
"^  se  serions  pas  embarrassés  pour  la 
^\a;  Il  suffirait  d'ouvrir  les  Codes, 
mqse  toujours  les  lois  se  taisent  sur  ce 
f^M'Dansce  dernier  cas,  il  faut  considé- 
^Tobieidela  loi,  en  peser  la  fin,  en  recon- 
nttre  U  pénalité  temporelle.  Lorsque  la 
vise  Mt  grave,  la  fin  importante,  que  Tac- 
■^  porte  une  atteinte  notable  à  la  loi,  on 
"t  jsger  qu'il  y  a  péché  mortel.  Cette  règle 
nie  pourrait  jeter  un  arand  nombre  de  per« 
«ses  dans  llllnsion.  Il  Csiut  consulter  les . 
^ittei,  peser  les  motib  de  leurs  Jugements 
>  M  décidtT  d*aprèa  les  principes  émis  dans 
vtiets  CoasciBNCB. 

Articlb  II. 

^  tont  le$  pécMt  mortfh  de  leur  nature? 

f- 11  y  3  des  lois  qui ,  en  elles-mêmes  , 
difeni  sous  peine  de  péché  mortel,  parce 
le  la  matière  en  est  gra? e.  Pour  que  la 
slaiion  en  soit  un  péché  mortel,  il  ne  faut 
^  pas  recourir  à  la  violation  d'autres 
i>*  Ainsi,  le  vol  est  un  péché  mortel  de  sa 
ttnre,  parce  qu'en  violant  la  loi  qui  le 
"ohibe,  on  peut,  sans  enfreindre  d'autres 
éceples, commettre  un  péché  mortel;  tel 
t  le  vol  de  cinquante  francs.  Le  péché  no 
Tait  pas  mortel  de  sa  nature,  si  la  viola- 
M  de  la  loi  n'est  en  elle-même  que  péché 


véniel;  tel  est  le  mensonge.  S'il  est  quelque* 
fois  un  péché  mortel,  ce  n'est  pas  unique- 
ment parce  qu'on  a  manqué  a  la  vérité, 
mais  c'est  parce  que  le  mensonge  a  entraîné 
la  violation  d'une  autre  loi,  qui  fait  elle- 
même  la  matière  d'un  péché  mortel.  Ainsi  la 
mensonge,  qui  fait  un  préjudice  considéra- 
ble au  prochain,  n'est  pas  mortel  commo 
mensonge,  mais  à  cause  de  la  violation  de  la 
justice. 

Aaticlb  IIL 

Comment  un  péché  mortel  de  na  nature  peut^ 

il  devenir  véniel  ? 

6.  Deux  choses  sont  requises  pour  un  pé- 
ché mortel,  une  matière  grave  et  un  consen- 
tement parfait.  Le  péché  mortel  de  sa  na- 
ture devient  donc  péché  véniel  lorsque  la  ma- 
tière est  légère  ou  le  consentement  imparfiit. 

1*  Pour  juger  de  l'importance  de  la  ma- 
tière, il  faut  diviser  les  péchés  mortels  de 
leur  nature  en  deux  classes  ;  les  uns  sont 
tellement  mortels  de  leur  nature,  qu'ils 
ne  peuvent  devenir  mortels  par  défaut  de 
matière,  parce  que  l'acte  qui  parait  le  plus 
léger  est  grave  en  lui-même.  Tels  sont,  par 
rapport  à  Dieu,  les  actes  qui  attaquent  direc- 
tement et  immédiatement  sa  grandeur,  com- 
me le  blasphème,  l'inGdélité,  rhérésie,  etc. 
Tel  est,  en  matière  de  loi  ecclésiastique,  le 
jeûne  eucharistique,  qui  n'admet  pas  de  lé*> 
gèrelé  de  n>atière.  Il  y  a,  au  contraire,  des 
péchés  mortels  de  leur  nature,  dont  la  ma* 
tière  n'est  pas  toujours  mortelle.  Il  faut,  pour 
que  le  péché  soit  mortel,  que  la  matière  ren- 
ferme une  certaine  quantité':  ainsi,  dans  le 
vol,  cinq  centimes  ne  font  pas  on  péché 
mortel  ;  il  faut,  suivant  les  circonstances , 
3,  3,  k  ou  S  francs.  Lorsqu'on  u*a  pas  atteint 
la  quantité  nécessaire  pour  le  péché  mortel, 
il  n'est  que  véniel,  par  légèreté  de  matière. 
En  traitant  en  particulier  de  chaque  espèce 
de  péché,  nous  dirons  quand  il  est  toujours 
mortel,  quand  il  peut  être  véniel,  et,  dans  ce 
dernier  cas,  la  quantité  de  matière  nécessaire 
pour  un  péché  mortel. 

3*  On  doit  distinguer  deux  sortes  de  con- 
sentement, Tun  parfait  et  entier,  et  Tanlre 
imparfait.  La  différence  qui  existe  entre  ces 
deux  espèces  de  consentement  repose  sur  le 
plus  ou  moins  d'advertance,  comme  nous 
l'avons  fait  voir  au  mot  Advbrtancb.  Nous 
avons  enseigné  à  cet  article  quand  l'imper- 
fection de  l'advertance  suffit  pour  rendre 
une  faute  vénielle  de  mortelle  qu'elle  était. 

Abticlb  IV. 

Du  péché  véniel  considéré  dans  $e$  rapporte 
avec  le  péché  mortel» 

7.  Toute  violation  de  la  loi  de  Dieu  qui 
n'est  pas  péché  mortel  est  nécessairement 
péché  véniel,  lorsqu'il  n'y  a  matière  gravn 
ni  dans  l'objet,  ni  dans  les  circonstances,  ni 
danslafln;  il  y  a  donc  péché  véniel.  Et 
quand  même  il  y  aurait  matière  grave,  le  pé- 
ché ne  serait  encore  que  véniel  si  le  consen* 
tement  était  imparfait.  Nous  ne  nous  arrê- 
terons pas  d.ivantage  sur  ce  suiet ,  qu'il 
est  trop  facile  de    comprendre  d  après  les 
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principes  que  itoot  venons  de  développer  ; 
nous  demanderons  seulement  ici ,  1*  si  plo- 
sieors  péchés  réniek  peuvent  faire  un  péché 
mortel;  2*  si  le  péché  véniel  de  sa  nature 
peut  quelquefois  devenir  mortel  ;  8*  quelles 
sont  les  règles  qu'on  doit  suivre  pour  faire 
le  discernement  des  péchés  mortels  et  des  pé- 
chés véniels. 

i.  Pluiieurs  péchés  ténieh  peuvent-U$  fermer 

un  péché  mortel? 

8.  L'enseignement  de  tons  les  théologiens 
rsiqoe  jamais  les  péchés  véniels  réunis, 
quelque  multipliés  qu1ls  soienti  ne  peuvent 
faire  un  péché  mortel.  En  effel,  les  péchés 
véniels,  selon  le  concile  de  Trente,  ne  font 
pas  perdre  la  grâce  de  Dieu  ;  on  n'est  pas 
obligé  de  les  soumettre  aux  ctefs  {CeneiL 
Tria,,  seis.  1^,  cap.  S).  Donc,  quand  les  pé- 
chés véniels  seraient  aus^i  nombreux  que 
les  grains  de  sable  de  la  mrr,  ils  ne  pour- 
raient former  un  seul  péché  mortel,  qui  dé«- 
triiit  la  grâce  et  précipite  dans  l'enfer. 

Il  j  a  cependant  certaines  obligations  d*où 
il  parait  que  la  réunion  de  plusieurs  péchés 
véniels  forme  un  péché  mortel;  v.  g.,  plu- 
sieurs petits  vols  successifs,  ayant  réuni  la 
matière  sufDsante  pour  un  péché  mortel , 
forment  réellement  un  péché  morlel;  plu- 
sieurs omissions  légères  dans  la  récitation 
de  l'olVce  divin  d*on  seul  jour  ;  plusieurs  in- 
fractions lé-gères  au  jeûne  d*un  seul  jour, 
quoique  ne  constituant  eu  elUs-mémes qu'un 
péché  véniel,  forment  cependant  uu  péché 
mortel.  Nous  ne  contestons  pas  les  faits 
qu'on  apporte  contre  nous  ;  mais  nous  di- 
sons qu'ils  n'affaiblissent  nullement  le  pria- 
cipo  que  nous  avons  établi.  Reprenons  cha- 
cun U(*s  trois  cas  qu'on  nous  objecte. 

9.  Plusieurs  petits  vols  faits  à  un  seul  par- 
ticulier imposent  l'obligation  de  re^^tituer  le 
tout.  Si  ces  vols  légers  réunis  forment  une 
matière  suffisante  pour  un  péché  mortel,  il  y 
a  donc  oblication,  sous  peine  de  péché  mor« 
tel,  de  restituer  le  tout.  Lorsqu'on  commet 
le  dernier  petit  vol  et  qu'on  s'aperç.ût  qu'oo 
a  suffisamment  pris  pour  un  péché  morlel, 
on  pèche  donc  mortellement,  non  pas  pour 
le  vol  en  lui-même,  mais  parce  qu'en  vo- 
lanl  on  comprend  qu*on  va  consommer  un 
tort  grave,  et  que  réellement  on  le  consom- 
me. On  peut  raisonner  de  même  par  rapport 
aux  légères  violations  do  ieùne  et  de  la  ré- 
citation de  roffice  divin.  Il  faut  remarquer 
que  la  réunion  des  matières  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  les  choses  de  justice  et  dans  les 
obligations  prescrites  en  forme  de  toql, 
comme  le  jeûne  d'un  Jour,  l'oince  d'un  jour, 
l'andition  de  la  messe  en  un  jour.  Si  les  lé- 
gères violations  n'atteignaient  pas  l'obliga- 
tion qui  forme  on  tout,  mais  plusieurs  obli- 
gations différentes,  la  faute  resterait  vénielle. 
Ainsi,  plusieurs  petits  vols  faits  à  Végard  de 
plusieurs  personnes,  plusieurs  légers  man* 
qoements  au  jeûne,  à  Toffice,  à  la  messe  de 
jours  différents,  quelque  multipliés  qu'ils 
•oient,  demeureraient  toujours  des  péchés 
véniels. 
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10.  Un  péché  véniel  considéré  en  Itti^méms 
ne  peut  lamais  devenir  morlel  ;  cepeodant 
les  théologiens,  unissant  les  circoaitaocei 
au  tout,  disent  avec  raison  qu'une  faute  vé- 
nielle peut  être  accompagnée  d'une  circooi- 
lance  qui  est  elle-même  un  péché  mortel; 
Le  péché  véniel,  formant  un  tout  avec  cette 
circonstance,  devient  mortel.  Foy.  ci-dei- 
sus,  n.  k.  Telle  serait  la  circonstance  d'un 
scandale  grave  (Foy.  Sgandalb),  d'une  oc- 
casion prochaine  de  pécher  morteileoieDl 
{Voy.  Occasion),  d*une  conscience  erronée 
qui  croit  mortel  ce  qui  n'est  qne  véniel 
{Yoy.  CoRsciBace). 

III.  Comment  peut-on  juger  ti  une  faute  at 
mortelle  ou  seulement  téniellet 

11.  Il  importe  beaucoup  ans  hommes  de 
distinguer  les  péchés  morlels  des  péchés  vé- 
niels. Pour  faire  ce  discernement  on  eon- 
seille  de  consulter  l'Ëcriture,  les  décisions 
de  l'Eglise  et  l'enseignement  des  docteurs. 

12.  1*  L'Ecriture  sainte  est  le  fondement 
de  tonte  bonne  morale.  II  y  a  des  actes  qu'elle 
caractérise  évidemment  comme  étant  des 
fautes  mortelles  ,  comme  lorsqu'elle  frappe 
certaines  actions  de  la  malédiction  de  Dieu , 
qu*clle  les  déclare  abominables  aux  yeai  de 
Dieu  ,  qu*elle  exclut  du  royaume  de  Oies 
ceux  qui  font  ces  actions.  De  même  que  pour 
régler  notre  foi  rKcriture  sainte  a  besoin  de 
l'interprétation  de  l'Eglise,  il  en  est  de  même 
pour  la  morale.  Aussi,  les  décisions  de  TB- 
glise  sont  une  seconde  règle  pour  distinguer 
ce  qui  est  mortel  ou  seulement  véniel. 

13.  2*  L'autorité  de  l'Eglise,  soit  assemblée 
en  concile,  soit  dispersée  par  toute  la  terre, 
manifestée  par  la  bouche  de  ses  saints  poo« 
tifes,  est  infaillible  en  matière  de  morale. 
Toutes  les  fois  que  nous  avons  une  dédsios 
de  l'Eglise  qui  délermine  que  telle  action 
est  mortelle  ou  seulement  vénielle ,  soit  pet 
voie  de  règlement  disciplinaire,  toit  par  oos- 
damnation  de  certaines  propositions,  soit 
parce  qu'elle  impose  des  peines  graves  eon^ 
tre  les  violateurs  de  ses  lois,  comme  la  cen- 
sure; il  n'y  a  pas  de  doute  que  Ton  doit  sVs 
rapporter  à  sou  jugement.  Il  y  a  bien  des 
points  sur  lesquels  l'Eglise  ne  s'est  pas  ei- 
pllquée.  Il  faut  alors  s'en  rapporter  à  la  pra- 
dence  des  docteurs. 

14.  3*  L'autorité  des  casuistes  est  ordinai- 
rement le  moyeu  le  plus  commode  pour  dis- 
cerner ce  qui  n'est  que  véniel,  ou  ce  qui  est 
mortel  ;  ils  mettent  les  actions  au  creasat, 
les  analysent ,  dissent  ce  qu'ils  jugent  faute 

5 rave  ou  seulement  légère;  ils  appuient  leaf* 
éclsions  de  raisons  que  l'on  peut  pe»er  soi* 
même.  Nous  discutons,  dans  le  cours  de  cet 
écrit,  les  décisions  qu'ils  donnent,  et  nous 
essayons  de  déterminer  quand  une  faute  est 
mortelle  ou  quelle  est  seulement  vénieUs* 
Ce  sont  donc  les  différentes' matières  sur  les- 
quelles on  veut  s*éclairer  qu'il  faut  coasulteff 
pour  savoir  s'il  elles  sont  mortelles  ou  sea« 
lement  vénielles. 


116 


PRC 

picii  CUmM  MM  tAlHIHISPBIT. 


PlEC 


606 


U  p^M  contre  le  Saiol-Esprit  est  an  pé- 
-ké  d*one  oialiee  toute  ipéciale. 

f  U  j  a,  disffit  les  Conférences  d'Angers , 
Xerrnii  decrés  dans  les  pichés  de  malice, 
gjfaDl  qoe  le  mal  est  en  soi  pins  on  moins 
i89idérable,  on  que  la  malice  avec  laquelle 
1  k  fait  et  Pon  se  porte  an  péché  est  pins 
1  voint  frande.  Faire  en  qnelqne  sorte  le 
ilpoor  le  mal«  par  le  plaisir  de  naire,  y 
itvfria  satisfaction,  est  on  genre  de  roa- 
Y  qoi  lorpasse  tons  les  antres  ;  c*est  ce 
^on  appelle  agir  par  pure  malice.  Attaquer 
térilè  par  aversion  ponr  la  vérité,  Tobs- 
rrJr  de  Doasres  ponr  la  rendre  méconnais- 
Ile  contre  les  lumières  et  les  reproches  de 
toosdence.  c*esl  nn  péché  dn  même  gen- 
.et  ce  péché  est  pins  commun  qu'on  ne 
ise*  Il  se  commet  par  ceux  qui,  par  haine 
m  la  verto»  de  quelque  motif  que  Tienne 
lie  haine,  décrient  les  gens  de  bien,  à  qui 
as  le  fond  de  leur  cceor  ils  ne  peurent  re« 
<r  relie  qualité,  les  calomnient,  reçotyent 
K  aridité  les  faux  bruits  qu'on  fait  courir 
f  leor  compte,  les  débitent  avec  une  assu- 
aee  qve  ces  bruits  n*ont  pas  dans  letjr  es- 
i  (Teit  encore  le  péché  de  ces  libertins, 
i, nécootents  de  la  religion  qui  les  gène, 
inaés  de  la  sévérité  de  sa  morale,  loi  cher* 
aal  fiprés  des  taches,  soit  en  elle-même, 
ft  dass  ses  ministres,  pour  l'en   rendre 
^faaiable;  vont  partout  chercher  dans  les 
•uiaials  des  traits  qu'ils  empoisonnent, 
iBiUcaltés  dont  ils  dissimulent  la  solu- 
la,(iioof  si  peu  persuadés  que  la  religion 
frtiMaquent  n'est  pas  véritable,  que  lors* 
|R,liadiès  de  Dieu,  ib  se  oonvertisseut,  on 
Mnailtqne  du  côté  des  erreurs  de  l'esprit 
1  if  a  souvent  rien  de  nouveau  à  Caire 
Mr  les  en  désabuser,  et  que  rien  A  cet 
fvd  se  les  arrête. 

tCTesteacore  le  péché  de  ceux  qni  attri-> 
Mt  i  l'Eglise  elle-même  les  fautes  de  ses 
tiBiers  Msteurs  et  de  ses  ministres;  au 
•pt  ecdésiaslique,  les  écarts  de  quelques 
•rticatlers, malgré  la  connaissance  parraite 
a'ili  ont  que  l'élise  condamne  la  première 
n  pasteurs  qui  la  déshonorent,  et  que  les 
arpi  cénissent  des  fautes  de  leurs  membres 
t  les  désapprouvent.  On  doit  se  souvenir  ici 
*  ce  qoe  Jésus-Christ  dit,  dans  l'Evangile, 
^«  péché  coatre  le  Saint-Esprit,  dont  il  fait 
Ma  peinture  si  effrayante  (Matik.  xii  ;  Jf  arc. 
>";!««.  lu),  et  dont  il  assure  uu'il  ni*  sera 
^û  ni  dans  ce  monde  ni  dans  l'autre 
Wa/fA.  m ,  3S),  C*est  aux  pharisiens  qu'il 
^dfesssit  alors  la  parole,  à  l'occasion  de  fin- 
Mce  qv'its  lui  faisaient  d'attribuer  au  dé- 
*«i  les  miracles  qu'il  faisait  (Mare,  m ,  99, 
n;  JfeflA.  m,  2%),  dans  la  vue  d*anéanlir  la 
^^«e  qu'il  en  lirait  pour  établir  la  divinité 
^M  ttîHion  (IToflA.  xii,  S8).  Les  calomnia* 
^rsdela  religion  et  de  sa^  ministres  n'ai- 
'tlNient  peot>  être  pas  au  démon  les  mira- 
^  de  ièsQs-Cbrist  ni  les  bonnes  couvres  des 
i^'aiitret de  son  Eglise,  parce  qu'ils  ne  re- 
;<*BaaisaeDl  peut-être  ni  de  démon  ni  d'en- 
*';Baia  c'est  bien  la  même  cbo^ie,  sous  la 


profession  du  christianisme»  de  naturaliser, 
de  révoquer  en  doute  les  miracles  de  Jésus* 
Christ,  d'attaquer  la  vérité  des  saintes  Ecri- 
tures,de  la  rendre  méprii^able  par  de  fausses 
interprétations,d'atlribuer  à  une  piété  hypo- 
crite, ambitieuse  et  intéressée,  les  bonnes 
œuvres  des  ministres  de  la  religion;  l'effet 
est  le  même  :  c'est  le  même  caractère  de  mé- 
chanceté. 

«  Pourquoi  Jésus-Christ  qtialifle-t-il  de 
péché  contre  le  Saint-Esprit  on  péché  qui 
l'attaquait  personnellement  et  qui  n'était  pas 
moins  contre  son  divin  Père?  C'est  que  ce 
péché  est  de  sa  nature  un  abus  marqué  des 
moyens  dont  le  Saint-Esprit  s'est  servi  et  se 
sert  encore  pour  enseigner  aux  hommes  los 
vérités  tlu  salut.  Ce  péché  est  vraiment  un 
péché  de  malice;  car  ce  ne  pouvait  être, 
dans  les  pharisiens,  que  l'effet  d*une  noire 
malice,  d'attribuer  au  démon  les  miracles 
du  Sauveur;  de  le  supposer  d'intelligence 
avec  lai,  malgré  son  attention  à  combattre 
le  démon  et  ses  œuvres,  malgré  In  connais- 
sance qu'ils  avaient  de  la  sainteté  irrépro- 
chable de  ses  mœots,  de  la  pureté  de  sa  mo- 
rale,malgré  l'évidence  des  faits  et  les  oracles 
des  prophètes  qu'ils  avaient  entre  les  mains. 
Cette  malignité  dans  les  pharisiens  et  ceux 
qui  les  imitent  i  st  d*autant  moins  digne  et 
susceptible  de  pardon  en  cette  vie  et  en  l'au- 
tre, que  la  foi  en  Jésub-Christ  est  le  fonde- 
ment et  la  sou  rce  de  la  jusliOcation  en  celte  vie, 
et  le  principe  do  salut  dans  la  vie  à  venir. 

«  Outre  ce  péché  contre  le  Saint-Esprit 
dont  parle  Jésus-Christ,  il  en  est  encore 
d'antres  qni  paraissent  aux  théologiens  mé- 
riter cette  qoaliflcation,  parce  que  ceux  qni 
les  commettent  méprisent  également  on  né- 
gligent volontairement  les  moyens  de  salut 
que  l'Esprit  saint  a  établis,  ou  se  refusent  à 
tous  les  mouvements  de  la  grâce.  Telle  est, 
1*  l'impénitence  Onale  ou  le  refus  de  se  con- 
ver:ir  et  de  recevoir  les  sacrements  à  la 
mort  ;  on  peut  bien  dire  de  ce  péché  plus  que 
de  tout  autre  qu'il  ne  sera  jamais  pardonné, 
puisqu'il  renferme  la  mort  du  pécheur,  après 
laquelle  il  n'y  a  plus  de  pardon  à  attendre  : 
2*  le  désespoir,  puisqu'on  ne  peut  être  sauve 
sans  espérance;  9*  la  présomption  dans  la 
miséricorde  de  Dieu  ,  qui  empêche  de  se 
servir,  dans  le  temps  qu'il  le  faudrait,  des 
moyens  de  conversion  qu'on  a  entre  les 
mains,  dans  la  fausse  espérance  qu'on  te 
pourra  une  autre  fois  quand  on  le  voudra  ; 
h*  rebstinatlon  dans  le  mal;  5*  la  révolte 
contre  une  vérité  connue  en  matière  de  reli- 
gion et  de  salut;  nous  en  avons  déjà  donné 
des  exemples.  On  doit  y  joindre  la  péché  de 
ceux  en  qui  la  foi  de  ces  vérités  ne  s'est  af- 
faiblie que  parce  qu'ils  ont  voloutairement 
détourné  les  yeux  des  preuves  qui  les  éta- 
blissent, qu'ils  emploient  tontes  les  ressour- 
ces de  ledr  esprit  pour  les  combattre,  qui  ne 
persistent  dans  l'erreur  que  par  obstination, 
par  orgueil,  par  houle  de  se  dédire. 

«  Et  c'est  peut-être  parce  que  ce  péché 
doit  être  mis  au  nombre  de  ceux  qui  sont 
contre  le  Saint  Esprit,  à  raison  de  son  op<- 
position  i  Tordre  établi  par  sa  sagessci  qu'il 
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est  très-rare  qoe  les  principaux  défendeurs 
des  hérésies  et  des  nouYeautés  se  convertis- 
sent. Saint  Jérôme  disait  d'eux  (1),  qu'on 
pouvait  plus  aisément  les  convaincre  que 
los  persuader  et  les  forcer  de  se  rendre. 
C*est  aussi  résister  à  la  vérité  suffisamment 
connue  t  que  de  résister  aux  instructions 
que  donnent  les  pasteurs  au  nom  de  VEglise 
sur  la  malice  de  certaines  actions,  de  cer- 
tains usages,  des  contrats  et  des  pratiques 
usuraires,  de  lalect^tre  des  livres  dangereux, 
et  de  s'opiniâtrer  à  vouloir  les  justifier  et 
les  excuser. 

«  6**  La  jalousie  du  bonheur  d'aulrui  dans 
Tnrdre  de  la  grâce  el'du  salut  est  encore  un 
péché  singulier  de  malice  en  matière  grave; 
car  il  faut  être  bien  méchant,  de  voir  Dieu 
bien  servi,  le  prochain  assurer  son  salut , 
marcher  dans  les  voies  qui  y  conduisent,  et 
d'en  être  fâché  et  jaloux  ;  T  on  regarde  avec 
bien  de  la  raison  comme  péchés  de  malice , 
ces  crimes  énormes  qui  crient  vengeance , 
tels  que  les  péchés  contre  nature,  l'oppres- 
sion des  pauvres,  rassassinat,  le  refus  d'un 
juste  salaire  aux  ouvriers  indigents,  et  qui 
in  ont  besoin  pour  la  subsistance  de  leur 
(•imille,  Tabus  de  leur  nécessité  et  de  Tauto- 
rite  qu'on  a  en  main  pour  les  paver  arbitrai- 
rement, et  au-dessoua  de  la  valeur  de  leur 
travail,  la  fureur  et  l'excès  des  passions  vo- 
lontairement excitées  pour  goûter  plus  for- 
tement le  plaisir  du  crime,  et  se  livrer  au 
mal  avec  plus  de  licence  et  d'emportement. 
Kt  efTectiveinent  tous  ces  crimes  décèlent  une 
malice  consommée. 

«  8"  Les  péchés  d'habitude,  dès  qu'on  s'en- 
tretient volontairement  dans  une  habitude 
criminelle,  et  qu'on  ne  fait  aucun  effort 
pour  s'en  corriger,  ne  sont  plus  simplement 
des  péchés  de  faiblesse  et  de  fragilité;  ils 
deviennent  des  pé'chés  de  malice  (2)  ;  ils  en 
ont  tous  les  caractères;  ils  se  commettent 
alors  par  le  choix  libre  de  la  volonté  qui  se 
plaît  dans  l'habitude  qu'elle  a  contractée  ;  et 
quoiqu'on  no  s'aperçoive  pas  toujours  du 
mal  que  renferment  les  péchés  particuliers 
qu'elle  fait  commettre,  ils  ne  se  commettent 
pas  arec  moins  de  malice,  puisqu'il  n'y  a 
que  de  raffection  au  m.ilqoi  entretienne  le 
penchant  qui  y  porte  et  y  entraîne  (3).  » 

PÉCHÉ  PHILOSOPHIQUa. 

1.  Dans  une  thèse  fimeose,  un  professeur 
de  Lyon  distingua  le  péché  philosophique  du 
péché  théologique.  Dans  les  actions  qu'il 
jnge  répréhensibles,  l'homme  peut  envisager 
leur  défaut  de  rectitude  ou  avec  la  loi  de 
Dieu,  ou  avec  la  raison  seulement.  Quand 
l'homme  comprend  que  l'action  qu*il  fait 
n'est  point  conforme  à  la  loi  de  Dieu  qui  lui 
est  manifestée,  soit  par  la  raison,  soit  par  la 
révélation,  son  péché  est  théologique,  parce 
qu'il  olTense  réellement  Dieu.  Si,  au  con- 
traire, il  s'aporçoii  bien  que  son  action  n'est 
pas  conforme  à  celte  droiture  naturelle  que 
nous  trouvons  en  nous,  mais  qu'il  ne  pense 

(1)  Farilius  vihci  possunt  qaam  persuaderi.  Diai, 

{i)  Mamlcstum  est  quod  quicumquc  peccst  ex  faabitu. 


nullement  qn'elle  est  contraire  i  la  loi  de 
Dieu,  soit  qu'il  méconnaisse  Dieu  loi-même, 
soit  qu'il  n'y  fasse  nullement  attentioB ,  son 
péché  n'est  que  philosophique,  puisquMI  ne 
blesse  que  la  raison.  Il  ne  doit  pas  détroire 
l'amitié  de  Dieu  qu'il  n'offense  pas,  ni  mériter 
l'enfer. 

Envisa  ésous  un  certain  point  de  vue, le 
péché  philosophique  peut  avoir  des  consé- 
quences très-funestes,  puisqu'il  ne  tend  i 
rien  moins  qu'à  justifier  les  péchés  des  im- 

Ïues,  des  indifférents.  Mais  si  l'on  remonte  i 
a  source  de  l'impiété  et  de  l'Indifférence,  on 
ne  peut  regarder  les  péchés  de  ces  hommes 
comme  purement  philosophiques.  Ils  sont  au 
moins  Ihéologiques  dans  le  sens  de  Timpu- 
tabilité,  puisque  c'est  par  une  faute  tbéolo- 
gique  qu  ils  sont  tombés  dans  l'indifférence 
et  dans  l'impiété,  et  que  conséquemraent  ils 
doivent  subir  toutes  les  suites  de  celte  faute. 
Et  d'ailleurs  ils  ne  peuvent  ignorer  l'ensei- 
gnement public  de  l'Eglise  et  de  l'univers  sur 
leurs  devoirs.  Leur  ignorance  étant  visible, 
ils  sont  réellement  coupables  de  péchés  théo- 
logiques. 

2.  Le  péché  philosophique  ne  pourrait 
donc  exister  qu'à  l'égard  de  celui,  l'qni 
ignore  invinciblement  que  Dieu  existe;  S*  ou 

3ui  en  agissant  ne  pense  nullement  â  la  loi 
e  Dieu,  ni  implicitement,  ni  explicitement, 
par  suite  d'une  inadvertance  non  coupable* 
Un  tel  péché  peut-il  exister?  S'il  peut  exister, 
quelle  e^it  U  nature  de  la  culpabilité  qu*il 
entraîne?  Ce  sont  là  deux  questions  que 
nous  traiterons  très-rapidement. 

1*  C'est  une  question  fort  débattue  entre 
les  théologiens  s'il  existe  une  ignorance  in- 
vincible de  la  Divinité.  Nous  pensons  qu  il 
est  très -difficile  de  l'admettre,  parce  que 
tout  annonce  un  premier  être.  On  peut  ne  pas 
en  avoir  des  idées  exactes,  maisdès  lors  qQ*on 
la  reconnaît,  et  qu'on  viole  sa  loi,  le  péché 
ne  peut  plus  être  philosophique.  Il  pent 
arriver  que  quelqu'un  rcmaitiae  que  son  ae* 
tion  n'est  pas  bien,  et  qu'il  ne  pense  nulle- 
ment faire  un  péché  par  suite  d  inadvertance 
invincible  ;  mais  s'il  remarquait  que  son  ac- 
tion est  contraire  à  la  loi  naturelle,  qu'il  pè- 
che contre  cette  loi  intérieure,  règle  des  ac« 
tes  humains,  mise  dans  l'homme  par  Tau- 
teur  de  la  nature,  son  péché  ne  serait  pas 
purement  philosophique,  il  serait  réellement 
théoloffique,  puisqu'il  aurait  la  connaissance 
qu'il  blesse  l'auteur  de  l'ordre  et  de  la  cons- 
cience, qu'on  peut  appeler  Dieu«  Btresupré* 
me,  Theoê.  Les  termes  ne  sont  rien,  Tidca 
est  toujours  la  même;  nous  croyons  donc 
qu'il  ne  peut  y  avoir  que  très-peu  de  péchés 
philosophiques,  s'il  en  existe. 

3.  8*  Le  péché  philosophique  renfermé 
dans  les  termes  à  I  aide  desquels  nons  ve* 
nons  de  le  caractériser,  c'est-à-dire  qoaa^l 
on  fait  une  chose  qui  ne  parait  pas  bien  et 
que  dans  sa  faute  on  ne  voit  aucun  rapp^^rt 
avec  les  règles  des  mœurs,  ne  nous  parait 

pcccal  ex  certa  malilia.  S.  f  A.  I,  S,  ^.  78,  art.  1 
(5)  Tanto  graviorn  siini  peccata ,  quanto  dittlius 
animam  infelicem  tenueriot.  Caa^.  Latcr.  5,  c  1 
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pasonefaQle^nn  péché  proprement  dit.  Nous 
M  coQsidérerions  cette  Taate   que  comme 
crlle  de  celai  qui,  dans  lei  arts,  fait  ane 
ebose  qa*il  reconnaît   être   contraire  aux 
rêglei  do  bon  goAl  et  de  la   raison  ;   car 
la  raison  approuve  ce  qui  est  de  bon  goût 
f(  réproure  ce  qui  est  de  mauvais   goût. 
Vais  le  péché  philosophique  moral  étant 
itiimement  lié  au  péché  théoiogique,  mé- 
riie  d'être  condamné  dans   la    proportion 
de  la  colpabililé  que  Dieu  seul  peut  Connaî- 
tre. Aussi  condamnons-nous  de  grand  cœur 
celle  proposi  tion:  Peeeatum  philosophieum  $eu 
mofaîe  ut  actui  eonveniens  nalurœ  rationali 
ti  reciœrationi^  theologicu*n  vero  et  mortaU 
ttt  (ram>gris$io  libéra  divinœ  legit.  PhUoio- 
^imm,  quantumvi»  grave  in  eo  qui  Deum  vel 
ignorât^  vel  de  eo  aetu  non  eogitat^  est  grave 
Krraiamp  ied  non  offenta  Dei^  neque  grave 
Tteentum  di$$ohene  amiciliam  Dei^  neque 
len^œlerna  dignum. 

PÊCHfts  CAPITAUI. 

Voyez  Capitaux. 

PÉCHEURS  PUBLICS. 

Oo  nomme  pécheurs  publics  ceux   qui 

onbcat  publiquement  dans  de  graves  dé- 

lordref.  Le  moraliste  chrétien  a  du  s'occu- 

per  d*one  manière  toute  spéciale  de  cette 

dasie  de  pécheurs,  parce  qu'elle  est  une 

loarce  de  scandale.  L'Eglise  leur  refuse  les 

urremenlSy  même  publiquement ,    comme 

aoQi  t*aTons  dit  au  mot  Sacrshkiit.   Voyez 

rani  Comioffio!!.  Elle  ne  veut  pas  accepter 

ctnains  pécheurs  publics  comme  parrains 

«Vtarraioes.  Yoy^z  Parrains  et  Marraines; 

itlûle  refuse  même  à  quelques-uns  la 

s^ltsre  ecclésiastique.  Voy.  Sêpulturk. 

PÉDÉRASTIE. 
Pédié horrible  d'impureté  des  hommes  en- 
frt  eoi.  Le  paganisme  a  regardé  ce  vice 
liODteoi  comme  nn  mojfen  nécessaire.  11 
^  constant  qu'en  Grèce  ce  vice  abomina- 
'<e  et  contre  nature  fut  très-commun  et  au- 
i*nsè  par  les  lois.  Maxime,  de  Tyr,  un  des 
tooias  de  ces  abominations,  regarde  comme 
a  acte  d'héroïsmo,  dans  Ag£silaS|  d'avoir 
imé  un  jt*one  barbare  d'une  grande  beauté, 
ifts  eo  exiger  jamais  d'autre  complaisance 
•e  de  loi  permettre  de  le  regarder  et  de  l'ad- 
Mrer.  Il  exalte  cette  victoire  comme  plus 
raada  que  celles  qu'il  avait  remportées  sur 
s  Grecs,  comme  on  acte  de  vertu  plus  ad- 
irable  que  la  bravoure  de  Léonidas,  qui 
oorolpourle  salut  delà  patrie.  (Di$tert.  x.) 
j  a  dans  Bpictète  on  passage  où  Socrate 
4  looè  d'ooe  manière  aussr  excessive  sur 
même  soiet  :  AUez^  allez  voir  Socraie 
^Hthéprèe  d'Alâbiade  et  dédaignant  sajeu' 
rsse  et  ea  benuié.  Quelle  victoire  il  était  eûr 
r  refnp0rier  !  quelle  palme  plue  alorieuee  que 
lie  doê  jeux  olympiques  !  qu'il  mérite  bien 
Ure  êaiué  par  cee  titrée  honorables  l  O  le 
"and  vainqueur  I  0  le  vainqueur  universel  l 
Si  ce  vice  ii*efii  pas  été  connu,  ces  auteurs 
iraipni^ils  teoo  un  pareil  langage?  Xéno- 
lioii  déclare  positivement  que  les  lois  pnbli- 
ses  raotoriialeot.  Yoy.  Leiand,  Démons^ 
Qii^u  évangélique. 


PEINES, 
f.  Châtiment  attaché  à  une  infraction  de 
la  loi.  La   peine  est  la  grande  sanction  de 
toutes  les  lois  ;  nous  n'envisagerons  ici  la 

Seine  que  par  rapport  aux  lois  humaines, 
ous  présenterons  d'abord  les  considéra- 
tions philosophiques!  sur  les  neines  en  gé- 
néral ;  ensuite  nous  dirons  si  1  on  encourut 
quelquefois,  par  le  seul  fait,  les  peines  por- 
tées par  la  loi  ;  enOn ,  nous  donnerons 
une  idée  des  principales  peines  portées  par 
les  luis  françaises. 

article  premier. 

Considéralione  philosophiques  sur  les  peines 

en  général. 

2.  Il  n'y  a  pas  une  injustice  qui  ne  mérite 
une  punition  proportionnéeàladésobél^sance 
à  la  loi  qA*elle  viole;  or  toute  espère  de  faote 
est  une  violation  de  la  loi.  Il  n'y  en  a  donc 
pas  une  qui  ne  mérite  une  peine*  Mais  com- 
me il  y  a  deux  sortes  de  lois,  celles  de  la  re- 
ligion et  celles  des  autorités  temporelles,  les 
péchés  et  les  injustices  sont  différemment 
punis  par  ces  deux  espèces  de  puissances. 
Les  infractions  à  la  loi  qui,  aox  yeux  de  la 
religion,  sont  de  grands  péctiés,  telles  que  la 
haine ,  l'envie,  lavarice  et  autres  péchés 
semblables,  ne  sont  pas  punies  par  les  puis- 
sances temporelles,  à  moins  Qu'elles  ne  cau- 
sent du  désordre  dcins  la  société.  Cette  diffé- 
rence vient  de  Torigine  et  de  la  Bii  des  deux 
espèces  d*autorités.  La  religion  ne  se  con- 
tente pas  de  la  fausse  paix  qui  Tenlretient 
par  Tamour-propre,  elle  tend  à  établir  une 
véritable  paix  qui  soit  l'ouvrage  de  la  jus- 
tice universelle  et  qui  fasse  observer  toute 
la  loi.  Aussi  elle  produit,  dans  tous  ceux  qui 
aiment  et  gardent  cette  justice,  de  former, 
dans  l'inléricur  de  Tespril  et  du  cœur,  une 
paix  sincère,  et  de  les  contenir  dans  la  paix 
extérieure  avec  tous  les  autres,  avec  ceu^ 
même4  qui  n'aiment  pas  la  paix,  oo  qui  la 
haïssent.  Elle  punit  ainsi  par  des  peines 
proportionnées  à  son  esprit  et  à  sa  conduiti*, 
toutes  les  injustices  qui  violent  cette  double 
paix  ;  mais  comme  cet  esprit  de  la  religion 
et  de  la  toi  divine  tend  principalement  à  cor- 
riger ceux  qu'elle  pun>t,  et  à  les  ramener  à 
la  paix  qu'elle  leur  propose,  cette  loi  de  paix 
n'use  des  peines  en  celte  vie  que  pour  rame* 
ner  ceux  qu'elle  punit,  et  s'abstient  de  toutes 
celles  qui  ne  sont  pas  propres  à  un  tel  effet. 
Voy*  CB!fsDRRS  ECCLÉSIASTIQUES.  L'csprit  de 
la  religion  ne  dominant  pas  dans  la  inulii* 
tude  et  ne  formant  pas  en  tous  la  paix  et  la 
concorde,  Dieu  a  pourvu  par  uue  autru 
conduite  de  U  loi  divine',  dans  la  police,  A 
corriger  ou  à  ré}  rimer  ceux  que  la  religion 
ne  corrige  pas,  et  qui  se  portent  A  des  excès 
qui  troublenirordre  extérieur  de  la  société. 
Pour  maintenir  l'ordre  extérieur  et  pour 
agir  sur  la  masse  des  citoyen*,  la  société  a 
des  peines  qui  produisent  trois  effets  diffé- 
rents :  1*  le  premier,  qui  est  propre  à  toutes 
les  peines,  à  Texceplion  du  dernier  supplice  : 
c'est  de  corriger  ceux  qoe  l'on  punit  ;  2*  le 
second,  propre  aux  derniers  supplices,  est  de 
mettre  les  criminels  hors  d'état  de  Causer  ila 
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nouveaaiL  troubles  dans  la  société  ;  '3*  le 
troisième»  comman  à  toutes  sortes  de  peines 
et  de  supplices,  est  Tusage  de  Teiemple  pour 
contenîrt  par  la  vue  et  la  crainte  des  peines, 
ceux  qui  ne  s'abstiennent  des  crimes  que  par 
cette  crainte ,  et  c'est  cet  eiemple  qui  di- 
nifnoe  le  nombre  tfes  crimes,  qu'on  verrait 
étrangement  multipliés  par  l'rmpunrté.  Ce 
sont  donc  les  violences  «  les  entreprises  » 
les  excès,  qui  troublent  la  paix  extérieure  et 
l'ordre  public,  que  la  police  punit  par  des 
supplie*  s  et  par  d'autres  peines. 

Articlb  II. 

Eneourt'On  gaelquefoU  par  h  seul  fait  Iti 
peines  portées  par  la  loi  t 

H,  L'Eglise  est  depuis  longtemps  dans  Tu* 
sage  de  porter  des  peines  qui  s'encourent 
ip90  facto  :  on  n'oserait  attaquer  cet  osage 
comme  une  usurpation.  Mais  quelles  sont  les 
peines  qui  peuvent  s'encoortr  ipso  facto  t 
Ccmimcnt  reconnaître  que  le  légblalenrait 
vou4u  qu'elles  fussent  encourues  avant  la 
soniemre  du  juge. 

S  1.  Quelles  sont  tes  peines  qu'on  peut  encourir  ipso 

facto. 

k.  Les  canonistes  divisent  les  peines  on 
actives  et  en  pissives  :  ta  peines  actives 
sont  celles  qui  ne  peuvent  être  mises  à  exé- 
cution sans  une  iiilervenlion  soit  étrangère, 
soit  du  coupable^  comme  la  murjt,  la  prison, 
nne  amende,  une  peine  corporelle.  Les  pei- 
nes passives  sont  celles  qu'un  peut  subir 
sans  aucune  intervention  soit  du  coupable, 
soit  d'autres  personnes,  comme  la  suspense, 
rirrégularilé,  l'inbabileté  à  recevoir  ou  â 
faire  quelque  chose,  la  privation  d*un  droit. 
Il  est  certain  que  les  législateurs  eccfésias- 
lîques  sont  dans  l'usage  dMnlliger  des  peines 
passives  ipxo  facto  ;  le  corps  du  droit  est  rem- 
li  de  semblables  peines.  Maïs  les  théologiens 
es  plus  sévères  observent  qu'on  n'encourt 

f»as  par  le  seul  fait,  quoique  les  termes  de  la 
oi  semblent  le  dire,  certaines  peines  passi- 
ves qui  privent  d'un  droit  déjà  acquis  et  d'un 
bien  qu'on  possédait  légitimement.  Ainsi, 
quoique  Pie  V  prive  de  pi  in  droit  les  béné- 
ficiaires légitimes  oui  so^t  devenus  confiden- 
tiairei,  cependant  les  jurisconsultes  pensent 
communément  qu'il  f.iut,  dans  ce  cas,  une 
sentence  déclaratoire.  Voy.  Conférences d  An-' 
gers  sur  Inlois^  v^confér,^  3*  question.  Mais 
alors  la  sentence  a  un  eiïet  rétroactif  qui  re- 
monte au  moment  même  où  la  peine  a  été 
méritée. 

5.  Il  est  certain  que  les  peines  qui  deman- 
dent une  action  ne  peuvent  guère  être  en- 
courues ipso  facto»  Si, dans  quelques  maisons 
religieuses,  il  y  a  eu  des  péniieoces  légères 
imposées  ipso  facto^  c'est  une  exception  à  la 
règle  générale  par  rapport  à  ces  maisons. 
Mais  il  est  consiant  que  l'exil,  les  pHnes 
corporelles,  Tamende,  ne  s'encotrrent  pas  par 
le  seul  fait,  il  bot  la  sentence  du  |uge. 

Mais  lorsque  la  sentence  du  juge  est  pro^ 
noncée,  il  y  a  des  peines  qu'on  doit  exéco«« 
ter  sol-mén>e,  sans  une  intervention  étran- 
gère ;  d'autres  qu'on  peut  exécuter  ou  atten- 
dre qu'ofl  y  soit  forcé;  d'autres  eoiiu  qa*Off 
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ne  peut  exécuter  par  soi-même»  mais  que  dei 
mains  étrangères  doivent  mettre  à  exécu* 
lion. 

Lorsque  la  peine  consiste  en  une  amende 
pécuniaire,  on  do:t  la  payer  dans  le  délai 
voulu  ;  sans  cela  on  s'exposenit  i  de  nou- 
veaux  frais.  Lorsqu'elle  consiste  dans  dei 
peines  corporelles  très-graves,  comme  la 
perte  de  la  vie,  d'un  membre,  il  serait  souve- 
rainement barbare  de  forcer  le  condamné  i 

mellrela  sentenceàexécutioo; bien  plus, lors- 
qull  s'agit  de  la  vie,  ce  serait  l'obnger  â  ce 
qui  est  contraire  au  droit  naturel.  Dans  les 
peines  moins  graves,  comme  Texil^ia  prison, 
le  condamné  Tait  souvent  mieux  d'exécuter 
lui-même  la  sentence  que  de  forcer  l'auio- 
rtté  à  Texéruter. 

Nous  avons  supposé  que  la  peine  était  jus- 
tement  méritée  et  ta  sentence  portée  conror^ 
mément  à  l'équité.  Si  elle  était  évidemment 
injuste,  il  faudrait  suivre  les  principes  déve^ 
loppés  au  mot  JusEMaRT,  CsRions. 

i  2.  Comnsent  reconmaU-on  que  ta  pstna  ssl  sifsww 

ipsdfseio? 

6.  Quoique  l'usage  puisse  faire  eoeoarif 
ipso  facto  une  peine  qui  n'était  portée  que 
par  forme  de  sentence  comminatoire,  et  qa'il 
puibse  aussi  rendre  seulement  comonnatoire 
une  peine  portée  ipso  facto  par  la  loi,  il  bot 
convenir  qu'en  thèse  générale  on  doit  juger 
par  les  termes  mêmes  de  la  loi,  si  la  peine 
est  encourue  par  le  seul  fait  ou  seoiement 
après  la  sentence  du  juge.  Une  preuve  que 
la  peine  est  encourue  ipso  facto ^  c^st  lorsque 
fa  loi  porte  par  le  seul  fait,  de  plein  dreif, 
avant  la  sentence  éujuge^  ou  quand  elle  em- 
ploie des  termes  qui  signifient  le  présent  ou 
le  passé,  comme  ceux-ci  :  qu*on  le  traiti 
comme  excommunié^  nous  ravons  interdit. 
Lorsque  les  termes  ne  sont  pas  si  IbrnieU, 
comme  lorsqu'on  se  contente  de  dire  :  qu*0n 
inflige,  qu'on  prononce  telle  peine,  ou  que  h 
coupable  soit  condamné,  il  est  visible  que  la 
peine  est  seulement  encourue  par  la  sen- 
tence du  juge. 

Articlb  III. 

Des  différentes  peines  portées  par  les  bi< 

humaines^ 

7.  Au  mot  Cbrsorbs  BccLÊsiAtTiQUis  naos 
avons  traité  des  principales  peines  portées 
par  les  lois  ecclêsiastiqaes;  il  ne  nouaftiie 

!|u'à  parler  des  peines  portées  par  nos  lois 
rançaises. 

«  D'après  l'article  premier  do  Code  pénal, 
dit  Chabrol,  toutes  les  infractions  vieaaeat 
se  ranger  sous  Tune  de  ces  irots  catégories, 
les  crimes,  les  délits  et  les  comlraren/iMis.- 
Les  peines  seront  donc  aussi  divisées  ea  trois 
parties  disllncles,  suivant  qu'elles  aanMit 
pour  but  de  punir  l'une  ou  rautre  de  ces  ia- 
fractions.  —  Les  peines,  en  DMtière  rrisiH 
nette,  sont  ou  afllictives  et  iolamaides,  on 
senlemcal  infamautes.  (  G.  pém»,  art.  B. }  -* 
Les  peines  aflikti ves  et  infamantes  soûl  :  1*  ^ 
mori  ;  S*  les  travaux  forcés  à  perpétuité;  9*  la 
déportation  ;  k*  les  travaux  forcés  à  temps  ; 
&*  la  détention;  6*  la  récloaion.  —Les peines 
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ioIiBiiles  MMit  :  l^  le  bannissement  ;  2<»  la 

éifnMkn  df  iqa<*. 
Noot  ifoni  îodiqoé  sous  chacun  des  mots 

^cediflioonaire,  relalifs  à  ces  peines,  les 

ètpoiiiioas  qni  s*y  rapportent. 
Us  peines  eo  matière  correctionnelle  sont  : 

IM'enprisoonement  à  temps  dans  un  lien  de 

cormiion;  ^  ramende;3r  Tinlerdiction  à 

Umpiée  certains  droits  civiques,  cÎTiis  on 

fiermiUe.  (76.,  aH.  9etU.) 

Li  condamnation  an  1  peines  établies  parla 
toiettloojonrs  prononcée  sans  préjudice  des 
m'iiotioas  et  dommages-intérêts  qui  péu- 
?Ml  élre  dos  aux  parties.  (/6.,  art.  10.) 

Le  reoToi  sons  la  snrreiUanee  spéciale  de 
k  biole  police,  Tamende  et  la  confiscation 
ipéciile,  loit  dn  corps  du  délit,  quand  la  pro- 
pnéléen  appartient  an  condamné,  soit  des 
(fcoseï  prodoiles  par  le  délit,  soit  de  celles 
ffli  ont  lervi  ou  qui  ont  été  destinées  à  le 
rmoeUre,  sont  dt>s  peines  communes  aux 
aatièrrt  crimineUes  et  correctionnelles.  (Ib.f 
irt.ll.) 

Lfs  peines  de  police  sont  :  l' l'emprisonne-  ' 
neii;  t  l'amende  ;  3*  la  confiscation  de  cer- 
tiiu  objets  saisis.  (  ifr.,  art.  h6k.  )  ->  Cha- 
cinc  de  ces  peines  se  lrou?e  à  son  ordre  al« 
^bétiqae,  sous  le  nom  spécial  qui  la  dis- 

H  j  I  en  entre  des  peines  particulières  pro- 
•oeréei en  des  juridictions  spéciales;  ainsi, 
^  inbonaax  militaires  prononcent  les  pei- 
i*i  te  boolel,  des  travaux  publics,  de  la  cale, 
^Ubonliae.— Foy.  Tmbuiiaux  uilitaiebs. 

^rappellerons  ici  quelques  principei 
1«ii*ifpliqQent  à  toutes  les  peines. 

l*  lut  365  du  Code  d'instruction  crimi-- 
■dkèiiMit  qu'en  cas  de  conviction  de  plu-* 
Nfinoriines  ou  délits,  les  peines  ne  sont  pas 
^«i(ti,etque  la  plusforteesl  seule  appli- 

,  ^1  malgré  la  généralité  de  col  article,  la 
^f  de  rassalion  a  décidé,  le  15  juin  1821, 
fvil  ne  l'appliquait  qu'aux  peines  corporel- 
"'  tt  que  les  peines  pécumairei  pouvaient 

^  romolées. 

n  bot  encore  observer  sur  l'art.  365,  qoe 
irdrité  d'nne  peine  résulte  de  la  nature 
fioç  de  cette  peine  et  du  caractère  que  la 
iloii  imprimé,  et  non  de  l'espace  de  temps 
•«ou  moins  long  pendant  lequel  elle  doit 
re  lubie.  {  C.  casa.,  6  nov.  1812.  ) 

i*  Nolle  infraction  ne  peut  être  punie  de 
|^>  qai  n'étaient  pas  prononcées  par  la 
t  avant  qo'elie  ne  fàt  commise.  (  G.  peu., 

''  Les  délHs  et  les  crimes  étant  pereonnels^ 
Mpplice  d'un  coupable  et  les  condcimua* 
^  labmanlet  quelconques  n'impriment 
cnno  llétristnra  à  la  famille;  l'honneur  de 
>«  qui  bii  appartiennent  n'est  nullement 
Jatbé,  et  tons  conlinneront  d'être  admis- 
^  i  teules  fortes  de  professions ,  d'em* 
«stde  dignHés.  (  L.  du  21  janv.  1790, 
•  !•)—  Tey.  Pancaimoiv,  Réciditb. 

PÉNALE  (Glaosb) 
''»»•  Clusk. 


PÉNALES  (Lois). 
Toute  espèce  de  loi  a  nécessairement  unu 
sanction.  S'il  n'y  avait  rien  à  craindre  ou  à 
espérer,  ni  de  l'accomplissement  ni  de  la  vio- 
lation de  la  loi,  elle  ne  serait  plus  un  lien  , 
elle  n'imposerait  aucune  obligation.  Mais  la 
loi  humaine  peut  imposer  plusieurs  sortes 
d'obligations,  l'une  de  conscience,  et  l'antre 
de  subir  quelque  peine  extérieure  et  tempo^ 
relie.  De  là  est  venue  entre  les  théologiens 
la  grande  question  de  savoir  si  la  première 
espèce  d'obligation  est  essentiellement  liée  à 
toute  espèce  de  loi,  ou  s'il  j  en  a  qni  n'at- 
teignent nallement  \n  conscience  :  question 
d'une  i mpor tel nce extrême  en  morale,  pois- 
que  la  violation  d'uno  lof  q»i  n'oblige  pas  en 
conscience  n'est  point  un  péché. 

2.  Tous  les  (héeiogiens  conviennent  que  le 
législateur  peut  imposer  une  obligation  de 
conscience  d'exécuter  toutes  les  lois  qu*il 
porte.  Il  J  a  même  des  docteurs  cjui  ne  con- 
çoivent pas  une  loi  sans  cette  dernière  espèce 
d'obligation,  parce  que  toute  espèce  de  loî 
étant  un  précepte,  on  ne  peut  la  violer  sans 
manquer  à  l'ohéissance  due  au  supérieur  lé* 
gilime,  ni  cunséquemmt* nt  sans  péché.  Ce  cri 
de  la  conscience  est  celui  des  saintes  Ecri- 
tures :  ObediU  pnrpoêUis  ve$lri$^  nous  d  t 
l'Apôtre.  Ces  motifs  ont  de  la  gravité  ;  il  faut 
le  reconnaître.  Cependant  le  plus  grand  nom* 
bre  des  Ihéulogieos  croient  qu'il  peut  exis-- 
ter  des  lois  proprement  dites  sans  aucune 
obligation  de  conscience  •  parce  que  le  sujet 
peut  être  lié  autrement  que  par  la  conscience. 
Il  peut  l'être  par  les  peines  ;  car  la  pénalité, 
est  pour  tout  le  monde  un  lien  pénible.  Les 
Cnnstitulions  des  ordres  religieux  (qui  sont 
de  véritables  lois)  n'ont  d'autre  sanction  que 
la  pénaKié  ;  la  conscience  n'est  point  inté- 
ressée. Et  d'ailleurs,  réflcrhissez  un  peu  sur 
la  nature  du  pouvoir  législatif,  nous  arrive- 
rons néce^tsairement  à  cette  conséquence  :  quê 
le  législateur  peut  ne  pas  enchaîner  la  eom^ 
eienee.  Car  le  législateur  humain  pouvant  se 
dispenser  de  porter  la  loi ,  il  a  certainement 
pn  la  renfermer  dans  de  certaines  limites  et  so 
contenter  dHmposer  Taccomplissement  de  la 
loi  sans  la  seule  sanc  tion  des  peines  tempo- 
relles. C'est  donc  un  point  acquis  que  les  lois 
purement  pénales,  c'est-è-dire  n'obligeant 
pas  en  conscience,  sont  possibles. 

8.  Il  nous  reste  à  rechercher  les  moyens 
de  reconnaître  les  lois  purement  pénales  et 
de  les  discerner  de  celles  qui  obligent  en 
conscience.  Quelques  théologiens  ont  étabU 
en  principe  que  toute  loi  à  laquelle  est  at- 
tachée une  peine  temporelle  est  purement 
pénale ,  parce  que  le  législateur  a  suffisam- 
ment  pourvu  à  son  accomplissement  par  la 
pénalité.  Cette  maxime  est  communément 
reietée,  parce  que  le  lien  de  la  conscience  eê% 
très-compatible  avec  celui  des  peines  tempo- 
relles, et  qu'on  doit  présumer  que  loin  do 
répudier  le  principal  lien,  celui  de  la  cons- 
cience, le  législateur  a  voulu  l'asuocier  à  ce- 
lui de  la  pénalité  temporelle.  Nous  crojona. 
donc  qu'il  u*y  a  d'autre  mojen  de  distinguer 
les  lots  purement  pénales  qnen  pénétrant  law 
volonté  du  législateur.  Or  cette  volonté  peu4 
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nous  être  connue  de  deux  manières  :  1*  par 
one  déclaration  expresse  qû*il  n*enlend  point 
lier  la  conscience  ;  ^  par  la  coutume  tolérée 
par  le  souftTain.  Nous  pensons  donc  que 
quand  la  généralité  des  sujets  traite  une  loi 
comme  purement  pénale»  et  que  le  souverain 
le  sait  sans  qu*il  daigne  réclamer,  c  est,  à  nos 
ypox,une  preuve  qu*il  iraile  les  lois  enques* 
tton  comme  lois  purement  pénales.  Celle  règle 
a  une  application  très-facile.  11  suffit  de  re- 
garder si  une  loi  est  généralement  traitée 
comme  loi  purement  pénale,  même  par  les 
personnes  consciencieu^ies  ;  on  peut  alors  la 
traiter  comme  telle  sans  scrupule.  11  peut  ce* 
pendant  j  avoir  des  lojs  d*un  autre  ordre 
qui  eng:agent  à  les  respecter.  H  y  a  certaines 
lois  pénales  qu*un  ecclésiastique  devrait  ob- 
server, à  cause  des  pertes  que  la  religion 
pourrait  souffrir,  s'il  était  surpris  violant 
CCS  lois. 

PÉNITENCE. 

1.  Dans  son  article  PÉifiTBifCB,  Bergier  Ta 
envisagée  à  son  point  de  vue  comme  pénitence, 
comme  sacrement  et  comme  peine  satisfac- 
toire,  ou  il  a  traité  de  la  pénitence  publiqui*. 
Nous  serons  peut-être  tenus  de  toucher  quel- 
ques-unes des  questions  qu'il  a  envisagée!^  ; 
nous  le  ferons  le  moins  possible. Aussi  voulons- 
nou!(,  pour  ainsi  dire,  nous  renfermer  dans 
Tèlude  méthodique  et  pratique  du  sacrement 
de  pénitence. 

On  peut  envisager  le  sacrement  de  péni- 
tence sous  plusieurs  points  de  vue  :  1*  dans 
son  existence  ;  2*  dans  son  efficacité  ;  3*  dans 
sa  matière  et  sa  forme;  k'  dans  son  ministre. 

ABTICLE  PBBMIER. 

De  f  existence  du  sacrement  de  pénitence. 

2,  L*homme  reçoit  la  vie  de  Tâme  dans  le 
baptême  ;  il  la  fortifie  par  la  confirmation  et 
Teucharistie  ;  mais  cette  vie<«pirltuelle  n'est 
pas  tellement  puissante  qu'elle  ne  puisse 
s*aiïaîblir;  elle  n'est  pas  tellement  forte 
qu'elle  ne  pdisse  mourir.  C'en  était  donc  bit 
de  l'homme  s'il  n'avait  eu  le  moyen  de  la 
retrouver  ;  ce  moyen  était  la  vertu  de  péni« 
tence  dans  l'ancienne  loi.  Jésus-Christ,  qui 
avait  donné  dans  la  nouvelle  des  sacrements 
adaptés  à  tous  les  besoins ,  aurait-il  oublié 
en  des  besoins  les  plus  pressants  de  l'hommet 
celui  de  renaître  à  la  via  de  la  grâce  ?  Non , 
il  ne  l'a  pas  oublié  :  il  a  élevé  la  pénitence  a 
la  dignité  de  sacrement,  avec  la  vertu  de  re- 
mettre les  péchés,  de  ressusciter  les  morts  à 
la  grflce  et  de  fortifier  ceux  qui  possèdent 
la  vie. 

Nous  ne  ferons  pas  ici  Thisloire  de  ceux 
qui  ont  attaqué  l'existence  du  sacrement  de 
pénilcnce  ;  elle  est  du  ressort  de  la  théologie 
dogmatique.  Depuis  Montan  et  Novat  jus* 
qu'au  XV'  siècle,  les  hérétiques  se  sont  suc- 
cédé pour  attaquer  la  vertu  du  sacrement 
de  pénitence.  Au  siècle  suivant ,  Luther 
et  Calvin  essajèreni  de  renverser  absolu- 
ment le  sacrement  de  pénitence.  Selon  eux, 
tout  ce  qui  est  propre  à  exciter  la  foi  est  le 
moyen  véritable  de  remettre  les  péchés  com- 
mis après  le  baptême.  Nous  ne  nous  arrête- 
roos  pas  à  combattre  ce  système  de  justifi- 


cation. Il  est  désastreux,  destructeur  dstoot 
sentiment  de  repentir  et  le  promoteur  de  tout 
les  vices.  Considéré  an  point  de  vue  de  la 
philosophie,  il  est  insoutenable.  Voy.  Justi- 
fication. 

Nous  montrons  au  m^me  endroit  comhirn 
le  mode  catholiquede  justification  est  ration- 
nel, comme  il  est  propre  à  élever  rboniiie 
et  à  le  porter  à  la  pratique  de  toutes  les  ver- 
tus. Ici  nous  nous  contenterons  donc  de  prou* 
ver  que  la  pénitence  est  un  véritable  sacre- 
ment. 

3.  Deux  considérations  mettront  cette  vé- 
rité hors  de  toute  espèce  de  doute  :  i*  Jésus* 
Christ  a  établi  un  moyen  spécial  de  remettre 
les  péchés  commis  après  le  baptême  ;  3*  ce 
moyen  a  tous  les  caractères  d'un  véritable 
sacrement. 

I.  Jésus-Chrisi  était  venu  sur  la  terre  pour 
effacer  les  péchés  ,  réconcilier  les  pécheors 
avec  J)ieu.  11  voulut  donner  à  l'Eglise  le  pon- 
vpirde  remettre  les  péchés  de  ses  enfanti,  a6a 
de  leur  ouvrir  l'entrée  du  ciel,  r^i  qucJqu'on 
osait  en  douter ,  nous  ie  prierions  d'ouvrir 
l'Ëvangiie,  de  consulter  les  Pères  et  de  lire 
les  concile».  Dans  tous  ces  monuments  qui 
coutiennentles  principes  de  la  véritable  foi,  ils 
trouveront  aue  dans  l'Eglise  il  y  a  un  mojen 
de  remettre  les  [.échés  confmis  après  le  bap- 
tême. 

Jésus-Christ  parle  à  Pierre  du  pouvoir  de 
lier  et  de  délier,  des  clefs  du  royaume  àt% 

cieux  :  Et  je  vous  dis  que  vous  êtes  Pierre 

Je  vous  donnerai  les  clefs  du  royaume  dit 
cieux.  Tout  ce  que  vous  lierex  sur  la  Wft 
sera  lié  dans  le  ciel,  et  tout  ce  que  vous  délit-' 
re%  sur  la  terre  sera  délié  dans  le  ciel  {Maltk, 
xvi,  iO).  Peut-on  exprimer  le  pouvoir  de  re- 
mettre les  péchés  d'une  manière  plus  fur- 
melle  7  c'était  à  tons  les  apôtres  :  Tout  e$ 
que  vous  iierex  sur  la  terre  sera  lié  éaiss  U 
ciel;  tofél  ce  que  vous  délierez  sur  la  terre  sers 
délié  dans  le  ciel  (Matlh.  xviii,  18).  Rtdaof 
un  moment  bolenuel,  lorsqu'il  leur  accorde 
l'Ksprit-Saint  ;  il  leur  dit  :  Recelez  le  Saint* 
Esprit  ;  les  péchés  seront  remis  à  ceux  à  (M 
vous  les  remettre*  ;  tïf  seront  retenus  à  rcui 
à  qui  vous  les  retiendrez  (Joan.  xx,  Si).  Oo  «0 
peut  donc  douter  que  Jésus-Christ  ii  ait  ac- 
cordé a  ses  ap6tres  le  pouvoir  de  remetire 
les  péchés.  Hais  ce  pouvoir  était-il  purement 
personnel,  ou  était-ce  un  privilège  qu*it  ac- 
cordait à  son  Eglise?  Rien  n'indique  ici  aa 
pouvoir  personnel  ;  Jésus-Christ  parle  i  tes 
apôtres  comme  aux  fondateurs  et  aux  sou- 
tiens de  son  Eglise,  il  leur  donne  un  pouvoir 
nécessaire  pour  la  gouverner  et  la  sancti- 
fier. Est-ce  que  ce  pouvoir  serait  devenu  ins* 
tile  depuis  que  les  chrétieui  se  tout  muli* 
pliéi  7  11  est  au  contraire  plus  nécessaire  que 
jamais,  puisque  le  nombre  des  pécheurs  eit 
plus  grand.  D'ailleurs  si  on  refusait  d'ultri* 
buer  aux  pasteurs  successeurs  des  apêtrtf 
les  privilèges  qu'il  a  accordés  à  ceux«ci,  qa*j 
aurait-il  dans  l'Evangile  qui  conceraAt  TE- 
glise  7  L'Eglise  a  toujours  entendu  ce«  paro- 
les d'un  pouvoir  véritable  et  effectif  de  re- 
mettre non-seulement  la  peine  due  aa  pé' 
ché|  mais  ie  pécM  lui-même.  Bile  les  a  op- 
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M^esdans  le  temps  aox  héréliqDcs  qciv  ont 
vouia  aiiaqner  la  vérité  catholique.  Saint 
Chrysostoroe  i^appoyaU  surtout  sur  ces  pa- 
roles forsqa'il  élevait  les  prêtres  au-dessus 
it  lootes  les  puissances  dé  la  terre.  Ils  ont , 
M,  one  autorité  qui  pénètre  jusque  dans 
ittcieoi,  puisque  Dieu  y  ratifie  le  jujçement 
qa'ils  pronoDcen  t  sur  la  terre  «  autorité  qui 
fl'i  éié  confiée  ni  au  y  anges  ni  aux  ar- 
cbaBjres  (£î6.  de  Sacerd.^  cap.  3). 

ï.  NoDi  pourrions  appuyer  la  même  doc- 
iriae  de  toute  la  tradition  :  nous  verrions  les 
Cjprien,  les  Ambruise,  les  Augustin,  eipo- 
Mol, sootenaot  la  même  vérité;  mais  leurs 
croies  se  lisent  dans  toutes  les  théologies  ; 
ce  serait  vouloir  revenir  sur  ce  que  Bergier 
jlonguemeDt  développé.  Les  canons  des  con- 
c.hoetODl  pas  moins  exprès.  Le  concile 
^Trente  i*eiprîme  ainsi  :  Si  quis  dixerii 
ttrba  nia  Dominî  Saltaloriê  :  AecipiU  Spi^ 
ritum  Santlum  ;  q  uorum  remherUis  peceata  re- 
muuntuf  tiif  et  quorum  retinueritiê  relenta 
nui(,  non  eue  inlelligenda  de  p»te$tate  remit-' 
anéidreiinendipeecata  in  iacramento  porni- 
Iml.ff,  fictti  Ecelesia  calholica  ab  initio  »em- 
fer  intrllexit  ;  deionerit  aulem  contra  însfi- 
(ti/t9Rfm  hujui  saeramenti  ad  auctoritatem 
fffdicandiEvangelium:  anathema  iit,  (Voy, 
icOictioooalre  dogmatique.) 
Bau9  tenta  vainement  de  ressusciter  la 
kdrm  que  le  baptême  et  la  pénitence  ne 
îmeuent  que   Ih    peine 'et  non  la  coulpe. 
l^ieV  et  Grégoire  MU  condamnèrent  sa  doc- 
Itw  (Prop.  57  e/ 58 /^fluj. 
VU.  Oone  peut  douter  que  le  pouvoir 
'(ftnrUre  les  péchés  »  accordé  par  Jésus- 
^àioD  Eglise  ,  n'ait  tous  les  caractères 
^*B  véritable  sacrement.  C'est  un  signe  sen- 
*|^^ car  pour  joger  s'il  faut  absoudre  un 
^t8r,0Q  s*il  faut  retenir  ses  péchés,  il  est 
^(iiaire  d*acqaérir  une  connaissance  de 
*^  eut  et  de  ses  dispositions  ,  ce  qui  sop- 
^Qwèridemmenl  quelque  chose  de  sensible. 
^e»t  an  signe  permanent  ;  nous  ne  voyons 
•aile  part  qu'il  ait  d'autre  limite  que  la  du- 
^federEglifte.  Il  a  Jésus-Christ  pour  auteur, 
t'itdans  l'Evangile  même  que  nous  pui- 
f^ot  les  preuves  de  son  institution.  11  a  la 
vfrtude  produire  la  grâce  ;  car  jamais  Jé- 
>ttMIbhst  ne  remet  les  péchés  sans  répandre 
^Qi  fâme  du  pécheur  la  grAce  sanctifiante. 
Tv^trs  les  conditions  essentielles  au  sacre- 
|<*^a( se  trouvent  donc  dans  le  pouvoir  que 
'«»«s-Chrisl  a  donné  à  son  Eglise  de  remet- 
^  les  péchés  ;  donc  c*est  un  véritable  sacré- 
es!. Il  esl  connu  dans  l'Eglise  sous  le  nom 
^  ucremeol  de  pénitence. 

Articlb  II. 

Dueffett  du  êaerement  de  pénitence. 

6.  Le  péché  mortel  produit  des  ravages 
HKiUTaQtables  dans  Tame  du  pécheur;  il 
^alil  la  grice  sanctifiante  ,  détruit  les 
tentes  lors  même  qu'ils  auraient  été  le  fruit 
^pltislings  l.ibeurs.  Le  sacrement  de  pé« 
^tteaee,  ajani  été  institué  pour  réparer  Tin- 
Jûcence perdue,  a*t-il  le  pouvoir  de  replacer 
rbomiiie  dans  l'étal  où  il  eût  été  s'il  n'eût 
pis  peciié  depuis  son  baptême t  Question  du 
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plus  Haut  intérêt.  Il  est  Incontestable  d'abord 
que  le  sacrement  de  pénitence,  comme  tous 
les  autres  sacrements,  produit  la  grâce;  qu'é- 
tant un  sacrement  des  morts,  ou  autrement 
établi  poor  rendre  la  vie  spirituelle ,  il  pro- 
duit la  grâce  première ,  et  de  plus  la  grâce 
spéciale  qui  lui  est  propre.  Toutes  ces  viriles 
étant  développées  au  mot  Sacrement  E!f  gé- 
néral, n.  24  et  «uir.,  nous  n'insistons  pas 
ici  sur  ce  point.  Nous  envisageons  donc  la 
question  ,  i"*  par  rapport  à  la  rémission  des 
péchés;  2**  par  rapport  à  la  reviviscence  des 
mérites. 

^i»  De  ta  rémission  des  péchés  produite  par  te  sacre- 
ment de  pénitence, 

7.  Il  est  incontestabiB  que  le  sacrement  de 
pénitence  a  le  pouvoir  de  remettre  les  pé- 
chés; c'est  la  fin  pour  laquelle  il  a  été  des- 
tiné. Mais  peut-il  les  remettn^  tous  san^ 
exception?  peut-il  remettre  l'un  sans  rautn? 
les  remet-il  de  manière  qu'ils  ne  puissrnl 
jamnis  revivre?  remet-il  aussi  toute  la  peine 
atlachée  au  péché?  Ce  sont  là  autant  de  ques- 
tions très-importantes  que  nous  devons  ré- 
soudre. 

I.  Le  sacrement  de  pénitence  a-M7  le  pouvoir 
de  remettre  tous  tes  péchés  ? 

8.  Dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise, 
quelques  hommes  abusèrent  des  maiimes 
de  la  sévérité  chrétienne.  Il  j  avait  à  leurs 
yeux  des  péchés  qu'aucune  pénitence  ne 
pouvait  remettre  ;  ils  étaient  absolument 
irrémissibles.  Montan,  Novat»  Novatien  et 
Tertullieui  dont  noua  avons  rapporté  les 
erreurs  aux  articles  qui  leur  sont  consacrés 
{Dict.  dogm.)f  se  firent  un  nom  malheureu- 
sement trop  célèbre  entre  ces  rigoristes. 
Mais  l'Eglise,  toujours  sage  dans  sa  conduite 
comme  dans  sa  doctrine,  les  frappa  d'ana* 
thème,  et  sép«'ira  de  son  corps  des  docteur:* 
qui  ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à  détruire 
Tespérance,  cette  consolatrice  des  affligés. 
Il  suffit  en  effet  d'éiudier  l'Ecriture,  de  mé- 
diter les  pensées  des  Pères ,  de  consulter 
l'histoire,  pour  se  persuader  qu'en  définissant 
qu'il  n'y  a  aucun  péché  irrémissible,  l'Eglise 
n*a  fait  une  constater  ce  qui  a  été  cru  dans 
tous  les  âges. 

9.  I.  L'Ecriture  nous  fournil,  dans  l'An- 
cien Testament,  un  fait  incontestable,  auquel  * 
il  n'y  a  rien  à  répondre  :  c'est  la  rémissior» 
du  péché  de  David.  Jamais  il  n'yavait  ru  de 
plus  grand  coupable  que  ce  roi.  11  fat  homi- 
cide et  adultère.  Aucunes  circonstances  n<\ 

{meuvent  excuser  ces  péchés;  elles  tendent  à 
es  aggraver.  C'est  un  roi  à  l'égard  de  ses 
sujets;  il  y  a  d'abord  abus  d'autorité.  Lâcheto 
dans  l'exécution  de  l'assassinat  ;  il  emploie  la 
ruse  et  le  mensonge.  Il  y  a  enfin  ingratitude;  il 
déshonore  et  livre  à  la  mort  l'un  de  ses  plus 
fidèles  sujets;  et  cependant  il  obtient  le  par- 
don de  son  crime. 

Et  Jésus-Christ,  lorsqu'il  accorde  le  par- 
don à  la  Madeleine  et  à  la  femme  adulièrc, 
est-il  moins  indulgent?  Lorsqu'il  dit  :  Tout 
ce  que  vous  délierez  sur  la  terre  sera  délié  ' 
dans  le  ciel  t  apporte-t-il  quelque  restriction 
à  ses  maximes?  Il  n'en  apporte  aucune.  Et 
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«le  quel  droit  donc  foadrait-on  limiter  ce  que 
J6su«-Cbrt8t  o'a  voulu  borner  par  aucune 
limite?  On  objecte»  il  est  vrai,  que  Jésus- 
Cbrisl  a  déclaré  que  les  pécbés  contre  le 
Saint-Esprit  sont  irrémissibles  ;  mais  nous 
avons  dit  à  l'art.  Esprit  (  PÉcnft  contrb  le 
saint)  comment  il  faoi  entendre  ce  passage. 

10.  II.  Si  nous  ne  craignions  d'abuser  de 
la  complaisance  des  lecteurs,  nous  citerions 
de  longs  passages  des  Hilaire,  des  JérAme, 
des  Chrysostome,  des  Ambroise,  des  Augus- 
tin. Leurs  textes  se  trouvent  dans  tous  les 
livres  de  théologie.  Saint  Pacien,  en  parlant 
du<  pouvoir  que  Jésus-Cbrista  accordé  à  son 
Eglise  de  reqiettre  les  péchés,  dit  :  Quœeun" 
que  iolveritiêJnqMU  (CArû/uf),  nihil  omnino 
excipit ,  quœcunque  tel  magna ,  tel  modica. 
Cette  vérité  éiait  tellement  constante  pour 
saint  Augustin,  qu'il  ne  daignait  pas  même 
écouler  ceux  qui  osaieni  la  combattre.  Nta 
audiamuM  eo$  qui  negant  Eeclesiam  Dei  omnia 
peccata  passe  dimiliere, 

11.  111.  11  sufBt  de  parcourir  les  annales 
de  l'Eglise ,  de  lire  les  Vies  des  saints ,  pour 
reconnaître  qu*à  louies  les  époques  elle  a 
reçu  au  nombre  des  pénitents  les  plus  grands 
criminels,  lorsqu'ils  se  sont  montrés  sincè- 
rement repentants.  Le  catalogue  des  saints 
nous  offre  oes  preuves  de  changements  élon- 
nanls,  de  conversions  prodigieuses.  Mais 
nous  nous  arrêtons  A  prouver  une  vérité  qui 
n'est  aujourd'hui  contestée  par  personne. 

IL  Le  sacrement  de  pénitence  peut4l  remettre 
un  péché  sans  Vautre  ? 

12.  Un  homme  peut  être  coupable  de  pé- 
chés mortels  et  de  péchés  véniels.  Pour  être 
résolue,  la  question  a  donc  besoin  d'être  en* 
visagée  de  différentes  manières.  Ou  peut 
demander  si  le  sacrement  de  pénitence  a  le 
pouvoir  de  remettre,  1*  un  péché  mortel  sans 
remettre  les  autres  péchés  mortels;  2* les  pé- 
chés mortels  sans  les  véniels  ;  3*  les  véniels 
sans  les  mortels ,  et  V  enfin  un  péché  véniel 
sans  les  autres  péchés  véniels. 

13.  1*  Le  sacrement  de  pénitence  peut-il 
remettre  un  péché  mortel  sans  remettre  les 
autres  pèches  mortels?  C'est  un  principe 
constant  que  la  rémission  de  tous  les  péchés 
mortels  est  tellement  liée  qu'il  est  impos- 
sible de  remettre  les  uns  sans  remettre  les 
autres.  Aucun  péché  mortel  ne  peut  être 
remis  sans  une  véritable  contrition  :  or,  un 
di'S  caractères  esseniiels  de  la  contrition  vé- 
ritable, c'est  de  s'étendre  à  lous  les  péchés 
mortels  sans  exception.  Voy,  Contritio?!, 
n.  5.  Et  de  plus,  pour  être  bonne,  la  confes- 
sion doit  être  intègre^  cest->à-dire  qu'elle 
doit  comprcnilre  tous  les  péchés  mortels. 
Yoy.  Co^FSssio?!,  n. 28  e<  suio.  Une  consé- 
quence nécessaire  de  ces  principes ,  c'est 
qu'un  péché  murlel  ne  peut  être  remis  sans 
les  autres. 

H.  i*  Le  sacrement  de  pénitence  a-t-il  le 
pouvoir  de  remettre  les  pérhés  mortels  sans 
r«  mettre  les  véniels?  Il  n'est  point  douteux 
qu*U  le  peut,  car  la  véril»ble  contrition  est 
compatib'e  avec  les  péchés  véniels.  Voy, 
CaMTRiTiox,  n.  3  et  suiv*  ;  et  de' plus  on  n'est 


pas  tenu  de  s'accuser  des  péchés  vèoiets,  • 
Yoy.  CoNFESSio?!,  n.  28  et  suie, 

15.  3*  Le  sacrement  de  pénitence  a-t-ille 
pouvoir  de  remettre  les  péchés  véniels  isot 
remettre  les  mortels?  nullement.  C'est  en 
elTet  un  principe  évident  qu'aucun  péché  ne 
peut  être  remis  sans  une  véritable  contri- 
tion; or,  il  ne  peut  exister  une  véritable 
contrition  sans  un  sincère  repentir  des 
péchés  mortels.  Ne  serait-ce  pas  insalter  la 
Divinité  d'aller  lui  offrir  une  réparation  poor 
une  faible  Injure,  et  lai  refuser  celle  qu'il 
demande  impérieusement  pour  une  graie 
insulte?  Il  ne  l'accepterait  pas. 

16.  b*  Le  sacrement  de  pénitence  peol-il 
remettre  un  péché  véniel  sans  remettre  les 
autres  péchés  véniels  dont  on  est  coupable! 
Les  péchés  véniels  n*étant  pas  de  nature  â 
rompre  les  liens  de  l'amitié  qui  unissent  U 
créature  au  Créateur,  on  peut  lui  présenter 
(puisqu'on  a  accès  auprès  de  lui)  la  répara- 
tion d'une  offense  légère  sans  lui  parler  de 
autres.  Aussi  est-ce  un  principe  admis  parmi 
les  théologiens,  que  la  contrition  des  péchés 
véniels  peut  exister  à  l'égard  des  uns  et  or 
pas  exister  à  l'égard  des  autres.  Koy.  Vé* 
ifiBLS  (péchas). 

IlL  Le  sacrement  de  pénitence  a^t-il  le  pou- 
voir de  remettre  !a  peine  due  au  péekéT 

17.  Lorsque  le  pécheur  a  commis  un  pé- 
ché, il  est  obligé  de  subir  la  peine  qu'il  mé- 
rite. Les  théologiens  distinguent  deux  espèces 
de  peines,  l'une  éternelle  et  l'autre  tempo- 
relle; la  peine  éternelle  n'est  autre  oae  la 
peine  de  1  enfer,  elle  n'aura  jamais  de  un;li 
peine  temporelle  est  celle  qui  aura  une  6o  : 
(elles  sont  les  peines  de  celte  vie  et  les  peines 
du  purgatoire. 

Il  ne  peut  être  contesté  que  le  sacreoeol 
de  pénitence  a  le  pouTOir  de  remettre  U 
peine  éternelle;  car  il  répand  dans  rame  la 

S  race  sanctifiante  qui  nous  rend  les  amis  de 
^ieu  et  ses  héritiers.  Mais  ceux  qui  sont  i 
Jésus-Christ  seront-Us  damnés  ?  non ,  dit 
saint  Paul  {Rom.  vin).  L*aml  de  Dieu  serait- 
il  précipité  dans  IVnfer?  le  dire  serait  le 
comble  de  l'absurdité. 

18.  H  n'en  est  pas  de  même  de  la  peine 
temporelle;  car  au  mot  Satispactioh  noos 
démontrons  qu'en  remettant  le  péché  dans 
le  sacrement  de  pénitence  ,  Dieu  impose 
robligalion  de  faire  une  satisfaction  propor- 
tionnée à  la  grandeur  de  Toffense,  satisfac- 
tion qu'il  faut  accomplir  en  cette  vie  on  es 
l'autre. 

IV.  Le  sacrement  de  pénitence  a-î-il  le  pouveir 
de  remettre  let  péchés  de  manière  quils  m 
revivent  jamaiê  f 

19.  n  est  certain  que  celui  qui,  après  avoir 
recouvré  l'innocence  dans  le  sarremeni  de 
pénitence,  la  perd  de  nouveau,  fait  preute 
d'ingratitude,  et,  cevferif  paribu$t  devient  plo* 
coupable  que  la  première  fois  qu'il  a  pérbé. 
Son  iniquité  a  donc  une  action  fort  éloignée 
sur  le  péché  subséquent.  Il  j  a  eu  quelques 
théologiens  anciens  qui  ont  enseigné  qa  >' 
existe  certains  péchés  qu'on  ne  peat  cooi* 
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meitre  de  noBfean,  après  en  avoir  obtenu  la 
ré!iiiisioii»8aD9qQ*îts  refivenlau  moins  dans 
ceseoStqtie  Dieu  nous  en  demandera  compte 
p|  lei  pooira  comme  si  nous  n'en  avions  pas 
rfÇD  rabsololion.  Ces  péchés  sonl  contenus 
dans  ces  deux  vers  : 

Fntits  ôdit,  iposuu  fit,  spernitque  fateri. 
Pteaiteotia  piget,  pristiui  culpa  redit. 

SO.  Hais  IVnseignement  unanime  des  doc- 
teurs de  notre  temps,  c'est  que  les  péchés, 
DM  fois  remiSt  ne  revivent  plus,  et  qu'on 
n'en  subira  pas  la  peine  éternelle  qu'ils  au* 
raient  pu  mériter.  D'abord ,  li»s  paroles  de 
Jéftis- Christ  sur  la  rémission  des  péchés 
S'Mit  absolues  :  elles  ne  sont  pas  ondttion- 
nellei.  D'où  saint  Prosper  lirait  celte  consé- 
qoeoce  :  Qui  recedit  a  Chritto ,  non  in  id 
(luod  remissum  esi  recidit.  Le  pape  Gélase  te- 
naîi  le  même  langaf^e  :  «  La  clémence  divine 
ne  pcrnipi  pas  que  les  péchés  remis  renais- 
sent denonveau  pour  être  punis.»  Divinacle-^ 
ntntia  dimiisa  peccata  in  ultionem  uUerius  r«- 
(/reaoiipa(/£i.'r.Aussi,jcim;iisdans  l'Eglise  on 
o*adit  qu'on  était  obligé  de  soum^MIre  de  nou- 
veau au  pouvoir  des  clefs  li*s  péchéH  pardonnes 
dans  lesquels  on  a  eu  le  malheur  de  retomber» 

{  3.  Ùela  reviviscence  dei  méritée, 

31. Si  le  péché  n  le  pouvoir  de  fdire  mourir 
les  mérites,  h*  sacrement  de  pénitence  a  la 
puisiaoce  de  les  faire  reuvre  :  en  sorte  que 
toQies  les  bonnes  actions  qui  ont  été  faites  en 
eut  de  grâce,  reprenant  leur  place,  pourront 
éire  prâeoléea  à  Dieu  an  jour  des  justices , 
dréclacner  la  récompense  qu'elles  méritent. 
U  doctrine  de  ta  reviviscence  des  mérites 
ii'ni  point  nouvelle  :  elle  est  celle  de  l'Ëglise 
^  lott  les  temps.  Saint  Thomas  l'enseigne 
('«imnenl  :  Op$ra  morlificala ,  per  pœniten- 
iiw  récupérant  effieaciam  penfucendi  eum 
ffàffcit  in  vilam  œlernam  (Part.  111,  Quœst.  8, 
^/.S). Saint  Chrysoslomc,  avant  lui,  expli- 
quant les  paroles  de  saint  Paul  :  Tantapasei 
^tiifine  causa  ^  lî  tamen  $ine  eau  a^  montre 
^■ei*ApAtre,en  engageant  lesGalatesà  se  con- 
vertir, leur  faisait  apercevoir  l.i  reviviscence 
iiHears  bonnes  œuvres.  Si  rolueritii  exper» 
yûci  ùc  revocare  vos  ipsos^  non  frustra  passi 
htrUii  (S.  Chrys.  in  cap.  m  Epist.  ad  Gai.). 
>aio(JérAme  interprète  le  passage  de  l'Apô- 
Ife  dans  le  même  sens  ;  le  concile  de  Trente 
eiiseigne  la  même  doctrine  (1).  C'est  une  ve- 
nté bien  contolante  pour  le  pécbear,  qoe 
i  espoir  de  voir  revivre  ces  biens  immenses 
que  le  péché  lui  avait  fait  perdre. 

Article  UL 

^e  la  matiire  et  de  la  forme  du  sacrement  de 

pénitence. 

m.  De  la  matière.  —  Noos  n'entrerons  pas 
ici  dans  les  longues  discussions  des  théolo- 
peas  sur  la  matière  et  la  forme  du  sacre- 
oientde  pénitence.  11  j  a  un  point  dont  ils 
conviennent  Ions  :  c'est  que  les  péchés  sont 
uiatière  au  moins  éloignée  du  sacrement  de 

(I)  Ces  «avres  revivent-elles  selon  tout  le  degré 
de  iev  ancien  mérite,  ou  seulement  en  proportion  de 
•^  cautriiion  |nr  laquelle  le  pécheur  rentre  en  grâce  ? 
^'ot  for  quoi  tous  les  Ibéologiens  ne  sont  pas  en- 
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pénitence, s'ils  ne  sont  pas  matière  totale;  et 
de  même  que  le  fon  consume  le  bois,  ainsi  le 
sacrement  de  pénitence  détroit  les  péchés. 
Mais  tous  les  péchés  n'ont  pas  la  même  im- 
portance. Il  y  a  le  péché  mortel,  le  péché  vé* 
niel,  et  les  péchés,  soit  mortels,  soit  véniels, 
qui  ont  été  remis.  Ces  différentes  espèces  de 
péchés  sont-ils  matière  du  sacrement  de  pé- 
nitence? et  comment  en  sont-ils  matière? 

1.  Il  est  certain  que  tout  péché  mortel  com- 
mis après  le  baptême,  qui  n'a  pas  encore  été 
soumis  iio  pouvoir  des  clefs,  est  matière  né- 
cessaire du  sacrement  de  pénitence,  quand 
même  il  aurait  été  remis  indirectement  par 
l'absolution,  lorsqu'on  n'a  pas  pa  l'accuser, 
ou  par  la  contrition  parfaite.  Toutes  les  fois 
dune  qu'un  péché  mortel  n*a  pas  été  direc- 
tement soumis  au  jugement  do  prêire,  il  faut 
nécessairement  l'y  soumettre.  Nous  avons 
développé  ces  priucipes  an  mot  Co!f  fbs810?i  , 
n.  28  et  suiv. 

23.  11.  Il  est  certain  que  chacun  est  libre 
de  confesser  ou  de  ne  pas  confesser  les  pé- 
chés véniels,  parce  qu'on  peut  en  obtenir  i;i 
rémission  sans  qu'on  les  soumette  an  pou- 
voir des  clefs,  comme  nous  l'avons  dit  ci-des- 
sus, n.  15  et  16;  mais  ils  sont  matière  safO- 
santé  du  sacrement  du  pénitence.  Si  quel- 
qti'un  ne  se  sentait  <  oupable  que  de  péchés 
véniils,  il  pourrait  donc  les  confesser  et  en 
recevoir  l'absolution,  parce  que  le  pouvoir 
de  remettre  les  péchés  par  rabsolution  ne 
fait  aucune  distinction  entre  lus  fautes  grares 
et  celles  qui  sont  légères. 

111.  Il  est  enGn  certain  qoe  tous  les  péchés 
déji  pardonnes  sont  aussi  une  matière  suffl- 
saute  du  sacrement  de  pénitence, et  il  est  nro- 
fitable  aui  âmes  d'en  réitérer  la  confession. 
Benoit  XI  l'enseigne  dans  l'extravagante 
eomin.  i  de  Priviltgiis  ^  parce  qu'en  les 
confessant  on -en  conçoit  de  la  douleur  et  de 
la  honte.  D'ailleurs,  on  peut  faire  plusieurs 
fois  des  actes  de  contrition  d*on  même  péché  : 
pourquoi  ne  pourrait-on  pas  aus;ii  en  rece- 
voir plusieurs  fois  l'absolution?     • 

2ï.  IV.  Il  s'agite  dans  les  écoles  une  grande 
question  relativement  aui  actes  du  pénitent: 
les  uns  assurent  qu'ils  sont  matière  du  sacre- 
ment  ;  les  autres, qne  ce  sont  des  dispositions 
essentitlles,  mais  qu'ils  ne  sont  pas  matière 
da  sacrement.  Noos  nous  abstiendrons  de 
prendre  une  opinion  :  nous  suivrons  en  cela 
l'exemnle  du  concile  de  Trente,  qui  n'a  rien 
voulu  uécider  sur  cette  question.  Il  «'exprime 
ainsi  :  «  Les  actes  du  pénitent,  savoir  :  la 
contrition ,  la  confession  et  la  satisfaction, 
sont  comme  la  matière  de  ce  sacrement;  c'est 
avec  raison  qu'on  les  -appelle  partie  de  la 
pénitence,  puisqu'ils  appartiennent  à  l'inté* 
grité  du  sacrement ,  et  qu'ils  sonl  requis 
d'institution  divine,  pour  la  pleine  et  parfaite 
rémission  des  péchés.  »  {ConeiL  Tria»f  sess. 
XIV,  cap.  3,  et  can.  k.)  Voy.  Confession,  Con- 
trition, SaTISFACTIO!!. 

25.  De  la  forme.  —  La  forme  essentielle  du 

tièreoient  d'accord.  Le  sentiment  beaucoup  plus 

Probable  et  plus  conforme  k  la  doctrine  du  cuucil? 
e  Trente,  dit  Yasquez,  e*esl  qu*il  y  a  révivisceuoe 
complète»  dès  là  qu*il  y  a  Justification. 
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«acrement  de  pénilence  consiste  dans  ces 
paroles  :  Ego  te  absolvo.  Le  concile  de  Trente 
l'enseigne  en  ces  fermes  :  Docet  sancta  syno' 
dus  iacramenti  panitenliœ  formamj  in  qua 
prcteipue  ipsius  vi$  $Ua  est ,  in  illii  ministri 
verbis positam  eue  :  Ego  te  absolvo^  etc.  Eu- 
gène fVy  dans  son  décret  aux  Arméniens , 
avait  enseigné  la  même  chose.  Ces  paroles 
expriment  en  effet  le  pouvoir  que  Jésns- 
Ghristadonnéà ses  apôtres, quand  il  leurdit: 
Coque  vous  délierez  sur  la  terre  sera  délié 
dans  le  cieL  Elles  signîGenl  clairement  l'effet 
du  sacrement  de  pénitence,  qui  est  de  re- 
mettre tous  les  péchés,  qui  sont  des  liens  qui 
enchaînent  les  flaies.  Voy.  Absolution  sa* 

CRAUBNTELLB. 

Article  IV. 
Du  ministre  du  sacrement  de  pénilence» 

26.  Le  prêtre  seul  est  ministre  du  sarrc- 
ment  de  pénitence;  à  toutes  les  époques  du 
christianisme,  cette  vérité  a  été  reconnue 
dans  TEglise.  Elle  a  cependant  rencontré  des 
adversaires.  Les  Flagellants  (Yoy,  ce  mot 
dans  le  Dictionnaire  dogmatique) ,  ces  péni- 
tents fanatiques  et  atrabilaires,  méprisaient 
le  ministère  des  prêtres,  se  confessaient  aa& 
laïques  et  recevaient  d*eux  l'absolution.  Les 
WicLÊFiTBs  et  les  Vaudois  {Voy.  ces  mots 
dans  le  DïcU  dogmatique)  marchèrent  sur 
leurs  traces.  Selon  ceux-ci,  tout  chrétien  on 
état  de  çrAce  peut  remettre  les  péchés.  Luther 
et  Calvin  ne  furent  pas  plus  favorables  aux 
prêtres  (Voy.  ces  noms  dans  le  Dict.  dogm.1. 
le  P.  Morin,  fondé  je  ne  sais  sur  quoi,  a  pré- 
lendu*qu'à  une  certaine  époque  de  l'Eglise  les 
diacres  ont  entendu  la  confession  des  Gdèles. 

L'Eglise  catholique  a  toujours  établi,  com- 
me un  dogme  très-rertain,  que  les  prêtres 
seuls  peuvent  administrer  le  sacrement  de 
pénitence  et  donner  l'absolutiou  des  péchés, 
parce  que  pour  pouvoir  donner  Tabsulntion, 
qui  délie  du  lien  du  péché,  il  faut  posséder  le 
pouvoir  des  clefs  que  Notre^Seigneur  Jésus- 
Christ  donna  è  ses  apôtres  et  à  leurs  succes- 
seurs. C'est  ainsi  que  toute  la  tradition  a 
compris  ce  pouvoir.  Saint  Ambroise  {Lib.  i 
Pmnit.,eap.9)  le  proclame  hautement  :  Hoe 
ius  solis  permissum  sacerdotibus  esU  Saint 
Basile I  dans  ses  petites  Règles ,  se  demande 
si  on  peut  se  confe»ser  à  tout  le  monde; 
il  répond  qu'il  faut  confesser  ses  pochés 
A  ceux  A  qui  est  conGée  la  dispensation  des 
saints  mystères  :  Peccata  iis  confileri  necesse 
est  quibus  mysteriorum  Dei  eoncredita  est  dis* 
pensatio.  Saint  Léon  le  Grand  dit  que  Dieu 
accorde  le  pardon  des  péchés  sur  la  supnli- 
cation  des  seuls  prêtres  l'Ut  indulgentia  bei^ 
nisi  supplicationibus  sacerdotum,  nequeat  ob* 
iineri  \Leo  Mag,^  epist.  83;.  Nous  pourrions 
multiplier  les  citations  des  Pères  ;  on  les 
trouve  dans  les  ouvrages  de  Suarei^Vasquei» 
<irégoire  de  Valence,  Noël  Alexandre ,  Jue- 
nio.  Eugène  IV,  dans  son  décret  de  réunion 
4e  rSglise  grecque  à  la  latine,  explique  ainsi 
la  foi  des  deux  Egli.>es  ^  AI inii^sr  Aujus  sa* 
tramenti  est  sacerdos  habens  auctoritatem^  ad 
absolves^um  vel  ordinariumt  vel  ex  eommis" 
êsome  superioris.  Le  concile  de  Trente  coa^ 


tient  la  même  doctrine  (sesx.  xiv ,  cap.  6). 
Déclarât  sancfa  synodus  fàlsas  esis,  e<  a  v«.' 
rilate  Evangelii  penitus  aliénas^  doetrinan 
omnes  quœ  ad  alios  quosvis  hominet ,  prœter 
episeopos  et  sacerdotes^  clavium  ministerium 
perniciose  extendunt,  putantes  verba  illa  Do- 
mini  :Quœcunque  ailigaveritiSf  etc.;  e(,  Quo- 
rum  remiseritis^  etc.,  ad  omnes  Chriiti  fidtltî 
indifferenter  et  promiseue  contra  instilutio" 
nem  hujus  sacramenti,  ita  fuisse  dicla^  ut  qui- 
vis  habeat  polestatem  remittendi  peccata. 

Il  nous  resterait  à  parler  des  qualités  qac 

doit  avoir  le  prêtre  pour  exercer  les  func- 

étions  de  ministre  du  sacrement  de  pénitence'; 

nous  les  avon^  fait  connaître  aux  mots  Cos- 

FESSEDR.  Approbation,  Juridiction. 

PÉNITENCERIE. 

Orfice.  tribunal  ou  conseil  de  la  Cour  de 
,Roine,  où  se  délivrent  les  bulles,  grâces  et 
dispenses  qui  concernent  la  conscience. 

Les  dispenses  du  mariage  sont  essentiel- 
lement du  domaine  administratif:  il  ne  faut 
donc  pas  recourir  à  la  pénitencerie  pour  ob- 
tenir dispense  d'un  empêchement  secret , 
mais  qui  peut  être  prouvé.  Les  brefs  de  la 
pénitencerie  accordes  à  quelques  particuliers 
pour  l'absolution  de  quelque  cas  réservé  ne 
doivent  pas  être  soumis  à  Tévêque  avant 
d'ttro  mis  à  exécution.  Voy.  Brefs. 

PÉNITENCIER. 

Le  pénitencier  est  le  prêtre  qui  a  la  fonc- 
tion spéciale  d'entendre  les  confessions  dans 
l'église  cathédrale.  Les  évêques  4talent  trop 
surchargés  des  fonctions  de  leur  ministère 
pour  entendre  les  confessionst  ils  se  déchar- 
gèrent de  ce  devoir  sur  des  prêtres  nommés 
pénitenciers.  On  ne  peut  déterminer  exacte- 
ment  l'époque  de  leur  établissement.  Le  con- 
cile général  de  Latran,  tenu  en  1215,  ordonna 
A  tous  les  évêques  de  choisir  dans  leurs  ca- 
thédrales des  prêtres  savants  et  vertueux, sur 
lesquels  ils  pussent  se  reposer  du  soin  d'eu- 
tendre  les  confessions  et  d'imposer  les  peni» 
tences.  Ce  n'était  alors  qu'une  fonction  amo- 
vible, selon  la  volonté  des  prélats.  Environ 
350  ans  après,  le  concile  de  Trente,  persuadé 
que  s*ils  étaient  inamovibles,  ils  rempliraient 
mieux  leurs  fonctions,  ordonna  d'attacher  à 
la  pénitencerie  la  première  prébende  de  l*é- 
glise  cathédrale  oui  viendrait  à  vaquer  :  son 
décret  fui  exécute  presque  partout.  Nous  de- 
manderons ici  si  la  juridiction  des  péniten- 
ciers est  ordinaire  ou  déléguée,  quel  est  lenr 
pouvoir  sur  les  cas  réservés,  enfin  s'ils  peu- 
vent  communiquer  leurs  pouvoirs? 

2.  1.  La  juridiction  du  pénitencier  est^eUé 
ordinaire?  ^  La  juridiction  du  pénitencier 
est  entièrement  pour  le  for  int4^rieor;  car  il 
n'a  été  établi  que  pour  entendre  les  coufes* 
sions.  Mais  sa  juridiction  est-elle  ordinairs 
ou  seulement  déléguée?  Les  Ihéoiogiens  soûl 
partagés  sur  ce  point.  Plusieuc^  cauonisics 
français,  et  fauteur  des  Conférences  de  Parif, 
ont  regardé  le  pouvoir  du  pénitencier  com- 
me un  pouvoir  ordinaire,  parce  que  le  coo* 
cite  de  Trente  a  érigé  la  pénitencerie  en  titr**; 
or  toute  juridictiou  attachée  au  Ulre  est  or* 
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dinaire.  Ce  jrai&onnement  a  certainement  de 
la  force;  mais  les  autorités  opposées  à  ce 
sentiment  sont  nombreuses.  Tous  les  doc- 
teurs d*Bspagne  et  d'Italie,  un  grand  nombre 
de  théologiens  français,  pensent  que  la  juri- 
diction des  pénitenciers  n*est  que  déléguée.  On 
cite  plusieurs  déclarations  de  la  congréga* 
tion  des  cardinaux ,  Tune  de  1597  et  rauire 
de  Itô^,  qui  sont  favorables  à  ce  senlimenl. 
Benott  XIV  Ta  aussi  défendu  dans  son  savant 
traité  de  Synodo  diœeesanafWh.  v«c.  J^n.S.  La 
raison  sur  laquelle  ils  s'appuient ,  c*est  qu'il 
y  aurait  dans  une  même  église  deui  puissan- 
ces égales,  ce  qui  serait  contre  l'ordre  et  la 
discipline  générale  de  TEglise.  Nous  croyons 
cette  dernière  opinion  la  seule  qui  puisse  se 
soutenir  aujourd'hui. 

3.  II.  La  juridiction  du  péniienci^  s*é($nd» 
elle  aux  ca$  réservés?  —  Dès  lors  que  sa  ju- 
ridiction n'est  que  déléguée,  le  pénitencier 
doit  consulter  la  délégation  :  elle  contient 
tous  9e^  pouvoiri  ;  si  elle  ne  renferme  aucune 
réserve,  c'est  à  nos  yeux  une  preuve  que 
révéque  a  voulu  lui  conférer  la  plénitudt*  de 
la  juridiction  ,  et  lui  accorder  le  pouvoir 
d'absoudre  même  des  cas  spécialement  ré>er* 
vés. 

4.  III.  Ptui-il  subdéléguer  r  —  Tous  les 
théologiens  conviennent  qu'en  supposant 
même  la  juridiction  ordinaire,  le  pénitencier 
n*aarait  pas  le  droit  de  sobdéléguer,  parce 
que  le  pouvoir  du  pénitencier  est  unique- 
ment pour  le  for  Intérieur  et  n'est  nullement 
Administratif.  Or,  la  délégation  est  un  acte 
extérieur.  Le  pénitencier  ne  peut  donc  rem- 
plir ses  fonctions  que  par  lui-même;  il  ne 
peut  substituer  personne  à  sa  place. 

PENSÉES. 

Voy.  DÊLBCTATlOff  MOROSB. 

PENSION  AUMENTAIRE. 
C'est  celle  qui  est  donnée  pour  aliment  par 
ceux  qui  sont  obligés  d'en    fournir,  coinine 
époux*  parents,  donatâireSy  créanciers.  Voy. 

ALIMKflTS. 

PERDUES  (CuosBs). 
Voyez  Trouvaille. 

PÈBES  ET  MÈRIiS. 

1.  Toutes  les  puissances  du  la  terre  sont 
dignes  de  nos  respects  cl  do  notre  soumiii- 
siun  ;  mais  entre  toutes  les  aulorilés,  il  n'en 
esl  point  de  plus  grande  ni  de  plus  vénéra- 
ble que  l'aulorilé  paternelle.  Chez  presque 
loas  les  anciens  peuples  elle  était  absolue 
et  universelle;  elle  s'étendait  sur  la  vie,  la 
liberté»  la  fortune  des  enfants  (Dion.Hal.^ 
iib.  11,  Antiq.  rom.  ;  Aulu-GelL.  ttb.  xx  ; 
Aristot,  Esth,^  lib.  vin,  20;  Cœsar,,  Bill. 
GcUL^  lib.  vi).  Le  pouvoir  du  père  n'était  pas 
aussi  étendu  cbez  les  Hébreux  ;  cependant  la 
loi  (Deui,  xxi)  ordonnait  au  juge  do  condam- 
ner le  Gis  sur  la  seule  dénonciation  du  père. 
Ces  dispositions  législaiivcs  avaient  eu  pour 
principe  la  nccessilé  de  fortifier  raulorilé 
vénérable  du  père  sur  ses  enfants.  Ou  peu- 
saîiquesi  ta  puissance  était  grande,  Tamour 
paternel  serait  un  contrepoids  suffisant  con- 
tre les  abus  qui  pourraient  en  résulter. 

â.  Une   législation  plus  prévoyante  que 
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celle  des  paYens  a  établi  l'autorité  patemeHo 
sur  d'autres  bases.  Partant  de  ce  principev. 
que  les  enfants  n'appartiennent  pas  exclusi* 
vement  à  leurs  parents,  qu'ils  sont  à  Dieu,  A 
la  société,  à  la  patrie,  les  législateurs  nso- 
dernes  ont  limité  Tautorilé  paternelle;  ils 
lui  ont  sagement  retiré  le  droit  de  vie  et  de 
mort;  ils  lui  ont  interdit  tout  châtiment  abu- 
sif, f^e  trailem(*nt  qui  pourrait  nuire  au  dé- 
veloppement physique,  intellectuel  et  moral, 
est  défendu  par  tout  droit  légitime.  Si  le  père 
a  reçu  une  grande  autorité  sur  ses  enfants, 
c'est  pour  les  former  au  bien,  et  non  pour 
leur  nuire.  L'autorité  paternelle  a  donc  pour 
but  principal  de  faciliter  la  tâche  importante 
confiée  aux  parents  de  former  leurs  enfants» 
Les  obligaiions  des  parents  commencent 
avant  que  Tenfautne  soit  au  monde  et  conti- 
nuent pendant  toute  leur  vie. 

Lorsque  la  mère  porte  son  enfant  dans 
son  sein,  elle  doit  éviter  tout  ce  qui  ponrrarf 
lui  nuire,  et  prendre  tontes  les  précaoKioni 
commandées  par  la  prudence  pour  en  facili- 
ter le  développement.  Ce  devoir  est  tellement 
important  que  tout  acte  ou  toute  espèce  A 
négligence  qui  pourrait  arrêter  ou  affaiblir 
le  développement  de  l'enfant  est  un  grand 
péché.  Que  les  inèros  le  sachent,  et  elles  ap- 
porteront un  peu  plus  de  vigilance  dans  les 
moments  de  la  grossesse. 

3.  Nous  avons  déjà  fait  comprendre  la  né- 
cessité du  développement  physique,  intellec- 
tuel et  moral  de  l'homme  :  cette  obligation 
impose  de  grands  devoirs  aui  parents.  Nous 
allons  leur  donner  qucliucs  avis  sur  ce 
sujet. 

La  vigueur  du  corps  a  une  très -grande 
Influence  sur  l'âme  ;  l'homme  se  ressent  delà 
faiblesse  de  son  organisation  physi(|iie.  Le 

Î iremier  soin  des  parenls,celiiiqulprécèdetoas 
es  autres,  c'est  de  rendre  le  corps  de  leurs  en» 
fants  agile  et  vigoureux.  Les  peuples  ancieui 
mettaient  un  très-grand  soin  é  former  U 
corps  de  leurs  enfants  ;  ils  les  habituaient  à 
une  vie  dure  et  laborieuse,  ils  leur  donnaient 
une  nourriture  solide,  propre  à  donner  au 
corps  de  la  force  et  de  la  souplesse.  Les  jeux 
tenaient  une  place  importante  dans  l'éduca- 
tion, ils  tendaient  é  donner  de  l'énergie  à 
tous  les  membires.  Pans  les  Iles  BaléareSi 
d'où  sortaient  les  meilleurs  archers,  les  en* 
fants  devaient  décrocher  avec  une  flèche  leur 
déjeuner,  qui  avait  été  suspendu  à  une  bran- 
che d'arbre.  Aussi, quels  hommes  vigoureux I 
quelle  force  I  quel  courage  indomptable  au 
milieu  des  plus  grands  dangers  1  Qu'est-ce 
que  la  génération  nouvelle  comparée  aux 
hommes  d'autrefois?  Nous  sommes  sans  force 
et  sans  énergie,  parce  que  la  mollesse  a 
présidé  à  notre  éducation  ;  il  n'y  a  pas  de 
mets  assez  délicats  poar  les  enfants  des  ri- 
ches, de  fourrnres  assez  chaudes,  de  lits  assez, 
doux.  Et  on  croit  former  par  là  des  hommes 
robustes?  Ah  I  ce  n'esi  pas  ainsi  que  la  na- 
ture s'y  prend  pour  faire  ce  qu'il  y  a  de  grand 
et  de  puissant  dans  le  monde.  Pour  obtenir 
d'heureux  résultats,  il  faut  donc  rentrer  dans 
le  sentier  que  la  raison  et  l'expérience  nous 
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montrent,  et  noos  ferons  des  hommes  forts 
et  Tîgooreoi. 

Lorsque  IVnfant  commence  à  connaître  et 
à  parler,  commence  aussi  Tindispensable  obli- 
gation de  former  son  caractère.  C'est  souvent 
dans  Tenfanee  que  se  forment  ces  caractères 
dors,  entêtés,  opiniAtres  ;  il  est  nécessaire  de 
les  rendre  souples.  On  y  parvient  lorsqo'a- 
vec  le  ralme  de  la  raison,  sans  colère  et  sans 
emportement,  on  habitue  les  enfants  à  exé- 
cuter rigoureusement  les  volontés  de  leurs 
parents.  Ils  résistent  d*abord  et  sVmportent  ; 
mais  s*il8  s'aperçoivent  que,  par  leurs  cris, 
ils  ne  gagnent  rii^n,  qo'i's  sont  obligés  d'exé- 
cuter ce  qui  a  été  commandé,  ils  finissent  par 
se  soumettre  de  bonne  grflce. 

k.  L'autorité  paternelle  se  trouve  souvent 
affaiblie  par  Tun  des  membres  de  la  famille  : 
c'est  une  mère  dont  le  cœur  tendre  s'émeut 
à  la  vue  d'une  larme  qui  s*échappe  de  la 
paupière  de  son  Ois.  C'est  là  un  grand  mal. 
L*enfant  saisit  parfaitement  que  cette  tendre 
mère  sera  pour  lui  un  refuge  contre  l'auto- 
rité ;  il  ira  se  jeter  entre  ses  bras  pour  ne  pas 
exécuter  les  ordres  de  son  père.  Une  bonne 
mère  refoule  ces  sentiments  :  nous  en  avons 
c'onnu  dont  le  cœur  était  infiniment  sensible  ; 
le  véritable  amour  maternel  comm  indait  à 
leurs  aifi  étions  ;  el  elles  auraient  pu  servir 
de  modèle  sur  ce  point  à  plus  d*un  père.  Elles 
savaient  corriger  leurs  enfants  avec  boulé, 
mais  aussi  avec  fermeté.  Lorsqu'il  j  a  un 
iiccord  parfait  de  pensées  et  de  scntimenM  en- 
tre les  membres  de  la  famille,  qu'ils  mar- 
chent vers  le  même  but,  vers  le  perfectionne- 
ment de  Tenfant,  on  peut  alors  attendre 
d'heureux  résultats  d'une  si  belle  éducation. 
S*il  faut  combattre  l'opiniâtreté  d'un  enfant, 
il. faut  aussi  détruire  la  timidité  :  elle  nuit 
singulièrement  au  développement  inlelleo- 
luel  el  moral,  il  importe  d^habituer  les  en- 
fants, dt'^s  leur  plus  tendre  jeunesse,  à  se 
montrer  sans  crainte  comnte  sans  hardiesse; 
qu'ils  se  présentent  avec  confiance  à  toutes 
les  personnes  auxquelles  ils  doivent  parler  ; 
que  jamais  on  ne  tolère  cet  air  gêné,  celte 
crainte  pusillanime  qui  fait  fuir  les  enfants 
devant  leurs  supérieurs.  Nous  regardons  ce 
point  comme  essentiel,  et  nous  pensons  que 
les  parents  auront  beaucoup  fait  pour  le  ca- 
ractère et  pour  te  bonheur  de  leurs  enfants, 
s'ils  savent  leur  inspirer  cette  sage  confianc<*, 
aussi  éloignée  de  la  crainte  que  de  la  har- 
diesse. 

5.  Il  faut  songer  A  former  les  mœurs  dès  la 

i>Ius  tendre  jeunesse.  Tout  peut  contribuer 
i  former  un  bon  cœur,  comme  tout  peut  le 
rendre  mauvais.  Les  objets  que  les  enfants 
aperçoivent  parlent  à  leur  Imagination  ;  il 
faut  donc  veiller  avec  une  attention  toute  spé- 
ciale à  ce  qu'il  ne  se  passe  rien  sous  leurs 
yeux  qu'ils  ne  poissent  avouer  ou  faire.  Les 
parents  apportent  souvent  trop  peu  de  vigi- 
lance sur  ce  point,  et  ils  sont  par  leur  négli^ 
?:euce  la  cause  de  ta  corruption  précoce  de 
eurs  enfants.  Il  faut  surtout  apporter  une 
grande  diligence  dans  le  choix  des  personnes 
avec  lesquelles  les  enfants  peuvent  se  trou* 
ver.  Nous  avons  déjà  parlé  au  choix  des  maî- 


tres ;  nous  avons  dit  les  qualités  que  doit 
posséder  celui  qui  a  accepté  l'importante 
fonction  de  former  la  jeunesse.  Il  faut  égale* 
ment  on  très-grand  soin  dans  le  choix  des 
domestiques  qui  servent  Tenfant.  11  y  a  des 
moralistes  qui  voudraient  que  les  enfants 
n'eussent  jamais  de  rapport  a«ec  les  domes- 
tiques ,  parce  que  les  serviteurs,  n'ayant  reçu 
ni  instruction  ni  éducation,  ne  peuvent  don- 
nf  r  aux  enfants  que  des  idées  fausses  ou  fu- 
tiles, et  souvent  dangereuses.  Us  ne  peuvt  nt 
leur  apprendre  que  ce  qu'ils  savent  eux-mè* 
mes,  la  rudesse,  Timpolitesse  et  la  rusticité. 
La  plupart  des  familles  ne  peuvent  opérer 
une  semblable  séparation.  S'il  doit  y  avoir 
des  rapports  entre  les  enfants  et  les  domesti- 
ques, les  parents  doivent  apporter  le  plus 
grand  soin  à  s'assurer  de  la  santé,  du  carac- 
tère, des  mœurs,  de  la  conduite  secrète  de 
leurs  domestiques.  Si  sur  l'un  de  ces  points 
il  y  a  un  vice  essentiel,  ils  doivent  ou  les 
renvoyer  ou  empêcher  toute  communication  ; 
car  ils  auront  une  très-graude  inHuence  sur 
le  caractère  et  sur  les  mœurs  des  enfants. 

6. 11  faut  encore  apporter  un  très-grand 
soin  dans  le  choix  des  amis  de  Tenfant.  Il  est 
nécessaire  qu'il  ait  des  amis  ;  ma-s  que  ces 
amis  soient  choisis  entre  les  plus  doux,  les 
plus  vertueux  et  les  mieux  élevés.  Us  au- 
ront sur  l'enfant  une  très-grande  action.  H 
vaudrait  mieux  n'avoir  jamais  d'amis  que 
d'en  avoir  de  pervers  et  de  corrompus. 

Après  le  choix  des  personnes  qui  doivent 
environner  Tenfant,  les  parents  s*occuperonl 
des  choses  propres  à  former  son  ei^prit  el  son 
cœur,  à  orner  son  imagination.  Ne  faisant 
pas  ici  un  cours  d  éducation,  encore  moini 
d'instruction, nous  nous  contenterons  de  dire 
aux  parents  i(U*ils  doivent  donner  à  leurs 
enfants  une  éducation  proportionnée  à  leur 
condition  et  à  leur  fortune.  L'enfant  do  pau- 
vre doit  se  contenter  de  Tinstruction  primairr. 
En  voulant  trop  s'élever,  on  court  grand 
risque  de  faire  une  chute  bien  lourde.  Mars 
quelle  que  soit  la  condition  de  l'enfant,  il 
faut,  dès  rage  le  plus  tendre,  lui  apprendre 
à  connaître,  à  aimer  et  à  respecter  le  bon 
Dieu,  à  honurer  ses  parents,  à  voir  dans  le 
prochain  limage  de  la  Divinité.  Comme  U 
religion  renferme  tons  les  devoirs  auxqoel< 
elle  donne  une  sanction  divine,  il  faut  habi- 
tuer les  enfants  à  connaître  leur  ri*llgion. 
Qu'ils  en  fassent  une  étude  approfondie  ;  que 
ce  soit  leur  étude  de  tous  les  jours,  sinon  de 
tous  les  moments.  La  connaissance  ne  suffit 
pas;  elle  doit  être  unie  à  la  pratique.  C>>t 
donc  un  devoir  essentiel  d'inspirer  aux  en* 
fants  la  volonté  d'accomplir  touhurs  les  corn* 
mandements  de  Dieu  et  de  l'Ëglise!. 

7.  L'exeniplo  fuit  plus  aux  yeux  des  en* 
fants  que  toutes  les  leçons.  Il  est  nécessairo 
que  les  parents  et  que  toutes  les  personnes 
quienvironnentrenfauceleurdonnenireienp 

pic  de  la  douceur,  de  la  paix,  de  la  charité, 
de  la  vertu  et  de  la  religion.  Voy.  Filiation» 

pATIttNITÉ,  ALiySNTS. 

PERFECTION. 
Icsus-Christ  commande  la  perfection  à  •« 
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dlKipîes  :  Perfecti  e$tot$  sieut  Pater  pesUr 
tfiitti9  prrfeetuB  €*t.  Le  chrétien  doil  donc 
loqjoors  éirc  dan»  la  vole  do  progrès  ;  c'est 
iioarloi  ooe  nécrssilé  d*a?âncer«  s  il  ne  ?eat 
point  recaler.  Le  oiinlstie  de  la  religion, 
rhiryé  de  conduire  les  Bdèles  dans  la  voie 
du  latot,  doil  cunnaltre  les  seotiers  de  la 
perfection  ;  savoir  les  différents  moyens  à 
enpiojcr  pour  faire  avancer  dans  le  bien. 
Noos  avons  Iracé  les  règles  de  conduite  à 
crt  égard  au  mot  Pilrrft,  où  nons  avons  dé- 
letoppé  les  caractères  de  la  vraie  et  solide 
piéiè.  marqué  les  sentiers  de  perfection  par 
iesqnels  la  grâce  fait  marcher  les  flmes  d*é- 
Ueel  indiqué  les  moyens  de  progrès  qu'on 
f.ige  diri*cteur  doK  fournir  aux  flmes  pieuses 

aQ*il  dirige. 

PÉREMPTION. 

Ost  reitioction  d'une  instance  par  dis- 
rontiooation  de  poursuites, pendant  un  cer- 
taJQ  temps.  Ello  est  ainsi  réglée  par  le  Code 
dr  procciiure  civile. 

97.  Toute  instance ,  encore  qu'il  n*y  ait  pas  eu 
Mttiiuiiiou  d'avoué ,  sera  éteinte  par  discontinua- 
UuH  f*e  poursuites  pendant  trois  an».  —  Ce  délai 
m  infoienlé  de  six  mois,  dans  tous  les  cas  (»ù  il  y 
MU  fie«  à  demande  en  reprise  d^instance,  ou  cons- 
tiiBdcNi  de  nouvel  avoué.  (Pr.  ju$t,  de  p.,  45;  /«a. 
ftfééf.,  IfiO  ;  repriêêt  Sii  s.;  ioUiê  immobii.^  674  ; 
étf^ncf,  lfH9.) 

39S.  U  péreiiiplioD  courra  contre  TEtat,  les  éta* 
IfiMcnnis  publics,  et  toutes  personnes,  même  mi- 
sam^siof  leur  recours  contre  les  administraieurs 
clisiruri.(C.  9278.) 

SM.U  iiëremption  n  aura  pas  lieu  de  droit  ;  elle 

Kvittrin  par  les  ai  tes  vaiabli-s  faits  par  Tune  ou 

rua«Je«parti<*B  avant  la  demande  en  péremption. 

lh.Mu,  15, 156.) 
M.fiQe  sera  demandéft  par  rrquéte  d*avoué  à 

m»,  i  moins  que  Tavoué  ne  soit  décédé,  ou  inter- 

4  m  uspendOy  depu»  li*  moment  où  elle  a  été  ac* 

^|^<.(Pr.  75,  342  s.;  T.  75.) 

#1.  La  péremption  n*éteint  pas  Taction;  elle  em- 
K^c  seulement  exiinction  de  la  procédure ,  sans 
M  00  poissr,  dans  aucun  cas,  opposer  aucun  des  ac- 
^  de  11  nrocédure  éteinte ,  ni  s*en  prévaloir.  (  Pr. 
•ni,  469.)  —  En  cas  de  péremption,  le  demanoeur 
K<*ciiiaJ  est  condamna  à  tous  les  frais  de  la  procé* 
teepénaiée.(Pr.  150.  545  s.) 

PERINDE  VALERE. 
Il  arrive  souvent  qu*on  demande  au  sou- 
main  pontife  des  dispenses  qu*il  expéilie  ; 
Ruis  elles  sont  nulles,  ou  parce  qu'on  n'a 
r«s  exprimé  tout  ce  qu'il  fallait  faire  connal- 
(fr,  ou  qu*il  est  arrivé  depuis  la  demande 
use  circonstance  qui  est  de  nature  à  rendre 
»tttle  la  grâce  accordée  par  le  Saint-Père. 
Poar  rendre  à  celte  dispense  tuolo  sa  force, 
le  souverain  pootife  accorde  une  seconde 
t'itpense  connue  sous  le  nom  de  Perinde  va» 
'trr,  ce  qui  signiGe  qu*il  autorise  à  o^er  de 
l^dUpense  comme  si  ou  avait  exprimé  tout 
^  qu'il  était  nécessaire  de  faire  connaître, 
afia  i|u'elle  ail  toute  sa  forre.  Pour  que  le  Pe- 
nh^! ra/rrr  ait  de  la  valt*ur,  il  faut,  daua  la 
demande  qu*on  en  lait,  exprimer  tout  ce 
Hs*oo  avait  omis  ou  les  causes  de  nullité 
survenues  dont  la  mention  est  requise  d.ins 
ia  demande,  sous  peine  de  nullité.  S  il  n'en 
^(sil  pas  ainsi,  le  Perinde  valere  serait 
aul;  il  faudrait  en  demander  un  autre»  connu 


sous  le  nom  de  Perinde   valere  super  alio 
perinde  valere, 

PERMISSION. 
C'est  la  liberté  accordée  à  quelqu'un  de 
faire  ce  qui  est  défendu  par  un  règlement, 
ou  d'omettre  ce  qui  est  prescrit.  La  permis" 
sion  a  tous  les  caractères  d'une  dispense, 
on  doit  la  juger  sur  les  mêmes  principes;  seu- 
lement le  mot  dispeme  se  dit  des  permissions 
qui  concernent  les  lois ,  et  la  pertnissiimi  de 
la  dispense  des  règlements. 

PEUPLEXITÊ. 
La  conscience  peut  quelquefois  n'aperce- 
voir que  des  abîmes  de  quelque  c6té  qu'elle 
dirige  ses  résulutions,  soit  eu  agissanl,soiteu 
n'agissantpas:  c'est  cequ'onappelleconscien- 
ce  perplexe.  La  raison  commande,  dans  le  cas 
de  perplexité,  de  consulter,  si  un  a  le  temps. 
S'il  faut  absolument  agir,  elle  demande  qu  on 
prie  Dieu  de  daigner  éclairer  l'esprit  sur  le 
meilleurpartiàprendreetsedélermineràexé- 
cuter  ce  qui  parait  le  moins  puauvais,  du  re- 
pos on  de  l'action.  C'est  là,  en  effet,  le  seul 
parti  que  la  raison  puisse  prescrire  :  on  ne 
peut  pas  alors  en  faire  davantage.  S'il  y  a 
eu  négligence  à  s*ins(ruire,  cette  négligence 
a  été  coupable  ;  mais  l'acte  lui-même  ne  l'est 
point.  11  peut  cependant  quelquefois  obliger 
h  des  réparations,  conformément  aux  prin- 
cipes développés  aux  mois  Volontairb,  uoiis* 

GIERCK. 

11  arrive  quelquefois  que  la  perplexité  est 
si  grande  qu'il  parait  y  avoir  un  péril  égal 
dans  les  deux  résoluiions  contradictoires. 
Tous  les  docteurs  conviennent  que  l'on  peut 
sans  pc'clié  prendre  l'un  ou  l'autre  parti;  il 
est,  en  effet,  impossible  de  tracer  i  la  cons« 
cience  perplexe  une  autre  règle  de  conduite» 

PERRUQUES. 

L'usage  de  porter  perruque  révolta,  dès 
le  commencement,  dans  les  minières  de  la 
religion.  Il  fut  un  siècle'où  elles  étaient  mon- 
tées sur  un  mode  qui  ne  convenait  nullement 
à  la  modestie  ecclésiastique  :  aussi  la  plu- 
part des  synodes  docésains  dérendaient  aux 
clercs  de  porter  perruque  dans  l'exercice 
des  fonctions  du  cuhe.  Enfin  on  s'est  accou- 
tumé à  les  voir  porter,  et  la  plupart  des 
diocèses  n'exigent  plus  de  permission  à  cette 
é|;ard.  Si  cependant  il  y  avait  encure  des 
diocèses  dont  les  statuts  exigeassent  une  per- 
mission à  cet  effet,  il  faudrait  se  conformer 
à  ces  statuts. 

PERSÉCUTION. 

L'Eglise  a  toujours  combattu  pour  avoir 
une  liberté  pleine  et  entière  de  conscience  : 
ce  n'est  en  effet  que  par  la  liberté  que  la  foi 
peut  se  développer  convenablement.  Le  vent 
de  la  persécution  a  cependant  soufilé  bien 
souveut  sur  le  monde  ;  le  christianisme  a  eu 
à  souRrir  plus  qu'aucune  autre  religion.  Le 
chrétien  a  alors  de  grands  devoirs  à  remplir. 
Nous  allons  tracer  la  conduite  que  doit  tenir 
un  chrétien  dans  les  temps  de  persécution. 

La  prudence  est  de  tous  les  temps,  mais  elle 
est  bien  plus  nécessaire  aux  jours  de  la  per- 
sécution. H  faut  alors  accorder  ce  que  la  foi 
et  la  morale  tolèreuL   Toy.  Foi|  GRAiNTCy 
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Violence.  Mais  lorsqu'on  adaqoe  la  foi  et 
les  principes  incontestables  de  la  morale, 
alors  la  résistance  de? ieni  nécessaire,  et  s'il 
faut  donner  sa  vie  on  ne  doit  pas  balancer 
d*en   faire  les«icriflce. 

La  prudence  conseille  d*échappcr  aax  per- 
sécuteurs par  la  fuite  ;  Jésus-Christ  et  les 
saints  nous  en  ont  donné  Texemple.  Il  y 
aurait  lémcrilé  do  compter  sur  les  grâces 
di?îneslorsquey  pouvant  échapper  aux  coups 
des  persécuteurs,  on  va  en  quelque  sorte  les 
braver.  Si  on  a  vu  quelques  âmes  généreuses 
résister  avec  un  indomptable  courage  après 
s'être  présentées  d'elles-mêmes  aux  persécu- 
teurs, on  en  a  vu  aussi  faire  les  plus  lourdes 
chutes. 

La  fuite  peut  quelquefois  éire  un  précepte 
lorsqu'il  y  a  danger  de  succomber  ou  lors- 
qu'on est  nécessaire  à  l'Ëglise  ou  â  l'Etat. 
Chez  les  infiJètes,oùil  n'y  a,  pour  ainsi  dire, 
point  de  prêtres,  ceux  qui  s'y  trouvent  doi- 
vent se  cacher,  parce  que  leur  vie  est  né- 
cessaire à  l'Eglise. 

Il  y  a  cependant  quelques  cas  où  la  fuite 
serait  criminelle.  V  Elle  le  serait,  si  elle 
ddvaitétre  la  cause  d'un  grand  scandale  et  de 
la  chute  d'unemultitude  de  fldèles;  lorsque  la 
présence  d'une  personne  est  nécessaire  pour 
soutenir  les  faibles  dans  la  foi,  la  loi  de  la 
charité  condamne  la  fuite.  2'  Un  pasteur  qui 
ne  peut  être  suppléé  ne  peut  abandonner 
son  troupeau.  En  acceptant  les  fonctions  de 
pasteur,  il  a  accepié  l'obligation  de  mourir 
pour  ses  brebis  si  cela  est  nécessaire  :  Bo^ 
nui  pa^:or  animam  suam  dat  pro  ovibus 
Bui$:  fnfircrnarius  aulern  et  qui  non  est  pastor^ 
videt  lupum  venientém,  dimittit  oves  et  fugit 
iJoan.  X|  12}. 

PERSÉVÉRANCE. 

Une  des  grandes  causes  du  peu  de  succès 
de  QC9  entreprises,  c'est  le  peu  de  suite  et  de 
constance  qui  existe  dans  nos  projets  et  dans 
la  conduite  de  nos  desseins.  Nous  entrepre- 
nons une  affaire  ;  la  première  difliculté  im- 
prévue nous  déconcerte;  l'ennui  nous  gagne, 
nous  Tabandonnons.  Si  nous  persévérons,  la 
précipitation  que  nous  apportons  dans  l'exé- 
cution du  travail  nous  empêche  d*y  apporter 
le  soin,  la  perfoctipn  désirables.  Ainsi,  l'ir- 
résolution qui  ne  sait  à  quoi  s'arrêter,  l'in- 
constance, qui  change  facilement  d'opinion 
et  de  résolution,  d'un  côté,  et, de  l'autre,  la 
précipitation  qui  veut  terminer  un  travail  A 
peine  commencé ,  voilà  les  grands  ennemis 
de  tout  succès.  11  faut  leur  opposer  la  persé- 
vérance. La  persévérance  n'est  pas  sembla- 
ble au  flot  de  la  mer  dans  un  perpétuel 
changement  ;  elle  ne  succombe  pas  à  la 
crainte,  ne  cède  pas  au  respect  humain,  ne 
se  laisse  ni  vaincre  par  la  tristesse,  ni  abat- 
Ire  par  l'adversité.  Elle  marche  toujours  d'un 
même  pas,'suit  la  même  route,  continue  le 
même  d*  ssein.  Elle  montre  de  la  constance 
i|ui  renferme  Tagitation  du  sa^e  dans  son 
cœur,  de  la  stabilité  qui  ne  varie  pas,  de  la 
ténacilè  qui  demeure  fortement  attachée  A 
ses  entreprises. 

La  pcisévérance  doit  craindre   un  vice 


majeur  :  c'est  l'opiniâlrelé.  La  persévérance 
persiste  dans  son  dessein,  tandis  qu'elle  a 
un  espoir  fondé  de  réussir;  l'opiniAiretè  y 
persiste  lors  même  qu'il  n'y  a  plus  d'espé- 
rance. La  sagesse  veut  que  nous  abaodoQ- 
nions  notre  dessein,  si,  dans  le  cours  do 
l'exécution  d'une  entreprise,  nous  décou- 
vrons un  obstacle  insurmontable,  ou  qui 
exigera  de  trop  grands  sacrifices  pour  être 
vaincu.  L'o|jiniâtreié  persiste,  la  véritable 
persévérance  abandonne  :.  voilà  toute  la  dir* 
férence  de  leur  caractère. 

PERTE  DE  LA  CHOSE  DUE. 

Selon  l'article  123i,  la  perte  dt*  la  chose 
due  est  un  mode  d'éteindre  les  obligation!, 
d'après  le  principe  ,  Re$  périt  domino.  Voici 
les  dispositions  de  notre  Gode  à  cet  égard  ; 
elles  ne  demandent  aucun  commentaire. 

1302.  Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé  qvl 
était  1  objet  de  l'obligation,  vient  à  périr,  est  mis  bon 
du  commerce,  ou  se  perd  de  manière  qu*oo  en  ignore 
absolument  lexistence,  l'obligation  est  éteinte  si  la 
chose  a  péri  ou  a  été  perdue  sans  la  faute  du  débi- 
teur et  avant  qu'il  fût  en  demeure.  —  Lors  même 
que  le  débiteur  est  en  demeure,  et  s'il  nes'est  pas 
chargé  des  cas  fortuits,  Tobligation  est  éteinte  dans 
le  cas  oik  la  chose  fût  également  périe  ches  le  créan- 
cier si  elle  lui  eût  été  livrée.  —  Le  débiteur  est  tcno 
de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue. —  De  qudqoe 
manière  que  la  chose  volée  ait  péri  ou  ait  été  perdue, 
sa  perte  ne  dispense  pas  celni  qui  Ta  soustraite  de 
la  restitution  du  prix.  (G.  il38, 1149,  il50, 1193, 
ii95;  ttsufr.,  617,  623,  624;  aeroil.,  703  :  rafi|i , 
855;  teai,  1042;  louage,  1741;  cheptet,  iSïO;pràà 
iM.,  1882,  Go.  comm.  mant.,  258,  298  s.,  342  s.  P. 
M/,  379.) 

1303.  Lorsque  la  chose  est  périe,  mise  hors  de 
commerce  ou  perdue,  sans  la  faute  du  débiteur,  il 
est  tenu,  s'il  y  a  quelques  droits  ou  actions  eo  in- 
demnité par  rapport  à  cette  chose  de  les  céder  à  ton 
créancier.  (G.  dépôt,  1954;,  comparez,  747,  766;  Co. 
575.) 

Voy.  les  articles  1138,  1S85,  1723, 1807, 
1182, 1235 

PESTE. 

La  peste  est  une  calamité  publi({ue  qui 
impose  de  grands  devoirs  à  tous  les  citoyens. 
Il  y  a  deux  classes  de  personnes  qai  sont 
plus  spécialement  obligées  de  se  dévouer 
dans  ces  jours  de  malheurs  :  ce  sont  les  pré> 
très  et  les  médecins.  Nous  avons  tracé  leurs 
devoirs  aui  artirles  qui  le»  concernent. 
Voy.  SACRBMBifTS,  ti.  53,  et  Médecins. 

PHARMACIEN. 
Les  devoirs  dos  pharmaciens  ont  beaucoup 
de  rapport  avec  ceux  des  médecins;  nous 
engageons  à  lire  les  devoirs  de  ceux-ci,  afin 
de  connaître  les  devoirs  de  ceux-là.  Nom 
nous  contenterons  d*observpr  que  les  phar* 
maciens  doivent  fournir  des  remèdes  ds 
bonne  qualité,  et  se  montrer  très-exacts  dans 
l'observation  des  règlements  roncernaat  la 
vente  des  poisons.  Leurs  mémoires  août  pas* 
ses  en  proverbe;  ce  n'est  pas  pour  leor  no* 
dération.  Il  y  a  pour  les  pharmaciens,  cooinie 
pour  les  commerçants,  des  prix  justes  qu'ils 
ne  doivent  point  passer  sans  Injustice* 

PHILOSOPHIQUE  (Pécn6). 

Voy.  PÉCHÉ  PUILOSOPBIQLB. 
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C'est  Bfic  espèce  de  superstition  qui  con- 
siste â  écrire  quelques  mots  magiques,  qu'on 
porte  sur  soi,  comme  préservatif  ou  talisman. 
C'est  une  superstition  très-condamnable  ;  c^r 
Jea  phylactères  n'ont,  ni  par  eui-mémes,  ni 
en  Tertu  de  l'institution  divine,  \%  pou?oir 
de  préserver  des  maux  qui  peuvent  arriver. 

Voy»  SuPBRSTlTIOlf. 

PIERRE  D'AUTEL. 
Voy»  AuTCL,  n.  5  et  suit» 

PIÉTÉ. 
1.  Une  religion  sans  ardeur,  une  foi  faible, 
sont  ordinairement  la  hontedu  christianisme. 
La  piété  seule,  celte  sainte  ardeur  qui  nous 
poosse  dans  la  voie  du  bien,  qui  nous  fait 
trouver  notre  i>oiiheur  dans  le  service  de 
DioUy  peut  honorer  la  religion,  faire  pro- 
duire des  actes  de  vertu  ;  mais  il  faut  pren- 
dre garde  de  ne  pas  confondre  la  véritable 
et  sincère  piété  avec  celle  qui  n'en  a  que 
rapparence.  Pour  détruire  toute  espèce  d'il- 
Iwsioii  à  ce  sujet,  nous  tracerons  d'abord  les 
caractères  de  la  véritable  piété  ;  ensuite  nous 
dirons  la  direction  qu'un  zélé  confesseur  doit 
donner  aux  Ames  pieuses» 

ARTICLB    PRBUIBR. 

Dês  earact:re$  de  la  véritable  piété, 

â.   L'or  le  plus  brillant,  dit  Bûurdalooe» 
{Sermon  sur  la  vraie  et  la  faus§e  piélé)^  n'est 
pas  toujours  le  plus  pur,  et  la  piété  la  plus 
éclatante  n'est  pas  toujours  la  dIus  solide  et 
la  plus  parfaite.  Pour  être  sincère  et  vérita- 
ble notre  piété  doit  être  entière,  désintéres- 
sée et  intérieure.  1*  Entière,  pour  embrasser 
tout  ce  qui  concerne  le  service  de  Dieu,  soit 
grandes,  soit  petites  choses  ;  et  surtout  pour 
ne  pas  préférer  le  conseil  au  précepte  ;  car 
c'est  souvent  une  illusion  de  la  piété,  de  vou- 
loir pratiquer  les  actes  de  pure  dévotion  et 
de  négliger  ce  qui  est  commandé.  Le  pré- 
cepte avant  tout,  c'est  une  obligation  rigou* 
reusi*,  ensuite  un  saint  zèle  pour  avancer 
dans  li'S  voies  de  la  perfection.  Hœe  oportuit 
facere  et  ilia  non  omiUere  (Hfatlh,  xxiii,23). 
2r  La  piété  doit  être  désintéressée,  pour  ne 
chercher  que  Dieu  et  le  royaume  de  Dieu, 
snns  égard  à  tout  ce  que  nous  en  pourrions 
d'ailleurs  espérer  par  rapport  au  monde  et 
aux  affaires  du  monde.  C'est  un  métier  in- 
fâme que  celui  de  ces  personnes  qui  se  cou« 
vrent  du  masque  de  la  religion  pour  obtenir 
le^  faveurs  du  monde.  3**  La  piété  doit  être 
intérieure:  telle  n'était  pas  la   fausse  piété 
des  pharisiens  qui  résidait  toute  sur  les  le- 
V  res,  toute  sur  le  visage,  et   rien  dans  le 
c'CBur.  C'est  donc  dans  le  cœur  que  consiste 
la  vie  de  Thomme  juste,  puisque  c'est  par  le 
€*ceur  qu'il   plall  à   Dieu,  par  le  cœur  qu'il 
«litûe   Dieu  et  qu'il  mérite  d'être  aimé  de 
Useu. 

Article  IL 

£?€ê  devoirs  des  confesseurs  à  l'égard  des  per* 
sonnes  pieuses  ou  consacrées  à  Dieu, 

S.  L'obligation  pour  un  curé  de  diriger  les 
iltiies  pieuses  lui  impose  le  devoir  de  connaî- 


tre les  caractères  de  la  vraie  et  solide  piété, 
les  différentes  voies  par  lesquelles  le  Sei- 
gneur mène  les  âmes  d'élite,  et  les  moyens 
d'animer  et  d'exciter  la  sincère  dévotion. 
Nous  avons  tracé,dans  l'article  précédent,  les 
caractères  de  la  véritable  piété.  Les  voies 
par  lesquelles  le  Seigneur  conduit  ses  âmes 
bien-aimées  sont  nombreuses  :  tantôt  il  mène 
l'un  à  la  voie  contemplative,  lui  fait  trouver 
son  bonheur  dans  la  méditation  de  nos 
grands  mystères;  tantôt  il  ouvre  à  celle-là  le 
chemin  des  mortifications  ;  elle  s'y  précipite 
avec  ardeur,  s'impose  de  sévères  pénitences, 
et  trouve  la  joie  dans  les  plus  grandes  afflic- 
tions ;  d'autres  fois  il  fait  rechercher  les  plus 
profonds  abaissements  à  cette  personne  née 
avec  un  caractère  allier.  Entre  ses  mains, 
celle  épouse  devient  le  modèle  de  ,1a  famille, 
et  fait  régner  la  religion  dans  sa  maison;  elle 
mène  dans  la  solitude  et  la  retraite  une  Ame 
mondaine,  pour  lui  faire  payer,  parla  péni- 
tence, la  dette  qu'elle  a  cotilractée  dans  le 
monde.  Le  directeur  des  âmes  doit  avoir  as- 
sez de  science  spirituelle  pour  connaître  les 
différentes  voies  par  lesquelles  Dieu  conduit 
les  âmes,  comme  il  doit  avoir  assez  de  saga- 
cité pour  reconnaître  que  telle  personne  a 
besoin  d'être  conduite  par  telle  voie. 

4.  «  Les  moyens  de  faire  avancer  dans  la 
piété,  dit  Mgr  G  )usset  {Théol,  mor.^  tom.  Il, 
n.  588),  sont:  l*de  mettre  toute  sa  confiance 
en  Dieu,  de  se  défier  absolument  de  soi-même, 
de  ne  pas  s'inquiéter  après  ses  fautes,  de 
s'en  humilier  sur-le-champ,  en  recourant  à 
Dieu  par  un  acte  de  contrition  et  de  ferme 
propos;  puis  il  faut  se  tranquilliser,  quand 
même  on  tomberait  cent  fois  le  jour,  dit  saint 
Alphonse  de  Liguori  ;  2*  d'éviter  tout  péché  de 
propos  délibéré ,  quelque  léger  qu'il  soit  : 
Qui  spernit  modica  paulatim  decidet;  3®  do 
travailler  à  se  détacher  de  plus  en  plus  dis 
biens  du  monde,  des  plaisirs  même  permis, 
des  amusements  les  plus  innocents.  Vanité 
des  vanités  et  tout  est  vanité:  Yanitas  vani^ 
tatum^  prœter  amare  Deum  et  illi  soli  servire. 
Ista  est  summa  sapienlia^  pet  conlemptum 
mundi  tendere  ad  cœlestia  régna;  k*  de  fuir  les 
inutilités  cl  les  familiarités  des  personnes  de 
différents  sexes,  fussent-eilos  vraiment  pieu- 
ses. Sous  le  voile  d'affections  spirituelles 
l'ennemi  du  salut  glisse  souvent  certaines 
affections  ou  petites  attaches  qui  ne  sont 
pas  pures;  5'' de  se  réjouir  intérienremeni, 
ou  du  moinsétre parfaitement  résigné, quand 
on  se  voit  méprisé.  Oh  I  la  belle  action  que 
fait  une  âme  qui  embrasse  les  mépris  I  cette 
vertu  est  une  des  plus  précieuses,  surtout 
dans  les  communautés.  Il  faut,  avec  cela 
nourrir  dans  son  cœur  une  affection  particu- 
lière pour  nos  ennemis,  chercher  à  leur  ren- 
dre service,  leur  faire  du  bien,  les  honorer 
ou  du  moins  en  dire  le  bien  qu'on  en  sait,  et 
les  recommander  spécialement  à  Dieu  :  telle 
fut  la  pratique  de  tous  les  saints  ;  6"  de  dési« 
rer  ardemment  d'aimer  Dieu  de  tout  son 
cœur;  de  seconform^T  à  s<i  sainte  volonté 
en  tout,  principalement  en  ce  oui  contrarie 
nos  désirs  ;  d'obéir  exactement  a  la  règle,  à 
ses  supérieurs,  à  &ou  directeur  spirituel.  Lo* 
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téiBinnee^  dit  1o  pèro  Vincent  Laraffe,  esl  la 
reine  de  îoutet  le$  veriui;  car  touUi  le»  ver-- 
f>u9  obéissent  à  Vobéi»$anee.  »  La  parfaite 
obéissance  consiste  é  faire  promptement, 
ponctuellement,  de  bonne  grâce,  les  choses 
qoi  nous  sont  commandées,  ioales  les  fois 
qa*il  n'est  pas  constant  qu'elles  soient  con- 
traires à  an  ordre  supérieur.  On  ne  doit  |)as 
faire  difficulté  de  mettre  de  côté  les  mortifi- 
cations, l'oraison,  la  communion,  ou  autres 
exercices  de  piété,  quand  l'obéissance  nous 
les  interdit,  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment ;  7'  d'avoir  constamment  la  pensée  de 
la  présence  de  Dieu  :  tout  le  mal  vient,  disait 
saillie  Thérèse,  de  ce  que  nous  ne  pensons 
pas  à  la  présence  de  Dieu;  8*  de  rapporter 
toutes  SCS  pensées,  ses  affedions,  ses  désirs, 
ses  paroles,  ses  actions,  ses  démarches  à 
Dieu,  m  gloriam  Dei^  en  pensant,  en  dé<«i- 
rant,  en  parlant  et  en  agissant  toujours  dans 
l'union  avec  Jésus,  tn  nomine  Jesu^  comme 
le  dit  l'Apôtre,  de  manière  à  vivre  constam- 
ment avec  Jésus  et  de  la  vie  de  Jésus:  Vivo 
autem^jam  non  ego;  vivit  vero  in  me  C/irîs- 
lus  {Galat.  ii ,  20);  9*  d'avoir  une  dévotion 
partirulière  à  saint  Joseph,  à  son  ange  gar- 
dien, à  son  saint  patron,  mais  surtout  à  la 
sainte  Vierge,  que  l'Eglise  appelle  notre  vie, 
notre  espérance.  «  Il  est  moralement  impos- 
«  sible,  dit  saint  Alphonse,  qu'une  âme  fasse 
«  de  grands  progrès  dans  la  perfection,  sans 
«  une  dévotion  tendre  et  toute  spéciale  en- 
«  vers  la  Mère  de  Dieu  (  Praxis  confessarii, 
«  n*  171).  »  10'  De  faire,  autant  que  possible, 
un  jour  de  rctraiie  chaque  mois,  el  une  re-> 
traite  de  plusieurs  jours  chaque  année. 

«  A  ces  moyens,  qui  nous  donnent  une 
juste  idée  de  la  piété  et  de  la  perfection 
chrétienne,  il  faut  tijouler  l'oraison  mentale, 
la  mortificatipn  et  la  fréquentation  des  sa* 
creraents.  Sans  ces  trois  derniers  moyens, 
les  pren  iers  sont  impuissants  et  ne  se  sou- 
tiennent pas  longtemps.  Ainsi  donc,  lorsque 
le  confesseur  voit  une  fline  qui  a  horreur  du 
péché  mortel,  tet  annonce  des  dij^positions 
particulières  pour  la  piété,  il  doit  rf*ng;igcr 
a  mettre  en  pratique  l'oruison  mentale,  Tc!»- 
prit  de  mortification  el  la  fréquente  commu- 
nion. 

«  Premièrement,  il  doit  l'engager  A  fiire 
l'oraison  mentale,  c'e!»l-à*dire  à  consacrer 
chaque  jour  quelques  moments  à  la  roé<tita- 
tion  des  vérités  éternelles  et  des  obligations 
du  chrétien.  Quoique  la  méditation  ne  soit 
pas  nécessaire  an  salut  <omme  la  prière,  elle 
l'est  cependant,  jusqu'à  un  certain  point, 
pour  se  conserver  dans  la  grâce  de  Dieu,  ou 
du  moins  pour  avancer  dans  la  piété  et  la 
perfection.  C'est  l'oubli  des  vérités  de  la  re- 
ligion qui  souille  la  terre  de  crimes  el  ;  euple 
Tenfer  :  Désolations  desolata  est  omnis  tetra^ 
quia  nullui  est  qui  recogitet  corde  {Jerem. 
xii,  11).  Au  contraire,  celui  qui  pense  sou- 
vent et  sérieusement  à  la  mort,  au  jugement 
de  Dieu,  à  réiernilé,  ne  tombera  pas  dans 
le  péché:  Memorare  novissima  tua,  et  in 
(TlerntMi  non  p^ccabis  (trcli.  vu  ,  M).  Si 
un  demandait  aux  réprouves  :  Pourquoi  êtes- 
vous  dans  rcnfert  Nous  sommes  ou  euferi 


répondraient-ils,  parce  que,  étant  lor  la 
terre,  nous   n'avons  pas  pensé  à  l'enfer. 
L'Ame  qoi  ab;indonne  l'oraison,  dit  sainte 
Thérèse,  n'a  pas  besoin  du  démon  pour  se 
damner,  elle  se  place  de  ses  propres  maioi 
dans  l'enfer.  «0  Dieu  t  s'écrie  saint  Alphonse, 
que  de  bien  pourraient  faire  les  confesseari, 
s'ils  étaient  an  peu  soigncui  à  cet  égani? 
Mais  quel  compte  n'ont-ils  pas  à  rendre  à 
Dieu  s'ils  ne  le  font  pas,  puisqu'ils  sontobli- 
gés  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  procurer 
l'avancement  spirituel  de   leurs  pénilenlsl 
Combien  d'âmes  ils  pourraient  mettre  dan» 
le  chemin  de  la  perfection,  et  préserver  des 
rechutes  dans  le  péché  mortel,  s'ils  avaient 
l'attention  de  les  initier  A  l'oraison,  et  de 
leur  demander,  au  moins  au  commencenienl 
de  leur  vie  spirituelle,  si  elles  l'ont  faite  ou 
non  !  Lorsqu'une  âme  est  affermie  dans  To- 
raison,  il  est  rare  qu'elle  s'éloigne  de  Dieo: 
c'est  pourquoi  vous  ne  devez  pas  conseiller 
l'oraison  senlemeut  aux  personnes  craignant 
Dieu,  mais  encore  aux  pécheurs.  Pourquoi 
retourneiil-ils  â  leurs  vomisscment«i?  C'est 
ordinairement  parce  qu'ils  ne  réflécbissest 
pas.  »  {Praxis  confessarii,  n.  12%.)  Le  péni- 
tent vous  dira  peut-être  qu'il  n'a  ni  te  temps 
ni  le  lien  convenable.  Ne  vous  arrétei  poiot 
â  cette  difficulté;  dites-lui  de  faire  oraison 
tous  les  jours,  ou  dans  la  matinée,  ou  daoi 
l'après-midi,  lorsqu'il  est  plus  tranquille,  â 
l'église  ou  à  la  maison,  ou  dans  les  champs. 
Bien  plus,  on  peut  méditer  en  marchant  os 
en  travaillant;  il  suffit  de  tenir  son  esprit 
élevé  â  Dieu. Celui  qui  chercheDieu  le  trouve 
en  tout  li<>u  et  en  tout  temps.  (Voy.  Prs^ 
confessarii,  n*  125.)  Quant  a  la  durée  de  IV 
raison,  c'est  A  la  prudence  du  conf«>sseurde 
la  déterminer  :  il  est  certain  qu'une  demW 
heure  ne  suffit  pas  pour  arriver  A  un  degré 
sublime  de  perfection  ;  mais  ce  temps  suffît 
pour  les  personnes  qui  commeninsnl  (S.  Al- 
pàonse^  ibidem).   On  peut  même  ulilemeo: 
initier  un  pénitent  A  l'oraison,  en  ne  lui  de* 
mandant  d'abord  que  dis,  quinze  on  vingt 
minutes  de  méditation. 

«  C'est  un  devoir  pour  le  confesseur  d'en- 
tretenir les  âmes  pieuses  dans  la  pratique  •<« 
l'oraison,  et  de  les  soutenir  contre  le  dcc*'ti- 
ragement.  Le  Seigneur  a  coutume  d*aitirtr 
rame  qui  vient  de  se  donner  A  loi  par  des 
lumières  spécialt'S,  des  larmrs  et  des  cou- 
solations  sensibles  ;  mais,  quelque  lemps 
après,  il  en  ferme  la  source,  afin  de  ïék^^t 
A  une  plus  grande  perfection,  en  la  détaeliaB| 
de  ces  douceurs  sensibles  dans  lesquelles  " 
se  glisse  facilement  quelque  imperfectins  et 
quelque  retour  d'umour-propre.  Sans  doute 
les  consolations,  les  attraits  sornalorels  sosl 
des  dons  do  Dieu,  mais  ils  ne  sont  pas  Diea 
lui-même  :  ainsi,  pour  détacher  une  âm6^< 
ses  dons,  et  U  forcer  en  quelque  sorte  d*ai* 
mer  d'un  amour  plus  pur  celui  qui  en  ^>' 
l'ctuteur,  il  permet  qu  elle  ne  trouve  plu« 
dans  l'oraison  ses  anciennes  jouissanc(s« 
mais  du  dégoût,  des  aridités»  des  pemes,  ti 
quelquefois    des    tentations.   Ayez  le  pios 

Irand  soin  de  relever  le  courage  de  ctUi 
me  affligée»  de  peur  qu>lln  ii*ahaadona# 
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roraiioB  el  lef  eommonions  qu*eUe  a  coa- 
luns  de  bira.  Rappelez-lui  ce  que  disait 
pot Fraoçoit de  Sales,  qu*ane  once  d'orai- 
«iiafaile  au  milieu  de  la  désolation  pèse  plus 
/ftjD(Di<*u  queccQl  livres  faites  au  milieu 
H  consoIslioQS.  En  eiïet»  ajoute  saint  Al- 
ihoiite,celoi  qui  aime  Dieu  pour  les  conso-, 
liitoai,  aime  plus  les  consolations  de  Dieu 
(K  Diea  loi«méme  (Ibidem), 

i  Soorpol  le  Seigneur  éprouve  d'une  ma* 
Bére  parlicaiière  les  Ames  plus  avancéci 
Ii«s  le  rheiuin  de  la  perfection.  Il  leur  sem- 
U  que  Dieu  les  abandonne  ;  les  exercices 
lé p«€l^  les  communions,  les  morlîGcaiions, 
M>frtfnl  qu'à  les  alTliger  davantage,  parce 
Ht,  In  tai%Bni  arec  la  plus  grande  peine  et 
Il  plui  grand  dégoût,  elles  se  croient  plus 
Mfijblcs  devant  Dieu;  quelquefois  même  il 
wsenihle  qu'elles  ont  de  la  haine  pour 
RcB.  que  Dieu  les  a  réprouvées,  et  qu'il 
mofoce,  àè$  reitQ  vie,  a  leur  faire  sentir 
I» {/fines  de  l'enf*  r,  en  les  abandonnant.  De 
lidft  Irntations  même  de  blasphème,  d'iu- 
miu.iie,  et  surtout  de  désespoir.  Un  coufes- 
Mire  lairé,  qui  rencontre  une  flme  dans  cet 
te. ne  paraîtra  point  embarrassé;  il  Tcx- 
lart(n  fortement  à  ne  rien  craindre,  et  A 
iKtrr  plus  que  jamais  sa  confiance  en  Dieu. 
Mnioi  que  personne  ne  perd  Dieu  sans 
iii«r  qu'il  le  perd.  Dites-lui  que  toutes  ces 
«lUiioasde  blasphème,  d'incrédulité,  d'im- 
'arr.eeide  désespoir  ne  sont  pas  des  con- 
•n'encatâ,  maïs  des  peines  qui,  étant  sup- 
^•nco  aiec  résigoaiion,  rendent  plus  in* 
K'MiM union  avec  Dieu.  Dites-lui  que  Dieu 
B^uvtilhaïr  une  Ame  qui  l'aime  et  qui  a 

^Miolflsté;  que  c'est  ainsi  qu'il  traite  les 
•eftleiflu$  chères  à  son  cœur,  o  C'est  par 
<-wn/iiesel  les  tentations,  dit  sainte  Thé* 
^  çae  le  Scigneor  éprouve  ses  amis. 
IM«Qd  la  sécheresse  durerait  toute  la  vie, 
^lae  se  doit  pas  abandonner  l'oraison  :  le 
K^  Tieodra  où  tout  sera  payé.  »  Exhor- 
B-(idooc  à  espérer  fermement  de  grandes 
Actes,  puisque  D^ea  la  conduit  par  la  voie 
t^tiiiàre,  la  voie  de  la  croii.  El,  en  al- 
^Bl,  recommandez  lui  bien,  première* 
'^t.  de  s'humilier  et  de  se  rcconuaitie  di- 
V  d*oo  pareil  traitement  A  cause  de  ses 
tCdeliiés  passées;  secondement,  de  se  rési'-* 
terrtilèremenl  à  la  volonté  de  Dieu,  s'of- 
•si  a  souffrir  ces  peines,  el  inémc  de  plus 
^tnJes,  selon  qu'il  lui  plaira  :  troisième- 
xBt,  de  s'abandonner,  comme  si  rlle  était 
wt«,  entre  les  bras  de  la  bonté  diuue,  et 
U  prutoction  de  Marie,  que  l'Eglise  appelle 
'vk're  delà  mitérirorde  et  ia  con>olulnce 
^^'Pi]é$.  (S.  Liguorif  Praxis  confessarii^ 
'1^;  lojrez  otiasî  te  Manuel  des  Confesseurs^ 
^y.CafjbéGaume^  tom.  11,  n*  2^9,  etc.) 
•  t)ii  rcucontre  quelquefois,  mais  bien  ra- 
B'ui,  dans  l'état  religieux,  et  même  dans 
oiQfldr,  des  Ames  privilégiées  qui  ont  ob- 
iule  doo  de  contemplation ,  et  éprouvent 
leCeti  eitraordinaîres  qui  en  sont  la  suite, 
but  au  confesseur  autant  dt;  prudence  que 
i  luoiières,  pour  discerner  dans  ces  Ames 
[qoi  lifQi  de  Diea  et  ce  qui  n'en  vient  pas. 
'<*|rit  de  ténèbres  sait  se  transformer  on 


esprit  de  lumière  pour  nous  inspirer  de  l'or- 
gueil et  nous  perdre.  On  remarque  d'ailleurs 
des  personnes  qui  confondent  les  inspira- 
tions subites  avec  les  révélations  proprement 
dites,  certaines  affections  nerveuses  avec  les 
ravissements,  les  songes  pieux  avec  les  vi- 
sions surnaturelles.  Mais  ai  on  ne  doit  pas 
croire  tout  ce  qu'on  entend  dire  des  extases, 
des  viNions  et  révélations,  il  serait  certai- 
nement téméraire  de  les  rejeter  toutes  sans 
examen.  Le  bras  de  Dieu  n'est  point  rac- 
courci;  il  n'a  pas  entièremecit  retiré  de  son 
Eglise  les  dons  visibles  (jui  ont  illustré  les 
premiers  t'mps  du  christianisme.  Il  faut 
qu'un  confesseur  observe  les  règles  tracées 
par  l'Apêtre  :  Nolite  omni  spiritui  credere; 
sed  probate  spiritus  si  ex  Deo  sint  (/  Joan. 
IV,  1).  Spiriium  nolite  exslinguere»  Prophe^ 
tiui  nolite  spernere,  Omnia  autem  probate  ; 
quodbonum  est  tenete  (1  Thess.  v,  19-21). 
Ainsi,  dans  la  pratique,  lorsqu'un  pénitent 
parle  d'effets  extraordinaires,  le  confesseur 
doit  avoir  égard  A  la  nature  des  faits,  A  l'im- 

Sression  qu  ils  font  sur  le  pénitent;  A  l'Age, 
la  qualité,  Arinstruction,  au  caractère  el 
au  tempérament  de  ce  pénitent.  11  y  a  telles 
personnes  dont  les  rapports  ne  méritent  au- 
cune confiance  :   nous  voulons  parler  des 
personnes  d'un  esprit  étroit  et  borné,  qui 
voient  partout  du  merveilleui  ;  de  relies  qui 
n'ont  qu'une  piété  asseï  commune,  qui  peat- 
être  même  ont  A  peine  le  suffisant  pour  être 
comptées  parmi  les  personnes  pieuses  :  gé- 
néralement Dieu  ne  favorise  de   grAces  pri- 
vilégiées et  n'éprouve  par  des  voies  extra- 
ordinaires qu<3  ceux  qu'il  a  élevés  A  un  h<iut 
degré  de  perfection,  ou  qui  sont  visiblement 
dans  la  voie  pour  j  arriver.  C'est  pourquoi 
on  dtiit  regarder  comme  des  illusions  les 
prétendues  extases   ou   visions,  qui   n'ont 
point  d'autre  rédultat,  pojr  le  pénitent,  que 
de   lui  inspirer  des  sentiments  de  vanité', 
d'orgueil  ou  d'insubordination.  Il  en  est  de 
même  des  visions  que  croient  avoir  certai- 
nes personnes  d'une  imagination  malade  ou 
exailée;  de  celles  qui  sont  sujettes  aux  va- 
pt*urs,  aux   affections  hypocondriaques  el 
tiystériques.  Mais  il  est  des  pénitents  d'un 
esprit  calme  et  tranquille,  qui  demandent 
plus   de  ménagement  dans  le  cas  dont    il 
s'agit.  Si  celui  qui  se  confesse  croit  avoir  eu 
une  vision  en  songe,  s'il  en  est  fortement 
persuadé,  quoique  le  fait  puisse  être  réel, 
comme  nous  le  voyons  dans  récriture  sainte, 
cette  possibilité  du  surnaturel  n'empêchera 
pas  le  confesseur  de  lui  dire  qu'il  ne  faut  pas 
croire  aux  songes;  mais  il  n'entreprendra 
pas  de  dissuader  ce  pénitent,  n'ayant  pas  de 
preuves  convaincantes  A  faire  valoir  contre 
IuL  11  n'y  a  pas  d'inconvénient  A  le  laisser 
dans  la  bonne  foi,  si  d'ailleurs  il  n'abuse 
pas  de  cette  vision  fausse  ou  réelle.  11  tien- 
dra la  même  conduite  toutes  les  fois  que  les 
effets  extraordinaires  que  le  pénitent  croira 
avoir  éprouvés  ne  sont  pas  évidemment  sur- 
naturels, ayant  soin  de  te  prémunir  contre 
tout  sentiment  d'amour-propre,  de  lui  ins- 
pirer la  défiance  de  soi-niéinc,  l'esprit  d'bu- 
miliié  et  d'obéissance.  Nous  lisons  dans  saint 
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AlphoDse  :  «  Si  le  confesseur  voit  évidem- 
ment que  les  visions  ne  sont  oue  Teffet  de 
limaginalion  on   Toenvre  de  1  ennemi,  soit 
parce  qu'elles  affaiblissent  dans  l'âme  l'o- 
béissance y  rhumililé  ou   les  autres  vertus, 
alors  il  doit  le  déclarer  sans  détour  au  péni- 
tent. S'il  n'en  sait  rien  ou  s*il  doute,  il  ne 
doit  pas  dire  qu'elles  sont  diaboliques  ou 
imaginaires,  comme  quelques-uns  qui  se 
inoiitrent  (rop  incrédules,  tandis  que  d'au- 
tres, trop  crédules,  les  prennent  pour  vraies. 
Vous  devez  dire  à  votre  pénitent  de  deman- 
der à  Dieu  qu'il  le  relire  d'une  voie  aussi 
périlleuse,  prolestant  qu'il  ne  veut  le  con- 
naître i6i»bas  que  par  la  foi.  Du  reste,  insi- 
nuez-lui de  retirer  de  ses  visions,  vraies  ou 
fausses,  un  fruit  certain,  c'est-à-dire  d'être 
plus  fidèle  à  Dieu.  De  cette  sorte,  le  démon 
m  eût-il  été  l'auteur,  le  pénitent  n'aura  pas 
été  victime  de  ses  illusions.  »  (Pnixû  confes" 
«ariï,  n"*  liO.)  Ne  l'oublions  pas ,  les  voies 
extraordinaires  sont  bien  rares  :  «  Que  les 
âmes  ne  se  rassurent  pas,  dit  sainte  Thérèse, 
sur  les  visions  et  les  révélations  particuliè- 
res, et  n'y  fassent  pas-conaister  la  perfection. 
Sans  doute  il  en  est  de  vraies,  mais  beau- 
coup sont  fausses  et  trompeuses  :  or,  il  est 
difficile  de  distinguer  une  vérité  parmi  de 
nombreux  nieuson|es.  Plus  on  les  recher- 
che, plus  ou  les  estime,  plus  aussi  on  s'éloi- 
gne de  la  voie  établie  de  Dieu,  comme  la  plus 
sûre,  la  voie  do  la  foi  et  de  l'humilité.  »  (  Voy. 
S.  Alphon$ep  Praxit  confessarii,  n^*  14i.) 

«.  La  murt.fication  ,  tant  intérieure  qu'ex- 
térieure est,  comme  i'oraîson,  nécessaire 
pour  avancer  dans  la  piété,  la  perfection 
chréti<nne:  c'est  donc  un  devoir  pour  le 
confesseur  de  former  ses  pénitents  à  Tesprit 
de  mortificition;  mais  il  doit  être  discret  et 
réservé.  Lorsque  les  âmes  commencent  à  se 
donner  à  Dieu,  dans  un  premier  moment  de 
ferveur,  elles  voudraient  se  livrer  aux  plus 
grandes  macérations.  On  doit  tes  modérer  : 
car  le  moment  de  la  sécheresse  arrivant, 
comme  il  arrive  d'ordinaire,  il  est  dangereux 
que  l'âme,  privée  de  la  ferveur  sensible, 
laisse  aussi  toutes  les  mortifications,  et  que, 
tombant  dans  le  découragement,  elle  quitte 
l'oraison  et  même  la  piété,  comme  des  cho- 
ses qui  ne  sont  pas  faites  pour  elle,  et 
qu'ainsi  elle  perde  tout.  Quelquefois  aussi 
cette  ferveur  conduit  les  personnes  qui  com- 
mencent à  des  indiscrétions  qui  les  font  tom- 
ber malades  :  alors,  pour  se  guérir,  elles 
abandonnent  tous  leurs  exercices  de  piété, 
au  grand  danger  de  ne  pas  les  reprendre.  11 
faut  se  montrer  difficile,  surtout  quand  il 
s'agit  d'un  pénitent  qui  veut  retrancher  une 
partie  du  sommeil  qui  lui  est  nécessaire. 
Lorsqu'on  n'a  pas  assez  de  sommeil,  la  téie 
souffre,  el,  la  tête  souffrant,  on  est  incapa- 
ble de  faire  sa  méditation  et  ses  autres  exer- 
cices de  piété.  Le  premier  soin  du  coufes- 
seur  sera  donc  d'affermir  dans  la  vie  spiri- 
tuelle les  personnes  qui  s'adonnent  à  la 
piété  :  ensuite,  suivant  leur  condition,  leur 
santé  et  leur  ferveur,  il  leur  permettra  quel- 
ques mortifications  corporelles.  Mais  il  ne 
fera»  ni  comme  certains  directeurs  qui  sem- 


blent  faire  consister  la  perfection  dans  les 
jeûnes  et  dans  l'usage  des  macérations,  ni 
comme  ceux  qui  semblent  rejeter  les  m«irli« 
fications  extérieures  comme  inutiles  à  Yë- 
vancement  spirituel.  Les  mortifications  cor 
porelles  aident  à  la  mortification  intérieure; 
elles  sont  jusqu'à  un  certain  point  néees- 
saires,  quand  on  peut  prudemment  les  pra- 
tiquer, pour  réprimer  les  passions,  la  co«- 
cupiscence  et  la  sensualité.  Aussi  loos  les 
saints  en  ont  pratiqué,  les  uns  plus,  les  au- 
tres moins.  Il  est  bien  vrai  qu'on  doit  tenir 
principalement  à  la  mortification  intérieore, 
sans  laquelle  seraient  inutiles  et  les  bairea 
et  les  cilices.  Mais  ne  permettre  jamais  au- 
cune mortification  corporelle,  ce  serait  une 
erreur,  ou  méconnaître  les  règles  de  la  vie 
spirituelle.  Toutefois,  «  ordinairemeol  par- 
lant, tenez  pour  règle  générale  de  n'accorder 
les    mortifications     extérieures    qo*aolaat 
qu'on  vous  les  demandera  ;  oar  elles  servent 
de  peu,   si  on  ne   les  pratique  avec   one 
grande  ferveur;  et  en  les  donnant,  accordez 
toujours  moins  qu'on  ne  vous  demande. •  (5. 
Alphome,  Praxis  eonfessariij  n*  146.  Voyez 
aussi  ilniroduction  à  la  Vie  dévoie,  par  5. 
François  de  Sales,  part,  m,  eh.  2(33.) 

Les  mortifications  les  plus  utiles  eC  les 
moins  dangereuses  sont  les  mortifications 
négatives  ovi  privatives.  L'obéissance  métne, 
ordinairement  parlant,  n'est  pas  oécessair« 
pour  le^  exercer.  En  voici  qaelques-oocs  : 
se  priver  de  voir  ou  d'entendre  des  choses 
curieuses,  parler  peu,  se  contenter  des  mets 
qui  ne  sont  pas  de  notre  goftt,  on  mal  assai- 
sonnés ,  s'éloigner  du  feu  pendant  Tbiver, 
choisir  les  choses  les  plus  viles,  se  réjouir 
quand  il  manque  quelque  chose  même  né- 
cessaire ;  c'est  en  cela  que  consiste  la  vertu  de 
pauvreté,  suivant  ce  mot  de  saint  Beruard  : 
Virtus  paupertalis  non  est  pauperiae^  sed 
amor  paupertatis.  Ne  pas  se  plaindre  des  in- 
commodités de  la  saison,  des  mépris,  des  co«- 
tradictions,  des  persécutions,  des  peines  oa 
des  infirmités.  Croire  que  Dieu  admet  â  ses 
amitié  les  personnes  amies  de  leurs  aises, 
c'est  folie,  dit  sainte  Thérèse  (S.  Alphonse^ 
ibidem). 

«  Enfin,  la  fréquentation  des  sacrements 
de  pénitence  et  d'eucharistie  est  nécessaire 
pour  avancer  et  se  soutenir*  dans  la  péèic. 
Pour  ce  qui  regarde  la  confession  des  |»er^ 
sonnes  pieuses  ,  nous  ferons  remarf  «er^ 
1*  que  si  unn  personne  ne  sa  confesse  qae  de 
fauiis  vénielles,  sans  douleur  de  les  avoir 
commises  et  sans  propos  de  B^en  corriger, 
elle  ne  peut  recevoir  le  sacrement.  L*eb^o» 
lution  serait  nulle  et  même  sacnléf  e«  \%  le 
pénitent  s'apercevait  qu*il  manq  e  de  Cf)a- 
triiion,  ou  si,  tout  en  croyant  avo  r  la  ct>e« 
Irition,  il  ne  l'avail  pas,  par  suite  d*une  ae« 
gligence  mortelle.  Il  n'en  serait  pas  de  oién»e 
s'il  se  confcjise,  avec  les  dispositions  requises, 
d'une  des  fautes  vénielles  qu'il  a  commises; 
car  un  péché  véniel  pouvant  être  remis  sans 
que  les  autres  le  soient,  offre  alors  une  asa« 
tière  suffisante  au  sacrement.  2*  Que  le  con- 
fesseur ne  doit  pas  généralement  s'iaqoic^ 
ter  au  sujet  de  la  contrition  d*uae  persooar 
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ni  fréfoeote  les  sacremeot^  et  n*arcu9c  que 
In  pérhéi  véniels,  si  d'ailleors  il  la  croit 
mimenl  pieuse.  3*  Que  quand  les  personnes 
ni  rfveot  flans  une  continuelle  crainte  de 
m  M  plaignent  de  n'avoir  pas  de  contrl- 
isi.  ce'a  ne  Tient  que  de  ce  qu'elles  tou- 
bienl  sentir  la  contrition,  et  c'est  une 
urqee  assurée  qu'elles  Font  en  effet,  k*  Que 
\k  péfiileni  qni  ne  s'accuse  babituellement 

Eée  laotes  légères  montre  une  affection 
nuire  et  bien  prononcée  pour  un  péché 
biel,ceqai  peut  se  reconnaître  parles 
piueotes  rechutes  dans  le  même  péchét  il 
i  propos  de  lui  différer  quelque  temps 
ilstion,  lorsqu'il  s'agit  d'une  faute  no- 
p.irffli  les  fautes  ▼énielles»  ou  môme  de 
aalre  faaie ,  si  on  a  d'ailleurs  lieu  de 
qae  le  délai  de  l'absolution  sera  utile 
lilenl.  5'  Que  aï  une  personne  qui  se 
fréquemment,  une  ou  deux  fois  par 
ise,  n'accuse  que  de  simples  imperfec- 
ou  des  fautes  douteuses,  le  confesseur 
pu  obligé  de  se  tourmenter  pour  trou- 
[soemaiiére  certaine,  afin  de  poufoir  lui 

rabsolution  ;  car  il  n'est  pas  néces-  ^ 
4erabsoodre  pour  l'en? oyer  à  la  sainte  ^ 
.  Ao  re<te,  dans  le  doute  s'il  y  a  ma- 
laufraroeoielle  ou  non  dans  laconfes- 
K  le  confesseur  peut  se  procurer  une 

K  certaine,  eo  faisant  déclarer  au  pé- 
\u  faute  passée  mortelle  ou  Yénielle. 
^Qb'il  «t  de  la  prudence  du  confesseur 
Wtirks  personnes  de  piété  de  s'accuser 
Iqsirs  de  quelques  péchés  de  leur  vie  pas- 
Ninlcnninant  ainsi  chaque  confession  : 
hn'utmdê  nouveau  des  péchés  dont  je 
Mtiurfilii  coupable  contre  ta  charité^  ou 
Mft  k  tkottet/t  ou  contre  tette  ou  telle 
^^*  il  sWt  pas  nécessaire  d'entrer  dans 
9^^,  llfst  bon  aussi  de  les  avertir  de  se 
Vl^fr,  d'une  manière  générale,  les  prin- 
N'i  hatfs  qu'elles  ont  eu  à  se  reprocher 
Mbiff  lorsqu'elles  se  prépareront  pour 
ftsfmion,  afin  de  pouvoir,  par  ce  moyen, 
'S'ûsr  ptus  facilement  i  la  contrition. 
Ifae  le  confesseur  doit  tendre  à  abréger 
|ttolessions  des  personnes  pieuses  sur  les 
■bdool  ledétail  ne  conduit  à  rien,  en  les 
iP'^si, autant  qu'il  est  en  lui,  à  ne  dire 
^eeqni  est  nécessaire  ou  utile.  Leçon- 
^f  iui-méffle  doit  être  court,  surtout 
cics  personnes  de  différent  seie. 
Voaot  à  la  sainte  communion,  elle  sera 
i«Q  moins  fréquente,  suivant  les  dispo- 
Mtptui  00  moins  parfaites  du  pénitent. 
Métrcplusparfail  pour  communier  tous 
5Nir«,oo  à  peu  prés  tous  les  jours,  que 
V  communier  une  fois  par  semaine.  Tou- 
**.iU'eU  pas  nécessaire,  pourcommu- 
^  tout  les  jours  ou  à  peu  prés  tous  les 
ti  d'être  eiempt  d'imperfeclions.  Si  cela 
U  quel  est  le  prêtre  qui  osât  dire  la 
[te  leos  les  jours  r  11  suffit  de  faire  babi« 
Ksient  l'oraison  mentale,  de  désirer  d'à- 
'V  dans  l'amour  de  Dieu,  et  d'être  dé« 
^  de  toute  affection  au  péché  véniel  ;  ce 
•  Heu  lorsqu'on  ne  commet  aucun  péché, 
^ae  léger  qu'il  soit,  de  propos  délibéré, 
''est  pu  oéeessaire  non  plus,  pour  com- 


munier aussi  fréquemment,  d'éprouver  une 
dévotion  sensible,  ni  pendant,  ni  même  après 
la  communion.  Lice(  tepidCt  dit  saint  Bona- 
vontnre,  (amen  confidens  de  mUericordia 
Dei  fidueialiter  accédas:  quia  gui  ee  indi- 
gnum  reputat,  cogitct  quod  (anto  magie  eget 
medico^  quanto  eemerit  »e  œgrotum  ;  neqae 
ideo  quœrie  te  jungere  Chrieto,  ut  tu  eum 
eanctificee^  sed  ut  tu  sanctificeriê  ah  ilh. 
Puis  il  ajoute  :  Neque  prœtermittenda  estt 
eancta  eommuniOf  ei  quandoque  non  eentit 
homo  epecialem  devotionem^  cum  $e  ad  illam 
prœpamre  etudeai^  vel  in  ipea  perceplione  vel 
posé  forte  minus  dévolue  se  etntit  quam  vei^ 
tet  {De  Profertu  religion.,  cap.  78).  Nous 
lisons  aussi  dans  r7n/rofifurfion  à  la  vie 
dévote^  par  saint  François  de  Sales  :  «  Si  on 
vous  demande  pourquoi  vous  communiez  si 
souvent,  dites  que  deux  sortes  de  person- 
nes ont  besoin  de  communier  souvent,  les 
parfaits  et  les  imparfaits  :  les  parfaits,  afin 
de  se  conserver  dans  la  perfection,  et  les  im- 
parfaits, afin  de  pouvoir  justement  préten- 
dre à  la  perfection;  les  forts,  afin  qu'ils  ne 
deviennent  pas  faibles,  et  les  faibles,  afin 
qu'ils  deviennent  forts  ;  les  malades,  afin 
d'être  guéris,  et  les  sains,  afin  de  ne  pas  de- 
venir malades.  Pour  vous,  comme  étant  im  < 
parfaite ,  inférieure  et  faible,  tous  avez  be- 
soin de  communier  souvent.  Dites  que  ceux 
qui  ne  sont  point  engagés  dans  les  affaires 
du  monde  doivent  communier  souvent,  parce 
qu'ils  en  ont  la  facilité,  et  ceux  qui  ont  des 
affaires,  parce  qu'ils  ont  besoin  de  la  com- 
munion. »  Cependant,  si  le  confesseur  s'a- 
Î perçoit  que  le  pénitent  ne  profite  pas  de  la 
réquente  communion,  qu*il  ne  se  corrige 
f)as  des  fautes  vénielles,  qu'il  s'y  laisse  al- 
er  volontairement  et  de  propos  délibéré,  il 
faudrait  lui  restreindre  l'usage  de  la  corn* 
munion,  ne  fAi-ce  que  pour  le  rendre  plus 
vigilant,  et  ranimer  en  lui  la  crainte  de  Dieu. 
Il  en  serait  autrem*  nt,  si,  ne  retombant  que 

fmr  fragilité,  il  s'humiliait  à  la  vue  de  son 
ndignité,  et  désirait  de  puiser  dans  la  com- 
munion les  forces  dont  il  a  besoin  pour 
se  vaincre  et  se  corriger  de  ses  imperfec- 
tions. {Voy,  5.  Liguori^  Praxie  confese.^  n. 
IW,  eic.) 

«  Ce  que  nous  avons  dit  des  personnes 
avancées  dans  la  piété  et  la  '  perfection 
chrétienne  s'applique  généralement  à  la 
direction  des  personnes  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  qui  ont  embrassé  la  vie  religieuse,  do 
celles  qui  se  sont  consacrées  à  Dieu  pour 
soigner  les  malades  ou  suivre  l'éducaliiMi 
de  la  jeunesse,  ainsi  qu'à  la  direction  de4 
ecclésiastiques  qui  sont  a;  pelés  à  on  plus 
haut  degré  de  sainteté  que  les  simples  fi- 
dèles. Aussi  le  prêire  qui  est  désigné  poui 
entendre  la  confôssion  des  religieuses  doil 
se  bien  pénétrer  de  l'esprit  de  leurs  règles, 
afin  de  les  faire  observer  en  tout,  il  lui  faut 
de  plus  une  élude,  une  connaissance  par* 
lîculière  de  la  vie  monastique  ou  religieuse. 
Il  est  nécessaire  aussi  que  celui  qui  confesse 
et  dirige  quelques  ecclésiastiques  soit  péné* 
tré  lui -même  de  la  sainteté  que  le  Sei* 
gneur  exige  de  ses  miuistres.  En  tout  cas,  ce 
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confesseur  n'oubliera  pas  qu'il  doit  tout  pe~ 
Bor  au  poids  du  sanctuaire,  et  qu'il  ne  peut» 
quand  il  s'agit  du  refus  ou  du  délai  de  Tab- 
solution,  s'écarter  des  règles  que  nous  avons 
exposées  plus  haut.  » 

PIGEONS. 

Les  pigeons  des  colombiers  sont  immeubles 
par  detlinaliou,  art.  52V.  Nous  avons  vu  au 
mot  Aniuaux,  que  lorsqu'ils  pa^^sent  dans  un 
autre  colombier  sans  y  avoir  été  attirés»  ils 
deviennent  la  propriété  de  celui  qui  est  le 
propriétaire  de  ce  colombier ,  aru  36^. 

La  Cour  de  cassation,  dit  le  Guide  des 
maires,  a  décidé  que  les  pigeons  ne  sont  as- 
similés au  gibier  que  pendant  le  temps  qu'ils 
doivent  ôtrc  renfermés,  ei  que  ce  uî  qui  les 
tue,  quand  ils  peuvent  être  en  liberté,  atlonle 
à  la  propriété  d'autrui,  et  commet^en  s'en 
(Muparant ,  une  soastraclion  frauduleuse , 
passible  des  peines  de  l'article  kOi  du  Gode 
pénal.  Le  conseil  municipal  détermine  les 
époques  où  les  pigeons  doivent  é're  renfer* 
mes.  Les  maires  font  connaître  cette  délibé- 
ration  .à  leurs  administrés,  et  à  partir  de 
l'époque  fiiée,  chacun  a  le  droil  de  tuer  sur 
son  terrain  les  pigeons  qui  b'y  abattent.  Le 
propriétaire  qui  a  éprouvé  des  dommages 
par  des  pigeons  peut  réclamer  des  indemni- 
tés ;  mais  pour  aucune  cause  on  ne  peut  en 
traduire  le  maître  en  police;  la  peine  de 
police  est  la  mort  des  pigeons  que  Ton  peut 
tuer. 

PISCINE. 

La  piscine  est  une  fosse  en  maçonnerie 
couverte  d'une  cuvette  percée  au  milieu.  Elle 
se  trouve  ordinairement  dans  l'église  ou  la 
sacristie.  Elle  est  destinée  à  recevoir  l'eau 
qui  a  servi  an  baptême,  celle  qu'on  a  em- 
ployée à  laver  les  linges  ou  les  vases  sacrés. 
C'est  encore  dans  la  piscine  qu'on  doit  jeter 
les  cendres  des  ornements  qui  ont  été  brAlés. 
En  un  mot  elle  doit  recevoir  toutes  les  choses 
i^ui,  ayant  servi  au  saint  ministÀre,  doivent 
éire  soustraites  é  la  profanation. 

PLAIDBDRSh 
Parmi  tontes  les  causes  dont  il  peut  naître 
des  dommages  et  intérêts,  dit  Domat  (Lois 
civiles^  p.  657) ,  il  en  est  peu  d'aussi  fré- 
quentes que  l'injustice  de  ceux  qui,  entre- 
prenant ou  soutenant  des  procès  injustes, 
4Musent  à  leurs  parties  des  peines,  des  frais, 
une  perte  de  temps,  etc.,  dont  ils  doivent  res- 
lituiion.  Nous  avons  traité  spécialement  ce 
point  de  morale  au  mot  Pbocbs. 

PLANTATION. 
Voy.  AcGBSsioir,  n.  7  $t  iuiv. 

PLÉNIÈRE  (Indulgbhcb). 
Yoy,  Indulobi^gb,  n.  k. 

POISSON. 
Voy.  Animaux,  Etang,  PAghb. 

POLICE. 
On  entend  par  ce  mot  la  surveillance  de 
l'autorité  pour  maintenir  l'ordre,  la  trau-- 
quiUité  et  pour  procurer  aai  personnes  la 
sûreté  désirable.  On  distingue  deu(  espèces 
de  police,  Tune  administrative  et  l'antre  ju- 
diciaire. 


I.  De  la  police  adminiêlralive. 
Elle  a  pour  but  le  maintien  de  l'ordre  et  de 
la  tranquillité  dans  chaque  commune  L*o* 
rateur  du  gonverneroent  qui  préseotait  le 
Code  d'instruction  criminelle  traçait  aiosi  les 
effets  d'une  bonne  police. 

«  Tant  qu'un  projet  reste  enseveli  dans  le 
cœur  de  celui  qui  le  forme,  tant  qu'aucun 
acte  extérieur,  qu'aucun  écrit, aucune  parole 
ne  le  manifeste  au  dehors,  il  n'est  encore 
qu'une  pensée,  et  personne  n'a  le  droit  d'en 
demander  compte.  11  est  cependant  vrai  que 
des  hommes  exercés  de  longue  main  à  sur- 
veiller les  méchants,  et  à  pénétrer  leurs  in- 
tentions les  plus  secrètes,  préviennent  sou- 
vent «bien  des  crimes  par  une  prévoyance 
utile  et  par  des  moyens  salutaire».  Voilà  un 
despremiersobjeisdelapoliceadministraâie, 
police  en  quelque  sorte  invisible,  maisd'ao- 
lant  plus  parfaite  qu'elle  est  plus  ignorée,  et 
dont  nous  jouissons  sans  songer  combien  elle 
coûte  de  soins  et  de  peines.  La  vigilaoce 
d*une  b^nne  police  ne  laisse  souvent  ni  l'es- 
poir du  succès,  ni  la  possibilité  d*agir,  an 
méchant  qui  la  trouve  partout  sans  la  voir 
nulle  part,  et  qui  rugit  des  obstacles  que  le 
hasard  semble  lui  offrir,  sans  jamais  m  dou- 
ter que  le  hasard  prétendu  est  dicté  par  une 
sagesse  profonde.  Un  autre  résultat  d'une 
bonne  police  ad  oini^trativeesl  que  rbomme 
se  trouve  enveloppé  au  premier  pas  qull  Catt 
pour  commettre  an  crime;  c'est  alors  Tius* 
tiinl  où  la  police  judiciaire  doit  se  moolrer.  » 
C'est  au  maire  dans  chaque  commuDe 
qu'appartient  la  police.  «  Les  maires^  dit 
M.  Bayard,  Indépendamment  de  leurs  rapports 
avec  les  préfets  et  même  avec  le  mîoîstre^ 
ont,  dans  leur  commune  et  à  l'égard  de  leurs 
concitoyens,  des  devoirs  qui  déconlettt  es 
la  police  générale. 

«  Tels  sont  l^  formation  des  tableaux  de 
population,  la  délivrance  et  le  visa  des  passo 
ports,  la  police  des  fêtes  ordonnées  par  le 
gouvernement,  l'inspection  des  poids  et  ne- 
sures,  et  l'exécution  des  lois  sur  tes  gratn«. 
les  patentes,  le  port  d'armes,  le  recratement, 
les  contributions,  le  logement  des  troupes, 
la  garantie  de  la  marque  des  objets  d*ur  si 
d'argent,  et  la  garde  nationale. 

ft  Quant  aux  objets  qui  sont  da  ressort  d« 
la  police  municipale,  les  maires  ont  plus 
de  latitude;  et  s'ils  sont  obligés  de  se  eoth 
former  aux  règlements  de  raulorité  sope* 
rieore,  ils  ont  aussi  le  droit  de  proposer  H 
de  faire  des  règlements  municipaox  dans  le 
cercle  de  leurs  attributions.  Ils  doivent  en 
faire  notamment  sur  la  police  des  pris^ios, 
sortes  maisons  publiques,  sur  la  voirie,  sur 
la  surveillance  des  rues ,  places  pabliqB«>, 
marchés,  halles  et  ports;  sur  les  taxes,  la 
conservation  des  monuments,  les  spectacles 
permanents  ou  accidentels,  et  généraienieiic 
tout  ce  qui  intéresse  la  tranquillité,  la  »èreie 
la  salubrité. 

«  Elle  surveille  encore  les  rixes  et  atiroe* 
pements,  les  bruits  nocturnes,  le  tornote 
dans  les  assemblées  publiques,  les  laceaJit*». 
les  épidémies,  épiiooties,  les  insensés  el  k^ 
furieux  ;  la  divagation  des  animanx  malhi- 
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MOIS,  \à  rériScalîon  des  registres  des  lo- 
•poriel hôteliers; le mainjun  des  mœurs  pu- 
||iqae$Jeschévaoiel  foiluriers  qui  circu- 
leiii  (I»s  rinlérieur  de  la  commune,  les  ou- 
nirn,  garçons  et  compagnons;  et  lorsque 
etUe lum'illance  fait  découvrir  des  contra- 
fMliooi,  le  maire,  ou  le  commissaire  de  po- 
lice, dresse  des  procès-Torhaux,  ou  reçoit 
IMplainieset  les  transmet  à  Tofûcier  chargé 
ia oiflUlère  public ,  soit  devant  le  tribuniil 
Il  police  iimp,/f,  soil  devant  la  police  cor- 
IrcftoftiMUe,  selon  leur  gravité. 
•  Le  maire  a  le  droit  d<^  veiller  aussi  à  ce 

Eif  leicéréfDOoies  des  cultes  ne  soient  point 
Imotnpues  ou  troublées;  mais  il  ne  peut, 
Icei  égard,  prendre  des  mesures  dans  l'inlé- 
linir  de  Tegliso.  C'est  au  prêtre  seul  qu'en 
Ér^rtienl  la  police,  aus  termes  d*un  arrêté 
iil  pluviôse  an  XllI.  Les  maires,  au  sur- 
pM,fle  doivent  jamais  oublier  que  leurs 
MciioDs  ont  deoi  carai  tères  qui  leur  don- 
RSidei  atlributinns  difTérentes  :  comme  de- 
hbfsde  TjidaiiQistralion  supérieure,  ils  ne 

tîenlagir  que  conformément  à  ce  qu'elle 
Krit;  comme  représentants  des  commu- 
iR.ilipeDrenl  tout  ce  qui  intéresse  les  ha- 
IrioU  et  les  établissements  qui  dépendent  de 
mtofflmQnes. 

'tU  police  rurale  est  spécialement  sous  la 

pidiclion  des  Juges  de  paix  et  des  maires,  et 

Inlj sorveillance  des  gardes-champétres 

«^U gendarmerie.  (Lot  du  6  octobre  1791, 

HÎKari.l".) 

«Us délits  ruraux  sont,  suivant  leur  na- 

^M  la  compétence  du  juge  de  paix  ou 

hawedo  lieu  où  ils  ont  été  commis,  ou 

^krih«tlde  police  correctionnelle  (Art.  â 

'^1  Faisons,  en  oa're,  obseryer  ici  que  la 

^ (fa j} thermidor  an  IV.  qui  punit  les  dé- 

^firaut  d'amende  ou  d'emprisonnemenf, 

^facoreeo  vigurar  pour  les  cas  non  pré- 

*Bi|Mr  le  Code  pénal  (Arrêt  du  21  novtm^ 

^'  ifiS).  » 

^^i  là  une  grande  obligation  qui  mal- 
Inreosement  n*est  pas  assez  comprise.  Nous 
■tirJoQs  comme  coupables  de  fautes  graves 
**tqQi  De  remplissent  pas  les  devoirs  de 
^eiali  cet  égard. 

II.  Police  judieiaire. 

*  La  police  judiciairet  dit  M.  Bayard,  a  les 
Bnbaiioas  les  plos  étendues.  Chargée  de 
Kkfrcber  les  criroest délits, contra veutions, 
Ideo  rassembler  les  preuves,  les  indices, 
■>i  que  d'en  constater  les  circonstances, 
b  nige  dans  les  agents  du  pouvoir  une 
^  activité,  one  probité  A  toute  épreuve, 
'impartialité,  de  la  prudence,  puisqu'il 
Mit  presque  toujours,  quand  elle  est  mise 
^ci'OQ,  de  rhonnenr,  de  la  liberté,  et 
^  de  la  vie  des  citoyens.  Les  ofGciers  de 
Plies  jodiciaire  ont,  aux  termes  de  l'art.  25 
I  CoÂe  d'instructiOQ  criminelle,  le  droit  de 
^oérir  directement  la  force  publique  dans 
i^^rcicede  leurs  fonctions.  L'art.  9  du  même 
*^  attribue  ces  fonctions,  sous  Tantorité 
E*  CoQfs  royales  :  aux  gardes-champéires 
'oresiten,  aux  commissaires  de  police, 
*^  iftaires  et  adjoints ,  aux  procureurs  du 


roi  et  à  leurs  substituts,  aux  jug^s  de  paix, 
aux  officiers  de  gendarmerie,  et  aux  juges 
d'instruction.  ^ 

«  L'art.  10  ajoute  que  1rs  préfets  des  dé- 
partements et  le  préfet  de  police  A  Paris 
pourront  faire  personnellement,  ou  requérir 
les  ofHciers  de  police  judiciaire,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  faire  tous  actes  néces- 
saires à  l'eSot  de  constater  les  crimes,  délits 
et  contraventions,  et  d'en  livrer  les  auteurs 
aux  tribunaui  chargés  de  les  punir,  confur- 
mcment  à  Tart.S.» 

Maires,  A(QoiDU,  Gomoiissalres de  police. 

Art.  14.  Les  commissaires  de  police,  et,  dans  les 
communes  où  il  n*y  en  a  point,  les  maires,  au  défaut 
(le  ceux-ci,  les  adjoints  de  maire,  rechercheront  les 
contraventions  de  police,  môme  celles  qui  sont  sous 
la  surveillance  spéciale  des  gardes  forestiers  el  cham- 
pêtres, à  regard  desquels  ils  auront  concurrence  et 
même  prévention.  -—  Ils  recevront  les  rapports,  dé- 
nonciations et  plaintes  qui  seront  relatifs  aui  contra- 
ventions de  police.  —  Us  consigneront  dans  les  pro- 
cès-verbaux qu*ils  rédigeront  à  cet  effet,  la  nature  et 
les  circonstances  des  contraventions,  le  temps  et  le 
lieu  où  elles  auront  été  commises,  les  preuves  ou  in- 
dices à  la  charge  de  ceux  qui  en  seront  présumes 
coupables. 

iS.  Dans  les  communes  divisées  en  plusieurs  ar- 
rondis^ements,  les  commissaires  de  police  exerce- 
ront ces  fonctions  dans  toute  Téiendue  de  la  commune 
où  ils  sont  établis,  sans  pouvoir  alléguer  que  les 
contraveniions  ont  été  commises  hors  de  Tarronilis^ 
sèment  particulier  auquel  ils  sont  p'épo:>és.  —  Ces 
arrondissements  ne  limiteut  ni  ne  circonscrivent  leurs 
pouvoirs  respectifs,  mais  indiquent  seulement  li*s 
termes  dai.s  lesquels  chacun  d'eux  est  plus  spécial*- 
ment  astreint  à  un  exercice  constant  et  régulier  de 
ses  fonctions. 

13.  Lorsque  Ton  des  commissaires  de  police  d'une 
même  commune  se  trouvera  légitimement  empêché, 
celui  de  rarrondissemeiit  voisin  est  tenu  de  le  suppléer 
sans  qu'il  puisse  retarder  le  service  pour  lequel  il 
sera  requis,  sous  prétexte  qu*il  n'est  pas  le  plus  voi- 
sin du  commissaire  empêché,  ou  que  Tempéchement 
li^est  pas  légitime  ou  n*est  pas  prouvé. 

14.  Dans  les  communes  où  il  n'y  a  qu*un  commis- 
saire de  police,  s*il  se  trouve  légitimement  empêché, 
le  maire,  ou,  au  défaut  de  celui-ci,  Tadjoint  de  nuire, 
le  remplacera  tant  que  durera  rempêchement. 

i5.  Les  maires  et  adjoints  de  maire  remettront  à 
Tonicier  par  qui  sera  rempli  le  ministère  public  prés 
le  tribunal  de  police,  toutes  les  pièces  et  renseigne- 
ments dans  les  trois  jours  au  plus  tard,  y  compris 
celui  où  ils  ont  rec  juuu  le  fait  sur  lequel  ils  ont  pro* 
cédé. 

Gardes  Charopèlres  et  Forestiers. 

16.  Les  gardes  champêtres  el  les  gardes  forestiers, 
considérés  comme  ofliciers  de  police  judiciaire,  so«.t 
chargés  de  recherciier,  chacun  dans  le  territoire  pour 
It'qael  ils  auront  été  assermentés ,  les  délits  et  les 
contraventions  de  police  qui  auront  porté  atteinte 
aux  propriétés  rurales  et  forrsttères.^lis  dresseront 
des  procés-verbaux  à  reflet  de  constater  la  nature, 
les  circonstances,  le  temps,  le  lieu  des  délits  et  des 
contraveniions,  amsi  que  les  preuves  et  les  indices 
qu'ils  auront  pu  en  recueillie — Us  suivront  les  cho- 
ses enlevéos  dans  les  lieux  où  elles  auront  été  trans- 
portées, et  les  mettront  en  séquestre  ;  ils  ne  pour- 
ront iiéaunioias  s'introduire  dans  les  maisons,  ate- 
liers, bâtiments,  cours  adjacentes  et  enclos,  si  ce 
n'est  en  présence  soit  du  juge  de  paix,  soit  de  son 
suppléant,  soil  du  commissaire  de  police,  soil  du 
maire  du  lieu,  soit  de  son  adjoint  ;  et  le  proi  és-ver- 
bal  qui  devra  en  être  dressé  sera  signé  par  celui  ei 
présence  duquel  il  aura  été  fait.  —  Us  arrêteront  et 
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conduiront  devAnl  le  jt'ge  de  paix  ou  devant  le  maire 
tout  individu  qu  iU  auront  surpris  en  flagrant  délit, 
ou  qui  sera  dénoncé  par  la  clameur  publique,  lors- 
que ce  délit  empoflera  la  peine  d'emprisonnement 
ou  une  pHne  plus  grave. — Ils  se  feront  donner  pour 
cet  eflet  main-forte  par  le  maire  ou  par  Tadjolnt  du 
maire  du  lieu,  qui  ne  pourra  s*y  refuser. 

47.  Les  gardes  champêtres  et  forestiers  sont, 
comme  ofilciers  de  police  judiciaire,  sous  U  surveil- 
lance du  procureur  du  roi,  sans  préjudice  de  leur  su- 
bordination à  regard  de  leurs  supérieurs  dans  i  ad- 
ministration. 

18.  Les  gardes  forestiers  de  radministration,  des 
communes  et  des  établissements  publics,  remettront 
leurs  procès-verbaux  au  conservateur,  inspecteur  ou 
sous-inspecieur  forestier,  dans  le  délai  ùxé  par  Part. 
15.  —  L\)flricier  qui  aura  reçu  raffirmation  sera  tenu, 
dans  la  huitaine,  den  donner  avis  au  procureur  du 
roi. 

i9.  Le  conservateur,  inspecteur  ou  soos-insp<^c- 
leur  fera  citer  les  prévenus  ou  les  personnes  civile- 
ment responsables  devant  le  tribunal  currectiunnel. 

80.  Les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres 
des  communes  et  ceux  des  gardes  champêtres  et 
forestiers  des  particuliers  seront,  lorsqu'il  s  agira  de 
simples  coniraventions,  remis  par  eux,  dans  le  délai 
fixé  par  Tan.  i5,  au  commissaire  de  police  de  la 
uunnuune  chef-lieu  de  la  justice  de  paix,  ou  au 
maire  dans  les  communes  où  il  n*y  a  point  de  com- 
missaire de  police. 

2i.  Si  le  procès- verbal  a  pour  objet  une  contra- 
vention de  police ,  il  sera  procédé  par  le  conmii»- 
laire  de  police  de  la  commune  chefliea  de  la  justice 
de  paix ,  par  le  maire,  ou  à  son  défaut  par  Tadjoiat 
du  maire  dans  les  communes  oîk  il  n*y  a  point  de 
eonimissaire  de  police,  ainsi  qu'il  sera  réglé  au  cha- 
pitre !«',  titre  l"  du  livre  î,  art.  437  et  suivants. 

Oficiers  de  poUce  auxUime$ 

Art.  48.  Les  juges  de  paix,  les  ofliciers  de  gendar- 
merie, les  commissaires  gént^raux  de  police,  rece- 
vront les  dénonciations  des  crimes  ou  délits  commis 
dans  les  lieux  où  ils  exercent  leurs  fondions  habi- 
tuelles. 

49.  Dans  le  cas  de  flagrant  délit,  ou  dans  celui  de 
réquisition  de  la  part  d*un  chef  de  maison,  ils  dres- 
seront les  procès-verbaux,  recevront  les  déclarations 
des  témoins,  leront  les  visites  et  les  autres  actes  qui 
sont,  auxdits  cas,  de  la  compétence  des  procureurs 
du  roi. 

50.  Les  maires,  adjoints,  et  les  commissaires  de 
police  recevront  égalenent  les  dénonciations,  et  fe- 
ront les  actes  énoncés  en  Tarticle  précédent. 

51.  Dans  le  cas  de  concurrence  entre  les  procureurs 
du  roi  et  les  ofilciers  de  police  énoncés  aux  articles  pré- 
cédents, le  procureur  du  roi  fera  les  actes  attribués 
k  la  police  judiciaire  :  s'il  a  été  prévenu,  il  pourra 
continuer  la  procédure  ou  autoriser  Tofllder  qui 
Taura  commencée  à  la  suivre. 

53.  Les  ofliciers  de  police  auxiliaires  renverront 
sans  délai  les  dénonciations ,  procès-verbaux  et  au- 
tres actes  par  eux  faits  dans  les  cas  de  leur  compé- 
tence, au  procureur  du  roi  qui  sera  tenu  d*exaroiner 
sans  retard  les  procédures ,  et  de  les  transmettre, 
avec  les  réquisitions  qu*il  jugera  convenables,  au  juge 
d'instruction. 

54.  Dans  le  cas  de  d(fnonciation  de  crimes  ou  dé- 
lits autres  que  ceux  qu'ils  sont  directement  chargés 
de  constater,  les  ofilciers  da  police  judiciaire  trans- 
mettront aussi  sans  délii  au  procureur  du  roi  les  dé- 
iioocialions  qui  leur  auront  été  faites;  et  le  procu- 
reur du  roi  les  remettra  au  juge  d*in&tructioa  avec  sod 
réquisitoire. 

POLLUTION. 

Mgr  Gousset  a  traité  cette  matière  avec 
tant  de  sagesse,  que  nuas  croyons  devoir  lui 
cttipruuter  ce  qu'il  dit  sur  ce  «ujeL 


1.  «  Pollutio  seu^mollities  est  volunlaria 
Mtminii  humani  e/fusio  extra  congrt%sum  cum 
alio.  Oicilur  vo'untarifi;  quia  hic  agiiurdu 

poilu  tionequalenusrslpeccalom.Qoapropter 
qaœcuonque  ponulio  sive  in  somnis  sive  is 
vigilia  quœ  noo  est  voluntaria,nec directe, 
nec  indirecte,  non  imputatur  ad  peccaïuni. 
«  Mollities  seu  pollutio  est  iulrinsece  maïa. 
natarali  nempe  jure  verita  :  unde,nullo  ca^i 
licitum  est  inteiulere  vel  procurare  direrie 
polliitionem,  ne  causa  quidem  sanilalis,  ac 
vitandsB  alins  cerise  morlis  (Décret  d  Inno- 
cent XI  de  1679). 

2.  «  Pollutio  per  se  est  peccalnm  gr.vios 
quam  fornicatio,  cuna  ilta  sil  contra  nato- 
ram.  Pollutioni  aulem  additur  malilia  i^acri- 
Icgii,  si  sit  a  qnocunque  habente  votum  ca- 
stitatis,  adultrrii,  s!  a  conjugato;  fornicalio- 
nis,  si  quis  polluendo  delectatur  lanqnamëe 
coitu  cuoi  fenaina;  sodomiœ,  si  cogilct  coirc 
cum  persona  ejusdem  sexus. 

CL  Dis(illatio,qusB  est  fluxus  humoris  qo-isi 
medii  inler  uriuam  et  semen,  si  voluntarie 
conlingat  cum  nolabili  commotione  spiri- 
tuum  generatioui  inservienliuro,  proculdu- 
bio  est  peccatum  mortalc ,  quia  notabilii 
coramotio  carnaiis  est  pollutio  incboata.ldein 
dicondum,  si  dislill  tlio  sil  in  mngna  quaoli- 
ta te, quia  talis  notabilis  dislillatio  non  polett 
esse  sine  notabili  carnis  rebellione;  ood« 
sicnt  graviter  pcccat  qui  nolabileoi  comuio- 
tionenu  prorural;  ita  ctiain  qui  magnam pro- 
curât distillationem.  Hinc  t«*neniur  sub  gravi 
non  soluoi  hujusmodi  distillationem  directe 
ovitare,  sed  etiam  indirecte,  vUandj  nempe 
orones  causas  proxime  in  eam  inOuentes  [S» 
Alphonse  de  Liguori^  Ub.  m,  n.  M7). 

«  Si  vero  distillatio  sil  iii  modici  qoaoi- 
late,  et  sine  delectalione,  et  commotione,  tuât 
sine  peccato  ptssumus  illam  permiilere: 
quia  de  tali  Ouxu  non  est  niagis  corandom 
quam  de  emisslune  cujascnmque  allerius  t*i* 
rrementi,  de  quo  natura  se  exonerare  solet. 
Imo  plures,  inler  quos  Holxmann,  SporerH 
Elbolydicunt  id  posse  permitti  ^liam  cura  leri 
commotione  carnis.  Verum  directe  et  data 
opéra  procurare  quamcuuque  distillatio- 
nem, etiam  levem,  nullo  modo  potesieico- 
sari  a  peccato  morlali,  quia  rêvera  quscuo- 
que  distillatio  sempcr,  vel  ot  plnrimom,  le- 
cum  fertaliquam  comroolionem  et  aliqoao- 
tuli  scmînis  cffusiotiem  (S.  Alphome^  ibidem: 
SancheXf  etc.). 

3.  9  Si  judicio  medicorum  semen  sitcerto 
corruptum  et  sanitalt  nocivam,  licilum  est 
lUud  expcllere  medicanientis,  etsi  prêter  ift- 
tentionein  sequalur  aliqoa  seminis  effu«io. 
lia  Sanchez,  Sporer  et  alii.  Nunquam  lamea 
est  licilum  tactu  semen  corruptum  etp^^i" 
lere,etiam4i  absil  periculum  consensus  (5. 
Alphonse^  tbidem^n»  Î78). 

«  Pollutio  quœ  Bt  in  somno  non  impuistor 
ad  peccatum,  nisi  sit  voluntaria  in  caoM. 
Quando  pollutio  incipit  in  somno,  et  emisi» 
contingit  in  ?igilia  semiplena»  lum,aj  hotno 
aliquam  cxperitur  delectaliooem  non  pl«o4 
delibcralam,  peccal  quidem,  scd  froiaM^' 
tantum,  Quando  vero  emissio  iocipil  in  som* 
no  et  continoaLtur  in  plcna  vigilia,  ftfi  P*^ 
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lureim  non  tenelar,  seclaso  (amen  consen- 
m  io  dëlçctalionem  pericalo,  cobibere 
iiaiQni  acloalem ,  nisi  possU  illam  inlerram- 
per^  iibsqoG  gravi  detrimento  sanitatis.  lia 
picriqoe.  Idem  diccndam.de  quacanqae  pol- 
luh'ooe  iovolontaria  »  sî?e  in  somno  slve  in 
ii;îlja  ffenîal,  corn  eadem  ait  ratio  in  utro- 
que  rasQ  {Billuari,  $te.), 

(.•  Quando  actio  ex  qaa  prs^idelor  seca- 
lora  p«tlluUo,eât  aecundum  se  licita,siinul  et 
nereMaria  vel  Dtilis«  ronveniens  animœ  aot 
ciirpori,  non  est  illicitum  actionem  poncre, 
m  ipsa  potlutio  prœfiaa  est  culpabilis,  mo- 
do absil  consensus  aat  proximnm  periculam 
rooicosos  in  eam  (5.  Alphonse  de  Liguori^ 
ti6. 111,11.  hS;  S.  r^omaa,  S.  Anlonin^  San- 
(hts,  SyMus^  Billuart^  etc.). 

t  Hioc  eliam  prœvisa  pollntione  licet , 

i*parocbis  et  aliis  confessariia  audire  con- 

bsiones  mnlîcrum;  stadere  rebns  yenereis 

ii)CfoJi  causa  vel  doccndi;  medicis  et  chî- 

nr)»is  aspicrre  et  langere  pudenda  muUeris 

ifrotantis;  S^cum  feminis  honeste  et  ulililer 

coQimariyillas  amplexari  antosculari  juita 

morcro  patrie;  servire  in  bnlncis  et  siroilia; 

3  fi  qui  valde  molestum  prurituro  patilur  in 

«errodig,  illum  tac  tu  abigere,  etiam^i  poilu- 

Ho  leqDalar;  i*  eqiiitare  causa- utilitatia.  e/ 

ftijiD  recreationis  ;  5°  cibum  aut  poium  cali* 

im  led  lalutarem  modcrate  sumere,  et  ho* 

t«Ui  cboreas  ducere;  6°  demnm,  qqodam 

(('acobare  in  lecto  ad  qoiescendom  commo* 

^Bi  (5.  Alphonse^  Bitluart^  etc.). 

<5.Dixin]US.9uan(/o  actio  est  necessaria  tel 

«bk  tonveniens^  etc.  :  quia,  ai  in  prœfatis 

u>teDolla  sit  ratio  utilitatis»  actio  quam- 

^»^ielicila,  non  possei  6eri  absque  pec- 

caioTfnali  vel  mortali,prout  magia  mlno8?e 

tcWdin  prae?isam  pollntionem.  Sic  ince- 

^^cfoocom  arque  commode  posses  curru, 

^rfo  litQ  cubare  com  poasis  altero  œque 

rûfflmodo,  talibus  cibia  uti  cum  possîa  aliis 

f^ae  saais,  est  pcccatum  Ycniale  ab  his  non 

t^iinere,  ratione  prœvisœ  indo  pollulionis. 

•  Disimos^modo  absit  consensus  aut  proxi- 
■m  ptrietdum  consensus  in  ipsam  pollution 
*fK*  t)e  proximo  aotem  pericuio  consentien- 
dicoQttabilySi  quia  ex  simili  occasione  sie- 
pjoi  mortaliter  lapsus  fuertt;  secua  fero,  ai 
iliqDolîfs  tantom. 

^  <  Quando  actio  y  ex  gua  pr«fidetor  se- 
catara  pollutio,  eal  Tcnialiler  mala  in  génère 
Mxuriae  vel  in  alio,  ai  leviter  tantum  et  re- 
^eiollaat  in  pollntionem,  ipsa  pollutio  in- 
^^^cata  est  tantom  ?eniale  peccatum;  nec 
proiade  est  obligalio  abslinendi  ab  illa  actio- 
•«.niii  sQb  Tenîali.  Ita  communipa  et  pro- 
Mbiiîus  (S.  Alphonse  de  Uguori,  lib.  m.  n. 
«*;  EMuart.  Cajétan.  Sylvius,  Lessius^  San- 
^^Sporer^ete.^etc). 

•  Hioc  iorertur  non  esêe  oiai  pcccatum  te- 
aiale  poluiionem  qnie  oriiur  ex  colloquio 
•00  diutorno  cum  puella ,  vel  le?!  aapectu , 
tolcoriosa  lectione  le? iter  turpi.  Pariier  ta- 
blas, amplexoa,  oscula  qusB  venialia  sunt  in 
Mcria  loturiae*  aive  ex  imperfcctionc  actus, 
•ireqaiaGunt  ex  levitate»  joco,  curlositate, 
<iM»f  mottfo  non  Ifbidiooso,  etsi  ex  bis  pro^- 
luieaiQr  fccolura  pollutio,  fenialitcr  tanlnm 
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inllunnt  in  polluiionem,  ipsamquo  non  nisi 
Tenialiter  malam  efficiunty  modo  tamen,  ut 
semper  snpponilur,  absit  proximum  périra- 
lum  consensus  in  illnm.  Idem  plures  admit- 
lunl  de  pollulione  involuntarie  orta  ex  le* 
ctiono etiam  notabililerlurpi, si  Gat  ob  solam 
delectalionem,absque  pravo  nnimo  et  proxi- 
mo  pericuio  deicctandi  de  ipsis  rebns  obscm- 
nis;  verum  id  in  praxi  vix  unquam  qoneedi 
polrst  (5*  Alphonse  de  Liguori^  ibidem;  Bit- 
iuart). 

7.  ((  Quando  actio,  ex  qua  pr^eridetur  saU 
tem  in  confuso,  seculura  pollulio,  est  de  se 
morlaliter  mnla  in  gencre  luxurîsp,  ipsa  pol- 
lutio Gt  peccatum  mortale  :  idpoqoe  tenemur 
sub  gravi  abstinere  ab  illa  actione,  non  ao- 
lum  ratione  sui,  sed  etîam  ratione  futurs 
pollutionis.  Hinc  diuturnœ  et  morosae  cogita* 
tiones,  et  delectaiionos  impudicae,  aspectos, 
lactos,  amplexua,  oscula  «  turpiloquia,  qum 
sunt  peccata  mortalîa  in  génère  luxuriœ.sive 
ex  objecto  secuodumse  obscœno,8iveexafire- 
ctu  libidinoso;  si  ex  iilia  secdtura  prœ?idea<- 
tur  pollutio,  iicet  non  intendator,  peccata 
sunt  mortalia,  non  solum  in  se,  sed  etiam  ut 
causa  pollutionis;  ideoque  pollutiones  indo 
aeculae  sunt  morialrs.  Pariter  non  excosalur 
a  malitia  pollulionis,  qui  polluitnr  ex  diu- 
turno  colloquio  cum  puella  a  se  inordinato 
dilecta,  saltcm  ob  pcriculum  coqseosus  (S- 
Alphonse  de  Liguori,  //6.  nii  n,  k82). 

8.  «  Yerum  non  est  mortalis  pollutio  qqe 
prœler  iotentionem  accidit  ex  causis  eliam 
mortaliter  illicilis  in  alio  génère  quam  luxu- 
riffiy  pnta  ex  ebrictate  aut  usu  cibi  vel  potus 
nimia  immoderato;  nisi  lamen  prœfideatur 
inde  secutura  pollutio.  Licitpm  est  gaudere 
de  bono  effeciu  pollutionis,  puta  de  aanitate, 
aut  ccasalione  lentationis.  lia  sanctus  Tho- 
mas, qui  hœc  habet  :  Si  pollutio  placeat  vt 
naturœ  exoneratio  vel  alteviatiOf  peccatum 
non  creditur  {In  h^  dist.  ix,  quœstf  1, 
art.  k.) 

«  Expoaitis  generalibus  regulia  ad  sextum 
Decalogi  prœceptum  spectantibus,  juvat  a4- 
dore  cum  pio,  sagaci  et  eru(!ito  doctore  Bil- 
luart  :  «  Parce  »  caste  lector,  si  hucuaquc 
tuos  oculos  offenderimûs  :  ad  id  nos  coegil 
maxime  necessaria  tum  confessariorum  cum 
pœnltentium  instruetio  in  bac  materia  om- 
nium frequentlaaima.  Quiedam  hinc  et  inde 
excusamua  a  moriati,  non  ut  impotent!  paa«> 
sioni  frœna  laxentur;  absit  i  sed  aolius  amore 
▼eri,et  qaia  lepram  a  lepra  dislingui  necesse 
est.  Verum  mémento  et  alta  mente  repone» 
?iam  banc  undequaque  esse  lubricam,  quam 
quia  aemel  lngreasaa,qaot  gresaus  tôt  lapsns 
facit  ;  ignem  ease  proditorium  eu  jus  minima 
scintilla  siBpe,eheuI  aœpius,  magnum  inccn- 
dium  causât.  Fufre  ergo,dilecte  milii,  fnge 
occasiones,  non  dico  proximas,  sed  remotas 
et  remotisaimas  :  nihil  in  bac  materia  levé 
reputea,si  grayia  certo  ca? cre  cupias  ;  fugerc 
in  boc  connictu  vinrere  est;  fuge  crapnlam, 
fuge  otium»  fuge  somnnm  prolixiorem;  fugo 
cogitationes  9  aspeetus,  coUoqaia,  conaortit? 
quffi  spirant  libidide^n  ;  mortifica  membrn 
tua,  et  fac  Deo  bostiam  Tiventem;  ipsam  in** 
stantpr  ot  fréquenter  ora  cum  Propheta,  ui 
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cre$t  in  U  cor  mundum,  et  spirilum  rectum 
innovet  in  visceribue  tuis.  » 

POLYGAMIE. 


Voy.  BlGAMIB. 


PORTIER. 


Cest  l'an  des  ordres  miaears.  L'ordre  du 
portier  est  celai  qui  doane  la  puissaace  d*oa- 
vrir  et  de  fermer  les  portes  de  l'église,  poar 
y  admettre  ceux  qui  en  sont  dignes,  et  en 
exclure  ceux  qui  en  sont  indignes,  comme 
les  hérétiques  et  les  excommuniés  dénoncés, 
avec  obligation  de  prendre  soin  de  toot  ce 
qui  y  est  renfermé.  Les  portiers  avaient  au- 
trefois la  fonction  de  veiller  à  ce  que  le  peu- 
ple n'approchât  trop  près  de  l'autel  pendant 
la  célébration  da  saint  sacriflce,  et  de  pren- 
dre garde  qu*on  n'interrompit  le  prêtre  qui 
l'offrait 

L'évéque,  en  conférant  l'ordre  de  portier, 
fait  toucher  aax  ordinands  les  cleb  de  l'é- 
glise. L'archidiacre  lear  fait  ensuite  sonner 
une  cloche,  en  la  leur  présentant,  pour  leur 
dire  qae  leur  fonction  est  de  sonner  les  clo- 
ches, afin  de  marquer  aux  fidèles  les  heures 
de  la  prière. 

Le  portier  doit  avoir  un  srand  zèle  pour 
le  bon  ordre  et  la  décence  dans  les  églises. 
Ce  qui  doit  faire  sentir  aux  ecclésiastiques 
l'obligatioa  d'instruire  souvent  les  peuples 
da  respect  qai  est  dû  aux  édises;  de  s'oppo- 
ser avec  discrétion  aux  irrévérences  qui  s'y 
commettent  ;  et  pour  la  faire  plus  efficace- 
ment, d'élre  eux-mêmes  an  exemple  de  mo- 
destie et  de  retenue  dans  les  saints  lieux,  pé- 
nétrés de  la  majesté  de  Dieo  qui  y  réside; 
enfin,  d'avoir  soin  que  les  églises,  les  autels 
et  les  vases  sacrés,  les  ornements,  les  linges, 
soient  propres,  et  généralement  tout  ce  qui 
sert  au  culte  divin. 

L'évéque  recommande  au  portier,  dans 
l'ordination,  de  tâcher  par  la  régularité  de 
sa  conduite  et  par  sa  piété,  d'ouvrir  à  Dieu 
les  cœurs  des  nommes  qui  sont  sa  maison, 
et  de  les  fermer  au  démon  ;  ce  qui  fait  voir  qu'il 
doit  avoir  un  zèle  ardent  du  salut  des  âmes, 
sans  leqoel  tout  eeclésiastiqae  n'est  propre- 
ment qu'une  idole  et  an  corps  inanimé. 

POSSESSEUR  DU  BIEN  D'ADTRUI. 

1.  La  possession  est  la  détention  d'ane 
chose  oa  la  joaissance  d'an  droit  que  nous 

tossédons  par  noas-mémes  ou  par  aatroi. 
es  jarisconsaltes  aassi  bien  qoe  les  théolo- 
giens distinguent  trois  espèces  de  posses- 
seurs da  bien  d'aatroi  :  1*  le  possesseur  de 
bonne  foi  ;  S*  le  possesseur  de  mauvaise  foi  ; 
3*  le  possesseur  de  foi  douteuse.  11  faut  étu- 
dier les  obligations  de  ces  trois  espèces  de 
possesseurs. 

▲BTICLB  PRBMIBB. 

Du  poueeêeur  de  bonne  foi. 

3.  Le  possessear  de  bonne  fol  est  celui  qui 
possède  en  verta  d'un  titre  qu'il  croit  légi- 
time, un  bien  qui  ne  lui  appartient  pas  :  tel 
est  celoi  qui  •  acheté  un  bien  volé  ;  a  qui  on 
a  transmis  par  saccession  ou  donation  un 
immeuble  osorpé.  Son  titre  de  possession 
n'étnnt  pas  léB><imt,  U  s'ensuit  qu'il    est 


obligé  de  rendre  le  bien  do  prochsin;  maii 
il  est  évident  qu'il  ne  peut  y  être  tenu  que 
lorsqu'il  a  connaissance  du  vice  de  son  tîlr^ 
Alors  il  cesse  d'être  possesseur  de  bonne  f(»l. 
A  quoi  est-il  tena  ?  La  question  peut  con- 
cerner la  chose  elle-même  «  ou  les  frniis 
qu'elle  a  produits. 

3. 1.  A  quoi  est  tenu  le  posseneur  de  honnt 
foi  relativement  à  la  chase  qui  appartient  à  au- 
trui f  —  Tandis  qu'il  était  dan;*  la  bonne  foi 
il  a  pu  la  vendre,  la  laisser  périr  même  par 
négligence,  la  dissiper,  comme  il  a  pu  la  con- 
server et  l'améliorer.  De  là  naissent  des  ques- 
tions très-importantes.  Est-il  tenu  d*cn  res- 
tituer la  valeur,  si  elle  n'existe  plus?  sî  elle 
existe,  est-il  obligé  de  perdre  les  améliora- 
tions qu'il  y  a  faites,  ses  dépenses  de  lttxe,elc.? 
Il  est  certain  que  si  la  chose  est  perduede  quel- 
que manière  que  ce  soit,  par  négligence,  dis- 
sipation, etc.,  le  possesseur  de  bonne  foi  n'esi 
tenu  à  rien,  s'il  ne  s'est  point  enrichi.  Qui 
quaei  stian»  rem  neglexit,  nulli  querdœ  tub- 
jectus  est,  disait  la  loi  romaine  {Leg.  xi,  { 3, 
de  Petit,  hœred.).  S'il  avait  amélioré  ses  affai* 
res,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  serait  tenu  de 
restituer  à  proportion  de  ce  qu'il  s'est  enri- 
chi. Ainsi  on  lui  avait  donné  on  cheval  qu'il 
a  vendu  600  fr.,  somme  qu'il  n'a  pas  dissipée, 
mais  qui  a  amélioré  son  étal,  il  serait  tenu 
de  rendre  cette  somme  ;  s'il  en  avait  employé 
une  partie  à  ses  plaisirs,  ou  à  acheter  des 
objets  de  taxe,  il  ne  serait  tenu  qu'à  rendre 
ce  qu'il  a  bien  employé  et  de  plasles  objets  de 
luxe  qu'il  a  pa  acheter.  L'équité  ne  vent  pas 
qu'on  s'enrichisse  aux  dépens  d'aatrni.  Mais 
s'il  l'avait  vendu  au  prix  summum^  serait- 
il  tenu  de  rembourser  tout  ce  prix,  ou  peol- 
il  ne  rembourser  que  le  prix  moyen  ?  Plo- 
sieurs  docteurs  pensent  qu'on  peut  s'en  te- 
nir au  dernier  parti.  Cependant  le  prix  delà 
vente  représente  l'objet  et  loi  est  substitué. 
Quoiqu'il  nous  semble  que  l'équité  demande 
qu'on  fasse  la  remise  jda  prix  de  la  vente, 
nous  n'inquiéterions  pas  celui  qui  croiraitpoQ- 
Toir  suivre  en  conscience  la  première  opi- 
nion. Lorsque  la  chose  existe,  la  possesseur 
de  bonne  foi  est  tenu  de  la  rendre  dans  Télat 
où  elle  se  trouve  au  moment  où  la  bonne  foi 
cesse.  Hais  elle  a  pu  coûter  soit  pour  l'ac- 
quérir, ioil  pour  la  conserver,  soit  pour  IV 
méliorer  :  à  quoi  est  tenu  le  propriétaire  par 
rapport  à  ces  dépenses  ?  Noos  ne  doutons 
nuliementqu'il  ne  soit  tenu,  l*de  rembourser 
le  prix  de  l'acquisition  :  l'article  1380  le  déclare 
positivement.  Nous  ne  doutons  pas  non  pins 
qu'il  ne  soit  tenu  à  toutes  les  dépenses  néces- 
saires et  utiles  qui  ont  été  faites  pour  lacoo* 
servation  de  la  chose  :  la  raison  et  réqoité 
naturelle  reconnaissent  cette  obligation.  Vof- 
l'art.  1381.  En  esl-il  de  même  des  dépeoies 
d'agrément,  d*embellissement  ?  C'est  ce  qui 
est  difficile  à  décider.  D'un  côté  il  parait  in- 
juste que  le  possessear  de  bonne  foi  perde  i 
causedeia  bonne  foi;  de  l'antre,  il  parait  bien 
dur  d'obliger  le  propriétaire  à  paver  peot*étre 
plus  que  sa  propriété  ne  vaut.  Nous  pensons 
qu'il  faut  ici  suivre  la  disposition  de  I  art.  U> 
da  Code  civil,  il  laisse  au  propriétaire  l'ai- 
ternative  de  rembourser  le  prix  des  dépea* 
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if«,oo,  s'ilTaime  mievx,  une  somme  égale  à 
celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de  valeur. 

I.ll.  k  quoi  est  hnule  poiseneur  de  bonne 
(h  rtltttitment  aux  fruits  de  la  chose  d^au- 
fniif  —  fl  Selon  le  Code  civil,  dit  l'aotear  des 
Bo(ef (fei CooféreDces  d'Angers,  le  possos- 
leorie  bonne  foi  peut  retenir  toos  les  fruits 
(70*(l  a  perçus  durant  la  bonne  foi.  L'article 
Si9dadi(  Code  porte  que  le  simple  possesseur 
jiùt  la  fruité  iteni,  dan$  u  cas  où  il  possède 
et  ioMs  foi:  ei  d'après  l'article  1380,  s'il  a 
leado  la  chose  qu*il  a  reçue  de  bonne  foi ,  il 
ndoit  ratitusr  que  le  pnsp  de  la  vente;  il 
n'est  point  obligé  de  resdluer  les  fruits  qu'il 
iperçDs«  Pour  que  le  possesseur  fasse  les 
Inituitns^  il  suffit  qu'ils  soient  perçus  du- 
nitla  bonne  foi.  On  ne  distingue  pas,  com- 
BeTobserve  M.  Delvlncoort,  s*its  sont  con- 
iimméi  on  encore  eiistants,  s'ils  sont  natu* 
rib ,  industriels  oo  civils,  8*ils  proviennent 
d'ace  bérédîté  ou  de  tout  autre  objet.  La  loi 
Hrie,  en  général,  de  toutes  sortes  de  ffuits  : 
die  oVxcf pie  point,  comme  le  droit  romain, 
dut  qni  proviennent  d'nn  objet  qu'on  pos- 
«de  à  titre  d'hérédité  ;  elle  les  attribue  mè- 
ne, en  termes  exprès,  ao  possesseur  de 
tenae  foi  (Cod.  et 9.,  ari.  138).  La  jurispru- 
^re  f/aoçalse  est ,  sor  ce  point ,  conforme 
u\  principes  du  droit  romain ,  à  quelques 
at  plions  près.  Bonœfidei  emptornon  dubie 
P^trfitndo  fiuetus  ex  aliéna  re  suos  intérim 
Misn  lantum  eos  qui  ex  diligentia  et  opéra 
^•fproveneruni  9  sed  omnes^  quia  quoa  ad 
Mat  sliinetf  loco  domini  pêne  est.  L.  48. 
^^tt^.  rer.  dom.  Le  possesseur  de  bonne 
^oilKitfomint  tandis  qa*il  possède,  c'est^ 
^jv^lil  fiit  les  fruits  siens,  comme  s'il 
^^  réritabie  mattre  de  la  chose  qui  les 
A^vdiit  :  Aoiia  ftdee  tantumpnestat  possidenti 
f^^^^fsritaê.  L*  13. 6.  ff.  deregniis  juris. 
^1  tl  Wi,  et  vituti  etatimpleno  jurejlunt 
^^fidpoêseseorie.L.  28.  H.  de  usuris. 
<Peo(poo  suivre,  an  for  intérieur,  les  dis-* 
wiioif  dn  Code  eivil  touchant  les  fruits 
^1  par  le  posseaeeor  de  bonne  foi?  Peut- 
ki  retenir  en  conscience,  et  sans  violer 
I  droits  da  véritable  propriétaire  de  la 
weqoi  les  a  prodoitsf  II  paraît  assez  clair 
M  la  loi  dont  II  n'agit  ne  doit  pas  moins 
^if  de  rè^ao  for  intérieur  que  la  loi  sor 
PfeKripiion.  D'abord  si,  comme  on  en 
■vînt  eéoéralement,  la  loi  civile  peut  dis» 
•er  de  la  propriété  d*un  meuble  ou  d'un 
Arabie  en  faveur  de  celui  qui  possède 
sdiot  au  certain  temps,  pourquoi  la  mé* 
»loi  ne  pourrait-elle  pas  disposer  des  fruits 
>leineol  de  ce  Dueuble  ou  de  cet  immeuble^ 
f'vear  da  simple  possesseur  de  bonne 
^Qne  la  poMosaion  soit  plus  oo  moins 
>f ne,  cela  est  iodifférent;  car,  dans  la 
iseripUon,  ce  n'est  pas  la  possession,  mais 
^i  qoi  traosoMt  la  propriété.  La  loi  peut 
M  disposer  des  fruits  dans  le  cas  d'une 
^pie  posses^ioii  de  bonne  foi.  Mais  le  veut- 
^  <;o  ^i?  Cette  question  n'est  pas  plus 
id!e  à  résoudre  que  la  première.  A  s'en 
^f  nos  leroiea  de  la  loi ,  le  possesseur  de- 
nt propriétaire  des  fruits  perçus  dans  la 
>ne  foi;  il  les  fait  siens j  suos  intérim  facit^ 


comme  s*!!  était  lui-même  propriétaire  de  l.i 
chose  qui  fructifie;  loco  domini  est,  Bonn 
fides  tantum  prœstat  possidenti  quantum  Veri- 
tas* Les  fruits  même  naturels,  tels  que  le 
produit  des  animaux,  appartiennent  de  plein 
droit  an  possesseur  de  bonne  foi  :  Pleno 
jure  fiunt  bonœ  fideipossessoris.  Certainement 
l'on  ne  peut  exprimer  plus  clairement  la 
translation  d'un  droit  ou  d'une  propriété. 
L'on  peut  donc,  au  for  de  la  conscience, 
comme  au  for  extérieur,  conserver  les  fruits 
qu'on  a  tirés  durant  la  bonne  foi.  Nous  ne 
rapporterons  point  les  difficultés  qu'on  peut 
opposer  à  cette  décision  ;  nous  nous  conten- 
terons d'observer  que  l'on  ne  peut  en  objec- 
ter aucune  contre  les  effets  que  nous  attri- 
buons à  la  simple  possession  de  bonne  foi, 
sans  former  h\  même  objection  contre  les 
effets  de  la  prescription;  que  les  règles  du 
droit  civil  et  canonique,  qui  paraissent  nous 
être  contraires,  doivent  admettre  pour  le  cas 
de  la  simple  possession  de  bonne  foi.  la  mê- 
me exception  dont  elles  sont  susceptibles 
pour  le  cas  de  la  prescription  ;  les  mêmes 
raisons  sont  pour  l'un  et  pour  l'autre  cas. 

«  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  le  pos~ 
sessrur  ne  fait  les  fruits  siens  que  dans  l(* 
ca^  où  il  jouit  d'une  possession  civile.  La 
simple  détention  d'une  chose,  qu'on  appelle 
possession  naturelle,  ne  suffit  pas.  Une  pos- 
session éphémère  ne  produit  aucun  droit. 
La  loi  ne  confère  le  droil  de  possession  qu\i 
celui  qui  possède  depuis  uneannée  au  moins. 
Cod.  deproeid.^  art.  23.  Ce  délai  parait  fon- 
dé sur  la  nature  des  choses  :  car  le  laps  d'une 
année  est  ordinairement  nécessaire  pour 
faire  sur  un  terrain  tons  les  actes  qui  carac- 
térisent une  véritable  possession.  Aussi  cette 
fixation  est  très-ancienne  en  France,  puis- 
qu'on la  trouve  établie  dans  le  titre  47  de  la 
loi  sallqoe.  Cod.  leg.  anliq.  Après  le  laps 
d'une  année  de  possession  paisible,  le  public, 
qui  a  vole  possesseur  agir  comme  agirait  un 

rropriétatre,  a  dft  le  resarder  comme  tel. 
Foy.  M. Touiller,  Droit  etv.  ft.,  t.Ul.n.  78, 
et  11,  n.  12(h,  125 ,  126,  etc.  Motifs  du  Cod. 
n>,,  hv.iii,  itl.20.)  Cette  possession  doit  être 
paisible,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  doit  pas  s'in- 
troduire par  la  violence.  Celui  qui,  pour 
acquérir  la  possession,  aurait  dépouillé  par 
violence  l'ancien  possesseur ,  soit  en  ravis- 
sant on  meuble  dont  il  avait  la  jouissance, 
soit  en  usurpant  un  héritage  qu'il  possédait, 
n'aurait  point  une  possession  légale  {Cod. 
civ.f  art.  2229).  Une  possession  clandestine 
serait  également  défectueuse  i  Ibid.  )  :  la 
clandostinité  consiste  à  acquérir  la  posses- 
sion d'une  chose  en  se  cachant  des  personnes 
qui  peuvent  la  revendiquer.  Cette  posses- 
sion ne  peut  non  plus  être  légitime,  qu'autant 
3u'elte  est  fondée  sur  un  juste  titre,  c'est-à- 
ire  sor  un  titre  translatif  de  propriété,  dont 
le  possesseur  ignore  les  vices  {Art  550, 
3229).  Tels  sont  un  contrat  de  vente,  un 
échange,  une  donation,  un  legs,  etc.  La  suc- 
cession est  aussi  un  titre  légal.  Ainsi,  celui 
qui  trouve  une  chose  dans  une  succession 
testamentaire  ou  légitime,  a  droit  aux  fruits 
qu'il  a  perçus  jusqu  au  jour  de  la  revendica- 
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lion  (  An.  138  }.  Un  titre  nul,  on  celai  qui, 
sans  être  nul ,  n*est  point  de  nature  à  trans- 
férer la  propriété  ,  telle  que  la  qualité  d'an 
cngagiste,  celle  d'on  usafruiUer»  celle  d*un 
fermier ,  est  un  obslacle  perpétuel  à  ce  que 
le  possesseur  puisse  se  regarder  comme  pro- 
priétaire; d*où  est  venue  la  maxime»  qu*il 
caut  mieux  ne  point  avoir  de  titre  que  d'en 
avoir  un  vicieux.  Enfin ,  la  bonne  foi  est  né« 
cessaire  pour  que  la  possession  confère  quel- 
que droit  au  possesseur.  Le  possesseur  est 
de  bonne  foi  lorsqu'il  possède  comme  pro- 
priétaire, en  vertu  d*un  juste  titre,  dont  il 
ignore  les  vices  ;  et  il  cesse  d*étre  de  bonne 
foi  du  moment  où  ces  vices  loi  sont  connus 
{Art.  550).  » 

AnTiCLE  U. 

Du  poeeeneur  de  mauvaise  fui. 

5,  Par  possesseur  de  mauvaise  foi  on  en- 
tend celui  qui  a  volé  oa  usurpé  le  bien  qa*il 
savait  être  à  aatrui,  oa  qui,  ayant  commencé 
à  jouir  dans  la  bonne  foi,  a  néanmoins  con- 
tinué A  conserver ,  comme  propriétaire,  an 
bien  quMl  sait  ne  pas  être  à  lui. 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  obligé 
de  restituer,  1*  l'objet  en  nature,  s'il  subsiste 
encore,  ou,  s'il  ne  subsiste  plus  ,  d*en  resti- 
tuer la  valeur  ;  2*  les  fruits  qui ,  selon  la 
maxime  Res  fruciificai  domino^  appartien- 
nent au  propriétaire;  3**  les  perles  qoe  le 
propriétaire  a  éprouvées  par  suite  de  l'in- 
juste détention.  Ces  obligations  sont  une 
suite  des  principes  développés  aux  mots  Res- 
titution et  Dommages  intérêts.  Il  y  a  quel- 
ques questions  qui  dépendent  des  solutions 
que  nous  venons  de  donner.  Noas  allons 
entendre  Mgr  Gousset  sur  ce  sajoi. 

«  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  n'est  point 
dispensé  de  l'obligation  de  restituer,  quoi* 
que  la  chose  qu'il  possède  injustement  vienne 
A  périr  entre  ses  mains  par  cas  fortuit,  sans 
qu'il  y  ait  de  sa  faute.  L'obligation  qo'il  a 
contractée  de  restituer  la  chose  ou  d'en  ren- 
dre l'équivalent  ne  s'éteint  point  par  la  perte 
de  cette  même  chose,  pour  la  restitution  de 
laquelle  il  est  en  demeure,  à  partir  du  mo* 
ment  qo'il  est  de  mauvaise  foi.  Cependant, 
suivant  le  sentiment  le  plus  commun  et  le 
plus  probable,  il  faut  excepter  le  cas  où  la 
chose  eût  également  péri  entre  les  mains  du 

Ïroprlétaire,  lors  même  que  la  chose  eut 
té  volée  par  celui  chez  lequel  elle  périt. 
L'intérêt  étant  la  mesure  des  actions,  dit 
M.  Daranton(rrot7^i/ef  oA/t^alJonf,  /ont.///. 
Il*  1625  },  le  propriétaire  de  la  chose  volée 
ne  peut  en  réclamer  le  prix  lorsqu'elle  au- 
rait dû  périr  chei  lui.  si  elle  ne  lui  eût  pas 
été  ravie;  car,  dans  cette  hypothèse,  le  vol 
ne  lui  ayant  fait  aucun  tort,  ce  serait  vou- 
loir s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  On  ne 
peut  objecter  l'article  1303  da  Code  civil, 
portant  nue,  «  de  Quelque  manière  que  la 
chose  volée  ait  péri  ou  ait  été  perdue,  sa 
perte  ne  dispense  pas  celui  qui  l'a  soustraite 
de  la  restitution  ;  »  car  cette  disposition  ne 
regarde  que  le  for  extérieur,  ayant  pour  ob- 
jet de  punir  le  vol  et  la  violence  :  quod  ita 
reeeptum  e$t  odio  furti  eiviolentiœ{L.  xix  jf. 


de  Vi.  etc.).  C'est  poorqooi,  comme  l'obiorve 
Touiller  (  Droit  avil  français^  tome  F//, 
11°  468  ),  cette  rigueur  est  personnelle  i  celai 
qui  a  soustrait  la  chose,  et  ne  s'applique 
point  à  ses  héritiers. 

«  Il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  qae 
si  le  champ,  le  pré,  la  vigne  on  la  maison, 
qu'on  retient  injustement,  viennent  à  être 
détruits  par  un  tremblement  déterre, nne 
inondation  ou  le  feu  du  ciel,  le  possesseur 
de  mauvaise  foi  n'est  point  obligé  de  les  ré* 
lablir;  il  suffit  qu'il  les  restitue  dans  l'état  où 
ils  se  trouvent  par  suite  de  l'accident  qai  eût 
également  frappé  le  propriétaire.  Il  en  est 
de  même  de  toute  autre  chose  volée  qui  pé- 
rirait, sans  la  faute  do  voleur,  dans  le  même 
temps  et  dans  le  même  accident;  par  exem- 
ple, dans  le  même  incendie  où  elle  aurait 
péri  entre  les  mains  du  maître.  Mais  si,  aa 
contraire,  la  chose  a  péri,  même  par  cas  for- 
luit,  après  l'accident  qui  a  frappé  le  proprié- 
taire, il  est  certain  que  le  voleur  est  tenn 
d'en  restituer  la  yalenr  ;  car  il  se  irooiait 
en  demeure  à  Tégard  du  propriétaire,  avasl 
la  perte  de  la  chose. 

«  En  est-il  de  même  pour  le  cas  où  la  chose 
eût  dû  infailliblement  périr  plus  tard  entre 
les  mains  do  propriétaire?  Paul  relient  in- 
justement le  cheyal  de  Pierre  :  ce  cheval  pé- 
rit  entre  les  mains  de  Paol;  si  on  suppose 
qu'il  eût  dû  périr  certainement,  quoique  plus 
tard,  entre  les  mains  de  Pierre,  Paul  serait- 
il  obligé,  en  conscience,  d'en  rendre  la  fa- 
leur?  11  n'y  sera  pas  tenu,  si  le  chef  al,  ao 
moment  où  il  a  été  volé,  était  atteint  da  mat 
ou  du  vice  qui  devait  infailliblement  le  faire 
périr  un  peu  plus  tard  ;  car  alors  il  est 
vrai  de  dire  que  le  vol  a  été  sans  résollat 
pour  le  propriétaire,  sauf  toutefois  les  ser« 
vices  qu'on  aurait  pu  tirer  de  ce  cheval,  et 
pour  lesquels  le  maître  aurait  droit  de  réfla- 
mer  une  indemnité.  Mais  il  y  a  plus  de  dit- 
Acuité  pour  le  cas  où  le  cheval ,  n  étant  point 
malade  lorsqu'il  a  été  volé,  devait  cependant, 
comme  on  le  suppose,  périr  plus  tard  entre  Ih 
mains  du  maître,  par  suite  d'un  roalbeor  in- 
dépendant de  la  volonté  des  hommes.  Cèpes- 
dant  il  nous  parait  plus  probable  qoe  Psttl 
serait  tenu,  dans  le  cas  dont  il  8*'Çtlt  ^ 
payer  la  valeur  do  cheval  â  Pierre.  L'obli* 
gation  que  Paul  a  contractée  en  volant  Is 
cheval  de  Pierre  subsiste,  de  l'aven  de  tonit 
après  la  perte  du  cheval.  Or,  on  ne  voit  pa| 
comment  celte  obligation,  pour  laquelle  Paal 
aérait  en  demeure,  pourrait  s'éteindre  psr 
un  nouveau  malheur  qui  survient  i  Pierre 
(  S.  Liguori^  tib.  iii,fi*  621  ). 

«  Nous  ne  dispensons  les  possesseurs  àt 
mauvaise  foi  de  restituer  la  chose  qui  a  péri* 
qu'autant  que  la  chose  eût  certainement  ptn 
entre  les  mains  do  propriétaire  ;  dans  le 
tioule  si  elle  eût  également  péri,  noos  pes« 
sons  qu'on  doit  se  déclarer  contre  le  ppss^ 
aeur  injusie  en  faveur  de  l'innocent,  c'est-a* 
dire,  en  faveur  do  propriétaire  :  in  dubie  me- 
tior  eii  eondilio  innoeentis. 

«  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  te* 
nu  de  restituer  la  chose  dans  Télat  où  elle 
est,  lors  mâme  qu'elle  aurait  beaucoup  aug- 
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Beaiédefaleordepais  qn'il  la  possède.  Cotte 
iMoeadiion  proOle  aa  maître  ;  et  cela , 
même  dans  le  cas  oii  le  maître,  si  la  chose 
BcloieAl  pas  été  enleTée»  eût  dû  la  consom- 
mer arant  qu'elle  eût  pu  augmenter  de  va* 
leor.  ÂiDBÎ,  par  eiemple»  si  un  propriétaire 
irait  dû  vendre  on  agneau  à  l'époque  où  il 
rabil  cinq  francs,  et  que  celui  qui  a  volé 
ee(  ipean  Tràt  tué  à  une  époque  où  il  ea 
niait  dix,  c'est  la  somme  de  dix  francs  et 
MO  celle  de  cinq  que  le  voleur  devra  rendre 
M  propriétaire.  Mais  si  quelqu'un  tue  Ta- 

Eeaa  d'antrui  lorsqu'il  ne  vaut  que  cinq 
fiel,  il  inlDl  qu'il  restitue  cette  somme, 
^loiqne  l'agneau  ait  dû  plus  lard  augmen-* 
ttrde  valeur  entre  les  mains  du  maître  :  cela 
ttllil  tontes  les  fois  que  le  maître  peut  se 
^orer  on  antre  agaeau  pareil  au  pre- 
■eravee  la  somme  qu'on  loi  restitue. 

I  Quand  il  est  question  d*un  dépérissement 
iKorel  et  inévitable  qu'eût  également  et 
ttrtiinement  essojé  le  propriétaire,  il  nous 
MBble  qu*en  lui  remettant  la  chose  telîe  ^ 
facile  est,  eC  telle  qu'elle  serait  devenue 
éezini  en  cas  qu'il  en  eût  conservé  la  pos- 
icsfioa,  le  devoir  de  la  justice  est  snrfisam«- 
Mil  rempli,  si  d'ailleurs  ou  le  dédommage 
éitortqooa  loi  a  causé  en  le  privant  d'une 
dose  dont  il  aurait  tiré  parti  ;  mais  oo  ne 
inldispenser  le  détenteur  injuste  d'une  plus 
ktf  reilitotion ,  qu'autant  qu'ouest  certain 
fM  le  propriétaire  eût  vendu  on  consommé 
Ucboiedans  le  temps  de  sa  moindre  valeur, 
tl^u  le  possesseur  de  mauvaise  foi  n'en  a 
I^R^rè  davantage  (  Conférences  iTAngerip 

wltttttiiutiont  conf.  m,  que$t.3). 

•Ce^ai  nous  disons  de  raufmentation 

S} df  11 fiminutii  n  de  la  valeur  intrinsèque 

f)  rlo»s  doit    également    s'entendre  de 

/'loneniation  ou  de  la  diminution  de  la 

MifBrntriiisèque,  c*esl-à-dire  du  pris,  qui 

^ineioiiant  les  temps.  Ainsi,  lorsqu^ona 

?nfooe  chose  que  le  maître  voulait  conser- 

ur  poar  la  vendre  plus  tard  à  un  plus  haut 

^x.  par  e&emple,  du  blé  que  le  maître  était 

^la  de  ne  vendre  que  dans  une  saison  de 

i*afifieeo&  il  vaut  divautage,  on  doit  resti- 

laer  an  propriétaire  le  prit  qu'il  en  aurait 

l-r^  La  restitution  doit  toujours  être  en  pro* 

portion  do  tort  qu'on  a  fail  :  Qmnis  reititu- 

^^  [wtnda  olicnt,  dit  saint  Thomas,  com- 

^^ari  dtbtî  *teundum  qunntitaUm  damni 

if^ti[Opuscut.  Lixui,  c.  20).  9 

Aeticlb  m. 

Du  posiesêeur  de  foi  douteuse. 

^'  Le  posseueor  de  foi  douteuse  est  celui 
¥^  a  des  motifs  de  douter  si  le  bien  qu'il  a 
[>  possession  ou  dont  il  jouit  loi  appartient 
Kfiiimeoient. 

Ce  que  doit  faire  le  propriétaire  de  foi 
^teu$e,c'est  d'abordde  rechercher  la  vérité, 
l(  prendre  let  mesures  commandé<*s  par  la 
M^nce  pour  découvrir  le  véritable  pro- 
Kiétaire.SJ,  malgré  ses  recherches,  le  doute 
Hnéfin ,  il  doit  examiner  quand  a  com- 
nenré  le  doute,  si  e'est  avant  l'entrée  en 
P'^Wsion,  eu  si,  ayant  commencé  â  possé- 
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der  de  bonne  foi,  il  n'a  douté  qu'après  l'eu- 
trée  en  possession. 

Quand  le  doute  a  précédé  l'entrée  en  pos* 
session,  les  théologiens  les  plus  sages  pen- 
sent qu*il  doit  partager  pro  raia  parle  aubii 
avec  le  propriétaire  douteux;  car  il  n'y  a 
rien  ici  qui  puisse  légitimer  la  possession. 
Ce  n'est  pas  ta  bonne  foi,  elle  ne  subsiste  pas  ; 
ce  n'est  pas  la  grande  maxime  melior  têt 
conditio  poisidenêiê^  car  en  remontant  i  l'o- 
rigine de  la  possession,  il  n'aurait  dû  accep- 
ter qu'une  part  proportionnelle  à  sou  doute, 
l'autre  part  ne  lui  apparlenait  donc  pas. 

Quant  à  celui  qui  a  commencé  à  posséder 
de  bonne  foi,  et  qui  n*a  douté  qu'après  son 
entrée  eu  possession,  sa  position  est  diffé- 
rente :  les  théologiens  les  plus  sévères  pen- 
sent que  si,  après  une  enquête  suffisante, 
le  doute  subsiste  sans  qu'il  soit  possible  de 
découvrir  le  véritable  propriétaire,  le  posses- 
seur de  foi  douteuse  peut:  conserver  la  chose 
loul  entière.  On  peut  faire  faloir  iei  la 
$(rande  maxime  :  JUelior  est  condiiio  posât- 
demis.  Voy.  Mgr  Gousset,  Idéologie  morale^ 
iom.  II 9  n.  931  ;  Conf.  d'Angerty  9ur  la  Resti' 
lu/ton,  1"  conférence. 

POSSESSION. 
Yoy,  Pbbscriptio!!. 

POURVOI. 
Lorsqu^on  défère  à  la  Cour  de  cassation 
les  jugements  des  tribunaux  inférieurs,  ou 
fait  acte  de  pourvoi.  On  donne  aussi  ce  nom 
au  recours  formé  devant  le  conseil  d'Etat. 

POUVOIR. 

Cette  expression  est  souvent  employée 
comme  .  synonyme  d'AuToaiTÊ ,  de  Puis- 
S4NCB.  Voy.  ces  mots.  Il  a  aussi  le  même 
sens  que  juridiction  :  ainsi  on  dit  le  pouvoir 
judiciaire.  Foy.  Jogb.  Kn  parlant  des  ecclé- 
élastiques,  on  dit  qu'on  leur  a  ôté  leur  pou- 
yoir,  c'est-à-dire  qu'on  les  a  privés  de  leur 
juridiction.  Voy.  JumioiCTioN. 

Ce  mot  s'applique  aussi  à  la  puissance 
législative  (  Voy.  Loi  ),  à  Tautorite  munici- 
pale,  etc.  Nous  devons  renvoyer  à  chacune 
de  ces  espèces  de  pouvoirs  pour  en  connaître 
la  nature. 

POOVOIB  (  ABUS  db). 

Un  supérieur  abuse  de  son  pouToir  lors- 
qu'il excède  son  autorité.  Voy.  Abus,  n.  3. 

PRÉCEPTE. 
Voy.  Loi,  Covmandbmbnts. 

PRËCIPUT  (rerme  de  droit). 
Cette  expression  désigne  l'avantage  ao 
cordé  à  un  héritier  qui  prélève  un    bien 
avant  parts.  Fey.  Succession  ,  Communauté 

COSiJUOALB. 

PRÉDICATION. 

1.  «  C'est  sans  doute,  dit  le  cardinal  Maurj, 
une  grande  et  belle  institution  aue  d'aroir 
réuni  des  hommes  dans  on  temple  pour  les 
instruire  de  leurs  doToirs;  d'avoir  établi  des 
cours  publics  d'entretiens  approfondis  entre 
la  religion  et  la  conscience;  d'avoir  contre- 
balancé rimpunité  du  présent  par  la  justice 
de  rarenir;  d'avoir  armé  les  orateurs  sacrés 
de  toute  la  puissance  de  la  parole,  pour 
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cooibaUre  les  fices ,  éveiller  la  foi ,  remuer 
le  cœur,  ébranler  rimagination,  subjuguer 
la  TOlonté  et  enchaîner  toutes  les  passions 
sous  le  joug  de  la  loi ,  par  les  liens  les  plus 
intimes  des  intérêts  éternels;  d^avoir  appelé 
chaque  héros  de  TEvangile  à  une  si  haute 
mission,  en  lui  disant  :  Viens  occuper  dans 
le  sanctuaire  la  place  de  Dieu  lui-même  : 
toutes  les  vérités  morales  t'appartiennent: 
tous  les  hommes  ne  sont  plus  devant  toi  que 
des  pécheurs  et  des  mortels  ;  et  les  déposi- 
taires du  pouvoir  ne  se  distinguent  à  ta  vue 
que  par  de  plus  grandes  obligations  et  de 
plus  ndootables  dangers  et  la  perspective 
d'un  plus  sévère  jugement.  Découvre  à  tes 
auditeurs  le  tribunal  suprême  de  la  justice, 
les  asiles  de  Thumanilé  souffrante,  les  chau- 
mières, les  tombeaui,  les  abîmes  de  l'éter- 
nité ,  el  faib-eu  sortir  des  leçons  utiles  à  la 
terre,  en  forçant  l'homme  de  devenir  lui- 
même  son  accusateur  et  son  juge  dans  le 
secret  de  ses  pensées  et  dans  la  latitude  de  ses 
/emords. 

«  Tel  est  le  tableau  que  présente  le  minis- 
tère évangélique,  de  sorte  que  si  cetie  mé- 
thode d'instruction  n'existait  pas  dans  le 
christianisme,  il  faudrait  l'y  introduire  pour 
l'avantage  du  genre  humain.  » 

Mais  ce  que  la  chaire  offre  de  divin  dans 
l'Économie  de  la  religion  ne  saurait  être 
abandonné  au  libre  vouloir  de  chacun  ;  il 
faut,pour  roccuper,une  mission  spéciale  de 
la  part  des  supérieurs  ecclésiastiques  ,  et  de 
la  part  de  ceux  qui  sont  tenus  de  distribuer 
fe  pain  de  la  parole,  les  dispositions  et  la 
préparation  nécessaires  pour  bien  remplir 
ce  devoir.  Nous  traiterons  ces  deux  pointa 
importants  dans  deux  articles  :  le  premier 
concernera  la  mission  nécessaire  pour  rem- 
plir l'oiBce  de  prédicateur;  le  second,  l'obli- 
gation  imposée  par  le  devoir  de  la  prédica- 
tion à  ceux  qui  en  sont  chargés. 

▲RTICLK  PBEHIBR. 

L§  VauiorUation  néeeuaire  pour  prêcher. 

S,  Le  ministère  de  la  prédication  est  si  im- 
portant, et  peol  causer  de  si  grands  maux 
lorsqu'il  est  mal  exercé ,  qu'il  semble  qu'un 
devrait  remercier  l'Bglise  des  grandes  pré- 
cautions qu'elle  a  prises  pour  faire  annoncer 
la  parole  divine  par  des  prêtres  dont  la  ca- 
pacité est  le  plus  authentiquement  reconnue. 
Ce  ministère  de  paix  et  de  charité  a  si  souvent 
causé  des  troubles  dans  la  république  chré- 
tienne, lorsqu'il  a  été  entre  les  mains  de  mi* 
nistres  fanatiques ,  ignorants  ou  voués  se- 
crètement à  l'erreur ,  qu'il  est  évidemment 
du  bien  public  que  les  prediiers  pasteurs, 
qui  sont  chargés  en  chef  de  la  police  de 
leurs  diocèses ,  veillent  avec  le  plus  d'at- 
tention à  cet  objet,  et  en  soient  spécialement 
chargés;  ce  qui  ne  peut  se  faire  d'une  ma* 
nière  efficace  et  utile,  qu'autant  qu'aucun 
prêtre  n'y  sera  employé  qu'avec  dépendance 
de  leur  autorité.  Cependant  il  s'est  trouvé 
des  ecclésiastiques  qui  ont  contesté  la  néces« 
site  de  l'approbation  de  Tévêque  pour  la  pré* 
dication;  nous  allons  combattre  cette  erreur 
dangereuse. 


3.  Nous  n'essayerons  pas  de  faire  rbistoire 
de  l'approbation  pour  la  prédication;  nous 
nous  cont<snlons  d'invoquer  en  faveur  de 
sa  nécessité  l'autorité  du  concile  de  Trente. 
H  s'est  occupé  de  la  prédication  dans  quatre 
sessions  différentes  ;  il  y  en  a  deux  oà  il  a 
traité  d'une  manière  spéciale  cette  matière. 
Voici  la  substance  de  ces  deux  décrets.  1*  La 
prédication  est  la  principale  fonction  des 
évêques  {Se$$.  v  et  xxiv).  2*  Us  doivent  l'ins- 
truction et  renseignement  à  tous  leurs  dio- 
césains ;  ils  doivent  remplir  cette  fonctioii 
par  eux-mêmes  dans  leur  église  cathédrale, 
oo  ,  s'ils  en  sont  empêchés  ,  par  des  person- 
nes capables  de  cet  important  ministère 
[Sess.  V  et  xxiv).3*  Le  concile  impose  la  même 
obligation  aux  curés,  fc*  Les  réguliers  qui 
veulent  prêcher  doivent  obtenir ,  outre  l'ap- 
probation de  lenr  supérieur,  celle  de  l'éve- 
que  diocésain.  Ultra  lieentiam  êuorum  iupt" 
riorumf  etiam  epiêcopi  lieenHam  haberê 
teneantur  [Ses$,  v).  A  la  session  xxiv,  chap.  V, 
il  étend  la  nécessité  de  l'approbation  à  tous 
les  prédicateurs.  Il  se  sert  même  pour  cela 
de  l'énergique  expression  Deputandos  ab 
epitcopo*  Il  est  donc  certain  qu'aucun  prêtre 
ne  peut  prêcher  ni  dans  l'église  cathédrale, 
ni  dans  aucune  autre  église  d'un  diocèse  sans 
avoir  reçu  de  l'évêque  une  mission  apèdalo 
à  cet  effet. 

Articlb  h. 

De  Vobligation  de  prêcher  imposée  aux 

pasteurs. 

k.  Allez  enseigner  les  nations^  disait  Jésas- 
Ghrist  à  ses  apêtres  en  les  quittant,  et  en  lear 
personne  à  tous  ceux  qui  devaient  leur  suc- 
céder dans  le  gouvernement  de  l'Eglise  et  la 
conduite  des  âmes  :  Prêchez^  disait  saint  Paul 
à  Timothèe ,  je  vous  Cordonne  au  nom  de 
JésuS'Christf  qui  le  premier  l*a  ordonné  à  Mes 
apôtres.  Les  docteurs  de  l'Eglise  sont  unani- 
mes pour  en  faire  une  obligation  rigou- 
reuse à  tous  ceux  qui  sont  chargés  de  la 
conduite  des  flmes,  sans  aucune  distinction 
de  condition. 

iMais  pour  flxer  rigoureusement  les  de- 
voirs  des  pasteurs  sur  ce  point,  nous  recher- 
cherons quand  les  pasteurs  doivent  prêcher 
et  comment  ils  doivent  le  faire  pour  s'ac* 
quitter  convenablement  de  cette  importaote 
obligation. 

5.  Le  concile  de  Trente  prescrit  aux  cnrét 
d'instruire  et  d'annoncer  la  parole  de  Dieu 
à  leur  peuple  aux  jours  de  dimauclies  ec 
de  fêtes  solennelles.  Se  restreindre  à  prêcher 
en  aveut  et  en  carême,  ce  n'est  remplir 
qu'une  partie  de  la  loi  :  l'année  tout  entière 
est  exprimée  dans  le  décret  du  concile.  Il  est 
cependant  des  temps,  surtout  {lour  les  cam^ 
pagnes,  où  l'on  peut  suspendre  les  prédiea^ 
lions  régulières,  dans  respérance  de  les  faire 
mieux  goAter  en  les  reprenant.  Tels  sont* 
pendant  l'hiver,  les  dimanches  où  le  froitl 
est  très-rigoureux ,  rt  pendant  les  réc»lles 
des  foins ,  des  blés,  des  raisins.  Nous  alloua 
citer  les  règlements  du  diocèse  de  Verdeo  « 
qui  sont  en  vigueur  dans  beaucoup  de  die  - 
cèscs.  Us  présentent  clairement  le»  oblige*» 


(M 


paE 


PRE 


ôiii- 


fm§éa  eoré  à  cet  égard,  e(  sur  le  temps  ou 
il  doit  prêcher ,  et  sur  la  manière  dont  il  doit 

le  Elire. 

6.  c  De  toales  les  obligations  da  ministère 
pastoraMa  plos  indispensable,  comme  la  plus 
Ifflporfjole,  est  rinstrnction  religieuse.  Le 
a!ot âfs  peuples  eo  dépend  essentiellement  ; 
aoisi  riea  n  est  plus  fréquemment  ni  plus 
fortement  recommandé  aux  pasteurs  par  les 
Km  et  les  conciles.  Le  saint  concile  de 
rreoto,  es  particulier,  enjoint  à  tous  les 
carés  et  autres  prêtres  qui  ont  charge  d'Âmes 
de  faire  par  eux-mêmes  on  par  d'autres  prê- 
tres capables ,  tous  les  dimanches  et  (êtes 
lolenoelles,  aux  peuples  qui  leur  sont  con- 
fl^,  ooe  rDSlroclion  chrétienne  sur  les  vérités 
«pcessaires  au  salul»  sur  les  vices  qu'il  faut 
rrller  et  sur  les  vertus  qu'il  faut  pratiquer^ 
U  néme  concile  veut  que  les  évétiues  re- 
(oirent  aux  censures  ecclésiastiques  pour 
tUiitr  les  pasteurs  négligents  à  s'acquitter 
ic  ce  devoir  (1).  Les  pasteurs  ne  peuvent 
<oocjiuani|uer,  sans  se  rendre  coupables  de 
h  perte  des  âmes  qu'ils  négligeraient  d^ins- 
tnire  (2). 

7.  «  Bo  conséquence,  nous  déclarons  sus* 
rns  par  le  seul  fait,  tout  curé,  desservant, 
rlipelato  et  autre  prêtre  ayant  charge  d*ft- 
■ti.qai,  hors  le  cas  d'un  empêchement  lé- 
pMine,  laii^se  passer  deux  dimanches  consé- 
^jtifs  saos  faire  par  lui-même  ou  par  tout 
iQlre  ecclésiastique  approuvé,  à  la  messe 
piniissiale,  une  instruction  courte,  mais 
cbîfeetmétbodique,surrcvangiledujourou 
Mit ^«tlqoe point  de  ladoctrinechrétienne(3), 

«byâdant,  lorsqu'à  raison  de  quelque 

nt^  Miennité  ou  de  quelque  autre  cir- 

^^^Bcr extraordinaire,  on  devra  prêcher 

'  r^prrs  ou  à  l'exercice  du  soir,  ou  sera  dis- 

P^iMdennstruction  de  la  messe.  Nous  ac« 

lortfoos  aussi  la  faculté  de  remplacer  la  pré- 

^tûou  do  matin  par  un  sermon  prêché  à 

^n  ét$  oiBces  de  l'après-midi ,  les  dimau- 

^  de  l'aven t  el  du  carême. 

9'  t  Nous  exceptons  le  temps  de  la  fenai- 

M,de  la  moisson  et  des  vendanges.  La  dé- 

^cation  de  cette  interruption  est  relative 

(kjqae  localité,  et  doit  s'entendre,  pour 

^ue  curé ,  de  l'époque  et  de  la  durée  des 

^1)  Daicamqiie  parochiales,  vel  aiit  coram  anima- 
n  lubeaiea,  ecdeaias  quocunque  modo  obtineiit, 
rtereliiiof  idooeos,  si  légitime  impedili  lueriot, 
^  saliem  dominicis  et  Tesiis  solemnibus  plèbes 
i  coauDîsftaSy  pro  soa  et  earum  capacitate ,  pas- 
si  ttltttaribas  verbis,  docendo  qwx  scire  omnibus 
RKariom  esl  ad  salatem...  Plebani,  iibi  ab  epis- 
po  iDooiti,  irium  mensium  spatio,  muneri  suc  de- 
vîsi,  per  ceoniras  ecclesia»ilcas...  coganlor.  Cône. 
.  loi.  V,  c.  2,  dtf  Heform. — Vid.  ibidem,  sess.  xxii, 
h  S.— iJ^nt.  fér.  ^de  la  xix^  lent.  ap,  la  Penî. 
1^  Uo  grand  nombre  de  conciles  provinciaux  im- 
Kui  aax  curés,  coofomiéinenl  au  concile  de  Tren- 
iobij^tioo  d'insiruire  les  fidèles  tous  lesdiman- 
«s  et  (èies  solennelles.  Nous  pouvons  citer  entre 
^f*  les  coudles  de  Bordeaux,  15S5  ;  de  Narbonne, 
^  ;  de  Reimt,  45M;  de  Cambrai,  1565;  de  Milan, 
^  et  I5gi;  de  Rouen,  1581  ;  de  Bourges,  1584  ; 
^i.l585;deToulouse,l59U;d  Avignon,  1594,  etc. 
t  fetroave  les  mènaes  di^pObitiolls  dans  les  statuts 
■*  Craed  nombre  de  diocèses,  et  spécialement  dèm 


récoltes  dans  la  paroisse.  Nous  engageons 
les  pasteurs  à  adresser  aux  fidèles  quelques 
paroles  d'édification,  ou  à  leur  donner  quel- 
ques avis  spirituels  les  dimanches  où  il  leur 
est  permis  d'omettre  Tinstructiou  ordinaire. 
Tous  comprendront  que  se  borner  à  ce  qui 
est  de  rigueur,  pour  éviter  la  censure,  et  <|uo 
négliger  de  faire  communément  Tinstrucliou 
tous  les  dimanches  et  fêtes  d'obligation,  sans 
en  être  légitimement  empêché ,  ce  serait 
manquer  ao^  devoir  d'uu  pasteur  zélé ,  ei 
s'écarter  de  Tesprit  et  de  la  loi  de  l'Eglise. 

9.  ft  Nous  considérons  comme  légitimement 
empêchés,  l**  ceux  qui  sont  milades  ou  qui 
éprouvent  une  fatigue  extraordinaire,  dont 
nous  laissons  Tappréciatioa  à  la  eooscience 
de  chacun  ; 

2*  Ceux  qui  sont  réduits,  par  le  poids  des 
annér's  ou  des  infirmités,  à  uue  impuissance 
morale  de  prêcher.  Us  doivent,  toutefois,  se 
faire  remplacer  dans  cette  fonction  autant 
et  aussi  souvent  qu'il  leur  est  possible  ; 

3*  Ceux  qui,  eu  vertu  de  notre  permission 
ou  pour  une  cause  légitime,  sont  absents  de 
leurs  paoisses. 

k"  Lorsque  Ton  doit  lire  à  la  messe  de  pa- 
roisse nos  mandements  ou  lettres  pastorales. 
Il  en  est  de  même  des  dimanches  et  fêtes  où 
quelque  cérémonie  extraordinaire  prolonge 
I  office  noiablement,  tels,  par  exemple,  que 
les  drmanches  des  Rameaux  et  de  la  solennité 
de  la  Fête-Dieu,  si,  dans  ce  dernier  cas,  la 
procession  du  saint-sacrement  a  lien. 

10.  «  Ceux  qui  sont  autorisés  à  biner  dans 
une  annexe  ou  dans  une  succursale  vacante, 
doutTadministriilion  leurest confiée, satisfont 
à  la  prescription  de  l'arU  76  (n.  7  ct-dessu«), 
faisant  l'instruction  chaque  dimanche  que 
dans  une  seule  des  deux  églises;  mais  il 
convient  de  la  faire  alternativemeot  dans 
Tune  et  dans  Tautre. 

U.  «  Lorsqu'il  y  a  eu  ou  qu*il  doit  y  avoir 
un  sermon  ou  une  exhortation  un  jour  de 
fête  d'obligation  qui  tombe  dans  la  semaine, 
on  est  dispensé  de  faire  t'inslruclion  le  di- 
manche qui  suit  on  qui  précède  immédia- 
iement. 

a  Nous  exhortons  tous  les  pasteurs  à  réu- 
nir les  fidèles  dans  leurs  églises  les  djman- 

ceux  de  Toulouse,  1857,  et  de  Périgueux,  1859. 

De  là  le.  rituel  de  Verdun,  t.  l'i*,  p.  166,  conclut, 
conformément  k  Faiicien  rituel  :  l*que  les  curés  sont 
obligés  d'instruire  sous  peine  de  péché  mortel; 
V  qu'un  curé  qui  n'instruu  pas  est  d;ins  l'habitude 
du  péché  mortel  ;  et  que  si  sa  conscience  demeure 
tranquille,  il  est  dans  une  illusion  coniplëttf  ;  5<»  en- 
lin  que  tout  prêtre  qui  Tabsout  se  rend  lui-niéine 
coupable  des  confessions  sacrilèges  que  lui  fait  son 
pénitent. 

(2^)Gonc.  de  Tr.  sess.  xxn,  ch.  8.  IHum.  fér.  ^de 
la  xix«  i#m.  op.  U  Penf.— Siai.  syn.  de  VerU.  1563, 
1678  et  1750.  Dans  plusieurs  diocèses,  il  y  a  égale- 
ment suspense  conire  toui  prêtre  qui,  ayant  chatge 
d*àmes,  néglige  de  faire  nne  mstruction  deux  ou  trois 
dimanches  consécutifs.  Nous  pourrions  ciier  entre 
autres  les  statuts  de  Belley,  1749;  le  rituel  dn  mémo 
(tiocèse,  1830,  les  statuts  d'Alby,  1765;  deTrqyes, 
1785;  de  Ueiuie^,  18â8,  de  Rodez,  1835;  de  Bor- 
deaux et  d'Avignon,  1856,  et  de  Toulouse,  1837. 
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cbes  et  fêtes  vers  le  soir,  pour  y  Taire  la 
prière  en  commun,  à  la  suite  de  laquelle  ils 
feront  une  instruction  siniple  et  familière. 

12.  «  A  moins  d'une  permission  spéciale 
de  notre  part,  nul  ecclésiastique  ne  peut 
prêcher  dans  une  église  ou  chapelle  de  notre 
diocèse,  1**  s*il  n'est  pas  prôtre  ;  ^  s'il  est 
étranger  à  notre  diocèse  ;  3'  si,  quoiqu'il  lui 
appartienne ,  il  n'est  pas  approuvé  par 
nous  pour  ce  ministère,  soit  en  vertu  de 
son  titre,  soit  par  une  autorisalion  générale 
et  explicite  (1). 

13.  «Nous  autorisons  tout  curé,  desservant, 
chapelain,  ticaire  et  tout  prêtre  soumis  à 
notre  juridiction  et  approuvé  préalablement 

Jour  la  prédication  ou  pour  les  confessions, 
prêcher  dans  toute  l'étendue  de  notre  dio- 
cèse, sur  la  demande  de  leurs  confrères,  sauf 
la  restrictionde l'articleSS (Karl.  15  ci-aprés}. 

14.  «  Nous  permettons  aux  prêtres  étran- 
l^ers,  placés  dans  les  paroisses  limitrophes 
de  notre  diocèse,  et  autorisés  pour  la  prédi* 
tsation  par  leurs  évêques  respectifs,  deprécher 
dans  les  églises  de  notre  diocèse  jusqu^à  la 
distance  de  trois  lieues  de  leur  résidence.  Nous 
autorisons  également  les  curés  à  permettre  de 
prêcher  une  fois  ou  deux  dans  leur  église,  à 
nn  prêtre  étranger  qui  se  trouverait  chez  eux 

Îar  occasion,  pourvu  néanmoins  qu'il  unisse 
la  pureté  des  mœurs  et  do  la  doctrine  les 
qualités  requises  pour  la  prédication. 

15.  cr  MM.  les  curés  n'inviteront  et  n'ad- 
mettront aucun  ecclésiastique,  qui  ne  rési- 
derait pas  dans  leur  paroisse,  à  prêcher  dans 
leur  église,  une  suite  de  sermons,  tels  que 
stations  d'Avent  ou  de  Carême,  retraites, 
missions,  neuvaines,  sans  avoir  demandé 
et  obtenu  notre  autorisation. 

16.  «  Autant  que  les  circonstances  le  per* 
mettront,  l'instruction  prescrite  par  rarl. 
76  aura  pour  objet  les  divers  points  de  la 
doctrine  chrétienne,  c'est-à-dire  les  mystè- 
res de  la  foi,  les  commandements  de  Dieu  et 
de  IMîglise,  les  sacrements,  et  plus  fréquem- 
ment ceux  de  Pénitence  et  d'Eucharistie,  les 
Vertus  chrétiennes  et  généralement  tout  ce 
qu'il  est  nécessaire  ou  utile  de  savoir  sur  la 
prière,  le  saint  sacrifice  de  la  mess'',  les 
solennités  et  les  principales  cérémonies  de 
l'Eglise.  Il  convient  aussi  de  prendre  de  temps 
60  temps  pour  matière  du  prêne  l'explica- 
tion de  Tévangile  du  jour,  en  forme  d*hoiné- 
liei  afin  de  faire  connaître  aux  fidèles  la  vie 
et  la  doctrine  de  Jésus-Christ  (2). 

c  Enfin,  il  est  très-avantageux  d'exposer 
d'une  manière  historique  les  principaux  faits 
qui  ont  rapporta  la  religion,  depuis  le  com- 
mencement du  monde  jusqu'aux  temps  ac- 
InelSi  el  d'en  tirer  les  réflexions  et  les  consé- 
quences pratiques  qui  en  découlent  natu- 
tellement» 

Vté  «Noos  croyons  deroir  rappeler  ici  è  nos 
thers  coopérateurs  qu'il  règne  généralement 
parmi  les  fidèles  une  grande  ignorance  même 

(I)  Conc.  de  Bord.  1582,  tU.  20.  Dwrn.  fér*  5  it 
la  I'"  tsfn.  op.  rKniph. —  ConsU  synod.  de  Verd. 
IU)8,eiSul.  5vnod.  1750. 

^t)4»ooc.  de  Trent.,  sess.  ?,  de  Re[0rm.c,  9;$ess. 


des  principaux  points  de  la  foi  et  des  myitè- 
Ires  de  Jésus-Christ  en  particulier,  comme  il 
est  facile  de  s'en  convaincre  en  interrogeant 
les  enfants  et  les  adulies  individuellement. 
On  ne  peut  attribuer  cette  ignorance  préci- 
sément au  défaut  do  zèle  de  la  part  des  pas* 
teurs,  mais  plutêt  au  peu  de  soin  que  l*on 
inet  à  prendre  pour  sujet  des  prAnes  et  des 
instructions  ordinaires  les  dogmes  de  la  foi 
c^t  les  devoirs  du  chrétien,  et  à  expliquer  les 
tins  et  les  autres  avec  ordre,  clarté  et  comme 
par  forme  de  catéchisme.  La  plupart  des 
rituels  de  France  prescritent  cette  méthode 
(omme  la  seule  propre  à  bien  faire  connaî- 
tre la  religion.  Il  est  d'expérience  que  les 
{paroisses  les  mieux  instruites  sontcell-s  oii 
es  pasteurs  se  sont  attachés  à  expliquer 
successivement  tous  les  points  de  la  doC'^ 
trine  chrétienne  dans  un  cours  d'iastroc- 
lions  simples,  méthodiques  et  préparées  avec 
soin. 

18.  «  Afin  d'entretenir  parmi  les  fidèles  la 
connaissance  des  principales  vérités  de  la 
religion,  nous  ordonnons  à  tous  les  corés  et 
autres  prêtres  qui  ont  charge  d'âmes,  de 
lire  en  chaire,  gravement  et  distinctement, 
deux  fois  chaque  année  au  prône  de  la 
messe  paroissiale,  l'abrégé  de  la  doctrine 
chrétienne  que  nous  avons  rédigé  a  cet  effet, 
et  que  l'on  trouvera  à  la  suite  des  présents 
statuts  (n*  iv).  Cette  lecture  se  fera  le  pre- 
mier dimanche  de  l'aveut  et  le  troisième 
dimanche  du  carême,  à  moins  d  empêche- 
ment qui  oblige  à  l'anticiper  ou  à  la  différer. 
Elle  tiendra  lieu  de  l'instruction  ordinaire  (3). 

19.  «  Nous  désirons  que  dans  les  grandes 
paroisses,  où  l'on  célèbre  avant  la  messe  pa- 
roissiale, et  à  une  heure  fixe,  une  première 
messe  pour  la  commodité  d'une  partie  des 
paroissiens,  on  annonce  à  cette  messe  les 
fêles,  jeûnes  et  abstinences,  et  qu'on  y  fasse 
une  courte  instruction,  qui  pourra  êlre  rem- 
placée an  moins  quatre  fois  l*année  par  li 
lecture  de  l'abrégé  de  la  doctrine  chrétienoe. 

20.  «  Quoique  les  catéchismes  raisonnes, 
les  prênes,  les  homélies,  et  les  instructions 
familières  soient  ordinairement  plus  utiles 
que  les  sermons,  nous  exhortons  néanmoins 
les  pasteurs  à  adopter  cette  dernière  forme 
de  temps  en  temps,  et  spécialement  sot 
grandes  solennités.  Us  exposeront  avec  clarié 
et  exactitude  renseignement  calbolique 
touchant  le  mystère  du  jour,  et  en  déduiront 
les  conséquences  morales  et  pratiques  qui 
s'y  rattachent.  Ce  genre  de  prédication,  em* 
ployé  quelquefois,  peut  concilier  au  pasteur 
plus  de  respect  et  de  confiance,  et  attirer  à 
l'égliiie  certaines  personnes  qui  autrement 
n'y  viendraient  pas. 

21 .  «  Tous  les  prêtres  chargés  du  minis- 
tère de  la  prédication  enseigneront  ooe  doc- 
trine exacte  et  précise  qui,  en  matière  de 
morale,  s'écarte  en  même  temps  de  tout  re* 
lâchement  et  de  tonte  exagération.  Ih  s'atta* 

xsii,  c.  8;  sess.  iiiv,  cap»  4.  . 

(5)  La  même  disposiUon  est  prescrite  p*^  !{*  '^ 
fuels  des  diocèses  de  Belley,  1830;  de  Par»,  1»^,  « 
par  les  suiuu  do  Toulease,  1837. 
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•fteront  à  prêcher  les  mérités  de  la  Toi  et  les 
réflei  de  la  morale  évaQgélique  dans  toute 
fearporeté,  évitant  tout  sjstàme  qui  lea* 
irait  i  les  corrompre,  toute  discussion  inu- 
tile et  toute  question  controversée  qui  en 
iKérerait  la  sainteté,  el  toute  nouveauté  de 
U^ageqni  les  rendrait  obscures  et  inintel- 
li|ibles.  Ils  oe  se  permettront  jamais  de  met- 
Ire  leur  opinion  personnelle  à  la  place  de 
rcueifiiement  de  TEglise,  de  citer  des  fais- 
loirei  incertaines  ou  apocryphes,  de  publier 
as  miracles  dont  l'autnenlicité  ne  serait  pas 
cosftatéf. 

Si.  •  Conformément  aux  saints  cdnons, 
loBi  défendons  aux  curés  :  l""  de  publier 
éiDS  l'église,  sans  notre  autorisation,  les 
toii,  ordonnances,  arrêtés,  proclamations, 
tl  généralement  tout  acte  émané  de  l'auto- 
mé  civile,  ou  concernant  des  affaires  pure- 
BCBl  féf nlières  (1)  ;  2*  de  faire  aucune  an- 
•Mce  oa  réclamation,  dont  robjet  serait  en- 
bèreffleni  étranger  à  la  religion  ;  3*  de  se  ser- 
tir de  la  chaire  sacrée  pour  parler  de  leurs 
ftlairei  personnelles,  de  Ipurs  intérêts  tempo- 
itli,da  différends  quiseseralentélevés  enire 
tQielleors  paroissiens,  on  les  administra- 
ktrsde  la  fabrique  ou  de  la  commune,  sauf 
Mooiolos  le  droit  que  chacun  a  de  défen- 
ècta  conduite  contre  dlnjustes  accusations, 
hnqiie  celte  jusiîOcation  est  jugée  néces- 
nire  ao  bieo  de  la  religion  et  du  ministère 
fHtonl,  par  des  confrères  prodents  et 
idairés;  4*  de  mêler  à  la  prédication  de  la 
ému  parole  aucune  discussion  politique  , 
villttioD  A  celte  matière,  ni  aucune  ré- 
iltût^opre  à  affaiblir  le  respect  dû.  aux 

â.«5ous  conjurons  tous  les  ministres 
^iisiiole  parolo  de  ne  jamais  s'écarter  des 
f^ét  la  douceur  et  de  la  modération 
;=<)lorile, quand  ils  parlent  contre  les  vices, 
tndésordres  ou  les  abus  de  la  paroisse.  La 
f^gioo  leur  fait  un  devoir  d*évilcr  dans 
Imn  initroctions  et  leurs  reproches  toute 
P^oonalilé,  toute  invective  et  toute  menace 

2iii  tiendrait  de  l'emportement  et  qui  mani- 
»lerait  plutêt  dans  le  prédicateur  de  la 
CssioD  oa  un  amour-propre  blessé,  que  la 
aie  d'an  père  compatissant  et  le  zèle  d'un 
fasteor  charitable  (3L 

2^.  t  Afin  de  rendre  la  prédication  vrai- 
^t  utile,  tous  ceux  qui  sont  chargés  de  ce 
vinisière  auront  soin  de  s'y  préparer  par 
letsdeetla  prière.  Ils  s'appliqueront  à  ins- 
Iniire  avec  clarté  et  solidité,  avec  intérêt  et 
MctioQ,  et  surtout  avec  simplicité  et  d'une 
■ioière proportionnée  à  la  capacité  et  ans 
ksuioi  do  commun  des  fidèles.  Ils  éviteront 
l^te  recherche  dans  les  pensées  et  les  ex- 
pressions, tonte  affectation  d'éloquence,  se 
*Mveaaot  que  c'est  pour  le  bien  spirituel  de 

(I)  Cottc  de  Bordeaux,  1583;  de  Bourges,  1584, 

(•)  Tîdeant  neconcionando  aliquid  contumeliose  ad  - 
^^  pnefectos  ecclesiasticos  ei  cÎTiles  magisiraïus, 
u^  ÎB  odiom  et  contemptum  apud  populuni  adilu- 
Qsisr,  proférant.  Quin  potius  auditores  moneant,  ut 
f[fMiitii  eiiam  dyscolis  pareant  et  obedianl.  dmc. 
Ibdf|.  i».  _  /|e«|,  CQne.MedioL  i565w 


leurs  auditeurs  qu'ils  remplissent  cette  sainte 
et  redoutable  fonction,  et  non  pour  s'attirer 
de  vains  applaudissements  ;  que  c'est  U 
parole  de  Dieu  qu'ils  sont  chargés  de  prê- 
cher et  non  celle  de  l'homme.  Ils  éviteront 
aussi  avec  soin  tout  ce  qui  sera  t  indigne  de 
la  gravité  et  de  la  sainteté  de  la  prédication 
évangélique,  c'est-à-dire  tout  détail  puéril, 
toute  expression  triviale,  toute  digression 
déplacée,  toute  négligence  qui  conduirait  à 
parler  sans  ordre,  sans  intérêt,  et  par  con- 
séquent sans  fruit. 

25.  «  A  moins  d'une  impossibilité  réelle  , 
tous  prêcheront  de  mémoire.  Nous  recom- 
mandons expressément  à  tous  et  plus  spé* 
cialement  encore  aux  jeunes  prêtres,  d'écrire 
.iiurs  prônes  et  leurs  sermons,  et  de  ne  pas  se 
'.ivrer  à  une  abondance  qui  ne  pourrait  être 
que  fort  stérile  dans  de  jeunes  ecclésiasti- 
ques, elles  exposerait  àêlre  aussi  peu  exacts 
pour  le  fond  que  peu  mesurés  dans  la  forme. 
Dans  tous  les  cas,  aucun  prédicateur  ne  doit 
monter  en  chaire  sans  avoir  eu  soin  de  pré- 
parer son  instruction,  d'en  dresser  le  plan, 
et  d'en  mettre  en  ordre  les  preuves  et  les 
principaux  développements.  11  y  aurait  pré- 
somption coupable  à  agir  différemment. 

«  Le  prône  et  l'instruction  doivent  se  faire 
dans  la  chaire,  et  non  sur  les  marches  de 
l'autel,  ni  i  l'entrée  du  sanctuaire. 
»*  26.  «  Le  concile  de  Trente  recommande 
d'instruire  les  fidèles  eum  brevUate  et  facili^ 
tate  sermonis;  c'est  pourquoi  nous  exhor- 
tons à  observer  cette  règle,  et  à  ne  pas  trop 
prolonger  les  instructions.  Une  prédication 
trop  longue  fatigue  les  auditeurs,  leur  ins- 
pire dn  dégoût  pour  la  sainte  parole  et  les 
éloigne  des  odices.  Nous  pensons  que  le  ser- 
mou  ne  doit  pas  durer  plus  de  trois  quarts 
d'heure  ,  l'homélie  ou  l'instruction  de  la 
messe  plus  d'une  demi-heure,  y  compris  les 
prières  du  prône,  les  annonces  et  la  lecture 
de  l'évangife  (<»)•» 

PRÉFET. 

Le  préfet  est  dans  son  département  le  re- 
présentant et  le  délégué  du  gouvernement, 
il  a^it  en  son  nom,  surveille  pour  lui  l'exé- 
cution des  lois;  il  exerce  à  l'égard  dos  com- 
munes une  tutelle  officielle  ;  il  est  le  gardien 
de  l'ordre  public  et  doit  veiller  à  sa  conser- 
vation. Si  la  responsabilité  des  préfets  est 
très-grande,  leur  autorité  est  Infiniment  res- 
pectable. Leurs  administrés  leur  doivent  res- 
pect et  obéissance.  Si  leurs  arrêtés  n'ont  pas 
le  caractère  de  la  loi,  ils  en  sont  une  espèce 
d'écoulement  et  exigent  une  obéissance  de 
conscience  toutesJes  fois  qu'ils  n'excèdent 
pas  le  pouvoir  dont  ils  sont  revêtus.  Foy.  An* 

R&TÉ. 

PRÉMÉDITATION. 
C'est  le  dessein  formé  et  arrêté  d'attaquer 

(3)  Premier  conc.  de  Cologne,  4536,  part.  vf,cap. 
13.  DiumaL  fér.  5  de  la  x»«  um.  apr.  la  Pent. 

(k)  I  Croyez-moi,  dit  saint  François  de  Sales,  c*est 
par  expérience  et  longue  expérieoce  que  je  vons  dis 
ceci  :  Plus  vous  direz  et  moins  on  reuendra.  Quand 
un  discours  est  trop  lonç,  la  fia  fait  oublier  le  mi- 
lieu, elle  milieu  fait  oubUer  le  commencement,  s 
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noe  personne.  La  prémëdîtalion  rend  le 
rrinie  pins  grand  et  entraîne  one  peine  pins 
forte.   {Code  pénale  ari.  296,  297,  232,  310, 

PRÉSAGES. 

Foy.  DlTINATION. 

PRESBYTÈRE. 

Haiion  destinée  à  loger  le  curé.  Toy.  Fa- 
brique. 

PRESCRIPTION. 

1.  Titre  établi  par  l'aalorité  des  lois  qui 
donne  à  an  possesseur  de  bonne  fui  la  pro- 
priété d*an  bien  qui  appartient  à  on  antre» 
dont  le  nonveau  possesseur  a  joui  sans  trou* 
ble  pendant  le  temps  fouln  par  la  loi. 

2.C  Personne  n*ignore,  dit  Domat  {Lois  et- 
rtVef ,  page  289),  cette  utilité  entre  autres  des 
prescriptions,  qu'elles  assurent  aux  posses- 
seurs la  propriété  des  héritages  après  une 
possession  qui  ait  duré  le  temps  réglé  par  la 
loi.  Mais  quoique  les  prescriptions  parais- 
sent naturellement  nécessaires  pour  cet  us  i* 
ge,  elles  ne  Tétaient  pas  dans  la  loi  dîTine, 
qui  ordonnait  que  les  héritages  aliénés  re- 
vinssent au  premier  possesseur  en  chaque 
cinquantième  année  du  jour  de  l'établisse- 
ment de  cet  usage Mais  la  lettre  de  cette 

loi  ne  s'observant  plus,  et  les  aliénations  à 
perpétuité  nous  étant  permises,  l'usage  des 
prescriptions  est  tout  naturel  dans  cet  étal  et 
si  nécessaire  que,  sans  ce  remèdOt  tout  ac- 
quéreur et  tout  possesseur  pouvant  être 
troublé  jusqu'à  l'infini,  il  n'y  aurait  jamais 
assurance  entière  d'une  possession  sûre  et 
paisible.  Et  ceux  même  dont  la  possession 
serait  la  plus  ancienne  auraient  tout  à  crain- 
dre si  avec  leur  possession  ils  n'avaient  con- 
servé leur  titre. 

«  Quand  donc  il  n*y  aurait  pas  d'autres 
raisons  qui  favorisassent  les  prescriptions, 
que  l'utilité  publique  d'assurer  le  repos  des 
possesseurs,  il  serait  juste  d'empêcher  que 
la  propriété  des  choses  ne  demenrAt  toujours 
dans  1  incertitude,  laissant  aux  propriétaires 
un  temps  suffisant  pour  rentrer  dans  leurs 
biens.  Mais  on  peut  dire  de  plus  que  les  près- 
criplions  ont  d'ailleurs  leur  justice  et  leur 
équité  fondées  sur  le  principe  qui  a  déjà  été 
remarqué,  que  la  possession  étant  naturelle- 
ment liée  au  droit  de  propriété,  il  est  juste 
qu'on  présume  que»  comme  c'est  le  maître 
qui  doit  posséder,  celui  qui  possède  doit  être 
le  maître,  et  que  l'ancien  propriétaire  n'a 
pas  été  privé  de  sa  possession  tans  justes 
causes.  > 

3.  Fondés  sur  ces  hautes  raisons  de  la  né- 
cessité d'assurer  les  propriétés,  les  juris- 
consultes n'ont  pas  craint  de  regarder  la 
prescription  comme  un  moyen  légitime  d'ac- 
quérir. Une  simple  réflexion  mettra  cette  vé- 
rité hors  de  toute  espèce  de  doute.  On  ne 
peut  nier  au  pouvoir  souverain  la  puissance 
de  régir  la  propriété  d'une  manière  utile  au 
bien  public  ;  on  ne  peut  même  lui  interdire 
le  droit  de  faire  des  lois  générales  atteignant 
tous  les  citovens,  nui  en  dépouillent  quel- 
uoes-uns  de  leurs  biens  et  len  transfèrent  à 
d'autres,  lorsque  le  bien  commun  l'exige,  le 
commande   impérieusement.   Ces   pouvoirs 


sont  one  conséquence  nécessaire  du  bot  de 
l'établissement  des  puissances;  si  elles  ne 
l'avaient  pas,  elles  n'auraient  pas  l'aotorilé 
nécessaire  pour  conduire  la  société  à  sa  6n 
légitime.  Or,  la  prescription  est  fondée  pour 
le  iplus  grand  bien,  nous  l'avons  fait  voir,  et 
é'aillenrs  personne  ne  le  conteste.  Il  ne  peut 
donc  être  question  que  des  conditions  né- 
cessaires pour  prescrire  légitimement.  Gom- 
me c'est  Tautorité  civile  qui  transporte  It 
propriété,  c'est  à  elle  qu'il  appartient  de  dé* 
terminer  les  conditions  requises  pour  la 
prescription.  Nous  allons  citer  les  disposi- 
tions de  notre  Code  civil;  nous  aurons  soin 
de  les  accompagner  des  obseryations  néces- 
saires pour  régler  la  conscience. 

TITEE  JJL  ^  Deta  prucripMn. 

CBiPITEB  PUKUa. 

DUponUom  qénéraUu 

4. 2219.  La  prescription  est  un  moyen  d  acquérir  on 
de  se  libérer  par  un  certain  laps  de  temps ,  et  sous 
les  conditions  déterminées  par  b  loi.  (G.  712,  li3t, 
2180.) 

2220.  On  ne  peut,  d*avance,  renoncer  à  la  prescrip- 
tion :  on  peut  renoncer  à  la  prescription  acqsisf. 
(G.  1150,2222,22248.) 

La  loi  n'a  pas  voulu  qu'on  renonçât  à  la 
prescription  avant  qu'elle  fût  acquise,  parce 
que  chacun  aurait  mis  dans  les  contrats  une 
semblable  disposition  ;  ce  qui  e&t  annulé  tout 
l'eiTet  de  la  loi. 

2221.  La  renonciation  à  la  prescription  est  eipresM 
ou  tacite  :  la  renonciation  tacite  résutie  d*an  fait  qui 
suppose  Tabandon  du  droit  acquis.  (G.  1355,  éuiit. 
aao/.,  478.) 

La  renonciation  serait  tacite  si  l'on  payait 
la  dette.  La  Cour  royale  de  Bordeaui  (7  fi- 
vrier  1827)  a  déclaré  que  dire  qu'on  est  prêt 
à  payer  si  l'on  eihibe  un  titre  n'est  pas  one 
renonciation  suffisante. 

2222.  Celui  qui  ne  peut  aliéner,  ne  peut  renoncer 
à  la  prescription  acquise.  (C.  128, 217,  457,  \W  s.« 
1505  s.,  1421,  1428,  1449,  1507  s.,  1555,  135&, 
1551  s.,  1561,  1594, 1598  s.,  1988.  Co.  446s.) 

2225.  Le»  Juges  ne  peuvent  pas  suppléer  d'o'iice  ie 
moyen  résultant  de  la  prescription. 

2224.  La  prescription  peut  être  opposée  en  toct 
état  de  cause,  même  devant  la  cour  royale,  à  moins 
que  la  partie  qui  n'aurait  pas  opposé  le  moyen  de  h 
prescription  ne  doive,  par  les  circon8tanc<^,^ire 
présumée  y  avoir  renonce.  (G.  2221.  Pr.  464,  465.) 

On  peut  l'opposer  en  appel  méine  après  les 
plaidoiries.  Cass.  7  noT.  i8S7. 

2225.  Les  créanciers,  on  toute  antre  personss 
avant  intérêt  k  ce  que  la  prescrinilon  soit  arqui  e, 
I  euvent  Fopposer,  encore  que  le  oébiteor  on  le  pro- 
priétaire y  renonce.  (G.  1166,  1167,  1236.) 

2226.  On  ne  peut  prescrire  ie  domaine  des  choses 
qui  ne  sont  point  dans  le  commerce.  (G.  1128, 1591) 

2227.  L^ËUt,  les  établissements  publics  et  le» 
communes  sont  soumis  aui  mêmes  preacriptiont»  qiM 
les  particuliers,  et  peuvent  également  les  «yposer-lC 
541,  542,  560,  2264.  Pr.  piremplimi^  398.) 

cniPiTBB  n* 

De  la  po9$e$$toHm 

5. 2228.  La  possession  est  la  détention  o«  la  Joai^ 
Mnce  d'une  chose  ou  d  un  droit  que  nous  tenons  «a 
que  nous  exerçons  par  nous-mêmes,  ou  par  tm  9mr< 
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m  k  lient  oa  mi  Texeree  en  noire  nom;  (Pr.  aC' 
Ltpêtau.,  S.  S3  8.  —  L.  25  mm  1858,  art.  6.) 

^.  Pour  poofoir  prescrire*  il  faut  une  possession 
eriijiieeiiioo  interrompue»  paisible,  publique,  non 
f<niiroqii6  et  i  titre  de  propriétaire,  (u»  1380, 4352, 
£30  s.;  uilOTvpttoa,  S2i2  s.) 

2259. Od  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi,  et 
i  litre  de  propriétaire,  s  il  D*est  prouvé  qu*on  a  com- 
iD^pcé  ï  posséder  pour  un  autre.  (G.  1550|  1352, 

Cooformémenl  à  cet  artidet  la  Cour  royale 
k  Bordeaux  a  décidé  que  la  possession  ci- 
tile  et  paisible  est  aoe  preare  de  propriété 
josqo'i  preof e  contraire.  D'après  ce  prin- 
cipe, le  possesseur  a  droit  aux  dommages  et 
intététi  pour  réparation  des  délits  commis 
for  le  bien  objet  de  la  prescription,  sans  que 
r^oleordo  dommage  puisse  faire  valoir  que 
le  bieo  s'appartient  pas  ao  possesseur. 

A  défaut  de  titre,  on  juge  qn*on  a  joui  à 
titre  de  propriétaire  par  la  qualité  qu'on  a 
^  dans  les  actes  ponr  les  actions  qu'on  a 
(trrcéei. 

^l  Qnasd  on  a  eoasnienoé  à  posséder  pour  an* 
tni,  OQ  ett  Unijouis  présumé  posséder  au  même  ti-^ 
tff ,  Til  n>  a  preuve  du  contraire.  (G.  135.>,  1552, 
ffîi.i235,224Js.) 

^XSL  Les  actes  de  pore  fseulté  et  ceux  de  simple 
vévutt  ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni  pres- 
«WaB.(C.»l,22».) 

w^  Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  non 
fi«ue  possession  capable  d'opérer  la  prescription. 
-LiponessioD  utile  necommence  que  lorsque  la  vio« 
iBttittSié.  (G.  molênee,  illl  s.,  2229.) 
^  Le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoip  pos- 
•^udeasement,  est  présumé  avoir  possédé  dans 
Vjeafiintemiédiaire«  sauf  la  preuve  contraire.  (G. 

i^.isiœos.) 

VSLhn  compléter  la  prescription,  on  peut  join- 
"'^iapiuession  celle  de  son  auteur,  de  quelque 
'i^^'oo  lui  ait  succédéi  soit  k  titre  universel 
M  ^MaOer,  sois  à  titre  lucratif  ou  onéreux.  (G. 
*«i^^«Mo,  724,  1122, 2228,  2237.) 

^  temps  pendant  lequel  une  succession 
tiik  Tsaute  compte  ponr  la  prescription. 

CBAFITAB  m. 

ibcsBiot  fut  empêchent  la  preecHp^n. 

^^Ceoi  qui  possèdent  poursutrol,ne  prescrivent 
P'^t.Hrqsekue  laps  de  temps  tjue  ce  soit.^Ainsi, 
v"J^Vf  le  d^tosiuire,  TusufruiUer,  et  tous  sutres 
F*  ttiieiuient  précairement  la  chose  du  propriétaire, 
J^penrent  la  prescrire.  (G.  2231,  2240s  ;  abunee. 
*^; m\r.,  599;  bml  à  louage,  il09; dépôt,  1937  ; 
^.  Téméri,  1665.  Go.  eapitaiiie  de  narîre,  430.) 

L'oiaCruit  perpétuel  étant  un  véritable 
J^i  de  propriété  peut  suffire  pour  prescrire 
f««.,29;iim  1813). 

J^*  Les  héritiers  de  ceux  qui  tenaient  Li  chose 
l«|B*aBdes  Uires  désignés  par  Farticle  précédent, 
jPWtti  non  plus  prescrire.  (G.  bérii.  ay.  cause^ 
•01-0,2255.^ 

958.  Néanmoins  les  personnes  énoncées  dans  les 
Wei  œe  et  2237  peuvent  prescrire,  si  le  titre  Je 
»  poweision  »e  trouve  interverti,  soit  par  une 
'^  venant  d  on  tiers,  soit  par  la  contra.llctien 
1^  ont  opposée  au  droit  du  propriétaire.  (G. 

^.  Ceux  à  qui  les  fermiers,  dép|0s1taires  et  au* 
^<i^i«Qteurs  précaires  ont  transmis  la  chose  par 
I  titn*  translatif  de  propriété,  peuvent  la  prescrire. 

^*0.  On  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  litre  , 


en  ce  sens  que  Ton  ne  peut  point  se  changer  à  soi* 
même. la  cause  et  le  principe  de  sa  possession.  (G. 
2i31.) 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'expression  au 
delà  de  eon  Ulre  avec  celle-ci  contre  eon  fi- 
fre. On  peut  prescrire  au  delà  de  son  titre. 
Ainsi,  un  propriétaire  a  un  titre  qui  porte  sa 
propriété  a  un  hectare  ;  pendant  trente  ans 
il  en  possède  deux  dans  des  limites  bien  mar- 
quées :  il  prescrit  ce  second  hectare  (  Cour 
royale  de  Bordeaux,  11  janvier  1828). 

2241.  On  ne  peut  prescrire  contre  son  titre,  en  ce 
sens  que  l*on  prescrit  la  libération  de  robligation  que 
Ton  a  contractée.  (G.  1234.) 

Ce  principe  s'applique  aux  obligations  ré  - 
ciproqoes  résultant  des  contrats  synallag- 
matiques  {Ca$$.f  7  aoiil  1833). 

CUAPITRB  JV. 

Dos  cmiaes  ^ul  m/arompoiif  on  qui  ewpendent  le  eemn 

de  la  preecripiion. 

Sacnoii  PMMiftaB.  —  Des  €aMue  qui  mlerrempent  la 

pre$eripUan.  • 

7.  Il  T  a  celte  différence  entre  Tinterrup- 
tion  et  la  suspension  de  la  prescription,  que 
dans  le  cas  d  interruption  la  possession  qui 
a  précédé  est  comptée  ponr  rien.  Il  faut  re- 
commencer  complètement  une  nouvelle  pres- 
cription. Dans  le  cas  de  suspension  le  temps 
qui  précède  s'unit  i  celui  qui  suit  pour  for- 
mer la  prescription. 

2242.  L41  prescription  peut  être  interrompue  ou 
naturellement  ou  civilement.  (G.  2229.) 

2245..11  y  a  interruption  naturelle,  lorsque  le  pos- 
sesseur est  privé,  penoant  plus  d'un  an ,  de  la  jouis- 
sance de  la  chose,  soit  par  Vaneien  propriétaire,  soit 
même  par  un  tiers.  (Pr.  32o,  25  s»  L.  25  m«i  1838, 
art.  6.) 

Il  faut  des  preuTes  positives  de  renoncia- 
tion, une  simple  induction  ne  serait  pas  un 
motif  d'interruption(CaM.,  15  déeemb.  1827). 
L'interruption  doit  avoir  été  faite  par  celui 
qui  la  fait  valoir;  on  ne  lui  compte  pas  celle 
qui  a  été  faite  par  un  tiers. 

2214.  Une  citation  en  justice,  un  commandement 
ou  une  saisie,  signifiés  k  celui  qu*on  veut  empéch«'r 
de  prescrire,  forment  rinterruption  civile.  (C.  2245 
s.,  2274.  Pr.  1  s.,  59, 583, 626,  636,  075, 780.) 

2245.  L4I  citation  en  conciliation  devant  le  bureau 
de  paii,  interrompt  la  prescription,  du  Jour  de  sa 
date,  lorsqu'elle  est  suivie  d'une  assignation  en  jus* 
tice  donnée  dans  les  délais  de  droit.  (G.  2246  s.  Pr. 
57.) 

2246.  La  citation  en  justice,  donnée  même  devant 
nn  juge  incompétent,  interrompt  la  prescription.  (Pr. 
168  s.) 

2248.  La  prescription  est  interrompue  par  la  re- 
connaissance que  le  dcbiieur  ou  le  possesseur  fait  du 
droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrivait.  (  G.  1337 
s»,  1354  s. 

Si  le  créancier  fait  mention  sur  ses  regis- 
tres qu'il  a  reçu  les  arrérages  de  la  rente, 
c'est  une  preuve  suffisante  d'interruption  de 
la  prescription  {Coif.,  24 1832). 

2249.  L'interpellation  foite,  conformément  aux  ar- 
ticles ci-dessus,  k  Vun  des  débiteurs  solidaires,  ou  sa 
recoonaissance ,  interrompt  la  prescription  contre 
tous  les  autres,  même  contre  leurs  héritiers.  —  L'in- 
terpellation faite  à  Tun  des  héritiers  d'un  débiteur 
soltJaire,  ou  la  reconnaissance  de  cet  héritier,  n'in- 
terrompt pas  la  prescription  k  T^ard  des  autres  co- 
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hërillers,  quand  même  1 1  créance  serait  hypothécaire, 
si  l'obligation  n'est  indivisible.  —  Cette  interpel- 
lation ou  cette  reconnaisi^ance  n*înterrompt  U  pres- 
cription, il  r^ard  des  autres  codébiteurs,  que  pour 
la  part  dont  cet  héritier  est  tenu.  —  Pour  interrom- 
pre la  prescription  pour  le  tout ,  à  l'égard  des  autres 
codébiteurs,  il  faut  1  interpellation  faite  è  tous  les  h*^- 
ritiers  du  débiteur  décédé,  ou  la  reconnaissance  «le 
tous  ces  héritiers.  (C.  $olid.,  il99, 1906, 1215  ;  divu. 
et  mdmi.,  lSi7  s.,  122S  s.;  êenit.  709.) 

La  Cour  royale  de  Boorget  a  décidé  qae 
lorsque rimmeable  est  indiviseotre  plusieurs 
propriétaires  ,  ToppositioD  d*oa  seul  suffit 
pour  interrompre  la  prescripliou  à  l'égard 
de  tous. 

2S50.  L'interpellation  faite  au  débiteur  principal, 
ou  sa  reconnaissance,  interrompt  la  prescription 
contre  la  caution.  (C.  2034,  203t).) 

Siciiofr  II.—  Déi  causet  qui  impendeiUUeoun  de  la 

ffreseriptùm. 

8.  2251.  La  prescription  court  contre  toutes  per- 
sonnes ,  il  moins  qu'elles  ne  soient  dans  quelque  ex- 
ception établie  par  une  loi.  (C.  $erviL^  709  s.;  2235, 
2252  s.) 

2252.  La  prescription  ne  court  pas  contre  les  mi- 
neurs et  les  iuterdi!s ,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article 
2278,  et  à  l'exception  des  amre^  cas  déterminés  par 
la  loi  (G.  uniî.,  709,  710,  1663,  1676,  2278.  Fr. 
péremp.f  398.) 

On  comprend  que  quelque  intérêt  que  mé- 
ritent certaines  classes  de  personnes,  Tordre 
public  doit  remporter.  Aussi  la  faveur  qu*on 
accorde  ao  commerce  font-elles  courir  la 
prescription  même  contre  les  mineurs.  Tous 
les  jurisconsultes  conviennent  que  l>*s  dé- 
chéances marquées  par  les  Codes  de  procé- 
dure civile  et  d*instruclion  criminelle  cou- 
rent même  contre  les  mineurs  et  les  inter*- 
dits. 

2255.  Elle  ne  court  point  entre  époux.  (G.  1099, 
1595.) 


dont  le  mari  s  îadminis* ration ,  sauf  son  recours 
contre  le  mari.  (G.U28, 1531.) 

2255.  Néanmoins  elle  ne  court  point,  pendant  le 
mariante,  k  rég:irdde  raliénatiou  d'un  fonds  constitué 
selon  le  régime  dotal,  conformément  à  1  article  1561, 
au  titre  du  Centrai  de  mariage  et  dei  Droits  respeeiifi 
des^0HX.(C.  1564,1 56i.) 

2»6.  La  prescription  est  pnre'llement  suspendue 

{lendaut  le  matiage,  —  1'  Dans  le  cas  où  I  action  de 
a  femme  ne  pourrait  être  exercée  qu*apréi  une  op> 
tion  à  faire  sur  l'acceotatiou  ou  1»  renonciation  à  la 
communauté;  (C.  U^  s.)  -^  2^  Dans  le  cas  où  le 
mari ,  ayant  vendu  le  bien  propre  de  la  fcuinie  sans 
son  consentement,  est  garant  de  la  vente,  et  dans 
lous  les  autres  casi  où  1  action  de  la  femme  réflé*  bi- 
raii  contre  le  mari.  (G.  1428, 1555,  1599,  1626  s.) 

Celte  suspension  a  été  motivée  en  ce  que 
la  femme  ne  pourrait  réclamer  sa  propriété 
sans  agir  contre  son  mari,  ce  qui  pourrait 
être  une  caose  de  trouble. 

2257.  La  prescription  ne  court  point,  —  A  Tégard 
d*une  créance  qui  dépend  d'une  condition,  jusqu*à  ce 

3ue  la  condition  arrive;  (G.  1181  s.)  ^  A  regard 
*iuie  action  en  garantie ,  jusqu'à  ce  que  léviaion 
ait  lieu;  (C.  1625  s.)  —  A  lézard  d*une  crance  à 
jour  fixe,  jusqu^ii  ce  que  ce  jour  soit  anivé.  (G. 
1185  s.) 

2i58.La  prescription  ne  court  pas  contre  rhériii«»r 
SiUicUciaire,  à  Tégard  des  créances  qu*i!  a  contre  la 


snccession.  (G.  802  s.  Pr.  996.)  —  Elle  court  contre 
une  succession  vacante,  quoique  iiou  pourvue  de  eu- 
raeur.  (G.  811  s.) 

2259.  Elle  court  encore  pendant  les  trois  moif 
pour  faire  inventaire,  et  les  quara me  jours  poard^ 
libérer.  (G.  795s.,  1457.  Pr.  174,  187.) 

CHAPITRE  V. 

Du  tempi  requis  pour  prescrire. 
SicTiON  paainàiiB.  —  Dispositions  ginéraUt, 

9.  2260.  La  prescription  se  compte  par  joars,  et 
nnn  par  heures.  (G.  disp:  anal,^  2147.) 

2261.  Elle  est  acquise  lorsque  le  dernier  joonhi 
terme  est  acconipU. 

Sicrion  H.  —  De  la  pireseripdcn  trenlemire. 

10.  L'effet  de  celte  prescription  est  d'ac- 
quérir sans  litre  et  de  se  libérer  même  contre 
le  titre,  sans  qu'il  soit  possible  d'opposer  la 
mauvaise  foi. 

2262.  Toutes  les  actions,  tant  réelles  que  person- 
nelles, sont  prescrites  par  trente  ans,  sans  que  celui 
qui  allège  cette  prescription  soit  obligé  d*en  rappor- 
ter un  titre ,  ou  qu*on  puisse  lui  opposer  rexcepiion 
déduite  de  la  mauvaise  fol.  (G.  617,  706,  712.  966, 
1234,  2281  ;  except.,  323, 2236  s.,  2242  s.,  2251  s.) 

Une  décision  judiciaire  peut  être  attaquée 
même  après  trente  ans,  quand  il  n'y  a  pas 
eo  signification.  Casê.^  S  avril  1825. 

2265.  Après  yingthail  ans  de  la  date  du  dent  er 
litre,  le  débiteur  aune  rente  peut  être  contrai:*i  i 
fournir  à  ses  frais  un  tiire  nouvel  à  son  crëaticiex 
ou  i  ses  ayants  cause.  (G.  1238, 1537  s.,  2248  s.) 

2264.  Les  règles  de  la  prescription  sur  d*aQires 
objets  que  ceux  mentionnes  dans  le  présent  tiirr, 
sont  expliquées  dans  les  titres  qui  leur  sont  proprrt. 

1G.  prescriptions  et  déchéances  averses  :  tthtenut 
35;  null.  de  mar.,  481;  réel,  d'état,  328,  330;  tst., 
475;  usufr.,  617,  619;  cours  d'eau,  559,  642;  ter- 
vil.  ^  690,  706  s.  ;  suuess,,  789,  s.  ;  eréanc.  non  s^ 
pos.f  809  ;  sépar.  de  patrim.,  878  ;  garant,  cokér.^ 
o8ti;  rivoc.p,  ingrat.,  957,  1047;  p.  surten.  (Texf., 
966;  retc.,'f304;  suppl.  de  prix,  1622;  rémiri,  I6<J0 
s.;  lénon,  167<i;  soAétê,  1854;  privii.  hyppth.,  SI80. 
Go.  auociés,  64;  avaries,  108;  eff.  de  comm,^  iS5, 
189;  capit.  de  nav.,  430;  eontr.  à  la  grosse,  431  s.; 
fret,  433  s.  L  Gr.  actions  et  peines^  635  s.|  639  s.  C 
«S2.  ) 

SicnoH  ni.  —  De  la  preseriptten  par  dix  et  vingt  «s* 

11.  Celle  prescription  ne  concerne  que  h 
mode  d'acquérir  et  exige  la  bonne  foL 

2265.  Celui  oui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  jit$(6 
titre  un  immeuble,  en  prescrit  la  propriété  par  dis 
ans,  si  le  véritable  propnélaire  habite  dans  le  ressort 
de  la  Cour  rovale  dans  retendue  de  laquelle  I  iifl- 
meuble  est  situé  ;  et  par  vingt  ans,  sll  est  domicilié 
hors  dudit  ressort.  (G.  55Q,  2267,  2268  s.) 

Par  juste  litre  on  entend  un  acte  de  venlet 
d'échange,  de  donation,  etc.  Un  jugement 
qui  ordonne  un  délaissement  d*immeuble 
peut  être  un  litre  suffisant  poar  prescrire. 

2266.  Si  le  véritable  propriétaire  a  eu  son  doni* 
cile  en  différents  temps,  dans  le  réSsorI  et  bon  Ai 
ressort,  il  l;iut,  pour  compléter  la  prescription,  sJ^hi- 
ter  à  ce  qui  manque  aux  dix  ans  de  présence,  or. 
nombre  d'années  d  absence  double  de  celui  qui  fflso- 
que,  pour  compléter  les  dix  ans  de  présence. 

2267.  Le  titre  nul  par  défaut  de  lorme  ne  peot 
servir  de  bise  Ié  1 1  prescription  de  dix  et  vingt  »n^ 
(G.  bonne  [oi,  550.) 

2268.  La  bonne  foi  est  touioors  présuma,  et  c>»t 
à  celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver.  (C 
1116.) 
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909.  Il  wAl  <(Be  b  bonne  foi  ail  existé  au  mo- 
pentderMOuisîiion.  (C.  3251.) 

tf70.  Après  dix  aQs«  rarchitocle  el  les  entrepre- 
imrs  sont  déchargés  de  la  garantie  des  gros  ou- 
vrages quHs  ont  rails  oa  dirigés.  (G.  I79i  s.) 

Stcnm  ly.  —  l'f  quelquiê  preaeriplioM  partieuUèrei, 

12. 1.  D«  h  prescription  de  cinq  ane. 

237/{.  Lfs  juges  et  avoués  sont  déchargés  des  piè- 
ce$  cinq  aos  après  le  jugement  des  procès.  —  Les 
hui^si'Ts,  après  deux  ans,  depuis  Texécut'on  de  la 
wnmmWf  ou  la  signification  des  actes  dont  ils 
rbirnt  chargés,  en  sont  pareillement  déchargés.  (G. 
m  7»  2272  s.,  2278.) 

â77.  Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  via- 
f(f^;  —  Ceux  des  pensions  alimentaires  ;  —  Les 
Lien  des  maisons,  et  le  prix  de  ferme  des  biens 
nnax;— L«  intérêts  des  sommes  prêtées,  et  gé- 
iferjlement  tout  ce  qui  est  payable  par  année,  ou  h 
^  (ermes  périodiques  plus  coiiris, — Se  prescrivent 
^r  cinq  ans.  (G.  584,  1015 ,  1728 ,  1905  s.»  1909, 
<010, 2278.) 

On  comprend  aassi  t^as  cet  article  les  in« 
icréis  dus  pour  prix  d*imnienble9  vendus 
H:aii.,1fév.  1826;  ik  juillet  1830). 

Les  (roits  même  civils  d'une  succession 
prçQs  par  un  cohérllier  ne  se  prescrivent 
pas  par  cinq  ans  {Ca$s*f  13  décembre  1330). 

13.  II.  Prescription  de  trois  ans. 

ti79.  iSo  lait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre. 

->ânnoins  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été 

«••(«oM  chose,  peut  ta  revendiquer  pendant  trois  ans, 

•  cnnpter  do  jour  de  la  perle  ou  du  vol,  contre  celui 

btsiê mains  duquel  il  la  trouve,  sauf  à  celui-ci  son 

f»-flBn  conlre.cerni  duquel  il  la  tient.  (0.  meubles^ 

^  I.;  bvnne  M^  550 ,  1  lil  ;  recours  contre  le  vo- 

\m,m,  I38«;  dépôt,  192tf.  Pr.  revend,,  895  s. 

ti.  S  le  possesseur  actuel  de  la  chose  volée  ou 

^jn  ïi  achetée  dans  une  foire  ou  dans  un  mar- 

àf»têém  une  veute  publique,  ou  d*un  marchand 

*<n43i<  ét%  choses  pareilles,  le  propriétaire  origi- 

^  M  peut  se  la  hire  rendre  qu'en  remboursant 

K^KMseur  le  pris  qu'elle  lui  a  coûté. 

Li  possession  Taol  litre.  En  fait  de  mea- 
Mm.  la  prescription  s*acqai(Tl  par  trois  ans  ; 
oo  oe  peut  donc  plus  revendiquer  après  trois 
a»  on  objet  rooDilier  contre  celui  qui  en  est 
fe  déleoleur.  Si  le  possesseur  actuel  avait 
acheté  sur  une  foire  ou  un  marché,  dans  une 
F^ale  publique,  oo  d*un  marchand  vendant 
^choses  pareilles,  le  propriétaire  ne  pour- 
rait la  réclamer  qa*en  pajanl  le  prix  qu'elle 
s  coâlé. 

H.  III.  Prescription  de  deux  ans, 

fiî3.  L'action  des  avoués,  pour  le  payement  de 
^  frais  ei  ulaires*  se  prescrit  par  deîux  ans,  à 
csai^  éa  jugement  des  procès,  ou  de  la  coucilia- 
ina  des  parties,  ou  depuis  la  révocation  desdits 
ifottés.  A  regard  des  aOaires  non  terminées,  ils  ne 
Pcaveat  former  de  demandes  pour  leurs  frais  et  sa- 
■TO  qoi  remonteraient  à  pins  de  cinq  ans.  (C. 
fi»  s.,  2274  s.»  2276,  2278.  Vr.  49  5%  6«.  ) 

Toy.  aussi  le  second  alinéa  de  Tari.  S276. 

13.  IV.  De  la  prescription  d'un  an. 

2i71  L*aclion  des  médecins,  chirurgiens  et  apo- 
Ihit-aircs,  pour  leurs  visites,  opérations  et  médica- 
BeaU;  (C.  frml.,  iiOl  S».)— Celle  des  huissiers, 
pour  lesabire  des  actes  qu*ils  signiiient,  et  des 
(«ainisftioos  qulU  eiécutent  ;  (  G.  contrainle ,  2060 
7- ,  éédmrge,  2276.  Pr.  60.  )— Celle  des  marchands, 
poar  les  marchandises  qo^ils  vendent  aux  parttcu- 
<«fs  neu  marchands;  (Co.  1.)* Celle  des  maîtres 
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de  pension,  pour  le  prix  de  la  pension  de  leurs  élè- 
ves ;  et  des  autres  maîtres,  pour  le  prix  de  Tappren- 
tissage;  (C.  fmvU.,  2iOi  5o.)  — Celle  des  domesti- 
ques qui  se  louent  à  Tannée,  pour  le  payement  de 
leur  salaire,  (C.  1779;  foi  accordée  au  tnai/re,  1781  ; 
prirrV.,  2101' 4<>),  —  Se  prescrivent  par  un  an.  (C. 
2260  s.,  2274  s.,  2278.) 

16.  V.  De  la  prescription  de  six  mois. 

2271.  L'action  (les  maîtres  et  instituteurs  des  scien* 
ces  et  arts,  pour  les  leçons  qu*ils  donnent  au  mois  ; 
(C.  1710,  1779.)  —Celle  des  hôteliers  et  traiteurs, 
à  raison  du  logement  et  de  la  nourriture  qu'ils  four- 
nissent ;  (C.  17ô8  ;  fMÎrt7.,2102  5o)—  Celle  des  ou- 
vriers et  gens  de  travail,  pour  le  payement  de  leurs 
journëes,  fournitures  et  salaires  (C.  1779;  (oi  ac- 
cordée au  mallre,  1781  ;  primL,  2101  i»  ),  —  Se  pres« 
crivent  par  six  mois.  (C.  2260  s..  2274  s.,  2278.) 

2274.  La  prescription,  dans  les  cas  ci-dessus,  a 
lien,  quoiqu'il  y  ait  eu  continuation  de  fournitures, 
livraisons,  services  et  travaux.  —  Elle  ne  cesse  de 
courir  que  lorsqu'il  y  a  eu  compre  arrêté ,  eédule 
ou  obligation,  ou  citation  en  justi*  e  non  périmée. 
(C.  2244, 2278.  Pr.  péremption,  15, 156, 597  s.,  469.) 

2275.  Néanmoins  ceux  auxquels  ces  prescriptions 
seront  opposées ,  peuvent  déférer  le  serment  à  ceux 
qui  les  opposent,  sur  la  question  de  savoir  si  la  chose 
a  été  réellement  payée.  —  Le  serment  pourra  être 
déféré  aux  veuves  et  héritiers,  ou  aux  tuteurs  de 
ces  derniers,  s*ils  sont  mineurs,  pour  qu'ils  aient  il 
déclarer  s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose  soit  due. 
(C.  serment,  1358  s., 2278.  Co.  189.  P.  366.) 

Ces  deux  articles  concernent  les  prescrip- 
tions de  deux  ans,  d*on  an  et  dé  six  niois. 

2281.  Les  prescriptions  commencées  à  Tépoque 
de  la  publication  du  présent  titre  seront  réglées  con- 
formément aux  lois  anciennes.  —  Néanmoins  les 
prescriptions  alors  commencées,  et  pour  lesquelles 
il  faudrait  encore,  suivant  les  anciennes  lois,  plus 
de  trente  ans  ii  compter  de  la  même  épooue,  seront 
accomplies  par  ce  laps  de  trente  ans.  (  C.  2 ,  691 , 
2227,  2262  s.) 

17.  Diaprés  les  règles  du  Code  qae  noos 
Tenons  de  rapporter  on  voit  que  poar  pres- 
crire il  faut,  1*  la  possession  ;  2*  une  chose 
qoi  est  dans  le  comaierce;  3*  la  bonne  foi  ; 
k*  en  quelque  circonstance  un  lilre  transla- 
tif de  propriété  ;  5*  le  temps  requis  par  la  loi. 
11  y  a  qoelques-anes  de  ces  espèces  de  pres- 
criptions ou  la  loi  de  la  conscience  est  plus 
rigoarease  que  la  loi  civile.  Ainsi,  1*  noos 
exigeons  la  bonne  foi  dans  tout  état  de  cause 
pour  prescrire.  La  bonne  foi  a  été  regardée 
par  toutes  les  législations  comme  une  condi- 
tion essentielle  À  la  prescription.  Cependant 
notre  Gode  dit  (art.  2269]  qu'il  sulHi,  pour 
prescrire,  que  la  bonne  toi  ait  existé  ao  mo« 
ment  de  Tacquisition  de  la  chose  qui  est  Tob- 
jet  de  la  pMscription.  Mais  au  for  intérieor  il 
faut  s*en  tenir  A  la  loi  canonique  qoi  exige 
la  bonne  foi  durant  tout  le  temps  de  la  pos- 
session. Les  jurisconsultes  en  conviennent. 
«  Quant  A  la  mauvaise  foi ,  dit  Bigot  dr» 
Préamenen,  qui  peut  survenir  pendant  la 
prescription,  c'est  un  fait  personnel  A  ceint 
qui  prescrit;  la  conscience  le  condamne  f 
aucun  motif  ne  peni,  dans  le  for  intérieur» 
couvrir  son  usurpation.  Le%  lois  religieuses 
ont  dA  employer  toute  leur  force  pour  pré- 
venir l'abus  qu*on  pourrait  faire  de  la  loi 
civile  (Motifs  du  projet  de  la  loi  sur  la  pres^ 
eription).  »  C*est  aussi  la  doctrine  de  Duran- 
ton,  de  MolleTiilc,  de  Delvincoort  et  de  tous 
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les  joriseonsaUes.  Pour  pouvoir  oser  en 
conscience  du  droit  de  prescriptioni  il  faal 
avoir  été  dans  la  bonne  foi  pendani  toat  le 
temps  exigé  poor  prescrire. 

18.  A  cette  occasion  Mgr  (ïoasset  {Thiol. 
mor.^  (om.  1",  n.  721)  présente  la  question 
suivante  :  «  Pierre  est  possesseur  de  bonne 
foi  d*one  chose  qui  ne  lui  appartient  pas  ;  il 
la  possède  comme  êienne  tout  le  temps  requis 
pour  prescrire.  Panlt  son  flis  et  son  héritier 
présomptif ,  connaissant  parfaitement  que 
cette  chose  n*appi'irttent  point  à  Pierre*  ne  l'a 
point  averti ,  de  crainte  d'interrompre^  une 
prescription  dont  il  espérait  proflter  un  jour. 
Pierre  meurt,  et  Paul,  en  sa  qualité  d'héri- 
tier universel,  recueille  avec  la  succession  le 
fonds  que  le  père  avait  prescrit.  Peut-il  le 
conserver  sans  ininsticetNul  doute,  à  notre 
avis,  qu'il  ne  puisse  le  conserver,  non  en 
vertu  delà  prescription,  car  ce  n'est  pas  loi 
qui  a  prescrit ,  mais  en  vertu  de  son  titre 
d'héritier,  qui  lui  donne  un  droit  réel  sur 
tous  les  biens  de  son  père  légitimement  ac- 
quis. Il  a  péché  contrôla  charité  en  n'aver- 
tissant ni  son  père  ni  celui  contre  qui  cou- 
rait la  prescription  ;  mais  il  n'a  point  péché 
contre  la  justice.  El  le  père,  étant  devenu 
maître  et  propriétaire  du  fonds  qu*ll  a  pres- 
crit, a  «pu  le  transmettre  à  son  flls,  comme  il 
aurait  pu  le  transmettre  à  un  étranger,  soit 
A  titre  lucratif,  soit  à  litre  onéreux.  Qu'on 
n'objecte  point  la  mauvaise  foi  du  fils  ;  elle 
n'a  pu  vicier  la  possession  du  père,  qui  était 
de  bonne  foi  ;  elle  n'a  pu  par  conséquent  em- 
pêcher la  prescription. 

«  Une  autre  question.  Un  enfant  mineur 
peut-il  prescrire  par  une  possession  de  bonne 
foi?  Il  le  peut,  car  la  prescription  court  au 
profit  de  tous  ceux  qui,  de  bonne  fui,  possè- 
dent civilement ,  avec  un  titre  translatif  de 
propriété,  réel  ou  présumé.  Mais  pourra-t*il, 
étant  devenu  majeur,  conserver  les  biens 
qu'il  a  prescrits  de  bonne  foi,  dans  le  cas  où 
le  tuteur  eût  été  de  mauvaise  foi?  Nous  pen- 
sons qu'il  peut  les  conserver,  puisqu'il  a 
pour  lui  le  titre  d'une  prescription  légitime  : 
la  mauvaise  foi  du  tuteur  ne.peut  nuire  aux 
droits  que  le  mineur  tient  de  la  loi.  Si,  do- 
rant son  administration,  le  tuteur  n  fait  tort 
a  on  tiers,  loi  seul  doit  en  être  responsable. 

«  La  prescription  peot  être  interrompue 
ou  suspendue.  Quand  elle  est  interrompue, 
les  années  de  possession  écoulées  avant  rio- 
lerrnption  ne  se  comptent  pas  ;  il  tant  re« 
commencer  à  prescrire  de  nouveau.  L'inter- 
ruption se  fait  naturellement  ou  civilement. 
Il  j  a  interruption  naturelle,  iorsoae  le  pos- 
sesseur rat  privé,  pendant  plus  d  un  an,  de 
Il  jonitsance  de  la  chosOt  soit  par  Tancien 
propriétaire,  soit  même  par  on  tiers.  Une  ci- 
latioii  en  justice,  un  oommaDdcment,  une 
saisie,  signifiés  à  celoi  qu'on  veut  empêcher 
de  prescrire ,  forment  l'interroplion  civile. 
La  prescription  e»t  encore  interrompue  par 
la  reconoaissanoe  que  le  débiteur  ou  le  pos- 
sesseur fait  du  droit  de  celui  contre  leqoel  il 
prescrivait  (Cod.  eir.,  art.  SUS,  elc). 

«  Lorsqoe  la  prescription  est  suspendue  , 
les  années  de  possession  antérieures  A  sa  sus* 


pension  se  comptent;  et,  la  suspension  une 
fois  levée,  elles  servent ,  conjointement  avec 
les  années  qui  suivent,  A  compléter  le  temps 
requis  pour  prescrire. 

«  La  prescription  court  contre  toutes  sor- 
tes de  personnes,  A  moins  qu'elles  ne  soient 
dans  quelque  exception  établie  par  la  loi. 
Généralement,  elle  ne  court  pas  contre  les 
mineurs  et  les  interdits  ;  elle  ne  court  pas 
non  plus  entre  les  époox  l  Ibid* ,  art, 
S251,  e^c).  Quant  aux  calamités  publiques, 
elles  ne  suspendent  pas  la  prescription.  Ni 
la  guerre,  ni  la  peste,  ni  toute  autre  cala- 
mité, ne  peuvent,  en  France,  suspendre  la 
prescription  ;  car  elles  ne  sont  point  mises 
par  la  loi  au  nombre  des  causes  qui  eo  sus* 
pendent  le  cours  (Foy.  I^unod,  Jlf «r/in,  etc.). 

c  Gomme  c'est  aux  lois  civiles  A  régler  et  à 
déterminer  les  conditions  requises  pour  la 
prescription  ;  comme  c'est  d'elles  qoe  ca 
moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer  tire  prin- 
cipalement sa  force  et  son  énergie ,  nous 
admettons  comme  règle  générale  que,  toutes 
les  foisqu^n  peut  prescrire  au  forextérleor, 
on  peut  également  prescrire  au  for  intérieur, 
pourvu  qu'il  y  ait  bonne  (oi  pendant  tciut  le 
temps  requis  pour  la  prescription.  » 

19.  S**  Quant  aux  prescriptions  de  courte 
dorée  par  lesquelles  on  tend  A  se  libérer,  on 
ne  doit  pas  en  juger  comme  de  celles  par  les- 
quelles on  acquiert.  Si  la  loi  civile  a  accordé 
au  créancier  un  temps  limité  pour  se  faire 
payer,  c'est  afin  de  faciliter  les  transactions 
commerciales,  et  qu'on  ne  soit  pas  ténu  de 
conserver  indéfiniment  les  comptes,  les  notes, 
etc.;  jamais  son  intention  n'a  été  de  libérer  au 
for  de  la  conscience,  elle  refuse  seulement  ac- 
tion  au  for  extérieur,  et  rien  de  plus.  Ce  qui  en 
est  une  preuve  incontestable,  c'est  que,  dans 
le  cas  des  petites  prescriptions,  elle  permet 
de  déférer  le  serment.  Art.  3375. 

Quant  aux  prescriptions  de  longue  dorée, 
nous  croyons  que  celles  qui  tendent  A  se  libé* 
rer  peuventanssi  biense  prescrire  en  cooscîeii* 
ce  que  celles  qui  tendent  A  acquérir,  pourvu 
qu*îl  y  ait  bonne  foi.  Les  motifs  sont  les  mê- 
mes dans  les  deux  cas.  Plusieurs  docteurs  pen- 
sent même  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  ta 
bonne  foi  pour  se  libérer  d*une  servitude,  parce 

oe  celui  qui  pendant  trente  ans  a  négligé 

'user  de  son  droit,  y  a  par  lAmême  renonce. 

PRÉSÉANCES. 
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«  Ce  n'est  pas  seulement,  dit  Domal 

{mbliCnpag.  33),  pour  prévenir  ou  terminer 
es  dilTércnds  que  font  naître  l'ambition  et  la 
vanité  de  ceux  qui  aiTectent  de  se  mettre  au* 
dessus  des  autres,  qu*il  a  été  nécessaire  qu'il 
y  eût  des  règles,  des  rangs  et  des  préséances. 
Mais  quand  il  n'y  aurait  aucune cooteslatioo 
de  cette  nature,  et  qu'au  contraire  chacun 
se  portAt  A  céder  aux  autres,  et  A  ae  placer 
au-dessous  de  ceux  dont  le  rang  serait  au* 
dessous  du  sien,  il  aurait  été  nécessaire  qu'il 
y  eût  dfs  règles  pour  marquer  A  cbacua 
son  rang,  soit  entre  personnes  de  diverses 
conditions  ou  professions, ou  entre ceox qui 
sont  de  lu  même;  car  il  est  de  l'ordre  pnbitc 
de  la  société  qoe  rien  n'y  soit  en  désordre,  et 


e'eo  serait  on  qoi  serait  saivi  de  plasiears 
tjKOSféaJeati,  si  les  membres  qui  la  compo* 
ifDl  D*arai«ni  pas  ieort  places  réglées,  et  qa  en 
chiqse  occsiion  du  concoo rs  de  plusieurs  per- 
soaoei,  sait  pour  des  séances,  soit  pour  des 
B)jrchés,eoQO  mol  pour  toute  espèce  de  réu* 
BtoB.i)  fallût  ou  conrondre  les  rangs^ou  faire 
prrdreietemps  deceot  qui  devraient  ran- 
jifrlrs  personnes,  à  régler  ce  qui  serait  dans 
rmcerlitttdo.  • 

Ui  règles  des  préséances  sont  très-nom- 
iireaiei.  Elles  établissent  d*abord  le  rang  des 
Drdrtsenlreeux,et  comme  danschaqueordre 
iliaiossi  des  rangs  différents, de  là  encore  la 
léressilé  de  régler  la  préséance  entre  les  per- 
Moesd'on  même  ordre.  Autrefois  le  clergé 
lUit  placé  dans  le  premier  ordre  ;  ensuite  ve- 
mi  la  profession  des  armes,  puis  le  con- 
Kildo  prince,  puis  les  dépositaires  du  pou- 
loir  judiciaire,  ensuite  la  flnance,  après  elle 
barts  libéraux  et  les  sciences,  puis  le 
rnoerce,  etc.  11  ne  faut  pas  conclure  que 
Itceqa'oD  ordre  soit  placé  arant  un  autre, 
Iw  les  membres  de  cet  ordre  ont  la  pré- 
ieiDceior  les  membres  de  celuMà  :  cette  pré- 
Kittce  ne  peut  exister  qu*entre  les  premiers 
asilaires  de  cet  ordre*  Mais  on  dignitaire 
htroisiime  rang  devrait  céder  le  droit  de 
fitiéaseeau  premier  dignitaire  du  deuxième 
mire;  ainsi  un  maréchal  de  France  aurait 
btlroildepréséancesur  on  simple  évéqne. 

La  préséance  det  fonctionnaires  publics  a 
Hé  réglée  par  on  décret  du  9k  messidor  an 
ML  l'application  n*en  est  pas  assez  impor- 
itt^t  poor  que  nooa  en  rapportions  les  dis- 

nÉSOMPTlON  /Pteni  db). 

nÈOHPTIOMS  {Terme  de  droit). 
tAra^se  la  loi  on  le  magistral  ne  peuvent 
'wies  preuves  certaines  d*une  chose,  ils 
jo^ol  sor  les  circonstances,  sur  des  faits 
^SBsqoe  la  chose  réellement  existe  comme 
Mie  présume  :  de  li  les  règles  qui  régissent 
In  présomptions.  Voici  celles  qui  ont  été 
^U^jjei  par  notre  Code  civil. 

1^19.  Les  présomptions  sont  des  conséquences 
P(  1*  loi  M  le  magistrat  tire  d*uo  (ail  coobu  k  uo 

Iaî».  La  présomption  légale  est  celle  qui  est  alla- 
^  par  une  loi  spéciale  à  certains  actes  ou  à  cer- 
^  ntu  :  leb  sont, — 1*  Les  actes  que  la  loi  déclare 
^  tmmt  présu(i;és  laits  en  fraude  de  ses  disposi- 
Hs  4*âprés  Itur  seule  qualité;  —  2*  Les  cas  dans 
>Hs  la  loi  d^lare  la  propriété  ou  la  libération 
ailler  de  cerlaines  drcotisiauces  déterminées  ;  — 
'  Lttiohté  que  la  loi  attribue  à  la  chose  jugée;  — 
'  U  force  que  la  loi  attache  à  Faveu  de  la  partie 
Il  <s.i  seriDeni.  (C.  connaiu.  de  la  /ol,  1  ;  eontnm,^ 
'•^ic.,  105;  Mbeence^  11:28.;  mareh.  pubL^  220  ; 
*  5.C.  paurniié.  5iâ,  MO;  intertUct,^  505;  îm- 
^i,  525;  metibie,  555  s.;  accesi.,  55  *,  567,  569, 
i(,»î3;  «ai/r.  586;  ndtoiien,  655  s. ,  606  s.,  670; 
mMii,  696,  70i;  siiccfis.,  720  s..  778  s.,  784, 
^).»M,  843;  Mrl,  883;  interpoêii.,  911,  >iOO; 
(^»  994,  1019,  lOiS.  1044  9.\  donaU,  t064, 
Ai;  Rolrnrc,  1112  ;  dol,  1116,  2268;  eff.  dn  con- 
*<-itti;  îmcrprif.,  tl56  s.,  il75:  condiiionn., 
'^.1184;  asii<iar.,ii02,  121 1, 1216, 1219  ,pauéfm., 
p^.  liS6;  netat.,  1275;  remise,  128i  s..  btUeli, 
^ii«iUef,  1555;  ch.jugée^  1551  ;  aveu,  1554  s.; 
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êermenî^  1357  s.,  ^^ommun.,  1402,  1431.  1454  s.: 
1465,  1498  8.,  1500  s.,  1516,  1525,  1527;  vetiie, 
4602,  1700;  louage.  1751, 4758, 1774  ;  êocUU,  4844. 
4  859  ;tnf4fr^M,  1906, 4908  ;caii(ionn.,  2015;  iranêocL, 
2048;  kypoth..  2162  s.;  poueeê.,  2250  s.  Pr.  exécui. 
dejugem.,  459;  reconnaiti.  d^écrit.^  194;  enquêtes, 
259;  plaid.,  545;  mai,  somm.,  404;  ju^fm.,  452  ; 
huiss.,  556;  lev,  et  couch.  du  ioleil,  1057.  Go.  livres, 
12;  leur,  de  cA.,  412  s.,  117,  132  ;  voy.  en  mer,  494  ; 
assur.,  565  s.;  avaries^  597  s.;  faillite,  444,  446  s., 
559;  banquet,,  586,  598  s.;  aci,  de  comm,,  652  g., 
638. 1.  cr.  flagr.  délit,  44  ;  partie  d9.,  66.  P.  tentât,, 
2,  5;  »o/,  390  s.) 

4554.  L'éutonté  delà  chose  jugée  n*a  lieu  qu'à 
regard  de  ce  qui  a  fait  I  objet  du  jugement,  il  laui 
que  la  cliose  demandée  soit  la  même  ;  que  la  de- 
mande soii  fondée  sur  la  même  cause  ;  que  la  de- 
mande soit  entre  les  mêmes  parties,  et  formée  par 
elles  et  contre  elles  en  la  même  qualité.  (G.  800. 
4262,^167.2215.) 

4552.  La  présomption  légale  dispense  de  toute 
preuve  celui  au  profit  duquel  elle  existe.  —  Nulle 
preuve  n'est  admise  contre  la  présomption  delà  loi, 
lorsque,  sur  le  fondement  de  cette  présomption,  elle 
annule  certains  actes  ou  dénie  Taction  en  justice,  à 
moins  qu*elle  n'ait  réservé  la  preuve  contraire ,  et 
sauf  ce  qui  sera  dit  sur  le  serment  et  Tstcu  judiciai- 
res. (G.  5428.,  944,  4099  s.,  1351,  4565.) 

4555.  Les  présomptions  qui  ne  sont  puiiit  établies 
par  la  loi ,  sont  abandonnées  aux  lumières  et  à  la 
prudence  du  magistrat,  qui  ne  doit  admettre  que  des 
présomptions  graves,  piécises  et  concordauies,  et 
dans  les  cas  seulement  où  la  loi  admet  les  preuves 
testimoniales,  à  moins  que  Tacie  ne  soii  attaqué  pour 
cause  de  fraude  ou  de  dol.  (G.  4544  s.  Pr.  589.  Go. 
409.  G.  préêompt.  istadmist.,  784,  845,  994,  4019, 
4025,  4146,  4202,  4249,  4273,  4546,  4525,  4527, 
2015.) 

PRÊT. 

C'est  un  contrat  par  lequel  on  livre  une 
chose  à  quelqu'un,  à  charge  par  celui-ci  ou 
de  rendre  la  même  chose  individuellement 
et  en  nature,  ou  d'en  rendre  une  autre  de 
même  espèce,  qualité  et  «quantité. 

Les  théologiens  et  les  jurisconsultes  dis- 
putent entre  eux,  pour  savoir  si  le  prêt  est 
essentiellement  un  contrat  unilatéral  et  de 
bieufalsancciou s'il  est >ynatlagmalique,com- 
mulalif  et  imparfait.  Farce  aue  nous  regar- 
dons celte  question  comme  fort  peu  impor- 
t.inle,  nous  nous  contenterons  de  dire  avec 
Chabrol  :  «  Le  contrat  dit  prêt  est  le  plus  sou- 
vent unilatéral  et  de  bienfaisance  :  quelque- 
fois il  est  Sj  nallagmatique  et  commutatif  ;  en- 
fln  il  figure  au  uombre  des  contrais  civils. 
Voy.  Contrat. 

Comme  toute  espèce  de  contrat,  le  pr^t 
doit  être  fait  par  des  lersoones  capables  do 
»*ençager.  Voy.  Conventions.  Si  cependant 
un  incapable  avait  emprunté,  il  serait  tenu 
de  restituer  ce  qu'il  a  emprunté,  sinon  en 
Tortu  du  contrat  civil,  au  moins  d*après  Tu- 
bligaiion  naturelle.  Voy,  Obligation,  n.  13. 

Il  y  a  différentes  espèces  de  prêt  :  si  on  le 
considère  par  rapport  aux  choses  qu'on  prête , 
il  se  divise  en  prêt  de  consommation  et  prêt 
é  usage.  Voy.  Prêt  a  usagb  ou  com  .ooat,  et 
Prêt  db  consommation. 

4874.  Il  y  a  deux  sortes  de  prêt  :  —  Ceioi  des 
choses  dont  on  peut  user^sans  les  détruire.  —  £t 
celui  des  choses  qui  se  consomment  par  l'usage  qu*o«i 
en  fait.  —  La  première  espèce  s*appelle  prit  à  Uêage, 
oa  commodat;  (C.  1875  s.)  —  La  deu&iôiue  b*a^- 
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T^eWfi  prêt  de  consommation^  ou  simplcmcnl  prêt.  (G* 
1892  8.) 

Si  on  Teo  visage  par  rapport  aux  avantages 
que  peut  en  retirer  le  prélear,  il  e^t  ou  à  in- 
térêt ou  parement  gratuit.  Yoy.  Prêt  a  in- 
térêt. 

Si  on  le  considère  par  rapport  aux  earan- 
lies  qu*il  peut  recevoir,  il  prend,  suivant  les 
circonstanceti,  les  dénominations  de  Prêt  sir 
DEPâx,  Prètsurgagb,  Prêtala  grosse  aven- 
TtRE.  Voy.  ces  mots.  Ces  sortes  de  prêts  ont 
des  meubles  pour  garantie.  11  y  en  a  qui  ont 
des  immeubles  :  nous  en  avons  sufQsamment 
parlé  aux  mots  HYPornèQUE,  Antichrèsb. 

PRÊT  A  USAGE    OU   GOMUODAT. 

1.  Nous  envisagerons  le  prêt  à  usage  par 
rapport,  i*  à  la  nature  et  à  l'objet  du  prêt  à 
usage;  2*  aux  engagements  de  Tempruntcur; 
3*  aux  engagements  de  celui  qui  prèle  à 
usage. 

ARTICLE   PRCXIBR. 

De  la  nature  et  de  Cohjet  du  prêt  à  usage. 

2.  Voici  les  dispositions  du  Code  civil. 

1875.  Le  prêt  à  usage  oa  comme Jat  est  un  contrat 
par  lequel  Tune  des  parties  livre  une  chose  k  Tauire 
pour  s'en  servir;  k  la  charge  par  le  preneur  de  la 
rendre  après  s>n  être  servi.  (G.  1243  s.,  1885.) 

1876.  Ce  prêt  est  esseniieileroeni  gratuit.  (G. 
comp.  louage  des  ch.,  1709.) 

Ce  n*e8t  pas  qu*il  soit  absolument  dé- 
Tenilu  d'exiger  pour  le  prêt  un  prit  soit  en 
argenl  soit  en  services.  Mais  alors  cette  es- 
pèce de  <!ontrat  ne  conserve  plus  ce  nom» 
il  est  un  contrat  de  louage  ou  un  contrat 
innommé.  (Koy.  Institutee^  livre  III ^  tii.  xv, 

5  2.) 

1877.  Le  préifur  demeure  propriétaire  de  la  chose 
préCtie..(C.  1880,  i^5;  prêt  de  consommation,  1895.) 

Il  faut  donc  que  remprunteor  rende  la 
chose  individuellement  et  dans  sa  nature. 
S*il  se  contentait  d*en  rendre  une  de  même 
espèce,  ce  serait  un  prêt  de  consommation 
et  non  à  usage. 

1878.  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce,  et  qnî 
ne  se  consomme  pas  par  l'uf  âge.  peut  être  Tobjet  de 
cette  C(*nvention.  (G.  1128,  1894.) 

Los  choses  qui  se  consomment  par  l'usage 
peuvent  aussi  être  l'objet  du  commodal,  si 
ou  ne  les  prête  qu'avec  la  condition  expresse 
de  les  conserver,  ce  qui  a  lien  quand  on 
n'emprunte  que  par  ostentation  et  par  pompe. 
{Difjeste,  dernier  paragr.,  Commodat.) 

Le  Digeste  dit  même  qu'on  peut  prêter 
non-seulement  sa  propre  ciioio,  mais  encore 
celle  d*autrui  {livre  v,  §  15  et  16). 

1879.  Les  engagements  qui  se  forment  par  le  com- 
modat, passent  aui  héritiers  de  celui  qui  prête,  et 
aux  héritiers  de  celii  qui  empnmte.  —  M;iis  si  i  on 
n*a  prêté  qu'en  considération  de  Temprunteur,  et  à 
lui  personnellement,  alors  ses  hé  itiers  ne  peuvent 
continuer  de  jouir  de  la  chose  prêtée.  (C.  1132.) 

Article  11. 

Des  engagements  de  Cemprunteur» 

3. 1880.  L*emprunteur  est  tenu  de  veiller  en  bon 
père  de  famille  à  l.n  garde  et  à  la  conservation  de  la 
eliose  prêtée.  Il  ne  peut  s'en  sei  vir  qu*à  l*usage  dttfr- 
luiué  par  sa  nature  ou  par  h  convention  ;  le  tout  à 
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peine  de  domn  agos-inlérôts,  s*il  y  a  lien.  (G.  gartf^, 
conserv.^  1157  s.;  domm.  et  tnf.,  1119  t.;  commts 
usufr.,  578  ;  louage,  4728  s.) 

1881.  Si  remprunteor  emploie  la  chose  i  an  autre 
usage,  ou  pour  un  temps  plus  long  quM  ne  le  deva*t, 
il  sera  ie<*u  de  ta  perte  arrivée,  même  par  cas  Tur- 
t'tit.  (G.m5;|^fr(e,1303s.  i9»5;usu[r.Mé;lmM, 
iU9;  dépôt,  idZO.) 

Si  le  temps  n'avait  pas  été  rég^é  parla 
convention,  il  est  borné  à  la  durée  de  Tusage 
pour  lequel  la  chose  est  prêtée  (Digeste,  hv. 
xvii,  §  3), 

1882.  Si  la  chose  prêtée  périt  par  cas  fortuit  dont 
remprunteor  aurait  pu  la  garantir  en  employant  la 
sienne  propre,  ou  si,  ne  pouvant  conserver  que  Tune 
des  deux,  il  a  préféré  la  sienne,  il  est  tenu  de  h 
P'^rte  lie  Tautre.  (C.  1137;  cas  fortmt,  1148;  corn- 
paret  dépôt,  1927.) 

a  11  en  serait  autrement,  dit  Chabrol,  si  le 
prêt  avait  ea  lieu  pour  rintérét  commua  des 

f parties,  ou  pour  celui  du  prêteur  seul  :  dans 
e  premier  cas,  l'emprunteur  serait  tenu  seo« 
Icment  de  la  perte  arrivée  par  sa  mauvaise 
foi  ou  sa  négligence;  et  dans  le  second  ras, 
il  ne  serait  responsable  que  d  *  son  dol  {Di- 
geste, liv.  y,  §  1,  5  et  dcinier). 

1883.  Si  la  chose  a  été  estimée  en  la  prélanf,  la 

rierte  qui  arrive,  même  par  cas  fortuit,  est  pour 
*  emprunteur,  ç'il  n*y  a  convcnùon  contraire.(C.  18.2, 
1851  ;compare2  1148,  1877.) 

1884.  Si  la  chose  se  détériore  par  le  seul  effet  de 
Tusage  pour  lequel  elle  a  été  empruntée,  et  sans  ao- 
cune  faute  de  la  part  de  1  emprunteur,  il  nest  pas 
tenu  de  la  détérioration.  (C.  1245,  138i  s.;  usfr., 
589,  6 H;  louage,  1730, 1732.) 

1885.  L*einprunteur  ne  peut  pas  retenir  la  cboïc 
par  compensation  de  ce  que  le  prêteur  lui  doit.  (C 
1243  s.,  1293.) 

Si,  par  suite  de  la  perte  de  la  chose  prélce, 
il  y  avait  lieu  à  dos  dommages  et  intérêts, 
Pothier  assure  qu'on  pourrait  opposer  U 
compensation  (Pothier,  Prêt  à  usage,  a.  UJ' 

4886.  Si,  pour  user  de  la  chose,  l*empranteir  i 
fait  quelque  dépense,  il  ne  peut  pas  la  répéter. ^ 
1136  s.,  1576,  1890.) 

1887.  Si  plusieurs  ont  conjointement  eni|iniAtéh 
môme  chose,  iU  en  sont  solidain^ment  responsables 
envers  le  prêteur.  (C.  1202,  1221  2»,  1222.  iii?) 

L'emprunteur  oe  peut  prcscriiO  la  chosi 
empruntée»  parce  qu*il  ne  la  pussèée  fà^ 
comme  propriétaire.  Art.  2229,  ^36. 

Article  III. 

Des  obligations  du  prêteur. 

4. 1888.  Le  prêteur  ne  peut  retirer  la  chose  prét'^ 
qu'après  le  terme  convenu,  ou,  à  dt^faut  de  conv^ 
tion,  qu*aprés  qu'elle  a  servi  k  Tnsage  poor  Icqtel 
elle  a  été  empruntée.  (C.  1185,  1889,  im.) 

1889.  Néanmoins,  si,  pendant  ce  dé  ai,  on  n»^ 
que  le  besoin  de  Temprunteur  ait  cessé,  it  surrit^i 
ao  prêteur  un  besoin  pressant  et  impréva  de  » 
chose,  le  juge  peut,  suivant  les  clrcon>tan€e$,  n^>' 

Î;er  l'emprunteur  k  la  lui  rendre.  (C.  seeus,  ll«^* 
ouage,  1761, 1762.) 

1890.  Si,  pendant  la  durée  du  prêt,  l'empruniff^ 
été  obligé,  pour  la  conservation  de  la  chose,  à  qw* 
que  dépense  extraontinaire,  nécessaire,  et  toUemrst 
urgente  qu  il  n'ait  pas  pu  en  prévenir  le  F^^' 
celui-ci  sera  tenn  de  la  lui  rembourser.  (C.  U3o  t-t 
1375,  1581,  1877, 1886, 1947,  2102  3^) 

1891.  Lorsque  la  chose  prêtée  a  des  défauts  l^f« 
qu'elle  puisse  causer  du  pnjudice  è  celui  qoi  «^ 
sert»  le  prêteur  est  responsable»  s  U  coaaaitfaii  » 
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ify^  el  n>n  «  pas.iverii  Tempruiteur.  (C.  1382  s., 
««/!.,  «721, 1898) 

raftr  DB    COVfSOUMATlON. 

f.Crde  fipèce  de  pcét  étaîl  appelée  mu- 
(jMenUnn.llesl  Tobjet  d*une  très-grande 
tf.<cosiioo  Ihéûlogjque.  E4-ÎI  pirmis  d*eii- 
pr de rerprunteur  au  delà  de  ce  qui  lui  a 
Ué  prélé.  Celle  question  élanl  du  domaine 
leCoivre,  nous  y  renvoyons.  Au  mot  Fon- 
UBiBs  (choses)  nous  avons  ans^i  traité  de 
^êbj^i  àa  prêt  de  consommation;  car  celte 
spèce  àe  prêt  ne  peul  avoir  d*âutre  objet 
pfdfftchoses  fongibles,  comme  nous  allons 
rfoir. 

]l1kU  future  U  de  totiei  du  prêt  de  emisonvnalion, 

ISOIU  préi  de  consommaiion  est  un  contrat  pnr 
bei  Fone  des  psrties  livre  à  Tautre  une  c*;rtaine 

fuitékàioêti  qoi  se  consomment  par  Tiisage, 
Av%t  par  Cette  dernière  de  lui  en  rendre  au- 
H 4e Béme espèce  ri  qualité.  (C.  1246  s. «  1902 
imfr.t  587.) 

ittSl  Pat  TelTet  de  ce  prêt ,  l'emprunteur  devient 
Hivpriéuire  de  la  chose  prêtée  ;  et  cVst  pour  lui 
idl^péni,  de  quelque  manière  que  celle  perle  ar- 
k  (C  iS77, 1894.) 

[Mi.  On  oe  oeut  pas  donner  à  lilre  de  prêt  de 
aMomaiioa  dps  cboses  qui,  quoique  de  même 
|pee,di8èretit  dans  i*individu,  comme  les  animaux  : 
pi  c'est  ui  prêt  ik  usage.  (G.  1878  ;  compare* 

w.  L'obl'^tîon  qui  résulte  d*UQ  prêt  en  argent 
■loojaaniqae  de  la  somme  numérique  énoncée. 
iCHim.— S'il  V  a  eu  augmentation  ou  «timiniiiion 
a^ttâiTiiit  I  époque  du  payement;  le  débiteur 
M  feutre  b  somme  numcnquc  prêiée,  et  ne  doit 
^^•tttUe  somme  dans  les  espèces  ayant  cours 
■««Kildi payement.  (G.  1896  8.) 

^•Uii^e  portée  en  Tarticle  précédent  n*a 
r»H  ÙWfrét  a  été  lait  en  linRou».  (G.  1243.) 

IkT.Srofioni  des  liii^ols  ou  des  denrées  qui  ont 
K'AYto.fielie  que  sait  Taugmentation  ou  la  di- 
^^**^<<eiearprix,  le  dibileurdoit  toujours  rea- 
f^^éw  quaoïité  eS qialité,  et  ne  doit  rendre 
««Jl.CiSs,  i246a.) 

f  1  nés  Mig.eiioni  du  préienr. 

'^•t^itt  le  prêt  de  consommation,  le  prêteur 
^n  de  la  responsabilité  éublie  par  lad.  1891 
^fepféiàusa{:e. 

^cel  article  on  peut  déduire  que  le  pré- 
f  d'Ml  répoodre  des  défauts  de  la  chose 
*^  et  la  garantir  de  Téviclion.  11  doit  la 
vde  elle  sorti;  qu'elle  soit  propre  à  Tu- 
F  poar  lequel  elle  est  empruntée.  Celui 
yréie  de  Thnite»  du  vin  fa!sifiét  «le  la  fausse 
<M>^  est  responsable  des  conséquences 
■  prêt. 

^Le  prêteur  ne  peut  pas  redemander  les  dio- 
^wcs  avilit  le  terme  convenu.  (C.  Dispos,  anu' 
MlJ|5s..l888s.,4902.) 
Mi.Sii  D*a  pas  été  flxé  de  terme  pour  la  re^titu- 
K  jage  pi*ut  accorder  à  Temurunleur  un  dt^iai 
"  la  circonsUncet.  (G.  1185  s. ,  1244 ,  1888 , 
jV.  122, 124  s.  Co.  444.) 
n.  S'il  a  été  seulement  convenu  que  Temprun- 
isjeraitqaiiKlille  pourrait,  ou  quaud  il  en  aurait 
■Bfens.  le  juge  lui  fixera  un  terme  de  payement 
Bi  les  drconsunces.  (C.  1244.  Pr.  122, 124,  s. 

|S.  J>es  m^a^emenii  de  Vemprunteur, 

MiL'emprutiiear  est  tenu  de  rendre  les  choses 
Btea  même  quantité  et  qualié,  et  au  terme 
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convrnii.  (G.  terme,  1185;  iieu,  1247;  quantiU.  aua- 
Uté,  1 892,  1244  ;  intérêt,  1 90 i  ;  «««fr.,  587.) 

1905.  S'il  est  dans  rinipossibilité  d'y  satisfaire,  il 
est  tenu  d'en  piyer  la  valenr  eu  égard  au  temps  et 
au  lieu  où  la  chose  devait  être  rendue  d'après  la  con* 
venlion.  —  Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  ré- 
glés, le  payement  se  fait  au  prix  du  temps  et  du  lieu 
où  I  emprunt  a  été  fait.  (G.  ««ufr.,  587.) 

1904.  Si  lemprunteur ne  rend  pas  les  choses  prê- 
tées ou  leur  va^urau  terme  convenu,  il  en  doit  rin- 
tf^réi  du  jour  de  la  demande  en  justice.  (G.  1153  s.. 
1905  s.) 

Voy,  ci- !essus  les  ait.  189's  1S93,  18  6. 
1893. 

Le  prêt  de  consommation  est  de  sa  nature 
un  contrat  gratuit;  il  peut  cependant,  d'a- 
près la  loi  civile,  devenir  un  contrat  oné- 
reux, puisqu'elle  suppose  qu'on  peut  stipu- 
ler des  intérêts.  Au  mât  Usurb  nous  dirons 
ce  qu*il  Taut  en  penser  an  for  de  la  conscien- 
ce; cependant  nous  croyons  devoir  rappor- 
ter ici  ce  que  la  loi  établit  concernant  cette 
espèce  de  prêt. 

1905.  Il  est  permis  de  stipuler  des  iiUérê  s  p  tnr 
simple  prêt,  soit  d*argHit,  soit  de  denrées  ou  antres 
choses  mobilières.  (G.  1152,  1153  s.:  prescript., 
2277.)  »  #-         f  » 

1906.L'emprunti'urqui  a  payé  des  intérêts  qui  n*é- 
taient  pas  stipulés,  ne  peut  ni  les  n^pétor  ni  les  im- 
puter sur  le  capit  «1.  (G.  1235,  1254,  1576.) 

1907.  L'iniérêt  est  légal  ou  conventionnel.  L*inté- 
rêt  légal  est  fixé  par  la  loi.  (L.  3  sept.  1807,  app.)^ 
L*lntérêt  conventionnel  peut  excéder  celui  de  la  loi , 
to'ifes  les  fois  que  la  loi  ne  le  prohibe  pas. — Le  faux 
de  lintdrêt  conventionnel  doit  êtie  fixé  par  écrit.  (G* 
iUrét  igal,  43h,  474.  856, 1153,  1207,  1440, 1475, 
154  ,  1570,  1620,  1652,  1682, 1846,  2001,  2028;  titl 
térêt  pouvant  excéder  le  iauxlég,,  1816,  2028.  Go.  177 
sX. intérêts judic.  o  >  morat.,  1453, 1  07, 1479.1904, 
4956.  Pr.  57.  Go.  184, 185, 187.  G.  intérêts  dHntérétt, 
1154,1155.) 

4908.  La  quiuance  du  capital  donnée  sans  réserve 
des  intérêts  en  fait  présumer  le  payement ,  ei  en 
(»père  la  libération.  (G.  1253, 1254;  pr^ompi.,  1350, 

1909.  On  peut  stipuler  un  intérêt  moyennant  un 
capiul  que  le  piêteur  6*interdit  d>xiger.  (G.  1907, 
1976.)  ->  Dans  ce  cas,  le  prêt  prend  le  nom  de  cons^ 
tituticn  de  rente  (G.  529,  1106);  renie  constituée 
pour  prix  d'un  meuble  ou  d'un  immeuble,  530,  1968  ;  à 
titre  gratuit ,  1969  8.) 

1910.  Geite  rente  peut  être  consiituée  de  deux 
manières,  en  perpétuel  ou  en  viager.  (G.  1911  s.. 
19U8  s.) 

1911.  La  rente  canstiluée  en  perpélu:*l  est  essen- 
tiellement racheiab  e.  —  Les  pallies  peuvent  seule- 
ment convenir  que  le  rachat  ne  sera  pas  fait  avant 
un  délai  qui  ne  pourra  excéder  dii  ans,  on  sans  avoir 
averti  le  créancier  au  t^^rme  d  avance  qu'eliei  auront 
déterminé.  (G.  530, 1187.) 

1912.  Le  débiteur  d*une  rente  constituée  en  per- 
pétuel peut  être  contraint  au  radial , —  1»  S*il  cesse 
de  remplir  ses  obligations  pendant  deux  année*  ;  (G. 
1 139,  1247.)  —  2*  S*tl  manque  à  fournir  au  prêteur 
les  sAreiés  piomises  par  le  contrat.  (G.  1184:  com- 
pares 1977,  1978.) 

1913.  L:^  capital  de  la  rente  constituée  en  perpé- 
tuel d**vieni  au^si  exigible  en  cas  de  f.iillite  ou  «le 
déconliiu  e  du  débiteur.  (G.  1188, 2032.  Pr.  124.  Go. 
444.) 

1914.  I^s  règles  cnnrernant  les  rentes  viaffèves 
s  ni  établies  au  lilre  des  Contrats  aléatoires.  (G.  1964, 
1968.) 
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Il  importe  de  remarquer  que  ce  sérail 
tomber  dana  une  grave  erreur  de  conclure 
des  derniers  mots  de  cet  article  que  tous  les 
objets  mobiliers  peuvent  être  prêtés  à  inté- 
rêt; les  seules  chosps  fongibl.  s  soiil  Tobjet 
de  ce  prêt.  Voy.  Intérêt. 

PRÊT   ▲    LA  GROSSB  AVBNTL'RB. 

C*esl  on  contrat  par  lequel  une  personne 
prête  pour  une  entreprise  maritime^  à  con- 
dition de  supporter  la  perte  de  la  chose 
prêtée,  si  la  chose  sur  laquelle  le  prêt  a  été 
fait  vient  à  périr  par  cas  fortuit,  et  stipule 
un  profit  convenu  avec  le  remboursement 
de  la  chose,  si  elle  arrive  à  bon  port.  Les  rè- 
gles du  prêt  à  grosse  aventure  sont  ainsi 
établies  par  le  Code  de  commerce. 

31 1.  1^  contrat  à  la  grosse  est  fait 'devant  notaire» 
ou  sons  signature  privée. —  Il  énonce  :  —  Le  capiial 
prêté  et  la  somme  convenue  pour  le  profit  maritime, 

—  Les  objets  sur  lesquels  le  prêt  est  afl'ccté,  —  Les 
noms  du  navire  et  du  capitaine,  ~  Ceux  du  préteur 
l't  de  1  emprunteur;  —  Si  le  prêta  lieu  pour  uu 
voyage,  —  Pour  quel  voyage,  et  nour  quel  temps  ; 

—  LVpoque  du  remboursenieni.  (Co.  191  G**,  515  s., 
318, 520  s.,  323  s.,  329  s.,  452,  C53,  C.  1317, 1322, 
19G4.) 

312.  Tout  prêteur  à  la  grosse,  en  France,  est  tenu 
«le  faire  enregistrée  son  contrat  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce,  dans  les  dix  jours  de  la  date,  à  peine 
de  perdre  son  privilège.  (Ou  191  s.)  —  Et  si  le  con- 
trat est  faii  ^  1  étranger,  il  est  soumis  aux  formalités 
prescries  à  l'article  234. 

313.  Tout  acte  de  prêt  à  la  grosse  peut  être  né- 
gocié par  la  Toie  de  Tendossement,  s'il  est  à  ordre. 

—  En  ce  cas,  la  négociation  de  cet  acte  a  les  mêmes 
cfl'eis  et  produit  les  mêmes  actions  en  garantie  que 
celle  des  autres  elTets  de  commerce.  (Go.  136  s., 
140  s.,  3U.) 

314.  La  garantie  de  payement  ne  sVtend  pas  au 
profit  maritime,  à  moins  que  le  contraire  n^ait  été 
expressément  stipulé.  (Go.  3.8.) 

315.  Les  emprunts  à  la  grosse  peuvent  être  affec- 
tés, —  Sur  le  corps  et  ouiile  du  navire,  —  Sur  les 
agrès  et  apparaux, — Sur  1  armement  et  les  victualtli  s, 

—  Sur  le  cbargeiiient,  —  Sur  la  totsilité  de  ces  objets 
conjointement,  ou  sur  une  partie  déteniiinée  de 
chacun  deux.  (Go.  191  9*,  231.) 

316.  Tool  emprunt  à  la  gros&e,  fait  pour  une  somme 
excédant  la  valeur  des  objets  sur  lesquels  il  en  af- 
fectéi  peut  être  déclaré  nul,  à  la  demande  du  préteur, 
s*il  est  prouvé  qu'il  y  a  frau«1e  de  la  part  de  Vtm- 
prunteor.  (Go.  329,  336.  G.  1116.) 

317.  S*il  n*y  a  fraude,  le  contrat  est  valable  jusqu'à 
la  concurrence  de  la  valeur  des  effets  affectés  à  i*em- 
pruht,  d'aorte  Testimation  qui  en  est  laiie  ou  conve- 
nue; —  liO  surplus  de  la  somme  empruntée  est 
lemboursé  avec  intérêt  au  cours  de  la  place. 

318.  Tous  emprunts  sur  le  fret  à  faire  du  navire 
et  sur  le  profit  espéré  des  marchamiiscs  sont  pro- 
hibés. —  Le  prêteur»  dans  ce  cas,  n*a  droit  qu*au  rem- 
boursemeiil  du  capital,  sans  aucun  intérêt.  (Go.  314.) 

519.  Mut  prêt  à  la  grosse  ne  peut  être  fait  aux 
matelots  on  gens  de  mer  sur  leurs  loyers  ou  voyages* 
(Go.  250  s.) 

520.  Le  navire,  les  agrès  et  les  appak^ux,  l'arme- 
ment et  les  victuailles,  même  le  Iret  acquis,  sont  af- 
fectés par  privilège  au  capiul  et  intérêts  de  I  argent 
donné  à  la  grosse  sur  le  corps  et  quille  du  vaisiieau. 
^  Le  chargement  est  également  affecté  aux  capital 
et  intérêts  de  l'argent  oonné  à  la  grosse  sur  le  char- 
genieni.  •*  Si  Tempruot  a  été  fait  sur  un  objet  par- 
ticulier du  navire  ou  du  ehargementt  le  privilège  n*a 
lieu  qne  snr  Tobjel,  et  dans  la  proportion  de  la  que* 
tiK^  nffuctée  à  renipnmt.  (Go.  191  9*,  313.) 

3.1.  Un  OiDpruat  k  U  grosse  fait  par  le  capitaine 
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dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  da  m* 
vir<>,  sans  leur  autorisation  atitlienUque  ou  leur  iii. 
tervention  d;ins  Tacte,  ne  donne  action  et  priTilêfic 
que  sur  la  portion  quft  le  capitaine  peut  avoir  a« 
àavire  et  an  fret.  (Go.  232,  236.) 

3i2.  Sont  affectées  aux  i^ommes  empruntées, même 
dans  le  lien  de.  la  demeure  des  intéressés,  pour  n» 
doub  et  victuailles,  les  paris  et  portiuns  des  propri^ 
taires  qui  n'auraient  pas  fourni  leur  contingent  posr 
mettre  le  bâtiment  en  état,  dans  les  vingt-qnatre 
heurO)  de  la  sommation  qui  leur  en  sera  Taite.  (Co.253.) 

325.  Les  emprunt»  faits  pour  le  dernier  voyage  du 
navire  sont  remboursés  par  préférence  aux  sommes 
prêtées  pour  un  précédent  voyage,  quand  méoif  U 
serait  déclaré  qu'elles  sont  laissées  par  contliiuaiion 
ou  renouvelleme.it.  —  Les  sommes  empruntées  (co- 
dant le  voyage  sont  préférées  à  celles  qui  auraient 
été  empruntées  avant  le  départ  du  navire;  et  b*il  y  a 

fdusieurs  emprurits  fnils  pendant  le  même  voyage, 
e  dernier  emprunt  sera  toujours  préféré  à  celui  qui 
laura  précède. 

324.  Le  préteur  Si  la  grosse  sur  marchandises  ofaar* 
gées  dans  un  navire  désigné  au  contrat,  ne  soppoiif 
pas  la  perte  des  mar  chandises ,  même  par  rortpne 
de  mer,  si  elles  ont  été  chargées  ^u^  un  autre  navire, 
à  moin^  qu'il  ne  soit  léga'ement  constaté  qoe  k 
chargement  a  eu  lieu  par  force  majeure.  (  Co.  ^t. 
G.  1148.) 

325.  Si  les  effets  sur  lesquel»  le  prêt  k  la  grove  a 
eu  lieu  sont  entièremei.t  perdus,  et  que  la  perte  mi 
arrivée  par  cas  fortuit,  dans  le  temps  et  dans  le  lieu 
des  risques,  la  somme  prêtée  ne  peut  être  récbmee. 

326.  Les  déchets,  diminutions  et  pertes  qui  ar- 
rivent par  le  vice  propre  de  la  chose,  et  les  dommages 
causés  par  le  fait  de  Femprunteur,  ne  sont  polni  i 
la  charge  du  préteur.  (Go.  103,  3ii  s.) 

327.  En  cas  de  naufrage,  le  payement  des  sommes 
empruntées  h  la  grosse  est  réduit  à  la  valeur  des  etTeis 
sauvi's  et  affectés  au  contrat,  déiluction  faite  desfr^is 
de  sauvetage.  (Go.  258,  259,  302  s  ,  351 .  386, 417.) 

328.  Si  le  temps  i\e$  risques  n'est  point  d<  tcnnine 
par  le  contrat,  il  court ,  à  Tégard  du  navire ,  drs 
agrès,  apparaux,  armement  et  victuailles,  da  jour 
que  le  navire  a  fait  voile,  jusqu^au  jour  où  il  est  an* 
cré  ou  amarré  au  poit  ou  lieu  de  sa  destinatioD.- 
A  regard  des  marchandises,  le  temps  des  risqix^ 
court  uu  jour  qu  elles  ont  été  chargées  dans  l*^  navK^ 
ou  dans  les  gabares  pour  les  y  porter,  jurqu^aojv' 
où  elles  sont  délivrées  à  terre.  (Go.  341.) 

329.  Gelui  qui  emprunte  à  la  grosse  sur  désista* 
chandiscis ,  n*est  point  libéré  par  lu  perte  du  Djvire 
et  ûu  ^  hargement,  s'il  ne  justifie  qu*il  y  avait,  fMV 
son  compte,  des  effets  jusau  à  la  concurrence  ^  ^ 
somme  empruntée.  (Go.  316.) 

550.  Les  prêteurs  à  la  grosse  contriboent,  k  \*^ 
charge  des  emprunieurs,  aux  avaries  communes^ 
Les  avat  ies  simples  sont  aussi  à  la  charge  des  pré* 
teurs,  s'il  nW  a  convention  contraire.  Go.  397  ») 

3âl.  S  il  y  a  contr  t  à  la  grosse  et  as  «trame  ^«r 
le  même  navire  ou  bur  le  même  chargemeoi»  le  ^^ 
duit  des  effets  sauvés  du  naufrage  e^t  pattagé  entre 
le  préteur  à  la  grosse ,  pour  $on  capital  ituUmint, 
et  1  assureur,  pour  les  sommes  assurées,  au  marc  k 
franc  de  leur  int  rét  resp»  ctif,  s^ns  pr^udice  des  pn 
vi.égcs  établis  à  Tarticle  191.  (Go.  327, 417.) 

pnftT  StR  i»6pôt. 
C'est  le  prêt  (ail  en  vertu  des  arlicla  93el 
93  do  Code  de  comcnen  e«  qae  noas  avoai 
lapponén  au  mot  Cou  mission  hairb 

PIlftT  sua  QAGB. 

Voy,  Nartisskiibiit. 

PHËTRBS. 
Foi/.  Sacbrdock. 

PUEUVE8. 
Oq  appelle  prmct  ce  qui  étâblU  U  T^rité 
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M  proposition  on  H*un  Tait.  Comme  il  y 
«1  fériiét  de  diffénnles  espèces,  il  v  a 
isi  de»  preuves  de  différentes  sorlcs.  Il  y 
(et  réritéi  qui  sont  indépendantes  des 
■ofi  et  des  éf  énemcnts  ;  ellc>s  sont  im- 
«bles  comme  Dieu  lui-même.  Il  y  en  a 
Hirpsqoe  Ton  nomme  vérités  de  faU,  c'e^t- 
lire  de  ce  qui  a  été  fait,  de  ce  qui  est  ar- 
é:  lel  est  on  vol,  un  homicide,  le  crime 
faai.On  ne  peut  établir  toutes  ces  ?é- 
bpar  les  mêmes  preuves.  Les  espèces  de 
fovesqoinoos  inlércsseot  sont  celles  qui 
Misseol  les  vérités  de  la  religion  it  Texis^ 
ce  éei  obligations.  Nous  en  avons  traité 
iBiols  Probabilité,  Cbbtitudb  et  Obliga- 
1,  s.  28  it  tuiv. 

PRÉVENU. 

Us  nomme  ainsi  celui  qui  est  renvoyé  par 
diambredu  conseil,  soit  en  police  correc- 
Melle,  soit  devant  la  chambre  des  mises 
itcQsation.  Voy>  Accusa. 

PRIÈRE. 

t. Noos  ne  troovuos  rien  ici- bas  qui  puisse 
MiulSre. Notre  âme  avide  cherche  ailleurs 
quoi  se  salisfaîre.  Qu*clle  s'élève  à  la 
irce  du  senfiment,  elle  y  perdra  sa  se- 
ves^eet  sa  langueur  ;  elle  y  renaîtra,  elle 
frnoBrellera,  elle  y  prendra  une  nouvele 
Blesce.  C  est  dans  la  prière  qu'elle  trouve 
•(lesbieBS.  Au  Biom  seul  de  la  prière, 
laepicQse  se  réjouit ,  r&me  tiède  languit, 
^  ÎDcrédule  Boarlt.  Nouh  essayerons, 
Miùaslff  le  zèle  des  premiers,  ranimer 
^  KCQids  et  condamner  les  derniers,  de 
"«lUcràtous  combien  la  prière  est  néces* 
^<^<^^btonl  les  effets  de  la  prière,  quel* 
'idnéiium  la  prière  doit  avoir  pour  étie 
'^c^îDieo,  enBii  quand  on  doit  prier. 

ARTICLE    PREMII£B. 

a 

Bêla  nietêtiii  de  la  prière. 

^  L lo|pie  dit  qu'indépendamment  de  nos 
■tuDieo  sait  noB    besoins  spirituels,  et 
>*qae  nous  nous  mettions  en  peine  de  les 
'^ire  Connaître,  qu'il  y  peut  pourvoir.  11 
*rsi,  répotidail  saint  JérAme  à  Vigilan- 
■i^Qi,  préoccupé  de  son  sens,  et  renver- 
jlWQs  ce  prétexte  le  fondement  de  la  re- 
^,  TOBJail  conclare  de  là  rinotilité  de  la 
t^^;  il  est  vrai,  Dieo  connaît  par  lui- 
"  SOS  besoins  ;  mais  quoiqu'il  les  eon- 
par  lBi*méme,  et  qu'il  puisse  y  pour- 
Isass  nous,  il  veut  y  être  déterminé  et 
^^ par  nous:  c'est-à-dire,  il  veut  être 
par  DOS  prières  à  nous  accorder  les 
Krs  qnll  nous  a   préparés;  il  veut  que 
prières  soient  le  ressort  qui  remue  sa 
sicsrde  et  qui  la  fasse  agir.  Car  il  est, 
le  te  saint  docteur,  le  maître  de  ses  biens, 
^(tUe  qualité  de  maître,  c'est  à  lui  de 
'^  donner  et  d'en  dispenser  aux  condi- 
iqsilluiplail  Or  il  li:i  a  plu  que  la 
Mûtuoedeees  conditions  principales 
f  «Ikeatrât  dans  le  pacte  qu'il  a  fait  avec 
kOQne  notre  Dieo,  en  nous  disant  :  Pe- 
"scrtpieiû.  Il  lai  a  plu,  en  faisant  ser- 
~  besoins  à  sa  gloire,  de  nous  iutéres* 
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ser  par  là  à  Thonorer,  de  nous  attacher 
à  son  culte  par  ce  sacré  lien ,  de  nous  te- 
nir par  là  dans  Texerclce  de  cette  continuelle 
dépendance  où  nous  devons  élre  à  son  égard. 
En  on  mot, il  lui  a  plu  de  vouloir  être  prié,  et 
de  mettre  comme  à  ce  prix  les  dons  de  sa 
grâce  et  les  effets  continU(*ls  de  sa  charité 
divine;  car  c'est  ainsi  que  s'expliquait  saint 
Jérôme  en  réfutant  rhérésie  des  adamites, 
qui  consistait  à  rejeter  la  prière  comme  su- 
perflue, héiésle  que  Jovinien  avait  osé  renon- 
vêler,  et  dont  Vigiiantius  était  alors  un  des 
plus  xélés  partisamt. 

De  là  il  s'ensuit,  1*  que  dans  le  cours  de  la 
\ie  chrétienne  il  nous  peut  arriver,  et  qu'il 
nous  arrive  souvent  de  manquer  en  effet  de 
certaines  grâces  pour  accomplir  le  bien  au- 
quel nous  sommes  obligés,  et  pour  éviter  Ia 
mal  que  la  loi  de  Dieu  nous  défend,  sans  que 
nous  ayons  droit  d'alléguer  notre  impuis- 
sance pour  excuse  de  nos  désordres  ; 

2*  Que  le  plus  grand  de  tous  les  désordres, 
et  en  même  temps  de  tous  les  malheurs  où 
puisse  tomber  l'homme  chrétien,  c'est  d'a- 
bandonner la  prière  ;  puisque  abandonner  la 
prière,  c^est  renoncer  au  plus  essentiel  et 
au  plus  irréparable  de  tous  les  moyens  de 
salut* 

Articlb  11. 

E/felê  de  la  prière, 

8.  Il  y  a  quel«iue  chose  d*étonnant  dans  les 
privilèges  que  Jésus-ChristaltScheàla  prière; 
il  déclare  à  ses  disciples  que  s'ils  demandent 
quelque  chose  en  son  nom  à  son  Père,  ils 
1  obtiendront.  Si  quid  petieritiê  dabit  vobis 
{Joan.  xvi).  H  n'y  a  donc  aurun  bien  que 
nous  ne  puissions  demander  à  Dieo,  puisque 
Jésus-Christ  ne  met  aucune  restriction  dans 
l'objet  de  nos  demandes  ;  la  prière  met  en 
quelque  sorte  la  puissance  do  Dieu  entre  nos 
mains.  Ne  soyons  donc  pas  surpris  si  les  Pè- 
res ont  tant  exalté  lefiicacité  de  la  prière  ; 
s'ils  l'ont  regardée  comme  la  mère  de  tontes 
les  vertus,  comme  la  sourcede  tous  les  biens, 
comme  le  trésor  de  l'âme  chrétienne,  et 
comme  un  fonds  inépuisable  de  richesses. 
Prenons  en  effet  Thistoire  en  main,  ou  plutôt 
consultons  les  personnes  qui  nous  envi- 
ronnent. 

Cette  personne  est  on  ange  de  piété,  son 
Ame  en  extase  est  fréquemment  ravie  an  ciel  : 
qu'est-ce  donc  qui  l*a  élevée  si  haut?  la  prière 
et  rien  que  la  prière.  C'est  lorsque  son  Ame 
méditait  les  bontés  et  les  miséricordes  de 
Dieu,  lorsque  son  cœur  soupirait  après  les 
délices  célestes,  qu'elle  a  trouvé  cette  prodi- 
gieuse élévation  de  pensées  qui  la  font  pla- 
ner au-dessus  de  ce  monde. 

Et  ce  grand  pécheur  qui  verse  des  larmes , 
le  repentir  est  sur  son  visage,  il  est  plus  en- 
core  dans  son  cœur:  où  a-t-il  été  le  puiser? 
c'est  dans  la  prière.  Lorsque  la  grâce  a  com- 
mencé à  remuer  son  cœur,  il  s*esl  mis  à  prier. 
Je  ne  sais  quelle  puissance  intérirure  agitait 
son  esprit:  mais  il  n'était  p:us  le  même; 
tout  a  changé  à  ses  yeux.  La  lumière  a  suc- 
cédé aux  ténèbres,  l'amour  à  la  haine,  la 

louange  au  blasphème. 
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Et  celte  mère  affligée,  où  va-Uello?  qaelle 
est  la  raase  de  son  affliction?  Bile  a  perdu 
une  fille  bien-aimée,  Tobjet  de  sa  plus  ten- 
dre affection.  Elle  vient  aux  pieds  des  autels 
puiser  la  force  de  supporter  son  malheur. 
Elle  prie;  Consolatrice  des  affligéf, priez  pour 
nous.  Le  calme  remplace  soiKagitatioii,  la 
fsérénitéet  la  paix  reviennent  sur  son  front. 
On  dirait  qu'on  a  mis  un  baume  salutaire 
sur  sa  plaie  saignante.  En  effet  on  a  mis  un 
baume  admirable,  mille  fois  plus  puissant 
que  tous  les  remèdes  terrestres  ;  elle  a  été  le 
chercher  dans  le  ciel  par  la  prière.  Si  elle 
souffre  encore,  au  moins  la  vivacité  de  ses 
douleurs  est  calmée;  elle  retourne  consolée. 

Nous  pourrions  ainsi  parcourir  tous  les 
besoins,  toutes  les  peines,  tous  les  maux,  et 
nous  trouverions  qu'il  n'e^tpas  une  position 
sur  la  terre,  où  la  prière  ne  puisse  produire 
de  merveilleux  effets.  C'est  ce  qui  nous  fait 
comprendre  une  parole  de  Jesus-Christ  : 
Oportet  semper  orare  et  non  defieere.  «  Il  faut 
toujours  prier  et  ne  jamais  cesser.  »  C*esl 
qu'en  effet  il  n'y  a  pas  un  moment  où  n(^us 
n*ayons  quelque  grâce  à  sol  iciter;  il  n'y  a 
donc  pas  un  moment  où  no  as  soyons  dispen* 
sés  de  recourir  à  la  prière. 

Articlb  111. 

Des  conditions  nécessaires  pour  bien  prier. 

h.  Si  Dieu  veut  écouter  nos  prières,  c'est  à 
certaines  conditions  nécessaires  et  essentiel- 
les. Quelles  sont  donc  les  conditions  que 
Dieu  exige  pour  exaucer  nos  prières?  L'hu- 
milité, la  confiance,  la  porsévérancp,  Tatlen- 
tioD  de  l'esprit,  l'affection  du  cœur  ;  telles 
sont  les  conditions  d'une  bonne  prière. 

5.  Première  condition,  l'humilité.  Quoi  de 
plus  raisonnable  I  Peut  on  avoir  une  juste 
idée  de  la  prière  et  oublier  en  priant  cette 
règle  fondamentale?  Prie-t-on  autrement  les 
princes  de  la  terre?  La  chananéenne  fit-elle 
difficulté  de  se  prosterner  en  la  présence  de 
J^sus-Christ  et  de  l'adorer  ?  Comment  reçut- 
elle  lo  refus  qu'il  lai  fit  d'abord  en  des  ter- 
mes si  humiliants  et  si  capables  de  la  rebu- 
ter? Sa  prière  fut  humble.  Ayons  devant  les 
yeux  que  ce  sont  des  grflces  que  nous  de- 
mandons a  Dieu,  et  notre  prière  sera  hum* 
ble. 

Deuxième  condition,  la  confiance.  Qaoi  de 
|ilu!i  juste I  Quels  miracles  Dieu  n'a-t-il  pas 
opérés  en  faveur  de  cette  confiance  I  C'est  à 
elle  plutôt  qu'à  sa  miséricorde  qu'il  attribue, 
en  mille  endroitsde  rEcrltare,la  vertu  toute» 
puissante  de  la  prière.  Qaelle  confiance 
marquent  à  Jésus-Christ  les  Ames  sincère.- 
ment  chrétiennes  I  Dn  des  obstacles  les  plus 
considérables  à  la  prière,  c'est  donc  de  dou- 
ter, c'est  donc  de  se  défier  de  Dieu  et  de  ses 
promesses  les  plus  solennelles,  c'est  de  s'in- 
quiéter, de  s*abandonuer  à  de  secrets  déses- 
poirs. 

Troisième  condition,  la  persévérance.  Les 
grâces  de  Jésus-Christ  sont  bi  précieuses  qne 
nous  devons  les  demander  souvent  et  long- 
temps. Jésas*Clirist  recommande  à  chaque 
l^age  de  son  Evangile  la  persévérance  dans 
la  |tricic.  Demandrs  et  vousrecevrei^  frappez 


et  on  vous  ouvrira.  Il  dit  que  la  persétérsics 
doit  durer  jusqu'à  rimporiunité. 

6.  Qoatrit^me  condition,  l'attention  de  l'es- 
prit et  l'affection  du  cœur.  C'est  là  une  dei 
conditions  les  plus  essentielles  et  les  plus  né- 
cessaires à  la  prière  :  car  qu'est-ce  que  la 
prière,  sinon  un  entretien  de  l'âme  avec 
Dieu?  Or  cela  suppose  un  recueillement  et 
un  sentiment  intérieur.  Dès  là  donc  qu'il  n'y 
a  ni  attention  ni  affection,  il  n'y  a  point  de 
prière.  D'où  suivent  trois  conséquences: 
1*  que  l'exercice  de  la  prière  est  presque 
anéanti  dans  le  christianisme ,  parce  qneU 
plupart  prient,  comme  les  Juifs,  de$  lèvres  et 
non  du  cœur;  3*  qu<^  dans  les  prières  qui 
sont  commandées  ,  l'attention  elle-même  est 
de  précepte  :  l'office  divin  est  un  acte  de  reli- 
gion  ;  un  acte  de  religion  n'est  point  une 
pratique  purement  extérieure:  en  comman- 
dant la  prière,  l'Kglise  commande  donc  Tat- 
leiition  de  l'esprit  ;  «S*  que  ce  n'est  donc  pas 
sans  raison  que  Dieu  méprise  nos  prières 
puisque  ce  ne  sont  rien  moins  que  des  priè- 
res. C'est  une  bien  grande  illusion  de  l'esprit 
de  vouloir  que  Dieu  s'applique  à  nous  lors- 
que nous  le  prions,  et  que  nous  ne  voulons 
pas  nous  appliquera  Dieu. 

Article  IV. 

Quand  doit-on  prier  f 

7.  Tous  les  catéchismes  disent  qu'on  ni 
obligé  de  prier  Dieu  le  matin  et  le  soir,  arant 
et  après  le  repas;  quand  on  a  un  l>esoin  (lar- 
ticuUer  de  ses  grâces;  qu'on  Ta  offensé  oo 
qu'on  est  tenté  de  Toffcnser.  L*obligation 
ainsi  formulée  dans  sa  généralité  peut  don- 
ner une  règle  suffisante  à  des  enfants  ;  mais 
le  théologien  a  besoin  de  l'expliquer. 

Il  faut  d'abord  iivouor  qu*il  est  difficile  He 
détt*rminer  Ir  temps  où  on  est  obligé  de  prier. 
Pour  déterminer  cette  obligation,  on  peuO' 
considéier,  ou  en  elle-même,  per  se,  disf*t 
les  théologiens,  ou  per  aceidenSf  c'est-â-di(' 
quand  il  y  a  nécessité  de  prier  pour  remplir 
quelque  autre  obligation. 

8. 1.  Nous  n'avons  pas  de  donnée  suffisastt 
pour  déterminer  le  temps  où  on  est  obligé  de 
prier  pour  accomplir  directement  le  précepte 
de  la  prière.  Celui  qui  ferait  les  actes  de  K 
d'espérance,  de  charitét  de  coutritioD.  lors- 
que le  précepte  l'eiige,  qui  assisterait  à\i 
sainte  messe  les  jours  de  dimanclies  et  de  fê- 
tes, et  qui  passerait  un  mois  sans  faire  SS' 
cune autre  prière.  pécherait>il  mortellement? 
nous  n'osons  le  dire.  Nous  croyons  que  celui 
qui  manque  de  temps  en  temps  à  la  prière  le 
matin  et  le  soir,  ne  pèche  pas  même  véniel- 
lement.  11  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qoi 
demeure  loo)! temps  sans  faire  de  prièns; 
outre  que  cette  omission  est  one  preareds 
manque  de  religion,  elle  prive  anssi  des  gri« 
ces  qui  peuvent  être  nécessaires  an  sslul. 

9.  11.  Le  précepte  de  la  prière  oblige  iodi* 
rectemeiit*  1*  lorsqu'on  doit  prévenir  la  tes* 
talion  ou  la  combattre  :  Vigilate  et  orêie,  si 
fian  intretis  in  tentation^-m^  dit  Notre-Sei- 
gneur  ;  3*  lorsqu'on  doit  s'exciter  à  la  con- 
trition ,  car  c'est  à  Dieu  au'tl  faut  demander 
le  repentir  :  Dimtlte  nohis   débita  noetr^l 
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-  lorsqu'on  entreprend  quf'lqnn  nction  dif- 
(ile,  sortoot  concernant  la  gloire  de  Dieu  : 
NI  oe  devons  pat  nous  appuyer  dans  ees 
is  sar  nos  propres  forces,  mais  sur  celles 
f  Dif^u;  4*  lorsqu'on  éprouve  de  grandes 
lliciions:  c  Invoquez-moi  dans  tos  afOic- 
oiis.4i(  le  Seigneur,  et  je  vous  en  délivrc- 
li.  I  Incoca  me  in  die  affliclionis  et  eruam 
;  5*  lorsqu'on  sali  que  le  pro  hain  est  dans 
ne  extrême  nécessité  spirituelle:  Priez  l^  s 
%$potir  le$  autres^  dit  saint  Jacques»  a/tfi 
u  tout  toyex  sauvés  {Jacob,  v). 
I  Les  Gd.-les,  dit  Mgr.  Gousset,  sont  dans 
i^age  de  faire  tous  les  Jours  quelques  priè- 

I  qu'on  appelle  li^s  prières  du  malin  et  du 
lir.  Celte  pratique  est  aussi  ancienne  que 
rhristianismp»  aussi  générale  dans  l'Ef^lise 
l'ellerst  ancienne.  Il  nous  parait  difflcile 
hfuser  de  tout  péché  véniel  celui  qui  y 
iBqoerait  sans  cause,  sans  aucune  raison* 
Iqoi  passerait  la  journée  tout  entière  sans 
Irpsocone  prière,  sans  invoquer  ni  Dieu, 
i  la  sa'nte  Vierge,  ni  les  saints.  Manquer 
«Tent,  plosienrs  Jours  de  suite,  aux  prié- 
Ndo  matin  et  dn  soir,  sans  les  remplacer, 
m  le  courant  de  la  journée  ,  par  aucune 
lire  prière,  ce  serait  s'exposer  au  danger 
epeitlre  lant  sentiment  de  piété,  et  de  tom- 
arbieniAt  dans  quelque  faute  plus  ou  moins 
n*e.  —  C'est  on  devoir  pour  un  curé  d'ex- 
Mvter  souvent  ses  paroissiens  à  faire  cha- 
\^  joor  les  prières  d'usnge.  Il  n'est  per- 
^ne^qoelleque  soit  sa  position,  et  dans 
^url^u circonstance  qu'il  se  trouve,  gêné* 
r^wu  parlant,  qui  ne  puisse  réciter  dévo« 
^cftsMois  les  matins  et  tous  les  soirs,  au 
^viefr^do,  \e  Pater  ei  VAve^  avec  un 
trif^coatrition.  La  piété  demande  qu'on 
<>*»« les  prières  à  genoux,  mais  elle  excuse 
^'^^vieot  reux  qui  ne  peuvent  commode- 
»'it  les  faire  dans  cette  posture;  elle  excuse 
{•^ot  la  soldat  qui  fait  ses  prières  au  lit, 
'^qn'il  craint  d'occasionner  de  mauvais 
'Renies  faisant  ostensiblement.  » 
^loiqoi  vent  soifre  le  conseil  de  Notre- 
^^eur  ne  se  contente  pas  de  prier  quand 
'tt  commandé  de  le  faire*  mais  il  prie  sans 
^t,  selon  ce  commandement  do  l'Apôtre 

II  Thêssaloniciens  :  Sine  iniermissione 
^f  {Thfssal.  w). 

PRliSKS  PUBLIQUES. 

C««oot  les  prières  que  les  ministres  de 
\'*f  ionien  son  nom  et  par  son  ordre  en 
iililé  de  ses  ministres  et  de  députés  par 
«l'Ourles  faire.  Voy. Office  divin, Mb^sb, 

PRIME. 
^«•t  la  première  des  petites  heures  cano- 
««•.  Ppfex  les  rubriques  du  bréviaire  ro- 
ita  an  mot  Rubbiqub. 

PRlSONNienB. 
^christianisme  met  entre  les  belles  œu- 
^de  charité  celle  de  visiter  les  prisonniers 
(«•capiifs; c'est  que  la  religion,  pleine  de 
Mreste  pour  tous  les  maux,  a  pesé  le  mal 
^  prison ,  et  elle  Ta  trouvé  bien  lourd.  Il 
ra  que  ceux  qui  ont  passé  des  a.iiiéi*8 
«>«rmés  sous  d'énormes  verroux,  Jetés  au 
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fond  d'un  réduit  obscur,  qui  puissent  redire 
tout  ce  qu'on  souffre  dans  ces  lieux  de  puni- 
tion. L'esprit  replié  sur  lui-même  s'affaisse 
et  se  trouble.  Où  le  prisonnier  cherchera-l- 
il  son  point  d'appui?  En  Di^m  d'abord,  à  qui 
il  demandera  la  consolation  A  la  force;  en- 
suite au  travail  qui  est  nécessaire  à  tous  les 
états,  mais  principalement  nu  prisonnier  pour 
l'empêcher  de  succomber  aux  tentations  qui 
l'assiègent  de  toute  pnrt. 

H  y  a  une  question  théologique  concernant 
les  prisonniers,  qui  divise  les  casuisles.  Les 
prisonniers  peuvent  ils  en  conscience  s'é- 
chapper de  leur  prison?  quel  moyen  leur 
esl-il  permis  d'employer  è  cet  effet?  Lors- 
qu'ils se  sont  échappés,  sont-ils  obligés  de  se 
constituer  de  nouveau  prisonniers? 

II  est  certain  qu'une  sentence  j':ste  lie  la 
conscience.  Un  homme  condamné  ne  peut 
opposer  la  violence  à  l'action  de  la  justice  ; 
un  principe  qui  l'autoriserait  serait  subyer- 
slf  de  toute  espèce  d'ordre.  Mais  s'il  trouve 
le  moyen  de  s'év.'ider  sans  violence,  si  los  por- 
tes de  la  prison  étaient  ouvertes  ou  qu'il  trou- 
vât le  moyen  de  se  les  faire  ouvrir,  lui  serait- 
il  permis  de  s'enfuir?  Oui,  lépond  saint  Tho- 
mas. Lieilum  esse  videtur^  quod  aliquis  se  a 
morte  per  fugamliberet  (22, 7. 70,  ari.  4),  parce 
que,  comme  le  dit  saint  Thomas,  «  fuir  n'est 
pas  résister  ».  Quoique  ce  saint  docteur  n'é- 
mette ce  principe  que  relativement  à  la  peine 
de  mort, ou  ne  peut  douter  qu'il  ne  retende  à 
tout  autre  cas.  Dès  lors  qu'il  n'y  a  pas  de 
violence,  tant  pis  pour  celui  qui  est  chargé 
de  veiller  sur  les  prisonniers.  Cependant  l'ag- 
gravation de  peine  qui  peut  être  infligée  com- 
me punition  de  l'évasion  doit  souvent  con- 
seiller au  prisonnier  do  rester  sous  les  ver- 
roux^quoiqu'il  puisse  s'évader. 

Un  prisonnier  peut  se  procurer  son  évasion 
par  corruption,  pnr  le  bris  de  la  prison,  ou 
seulement  par  la  persuasion.  11  est  certain 
qu'un  prisonnier  ne  peut  corrompre  ses  gar- 
des à  prix  d'argent  on  les  enivrer;  car  r.e 
serait  coopérer  à  ce  qui  est  essentiellement 
un  mal,  et  ce  qu'il  y  a  de  mauvais  ne  peut 
être  que  l'objet  direct  de  l'intention  dans 
Taclc  de  corrompre.  Il  n'est  pas  plus  permis 
de  briser  la  prison,  parce  que  c'est  aussi  un 
acte  mauvais.  Nous  n'oserions  cependant 
blâmernn  prisonnier  certainement  innocent, 
qui  n'aurait  été  condamné  que  par  erreur  ou 
contre  toutes  les  règles  de  la  justice ,  si  eu 
pratiquant  une  issue  et  ayant  l'intention  de 
réparer  l'injuste  dommage  qu'il  pourrait  cau- 
ser d'ailleurs,  il  parvenait  à  s'évader  ainsi. 
Voy.  Cod.  d'instr.  crimin.,  art.  6H.  Quant 
aux  moyens  de  persuasion ,  d'acceptation, 
qui  est  faite  par  un  parent,  un  ami,  nous  ne 
les  blâmerions  pas,  parce  que  ce  ne  sont  pas 
des  moyens  mauvais  en  eux-mêmes. 

Quelque  tort  qu'un  prisonnier  ait  en  en 
sortant  de  sa  prison,  il  serait  souveraine- 
ment imprudent  de  l'exhorter  à  s'y  réinlé" 
grorr  comme  à  un  déserteur  de  rejoindre  son 
corps.  Il  y  a  cependant  des  cas  où  la  prii« 
dcnce  commande  positivement  à  un  prison- 
nier de  se  remettre  entre  les  main^t  des  geA* 
liers;il  peut  eu  effet  résulter  delà  reprise 
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d*on  prisoniver  cl  d*an  déserteur  ane  telle 
aggravation  de  peine,  que  la  «agesre  lui 
commande  de  s'en  rapporter  à  Tindulgcnce 
de  la  justice.  _ 

PRIVILÈGES. 

1.  Kn  donnant  la  noiion  des  lois,  nous  di- 
sions qu*ll  est  quelquefois  avantagent  d'ac- 
corder des  faveurst  des  distinctions,  des  dis- 
penses du  droit  commun  par  des  lois,  soit  en 
faveur  de  cerUiins  corps^soit  en  faveur  des 
particuliers.  Ces  lois  se  nomment  des  privi- 
lèges. 11  7  en  a  de  plusieurs  espèces,  i"  Ils 
sont  on  réels  ou  personnels.  Tout  privilège 
attaché  à  unr  terre,  à  une  dignité,  est  réel;  il 
donne  le  droit  d*en  jouir  à  tous  ceux  qui 
possèdent  cette  dignité  ou  cette  propriété. 
Lorsque  le  priviiég«^  est  accordé  à  une  per- 
sonnespécialement dénommée,  il  meurt  avec 
elle;  il  se  nomme  personne/.  Il  suit  la  per- 
sonne partout  où  elle  peut  se  rendre*.  2*  11  y 
y  a  des  privilèges  favorables  et  d'autres  qui 
sont  odieux.  Les  privilèges  favorables  sont 
ceux  qui  sont  avantageux  à  quelqu'un  sans 
porter  atteinte  au  droit  commun  :  tel  est  le 
privilège  d'avoir  une  chapelle  domestique. 
Ceux  qui  sont  odieux  sont  une  dérogation  du 
droit  commun  ou  un  avant.ige  accordé  à 
quelqu*un  au  détriment  des  autres  :  telles 
est  la  dispense  de  Tinipôt,  du  service  mili- 
taire. Il  y  a  beaucoup  d'autres  divisions  des 
privilèges  que  nous  jugeons  inutile  d'énumc- 
rer  ici,  parce  qu'elles  sont  do  pou  ou  plutAl 
de  nulle  importance  pour  ia  connaissauc<s 
de  la  science  théologiqnc.  Comment  nai8)ent 
les  priviliges?  comment  doivent-ils  s'intrr-« 
prêter?  entln  comment  finissent-ili?Ce  sont 
là  les  questions  que   nous  avons  à  traiter. 

2.  1.  Comment  n^nssent  Its  privilèges?  -^ 
Les  privilèges,  comme  nous  t'avons  dit,  ne 
sont  rien  autre  chose  que  des  lois  portées  en 
faveur  de  quelqu'un.  Donc  tout  pouvoir  jouis- 
sant du  droit  de  f  lire  des  lois  a  le  droit  d'é- 
tablir des  privilèges.  Or,  il  y  a  deux  moyens 
d'établir  les  lois  :  le  supérieur  de  la  société 
et  la  coutume.  Nous  avons  dit  qunnd,  com- 
i;:cnt  le  législateur  et  la  coutum  •  ont  le  dnit 
d'établir  des  lois,;  ils  peuvent  dans  les  mê- 
mes circonstances  établir  des  privilèges. 
Koy.  Loi,  CouTuiiB.  Nous  observerons  seu- 
lement ici  qu'il  y  a  des  privilèges  considéra- 
bles qui  demandent  des  formalités  spéciales , 
formalités  exigées  par  le  droit.  Nous  en  don- 
nerons seulement  un  exemple  en  ce  qui  re- 
garde les  exemptions  :  il  faut  pour  les  éta- 
iilir,  1*  un  titre  bien  précis  et  bien  authenti- 
que; 9r  l'avis  de  Tèvéque.  Dans  une  discus- 
sion récente  relative  au  chapitre  de  Saint- 
Denis,  nous  avons  vu  qu'il  ne  faut  pas  le 
consentement  de  révèque*  3*  On  croit  eu 
France  que  le  gouvernement  doit  intervenir 
pour  établir  les  exemplions  ;  mais  ce  n'est  là 
qu'une  coutume  ou  une  indulgence  de  la 
part  des  souterains  pomifcs,  qui  pourraient 
établir  des  exemptions  sans  aucune  partici- 
pation du  pouvoir  temporel. 

3.  IL  iH  rinttrpréiation  des  privilégts.  — 
Les  canonistes  établissent  trois  règles  con- 
rernant  Hnterprètation  des  privilèges.  La 
première  règle  est  que  les  privilèges  ne  doi- 


vent pas  être  tirés  à  consèqotoce  {Reg.îèit 
Reg.jurisin  5eâ?ro)»  c'est-à-dire  qu'on  se 
doit  point  rappliqunr  par  voie  de  parité  oo 
de  conséquence,  qu'il  faut  s'en  tenir  ao  teite 
de  Tacte  qui  contient  le  privilège,  parce  que 
c'est  une  grâce.  Ce  serait  donc  nn  abus  de 
vouloir  transporter  le  privilège  d*Qne  per- 
sonne à  une  autre.  La  deuxième  règle  est 
que  tout  privilège  favorable  doit  être  inter- 
prété favorablement  (Lib,  m,ffde  Comiiu 
eap.  16,  de  Verh.  signif.).  On  peut  ici  très- 
légitimement  faire  valoir  la  maxime:  Fovur^i 
sunl  ampliandL  La  troisième  règle  est  qn*il 
faut  restreindre  les  privilèges  qui  ne  sont 
pas  favorable»;  car  étant  une  dérogation  au 
droit  commun  on  doit  les  traiter  comme  les 
lois  odieuses.  Il  faut  cependant  prendregarde 
de  ne  pas  détruire  les  privilèges  en  vou- 
lant les  restreindre.  Foy.  lifTBRPaÈTATio!!  des 

LOIS. 

h.  IIL  Comment  finissent  Us  pritilégaf  - 
Aussi  bien  que  les  lois,  les  privilèges  peuvent 
s'éteindre  de  plusieurs  manières:  1*  parla 
nature  même  des  privilèges;  2*  par  la  révo* 
cation  qu'en  fait  celui  qui  Ta  accordé;  3* par 
la  renonciation  de  celui  qui  l'a  reçu  ;  V  ett- 
Gn  par  l'abus  qu'il  peut  en  faire. 

1*  Nous  avons  dit  que  la  Loi  (Foy*  ^^  '"^'l 
porte  quelquefois  en  elle-môme  son  principe 
de  destruction  ;  c'est,  l'^lorsqu'elle  a  été  por- 
tée  pour  un  temps,  lequel  èisnt  expiré,  elle 
cesse;  2*  lorsque  la  cause  qui  l'a  fait  porter 
cesse  d'appuyer  la  loi.  Ces  mêmes  niojetH 
détruisent  le  privilège  lui-même,  puisauil 
n'est  qu'une  loi.  Nous  renvoyons  au  motLm. 
fi.  77  et  sait. y  pour  le  développement  de  ces 
causes  de  destruction  du  privilège. 

2*  Il  est  iifcontestable  que  le  lègislateo', 
jouissant  d  un  pouvoir  souverain,  peut  révo- 
quer, abroger  une  loi,  ou  seulement  y  dén* 
ger.  Celui  qui  pi'ut  abrog^T  une  loi  ou  i^ 
roger,  peut  aussi  abroger  les  privilèges  oo] 
déroger.  Mais  comme  il  y  a  des  lois  qo'ui 
souverain  ne  peut  abroger,  telles  que  celles 
qui  règlent  les  rapports  des  nations  entre 
elles,  il  y  a  aussi  des  privilèges  qu*un  souve- 
rain ne  peut  abolir  de  sa  propre  puissance: 
lejs  sont  les  privilèges   accordés  aux  am- 
bassadeurs par  le  droit  des  gens.  Les  prin- 
cipes  que  nous  avons  développés  au  niot 
Abrogation  sont  donc  parfaitement  appiici' 
blés  ici. 

5. 3*  Chacun  peut  renoncer  à  des  avanta- 
ges qui  lui  sont  purement  personnels;  tM- 
cun  peut  donc  ne  pas  faire  usage  des  privi- 
lèges qui  loi  soTtt  accordés.  Mais  il  oe  peut 
les  détruire,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  en  soa 
pouvoir  :  c'est  au  souverain  qu'il  appartient 
de  les  révoquer.  Qoelqu*un  qui  n'aorait  pas 
usé  d'an  privilège  pendant  des  vii»gti 
trente  ans,  qui  y  aurait  mé  ne  renoncé,  w 
détruirait  pas  (Hiur  cela  le  privilège, i  moins 
que  la  renonciation  n'ait  été  acceptée  par  l« 
sonveraio. 

Lorsque  les  privHéf es  sont  réels  oa  qa*|||i 
sont,non*seulement  en  faveur  da  reooQC<*i« 
i»iais  d'un  tiers,  il  est  certiiin  qn'il  »a  »«f«'' 
pas  permis,  dans  ce  dernier  cas,  de  rr nouer» 
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10  pri'iî^gf f  P*'c*  ^^^  *^  renonclallon  ferait 
lori  i  son  lier».  . 

6. 4*  Lf  droit  canon  établit  que  celai  qni 
iba^ed'on  privilège  mérile  d'en  être  privé. 
frivilegium  merêturamittere  qui  ptrmiêsa  stOi 
éutitur  libertùte  {Simpl.  fpht.  ad  tpise.  Ha- 
feunlOo  jeane  bénéficier,  qui  est  exemple 
it  la  résidence  pour  faire  ses  études,  abuse 
<a  privilège,  s'il  emploie  son  Icmps  à  s'amu- 
ler  aa  iieo  d'étudier,  et  il  ne  peul  percevoir 
fefrQJU  {Suar..  de  Leg.  l.  viii  (36,  n.  7). 

L  aboi  qu'on  bit  d'un  privilège  n'eu  prive 
«1  loiijouripar  lesecl  fait;  il  Mul  au  moins 
commuoéinent  une  sentence  du  juge.  CVst 
ft  que  confessent  les  théologiens  Us  plus  se- 
léres. 

PRIVILÈGE   DKS  CESANC1ER9. 

l.Nous  suivons  les  dispositions  du  Code 
tlTilsur  ce  >ojet. 

1)91  Quiconque  s'est  obligé  personnellemeni,  est 
^11  (le  rm^Wr  son  engagement  sur  tous  ies  biens 
p-bilim  et  iflunobil'iers,  préâenis  et  a  venir.  (L. 

*j».  i^  bieas  dti  débiteur  sont  le  gape  commun 
k  MS créanciers;  et  le  prii  s'en  distrib«e  enire  eux 
»  €onirilHiiioe,à  moins  qu  il  n'y  ail  entre  les  cr^an- 
éendesrattses  légitimes  de  préférence.  £•  2«t8. 
h  fô5,65as.,  748  8.  Co.  546  s.,  5oi  s.,  565  s.) 
itf94.  lies  crises  k-gitimes  de  préréreiice  sont  les 
rii^fsH  hypothèques.  (C.  2095  3.,  «H*  8-)^    , 
W5.  Le  privilège  est  un  droii  que  la  quaUié  de  la 
onKe  donne  à  un  créancier  d'éu-e  proféré  «"J  »«- 
»fbaéii»cifrs,méme  hypothécaires.  (C.«ffe/«,ïlOt#, 
!ltt;cstiKaan,  2i80s.) 
CAartîcle  noos  donne  la  ditrérenc<>!  quMl  y 
mttnnehjpoitièqoc  et  nn  privilège.  LMiy- 
M>è^«  n'est  fondée  que  sur  la  coûvenlion 
'U'itf*jiirerang  que  celui  de  l'inscription  : 
IViii/iflce  et  le  rang  du  privilège  sont  alla- 
/Â^irespècede  créance  qui  adroit  d'être 
f^.'érce. 

t%,  Eiarc  les  créanciers  privilégiés,  la  préléren^ 
('  ^  H'g'f  par  IfS  diffTérentes  qualités  des  pnvUéges. 

iUîiiM,iia5.rr.  6Ci.e6i.)  ^     _ 

iiSn.  Us  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le 
u\àf  rang,  sont  psiyés  par  concurrence* 

Il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  à  l'égard 
àti  prifilégesqai  s*étendent  sur  tous  les  meu- 
Wes;rarlîclc2l01  les  classe  bien  clairement. 
(Jtfaolaux  privilèges  qui  ne  s'étendent  qu  a 
rrruins  meuUes,la  loi  ne  les  a  pas  mis  dans 
■a  ordre  complet.  Celui  qni  ne  consulterait 
9w  rarticle  21 03,  ^a^s  faire  attention  à  la 
«aitirc  de  la  créance,  s'exposerait  aa  danger 
de  se  tromper.  Ainsi  le  vendeur,  concourant 
vtc  l'aubergiste,  celui-ci  a  la  préférence; 
l^arceque  l'objet  déposé  chez  lui  est  une  es- 
f««  de  gage.  Ainsi  encore  l'ouvrier  qui  a  re- 
paie la  chose  qu'il  tient  encore  enire  ses 
n»aiBs  parait  devoir  obtenir  la  préférence. 
Nous  n*Mtreroos  pas  à  cet  égard  dans  de 
plos  amples  développements  :  les  observa- 
ïiatts  qne  nous  venons  de  présenter  sumronl 
p>ur  prévenir  de  fausses  applications  des 
principes  que  nous  allons  émettre* 

fm.\jt  piMége,  à  raison  des  droite  du  ti^or 
r*tal,  et  Toréfe  dam  lequel  il  s'exerce,  sont  régies 
riV  1.^  UUquî  les  concwiicnu  —Le  trésor  royal  ne 
h'ut  cepcaJaul  obtenir  de  privilège  au  préjudice.des 


droîU  antérîftureflient  acquis  à  des  tiers.  (G.  tiSI. 
L.5s^/.  1807,  L.  12  noi.  1808.) 

2C99.  les  privilèges  peuvent  être  sur  les  meubles 
ou  sur  les  iiiimeubles. 

Sbctiox  mfMitRK.  —  De$  privHéget  mr  tes  nmHes. 

2.  2100.  Les  privilèges  sont  ou  généraux,  ou  parti- 
culiers sur  certains  meubles. 

iX.Ves  privitéges  généraux  sur  te$  meubles. 

3. 2101.  Les  créances  privilégiées  sur  la  généralité 
des  meubhts  sont  celles  ciaprés  exprimées,  et  s'exer- 
cent dans  Tordre  suivant.  (C.  trésor  pub.,  ^098;  a.  /• 
inmeub.,  2104,  2105,  tans  »««np^,  2107.)—  lM.es 
frais  de  justice;  (C.  810,  1034,  2098.  Pr.  609,  657, 
662,  714,  777,  907  s. ,  986  s.  Co.  461.)  —  2»  Les 
frais  funéraires;  —  3«  Les  Irais  quelcom|ues  de  ia 
dern:ère  maladie,  concuri;einment  entre  ceux  à  qui 
ils  sont  dus.  (C.  prnenpL,  2272.)  —  4«  Les  salaires 
des  gens  de  service,  pour  Tannée  échue  et  ce  qui  est 
dû  sur  Tannée  courante;  (C.  1781  ;  pretcript.,  2272. 
Co.  549.)— 6»  Les  fournitures  de  subsistances  faites 
au  débiteur  et  à  sa  famille;  savoir,  pendant  les  six 
derniers  mois,  par  les  raarchan is  en  déwil,  tels  que 
boulangers,  bouchers  et  autres;  et  pendant  la  der- 
nière année,  par  les  maîtres  de  pension  et  marchands 
en  gros.  (C.  1329,  1335;  preécripL,  2271,  2272.) 

On  comprend  au  nombre  des  gens  do 
service,  le  commis  principal  même  ou  com- 
mensal,  le  commis  voyageur.  i4rr^r,i  mal 
1830;  Cour  roy,,  Jlfon/p.,12/uin  1829. 

1 2. 2>ei  prhUége$  twr  certams  nieuble$. 

4  2l02.Lescréances  privilégiées  sur  certains  meu- 
bles sont ,  —  V  Les  loyers  et  fermages  des  immeu- 
bles, sur  les  fruits  de  la  récolte  de  Pannée,  et  sur  le 
prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ler- 
me,  et  de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  la  ferme; 
savoir,  pour  tout  ce  qui  est  échu  et  pour  tout  ce 
(lui  est  à  échoir,  si  les  baux  sont  authentiques,  ou  si, 
étant  sous  signature  privée,  Us  ont  une  date  certanie* 
et.  dans  ces  deux  cas,  les  autres  créanciers  ont  le 
droit  de  relouer  la  maison  ou  la  lerme  pour  le  res- 
tant du  bail ,  ei  de  faire  leur  profit  des  baux  ou  fer- 
mages, à  la  i  harge  toutefois  de  Pfjevu  propriétaire 

tout  ce  qui  lui  serait  encore  dû;  (C;*]^*-' JLîf  :    ' 
1766  s.,  1778,  1821  s.  Pr.  661,  662.  Co.  280.)  - 
El  à  défaut  de  baux  authentiques ,  ou  lorsqu  étant 
sous  signature  privée,  ils  n'ont  pas  une  date  cerlame, 
pour  une  année  à  partir  de  TexpirUion  de  l  année 
courante;  (C.  1714  s:  acltfau(/i«iil.,  1317  s.;  actes.s. 
privé,  1322. 1328.)  — Lemémeprivilégealieu pour  les 
Réparations  locali  ves  et  pour  lout  ce  qui  concerne  l  exé- 
cution du  bail  :  (C.  1720, 1728  n-,  17S4.1 755.  L.  25  mal 
1838   art  5  v*.)  —Néanmoini  les  sommes  dues  pour 
les  semences  ou  pour  les  frais  de  Uréculie  de  Tannée 
sont  payées  sur  le  prix  de  la  récolle,  et  celles  dues 
n  .ur  ustensiles,  sur  le  prix  de  ces  ustensiles .  par 
préléreiice  au  propriétaîre,  dans  Tun  el.l  a»/;^  cas , 
/G.  2102  3".)  —  Le  propriétaire  peut  saisir  les  meu- 
bles «ni  garnissent  sa  maison  ou  sa  ferme,  lorsqu  i.s 
ont  été  déplacés  sans  son  consentement,  et  il  con- 
serve  sur  eux  son  privilège,  pourvu  uu  il  ait  fajl  U 
revendication,  savoir,  lorsqull  s'agu  Ju  «mobilier  qu 
garnissait  une  ferme,  dans  le  délai  de  fl«Y*«^2Si 
et  dans  celui  de  q-iiniaints  s'il  s'ag.t  ^^^^^^^^^^"^^ 

garnissant  une  maison;  (^r  chof^  'ûTit^ëè 
hô;  opposition  sur  U  prix,  myaaie-brmdon  626 
s  •  iait^e'qagerie,  819  s.;  revendication,  82.5  s.)— *• 
Li  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier  est  saisi. 

fc'.'J«;r207rs.  Co'^  ^^.^•>-';^*-flI?157^ 
p.,ur  fa  ronservalion  de  la  chose;  (C.  ***^.  i^Jx* 
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105(1;  sMhrog.,  f^SO.Co.  19i  8%  550.)^  Si  la  vente 
9  été  latte  sans  tbrme,  le  vendeur  peut  même  reven- 
fl  quer  ces  effets  tant  qu'ils  Font  en  la  possession  de 
Tacbeteur,  et  en  empêcher  la  revente,  pourvu  que 
la  revendication  soit  faite  dans  la  huiiaîne  de  la  li- 
vraison, et  que  les  efft'ts  se  trouvent  dans  le  même 
état  dans  lequel  cette  livraison  a  été  faite.  (G.  résolut. 
de  vente,  1184,  16^7  ;  revend.,  2279  Pr.  826  s.)— 
Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  toutefois  Qu'a- 
près celui  du  propriétaire  de  la  maison  ou  de  la 
ferme,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  proprié- 
taire avait  connaissance  que  les  meubles  et  autres 
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commerce  sur  la  revendicaiion.  (Go.  550,  574  s.) — 
5<>  Les  fournitures  d*un  aubergiste,  sur  les  effets  du 
voyageur  qui  ont  été  transportés  dans  son  auberge. 
(G.  retponê.,  1952  s.;  prescript,,  2271  s.)  —  6'  Les 
frais  âe  voiture  et  les  dép«'nse8  accessoires ,  sur  la 
chose  voiiurée  ;  (G.  voit.  1782  s.  (Go.  106  s.)  —  7*» 
Les  créances  résHkant  d*abus  et  prévarications  com- 
mis par  les  fonctionnaires  publics  dans  1  exercice  de 
leurs  fonctions,  sur  1rs  fonds  de  leur  cautionnement 
et  sur  les  intérêts  qui  en  peuvent  être  dus.  (V  D:c. 
23  août  1808.) 

SicTioii  H.  —  Des  privilèges  sur  les  immetdt'es. 

5. 2105.  Les  créanciers  pri\  il^^giés  sur  lf>s  imuicubles 
sont  (G.  2104,  2105  ;  trésor  pub.,  2098  ;  inscnpt., 
2106  s.,  2115;  discuss.  ne  p.  être  opp.,  2171.)  —  1» 
Le  vendeur,  sur  Timmeuble  vendu, pour  le  payement 
du  prix; — S'il  y  a  plu> leurs  ventes  6ucc**ssives  dont 
le  prix  soit  r'û  en  tout  ou  en  partie,  le  premier  ven- 
deur est  préféré  au  second,  le  deuxième  au  troisième, 
ei  ainsi  de  suite;  (G.  1140, 1141, 1650  s.;  transcript., 
2108.)  —  2''  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour 
l'acquisition  d\in  immeuble,  pourvu  qu'il  soit  awtben- 
tiquemeiit  constaté,  par  Tacte  d  emprunt,  que  la 
somme  était  destinée  à  cet  emploi,  et,  par  la  qnit- 
tnnce  du  vendeur  que  ce  payement  a  été  fait  des 
deiuers  empruntés;  (G.  lu^ro^.,  Ii50;  cession,  1689 
s.;  transcript.^  2108.  Pr.  secus,  687.)  —  5«  Les  co- 
héritiers, sur  les  immeubles  de  la  succession,  pour 
la  garantie  des  partages  faits  entre  eux,  et  des  soulle 
ou  retour  de  h»ts;  (G.  827.  833,  883  s.,  2109.)  —  4» 
Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres  ou- 
vriers employés  pour  édilier,  reconstruire  ou  répa- 
rer des  bfttiments,  canaux  ou  autres  ouvrages  quel- 
conques ,  pourvu  néanmoins  oue ,  par  un  expert 
nommé  d'ofHce  par  le  tribunal  ae  première  instance 
dans  le  ressort  duquel  les  b&iiinents  sont  situés,  il 
ait  été  dressé  préalablement  un  procès-verbal,  à  Tef- 
fet  de  constater  Tétat  des  lieux  relativement  aux  ou- 
vrages que  le  propriétaire  déclarera  avoir  dessein  de 
faire,  et  que  les  ouvrages  aient  été,  dans  les  sii  mois 
au  p'us  île  leur  p  riecti  n,  reçus  par  un  expert  éga- 
lement nommé  d'ofnce  ;  —  mais  le  tnontant  du  privi« 
lége  ne  peut  excéder  les  valeurs  constatées  par  le  se- 
cond procès-verbal ,  et  il  se  réduit  à  la  plus-value 
exisiante,  i  Tépoque  de  raliénatiun  de  Timmeuble  et 
rf^^ultant  des  travaux  qui  y  ont  été  faits  ;  (G.  1792  s., 
1798  s.,  2270;  inscript.,  2110.)  —  5<>  Geux  oui  ont 
prêté  les  deniers  poiir  payer  ou  rembourser  les  ou- 
vriers, jouissent  du  même  privilège,  pourvu  que  cet 
emploi  »oit  authentiquetnent  constaté  par  Tacte  d*em- 
prnnt,  et  par  la  quittance  des  ouvriers,  ainM  qu*il  a 
été  dit  ci-dessus  pour  ct-ux  qui  ont  prêté  les  deniers 
pour  Tacquisition  d'un  immeuble.  (G,  subrog.,  1250; 
ee$^on,  1689  s.;  inscHpt.,  2110.) 

SicTioii  m.—  Des  priiritéges  qm  s'étendent  sur  tes  meubles 

et  les  immeubles* 

6. 2104.  Les  privilèges  qui  8*étendent  sur  les  meubles 
et  les  )mm(*ubles  sont  ceux  énoncés  en  Fart.  2101. 
(G.  2098,  2105.2107.) 

2ltt5.  Lorsqu*à  défiiut  de  mobilier  les  privilégirs 
^nouccs  en  Tarticle  précédent  se  présenteutpourctfe 


nyés  sur  le  prix  d'un  immeuble  en  concorrenee  avec 
es  créanciers  privilégiés  sur  Timmeuble,  tes  paye- 
ments  se  font  dans  Tordre  qui  suit  :  —  l*"  Let  frais  de 
justice  et  antres  énoncés  en  l'article  2101  ;  —  2*  Les 
créances  désignées  en  Part.  2105. 

Sbction  IV.  —  Comment  se  conservent  tes  priritiges, 

7. 2106.  Entre  les  créan*  iers.les  privilèges  nepro- 
duisent  d'effet  à  Tégard  des  immeubles  qu'autant 
qu'ils  soct  rendus  publics  par  inscription  sur  les  re- 
gistres du  conservateur  des  hypothèques,  de  la  ma- 
n'ère  déterminée  par  la  loi,  et  à  compter  de  la  date 
de  cette  inscription,  sous  les  seules  exceptions  qui 
suivent.  (G.  trésor  public,  2  98,  2115,  2198;  /bran 
des  inscripi.,  2146  s.;  exception^  2107.) 

2107.  Sont  eiceptées  de  la  formalité  de  rinscrip- 
tion  les  créances  énoncées  en  Tart.  2101*  (  Koyn 
néanmoins,  Q.  2166.  Pr.  834.) 

2108.  Le  vendeur  privilégié  conserve  son  prîvil<%6 
par  la  transcription  du  titre  qui  a  transféré  la  pro- 
priété k  l'acque  eur,  et  qui  constate  que  la  touliié 
ou  partie  du  prix  lui  est  due;  à  IVffet  de  qool  la 
tran  cription  du  contrat  faite  par  l'acquéreur  vaudra 
Inscription  pour  le  vendeur  et  pour  le  prêteur  qui  lui 
aura  loumi  les  deniers  payés,  et  qui  sera  subrogé 
aux  droits  do  vendeur  par  le  même  contrat  :  ^er.l 
néanmoins  le  conservateur  des  hypothèques  leno , 
sous  peine  de  tous  dommages  et  intérêts  envers  les 
tiers,  de  faire  d'office  Tinscripiion  sur  fon  registre, 
dei  créances  résultant  de  Tacte  translatif  de  propriété, 
tant  en  faveur  du  vendeur  qu*en  fovear  des  préteurs, 
qui  pournint  aussi  faire  faire,  si  elle  ne  Ta  été,  la 
transcription  du  contrat  de  vente,  à  reflet  d  acquérir 
rin^cription  de  ce  qui  lf*nr  est  dû  sur  le  prix.  (C. 
2103  ^  et  2o  2113 ,  2181 ,  2199  s.  Pr.  encbim, 
834  8.) 

•  2109.  Le  cohéritier  ou  copartageant  copserve  m 
privilég**  sur  les  biens  de  chaque  lot  ou  sur  le  b'ien  li- 
cite, ptiur  les  soulte  et  retour  de  lots,  ou  pour  le 
prix  de  la  licitation ,  par  i'iuscription  faite  à  sa  dili- 
gence, dans  soixante  jours  è  dater  de  Tactede  par' 
tage  ou  de  Tadjudication  par  licitation  ;  durant  lequel 
temps  aucune  hypothèque  ne  peut  avoir  lieu  sur  le 
bien  chargé  de  soulte  ou  adjuge  par  licitation,  au  t^ 
indice  du  créancier  de  la  s  ulie  ou  du  prix.  (G.  w 
30,2113.  Pr.  854  s.) 

2110.  Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons <l 
autres  ouvriers  employa  pour  édilier,  recon^truiR 
ou  réparer  des  bâtiments,  canaux  ou  autres  ouvra{<*f 
et  ceux  qui  ont,  pour  les  payer  et  rembourser,  prM 
les  deniers  dont  1  emploi  a  été  cjnstaté,  cooserreoii 
par  la  double  inscription  faite,  1»  du  procè^-ve^lw 
qui  constate  Tétat  des  lieux  ;  2<>  du  procès- verbal  de 
réception,  leur  privilège  à  la  date  de  rinscripllon  di 
premier  procès  -  verbal.  (G.  2105  4»  et  5«,  SH^ 
comparez  2095.  2134  s.)  .  . 

2111.  Les  créanciers  et  légaUires  qui  demafljy 
la  séparation  du  patrimoine  du  défunt,  OtfofonM' 
ment  a  l'art.  878,  au  ûtre'des  Suceesnons,  coasenemt 
à  1  égard  descreanciers  des  héritiers  ou  repréieol*'^ 
du  défunt,  leur  privilège  sur  les  immeubles  de  at^ 
cession,  par  les  inscriptions  faites  sdr  chacun  de  «s 
biens,  dans  les  six  mois  à  compter  de  1  ouverture  ^^ 
la  succession.  —  Avant  I  expiration  de  ce  délait  ^^ 
cune  hypothètue  ne  peut  être  établie  avec  ^"^|jr 
ces  biens  par  les  héritiers  ou  représentants  sa  P^' 
dice  de  ces  créanciers  ou  légataires.  (G.  878,  Sl>^i 

2112.  Les  cessionnaires  de  ces  divenes  crea«^ 
privilégiées  exercent  tous  les  mêmes  ^^^SÎa^ 
cédant^.,  en  leur  lieu  rt  place.  (G.  mbrog^t  ^«^  ** 
transport,  cession,  1692  s.)  .  u 

2113.  Toutes  créances  privilégiées  sooouif  >  " 
formalité  de  TiDscription ,  à  Végaitl  desatt<U«^i^ 
conditions  ci-dessus  prescrites  pour  ^^^^^,^ 
privilège  n'ont  pas  été  aecompliei  »  ne  ^^•^ï,  i 
néannioitis  d*ètre  hvpotbéciirei;  niaisi*b/l^' 
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v «ijie,  i  ré(»d  des  iien  »  gne  de  Tépoque  «!es  ins- 
cni>ti«M  qoi  auront  «iû  éti«  faites  ainsi  i|U*il  sera  ci- 
tfrh  eipnquô.  (G.  9098;  rang  des  hypotb.,  ii54  s»; 
nnoordlemeiit,  2134.) 

PROBABILIS\IE. 
1.  Depuis  la  chote  orij^inelle,  rintolligeoce 
dr  rhomroe  s'éiaot  affaiblie,  soaveot  ila  élé 
oMif;èd*agir  sans  avoir  la  cerlilade  d'attein- 
dn*  le  bot  qu'il  s*étail  proposé.  Il  n'est  point 
hlimablet  poor? 0  qu'il  ail  suifi  les  règles  de 
hréritable  prodence,  et  que  les  motifs  de  son 
If (ioD, considérés  non-seulement  en  eax-mé- 
■es^maisencoremisen  rapporlavecccux  qui 
poomîeni  les  combattre,  soient  réellement  di- 
pes  d'approbation.  Considéré  sons  ce  point 
it  loe,  le  probabilisme  est  aassi  ancien  que 
icDoode.  Il  y  aenfiron  trois  siècles,  on  s  oc- 
cupa de  la  recherche  du  motif  qui  peut  ren- 
ée ooe  action  réellement  prudente.  Mais 
«KBme  do  doQle  à  la  certitude  rinlcrfalle 
ai  immense,  on  peut  admettre  dans  Té- 
ibdlede  la  probabilité  des  degrés  pour  aiiui 
Are  isfinis.  Quel  degré  de  probabilité  peut 
nadre  ooe  action  prudente?  Tel  est  le  point 
pm  de  la  diBBculté,  sur  leuuel  il  s'engagea 
ttf  lotte  qui  dure  encore.  C  esl  Thisloire  du 
fnbabilisme  considéré  sous  ce  dernier  râp- 
ait que  DOQS  allons  exposer. 

▲RTICLB  PEBIIIBR. 

Hiitoire  du  probabilisme. 

iUooiqoe  le  probabilisme  e&t  déjà  excité 
TiilciiioBdes  théologiens,  parce  que  Médina 
ntipota  on  système  plus  étendu,  il  en 
lAt^ardè  comme  le  père.  Il  opéra  une  es- 
l^irérolation  dans  renseignement  de  la 
^^^t^norale.  On  crut  avec  les  principes 
^li^robibilitè  avoir  trouvé  la  solution  à 
i^lafesdiflicoltés  ;  on  poussa  le  probabi- 
^/isqaedaos  ses  dernière^  limiles.  Plu- 
Af8/i  làéologiens  les  dépassèrent.  Le  désir 
'c'iriir  la  Voie  du  ciel ,  de  tempérer  les 
tatBie»  rigueurs  de  TEvangile,  rendit  im- 
aortflslesCaramocl,  les  Diana,  les  Filiu- 
'OS les  Ëscobar  et  une  multitude  d*autres 
^oc'^ors.  Tous  les  ordres  religieux  eurent 
^m  ibéologiens  probabilistes  :  celui  des  je- 
•iifs  en  fournit  beaucoup  plus  qu*aurun 
ulie.  Il  y  eut  un  temps  où  ce  fut  en  quelque 
'^e  la  doctrine  de  l'ordre  tout  entier. 
•'biitoire  de  la  société  nous  présente  une 
poqae  ou  le  général  des  jésuites  permit  d'è- 
nre  en  fareur  du  probabilisme  {Curs.  eomp. 
^L  edit.  Migne,  iom.  XI,  eoL  260). 
3.  Oooiqu*il  eût  des  adversaires  ,  le  pro- 
«killime  jouissait  assez  paisiblement  de  son 
'lompbe,  lorsqu'il  s'éleva  une  hérésie  en- 
^remeat  opposée  â  ses  principes.  Il  était 
«ttrel  qu'une  doctrine  qui  poussait  le  rig«)- 
s^*  an  deli  do  rrai  rencontrât  pour  adver- 
Mrcidei  hommes  qui  pensaient  qu*il  fallait 
^M  sortir  des  règles  de  la  aaine  morale) 
(Opérer  autant  qoe  possible  la  rigueur  de 
1  docirtoe  chrétienne.  Aussi  les  jésuites  se 
entrèrent  les  adversaires  les  plus  ardents 
ijaosénisme.  Parmi  ceux  qui  soutenaient 
ttie  hèrMe,  il  se  trouvait  des  homme»  à 
rands  talents.  Non  contents  de  défendre 
'Urs  pr«ncipi*s,  ils  atlaquèrtnt  ceux  de  leurs 


adversaires,  ils  attaquèrent  les  doctrines  mi- 
tigées, la  morale  relâchée  avec  toute  sorte 
d'armes.  Le  ridicule  les  servit  avec  beaucoup 
de  succès.  Chacun  connaît  les  LêUr0s  pro^ 
vinriafes  de  Pascal,  que  M.  de  Chateaubriand 
nomme  si  bien  une  immortelle  calomnie.  Le 
probabilisme  y  tient  une  place  fort  distin- 
ffuée.  Tout  en  condamnant  le  jansénisme,  les 
docteurs  des  ordres  réputés  sévères  attaquè- 
rent aussi  le  probabilisme  avec  une  violence 
dont  il  est  difficile  de  se  faire  une  idée.  Con- 
cina  dit  qu'il  est  contraire  à  la  raison  et  au 
sens  commun,  qu'il  sera  la  ruine  du  sacer- 
doce et  de  Tempire,  ao'il  brise  toutes  les  rè- 
gles de  la  morale,  qu  il  ouvre  la  porte  à  tou- 
tes les  hérésies,  qu'il  mène  à  la  destruction 
de  tonte  espèce  de  religion ,  qu'il  affranchit 
l'homme  de  toute  espèce  de  loi ,  de  sorte  que 
l'homme  peut  s'écrier  avec  l'ange  tombé  : 
Super  aslra  Dei  exaUnbo  sotium  meum  et  s t- 
mt(ts  ero  Aliisnmo  (Isa.  iv). 

k.  11  était  impossible  que  chaque  parti  ne 
vonl&t  porter  sa  cause  à  un  tribun  il  supé- 
rieur; chaque  parti  eut  des  athlètes  aux  pieds 
de  la  chaire  de  Pierre.  Plusieurs  souverains 
pontifes  s'occupèrent  spéci.ilementde  la  ma* 
lière.  Ils  condamnèrent  un  grand  nombre  de 
propositions  relâchées;  ils  interdirent  l'osage 
du  probabilisme  dans  l'administration  des 
sacrements,  dans  l'exercice  de  la  justice, 
dans  les  matières  de  foi.  Après  avoir  déter- 
miné en  quelle  matière  on  ne  peut  employer 
le  probabilisme,  ils  le  considérèrent  en  lui- 
même,  ils  posèrent  les  limites  qu'il  n'est 
point  permis  de  franchir.  Alexandre  VIII 
condamna  cette  proposition  du  rigorisme  : 
Non  licet  sequi  opinionem  inier  probabil  s 
probabilissimam.  Innocent  XI  condamna 
celle-ci ,  source  du  relâchement  :  Generatim 
dum  probabilitate  sive  intrinseca  sive  extrin- 
seca ,  quantumvis  tenuis^  modo  probabititads 
finibus  non  exeatur,  eonfisi ,  aliquid  agimus, 
semper  prudenter  agimus.  On  nt  beaucoup 
d'efforts  pour  engager  ce  pontife  à  condani- 
ner  la  doctrine  qui  permet  de  suivre  l'opi- 
nion la  moins  probable  et  la  moins  sûre;  ces 
effet  Is  demeurèrent  inutiles.  L'Eglise  de 
France  a  plusieurs  fois  manifesté  son  senti- 
ment sur  le  probabilisme  ;  elle  Ta  toujours  ré* 
prouvé;  elle  rendit  contre  lui  un  long  décret 
en  1700.  Dans  ces  derniers  ten^ps  ,  une  ten- 
dance vers  des  doctrines  plus  douces  s'est 
manifesiéedans  plusieurs  diocèses;  dans  ^uel* 
ques  séminaires,  on  enseigne  le  probabilisme 
mitigé  de  Lfguori. 

Abticlb  II. 

Nature  de  la  probabilité. 

S.  Le  probabilisme  reposant  sur  l'opinion 
probable ,  nous  devons  d'abord  rechercher 
en  quoi  conyiste  l'opinion.  C'est  un  assenti- 
ment de  notre  esprit  à  une  proposition,  as- 
sentiment fondé  sur  un  motif  qui  laisse  des 
craintes  raisonnables  de  se  tromper.  Si  le 
motif,  fondement  de  Topinton,  est  faible,  fo- 
tile,  iiicap.blede  faire  impression  sur  un 
esprit  réfléchi ,  l'opinion  se  nomme  tm|.ro- 
bable  ;  elle  est  probable  si  elle  repose  sur  tui 
motif  gnvc,  qui  mérite  l'approlidion  tfun 
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homme  pradent.  On  voit  donc  par  la  nalore 
de  !a  probabilité  qu'elle  repose  sur  le  motif 
qui  sert  d*appui  a  son  assentiment.  De  là 
nous  sommes  nalurellemcnl  amenés  à  nous 
demander  quelles  qualités  doit  avoir  un  mo- 
tif pour  qu  il  soit  digne  de  Tapprobalion  d'un 
homme  prudent?  Il  faut  qu'il  soit  arave , 
c*est-à-dire  qu'après  une  attention  réflécbiey 
et  l'avoir  apprécié  sans  prévention  aucune , 
on  juge  que  l'action  fondée  sur  ce  motif  est 
légitime  et  convenable  pour  obtenir  Taccom- 
plissemont  de  l.i  loi  de  Dieu.  Le  motif  peut 
être  tiré  de  la  raison  ou  de  l'autorité.  Nos 
passions,  nos  désirs  peuvent  nous  faire  illu- 
sion; nous  pourrions  nous  laisser  surpren* 
dre  par  la  manière  artificieuse  dont  une  rai- 
son est  présentée.  11  faut  donc  en  peser  la 
valeur  avec  maturité.  Nous  pensons  même 
que  le  grand  nombre  des  hommes  doit  se 
conduire   par  motif  d'autori'é;  mais  quelle 
autorité  suffit  pour  former  une  opinion  pro- 
bable? Celle  d'un  seul  docteur  probe  ei  ins- 
truit est-elle  suffisante  pour  former  une  opi- 
nion qu*on  puisse  suivre  dans  la  pratique? 
Il  se  trouve  encore  aujourd'hui  plusieurs 
praticiens  qui  ont  leur  auteur,  ils  suivent 
toutes  ses  opinions  sans  se  demander  si  elles 
sont  fondées.  Depuis  longtemps  ce  sentiment 
a  élé  suivi.  La  fac^ullé  de  théologie  de  Lou- 
yain  le  condamna;  Alexandre  VU  confirma 
celte    condamnation.   Cependant    plusieurs 
auteurs  graves  veulent  que  l'autorité  d'un 
seul  docteur  suffise  pour  former  une  opinion 
probable,  pourvu  qu'elle  soit  revêtue  des 
conditions  suivantes  :  1*  que  ce  docteur,  en 
examinant  les  motifs  qui  établissent  ou  qui 
combattent  l'opinion,  ait  été  animé  du  seul 
désir  de  connaître  la  mérité;  '2"  qu'il  ait  dis- 
cuté cette  opinion  ex  professo^  et  non  en  pas- 
sant :  dans  ce  dernier  ca»,  il  aurait  pu  y  don- 
ner trop  peu  d'attention  ;  3'  que  les  ra  sons 
qu'il  apporte  en  faveur  de  son  sentiment,  et 
les  réponses  qu'il  donne  aux  objections  de 
se^  adversaires,  le  rendent  évidemment  pro- 
bable à  celui  qui  veut  agir;  4"  que  cette  opi* 
nion  ne  s'it  point  rejèiée  comme  fausse  ou 
comme  improbable  par  le  commun  des  théo- 
logiens, parce  que  toute  opinion  nouvelle 
esi  ordinairement  le  fruit  de  l'orgueil  plutôt 
que  de  la  raison.  Nous  exceptons  le  cas  où 
un  théologien  instruit  trouverait  des  motifs 
graves,  qui  avaient  échappé  aux  investiga- 
tions des  auteurs  qui  ont  traité  la  question 
avant  lui  :  encore  souhaiterions-nous  que  ces 
motifs  eussent  l'approbation  des  hommes  sa- 
ges de  l'époque. 

6.  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  ma- 
nière de  se  former  une  opinion  probable 
suppose  dji-.c  à  l'individu  la  capacité  néces- 
saire pour  se  livrer  à  ces  recherches»  L'auto- 
rité d'un  confesseur  sage  qu'une  personne 
sans  instruction  a  choisi  dans  les  vues  d'être 
bien  dirigée  ,  est  suffisante  pour  former  sa 
conscience,  à  moins  qu'elle  n'ait  des  doutes 
graves  que  son  dirccteor  se  trompe  :  elle  dé- 
viait alors  les  éclaircir.  Voilà  tout  ce  que 
nous  pouvons  exiger  du  cooimun  des  fidèles 

'/.  Nous  avons  parlé  de  l'opinion  com- 
Oiune  :  cette  expression  te  trouve  souvent 


dans  la  théologie  morale;  il  est  bon  d'enfiier 
le  véritable  sens.  Il  y  a  des  théologieni 
qui ,  sans  an  examen  'suffisant ,  admettent 
une  opinion,  parce  qu'elle  a  été  émise  par  qo' 
auteur  qui  a  une  certaine  vo|[ue.  Ces  Ihéo- 
logiens  de  second  ordre  ne  doiventpoint  faire 
nombre.  Déciua  dit  qu'il  regarderait  comme 
plus  commune  l'opinion  de  six  ou  septtbéo« 
logiens  instruits,  qui  ont  examiné  la  question 
avec  attention,  que  celle  qui  compteriit  poar 
elle  le  suiTrage  de  cinquante  théologiens  de 
l'espèce  de  ceux  dont  nous  venons  de  parier. 
Nous  pensons  donc  qu'on  ne  doit  regarder 
comme  commune  que  l'opinion  admise  par 
un  grand  nombre  de  théologiens  graves,  ca« 
pables  d'apprécier  une  opinion  par  eui-mé- 
mes,  et  qui  l'ont  examinée  en  effet.  Navarre 
pense  que  neuf  à  dix  de  ces  théologiens  pour- 
raient former  une  opinion  commune.  Il  est 
aisé  d'après  cela  de  se  faire  une  idée  de  l'o- 
pinion plus  commune  et  moins  co'nmane. 
L'opinion  la  plus  commune  sera  celle  qui, 
ayant  un  grand  nombre  de  docteon  contre 
elle,  en  comptera  un  plus  grand  nombre  va 
sa  faveur. 

Abticlb  IIL 

De  ce  qu'il  y  a  de  certain  en  tnaiète  de  pro^ 

bubiUlé. 

8.  Après  avoir  établi  en  quoi  consiste  te 
probabilisme ,  nous   devons  déterminer  ce 
qu'il  y  a  de  certain  en  matière  de  probabiliié. 
Pour  éviter  les  abus  dans  lesquels  s'élaieitt 
laissé  aller  certains  probabilistes  relâcbéi,  et 
afin  d'assurer  surtout  le  salut  de  ses  eofaDts» 
TEglise  a  spécifié  les  circonstances  dans  les- 
quelles elle  veutqu'on  ne  se  contente  pas  de  II 
probabilité,  ni  même  de  la  plus  grande  pr(H 
habilité.  Elle  veut  qu'on  abandonne  l'opioioa 
la  plus  sûre  poar  prendre  le  parti  délacer* 
tilude,  1"  quand  il  s'agit  des  choses  née»* 
sair«*s,  de  nécessité  de  mo^en  ,  au  salut  d6 
hommes,  des  conditions  requises  pour  la  U' 
lidité  des  sacrements.  Il  faut,  s'il  est  pos)!- 
ble,  suivre  toujours  l'opinion  la  plus  sûr*, 
dans  ces  cas,  parce  que  le  salut  et  lavaliditc 
des  sacrements  ne  dépendent  pas  du  floi  oj 
du  moins  de  probabilité.  Si,  dans  la  réalité,oii 
n'a  pas  les  choses  nécessaires  de  nécessité 
de  moyen  ,  on  n'obliendra  pas  le  salut  ;  si 
toutes  les  conditions  requises  pourlavali* 
dite  des  sacrements  n'existent  point,  le  sa- 
crement n'existera  pas  nonobstant  la  plus 
grande  probabilité.  3' Il  faut  prendre  le  parti 
le  plus  sûr  lorsqu'on  est  sur  le  point  de  faire 
un  acte  périlleux  è  un  tiers,  si ,  par  charité 
ou  en  justice,  nous  sommes  tenus  d'ébiliner 
de  lui  ce  dommage.  Ainsi  un  chasseur  voil 
quelque  chose  àans  la  forêt,  il  ptme  que 
c'est  une  béte  féroce  ;  cependant  il  a  quel- 
que motif  de  croire  que  c'est  un  homoie  » 
malgré  la  plus  grande  probabilité,  il  o<  ^'^^ 
point  tuer.  3*  Il  faut  prendre  le  parti  kpios 
sûr  quand  par  vœu,  par  convention,  po*  ^^' 
voir,  OH  b*est  engagé  à  prendre  toujours  IjS 
moyens  le.H  plus  sûrs.  Tels  sont  pare\einpl<; 
les  méd<  cins,  les  avocats,  les  juges,  etc.,  qtti 
sont  tenus  par  état  à  prendre  le  pla^  ^"^* 
lors(;u'its  le  peuvent  sans  un  grand  tmeo' 
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riflJeDl  ;  car  doos  snpposoDs  qae  le  parti  le 
plflfl  sàr  e§l  poisible.  oon«-seulemen(  en  lui- 
péne,  mais  aossi  dans  l'exécution.  S'il  était 
inposiible,  il  faudrait  te  conduire,  d'après 
Kile  maxime  :  De  dtux  maux  on  doU  choisir 
k  moindre. 

9.  Dans  toute  autre  matière  est-il  permis 
le  suivre  une  opinion  probable?  Il  est  cer- 
ain  qo'il  es(  permis  de  suivre  cplle  qui  est 
lis-probable.  Alexandre  Vil  a  condamné  la 
veposilioD  soifante  t  Non  licet  êequi  opi- 
ùmm  inîer  probabilûM  probahiU$4îmam.  Il 
l'eslpas  douteux  que  si  la  probabilité  oe- 
spe  lp  dernier  degré  inférieur  de  réchelle« 
i  s'est  point  permis  de  la  suivre.  Innocent 
[ira  déclaré.  Nous  pensons  4|ue  lorsqu'il 
Tja  pas  concours  de  deux  opinions  qui  se 
mbaitent,  il  est  permis  de  suivre  celle  qui 
i(  réellement  probable,  pourvu  qu'elle  n'oc- 
Bpe  pas  le  degré  le  plus  bas  de  la  probable 
le;  parce  que  Dieu  ne  condamnera  jamais 
I  acte  de  prudence  ;  et  d'ailleurs  noui  avons 
aqstf,  dans  le  cas  de  doute  négatiT  (Voy. 
^cTBj.oii  peut  agir,  à  plus  forte  raison 
irsque  l'opinion  qu'on  adopte  est  appuyée 
If  ose  raison  positive.  En  est-il  de  mémo 
Ksqu'il  j  a  concours  de  deux  opiuious? 
*eii€e  que  nous  examinerons  dans  rartielo 
liraoU 

AnTiCLB  IV. 

•imm/  doii-^n  se  eondutre  quand  une  opi- 
tm  ttt  oppufée  êur  de  gravée  motifs  et 
miaitue  par  dt$  raiione  importantee  t 

tO.  QQOiaue  les  doctrines  trop  sévères  et 
^^I^Ttlkfaées  en  tna*ière  de  probabilismo 
twn\  ^  condamnées  ,  il  reste  encore  on 
rûavpbien  vaste,  abandonné  à  la  libre  dis- 
tiiimi  des  théologiens,  puisqu'il  y  a  des 
^^^'^pour  ainsi  dire  inflnis  sur  Téchelle  de 
/i probabilité.  Ne  pouvant  les  examiner  cha- 
VB fa  particulier,  nous  croyons  devoir  rame- 
^àtroisctasses  \vs  diverses  espèces  de  pro* 
«Mile  non  condamnées.  La  première  classe 
•ntienéra  les  opinions  qui  combattent  la 
ifdont  1rs  motl^  sont  évidemment  plus  forts 
■ecesi  de  ropinlun  opposée  qui  militent 
I  f<tTeor  de  la  loi  :  cette  classe  renferme 
s  ^*p:nioDs  qui  ,  quoique  plus  probables  , 
Mit  moias  sûres.  La  deuxième  classe  renfer- 
era  les  opinions  contraints  à  la  loi ,  dont 
I  iDolils  sont  pins  faibles  que  ceux  des 
ûaiooi  oui  militent  pour  la  loi  :  celte 
iBserenfermi?  les  opinions  qui  sont  non- 
nlement  les  moins  probables,  mais  encore 
laioiossAres.  La  t^oi^ième  classe  conllen- 
a  les  opinions  dont  les  motlfii  contre  la  loi 
al  aoisi  forffs  que  ceux  qui  la  soutien- 
!Qt  :  elle  renferme  donc  les  opinions  éga* 
vAent  probables,  mais  moins  ou  plus  sûres, 
Ion  qu*oo  embrasse  ou  qu'on  rejette  celle 
li  eftt  en  hveor  de  la  loi.  La  diiîérence 
inctpâle  entre  ces  diverses  espèces  d'opi- 
<>as  reposant  sur  la  fone  du  motif,  avant 
potrr  en  discussion,  nous  avons  besoin  de 
(l^ercker  ce  qai  donne  à  un  motif  plus  ou 
oifti  de  valear. 

IL  tes  motifs  qni  appuient  nne  opinion 
•uvfol  se  tirer  de  deux  sources  :  les  uns 


do  droit,  he  autres  de  l'autorité  de#  Ihéolo* 
giens  ou  des  jurisconsulles. 

Le  droit  naturel  ayant  la  prééminence  sur 
le  droit  positif,  le  droit  divin  sur  le  droit  hu- 
main, il  faut,  toutes  choses  égales ,  préférer 
le  premier  de  ces  droits  opposés.  Dans  toute 
espèce  de  droit,  nous  pensons  qu'il  faut  pré- 
férer le  texte  de  la  loi  à  une  induction  ;  Tes- 
prit,  la  suite  d'une  loi,  à  une  expression  ; 
rexpres^ion  elle-même  à  une  comparaison. 

Quant  au  motif  d'autorité,  il  a  plus  de 
poids  s'il  repose  snr  un  nombre  notablement 
pins  grand  de  théologiens  ou  de|uriscon- 
sulles  instruits,  qui  ont  examiné  par  eux* 
mêmes  la  question.  Si  cependant  la  minorité 
apportait  en  sa  faveur  des  raisons  éfidron- 
ment  plus  fortes,  son  opinion  deviendrait  la 
plus  probable.  Mais  pour  regarder  comme 
mieux  fondée  Topinion  de  la  minorité,  des 
théologiens  graves  demandent ,  t*  que  la  cou- 
tume n'ait  pas  donné  force  de  loi  au  senti- 
mont  de  la  maiorité  ;  2*  que  les  motifs  re- 
gardés comme  évidemment  plus  forts  n'aient 
pas  été  connus  des  auteurs  de  l'opinion  con- 
traire. H  est  tcèi-probable  que  la  grande 
majorité  de  Ibéologienn  (tels  que  ceux  dont 
nous  venons  de  pirler)  aurait  apprécié  la 
valeur  du  motif  présenté  par  leurs  adver- 
saires, il  nous  semble  qu'on  peut  d'après 
ceLi  se  former  une  idée  de  la  plus  grande, 
de  la  moindre  ou  de  l'égale  probabilité. 

A  moins  que  le  tnliorisme  ne  jette  dans  le 
scrupule  ou  dans  d'autres  graves  inconvé* 
nients,  on  ne  peut  condamner  celui  qui,  dans 
le  concours  de  deux  opinions,  prendrait  tou- 
jours pour  sa  conduite  personnelle  celle  qui 
est  en  faveur  de  la  loi,  et  conséquemment  la 
plus  sûre.  Y  est-il  tenu?  tel  est  le  point  pré- 
cis de  la  difficile.  Pour  la  résoudre,  nous 
allons  examiner  si  chacune  des  classes  ex> 
posées  plus  haut  sufOl  pour  former  une 
conscience  certaine. 

12.  Première  classe.  L'opinion  la  plus  pro- 
bable^ quoique  la  moins  sure^  peut-elle  être  le 
fondi'mrnt  d^une  conscience  certaine?  — Nous 
ne  pourrons  en  douter,  si  nous  Ci>nsidérons  , 
1"  que  le  droit  civil  et  le  canonique  la  regar^ 
dent  comme  un  moiif  suffisant  de  nos  actions  : 
lèi^picimus  in  obscuris  quod  est  cerisimilius 
vel  quod  pen  consucvit;  2"  que  dans  la  pra- 
tique, les  tribunaux,  les  hommes  d'une  cons- 
cience timorée  et  éclairée,  la  prennent  pour 
règle  de  leur  conduite;  3"  que  les  docteois 
les  plus  sages  ne  doutent  nullement  qu'elle 
soit  un  motif  de  pleine  séenrité.  Quelle  est 
donc  la  raison  de  cet  accord  unanime?  Elle 
se  trouve  dans  la  nature  et  la  fin  de  la  loi , 
qui  n'a  été  établie  que  pour  régler  la  société  et 
en  faciliter  le  développement.  Donc  tout  prin- 
cipe qui  générait  Taction  delà  société  est  un 
ririnclpe  faux .  Cependant  quelle  gène,  quelle- 
nquiéludc,  s'il  n'était  permis  d'agir  avec  une 
opinion  évidemment  plus  probable?  combien 
de  fois  ne  faudrait-il  pas  demeurer  dans  l'inac^ 
tion  lorsque  le  plus  grand  bien  de  Tindividu, 
de  la  famille,  de  la  société,  exige  une  action, 
prompte  et  énergique  7  11  est  donc  faux  le 
principe  de  ces  hommes  qui  placent  la  verta 
si  haut,  qu*il  est  impossible  do  l'alieludrc,  qui 
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permetlent  à  peine  de  saivre  ropinion  pla- 
cée aa  8onimcl  de  la  probabilité.  Us  violeol 
ces  paroles  de  sainl  Augustin  :  Quifquii 
quanium  pote$l  ae  débet  iat  operam  inve^ 
niendœ  veritati^  û,  tliamsi  non  ihveniat^  beatut 
CI/,  tolum  facit  quod  ut  faeiat ,  ita  natus  est. 
13.  Deuxième  clasêe.  L  opinion  qui  est  non- 
seulement  la  moins  probable  »  mais  encore  la 
moins  sûre^  offre-t-elle  un  motif  suffisant 
pour  former  une  conscience  certaine?  —  li  fut 
une  époque  où  un  grand  nombre  de  théolo- 
giens, peut-être  la  très-grande  majorité,  en- 
seignèrent que  cette  opinion  suffit  pour  for- 
mer une  conscience  certaine.  Quoiqu'elle 
compte  aujourd'hui  moins  de  partisans,  elle 
en  a  encore  beaucoup,  surtout  dans  les  pays 
étrangers.  Pour  traiter  cette  question  ayec 
impartialité,  nous  exposerons  d*abord  les 
motifs  sur  lesquels  ce  sentiment  est  appuyé , 
ensuite  nous  en  pèserons  la  valeur. 

{  1.  Sur  quels  motifs  est  appuyé  le  sentiment  de  ceux 
qui  pensent  que  ropinion  la  moins  probable  et  la 
moins  sûre  suffit  pour  former  une  conêcience  cer^ 
taine» 

ik.  Parce  que  les  partisans  de  ce  senti- 
ment ont  été  accusés  de  relâchement,  ils 
commencent  par  se  justifier  de  ce  reproche. 
11  ne  faut  pas,  disent-ils,  confondre  l'abus  de 
la  probabilité  avec  la  probabilité  réelle. 
Pour  pouvoir  suivre  l'opinion  la  moins  pro- 
bable, les  conditions  suivantes  sont  néces- 
saires :  i*  Elle  ne  doit  avoir  contre  elle  aucun 
principe  certain  ;  2*  elle  doit  être  appuyée 
sur  des  raisons  graves  ;  3*  elle  doit  avoirété 
regardée  comme  probable  par  des  théolo- 
giens instruits  et  par  des  partisans  de  l'opi- 
oioD  contraire;  V  elle  doit  avoir  été  ensei- 
gnée directement  par  quelques  docteurs  sa- 
vants ,  qui  conséquemment  la  regardent 
comme  plus  probable.  Quand  une  doctrine 
est  revêtue  de  telles  conditions,  il  est  évident 
qu'on  peut  là  suivre  sans  crainte  d'intro-- 
duire  le  relâchement  dans  le  christianisme. 
Après  avoir  entendu  la  justification  du  re- 
proche le  plus  grave  qui  ait  été  fait  à  ce 
sentiment,  voyons  les  motifs  sur  lesquels  il 
repose  :  ils  sont  au  nombre  de  quatre. 

1*  Toute  obligation  repose  sur  la  loi.  Lors- 
que la  loi  n'oblige  pas  ,  il  n'y  a  aucune  né- 
cessité de  conscience  de  la  respecter.  Or  un 
principe  admis  par  tous  les  théologiens  sages, 
c'est  que  toute  loi  qui  n'est  pas  certainement 
proposée,  promulguée,  intimée,  n'oblige  pas 
{Suarex  de  Lrg.  act.  hum.  ;  S.  Thom, ,  1*  2", 
q.  70;  Bencd.  X/F,  Muxarelli^  etc.).  Et  en 
elTet  qu'est-ce  qu'une  loi  dont  on  ne  peut  ac- 
quérir la  connaissance?  c'est  une  loi  in  vin - 
riblement  ignorée.  Voudrait-on  rendre  cri- 
minelle l'ignorance  invincible?  Il  faut  donc 
avouer  que  le  défaut  de  promulgation  et  le 
déffui  de  connaissance  d'une  loi  douteuse  la 
rendent  obligatoire. 

3*  Etablie  pour  diriger  et  modérer  'a  li- 
berté, la  loi  ne  peut  lui  contester  le  droit  de 
possession.  Toutes  les  fois  que  la  liberté 
est  gênée  par  une  loi  douteuse,  elle  peut 
appliquer  cette  célèbre  maxime  :  In  dubio 
melior  est  conditio  poisidentis.  On  la  f a  t  va- 
loir eo  matière  de  justice^  où  les  droits  soni 


si  rigoureux.,  où  la  division  est  possible; 
c'est  parce  qu'elfe  est  fondée  sur  la  nature* 
Pourquoi  refuser  ce  droit  à  la  liberté  ?  c'est 
un  de  ses  droits  les  plus  sacrés. 

15.  3'  Dieu  ne  condamnera  jamais  celai 
qui  fait  acte  de  prudence  :  tel  est  l'acte  de  os- 
lui  qui  agit  d'après  une  opinion  moins  pro- 
bable. C'est  une  suite  évidente  de  la  défini» 
tiou  de  l'opinion  pi^obable  et  surtout  dei 
conditions  requises  pour  que  dans  le  con- 
cours on  puisse  suivre  l'opinion  la  moioi 
probable.  Objectera-t-on  qu'il  ne  serait  pat 
prudent  celui  qui ,  ayant  deux  voies,  choisi- 
rait celle  qui  présente  le  moins  de  sécurité? 
S'il  n'avait  aucun  motif  de  préférence,  ce 
voyageur  pourrait  être  blâmé.  Qui  oserait  le 
condamner  s'il  avait  été  déterminé  par  des 
motifs  du  plus  grand  poids  ?  personne  sans 
doute,  puisque  nous  supposons  qu'il  avait  dos 
(auses  suffisantes  de  sécurité.  Or  des  motifs 
très-graves  engagent  à  suivre  l'opinion  li 
moins  probable  et  la  moins  sûre.  Elle  ferait 
cesser  la  diversité  dans  la  pratique;  la  pra- 
tique serait  la  même  en  France  qu'à  Rome. 
On  se  pénétrerait  de  l'esprit  de  Jésus-Chr  st, 
qui  est  un  esprit  de*  douceur;  on  éviterait 
ainsi  le  malheur  des  pays  où  une  théologie 
trop  sévère  a  entraîné  les  peuples  dans  l'im- 
piété. La  France  en  est  un  triste  exemple. 

4*  La  propagation  d'une  doctrine  mauvaise 
produit  des  eue:s  plus  pernicieux  que  son 
exécution.  11  ne  peut  donc  j  avoir  un  crime 
à  faire  ce  qu'il  est  permis  d'enseigner,  liais 
à  qui  fait-on  un  crime  d'enseijçner  qu'il  est 
permis  de  suivre  dans  la  pratique  i'opioioa 
la  moins  probable  ?  personne  n'oserait  aces* 
ser  de  péché  mortel  tant  de  docteurs  pieoi 
qui  l'ont  défendue.  Et  l'action  fondée  sur  cette 
doctrine  serait  criminelle  :  Non  noctt  plut 
ef^rare  in  articulo  fidei^  qui  non  est  adhue  if' 
claratus  ab  Ecclesia^  quod  sit  articulas  de  t^ 
vessitate  credendus  quam  nec  esse  potest  arlsi 
moralis  contra  aliquid  agibile  perpetrattu^ 
qui  aetus  non  dicilur  certut  ex  Scripturo  ont 
ejr  determinatione  Ecclesiœ  quod  sit  ilHcitui* 
Ainsi  s'exprime  le  sévère  saint  Antonin.  &> 
paroles  sont  le  probabilisme  développé  ploi 
haut. 

Après  avoir  exposé  les  motifs  de  l'opinios 
la  moins  probable,  maintenant. 

{  i.  Examinons  la  valeur  de  ces  motifs» 

16.  Le  premier  tiré  du  défaut  de  conoâis* 
sance  et  do  promulgation  de  la  loi  est  oo  vé- 
ritable sophisme.  On  n'ignore  pas  inviori- 
blement  une  loi  dont  Texlstence  est  plus  pro- 
bablement connue  ;  une  pareille  proposilitto 
parait  incroyable.  Sa  promulgation  est  nf- 
cessaire  sans  aucun  doute.  Mais  Soares  dis- 
tingue bien  la  promulgation  de  la  eonna*^ 
snncc  que  chacun  peut  avoir  de  la  loi.  Faut- 
il  avoir  la  connaissance  certaine  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  pour  être  lenu  de  l'es^- 
cutor?  Voilà  précisément  l'état  delà  qo^ 
tion.  Nous  avons  so  les  passages  que  Liguai* 
a  rassemblés  pour  prouver  que  la  conusiir 
sance  certaine  de  la  promulgation  est  néees* 

'  saire  ;  nous  n'avons  pas  trouvé  la  eeriilo^ 
qu'il    prétend    établir.   Quelques  fêMt^ 
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«rriient  f  >ire  illusion  ;  mais  tout  le  près- 
«  s'èvaoouil  quand  on  considère  que  ce 
Il  des  leites  séparés  de  leurs  antécédenls, 
éspour  la  plupart  d*auleors  ennemis  de 
probabilité.  Nous  aimons  mieux  supposer 
clfor»  paroles  ont  élé  prises  à  coii(re«seos 
(diidmeilre  une  contradiction  sur  des  ma- 
ti  aussi  importantes  dans  des  auteurs  du 
i  grand  mériU*.  Cette  célèbre  maxime , 
tQHbianonobligalfùoii  donc  paraître  fort 
a^use.  Non,  le  doute  ne  sera  jamais  lo 
drinenld*une  conscience  certaine. 
1  deuiième  motif  fondé  sur  cette  règle  du 
il,  MMor  fit  conditio  postideniis,  peut 
tcorobattu  par  d'au'res  règles.  In  dubio 
itulior  t$t  eligenda.  In  obscuris  quod  eêt 
imlm  ittêpicimus.  A  moins  d'admettre 
cotitradiclioD  éf  idente  dans  le  droit,  le 
Ke  doit  donc  rechen  ber  la  conciliation 
irs  maiimes.  Il  les  concilie  aisément,  s'il 
ique  aux  seules  matières  de  justice 
ipnve,  Melior  est  conditio  posiidentis, 
^oe  la  propriété  est  douteuse,  sa  posses- 
imetnn  grand  poids  dans  un  plateau  de 
•isDce,  elle  donne  une  espèce  de  certi- 
Idela  légitimité,  de  la  propriété.  Les  lois 
SiiDei  ont  le?é  tout  ce  qu'il  pouvait  res- 
^iocertitode*  11  est^  donc  fort  douteux 
fia  maxime  qu'on  invoque  puisse  s'ap- 
|ttrhors  des  matières  de  justice  :  un  mo- 
jioDleox  ne  sera   jamais  le   fondement 

conscience  certaine, 
t.  Ijk  troisième  motif  est  tiré  des  règles  de  la 

ice:  ces  règles  sont-elles  réelIemf*ntob- 
t  Nous  conceTons  qu'un  hçmoie  se 
2M  sur  des  motifs  graved  qui  laissent 

tntiles  vagues  de  se  tromper;  mais 
iiMMpnsons  pas  q.u*ii  soit  bien  prudent 

eiifiiséglige  le  inojen  8Ûrd*oblenir  sa 
povn  prendre  un  qui  plus  probable- 
•i/s<]'j  conduira  pas.  Nous  concevons 
■  ttUe  prudence  soit  celle  de  la  cba'.r  » 
Misons  ne  pensons  pas  que  ce  soit  celle 
iciti  qui,  animée  d  un  véritable  désir  du 
lit  ctioisirait  volontairement  ce  qui  est 
JH^robablement  mauvais  et  péché. 
Le  quatrième  motif  met  une  identité  corn- 
w  entre  une  doctrine  théorique  et  sa  pra- 
|Be  :  Id  parité  est  loin  dVxisier.  Celui  qui 
ieigne  l'opinion  la  moins  probable  comme 
^  upinion  tolérée  reste  dans  le  vrai  ;  mais 
rioi  qui  agit  décide  ce  qui  est  en  litige, 
'bservons  encore  une  autre  di(Térence:pour 
fsieoir  une  opinion ,  il  suffit  d'avoir  un 
lotiî douteux;  pour  agir  il  faut  une  cerii- 
•de  morale  de  la  licite  de  l'action.  Nous 
>«<>Bi  à  ajouter  Fautorilé  du  clergé  de  France 
t»i,  en  1100,  fit  un  long  décret  contre  le  pro- 
>>biiisme.  Nous  avons  déjà  observé  que  le 
^èdeFraoceayantété  entraîné  àcctteépo* 
(uepir  l'effet  des  circonstances  dans  la  voie 
lis  riKoriime,  ses  décisions  ont  moins  d'auto- 
nie  lor  ce^ojet.  Yoy.  Assbublébs  du  cLBBoft 

Pour  formuler  complètement  notre  pensée 
tsr  les  motib  des  deux  opinions  opposées 
qocsoei  venons  d'exposer,  nous  avouerons 
qaaacaae  des  raisons  ne  porte  une  convic- 
^  pleine  et  entière  dans  notre  esprit  [Voy^ 
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Liguori).  Cependant  en  considérant  le  nom- 
bre et  la  valeur  des  autorités  et  le  poids  des 
raisons  qui  combattent  l'opinion  la  moins 
probable,  nous  croyons  quiin  homme  pru- 
dent ne  peut  l'admettre  en  pratique. 

18.  Troiêiime  tinsse.  Des  deux  opinions 
également  probables ,  celle  qui  est  la  moins 
sûre  peut-elle  servir  de  fondement  à  une  cona- 
cienee  certaine?  ^  Les  probabilistes  mitigés 
le  pensent.  Ils  apportent  en  leur  façon  les  mo« 
tifs  que  nous  avons  exposés  au  n.  ih  et  sui* 
vaol;  ils  ont  certainement  beaucoup  de  force. 
Ce  qui  nous  a  fait  rejeter  l'opinion  de  ceux 
qui  admettent  la  moindre  probabilité,  c'est 
moins  la  faiblesse  de  leurs  motifs  que  lauto- 
rite  qui  le  ur  est  opposée.  Or,  nous  avons  de 
Irès-grandcs  autorités  en  faveur  du  senti- 
ment que  nous  exposons  {Voy.  Liguori)  ;  c*est 
ce  qui  nous  l'a  fait  admettre.  11  y  a  d'ailleurs 
uu  motif  qui  fait  de  l'impression  sur  notre 
esprit.  C'est  une  rè^le  admise  par  tous  les 
théologiens  que  celui  qui  se  lient  â  une  égale 
distance  des  opinions  exagérées  est  dans  le 
yrai*  In  medio  virtus.  L'opinion  que  nous 
exposons  tient  le  milieu  si^*  Téchelle  de  la 
probabilité  ;  elle  est  également  éloignée  de 
rexagéralion  et  du  re!arbement  qui  ont  été 
condamnés  :  ce  motif  nous  parait  grave , 
nous  le  croyons  snftisant  pour  former  une 
conscience  certaine. 

Nous  avons  dit  avec  la  plus  grande  sim- 

f licite  ce  que  nous  pensons  de  la  probabi- 
ité;  en  rejetant  l'opinion  la  moins  probable, 
nous  n'avons  pas  voulu  condamner  ceux  qui 
la  défendent*  Malgré  les  vives  instances  qui 
furent  faites  à  pluaieurs  souverains  pontifes 
pour  la  condamner,  ils  »'y  refusèrent  toujours. 
llsétaientdoncconvaiaeosque,bien  entendue, 
ellen'estpasonesourcederclâchement,qu'un. 
homme  sage  et  prudent  peutsur  cette  opinion 
se  faire  une  conscience  pratique- certaine. 

Une  conséquence  découle  naturellement  de 
celle  observation,  c*est  qu'un  confesseur  peut 
absoudre  un  pénitent  qui  tient  une  opinion 
contraire  à  la  sienne  non-seulemtnt  sur  la 
question  générale  de  la  probai.iiilé,  mais  en- 
core sur  les  cas  particuliers  qui  n'en  sont 
que  l'application. 

19.  Avant  d'abandonner  la  matière  impor* 
tante  de  la  probabilité,  nous  croyons  devoir 
faire  quelques  observations  pratiques. 

1*  La  pratique  des  gens  de  bien  est  nne 
très-bonne  interprétation  des  lois.  Lorsqu'il 
y  a  doute  sur  la  licite  d*une  action  et  que 
les  personnes  d'une  conscience  droite  ne  se 
font  aucun  scrupule  de  la  faire,  lo  doute  ne 
doit  point  arrêter. 

2*  Lorsque  le  doute  porte  sur  le  danger  de 

flécher  formellement,  il  faut  prendre  le  parti 
e  plus  sûr  :  ainsi  en  matière  d'impureté,  s*il 
y  a  deux  opinions  également  probables  sur 
un  point,  il  faut  embrasser  celle  qui  éloigne 
le  plus  le  danger.  En  toute  autre  matière» 
nous  ne  blâmerions  pas  celui  qui  prendrait 
le  parti  de  l'indulgence. 

3"  11  y  a  certaines  classes  qui  sont  en  quel- 
que sorte  sous  la  protection  de  la  loi  :  telles 
sont  les  veuves,  les  orphelins,  les  étrangers» 
les  malades.  On  peut  sans  scrupule  leur  ap* 
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pliqucr  dans  le  doute  Topinion  la  plus  favo- 
rable. Une  personne  esi  hulisposée  ;  on  doute 
que  son  indisposhton  soîl  assez  {çrave  pour 
la  dispenser  du  gras  :  le  confesseur  peut 
sans  crainte  lui  déciarer  qu'elle  est  dispen- 
sée de  la  loi  de  rahslinencc. 

Noos  n*avons  pas  ?oulu  entrer  dans  les 
longues  discussions  des  théologiens  sur  la 
probabilité.  Il  nous  semble  que  les  courtes 
réflexions  que  nous  venons  de  présenter  suf- 
fisent pour  fornner  la  conscience  sur  ce  point, 
cl  [)Our  faire  conuullre  Tétai  aciuel  de  la  ques- 
tion. 

«  Au  reste,  dirons-nous  avec  Mgr  Gousset, 
nous  pensons  que^  pour  sortir  d<^s  perplexi- 
tés qu'on  éprouve  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions saintes,  soil  à  raison  de  la  diversité  des 
opinions  de  l'école  ^  soit  au  sujet  des  dispo- 
sitions du  pénitent,  pour  lequel  on  a  épuisé 
toutes  \es  ressources  de  la  charilé,  le  confes- 
seur peut,  sans  danger,  »«•  déclarer  pour  le 
parti  de  Tindulgence,  en  formant  sa  cons- 
cience par  ta  considération  qu'il  vaut  mieux 
avoir  à  rendre  compte  à  Dieu  pour  trop 
d'indulgence  que  pour  trop  de  sévérilé  :  ilfe- 
liu8  est  Domino  lationem  reddere  de  nimia 
mixericordia  quam  de  nimia  êeveritale.  C'est 
la  pensée  de  saint  Chryso.siome  {ou  de  raih 
leur  de  VOpus  imper fectum  in  Matthœum^  ete,)^ 
de  saint  Thomas  (Opuf eu/.  65,  §  i^),  de  sainl 
Antonin  [Sum.  part,  2 ,  Ht.  iv,  c.  5),  de  sainl 
Kaymond  de  Pegnafort  [Sumlib*  m,  lit.  34), 
de  sainl  Odilon,abbé  de  Cluny  (Yoy.  Aela 
sanetorum,  L  I,  p.  72).  C'étail  aussi  l'esprit 
de  suint  Grégoire  de  Naxiauze  :  Quod  si  res 
dubia  estf  tincat  humanitas^  ac  faetlitas  (OraL 
39).  Quand  il  y  a  différentes  opinions  sur  une 
question,  toutes  choses  égales  d'ailleurs^  on 
doit,  dit  sainl  Bernardin,  préférer  la  plus 
douce,  la  plus  Indulgente  :  Quando  d^versœ 
iunt  opinionen^  cœteris  paribus^  humanior 
prœferenda  tit  (Tom.  I  feria  2po5^  domtni- 
cam  Quinquages,  serm»  3,  ar(.2;. 

«  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  Tue  que  le 
prélre  n'e^l  que  le  ministre  de  Jésus-Christ, 
que  le  dispensateur  de  ses  dons,  el  qu'il  ne 
peut  lier  ni  délier  à  volonté,  contre  l'ordre 
établi  de  Dieu  :  Non  poieet  tigare  el  soltere 
ad  arbitrium^  dit  sainl  ThOma<,  ied  tantum 
tient  a  Deo  prœscripijum  Bit  (5um.  part.  3 , 
guœsl.  18,  art.  3  et  4.) 

PROCÈS. 

1.  Les  procès  sont  une  grande  plaie  de  la 
société.  Saint  Paul  déplorait  déjà  de  son 
temps  la  fatale  coutume  où  étaient  les  chré- 
tiens de  porter  leurs  différends  par-devant 
les  tribunaux.  Cependant  en  maintes  circons- 
tances les  procès  sont  permis  cl  quelquefois 
une  nécessité.  Nous  devons  tracer  iri  les  rè- 
gles de  conduite  qu'on  doit  tenir  avant  le 
procès,  pendant  le  procès,  et  après. le 
procès* 

2.  1**  Avant  d'entreprendre  un  procès , 
chacun  doit  se  faire  ces  deux  questions:  Est- 
il  juste?  est-il  nécessaire? Ce  serait  unesou« 
feraine  injustice  d'entreprendre  on  procès 
dont  on  saurait  l'injustice,  car  c*est  you* 
loir  causer  de  la  peine  à  la  partie  adverse , 


vouloir  lui  imposer  des  démarches,  des  per- 
tes de  temps  el  d'argent,  dont  on  doit  lui  te* 
nir  compte  pour  les  restituer;  car  il  est  codi- 
tant  que  quand  la  partie  injuste  perdrait  le 
procès,  elle  C'iuse  encore  beaucoup  dedoii- 
ma^es  à  la  partie  innocente.  Il  faudrait  cer- 
lanemeni  les  réparer. 

Lorsque  nous  pnrlon^  d'une  cause  juste, 
nous  n'enlendons  pas  seulement  d'une  jus- 
lice  juridique  ,  mais  théologique.  On  a  sou- 
vent des  présomptions  légales  en  sa  fiveor, 
qui  sont  loin  d'être  bfrsées  sur  cette  stricte 
équité  qui  veut  quf  chacun  jouisse  de  son 
droit  légitime  :  établir  un  procès  sur  de  pa- 
reilles présomptions  c'est  consacrer  Tin- 
juslice. 

Avant  d'entreprendre  un  procès  rbommp 
sage  essaye  d'en  Tenir  à  un  arrai  g(*nient 
amiable,  en  un  molà  I'Arbitragb  dont  nous 
a\on8  tracé  les  règles  à  ce  mot.  S'il  ne  peut 
arriver  à  un  arrangement ,  il  examine  si  la 
perte  qu'il  éprouve  est  tellement  importante 
qu'il  ne  puisse  en  faire  le  sacrifice  à  son  re* 
pos  el  à  sa  fortune.  Si  sa  conscience  loi  dit 

S|ue  son  intérêt  bien  entendu  ou  celui  de  sa 
amille  exige  qu'il  poursuive  la  réparation 
de  tort  qu'il  a  éprouvé  ,  qu'il  ne  prenne  c** 
parti  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  moyens 
de  conciliation. 

3.  2*  Pendant  le  procès.  Il  doit  y  avoir  joi- 
tice  dans  les  moyens  de  défense  ou  d'atiaqoe, 
activité  suffisante  pour  faire  trrompherson 
bon  droit,  et  charité  dans  tout  état  decaasf. 

11  ne  faut  donc  employer  aucune  pièce 
fausse  ,  ni  recourir  a  aucun  témoignafd 
mensonger  :  nous  avons  déjà  dit  qu'on  peut 
combattre  une  déposition  en  faisant  valoir 
tous  les  moyens  vrais  el  légitimes  pour  es 
affaiblir  la  lorce* 

Les  procès  traînent  trop  soureut  en  lon> 
gueur,  ils  se  perdent  quelquefois  par  la  né- 
gligence des  parties  ;  cette  négligence  eit 
toujours  coupable.  Elle  peut  même  obliger 
à  restitution  si  on  soutenait  les  intérêts  d'os 
tiers. 

La  charilé  doit  régner  entre  les  plaideors: 
conséquemment  point  de  médisance,  point  de 
jugement  téméraire  ,  mais  plutôt  cet  amour 
cordial  el  sincère  qui  est  toujours  pré!  i 
tendre  la  main  à  un  ennemi  et  à  lui  procn* 
rer  les  secours  qu'il  peut  légitimement  ré- 
clamer. Nous  ne  commanderons  pas  l'estime 
pour  lui  sii  son  injustice  est  évidente  ;  la  cha* 
rite  est  certainement  la  compagne  de  la  té* 
rilé. 

k.  3*  Lorque  la  sentence  est  prononcée,  il 
reste  de  nouveaux  devoirs  ;  on  peut  ou  ac- 
cepter ou  en  appeler  à  une  juridiction  supé- 
rieure. Nous  avons  déjà  tracé  la  conduits 
qu'on  doit  tenir  alors  ;  nous  nous  cooteulous 
donc  de  renvoyer  au  mot  Appbl. 

PUOCHAIN  (Amour  du). 

Le  monde  est  composé  d'éléments  difsn, 
chaque  être  parait  avoir  one  existence  pro- 
pre et  indépendant^.  Il  y  a  cependant  on  lie* 
puissant  qui  les  réunit  tous  t n  on  sent  fat** 
ceau,  c'est  le  principe  d'onité.  On  ne  p«Bt 
faire  un  pas   dans  l'aniversi  étudier  nos 
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f-uie  loi  da  monde  sans  le  rencontrer.  L*afl- 
roooine  ooqs  le  montre  dirifçeant  tous  les 
^irps  dans  Tespace  parla  loi  de  Taltraclion  ; 
i[bj»icien  le  trouve  dans  tous  les  corps 
»umisà  son  analyse  ;  le  philosophe  le  voit 
iM  les  rapports  des  hommes  entre  eux.  11 
a  évidemment  une  tendance  à  Tunité  dans 
•s  êtres  raisonnables;  elle  est  une  nécessité 
r  Doire  nature.  Les  hommes  sont  faits,  non 
Dorse  haïr,  se  nuire  et  vivre  en  ennemis  , 
ijif  pour  s'aimer^  s'aider  el  vivre  en  frères  ; 
oa  pour  dévaster  on  laisser  en  friche  C(^ 
lobf,  leur  inagntflque  domaine  »  mais  pour 
kouder,  le  parer  et  l'erobeUir.  Ils  sont 
ils  pour  raccord  et  non  pour  Thostilité, 
m  on  travail  utile  et  non  pour  la  paresse  ; 
m  le  bonheur  et  non  pour  le  malheur.  Or 
nrles  hommes  la  condition  de  l'accord,  de 
irichesse,  du  travail  utile,  do  bonheur, 
îi(  Tunion,  hors  de  laquelle  il  ne  peut  y 
roir  que  faiblesse ,  impuissance,   misère. 
oui.  ao  fond  du  grand  travail  d'explora- 
M  de  tous  les  siècles  ,  il  y  a  pu  une  len-' 
liée  e^mmune   yers    l'oniié ,  et  sous  la 
aiv  de  Dieu,  l'homme  a  marché  par  des 
lies  diverses,  avec  des  haltes  plus  oa  moins 
iiçues,  vers  l'anion  mystérieuse  de  tontes 
»  créatures  raisonnables.  Commencée  par 
niions  du  sang  ,  par  l'agrégation  de  la  fa- 
ed!^  l'union  des  parents,  dans  l'origine  des 
nt(»,poQvàit  paraître  aux  hommes  une 
iniifclioD  suffisante.  En  se  multipliant ,  le 
lerre  humain  a  compris  la  nécessité  de  Ta- 
pnvdir.  De  là  est   venue  la  formation  des 
^rfÂrei  qui  sentant  le  besoin  de  se  fortifier, 
«  plut6(  poussés  par  le  principe  d'unité, 
^Uoftâimment  essayé  de  s'étendre  et  do 
tbliifrUDonarchie  universelle. 

IDoieia  de  la  créature  raisonnable  il 
^'Wfrfsae opposition  à  celte  unité  :  chaque 
'^fidu  cherche  à  former  un  petit  monde 
■^^•-i  il  serait  le  centre.  De  là  naissent  des 
ib^^s  de  répulsion  qui  se  manifestent  entre 
«bnmeiet  entre  les  sociétés  ;  c'est  la  source 
«1  dissensions  des  familles,  des  guerres  entre 
^empires,  des  haines  etde  la  discorde  entre 
'OS les  mortels,  l^our  remédier  à  ce  mal, 
Utror  de  l'uni  vers  a  établi  un  lien  de  rap- 
^heoirul  et  d'union  entre  tous  les  hom- 
('S' Dieu  a  choisi  on  lien  qui  puisse  résis- 
'T  itii  plus  grands  efforts  teutés  pour  le 
uBpreicelien  est  la  charité.  La  charité 
«t  pas  une  sympathie  d'humeur  et  de  tem- 
brament,  c'est  un  devoir  juste,  écLn'ré,  rai- 
woable.  La  char  té  ne  recherche  point  ses 
^res  intérêts,  mailles  intérêts  de  ce  qu'elle 
R)^.  Patiente,  c^Ue  s'accommode  à  tout  et 
^retoui  pour  ce  qu'elle  aime.  Eclairée, 
1<  Q*applaudit  jamais  à  l'iniquité  ;  elle 
aimf  dans  les  autres  que  la  vérité  éter- 
elle.  Elle  est  plus  forte  que  la  mort,  elle  est 
1  épreuve  de  tout,  d'un  procédé»  d*uue 
vte,  d'une  disgrâce.  Tel  est  le  lien  destiné 
ir  la  Providence  à  former  de  tous  les  peu- 
Ici  on  seul  peuple,  et  de  tous  tes  hommes 
BMul  homme.  Le  connaître  est  un  des  pre- 
"jr$  l^sotns  de  notre  cœur. 
Ponr satisfaire  à  ee  besoin,  nous  essaye- 
'tib  de  donner  les  caractères  de  l'amour  du 


prochain  ;  ensuite  nous  étudierons  son  im- 
mense action  sur  la  société;  enfin  nous  re- 
chercherons avec  un  soin  tout  parlicalier 
quelles  sont  ses  causes  de  destruction. 

I.  De$  earaciira  de  ramour  du  prochain. 

3.  L'action  de  la  charité  sur  la  vie  do 
Thomme  est  immense  ;  l'égoïsme  tend  sans 
cesse  à  l'amoindrir.  Il  importe  d*en  établir  le 
fondement  sur  un  terrain  ferme,  qui  soit  en 
dehors  de  toutes  les  discussions  ;  car  ce  qui 
repose  sur  les  théories  humaines  est  telle- 
ment fragile,  que  le  moindre  choc  sufGt  pour 
le  rompre.  Pour  réaliser  mon  dé»ir  j'ai  élevé 
les  yeui  vers  leciel,  et  j'y  ai  trouvé  en  Dieu 
le  principe  et  la  règle  de  la  charité  pour  le 
prochain. 

Tous  les  hommes  étant  les  enfants  d'un 
même  père,  participent  à  la  même  vie,  ten- 
dant constamment  vers  la  même  fin ,  sont 
incessamment  attirés  vers  leur  Créateur;  ils 
n'ont  ni  repos  ni  stabilité  ,  qu'ils  ne  soient 
en  rapport  central  avec  J)icu  leur  centre 
d'union.  De  même  qu'un  astre  jeté  hors  de 
son  orbite  ne  peut  que  s'égarer  et  se  per- 
dre, ainsi  l'homme,  en  dehors  de  l'union  avec 
Diicu,  ira  se  précipiter  dans  l'abîme.  Dieu 
est  donc  le  lien  commun  qui  tient  tous  les 
êtres  à  la  place  qu'ils  doivent  occuper.  Son 
action  sur  tous  les  êtres  doit  néCt*ssairemeot 
servir  de  modèle  à  l'action  réciproque  des 
êtres  entre  eux  :  tel  est  l'ordre  voulu  par  la 
raison.  Sortir  de  l'action  divine  ou  seule- 
ment la  gêner,  c'est  troubler  l'ordre.  D'a- 
pirès  ce  principe  c'est  donc  dans  l'amour  de 
Dieu  pour  l'homme  que  nous  devons  cher- 
cher le  fondement  et  la  règle  de  l'amour,  de 
l'homme  pour  son  sembl  ible. 

En  étudiant  un  instant  l'amour  de  Dleo 
pour  l'homme ,  il  est  impossible  de  mécon- 
nattre  une  telle  intimité  entre  Tamour  de 
Dieu  pour  l'homme  et  la  charité  de  l'homme 
pour  le  prochain,  que,  1**  les  deux  amours 
sont  inséparables  ;  2*  que  notre  amour  du 
prochain  doit  remonter  jusqu'à  celui  de  Dieu; 
*ài*  enfin,  que  l'amour  de  Dieu  pour  l'homme 
est  la  mesure ,  la  règle  de  notre  charité  pour 
le  prochain.  Nous  espérons,  en  développant 
ces  trois  caractères,  mettre  l'amour  du  pro- 
chain au-dessus  des  values  discussions  des 
hommes. 

4.  i'  De  l'union  intime  de  f  amour  de  Dieu 
et  de  l'amour  du  prochain.  —  Dieu  avait 
comblé  rhomnie  d'honneur  et  de  gloire  au 
sortir  de  ses  mains.  Il  Tayait  couronné  en  le 
créant,  il  Tavait  établi  le  maiire  et  le  sei- 
gneur de  tous  ses  ouvrages.  L'homme  suc- 
combe ;  le  Verbe  de  Dieu  descnd  du  sein  de 
Dieu  pour  s'unira  notre  nature  qu'il  adopte 
solennellement.  Ainsi  tous  les  hommes  sont 
entrés  dans  les  droits  do  la  filiation  éter* 
nelle  :  Ils  ont  reçu  le  titre  glorieux  de  frères 
du  Christ,  qui  n'est  que  leur  premier-né  :  le 
seigneur  étant  notre  Dieu  ,  il  est  devenu  no- 
ire Père.  Nous  étions  l'ouvrage  de  ses  mainS, 
nous..sommes  devenus  ses  enfants.  Tous  les 
hommes  Ont  donc  le  même  Père,  ils  ont  tous 
la  même  fin  ,  ils  ne  forment  qu'une  grinde 
famille  dont  Dieu  est  le  chef  qui  uime  et  qui 
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chérit  ses  sujets  el  ses  enraols.  Comme  il 
▼eut  être  oni  avec  eux,  iLveut  aussi  qu'ils 
soient  entièrement  unis  entre  eux.  Cette 
union  est  lellemenl  chère  à  son  cœur,  qu*il 
la  réclame  à  chaque  page  de  son  Evangile. 
Jésus-Christ  veut  que  tous  les  hommes  soient 
un  comme  il  esl  un  avec  son  Père;  il  met  l'a- 
mour du  prochain  pour  ainsi  dire  sur  la 
même  ligne  que  Tamour  de  Dieu.  Si  l'amour 
de  Dieu  constitue  le  premier  commandement 
de  la  loi«  l'amour  du  prochain  constitue  le 
second  qui  est  semblable  au  premier.  Si  ce- 
lui qui  porte  le  désordre  dans  une  famille 
déchire  le  cœur  du  père  de  famille;  si  celui 
qui  jette  le  trouble,  la  division,  la  révolte 
dans  un  Glat,  jette  la  peine ,  le  tourment, 
dans  l'flme  du  prince  qui  le  gouverne,  que 
fait  donc  celui  qui  trouble  la  société,  qui  y 
sème  la  discorde  ?  Il  transporte  le  champ  de 
bataille  dans  le.  sein  de  Dieu,  il  déchire  les 
entrailles  de  sa  charité.  S'il  dit  qu'il  aime 
Dieu,  il  est  un  menteur.  Celui  qui  aime  Dieu 
aime  ses  enfants,  respecte  l'ouvrage  de  ses 
mains,  honore  ^on  image  etsa  ressemblance. 
L'amour  du  prochain  découle  donc  de  l'a* 
mour  de  Dieu. 

5.  3*  Lamour  du  prochain  remonte  à 
Dieu.  —  Concentrer  nos  alTections  sur  la 
créature,  ne  pas  leur  donner  un  mouvement 
d'ascension  vers  la  Divinité ,  ce  serait  un 
vol  fait  à  Dieu  ;  car  il  n'y  a  pas  une  seule  de 
nos  actions  qui  ne  lui  appartienne.  Si  cela 
est  vrai  de  toutes  les  œuvres  en  général,  CQla 
est  bien  plus  vrai  encore  de  Tamour  du  pro- 
chain. En  présentant  l'homme  à  noire  amour. 
Dieu  nous  présente  son  ouvrage ,  son  image 
vivante,  l'objet  de  sa  tendre  sollicitude ,  que 
sa  providence  couvre  sans  cesse  de  ses  ai- 
les tutélaires.  Il  nous  montre  en  un  mot  des 
caractères  divins,  souvent  il  est  vrai  obscur- 
cis  par  les  vices:  mais  ils  n'en  existent  pas 
moins.  Considéré  sous  ce  point  de  vue,  tout 
homme  est  digne  d'on  amour  qui  prend  un 
caractère  tout  spécial  de  grandeur,  d'uni- 
versalité, de  nécessité. 

Lorsque  l*amour  du  prochain  s'appuie  sur 
son  véritable  motif,  et  qu'au  lieu  de  s'arrêter 
aui  affections  purement  terrestres ,  il  voit 
dans  Thomme  le  repré^fentant  de  la  Divinité, 
alors  il  s'élève  au-dessus  do  la  nature ,  il 
plane  au-dessus  de  l'humanité;  il  devient 
céleste  et  divin.  Et  ainsi  l'amour  embrasse 
tous  les  hommes  sans  exception ,  grands  et 
petits,  jeunes  et  vieux,  chrétiens  et  infldèles, 
parce  que  tons  les  hommes  sans  excepiion 
sont  formés  à  l'image  de  Dieu,  l'ouvrage  de 
ses  mains;  que  tous  sont  appelés  à  régner 
avec  lui  dans  la  cité  sainte. 

Si  nous  contemplons  les  caractères  de  la 
Divinité  dans  le  prochain,  alors  tombent  tous 
les  sophisnies  de  la  haine  et  de  l'en  ie.  Si 
nous  ne  voyions  Dieu  dans  l'homme,  souvent 
nouséprouverions  une  répugnance  invincible 
A  aimer  quelques  mortels.  Comment,  en  ef- 
fet ,  aimer  un  homme  avili ,  dégradé*  la  honte 
du  genre  humain?  Hais  lorsque  nous  nous 
disons  à  nous-mêmes:  voilà  l'image  de  Dieu, 
l'ouvrage  de  ses  m.iins,  nous  éprouvons  à  la 
vua  de  ses  vices  un  seutimcnt  de  peine  com- 


mandé par  l'amour.  Ainsi  lorsque  noqi 
voyons  le  ^oriraît  de  notre  père couveri  de 
poussière  et  de  fange,  nous  le  prenons  avec 
respect,  notre  cœur  est  ému,  s*il  estaflli^i 
par  les  indignes  traitements  que  ce  portrait 
a  reçus,  nous  ne  le  contemplons  pas  avec 
moins  d'amour;  parce  que  tout  souillé qn*il 
est,  il  nous  rappelle  les  traits  de  l'auleur  de 
nos  jours. 

6.  3"  Dieu  est  le  modèle  de  notre  charité 
pour  le  prochain. — An  lieu  de  se  dilaler,  le 
cœur  est  toujours  prêt  à  se  rétrécir.  Le  di- 
vin précepte  de  la  charité  eût  bienlAl  péri 
sous  les  formules  restrictives  de  Tintérét 
personnel,  si  Jésus-Christ  par  une  maiime 
incontestable  n'eût  arrêté  les  interprétationi 
insensées  de  l'orgueil  et  des  passions.  Mais 
pourmettre  des  bornes  à  l'amour  de  soi,  pour 
fixer  la  véritable  étendue  de  la  charité,  il  a 
donné  une  règle  qui  détruit  tous  les  prétei- 
tes,  anéantit  tous  les  sophismes.  Voici  les 
paroles  du  Sauveur  :  Je  voue  faiê  un  cmman* 
dément  nouveau^  c'est  de  vous  entf  aimer  la 
uns  tes  autres f  comme  je  vous  ai  aimés»  Voilà 
la  mesure  de  notre  charité  à  Tézard  du  pro- 
chain :  l'aimer  comme  Jésus-Christ  noui  a 
aimés.  Cette  mesure  parait  bien  grande  lors* 
qu'on  vient  à  étudier  ce  que  Jésus-Cbrisl a 
fait  pour  les  hommes.  Aux  vives  affections 
d'un  cœur  brûlant  d'amour,  il  a  joint  les  ac- 
tes  les  plus  héroïques  de  la  charité;  ils 
donné  sa  vie  pour  ses  frères.  Ainsi  il  doqi  a 
aimés  parle  cœur  et  par  les  œuvres;  c'est 
donc  aussi  par  ie  cœur  et  par  les  œuvrei 
que  nous  devons  aimer  le  prochain. 

Nous  n'essayerons  pas  de  définir  TstDonr 
du  cœur;  nous  renverrons  à  leur  propre 
cœur  tons  ceux  qui  le  sentent  baitredaoi 
leur  poitrine  ;  Il  leur  fera  bien  mieux  com- 
prendre que  nous  ce  que  c'est  que  td 
amour.  Il  aimait  de  cœur  son  prochain,  oi 
saint  François  de  Sales,  quand,  accablé  dli* 
jures  par  un  homme  qui  lui  demandait  im 
faveur,  il  lui  tient  ce  discours  plein  de  doft- 
ceur  :  «  Monsieur,  mon  indiscrète  caalioi 
est  cause  de  votre  colère,  je  m'en  vais  faire 
tontes  les  diligences  possibles  pour  toss 
donner  contentement  :  mais  après  toot,  je 
veux  bien  que  vous  sachiez  que  quand  toq* 
m'auriez  crevé  un  œil,  je  vous  regarderaifde 
l'autre  aussi  affectueusement  que  le  ineilleor 
ami  que  j'aie  au  monde.  »  Voilà  de  raiooor 
du  cœur.  Hais  aiment-ils  du  cœur  ceux  qoi 
sont  polis,  affables,  honnêtes,  mais  dost 
les  sentiments  intérieurs  sont  froids,  iS' 
différents,  rebutants.  Le  langage  est  affc* 
tueux,  mais  le  cœur  n'y  a  aucune  part.  Et 
souvent  même  ces  dehors  affectueux  cachent 
l'hostilité.  Ce  n'est  pas  là  de  la  charité,  ça 
n'est  pas  ainsi  que  Jésus-Christ  nous  a  si* 
mes.  .    .. 

7.  Les  œuvres  sont  le  caractère  disiinci'' 
du  véritable  amour.  Dieu  a  aimé  le  rnoodi 
jusqu'à  livrer  pour  lui  son  Fils  unique,  lis 
amour  sans  les  œuvres  n'est  pas  oo  aitioor* 
Celui  qui  aime  sincèrement  connait  lesbc^ 
soins  de  l'objet  aimé  et  sait  les  satislsir«<>* 
tant  quHl  le  peut.  Quand  une  persooos  est 
animée  par  la  charité,  «  elle  sait,  dit  Boa^ 
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djloBe,  préfeair.  servir,  faire  plaisir  selon 
iasle  rétendae  de  son  pouvoir;  eHe  sait  as* 
Mitonner  les  services  qQ*elle  rend  par  des 
Bianiirei  encore  pins  gracieuses  qae  les  grâ* 
opf  mêmes  qa'elle  faK;  elle  sait  compatir 
£01  maui  do  prorhaiiiy  les  soulager,  lai 
préiir secours  et  Taîder  à  propos.  Elle  sait, 
^r  )*eiKpri(  de  chanté  qui  l'inspire  et  qui  la 
cundoil,  parler,  se  iaire,  agir»  s*arréler,  se 
liétifr,  se  morliCer»  relâcher  de  ses  intè- 
réis,  reooDcer  k  de  justes  prétentions.  Elle 
Mi.  dit- je,  tout  Cl  la,  parée  qu'elle  s'afTec- 
iloase  à  toot  cela,  parce  qu'elle  étadie  toot 
Ma,  parce  qu'intérieurement  portét*  à  toot 
crij,  elle  y  pense  incessamment,  et  ne  laisse 
Tftn  éthapper  à  son  attention  et  à  sa  vigi- 
bQce.  Mats  que,  par  une  rèfj^le  contraire,  la 
(t.ariié  vienm*  à  se  refroidir,  ou  même  à 
l'tieindre  dans  nos  cœors,  tout  cela  dispa* 
niide  nos  yen  et  s*efTace  de  notre  souve- 
iir.  On  n*est  bon  que  ponr  soi-même,  eC 
Un  ne  se  croit  chargé  que  de  soi-œéfme.  » 

11.  ietion  de  la  charité  sur  la  êotiiêi. 

8w  Le  bieot  le  beau,  le  grand,  rutile,  le 

firhit,  sont  les  principes  de  l'amour,  ses 

tiates  productrices.  Le  mal,  au  contraire, 

m  ton  ennemi  radical,  la  cause  de  sa  des- 

truclioa.  Si  ramour  est  réel,  rérilable,  bien 

f9opris,il  travaillera  avec  ardeur  au  déve- 

toppemeat  de  son  principe  et  i  ranéaulis- 

l'iifst  de  ce  qai  lui  est  hostile  ;  H  awa 

m\  «ne  grande  influence  pour  le  déTelop- 

|(«eildes  bounes  dispositions  que  l'homme 

in«;Hi  de  la  nat«re  ;  il  aura  un  grand  pou-^ 

^  tf  compression    sur  les    inclinations 

atttsbri  et    les    pernicieoses  fiabitudes. 

U  cMè  doit  dimc  avoir  une  action  im« 

■rttfior  la  société.  Pour  donner  à  la  rha- 

^l^b  direction  qu'elle  doit  avoir,  il  f.iut  re- 

^rdi^r  ce  qui  dans  Pbomoie  doit  être  en- 

^«•^a|é,  développé,  fortiHé,  et  ce  qui  doit 

^e  combatto,  vaincu,  détruit.  Il  faut  étv- 

^^  eai site  lea  mojciia  de  travailler  A  la 

^«ttroftioa  dea  causée  du  nanl  et  an  déve- 

'o^pement  des  caeses  do  bien.  H  faut  re- 

^•errber  enfin  tout  ce  que  la  charité  eom- 

Biboe  for  chacun  de  ces  rapports. 

1  Lboome  est  un  compose  de  bien  et  de 

fd;  être  divin  par  son  origine  et  par  sa  des- 

^S4tion,  par  ses  bonnes  pensées  et  par  ses 

"'»»!  détirs,  par  se?  bonnes  actions  et  par 

tn  «arrei  saintes,  I'b<>mme  est  digne  de 

vrnéralion,  de  respect  et  d'amour.  En  adml- 

n<it  et  en  aimant  lout  le  bien  qui  est  en  lui, 

^01  aimons,   nous    admirons  Dieu   lui- 

stéme,  puisque  toot  le  bien  qn'il  possède 

t>eot  de  Dieu. 

A  c6!é  dn  bien,  il  y  a  le  mal,  les  défatits, 
ws  fiers.  Quand  on  vient  i  considérer 
Tîomme  sons  ce  malheureni  rapport,  je  ne 
^''1  qoelle  douloureuse  impression  notre 
•»e  éprouve.  L^s  vices  se  présentent  avec 
^t  hi4eiti  cortège ,  la  haine ,  l'Abaisse- 
'"fol.  ta  ruine,  la  honte,  les  maladies,  la 
•tKre.Ift  meurtres,  le  carnage.  Ce  qui 
*J»«ie  encore  à  ce  triste  tableao,  c'est  que  la 
JWtt  eUe-méme  a  ses  vices  et  ses  défauts. 
Il  7  a  le  mal  du  travail,  le  mal  de  Tétudc,  le 
Dtcnour.  ns  TntoL.  »or alk.  It. 


mal  de  la  science,  le  mal  de  la  piété,  en 
un  mot  le  mal  de  Tbomme.  Trop  souvent 
c'est  ce  mal  qni  fait  nos  douceurs  et  notre 
gloire. 

Si  l'homme  est  nn  composé  de  bien  et  de 
mal ,  il  ne  nous  est  pas  possible  de  l'aimer 
lout.  entier,  ou  plutôt  il  doit  faire  naître 
etf  nous  deux  sentiments  entièrement  oppo- 
sés, l'amonr  et  la  haine  :  Tamour  du  bien 
et  la  haine  do  mal.  Ces  deux  sentiments 
semblent  se  détruire  ;  cependant  ils  ne  sont 
point  iiicoticHiables;  il  l^ut  les  harmoniser 
conformément  an  but  pour  lequel  Thomme 
a  été  créé,  et  c'est  dans  cette  harmonie  que 
consiste  la  véritable  charité.  Il  importe  (Té*- 
tndier  et  d'établir  les  moyens  de  conciliation. 

10.  C'est  dans  le  sein  de  Dieu  qu'il  faut 
aller  puiser  Cf!$  moyens  de  conciliation.  Jus- 
tice ei  sainteté,  Dieu  doit  h.iïr  le  mal  qui  est 
dans  l'homme,  comme  il  doit  aimer  le  bien 
qu  il  y  aperçoit.  Les  sentiments  de  la  Divi- 
nité régleront  les  nôtres. 

Le  srniiment  dominant  dans  la  Divinité» 
ou  plutôt  le  sentiment  principal ,  essentiel» 
inhérent,  c'est  l'amour  de  l'homme.  Dieu 
emploie  sa  puissance  â  le  créer,  il  empreint 
s<>u  image  sur  son  front.  Si  l'homme  se  perd, 
il  le  rachète  au  prix  de  son  sang;  il  le 
place  sous  la  garde  de  sa  providence  , 
veille  sans  cesse  sur  lui  et  s'applique  cons- 
tamment à  le  conserver  et  é  le  conduire. 
«  Cet  homme  qu'il  aime  tant,  il  aurait  pu  le 
placer  sous  IVmpire  de  la  fatalité  où  il  n'y 
a  ni  bien  ni  mal,  ni  vice  ni  verlu,  ni  récom- 
pense ni  ebfltiment,  où  il  né  reste  pas  plus 
que  du  jour  qui  tombe  ou  du  fleuve  qui  s'é- 
coule. Mais  pour  élerer  Tobiet  de  son  affec- 
tion à  on  état  où  la  vertu  fut  po^sible•  il  l'a 
formé  dans  un  état  de  liberté  où  le  bien  et 
le  mal  peuvent  exister.  Dieu  poursuit  le  mal 
moral,  il  le  punit;  il  le  hait,  il  se  venge  ou 
I>ieQ,il  réparera  sa  gloire  outragée.  Eh  bien  I 
quoique  la  pensée  des  chÂtimeuU  de  l'enfer 
nous  fasse  trembler,  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  d*être  frappés  de  la  grandeur  des 
desseins  de  Dieu  et  de  la  magnificence  de  ses 
vues,  n  lais^so  le  crime  s'eiercer  librement 
sor  la  terre,  et  dans  cette  tolérance  se  mani- 
festent l*amoor  infini  du  bien  et  la  fidélité  à 
la  vertu.  Dans  l'excès  même  du  mal,  je 
▼ois  la  main  de  Dieu  tirer  un  grand  bien,  en 
faire  res!»orlir  une  solennelle  el  admirable 
réparation,  en  f.itre  jaillir  toot  l'éclat  d'uiu» 
gloire  mille  fois  plus  brillante  que  si  %é  ma- 
jesté n'avait  jamais  été  violée  ;  la  bonté  et 
la  miséricorde  divine  se  joignent  A  mes  re^ 
gards  et  k  mon  cœor,  sous  les  traits  les  plus 
ravissants  qni  me  transportent,  lorsque  je 
vois  tons  les  trésors  de  grâce  prodigués  A  ceux 

2ui  s'en  montraient  le  plus  criminellement  ln> 
igoes.  Quand  je  vois  la  tendresse  de  noire 
Père  qui  est  dans  les  cieux  aller  cbercbei 
celui  qui  est  dans  la  fange,  la  bonté  de Aitu 
éclate  à  mt^  yeux.  Elle  brille  d'une  splen- 
deur toute  céleste,  quand,  au  milieo  des  eoaiH 
bals  et  des  épreuve»  du  ju:»te,  je  vois  le  joaie 
couvrir  la  terre  de  ses  bienfaits,  et  pratiquer 
avec  ses  vertos  les  manifestations  les  plus 
hautes  du  dévouement  cl  de  rbéroYsme.» 
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[Analyse  d'umf  cofififr,  tmue  à  Noi  e-/)rfiri« 
(h  Pfiriê  en  man  liVlpnrk  R-  P.  de  Bavi^ 
gnan^) 

11.  0  hofDine»  après  an  tel  tableau,  queis. 
doivent  èftre  tes  seDilm^ots  à  l'égard  de 
t'hoinine  pécheur  T  Ta  le  vois,  le  sentiment 
de  Tamour  domine  en  Diou;  celui  de  la 
liaine  do  mai  semble  sommeiller,  il  répand 
tous  les  }ours  ses  toienfails,  il  attend  pour 
faire  sentir  ses  rigueurs.  Voilà  ton  modèle. 
Ton  amour,  comme  celui  deDieu,  doit  a*éten* 
dre  â  tous  le»  hommes,  aux  jusles^et  aux 
pécheurs,  aux  amis  et^ux  ennemis,  aux. 
bienfaiteurs  cl  aux  persécuteurs.  Le  mal  doit 
être  couvert  du  manteau  de  la  charité*  Si 
nous  fiommes  forcés  de  le  voir,  de  le  recher* 
cher,  ce  n*ci»t  point  pour  maudire  le  cou- 
pable, c'est  p(Mir  le  plaindre,  c^est  pour  rai-< 
mer.  Car  le  mal  lui-même  doit  aiûmer  no- 
tre charité.  Si,  pleins  d*amour  pour  noire 
frère,  qous  voulons  corriger  ses  défauts,  dé* 
Iruire  ses  vices,  r'est  la  charité  qui  doit 
romroander  ni)S  efforts,  elle  doit  les  diriger. 
T^'est^ce  pas  aus^i  l'amour  qui  guidait  les 
pas  du  Sauveur  dans  la  recherche  du  pé- 
cheur? Il  se  représente  à  nous  sous  l'image 
d*un  bon  pasteur  qui  laisse  là  quatre-vingt- 
dix  neuf  brebis,  et  court  après  une  seule  qui 
s'est  égarée  ;  il  se  montre  encore  sous  la  li- 
f^ure  d^une  femme  qui  semble  faire  peu  de 
cas  de  neuf  pièces  d'argent  qui  lui  restent, 
et  cherche  la  dixième  qu'elle  a  perdue* 
a^ec  des  soins  rt  des  inquiétudes  que  rien 
ne  peut  égaler.  Il  se  peint  aussi  S9us  le  sym- 
bole d'un  père  de  fami  le  :  il  a  perdu  le  plus 
jeune  de  les  Gis, qui  s'est  avili,  aégradè;  il  le 
voit  retenir,  il  vole  à  sa  rencontre,  le  presse 
hur  son  cœur,  et  lui  donne  des  marques  de 
tendresse  qu'il  n'avait  point  données  à 
celtii  qui  était  toujours  demeuré  Q^dèle. 

Amour  admirable,  charité  parutite,  véri- 
table modèle  de  l'amour  que  nous  devons  à 
nos  frères,  sois  à  jamais  gravé  dans  notre 
esprit ,  anime  notre  Ame,  consume  nuira 
cœur;  et,  pénétrés  de  la  plus  vive  ailrctiou 
pour  nos  semblables,  nous  serons  hcureu\ 
do  leur  bonheur,  maUicureui  de  leur  mal- 
heur 1  Et  si  nous  sommes  forcés  de  travailler 
à  ta  gtiérison  de  leurs  maux,  le  remède  §era 
toujours  appliqué  par  l'amour  I 

IH.  Des  nieei  oppùséê  à  la  charité. 

i%.  L'tinion  dfs  hommes  entre  eux  ,  Tac- 
rord  parfait  de  leurs  volonlés ,  de  leurs  dé- 
sirs, de  leurs  actions,  a  été  le  premier  dessein 
de  Uif<u  en  formant  le  père  du  genre  humain. 
Mats  la  division  existe  sur  la  terre  ^  elle  a 
commencé  avec  le  monde.  A  peine  Adam 
éiait-il  sorti  de  i'Bdon,  que  Caïn  portait  dans 
son  cœur  des  sentiments  de  haine  contre 
A  bel.  Depuis  le  Jour  néfaste  où  cet  ange  de 
douceur  périt  sous  les  coups  perfides  de  son 
frère,  la  charité  a  toujours  soufTeri.  Les  dis- 
''aeniions,  la  haine,  le  meurtre,  ont  courert 
toutes  ies  parties  du  monde.  Heureux,  mille 
fols  heureux ,  celui  qui,  faisant  connaître  les 
maux  causés  par  la  discorde,  pourrait  rame- 
ner Tunion  sur  la  terre  I  Nous  croirions  avoir 
amassé  des  trésors,  si  nous  pouvions  arrêter 


une  main  prête  à  frapper^  détruire  un  snnli- 
ment  àe  vengeance ,  faire  naître  dana  anal  • 
ques  âmes  un  peu  d'amour  de  leurs  fréret. 

Si  les  objets  agréables  excitent  noire  sym- 
palliie,  les  objets  désagréables  font  naître  en 
nous  un  sentiment  pénible;  nonf  fe^  répons- 
sons  au  lien  de  les  attirer,  Ge  sentiment  do 
répulsion  se  n  tmmo  anlipaV*i€.  El:e  net  de  sa 
nature  e-sentiellei|ieut  opposée  à  la  charité, 
doat  elle  détruit  Ici  liens. 

L'antipathie  est  produite  par  uneinfinltéde 
causes.  Les  unes  sont  purement  physiques: 
la  laideur,  la  difformité,  les  plaies,  une  ma- 
ladie dangereuse,  nous  éloignent  des  peraon- 
nés  qui  en  sont  les  sujets.  D'autres  viennent 
de  l'esprit  :  la  divergence  dans  les  jugemesU, 
dans  les  vues,  dans  les  pensées,  dans  le  ca- 
ractère, divisent  lea  hommes  et  causent  leur 
éloignement  mutuel.  D'autres  ont  leur  soarce 
dans  te  cœur  :  les  extrêmes  se  touchent;  si 
le  cœur  est  4e  centre  des  pins  vifsamoun^, 
des  plus  profonds  attachements,  il  est  aussi 
la  source  des  antipathies  les  plus  fortes  et  les 
plus  redoutable».  D*autres,  enfin,  tiennent 
des  ioiérèts;  la  fortune,  les  dignités,  l'amour. 

firopre,  excitent  des  rivaliléi^oi  rompent  Ira 
iens  de  la  plus  bette  des  vertus  chrétiennes. 
En  un  mol,  les  causes  de  division  aonlan^si 
nombreuses  que  les  mios  ,  les  peines  ,  tes 
pa^isions,  les  intérêts,  sont  multipliés. 

Dans  Tim possibilité  d'éindtar  chacune  de 
ces  causes  en  piriiculier,  nous  nous  sommes 
demandé  s'il  ne  serait  point  possible  de  les 
ramener  à  quelques  cjassas.  Niius  avons  des- 
cendu dans  notre  cmur  ;  il  nous  a  para  que 
nous  pouvons  les  ramener  à  trois  grandes 
source:!,  qui  se  divisent  en  une  muititndn  de 
petits  ruisseaux:  ce  sont  l'envie,  le  ressenti- 
ment et  le  mépris.  Nous  essayons  de  lea  ca- 
ractériser ,  et  nous  indiquons  les  remèdes 
prnpros  à  les  guérir  aux  articles  qui  I0 
concerueiU.  Foy.  ësivib,  UBS&naTiaisutx , 
H41NE ,  Màpnis. 

PROCURATION. 
Von,  Mahoit. 

{PRODIGALITÉ,  PRODIGUE. 

La  prodigalité  est  un  vice  opposé  à  l'avarice  : 
tandis  que  l'avare  amasse  et  conserve  d'une 
manière  contraire  à  la  raison,  le  prodigue 
dissipe  et  donne  d'une  manière  condamnée 
par  la  prudoiue.  Le  sa{;e  une  de  ses  revenus 
ayec  largesse  :  il  en  emploie  une  partie  a  vivre 
honorablemeut,  une  autre  à  faire  du  bien  ; 
il  sait  encore  (st'it  n'est  pas  très*richej  en 
conserver  une  petite  par  Je^  qui  forme  une 
réserve  pour  les  circoostauces  fflchcuses  qui 
peuvent  survenir.  Nous  ne  faisons  ici  qu*»u- 
dlquer  des  idées  qui  ont  été  développées  au 

mot  AVABICB. 

La  prodigalité  n'esit  ordinairement  qv'un 
péché  véniel.  Si  cependant  elio.  allait  jusqu'à 
compromettre  Tétat  de  ses  affaires,  jusqu.) 
jeter  une  famille  dans  le  besoin,  ou  ta  faire 
déchoir  de  son  rang,  elle  serait  sAreuieal  uu 
péché  mortel  (  Voy^  Liyuori'^lib.  t,  n.  IàS]* 

Puisque  la  prodigalilc  e»t  toujours  au  moiu» 
un  péché  véniel,  on  demande  ce  que  Ton  du*l 
penser  d'une  |Mromcaise  prodigue»  bile  est  ju 
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iRoitts  illicile  :  etl-fUe  nulle?  Quelques  en- 
luiflef,  oiéme  de  reaom,  tels  que  Delugo, 
Saockei,  de  la  Croix,  regarilenl  cette  pro- 
ame  romme  obKgatoire  en  eoi^scieoce  , 
parce  que  le  prodigue,  ajanl  la  libre  disposi- 
lion  de  ses  bieni,  peul  en  dispoter  oiéme  par 
on  péché,  et  ea  transmettre  la  propriété.  Ce« 
lyj  qui  achète  du  tin  pour  s'euivrer  est  eer- 
(ijoeaeal  tenu  de  le  pajer;  celui  A  qui 
M  a  faii  ooe  promesse  acMiert  un  droit 
fi'oii  autre  ne  peUI  détruire  i  sa  folonté.  Un 
)i{\i  nombre  de  doeieurs  regardent  la  pro- 
setse comme  entièrement  nulle»  parce  que 
(Hiteohiigalion  sans  cause  ou  fondée  sur  une 
iose  illicite  est  nulle.  Or ,  ici  la  prodigalité 
lUrini  directement  la  matière  du  contrat,  car 
I  prodigalité  concerne  Tobjet  de  la  promesse* 
Xte  raison  nous  parait  démonstrative  ;  mais 
KKJi  pensons,  avec  beaucoup  de  docteurs, 
|s'il  tant  la  renfiTmer  dans  ces  strictes  limi- 
n.  C'est  pourquoi  nous  croyons  que  si  l'ob- 
ri  de  la  promesse  est  difisible ,  la  promesse 
Uige  relativement  i  la  partie  qui  ne  va  pas 
uqo'i  la  prodigalité.  El  en  effet  le  vice  de 
>  proilig.ilité  ne  Talteint  pas.  Au  contraire» 
j promesse  est  nalle  relativement  à  la  partie 
ioai  on  n'a  pu  disposer  sans  être  proiigue , 
Arce  §tte  l'objet  même  de  la  prumesse  est 
(tejnl  par  le  vice  d«  la  prodigalité.  Liguori 
wm  qu  on  peut  et  qu*on  doit  bui  vre  cette  rè- 
tietquiiod  même  on  aorait  confirmé  la  pro- 
MHS  par  an  serment,  qui  est  nul  daua  ce 
eu,  d'après  la  rèj^e  du  droit  :  Non  e$i  ob/4* 
*,9^r\m  c^lra  bonoê  morte  prmêt Hum  jura- 
•ntMi.(Fey.  Liguori,  lib.  m,  n.  Ijfô  et  135; 
l^^ioSi  A'è.  VI,  A.  851,o«r6.  Cumaulem.) 

PROFANATION 
(htnfn  bitn  nui  choses  saintes.  Voy. 

PROFBS8B0RS. 

^  Pour  être  toat  ce  qu'il  doit  être ,  Tani- 
i>ii  o'a  l^esoin  que  d*insttoct;  pour  devenir 
Oit  cê  qu'il  peul  devenir,  l'homme  a  besoin 
^ieducuion  et  de  rinstructiou.  (Koy.  Ins- 
HCTioR.)  C'e»t  aux  professeurs  surtout 
•«!  ce  loin  est  confié  ;  aussi  e.tte  condition 
f^lïe  lonjoura  été  fort  bunorée  dans  1*&- 
>âe  et  dans  l'Etal.  On  lui  a  accordé  des  pri- 
ilfgei.  Nons  lierons  connaître  ceux  qui  sont 
Inii  par  rBgfise  f  ensuite  nous  exposerons 
•  dcioirs  déa  {irofesseurs. 

i  l«  un  j^imêêjfÊê  ë€uràé$  mm  profuMm. 

i  11  j  a  peu  de  pajs  qui  n*aient  accordé 
)  prititèges  aox  maîtres  chargés  de  former 
runesse.  Les  lois  romaines  contenaient  une 
««i^de  priv'iléges  en  fayenr  des  professeurs. 
1  Frnnce,  Ils  sont  exemptés  du  service  mi- 
<<re,peorvu  quHls  s'eagagenl  pour  dix  ans 
enseigner  dans  une  éoote  de  roniversité. 
K|) st, f oalaAt  aussi  EacUiter  l'instruction, 
^stmpié  les cbaMines,  professeurs  en  tbéo- 
l^f  de  rassînUoce  au  chœur.  Cette  exemp- 
ta est  trèsHtncienne.  C'est  que  rBglise  a  ton* 
M  recoanale  nécessité  de  l'élude  des  sain- 
»  ietu^.  El^  comme  le  dit  Honorius  111 ,  il 
tifttpinsteqtte  celui  qui  travaille  pour  i'uti- 
i  4a  I  Kiliat  ne  auit  pas  privé  du  salaire  de 


son  travail  et  de  la  récoospease  quil  mérite. 
Mais  ont-ils  le  droit  aux  distributions  quoti- 
diennes ?  La  coutume  en  France  élait  d'ac- 
corder aux  professeurs  en  théologie  une  pari 
aux  distriliutioas,  comme  s'ils  avaient  été  au 
chœur.  La  congrégation  du  eonclle  de  Trente 
jie  juge  pas  ainsi  les  choies  :  elle  enseigne 
que  les  professeurs  ont  droit  aux  fruits  de 
leur  bénéfice, mais  non  aux  distrilHitions 
maïuicUes,  à  moins  que  tout  ou  la  plus 
grande  partie  des  fruits  ne  consiste  dans  ces 
distributions  ;  dans  ce  cas,  le  professeur  au- 
Tait  droil  «lux  deux  li«TS  de  leur  naturej^équi- 
▼niant  aux  gros  fruits.  (  Fey.  BtnoU  XI  F»  /ns« 
îiL  e^'c/.,  n.  72.)  Celle  discussion  n'a  plus 
d'objet  en  France, puisque  nous  n'avons  plus 
d^  distribution  manuelle. 

{  t.  Den^ln  dei  profe$$eurê. 

3.  Chargés  de  former  la  jeunesse,  les  pro* 
fesseurs  ont  de  très-grands  devoirs  à  rein- 
pUr  î  ils  doivent  former  l'ejprit  et  le  cœur 
des  enfants.  C'est  sur  ces  deux  points  que 
nous  allons  porter  notre  attention. 

4.  I.  Nous  ne  dirons  rien  ici  de  la  néces- 
,silé  et  de  rimportance  du  dévteloppenient  in- 
tellectuel; ntios  l'avons  fait  connaître  au 
mot  Instbuctiuei.  Mais  pour  enrichir  Tes- 
prit  des  enf.ints«  développer  leur  raison,  for« 
tifier  leur  mémoire,  rendre  l'imagination  plus 
brillante,  il  faut  dans  le  pru^si^eur  deux 
qualités  :  posséder  lui-même  la  science  et 
savoir  la  communiquer. 

11  y  a  eacore  des  hommes  qui  veulent  eon- 
muniqtter  ee  qu'Us  ne  connaÎAseat  pas.  11  est 
vrai  que  dans  nos  universités  on  exige  un 
diplôme  de  bachelier,  de  licencié  ou  de  doc- 
teur ,  suivant  rimportance  du  pointe  qu'on 
doit  remplir.  Mais  le  diplôme  ne  donne  pas 
la  science  ;  la  faveur  ou  la  sarprise  laisse 
souvent  passer  des  hommes  sans  capacité 
réelle.  Et,  de  plus,  Toubli  vient  eliacer  les 
connaissances  qu'on  a  acquises.  Tout  maître 
qui  n'est  pas  instruit  ne  peut  sans  péché 
continuer  a  gérer  son  emploi  ;  s'il  a  la  con- 
science de  son  incapacité,  il  peut  quelquefois 
se  rendre  coupable  de  péché  mortel. 

Les  matires  les  plus  instruits  ne  sont  pas 
toujours  ceux  qui  communiquent  le  mieux 
la  science.  Il  faut,  pour  bien  enseigner,  pos- 
séder les  bennes  méthodes  et  avoir  Tatten- 
tioo  de  les  bien  appliquer.  Sans  une  bonne 
méthode^  les  efforts  du  professeur  sont  vains  ; 
avec  une  bonne  méthode  mal  appliquée,  les 
succès  sont  très-*faîbles.  Le  professeur  ne 
doit  point  abandonner  l'élève  sans  s'être 
assuré  qu'il  possède  parfeilemenl  ce  qui  lui 
a  été  enseigné. 

5.  11.  Quintilien  croyait  que  l'école  où 
l'on  «H^raii  appris  i  mieux  vivre  était  de 
beaucoup  préMrable  à  celle  où  l'<*n  aura  t 
appris  à  mieux  dire.  Or,  on  apprend  à  mieux 
vivre  en  formant  le  cœur  de  1  enfant.  Pour 
former  un  bon  cœur,  le  professeur  doit  s'ap- 
pliquer à  former  la  volonté,  la  conscience  el 
les  mœurs  de  Icufant. 

La  soumission  est  le  premier  do  voir  d'un  ci- 
toyen, et  l'obéissattce  la  première  vertu  d'un 
eufaut.  U  but  doue  que  nous  apprenions  A 
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»béir*dès  ni^tre  enfance,  p9rce  que  c'est  alors 
que  la  volonté  se  plie  plus  aisément.  De  même 
«in'on  emmaillolte  les  membres  des  enfants» 
afin  de  Imr  donner  une  juste  proportion,  de 
mène  il  faut  cmmalllotter  en  quelifue  sorte 
la  volonté,  pour  la  soumettre  à  la  discipline. 
C*esl  aux  parents  de  commencer  à  remplir  ce 
devoir;  mais  c'est  an  matire  de  le  continuer, 
•  «m  phitôt  de  plier  convenablement  la  volonté 
des  enfants,  rar  les  parents  sont  trop  bibles 
pour  remplir  parfaitemefit  ce  grand  devoir. 

Ce  serait  un  mal  de  rendre  la  vo'onlé  tcl- 
Irmcnt  flexible  qu'elle  se  pliât  à  tout  ;  il  faut 
aussi  qu'elle  sache  dire  non  lorsque  le  devoir 
le  commande,  fallût-rl  subir  les  plu<  i^rands 
«invpllces.  Mais  où  l'homme  puise*t>il  celle 
force  de  caractère  ?  cVst  dans  la  conscience. 
Le  maître  doit  donc  s'appliquer  à  la  former, 
à  inspirer  à  renf.int  de  profonds  sentiments 
de  religion;  car,  sans  religion,  Tédifice  man- 
que de  base,  il  n'y  a  plus  rien  qui  poisse 
conduire  l'homme.  Le  maître  doit  donc  inspi- 
rer la  crainte  de  Dieu  nu\  enfants  commis  à 
s<*s  soins,  développer  dans  leur  cœur  les 
sentiments  de  celte  piéti*  ferme  qui  est  iné- 
hrnnlable  dans  la  foi  et  lo  devoir  :  Tâme  qui 
ost  animée  de  cette  charité  possède  le  plus 
riche  ornement  du  chrtMim  et  du  citoyen. 

G.  Les  collèges  sont  souvent  I  rcueil  funeste 
de:)  mœnrs  :  rassemblés  «^n  foule,  les  enfants 
se  communiquent  des  vices  contagieux.  De 
Iri  ces  désordres  qui  sont  la  dépravation  de 
l'esprit,  l'avilissement  de  l'âme,  l'oubli  dos 
«leroirs  et  de  soi-même,  la  ruine  des  talents, 
te  dépérissement  des  familles,  quelquefois  la 
c;idncil4  au  sortir  de  l'enfance.  Former  les 
bonnes  mœurs  est  le  grand  talent  d'un  pro- 
fesseur. Il  doit ,  pour  atteindre  ce  but , 
vriller  sur  les  liaisons  qu<  se  forment  entre 
l 'S  élèves,  pour  dissoudre  celles  qui  seraient 
suspectes  ;  il  ne  lui  est  point  permis  d  expli^ 
quer  un  livre  ou  nréme  un  passage  où  écla- 
terait la  moindre  image  du  vice,  et  doù 
sVxbalerait  la  moindre  vapeur  <le  corrup- 
tion. S'appliquer  à  inspirer  Thorreur  du  Ttre 
et  l'amour  de  la  vertu  ,  et  à  multiplier  sans 
cosse  les  barrières  qui  doivent  défendre  les 
fliœurs,  est  un  des  premiers  soins  d'iin  pro- 
fesseur digne  de  ce  nom. 

Vouloir  travailler  é  dôve1«>pprr  les  senti- 
ments  religieux  ,  à  sauvegarder  les  bonne«i 
mours  ,  sans  en  avoir  soi-même ,  c'est  une 
illusion  dons  laquelle  tombent  fréquemment 
les  pn>fei(se.ors  de  notre  siècle.  Leur  eiemple 
-est  bien  plus  puissant  qre  leurs  paroles. 
Lorsqu'ils  recommandent  aux  enfants  l'a- 
moar  de  Dieu,  la  «hirsteté,  le  d««sintoresse<- 
ment»  les  enfants  jelio nt  les  yeux  sur  le  mol- 
Iro,  et  sont  tenté»  de  lui  dire  :  Si  tout  oela  est 
»i  important,  pourquoi  ne  le  pratiquex-vous 
pas?  Ainsi,  des  nialltes  assidun,  lélés,  im- 
partiaux, sincèrement  religieui,  profonde- 
•jent  instruits ,  voilà  ce  que  demande  la 
eonne  éducation. 

PROFESSION  DE  FOL 
Voy.  Foi. 

PROFESSION  RELIGIEUSE. 
!•  C'est  racle  par  Ictiuel  on  se  consacre  à 


Dieu  dans  \\  tat  religieux.  Ce  n'est  point  ici  la 
Keu  de  développer  l*exeellencederélat  reli* 
gieox,  les  qualités  que  l'on  doit  exiger  de 
celui  qui  l'embrasse,  la  vie  sainte  qu'il  doit 
mener  après  la  consécration  solennelle.  Nou^ 
l'aToos  fait  aux  mots  Noviciat,  RBLieinci. 
VoBux  soLB^NBLs.  La  profession  religieuse  a 
sur  le  mariage  et  sur  tes  irrégularités  une 
action  que  nous  devons  faire  connaHre. 

I,  De  l'action  dt  ia  profeision  re^igieuêt  iwr 

le  mariage. 

û.  Dans  TEgliseon  a  toujours  failone|frande 
différence  entre  le  mari :ige  consommé  et  celui 
qtii  ne  l'est  pas.  Par  la  consommation  du 
inariaî^e,  il  y  a  cette  union  intime  qui  de  denx 
n'en  fait  plus  qu'un,  et  cette  union  est  tello- 
ment  forte  que  la  mort  seule  peut  la  rompre 
et  r^  ndre  la  liberté  à  l'un  ou  à  l'antre  des 
conjoints.  Mais  il  n*en  est  pas  de  même  du 
mariage  non  consommé.  Le  mélange  dn  snng 
n'a  pas  encore  eu  lieu  :  il  y  a  une  cause, 
maU  une  seule  cause  qui  puisse  le  di^oo- 
dre,  c'est  la  prufcssion  rotijgieose  valide.  L'hia  • 
toire  ecclésiastique  nous  offre  une  fi.nte  de 
mariages  dissous  par  la  profession  religieote. 
Tel  est  le  mariage  de  sainte  Thérèse,  an  rap- 
port de  S'iint  Epiphane  et  de  saint  Ambrnise  ; 
de  saint  Alexis,  selon  Métnpbraste  ;  de  saint 
Grégoire,  au  témoignage  de  saint  Grégoire 
le  Grand  {Lib.  ii.  Diahg.^  tap.  13)  ;  de  saint 
Li^bard  ,  comme  l'a-^sure  Grég(»ire  de 
Tours,  etc.,  etc.  L'Eglise  grecque  a  tou- 
jours eu  la  même  croyance.  Le  concile  de 
Tren'e  a  m. s  cette  vérité  au  nombre  des 
dngines  catholique**.  Si  ^uts  dixerii  mairim^ 
ninmrattim^non  con$ummaium,per  solemnem 
relii^ionisprofesiionem  allerias conjugum  ii04 
dirimi^  onalhema  $it.  Le  lien  est  donc  entiè- 
rement rompu»  et  r<'poux  qoi  reste  dans  V 
monde  peut  convoler  à  de  secondes  nociisi 

3.  Nous  avons  dit  que  la  seule  profemwk 
religieuse  valide  a  ce  pouvoir:  conséqncss* 
m<'nl  le  mariage  n'est  rornpu  ni  par  lu  prisa 
d'habit,  ni  par  un  vœu  de  simple  cbnsteté» 
ni  par  les  ordres  sacrés,  ni  par  la  professioe 
relijçieuse,  si  elle  contenait  une  canse  de 
nultiti\ 

Quelques  canonistes  ont  vu  là  une  f  ojisftlee 
contre  l'époux  qni  reste  dans  le  monde,  qei 
estobhgé  de  demeureren  suspens  jusqu^aprés 
la  profession  religieuse.  C  est  ainsi  que  Dien 
l'a  Youlu  ;  etd'ailleurs  son  conîoini  j^itil  d*na 
droit  dont  il  pouvait  jouir  lui-même.  On  peut 
d.  ncdirequ'en  se  mariant  ils  ont  apposé  celte 
cond  tiosi  tacite  :  si  l*un  de  nous  n'embra«sa 
pas  la  vie  relîg  euse,  nous  sommes  lies  pour 
jamais. 

II.  De  t*acUom  de  la  profeeiion  ttlifitmêt  sur 

ieê  irregiUaritéê^ 

k.  La  profession  religieuse  e>l  comme  nn 
nouveau  baptême  ;  il  semble  qu'elle  doii 
aïoir  pour  privilège  de  rendre  nne  tie  non** 
relie  et  d'enleTer  toutes  les  s<Hiiilnres  H 
toutes  les  incapacités.  Il  y  a  eu  4es  Ibêoln- 
gieiis  qui  oui  emis  en  principe  qaVHe  a  le 
pouvoir  de  lever  toutes  les  irrétfalarités»  sn*t 
txdefecîu^  saH  ear  delitî^^  i  rexceplîeo  M 
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(a  bigamie  ou  (h  rbomicîd«  voîotilaire.  Mnh 
re  pri'ritége  Ml  loin  d'être  certain.  Alexan- 
dre III  déclare  po^tUrement  que  Tirr^gula^ 
rilf  «X  dfliûio  nVsl  point  levée  par  1^  fTO- 
ffisioD  religieiiséy  inaîa^  qai^  c'est  seulement 
yne  ctese  de  dispense,  trregularitaf  que 
(ttfSTfliprspfîo  dHieio,  non  iollitur  ptr 
inftsum  religiunii^  sed  favore  reUgioni» 
riM  tû  dùpemainr.  Il  n'y  a  pas  df*  règjt^  du 
jrsil  qei  fosse  de  la  prulpssion  religieuse 
me  dispense  de  toute  irrégularité  ea^defeciu; 
{ j  rn  s  Me  seule  qui  eet  positiyemeAt  maf- 
}iée  dans  le  droit ,  c'est  celle  qui  vient  du 
lé^ttide  naissance;  elle  est  certainement 
evee  p»r  la  profession  retigieuse,  comme  le 
U  le  fbapitre  Ut  fUii  pre$bpter»rum, 
S.  Il  j  a  en  plusieurs  ordres^qnf  ont  assuré 
(•'ils  possèdent,  soit  par  titre,  soit  par  cou« 
me, le  pouvoir  de  dispenser  de  toute  iiré^ 
Kisrilé,  i  Teiception  de  celle  qui  vient  de  la 
l^mjeeo  de  rhomtcide.  Quelques  auteurs 
ssiesteot  la  validité  de  ce  privilège,  lors- 

Eliae  repose  que  sur  la  coutume;  mais 
ne  donoenl  aucune  raison- solide.  Aussi 
Kstoss-noos  avec  la  glose  {In  eap.  N\mi$^ 
hFtliiipreib.)^  qu'un  semblalile  privilège 
(bpttissaaee  de  dispenser  dos  irréj^ularitts. 

PROHIBANTS  (  Bmpêgiieair.xts  L 

Wy.  EjitÉCHBisssTs,  n*  2. 

PROMESSK. 

VCe»l  rengageaient  pris  à  Tégard  de  quel- 

n'QQfdr  faire  quelque  chose  ou  de  ne  pas  le 

,4e  donner  ou  de  ne  pas  dunner.  Celte 

^f^vgagement  est  très-commune  parmi 

InVMiihes  ;souvent  ils  ne  se  font  aucun  scrii- 

pvkAniaqiicr.  Il  importe  donc  de  con- 

Ajftrtuaaiarede  robligation  qui  est  imp<}« 

^/v' ta  promesse.  Mais  pour  traiter  celte 

^>fm  avec  toute   l'exactitude  qu'elle  de- 

■^'fide.notts  dirons,  1*  les  conditions  essen- 

^à  aae  prouéesse  poar  qo'eNe  soit  obli'- 

:4(otre;  2»  la  nature  de  l'obligation  qui  peut 

«  réialter  ;  S*  quand  une  promesse  valide 

^e  d'obliger. 

ABTICU  PRJBUIER. 

^  (ssdf(ions  êêêentiMu  à^  une  f^ram€%9ê 
pour  fu^etlé  ioii  obliffittoire. 

t  La  promesse  est  une  espèce  de  contrat  par 
|[ssl  aae  personne  engage  librement  sa  foi 
>^rd  d'une  autre  pour  donner  ou  bire 
^  chose  possible  et  licite.  De  telle  notion 
»Teot  tontes  les  conditions  essentielles  h  ta 
■•flïeue.  Foisqu^l  j  a  deui  personnes, 
jBc  qui  s'oblige,  l'autre  envers  qui  ou  s'o- 
'f^ilsait  que  la  promesse  ne  peut  être 
^«ite  que  par  l'action  de  éeux  volontés, 
ise  qui  s*engage  et  l'autre  qui  acc^  pte 
'"tifiement.  Mais  nfin  de  mieux  expusrr 
Qies  CCS  conditions,  nous  ver.otis,  laquelle 
I M  nature  tfo  consentement  de  celui  qui 
^me,  nécessaire  à  la  promesse  ;  2*  quelle 
^acceptation  requise  pour  la  perfection 
»  promesse;  3»  quel  peut  élre  l'objet  de 
promes^^e.  Mais  comme  on  doit  juger  de 
^^l^  »tir  les  principes  développés  aux  mots 
l^sr.  Cmrvs^tion,  noms  traitons  se uleiuent 
1  Ic)  deux  premières  questions. 


1.  l/\i  consenleikt-nt  néceisairtptfur la  validité 

d'une  promesse. 

3.  Nous  avons  tracé  ailleurs  toutes  les  condi««. 
lions  uécesstires  à  un  consentement  pour  la 
validité  des  conventions.  Il  n*y  a  aa'un  seul 
point  sur  lequel  nous  avons  besoin  d'appuyer» , 
c'est  sur  la  liberté  nécessaire  pour  rendre 
valide  une  promesse.  Commp  elle  est  un  acte 
gratuit,.toua  les  jurisconsultes  pensent  qu'elle 
«'I  besoin  d'unegrande libcrtépour  subsister, et 
conséquemment  que  la  crainte  lui  porleun 
t'oup   redoutable.  Avant  de  résoudre  cette^ 
question,  nous  devons  d'abord  déclarer  que 
nous  n'entendons  nullement  parler  de  la  crain* 
te  juste.  Etant  fondée  sur  l'équité,  imprimée 
pour  obliger  le  procliain  à  remplir  son  devoir^ 
elle  a  certainement  autant  de  pouvoir  d'obli- 
ger que  le  devoir  lui-même.  Mais  lorsque  la« 
crainte  est  injuste,  et  qu'elle  est  grave,  pcul< 
elle  empêcher  la  promesse  qu'elle  a  fait  naî- 
tre de  lier  la  conscience  T  Les  théologiens  et 
les  Cf'inonistes  regardent  cette  promes^e  corn 
me  radicalement  nulle.  JUe  qui  vim  intulit^ . 
hoc  meretur  ut  ei  promissum,  non  servetur 
(S.  Thomas,  2-2, ç.  89,  arU  7,  ad  aj.  Le  droit 
canonique  est  formel  sur  ce  point.  Quœ  vi 
metuve  causa  finnt,  earere  debsnl  rohore;  qnœ 
metu  ei  vi  fiunt  debent  in  irritum  revocari^ 
{Cap*,Âbbas;.eap.  Debilores,  de  Jurejurando], 

4.  Mais  il  peut  être  ajouté  un  contirmatif  à 
la  promesse  faite  sous  l'impression  de  l«i 
crainte,  c'est  le  serment.  A-t-it  le  pouvoir  de- 
valider  la  promesse? oui,  disent  plusieurs  ca« 
nonisies,  parce  que  le  serment  est  une  chose 
lellumenl  sacrée  qu'il  oblige  locsqa  il  est  fait« 
avec  les  conditions  voulues,  quand  même  ce 
serait  sous  l'impression  de  la  crainte.  Il  y  a. 
plusieurs  décisions  des  souyerains  punliles 
qui  semblent  favoriser  celte  opinion.  Ces  dc« 
citions  ne  nous  paraissent  pas  être  une  véri- 
table démonstration,  et  nous  avouerons  frau- 
cheuient  que  nous  nous  rangeons  de  i'opir 
iiion  de  ceux  qui  croient  que  le  serment 
ajouté  à  une  promesse  contractée  sous  l'im- 
pression de  la  crainte  est  nul.  Il  y  a  une 
maxime  adoptée  par  tout  le  monde  :  c'est  que 
l'accessoire  doit  suivre  lanatuie  du  princi^, 
pal.  Or  le  principal,  qui  est  là  promesse,  est 
nul,  comme  nous  l'avons  démontré  ci-dc^ 
sus  ;  donc  le  serment, qui  est  l'accessoire,  do^  t 
l'être  aussi.  Quoique  cette  raison  nous  donnu 
une  conviction  intime ,  cependant  nous  con- 
seillerions à  ceux  qui  auraient  encore  quel- 
qup  scrupule  de  demander  dépense  du  si  r- 
nirnt  au  supérieur,  car  la  crainte  qui  l>a  exi- 
gé est  un  motif  suffisant  pour  en  dispeuM^r, 
d;ins  le  cas  où-il serait  viUide.  Koy»  Jubsmicnt, 
«.  15. 

II.  De  la  nécessité  de  Vaceeptation* 

5.  Tous  les  droits  exigent  racceptatioti 
d'une  promesse  pour  qu'elle  soit  valiJe.  Il 
faut  toutefois  donner  à  celui  à  q^i  on  la 
fait  le  temps  d'accepter  ;  ce  temps  peut  être 
réglé  par  une  convention  ou  par  l'usage. 
Mais  une  fois  l'acceptation  faite.  In  promes^o 
est  consommée.  Après  le  délai  voulu  pouc 
Hi'cef'ter  «  on  peut  révoquer  la  promesse* 
Cela  ressort  évidemment  de  la  condition  c^- 
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ftenlieHe  k  la  promesse  que  nous  développons 
actuellement. 

AnT.  II.  —  De  la  n&ture  de  robli§aiion  qiri 
ressori  de  la  promeise  aeeepiée. 

6.  Plusieurs  docteurs  pensent  que  de  la 
promesse  ne  naît  pas  une  obligation  de  jas- 
llce,  en  sorte  que  celui  qui  ne  Taccomplit 
pas  manqno  è  sa  parole,  mais  qu'il  n*est  pas 
tenu  è  restitution;  d*anlres  pensent  qu'il 
naît  de  la  promesse  une  obligation  de  justice. 
Nous  pensons  qu^il  faut  consulter  la  pensée 
do  celui  qui  promet  :  s'il  reul  contract»T  on 
«igagement  réel  et  de  conscience,  c'est, 
croyons-nous,  une. obligation  de  justice,  lors- 
qu'elle a  pour  objet  une  chose  qui  rrgarde 
la  Justice;  mais  que  si  rihtention  n'était  pas 
de  contracter  une  obligation  rigoureuse,  que 
ce  fût  seulement  un  engagement  d'honneur, 
la  Justice,  quelle  que  soit  la  matière  de  cet 
engagement,  ne  serait  pas  intéressée,  parce 
que  par  la  promesse  on  s'impose  à  soi*mé- 
Ine  une  loi  ;  on  rsilibredese  l'iiiiposer  plusoo 
moins  rigoureusement.  Dans  le  doute  de 
rintention,  nous  pencherions  volontiers  vers 
l'indulgence,  parce  qu'il  nous  parait  qu'un 
homme,  s'il  aVait  voulu  réiilement  s'impo- 
ser une  grande  obligation,  en  aurait  la  con- 
naissance certaine.  Nous  ne  parlons  pas  ici 
tie  la  promesse  do  vente,  qui  a  des  règles 
spéciales.  Yoy.  Vbntb,  n.  I2. 

Abt.  III.  —  De»  eautee  qui  font  eeeser  Vobli^ 
galion  de  remplir  ia  promesse. 

?•  Plusieurs  causes  peuvent  faire  cesser 
l'obligation  résuliani  de  la  promesse.  Ces 
causes  sont,  l**  la  prrte  de  ta  chose  promise 
(Key.  Perte  de. la  chusb  due);  2*  la  renon- 
cialinn  de  la  part  de  celui  en  faveur  de  qui 
la  promesse  a  été  faite  ;  3*  un  tel  change- 
ment dans  les  affaires  de  celui  qui  a  promis, 
que  s'il  l'eût  connu  il  n'eût  pas  consenti  à 
faire  la  promesse.  Nous  pensons  que  ce  der- 
nier mo^le  peut  avoir  la  force  de  dissoudre 
une  promesse  purement  gratuite,  mais  qu'il 
n*aurail  pas  celui  de  détruire  une  promesse 
roncernant  un  engagement  synallagmalique. 
Voy.  Vb.^te,  n.  18;  FuttCAiLLES. 


PROMULGATION. 


PBOMBSSB  DB  MASJiOB. 
Foy.  FlARCAILLBB. 

PROVBSSB  OB   VBNTB. 

foy.  Vbhtb,  n.  13. 

PROMOTEUR. 

Cet!  rofficier  ecclésiastiqoeqoidansles  as- 
semblées du  clergé,  dans  les  conciles,  dans 
les  olBelalitéf,en  un  mot  dans  quelque  tribu- 
nal ecclésiastique  que  ce  soil,  est  la  partie 
publique,  ei  requiert  pour  l'intérêt  public, 
comme  le  procureur  du  roi  dans  les  cours 
laïques.  On  connaît  encore  dans  certains 
diocèses  les  promoteurs  de  canton  :  ce  sont 
des  ecclésiastiques  qui  suppléent  le  doyen. 
Ils  ont  des  pouvoirs  analogues  i  ceux  des 
doycus.  Comme  le  droit  canonique  ne  leur 
donne  pas  de  privilèges  00  de  pouvoirs» 
leurs  droits  sont  entièrement  renfermés  dans 
la  lui  diocésaine.  Yoy.  Doyen. 


1.  Une  loi  peut  élre  considérée  sous  ieu\ 
rapports  :  1"  relativement  à  raotorité  dont 
elle  esl  éosasée  ;  8*  retaUveoseni  au  peuple 
00  à  la  nalion  pour  qui  elle  6ai  fiile. 

Toute  loi  suppose  un  législateur;  tonte  loi 
suppose  encore  on  peopte  qui  l'observe  si 
qui  lui  obéisse. 

Entre  la  loi  et  le  peuple  pour  qni  elle  est 
faite,  il  faut  un  lien  de  rommnnication;  car 
il  faut  que  le  peuple  sache  ou  puisse  savoir 
^ue  la  loi  Misie  et  qu'elle  existe  comme  loi. 

La  promulgation  est  le  moyen  de  constater 
rexisience  de  la  loi  auprès  du  peuple,  délier 
le  peuple  à  l'observairon  de  la  loi. 

Avant  la  promulgation,  la  loi  est  parfaits 
relativement  à  raotorité  dont  elle  est 
l'ouvrage ,  mais  elle  n'est  point  eocore 
obligatoire  pour  le  peuple  en  faveur  de  qii 
le  l^islateur  dispose. 

La  promulgation  ne  lait  pas  la  loi ,  mais 
l'eiéeution  de  la  lui  ne  peut  eommenear  qu'a- 
près la  promulgation  de  la  loi  :  Non  Mijot 
les  nisi  promulgala. 

La  nécessité  de  la  promulgation  a  fsil 
établir  différents  modes  de  publicatioa  et 
de  promulgation  ,  suivant  les  différentes 
espèces  de  loi.  Déjà  nous  avons  fait  connsiUe 
le  mode  de  publication  de  la  loi  naittrtlU, 

Voy.  Lot  NATUBBLLB.  AOX  MOtS  Loi  MOSATQOt 

et  Loi  év Angélique  dans  le  Dictloooaire 
dogmatique,  nous  avons  suffisamment  iodh 
que  la  promulgation  de  ces  différentes  e*' 
pèces  de  lois.  Il  ne  nous  reste  é  psrier  ici 
que  de  la  promulgation  des  lois  homaines. 
Nous  avons  divisé  ces  lots  en  deos  grasdes 
classes  :  les  unes  qui  procèdent  des  priocei 
temporels  et  les  autres  des  princes  de  l'Egliif' 
Ces  dernières  se  nomment  lois  ecclésias- 
tiques. 

ARTICLB  PRBMIBB 

De  la  prowiulgaiion  des  lois  des  puisMSff^ 

îemporelleê» 

9.  Dans  un  gouvernement  H  est  essentiel 
que  les  citoyens  puissent  connaître  les  tsit 
sous  lesquelles  Ils  vivent  et  auxquelles  ils 
doivent  obéir.  De  U  les  fornsea  élabiiei  cIk> 
tous  les  peuples  pour  la  publication  et  la 
promulgation  des  lois. 

Chei  plusieurs  peuples  anciens, la  pro* 
mulgution  se  faisait  à  haute  voit  dans  toutes 
les  cités ,  souvent  même  k  son  de  trompe. 
Mais  ce  mode  de  publication  ne  poavait 
convenir  qu'à  de  petits  Etals  renfermés  ilass 
Tencpinte  d'une  ville  on  d'un  petit  nombre 
de  cités];  il  ne  peut  m  être  de  même  dant  use 
grande  nation.  U  suffit  que  le  mode  de  pQ* 
biicalion  soit  tel  que  tous  les  citoyens  pu»' 
sent  en  avoir  connaissance.  II  n'est  certsisf* 
ment  uns  nécessaire  d'atteindre  chaque  iuaj* 
vidu;ia  loi  prend  les  hommes  en  niasse,  élis 
parle  non  àcbaque  particulier,  mail ao  corps 
entier  de  la  société.  De  là  est  née  U  rnasi^* 
L'ignorance  de  droit  n'excose  pas.  En  eiieti 
c'eut  été  rendre  la  loi  illusoire  que  d*'^*^ 
k  chaque  membre  de  la  société  la  iacolté  (M 
s'y  soustraire  ,  eu  alléguant  qu'il  l^^*** 
ignorée. 
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Ea  eooséfneiice ,  too«  les  Iégi»larcfir8  ont 
èutf  QM  préfoiDpUoo  de  droit*  équivalenle 
»  une  eeriHode,  qae  la  loi  a  été  connue  de 
IMI  iprés  l*obiervaUon  des  formes  admises 
|Oorss  pobliiMtion.  Un  individa  oui  ignore 
li  M  doit  s'imputer  d'afoir  néglige  les 
■ojeof  df  le  connaître. 

11  j  a  uns  doute  bien  moins  d*inconfA* 
lieoH  à  ce  i|a*ttn  cilojen  soit  lié  par  une  loi 
^•*il  n'a  pas  connue,  lorsque  &utts  les  moyens 
àt  poUfcité  onl  élé  pris ,  qu*à  lai>ser  la  so<- 
ciMéitsft  loi,  on»  ce  qui  est  la  même  choseï 
ifik  lui  donner  des  lois  qne  chacun  pourrait 
iioler  impunément  sous  préleite  d'igiioranet*. 
Cependant,  an  for  de  la  conscience,.  Tigno» 
nace  inriacible  de  la  loi  eiLcuse  réelliimenl 
Il  péché  ;  mais  le  juge^  tout  en  ajant  égard 
I celle  ignorance*  a  le  droit  d'appliquer  les 
priées  qu'enlralae  sa  violation»  L*ignurani, 
fooiqiie  non  eoopa^le,  n'en  est  pas  moins 
ikligé  en  conscience  de  se  conformer  à  celte 
Mslence.  Fojf.  lanoaABCG. 
Si  DOM  avions  un  conseil  à  donner  au  lé* 
p*liteur  relativement  à  la  promulgation  « 
IMI  loi  dirions  : 

.>ereodrela  loi  obligatoire  qu'à  une  épo- 

fdtoùron  poisse  atoir  une  juste  présomp- 

tiao  «js^elle  est  généralement  connue;  mesu* 

'trie  tempf  dans  lequel  elle  doit  l'élre,  de 

sioière  qn'on  ne  paisse,  entre  sa  promul-* 

ciUoi  et  «on  exécoUun,  pratiquer  des  frau-» 

ih  pour  réluder;  mais  surtout  fuire  en  sorte 

iBC  11  loi  délermine  par  des  règles  fiies 

^'^^«ede  la  mise  en  action  sur  les  diH'é* 

t<iU  points  qu^elle  ré(^it>  en  raisïon  di*s  dis-» 

^Mi,iiss  que  cette  mise  en  actîo»  dépende 

^pb«iuiotus  d'exactitude  des  diilérentes 

Ml«r«tolocales  :  telle  est  la  tdclie  do  légis- 

L'*wei  crtte  matière. 

Cfi  Miimes  générales  ont  clé  pius  on 
<^'Ai  pratiquées  en  France;  mais  le  gouver*» 
*fttin{  syaut  changé  de  forme»  de  là  il  est 
f^vlfédilfèrcnts  modes  de  promulgation.  Et 
rotil^i, ces:  de  ia  Torme  de  la  constitution 
^00  empire  que  dépeudfnt  et  le  mode  de 
Mfrciion  de  la  loi,  et  ses  caractères  dislinc* 
At\  le  genre  de  la  promulgation. 
)*Atani  la  révoJation,  la  loi  étant  une 
eiuQiédn  prince,  était  promulguée  snivanl 
c^te  loloolé.  Cette  Tolonté  était  adressée 
il  coars  souveraines^  qui  étaient  chargées 
^U  vér.ficatioQ  et  du  dépôt  des  lois.  La  loi 
/Uit  pas  etécoloire  dans  on  ressort  avant 
';  sioir  été  vérifiée  et  enregistrée.  Les  coors 
AQuicnt  suspendre  l'enregistroment  d'une 
H,  ou  même  le  refuser*  Elles  pouvaient 
^ifier  la  loi  en  Tenregistrant  t  et  dès  lors 
El  Qodificaliona  faisaient  partie  de  la  M 
'^ae.  Une  loi  pouvait  être  rebisée  par  une 
Mr  soa^craine»  et  acceptée  par  une  autre. 
«  U  cette  fariélé  d'ussge,  de  coutume,  de 
if  lemeals  qui  régissaient  toutes  les  partes 
'  l'ancienne  miMaarebie. 
Le  2  novembre  1790,  l'Assemblée  consti* 
teste  pot  ta  ua  décret  sanctionné  par  le  roi» 
durant  que  la  loi  était  obligatoire  do  mo- 
^stoà  la  publication  en  avait  été  faite»  soit 
tr  le  Corp»  admiuîstratift  soil  par  le  tribu* 
^1  de  l'arrondissement,  saus  qu'il  fût  néces* 


sfttre  qu'elle  eût  été  faite  par  Ion»  deoi.  Le 
même  décret  voulait  que  la  publication  fût 
faite  ptr  hcture,  placards  et  affiches. 

La  Convention  changea  ce  mode.  Voici  le 
mode  de  promulgation  adopté  par  le  Gode 
civil,  an.  I"'  : 

<  L<s  lois  sont  exécutoires  dans  tout  le 
territoire  français,  en  vertu  de  la  promulga- 
tion qui  en  est  faite  par  le  premier  consul. 
Elles  seront  exécutées  dans  chaque  partie 
de  la  république,  du  moment  où  la  promol- 
galion  en  pourra  être  connue.  La  promulga* 
don  faite  par  le  premier  consul  sera  réputée 
connue  daus  le  département  ou  siégera  le 
gouvernement,  un  jour  après  celui  de  la 
promulgation,  et  dans  chacun  des  autres  dé- 
partements après  respiration  du  même  délai» 
augmenté  d*autant  de  jours  qu*il  j  aura  de 
fois  dix  myriamètres  (environ  vingt  Keues) 
entre  la  ville  où  la  promulgation  en  aura  été 
taite,  et  le  chef-lieu  de  rhaque  département.  ». 

La  charte  ayant  introduit  ua  nouveau  ré* 

Î[ime,  il  fallut  mettre  la  promulgfitioo  de  la. 
oi  en  rapport  avec  ce  régime.  A  cet  elTet^ 
Louis  XVIll  rendit  nue  ordonnance,  le  27 
novembre  1816,  concernant  la  promulgation 
des  lois  et  dt*s  ordonnances.  Voici  les  terimts 
de  celte  ordonnance. 

AsTiCLB  PBEiiiSR.  A-l'avenlr,  la  promulgnlion  des. 
lo^s  et  ordohnaiices  résultera  de  leur  inseriioa  aus 
Ralletin  officiel. 

Art.  u.  Elle  sera  réputée  connue  ,  coiiformënienl 
à  1  article  da  Code  civil,  nn  jour  après  que  le  Bulletin 
des  lois  aura  élé  reçu  de  Timpriinerie  royale  par 
noire  cb.uicelîer,  mitiistie  de  la  jusiice,  lequel  cuns- 
taiers  hiir  un  registre  I  époque  de  la  réceptioa. 

Art.  ui.  Les  luis  et  orloonsnceS'  seront  exécutoi^ 
res  daiii  chacun  Ucs  autres  dëparleuients  dn  yoyaunra 
après  l'expiration  du  inéme  délai«  augmenté  d  autant. 
Ur  jours  qi'il  y  aura  de  (ùh  dix  myriamèties  (envi- 
ron vipgt  lieues  ancienne»)  entre  U  viLe  où  U  pru* 
inulgalion  en  aura  élé  faite  et  te  chef-lieu  de  clîai|iie 
dépsrienient,  suivant  le  rableau  annexé  à  rarrèicdu 
25  thermidor  an  U  (ii  juillet  1805). 

Art.  IV.  Néanmoins  «  dans  les  cas  et  les  lieux  ou 
nous  jugerons  convenable  de  liàter  rezécuti«»ii ,  le» 
luis  et  ordoimanceS'Seront  censées  publiées  et  seront 
exécutoires  du  jour  qu'elles  seront  piirvenues  au 
prélet,  t|ui  en  con^tiitera  la  réceptiou  sur  un  re- 
gistre. 

Le  18  janvier  solvant,  une  nouvelle  or^ 
donnance  prescrivit  aus  préfets  de  prendre 
incontinent  un  arrêté  par  lequel  ils  ordoo* 
neront  que  lesdites  lois  et  ordonnancea  se- 
ront imprimées  et  afGcbées  partout  où  besoin 
sera.  Ce  n^est  qu'après  la  pnblication  e» 
cette  forme  que  la  promulgation  eittraordi- 
uaire  est  suffisante  pour  que  la  loi  soit  eié* 
cutoîre. 

Observons,  1*  qoc^  qnel  que  toit  le  mode 
selon  lequel  elles  ont  été  putîliées,  les  lois  n<i 
s«)nl  obligatoires  qu*un  jcisr  /"rane  après  celui 
de  la  publication  {Avis  du  eomeil  é*Btai  dêà 
2k  fév.  1817);  3*  que»  pour  déterminer  le  délai 
de^  distances,  on  n'a  pas  égard  ans  u«ités 
de  myriamètres;  on  ne  compte  que  les  diiai- 
nés  (,.énaiiêS'Con$u(ic  du  15  6rum.  an  XIII). 

Le  mode  de  promulgation  en  u$è§e  avant 
février  18'i8  a  été  conservé  par  notre  con- 
stitution. Elle  a  conféré  an  président  de 
la  république  le   pouvoir  de  promulguer 


7« 


DICTIONNAIRE  DE  THEOLOGIE  MORALE. 


:« 


les  lois  par  les  articles  56,  57,  58  et  59. 

Article  II. 

De  la  promulgation  des  loi$  eceUsiasllquee. 

Les  mêmes  raisons  qui  établissent  la  né- 
ressité  de  la  promulgation  des  lois  ciriles 
établissent  aus>i  celle  des  lois  ecclésiasti- 
ques. Il  n'y  a  point  de  mode  de  publication 
prescrit  par  rÉglise. 

Mais  comme  il  n*est  pas  nécessaire  qo'H 
7  ail  une  entière  uniformité  sur  les  points  de 
discipline,  de  là  est  née  la  question  de  savo^ 
s*il  suffit  que  les  lois  disciplinaires  du  sou- 
verain pontife  soient  publiées  à  Rome,  ou  sHI 
est  encore  requis  que  les  évéques  les  pu* 
blient  dans  leurs  diocAses*  Les  théologiens  se 
sont  dmsés  sur  ce  poinL 

La  plupart  des  théologiens  français  reqnié* 
rent  la  promulgation  dans  chaque  diocèse, 
parce  qu*il  est  impossible  que  la  généralité 
des  fldèles  connaissent  sans  cela  si  ces  lois 
les  concernent,  et  que  Tignorance  des  uns  et 
Il  connaissance  des  autres,  la  pratique  des 
uns  et  celle  des  autres,  établiraient  des  di- 
Fersités  tellement  choquantes  que  le  bien 
souffrirait  plus  qu'il  ne  pro6terait.  Et  d'ail- 
leurs, c'est  à  l'évéque  à  connaître  la  disci- 
pline qui  confient  à  son  diocèse.  C'est  donc 
à  lui  i  juger  s*il  est  utile*  ou  nuisible  de  pro- 
mulguer les  bulles  des  papes. 

Les  partisans  de  l'opinion  contraire,  et  ils 
sont  très-nombreux,  aisent  qu'une  fols  pro- 
mulguée à  Rome  ,  la  publication  est  suffi- 
sante, si  telle  est  rintentioii  du  souverain 
pontife.  Voici  le  motif  sur  lequel  ils  s'ap- 
puient :  le  mode  de  publication  est  entière- 
luent  au  pouvoir  du  législateur  souverain; 
pourvu  que  sa  volonté  parvienne  A  la  con«* 
naissance  de  ses  sujets ,  la  loi  est  suffisam- 
ment publiée.  Or,  en  publiant  la  loi  eeclé* 
slastique  à  Home,  la  connaissance  certaine 
de  celte  loi  peut  arriver  à  toutes  les  pro* 
vinces  de  l'univers  par  les  mille  moyens  do 
propagation  qui  existent.  Ainsi  le  pape  étant 
souverain  absolu  en  matière  religieuse,  dès 
lors  qu'il  veut  que  la  publication  faite  à 
Rome  suffise  pour  obliger  toute  la  chrétienté, 
on  doit  regarder  sa  loi  comme  obligatoire, 
lorsqu'elle  a  été  promulguée  A  Rome. 

Nous  croyons  qu'on  peut  aisément  conci- 
lier ces  drux  opinions. 

La  deuxième  nous  parait  la  plus  vraie  en 
spéculation  et  la  première  en  pratique.  Les 
auteurs  les  plus  ultramontains  avouent  qu'il 
est  de  la  sagesse  d'interpréter  les  intentions 
du  souverain  pontife,  uuelqne  absolues  que 
«oient  les  expressions  de  la  constitution  dis- 
ciplinaire, dans  ce  sens  qu'il  ne  veut  obliger 
les  diocèses  A  leur  observation  que  quand 
les  évéques  en  auront  jugé  la  publication 
utile  (Vo^.  Liguori,  lib.  i,  n.  96).  Voy.  Li- 
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PROPRES  BIENS. 
Ce  sont  les  bi<>ns  qui  appartiennent  per- 
sunnelli^ment  à  chacun  des  conjoints.  Ili 
sont  exclus  de  la  communauté.  Yoy,  Coh« 

PROPRIÉTÉ. 

1.  La  propriété  est  une  des  bases  fonda- 
mentales de  fa  société  bu>naine.  Bile  sesle 
p(^t  fournir  au\  besoins  dfl  la  vie.  L'homms 
ne  pourrait  subsister  s*il  ne  s'appropriait 
aucune  chose  pour  son  usagi*  ;  la  propriété 
repose  donc  sur  la  nécessité  de  vivre.  Elle 
est  encore  la  gardienne  de  la  liberté  et  de  la 
dignité  de  riiomm*.  Celui  qui  n'a  aurooe 
propriété  sur  la  terre,  qui  ne  possède  aucoaa 
chose ,  est  sous  la  dépendance  du  proprié* 
taire  ;  il  faut  qu'il  se  soumette  A  celui  qoi 
possède.  Dans  les  temps  anciens  on  tira 
tontes  tes  conséquences  de  ce  principe,  et 
une  partie  do  genre  humain  subit  le  plus 
profond  avilissement.  On  mit  les  hommis 
au  nombre  des  choses  qu'on  compte  et  qu'oo 
estime.  Ainsi  l'esclavage  est  une  suite  néces- 
saire du  dépouillement  de  toute  propriété. 
Dans  nos  sociétés  modernes^  l'homme  con- 
serve la  plus  essentielle  de  toutes  les  pro- 
priétés, celle  d'où  découlent  toutesles  sotres, 
celle  de  lui-même.  Lorsi|u'eUe  n*est  pas  ac« 
compagnée  de  le  propriété  de  quelque  bien 
de  la  terrot  elle  place  l'homme  dans  on  état 
bien  précaire.  G  est  la  situation  de  roarrier 
qui  n'a  que  ses  bras  r  il  est  sous  la  dépen- 
dance du  riche  :  forcé  de  subir  une  espèce 
d'esclavage,  il  devient  merrenaire  ou  domes- 
tique. Ce  peu  do  mots  sufBseot  pour  faire 
comprendre  l'indispensable  uécossilé  de  ta 
propriété 

2.  L'attentat  contre  la  propriété  est  doat 
QO  très^graod  crime  ;  il  est  un  ennemi  rcdov- 
table  de  la  société  dont  il  attaque  la  h» 
Sans  propriété  les  hommes  se  dispotenieBi 
sans  cesse  les  choses  nécessaires  à  ta  vt\^ 
serait  un  combat  de  tous  les  moments.  Sii^ 
propriété  appartenait  à  l'Etat ,  comoie  i< 
rêve  le  communisme,  les  quelques  hoainf^ 
char^és-de  distribuer  a  tous  les  choses  n^ 
cessuires  i  la  vie  seraient  en  réalité  il(i 
maîtres  qui  tiendraient  entre  leurs  mains  U 
propriété ,  et  avec  elle  la  vie  et  la  mort  da 
reste  des  citoyens.  Aussi,  que  Ton  parcoara 
les  annales  de  tout  le  genre  humain,  qu*ooN 
rhisloire  des  peupl«*s  puissants  cotnme  celte 
des  peuples  qui  ont  été  faibles,  on  troovera 
partout  la  propriété. 

De  ces  principes  il  soit  que  râlteotat  cos« 
ire  la  propriété  est ,  après  l'attentat  coalre 
la  personne ,  le  plus  grand  crime  qne  nost 
poissions  commettre  contre  nos  sembtaU^** 
Ne  soyons  donc  poini  surpris  qoe  ié*^ 
Christ  ait  eiclu  les  voleurs  du  royaume  des 
cieuz,  que  les  iégislauurs  humains  tieni 
porté  des  peines  sévères  contre  les  ravisseors 
du  bien  d'autrui.  El  si  quelquefois  il  oosl 
venait  dans  l'esprit  que  la  théologie  est  Ueii 
sévère  en  qnaliuant  de  péché  mortel  le  vol 
du  salaire  d'une  journée  d'ouvrier .  rappe- 
lons-nous les  suites  funestes  de  riojuslicet 
et  uons  comprendrons  que  le  frein  n  eil  p^' 
trop  dur» 


Poor  Mail  comprendre  les  différentes  for- 
mes que  peut  revêtir  raltental  contre  la 
nropriétéy  it  est  nécessaire  d*éludior  les  d  f* 
icrrntes  nanières  dont  on  peut  acquérir^  les 
direrirs  sltelntes  qo*on  peut  porter  à  ce 
gu*oo  possède,  elles  oUlg'itions  qui  rësoUcnt 
de  ca  atteintes. 

3.  i*  CsiMNSfil  $*aêqui$ri  la  propriété?  ^ 
L'hoBune  a  sur  sa  Tie,  «nr  ses  mombres,  sar 
Mkseefps,androilteeloi  d'élre  à  lui-même. 
Il  est  iacooleslable  que  de  droit  naturel  on 
loouie  n'est  pas  le  propriétaire  d'un  antre 
koariie.  Ainsi  de  droit  natorel  tout  homme 
fildooc  maître  et  propriétaire  de  lui-même. 
h  Is  propriété  de  l'être  découle  celle  du 
iraiail  ;  et  de  eelûi-ri  naissent  tous  les  no- 
ires fenret  de  propriétés.  Par  son  travail  » 
nomme  mêle  k  la  terre  une  partie  de  sa 
nbftsnee,  0  l'arrose  de  sa  sueur  et  quelque- 
("iide  ion  sang.  Certes  ,  s'il  j  a  un  moyen 
ifpUm^  d'acquérir  la  propriété,  c'rst  bLn 
(rloi  là. 

i.  Haitredeson  bien»  le  propriétaire  peut 
(laser  selon  sa  volonté;  il  prot  même  en 
ibiser,  selon  tes  termes  du  druil.  Si  cet  abus 
Mise, il  blesse  la  raison,  qui  commande 
d'administrer  toute  ehose  avec  sagesse,  mais 
il  le  viole  pas  cette  justice  rigoureuse  qui 
mpoM  l'obligation  de  resliturr.  Le  praprié- 
Itire  peot  donc  ,  conformémenl  aux  lois , 
triisimrter  A  autrui  la  propriété  de  son 
kiea,  loil  par  le  commerce,  soit  par  échange, 
Mfir  donation.  En  une  mulltlude  de  cir- 
<J>>HUQce§  ce  transrert  est  nécessaire  pour 
Mbre  aua  besoins  et  aux  agréments  de 

LVaaie  ne  vir.'int  pas  toujours,  il  a  fallu 

poorruir  à  la  transmission  de  la  propriété 

'/'^ii  mort  da  propriétaire.  La  nature  a 

(•^i^ié'son    premier  héritier;  sa  postérité 

^raeivec  lui  one  personne  morale.  C'est 

h  càilr  de  sa  chair  ;  ce  sont  les  os  de  ses  os. 

I^'tastie  séparer  de  son  hit*n  ,  la  propriété 

^rraittootnalarellement  en  revenir  à  ses  en- 

tuU.  Dans  le  cas  oà  il  décède  sans  enfants, 

b  sitore  nous  dit  que  ses  parents ,  ayant  le 

■^  laag  dans  les  veines  ,  doivent  devenir 

»w  MriUers. 

.  S*  Toot  en  indiquant  le  mode  de  transm*s- 
^('ide  la  propriété  le  plus  juste  et  le  plus 
^s^ioasel,  la  nature  n'a  pas  voulu  priver  le 
^opriétaire  d'oser,  dan«  de  sages  mesures, 
Is  droit  de  transmettre  son  bien  à  ceux  qu'il 
•te  dignes  de  lai  tenir  lieu  d'enfants  et  de 
^reats.  De  11  le  mode  de  transmission  par 
ettsment. 

Les  différente  modes  d'acquérir  la  pro* 
^é  doif eut  être  reconnus ,  défendus  et 
v^égés.  Sans  cette  reconnaissance  et  cette 
*o(ectioo  le  droit  de  propriété  serait  cona- 
aoimeot  remis  en  question,  et  l'on  retombe* 
«A  dans  l'état  déplor.bie  i>ti  tous  les  biens 
ont  coamuQs.  Cest  à  la  société  à  lui  don- 
^r,  par  ses  loif ,  la  s«ilJdiié  qu  ê!le  n'aurait 
M  tans  son  appui.  Elle  la  inaibtient  entre 
''i  matas  du  propriétaire  par  le  droit ,  elle 
i  défend  par  la  force  publique.  Cette  pro* 
^tioa  retombe  sur  la  société  elle-même , 
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car  c'est  la  garantie  de  la  propriété  qui  lait 
la  force  et  la  puiss.ance  d'un  6t.it 

6.  2*  Dei  atUintei  poritei  à  la  propriété,  — 
Le  droit  de  propriéié  emporte  nécessaire- 
ment celui  de  posséder,  de  conserver,  de 
faire  produire  conformément  anx  lois.  Pri- 
ver le  propriétaire  de  l'un  de  ces  droits,  c'est 
commettre  à  son  égard  un  attentat  à  la  pro« 
priété.  Or ,  on  peut  violer  ces  dro  ts,  \*  en 
ravissant  le  bien  d'autrui,  ce  qui  constitue  le 
vol;  a*  en ledétrnisant  on  en  l'empêchant  de 
produire,  ce  qui  cause  le  dommage. 

7.  Du  vqL  —  Nous  avons  dit  combien  le 
vol  est  un  grand  crime;  mais  l'avidité  natu- 
relle à  rbomme,  les  joaissances  que  procure 
la  propriété,  lui  apprennent  à  revêtir  de 
mille  formes  l'usurpatioù  do  bien  d'aotrui^ 
afin  de  lui  faire  perdre  ce  qu'efe  a  de  hideux. 

Il  y  a  des  personnes  qui  croient  avoir  des 
titres  particuliers  de  s'approprier  quelquea 
biens  de  certains  propriét  tires  ;  en  les  ravis- 
sant ils  ne  eroieiit  point  être  vol<Miri.  Maia 
le  respect  de  la  propriété  s*éicnd  à  tous  lea 
hommes  sans  exception.  Les  parents  ne  peu- 
vent rien  prendre  de  ce  qui  appartient  à 
leurs  enfants,  comme  ceux-ci  ne  doivent 
s'emparer  de  rien  de  ce  qui  appirtienl  à 
lenrs  parents.  Les  ouvriers  et  les  domes- 
tiques iTennént  soovml  le  bien  de  leurs 
maîtres,  sous  le  vain  prétexte  de  rétablir 
régairté  entre  le  salaire  et  le  travail.  L'ou- 
vrier et  le  mercenaire  éiaienl  maîtres  de  lenr 
travail  ;  s'ils  l'ont  cédé  à  un  prix,  ils  doivent 
se  contenter  de  ce  qui  a  été  cunvenu.  Pren- 
dre au  delA,  vouloir  se  faire  justice  à  sol- 
même,  c'est  bien  évidemment  attenter  A  la 
propriété  d'aotrui;  aucun  droit  ne  légitimera 
jamais  un  semblable  vol.  Si  le  larcin  ordt« 
naire  est  on  grand  péché ,  celui-ci  est  beau* 
coup  plus  criminel,  il  est  accompagné  de 
Tabos  de  confiance.  S'il  était  une  fois  admis 
en  principe  que  chacun  peut  rétablir  à  son 
profil  et  clandestinement  l'égalité  qu'il  croil 
violée,  il  s'ensuivrait  d'épouvanlabies  con- 
séqnences.  Chacun  estimant  à  sou  point  de 
vue  la  valeur  de  ses  œuvres,  de  son  travail, 
de  son  bien,  les  céderait  au  prix  consenti, 
avec  Tespotr  d*état)Ur  secrètement  une  com- 
pensation. Avec  de  ti'lles  maximes  lea  cen- 
veillions  deviendraient  un  leurre.  Tolérer  la 
compensation  sect  été,  c'est  ouvrir  la  carrière 
aux  plus  grands  abus  :  anssi  les  meilleurs 
moralistes  l'ont  interdite  même  pour  les 
dettes  les  plus  légitimes  dont  il  est  impossi* 
ble  d'avoir  le  pajfeoienl.  Bnla  condamnant 
absolument,  la  législation  civile  a  eu  lea 
motifs  les  plus  graves  de  le  faire;  elle  atteint 
donc  la  conscience. 

8.  La  rusci  la  fraude,  le  dul,  Tusure,  sont 
encore  de  grands  moyens  employés  par  l'in- 
justice pour  s'emparer  du  bien  d'aulrui.  Ces 
ntoyens  sont  enilèrement  contraires  aux 
principes  élémeutaires  de  la  justice.  Respect 
anlaut  à  l'esprit  qu'A  la  lettre  de  la  loi  gar- 
dienne de  la  propriété;  bonne  foi  dans  toutes 
le4  transactions  commerciales;  exactitude 
dan»  le  payement  des  dettes  :  c'est  là  le  lan- 
gage  de  la  rigoureuse  équité.  Que  ces  tro;s 
belles  miximcs  soient  gratcoi  dans  Tesprit 
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de  tOQs  les  hommes,  et  noos  «errons  dispa- 
raître cette  multitude  d'injuslÎGes^qai  sont 
la  honte  de  Thumanité. 

PROSTERNÉS. 

Troisième  classe  des  pénitents  publies, 
«  Cette  station,  dite  le  prostemttntni  ,  dit 
dom  Chardon,  était  la  principale  de  toutes» 
la  plus  longue  et  la  plus  taboiieusc;  c'était 
là  proprement  ciû  s'eipialent  les  crimes  par 
des  peines  imposées  par  l'autoriiéet  avec  la 
bénédiction  de  l'Eglise,  peines  qui  avaient 
par  ce  moyen  une  vertu  particulière  pour 
«"Xpier  les  péchés  et  purîBer  les  Ames  ;  elle 
était  même  appelée  pénitence  simplement, 
comme  en  étant  la  partie  essentielle  et  pria- 
.cipale.  S.  Basile,  dans  son  S2*  canon  ,  mar^ 
quant  les  peines  dues  pour  le  péché  de  simple 
fornication f  dit  que  la  pénitence  sera  dk\ 
quatre  ans ,  qui  seront  distribués  de  cette 
8or<e.  lapremtVftf  onn^e,  il$ seront  exclus  des 
prières^  et  pleureront  aux  portes  de  Cégli>e  ; 
ta  seconde^  on  tes  recevra  parmi  les  auditeurs; 
ta  troisième,  ils  seront  admis  à  la  pÉniTfiNCB, 
iiX<invtu  ilç  ^fTfltvotxv,  etc.  ;  il  parle  ensuite  de 
la  consistance.  C'est  dans  ce  même  esf:rit  que 
les  autours  latins,  lorsqu'ils  font  mention 
de  celte  station,  TappeMent  simplement  péni- 
lence,  ou  se  servent  de  quelques  périphrases 
qui  présentent  la  même  idée.  Plusieurs 
d'entre  eux ,  s'ils  ont  à  traduire  le  même 
terme  ^oxivuois  dont  les  Grecs  se  servent 
pour  désigner  celte  station ,  le  rendent  de 
même.  L'auteur  de  Pancienne  version  des 
canons  traduit  le  11*  de  Nicée,  septem  annis 
inier  pœnitentes  sint^  et  Félix  III,  interpré- 
tant  les  mêmes  parolrs,  les  rend  en  cette 
sorte  :  Septem  annis  subjaceant  inter  pceni- 
t€nt4<  sub  manibus  sacerdotum.  «  Qu'ils  soient 
-«  prosternés  sept  ans  entre  les  pénitents  sous 
«  la  main  des  prêtres,  >  Les  pénitents,  comme 
nous  avons  remarqué  il  n'y  a  qu'un  moment, 
demeuraient  ordinairement  plus  longtemps 
dans  cette  classe  que  les  autres  ;  on  le  voit 
clairement  dans  les  canons  66*  et  57*  de  S. 
Basile.  Dans  le  prrmier  de  viifgt  ans  de  pé- 
nitence qu*il  prescrit  pour  l'homicide  volon- 
taire,  il  en  destine  sept  pour  cette  station; 
ot  dans  le  suivant,  de  dix  ans  de  pénitence 
auxquels  il  î-ondamne  le.«  homicides  invoion* 
taires,  il  veut  qu'ils  en  pjssent  quatre  dans 
la  classe  des  prosternés; 

«  Le  lieu  destiné  pour  cette  station  était 
Terpaco  qui  se  trouvait  depuis  Li  porte 
de  la  basilique  josqu*A  Tambun  ou  pupitre. 
Le  canon  attribué  à  S.  Grégoire  Tbanma*» 
torge  noos  rend  un  témoignage  authentique 
de  cet  Usage  ,  aussi  bien  que  ie;m,  abbé  de 
Rayte,  Zonare  et  Balxamoti,  sur  leunsièiDC 
et  le  douzième  canon  de  Nieée,  et  sur  l«*  qua* 
trième  et  cinquième  d'Ancyre ,  et  plusieurs 
autres  anciens»  comme  Hirmenopolns  et 
Gabriel  de  Philaëeli^ble.  Les  auteurs  moder- 
nes les  plus  habiles,  comme  le  P.  Mor  n.  M* 
Merbes,  le  cardinal  Bona,  M.  Scbelsirate, 
i0ttê->bibliothécairedo  Vaticanje  P.  Alex;in* 
dr^,  assurant  la  même  chose.  Leurs  paroles 
sur  ce  sujet  sont  rapportées  par  M.  Thiers  (I), 

(I)  Dissertaîm  sur  les  jubt^s,  chap.  % 


à  qui  nous  sommes  redevables  de  beancoop 
de  recherches  curieuses  sur  les  antiquités 
erriésiastiques.  »  (Cursus  compL  Theologia^ 
édii.  Migne,  tom.  XX,  coL519,  520.) 

PROTÊT. 

C*est  un  acte  extra-judiciaire  qui  roasla'e 
le  refus  de  payement  fait  à  une  lettre  de 
cbanffe  ou  é  un  billet  à  ordre.  Gel  acte  efl 
.  une  déclaration  d'intention  de  poonnivre  le 
reconvremeiit  du  billel  contre  les  débiteun. 
La  forme  du  protêt  est  réglée  par  les  articles 
suivants  do  Code  de  commerce. 

174.  L^aclede  protêt  contleni, —  L:i  transcriptim 
littérale  de  la  lettre  de  change,  do  raccepiatoo,  do 
endossements  et  des  recommandations  qni  j  lontin- 
diquéei,  -^  La  sommation  de  paver  le  niectaiittte  1» 
lettre  de  change.  —  Il  énénee,  La  présenctt  os  l'ib- 
sence  de  celui  qni  doit  payer,  —  Les  mutiln  du  rda 
de  payer,  et  rimpuissaoce  oa  le  reAis  de  sifpier. 

178.  Nul  acte,  de  la  part  du  porteur  de  la  leUrede 
change,  né'' peut  suppléer  Tacle  de  protêt,  hors  Je  w 
prévu  par  les  art.  150  et  suivants,  toucliaiil  la  perle 
de  la  lettre  de  cliange. 

1 7e.  Les  notaires  et  les  huissiers  sont  tenus,  à  peiie 
41.5  destitution,  dépens,  domniag<>s  iiitététs  envers  If» 
parties,  de  laisser  copie  exacte  d^  protêts,  et  de  les 
inscrire  en  entier,  jour  par  jour  et  par  ordre  de  da- 
tes, dans  un  registre  particulier»  coté,  paraphé,  e: 
ttMiu  dans  IfS  formas  prescrites  pou^*  te;»  répennire-. 
(Go.  compte  de  ret.,  181.  G.  i!49, 1581  Pr.  1\,\% 
.152,  iOài.: 

Le  protêt  doit  être  fait  le  lendemain  du 
refus.  Voici  les  dispositions  du  Code  tor 
Tubligation  do  protester  el  sur  les  effets  du 
protêt. 

462.  Le  refus  de  payement  doit  être  coPBUté,(8 
len  Jemajn  du  jour  de  l'échéance ,  par  un  acte  qie 
Ion  nomme  protêt  faute  de  payemeitt,  —  Si  ce  j>r 
est  un  jour  rèrté. légal,  le  protêt  èàt  fait  le  joaris- 
vanL  (Go.  155  s.,  175  s.,  184  s.) 

165.  Le  porteur  n*est  dispensé  du  protêt  (sH^ 
payement,  ni  p\r  le  protêt  faute  d'accepiati«n,« 
par  la  mort  ou  faillite  de  celui  sur  qui  la  lettrt'c 
change  est  tirée.  -^  Dans  le  cas  de  faillite  de  Tac 
cepteur  avant  Téchéance,  le  porteur  peut  faire  J^ 
tesierel  exercer  son  recours*  (Ce,  119, 156,  I7j>>« 
éU.  G.4t88.  Pr.  iii.) 

164.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  protesta 
faute  de  payement  peut  exercer  son  action  es  P' 
rantie,— Ou  individuellement  contre  le  tireur  et  clii' 
cun  des  endosseurs,  —  Ou  collectivement  cooire  H 
endosseurs  et  le  tireur.  —  L.a  même  faculté  eti*i< 
pour  chacun  des  endosseurs,  à  T^ganl  du  tireur  H  «^ 
endosseurs  qut  le  précédent.  (Go.  140, 159^  WU 
172.) 

465.  Si  le  porteur  eicrce  le  recours  ludividaelk- 
menl  contre  son  cédaut,  il  doit  lui  faire  uoiistf  » 
protêt,  et,  k  défaut  de  reraboursenieni,  le  isirt  citer 
en  jugement  dans  les  quinxe  jours  gui  soivmat  It  «"^ 
du  protêt,  si  celui-ci  ré'^ide  dans  fa  distancé  deoH 
Miyrismétres.  -*  Ge  délai,  à  l'égard  du  eédatit  esa^ 
cilié  k  plus  de  cinq  mynamétres  de  rendroU  ••  " 
leUre  de  change  était  payable,  sera  sugmenie <lo« 
jour  par  deux  myriamétrcs  et  denu  excédaat  m< 
cinq  myriamétres.  (Go.  464,  167,  168  s.,nt^ 
comparez  G.  %IK5.  Pr.  4055.) 

466.  Les  lettres  de  change  tirées  de  France  elpiT»- 
bis  hors  du  territoire  continental  de  la  Frascet  <*" 
Etni>pe,  étant  prntestées ,  les  tireurs  et  ^^"^j^ 
résl«la<it  en  France  seront  poursuivis  dani  ^r\L 
cl-surès  :  ^  De  deux  mai»  umu?  celle*  qsi  ^'^ 
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ijiiiki  es  CoKô,  éam  I1l«  d*Elb«  on  de  Caprnja, 

I  A9§kkn%  H  é$M  les  Etals  limstrophet  de  la 
rvtf; —De quatre  nnonpour  rfil<*4  4*>^  <^<aient 
rpirfn dans lei  autres  Elatt  de  1  Europe; — De  six 
iib  |K>ur  relies  qoi  étaient  payables  aux  Eclielles 

I I  tint  et  sur  les  côies  septentrionales  de  I  Âfri- 
If  :^D'on  sa  pour  celles  qui  étaient  payabfes  aux 
toocci'l^niale*  de  TAfrique,  Jusques  et  y  compris 
tip  ^  B<Hioe«EspéraDce, ei  dans  les  Itides  occl- 
iiaics;— De  deux  ans  pour  celles  qoi  étaîeni  paya- 
sdMi  lei  Itides  orienul«'S.  ^  Ces  délais  seront 
aenré»  dani  les  mêmes  proportions  pour  le  recours 
exereer  coaire  les  tireurs  et  endosseurs  résidant 
M  Iff  possessions  françaises  situées  bnrs  d  Euro;  e. 
La  délais  d-dessus ,  de  six  mois ,  d*un  an  et  de 
Il  sns  seront  d^^ublés  en  temps  de  guerre  mari- 
ie.(Co.  f60s.,  464»  165,  167  s.,  171  s.) 

167.  Si  le  porteur  exerce  son  recours  cotlective- 
Bi  eoBire  les  endoiseors  et  le  tireur»  il  jouit,  k 
frddeebacon  d*eax,  du  délai  déterminé  par  Ita 
ides  précédents.  —  Chacun  des  endosseurs  a  le 
il  d'eiercer  le  même  recours,  ou  individuellement 
€»llfciiv^ment ,  dans  le  même  délai*  —  A  leur 
iid,  le  délai  court  do  lendemain  de  Tu  date  de  la 
iTmmi  en  justice.  (Co.  165  s»,  468  s.,  f  89.) 
Itt.  Après  rexniration  des  délais  ci-dessus, — Pour 
pHsntation  de  la  lettre  de  change  à  vue,  ou  à 
M  plufieurs  Jours  ou  mois  ou  usances  de  vue, — 
V  le  proièt  faute  de  payement,  —  Pour  Texerclce 
radiM  en  garantie,  «^  Le  porteur  de  la  lettre  de 
Mfe  est  déchu  de  cous  droits  contre  les  endos* 
niU.  i60s.,f62,  164  s.,  471.) 
IC9.  Les  endossevrs  sont  ég-demant  déchiM  de 
a^irùon  en  garantie  contre  leurs  cédants,  après 
t<^Ud-dessus  prescrits,  chacun  en  ce  qoi  le  eon« 
n>MCo.l40,  460,  464  s.) 

1^.  L)  même  déchéance  a  lieu  contre  le  porteur 
i^eidosseurs,  ï  Tégard  du  tirenr  lui-même,  si  ce 
^v*rrittiiAe  qu*î)  y  avait  provision  à  Téchéance  de 
^Vtut4e  ehange.  «—  4ie  porteur,  en  ce  cas,  ne 
«■"■«^(Mon  qo6  eontre  celui  sur  qui  la  lettre 
'^i»«.|Co.  4i5s.,  460  s.,  474.) 
<*<  £tf  rieis  de  la  déchéance  prononcée  par  lea 
^^tf  jdei  précMenta  cessent  rn  toveur  dv  por- 
^*'.  ortne  le  tireur,  ou  contre  cehii  des  endosseurs 
I.  'frà  I expiration  des  délais  lix<^8  t>our  le  protêt, 
(i^'UicatiHn  du  protêt  ou  la  citation  en  jugement, 
'^ftr  compte,  compensation  ou  autrement,  les 
^  dettinés  au  payement  de  la  lettre  de  change. 

^^  blépftt'Iamment  drs  formalités  prcscriirs 
vl'eierctee  de  l'action  en  garantie,  le  porteur 
ne  Idire  de  change  protesiée  faute  de  pavement, 
«t^dobieaant  la  penuission  du  juge,  saisir  con- 
n^toteuMat  les  affala  mobiliers  îles  tireurs,  aece^ 
Kieicadosseuffs.  (Ce.  464  s.  Pr.  447.) 

PRUDENCE. 

I*  Us  philoaophea  et  les  moralisten  ont 
^  te  pmdeMe  aa  premier  rang  des  ver- 
•  Bwralaa  ;  elle  mérite  en  effet  d*occaper 
première  place.  C'est  elle  qtri  doit  coo- 
lirt  al  dirifer  leofra  les  antres  vertus  ; 
(^  est  r«U  ehaf^gé  ë*éclairer  tous  nos  pas, 
bmheao  éestiné  k  dissiper  les  lénèhres 
nnoos  enviranneat,  le  guide  q%v  nous  con- 
lildsns  la  roala  du  devoir.  Elle  doit  pré- 
•rr  i  taaa  ooa  desseins,  diriger  toutes  nos 
marches,  aaitre  foales  nos  actions.  Il  n'y 
Pis  en  aoQs  an  seul  acte, une  seale  pensée, 
iieul  désirt  «ne  seule  omission,  qui  ne 
Mve  te  somaellre  ê  son  empire,  accepter  sa 
f^toa.  El  en  effet,  si  la  prudence  cesse 
B  îMaal  de  diriger  rhomme,  quel  sera  donc 
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son  guide?  sans  douie  le  hasard  nvruglo, 
qui  le  lancera  dnns  la  première  route,  sans 
garolr  s'il  parviendra  au  (orme  désiré  ou  s*il 
n'Ira  pas  briser  sa  (éti*  contre  le  rocher.  La 
prudence  «eule  é(;inl  une  sage  modératrice, 
peut  seule  aussi  nous  donner  les  garanties 
du  succès  que  la  raison  a  le  droit  d^Uendre. 

2.  La  prudence,  il  est  vrai  ne  peut  avec 
toutes  ses  mesures  assurer  le  succès  de  toutes 
nos  enireprièes.  Ses  forces  et  ses  lumières 
sont  limitées  comme  celles  de  l'homme.  Il  y 
a  des  causes  qui  lui  échavpenti  des  ressorts 
dont  e'Ie  ne  peut  mesurer  la  puissance.  Bt  la 
f.italilé,  la  fortune,  en  an  mot  ceitepiiissancn 
secrote  qui  se  dérobe  à  nos  investigations,  qui 
se  joue  de  nos  desseins,  se  rit  de  nos  précau- 
tions, renrerse  en  n n  instani  rouvra;;e  le  plus 
mûrement  élaboré,  le  plui  fortemcul  établi, 
la  prudence  humaine  peut-elle  en  arrêter 
raclton?  Surprise  elle-même  au  milieu  do 
ses  plus  8a$(es  conseils,  affligée  du  coup  qui 
la  frappe,  elle  se  soumet  à  une  force  qu'elle  ne 
peut  vaincre,  parce  qu'elle  ne  peut  la  pré- 
voir ou  que  l'humanité  n'a  pas  le  pouvoir  de 
lui  résister.  CVst  celle  force  Inconnue  qui 
donne  quelquefois  tort  auit  plus  sages  et  rai- 
son aux  insensés.  Il  ne  fhut  donc  pas  juger 
d'une  entreprise  par  le  succès,  ni  de  la  capa- 
cité des  personnes  par  le$  événeuicnts.  Pour 
rabattre  notre  orgueil  et  èiabi  r  son  autorité, 
ta  Providence,  ne  pouvant,  contre  leur  vo- 
lonté, rendre  ^ages  les  malbabtles,  les  fait 
heureux. 

3.  L'homme  doué  d'une  haute  raison  met- 
tra une  dislance  immense  entre  doux  succès 
dont  l'un  est  l'effet  de  la  prudence  et  l'autre 
le  produit  du  bonheur.  Celui-là  est  l'ouvrage 
de  l'homme,  celui-ci  lui  est  étranger  ;  le 
premier  mérite  des  éloges,  le  second  est  sou- 
Tent  digne  de  blême.  11  fil  preuve  d'une  haute 
sagesae,  le  roi  qui  punit  un  général  pour  une 
victoire  remportée  contre  toutes  les  lois  de  la 
prudence  ;  car  pour  une  victoire  due  au  ha* 
sardy  ce  général  aurait  pu  eiposer  vingt  fois 
l'armée  au  danger  d'une  défaite  coinplète. 
En  effet,  aux  jeux  de  la  raison, loul  le  devoir 
de  l'homme  est  de  bien  consulter  el  de  déli- 
bérer mûrement,  de  bien  juger  el  de  décider 
sagement,  de  bien  conduire  el  d'exécuter  avec 

f  précision.  Hors  de  lA,  quel  que  soit  le  succès, 
1  ne  peut  T  a voirde mérite.  Aveccessagespré- 
cautlons,1es  plus  fftcbeux  résultats  n'imposent 
aucun  blAme  ;  le  sage  malheureux  est  tou- 
jours absous  aux  yeux  d'un  monde  éclairé* 
l.  La  prudence  a  donc  on  double  avantage, 
c*est  d'assurer  le  succès  autant  qu'il  est  donné 
à  l'homme  de  le  faire,  c*est  ensuite  de  tran- 
quilliser la  conscience  au  milieu  des  rêvera* 
Elle  doit  donc  être  on  des  premiers  objets  des 
efforts  de  l'homme.  Tous  avouent  facilenaen  t  sa 
nécessité,  mais  il  y  a  sur  ce  point  une  étrange 
iUiisi(in,c*est  que  tous  les  hommes  se  croieoA 

Erndents.  Vainement  cherrheriona-nous  on 
omme  quiacceplAtle  titre  d'imprudent  pour 
les  desseins  qu  il  veut  exécuter;  «epeodaal 
presque  tous  maichent  i  l'aventure,  il  n*ea 
est  presque  point  qui  prennent  dans  leurs 
entreprises  les  mesures  commandées  par  la 
lagcbse.  Nous  es!iayeious  de  les  èclairor 
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et  de  faire  tomber  leor  illusion.  Poar  cela 
nous  doDoerons  d'abord  les  caractères  de  la 
téritable  prudence  pour  la  distinguer  de  celte 
fausse  sagesse  qui  illusionne  tant  de  rooriels. 
Voulant  poursuivre  fillusion  jusque  dans  ses 
derniers  rotranohemcnls,  nous  exposerons 
les  fices  et.les  défauts  opposés  à  la  prudence. 

ARTICLE  PREMIER* 

Dti  primcipes  eomlUutif»  de  ta  prudence  et 
des  caractères  qui  la  dUtingHcnt. 

5.  Peser  la  valeur  et  Thonnéteté  do  ses 
œuvres,  se  proposer  ui<e  bonne  fln  dans  tou- 
tes ses  actions»  considérer  Tacte  non-senle- 
lement  en  lui-même,  mais  encore  dans 
tes  moindres  détails  et  dans  ses  plus  po* 
tiles  circonstances,  rechercher  les  moyens 
propres  à  exécuter  le  dessein  proposé,  étu- 
dier ce  qui  augmente  ou  diminue  la  puissance 
de  ces  moyens,  n'employer  que  les  plus  utiles 
et  leur  donner  tonte  la  force  qu^its  peuvent 
recevoir,  telles  sont  en  abrégé  toutes  les  opé- 
rations prescrites  par  la  prudence  ;  elle  ne 
doit  rien  donner  au  hasard. 

Dans  la  prudence,  il  y  a  donc  un  choix  ré- 
fléchi» mesuré,  calculé,  des  desseins  que  Ton 
se  propose  et  des  moyens  qui  y  conduisent. 
Aussi  saint  Thomas,  dans  son  énergique  et 
désespérante  exactitude,  déGnit-il  la  pru* 
dence,  Vordre  de$  moyens  à  la  fin.  Pour  bien 
caractériser  la  prudence,  il  faut  donc  exposer 
son  action  sur  1  élection  d*un  dessein,  ensuite 
rechercher  ce  qu'elle  commande  sur  le  choix 
et  sur  l'emploi  des  moyens  :  c'est  le  plan  que 
nous  nous  proposons  de  suivre.  Pour  rendre 
nos  principes  plus  sensibles,  nous  en  ferons 
l'application  à  quelques  détenninali'>ns  es- 
sentielles de  la  vie. 

lî.  Delà  prudence  dans  le  choix  d*»»  dessein* 

6.  Celui  qui  sème  l'ivraie  ne  peut  espérer 
de  recueillir  de  bons  grains  ;  de  même  ci^lui 
qui  forme  un  mauvais  dessein,  qui  fioursuil 
une  folle  entreprise,  ne  peut  obtenir  un  heu- 
reux résultat.  Pour  attendre  avec  couGance 
d'heureux  fruits  d'une  entreprise,  il  faut 
qu'elle  soit  choisie  avrc  sagesse.  Aussi  nous 
pensons  que  le  premier  acte  de  la  prudence 
doit  porter  sur  le  choix  des  desseins.  Certes 
nous  traiterions  d'insensé  le  voyageur  qui  sui- 
vrait un  sentier,  sans  s'inquiéter  s'il  le  con- 
duira au  terme  de  son  voyage  :  esl-il  moins 
insensé  celui  qui  entreprend  une  multitude 
d*affaires  sans  savoir  ce  qu'elles  peuvent 
produire  ?  Combien  d'hommes  doivent  trou- 
ver leur  condamnation  dans  cette  vérité  de 
•impie  bon  sens  I  Qu'est-ce  qui  conduit  la 

} plupart  des  mortels  dans  les  desseins  qu'ils 
oruient?  ce  sont  les  passions,  les  circonstan- 
ces, l'usage.  Rarement  il  y  a  un  examen  ap- 
profondi des  projets  qu'on  réalise.  Aussi  la 
plupart  des  hommes, rondoils  par  la  frivolité, 
»e  trouvent  qu*erreur  et  déception  dans  leurs 
«avrea.  Ils  ont  cherché  ta  fortune  dans  ces 
gigantesques  entreprises  dont  ils  n'ont  pas 
pesé  la  valeur,  et  ils  n'ont  trouvé  que  la 
ruine.  Ces  jeunes  gens  rêvaient  paix  et  bon- 
hcuri  félicité  fantasiique  dans    une  union 


fondée  uniquement  sur  l'exaliation  du  sens, 
et  ils  n*ont  lenconiré  qu'une  longue  et  cruelle 
guerre  intestine.  Et  lorsque,  accatilés  tous  le 
poids  de  leurs  maux,  la  télc  penchée  sur 
leur  poitrine,  ils  rentrent  en  eux-Diéinn 
pour  aiguiser  parla  réflexioales  traiUiiu 
malheur,  ils  entendent  une  voix  imporione 
qui  leorciie:  Vous  n'avex  pas  foniaUé  la 
raison,  entendu  la  voix  de  la  prudence;  >otfi 
êtes  les  artisans  de  votre  infortune,  liofei 
jusqu'à  la  lie  la  coupe  des  maux.  Oh  1  cVit 
une  bien  douce  consolation  pour  l'booiwe 
malheureux  de  pouvoir  se  rendre  le  lè- 
pjoignage  qu'il  a  fait  ce  qu*il  devait  dirt, 
qu'il  n*a  pas  vuloiitairemeni  e.iusé  les  masi 
qu'il  endure  L  Toul  se  réiuiitdonc  poor  dom 
persuader  qu'il  n'y  a  reo  de  plus  imp'*rtaiil 
que  de  suivre  les  régies  de  la  sagesse <iam 
le  choix  de  nos  desseins.  Mais  quelles  >ool 
ces  règles  ? 

Pour  se  déterminer  à  une  opération  ou  à 
une  omission,  il  faul,.si  l'on  veut  suivre  les 
lois  de  la  prudence, faire  attention  a  trois  pri» 
i'iites  qui  règlent  toute  la  matière:  i'coaiiM' 
rcr  Tentrcprise  avec  le»  lois  du  juste,<lerbott- 
néte;  2*  connaître  les  avantages  et  lt»s(iéi* 
avantages  qui  peuvent  en  résulter  ;  3*  de  rn 
connaissances  apprécier  s'il  est  plus  oiilf, 
plus  avantageux,  plus  convenable,  de  suiue 
un  dessein  que  de  l'abandonner.  Des  dért" 
loppements  de  ces  trois  principes  ressorti- 
ront  toutes  les  règli*s  de  la  prudence  sur  \t 
choix  d'uae  entreprise. 

7»  Pi  emisr  principe  :  comparer  le  defiet> 
projeté  avec  les  lois  de  la  religion^  du  juste  ti  à 
Chonnéte^--  Perses  oeuvres  l'homme  sceepU 
une  grande  respoiîsabillté  devant  Dieoetde 
vaut  les  bouimes.  Le  souverain  maître  dsdH 
lui  demandera  compte  de  toutes  se ^aciiositi^ 
mettra  dans  la  balance  de  la  justice,  les  f^ 
sera  avec  la  plus  scrupuleuse  équité,  récov* 
pensera  les  bonnes  et  punira  le;*  maoTiiit^ 
t^a  société  a  droit  aussi  de  lui  demas^ 
compte  de  ses  œuvres.  Elle  reçoit  unebe«* 
reuse  influence  des  bonnes  actions,  une  mo- 
tion periiicii  use  l'agite,  lorsque  le  mal  sV 
père;  car  l'ordre  est  troublé  quand  les iou 
sont  viulées.  Enfreindre  les  lois  eiviiei  et 
di\ines,  c'est  donc  se  rendre  coupable  à'nss 
faute,  d'un  péché,  d'un  crime.  A  vani  de  poa^ 
suivre  Texécutiou  d'un  dessein,  rbooioiedoit 
examiner  s'il  est  contraire  à  la  loi  de  Dieu  et 
à  celles  de  la  société. 

8.  Pour  juger  sainement  de  l'oliscrvatio* 
de  la  loi,  ou  de  sa  violation,  il  est  néccs»air« 
de  considérer  un  acte,  un  dessein,  sues  tr<»is 
points  de  vue.  11  Tant  examiner  l'acte  ea  lut- 
même,  dans  sa  fin  et  dans  ses  €ircoD»tsoc<*- 
C*est  la  conscience  qui  e$t  le  loge  cooptlts^ 
de  la  bonté  ou  de  la  malice  de  nos  ceovrr** 
L'homme  qui  veut  juger  de  rhonaétH^  ** 
ses  œuvres  doit  donc  interroger  sa  ^^^^^ 
sur  ses  actions  :  si  elle  lui  répond  qœ  lew 
œuvre  est  b»»noe,  couronne  aux  lois,  il  p^| 
l'exécuter,  l'acte  est  honnéle;  si  elle  loi  »^ 

31. 'il  y  aura  violation  des  coniBiandem^**' 
ui.eautorité  légitime,  ildoits'abstemrJ«c»« 

serait  illégitime;  si  enfin  la  conscieuie /'*| 
dans  l'incertitude  de  la  bonté  ou  de  la  mai'' 
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ii^  l'ipuf  re  projetée,  la  prudence  commantle 
IVnnispendre  Teircution  jusqu'à  ce  que  la 
nfinion,  rinstrucliun  ou  le  conseil  ait  dé- 
liait Ifs  doales,  et  produit  la  certitude  qu'on 
ml  ajsir  sans  péché.  Sans  une  semMAble 
r^rlilode,  la  toionté  e»t  entachée  d'une  affec- 

tflfl  to  mal* 

i  La  fln  a  une  lrès*grnnde  influence  sur 
n  adfs*  Dae  fin  mauvaise  «  icie  les  meiileu- 
M  rmvrfS  :  ranniûne  faite  à  une  pauvre 
Re  pour  i*entralner  au  vice  est  on  très- 
Mod  crime.  L'agent  moral  doit  donc  se  d^*- 
Modorsilafin,  le  motif  qui  le  conduit  est 
ISO,  rooforme  à  la  loi  divine,  ou  s'il  est  mau- 
m.  Lorsque  Tageiit  moral  s'aperçoit  que  le 
itbjir  Ml  mauvais^ il  doit  s'abstenir  de  racle^ 
)i  rffiifier  son  inteBl4on,^e  proposer  rhon- 
Éurde  Dieu,  on  au  moins  une  fin  accepta - 
irpir  la  raison  ;  aoiremeut  son  action  se- 
p  condamnable. 

10.  Il  faut  enfin  apporter  une  grande  atten- 

liftiurtuules  les  circonstances  qui  doivent 

kiompngner  une  action  ;  il  fout  rechercher 

ITK  »oin  s'il  y  en  a  de  contraires  à  la  loi  di- 

Hm.S'iI  se  rencootreune  sembla  l)le  circons^ 

iscf,  il  but  récarter  s'il  e^t  possible  ;  s  il 

M  impossible  de  le  faire,  il  faiU  eiaminer  si 

N  Qi(*  de  cea  circonstances  qu'on  peut  re- 

pMHSfr  de  sa  pensée,  et  qu'il  faut  tolérer 

pv  le  plus  grand  bten^  Si  elle  est  de  cette 

Mre,  après  avoir  ai»si  purifié  son  ioteu- 

lMi.raetion  deviendra  légitime.  Une  vierge 

iWêiieoQe  ne  peut  paraître  en  public  sans 

nràrries  indignes  poursuites  d'un  homme 

VHhrNtiercbe;^He  s'j  montre  cependant 

WmMja  nécesi^itétet  gémit  dans  son  cmur 

^ ^ntaenls  do  nt  elle  a  été  la  cause  iiino- 

ttstt.Si^M  contraire,  il  eat  impossible  d*é- 

^^•rr/iÀrcoDstance  mauvaise,  et  si  rien  au 

a»«dpiie  peut  i.erioettre  de  la  tolérer»!!  faut 

aft^etniremeut  omelire  l'acte  tout  entier.  H 

<»<rfsfBtiel  d'avoir  toujours  devant  les  yeut 

<*ilf  BMtlme  de  la  aaiue  morale  :  On  ne  dvii 

^1  /stfe  an  mal  pour  proeurtr  un  bien. 

Telles  sont  les  préeautions  nécessaires 
hnr  s'assurer  de  la  légitimité  d'une  action. 
1^  idot  comparer  l'acte  lui-même,  les  circons- 
^^ti  et  ta  fia  avec  les  lois  divines  et  bu- 
uioff  ;  s'il  y  a  eonformilé,  la  pru<lence  en 
Mclot  que  l'acte  est  juste  et  honnête.  Voilà 
t  premier  pa^  qoe  commande  la  prudence  ; 
^  es  eiige  un  second. 
U.  Deuziime  principe  :  eonnaître  leê  ovaa- 
»9fi  H  la  di$a0antage$  quwi  deuein  doii 
ri^iHrs.  ^  L'homme  aage  ne  fait  rien  d*inu- 
k;\\  cherche  dans  toutes  les  œuvres,  i'u- 
^.  le  cooveoaUe  ou  au  moins  l'agréable, 
fir aotrruMnt  ce  serait  agir  sans  motif,  aU 
teoDtre  la  raison.  L'homme  prudent,  ava«  t 
f  it  déterminer  à  aine  action  ,  recherche 
■ncsfee siiu  lea  avantages  ei les  désavan- 
^n  qu^eile  peat  produire. 
Il  est  souvent  Irés-diificile  de  déterminer 
^  STaoïages  et  les  désavantages  d*uiie  opé- 
/HMi  :  il  y  a  des  entreprises  qui ,  au  pre* 
Âer  aspect,  ont  quelque  chose  d'éblouts-- 
iQi  ;  ce  sont  des  moucean  d'or  entassés 
if  l'imagination  ;  c'est  le  plaisir  qui,  aper- 
^  de  Uiiu,  parait  avoir  un  charme  indicible; 


c'est  la  gloire  et  l'hoaneor  qui  brillent  au% 
yeux  du  pauvre  eiilé;  c'est  je  ne  sais  quoi 
de  merveilleux  qui  surprend  l'esprit,  le  tente, 
l'ébloait  et  i*empéche  d'apercevoir  le  cA<é 

(périlleux,  difficile,  impossible.  On  ne  voit  que 
e  bien  qu'on  exagère,  et  l'on  détourne  les 
yeux  da  mal  que  l'on  cmint  d'apercevoir. 
Notre  siècle  est  très* fécond  en  entreprises 
de  ce  genre.  Les  innomblables  sociétés  qui 
se  forment  toas  les  jours  vantent  au  public 
trop  crédule  les  immenses  avantages  de 
leurs  opérations  commerciales.  Tous  les 
fonds  sont  assurés,  il  y  a  impossibilité  absolue 
de  perte,  les  intérêts  seront  constamment, 
romplétement  et  régulièrement  servis,  les 
primes  seront  considérables,  les  bénéfices 
très-élevés.  On  a  l'art  de  grouper  les  chiffres, 
^l'appuyer  les  calculs  de  raisonnements  spé- 
cieux. La  foule  ignorante  les  trouve  invinci- 
b!es.  Elle  se  jette  avec  empressement  dans 
ces  folles  entrepiises,  et  trouve  la  ruine  ou 
elle  troyait  rencontrer  la  richesae,  Doù 
vient  une  telle  déception  T  elle  vient  da  peu 
de  soiu  que  l'on  a  mis  à  découvrir  la  vérité. 
Ces  spéculations  renfermaient  des  assertions 
mensongères,  qu'un  homme  an  peu  clair- 
voyant eût  facilement  découvertes.  Il  y  a  eu 
défaut  de  prudence. 

12.  Il  y  a  des  desseins  qui  produisent  sur 
l'esprit  un  effet  toat  contraire;  ils  ne  pré- 
sentent au  premier  aspect  que  peines,  que 
travaux,  bumilialion«  ruines  :  c*eat  la  mu- 
raille de  Syracuse  qui  e^t  tellement  élevée 
qo*il  est  inipussihie  d'en  atteindre  le  som« 
met.  Mais  en  examinant  les  choses  de  plus 
près,  en  étudiant  les  difOcnltés,  les  obstades 
dimioueni,  l'imposailile  devient  praticable, 
et  ce  qui  paraissait  une  source  de  perte  de« 
vient  une  cause  de  notables  avantages. 

Il  ne  faut  donc  jamais  iuger  une  entre- 
.prise,  la  condamner  oa  Vabaoudro^  sans 
avoir  fait  un  calcul  exact  des  avantages  et 
des  pertes  qui  peuvent  en  résulter.  Celui  qui 
jti^^e  sur  les  apparences  se  place  dans  le  cbe- 
luin  de  l'erreur. 

13.  Il  y  a  dans  la  plupart  des  œuvres  soit 
morales,  soit  intellectuelles,  soit  industriel- 
les, trois  espèces  d'avantages  et  de  désavan* 
titges.  Les  uns  sont  certains,  les  autres  pro- 
biibies  et  les  antres  éventoels. 

Les  avantages  et  les  désavantages  eertains 
sont  ceux  qui  suivent  nécessairemeot  on  in« 
contestablement  d'une  opération.  La  leetnre 
à  s  bons  livres  nourrit  et  porifie  le  cœur  ;  les 
mauvais  livres  le  corrompent.  Un  industriel 
achète  au-dessus  ou  annlessous  da  cours 
du  rommerce;  il  peut  calculer  quel  serait 
son  gain  ou  sa  perle  s'il  vendait  ao  prix 
courant.  Les  avantages  et  les  désavantages 
certains  ayant  une  valeur  déterminée  pea- 
venl  facilement  entrer  en  ligne  de  compte. 

Les  avantages  et  les  désavantages  proba- 
bles ne  doivent  point  éire  appréciés  conin»e 
ceux  qui  sont  certains.  Pour  les  évaluer  sai- 
nement, il  faut  tenir  compte  de  la  probabi- 
lité, el  leur  assigner  ainsi  une  valeur  moyenne 
et  approximative.  Le  laboureur  ne  sait  quelle 
sera  Is  récolte  du  champ  qu'il  ensemença; 
cependant,  en  prenant  une  uioyeaue  des  ré* 
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q  J  iqne*  decoo reries  dije<  as  k*sari,liil« 
ie*  iLferiiionf  qui  ool  îa:(  laiTv  ^fvvfé» 
*-  ra;  des  a  fi  dastn^  et  aox  artoiM^ri»- 
'  rar  •  du  Iraïail  de  la  pease^. 

l/oj  weulJoDc  la  p  Lissa  ocfé  il  ■ééh 

til;on?  Ed  Diedilanl,  rbom.wieff^iw 

li»-œéme,  il  pa>se  ea  revue  i*ai<sVtt  fw- 

l:rs  de  son  sujel,  il  comb  ne  loos  »«  wc^ws 

Il  tn  calcule  1$  forces,  il  en  elwl;cl«'wcH 

ei  les    faiblesses;  en  un  oiot,  il  ofièreAni 

son  esprit.   Un   bomme  réfléchi,  qoj  w^î^ 

amw  en   lui-même  tous  ses  desseins,  qw  « 

preierrait  le  faible  elle  fon,  réisii.aiiAtt 

a  pluparl  de  ses  entreprise^.  Le  (ravaill 

la  pensée  doit  donc  leuir  la  première  ^ 

en're  les  mojens  propres  à  joeer  4c  Toiri* 

de  1  honnêteté  d'une  aclion. 

Ce  moyen  n'est  cepenifaol  pas  înfaiUUl 
Il  a  aussi  s«s  illusions.  Si  les  esprits  étaW 
capables  de  saisir  les  rappors  U%  plu* a 
c  lies  des  choses,  de  les  concilier  eiarteni^ 
enireeux, s  ils  pouvai.nl  porter  un  juteioM 
sur  de  I  honnêteté  de  tous  les  actes,  le  ira»l| 
«le  la  pensée  serait  un  moyen  complet  p0« 
appre;  ler  toute  espèce  de  dessein.  Maisl^ 
prit  de  1  homme  est  sujet  à  l'erreur.  soa»fJ 
Il  prend  ses  désirs  pour  des  rMAés,  Il  i 
voit  pas  les  obstacles  qui  arrêteront  lama 
Chine  qu  il  a  construite  dans  son  ceneauJ 
auldonc  qnele  travail  de  la  pensée soil smI 
leuu  par  d'autres  moyens, 
n.  Deuxième  moyen  :  l  expérience.  -  t| 
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èoriea  nn  mérite  incontestable,  c*est  avrc 
if  .n  quVIif  tient  ane  grande  place  dms 
siiinedrs  hommes;  mais  la  théorie  sans  la 
tliqoe  prutioil  beaucoup  de  déceptions.  11 
Biqae  la  théorie  et  la  pratique  se  prêtent 
I  niuloel  appui.  Celle«ci  corrige  ce  qae  et  !• 
U  a  de  lro(>  absolu  ;  à  son  loar  la  théorie 
horlirla  pratique  de  la  routine. 
EDmaiiéredede58ein,d*action,d'entrepri<e^ 

ipérieoce  est  au  IraTail  de  ta  pensée  ce 
lU  pratique  e<l  à  la  théorie.  La  sagesse 
Boande  donc  d'allier  les  conceptions  à 
ipêrience.  L'obserrateur  expérimenté  ne 
ruotenie  pas  de  calculer  sur  ses  propres 
iicm;  il  étadie  encore  les  faits,  il  voit  ce 
I  l«s  causes  qu'il  veut  mettre  en  mouvf- 
fllonl  produit.  Il  apprécie  ainsi  par  le  fait 
mnlages  et  les  désavantages  des  moyens 
iTtotemplujer^Bn  tenant  compte  des  pré- 
^m  qui  n'ont  pas  été  prises,  des  prTtcs 
h  peut  éviter,  l'observateur  peut  rame* 
-ftfl  dcss'in  à  sa  juste  valeur, 
bitrccummandous  vivement  à  tousceiii 
feDieiil  suivre  une  entreprise  nouvelle 
ifUY,  de  s*atder  des  lumières  de  Texpé- 
ice.  Il  faut  étudier  des  faits  analogues  é 
1  t|D'on  veut  produlrci  les  suivre  jusque 
«leurs  plus  petits  détails,  ne  pas  nègli- 
h  circonstances  qui  paraissent  futiles. 
Ii'ble  obstacle  qu*on  néglige  peut  avoir 
ttnkts  importantes.  Le  tériiable  observa» 
trbomme  qui  obtient  des  succès  assu- 
k  se  néglige  riea.  Le  talent  de  Tobserfa- 
ioll'indtce  d'une  haute  capacité. 
It^^9tn^le  moyen  :  le  conêeil.  —  Le  tra- 
ikUpenséeet  Texpérience  laissent  son- 
^YniRldans  Tineertitode  ;  il  fapt  alors 
^Wnr  m  lamièrcs  et  à  rexpéiience 
'''taeMatrés  et  qoi  aient  notre  eonQaiH 
v-'^ifc  Conseil. 

Article  II.  ^ 

^ei  vices  oppoiés  à  la  prudence. 

I^coolraste  met  en  relief  les  défauts  et  les 
vdioQs  d*un  objet  ;  les  caractères  d'une 
^ml  plus  saluants  lorsqu'ils  sont  mis 
fft^ré  des  vices  qoi  leur  sont  opposés, 
k  de  Caire  mieux  discerner  la  véritable 
'tsce  de  celle  qui  en  prend  le  nom,  nous 
koi  bire  connaître  les  vices  qui  la  dé*- 
irst.  _  I  n  prodonee  a  des  limites  qu'on 
toi fraocbir  sans  la  blesser  au  cœur  :  une 
4o*nn  sort  de  ce  juste  milieu  qui  forme 
domaioe,ona  abandonné  la  vertu  ellc«- 
^•Or,  on  peut  en  sortir  par  deux  voies 
ieoies  :  en  exagérant  le  principe  de  la 
iince  ou  en  le  foulant  aux  pieds.  Les  uns 
»squîèteut  nuUeinenldes  règles  de  la  pru- 
^tilsles  oublient  ;  tes  antres  s'en  préocco- 
trop,  et»en  voulant  porter  la  prudence  au 
'^raiodegréiils  violent  ses  lois  les  plusévi* 
^i'  Kr  traitant  de  ces  dt  ux  espèces  de  dé- 
I,  nous  lâcherons  de  faire  connaître  les  li^ 
•heureuses  que  lesagene  franchit  jatiiais. 
1-  ùa  rira  produis  par  ddfoicl  de  pmdmca. 

^  nonde  de  nos  jours  noos  présente  on 
t«clr  bien  étrange  :  c'est  un  tourbillon  de 
•emenis,  de  soins,  de  crainte,  d'inqnté^ 
•  Millecheminsae  présentent  à  lliomme, 
»  sont  parcourut  dans  tons  les  sens.  L.es 
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arts  et  les  sciences, la  carrière  civile  et  la  car- 
rière militaire,  le  commerce  ol  l'induslre,  le 
jeu  et  les  plaisirs,  l'agiotage  le  plus  eflréné 
et  les  entreprises  les  plus  étonnantes  produis 
sent  une  agitation  inconnue  aux  siècles  prr- 
cédenis.  Des  personnes  de  tous  les  rangs,  i)e 
tous  les  caractères,  de  toutes  les  conditions, 
de  tous  les  Ages,  de  tous  les  sexes,  hommes, 
femmes,  filles,  enfants,  grands  et  petits^  se 
lancent  péle-méle  dans  ce  mouvement.  Si 
nous  prenions  à  part  chacune  de  ces  per* 
sonnes,  et  si  nous  les  interrogions  sur  le  mn- 
tif  qui  les  a  poussées  dans  ces  entreprises  h;i* 
sardcuses  où  elles  ont  laissé  leur  fortune  et 
leur  honneur,  à  leur  réponse  embarrassée  et 
frivole  ,  il  nous  serait  facile  de  comprendre 
la  légèreté  et  l'imprudence  de  leurs  délermi* 
n.i lions  :  l'exemple  ,  le  besoin  d'action  les  a 
jetées  dans  on  genre  de  vie ,  sans  qu'elles  se 
soient  séri<'usemenl  démandé  s'il  y  avait  quel- 
que espoir  de  réussir.  —  Les  déterminations 
prises  avec  tant  de  légèreté  doivent  avoir  des 
suites  désastreuses.  S'il  suffisait  pour  réussir 
de  se  jeter  sans  réflexion  et  sans  choix  dans 
la  plus  audacieuse  entreprise,  il  faudrait 
supposer  qu'une  divinité  indolente  laisse  ao 
hasard  et  à  l'aventure  le  soin  des  chose.'i 
d'ici-bas.  Mais  tout  est  gouvrrné  par  la  sou- 
veraine sagesse,  tout  doit  aus^i  segooverner 
Ici-bas  par  l'intelligence,  et  rien  ne  réussit 
si  les  moyens  ne  sont  proportionnés  A  la  fin. 
IJne  conduite  légère  et  une  entréprise  témé* 
raire  ne  peuvent  produire  que  des  effets  per- 
nicieux. Appelons«en  à  Texpérience  pour 
constater  cette  vérité.  Voyons  ce  qui  sepasiio 
dans  Tordre  moral  et  dans  l'ordre  matériel, 
et  nous  serons  épouvantés  du  soectacle  ef- 
frayant du  monde.  —  Que  sont  les  mœurs , 
sinon  une  suite  de  dissolutions  et  de  désor- 
dres? La  piété  Glia!eest  ouvertement  et  géné- 
ralement méconnue.  Les  pères  outragés  par 
leurs  enfants  pourraient  trouver  la  cause  de 
leurs  malheur>dans  cette  lâche  rontplaisance 
avee  laquelle  ils  ont  toléré  les  yicesde  leur 

^nnesse.  Les  seèvtteurs  ont  perdu  cette  fldé- 
é  et  cet  aitacbcmenl  qui  les  unbsaient  à 
leurs  maîtres  à  la  vie  et  à  la  mort,  L'impu* 
reté  ne  réveille  pas  le  sentiment  d'horreur 

Jnelte  mérite.  L'injustice  semble  étreà  Tordre 
u  jour.  Le  talent  d'aujourd'hui,  c'est  de 
s'emparer  du  bien  d'autrui ,  de  flétrir  son 
nom  sans  qu'il  puisse  demander  tustice  aux 
lofs.  L'opprobre  et  l'ignominie  n  impriment 
phis  un  CJtractère  ineffaçable.  Quelques  jours 
suffisent  pour  effacer  les  taches  de  sang, 
quelques  semaines  pour  oublier  les  crimes. 
Vit-on  jamais  un  pareil  oubli  des  devoirs  les 
plus  saints  et  les  plus  sacrés?  O  prudence  1 
qu'êtes  vous  devenue?  Arei-TOus  donc  ou- 
blié de  protéger  tous  les  devoirs  moraux? 
Vous  serlex-vons  réfugiée  avec  notre  siècle 
dans  les  intérêts  purement  matériels?  C'est 
en  effet  dans  ces  intérêts  que  1rs  hommes 
semblent  avoir  concentré  toutes  leurs  pen- 
sées, malgré  le  zèle  excessif  qu'ils  mettent  à 
la  poursuite  des  biens  temporels.Tous  ont-ils 
été  pour  cela  prodents  dans  leurs  entrepri- 
ses ?  Nous  répondrons  par  la  fièvre  de  l'agio- 
tage, qoi  tourmente  la  p'upartdes  hommes  de 
notre  temps.  C'est  on  mouTement  de  vaet  re- 
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ruKes  Je  son  champ  pendant  dix  ans  consé- 
rulifs,  il  peut  donner  une  valeur  probable  à 
cetle  récolte. 

Quant  à  l'éventualiiéja  prudence  com- 
mande de  la  compter  pour  rien.  Ici  les  avan- 
tages liatancenl  les  désavantages  ;  ils  consti* 
tuent  ce  que  les  hommes  appellent  le  bon- 
heur et  le  malheur. 

Troisième  principe  :  rechercher  «,  diaprés 
ces  connaissunceSj  il  est  plus  utile,  plus  avan- 
tageuXf  plus  convenable,  de  suivre  ou  d'aban'' 
donner  un  dessein,  —  Avec  la  connaissance 
des  avantages  et  des  désavantages  qui  résul- 
tent d'une  entreprise,  on  a  tous  les  termes 
pour  juger  de  son  utilité,  de  sa  convenance. 
Si  tous  les  avantages  et  tous  les  désavanta- 
ges pouvaient  se  réduire  en  chiffres,  rien  ne 
serait  plus   facile  que  de  juger  un  dessein  : 
une  soustraction  indiquerait  le  résultat,  elle 
tracerait  la  rè;;le  de  conduite.  Mais  il  y  a  des 
valeurs  qui  ne  peuvent  se  réduire  en  chif 
fres.  La  morale,  l*honneur,  l'agrément,  *  ' 
plaisir  honnête,  ont  une  grande  valeur, 
prudence  veut  qu'on  n*expo5e  jamais  ^ 
morale  à  un  danger  sérieux,  fellût-ii 
donner  sa  vie,  parce  que  le  ciel  l'enir 
tous  les  biens  de  la  terre.  Après  la 
neur  est  le  plus  grand  bien  de  1*' 
peut  lui  sacrifier  sa  fortune,  p 
me  s'exposer  à  une  mort  do*      , 
on  ne  doit  lui  sacrifler  son  p 

Les  plaisirs,  la  magnifier  - 
grand  nombre  d'hommes 
La  prudence  permet  le' 
tolère  les  repas  sple 
en  rapport  avec  la  '' 
hautement  ceuiL  qr 
gérée!) ,  comproir 
condition,  leur  ^ 
saire  el  l'utilp        . 
meut  ensttUp 


plus  avantageux.  On  voitqu*' 
le»  moyens  l'application  H 
que  nous  avons  dévelopr  . . 

11  y  a  danger  et  gr;^^ 
dans  Terreur  en  appiv' 
tages    d'une    acliu'!  * 
moyens  qui  y  co^  ' 
dation  convena^' 
des  mesures  s^ 
doivent  laissa  ^ 
rite.  Ces  irf 
travail  de  ' 
seil. 

16.  P 
—  La 
mov 
la  ' 
1/   ■ 


1 


«I 


«citation 

i.ce  de  notre 

.'  ,jcc«  la  multi- 

fit  ;•  *  rit  peut  par- 

,^-;>'  4a>île   ne  les  a 

i.    Lj  iiteralure  de 

tj^tr»ii  un    exemple 

raoï.  Des  hommes 
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paraître,  ..    '^j' /,>.^f.i,  au  lieu  d'éla- 

i^.Dela      '  '  •  ''*1^    j  ;?jiieoce  du  pénifl, 
r      -  .    ■  - 
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I  jiiia  pa«eJlssechar- 
Mt  JVcnlquc  le  lec- 
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'  '-x!it  "-*  Pauvre klérature. 
'  1  j  j  /*ir^'»i  ^«"«fic  1  —  Le  vice 


Ce  vice  est  aussi 

^^enl,  surtout  dans 

4v^f  !•  arré  é.  La  lenteur 
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j.  vsi  ot  Texcessive  len- 
.   ..    r  •/rv  Ir  Ion  el  l'air  de  la 

'*/xxvt>*  «*  f,ivofablcs,  consume 
c*  t  <s  î^ur^  luoments.  Il  y  a  un 
s.  <««  an:  D«Ubôier  k  loisir,  et 

"\^J.-.--    X  t-^  i^^^^  ^^«*  ^}  !^*  person- 
\  V  ...>  i  "t  wt  bouillant  doivent  donc 

^''  T'Àrr^VwU^'*"*^**»^  *'*^  toujours  leste, 

*  *  «,.*  ^  .tMx%»  il  est  paùenl.  L'œil  cons- 

^.0  ,  xnr  tout  ce  qui  se  passe,  il 

»x.oi».  \\  U  t^'ii  v<*"»r,  se  prépare 


jnU.^«r,  comme  les  hommes 
^^«Ulimulerlcur  lèle.LMiom- 
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^^  »  ^u  ivij:ne;iw  moment  favorable. 

'.•15  /   I  N»'K        »y  a  ^^^  hommes 

^..i  o^  10  Icmonl léger,  distrait,  pie- 

'^0  „\lo  i^uUVmos,  que  rien  no  les 

\\  HO  ^oiiwt  rien  de  ce  qui  se  passe 

I  ^u\  do  ce  qui  îie  montre  a  leurs 

*  j;*U  *\  cuvmi^m  •»  ils  n'ont  ja- 


.  uire;tft« 
,.  0,  etselirreao  I 
tiL>re  et  tantôt  esclave.)!} 
v^iii  hui  et  demain  léger.  Il  pi^ 
.  u  une  même  chose,  il  veol  eloe^ 
^as,  et  ne  sait  fnfin  ce  qu'il  veat.—Aftfl 
semblable  caractère  est-il  possible  d'eipM 
quelque  chose  de  raisonnable  et  de  loii 
Une  œuvre  complète  ,  bien  faite,  p«0)4 
sortir  de  ses  mains?  L'inconstance eit M 
bien  contraire  à  la  prudence  qoi  eilfil 
constance  et  lapersévérancedanioitoîiit 
Lorsqu'on  a  formé  une  entrepriieirfcfl^i 
turilc,  il  faut  en  poursuivie  W\Mî»^^ 
ténacité*  et  promptitude.  Si  ^ftxM^ 
qu'il  y  a  eu  erreur  dans  le  preniiiefj«P«Jj 
que  la  persévérance  ne  peut  araewf  ^«^^ 
ceptiou,  il  faut  abandonner  soafToi^f^ 
n'y  plus  revenir,  et  prendre  poarifçw*'' 
porter  une  plus  grande  atleoli<Ni»oo^J 
inen  plus  scrupuleux  de  tous  tes  V^"^ 
L'inconstant  doit  travailler  à  flierses' 
ses^pensécs,  à  suivre  avec  soin  loalef 
entreprises  el  n'en  laisser  a Bcooe  MBfj 
voir  termnèe.  Il  trouvera  dans  les  ' 
qu'il  recueillera  une  ample  coiopeoi 
aux  sacrifices  qu'il  s'imposera. 

^'  Négligence.  —  Lé  négligent  liil« 
en  drsordre,  sa  personne,  ses  bieoi,  sojii 
vail.  —  Ses  cheveux  sont  épars,  se* 
sales  et  déchirés,  son   œil  langnt^saoWJ 
bouche  béante.  — Ses  biens,  cofumecelw 
paresseux,  sonlcouvcrts  de  ronces eiï'épii 

la  poussière  repose  sur  ses  plus  beaui 
blés,  tout  est  jeté  péle-méle;ia  maisoot 
en  ruine,  il  n'a  pas  eu  le  cooragc  «le rej 
les  eaux  qui  en  minent  les  fondemenU 
Ennemi  dn  travail,  il  connaît  à  p  '"^•'Vj 
fains,  il  les  abandonne,  il  laisse usurf^ 
biens,  périmer  ses  titres;  tout  périt  eflirt» 


mains 
rnncnt 
attendre 

cipe  de 


.—La  négligence  estnndc»pla»([|*j 

as  de  ta  prudence  :  que  pourrait^ 

e,elie  qui  est  amie  de  Torire,  ds  m 

la  confusion?  La  prudence comma* 
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*omp6ramcnt  oa  par  ha- 

'nce,  de  faire  yiolcocc 

'er  an  grand  esprit 

-ppos  que  lorsque 

'ncé.  Nous  rc- 

*o  faire  tons 

^ul  ce  qu*ll 

'ir.  Si  sa 
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que 
vune  ten- 
V.0  que  le  suc* 
.le  ainsi  qu'il  y  a 
.  qui  permet  d*exposer 
4v>r8qu*on  a  lespoir  proba- 
en  retirer  un  grand  avantage. 
'.Ainarclier  que  par  des  voies  sûres, 
ifraliqaées  depuis  longtemps,  c*est 
r  la  roaline»  immobiliser  I  homme 
irrière.— La  sollicitude  excessive  des 
oonde  produit  encore  d^autres  effets 
jereox.  Elle  est  la  mère  de  Tavaricé, 
icf ,  do  dol  et  de  la  fraude.  Le  soin 
des  biens  de  la  terre,  cette  prudence 
e  qui  redoote  de  manquer  de  tout, 
hommes  qui  se  persuadent  que  la 
va  manquer  sous  leurs  pieds.  L'œil 
it  rers  l'avenir,  ils  ne  pensent  qu'à  lui, 
i*occopenlquedelui,  négligent  le  présent, 
n\  veot  des  choses  les  plus  essen i  iel  les .  Ces  t 
>f  nuilheareose  sollicîtadc  qui  a  formé  ce 
>ilard  inquiet  et  tremblant.  Il  a  un  pied  da  ns 
onibe.  l'autre  repose  sur  un  monceau  d*or. 
oolemple  ses  richesses,  n'ose  y  porter  la 
>a.  il  compte  qu'il  a  des  siècles  à  vivre, 
il  doit  dépenser  ses  trésors  avec  une  ei- 
De  parcimonie.  L'insensé  1  il  ne  savait  pss 
cfUe  nuit  même  le  Seigneur  l'appellerait 
i  et  le  forcerait  à  quitter  des  biens  qui  lui 
coulé  tant  de  peine  1  Noos  expliquerons 
cliapiire  de  la  tempérance  la  manière 
1er  avec  sagesse  des  biens  de  la  vie.  —  La 
deoce  excessive  produit  encore  celle  fi- 
^e,  compagne  de  la  ruse,  qui  médite  etca- 
lousuDeapparenced'équité,  des  pensées, 
lemarcbes,  des  actions  que  la  justice  ne 
1  eiaminersans  voiler  sa  face  et  sans  rou- 
--LeJoletla  fraude  mettent  en  pratique 
pe  l'astuce  et  la  ruse  ont  médité.  Poussé 

Dicnc??^  DE  Thkol.  Mcniir.   IL 


par  le  désir  de  posséder,  Thomme  introduit 
dans  ses  marchés  des  conditions  inconnue.s  à 
sa  partie  adverse  ;  il  emploie  toutes  les  chica- 
nes de  la  justice  pour  refuser  de  payer  ses 
doltcs.  11  revêt  une  banqueroute  frauduleuse 
du  manteau  d'un  honnélebilan. — La  prudence 
véritable,  en  usant  pour  elle-même  des  biens 
delà  vie  avec  une  sage  tempérance,  snit  aussi 
se  tenir  dans  la  voie  du  juste  et  de  I  honnête 
pour  les  acquérir.  La  fraude,  Tastuce  et  le 
dol  peuvent  réussir  un  instant ,  mais  ils  sont 
bientôt  démasqués.  La  franchise  seule,  unie 
à  la  discrétion,  peut  inspirer  cette  confiance 
ans  laquelle  nous  ne  pouvons  traiter  avec 
'Tochain  aucune  affaire  importahle.-^Con- 
-e  les  personnes  et  les  choses,  dirieer  et 
rc  tout  avec  sagesse,  tempérer  Ta  vi- 
'  jeune  homme  par  la  réflexion  du 
n  un  mol,  unir  l'innocence  et  la 
la  colombe  à  la  finesse  du  ser* 
Me  la  prudence. 

UBERTÉ. 

vé  à  ih  ans  Tdge  de  pu- 
•  ionselà  douze  pour  les 
.uE,  Cas  RÉSEBvés. 

PUBLICATION.  Voy.  Baîv. 
i'UlSSANCE  PUBLIQUE.  Voy.  AoTonrrÉ. 

PUISSANCE  SPIRITUELLE 

Voy.  le  Dictionnaire  dogmatique  et  les  ar- 
ticles Autorité,  Obéissance,  Eglise,  etc. 

PUISSAHCB  paternelle. 

Aux  mots  PÈRES  et  M&Bbs,  nous  avons  fait 
connaître  Torigine,  la  nature  et  retendue 
de  Tauiorité  paternelle.  Nous  nous  conten- 
tons de  TenvisAger  ici  sous  le  point  de  vue 
légal.  Voici  les  dispositrons  du  Code  civil. 

571.  L'enfant,  à  tout  dge,  doit  honneur  et  respect 
I  S(*s  père  et  mère. 

37i.  Il  resie  sous  leur  autorité  jasqu'à  sa  majorité 
ou  son  éinancipaiion. 

o75.  Le  père  seul  exerce  cette  auiorilë  durant  le 
mariage. 

37  i.  L*cnfaiitne  peut  quitter  la  maison  paternelle 
sans  la  permission  lie  son  père,  si  ce  u*est  pour  enrô- 
lement volontaire,  après  Tâge  de  dix-huit  ans  rëv(H 
lus.  {Avant  vingt  am^  L.  21  mar$  1832,  art.  32.) 

La  loi  du  10  mars  1818  avait  réformé  cet 
article  et  déclaré  que  lorsque  l'enfant  n'a 
pas  atteint  sa  dix*huitième  année,  H  ne  peut 
sou  crirc  un  enrôlement  volontaire. 

375.  lie  père  qui  aura  des  sujets  de  mécontente* 
ment  très-graves  sur  la  conduite  d*un  enfant,  aura 
les  moyens  de  correction  suivants. 

376.  Si  Tenfant  est  ftgé  de  moins  de  seize  ans  eora- 
menées,  le  père  pourra  le  faire  déteiiir  pendant  un 
temps  qui  ne  pourra  excéder  un  mois  ;  et,  i  cet  eiïet, 
le  président  du  iribunal  (rarrondjssement  devra,  sur 
sa  demande,  délivrer  l'ordre  d^arrestation. 

377.  Depuis  Tàgt^  de  seize  ans  commencés  josqu*^  la 
majorité  ou  réroancipation,  le  père  pourra  seulement 
requérir  la  détention  de  son  enfant  pendant  bix  mois  au 
pins;  il  8*adresscra  au  président  dudit  tribunal,  qui, 
après  en  avoir  conféré  avec  le  procureur  du  roi,  dé* 
livrera  Tordre  d^arrcatation  ou  le  refusera,  et  pourra, 
dans  le  premier  cas,  abréger  le  temps  de  la  detentiOB 
reqtiis  par  le  père. 

37S.  II  n'y  aura,  dans  Tua  et  l'autre  cas,  aucune 
<!criiare  ni  formalité  judiciaire,  si  ce  n  est  1  ordre 
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vient  ;  cVsl  rioipalsion  du  hasard  qnt  cxpoHe 
une  giffaotesque  fortune  sur  un  coup  de  dé. 
Il  faudrait  une  mémoire  prodigieuse  pour, 
retenir  !es  noms  des  sociétés  innombrables 
qui  se  sont  surcédé»  sociétés  des  bitumes  et 
des  chemins  de  fer,  sociétés  de  la  houille  et 
du  joarnalisme,  société^  des  remèdes  secrets 
et  au  caoutchouc,  etc.  Une  multitude  de  per^ 
honnessc  sont  jetées  dans  ces  sociétés  sans 
autre  motif  que  les  promesses  d*un  magni- 
fique prospectus,  sans  autre  garantie  qu'une 
feuille  que  le  premier  coup  de  vent  a  empor- 
tée.EIlesa valent  choisi  rimprudencepourlcur 

Î;uideel  leurange  tutclaire,et  elles  ont  trouvé 
a  ruine  et  le malheur.~L*imprudence  peut  fa- 
cilement se  reconnaltrcà  leur  mauvais  conduc- 
teur. La  précipitation»  i'inconsidération»  Tio- 
constance  et  la  negligenceso.it  ses  caraclères. 

1*  Précipitation,  Lenteur.  —Un  fruit  n'est 
bon  que  lorsqu'il  est  cueilli  à  la  saison.  Ro 
préciser  la  m«tiurilé,  comme  le  laisser  trop 
vieillir,  cVst  lui  faire  perdre  une  partie  de  sa 
saveur.  Il  en  est  de  même  dans  toutes  les  af- 
faires :  elles  perdent  de  ne  pas  être  traitées 
en  leur  temps.  C'est  un  grand  talent  do  sa- 
voir les  prendre  à  propos.  Pour  cela»  il  faut 
surtout  éviter  la  prccipitation,  cetteennemie 
de  tout  bon  conseil.  Couvent  Thomme  est 
poussé  par  le  besoin  d'agir»  il  entreprend  vite 
ce  qu'il  n'a  pas  eu  le  temps  d*étudier  ;  il  exé- 
cute sans  avoir  pris  les  mesures  convenables. 
Emporté  par  le  désir  de  terminer  son  travail, 
il  ne  lui  donne  ni  ce  poli»  ni  ce  parfait  <|ui  est 
le  cachet  du  bon  ouvrier,  La  précipitation 
gâie  toutes  les  affaires.  C'est  le  vice  de  notre 
siècle.  Le  besoin  de  jouir  vite  lance  la  mnlti- 
iode  dans  dos  carrières  qu'elle  ne  peut  par- 
courir heureuseiiK^t,  parce  qu'elle  ne  les  a 
paséiudices  sérieusement.  La  lltiéralure  de 
notre  timps  nous  en  fournit  un  exempio 
ma. heureusement  trop  frappant.  Desèommes 
d'esprit,  de  beaucoup  d'esprit»  au  lieu  d'éla- 
borer un  livre  avec  la  patience  du  génie, 
vendent  leurrsprît  à  tant  la  pagejlsse  char- 
gent de  produire  autant  d'écrit  que  le  lec- 
teur avido  pourra  en  lire.  Pauvre  littérature, 
qu*as-tu  gagi  éà  un  pareil  trafic  I*- Le  rice 
opposé  à  la  précipitation  est  l'eicessive  len- 
t4*ur.  Elle  scmliie  pr<  ndre  le  Ion  et  l'air  de  la 
inaiurilè  et  de  la  sagesse.  Ce  vice  est  aus»i 
dancercoi  que  le  précédent  »  surtout  dans 
rcieculion  d*uo  dessein  arré:é.  La  lenteur 
fait  perdre  Jcs  occasions  favdiables»  consume 
en  inutilités  les  meilleurs  moments.  Il  y  a  on 
vieux  proverbe  qui  dit:  Délibérer  à  loisir»  et 
vite  accomplir.  Les  jeunes  gens  et  les  person- 
nes d'un  tempérament  iKiuillant  doîveiii  donc 
modérer  leur  ardeur»  comme  les  hommes 
apathiques  doiventstimuler  leur  2èle.L*hoin- 
me  véritablement  prudent  est  toujours  leste, 
ilispoSi  mais  aussi  il  est  patient.  L'œil  cons- 
tamment ouvert  sur  tout  ce  qui  se  passe,  il 
attend  l'occasion»  il  la  voit  venir,  se  prépare 
A  la&aisir  etTempoigneau  moment  favorable. 

2*  Inconsidiraiion.  —  Il  y  a  des  hommes 
dont  l'esprit  est  teJementtéger,  distrati»  pré- 
occupé de  nrille  fanl6mes,  que  rien  ne  les 
frappe.  Ils  ne  voirnt  rien  de  ce  qui  se  |>asse 
dans  leur  flme,  de  ce  qui  se  montre  A  leurs 
yeux.  Ktraogcrs  à  cux-mém'S,  ils  n*OBt  ja- 


mais analysé  un  de  leurs  sentiments ,  étudié 
une  de  leurs  passions,  rcOêchi  snr  unede 
leurs  pensées.  Us  jouissent  sans  se  demsoder 
d  où  viennent  leurs  jouissances,  nicequild 
produ  t.  Les  objets  extérieurs    ne  les  fra;K 

f»cnl  pas  davantage ,  ils  efOeurent  i  peine  de 
'œil  la  surface  des  choses.  Noos  avons  conoa 
un  homme  qui,  visitant  les  coriosités  de  Pa- 
ris, a  passé  tout  auprès  de  la  colonne  Veo- 
dAme  sans  Tapercevoir,  et  a  quitté  la  capi- 
tale sans  l'avoir  vue. —  N'ayant  rien  tq,  riei 
compris,  rien  saisi»  rien  approfondi ,  rhon* 
me  inconsidéré  est  incapable  de  suivre  lé- 
ricusement  on  grand  nombre  d'affaires.  Pour 
détruire  ce  vice»  il  faut  s'habituer  i  la  réfle- 
xion »  réfléchir  sur  tout  ce  que  l'on  voit,  ne 
laisser  passer  aucune  de  ses  actions  ssnsi'j 
arrêter,  sans  la  juser»  sans  la  m&rir.  Ce len 
pour  l'inconsidéré  un  travail  pénible, hea* 
rcux  si»  pour  pri'X  de  ses  peines»  il  peQldef^ 
nir  observateur.  Il  trouvera  dans  ses  ob«er- 
ya Irons,  dans  ses  études,  des  fruits  qu'il  n'aa- 
rait  point  découverts, 

d*"  inconaXance,— Commeles  flots  ondajasti 
de  la  mer,  l'inconstant  est  toujours  dans  nss* 
tabilité.II  commence»  puis  il  abandonDe;iiM 
livre  à  un  travail  et  court  à  un  cintre;  il  m 
remue,  se  trouble,  s'agite,  et  se  livre  ao  r^ 
pos.  Il  est  taniôt  libre  et  tantôt  esclave.llrit 
grave  aujourd'hui  et  deuiaio  léger.  Il  pl^m 
et  rit  d'une  même  chose»  il  veut  et  ne  leol 
pas,  et  ne  sait  enfin  ce  qu'il  vent.— Avec oi 
semblable  caractère  est-il  possible  d'eipèrtr 
quelque  chose  de  raisonnable  et  de  luiri^ 
Une  œuvre  complète  »  bien  faite»  psut-dic 
sortir  de  ses  mains?  L'inconstance eatdoae 
bien  contraire  à  la  prudence  qui  eiip  ^ 
constance  et  la  persévérance  dans  oadesiri- 
Lorsqu'on  a  formé  une  entreprise  avec  *<- 
turité,  il  faut  en  poursuivie  l'exécttlioii^ 
ténacité*  et   promptitude.   Si   on  ttf^ 
qu'il  y  a  en  erreur  dans  le  premier  joiea^*^* 
que  la  persévérance  ne  peut  amener  4««^' 
ceptfon,  il  faut  abandonner  son  projetr*^ 
n'y  plus  revenir,  et  prendre  poor  ieçoo  •  if* 
porter  une  pins  grande  attettliofl»ti<t  eii' 

nien  pins  scrupuleux  de  tous  ses  ff^^- 
L'inconstant  doit  travailler  à  fixer  sesidée^* 
ses^ensées»  à  suivre  avec  soin  loatM  ^ 
entreprises  et  n'en  laisser  aucune  mdsI** 
voir  termnée.  Il  trouvera  dans  les  N'* 
qu*il  recueillera  une  ample  conpesMt^ 
aux  sacrifices  qu*ll  s'imposera. 

k*  Négligence,  —  Ld  négligent  laiiw  «•* 
en  désordre,  sa  personne,  ses  biens,  seolrt* 
vail.  —  Ses  cheveux  sont  épars,  ses  biMi 
sales  et  déchirés,  son  œil  langnt^MVt»^ 
bouche  béante.  — ^V8  biens,  ccnuiê  çels»  « 
paresseux ,  font  cou  vert  !«  de  ronces  et  d'épia^* 
la  poussière  repose  ^urses  plus  beatit  9^ 
Mes»  tout  est  jeté  péle-méle  ;sa  maison  tambe 
en  mine.  Il  n'a  pas  en  le  courage  de  rrjHrr 
les  eaux  qui  en  minent  les  fondemesti.  y 
Ennemi  du  travail,  il  oonnattà  p  inei^**'* 
fains»  il  les  ab^uidonne,  il  laisse  osarp'^^ 
hieiis,  périmer  ses  titres;  um\  périt  «^^•v 
mains,--La  négligence  estttudespla*r''r 
enni'mis  de  la  prudence  :  qnf  poarrsil*^ 
attendre,  elle  qui  est  amie  de  l'ordre,  di  pf^ 
cipc  de  la  confusion?  La  prudeuce ceoMni»* 
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.i  reaiqal  sont  par  lompéramcnl  oa  par  ha* 
bJlaJe  portés  à  l'indolence,  de  faire  yîoIcdcc 
i  leor  nalore,  de  contrarier  un  grand  esprit 
d'ordre,  de  ne  prendre  de  repos  que  lorsque 
liiot  sera  eonvcnablemcnl  placé.  Nous  rc- 
Minmaoilrrions  au  négligent  do  faire  tons 
les  soirs  un  ciamen  délalUé  de  tout  ce  qu'il 
«  Jù  faire  ou  disposer  durant  le  jour.  Si  sa 
(oo>ci«'Dcene  lui  rend  pas  le  témoignage  que 
huteslâ  sa  place,  qu'il  s*imposc  pour  péni* 
trnce  de  ne  prendre  aucun  repos  que  tout  ne 
inil  parfaitement  réglé.  Une  senibiable  pra- 
liqop,  suivie  pendant  quelque  temps,  détrui- 
UJtbicn  vile  la  négligeilce. 

§  2.  Dé  Pexcèi  d$  prudence. 

U  prudenceases  excès.  II y  ados  hommes 
^01  De  vealent  croire  que  ce  qu'ils  voient  de 
ianjeax  ou  ce  qu'il  touchent  de  leurs 
mins.  Ils  ne  font  pas  un  pas  sans  prendre 
kl  (lias  minutieuses  précautions.  Ils  ne  ?ou- 
pimi  pas  former  le  moindre  dessein  sans 
|liecerlitode  complète  do  succès.  De  là  nall 
fasoliiciiudc  excessive,  vice  qui  a  ses  dangers. 
P^iii  Tarons  considérée  sous  le  rapport  spi- 

Eael  an  mot  Scrupdlb.  il  nous  reste  à  l'en- 
Jfer  ici  sous  le  rapport  temporel. 
!  Las<  llicitodeexcessivedes  biensdela  terre 
ipiduitde  bien  fâcheux  effets  sur  ceux  qui 
iflionl  possèdes.  Elle  estessentiellement  en- 
jieDDiedD  progrès.  Ne  voulant  marcher  que 

Erdci  voies  sûres,  elle  ne  fera  aucune  ten- 
dre atouée  par  les  sages,  parce  que  le  suc- 
i  (il eU  incertain.   Elle  oublie  ainsi  qu'il  y  a 
iMr^çle  de  prudence  qui  permet  d'exposer 
iiUUeiDiérét,  lorsqu'on  a  Tespoir  proba- 
MAtoodéd'en  retirer  un  grand  avantage. 
^m\iir  marcher  que  par  des  voies  sûres, 
Q>>a»b,praliqoée9  depuis  longtemps,  c'est 
^:tnr  la  routine,  immobiliser  l'homme 
^Mcurrière.-^La  sollicitude  excessive  des 
Amdttfflonde  prodoit  encore  d'autres  effets 
pissdiogereux.  Elle  est  la  mère  de  l'avarice, 
^'astuce,  do  dol  et  de  la  fraude.  Le  soin 
nrniifdes  biens  de  la  terre,  cette  prudence 
^/Kèrée  qui  redoate  de  manquer  de  tout, 
lUdei  hommes  qui  se  persuadent  quota 
^fe  Ta  manquer   sous  leurs  pieds.   L'œil 
iMirné  rers  l'avenir,  ils  ne  pensent  qu'à  lui, 
•i^&'occopentqoedciui,  négligent  le  présent, 
Arprifeoi des  choses  les  plus  essenilelles.  C'est 
P^f  malheareose  sollicitade  qui  a  formé  ce 
pkiiUrd  inquiet  et  tremblant.  Il  a  on  pied  dans 
^  tombe,  l'antre  repose  sur  un  monceau  d*or. 
i^otemple  ses  richesses,  n'ose  y  porter  la 
Mia.  Il  compte  qu'il   a  des  siècles  à  vivre, 
lii'il  doit  dépenser  ses  tr<^sors  avec  une  ex- 
'■tee parcimonie.  L'insensé!  il  ne  savait  pas 
loecellenuit  même  le  Seigneur  l'appellerait 
M*i  et  le  forcerait  à  qnitlerdes  biens  qui  loi 
Mt  routé  tant  de  pekie  1  Noos  expliquerons 
^  chapitre  de  la  tempérance  la  manière 
iQicr  avec  sagesse  des  biens  de  la  vie.  —  La 
^^tideoce  excessive  produit  encore  celte  fi- 
Mie,  compagne  de  la  ruse,  qui  médite  elca- 
^^  »oQsuoeapparoneed'équité,des  pensées, 
l^t'temarches,  des  actions  que  la  jusiice  ne 
pUeiaminersans  voiler  sa  face  et  sans  rou- 
pf-  ^Ledoletla  fraude  mettent  en  pratique 
^(  <pie  l'astuce  et  la  ruse  ont  médité.  Poussé 
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par  le  désir  de  posséder,  l'homme  introduit 
dans  ses  marchés  des  conditions  inconnues  à 
sa  partie  adverse  ;  il  emploie  toutes  les  chica- 
nes de  la  justice  pour  refuser  de  payer  ses 
dettes.  Il  revêt  une  banqueroute  frauduleuse 
du  manteau  d'un  honnête  bilan. — La  prudence 
véritable,  en  usant  pour  elic-mème  des  biens 
delà  vie  avec  une  sage  tempérance,  S'iitaussi 
80  tenir  dans  la  voie  du  juste  et  de  Thonnéto 
pour  les  acquérir.  La  fraude,  Tastuce  et  le 
dol  peuvf>nt  réussir  un  instant ,  mais  ils  sont 
bientôt  démasqués.  La  franchise  seule,  unie 
à  la  discrétion,  peut  inspirer  celle  confiance 
sans  laquelle  nous  ne  ponvons  traiter  avec 
le  prochain  aucune  affaire  importahte. — Con- 
naître les  personnes  et  les  choses,  diriger  et 
conduire  tout  avec  sagesse,  tempérer  la  vi- 
vacité du  jeune  homme  par  la  réflexion  du 
vieillard;  en  un  mol,  unir  Tinnocencc  et  la 
simplicité  de  la  colombe  à  la  finesse  du  ser- 
pent, voilà  toute  la  prudence. 

PUBERTÉ. 

Les  canons  ont  fixé  à  H  ans  r<1ge  de  pu- 
berté pour  les  garçons  et  à  douze  pour  les 
filles.  Voy.  Age,  Cas  réskbvés. 

PUBLICATION.  Voy.  Baîv. 
PUISSANCE  PUBLIQUE.  Voy.  AoTonrrÉ. 

PUISSANCE  SPIRITUELLE 

Voy.  le  Dictionnaire  dogmatique  et  les  ar- 
ticles Autorité,  Obéissance,  Eglise,  etc. 

PUISSA?ICB  PATERNELLE. 

Aux  mots  PÈRES  et  Màabs,  nous  avons  fait 
connaître  l'origine,  la  nature  et  retendue 
de  l'auiorilé  paternelle.  Nous  nous  conten- 
tons de  l'envisager  ici  sons  le  point  de  vue 
légal.  Voici  les  dispositions  du  Code  civil. 

571.  L'enfant,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect 
à  sn<^  père  et  mère. 

37i.  Il  resie  sous  leur  autorité  jusqu'à  sa  majorité 
ou  son  éinancipalion. 

575.  Le  père  seul  exerce  cette  autorité  durant  le 
ninriage. 

37  i.  L*cnfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle 
sans  la  permission  de  son  père,  si  ce  n'est  pour  enrô- 
lement volontaire,  après  lâge  de  dii-buit  ans  révo- 
lus. {Avant  vingt  an$,  L.  21  mar$  1852,  art.  32.) 

La  loi  du  10  mars  1818  avait  réformé  cet 
article  et  déclaré  que  lorsque  l'enfant  n'a 
pas  atteint  sa  dix-huitième  année,  Il  De  peut 
sou  crirc  un  enrôlement  volontaire. 

575.  Le  père  qui  aura  des  sujets  de  mécontente* 
ment  très  graves  sur  la  conduite  d'un  enfant,  aura 
les  moyens  de  correction  suivants. 

376.  Si  renfant  est  âgé  de  moins  de  seize  ans  com- 
mencés, le  père  pourra  le  faire  déteiiir  pendant  un 
temps  qui  ne  pourra  excétler  un  mois  ;  et,  i  cet  eiïet, 
le  président  du  tribunal  d\irrondis8ement  devra,  sur 
su  demande,  délivrer  l'ordre  d'arrestation. 

577.  Depuis  Tâgc  de  seize  ans  commencés  jusqu'à  la 
majorité  ou  Témancipation,  le  père  pourra  seulement 
requérir  la  détention  de  sou  enfant  pendant  sii  mois  au 
pins;  it  s'adressera  au  président  dudit  tribunal,  qui, 
après  en  avoir  conféré  avec  le  procureur  du  roi,  «14 
livrera  Tordre  d'arrestation  ou  le  refusera,  ei  pourra, 
dans  le  premier  cas,  abréger  le  temps  de  la  détention 
requis  par  le  père. 

578.  Il  n'y  aura,  dans  l'un  et  Tautre  cas,  aucune 
écriinre  ni  formalité  judiciaire,  si  ce  n  est  1  ordre 
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même  d*airfsU!ion,  dans  leqnel  les  motifs  nVn  se- 
ront pai  éDOiiCés.  —  Le  père  sem  si'iileinent  tena  de 
•outcrire  une  soumission  de  payer  tous  les  frais,  et 
de  fournir  les  alimenis  convenables. 

379.  Le  père  est  toujo  :rs  maître  d^abrëger  b  du- 
rée de  la  déieiition  par  lui  ordonnée  ou  req»jse.  Si, 
apréi  sa  sot  lie ,  Penfant  tombe  dans  de  nouveaux 
écart-,  ta  détention  pourra  être  de  nouveau  ordonnée 
de  la  manière  prescrite  aux  articles  pn  cé.lenls. 

S^U.  Si  le  père  est  remarié,  if  s  ra  tenu,  pour  faire  dé- 
'fenîr  son  enfant  du  premier  lit,  lois  même  qu'il  serait 
âgé  de  moins  de  reize  ans,  de  «ecoi.fdrmerà  Tart.  577. 

381.  La  mère  survivante  et  non  temariée  ne 
pourra  faire  détenir  un  enfant  qu'avec  le  corn  ours 
d«^s  d-u\  plus  proches  parents  paiemels,  et  par  voie 
de  réquisition,  conformément  à  l'article  577. 

3Hi.  Lorsque  Tcnfqnt  aura  des  biens  personnels, 
ou  lorsqu'il  exercera  un  <  tat,  sa  détention  itc  poura, 
même  au-dessous  de  seize  ans,  avoir  lieu  que  par 
?oi«de  réquisition,  en  la  fiTine  presctite  pnr  latlicle 
377. —  L  enfant  détenu  pourra  adresser  un'métnoire 
nu  procureur  général  près  la  cour  royale.  Ce'ui-<  1  se 
fera  rendre  comble  par  le  procu't  ur  du  roi  prés  le 
tribunal  de  première  in  tance,  et  fi  ra  son  rapport  au 
président  de  la  cour  royale,  qui,  après  en  avoir  donné 
avis  au  père,  et  après  avoir  recueilli  tous  leb  rensei- 
gnements, I  ourra  révoquer  ou  modifier  l'ordre  déli- 
vré par  le  psé-^idcnt  du  tribunal  i!e  pr«>mière  instance. 

383.  Les  art  576,  377,  378  et  579  seront  com- 
muns aux  péri  s  et  mères  des  enfants  naturels  légale- 
ment reconnus. 

384.  Le  père,  durant  le  mariage,  et,  aptes  la  disso- 
lution du  mariage,  le  survivant  des  père  et  mère,  au- 
ront la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfants  jusqu*à 
TAge  de  dix-huit  ans  accomplie,  ou  jusqu*^  I  émancipa- 
tion qui  pourrait  avoir  lieu  avant  I  Âge  de  dix-huit  an  . 

385.  Les  charges  de  cette  jouissance  seront  :  1"  Celles 
auxquelles  sont  tenus  les  usufruitiers  ;  2"  La  nourriture, 
l*eirireiienetréducationd»senfant«,6elon  leur  fortune; 
3*  Le  payement  des  arrérages  ou  intérêts  des  capitaux  ; 
4*  Les  irais  liméraires  et  cem  de  dernière  maladie. 

386.  Cette  jouissance  n'aura  pas  lieu  au  profit  de 
celui  des  père  et  mère  contre  lequel  le  divorce  au- 
rait été  prononcé  ;  et  elle  cessera  à  Tégard  de  la 
mère  d;ins  le  cas  d'un  second  mariage. 

387.  Elle  ne  s'étendra  pas  aux  biens  que  les  enfants 
pourrontacquérirpar  un  travail  et  une  induUrie  séparés, 
ni  à  ceux  qui  leur  seront  donnés  ou  légués  sous  la  con- 
ditioD  expresse  que  les  père  etmère  n'en  jouiront  pas. 

Le  mariage  et  rémancipalion  font  cesser 
les  effets  de  la  poissance  paternelle.  Poy.  Ma* 
BUGB  Gif  IL,  n.  8  et  suiv.^  Emancipation. 

PUNITION. 

Le  dtoîi  de  punition  appartient  aux  parenls 
sur  leurs  enfants,  mais  ni  la  nature  ni  les 
lois  ne  les  autorisent  à  exercer  sur  eux  des 
violences  ou  des  n)auvai.s  traitements  qui 
mellraienl  lour  vie  ou  leur  santé  en  péril 
(Ca$Sn9  17  décembre  i819}.  Les  instituteurs 
sont  chargés  de  former  les  enfants  ;  ils  doi- 
vent en  conséquence  avoir  le  pouvoir  do 
leur  infliger  les  punitions  nécessaires  pour 
la  conservation  de  Tordre  dans  leurs  classes. 

Voici  ce  que  Ton  trouve  à  cet  égard  dans 
le  Guide  des  Ecola  primairei,  ouvrage  où 
l'on  rcronnait  les  so  ns  paternels  d*un  fouc- 
lionnaire  qui  ne  croit  pas  déroger  à  ta  dignité 
en  traçant  lui-même  des  règles  de  conduite 
aux  inslitaleurs  des  campaguet. 

C'est  en  occupant  constamment  tous  Ira 
élèves,  même  les  plus  jeunes,  c*est  en  exer- 
çant pendant  tout  le  temps  de  <a  classe  une 
surveillance  infatii^able,  que  le  maître  par- 
viendra facilement  à  maintenir  Tordre  et  la 


discipline  sans  beaoconp  de  ponitio  s.  Lrur 
emploi  habituel  rt  trop  fréquent  dénc^.fe  une 
mauvaise  direction  ;  et  Ton  peut  dire,  en  gé- 
néral, qoc  les  écoles  où  l'on  punit  le  plus  sou- 
vent sont  les  plus  mauvaises.  Par  puniiion, 
on  entend  tout  ce  qoî  est  c-apable  dr  faire 
sentir  aux  c  nfants  la  faute  qu'ils  ont  com- 
mise, de  leur  donner  de  la  confusion  et  dt 
regret,  et  de  servir  par  là  d>x|tialifin  poi  r 
le  pnssé  et  de  préservatif  pour  l'aTenir. 

L'instituteur  mettra  toute  son  atti-nlico  ^ 
varier  ses  pu  n  lions,  même  pour  des  fautes 
8rmb!ablps,  afin  d'appliquer  celle  qui  c«  n- 
viendra  mieux  au  caractère  de  chaque  enfant. 

Un  bon  moyen  de  prévenir  les  punition», 
ou  dp  les  rendre  plus  sensibles ,  est  celui-ci. 
Lorsqu'un  élève  vient  à  faillir,  le  mal «re  lui 
indique,  parmi  les  maximes  écrites  sur  les 
carions  atlacbés  au  mur,  celle  qa*il  a  TÎult  e, 
et  la  lui  fait  lire  à  haute  voix. 

Le  maître  doit  veiller  attentivement  sur  lui* 
méiuc  quand  il  infligera  Qnepaoition,poar  oc 
jamais  se  laisser  aller  i  la  colère,  ni  donner 
aux  élèves  drs  noms  injurieux;  il  sera  sé- 
vère, mais  calme;  inflexible,  maissansdorefé. 

L'indiscipline,  rinapplication  ou  la  mau- 
vaise conduite  seront  punies  cbex  Ions  les 
élèves,  mais  plus  sévèrement  dans  les  élèies 
surveillants,  qui  doivent  le  bon  exemple  à 
leurs  camarades. 

Tout^  punition  corpcrelle  est  M/rrdtie.  Les 
punitions,  autres  que  celles  qui  suivent,  de- 
vront être  approuvées  par  le  recteur,  sor  U 
proposition  du  comité  : 

1*  La  perle  de  la  place  obtenue  dans  les 
divers  exercices  ; 

2*  La  privation  ou  la  restitution  d*mi  eu 
de  plusieurs  billets  de  satisfaction; 

3*  La  radiation  du  nom  de  l'élève  de  h 
liste  d*hunneur; 

k*  La  suspension  ou  la  révocation  é»f 
fonctions  de  surveillant; 

5*  La  privation  d'une  partieoudelalolaVirÀ 
de8récréatioiis,avccunetâcheextraordinairr; 

6*  L'écriteau  de  uienleur  ou  d^iodisciplise, 
de  bavard,  de  paresseux,  etc.,  etc.,  désignsLl 
la  nature  de  la  faute;  les  écritcaux  collés  sur 
de  petites  planches  de  sapin,  ou  sur  des  car- 
tons, feont  passés  au  cou  de  Télève  avec  un 
cordon,  et  lui  tombent  sur  le  dos; 

7'  La  mise  à  genoux  pendant  une  partie  de 
la  classe  ou  de  la  récréation  ; 

8*  La  relenue  à  l'école  pendant  Tinter- 
valle  des  classes,  et  sous  une  surveillance 
spéciale  :  dans  ce  cas,  un  élève  est  charge 
de  prévenir  les  parents  de  celui  qui  est  puni; 

9*Laprison,quÏ8eraunechambresu0isaii>' 
ment  éclairée  JacileAsurveiller, ou  Télèveau- 
ra  toujours  à  taire  une  lâche  extraoïdloairr; 

Il  ne  pourra  jamais  j/  avoir  qu*UD  seul 
élève  dans  chaque  prikon  ; 

10'  L'exclusion  provisoire  de  la  classe; 

11  L*exclusiondéfinilive:  dans  ce  cas,  ré- 
lève exclu  ne  pourra  être  admis  dans  aucune 
autre  école,  sans  une  autorisation  partie  0- 
lière  des  surveillants  spéciaux  des  écoles. 

PURETÉ.  Foy.  Cbaststé. 
PCRGE  DES  UyPOTBfiQDES. 
C'est  l'acte  de  dégrever  uu  immeubfe  des 
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f;p<)thè<)aes  dont  il  esl  chargé.  Foy.  H ypo- 
raiQCBs,  n.  8. 

PDRIFICATOIRE. 
Lf  porificaloire  n'est  qu'un  linge  propre  à 
Hsuyer  le  calice  et  les  doigis  du  célébrant. 
Il  nV^l  pns  nécessaire  qu'il  soit  bénit,  on  ne 
k  béoit  elTecliTement  point  dans  plusieurs 
tiocèses,  parce  que  le  droit  ni  la  rubrique 
te  le  demandent,  et  que  les  rituels  ne  mar- 
loeolaacane  bénédiction  qui  lui  soit  propre. 
|rs(  cependant  très- convenable  qu*il  soit 
lèaii,  parce  quMl  louche  souvent  les  restes  du 
irérjeuisang  de  Jésus-Christ.  On  peut  le 
èair  par  la  bénédiction  générale  qui  est 
btinéc  aux  linges  qui  doivent  servir  à  l'au- 
ll.  Celui  qui  n*esl  pas  sdus-diacre  ne  peut 
m  permission  loucher  le  puriflcatoire,  à 
■io)  qu'il  n'ait  été  lavé  de  trois  eaux. 

PDSILLANIMITË. 
La  crainte  reçoit  le  nom  de  pusWanimUé, 
nqQ*el1e  a  surlool  pour  objet  les  maux  de 
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l'esprit.  La  timi  lité  peut  rendre  une  femme 
intéressante,  elle  ne  convient  pas  à  l'homme. 
Cependant  on  a  vu  souvent  des  hommes  ca- 
pables d'affronier  les  plus  grands  périls  de 
la  guerre,  et  se  montrer  faibles  et  limides  dans 
la  vie  civile.  Le  maréchal  Ney  se  laissa  trou- 
bler par  les  formes  do  la  justice.  Nous  avons 
des  écrivains  du  premier  ordre  qui  sont  in- 
capables de  parler  en  public  ;  c'est  la  crainte 
qui  les  arrête.  La  pusillanimité  est  on 
grand  mal.  Elle  rend  faibles  et  incapables 
les  hommes  de  grands  talents  ;  elle  fait  suc- 
comber rinnocence  même.  Nous  croyons 
que  le  grand  remède  à  la  pusillanimité,  c'est 
de  se  trouver  au  milieu  des  hommes,  de 
s'habituer  à  parler  d'abord  dans  de  petites 
assemblées,  pour  paraître  ensuite  devant  les 
plus  nombreuses.  Oémosthènes  était  timide; 
il  alla  au  bord  de  la  mer,  image  do  flot  po- 
pulaire, il  s*y  habitua  à  parler  au  milieu  des 
plus  violentes  tempêtes  ;  il  se  rendit  ainsi 
capable  de  dominer  les  assemblées  orageuses. 
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QUASl-CONTRAT. 
Certains  engagements  se  forment  sans 
■  ilinlerrienne  aucune  convention,  ni  de  la 
»t  de  celui  qui  s'oblige,  ni  de  la  part  de 
ni  eorers  qui  il  est  obligé.  Le  Code  s'ex- 
nn€  ainsi  : 

W.  Certains  engagements  se  forment  sans  qifil 
»urttt,De  aocune  ror.venlîon,  ni  de  la  part  de  celui 
i»*wige,  m  de  la  part  de  celui  envers  lequel  il  est 
'*^<'Ui  Qjis  rësulleni  de  laulorité  seule  de  la  loi  ; 
n  «inuisseni  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se 
rtoe  «Mifl  —  Les  premiers  sont  les  engagenienia 
''^^iDMNiialrement,  tels  que  ceux  entre  proprié- 
«'»"«w,  ou  ceux  des  tuteurs  et  des  autres  ad- 


quasi-contrats  gonl  les  faits  purement 
•«Hiires  de  Tbomme,  dont  il  résulte  un  engage- 
»»  îwconqac  envers  un  tiers,  et  quelquefois  un 
-.vmcnl  réciproque  des  deux  parties.  (C.  1548.) 
'^^-  Lorsque  volontiirement  on  gère  Taflaire 
IT'\^^  <l"«  le  propriéiaire  connaisse  la  gestion, 
qini  Tignore,  celui  qui  gère  coatracle  l'engage- 
"laate  deconUnuer  la  gestionqu'il  a  commencée, 
t,.^.  '"  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  soit 
"ta  ypourvoir  lui-môme;  il  doit  se  cbargcr  éga- 
^  de  tomes  les  dépendances  de  cetie  môme 
^.-n  se  soumet  è  toutes  les  ob^gations  qui  ré- 
«i-iit  d'un  mandat  exprès  que  lui  aurait  donné 
JlPfwbtre.  (C.  mandat,  i984  s.,  1991  s.,  2007.) 
"'>.  tl  est  obligé  de  continuer  sa  gestion,  encore 
w  maure  vienne  à  monilr  avant  que  ralTaire  soit 
••"naice  jusqu'à  ce  que  rhérilier  ait  pu  en  pren- 
;î^'recUon.  (C.  199!.)  ^        ^ 

1  li  !J*^  Î?""  d'apporter  à  la  genion  c^e  raflaire 
'tt  soins  d  on  bon  père  de  famille.— Néanmoins 
nrtoostances  qui  l'ont  conduit  à  se  charger  de 
w^  pfUTenl  autoriser  le  juge  à  modérer  les 
'wjes  et  intérêts  qui  résulteraient  des  fautes  ou 
.^  «epigenee  du  gérant.  (C.  conserv,  de  ta  ehoie, 
|.  W  etint.,  1146 s.,  m2;obiig.  du  man^ 

^^S^UmaUre  doni  raifaîre  a  été  bien  adminis- 
'  ***  «njplir  les  engagemenu  que  le  gérant  a 
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contractés  en  son  nom ,  Tindemniser  de  tous  les  en- 
gagements personnels  qu*il  a  pris,  et  loi  rembour>er 
toutes  les  dépensf's  utiles  ou  nécessaires  qu'il  a  faites. 
(C.  obligatiom.  1998  s.,  il75.) 

1376.  Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment  ce 
qui  ne  lui  est  pas  dû,  s'obl'ge  à  le  restituer  à  cilui 
de  qui  il  Fa  imlû.iient  reçu.  (C.  123o  s.,  4906.) 

4377.  Lorsqu'une  personne  qu*,  par  erreur,  fe 
croyait  débitrice,  a  acquiilé  une  dett»*,  elle  a  le  droit  de 
répétition  coulre  le  créancier.  —  Néanmoins  ce  dro  t 
cesse  dans  le  cas  où  le  créancier  a  supprimé  son  titra  ' 
par  suite  du  payement,  sauf  le  recours  de  celui  qui  a 
pay»^  contre  le  vérittble  débiteu'-.  (C.  1906, 1967.) 

1378.  S  il  v  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui 
qui  a  reçu,  il  est  tenu  de  restituer,  tant  le  capital 
que  les  intérêts  ou  les  fruits,  du  jour  du  payement 
(C.  549  s.,  1379,  1381, 1635, 1907,M62;  6owne  fcL 
1 116,  2268.  Pr.  523  s.,  526.)  '    ' 

S'il  y  avait  eu  bonne  foi ,  les  intérêts  ne 
seraient  dos  que  da  jour  de  la  demande  en 
répétition.  Ois$.,  2;ui7/.  1827. 

1379.  Si  la  chose  indûment  reçue  est  uniifameubic 
ou  un  meuble  corporel,  celui  qui  Ta  reçue  s^nblige  à 
la  restituer  en  nature,  si  elle  existe,  ou  salvateur, 
fi  elle  est  pcrie  ou  détériorée  par  sa  faute  ;  il  est 
même  garant  de  sa  perte  par  cas  fortuit,  s  il  la  reçue 
de  mauvaise  foi.  (C.  1116,  2268.) 

1380.  Si  celui  qui  a  reçu  de  banne  foi,  a  vendu  la 
chose,  il  ne  dt>it  rrftiluer  que  le  prix  de  la  vente 
(C.  1238,  1240,  1935,  2268.) 

1381.  Celui  auquel  la  chose  est  restitué^,  doit 
tenir  compte,  mé  ne  au  possesseur  de  mauvaise  foi, 
de  toutes  les  dépenses  nécessaires  et  utiles  qui  ont 
été  faites  pour  la  c  «nservation  de  la  chose.  (C.  1378. 
1886,1890,2102  30.)  ^  * 

QUASI- DÉLIT. 

VotJ.  DÉLIT  (QDASI). 

QUESTION. 
La^iue^lion  esl  on  supplice  plus  oo  moins 
sévère  qu'on  fait  subir  à  ceux  qu'on  soop- 
çonneroupables,  pour  leur  arracher  la  vérité. 
Quelquefois,  lassés  par  les  supplices,  ils  ont 
dit  ce  qui  n'était  point,  aGn  de  faire  suspen- 
dre les  tortures.  Les  tourments  peuTent  éîre 
une  cause  atténuante;  mais  ils  ne  seront 
jamais  une  cause  complètement  excusante 
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éu\  yeux  da  moraliste  esael  :  car  qaelle  que 
toit  la  rigueur  dci  (ourments,  il  n'est  jamais 
permis  de  manquer  A  la  Yérité.  Yoy.  Mbei- 

QUÊTES. 

Ce  sont  des  collectes  pour  les  pauvres  ou 
pour  des  œuvres  pies. 

D'après  Tarticle  75  du  décret  du  30  décem- 
bre IM^i  tout  ce  qui  concerne  lesqoétessera 
réglé  par  révéque|  sur  le  rapport  des  mar- 
guilliers,  sans  préjudice  des  quêtes  pour  les 
pauvres,  lesquelles  devront  toujours  avoir 
lieu  dans  les  églises  ,  tontes  les  fois  que  les 
bureaux  de  bienfaisance  le  jugeront  conve- 
nable. 

II  y  a  encore  quelques  communes  où  c'est 
Tusagé  de  faire  faire  des  quêtes  à  domicile 
par  le  bedeau,  etc.  Ces  quêtes  ne  sont  pas 
défendues ,  lorsqu'elles  se  font  au  nom  du 
curé»  ou  pour  le  payement  Q*un  service.  La 
Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  10  novem- 
bre 1808,  a  déclaré  qu'on  ne  peut  les  mettre 
au  nombre  des  actes  de  mendicité,  et,  le  16 
février  1833 ,  elle  a  déclaré  illégal  l'arrêté 
d'un  maire  portant  défense  à  un  sacristain 
de  faire  des  quêtes  chei  les  paroissiens,  pour 
y  recevoir  des  dons  devant  servir  au  paye- 
ment des  salaires ,  soit  parce  qa*ll  n'est  pris 
qu'à  regard  d'un  individu,  soit  parce  qu'il 
ne  rentre  pas  dans  les  objets  connés  à  la  vi- 
gilance du  pouvoir  municipal. 

QDITTANGE. 

La  quittance  est  un  acte  par  lequel  nn 
créancier  dédare  avoir  reçu  tout  ou  partie 
d'une  dette.  La  quittance  peut  être  autnenti- 
que  ou  sons  seing  privé.  S'il  devait  y  ayoir 
subrogation  du  préteur  dans  les  droits  du 
créancier,  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance 
devraient  être  passés  devant  notaire  (Cod. 
eiv.9  ori.  1250).  Voy.  Subroqatioh.  La  quit- 
tance libère  le  créancier,  conformément  aux 
principes  développés  au  mot  Patbmbiit. 

Les  quittances  de  remboursement  de  con- 
trats ou  d'obligations  peuvent  être  écrites  à 
la  suite  des  titres  auxquels  elles  se  rappor- 
tent {Loi  du  13  brum.  an  Y II). 

QUOTITÉ  DISPONIBLR. 
1.  Quoique  la  loi  accorde  A  Thomme  la  li- 
berté de  disposer  de  ses  biens,  elle  a  cru  ce- 
pendant devoir  la  Ibniter  dans  le  cas  où  il 
laisserait  des  ascendants  on  des  descendants. 
Comme  nous  l'avons  dit  au  mot  Propriété  , 
la  nature  elle-même  indique  l'héritier: ce 
sont  les  personnes  oui  ont  le  même  sang.  Il 
est  donc  juste  qu'elles  aient  une  part  des 
biens  de  celui  qui  »  étant  mort,  ne  peut  plus 
en  jouir  lui-même.  La  loi  a  cfaerené  à  satis- 
faire ainsi  le  vœu  de  la  nature,  sans  cepen- 
dant Ater  absolument  la  liberté  de  disposer, 
soit  par  donation  entre-vifs ,  soit  par  testa- 
ment. Elle  ne  limite  cette  liberté  qu'à  l'égard 
des  ascendants  et  des  descendants.  Il  est  bon 
de  eonnaltre  quelle  est  dans  ces  deux  cas  la 
portion  de  biens  dont  la  loi  permet  de  disposer. 

I.  Dt  ta  quotiii  de  biem  diipombleê  lonquHl 
y  a  des  kiriiiin  en  ligm  directe. 
Voici  ce  que  dit  le  Code  ciTil  : 
9IS.  Les  libéralités,  soit  par  aetes  eotre-vift,  soit 


par  testament ,  ne  pourront  excéder  k  moitié  dei 
biens  du  disposant,  8*tl  ne  laisse  à  son  décètqo'ui 
enfant  lëgiiiine  ;  le  tiers ,  sll  laisse  deux  eufanu;  le 

Îfuart,  a*il  en  laisse  trois  on  on  plus  grand  nombre. 
C.  intfMttf,  904;  enf.  mI.,  908;  ràfaicl.,  9tt  s., 
1090;  éfoux,  1094, 1096.  L.  17  mm  1826,  m  la 
êubstit.  App. 

914.  Sont  compris  dans  TarUde  précédent,  lov  le 
nom  dVnfunls,  les  descendants  en  qnt'lqoe  degré  qu 
ce  soit;  néanmoins  ils  ne  sont  comptés  que  pour  Teo* 
faut  qu'ils  représentent  daos  la  suceeaiion  du  dépo- 
sant. 

Il  ne  faut  pas. compter  le  nombre  des  pe- 
tits-enfantSt  mais  celui  des  souches  pour  la- 
voir  quelle  est  la  quotité  disponible.  Celui 
qui  aurait  dix  petits-enfants  d*nn  seul  fili 
peut  donner  autant  que  s'il  n'avait  qu'on  leol 
petit -fils. 

Il  faut  observer  que  la  quotité  réglée  par 
cet  article  et  celle  fliée  par  Tari.  1098,  dool 
nous  avons  parlé  aux  SEGoanics  !fOGis,oe 
peuvent  être  annulées.  Celui  qui  aurait 
épuisé  la  quotité  disponible  durant  uo  pr^ 
mier  mariagCi  ne  pourrait  rien  i  l'égard  do 
second. 

II.  De  la  qtMtité  dieponible  dam  le  eat  oi  il 
n'y  a  que  de$  kériiiers  dons  la  ligne  tuan- 
dmte. 

3.  Articles  du  Code  civil  : 

915.  Les  libéralités,  par  actes  entrs-vUSi  os  pir 
testament,  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  bieH» 
si,  à  défaut  d'enfant,  le  défunt  laisse  on  ou  plinein 
ascendants  dans  cbacone  des  lignes  patemelie  et  na* 
temelle;  et  les  trois  quarts,  s'il  ne  laisse  d*aseei- 
dants  que  dans  une  ligne.— Les  biens  ainsi  réutnà 
au  profit  des  ascendants,  seront  par  eux  recieiils 
dans  Tordre  où  la  loi  les  appelle  à  succéder;  ibiii- 
ront  seuls  droit  à  cette  réserve,  dans  tous  Ittcnoi 
un  partage  en  concurrence  avec  des  eollatérssitte 
leur  donnerait  pas  la  quotité  de  biens  à  laquelle  elle 
esf  fixée.  (G.  746  s.,  904,  908;  deaef.  lalrt^. 

916.  A  délliut  d*aseendanu  et  de  descendes,  » 
libéralités  par  actes  entre -vifs  on  tesUocrttf*^ 
pourront  épuiser  la  totalité  des  biens. 

917.  Si  la  disposition  par  acte  entre^viftet  ff 
testament  est  d'un  usufruit  on  d*nne  rente  nag* 
dont  la  valeur  excède  la  quotité  disponible,  les  Mé- 
tiers au  profit  desquels  la  loi  hïi  une  réserve,  iS[*"^ 
roption,  ou  d*exécnter  cette  disposition,  oo  de  w 
rabandon  de  la  propriété  de  la  quotité  disposlMc. 
(G.  610,  949,  950, 1094. 1969;  exeepL  9i5s.) 

918.  Lavalenr'en  pleine  propriété  des  biesieM- 
nés,  soit  à  charge  de  rente  viagère,  soit  i  foodi  per- 
du, ou  avee  réserve  d'usufruit,  à  l'un  des  sseeem- 
bles,  en  ligne  directe ,  sera  imputée  sur  la  por|Mis 
disponible  :  et  Pexcédant,  8*il  y  en  a,  sera  npponea 
la  masse.  Cette  imputation  et  ce  rapport  BesoorreM 
être  demandés  par  ceux  des  autres  successiUei  ee  «^ 
gne  directe  qui  auraient  consenti  à  ces  aliéntuois^ 
ni,  dans  aucun  cas,  par  les  soccessibles  en  uiae  ^ 
latérale.  (G.  745. 746,  845,  844.)  ,     .  ^ 

919.  La  quotité  disponible  pourra  être  éosn^  «| 
tout  ou  en  partie,  soit  par  acte  enire-vile  %  ^  ]r 
tesumeni,  aux  enfants  ou  autres  soccessibles  ^Jrj 
nateur,  sans  être  sujette  an  rapport  pr  le  dOBSw^ 
ou  le  légataire  venant  à  la  succession,  posr^'v 
disposition  ail  été  laite  expressément  à  Uiro  dejn* 
dput  ou  bors  part.  —  La  déclaraaon  que  Is  ^^ 
le  legs  est  à  Utre  de  prédput  ou  bon  PfVPjr^ 
être  faite ,  soit  par  Tacte  qui  contiendra  la  snp^ 
tioo,  soit  postérieurement  dan^  la  ^oemeMm^ 
Uons  entm-vifii  on  testansentaires*  (C.  o49^  «^  ^ 
s.  969  s.,  48!  s.) 
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n  Ht  trèi-eontrorersé  entre  les  dodeurt 
ill  y  a  one  réferve  eo  fayeur  ivs  asccDdanU 
don enfanl  aatarel.  11  parait  cependant  que 
raflirmalire  est  m'eax  fondée  en  raison  et 
p)u  conforme  an  teste  dn  Code. 

III.  Dm^seepiionê  apporiéet  aiuc  rigla  pré- 

i.  Les  règles  que  nous  Tenons  d'eiposer 
RçoiTêRt  deux  eicepUons  très-imporlantes  : 
la  première  a  lien  relatif  emeni  aux  dona- 
lioQs  entre  épou,  la  seconde  regarde  les  mt- 

Btan. 

La  quotité  disponible  entre  époox  est  re- 
liée par  l*article  saivant. 

lOM.  LVpoDi  pourra,  soft  par  contrat  de  ma- 
m(e,  soit  pendant  le  roariaget  pour  le  cse  où  il  ne 
mnii  point  d'enianU  ni  descendante,  disposer  en 
lifor  de  raaire  époux,  en  propriété,  de  tout  ce 
•M  il  poomjt  disposer  en  hiem  d*an  étranger,  et. 
a  ooire,  de  rusufruit,  de  la  toulité  de  la  portion 
m  II  loi  prohibe  la  dispoûtioo  au  pr^udiee  des 
iifi|ieri.— Et  pour  le  cas  où  Tépoux  donateur  lais- 
ma  des  enfaeis  ou  descendante,  il  pourra  donner 
niuire  époux,  ou  on  quart  en  propnété  et  un  autre 
prt  en  nrafruit,  ou  la  moitié  de  tous  ses  biens  en 
admit  leoleinenL  (C.  1099;  parUon  dtapoa.  ordîn., 
^i>\iicnd mariage^  1098;  venu  tntrt  ép.,  1593.) 

il  bat  remarquer  sur  cet  article  que  lors- 
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que  la  quoliié  d^ponlble,  marquée  par  l'art. 
913,  est  épuisée  pu  fareur  d*un  antre,  il  ne 
peut  donner  autre  chose  à  son  conjoint  que 
l?.«f  .1''®"*^*  ^^^  •**'•*«  «o're  les  an.  913  et 

i  !.  ^;ô'-7r"*^-  ^^^î  ^^""^  Limogei,  SG 
fnars  looo,  etc.). 

1098.  Lliomme  ou  la  femme  qui,  ayant  des  en- 
Ante  d'un  autre  lit,  contractera  un  second  ou  subsé 
auenl  mariage ,  ne  pourra  donner  à  aon  nouvel 
époux  qu^un  part  d'enfant  légitime  le  moins  pre- 
nant, et  sans  que,  dans  aucun  cas ,  ces  donatioim 
puissent  excéder  le  quart  des  biens.  (C.  1496,  l{»7.j 

Nous  avona  déjà  observé  à  l'article  Noces 
fsicoifDBs)  que  celle  disposition  introduite 
du  droit  romain  dans  le  nôtre  avait  pour 
but  de  restremdre  rentratnement  d'un  époux 
au  préjudice  d'un  enfant  d'un  premier  lit. 

La  quotité  disponible  pour  le  mineur  âaé 
de  seize  ans  est  de  la  moitié  de  ce  dont  il 
disposerait  étant  miyeur,  art.  901.  Cependant 
Il  peut,  par  contrat  de  mariage  et  avec  In 
consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  le 
consentement  est  nécessaire  pour  le  mariaffc 
donner  tout  cequ'll  pourrait  donner  étant 
majeur.  Art.  1095. 

Hors  de  contrat  de  mariage ,  Tépoux  mi- 
neur ne  peut  disposer  en  faveur  de  son  con« 
joint  que  conformément  à  l'article  90i. 


R 


RABAT. 

U  nki  e*t  en  France  nne  partie  do  cos- 
7«  «dfaia8tique  ;  le«  statuts  de  plusieurs 
•*«•  prescrirent  de  le  porter.  La  loi 
*"'l<,<iconscteBce,  mais  nous  ne  pensons 
g»y*  impose  one  obligation  lub  gravi. 
JJ^élre  aussi  légère  qae  l'objet  lui- 

-    ^  RACHAT. 

,  RACINES. 

unqeels,  racines  d'un  arbre  avancent 
•^  WfsiB  voisin,  le  propriétaire  peut  les 
«yjf  IniHDénie  {Art.  «72  ) ,  tandis  qu'il 
wuin  eoaper  les  branches  par  le  pro- 
«Haire  de  l'arbre.  ^ 

RADIATION  D'INSCRIPTION. 

J»!?,?*"".**"''  ••*•  hypolàques  doltef- 
wceilei  qui  ne  doivent  plus  Ogorer  sur 

Jj'ejWfis.  Voici  les  dispositions  du  Code 

wfL^ÎÎ..^*'*^'",""*  "y<«  ^"  consente- 
".«2^  "j^""?*»  «»  «y»»»  ««P'até  i  cet 
I  ÊuL  -T*"  "  î"  jngeineiii  en  dernier  rewort 

i^^  '•  .'«^«î«»n  »««n  en  conséquence 
ï  ««•*■«•  ••  «■"»  présenter  au  conser- 
Mn  J«  °"  ««rtificai  de  l'aroué  de  la  pat- 
Si??'?/  "»■»»•»«•»»  '*  «igniflcation 
&,"£•*•  ■'»<««»icile  de  la  partie 
S.û«  ;-%"?•  .a«e«t««on  dn  greffier, 
•D^âL'"  •'  "  "'"•  ~n»«  •«  jngement 

"•  rtrnl,  êttr  Fart.  2157. 


MS8.  Dans  l'un  et  l'aotre  cas,  ceni  oui  reouiA. 
rent  la  radtot  on  déopseni  su  bufeau  àacJX. 
tear  rezpédiiion  de  lacté  auUieatique  eortwM  con- 
Seniemeni,  ou  celle  dn  Jugement.  (Pr!  TTîT 

.  Jî.-?î  *-»  "'''•"on  n»»  consentie  est  demandée  au 
tnbuna  dans  le  rassort  duquel  l'inscription  a  ëi^ 
ÉMle,  u  ce  n'est  lorsque  cette  inscripUon  a  eu  lieu 
pour  sAre^  d  une  condamnation  évenioelle  ou  in- 

ttSa^M^I  '"'î»"»?  «"  liquidation  de  la- 
qaeUe  le  débiteur  ti  le  créancier  pi^tcndu  sont  en 

1TÎ^:ÏÏ  <'»"f*^«'"  i««<*  «»«■»  un  autra  tribJÎ 
nal  auquel  cas  la  demande  en  radiation  doit  t  élra 
portée  ou  reoToyée.  (C.  215i,  SI56.  Pr"  ivf.)  _ 
Cependant  la  conTention  faite  par  le  créancier  et  l« 

2f.J^"ï'^".'^/**'.'*»  "»  de^ontestaiionja  dit 
mande  à  un  tnbunal  qu'ils  auraient  dësigné,  recem 
soneiéeaiioa  entre  eux.  (C.  IH,  1134.  TPr.  7.) 

«160.  La  radiation  doit  être  ordonnée  par  les  tri- 
bunaux, lonoue  l'inscripiion  a  été  faiti  sanT étîe 
fondée  m  sur  U  loi,  ni  sur  un  tître,  ou  lorioii^lle  râ 
été  en  vertu  d'un  titre  soit  Irrtguller,  sort»  02 
soldé,  on  lorsoue  les  droiu  de  privil^^e  ou  d'hym" 

SS!'pr"77^774!)'^  •*"  '"'"  '^^'"- 1'^'  «^. 

3161.  TputM  les  fois  que  les  inscriptions  prises 
par  un  oréancier  qn^,  d'après  la  loi,  aurait Vr^ 
den  prandro  sur  les  biemi  présenta  ou  sur  les  biens 
à  vemr  d'un  débueur,  sans  limiution  convenu^  «l 
ront  portées  sur  plus  de  domaines  différenis  ôu'il 

::^S'„«±*!iT  >  '•  -""r^  '^  créances,  l^"c«o2eJ 
™li«  ?^  .-*!.  '.""•?"«"».  on  en  radiation  d'une 
partie  en  ce  qui  excède  te  proporUon  convenable 
CM  ouverte  au  débiteur.  On  v  silit  leï  réKêJSm-' 
pélence  éublies  dans  larticfe  HS».-l! Zpoman 
du  présent  article  ne  s'appliq„e  pas  aux  byooŒ«S 
couventiomMUes.  (C.  llSl.  1.4,  j,^.  "ii^^^, 

fr.^l!îi'.^"*  'lP"'^  «jcessives  les  iascriptiomi  qni 
ÎÎ.S'^S'"' P*""*"."  «'««"ne».  loiwiueJa  val^r 
d  un  seul  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux  excède  de 
plus  d'un  tien  en  fonds  libres  le  montant  docréu^ 
ces  en  capital  et  accessoires  Mgant.  ^^ 
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ilG5.  Peuvrnl  aussi  être  réduites  comme  exces- 
sives, les  inscriptions  prises  d'après  Tévaloation  faite 
par  le  créancier,  des  créances  qui,  en  ce  qui  con- 
cerne rhypoihèque  à  établir  pour  leur  sûreté ,  n'ont 
pas  été  Té$\ée%  par  la  convention,  et  qui,  par  leur 
nature,  sontcondirionnelles,  éventuelles  ou  indéter- 
jiimées.(C.  2125,  2132, 2U8  i\) 

2164.  L'eicès,  dans  ce  cas,  est  arb'tré  par  les  ju« 
ges,  d*après  les  circonstances,  les  probabilités  des 
rbances  et  les  présomptions  de  fait,  de  manière  à 
concilier  les  droits  vraisemblables  du  créancier  avec 
rintérèt  du  crédit  raisonnable  à  conserver  au  débi- 
teur; sans  préjudice  des  nouvelles  inscriptions  à 
prendre  avec  hypothèque  du  jour  de  leur  date,  lors- 
que révénement  aura  porté  les  créances  indétermi- 
nées à  une  somme  plus  forte.  (C.  i353.) 

2165.  La  valeur  des  immeubles  dont  la  comparai- 
son est  à  faire  avec  celle  des  créances  et  le  tiers  en 
sus  est  déterminée  par  quinze  fois  la  valeur  du  re- 
venu déclaré  par  la  matrice  du  rôle  de  li  contribu- 
tion foncière ,  ou  indiqué  par  la  cote  de  contribution 
sur  1c  rôle,  selon  l.i  proportion  qui  existe  dans  les 
communes  de  la  situation  entre  cette  matri.e  ou 
cette  cote  et  le  revenu,  pour  le»  immeubles  non  su- 
jets à  dépérisse  rient,  et  dix  fuii  cette  valeur  pour 
ceux  qui  y  sont  sujets.  Pourront  néanmoins  les  ju- 
ges s'aider,  en  outre,  des  éclaircissements  qui  peu- 
vent résulter  des  baui  non  suspects,  des  proeéâ- ver- 
baux d'estimation  qui  ont  pu  eire  dressés  précédem- 
ment à  des  époques  rapprochées ,  et  autres  actes 
seiiiblables,  et  évaluer  le  revenu  au  taux  moyen  e.:- 
tre  les  résultats  de  ces  divers  renseignements. 

RAILLERIE. 
Voy.  MÉPRIS,  n.  2. 

RANG. 
Voy.  PnÉsÉANces. 

RAPlNIi:. 
On  entend  par  la  mpitio  un  vol  du  bien 
d*aulraiqui  se  fait  ouvcrteoient,  malgrélui, 
avec  quelque  violence  ou  insulte.  C'est  celle 
circonstance  de  la  violence  et  de  l'insulte  qui 
fait  de  la  rapine  un  péché  différent  du  sim- 
ple vol  ;  elle  joint  an  vol  une  malice  d'af- 
front et  d'outraffe.  En  comparant  la  double 
malice  que  renu:rme  la  rapine,  il  en  résulte 
quelquefois  que  le  vol  n'est  que  véniel  et 
Toutrage  mortel,  et  vice  versa^  lorsque  l'un 
est  considérable  et  l'autre  léger.  Il  peut  ar- 
river que  les  deun  espèces  de  malices  soient 
toutes  deux  mortelles,  ce  qui  constitue  un 
péché  contenant  lit  malice  do  plusieurs  pé* 

nce  qu'il 
la  péni- 
tence. Voy.  Vol,  OurnAOB. 

RAPPORT, 
t.  S'il  est  permis  de  faire  des  avances  à 
un  héritier,  c'est  toujours,  à  moins  de  dis- 
pense expresse  ,  avec  condition  tacite  de 
rapport  à  la  succession.  C'est  ainsi  que  la  loi 
a  voulu  pourvoira  l'égalité  réelle  entre  les 
héritiers  ;  elle  a  sagement  présumé  que  si  le 
défunt  a  accordé  i  un  héritier  quelque  avan- 
tage de  son  vivant,  c'est  qu*il  avait  l'inlen- 
lion  de  lui  donner  une  partie  de  l'hérédité. 
Pour  rétablir  l'égaillé,  il  est  donc  nécessaire 
de  rapporter.  Mais  qui  doit  le  rapport?  à 
qui  est-il  dû  7  qu'est-ce  qui  est  sujet  à  rap- 
port? comment  doit  se  faire  le  rapport? 
quels  en  sont  les  effets?  Telles  sont  les 
questions  que  nous  nous  proposons  de  ré- 
soudre en  suivant  notre  Code. 


chés  mort(  Is   différents  ;  circonstance  qu'il 
faut  avouer  au  saint  tribunal  de  la  pi 


I.  Qui  est-ce  qui  doit  U  rapport? 

2.  L'article  843  soumet  au  rapport  loule 
espèce  d'héritier  en  ligne  directe  ou  collalé* 
raie,  même  l'héritier  qui  ne  Tét  lit  pas  aa 
moment  où  on  lui  a  fiit  la  donation. 

846.  Le  donataire  qui  n*étaît  pas  héritier  présomp» 
tir  lors  de  la  donation,  mais  qui  se  trouve  succe&^l- 
ble  au  jour  de  Touveriure  de  h  succe.<«ion,  doit  éga- 
lement le  rapport,  à  moins  que  le  donateur  ne  Ten 
ait  dispensé.  (G.  857,  919.) 

Il  faut  avoir  été  soi-même  donataire  da 
défunt,  ou  venir  par  représent;ition  comme 
donataire,  pour  être  8ujet  à  rapport. 

850.  Le  rapport  ne  se  fait  qu*à  la  succession  du 
donateur.  (C.  857.) 

847.  Ia&  don^  et  le^s  faits  au  fils  de  celui  qui  %e 
trouve  successible  à  Tépoque  de  Fouverture  de  la 
8ucc<'Sfrion,  sont  toujours  réputés  faits  avec  dispense 
du  rapport.  —  Le  i>ere  venant  à  la  suecos«ian  (tu  do- 
nateur, n  eu  pas  tenu  de  l!*s  rapporter.  (C.  8S7.) 

848.  Pareillement ,  le  fits  venant  de  son  chef  à  la 
succession  do  donateur,  n*est  pas  tenu  de  rapporter 
le  don  fait  à  son  père,  même  quand  il  aurait  accepté 
la  succession  de  celui  ci  :  mais  si  le  fils  ne  vient  que 
par  représentation,  il  doit  rapporter  ce  qui  avait  été 
donné  à  son  père,  même  dans  le  cas  où  il  aurait  ré- 
pudié sa  succession.  (G.  857;  représent. ^  739,  744.) 

849.  Les  dons  et  legs  fâiis  au  conjoint  d*un  époux 
successible  sont  réputés  faits  avec  dispense  dn  rap- 
port. —  Si  les  dons  et  legs  sont  faits  conjointement 
a  deux  époux,  dont  Tun  seulement  est  successible, 
celui-ci  en  rapporte  la  moitié;  si  les  dons  sont  fjtls 
à  répoux  successible,  il  les  rapporte  en  entier.  (C 
857). 

845.  L'héritier  qui  renonce  à  la  succession  «  peut 
cependant  retenir  le  don  entre -vifs,  ou  réclamer  k 
legs  à  lui  fait,  jupqu*à  concurrence  de  la  portioD  dis- 
ponible. (G.  785,  857;  portion  dUp.,  913  s.) 

D'après  ces  principes,  c*est  à  la  succession 
de  celui  qui  a  constitué  la  dot  que  le  rapport 
doit  avoir  lieu.  Si  le  père  et  la   mère  y  oot 
également  concouru,  art.  l^^SS,  le  rapport  se 
fera  par  moitié  de  la  dot  à  chacune  û^  ;bc» 
cessions.  Si  c'est  seulement  Tnn    des  ton* 
joints,  art.  H39,  le  rapport  de  la  dol  doit  se 
faire  tout  entier  à  la  succession  de  celui-d. 
Cependant  la  femme  dont  le  mari  était  in- 
solvable au  moment  de  la  constitution  de  la 
dut,  n*est  tenue  à  rapporter  autre  chose  qne 
son  action  contre  son  mari,  art.  1573. 

11.  A  qui  doit^on  le  rapport? 

3.  857.  Le  rapport  n*est  dû  que  par  le  cohéritier  & 
son  cohéritier;  iln'est  pas  dû  aux  iéftataires  ai  asx 
créanciers  de  la  succession.  (G.  843,  850.) 

Conséquemment  à  cet  article»  aocon  rap* 
port  ne  doit  être  fait  au  légataire  soit  uni- 
versel, soit  à  titre  universel  ;  aucun  vMp^ 
port  ne  doit  être  fait  au  créancier.  C'est  noi- 
quement  aux.  héritiers  naturels  qui  rappor- 
tent tous  en  commun  ce  qu'ils  ont  reça  rt 
se  le  divisent  entre  eux.  On  pense  que  quoi* 
que  l'enfant  naturel  ne  soit  pas  héritier 
proprement  dit,  cependant»  parce  qu'il  a  une 
quote-part  à  la  succession,  le  rapport  peut 
avoir  lieu  en  sa  fareur. 

III.  QuelUê  êont  ta  choies  sujettes  i 

rapport  ? 

4.  845.  Tout  héritier,  même  bënéfidaire,  venant  à 
une  succession,  doit  rapporter  à  ses  cobéritien  tiiut 
ce  quM  a  reçu  du  détunt,  par  donation  entre-\if>. 
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jtrccteflMit  oy  indireclement  :  H  ne  pciii  relenir  les 
ta  DJ  réclaïutT  les  legs  à  lui  faits  par  le  di^funl*  à 
moins  que  tes  dooi  el  legs  ne  lui  aient  été  faiu  ex« 
DT^tàDent  parpréciput  et  hors  part,  ou  avec  dis- 
Uise  du  rapport.  (C.  760,  8i9  s.,  918,  919;  ex- 
ufi,  S45, 852  9.,  1075  s.;  à  qui  dû,  850,  857  ;  eom- 
■niM/ati,858  s.;  i/ol,  tiiio/va6t/ifé  (fn  mari,  1575.) 

iii.  Dans  le  cas  même  où  les  dons  et  legs  auraient 
Hi  Uï\s  par  préciput  ou  avec  dispense  du  rapport, 
l^ititier  venant  à  partage  ne  peut  les  retenir  que 
^\ik  concurrence  de  la  quotité  disponible  :  Tex- 
tfUoI  pst  sujet  à  rapport  (C.  866  ,  portion  dup,f 
U3>..D<9,  rédiui.,m,  922,  92i,  92'j.) 

i')l.  Le  rap  orl  est  dû  de  ce  qui  a  été  employé 
(«pirieublssenient  d*Qn  des  cohéritiers,  ou  pour  le 
fixaient  de  ses  dettes.  (G.  204, 1575.) 

Il  faal  observer  qu'il  n*y  a  de  sujet  a  rap- 
port que  ce  qoi  a  servi  à  on  élablisseaient , 
iSHUtremenl  à  acheler  une  place;  mais  co 
fdiaélédépeDséen  nourriture,  habillemenl^ 
bi>d'édacalion,  u'est  pas  sujet  à  rapport. 
fc regarde  comme  sujet  à  rapport  la  rançon 
k  guerre,  le  payement  du  remplaçant.  Mgr 
(uossel,  ne  regardant  pas  ce  point  comme 
ibfoiament  certain  ,  conseille  de  ne  pas 
bqaiéter  le  jeune  homme  qui,  n*ayant  en 
fea participé  à  son  remplacement,  refuse 
f«Q  payer  le  prii,  jusqu  à  ce  qu'il  ait  élé 
tMdimné  par  les  tribunaux  auxquels  il  ap- 
pariJPDtd*aDprécier  rafTaire. 

SifioQs  1  apparence  de  vente,  un  liéritier 
rrcpiait  an  avantage  réi*l»  il  n*y  a  pas  de 
^uie  qu'il  ne  f&t  tenaà  rapport  de  la  mieux 
tihe.  i  moins  qu'il  n'ait  des  raisons  do 
cîoirequele  donateur  a  dispensé  du  rap- 

Cl. Us  frais  de  nourriture,  d'entretien,  d*é  luca- 
^'<  i'iHraitissage,  les  frais  ordinaii  ti  d'équipe* 
^^tmle  noces  et  présents  d*usage,  ne  doivent 
t»  Hn  naportés.  (C.  entretien  des  enfants,  205, 

^  B  ea  est  de  même  des  profits  que  Théritier  a 
l'vrft/erde  co.iveniions  passées  avtc  le  défunt,  si 
'^  CbOf  râlions  ne  présentaient  aucun  avantage  in - 

^^'vi,  larsquVUes  ool  été  iaiJes.  (G.  avantages  indi^ 

''ï'f  911,918.1079,  4099,1516,15^.) 
t^t  l^areilleiDeut,  il  n*est  pas  dû  d<3  rapport  pour 

iA  «Mutations  laites  sans  Iraude  entre  le  défunt  et 

^H  lie  ses  bêritiers,  lorsque  lei  condition»  en  o.it 

ix  regleetpar  on  acte  autbeotiqie.  (G.  855;  acte 

w*nii.,  1317.) 
^'  L uDaeuble  qui  a  péri  pir  ca^  fortuit,  et  sans 

I  bâte  da  donauire ..  n*est  pas  stijel  à  rapport.  (G. 

»^.  I3UÎ.  loT3.) 
^  Uslruiuel  les  intérêts  des  choses  sujettes  )i 

^^  ne  sont  dus  qu*â  compter  du  jour  de  Tou- 

vtore de  la  succession.  (C.  928.) 

IV.  CommenI  doit  te  (aire  le  rapport. 
S*  1*  Rapport  en  nature. 

^9.  Le  rapport  te  fait  en  nature  ou  en  moins 
rf)'t  (G.  850  s.,  859  s.,  868,  869.) 
^-  Il  peut  être  exigé  en  nature,  à  l'égard  des  im- 
^In,  toutes  les  fois  que  Timmeuble  donné  n*a 
^^te  aliéné  par  le  donataire,  et  qu*il  n'y  a  pas, 
^  la  Mccession,  d'immeubles  de  même  n:tture, 
«"irel  boulé,  dont  on  puisse  former  des  lolâà  peu 
''^  épu  pour  les  autres  cohéritiers.  (G.  826,  852, 

^^-  Lorsque  le  don  d*un  immeuble  fait  à  un  suc- 
'■»J)le  avec  dispense  du  rappi»rt  excède  la  portion 
""^«ibie,  le  rapport  de  rexcédant  se  fait  en  iia- 
''%u  le  retram hv ment  de  c^t  excédant  peuts'opé- 
'wuitaodcuivaL  —  Dji.s  le  cas  contraire,  si  Tex- 


cédant  est  de  plus  de  moKié  de  la  valeur  de  Tlm* 
meuble,  le  donataire  doit  rapporter  Timmeuble  en 
totalité ,  sauf  à  prélever  sur  la  ma  se  la  valeur  de  la 
portion  disponible  :  si  cette  portion  excède  la  moitié 
de  la  valeur  de  Timmeuble,  le  donataire  peut  retenir 
Timmetible  en  totalité,  saut  à  moins  prendre,  et  à  ré- 
compenser ses  cohéritiers  en  argent  ou  autrement. 
(G.  852,  844,  918,  924.) 

860.  Le  rapport  n*a  Heu  gu^en  moins  prenant, 
quand  le  donataire  a  aUéné  1  immeuble  avant  Tou- 
vertore  de  la  succession  ;  il  est  dû  de  la  valeur  de 
rimmeuble  à  lépoque  de  Touverture. 

881.  Dans  tous  les  cas,  il  doit  être  tenu  compte 
au  d»)nataire  dos  impenses  qui  ont  amélioré  la  chose, 
eu  égard  à  ce  dont  sa  valeur  se  trouve  augmentée  au 
temps  du  partage.  (G.  555,  865,  864,  867,  i654.) 

8!)2.  Il  doit  être  pareillement  tenu  compte  au  do- 
nataire des  impenses  nécessaires  qu*il  a  laitcs  pour 
la  conservation  de  la  chose,  encore  q nielles  n'aient 
point  amélioré  le  fonds.  (G.  864,  8i7, 1654.) 

865.  Le  donataire,  de  son  côté,  doit  tenir  compte 
des  dégradations  et  détériorations  qui  ont  diminue  la 
valeur  de  Timmeuble,  par  son  fait  on  par  sa  faute  et 
négliffence.  (G.  i582,  1585, 1G51, 1632.) 

864.  Dans  le  cas  où  Timmeuble  a  été  aliéné  par  le 
donataire ,  les  améliorations  ou  dégradatii  ns  faites 
par  Tacquéreur  doivent  être  imputées  conformément 
aux  trois  articles  pri^cédents. 

867.  Le  c<»héritier  qui  fait  le  rapport  en  nature 
d'un  immeuble,  peut  en  retenir  la  possession  jus- 
qu'au remboursement  effectif  des  sommes  qui  lui  sont 
dues  pour  impenses  ou  améliorations.  (G.  861,862.) 

6.  *1*  Rapport  en  moins  prenant. 

860  (cité  dans  le  n.  précéd.). 
-  868.  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu'en  moins 

Ï prenant.  Il  se  faiv  sur  le  pied  de  la  valeur  du  mobi- 
ier  lors  de  la  donation,  d*après  Tétat  estimatif  an- 
nexé à  Tacte;  et,  à  déiaut  de  cet  état,  d*après  une  es- 
timation par  experts ,  à  juste  prix  et  sans  crue.  (G. 
825,  850  s.  Pr.  502  s.,  1054, 1055.) 

889.  Le  rapport  de  l'argent  donné  se  fait  en  moins 
prpu'^nt  dans  le  numéraire  de  la  succession.  —  En 
cas  d'insunisanc»*,  le  donataire  peut  se  di>penser  de 
rapporter  du  numéraire,  en  abandonnant,  jusqu'à 
due  concor.ence,  du  mobilier,  et,  à  défaut  du  mobi- 
lier, des  immeubles  de  la  succession.  (G.  863;  com- 
mun., 1471.) 

V.  Effet»  du  rapport. 

7. 865.  Lorsque  te  rapport  se  fait  en  nature,  les  biens 
se  réunissent  à  la  masse  de  la  succession ,  hrancs  et 
quittes  de  toutes  charges  créées  par  le  donauire; 
mais  les  créanciers  ayant  hypothèque  peuvent  in- 
tervenir au  partage,  pour  s*opposer  à  ce  que  le  rap- 
port se  fasse  en  fraude  de  leurs  droits.  (G.  2125» 
droits  ifeicrJ(U]C.,622,  882,  1167.) 

On  voit  par  là  que  l'hypothèque  sur  les 
biens  sujets  à  rapport  esl  annulée  par  le  fait 
du  rapport.  Pour  sauvegarder  leurs  droits 
autant  qu'il  est  possible,  les  créanciers  du 
cohéritier  peuvent  intervenir  au  partage, 
suivant  les  art.  865  el882. 

RAPT. 
1.  Le  rapt  est  renlèv«*nient  d*Qne  persorfne 
du  sexe  d'un  lieu  où  elle  était  en  sûreté  pour 
la  mettre  au  pouvoir  d'un  homme  qui  veut 
la  corrompre  ou  l'épousiT.  Il  y  a  deux  es- 
pèces de  rapt  :  l'un  de  violence  cl  Tautre  do 
séduction  ;  le  premier  est  celui  qui  s'exeri-o 
par  la  force  et  la  violence  sur  une  personne 
du  sexe  qui  résistte  autant  qu'il  est  en  son 
pouvoir;  le  second  est  celui  qui  s'opère  (lu 
consentement  de  la  personne  enlevée,  qui  , 
séduite  par  des  présents,  des  caresses,  do5 
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à  sa  podenr.  Maia  aastilAt  que  la  remue 
est  rendue  à  la  liberté,  rempèehemeot  ei( 
levé. 

5.  Poar  eneoorir  rempéchemeat  do  rapt 
de  irioleoce.  il  faut ,  i^an'il  y  ait  fioleocê 
faite  i  ane  lerome.  L'enlèrement  d*ao  hom- 
me ne  constitae  pas  l'empéchemeoL  2*  Qse 
d'an  lien  de  sûreté  elle  soit  mise  en  U  pois- 
sance  du  rayisseur.  Une  fois  libre,  il  n*j  a 
plus  d'empêchement*  avons-nous  dî(.  3*  La 
plupart  des  théologiens  exigent  une  Iroisi^ 
me  condition»  c'est  que  l'enlèTeroeot  ait  eo 
lieu  i  dessein  de  contracter  mariage.  Il  j  a 
en  fafeor  de  celte  opinion  une  décisioo  delà 
congrégation  du  concile  de  Trente,  de  Tau 
1586.  Telle  est  Topinion  de  Ligaori  (  lib.  ti, 
n**  1107),  Billuart,  Snnchez,  Conninck,  3p<h 
rer,  Verga  ,  Mgr  Goussrt ,  etc.  Plasieori 
théologiens  français  ont  été  d'une  opioioo 
contraire.  Ils  s*appuient  sur  ce  motif  que  le 
dessein  de  TEglise  eu  établissant  cet  empê- 
chement a  été  do  laisser  aa«  mariages  teste 
la  liberté  désirable.  Hais  j  a-t-il  liberté,  lors- 
qu'il y  a  enlèfement  pour  satisfaire  sa  pas- 
sion ?  —  Quoique  cette  raison  ne  doqs  pa- 
raisse pas  bien  décisive,  cependant  noos  re- 
garderions comme  très -coupable  celui  qoi 
se  marierait  pendant  que  la  femme  nVst 
pas  rendue  i  sa  liberté  naturelle,  tous  pré- 
texte  que  Tenlèvement  n*a  pas  eu  lieu  à  des- 
sein de  l*épouser. 

6.  Le  rapt  de  séduction  est  le  plus  ordi- 
naire et  le  plus  dansereui.  On  commence  h 
corrompre  le  cœur  d'une  jeune  fille,  on  l'en- 
gage i  ruir  avec  son  séducteur  pour  déter- 
miner  plus  facilement  ses  parents  à  cooseo- 
tir  au  mariage.  Mais  est-il  un  empécbemeot 
dirimant  7  C'est  un  sujet  de  controverse  en- 
tre les  théologiens.  Les  termes  du  concile  •<« 
Trente  ne  s'e&pliquent  pas  dairemeol.  Oa 
doit  penser  que  le  eoncile  parle  do  npi 
comme  il  était  généralement  entends  ^ 
canonistes  qui,  par  le  mot  rapt,  désignes^ ^< 
rapt  de  violence.  Nous  croyons  donc  qi«^ 
rapt  de  séduction  n'est  pas  on  empécheoesi 
dirimant  au  mariage.  Cette  opinion  parait  U 
plus  probable  à  Hgr  Gousset. 

RATIFICATION. 
1.  C'est  l'approbation  donnée  à  ceqii> 
été  fait  en  notre  nom  sans  mandat ,  oo  i  m 

Îoi  a  été  fait  au  delà  des  termes  do  mandat. 
n  donne  encore  ce  nom  à  la  revalidali<)fl 
des  actes  entachés  de  nullités. 

La  ratification  donnée  à  un  acte  ne  va  p3| 
toujours  jusqu'à  rendre  valide  on  acie«  on  i 
en  assumer  toute  la  responsabilité.  Il  en  est 
qui  demandent  dans  le  temps  qu'on  les  f^ilt 
soit  en  verln  des  lois  divines,  soit  eo  verts 
des  règlements'  des  hommes  •  soit  même  par 
les  lois  naturelles,  un  caractère,  ua  poovoir 
et  une  volonté  propres.  Ainsi  la  plupart  des 
sacrements  exigent  dans  ceux  qui  les  admi* 
nistrent  un  cagractère  sacré;  la  pénitence 
exige  la  juridiction  :  la  ratification  subsé- 
quente na  peut  rien  pour  leur  validité.  l< 
assassinat  commis  sur  une  personne  pont 

fi)  lUptor  ipse  ae  omaes  ùïi  consiliu  p,  aaiillwn     ac  perpetao  infimes.  Sthi,  isiv,  dt  lUJmn»  ^ 
cl  favorem  praelentes  siat  ipso  jure  esconunttnicatii     frtm.|  c.  9. 


sollicitations  on  antres  artifices,  se  laisse 
volontairement  enlever  et  suit  son  séduc- 
teur. 

3.  Le  rapt  a  toujours  été  compté  au  nom* 
bre  des  grands  crimes  ;  les  lois  canoniques 
et  civiles  l'ont  frappé  fortement.  Voici  à  cet 
égard  les  dispositions  du  Code  pénal  : 

354.  Quiconque  aura,  |>ar  fraude  ou  violence,  en- 
levé ou  fait  enlever  des  mineurs,  ou  les  aura  entraî- 
nés, détournés  ou  déplacés,  ou  les  aura  fait  entraîner, 
détourner  on  déplacer  des  lieux  où  ils  étaient  mis 
par  ceux  à  l'autorité  ou  à  la  direction  desquels  Ils 
étaient  soumis  ou  confiés,  subira  la  peine  dis  la  ré- 
clusion. (P.  21  s.,  64,  66  8.,  345,  556.) 

555.  Si  la  peisonne  ainsi  enlevée  ou  détournée  est 
une  fille  aii-oessous  de  seize  ans  accomplis,  la  peine 
sera  celle  des  travaux  forcés  à  temps.  (P.  15  s.,  19. 
64,  66  s.,  70  s.) 

356.  Quand  la  fille  au-dessous  de  seize  ans  aurait 
consenti  4  son  enlèvement  ou  suivi  volontairement 
le  ravisseur,  si  celui-ci  éuit  majeur  de  vingt-un  ans 
on  au-d^'ssus  il  sera  condamné  aux  travaux  forcés  à 
temps.  (P.  15  s.,  19,  70  s.,  354.)  —  Si  le  ravisseur 
n'avait  pas  encore  vingt-un  ans,  il  sera  poii  d*un 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans.  (P.  40  s.,  66, 
69.  C.  340.) 

357.  Dans  le  cas  où  le  ravisseur  aurait  épousé  la 
fille  qu*il  a  enlevée,  il  ne  pourra  être  poursuivi  que 
sur  la  plainte  des  personnes  qui,  d*aprés  le  Gode  ci* 
vil,  ont  le  droit  de  demander  la  nullité  du  mariage, 
ni  condamné  qu*aprés  que  la  imllilé  du  mariage  aura 
été  prononcée.  (G.  160  s.) 

Toy.  le  Code  civil,  arL  180, 183  et  Muiv. 

3.  Selon  les  lois  ecclésiastiques,  le  ravis- 
seur et  ceux  qui  coopèrent  au  rapt  sont  pu- 
nis de  Texcommunication  :  cela  est  marqué 
dans  le  livre  vi  des  Capitulaires  de  nos  rois, 
chap.  59.  Le  concile  de  Trente  a  de  nouveau 
prononcé  l'excommunication  contre  les  ra- 
visseurs et  contre  ceux  qui  leur  donnent 
conseil  ou  leur  prêtent  secours  ou  fa- 
veur (1). 

4.  Le  rapt  a  une  action  sur  le  mariage,  il 
est  empêchement  dirimant.  Pour  bien  déter- 
miner la  nature  de  cet  empêchement»  il  faut 
rappeler  les  deux  espèces  de  rapt  que  nous 
avons  définies  ci-dessus,  ii*  1  :  l'un  de  vio- 
lence, et  Tautre  de  séduction.  Il  est  certain 
que  le  rapt  de  violence  est  un  empêchement 
dirimant  au  mariage. 

Cet  empêchement  dure  pendant  que  la 
femme  est  au  pouvoir  du  ravisseur.  Decer" 
nii  sancta  synoauê  inter  raptorem  et  raptam^ 
guandiu  ipea  in  potestate  raptoris  tnamerit , 
fitt//um  pofie  conat'ileremoInmontttm.Conct'/. 
Trtd.»sess.xxiv,  deile/brm.  matrim.^  cap.  6. 
Cet  empêchement  avait  été  porté  par  pln« 
sieurs  conciles  particuliers.  Les  papes  ra- 
valent reconnu  ,  mais  y  avaient  mis  des 
adoucissements.  Ainsi  Innocent  III,  dans  le 
chapitre  Aeceduni  de  raptoribui^  avait  con- 
senti à  valider  le  mariage  si  la  femme  y  con- 
sentait, quoiqu'elle  fût  encore  en  puissance 
du  mari.  Le  concile  de  Trente,  pour  assurer 
ane  pleine  liberté,  exiacait  plus  :  Il  voulut 
que  la  femme  fût  en  lien  sur.  L'empêche- 
ment existe  tandis  qu'elle  est  en  puissance 
do  ravisseur,  quand  même  il  u*attenlerait  pas 
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plaire  i  one  a«Cre,  mais  sans  coopéra tion 
d'aoeooe  eipècei  aorait  beau  élre  ratifié:  la 
raiifiaiioD  reodrail  bien  celui-ci  coupable  de 
l'booiicide  de  tolonlé,  mais  nullement  de  ce- 
loi  de  bit.  Il  ne  serait  nollement  tena  aux 
réparations  qoe  demanderait  Tbomicide.  S'il 
le  ebarf eait  de  réparer  le  tort  fait  au  pro- 
rhaio,  ce  serait  par  nn  acte  particulier  que 
la  ratileation  n*eDtralne  pas  après  soi. 

i  Qoaot  ans  actes  qui  eiigent  un  certain 
pooroiren  vertu  de  rinstitotion  des  hommes« 
In  lob  peuvent  régler  qu'une  simple  ratifl- 
catioo  leur  donne  toute  la  force  qu'ils  au-^ 
raiesl  eue  dans  leur  origine»  s'ils  avaient  été 
bits  par  la  personne  qui  les  approuve  en-» 
mile.  Cette  ratification  peut  avoir  lieu»  i*  par 
rapport  aoi  actes  faits  par  un  tiers  en  notre 
Boo  ;  9r  par  rapport  aux  actes  faits  par 
aoss-mémes,  mais  qui  sont  entachés  de  nul» 
Ml. 

I.  Voici  les  dispositions  du  Code  cIviL 

1119.  Oa  06  peut,  en  général»  ni  s'engager  ni  sli- 
Nl(r  es  ion  propre  nom.  qoe  pour  soi-Diême.  (G. 
il»,  ilil,  1165»  lise.) 

IliO.  Néanmoins  on  fient  se  porter  fort  poor  an 
im^aproaieltaot  fe  fait  de  celuî*ci;  sauf  Tindem* 
liié  coDire  celai  qui  s^est  porté  fort  ou  qoi  a  promis 
k  biie  ratifier»  si  le  tiers  refuse  de  tenir  Teogage- 
atsu  (C.  lia»  1146  s.;  raiificat.,  1538.) 

Celui  qol  promet  pour  un  autre  n'est  tenu 
i  Aei  dommagea-intéréts  qu'autant  que  la 
iran^sfe  a  été  formelle  et  absolue»  et  que  le 
'icni'eal  porté  fort.  S'il  ne  s'était  pas  porté 
Ml,  b  partie  adverse  n'aurait  aucune  action 
\^it  obtenir  des  dommages  et  intérêts. 

^  Voiei  les  dispositions  du  Code  civil. 

^l'acte  de  confirmation  ou  ratification  d'uoe 

o^Moi  contre  laquelle  la  loi  admet  Faction  en 

^^^tù  rescision»  n*est  valable  qoe  lorsqu*on  y 

<r«mii8obstance  de  celle  obligation»  la  mention 

'leciifde  Taciion  en  rescision»  et  I  intention  de 

i^iURr  le  viee  sur  lequel  cette  action  est  fondée. — 

A^al  d^tede  confirmation  ou  ralificalioii,  il 

'ii&tqsa  robligation  soit  exécutée  voloniairemenl 

«pm  répoqoe  à  bqnelle  robligation  pouvait  être 

tVjbksrat  confirmée  ou  ratiflée. — La  confirmation» 

niiiatioo,  ou  exécution  volontaire  dans  les  formes 

"i  i  répoqoe  déterminées  par  la  loi»  emporte  la  re- 

ooDcbtioo  aux  moyens  et  exceptions  qoe  Ton  pon- 

^  oppo<er  contre  cet  acte,  sans  préjudice  néan- 

MM  do  droit  des  tiers.  (G.  1115, 1511.) 

tSSa.  Le  donateur  ne  pisut  réparer  par  aucun  acte 
(«•inaatif  les  vices  d*iine  donauon  entre*vifi  :  nulle 
r*  h  famif,  il  laut  qu'elle  soit  refaite  en  la  forme 
i^>ie.(C.95M(»l»1092.) 

L'article  1338  admet  deux  sortes  de  ratifi- 
raiiana»  Tune  expresse  et  Tautre  tacite  :  o«- 
topons-nous  successivement  de  l'une  et  de 
l'autre. 

Pour  que  la  confirmation  expresse  soit  va- 
li^,  il  tant  qoe  l'acte  c«)ntienne»  1*  la  sub- 
*l<acede  l'obligation  ;  3*  la  mention  du  motif 
^  l'action  en  rescision  ;  3*  l'intention  de 
^parer  le  vice  sur  lequel  celte  action  est 
bndèe. 

U  confirmation  est  tacite  quand  il  y  a  des 
utes  qoi  manifestent  évidemment  que  l'in- 
^tioB  de  celai  qui  les  fait  est  de  ratifier 
i*atte  rescindible.  Mais  11  faut  que  Texécu- 
b«a  de  cet  acte  soit  volontaire  cl  spontanée. 


Il  faut  encore  que  la  partie  ait  connaissance 
des  motifs  qoi  rendaient  la  convention  res* 
cindible. 

Il  y  a  deux  sortes  d'actes  qoi  ne  sont  pas 
susceptibles  de  confirmation  :  i*  ceux  dont 
la  nullité  est  fondée  sur  un  motif  d'ordre  pu* 
blic  ;  2*  les  actes  de  donations. 

RBBAPTISÂTION. 

La  rebnptisalion  a  été  ri*gardée  dans  l'E- 
glise comme  un  crime  horrible»  tant  du  cAté 
de  celui  qui  réitérait  le  baptême»  que  de  ce- 
lui qoi  le  recevait  une  seconde  fois.  Rebapii* 
xare  catholieumimmaniaimum  crim$n  ut^  dit 
saint  Augustin.  Scimut  quidem  inexpiabiU 
eue  facinui^  dit  saint  Léon.  Les  empereurs 
romains  avaient  jugé  ce  crime  digue  du  der* 
nier  supplice.  L'Église  punit  de  rirrégulariié 
ceux  qui  profanent  le  sacrement  du  baptême» 
soit  en  le  réitérant»  soit  en  le  recevant  vo- 
lontairement deux  fois.  Can.  Eo$  quosj  d$ 
Comeerai.f  dUL  4»  cap.  Ex  litltr.  de  Apos^ 
tolis^ 

Ceux  qui  auraient  été  baptisés  deux  fois 
Involontairement  ne  sont  pas  irrégniiers  ; 
c'est  l'opinion  de  tous  les  canonisles»  malgré 
la  teneur  de  certains  canons  qui  semblent  op- 
posés à  cette  doctrine.  Ils  interprètent  rin[no- 
rance  qui  n'empêche  pas  d'encourir  l'irrégu- 
larité d'une  ignorance  de  droit»  et  non  d'une 
ignorance  de  fait. 

Dans  le  doute  de  la  validité  du  baptême  » 
un  prêtre  qui  baptiserait»  même  sans  condi^ 
tion»  n'encourraii^as  l'irrégularité.  Il  en  se« 
rait  de  même  s'il  baptisait  un  enfant  déjà 
baptisé  à  la  maison»  mais  dont  il  ignorait  le 
baptême. 

Aujourd'hui  l'habitaie  s'est  introduite  de 
rebaptiser  tous  les  enfants  baptisés  par  les 
laïques»  même  avec  la  matière  et  la  forme 
requises»  parce  qu'on  craint  qu'il  n*y  ait 
manqué  quelque  chose.  Nous  croyons  cet 
usage  abusif.  Un  pasteur  qui  apprend  qu'un 
enfant  a  déjà  été  baptisé  par  une  sage-femme» 
doit  interroger  celle-ci  devant  témoin  et  ne  pas 
conférer  de  nouveau  le  baptême»  si  de  son  en- 
quête Il  résulte  que  le  baptême  a  été  bien 
conféré.  Le  catéchisme  do  concile  de  Trente 
déclare  le  prêtre  irrégnlier  dans  ce  cas. 
Pari.  II,  cap.  2  de  Baplismo,  n.  43.  Quoique 
nous  pensions  qu'à  raison  de  la  bonne  foi 
et  de  l'usage  introduit  on  n'encoure  pas 
l'irrégularité»  nous  n'oserions  approuver  une 
semblable  pratique. 

RÉBELLION. 

Le  Code  pénal  contient  les  dispositions 
suivantes  sur  la  rébellion. 

909.  Toute  attaque»  toitte  résistance  avec  violences 
et  voies  de  fiiit  envers  les  ofliciers  ministériels,  les 

t;ardes  champêtres  ou  forestiers»  la  lorce  publique» 
es  préposés  a  la  perception  des  taxes  et  des  coiilnt>u« 
tioiis»  leurs  porteurs  de  contraintes»  les  préposés  des 
douunes»  les  séquestres»  les  ofliciers  ou  agents  de  la 
polce  administraiive  on  judiciaire,  agissant  pour 
rexécution  des  lois»  des  ordres  on  ordonnances  de 
raotorité  publique,  des  mandau  de  justice  ou  juge- 
ments, est  qualiiiée ,  selon  les  drconsunces,  crime 
on  déUt  de  rébeUion.  (P.  96»  9S»  188»  310»  225  s.» 
230  s.»  438.) 
210.  Si  elle  a  été  commise  par  plus  de  vingt  per» 
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sonnes  armé'^s,  les  coupables  seront  punis  des  tra- 
vaux forcés  â  temps;  et  s'il  n*y  a  pas  eu  port  d'ar- 
mes, ils  seront  punis  de  la  réclusion.  (P.  45  s.,  19, 
21  s.,  64,  66  s.,  70  s.,  96,  98,  iOl  »  214,  217,  265 
s.,  291  s.,  313  s.) 

211.  Si  la  rébellion  a  éié  commise  par  une  réu- 
nion armée  de  (r.is  personnes  ou  plus  jusqu*&  ^ingt 
inclusivemenr,  la  peine  sera  la  réclusion  ;  8*il  u*yapas 
eu  port  d'armes ,  la  peine  sera  un  emprisonnement 
de  six  mois  an  moins  et  de  deux  ans  au  plu«.  (P.  21 
s.,  40,  64,  66  s.,  101,  188  s.,  214,  217,  218, 
31 3  s.) 

212.  Si  la  rébellion  n*a  été  commise  que  par  une 
ou  deux  personnes,  avec  armes,  elle  sera  punie  d*un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans ,  et  si  elle  a 
eu  lieu  sans  armes,  d  un  emprisonnement  de  six 
jours  à  six  mois.  (P.  40  s.,  218.  L.  10  avril  1831, 
sur  le$  attroupements,) 

213.  En  cas  de  rébellion  avec  bande  ou  attroupe- 
ment, Tarticle  100  du  présent  Code  s<>ra  applicable 
aux  rebelles  sans  fonctions  ni  emplois  dans  la  ban  le, 
qui  se  seront  retirés  au  premier  averiissement  de 
lantorité  publique ,  ou  même  depuis ,  slls  n'ont  été 
saisis  que  bors  du  licii  de  la  rébellion,  et  sans  nou- 
velle ré*ist.)nce  et  sans  armes. 

214.  Toute  réunion  d'individus  pour  un  crime  ou 
un  délit,  est  répuîée  réunion  aimée,  lorsque  plus  de 
deux  personnes  portent  des  armes  ostensibles.  (P. 
101.) 

215.  Les  per.-onnes  qui  se  trouveraient  munies 
d*armes  cachée^,  et  qui  auraient  fait  partie  d'une 
tronpe  ou  réunion  non  réputée  armée ,  seront  indi- 
viduellement putiies  comme  si  elles  avaient  fait  par- 
tie d'une  troupe  ou  réunion  armée.  (P.  101,  211.) 

216.  Les  auteurs  des  crimes  et  délits  commis  pen- 
dant le  cours  et  à  roccasi'>n  d'une  rébellion,  seront 
punis  des  peines  prononcées  contre  chacun  de  ces 
crimes,  si  elles  sont  plus  fines  que  celles  de  la  ré- 
bellion. (P.  191,231s.) 

217.  (Abrogé  :  Loi  du  17  mai  1819.) 

218.  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  prononcé,  pour 
fait  de  rébellion,  une  simple  peine  d^eaiprisonncment, 
les  coupables  pourront  être  coiidamnés  en  outre  â 
une  amende  de  seize  francs  à  d  ux  cents  francs.  (P. 
52  s.) 

219.  Seront  punies  comme  réunions  de  rebelle», 
celles  qui  auront  été  fonnées  avec  ou  sans  armes,  et 
accompagnées  de  violences  ou  dt)  menaces  contre 
l'autorité  admin'stralive ,  les  oHIciers  et  les  agenls 
de  police,  ou  contre  la  furce  publique,  —  1^  Par  les 
ouvriers  ou  Journaliers,  dans  les  ateliers  iiuldics  ou 
manufacture»  ;  —  2^  Par  les  individus  a Jmis  dans  les 
hospices;  — 3**  Par  les  prisonniers  prévenu^,  accuiîés 
ou  condamnée.  (P.  210  s.,  415  s  I.  c.  614.) 

220.  La  peine  appliquée  pour  rébellion  à  des  pri- 
sonniers prévenus,  accusés  ou  condamnés  relative- 
ment  à  d'autres  crimes  ou  délits,  sera  par  eux  subie, 
savoir, — Par  ceux  qui,  à  raison  des  crimes  ou  délits 

3ui  ont  causé  leur  détention,  sont  ou  seraient  con- 
anmés  à  une  peine  non  capitule  ni  perpétuelle,  im- 
médiatement après  Texpiration  de  cette  peine;  — Et 
par  les  autres,  immédiatement  après  l'arrêt  ou  juge- 
ment en  dernier  ressort  *  qui  les  aura  acquittés  ou 
renvoyés  absous  du  fait  pour  lequel  ils  étaient  déte- 
nus, il.  c.  614;  secus,  365.) 

221.  Les  chefs  d*une  rébellion,  et  ceux  qui  Tauront- 
provoquée,  pourront  être  condamnés  à  leJer,  après 
l*axpîration  de  leur  peine,  S'>us  la  survei'lance  spé- 
ciale do  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et 
4ix  ans  au  plus.  (P.  44  s.) 

RECEL «  RECÉLEDR. 

Le  rerel  consiste  â  recevoir  é  quelque  ti- 
tre qae  co  soit  des  choses  qui  ont  clé  enlr- 
véf's  par  un  crime  ou  par  an  délit.  Pour 
qo*il  y  ail  r  ellcment  recel  coupable,  il  faut 
qu'au  tiioni^Mit  de  rccovoiri  le  receleur  sacbc 
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que  les  choses  ont  été  réellement  volées.  Le 
recélear  est  puni  comme  complice  par  noire 
Gode  pénal,  art.  59  et  62. 

Le  recel  impose  aussi  Tobligation  de  res- 
lituer  lorsqu'il  facilite  le  vol,  met  le  voletir 
en  sâreté,  et  le  soustrait  ainsi  à  Taction  de 
la  justice,  qui  le  condamnerait  à  resiiio- 
lion.  Ainsi ,  dans  le  cas  d*nne  faillite  oa 
d*une  succession  ouverte ,  les  personnes 
qui  recèlent  des  objets  qui  ne  seront  pas 
portés  sur  Tinventaire,  sont  complices  d*one 
soustraction  frauduleuse,  et  loiiot*s  à  resti- 
tution à  défaut  du  principal  volenr.  Il  en 
est  de  même  des  cabaretiers  ,  cafetiers,  qui 
achètent,  vendent  ce  qu'ils  savent  avoir  clé 
vulé  par  des  domestiques ,  des  ouvriers,  des 
enfants  de  famille.  Voy.  Coopératio?i. 

Des  théologiens  très-estimés  ne  regardent 
pas  comme  receleurs  ceux  qui ,  sans  inilutr 
sur  le  vol,  et  sans  rien  faire  pour  en  empê- 
cher la  restitution,  cachent  le  voleur  pour  le 
soustraire  à  la  peine  portée  par  les  lois.  S'il 
n'y  a  réellement  aucune  influence  sur  lanoo- 
restitution,  il  ne  peut  en  réalité  j  avoir  au- 
cune obligation  do  restituer  pour  celui  qai 
le  reçoit  :  car  il  n'inflae  en  rien  sur  le  lorl 
fait  au  prochain.  De  même  on  aubergiste  qtii 
reçoit  pour  la  nuit  unvolcur,  même  conou 
pour  tel,  qui  lui  demande  le  logemrnt,  ne 
doit  pas  être  compté  au  nombre  des  rece- 
leurs. Tous  ces  cas  cl  les  autres  semblables 
doivent  se  dkider  d'après  les  principes  dé- 
veloppes au  mot  CoopÊRATioif* 

RÉCIDIVE. 

1.  La  récidive  consiste  à  commettre  oo 
nouveau  crime  ou  péché  après  en  avoir  reçu 
Tabsolution  ,  oo  après  une  condamnatioa 
d>jà  subie.  La  récidive  est  cerlainement  ooe 
circonstance  aggravante  à  laquelle  doilb're 
aiteniion  et  le  juge  qui  siège  sur  les  tribo- 
naux  de  la  justice  humaine,  et  le  confesser 
qui  est  assis  dans  le  tribunal  de  la  po- 
tence. 

2.  La  loi  pénale  n'est  pas  la  méroe  relal'* 
vemcnt  à  toute  ei^pèce  de  récidire.  Bo  r>3' 
tlère  de  contravention  de  police,  elle  nài- 
mei  la  récidive  que  lors«|ue  la  contrarentioA 
a  eu  lieu  dans  les  duuze  mois  qui  suivent  » 
condamnation.  Code  pénal,  art.  i83.  Q^^ni 
à  la  récidive  en  inalière  de  crimes  et  dcd  - 
lits,  elle  est  tlglce  par  les  articles  suifaou 
du  Code  pénal. 

56.  Quiconque,  ayant  é(é  condamné  i  an«  P^"^ 
afQictive  ou  infamante,  aura  commis  on  secoaa  cri- 
me emportant,  comme  peine  principale,  la  <14?^' 
lion  civique,  stra  con lunmé  à  là  peine  du  b*""'*\ 
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emporte  la  peine 
f  ion ,  il  sera  condamné  à  la  peine  des  us'W*  ^^] 
à  temps.  (P.  7, 8,  l.S  s.,  49,  «i,  23,  «8,  ^,  ^^^ j^;.' 
—  Si  le  second  crime  emporte  U  prine  de  wi^ 


crime  emporte  la  peme  des  travaux  lorro  •  -^  ^-^^ 
il  sera  condamné  au  maximum  de  la  méssit  r^  ^' 
laune.lle  pourra  être  élevée  jnsqu*ao  dow^^:  *  *^ 
8,  15  s.,  19,  ii,  i3,  2«,  i9,  47,  70 1)-*  * 
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coad  crime  emporte  la  peine  de  la  déportalion ,  il 
ffn  condamné  ani  iravaui  lorcés  à  perpétuité.  (P. 
:.S,  <5, 18, 22,  70  s.  r,.  22  s.)  —  Quiconque,  ayant 
eié  coodimné  aux  travaux  Torcés  à  perpétuité ,  aura 
rooiinis  un  second  crime  emportant  la  même  peine, 
^n  condamoé  h  h  peine  de  mort.  (P.  t2,  13,  27, 
36.  C.  ;2  s.)  —  Tooteloit,  Undivida  condamné  par 
m  ribunii  militaire  ou  niarilime  ne  sera ,  en  cas 
de  crime  ou  délit  postérieur,  passible  des  peines  de 
brétidive  qu'autant  que  la  première  condamnation 
•mil  été  prononcée  pour  des  crimes  ou  délits  pu- 
é*th\ts  d'après  les  lois  pénalf  s  ordinaires. 

57.  Quiconque,  avant  é\é  condamné  pour  un  crime, 
lira  commis  un  délit  de  nature  à  être  puni  correc- 
ivvigclirmcnt,  sera  condamné  au  maximum  de  la 
ftîK  portée  par  la  loi,  et  cette  peine  pourra  être 
defi'eiosiu  au  double.  (P.  40  s.) 

S.  Lrs  coupables  condamnés  correctionnellement 
à  w  eoiprisonnement  de  plus  d*une  année  seront 
KMJ.fn  cas  de  nouveau  délit,  condamnés  au  maxi- 
mode  la  peine  portée  par  la  loi,  et  cette  peine 
f«rra  èire  élev.  e  jusqu  au  double  :  ils  seront  de 
|ii>Kiis  sous  la  surveillance  spéciale  du  gouverne- 
m\  pendant  au  moins  cinq  années  et  dix  ans  -^u 
f'm  iP.40  s.,  44;  diêpoi.  spée,^  199  s.;  récid.  de 
n»îtn,,  483.) 

1  La  récidive  est  on  point  auquel  le  con- 
b^or  doit  apporter  la  plus  sérieuse  «ilten  - 
Im.  11  doit  tenir  un  juste  milieu  entre  Li 
iropi;raode  sévérité  et  le  relâchcnoent.  Voici 
4^  régies  prudentes  données  par  Tauteur  de 
Ufratiqueiage  et  diecrèlt. 

t  Labsolution  n*est  utile  qu'à  celui  qui  a 

ieboooes  dispositions  ;  voyons  donc  quand 

n comment  vous  devez  juger  le  pénitent  di- 

pfiierabsolutîoD.  Evitez  deux  écueils,  sa- 

nr.deDoireao  récidirpar  la  rigueur,  ou 

u^icrcmeot  par  lb  RBLAr.HBUBNT.  Souve- 

b't-Tou  de  ce  grand  principe,  que  vous 

MHitlTOus  devoz  régulièrement  donner 

liksdoUn,  toutes  les  fois  que  vous  avez 

ifotcirques  solides  d'une  volonté  vraie  et 

flVjcr,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  très-efGcace; 

»lZfMD(e  et  ordinaire,  quoiqu'elle  ne  soit 

pn  eiiraordinaire  et  siuguliôre.   Si  donc 

''iib fodiiiaire  revient  à  vous  après  avoir 

a» eo  pratique  lous  les  moyens  prescrits, 

Hdvmoins  une  grande  partie,  et  après  avoir 

hainoé  %urtoui  notablement  le  nombre  de 

oboles,  vous  avez  toutes  les  marques 

Uireiel  solides  que  l'on  peut  désirer;  car 

iMte  Tolonté  est  efBcace,  qui ,  malgré  les 

^bladcs  de  la  maof aise  habitude,  a  produit 

hbfureux  eilets.  J'ai  dit  surtout  notable- 

"«<  diminué,  parce  que  beaucoup  d'au- 

^^Ti^fi  saint  Charles  lui-même,  si  prudent 

i  si  éloigné  de  tout  relâchement ,  dans  ses 

[  èbres  Avertissements  aux   confesseuri , 

eo  riigcnt  pas  tant.  En  parlant  de  ceux 

*•  ont  penévéré  pendant  plusieurs  années  , 

'  ?tt<  iont  retombés  dons  les  mêmes  péchés  , 

»•  faire  ancune  démarche  pour  se  corriger^ 

P'ticiii  de  différp-  l'absolution  jusqu^à  ce 

1  a  toie  quelque  changement.  Or,  oseraiu 

6  dtre  que  le  saint  ne  connaissait  pas  la 

3^'rcnce  de  ces  deux  mots  qurlque  f  t  nota- 

'^ei  qu<>,  la  connaissant,  il  ait  voulu  sub- 

'  uer  le  H:ot  bien  faible  quelque,  au  mot 

Mucuu;)  plus  fort  notable ^  et  cela  en  don- 

Atit  une  règle  aut  confesseurs  dans  une 

i«^'-u'  2ii  iuiportantCi  s'il  avait  cru  indis- 


pensable non  quclq^e,  mais  un  notable  amen- 
dement? Saint  Charles  donne  la  raison  de 
relie  modération,  dit  le  B.  LignorI  [Pratica 
dei  eonfessorit  cap.  5,  n.  75),  dans  son  Ins- 
truction au!c  jeunes  confesseurs.  Après  avoir 
iudiqué  (part.  1,  c.  9,  n.  321)  qu'on  doit  ab- 
soudre celui  qui  retombe  par  force  de  la  mau- 
vaise habitude ,  pourvu  qu*il  montre   une 
ferme  volonté  d'employer  les  moyens  de  se 
corriger,  il  ajoute  :  «  Nous  sommes  d'avis 
qu'on  serait  trop  rigide  si  l'on  agissait  au* 
trement,  et  que  le  confesseur  qui  le  ferait , 
s'éloignerait  de  l'esprit  de  Tl^glise  et  de  ce- 
lui de  Notre-Seigneur,  ainsi  que  de  la  nature 
du  sacremeni,  qui  ent  nun-seulement  un  ju- 
gement, mais  un  remède  salutaire.  »  C'esl-à- 
dire  :  Ne  perdez  pas  de  vue  qu'tl  n*y  a  pas  on 
efTel  seulement,  mais  deux  effets  principaux 
du  sacrement,  savoir,  la  grâce  sanctifiante 
qui  eOTace  les  péchés  passés,  et  qui  justifie  le 
pécheur ,  et  la  grâce  sacramentelle  qui  sert 
d'antidote  pour  l'avenir,  et  qui  donne  des 
secours  efGcaces  pour  ne  plus  pécher.  Ainsi 
celui  qui  administre  ce  sacremeni  doit  avoir 
en  vue  ces  deux  effets,  pour  coopérer  aux 
de$S(*ins  d'amour  qu'a  eus  notre  Sei.:neur  on 
l'instituant.  Examinez  donc  avec  soin  quelle 
est  la  disposition  actuelle  du  pénitent  ;  voyez 
s*il  déteste  sincèrement  ses  péchés  mortels, 
h'il  a  une  rèsolulion  efficace  do  ne  les  plus 
jamais  commettre,  quoi  qu'il  lui  en  coûte, 
et  si  par  conséquent  il  est  prêt  à  employer 
tous  les  moyens  nécessaires  à  cet  efTel.  Telle 
est  eu  substance  la  disposition  qui  doit  pré- 
céder le  sacrement,  qu*il  exige  en  tant  que 
jugement^  et  sans  laquelle  les  péchés  ne  sont 
point  remis.  Mais  si  Ton  demande  que  la 
mauvaise  habitude  soit  non-seulement  afTai- 
blis  mais  détruite,  que  le  récidif  ne  retombe 
plus,  c'est-à-dire  qu'en  pratique  il  surmonte 
effectivement  tous  les  obstacles ,  non-seule* 
ment  aujourd'hui  et  demain ,  mats  pendant 
des  mois  et  des  années  entières,  quoiqu'il 
soit  ?rai  que  le  pénitent  doit  former  un  ferme 
propos  de  parvenir  à  celte  persévérance  , 
qu'il  doit  espérer  avec  la  grâce  de  Dieu,  en 
coopérant  aux  secouri  que  Dieu  lui  accor- 
dera au  besoin,  en  vertu  du  sacrement  qui 
les  produit  en  tant  que  remède  ,  n'oublions 
pas  cependant  que  celte  persévérance  n'est 
pas  une  dispositionqui  doive  nécbssairbmfnt 
précéder  le  sacremeni;  elle  en  est  le  fruit. 
Ainsi,  en  CA>nsidérant  le  sacrement  comme 
jugement,  n'absolvez  pas  celui  qui  ne  se  se- 
rait corrigé  en  rien,  parce  que,  ne  pouvant 
voir  la  constance  de  sa  bonne  volonté,  vous 
devez  vous  en  assurer  par  quelque  effet  qui 
vous  autorise  à  juger,  et  à  l'absoudre  avec 
prudence,  comme  ayant  acluellement  la  dis- 
position suffisante.  Mais  en  considôranl  le 
sacremeni  comme   remède   pnur  l'avenir  , 
n'eiigez  pas  d'eu  voir  présentement  le  fruit, 
c'i'St-a-dire  la  constance  dans  la  bonne  vo- 
lonté, le  pariait  am  ndement,  et  la  victoire 
dans  lous  tes  combats;  iherchcz  plutôt  co 
fruit,  en  lui  donnant  l'absolution,  et  vous 
lobticndrez  :  autrement  vous  seriez  comme 
un  médecin  qui  voudrait  guérir  un  malade 
avec  des  purgalions  seulement,  sans  penser 
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à  toDtenir  left  forces,  ci  qoi  le  laîssirait 
mourir  non  par  Tabondance  des  mauvaises 
homears,  mais  par  le  défaut  de  nourrilure  eC 
de  soutien.  Purgez  donc  le  malade  jusqu'à  ce 
que  tous  commenciez  à  trouver  en  lui  une 
disposiUonsuIGsante  de  quelque  amendement 
qui  montre  une  volonté  efficace  ;  mais,  après 
ravoir  trouvée,  nourrissez-le  par  l'absolu- 
tion et  la  communion  ;  exhortez-le  à  la  fré* 
quentation  des  sacrements  ,  très-utile  pour 
lui.  Il  serait  encore  bien  plus  imprudent  do 
ne  pas  en  agir  ainsi  avec  ceux  qui  ne  retom- 
bent que  rarement  dans  le  même  péché , 
comme,  par  exemple,  tous  les  mois  ou  quinze 
jours.  Si  vous  vouliez  leur  différer  l'absolu- 
tion pour  deui  ou  trois  mois,  ce  serait  man* 
quer  entièrement  leur  goérison  :  car  ils  sont 
non  pas  délivrés,  mais  préservés  des  rechu- 
tes par  la  fréquentation  des  sacrements  ;  ils 
sont  fortifiés  par  ce  mojren,  qui,  entre  les 
canaux  de  la  grAce,  est  comme  le  fleuve 
principal,  comme  le  soleil  entre  les  planètes, 
et  entre  les  exercices  de  piété  comme  la  fleur 
et  la  quintessence  la  plus  spiritueuse  pour 
restaurer  les  Ames,  et  les  garantir  des  rechu- 
tes. Voilà  ce  qui  s'appelle  agir  selon  Tesprit 
de  l'Eglise,  comme  on  le  voit  par  le  Rituel 
romain,  où  il  est  dit  :  in  peceaia  faeiU  reci- 
deniibui  uliliêsimum  erit  consulere  ut  sœpe 
confileaniur  ef,  ii  expédiât^  communicent. 
(Ordo  administrandi  sacramentum  Pœniten- 
tia  ;  §  Quare  curet,  etc.) 

Vous  pouvez,  pour  votre  plus  grande  sû- 
reté, demander,  avant  d'absoudre  le  pénitent, 
3 ne  le  nombre  de  ses  fautes  soit  notablement 
iminué ,  outre  sa  solide  et  ferme  volonté 
actuelle  d'employer  les  moyens  prescrits. 
Mais  du  moins  ce  notablement  ne  le  prenez 
pas  matériellement;  ne  cherchez  pas  arith- 
métiquement  le  plus  grand  ou  le  plus  petit 
nombre;  considérez-le  seulement  en  subs- 
tance, c'est-à-diro  comn:e  indice  de  volonté 
vraie,  active  et  efficace.  En  conséquence,  ce 
mot  notablement  ne  doit  pas  être  pris  dans 
un  sens  si  abiolu,  que  vous  en  fassiez  une  rè- 
gle générale  et  Immuable  pour  tout  le  mon- 
de, sans  égard  à  la  différence  des  situations; 
mais  eiitendez-le  rc/alit^emm/,  c'est-à-dire  en 
considérant  les  circonstances  particulières 
où  se  trouve  chaque  pénitent;  de  sorte  qu'à 
nombre  égil  de  rechutes,  l'un  doit  être  ab- 
sous, et  Tautre  non.  Or  ces  circonstances 
sont  de  deux  espèces  :  1*  celles  qui  font  voir 
que  les  rechutes  ont  été  pluiôt  occasionnées 
par  faiblesse  que  par  malice,  on  au  contraire  : 
i*un  pèche  par  une  habitude  plus  ancienne, 
et  par  conséquent  plus  difficile  à  déraciner  ; 
Tautre  est  plus  porté  au  mal.  Celui  qui  n'a 
péché  qu'après  de  grands  combats  intérieurs 
et  extérieurs,  mérite,  à  nombre  égal  de  re- 
chutes, plus  de  compassion,  parce  qu'on  y 
voit  plus  de  faiblesse  et  moins  de  malice 
qu'en  celui  qui  se  irouvail  dans  des  circons- 
tances différentes  et  plus  favorables  à  la  pra- 
tique du  bien.  Quand  il  s'agit  d'actes  qui  se 
font  facilement  et  promplement,  comme  les 
rechutes  en  consentenientè  intérieurs  de  hai- 
ne ou  d'impureté,  il  y  a  ordinairemeni  moins 
de  malice  que  dans  les  actes  extérieurs  qui 


exigent  île  la  part  de  la  volonté  ooe  élertioa 
et  une  détermination  plus  forte,  plot  sensi- 
ble et  plus  expresse  que  les  actes  intèrlean. 
Pour  les  actes  exlérieors,  il  y  a  moins  de  ma* 
lice  dans  ceux  qui  sont  plus  vite  hits,  tcli 
gue  les  rechutes  eu  paroles,  en  blasphènei, 
jurements,  injures,  que  dans  les  actes  qsi 
exigent  pins  de  temps,  et  qui  donnent  plui 
lieu  à  la  réflexion,  comme  de  boire,  de  s'eoi- 
vrer,  d'employer  la  main  A  de  mauvais  usa- 
ges. Il  y  a  moins  de  malice  A  pécher  s^nl 
qu'avec  un  autre,  à  pécher  par  sédodioB 
qu'à  séduire.  Toutes  ces  circonstances  fcrosl 
connaître  s'il  v  a  on  non  dans  le  péniteol 
une  volonié  efficace  et  active  de  se  corriger, 
et  par  conséquent  la  disposition  solHsaste 
pour  être  absous.  Si  vous  doutez  que  lepé* 
nitent  ait  cette  volonté,  considérez  l'atitreri- 
pèce  de  circonstances  qui  doivent  vous  serrir 
de  règle  pour  accorder  ou  pour  différer  Tab- 
solutlon,  c'est-à-dire  examinez  ceqaisera 
plus  utile  ou  plus  nuisible  A  cette  Ame,  de  la 
rigueur  on  de  la  condescendance;  parce  qu« 
même  à  égalité  de  malice,  si  nne  Ame  est  pa* 
sillanime,  déjà  tentée*  de  défiance  et  de  désen 
poir,  ou  affligée  de  tribulations  temporelles 
de  fortune,  de  maladie,  on  si  elle  doit  fais- 
cre  un  grand  respect  humain  pour  omettre 
la  communion,  vous  devez  user  d*ane  plus 
grinde  indulgence;  et,  pour  assurerla  vali- 
dité du  sacrement,  vous  pourrez  plotéi  toos 
servir  en  petit  des  précautions  qae  ooos 
avons  indiquées  plus  en  grand  pour  les  pé- 
cheurs qui  ont  besoin  d'une  prompte  absolo* 
tion.  Ainsi  vous  pourrez  leur  aooner  os 
quart  d'heure  oii  unedemi-heurcpearnieDi 
s'exciter  A  la  douleur,  ou  la  leur  faire  reoco- 
veter  avec  vous;  et  ayant  par  ce  mojesi» 
fondement  solide  de  la  disposition  salGiaole,  ' 
les  absoudre,  parce  qu'ils  sont  comme  to 
malades  auxquels  il  ne  faut  pas  cooiisMT 
plus  longtemps  la  diète,  mais  donner  aof'<i 
l6t  de  la  nourriture  et  des  fortiOanti,ielt 
que  l'absolution  et  la  communion ,  Ia>^ 
que  le  délai  est  tout  au  plus  une  secoosn 
pour  le  cœur  du  pénitent,  et  ne  le  foriiflepat 
comme  Tabsolution.  Quand  il  s*agit  d'ines 
d'une  vertu  plus  solide,  ou  portées  i  Up'^' 
ftoniption,  il  est  mieux  de  les  tenir  oa  p^o 
de  temps  A  l'abstinence,  avant  de  leordua- 
ner  des  aliments  nourrissants. 

«  Conoluez  de  lA  que  vous  poorrei  sImoo* 
drc  un  pénitent  qui,  habitué  A  proférerai 
paroles  déshonnétes  environ  six  fois  p<f 
iour,  n'est  retombé  qu'environ  une  fois  pif 
jour  pendant  une  semaines  et  qa'il  )^* 
mieux  de  différer  rabsolmion  A  celui  qv« 
étant  habitué  A  pécher  presque  chaque  jos' 
p.ir  de  mauvaises  actions,  n*est  easoiic  re« 
tombé  que  trois  fois  en  huit  jours.  1^^^^*^ 
le  premier,  relativement  à  sa  mauvaise  bat»* 
tude,  montre  plus  d'efforts  et  plasd'efirarHt 
dans  son  amendement  que  le  sccool*  f*^^* 
si  celui  qui  est  retombé  trois  fois  se  iru^^' 
vait  en  des  circonstances  oà  le  délai  le<P«^ 
serait  A  un  plusgranddommagespiritoel;^* 
par  exemple,  il  est  tout  accahlé  d'uoe  ^||[ 
grAce  temporelle,  et  qu'on  auginentit  Dou- 
blement son  affliction  en  te  renvoyasi,  su 
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il)  Ml  partir  pMr  on  autre  pays»  où  ? ooa 
préroyei  qo'il  o'osera  pas  répéter  les  coo- 
frtsiODt  qo1l  vous  aura  faites  ;  alors,  si  de 
fil  00  sept  péchés  par  semaine,  il  s'est  ré- 
éwi  i  trois,  et  to  le  besoin  qu'il  a  d'être  ab- 
loos,  06  lui  refoiei  pas  l'absolalioni  mais 
iiij(»z-le  à  renouveler  ane  douleur  plus  eUfi- 
cice,  et  donnez-lui  une  pénitence  et  des  re- 
fiédeiqui  empêchent  les  rechutes.» 

RÉCLAMATION. 
C'est  l'action  de   re?endiqocr  la  nullité 
4'ou  actei  ou  la  jouissance  d*uo  droit. 

RÉCOGNITIFS  (Agtbs). 
KMf.  TrraB. 

RBGHUTB. 

fojf.  RiClDlfB. 

RECOMMANDATION  DE  L'AME, 
r^y.  MoaiBOH D,  n.  %. 

RÉCOMPENSE. 
Ce  terme  est  employé  en  droit  pour  dési- 
ler  rindemnitè  due  par  la  communauté  à 
'on  des  coDJointi,  ou  par  les  conjoinis  à  la 
{oauDoaauté.  Foy.  CoMMunitiTi  conjugalb. 

RECONDUCTION. 
Oslon  nouTeaa  bail.  Il  y  a  la  laci'e  re-» 
ndoelion  :  c'est  quand  un  bailieur,  après 

!Be le  temps  de  son  bail  est  expiré,  continue 
jMircom:ne  par  le  passé»  sans  opposition 
ttcsse,  il  se  forme  un  nou? eau  bail  tacite 
nt  méines  conditions  que  le  précédent.  La 
ncoodoction  tacite  est  applicable  aux  mai- 
«oaiet  aai  biens  ruraux.  Voy.  Bail.  Voici 
^dispositions  du  Code  civil  à  cet  égard. 

nSiSi  ta  bail  a  été  lait  sans  écrit,  Tane  des  par- 
Vo  m  poorra  donner  congé  à  Tautre  qu*ea 
^HtBiln  déiab  fixés  par  rusage  des  lieux.  (G. 
niM»,  i759;  hérU.  rur.,  4774,  1775.) 

fais, à  l'expiration  des  baui  écritf,  le  preneur 
n*(( en  laissé  en  possession,  il  a*opére  un  nou- 
feaki(à»t  l'eflet  est  réglé  par  Tarticle  relatif 
«I  iMMîoos  faites  sans  écrit.  (C.  1746, 4739,  4740, 

t:î».  1Î76.) 

iVd.  Un^oll  y  a  on  congé  signifié,  le  preneur, 
^■i^ll  ait  cootioné  sa  jouissance,  ne  peut  invo* 
^  h  udte  recondacUon. 

1*40.  Daos  le  cas  des  denx  articles  précédents,  la 
uMioa  dooaée  pour  le  bail  ne  s*étend  pas  aux  obli- 
p^ioas  réullani  de  la  prolongation.  (C.  eauUon, 
«iS.  1354, 3059.) 

1174.  Le  bail,  sans  écrit,  d*an  fonds  mral  est 
cnsé  Cul  pour  le  temps  qui  est  nécessaire  afin  que 
^  F^ear  recoeille  tous  les  fruits  de  Théritage  aOer- 
nc  — Âiasi  le  bail  à  ferme  d*un  pré,  d*une  vigne 
adetAstantre  fonds  dont  les  fruits  se  recueillent 
ei  caUer  dans  le  cours  de  l'année  est  censé  fait  pour 
M  an. --Le  bail  des  terres  labourables,  lorsqu'elles 
te  ^iMst  par  soles  ou  saisons,  est  censé  fait  pour 
«^td^sonées  qu*il  y  a  de  soles.  (C.  4715,  4736, 
t718, 1776;  cêmmemeemêHt  de  fannéf,  4571.) 

1775.  Le  bail  des  béritages  ruraux,  quoique  fait 
nai  écrit,  cesse  de  plein  droit,  à  rexpiraiion  du 
i^*pipoar  ieqnel  il  est  censé  fait,  selon  rarlicle 
KécéteL  (071757, 4776.) 

RECONNAISSANCE. 
Ces!  un  acte  par  lequel  on  reconnaît  un 

biliOBbienbit.  Yoy»  ALIHBIfT,llfORATlTDD|. 

ii  I  a  aussi  reconnaissance  d'écriiure  :  c'est 
lursqo'oD  individu  déclare  qu'un  acte  sons 
^sf  prifé  est  émané  de  lui.  Voy.  Sous 
U11Q  raiYÉ.  Noos  a? ons  encore  en  droit  la 


reconnaissance  d'enfant  naturel.  Voy.  NâTu«* 
BEL  (bnfiiit). 

RÉCRÉATION. 

L'homme  est  trop  faible  pour  s'appliquer 
sans  relâche  à  des  choses  sérieuses  ;  il  lui 
faut  du  délassement.  Il  n'en  est  pas  de  son 
esprit  comme  des  astres  qui  sont  d^ins  un 
mouvement  perpétuel.  Un  travail  continuel, 
soit  de  l'esprit,  soit  du  corps,  l'aurait  blen-^ 
tôt  épuisé,  s1l  n*y  apportait  quelque  inter- 
ruption. Le  sage,  dit  saint  Augustin,  retire 
quelquefois  son  esprit  des  occupations  sé- 
rieuses qui  l'attachent  (/t6.  deMusiea).  Nous 
voyons  que  les  Pérès  du  désert,  qui  vivaient 
comme  des  ennemis  implacables  de  leurs 
corps,  et  qui  les  considéraient  comme  des 
victimes  qu'ils  accablaient  d'austérités,  n'ont 
pas  crn  que  la  pénitence  fût  incompatible 
avec  d'innocentes  récréations,  qu'ils  permet- 
taient quelquefois  aux  solitaires  et  qu'ils 
s'accordaient  à  eux-mêmes,  ainsi  que  Cas-» 
sien  le  rapporte. 

Mais  il  tant  éviter  les  excès  et  les  écarts 
des  récréations.  Il  faut  que  les  jeux  et  les  di- 
vertissements soient  exempts  de  reproches, 
c|u'ils  conviennent  à  l'âge,  à  Tétat,  et  tou- 
jours à  la  bienséance.  Delà  suivent  quelques 
règles  importantes  :  1*  on  ne  doit  prendre 
de  récréation  que  lorsque  le  besoin  ou  la 
charité  ledemande.  C'est  doncnn  grand  abus 
de  passer  une  grande  partie  de  la  vie  à  jouer 
et  à  s'amuser,  c'est  manquer  essentiellement 
è  la  fin  pour  laquelle  nous  avons  été  créés. 
2«  Il  faut  se  récréer  avec  modération.  Les 
conciles  interdisent  les  jeux  bruyants  aux 
ecclésiastiques;  Ils  leur  défendent  surtout  de 
jouer  ni  repas,  ni  collation,  ni  argent.  Nec 
ffcunia  inlercidatin  ludu^necquidquam  quod 
facile  pecunia  metimari  pomt.  ConciL  Me- 
dioL,  il-  3*  11  faut  éviter  dans  les  jeux  tout 
ce  qui  peut  exciter  les  passions,  les  discouri 
trop  libres,  le  loucher,  les  baisers,  etc.,  etc. 
On  se  persuade  que;  parce  que  tout  cela  se 
fait  en  public»  Il  n'y  a  pas  de  danger  ;  il  est 
rare  qu'il  n'y  ait  pas  quelque  péril.  Qui  se 
iUicita  meminii  commiêitsû  a  quibuidain 
etiam  lieitii  etudeat  ab$tinere;  quaUnui  f^r 
hoc  CondUoriêuo  satUfaeiaî^  ut  qui  commisil 
prohibitGf  êibimetipsi  dbicindere  debeat  etiam 
concessa.  {Greg.f  UomiL  3  tn  Evang.) 

RECRUTEMENT. 

Le  recrutement  est  le  mode  employé  pour 
composer  l'armée.  Il  y  a  plusieurs  injustices 
qui  peuvent  se  commettre ,  1*  de  la  part  de 
ceux  qui  sont  tombés  au  sort  ;  8*  de  la  part 
du  conseil  de  révision. 

V 11  n'y  a  pas  d'année  que  des  jeunes  gens 
jouissant  d'une  excellente  santé  n'emploient 
des  moyens  frauduleux»  soit  pour  se  donner 
des  maladies  factices ,  soit  pour  corrompre 
les  personnes  les  plus  influentes  attachées  au 
conseil  de  révision,  aOn  de  se  faire  exempter. 
11  est  certain  que  ces  manœuvres  sont  illicites 
et  criminelles  devant  Dieu.  On  ne  peut  même 
douter  qu'elles  ne  soient  injustes  et  qu'elles 
n'obligent  à  restitution.  Il  est  peut-être  dilD- 
cile  de  déterminer  le  montant  de  la  restilu*- 
tion.  Le  prix  moyen  accordé  aux  rempla* 
çants  pourra  servir  à  le  déterminer    Mgr 
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GoQSSct  conseille  de  laisser  dans  leur  bonne 
foi  ccox  aoi  ne  se  croient  point  tenus  à  resti- 
tution (ThéoL  mor.,  1,  n.  1002). 

2^  Les  conseils  do  révision  qui  se  laissent 
corrompre  par  argent  commettent  on  grand 
péché  et  une  $;rande  injustice.  Ils  sont  tenus 
à  restitution,  1*  à  Tégard  de  ceux  qu'ils  ont 
réformés  et  qui  avaient  des  motifs  sufGsants 
de  rétre«  de  Targent»  lorsqu'ils  en  ont  accepté 
pour  la  justice  qui  leur  était  due  ;  2*  à  Tégard 
de  ceux  qu'ils  ont  exemptés  injustement,  ils 
sont  tenus  à  leur  défaut  de  réparer  le  tort 
fait  à  ceux  qui  ont  été  injustement  obligés 
de  prendre  rang  dans  l'armée.  Si  ceux  qui 
ont  été  exemptés  ont  réparé  l'injustice  com- 
mise à  regard  du  remplaçant ,  les  membres 
du  conseil  do  révision  qui  se  sont  laissé  cor- 
rompre, ne  sont  tonus  à  rien  autre  chose 
qu'à  restituer  ce  qu'ils  avaient  reça  pour 
l'exemption/Lcs  motifs  qui  appuient  ces  dé- 
cisions sont  trop  clairement  fondés  sur  les 
premiers  principes  de  la  ju4ice  d'.str  buive 
et  commutalive, pour  que  nous  nous  croyions 
dispensés  de  les  déduire. 

RÉDHIBITOHIES  (Vices). 

Les  vices  rédhibi  toires  sont  les  défauts  cachés 
d'une,  chose  vendue,  qui  la  rendent  impropre 
aTusage  auquel  elle  esldesiiné  *.SiIe  vice  était 
apparent,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  reddilion,  sui- 
vant la  loi  civile.  Voy.  Garantib,  Vente. 
RÉDUCTION  d'une  fondation. 

L'établissement  qui  accepte  une  fondation 
ne  peut  contracter  d'autre  engagement  que 
celui  d'en  surveiller  l'acquiilcment  aussi 
longtemps  que  permeltront  de  la  faire  ac- 
quitter les  fonds  qui  ont  été  alTectés  à  sou 
service. 

On  peut  donc  réduire  les  fondations,  dc'S 
l'instant  où  les  fonds  laissés  pour  leur  ser- 
vice ne  suffisent  plus  aux  frais  de  leur  ac- 
quittement intégral.  (Décret  du  30  déc.  1803, 
a.  29;  avi$  du  comité  de  Vintérieur  an  con- 
seil d'Etat,  30  mai  1832  et  22  juitl.  18V0.) 

Il  n'appartient  qu'à  l'évéque  seul  de  pro- 
noncer cette  réduction.  (76.) 

Le  concile  de  Trente  antoriso  les  évoques 
à  faire  celte  réduction  dans  leur  synode  dio- 
césain. {Sess.  25  de  la  Réf.^  ch.  k.)  Cette  dis- 
position a  été  imroduitedans  le  droit  ecclc- 
siasttqne  français  par  le  concile  de  Rouen, 
tenu  en  1581.  {Titre  de  Curator.  et  aliis 
prabyt.  ac  paroc.  offic*f  n*  16.)  Nous  ne 
p(  nsons  pas  que  l'évéque,  sans  motif  saffl- 
sant,  puisse  les  faire  de  son  propre  mouve- 
ment, sans  violer  les  canons  et  l'article  29 
du  Hécrrt  impérial  du  30  décembre  1809. 

Il  faut  lui  soumettre  nne  copie  ou  un  ex- 
trait du  titre  de  la  fondation,  et  l'accompa- 
gner d'un  mémoire  dans  lequel  la  nécessité 
de  la  réduction  soit  établie. 

R&DCGTION  DE  DONATIONS  ET  LEGS. 

La  loi  a  limité  en  certains  cas  la  faculté  de 
disposer  de  ses  biens  :  au  mol  Quotité  dis- 
ponible, nous  avons  dit  la  portion  de  biens 
dont  chacun  peut  disposer.  Lorsqu'on  a  ex^ 
cédé  celte  quotité,  il  y  a  lieu  à  réduction  des 
Irgs  et  donations. 

V'20.  l^s  tli»pobiiions  soit  eiilrc-vil5,  soit  à  cause 


de  mort^  qui  excéderont  h  qaolilc  disponible,  seront 
réductibles  à  ceUe  quotité  Ion  de  Touverture  de  U 
surcesion.  (G.  913  s.,  921  s.,  1090,  1096,  1098, 
149',  1527,  1970.) 

921.  La  réJuclion  des  dispositions  entre-^ifs  ne 
pourra  être  denian  'ée  que  par  ceux  au  proGl  des- 
quels la  loi  fait  la  réferve,  par  leurs  bérlliers  on 
ayants  cause  :  les  donataires,  les  lé;:alaires,  ni  les 
créanciers  du  défunt ,  ne  pourront  demander  celle 
réduciion,  ni  eo  proliter.  (G.  857,  915  k,  916.) 

Il  faut  être  au  moins  héritier  souh  bénéfice 
d'inventaire  pour  avoir  fb  droit  de  demander 
la  réduction  ;  celui  qui  renonce  n*a  pas  a  tle 
faculté. 

922.  La  rédaction  se  détermine  en  formant  une 
masse  de  tous  les  biens  existants  au  déc(^  du  dona- 
teur ou  testateur.  On  y  réunit  fictivement  ceox  dor»i 
il  a  été  disposé  par  donation  entre- vils,  d'après  leur 
étal  i  répoque  des  donations,  et  leur  vaiear  an  temps 
du  décès  du  donateur.  On  calcule  sur  tous  ces  biens, 
après  en  avoir  déduit  les  dettes,  quelle  est,  en  égard 
à  la  qualité  des  héritiers  qu1l  laisse,  la  quotité  dosit 
il  a  pu  disposer.  (G.  comparer  921 .) 

925.  11  n*y  aura  jamais  lieu  i  réduire  les  donations 
entre-vifs,  qu'après  avoir  épuisé  la  valeur  de  tous  tes 
biens  compris  dans  les  dispositions  te^t^mentai'es; 
et  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  cette  réduction,  elle  ^e  fera 
en  commençant  par  la  dernière  donation ,  et  ainsi 
de  suite  en  remontant  des  dernières  aux  plus  an- 
ciennes. (G.  925.) 

924.  Si  la  donation  entre-vifs  réductible  a  été  fate 
&  Tun  des  successibles,  il  pourra  retenir,  sur  les  tMeos 
donnés,  la  valeur  de  la  portion  qui  lui  appartiendrai*, 
co:nme  hériiier,  dans  les  biens  non  disponibltss,  s'ils 
sont  de  la  même  nature.  (G.  852,  859,  866  s.) 

925.  Lorsque  la  valeur  des  donations  entre-vifs 
excédera  ou  égalera  la  quotité  disponible,  toutes  les 
dispositions  testamentaires  seront  caduques.(C  913b 
1059  s.) 

926.  Lorsque  les  dispositions  testamentaires  excé- 
deront soit  la  quolilé  disponible,  soit  la  portion  de 
cette  quotilé  cui  resterait  après  :ivoir  déduit  lav^* 
leur  des  donations  entre-vifs,  la  réduction  sera  taiie 
au  marc  le  franc,  sans  aucune  di  tinclloo  txArt  H 
leRs  universels  et  les  legs  particuliers.  (C.  fddSi 
1009, 1020,  1024.) 

927.  Néanmoins,  dans  tous  les  cas  où  le  tesia^ev 
aura  expressément  déclaré  qu*il  entend  que  tel  k(i 
soit  acquitté  de  préférence  aux  autres ,  celle  prête- 
rence  aura  lieu  ;  et  le  legs  qui  en  sera  Tobjet,  ne  sera 
réduit  qu*autant  que  la  valeur  des  autres  ne  rempli- 
rait pas  la  réserve  légale.  (G.  1009, 1021.) 

928.  Le  donataire  restituera  les  fruits  de  ce  qui 
excédera  la  portion  disponible,  à  compter  du  jour  de 
décès  du  donateur,  si  la  demande  en  réduction  a  été 
faite  dan«  Tannée;  sinoa  du  jour  de  U  demande*  iC. 
856,  1005.) 

929.  Les  immeubles  à  recouvrer  par  TeOet  de  la 
réduction  le  seront  sans  charge*  de  dettes  on  hypo- 
thèques créées  par  ledonataire.  (G.  865, 2125.) 

950.  L*acUon  en  réduction  ou  revendication  pour- 
ra être  exercée  par  les  héritiers  contre  les  lien  dé- 
tenteurs des  immeubles  faisant  partie  des  donaiions 
et  aliénés  par  les  donataires,  de  la  même  manière  rt 
dans  le  méine  ordre  que  contre  les  donataires  eux* 
mêmes,  et  discussion  préalablement  laite  de  Icun 
biens.  Gette  action  devra  être  exercée  bjiivanl  I  ordre 
des  dates  des  ali<^nations,  en  commençant  par  U 
pins  récente.  (G.  923,  2262,  2265  s.,  garaiifi«.  ICiS 
S.  Pr.  175  s.,  187.) 

RéoUCTION  DBS  HTPOTHëQt'ES. 

Yoy,  Hypothèques,  n.  8. 

HËFUS    DR   ta  COMMtKIO^* 

Yoij.  Communion,  d.  16. 
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nEFUS  DS9  SACRBUB?IT8. 

Toji  Sacrmbkt,  n.  W. 

RBFCS  DE  LA  8ÉPULTURB. 

Yoy,  Skpolturb»  n.  5. 

REGIME   DB  COMMUKAUTÉ. 
Yo^j,  CoSIMUHlOTé. 

BéGIHB     DOTAL. 

y 09.  Dotal  (bégimb). 

EF/ilSTHES  DBS  ACTBS  DB  BAPTÊMByMARlAGB, 
SèPCLTLRR. 

Voy.  AcTB9. 

RÈGLES   RELIGIEUSES. 

Voy.  OeéissAïiCK  (tobu  d'). 

RÈGLEUENTS  db  policb. 
L'ordre,  la  sécurité,  le  mainlîen  des  bon- 
Ks  maars  se  conservent  sartout  par  de  sa- 
ie^ règlements  de  polhe  flJèlement  observés. 
iCrst,dU  M.  Bayard,  dans  la  rédaction  de 
AS  réglemenls ,  et  sortout  dans  la  manière 
dool  ils  sont  exécutés.  qo*on  reconnaît  la 
opacité  de  l'administrateur  et  le  zèle  de  ses 
lubjrdoDDés.  La  sûreté,  la  propreté,  dépen* 
è'Qicisentieliemeol  des  règlements  de  po- 
lice. Les  maires  ne  sont  point  des  législa- 
Ubrs  commanaax  ;  ils  ne  peuvent  infliger  de 
l«.Des,  mais  ils  doivent  avertir  les  contrcvc- 
mois  que  la  loi  inflige  telle  on  telle  peine  à 
(*ui  qui  fiaient  les  règlements.  {Arriti  des 
iioilSUctSl  aoâll821.) 
iLarLlidela  loi  du  18  juillet  1837  charge 
k\  maires  de  publier  les  règlements  de  po« 
Ueei  de  rappeler  les  citoyens  à  leur  obser- 
«iii^tt. Ainsi,  ce  que  soff gérait  te  bon  sens, 
l*tr(c,rintérél  public,  I  tons  les  maires  an 
A^eu de  leurs  fondions,  est  maintenant 
v.'SQBOmbre  des  devoirs  de  ces  Tonction- 
(^iiM,eiils  doivent  s*y  conformer  en  toutes 
r^-rooitiDces.  C'est  un  préliminaire  indis- 
ponible de  tout  acte  de  poursuites. 
(  Les  tribunaux  n*ont  pas  le  droit  de  cen- 
'orïr,  encore  moins  de  réformer  les  règle- 
xfBts  faits  par  les  corps  municipaux  sur  des 
('•ïj  is  conGés  à  leur  surveillance.  (Arrêts  des 
^;«m  1810  et  1"  février  1822.) 
•  llsoe  doivent  prononcer  des  peines  pour 
riflfràctioQ  i  ces  règlements  qu'autant  qu'ils 
^e  ratlachent  à  Texécntion  d'une  loi  exis- 
tante. [Arrêts  des  3  aoiU  1810  et  il  janvier 

\m: 

«  Uae  circulaire  ministérielle,  du  3  juillet 
1^18,  porte  qoe  si  les  maires  chargés  de  la 
^^l'c  peuvent  faire  des  ordonnances  au  su- 
et  de  certaines  classes  d'ouvriers  ,  ils  dui- 
'^ttl  éviter  d'excéder  leurs  attributions,  en 
^rucrifant  des  mesures  qui  dégénéreraient 
aabas  contraires  à  la  liberté  individuelle, 
'««e  conformer  aux  dspositions  des  lois  des 
t'«^oùll79Jet  22  juillet  1791. 

«  La  première  de  ces  lois  leur  a  directe- 
DeM  a  tribué  4'autorité  sur  tout  ce  qui  inté- 
(He  la  sûreté,  la  commodité  des  rues  et  des 
>*4ce»,  le  niaintie«  du  bon  ordre  dans  les 
^irei,  marchés,  lieux  publics,  et  partout  où 
1  se  fait  des  rassemblements  d'hommes. 
Hall  il  oes*eQsuit  pas  qu'on  puisse  ,  par  des 
^Kiements,  créer  des  associations,  des  corr 
hjraU<)ns  prohibées  par  les  lois,  el  de  tels 


règlements  nesiTaientoliligatotros  pour  per- 
sonne. 

«  De  ce  que  la  loi  du  22  juillet  1791  déclare 
maintenus ,  malgré  la  suppression  des  cor- 
porations, les  règlements  de  sûreté  publique 
applicables  à  Texercice  de  certaines  indus- 
tries, et  de  ce  que  l'art.  46  reconnaît  dans 
Taulorilé  municipale  le  droit,  soit  de  publier 
de  nouveau  les  lois  ^i  règlements  de  police 
existants  ,  et  de  rappeler  les  citoyens  à  leur 
observation,  soit  d'ordonner  les  précautions 
locales  sur  les  objets  conGés  à  sa  vigilance, 
il  n'en  faut  induire  qu'une  chose  ,  c'est  que 
tous  1  s  moyens  do  préyenir  les  abus,  1rs 
violences,  rinsuburdinaliou  des  ouvriers, 
peuvent  être  rappelés  et  remis  en  vigueur 
quand  ils  ne  sont  pus  contraires  aux  lois 
nouvelles. 

<r  Mais«  de  ce  queces  lois  s'appliquent  plus 
particulièrement  aux  lieux  publics  ,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  les  règlements  ne  péuèircnt 
pas  dans  les  lieux  particuliers  pour  tout  ce 
qui  se  réfère  à  la  sûreté  des  individus,  car  il 
arrive  souvent  que  ce  qui  est  prescrit  pour 
une  personne  a  pour  but  la  sûreté  de  tous  les 
habitants.  Il  a,  par  exemple,  été  jugé  par  la 
Cour  de  cassation  que  les  maires  ont  le  droit 
de  prendre  des  arrêtés  pour  déterminer  l'heure 
à  laquelle  les  portes  de«  particuliers  doivent 
être  fermées. (.4rr^<  du  9 mars  1838.)  »  [Guide 
des  maireSf  p.  82.)  Voy.  Maire,  Police. 

RÉGULIERS. 

Voyez  Religieux. 

RÉHABILITATION. 
Un  homme  qui  fait  faillite  attache  à  son  / 
nom  une  note  infamante  qui  le  prive  de  ses 
droits  politiques  el  civiques.  Cette  déchéance 
n'est  point  éternelle  :  le  failli  peut  se  rele* 
ver,  s*il  exécute  ce  qui  est  prescrit  par  les 
articles  suivants  du  Code  de  commerce. 

604.  Le  failli  qui  anra  intégralement  acquitté  en 
principal,  intérêts  el  frais,  toutes  les  sommes  par  lui 
dues,  pourra  obtenir  sa  réhabitiiaiion.  (Go.  oppoù- 
tion^  608  ;  rejet,  610  ;  agent  de  ch.,  83.)— H  ne  pourra 
Tobientr,  s*ii  e^l  l'associé  d*uiie  maison  de  commerce 
tombée  en  faillite,  qu'après  avoir  jusitflè  que  toutes 
les  dettes  de  la  société  otit  été  intégralement  acipiit-' 
tées  en  principal,  intérêts  et  fralis,  Ich«  même  qu'un 
concordat  particulier  lui  aurait  été  consenti.  (Co.  as^ 
sociê^  551.) 

605.  Toute  demande  en  réhabilitation  sera  adres- 
sée à  la  cour  royale  dans  le  ressort  de  laquelle  le 
failli  sera  domicilié.  Le  demandeur  devra  joindre  à 
sa  requête  les  quittances  et  autres  pièces  justiticati- 
ves.  (Co.  admiss.^  rejet,  610.) 

606.  Le  procureur  général  près  la  cour  royale, 
sur  la  communication  qui  lui  aura  été  faite  de  la  re- 
quête, en  adressera  des  t  xpédilions  certiGées  de  lui 
au  procureur  du  roi  et  au  président  du  tribunal  de 
commerce  du  domicile  du  demandeur,  et  si  celui-ci  a 
changé  de  domicile  depuis  la  faillite ,  au  procureur 
du  roi  et  au  président  du  tribunal  de  commerce  de 
Tarrondissement  où  elle  a  eu  lieu ,  en  les  chargeant 
de  recueillir  tous  les  renseignements  qu*ils  pourront  se 
procurer  sur  la  vérité  des  fiiiis  ciposés.  (Co.  609, 61  i .) 

607.  A  cet  eiïet,  i  la  diligence  tant  du  procureur 
du  roi  que  du  président  du  tribunal  de  commerce,  co- 
pie de  ladite  requête  restera  aflichée  pendant  un  dé* 
lai  de  deux  mois ,  tant  dans  les  salles  d^audience  de 
chaque  tribunal  qu'à  la  bourse  el  à  la  maison  com- 
mune, et  sera  insérée  par  extrait  dans  les  papien 
publics.  (Co.  G05,  609.) 
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608.  Tool  créancier  qui  n*aara  p^s^été  payé  inié- 
graleineDi  de  sa  créance  en  principal,  intérêts  et 
frais,  et  toate  autre  partie  intéressée,  pourra,  pen- 
dant la  durée  de  l'aflichc,  former  opposition  ii  la  ré- 
habilitation par  simple  acteao  greffe,  appuyé  des  piè- 
ces jiiattflcatives.  Le  créancier  opposant  ne  pourra 
jamais  être  partie  dans  la  procédure  de  réhabilitation. 
(Co.  604.  610.) 

609.  Après  Teiplralion  de  deux  mois,  le  procureur 
du  roi  et  le  président  du  tribiMiai  de  commerce  trans- 
mettront, chacun  séparément,  au  procureur  général 
prés  la  cour  royale,  les  renseignementa  qu*ils  auront 
recueillis  et  les  oppositions  qui  auront  pu  être  f«'r- 
mées,  ils  y  joindront  leurs  avis  sur  la  demande.  (Co. 
606,  608.) 

610.  Le  procureur  gén<^ra1  près  la  cour  royale  fera 
rendre  arrêt  portant  admission  nu  rejet  de  la  demande 
en  réhabilitation.  Si  la  demande  est  rejetée,  elle  ne 
pourra  être  reproduite  qu*après  une  année  d'Inter- 
valle. (Co.  604,  606,  6ii^ 

6M.  L'arrêt  portant  réhabilitation  sera  transmis 
aux  procureurs  du  roi  et  aux  présidents  des  tribu- 
naux auxquels  la  demande  aura  été  adressée.  Ces 
trbucaux  en  feront  faire  la  lecture  publique  et  la 
Iranscriplioa  sur  leurs  regislres. 

612.  Ne  seront  point  admis  i  la  réhabiliution .  les 
banqueroutiers  frauduleux,  les  personnes  condam- 
nées pour  vol,  e  croqueries  ou  abus  de  confiance,  les 
stellionalaires,  ni  les  tuteurs,  administrateurs  ou  au- 
tres comptables  qui  n'auront  pas  rendu  et  soldé  leurs 
eomples.  (Co.  S91.  C.  205d.  Pr.  iSi.  P.  579  s., 
405  s.)  —  Pourra  être  admis  à  la  réhabiliution  le 
banqueroutier  simple  qui  aura  subi  la  peine  à  laquelle 
il  aura  été  condamné.  (Co.  585,  586.) 

643.  Nul  commerçant  failli  ne  pourra  se  présenter 
k  la  bourse,  à  moins  qu'il  n*ait  obtenu  sa  réhabilila* 
lion.  (Co.  71,  694,  611.) 

614.  Le  failli  ne  pourra  être  réhabilité  après  sa 
mort.  (Co.  437,  {  2.) 

Les  condamnés  à  des  peines  afilictires  el 
infamantes  peuvent  aussi  ubienir  la  faveur 
de  la  réliabilKalion,  conformément  aux  arti- 
cles solvants  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

619.  Tout  condamné  à  une  peine  amictive  ou  in- 
famante, qui  aura  subi  sa  peine  ou  qui  aura  obtenu, 
soit  des  lettres  de  commutation,  soit  des  lettres 
de  grèce,  pourra  être  réhabilité.  —  La  demande  en 
réhabilitation  ne  pourra  être  formée  par  les  condam* 
nés  aux  travaux  forcés  à  temps,  à  la  détention  ou  à 
la  réclusion,  oue  cinq  ans  après  l'expiration  de  leur 
peine  ;  et  par  les  condamnés  à  la  dégradation  civique, 
qu'après  cmq  ans  i  compter  du  jour  où  ki  oondamna- 
uon  sera  devenue  irrévocable,  et  cinq  ans  après  qu'ils 
auront  subi  la  peine  de  l'emprisonnement,  s'ils  y  ont 
été  condamnés.  £n  cas  de  commutation,  la  deman- 
de en  réhabilitation  ne  pourra  être  formée  que  cinq 
ans  après  l'expiration  de  la  nouvelle  peine,  et,  en 
cas  de  ffrftce,  que  cinq  ans  après  l'enregistrement  des 
lettres  ae  grâce.  (I.  c.  633  s.  P.  7  s.) 

6ii).  Nul  ne  sera  admis  à  demander  sa  réhabilita- 
tion,  s'il  ne  demeure  depuis  cinq  ans  dans  le  même 
arrondissement  communal,  s'il  n'est  pas  domicilié 
depuis  deux  ans  accomplis  dans  le  territoire  de  la 
municipalité  à  laquelle  sa  demande  est  adressée,  et 
s'il  lie  joint  à  sa  demande  des  attestations  de  bonne 
conduite  qui  lui  auront  été  données  par  les  conseils 
municipaux  et  par  les  municipalités  dans  le  territoire 
desquelles  il  aura  demeuré  ou  résidé  pendant  le 
temps  qui  aura  précédé  sa  demande.  —  Ces  attesta- 
tions de  bonne  conduite  ne  pourront  lui  être  déli- 
vrées qu'à  TinsUnt  où  il  quitterait  son  domicile  ou 
son  haliitation»  «—  Les  attestations  exigées  ci-dessus 
devront  être  approuvées  par  le  sous-préfet  et  le  pro- 
cureur du  roi  on  son  substitut,  et  par  les  juges  de 
paix  des  lieux  où  il  aura  demeuré  ou  résidé. 

6il.  La  demande  en  réhabilitation,  les  attestations 


exigées  par  l'artiêle  précédent,  et  rexpMliiou  4i 
jugement  de  condamnation,  seront  déposées  au  ^eMe 
de  la  cour  royale  dans  le  ressort  de  laquelle  réudera 
leconiamnê. 

622.  La  requête  et  les  pièces  seront  conmnnlquécs 
au  procureur  général  :  il  donnera  aes  cooe^r^ 
motivées  et  par  écrit. 

623.  L'affaire  sera  rapportée  ù  la  chambre 
nelle. 

62i.  La  coinret  le  ministère  publie  poorroat,  ca 
tout  état  de  cause,  ordonner  de  nouvelles  intotma 
tions.  (I,  c.  628  s.) 

625.  La  notice  de  la  demande  en  réhabl1iutio<i 
sera  insérée  au  journal  judiciaire  du  lieu  où  si^e  la 
cour  qui  devra  donner  son  avis,  et  do  lien  oo  la 
condamnation  aura  été  prononcée. 

626.  La  cour,  le  procureur  général  entendOy  doo- 
nera  son  avis. 

.  627.  Cet  avis  ne  pourra  être  donné  que  trois  mois 
au  moins  après  la  présentation  de  la  demande  esi  ré- 
habilitation. 

628.  Si  la  cour  est  d'avis  que  la  demande  eo  ré- 
habilitation ne  peut  être  admise,  le  condamné  pourra 
se  pourvciir  de  nouveau  après  un  nouvel  intervalle 
de  cinq  ans. 

629.  Si  la  cour  pense  que  la  demande  en  réhabi- 
litation peut  être  admise,  son  avis,  ensemble  les 
pièces  exigées  par  l'article  620,  seront,  par  le  pro- 
cureur général,  et  dans  le  plus  bref  délai,  transma 
au  ministre  de  la  justice,  qui  pourra  consalter  le  tri- 
bunal qui  aura  prononcé  la  condamnation. 

t30.  Il  en  sera  fait  rapport  à  sa  m^ulé  par  le 
ministre  de  la  justice. 

631.  Si  la  réhabilitation  est  prononcée,  il  i 
expédié  des  lettres  où  l'avis  de  la  cour  sera 

632.  Le«  lettres  de  réhabilitation  seront 
à  la  cour  qui  aura  délibéré  Tavis  :  il  en  sera  eavové 
copie  authentique  à  la  cour  qui  aura  pronoo«éïa 
condamnation;  et  transcription  des  lettres  sera  Uie 
en  marge  de  la  minute  de  I  arrêt  de  condamoatioB. 

633.  La  réhabilitation  fera  cesser,  pour  Tave^iir, 
dans  la  personne  du  condamné,  toutes  les  iacaa*- 
cités  qui  résultaif'nt  de  la  condamnation.  (I,  c  S3L 
619.  P.  29,  31,34,  478.) 

631.  Le  condamné  pour  récidive  ne  sera  JaaiM 
admis  ù  la  réhabilitation.  P.  56  s. 

BÉHABILITATIO!!  DBS  IIAltUGBS. 

Voyez  Rbvaudation. 

RELâCHBUENT. 
Le  relichement  a  tonjoars  été  regardé 
comme  Tun  des  pins  grands  maux  de  la  re- 
ligion. Avec  loi,  la  foi  s'aiïaiblit,  ta  disciplioe 
s'énerve,  les  mœors  se  corroropenl.  Aussi 
n'y  a-t-il  qa*ooe  voix  pour  le  condaai»er; 
mais  qoand  il  s'agit  do  le  caractériser»  les 
esprits  se  divisent,  les  maîtres  se  jettent  à  la 
tête  les  épilhètes  de  rigoristes  et  de  relichés. 
Les  premiers  s'honorent  de  leur  sévérité,  les 
seconds  se  défendent  eo  accasani  leurs  mé^ 
versaires.  Aa  mot  Probabiushb,  ooos  avons 
exposé  les  funestes  effets  do  reléchemeal  et 
di*  la  sévérité.  Noos  pensons  qae,poQr  échaf  • 
per  à  l'une  et  à  l'aotre  de  ces  deax  accasa- 
tion<,  il  faot  rechercher  la  vérité  dans  les 
doctrines,  indépendamment  des  écoles  et  ét% 
systèmes;  que,  dans  l'application  des  prinei* 
pes,  il  laot  consolter  les  forces,  les  dispaai- 
tions ,  le  caractère  des  personnes,  accorder 
aox  personnes  faibles  toole  rindalgeace  urne 
la  loi  comporte,  sans  jamais  arriver  à  nm^ 
fraction;  exiger  davantage  des  plus  fortes. 
C*est  seolement  par  ces  moyens  qu'oa  peut 
arriver  à  former  des  personnes  prufooi 
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pent  feiioeoses»  qoi  propagent  la  vertu  et 
kTienoent  des  apôtres  sans  avoir  le  carac- 

èrtderapoitolai. 

RBLEVAILLES. 

La  femmes,  eo  mettant  des  enfants  an 
Roode  par  l'asage  d*an  saint  et  légitime  ma- 
iige,  ne  contractent  devant  Dieo  aocane 
ifbe  :  loist  n*v  a-t-il  point  de  loi  qoi  les 
Mi((e  SQJoQrd'nai  de  s^abstenir,  ponr  quel- 
«e  temps, d'entrer  à  Téglise  et  de  se  purifier 
pris  leurs  concbes.  Néanmoins,  c'est  une 
Mtome  louable  et  approuvée  par  l'Eglise, 
se,  lorsqu'elles  sont  parfaitement  rétablies, 
kl  le  présentent  devant  le  prêtre  ponr  re~ 
BToir  sa  bénédiction ,  remercier  Dieo  de 
heîireox  succès  de  leurs  cooches ,  loi  faire 
M  DOuTelle  offrande  d'elles-mêmes  et  de 
«reofaol,  el  loi  promettre  de  l'élever  dans 
I  crainte  et  dans  son  amoar.  Cette  cérémo- 
b  doit  être  faite  dans  l'église  paroissiale, 
trlecoré  on  par  son  secondaire,  on  par  on 
Mre  prêtre  commis  par  loi.  11  est  défendu , 
niplosifars  diocèses,  de  la  faire  dans  au- 
ne entre  éçlise,  dans  aucune  chapelle,  sans 
N  permission  expresse  et  particulière.  Il 
Idèfendu  de  la  faire  A  la  maison,  quels  que 
mient  être  la  maladie  et  le  danger  de  la 
■De  DOOTellement  relevée  de  couche.  On 
ï  Mt  point  y  admettre  les  filles  débao- 
Hei,les  femmes  adultères  dont  le  désordre 
ilèDoblic  et  notoire  «  ni  généralement  cel- 
ii^on  sait  constamment  et  juridiquement 
tMrcoDça  par  on  mauvais  commerce. 
U  cnrè  ou  le  prêtre  qui  fera  cette  céré* 
Mue  prendra  garde  que  les  femmrs  n'y 
^^^nnil  aucune  superstition ,  soit  dans  le 
teabnfcs  cierges,  soit  dans  la  manière  de 
^'^fidr  teor  offrande,  soit  dans  le  choix 
^  joon,  dont  elles  estiment  quelques-uns 
vileoreox,  soit  enfin  dans  d'autres  cir- 
NiUaces,  quelles  qu'elles  soient. 
Obij  bénira  point  de  pain  sans  levain, 
iiiiealament  do  pain  levé  et  ordinaire,  si 
•  le  présente  à  cet  effet.  On  ne  fera  jamais 
!tie cérémonie  sur  d'autre  que  sur  la  femme 
:tonchée  :  ce  uo'on  ajoute  ici  pour  abolir 
fsperstition  de  qoelques  personnes  peu 
«traites,  qni  croient  que  quand  une  femme 
nrt  en  couche  II  faut  qu  une  autre  femme 
J^ote  pour  elle  à  la  bénédiction ,  ce 
ni  eil  ordonné  aux  curés  d'empêcher  soi- 
ttisement. 

On  ne  fera  point  d'autres  prières  ni  d'au- 
n  cérémonies  que  celles  qui  sont  prescrites 
ai  le  riloel  du  diocèse.  La  femme  nou- 
^ment  relevée  de  couches  assistera ,  h\ 
k  le  peol,  i  la  messe  qu'elle  désirera  faire 
I^Ntr  à  son  intention.  Cette  messe  se  dira 
foffice  do  jour,  ou  votivci  si  les  robriqucs 
rtrmetleoU 

REUGIEDX. 

}•  Bergier  ayant  vengé  l'état  religieux  des 
Uqnes  «ont  il  a  été  Tobjet,  il  nous  reste  â 
*dter  les  conditions  exigées  aujourd'hui 
Mir  ion  existence  civile  en  France  ;  8*  à 
■poser  les  privilèges  attachés  à  cet  état  ;  3* 
m,  i  dire  les  devoirs  de  la  vie  religieuse. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  COaMTIOlCS  Nf  CISSAIRES  A  L*EX1STEKCB  LÉGALE 

DE  l'État  eelioieux. 

3.  L'existence  légale  des  communautés  et 
congrégations  religieuses  leur  donne  une 
consistance  et  une  sécurité  qu*elles  ne  peu- 
vent point  avoir  d'ailleurs;  sans  cette  exis- 
tence ,  elles  ne  forment  pas  une  personne 
morale  toujours  subsistante,  qui  puisse  ac- 
quérir. Il  importe  donc  de  connaître  les 
conditions  auxquelles  est  attachée  cette 
existence. 

3.  «  Par  suite  des  principes  oui  dirigeaient 
l'Assemblée  constituante,  dit  M.  de  Chabrol, 
la  loi  du  18  août  1792  supprima  toutes  les 
congrégations  religieuses,  quels  que  fassent 
leur  dénomination  et  Tobjet  de  leur  fonda- 
tion,sur  ce  motif  que  :  «  On  Etat  libre  ne  doit 
«  souffrir  dans  son  sein  aucune  corporation, 
«  mêm"  celles  qui,  vouées  à  l'enseignement, 
«  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  »  La  même  loi 
ordonna  la  vente  de  leurs  biens,  comme 
biens  nationaux.  Des  exceptions  étaient  sti- 
pulées pour  que  le  service  des  hôpitaux  ne 
souffrit  aucune  interruption,  et  pour  que  les 
membres  des  congrégations  qui  se  livraient 
à  l'enseignement  en  pussent  continuer  l'exer- 
cice à  titre  individuel. 

«  Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  retra- 
cer les  nombreuses  mesures  législatives  qui 
furent  nécessitées  par  la  résistance  apportée 
à  l'exécution  des  décrets  de  la  Constituante , 
ou  par  les  difficultés  que  suscitait  le  passage 
do  l'ordre  ancien  à  un  ordre  nouveau  ;  mais 
nous  devons  mentionner  le  décret  do  3  mess, 
an  Xll,  dont  plusieurs  dispositions  sont  en- 
core en  viffueur.  Ce  décret  fut  rendu  pour 
prononcer  la  suppression  de  quelques  asso- 
ciations religieuses  qui  avaient  survécu  aux 
lois  de  la  réfolution.  L'art,  k  porte  :  «  Nulle 
association  d'hommes  ou  de  femmes  ne  peut 
se  former,  sons  prétexte  de  religion,  sans  une 
autorisation  du  gouvernement.  » 

«  La  même  loi  prohibe  les  vœux  perpé- 
tuels. En  cela  elle  ne  gêne  nullement  la  li- 
berté des  consciences,  et  elle  n'empêche  pas 
que  les  membres  des  communautés  s'enga- 
gent, envers  leurs  coreligionnaires,  à  une 
perpétuelle  fldélité;  mais  elle  n'accorde  ao- 
rune  action  devant  les  tribonaox  pour  con- 
traindre à  rexécation  de  cette  promesse. 

«  Dans  tous  les  cas,  les  élèves  ne  peuvent 
contracter  aucun  vœu  avant  16  ans  accom- 
plis, et  le  consentement  de  leurs  parents  est 
nécessaire  jusqu'à  leur  majorité  (Décr.  du  18 
fév.  1809). 

«  La  loi  du  3  mess,  an  XII  exceptait  de  la 
suppression  les  congrégations  de  femmes 
ayant  pour  objet  le  service  des  hêpitaux  et  le 
soulagement  des  malades.  La  loi  du  18  fév. 
1809  prononça  la  même  exception. 

«  C  est  la  loi  du  24  mai  1825  qui  règle  ce 
qui  concerne  les  communautés  de  femmes. 
Le  projet  de  cette  loi  avait  été  rédigé  de  ma* 
nière  a  donner  au  roi  la  faculté  d  autoriser 
par  ordonnance  les  congrégations  de  fem- 
mes. Déjà  repoussée  en  1823  et  eo  182fc,  cette 
rédaction  ne  prévalut  pas  encore,  et  il  fut  dé- 
cidé qu'une  loi  serait  nécessaire  pour  auto- 
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riser  la  crëalion  d*élal)lissemenls  nouveaux» 
conformément  au  principe  consacré  par  la 
loî  (lu  2  janvier  1S17,  qui  ne  permettait  l'ac- 
ceptalion  des  dons  et  legs  qu*aui  élab!is8e7 
mente  ecclésiastiques  reconnui  par  la  Ibi. 

«  La  loi  d'autorisation  ne  peut  ^re  rendue 
qu'après  vérlHcation,  en  conseil  d'Etat,  des 
statuts  dûment  approuvés  et  enregistrés  par 
l'évéque  diocésain.  Ces  statuts  ne  peuvent 
être  approuvés  et  enregistrés  par  le  conseil 
•d'Ëtat  que  s'ils  contiennent  la  clause  que  la 
congrégation  est  soumise,  pour  les  choses 
spirituelles,  à  la  juridiction  de  Tordinain*. 
Les  congrégations  déjà  existantes  au  1"  jan* 
vier  182o  ont  été  exceptées  de  cette  disposi- 
tion, et  il  leur  a  suffl  de  l'autorisation  du  roi 
pour  consacrer  leur  existence  légale  (Loi  du 
2ii^  mai  1825,  art.  2). 

«  Il  n'est  plus  ensuite  besoin  que  de  l'au- 
torisation du  roi,  par  ordonnance,  pour  for- 
mer les  établissements  de  la  congrégation 
légalement  approuvée,  et  pour  valider  l'ac* 
coptation  des  dons  et  legs  qui  lui  sont  faits 
(Même  loi).  —  Voy,  Dons  bt  lrgs. 

a  L'autorisation  des  congrégations  de  fem- 
mes ne  peut  être  révoquée  que  par  une  loi. 
L'autorisation  des  maisons  particulières  dé- 
pendantes de  ces  congrégations  ne  peut  élre 
révoquée  qu'après  l'avis  de  l'évéque  diocé- 
sain, et  avec  les  mêmes  formalités  exigées 
pour  donner  cette  autorisation  (/btd.,art.6). 

«  Les  biens  et  retenus  des  congrégations 
religieuses  sont  régis  cl  administrés  confor- 
mément au  Code  civil  et  aux  lois  et  règle- 
ments sur  les  établissements  de  bienfaisance 
{Décr.  du  18  fév.  1809). 

«  Chaque  sœur  d'une  congrégation  con- 
serve la  propriété  de  ses  biens  ;  elle  a  le  droit 
d'en  disposer,  conformément  aux  règles  du 
Code  civil,  au  proGt  de  telle  personne  que 
bon  lui  semble,  excepté  en  faveur  de  la  con- 
grégation (Loi  du  24  mai  1825,  art.  5). 

«  Les  peines  encourues  par  les  membres 
des  communautés  formées  illégalement  sont 
déterminées  par  le  Code  pénal,  art.  291  et 
294.  —  Voy,  Associations  rbugibosbs  bt 

SiMINAlBBS. 

«  fiien  que  la  loi  de  1825  ne  parle  pas  des 
congrégations  d'hommes,  il  est  évident  que 
ses  dispositions  réglementaires  doivent  leur 
être  appliquées  par  analogie. Quant  à  l'aulo- 
risation  nécessaire,  elle  est  réglée,  comme 
nous  Tavons  d:i  ci-dessus,  par  la  loi  du  3 
mess,  an  Xll.  » 

CHAPITRE  II. 

DES  PRIVILÈGES  ACCORDÉS  AUX  RELIGIEUX. 

4.  Dans  tout  Etat  bien  réglé,  il  y  a  des  lois 
pour  les  besoins  généraux;  il  y  en  a  aussi 
fiour  les  besoins  et  ponr  les  services  particu- 
liers, il  y  a  des  prérogatives  pour  les  défen- 
seurs de  la  pairie  :  II  était  ju^e  que  le  chef 
de  l'Eglise  accordât  aux  ordres  religieux  des 
privilèges,  puisqu'ils  sont  les  plus  zélés  et 
les  plus  puissants  défenseurs  de  la  religion* 

Les  privilèges  accordés  aux  religieux  peu- 
vent élre  de  deux  ordres  :  les  uns  peuvent 
concerner  le  temporel,  et  les  autres  le  spiri- 
tuel. Chef  de  l'Etat  romain,  le  pape  a  sûre- 


ment pu  accorder  aux  religieux  de  son  Etat 
des  privilèges  concernant  le  temporel  :  car 
un  souverain  est  également  le  maître  d'im> 
poser  des  lois  et  d'en  dispenser  dans  srs 
Etals,  et  son  autorité  est  indépendante  di* 
toute  autre  autorité.  Jamais  le  pape  n'a  en  la 
prétention  d'imposer  aux  Etats  où  il  existe 
des  religieux  l'obligation  de  recevoir  les  pri- 
vilèges pour  le  temporel  qu'il  leur  a  accor- 
dés dans  ses  Etats.  11  y  a  des  privilèges  pare- 
ment spiituols.lels  que  les  exemptions.  Per- 
sonne ne  peut  contester  au  pape  le  pouvoir 
d'en  accorder  aux  religieux,  non-seulement 
dans  ses  Etats,  mais  dans  Tunivers  entier; 
car  le  pape  est  le  chef  spirituel  de  tons  les 
catholiques  du  monde. 

5.  Les  ennemis  des  ordres  religieux  ont 
souvent  confondu  les  privilèges  accordés  aux 
religieux  avec  leurs  constitutions.  Il  y  a  une 
très-grande  différence  entre  eux  :  les  con$ti« 
tulions  des  ordres  religieux  sont  les  condi- 
tions de  leur  existence;  ils  doivent  les  obser- 
ver telles  qu'elles  sont.  Mais  il  n'en  est  pas 
de  même  des  privilèges  :  il  leur  est  permis 
d'en  user  ou  de  rie  pas  en  user,  puisque  c'est 
une  grâre  qui  leur  est  accordée.  Aussi,  lors- 
qu'ils s'établissent  dans  un  pays,  ils  exami- 
nent s'ils  possèdei.tdes  privilèges  contraires 
aux  lois  et  coutumes;  iU  font  acte  de  sagesse 
en  renonçant,  dans  ces  contrées,  à  ces  privi- 
lèges. Un  ordre  religieux  pourr;iit  dooc  re- 
noncer à  tous  les  privilèges,  et  cepeuJast 
subsister;  mais  il  ne  pourrait  abandonner  u 
constitution  pour  en  prendre  une  autre  sans 
se  transformer. 

6.  Les  privilèges  accordés  aux  ordres  reli- 
gieux peuvent  être  rangés  en  trois  classes: 
1*  en  privilèges  qui  ont  été  abroges  par  le 
concile  de  Trente  et  par  les  souverains  ptit* 
tifes;  2*  en  privilèges  communs  à  tous  les  or- 
dres religieux;  3*  en  privilèges  particnlien 
à  chacun  des  ordres  religieux.  U  faudraitvi 
long  ouvrage  pour  entrer  dans  le  détaille 
ces  privilèges;  ils  ont  leur  place  marqués 
dans  le  Dictionnaire  des  ordres  monastiques. 
Les  observations  que  nous  venons  de  prèsea- 
ler  nous  ont  paru  utiles  pour  faire  bien  oooh 
prendre  les  rapports  de$  ordres  religieai 
avec  les  Eta^s,  et  comment  ils  peuvent  eii^ 
ter  dans  uu  royaume  qui  repoussa  leurs  pri- 
vilèges. 

CHAPITRE  III. 

DEVOIRS  DE  LA  VIE  RELIGIECSE. 

7.  On  envisage  trop  souvent  la  vîe  reli- 
gieuse sous  le  point  de  vue  da  calme,  da 
repos  et  de  la  tranquilliCè.  Cependant  1rs 
devoirs  qu'elle  imposesont  très-grands.  Aossi 
la  religion  a-t-ello  voulu  qu'on  s'y  préparât 
par  une  épreuve  plus  ou  moins  longnc, con- 
nue sous  le  nom  de  noviciat.  Cet  apprentis- 
sage de  la  vie  religieuse  a  aussi  ses  devoin; 
nous  les  avons  fait  connaître  aux  mois  No- 
vice, NoviGiAi.  Nous  allons  donc  parler  des 
devoirs  de  la  vie  religieuse  elle-même. 

8.  Pour  procurer  la  gloire  de  Oieo,  il 
sulQt  d*observer  les  préceptes;  mais  poor 
procurer  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  ,  il 
faut  aller  jusqu'à  raccomplisscment  des  cob« 
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sfiliéfang^Hqoe8.C«-i  conseil»  oal  poorob- 
irt  le  ucrifice  des  richesses,  l'hommage  de 
la  liberié,  la  fuite  des  plaisirs,  la  pratique 
éelâ  mortificaiion.  le  lèle  pour  la  propnga^ 
(ioa  de  la  foi.  Cesl  par  Théroïque  assem- 
blée de  ces  étonnantes  yertas  que  Jésaa- 
Cbrtsl  alonorè  son  Père  célesle.  Cest  aussi 
Mr  CM  admirables  ferlos  que  les  religieos 
vruleot  procurer  la  gloire  de  Diea.  Ce  sont, 
lanni  ces  vertas  chrétiennes,  celles  dont 
Jefui-Christ  a  donné  le  plus  mémorable 
neople,  celles  que  les  plus  fervents  chré- 
lîeDSonl  observées  avec  le  plus  de  soin, 
«lies  qoe  s'imposent  tous  les  religieux.  Car 
iti  (ont  trois  vœux  :  obéissance,  pauvreté  el 
àititiè.  Chacun  de  ces  yœuz  a  un  article 

Erticolier.   Foy.  Obéissanck  ,   PACVRBTft  » 
liSTtii  (F ori«  dé). 

9.  Il  est  an  devoir  qui  ressort  de  ces 
feux,  mais  qui  nVn  fait  pas  une  partie  in* 
^aote,  c'est  robligatlon  pour  les  religieux 
k  mener  une  vie  coounone.  Nous  allons  en 
(irler  ici. 

La  vie  commune  n*entre    pas  dans    les 

vn\  :  mais  sans  elle  que  Reviennent  deux 

mt  pariicoliers,  le  v<^u  de  pauvreté  et 

(fiai  d'obéissance?  Si  on  donne  à  un  reli- 

eifoi  tout  ce  qui  loi  est  nécessaire  pour  vi* 

«K,  qo1I  emploie  sa  pension  selon  sa  vo- 

i(«ié  cl  ses  caprices  ;  qu'il  la  dépense  en  au- 

iiA«ei,aQ  jeu,au  plaisir,  est-ce  là  accomplir 

liiaade  pauvreté  ?  Un  tel  religieux  n'y  est 

HipiQs  soumis  qu'un  bon  bourgeois  qui  use 

4t  ses  revenus  comme  il  l'entend.  Quant  au 

m  d'obéissance,  poul-il  être  mieux  observé 

^oiidil  d'v  a  pas  do  vie  commune?  Quelle 

ic\KA l'obéissance  a-t-el  e  sur  un  religieux 

^oiaiiès-pen  de  rapport  avec  son  supé- 

n<kr! Aussi  touH  les  réformateurs  des  or- 

^0 religieux  ont  commencé  par  rétablir  la 

fittmmune»  Noas  la  regardons  comme  une 

^^^oence  telleitieot  indispensable  de  la 

nerrligieose,  que  nous  l'imposerions  même 

iceuK  qoi  (ont  valoir  la  coutume  pour  me- 

«n'Ose  vie  privée.  Nous  pensons  que,  pour 

t^ifc  talable,  cette  coutume  doit  être  revêtue 

^  ioQies  les  conditions  nécessaires  pour  l'é- 

'^ssement  des  lois. 

RELIGIEUSES. 

!•  Le  désir  de  pratiquer  les  conseils  évan- 
leltqoes  qui  porta  les  raligieux  à  se  séparer 
Is  monde,  engagea  aussi  les  femmes  sincé- 
emeal  pieuses  a  se  retirer  dans  la  solitude 
•ooriervir  Dieu  avec  la  plus  grande  fer- 
eor  Comme  lea  religieux,  elles  firent  les 
«ai  d'OBEissARCB  ,  de  PiuvnBTft  et  de 
JâSTSTÉ.  Voy.  ces  mots.  Elles  se  soumirent 

une  règle,  foy.  RiGLBMBNTS.  Cette  règle 
aria  selon  les  ordres  et  les  congrégations  , 
^ttt  lévère  cbex  les  unes,  plus  douce  chez 
M  autres;  porta  à  la  contemplation  chez 
ellei-d,  aux  œuvres  de  charité,  au  soula- 
Meot  des  malades,  à  l'instruction  des  en- 
uis  chez  celles-là  ;  il  n^y  avait  pas  une 
me  amie  de  la  perfection  qui  ne  pût  trouvi  r 
ta  ordre  en  rapport  avec  ses  inclinations, 
es  besoins,  sa  force,  son  caractère. 

1  Tandis  que  les  vierges  consacrées  à 

DicnoHH.  Dx  Théoi.  hobalb.  !!• 


Dien  n'étaient  point  renfermées,  elles  aU 
laient  sans  doute  à  l'église  commune,  sou- 
mises au  pasteur  ordinaire.  Dans  la  suite 
elles  formèrent  des  maisons  particulières  ; 
on  jugea  utile  de  leur  donner  nu  directeur 
spécial.  La  loi  de  la  clAiure  s'établit  enfin , 
devint  plus  étroite  et  plus  générale.  Au  mot 
ClAtorb  nous  avons  fait  connaître  tonte 
Timportance  de  la  clôture,  les  obligations 
qu'elle  Impose,  et  les  peines  portées  contre 
ceux  qui  ont  le  malheur  de  la  violer. 

Il  y  a  un  point  que  nous  n'avons  pas  tou- 
ché, ce  sont  les  droits  qn'nn  curé  peut  avoir 
sur  une  maison  de  religieuses  située  dans  sa 
paroisse.  Depuis  la  clôture,  les  religieuses 
ne  pouvant  plus  avoir  aucune  relation  avec 
la  paroisse  ,  on  résolut  non- seulement  de 
leur  donner  des  directeurs  particuliers,  mais 
même  d'établir  qu'aucun  ecclésiastique,  fût- 
il  religieuz  du  même  ordre,  ne  pourrait  con- 
fesser les  religieuses  sans  une  autorisation 
spéoiale  de  l'évêque.  Benoit  XIV  établit  évi- 
demment cette  discipline  par  les  bulles  do 
Clément  X  et  de  Grégoire  XV. 

3.  Dans  le  dernier  siècle  on  a  écrit  do  gros 
et  nombreux  volumes  pour  prouver  que  les 
curés  doivent  avoir  la  jaridiction  sur  les  re- 
ligieuses, mais  on  ne  cite  pas  un  te%te  précis 
qui  rende  les  religieuses  dépendantes  des 
pasteurs  du  second  ordre,  au  moins  lors- 
qu'elles vivent  en  communauté,  et  sont  re- 
tenues par  la  loi  de  clôture.  Nous  voyons  les 
conciles  uniformément  charger  les  évêques 
de  nommer  des  ministres  particuliers  pour 
conduire  et  confesser  les  religieuses.  C'est  le 
langage  ordinaire  et  constant  des  conciles,  do 
ceux  de  Paris  de  1212,  dOxford  de  1222,  etc. 
En  7în,  Théodulphe,  évêque  d*Orléans,  dé- 
clarait déjà  que  les  religieuses  en  commu- 
nauté n'étaient  pas  sous  la  juridiction  des 
pasteurs  ordinaires. 

h.  Mais  lorsqu'elles  sont  hors  de  leur  mo- 
nastère, soit  en  voyage,  soit  dans  leur  famillo 
pour  rétablir  leur  santé,  ou  pour  tout  autre 
motif,  les  pasteurs  ordinaires  ont  le  droit  de 
les  confesser,  parce  qu'alors  elles  sont  de  la 

[»aroisse.  Il  est  assez  d*nsage  que  si  une  re- 
igieuse  venait  A  mourir  chez  ses  parents,  la 
communauté  pourrait  en  réclamer  le  corp<« 
el  les  pasteurs  ordinaires  ne  devraieni  pas 
s'y  opposer.  {Van  Espen^  t.  //,p.  152.) 

5.  Les  pensionnaires  et  les  domestiques 
des  religieuses  devraient  appartenir  à  la  pa- 
roisse ;  mais  il  a  paru  convenable  que  ces 
personnes  fussent  elles-mêmes  mises  sous  la 
même  juridiction  que  les  religieuses,  en 
sorte  qu'elles  peuvent  entendre  la  messe  , 
faire  leur  première  communion,  satisfaire  au 
devoir  pascal  dans  la  chapelle  du  monastère; 
c'est  ce  que  le  clergé  français  a  établi  dans 
un  règlement  de  l'an  1625. 

RELIGION  {vertu  morale). 
Considérée  comme  vertu,  la  religion  peut 
se  définir  une  vertu  morale  qui  nous  porte 
A  rendre  à  Dien  le  culte  que  nous  lui  devons 
comme  an  souverain  Seigneur  de  toutes  cho- 
ses. Il  semble  qu'on  detrait  ranger  cette 
vertu  au  nombre  des  vertus  ihiologales  , 
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parce  que  Dîea  en  e$i  Tobjct.  Mais  en  eia- 
minoiil  de  p4us  près  celle  vertu  ,  on  yoU 
qu'elle  tend  à  régler  les  actions  ,  non  pas 
concernant  Dieu  lui-même,  mais  en  ce  qui 
concerne  tes  actes  qui  regardent  le  culte  de 
Dieo. 

Il  y  a  deax  sortes  d*actcs  de  religion  :  les 
ons  qu'elle  produit  imaiédîaleaienl  et  pour 
elle-même,  cotnnte  le  sacrifice  et  Tadora- 
tfon,  eie.  ;  les  autres  qo^eile  exerce  par  les 
vertus  qAi  lui  sont  soumises  ;  car  elle  peut 
donner  aux  actes  de  tenapérancet  de  miséri- 
corde et  de  plusieurs  autres  vertus,  le  mérite 
d*6tre  pour  DicUi  comme  l'enseigne  saint 
Thomas. 

Les  actea  qui  sont  propres  à  la  vertu  de 
religion  se  divisent  en  intérieurs  et  en  ex- 
lérieurs.  Les  actes  intérieurs  sont  la  dévo- 
tion et  Toraison  auxquelles  nous  avons  con- 
sacré des  articles  particuliers.  Les  actes  ex- 
térieurs de  religion  sont  Tadoralion,  le  sa- 
criflce,  l'offrande,  les  prières  vocales^  le« 
louanges,  les  actimis  de  grâces,  le  vœu  et  le 
jurcmenL  Pour  être  méritoires,  ces  actes  ex- 
térieurs doivent  éire  accompagnés  des  sen- 
timents iiitérieurs  ;  car  ce  sont  des  signes 
qui  doivent  exprimer  ce  qui  se  passe  au  de- 
dans de  l'homme.  Voy.  Adoration,  OvFaiii- 

DBy  J<7&fiUBRT|  SACniFfCB,  YOSU. 

RÉMÉRÉ. 

C'est  une  vente  avec  cl.iuse  de  rachaL 
voici  les  dispositions  du  Code  civil  à  cet 
égard. 

1659.  La  faculié  de  rachat  ou  de  réméré  est  un 
pacte  par  cquel  Je  vendeur  be  réserve  de  reprcndie 
la  chose  vendu<»,  moyennant  la  resitulion  du  prix 
principal,  ei  le  reu»boursem»nt  dont  il  e«t  parlé  à 
*  article  1C73.  (C.  1585,  16G4  s.,  comparez,  £0S5  s.) 

loW.  La  l'acuité  de  rachat  ne  peut  ôire  stipulée 
pour  un  terme  eicédant  cinq  années.  —  Si  ella  a  été 
stipulée  pour  un  terme  plus  long,  elle  est  réduite  à 
ce  terme. 

1661.  Le  terme  lixé  est  de  rigueur,  et  ne  peut  ètf« 
prolongé  par  le  juge. 

1662,  Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé  son 
aclion  de  réméré  dans  le  terme  prestrii.  Tacquéreur 
mPr  ^"^^""^^^"^   irrévocable.  (C.  comparez. 

ieC5.  Le  délai  court  contre  toutes  personnes,  même 
contre  le  iiiioeur,sauf,8il  v  alieuj^le  recoure  contre 
r  "*r     2i59  \        ^  •emblabUg,  1676,  «778  ;  diffé- 

1661.  Le  vendeur  i  pacte  de  rachat  peut  exercer 
son  acliun  contre  un  second  acquéreur,  quand  même 
la  faculté  de  réméré  n'aurait  pas  été  déclarée  dans 
le  second  contrat.  (C.  1165, 1699.) 

1665.  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  exerce  tous 
les  droits  de  son  vendeur;  il  peut  prescrire  tant  ctm- 
Ire  le  véritable  roalire  que  contre  ceux  qui  prélen- 
di-aieni  des  .roite  ou  hypolbèques  sur  la  chc»se  vtn- 
mic.  (0.  iô83.  16i)9  •  ne  peut  expuUer  U  fermier, 
1751;  prwcrip/.,  2225.)  '  ' 

HiQj.  Il  peut  opposer  le  bénéfice  de  la  discussion 
5Ï7i  )     "*^'^"  vendeur.  (C.  2021  s.,  2170, 

1607.  Si  l'acquéreur  à  pacte  de  réméré  d'une  par- 
tie  indivise  d  un  liérilage,  s  est  rendu  adjudicataire 
de  la  total!  é  sur  une  licitalion  provoquée  contre  lui. 
Il  peut  obliger  le  vendeur  à  retirer  le  tout  lorsque 
«**«-?  c*"  ?**r  ^"  paclc.(C.  1217  s.,  1686s.) 

100».  bi  plusieurs  ont  vendu  conjointement,  ei 
par  un  seul  contrat,  un  hériiage  commun  entre  eux, 


m 


chacun  ne  peut  exercer  laciion  en  réméré  que  mm 

*^  p.?^^i^?.'"  y  *^^^-  <^-  ***^  S-»  *«7o  8..  tèk) 

1069. 11  en  est  de  même  hi  celui  qui  a  nntutfiii 
un  héritaçe  a  laissé  plusieurs  hériUers.  -  Cbcia 
de  ces  cohéritier»  ne  peut  user  de  la  Lcu'ié  de  ri- 

(L.  1220  s.,  1670  s.,  1685.) 

1670.  M^iis,  dans  le  cas  des  deux  atticles  wécé- 
dénis,  Pacquéreur  peut  exiger  que  tout  les  covesdeors 
ou  tous  les  cohéritiers  soient  mis  en  cause,  afin  de 
se  concilier  entre  eux  pour  la  reprise  de  Ibériuiie 
entier  ;  et,  s*ils  ne  se  concilient  pas,  il  sera  reoTow 
de  la  demande.  (C.  1225,  1671, 16o5.) 

1671.  Si  la  vente  d'un  hérit;ige  appartenant  iplo- 
sieurs  n  a  pas  été  laite  conjointement  et  de  lo  i 
niéritage  ensemble ,  et  que  chacun  n  ait  Ttadi 
que  la  part  qu  il  y  avait,  ils  peuvent  exercer  sejiré- 
ment  l'action  eu  réméré  sur  la  portion  qui  lenr  ap. 
partenait;  —  et  l'acquéreur  ne  peut  forcer  celui  qn 
l'exercera  de  celte  manière,  k  retirer  le  tout. 

.1672.  Si  l'acquéreur  a  la  ssé  (.lusieurs  heriiiers. 
I  action  en  réméré  ne  peut  être  exercée  contre  cltacuo 
d'eux  que  pour  sa  pari,  dans  le  cas  où  eile  est  c.<cor« 
indivise,  et  dans  celui  où  la  chose  vendue  a  éie  par- 
tagée entre  eux.  —  Mais  s'il  y  a  eu  partage  de  ll'é- 
rédiié,  et  que  la  chose  vendue  soit  échue  au  joidt 
l'un  des  héritiers,  Taction  en  réméré  pe  leire  i.lea- 
lée  contre  lui  pour  le  tOHt.  (C.  1220  s.,  1685.) 

i673.  Le  vendeur  qui  use  du  (acte  de  radial  doit 
rembourser  non-seulement  le  piix  principai,  tuai» 
ei  core  les  frais  et  loyaux  coûls  de  la  vcnlc,  Ifs  ré- 
parations nécessaires  et  celles  qui  ont  aogmeiilé  ta 
valeur  du  fonds ,  jusqu'à  concurrence  de  celle  aug- 
mentation. Il  ne  peut  entrer  en  possession  qu'apns 
sivoir  satî<ifait  à  toutes  ces  obligations.  —  Lor^qw  k 
vendeur  rentre  dans  son  héritage  par  l'effet  du  pi(ti 
de  racbat,  il  le  reprend  exempt  de  toutes  les  eliar- 
ffis  et  hypoihèques  dont  l'acquéreur  Tauraii  irevé: 
il  est  tenu  d  exécuter  les  baux  faits  sans  frasée  par 
l'acquéreur.  (€•  1184,  1650.) 

REMISE  DE  DETTE. 

Lu  remise  de  la  dette  est  an  moyen  d'^ 
teindre  les  obligations,  art.  123^.  Elle  pfsi 
être  expresse  ou  tacite  :  elle  est  cxproifr 
quand  il  j  a  un  acte  la  conaiaianl.  telquoM 
donation  entre -vib»  une  quîitance;  <>r« 
comme  nous  l'avons  obseryé  au  mot  Dou- 
TI05,  cette  espèce  de  donation  n*est  y» 
soumise  anx  forreaHtéa  voulues  par  liloi 
pour  ces  sortes  d'actes. 

La  remise  tacite  est  réglée  par  les  articlei 
suivants  du  Code  civil  : 

1282.  La  remise  volontaire  do  titre  original  so« 
signature  privée,  par  le  créancier  au  déliuesr.  M 
preuve  de  la  libération.  (G.  preuveg,  1515,  l5Mt 
1352.) 

1283.  La  remise  vokmuire  de  la  grosse  es  tine 
fiiit  présumer  la  remise  de  la  dette  ou  le  psvemeKf 
sans  préjudice  de  la  preuve  contrairs.  (InIM^ 
1550, 1362.) 

La  reniise  de  la  simple  expédition,  fdl-cili 
la  première,  n'est  pas  une  pi-eavc  delà  ri« 
mise  de  la  dette. 

1284.  La  remise  du  thre  original  sm»  «gatiwt 
privte,  00  de  la  grosse  du  titre,  é  I  uti  des  àéttS^t^ 
solidaires ,  a  le  même  dlel  au  protti  de  ses  osilébi- 
teurs.  (C.  1208, 1350, 1351) 

li^5.  La  reroibeou  décharge  conveittioDiielle  ai 
profit  de  I  un  des  débiteurs  solidaires,  libère  tous  »*» 
autres,  à  moins  que  le  créancier  n  ait  expresséiocpi 
réservé  ses  droits  contre  ces  derniers.  —  Dsoi  ce 
dernier  cas,  il  ne  peut  pins  répéter  la  deUeqiM  <1^* 
duction  laite  de  la  part  de  ceKii  auquel  H  a  bit  ^ 
remise.  (C.  ISUOs.,  Rs.) 
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f^.  |j  rptiiîse  lie  1.1  clio.^  ilofniée  en  nantisse- 
irti  M  (uMi  |H»int  pour  hirc  |*r6»timer  la  remise  de 

12^7.  U  remise  on  décliaree  f  onTcnUonnelle  ac* 
fonice  au  dchiiair  (irincipal  iiliérc  les  cautions  ;  — 
(rie  Kconléf  à  b  caution  no  libère  t>as  le  débiteur 
jinucipiJ;  —  ceHe  accordée  À  Tun^  des  eauUons  ne 
iètfe  pas  les  autres. 

ittS.  Ce  que  le  créancier  n  rcf  ii  d'une  eaqtion 
^r  JaMiofgede  son  cairtiofm<*uif*ni,  doit  être 
ti|4i(é  sar  la  dette,  et  tourner  à  In  décharge  du  dé- 
kjcv^nucipal  et  des  autres  camions.  (C.  i:i53.) 

RliilIPLAÇANTS  MILITAIRES. 

Cous  qui  accrfleat  d'élre  reinplaç.mta  mi^- 
bliirca  coatractent  robligalion  de  faire  le 
m'm  ao  lien  et  place  de  eeiui  qa'lla  rrm* 
fliceol.  S'ils  viennent  à  désertrr  la  première 
méf,  ils  loot  obligés  à  rcstilDtion  enycr^ 
Mai  qoi  est  obligé  de  reprendre  soo  service 
fade  se  faire  remplacer  de  qoaveao.  Après 
■  aoaèeécoQlée,  aon  devoir  eai  comsoidb 
naeeelvides  floldata  ordinaires.  Voy,  Mi- 
aiiBcs. 

REMPLOI  ENTRE  ÉPOUX. 

Voy.  Communauté  (  réginb  en  )^ 

liCSOXCIATlON  A  LA  COMMUNAUTB. 

%  Cgii)iui9Ai;ri  coii^uoAtK.  n.  9^ 

IKNOI^IATION  A  UNE  SUCCESSION. 

i^ty.  SUCCESSION»  M.  16. 

KÊNOVATION  DES  PROMESSES  DU 

BAPTÊME. 
^.  BAinrftMi. 

RENTE. 
^•Ccstoneredeyance  annuelle  qoi  repré-» 
^*^meno  d'un  capital  ou  d'un  imoieu-v 
VriVcnt.  Elle  est  ordinaire,  comma  celle 
4«>  renie  d'un  prêt  peur  on  ceKain  teoips. 
^^al  perpétuel  le  al  viagère,  quand  elle  eal 
^loajears  ou  pour  la  Tie.  Nous  avona 
^k\i  première  espèce  de  ren(£  au  mol 
^mh.  Nous  allons  dire  deux  mois  de 
'31  mires  espaces. 

^  U  reale  consiiUiée  oo  perpétuelle  n 
'*j^m  éié  regardée  comme  trèi-licilCt  il  y 
«iiécallon  de  l'argent.  Aujourd'hui  toute 
Meper^loeHe  est  essentiellement  radie- 
iMr.  Art.  iSO^  Le  débiteur  peut  donc  con- 
"r^er  Targent  prêté  aussi  tonp;lemp8  qQ*il 
bistro;  lorsqu'il  ieot  se  libérer,  il  le 
%  Art.  1909.  L'intérêt  de  la  rente  iu>nsli-^ 
^  depuis  le  5  septembre  1807  ne  peut  ei* 
^  5  poflf  ceoi.  Si  la  rente  excédait  ce 
n.le  débiteur  aurait  la  liberté  de  deman- 
vraaanlaiion  do  prêt  ou  la  réduction  de 
•i^rét  légal  an  taux  déterminé  par  la  lui. 
Ifsarréragrs  des  rentes  perpétuelles  se 
Mcrifeot  par  cinq  ans,  Ari.  2277.  La 
Ble  coDstitoée  peut  être  anéaniie  pa^r  la 
^ciimoN.  Voy.  ce  mpt. 
'•Leareat/es  sur  l'Etat  sont  des  espèces 
'^•Ua  eoDsUiuées.  L'Etat  peut  se  libérer, 
M  le  créaaeîer  ne  f  eut  la  forcer  à  rem* 
JB^srr.  Tout  ce  qu'il  peut,  cVst  de  vendre 
KQèGca  ou  à  perte,  comme  pourrait  le 
'^ie  propriétaire  d'une  rente  constituée. 
*'  U  cooirat  de  rente  viagère  est  un  con" 
ilif^-Iréqueet  qui  pourrait  donner  lieu 
^^  craad  nombre  de  frapdes;  la  loi  est  va* 


une  s'interposer  et  mettre  des  conditions  i 
nous  citons  les  diaposilions  du  Code  civiL 

1968.  La  rente  viagère  peut  être  eonsiitoée  k  titre 
onéreux,  moyennant  une  somme  d^argent,  ou  pour 
une  chose  mobilière  a  ipréciable,  oq  pour  un  ini* 
meuble.  (G.  t9a9,  1010, 1976,  «977  s.,  2i77  s,) 

4909.  Elle  peut  être  aussi  constituée^  k  titre  pure* 
ment  graïuit,  par  donat  on  entre-vifs  ou  par  tesla^ 
meoi.  Elle  doit  ètia  alors  revêtue  des  formes  requi- 
ses par  Ih  loi,  (€.  eapaciU,  901  s.,  éon^tians^  031  s., 
108t  s.,  1091  s.;  lestameutt,  967  s.  (  t^uph,  iP73; 
intahm.^  1981.) 

1970.  Dans  le  cas  de  Tarticle  prcoéd^ot,  la  rente 
via^re  e^t  réductible,  si  elle  excède  ce  dont  il  e^i 
permis  de  disposer: elle  est  nulle,  si  elle  est  au  proHt 
d*o  le  personne  incapsible  de  recevoir.  (G.  ineapac.^ 
906  s.;  rapport.,  8^5  s.,  919;  port,  éUspon.,  908,915 
a.,  lO&i,  iOj8  s.;  réducL,  917, 9i0s0 

197t.  La  rente  viagère  peut  être  constituée,  soft 
sur  la  tête  de  celui  qui  en  fournit  te  pria,  soit  sur  la 
lôte  d*nn  tiers  qui  n  a  aucun  droit  dm  jouir» 

1973.  Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou  a liisîeurs 
lêie^.  (G.  1048  s.) 

1975.  Elle  peut  être  constituée  au  profit  d'an  tiers, 
quoique  le  prix  en  soit  fourni  par  une  autre  per* 
sonne.  —  Dans  ce  dernier  cas,  quoiqufeiJe  ait  las  ca«> 
rncicres  d*une  libéralité,  elle  n'est  point  assvjetti# 
aux  formes  requises  pour  les  donaions;  sauf  If^  car 
de  réduction  et  de  nullité  éopncéa  dans  l  arL  1970» 
{G.llil,1969, 198L) 

1974.  Tout  contrat  de  rente  viagère  créée  sur  Iq 
tète  d'une  personne  qui  éiail  morte  au  jour  du  con«- 
trat.  ne  pro.luit  aucun  effet.  (G.  1104, 1904.) 

1975. 11  en  est  de  aiêmé  du  centrai  par  lequel  la 
rente  a  éiê  criée  sur  la  tête  d'une  personne  a.ieiiiu 
de  la  maladie  dooi  «lia  ea  déo^e  dans  les  vingt 
jours  de  la  date  dq  contrat. 

1970.  La  renie  viagère  peut  être  coasUtqée  au 
taux  qu'il  plaît  aux  partie^  contracUntes  de  iiser. 
(G.  1907.) 

1977.  Celui  au  profit  duquel  la  rente  viagère  a  été 
constituée  moyennani  «n  prix,  peat  demauder  la  ré- 
siliation d«  oôntiat,  aï  le  eonsiltuana  ae  lui  donne 
nas  les  sûretés  atipulées  peipr  90B  eidcption.  (G. 

1 14o.) 

1978.  Le  seul  défaut  de  payement  des  arrérages  dP 
la  rente  n'autorise  point  celui  en  faveur  de  qui  elle 
est  canatiiaée,  à  dcaiander  le  reroboursemeitt  du  ca^* 
pital,  ou  ï  rentrer  dans  la  fonds  par  lui  aliéné  :  il 
n  a  que  le  droit  de  saisir  et  de  faire  venilni  les  liîeni 
de  son  débiteur,  et  de  taire  ordonner  op  consentir 
sur  le  produit  de  la  vente,  J*emploî  d*one  somme 
suffisante  pour  le  service  des  arrérages.  iG.  Î09S  a., 
2204  s.;  scraa,  19IS  s.) 

1979.  Le  eonstiiMant  ne  peat  ae  libéver  iW  paf e-* 
ment  de  la  renie  en  offrant  de  rembourser  le  eapital, 
et  en  renonçant  à  l:i  répétition  des  arnérages  payés  ; 
il  est  tenu  de  servir  la  rente  pendant  tout^  la  via 
de  la  pet  sonne  ou  des  personnes  sur  la  tête  desqucl* 
les  la  rente  a  été  constituée,  quelle  que  soit  la  durée 
de  la  via  dect'S  personnes,  et  quelque  onéreux  qu'aie 

Îu  devenir  le  service  da  la  rente.  (G.  secvs.  55d. 
911.) 

1989.  La  rente  viagère  n'est  acquise  au  proprié- 
taire  que  dans  la  proportion  du  nombre  de  jours 
quil  a  vécu. — ^Néanmoms,  s*il  a  été  cojivenn  qireH«) 
serait  payée  d'avance ,  le  terme  qui  a  dû  être  payé 
est  acquis  du  loor  où  le  payement  a  de  en  être  faîl. 
(G.  KMi/r.,58l.  586;re«efitt,  dof.  1571.) 

1981.  La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  In- 
saisissable qne  lorsqu'elle  acte  constituée  à  litre 
g^^atttii.  (G.  1969  s.  Pr.  581, 58i.) 

198S.  La  rente  viagère  ne  s'éteint  pas  par  la  niN>rt 
civile  du  proprjéuira  ;  le  pmment  doit  en  être  con« 
tinné  pendant  sa  vie  natoreAe.  (G.  i5.) 

1993.  Le  propriiaire  d'une  rente  viagère  i^en 
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peut  demander  les  arrérages  qu*en  justifiant  de  son 
existence,  ou  de  celle  de  la  personne  sur  la  tête  de 
laquelle  elle  a  été  constituée.  (C.  4315,  2277  s.) 

RÉPARATIONS  CIVILES. 

Voy.  D0IIMAGI9  BT  lEfTÉRÊTS. 

RÉPAriATIONS   D'HONNEUR. 

C'est  an  principe  de  la  plus  stricte  équité 
que  celui  qui  a  eu  le  malheur  de  porter  at- 
teinte à  Thonneur,  à  la  réputation  du  pro- 
.chain,  doit  faire  une  réparation  con?enable. 
Nous  i'arons  prouvé  aux  articles  Diffama- 
Tioir,  MÉDiSANCB,  Calomnib. 

Ici  nous  devons  envisager  la  réparation 
d*honneur  sous  le  point  de  vue  pur(*ment  lé- 
gal. La  loi  ne  reconnaît  de  réparation  d'hon- 
neur qu'à  l'égard  des  fonctionnaires  et  agents 
de  la  force  publique.  A  l'égard  des  particu- 
liers, les  tribunaux  ne  peuvent  point  en  or- 
donner. Ccks.,  20  ;ui7/e/  1812.  Voici  les  dis* 
positions  du  Code  pénal  : 

226.  Dans  le  cas  des  articles  222, 223  et  225,  Tof- 
fensenr  pourra  être,  ou!re  remprisoniiement,  con- 
damné à  fairerëparation^soitlila  première  audience, 
soit  par  écrit;  et  le  temps  de  reniprisonnemniit  con- 
tre lui  ne  sera  compté  qu'à  dater  du  jour  où  la  ré- 
paration aura  eu  lieu. 

227.  Dans  le  cas  de  Tarticle  224,  Toffenseur  pour- 
ra de  m6me,  outre  Taroende,  être  condamné  i  faire 
réparation  à  rofiensé,  ets*il  retarde  ou  refuse,  il  sera 
contraint  par  corps.  (L.  47  avril  1831,  tit.  5.) 

RÉPÉTITION. 
L'aclion  en  répétition  consisle  A  pouvoir 
réclamer  ce  qui  a  été  indûment  payé.  Il  est, 
en  effet,  de  la  plus  simple  équité  que  celui 
qui  paye  ce  qu'il  ne  doit  pas  ou  au  delà  de 
ce  qu'il  doif,  ait  le  droit  d*en  poursuivre  la 
restitution.  Art.  1376,   1377.  Voy.  Quasi- 

CONTRAT. 

RÉPONDANT. 
Toy.  Servant  de  mbssb,  Caution. 

REPRÉSENTANT  {terme  de  droit). 
Cette  expression  désigne  les  héritiers  et 
flynnis  cause,  qui  héritent  pour  an  héritier 
décédé  ou  incapable.  Voy.  Succession»  n.  8. 

REPRÉSENTATION. 
Voy.  Succession,  n.  8. 

REPRISES  MATRIMONIALES. 

Après  la  dissolution  de  la  communauté, 
chacun  des  époux  a  droit,  avant  tout  par- 
tage», de  reprendre  ce  qui  lui  était  propre  ou 
de  répéter  ce  qui  a  été  aliéné  de  ses  propres. 
Voy.  Rêcompbnsbs. 

Les  reprises  ont  lien  en  nature  on  en  de- 
niers. !•  Les  reprises  en.  nature  : 

1470.  Sur  la  masse  des  biens,  chaque  époux  on  son 
bériiiir  prélè?e,  —  1©  Ses  biens  personnels  qui  ne 
sont  point  entrés  en  communauté,  s*ils  existent  en 
nature,  ou  ceux  qui  ont  été  acquis  en  remploi;  — 
S'  Le  prix  de  ses  immeubles  qui  ont  été  aliënéi»  pen- 
dant la  communauté,  et  dont  il  n*a  point  été  fait 
remploi  ;  —  S^  Les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par 
la  commnn-«uté.  (C.  1404  s.,  1419,  1431  s..  14y8. 
iSOis.,  1515s.  1595.  Ce.  557  8.) 

4405.  Les  donations  d*iroroeubles  qui  ne  sont  lai- 
tes pendant  le  mariage  qn*i  l'nn  des  deux  époux,  ne 
tombent  point  en  communauté,  et  appartiennent  au 
donataire  seul,  à  moins  que  la  donation  ne  contienne 
expressément  que  la  chose  donnée  appartiendra  k  la 
communauté.  (C.  1470, 1495.) 

1406.  L'immeuble  abaudonoé  ou  cédé  par  père 
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.  mère  on  autre  ascendant,  ï  Fun  des  deQxé|KNix.Shk 
pour  le  remplir  de  ce  qu*il  lui  doit,  soil  à  U  darie 
de  payer  les  dettes  du  donateur  à  des  éinngm 
n  entre  point  en  communauté ,  Muf  réeernseiMâi 
mdemniié.  (C.  1075,  1081  s.,  1453,1457.) 

1407.  L'immeuble  acquis  p«»ndafit  le  marisfe  I  ti- 
tre d^échanse  contre  l'immeuble  appartenant  i  In 
des  deux  époux,  n*entre  point  en  commosaitélel 
e^C  subrogé  au  lieu  et  place  de  celui  qui  a  été  aliéné, 
sauf  la  récompense  s*il  y  a  soulte.  (G.  1437, 1168, 

1408.  L*aec|uisition  faite  pendant  le  mariage, iti- 
tre  de  licitation  ou  autrement,  de  portion  d'un  io- 
nteuble  dont  Pun  des  époux  était  propriéuirepar  ii- 
divis,  ne  forme  point  un  conquét,  sauf  à  indcmaiw 
la  communauté  de  la  somme  qu'elle  a  fonreie  pov 
cette  acquisition.  (G.  883.)— D^ns  le  cas  où  le  inari 
deyiendrait  seul,  et  en  son  nom  perMond.acqaé- 
reur  ou  adjudicataire  de  portion  ou  de  la  totabié 
d'un  immeuble  appartenant  par  indivis  à  la  fenine, 
eellc-ci,  lors  de  la  dissolution  de  la  coDunnnauté,i 
le  choix  ou  d'abandonner  Teffet  à  la  communauté, 
laquelle  devient  alors  débitrice  envers  la  femme  4e 
la  portion  appartenant  à  celle-ci  dans  le  prix,  onde 
retirer  Pimmeub^e,  en  remboursant  à  la  oooum- 
nauié  le  prix  de  Tacquisition.  (G.  1437, 1468, 1470, 
1495.) 

2*'  Les  reprises  en  deniers  : 

1433.  S'il  est  vendu  un  immeuble  appartenant  i  Tu 
des  époux,  de  même  que  si  Ton  s*est  rédimé  es  v- 
gent  de  services  fonciers  dus  à  des  héritages  propre 
à  Tun  d*eux,  et  que  le  prix  en  ait  été  versé  daifib 
communaut<<,  le  tout  sans  remploi.  Il  y  a  lien  id  pré- 
lèvement de  ce  prix  sur  la  communauté,  an  profilée 
répoox  qui  était  propriéuire,  soit  de  limmeiiile 
vendu,  soit  des  services  rachetés.  (C.  1454, IfiS, 
1437,  1470, 1493.)  ^ 

1436.  La  récompense  du  prix  de  ^immeablelpfl^ 
tenant  au  mari  ne  s'exerce  que  snr  la  masse  deb 
communauté  ;  celle  du  prix  de  Timnieuble  ap(<arf^ 
nant  à  la  femme  s*exerce  sur  les  biens  perfooaHs* 
mari,  en  cas  d*lnsufilsance  des  biens  de  la  cmmn- 
nauté.  Dans  tous  les  cas,  la  récompense  n'a  lieif» 
sur  le  pied  de  la  vente ,  queique  allégation  qvi  9A 

.0^  V^H?i"*"'  ^  '**«""•  de  limmeuble  aliéw.  |C 
1437. 1470  s.) 

1503.  Chaque  époux  a  le  droit  de  reprendn  «^ 
prélever,  lors  de  la  dissolution  de  la  comnooiiie, 
la  valeur  de  ce  dont  le  mobilier  quMI  a  apporte^ 
du  mariage ,  ou  qui  lui  est  échu  depuis,  excédiitia 
mise  en  communauté.  (G.  1470.) 

1431.  La  femme  qui  s'oblige  aoUdaireacat  me 
son  mari  pour  les  aHaires  de  la  commonaatéesdi 
mari,  n*cst  répot4e,  i  1  égard  de  celoi-d,  s'ètie  fHé' 
fée  que  comme  caution  ;  elle  doit  être  indenuiséeéc 
[obligation  qu'elle  a  contractée.  ( C.  1S16, 1419, 
1420  1432,  1438,  1482  s.,  1494  s.,  9016.) 

1471.  Les  prélèvements  de  la  femme  s*aert(it 
avant  ceux  du  mari.  ^  I  s  s*exerrent  pour  les  hm 
qui  n'existent  plus  en  nature,  d'abord  sur  Vvt<^ 
comptant,  ensuite  sur  le  mobilier,  et  subsidiairenent 
sur  les  immeubles  de  la  communauté  :  dans  oe  der- 
nier cas,  le  choix  des  immeubles  est  déiëréàli 
femmft  et  k  ses  héritiers.  (C.  récomp.  p.éma.,  Ifii 
Co.  557  s.) 

1472.  Le  mari  ne  peut  exercer  ses  repritei  ^ 
sur  les  biens  de  la  communauté.  —  La  fenoeet  0 
héritiers,  en  cas  d'insuflisance  de  la  commoaasM» 
exercent  leurs  reprises  sur  le«  biens  personsel»  de 
y;yj-  (p.  récomp.  p.  tmm.,  1436;  kypoik.  léf.îi^ 
2135.  Go.  557  s.) 

1473.  Les  remplois  et  lécompenses  dus  par  lacMi- 
munauté  aux  époux,  et  les  récompenses  et  ioAtmair 
tés  par  eux  dues  à  la  communauté,  eroforteia  b* 
intérêts  de  plein  droit  du  jour  de  la  dissolnlian  de  ^ 
communauté.  (G.  diêsotution,  1441;  «e<«i;f«tf  <• 
tréancn  pen.^  1479.) 


^  RE3 

RÉPOTATION. 

fif,  HisifiiiCB,  Calohrib,  Diffamation» 

PiSU, 

RESCISION. 
Let  eoofentions  p(*u?ent  être  entachées  de 
m  iolrioièqaes  et  de  Tices  extrinsèques. 
I  premiers  toochent  la  convention  elle- 
0f,leIiqaele  doI«  l'erreur,  la  lésion,  etc.; 
ifcoods  regardent  les  éléments,  les  for'* 
I  de  TMte.  Lorsqu'on  demande  A  faire 
ler  Doacle  pour  lice  intrinsèque,  Tartion 
MNDneen  rescision  ;  lorsqn*on  yeut  faire 
1er  rade  pour  an  vice  extrinsèque,  Tac- 
lalennollitè.  Foy.  Lftsio^v,  Pjatagb» 
ni,  s.  11,  KiRBon. 

RESCRIT. 
fcst  00  écrit  donné  par  le  pape  en  réponse 
secoosollalion  qui  lui  a  été  adressée» 

|.LlTTIU  APOSTOLIQUES. 

RÉSERVE. 
'If.  AiSOLOTioif  9  Cas  nésuv&s .  Giif- 

RÉSERVE  LÉGALE. 
.Portion  de  biens  doni  il  n'est  pas  per- 

I  ceoi  qui  ont  des  enfants  ou  ascen* 

II  de  disposer  par  donation  ou  testament. 

f.  QOOTITB  DISPONUBLB. 

RÉSIDENCE. 

•Quoique  cette  expression  désigne  natn- 
bàeoile  lieu  qu*on  habile,  elle  exprime 
dilemenirobli^çation  où  Ton  est  d'habiter 
ks  oi  1*00  doit  remplir  ses  fonctions, 
n  ttafoos  pas  à  nous  occuper  ici  de  la 
fitMi  des  fonclionnaires  de  riitat  ;  nous 
■ttateoterons  de  parler  de  la  résidence 
l*lèicUersdanslenr  bénéQce.Nous  recher- 
KMiJ'tar  quel   dmit  repose  l'obliga- 

■  ^  h  résidence  ;  2"  les  causes  de  dis-* 

m, 

ABTICJLB   PnBlflBB. 

N  dret^  têt  robligation  de  la  réiidence. 

Qysdenx  opinions  sur  ce  point:  les 
le  bodenl  sur  ce  principe  que  les  pas- 
i,éiaot  obligés  de  droit  naturel  et  de 
tdiiiide  remplir  les  fonctions  attachées 
•f  dignité,  sont,  par  le  droit  naturel  et 
^tdiriD,obIigés  à  tout  ce  qui  est  rigou- 
«>eol  nécessaire  à  Taccomplissement 
>ri  devoirs.  Or  la  résidence  est  indis- 
wie.  Eo  «Bel,  comment,  pendant  leur 
i^«  poorronl-ils  baptiser,  confes- 
mioistrer?  De  Timpossibilité  de  rem* 
Nr  devoir  pendant  leur  abience,  ils  en 
naieot  one  la  résidence  est  de  droit  di- 
^^^^  adversaires  leur  répliquent  qu'ils 
jM  lobslitner  Aleor  place  quelqu'un  qui 
wa  aussi  bien  qo*eux-mémes  les  Ibnc- 
^ieor  ministère;  ils  renversent  ainsi 
■■^parla  base.  La  question  fut  vivement 
tio  concile  de  Trente. 
fûesUon  fut  examinée  principalement 
>n»n  aux  évéqoes.  Le  concile  refnsa 
>  prononcer  par  ce  motif  que  l'évéque 
pelqoerois  par  son  absence  rendre  des 
w^minenU  A  TEglise  et  à  TËlat;  on  a 
*ellet,d*éminents  évéques  rendre  d*im«. 
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menses  services   en  remplissant  les  fonc- 
tions de  ministre. 

Mais  de  quelque  droit  que  vienne  la  rési- 
dence, il  est  certain  qu'elle  oblige  sous  peine 
de  péché  mortel.  AossitAl  qu'on  prêtre  a  été 
nommé  A  une  cure  et  qu'il  en  a  pris  posses- 
sion, il  ne  peut  se  dispenser  de  la  desservir 
et  s'en  décharger  sur  un  vicaire  qui  ne  doit 
Aireque  son  aide. 

Abtigle  il. 

Dei  eauiis  dt  dispense  de  la  résidence. 

k.  Nous  no  parlons  pas  ici  des  vacances 
accordées  par  le  droit  ;  nous  nous  occupons 
de  la  résidence  proprement  dite.  Il  est  certain 
qu'il  y  a  quatre  causes  justes  qui  excusent 
pour  quelque  temps  de  la  résidence. Ces  cau- 
ses sont  exprimées  dans  le  concile  do  Trente. 
Cum  ehristiana  charitaSfUrgens  nécessitas^ 
débita  obedientia  aut  evidens  Eedesiœ  tel  rei- 
publicœuiilitas  aliquos  nonnunquam  postw 
lent  et  exilant.  Sess.  xxiii,  cap.  1.  de  Réform. 

La  chanté  chrétienne  demande  qu'on  sub- 
Tienne  aux  nécessités  des  pauvres,  qu'on  ré- 
concilie les  personnes  ennemies;  qu'on  ter- 
mine des  procès  par  de  sages  accommode- 
ments, qu'on  mette  la  paix  dans  les  familles, 
etc.  Tous  ces  motib  sont  des  causes  snrflsan- 
tes  d'absence. 

La  nécessité  exige  que  les  malades  quit- 
tent leur  pays  pour  se  guérir  de  certaines 
maladies,  pour  traiter  au  dehors  des  affaires 
qn*on  ne  peut  conOer  A  d'autres,  comme  un 
procès  pour  soi  ou  pourTEglise,  pour  re- 
cueillir une  succession. Ce  sont  là  des  causes 
d'absence  suffisantes.  Yoy.  le  canon  Prœsen" 
lum,  cap.  7,q.  l,et  le  chap.  Ex  parte  de  de- 
ricis  non  residentibus. 

L'obéissance  qu'on  doit  A  ses  supérieurs 
est  une  cause  de  dispense.  Aussi  Honorios 
m  dispensa  de  la  résidence  deux  chanoines 
qu'un  évéque  choisit  pour  l'aider  dans  son 
administration.  La  congrégation  du  concile 
de  Trente  a  déclaré  qu^in  évéque  ne  pour- 
rait prendre  un  curé  pour  secrétaire,  mais 
il  peut  en  prendre  on  pour  les  deux  mois  de 
vacance  que  le  concile  accorde  aux  curés. 

L'utilité  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  est  aussi 
une  cause  suffisante  de  dispense.  Ainsi  les 
évéques  peuvent  s'absenter  pour  assister  A 
un  concile,  pour  traiter  les  affaires  de  leur 
diocèse,  soit  à  la  cour  du  prince,  soit  en  cour 
de  Rome  ;  ils  peuvent  recevoir  des  fonctions 
éminentes  dans  l'Etat,  comme  celle  de  minis- 
tre, etc.,  etc. 

C'est  sur  cen  quatre  causes  cjue  reposent 
les  privilèges  accordés  autrefois  A  certains 
ecclésiastiques  des'absenter  etdejouircepen- 
dant  de  leur  prébende,  comme  étaient  les 
chapelains  du  roi,  pendant  leur  quartier  de 
service.  Hais  comme  ces  dignités  n'existent 
plus  aujourd'hui,  les  priviwges  ne  peuvent: 
être  mis  A  exécution. 

RÉSIGNATION. 

On  appelle  ainsi,  en  matière  bénéfidale,  la 
démission  d'un  bénéfice.  La  résigna tion,^tors- 
qu*etleest  pure  et  simple,  se  nomme  propre^ 
ment  démission. 

On  appelle  résignation  en  favûur^  ou  eon'- 
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diîionnelh,  relie  qoi  ne  te  fait  qu'à  la  efiarge 
qu*une  telle  personne  sera  poarvuedabéaé*^ 
fice  que  l'on  résigne.  11  n'y  a  que  le  ^peqoi 
l>uisse  radmetlre. 

«  Les  résignations  en  faveur,  et  les  eolla* 
lions  qui  sVnsnivenli  dit  an  aotenr,  dans  un 
Traité  $ur  tes  Libérées  de  l* Eglise  GalUcanet 
sont  ce06é(*s  illicites,  parce  qu*en  matière  spi- 
rituelle, telle  que  les  bénéfices,  tout  pacte  est 
jug^  rendre  les  con^eutiunssimoniaques.On 
souffre  cependant  que  le  pape  admette  ces  rési- 
gnations, et  qu*il  confère  les  hénéOces  à  ceux 
eh  favettf  dequi  elles  sont  faites.  Mais*  dans 
la  collation  faite  par  le  pape,  il  ne  doit  pas  y 
atoir  la  danse,  que  foi  sera  ajoutée  au  con- 
imM  des  bulles,  sans  qu'on  soit  tenn  d'exhi^ 
ber  les  procurations  en  vertu  desquelles  les 
résignations  ont  été  faites.  Il  faut  nécessai-» 
remenl  produire  les  titres  sur  lesauels  le 
pape  fende  de  pareilles  grâces.»  Foy.  le  Dict. 
dii  droit  canun. 

RÉSOLUTION  (ferme  propos), 

Yoy.  CORTRlTlOlf . 

nÉsoLUTioN   [terme  de  droit), 

La  résolution  anéantit  les  actes  el  remet 
les  choses  an  méoie  état  que  s'ils  n'enssent 
pas  existé. 

La  résolalion  a  lien  dans  les  contrats  sy-^ 
nallagmatiqaes,  quand  l'nne  des  parties  ne 
remplit  pas  son  obligation,  Art.  1184.  Elle  a 
lie«  surtout,  1*  en  matière  de  rentCi  quand 
l'acheteur  ne  paye  pas  le  prix  convenu,  Art. 
lOfiO,  103^1  S279  ;  2*  dans  les  rentes  viagères 
uii  perpétuelles,  lorsque  le  débiteur  laisse 
passer  ueni  années  sans  payer  la  rente,  .4r^ 
1919. 

La  résolution  n*a  pas  lien  de  plein  droit  : 
elle  demande  à  élre  prononcée  par  les  tribu- 
naux, A  moins  que  les  partiels  no  cassent  la 
convention  d*ott  commun  accord. 

RisOLOToiEB  (Condition  ). 
Voy.  Condition. 

RESPONSABILITÉ. 
1.  Att  mot  luruTABiuTÉ  nous  a?ons  dit 
quelle»  sont  les  actions  dont  nons  sommes 
resMOsablns  an  for  do  la  conscience.  La  loi 
civile  impose  aussi  A  certaines  personnes 
la  responsaMUlé  de  certains  actes  qa*elles 
n'ont  point  faits.  Cettcresponsabilité  vient  des 
actions,  des  personnes  ou  des  animaax  qui 
leur  sont  soumî»^  Aux  mots  AiiiiiAUX,AunBR- 

GISTB,  DivÔT,  VoiTUaiBRS,  DOHHAGBS  CT  IN- 
TÉRÊTS, nous  avons  résolu  la  question  en  ce 
i\m  concerne  ces  divers  cas.  Noos  allons  ex- 
posée îct  la  resfoiisabilité  des  pères  et  mè« 
ri*s,  celle  des  maîtres,  celle  des  instknteurs 
et  artisans,  enfin  celie  des  maris. 

â.  Nous  devons  i>bser«ror  qoe  la  responsa- 
bilîlé  ne  concerne  que  ies  dommages  et  in- 
tér4ls,et  nullement  les  ^ines.  D'où  ît  suit 
que  les  amendes  prononcées  contre  les  en- 
fants de  famille  ne  doivent  point  être  payées 
par  les  parents.  On  excepte  cependant  colles 
«lui  ont  été  encourues  en  maiiere  dédouane, 
Cass.  6  juin  1811,  et  sans  doute  aussi  les  aaneu- 
des  portées  aux  trois  premiers  uuuiéros  de 
Vart.  IV  de  cette  qucsliou. 


I.  De  la  responsabilité  des  fit  es  et  mèrei. 

1384.  On  est  respônssbie  non-sealementdaJoah 
mage  que  r<:n  caose  par  son  propre  fait,  imii 
encore  de  celui  qui  est  caasé  par  le  bit  d«  per- 
sonnes  dont  on  doit  répondre  ou  des  sboccs  qM 
Ton  a  sous  sa  garde.  —  Le  père,  ei  la  néreaprèi 
le  décès  du  mari,  sont  responsables  do  dommage 
causé  par  leurs  enfants  mineurs  habitant  avec  em; 
-^  Les  maîtres  et  les  commetiants,  du  dommi^e 
causé  par  leurs  domestiques  et  préposés  dans  les 
fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés  ;-^Us  m* 
lituletirs  el  les  artisans,  du  dommage  cassé  fu 
leurs  élèves  et  apprealis  pendant  le  temps  qa'iU  moi 
sous  leur  surveillance,  —  La  responsabilité  ci-dcs&fis 
a  lieu  à  moins  que  les  père  el  mère,  iosiiiuienr^  fi 
artisans,  ne  pfoovent  qu*ils  n*ont  pu  empêcher  le 
fait  qui  donne  lieu  i  celte  responsabUîlé.  (C.57i, 
\AU,  t732s.,  1735, 1794.  t95S:  Co.  S16,!S17.l.c 
2  s.,  Ié5v  635  s.  P.  73,  74.  F.  «06.) 

Les  parents  ne  sont  donc  pas  responsables 
de  leurs  enfants  majeurs.  Touiller  va  mène 
jusqu'à  dire  que  lorsque  les  parenis  n*ooi  pu 
empêcher  l'action  de  leurs  enfants  et  qu'il! 
n'en  sont  pas  la  cause  par  la  mau?aise  éda* 
cation  qu'ils  leur  ont  donnée,  ils  ne  sonlnoi- 
lement  responsables  do  leurs  actions. 

3. 11.  De  ùruponsabUité  desmMrH.-^Vst' 
tiele  qoe  nous  venons  de  citer  concerne  aoni 
les  maîtres.  Lorsque  les  domestisnet  cosh 
mettent  des  délits  en  dehors  de  leurs  lonctioBs, 
les  maîtres  n'en  sont  pas  responsablet.i 
moins  qa'il  ne  soit  établi  qu'ayant  eu  cos- 
nalssance  de  ces  délits  et  pouvant  les  eopé* 
cher,  ils  ne  l'ont  pas  fait. 

4.  III.  De  la  responsabilité  des  inttilutf^t 
et  arft<ans.— Elle  est  fondée  sur  le  même  y- 
ticle.Nous  obserrerons  seulemenlqueleslBi- 
tîttttenrs  et  les  artisans  cessent  d*étre  ci- 
rants lorsqu'ils  prouvent  qtt*ll  leoraètéis* 
pos Mille  d*empécher  le  dommage. 

6.  IV.  De  la  responsabilité  des  marû*-^ 
thèse  générale  le  mari  n'est  pas  respossi^i^ 
des  fautes  de  sa  femme.  Les  ameodeif*'^ 
encourt  sont  prises  sur  la  ono  proprit^  « 
ses  biens.  Il  faut  excepter  :  IMesdéliun^ 
rant.  Loi  duû  octobre  1791; 2»  lesdétiuc^' 
mis  dans  les  fonctions  auxquelles  le  mari  ri 
employée.  Art.  1384;  3*  s'il  ne  l'a  pas  eopé- 
chée  de  commettre  le  dommage  lorsqu'il  >« 
pouvait,  Toullier,  tom.  //,  n.  a80;i*lorsqa< 
le  mari  autorise  sa  femme  à  se  di'feii<ire  e« 
justice  contre  une  demande  en  demmageset 
intérêts  :  si  elle  succombe,  la  comnionauj; 
supporte  les  charges  ;  seplement  il  lui  esl^'J 
récompense  à  la  dissolutiou  de  la  caouu* 
nauté.  Gonséquemment  à  ces  principe! i  aoo^ 
demanderons  avec  Mgr  Gousset,  c  après  » 
mort  d*on  époux,  son  conjoint  est-il  oblif^' 
comme  tel,  de  réparer  les  injustices  per>('a- 
nelles  au  défunt ,  concurreoHnent  atec  l^ 
bériiiers?  Nom  ;  ni  leman,  ni  la  femme  s  ^ 
tenu  de  contribuer  à  la  rénamtiondestsjs^t' 
ces  propres  ou  personnelles  à  son  €OQJ<k>^ 
chacun  répond  de  ses  actes.  Ainsi  duec,»)'* 
maricomoietune  iu}«stieesansquelalMn(<^J^ 
prenne  aucune  part,  et  ne  la  répare  t^ 
de  son  vivant,  ses  héritiers  seuls  seront  etH' 
gés  de  la  réparer.  La  femme  ne  serait  uaae 
de  concourir  i  cette  réparation  qu*a«lani 
qu  elle  serait  elle-même  MgaUire  de  tt^a 
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miri  k  litre  onivcrsel ,  ou  qoe  les  injoslices 
duDiri.seifola.par  exemple,ou  ses  osores, 
loraient  loornè  ao  profil  de  la  commanauté. 
Daof  la  premier  cas,  elle  devrait  y  contribuer 
jKctea  hérilier9«  aa  prorata  de  son  émolo- 
neof;  dasa  le  second  cas,  elle  y  contribue- 
rail  èfalement  jusqu'à  concurrence  du  profit 
40*elte  aurait  tiré  «lle-ménie  de  ces  injusti- 
(rs.eo  partageant  les  biens  de  la  commu- 
aaulé.Sielle  n'en  a  point  profité,  nous  la 
crojODS  dispensée  de  toute  obligation  relati- 
ffiDfDl  aox  injuatices  de  son  mari. 

•  D'aprèa  ces  principes,  qoi  nous  parais- 
ipotlbodéa  aorTéquité,  si  un  père  de  famille 
«eurt  aaos  avoir  réparé  le  tort  qu'il  a  fait 
leprocbaiD,  ce  sont  ses  enfants  qui  seront 
ràargéa  de  la  restitolion,  chacun  pour  sa 
part  d  portion  ;  on  ne  peut  obliger  per^on- 
Mliemest  la  mère,  qui  n*aara  point  profilé 
kcnioeou  délit  commis  par  son  mari.  > 

RESTITUTION. 

I.  Il  ja  des  droits  tellement  absolus  qu'on 
lap^Ql  j  porter  atteinte  sans  encourir  To- 
ilifition  de  restitution.  Ces  droits  sont  fou- 
II)  Doiquement  sur  la  justice  commatative  ; 
Ir,  comme  nous  l'avons  vo  {Voy.  Josticb 
MncTATivi),  la  justice,  soit  légale,  soit  dis- 
ribc(ite,ne  doi|ne  point  un  droit  rigoureux. 
^Ij  jaaticecommutalive  nous  donne  droit , 
hiceqo'oo  ne  porte  aucune  atteinte  à  no- 
'»propriété;2*a  ce  qu'on  ne  cause  aucun 
i«Bfflage  eo  nos  biens  ;  3*  A  ce  qu'on  ne  nous 
npMe  pas  d'acqaérir  légitimement  le  bien 
fK  MQa  oe  possédons  pas  encore.  La  res* 
tAitioa,qul  o'fst  que  la  réparation  de  cha- 
nattes  droits,  peut  donc  être  définie  :  on 
icte^bjoalice  commutative  par  lequel  on 
'^ao  prochain  ce  qu'on  lui  a  pris  ou  ce 
(^W  lui  retient,  ou  par  lequel  on  répare  le 
^'aoa^eqo*on  lui  a  fait  ou  procuré  injus* 
^ai,  par  malice  ou  imprudence, 
i La  restitution  est  certainement  une  des 
neitiona  de  morale  qoi  intéressent  le  plus 
'  s«cié(é.  Pour  la  traiter  conTenabiement, 
/iia(  roooatire  :  1*  la  nature  et  l'étendue 
ipréceplequi  la  commande;  3*  les  causes 
b )  oblif^ent ;  3*  la  personne  i  qui  on  doit 
itnQer;l*  le  temps,  le  lieu  où  on  doit  res- 
Kr;  S"  enfin  les  causes  qui  excusent  de  la 
»tiiQtioo. 

ABTICLB    PBBailBR. 

tttiiUntê  ei  de  VéUndu$  4u  précepte  de  la 
reititution. 

^  Tons  les  droits  se  réunissent  pour  éta- 
f  U  nécessité  de  restituer.  Le  droit  divin  : 
crilore  nous  enseigne  l'obliffation  de  res* 
^•Ezécbiel  attache  la  vie  ue  Thomme  in- 
l^ila  restUmion.  (Ezech.  xxxiii,  U,  15). 
Ufpentendant  lan  chevreau  bêler,  disait  à 
I  épouse  de  prendre  garde  qu'il  n'ait  pas 
f«|iéef  de  le  rendre  au  propriétaire,  par- 
la'ii  oe  leur  était  pas  permis  d'en  manger 
d>n  toucher.  Il  ordonne  de  rendre  à  Ce- 
ce  qui  est  i  César.  La  tradition  n'est  pas 
itis  positive  sor  ce  sujet.  Chacun  connaît 
^lie  maxime  de  saint  Augustin  :  Non  re- 
^<ur  peccaiMmi  fiûî  reeMuaiur  ablatum. 


Le  droit  naturel  nous  dit  qu'il  faut  garder 
l'équité  en  toute  chose  ;  or  l'équité  veut  qu*on 
rende  ce  qu'on  a  pris,  qu'on  répare  le  dom- 
mage qu'on  a  causé,  et  qu'on  remette  au 
prochain  ce  qu'on  l'a  empêché  d'acquérir. 

k.  Le  péché  d'injustice  est  de  sa  nature  un 
péché  mortel.  Nous  avons   besoin  de  déter- 
miner la  quantité  de  matière  nécessaire  pour 
rendre  mortelle  la  faute  commise  contre  la 
justice.  Quelques   docteurs  ont  cherché  à 
donner  une  règle  générale  et  absolue  pour 
tous  les  étals  et  toutes  les   conditions.  Ce 
principe  était  fautif;  car,  le  vol  d'une  certaine 
somme  ne  peut  être  une  égale  injustice  à 
l'égard  de  toutes  sortes  de  personnes.  Il  faut 
donc  déterminer  la  questiqn  par  rapport  û 
chaaue  classe  de  personnes.  On    convient 
qu'il  y  a  péché  mortel  quand  on  fait  on  tort 
oonsidérable  k  une  personne,  eu  égard  4  sa 
condition.  Prendre  à  on  ouvrier  le  prix  de 
l'une  de  ses  journées  de  travail,  c'est,  aux 
yeux  des  théologiens  exacts,  lui  causer  un 
tort  considérable,  et  conséquemment  pécher 
mortellement.  11  y  a  même  des  cas  où  pren- 
dre moins  c'est  on  péché  mortel  :  c'est  lors- 
que quelque  circonstance  vient  s'y  joindre. 
Prendre  à  quelqu'un  vingt  centimes  qui  lui 
sont  absolument  nécessaires  pour  vivre  peu* 
danl  une  journée^  c'est  commetlre  un  péché 
mortel,  parce  que  c'est  loi   causer  un  tort 
considérable.  Il  en  serait  de  même  si  on  pre* 
nait  à  un  ouvrier  un  outil  de  peu  de  valeur 
et  qu'on  f&l  cause  qu*il  a  perdu  le  gain  d'une 
journée.  Il  fallait  aussi  déterminer  ce  qoe 
l'on  entend  par  injustice  considérable  par 
rapport  aux  riches.  Les  théologiens  disaient 
autrefois  que  trois  francs  suffisaient  pour 
une  matière  considérable,  même  par  rapport 
aux  plus  riches.  Les  théolosiens  nouveaux 
considérant  que  la  valeur  de  l'argent  a  beau- 
coup diminué,  qu*il  fèint  au  moins  cinq  ou 
six  francs  pour  se  procurer  aujourd'hui  ce 
que  l'on  avait  autrefois  pour  trois  francSf 
ont  pensé  qu'à  l'égard  des  riches  uno  injus- 
tice aa  moins  de  cinq  ou  six  francs  est  né«- 
cessaire  pour  un  péché  mortel.  Foy.  Mgr  Goiu- 
set,  Théol.  mor.^  1. 1«%  n.  980. 

Abticlb  II. 

Des  camée  qui  obligent  à  la  restitution. 

5. 11  y  a  trois  causes  d'où  naît  l'obliffatioa 
de  restituer  :  l<»La  première,  que  les  théolo- 
giens disent  être  rafione  rei  acceptes^  a  lieu, 
lorsque,  sans  aucune  ipjnstice,  on  a  été  mis 
en  possession  du  bien  d'autrui,  comme  lors* 
qu'on  a  acheté  une  chose  qui  n'i|pp«rtenaU 
pas  au  vendeur,  qu'on  à  trouvé  un  objet 
perdu,  etc.  On  est  obligé  dans  ce  cas  et  d{ins 
d'autres  semblables  de  rendre  le  bien 
à  celui  i  qui  il  appartient,  parce  qu'il  n'est 
pas  permis  de  conserver  la  propriété  d'un 
bien  qui   appartient  k   autrui.  Yoy.  Pos- 

8F.SSB0B8  DU  BIBU  D'iCTaiIIt  TrODVAILLK- 

6.' 2*  La  seconde  est  celle  qui  est  nommée 
ratione  in^uitm  rei  aeceptionie  vel  injustm 
damnifleaixonie.  C'est  lorsqu'on  a  volé  le  bien 
d'autrui,  ou  qu'on  lui  a  cau^é  injustement 
du  dommage  en  ses  biens,  ou  qu'on  l'a  em- 
pêché d'acquérir  le  bien  qu'il  foulait  ft  pou- 
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f  ail  légilimcment  acquérir.  Noos  avons  dé- 
veloppé dans  diiïérents  articles  de  ce  Dic- 
tionnaire quand  on  est  obligé  de  restituer 
par  ces   diiïérenls  motifs.  Voy.  ÀDULTinB, 

bOHIlAQB  ,  CoOPéRATION  ,   POSSBSSBUR  ,    VOL, 

DÉLIT,  Quasi-délit,  Rbsponsabilité. 

7.  3*  La  troisième  cause  provient  des  con- 
ventions que  les  hommes  font  entre  eux. 
Nous  en  avons  trai(é.aux  mots  Contbats, 
Quasi-contrats,  Convbxtiofis  ,  Rbspohsa- 
bilité.  , 

Dans  les  différents  articles  auxquels  nous 
venons  de  renvoyer,  nous  avons  établi  le 
droit  rigoureux  du  prochain,  de  la  violation 
duquel  résulte  robligatlon  de  restituer. 

Article    llf. 

De  la  perionne  à  qui  on  doit  restituer. 

8.  Pour  déterminer  à  qui  on  doit  restîtuerf 
il  faut  faire  deux  hypothèses  :  ou  on  connaît 
le  propriétaire  de  ce  qu'on  doit  restituer,  ou 
on  ne  le  connaît  pas.  Nous  devons  donner 
pour  ces  deux  positions  les  règles  de  morale 
exposées  par  les  docteurs. 

9.  1.  En  rè^le  générale,  lorsqu'on  connaît 
la  personne  a  qui  on  doit  restituer,  c'est  à 
elle-même  qu'on  doit  le  faire ,  parce  que 
c'est  le  propriétaire  à  qui  on  a  causé  du  tort 
à  qui  on  doit  le  réparer.  Conséqnemment 
restituer  i|ux  pauvres,  à  une  église,  à  un  des 
parents  du  propriétaire  sans  sa  volonté,  n'est 
pas  satifaire  à  son  devoir.  Bien  plus,  resti- 
iner  à  ses  créanciers,  ce  n'est  pas,  à  parler 
à  la  rigueur,  restituer  selon  les  règles  des 
ronvenances  :  si  cependant  ce  qui  est  dd 
à  ses  créanciers  était  exigible,  que  la  resti- 
tution ne  fût  pas  supérieure  à  ce  qui  était  dû, 
que  le  propriétaire  ni  d*autres  personnes  ne 
souffrissent  aucun  tort  de  cette  restitution, 
nous  pensons  qu'il  serait  conforme  à  l'ordre 
de  la  justice  rigoureuse,  sinon  à  l'ordre  des 
convenances. 

Nous  avons  dît  qu'en  général  c'est  au  pro* 
priêtairo  même  qu'il  faut  restituer,  parce 
qu*il  y  a  des  cas  où  la  restitution  ne  doit  pas 
se  faire  entre  ses  mains  :  1*  S'il  devait  abu- 
ser de  la  chose  qu'on  lui  rendrait  :  v.  g.,  on 
ne  devrait  oas  restituer  une  épée  à  un  fu- 
rieux ;  2*  s'il  n'avait  que  la  nue  propriété 
sans  en  avoir  ou  l'usufruit  ou  l'administra- 
liun;  ce  ne  serait  pas  à  l'enfant  mineur  qu'il 
faudrait  restituer,  mais  au  tuteur  :  de  même 
on  devrait  restituer  à  l'usufruitier  le  fonds 
constitué  en  usufruit,  au  dépositaire  le  bien 
mis  en  dép6t,  au  mari  administrateur  des 
biens  de  la  femme,  si  la  restitution  était  duo 
i  la  femme. 

10.  Il,  Lorsqu'on  ne  sait  à  qui  on  est  obligé 
de  restituer,  la  prudence  veut  ,  1*  qu'on 
tasse  des  recherches  proportionnées  à  l'im- 
portance de  la  chose  pour  découvrir  le  véri*- 
table  propriétaire.  Ces  recherches  seront 
pour  le  compte  du  propriétaire,  si  le  déten* 
leur  du  bien  d'autrui  n'était  pas  injuste  dé- 
tenteur, parce  qu'il  ne  peut  être  tenu  à  sup- 
porter ces  dépenses;  s'il  est  injuste  déten- 
Irur,  c'est  lui-même  qui  est  obligé  de  les 
supporter.  Itien  ne  peut  obliger  le  proprié- 
taite  à  les  acquitter,  lui  qui  ne  devait  pas 
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être  dépouillé  injustement  de  son  bien  été 
qui  il  faut  restituer  tout  ce  qu'il  a  perds. 
2*  Que  si  on  ne  peut  retrouver  le  propriétaire, 
on  peut  conserver  la  chose  jusqu'à  ce  qo'oo 
ait  perdu  l'espoir  de  le  retrouver.  3"  Si  oo  a 
perdu  l'espoir  de  retrouver  le  propriétaire, 
il  est  certain  qu'on  doit  restituer  ani  pau- 
vres, aux  églises  ,  aux  hôpitaux,  etc.,  lors- 
qu'on est  injuste  détenteur.  Il  n'y  a  aociii 
droit  qui  puisse  permettre  A  l'injuste  déten- 
teur de  conserver  le  bien  d'autrui.  S'il  est,  as 
contraire,  possesseur  non  injuste,  mais  de 
bonne  foi,  nous  croyons  qu'on  peut  es  dé- 
cider comme  de  ce  qui  a  été  trouvé.  Toy, 
Trouvais^lb. 

11.  Nous  pensons  donc  que  lepossesseorde 
bonne  foi  ne  pouvant  retrouver  le  proprié- 
taire pourrait  conserver  le  bien  d'aslrni 
avec  l'intention  de  le  restituer  lorsque  le  pro- 
priétaire se  représentera.  Il  en  serait  de  mé* 
me  de  celui  qui  aurait  recours  contre  le  pro- 
priétaire pour  réclamer  le  prix  de  l'acquisi- 
tion. Tel  est  celui  qui  a  acheté  un  objet  folé 
sur  une  foire  :  il  a  la  faculté  de  réclamer  le 
prix  de  l'acquisition,  Art.  2279. 

Article    IV. 

En  quel  tempe  et  en  quel  lieu  doHon  wti- 

tuer? 

12.  Celui  qui  est  chargé  d'une  restitutioa 
doit  la  faire  aussi  promptement  qu'il  le  peut. 
Quand  on  est  en  état  de  restituer,  od  oe 
peut  sans  péché  différer  à  le  faire,  puiiqu  en 
retenant  le  bien  d'autrui  contre  le  gré  da 
propriétaire,  on  le  prive  de  l'usage  qo'ii  eo 
ferait,  et  l'on  commet  par  conséquent  oie 
injustice  continuelle,  à  moins  qu'on  n'iiil  d« 
bonnes  raisons  pour  différer  la  reslitutioi. 
Nous  examinerons  dans  l'article  suivaoi  !>> 
causes  qui  autorisent  à  différer  la  restilolioo. 
Noos  avons  seulement  à  examiner  ici  le  dé- 
lai nécessaire  pour  un  péché  mortel. 

13.  On  ne  peut  établir  une  régie  Cie  ^ 
ce  point.  11  faut  surtout  faire  alteotioi  u 
dommage  que  le  délai  est  de  nature  i  can^ 
au  prochain.  Si  le  dommage  égalait  la  fl|>- 
tiére  d'un  péché  mortel,  le  délai  serait  réel- 
lement mortel.  (Voy.  ci-dessus,  n.  4.)  Si  le 
maître  ne  souffre  aucun  dommage  du  retard, 
le  délai  de  plusieurs  mois  pourrait  oe  pas 
être  mortel.  «  Généralement,  dit  Mgr  Goss- 
set,  priver  quelqu'un  pendant  plusieurs  sioti 
d'une  chose  qui  lui  est  inutile  peadaot  ce 
tcrops-là  ne  parait  pas  constituer  une  i»P^ 
grave.  » 

Quant  au  lieu  de  la  restitatioo,  noos  de- 
vons distinguer  le  devoir  d'acquitter  br€ 
convention,  de  l'obligalion  de  restituer  pour 
détention  injuste  du  bien  d'antrui«  oo  p*>af 
injuste  dommage  A  lui  causé.  Quant  l  c^ 
qui  concerne  le  lieu  on  on  doit  rendre  lor 
jet  du  contrat,  cela  dépend  des  cooveatioss 
et,  à  défaut  de  convention,  de  lois  relat|f«* 
à  la  Délivuarcb  (Toy.  ce  mot).  Quant  i  >«- 
bligation  de  restituer  pour  cause  de  dèifo* 
tion  du  bien  d'autruit  il  faut  distingaer,  dit 
Mgr.  Gousset,  entre  le  |)ossessenr  de  bonoa 
foi  et  celui  de  mauvaise  foi.  Le  premier  *Y 
tisfait  A  son  obligation,  en  préveuaoi  u* 
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matire  iê  li  chose  qu'elle  est  à  sa  dispos!- 
lioa,  qa'îi  l^ut  le  faire  prendre   quand  il 
TMdra;  les  irais  de  transport  sont  à  la  charge 
ds  laatire.  Si,  au  contraire»  le  possesseur  est 
denaavaise  foi,  les  frais  qu'entraîne  la  res* 
litsiioo  sont  à  sa  charge  ;  s*il  lui  en  coûte 
ptsr  dire  arriver  la  chose  au  domicile  du 
■itlfs,  il  doit  se  Tioiputer  à  lui*méoie.  Mais 
ij  les  frais  de  transport  étaient  extraordt* 
ilires,  serait-il  obligé  de  les  supporter  en 
tttier  T  Les  nos  Tculent  qu'il  les  paye  en 
cslier,  qoeï  qu'en  soit  le  montant  :  d'autres 
rokligent  seulement  à  les  payer  jusqu'à  la 
coacurrence  de  la  yaleur  de  la  chose  qu'il 
doit  restituer;  d'autres  enfln,  dont  l'opinion 
^rali  la  plus  accrédiléot  pensent  qu'il  est 
sMigé  i  faire  parvenir  la  chose  à  son  met- 
tre, lors  même  que  les  frais  de  transport 
es  sorpasseraient  la  valeur  du  double^  ajou- 
liotqoesi  les  dépenses  étaient  plus  fortes, 
es  pourrait  restituer  aux  pauvres  (S.  £i* 
fwri,  lib.  III»  n.  598).  11  nous  semble  que, 
daas  le  cas  où  les  frais  de  transport  seraient , 
is  jogemeot  d'un  homme  prudent»  excessifs 
00  trop  considérables»  eu  égard  surtout  à  la 
latore  de  la  chose,  il  serait  plus  simple  d'en- 
fojer  aa  maître  le  prix  de  cette  chose,  avec 
h  ftonoM  des  dommages-intérêts  qui  peu* 
fcsl  lai  être  dus.  Le  maître  étant  snfBsam- 
MBt  dédommagé  ne  peut  raisonnablement 
troorer mauvais  que  le  possesseur  ait  pris  le 
wjeo  leplus  facile  et  le  moins  dispendieux. 
Vais  ii  faut  nécessairement  que  la  somme 
Hmesoe  à  sa  destination.  Si  elle  se  perd  en 
noie ,  de  quelque  manière  que  la  perte  ar- 
lift,  le  possesseur  de  mauvaise  foi  demeure 
Mfc  l'obligation  de  restituer,  comme  s'il 
•M  rien  hit.  On  excepte  le  cas  où  la 
uaae  aurait  été  remise  a  une  personne 
^tf|sée  par  le  oiaitre.  » 

Aetiglb  y. 

fo  ttmus  qui  exemptent  de  la  reêliiulion* 

H*  Il  y  a  plusieurs  causes  qui  dispensent 
4«  la  resUlulion  :  les  unes  exemptent  abso- 
luacot  de  toute  restitution  ;  d'autres  ne  fout 
loetupendre  Tobligation  de  restituer. 

i  I.  i^  câBtee  4iit  exemptent  abiolwment  de  la 

reiHtul.on. 

15.  Les  causes  qui  exemptent  absolument 
fc  la  rfstitutloD  sont  la  remise  de  la  dette, 
b  compeosatioD  par  un  payement  équiva- 
irst  et  la  sentence  du  juge.  Nous  avons  cou- 
i«cré  DD  article  spécial  à  chacun  de  ces 
udjfns  de  l'acquitter;  nous  observerons  seu- 
neetqoe  la  sentence  du  juge,  pour  exemp- 
le de  la  restitution»  doit  être  rendue  par  un 
js|e  compétent»  conformément  aux  lois,  fon« 
dêe  nr  la  vérité»  et  non  sur  de  fausses  pré-* 
Mffiptioas.  Yoy.  Rkhisb  ob  la  dettb»  Gom- 

naiATIOR,  JOUBUBIIT* 

i  i  An  eeeuê  ^at  ttupendeni  ienlemeni  MUgation  de 

reêiiiuer. 

^6.  Le  précepte  de  la  reslilotion»  comme 
i^t  autre  commandement ,  doit  céder  devant 
^•éceuitè.  Mais  comme  la  restitution  n'est 
pa»  uae  obligation  attachée  précisément  à  tel 
ta  tel  moment,  que  c'est  une  de  ces  obliga- 


tions qui  peut  être  accomplie  plus  tard»  si  on 
n'a  pas  pu  la  faire  plus  t6l»  il  s'ensuit  que  les 
motifs  qui  dispensent  de  restituer  actuelle* 
ment  ne  font  que  suspendre  l'obligation. 
Elle  renaît  tout  entière  quand  les  motifs 
n'existent  plus.  H  peutrésulter  pour  le  créan- 
cier  un  dommage  du  retard  apporté  à  la  res- 
titution :  on  demande  donc  si  le  débiteur,  qui 
est  dans  l'impossibilité  de  restituer  aujour- 
d'hui, sera  tenu»  lorsqu'il  pourra  le  faire, 
d'acquitter  non-seulement  sa  dette»  mais 
encore  le  dommage,  ou  la  perle»  ou  les  bé- 
néfices non  réalises.  Si  la  dette  venait  d'un 
délit»  Il  Y  serait  certainement  tenu,  parce 
que  par  l'injustice  qu'il  a  commise  il  devient 
responsable  de  ses  suites.  Mais  si  la  dette 
venait  d'un  contrat  ou  de  tout  autre  mode 
non  injuste»  nous  pensons  qu'il  ne  serait 
tenu  qu'à  payer  les  intérêts  au  taux  légal. 
Nous  voyons  en  effet  que  la  loi  et  les  tribu- 
naux ne  condamnent  qu'aux  intérêts  un 
homme  oui  n'a  pas  payé  quand  II  lui  a  été 
Impossible  de  s'acquitter. 

i7.  Les  causes  qui  suspendent  robligallon 
de  restituer,  sont  l'impuissance»  la  cession 
des  biens,  et  le  dommage  qu'on  causerait  au 
créancier»  enfin  la  nécessité  d'attendre  que 
le  créancier  ait  été  retrouvé.  Nous  avons 
parlé  do  cette  dernière  cause  dans  l'article 
précédent,  et  de  la  première  au  mot  CsasiON 
DB  BiBEis.  11  nous  rcsto  à  parler  des  deux 
autres. 

18.  I.  De  Vimpuiisanee  de  reetiluer.  —  H 
y  a  deux  sortes  d'impuissances,  l'une  absolue 
et  physique  et  l'autre  morale  seulement. 
L'impuissance  absolue  est  celle  où  on  se 
trouve  quand  on  n'a  absolument  rien.  Je 
dois  mille  francs,  je  n'ai  pas  un  centime,  ni 
en  monnaie,  ni  en  autre  bien  :  je  suis  dans 
l'impossibilité  d'acquitter  la  dette,  et  comme 
personne  n'est  tenu  à  l'impossible.  Il  s'en- 
suit qu'on  est  dispensé  de  restituer  tandis 
qu'on  est  dans  cette  impossibilité.  L'impuis- 
sance morale  est  celle  dans  laquelle  se  trouve 
une  personne  qui  ne  peut  restituer  sans  une 
grande  difficulté ,  et  quand  la  restitution  est 
de  nature  à  jeter  dans  la  misère,  faire  per- 
dre  l'honneur  et  déchoir  de  son  état.  Nous 
allons  examiner  quand  et  comment  chacune 
de  ces  causes  est  un  motif  qui  dispense  de  li 
restitution. 

19  l*»  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  nécessités, 
l'une  extrême,  l'autre  grave,  et  enfin  la  né- 
cessité commune.  La  nécessité  commune 
etiste  lorsqu'on  éprouve  des  besoins  ordi- 
naires, de  la  gêne,  sans  cependant  souffrir 
notablement.  La  nécessité  est  grave  quand 
on  ne  peut  restituer  sans  s'imposer  de  gran- 
des privations  :  tel  est  l'état  d'une  personne 
qui  serait  obligée  de  se  passer»  pour  ainsi 
dire,  de  pain  et  de  ne  se  nourrir  que  de  pom- 
mes de  terre.  La  nécessité  est  extrême  quand 
on  ne  peut  restituer  sans  se  priver  de  ce  qui 
est  essentiel  à  la  vie,  comme  de  restituer  un 
morceau  de  pain»  sans  lequel  on  mourrait 
de  faim. 

Il  est  certain  que  lorsqu'on  ne  peut  resti* 
tuer  sans  tomber  dans  la  nécessité  extrême, 
on  n'est  pas  tenu  de  le  faire  ;  ce  serait  se 


795 


DICTIONN.\mC  DE  THEOLOGIE  MORALE. 


708 


Buicider.  Hait  si  lé  créancier  élait  dans  une 
■emMable  néM^essilé,  def  rail-on  obliger  aune 
pareille  reslitulion?  Noas  ne  le  pensons  pas, 
quoi  qu*en  disent  quelques  docteurs  ;  car 
c'est  an  principe  que,  dans  la  nécessité  ei- 
tréme,  lous  les  biens  sont  communs,  et  obli- 
ger dans  ce  cas  un  homme  à  se  dépouiller 
du  morceau  de  pain  sans  lequel  il  va  mourir, 
pour  le  rendre  à  celui  à  qui  il  en  doil  la  va- 
leur, c'est  imposer  un  sacriGce  héroïque. 

La  nécessité  grare  dispense  aussi  de  la 
restitution  :  ce  serait  imposer  un  trop  grand 
sacrifice  que  de  forcer  une  personne  à  se  ré- 
duire à  la  nécessité  extrême.  Si  cependant  le 
créancier  se  irouTait  dans  une  nécessité 
extrême,  le  débiteur  devrait  ne  conserver 
que  ce  qui  lui  est  absolument  nécessaire 
pour  vivre. 

La  nécessité  commune  n'est  pas  seule  et 
pour  elle-même  une  cause  qui  dispense  de 
la  restitution. 

Si  le  débilear  devait  éprouver  des  pertes 
considérables  de  la  restitution ,  il  est  con« 
slaot  qu*il  peut  suspendre  la  restitution , 
avec  le  dessein  d*indemniscr  le  créancier  de 
la  perte  que  le  retard  a  pu  lui  faire  subir. 
Celui-ci  ne  serait  pas  raisonnable  s'il  exi- 
geait le  payement  d'une  dette  en  de  pareilles 
circoBSlances.  Il  semble  qu'on  devrait  rai- 
sonner de  même  pour  le  cas  où  la  restitu- 
tion empêcherait  un  ffain  considérable;  il 
faudrait  que  le  eain  fut  bien  considérable 
pour  autoriser  a  retarder  la  reslilulion , 
même  avec  riotention  d'indemniser  le  créau"» 
cier. 

20. 2*  L'honneur  est  nn  bien  d'un  ordre 
supérieur  aux  biens  de  la  fortune.  Si  on  ne 
peut  restituer  maintenant  sans  compromet- 
tre sa  réputation,  on  peut  certainement  dif* 
férer,  à  moins  que,  tout  considéré,  le  créan- 
cier  n'éprouve  un  plus  grand  dommage  par 
ce  retard.  Nisi  jaclura  famœ^  dit  Ligoori,  sii 
niinima  renpeelu  damni  in  bonit  crtditorii» 
Lig-flib.  iii,n.  698. 

â*  L'étal,  la  condition,  forment  aussi  une 
canse  de  diiïérer  la  restitution  :  car  on  ne 
peut,  tans  imposer  un  grand  sacrifice,  obli«- 
ger  un  homme  d'un  état  honorable  de  se 
mettre  au  rang  du  dernier  des  manants.  Mais 
il  faut  que  cet  état  soit  justement  acquis; 
jcùT  il  serait  souverainement  injuste  de  dis- 
penser de  la  restitution  on  voleur  qui,  s'é- 
tanl  fait  une  grande  fortune,  tient  un  rang 
luurpé  dane  la  sociétés  11  faut  aussi  qu'on 
lie  fasse  pas  de  dépenses  inutiles;  qu'on 
épargne ,  pour  pouvoir  acquitter  peu  à  peu 
ses  dettes. 

4*  Les  docteurs  conviennent  qu'on  peat 
encore  différer  de  payer  ses  dettes  quand  on 
ne  peut  le  faire  sans  exposer  sa  lamille  à 
tomoer.dans  de  grands  liésordres.  Ut^  v,  g,^ 
sii  perieulumnê  uxor  vel  (iliœ  $e  pronUuant  ^ 
M  MU  $0  dûHi  iQtrociniis.  Lig^^Ub.  iii,ii.  €98. 

zl.  IL  L'état  du  créancier  exige  quelque* 
fuis  juutà  qu'on  suspende  la  reslilulion  :  c'est 
lorsqu'il  doit  abuser  du  bien  qu  on  lui  re-* 
mtttrail.  F^y.  ci- dessus ,  n.  9»  U  y  a  quel* 

Ïmê  théologiens  qui  croient  qw  si  l'aènt 
vait  tourner  au  préjudice  d'un  tiers,  il  y 


aurait  non-seulement  péché  contre  la  cha* 
rite,  mais  même  contre  la  justicei  à  faire  la 
restitution.  Mais  ce  sentiment  nous  parait 
un  peu  sévère,  parée  qu'on  n'est  pas  tenu 
d'office,  dans  ce  cas,  d'empêcher  le  tort  qui 
doit  en  résulter  pour  le  prochain.  Or,  celui 
qui  ne  coopère  pas  d'une  manière  active  aa 
tort  fait  au  prochain,  et  qui  n'est  pastena 
d'office  de  l'empêcher,  ne  pèche  pas  contre 
la  justice.  Or,  celui  qui  restitue  ne  coopère 
pas  activement  :  il  rend  ce  qu'il  doit,  et  rien 
de  plus.  Aussi  Mgr  Gousset  dit  que  celui  qui 
restitue  une  épée  à  un  homme  qui  a  dessein 
de  l'employer  pour  tuer  son  ennemi  pècbe 
bien  contre  la  charité,  mais  nullement  cootre 
la  justice.  Voy.  ThMog*  mor.^  tom.  I, 
n.  1038. 

RESTRICTION  MENTALE. 
C'est  une  proposition  incomplète  en  elle- 
même,  qui  est  complétée,  dans  Tesprit  de 
celui  qui  parle,  par  une  expression  qu'il 
tient  cachée.  Quelques  exemples  nous  don* 
neront  une  idée  de  la  restriction  mentale.  On 
demande  si  le  maître  du  logis  est  à  la  mai- 
son; on  répond  qu'il  n'y  est  point,  pour  vouf 
recevoir^  ajoate^t-on  intérieurement.  C'est  là 
une  restriction  mentale.  Un  mattre  demande 
à  son  doodesliqoe  s'il  a  quitté  lamaisoo  pen* 
dant  son  absence.  Non,  répond  celui«ci, en 
sous-entendant,  pendant  Cabs$ne$  qui  a  es 
lieu  il  y  a  un  mets.  Voili  une  reslrictios 
mentale. 

La  question  des  restrictions  mentales  a  fait 
beaucoup  de  bruit  parmi  les  docteurs.  Les 
uns  les  ont  condamnées  absolument,  les  an- 
tres les  ont  justifiées  dans  tous  les  cas.Noof 
pensons  que  pour  juger  si  une  restriction 
mentale  est  permise  ou  défendue,  il  faot  eu* 
miner  s'il  y  a  dans  les  circonslances.oo  dans 
le  discours,  ou  dans  l'usage,  quelque  cbose 
qui  fasse  comprendre  qu'on  ne  veut  pas 
s'expliquer  sur  la  question  qui  est  faite. 
Lorsque  quelque  chose  indique  qu'on  ne 
veut  pas  faire  connaître  sa  pensée,  il  n'y  a 
pas  de  péché 9  à  moins  qu'on  ne  soit  obligé 
de  répondre.  Ainsi  il  est  d'usage  de  dire 
d*une  personne  qu'elle  n'est  pas  à  la  maiios, 
lorsqu  elle  ne  veut  pas  recevoir  :  répondre 
qu'elle  n'y  est  pas, quoiqu'elle  y  soit,  ce  n'eit 
pas  un  mensonge.  Il  en  est  de  même  de  tonte 
réponse  évastve  accompagnée  de  circoostan- 
ces  qui  font  connaître  qu  on  ne  veut  pas  dé- 
voiler sa  pensée  :  car  il  est  permis  de  tenir 
secret  ce  que  l'on  sait,  à  moins  d*être  inter- 
rogé par  un  supérieur  qui  a  le  droit  d'impo- 
ser l'obligation  de  la  faire  connaître  :  tel  est 
un  iuge. 

S  il  n*y  a  rien  dans  les  circonstances  qot 
puisse  faire  connaître  la  restriction  meniale, 
elle  est  absolument  défendue  :  car  c'est  un 
véritable  mensonge.  La  domestique  qui  re« 
pond  à  son  maître  qu'elle  n'est  pas  sortie 
pendant  son  absence,  en  sptts-enlendaDt.i/jf 
a  trois  jotirs,  fait  un  véritable  men»onge, 
car  le  mattre  l'interroge  évidemment  sur  ^^ 
sortie  pendant  son  absence  du  jour.  Le  ptiS 
Innocent  XI  a  condamné  les  trois  proposi- 
tions suivantes,  qui  consacraient  la  licite  de 
ces  restrictions  ut oialss  :  Si  quii  vd  m^ 
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rW  coram  fl/tiii  sive  inttrrogalus^  tive  êponit, 

nu  rtcreationis  causa,  iivc  aliocunque  fine 

)iirr/,f«  mm  fedste  aliquid  quod  rêvera  feeii^ 

luttlligMào  intra  se  atiquid  aliud  quod  non 

ftcUtteloliam  viam  ab  ea  in  quam  fecii^vel 

ffuûdvit  aliud  additum  verum ,  rêvera   non 

mtnfitur.nee  sèt  perjurus.  Causa  justa  uli  his 

^mnhiboioQiis  est  quoiies  id  necessarium  vel 

utilt  til  aasalutem  eorporis^  honorem^re»  fa- 

mliores  tuendas^  tel  aà  aliquem  alium  vir<ti- 

iis  Qeti$m^  lia  ut  veritalis  oceultalio  censées 

tvr  tune  exptdiens  et  studiosa.  Qui  mediante 

tommrndalions  vel  munere^  ad  magistralum 

tel  sffieium  publieum  promotus  est,  poterit 

cyjn  rnlfictione  mentali  prœclare  juramen^ 

irtM,  quod  de  mandata  régis  a  similibus  solet 

(jigi^  non  habita  respeclu  ad  intentionem 

tiigtntis^quia  non  tenetur  fateri  erimen  oc^ 

(ultum.  S*il  éiail  permis  d'abuser  ainsi  de  la 

pirole,  il  D*y  aorail  plos  possibililé  d'eotre- 

leoirdes  reulioos  âfec  ses  semblables; 

RETOUR  SANS  FRAIS. 

Cette  iadicalion  se  place  ordinairemeiit  aa 
hà$  des  lettres  dé  ohange  et  des  billets  à  or- 
dre. Elle  dispense  do  protêt  le  dernier  por-- 
(eor,  00  plutôt  Toblige  à  ne  pas  protester. 
Os  éfite  donc  ainsi  des  frais  nombreux  que 
le  protêt  entraîne. 

RETRAIT. 

Cutracllon  de  reprendre  un  immeuble 

^li  ifsil  été  aliéné.  Il  j  avait  autrefois  on 

piod  Dombre  de  retraits  qui  dépendaient  de 

il  RodaJité.  Noos  o*en  reconnaissons  que 

tioii  aujourd'hui  :  le  droit  de  retrait  conveu- 

tHMBel  (Voy.  RéMÉBÉ) ,  le  retrait  des  droits 

^«ieox.  Il  est  ainsi  consacré  par  l'art.  iG99 

tiCiée  civil  :  Celui  contre  lequel  on  a  cédé 

oMt  litigieux  peut  s'en  faire  tenir  quitte 

Hf  it  ceuioonaire,  en  lui  remboursant  le 

^^1  réel  de  la  cession ,  avec  les  frais  et 

^)m  coAls,  cl  avec  les  intérêts  à  compter 

^jonroù  le  cessionnaire  a  payé  le  prii  de 

^  cesiion  à  loi  faite. 

Le  retrait  snccessorial  est  la  faculté  ac« 
cordée  aux  bériiiers  naturels  de  reprendre  à 
^  étranger  les  droits  qu'il  a  acbetes  dans  la 
J^occessioo  de  l'an  des  béritiers,  en  lui  rem- 
Munaatle  prix  de  son  acquisition.  Art.  841. 

RETRAITE. 

Ici  retraites  spirituelles  ont  toujours  été 
f^ardées  comme  l'un  des  plus  puissants 
fl^ojeu  de  saint.  Tous  les  ordres  religieux 
K^ientent  U  retraite  comme  le  moven  le 
plossAr  de  maintenir  dans  la  voie  de  fa  ver- 
iQ*  Lei  supérieurs  ecclésiastiques  la  recom« 
liJodeot  vivement  an  clergé.  Les  évêques 
diipenseot  pour  cela  leurs  curés  de  la  rési- 
dr&ce;  quelques-uns  ont  été  jusq^i'à  dispen- 
^  les  paroissiens  d'a>sister  à  la  sainie 
*^se. Quoique  celte  dernière  dispense  nous 
Hrsisie  excessivei  elle  ne  fait  pas  moins 

comprendre  fimportance  extrême  des  re- 

inrtei. 

Il  est  do  domaine  de  la  théologie  mystique 
d«  bire  comprendre  l'importance  de  la  re- 
traite, d*iadiquer  les  mélbodes  à  suivre  pour 
VI  bien  passer* 


REV 
REVALIDATION  DES  MARIAGES. 


798 


1.  L'importance  du  mariage  a  porté  les 
théologiens  à  donner  une  attention  toute  spé- 
ciale à  leur  revalidation.  Pour  comprendre 
les  moyens  de  les  révalider,  il  f.iut  remonter 
i  leurs  causes  de  nullités  et  reconnaître  le 
remède  qu'il  faut  leur  appliquer.  Il  y  a  au- 
tant de  causes  de  nullités  qu'il  y  a  d'espèces 
d'empêchements  au  mariage.  Nous  les  rédui- 
sons ici  à  trois  causes  générales  :  i-  le  dé- 
f lut  de  consentement;  2*  les  empêchements 
dirimants  qui  rendent  les  parties  inhabiles  à 
contracter  entre  elles  ;  3*  le  déf^iut  de  n'avoir 
pas  été  contracté  en  présence  du  curé. 

ARTICLB   PREMIER. 

De  la  revalidation  du  mariage  nul  par  défaut 
de  consentement  des  parties. 

2.  Lorsque  les  parties  ont  donné  un  con- 
sentement purement  extérieur,  ou  vicié  par 
la  crainte,  il  faut  examiner  si  le  vice  vient 
des  deux  côtés  ou  seulement  d'un  côté.  Si  le 
vice  vient  d'un  seul  rôté,  tous  les  auteurs 
conviennent  qu'il  suffit  que  cette  partie 
donne  un  consentement  intérieur  et  libre. 
Un  très-grand  nombre  de  théologiens  pen- 
sent que  la  cohabitation,  Tusage  du  mariage, 
sont  un  consentement  sufQsant.Nous  le  pen- 
sons aussi,  lorsque  les  parties,  avant  la  fa- 
cilité de  réclamer ,  auraient  passé  un  temps 
assez  long  sans  le  faire.  Notre  Code  donne 
six  mois  pour  réclamer.  Ceux  qui  ne  le  font 
pas  pendant  ce  laps  sont  censés  donner  un 
consentement  tacite.  Le  droit  canonique  n*a 
pas  déterminé  de  temps  pour  qu'où  ne  soit 
plus  admis  à  réclamer.  Nous  avons  cepen- 
dant vu  au  mot  Mariage,  n.  15,  que  Clément 
m  a  décidé  qu'on  ne  devait  pas  recevoir  une 
demande  en  nullité  après  une  cohabitation 
d'un  an  et  demi.  Toutes  les  fois  donc  qu'il 
s'est  pa^^sé  un  semblable  laps  de  temps,  le 
confesseur  doit  imposer  à  son  pénitent  To- 
bligalion  de  donner  un  consentement  inté~ 
rieur,  à  moins  qu'il  ne  se  trouvât  dans  les 
cas  que  nous  avons  signalés  au  mot  Mariage, 
n.  7.  Il  ne  serait  pas  alors  teou  de  renouve- 
ler son  consentement. 

3.  Lorsque  le  défaut  de  consentement  vient 
des  deux  côtés,  il  faut  procéder  de  même. 
Comment  faudrait-il  se  conduire  si  les  deux 
époux  avaient  counaissance  de  la  nullité  de 
leur  consentement,  et  que  l'un  des  conjoints 
refusât  de  le  renouveler  et  voulût  user  dea 
droits  du  mariage?  Le  cas  est  extraordinai<* 
rement  embarrassant  ;  car  on  ne  peut  recou^ 
rir  à  la  dispense  in  radiée^  qui  suppose  le 
canseoleaienl  donné  réellement,  et,  de  plus, 
l'époux  qui  n'a  pas  consenti  peut  forcer  légat 
lement  son  épouse  à  habiter  avec  lui.  Sulfi- 
rait-il  que  la  partie  qui  désire  la  revalidation 
dit  à  sou  conjoint  :  Je  sais  q^e  ton  fconsen*» 
temeni,  aussi  bien  que  le  mien,  a  été  nul.  Je 
te  donne  le  mien;  tu  refuses  extérieurement 
le  tien.  Si  tu  veux  user  des  droits  du  ma- 
riage, malgré  toutes  les  dénégations,  je  re- 
garderai cet  acte  comme  une  preuve  de  ton 
consentement.  Nous  n'oserions  condamner 
abaolument  Tépouse  qui,  n'ayant  aucune 
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action  légale  pour  faire  casser  son  mariage, 
agirait  ainsi  :  car  si  nons  ayons  observé  an 
mot  Mariagb,  n.  7,  que  lorsqu'on  des  époux 
déclare  qne  son  coosenlement  n'a  été  que 
ficlir,  l'autre  n'est  pas  tenu  de  le  croire,  et 
c'est  bien  ici  que  cette  règle  peut  s'appliquer. 
k.  Nous  devons  faire  ici  denx  observations 
qni  concernent  toute  espèce  de  nullité  du 
mariage  :  1*  Lorsque  les  époux  prétendus 
sont  dans  la  bonne  foi,  et  qu'on  prévoit  de 
graves  inconvénients  de  l'avis  qu'on  pour- 
rait leur  donner  de  la  nullité  de  leur  ma- 
riage, comme  une  séparation  ou  un  refus  de 
revalidation,  on  doit  les  laisser  dans  leur 
bonne  foi.  2y  Lorsque  la  nullité  du  mariage 
est  inconnue  et  n'est  pas  de  nature  à  devenir 
publique,  il  suffit  qne  les  parties  se  donnent 
entre  elles  un  mutuel  consentement  sans  être 
en  présence  do  curé  quand  lobstacle  est 
levé.  Si  cependant  il  n*y  avait  aucun  incon- 
vénient, les  parties  pourraient  sans  témoin 
recevoir  la  bénédiction  nuptiale. 

Article  IL 

De  la  revalidation  d'un  mariage  nul  à  cause 
d^un  empêchement  dirimant. 

5.  L'empêchement  peut  être  secret  ou  pu- 
blic. La  conduite  à  tenir  dans  ces  deux  cas 
n'est  pas  la  même. 

1.  De  la  conduite  à  tenir  lorsque  Vempiche- 

ment  est  secret. 

Par  empêchement  occulte  nous  entendons 
relui  qui  est  ignoré  du  public  et  qui  ne  peut 
pas  être  prouvé  au  for  extérieur.  On  peut 
faire  ici  trois  hypothèses  :  ou  il  n'est  connu 
d  aucune  des  deux  parties,  ou  il  est  connu  de 
toutes  les  deux,  on  il  n'est  connu  que  d'une 
seule. 

Si  l'empêchement  est  ignoré  des  deux  par- 
ties, et  qu'il  y  ait  des  inconvénients  à  les 
prévenir,  il  est  de  la  sagesse  de  les  laisser 
dans  leur  bonne  foi.  S'il  n'y  a  aucun  incon- 
vénient à  le  leur  faire  connaître,  et  que  le 
confesseur  ait  la  certitude  de  leur  consente- 
ment mutuel,  il  demandera  la  dispense  né- 
cessaire, et  n'en  donnera  connaissance  aux 
conjoints  que  lorsqu'elle  sera  obtenue  :  tous 

les  inconvénients  à  craindre  seront  ainsi 
levés. 

Si  l'empêchement  est  connu  des  deux  par- 
ties, la  conduite  est  toute  tracée  par  les  rè- 
gles ordinaires,  i  moins  que  l'un  des  conjoints 
ne  refuse  positivement  de  renouveler  son 
consentement  :  ce  qu'il  faudrait  faire  alors, 
ce  serait  de  recourir  à  la  dispense  a  radiée 
dont  nous  narlons  ci-dessous,  n.  8. 

Si  la  nullité  du  mariage  n'est  connue  que 
f  ■  "l?i^.?*  parMes,  «  la  conduite  à  tenir  est 
plus  difficile,  du  Mgr  Gousset.  Cette  difficulté 
proTienI  de  la  clause  apposée  par  la  Péni- 
tencerie  au  bref  des  dispenses,  et  qui  est  con- 
çue en  ces  termes  :  «  Ot  dicta  muliere  f  idem 
oe  viro)  de  nullitate  prioris  matrimonii  cer- 
iîorata^  oterqueintcr  se  de  novo  secrète  con- 

(i)  Le  cardiiud  de  la  Luzerne,  ibidem  :  S.  Alnhnn. 
•e  de  Uguori,  lib.  VI.  n»  imi  sSzri/eKf,^: 


Irahere  Taleant.  »  D'après  cette  clause,  la 
plupart  des  canonistes  pensent  qu'il  est  né- 
cessaire qne  la  partie  qui  connaît  l'empkbe- 
ment  fasse  connaître  à  la  partie  qui  l'ignore 
la  nullité  du  mariage,  sans  toutefois  lui  dé- 
couvrir le  crime  qui  en  est  la  cause;  sed  ita 
caute  ut  latoris  delictum  ntiiif  uam  detegaiur. 
D'autres  pensent  que  cela  n'est  point  néces- 
saire. «  Le  consentement  donné  par  les  par- 
ties au  moment  de  leur  mariage  n'est  pas 
borné  à  ce  seul  instant,  dit  le  cardinal  de  la 
Luzerne:  mais  il  a  une  existence  morale  et 
continue,  en  vertu  de  laquelle  il  subsiste, 
tant  qu'il  n'a  pas  été  rétracté.  Ainsi  nous 
pensons  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la 
validité  du  sacrement  au  for  intérieur,  qne 
la  partie  qui  connaît  l'empêchement  secret 
fasse  renouveler  à  la  partie  qui  l'ignore  son 
consentement,  et  qu'il  suffit  qu'elle  le  renou- 
velle seule,  après  avoir  fait  cesser  l'eaipè- 
chement  (1).  »  Suivant  cette  opinion,  csufOeit 
Qt  pars  impedimcnli  conscia,  obtenta  dispen- 
satione,  accédât  ad  compartem  snam,  elcom 
,  ea  habeat  copulam  affectu  maritali.  » 

«  Le  premier  sentiment  est  plus  probable 

3oe  le  second,  car  il  a  pour  lui  la  pratique 
e  la  sacrée  Pénitencerte  ;  on  doit  donc  s'j 
conformer  autant  qu'on  pourra  le  faire  sans 
de  graves  inconvénients.  Or,  toutes  les  fois 
qu'on  a  lieu  de  croire  que  les  deux  parties 
tiennent  à  leur  union,  il  n'y  a  pas  d'mconvé- 
nients  à  ce  que  celle  qui  en  ignore  la  nullité 
en  snit  instruite,  si  la  nullité  provient,  on 
d'un  crime  qui  est  commun  aux  deux  con- 
joints, de  l'adultère,  par  exemple,  ou  d'une 
parenté  illégitime  et  secrète,  on  de  Tinvali- 
dite  jusqu'alors  inconnue  de  la  dispense  dont 
les  parties  avaient  besoin.  Mais  si  la  nullité 
du  mariage  est  l'eCTet  d'une  faute  personnelle 
à  celui  des  époux  putatifs  qui  la  connaît,  et 
que  celui-ci  ne  croie  pas  pouvoir  en  parler 
à  son  conjoint  sans  danger  d'occasionner  do 
scandale,  ou  de  se  diffamer,  ou  de  troubler 
la  paix  du  ménage,  nous  croyons  qu'il  est 

Prudent  de  suivre  Te  second  sentiment.  Quand 
empêchement  n'est  point  infamant  et  qu'il 
n'y  a  aucun  risquede  le  révéler  A  la  partieqoi 
est  dans  l'ignorance,  nul  doute  qu'il  ne  faille 
faire  cette  déclaration,  et  réhabiliter  le  ma- 
riage dans  la  forme  prescrite  par  la  Péoilen- 
cerie.  Si,  au  contraire,  l'empêchement  at 
infamant,  ou  s'il  y  a  quelque  risque  de  di- 
vorce ou  de  scandale  à  redouter,  et  que  TeiD- 
1>êchement  soit  vraiment  secret,  il  suffit  qoe 
a  partie  qui  connaît  la  nullité  du  mariace 
renouvelle  son  consentement,  cohabitanae 
affectu  maritali  (2).  On  suppose  qoe  l'autre 

J partie  se  regardant  toujours  comme  mariée, 
e  consentement  qu'elle  a  donné  dans  le  pria* 
cipe  subsiste  virtuellement  et  concourt  à  la 
réhabilitation  do  mariage.  Haia,  dira-t-oa, 
le  premier  consentement  n'était-il  pas  nul,  et 
s'il  était  nul,  comment  peut-il  subsister  sans 
avoir  été  renouvelé?  Non,  ce  consentement 
n'est  pas  absolument  nul  ;  il  a  exiaté,  et  exis- 

monh,  lib.  ii,  disput.  36;  Lessius,  Laymano,  Bbel, 
Sporer,  Hoimann,  Bonacina,  Cres»lioger,  dans 
sonéduioo  de  la  Tliéologle  de  Reilleostad,  d 


f«l 


REV 


If»  tant  qD*H  o^aora  pas  été  rétracté.  Qoand 
dent  personnes  natiirellement  capables  con- 
iradeat  mariage  avec  on  empêchement  qui 
fl'eil  qoc  de  droit  ecclésiastique,  elles  cod« 
feslesl  réellement,  et  rien  ne  peat  s'opposer 
àceqneleconsentrmeot  ait  lien.  Ce  consen- 
ifinenl  eil  illégitime,  et,  comme  tel,  impais- 
MDl  à  produire  on  engagement,  à  former  le 
conlrat.  le  lien  conjugal  ;  mais  il  existe. 
L'empCchemeat  canonique  est  un  obstacle,  un 
0t»,àceqae  les  deux  folonlés  des  parties 
cootraelaoles  s^onissent,  il  en  arrête  les  ef^ 
forlf,rnia8peod  les  actes;  mais  elles  tendent 
(oojoors,  qooiqae  inefficacement,  à  s'unir 
par  le  mariage  ,  et  c'est  parce  qu'elles  ten- 
dent i  s'unir  tandis  qu'elles  n'ont  point 
chaogé/qn'elles  finissent  par  s'unir  en  effet 
aoisiiôt  que  TEglise  lève  Pobstacle,  en  dis- 
peosaol  tout  i  la  fois  et  de  l'empêchement  et 
difs  formalités  qu'elle  a  coutume  de  près- 
rrire  pour  la  réhabilitation  dos  mariages. 
Getlt  double  dispense  une  fols  accordée,  le 
coQsentement  des  deux  volontés  devient  lé- 
gtime  et  acquiert  toute  son  énergie.  De  là  les 
dispenses  m  radiée  que  le  saint-siége  accorde 
poor  des  cas  extraordinaires,  et  qui  ont  leur 
eiïetàrinsu  de  Tune,  et  quelquefois  à  Tinso 
dM  deox  parties  contractantes.  Or,  pour  le 
caïqni  nous  occupe,  si  la  partie  qui  connaît 
la  naliité  du  mariage  ne  croit  pas  pouvoir 
eo  avertir  l'autre  sans  danger,  on  doit  pré- 
lomer  que  le  souverain  pontife  dispense  de 
robservation  de  la  clause  altéra  parte  de  nul* 
Itiate  priorii  mairimonn  eertiorata,  à  moins 
^Qe  Ton  ne  puisse,  sans  de  graves  inconvé- 
aieoli,  recourir  à  Rome  pour  obtenir  cette 
^Die.  » 

lltila  eonduite  à  tenir  à  Végard  des  époux 
futionl  liée  d^un  empêchement  public. 

(.Parempéchement  public  nous  entendons 
'M  qui  est  connu  do  public,  ou  qui  est  de 
^ore  à  être  prouvé  au  for  extérieur,  tel 
{oe  IVropêchement  de  consanguinité  ou  d'af- 
îsilé  légitime.  Observons  que  si  Tempêche- 
^nt  public  avait  été  levé  par  une  dispense 
ni  lit  à  l'extérieur  toutes  les  conditions  né- 
pfsilres  pour  être  valide,  et  que  cependant 
Ile  fui  nulle  par  un  Tice  secret  comme  l'in- 
Me  non  déclaré.  Il  est  certain  que  cet  em- 
^bemcnt  devrait  être  rangé  au  nombre  des 
ttpêchements  occultes. 
Lonqoe  rempèchement  est  public,  il  faut 
)  obtenir  la  dispense,  et  célébrer  le  ma- 
Ht  en  présence  des  témoins  et  du  curé.  Si 
(la  était  impossible,  Il  faudrait  recourir  à 
dispense  tn  radiée  dont  nous  parlons  cl- 
>soas,  n.  8. 

Dans  le  c^is  où  Tempêchement  serait  de 
'oil  naturel  comme  dans  l'impuissance,  il 
\  resterait  d'autre  parti  à  prendre  que  de 
ire  casser  le  mariage,  se  séparer  ou  vivre 
i  frère  et  sœur.  Voy.  Impoissancb. 

(!)  Pour  ce  qui  regarde  la  dispense  in re^/rVe,  vojex 
^IfiboMeOe  Lâgoori,  lib.  vi,  n*  4115;  Benoit 
V  comiit.  du  27  septembre  i755;  Tract,  de  sy- 
«f")  diœcessoa,  lib.  im,  cap.  2i  ;  Inslit.  lyxxvh  ; 
*u/nirii«fi  du  cardinal  Caprara  sur  les  mariages 
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De  la  reralidation  du  mariage  qui  n*a  pa$  été 
célébré  par^devant  le  curé. 

7.  Nous  avons  dît,  à  Tarticle  Clandbsti^ 
NiTÉ,  quand  le  mariage  est  nul  par  défaut  de 
la  présence  du  curé.  La  conduite  à  tenir 
n'e.st  pas  difficile  à  suivre  lorsl^ue  les  deux 

Snrties  consentent  à  se  présenter  à  l'église. 
*il  n'y  a  pas  d'autre  empêchement,  il  suffit 
que  les  parties  contractent  par-devant  le 
curé,  selon  les  formes,  prescrites  par  le  con* 
elle  de  Trente.  Si  Tune  des  parties  refuse  de 
renouveler  son  consentement  par-devant  1« 
curé,  la  difficulté  est  plus  grande  ;  les  doc- 
teurs proposent  de  recourir  à  la  dispense  îii 
radiée. 

8.  c  II  n'y  a  pas  d'autre  parti  à  prendre, 
dit  Mgr  Gousset,  que  de  recourir  au  saint* 
siège  pour  en  obtenir  une  dispense  în  radicf^ 

fiàv  laquelle  on  mariage  nul  peut  se  réhabi- 
iter  sans  que  le  consentement  soit  renou- 
velé. Il  suffit  que  le  consentement  donné  dans 
le  principe  persévère  virtuellement  ;  on  en 
juge  d'après  les  dispositions  actuelles  dei 
conjoint^.  Si  on  avait  lieu  de  croire  que  l'une 
des  parties  a  révoqué  son  consentement,  la 
dispense  serait  inutile;  elle  ne  pourrait  légi- 
timer un  consentement  qui  n'existe  plus.  La 
dispense  m  radiée  une  fois  obtenue,  la  partie 
qui  Ta  demandée  en  donne  avis  à  1  autre 
partie,  afin  que  celle-ci  puisse  remplir  son 
devoir  sans  agir  contre  sa  conscience.  Si  le 
mariage  qui  a  été  ainsi  réhabilité  passait  pu- 
bliquement pour  n'avoir  pas  été  l^ilime* 
ment  contracté,  il  faudrait  en  faire  connaître 
la  réhabilitation;  cela  est  nécessaire  pour 
faire  cesser  le  scandale.  Le  curé  aura  donc 
soin  de  remettre  à  la  partie  Intérestsée  la  dis- 
pense qui  lui  a  été  accordée,  ou  la  déclara- 
tion par  écrit  que  son  mariage  a  été  légitimé 
par  une  dispense  du  souverain  ponlife,  en 
lui  recommandant  de  le  faire  connaître  à  son 
conjoint,  à  ses  parents  et  aux  personnes  qui 
prennent  part  à  sa  position.  Par  cemoyeut 
le  scandale  sera  bientét  réparé.  Mais  tant 
que  cette  réparation  n*aura  pas  eo  lleo,  la 

Sartie  même  repentante  et  bien  disposée  ne 
oit  pas  s'approcher  de  la  sainte  table  ;  elle 
peut  cependant  recevoir  l'absolution  (i). 
«  Relativement  à  la  revalidation  des  maria* 

Îres^  nous  ferons  remarquer,  1*  que  le  con- 
esseor  ou  le  curé  qui  doute  de  la  validité 
d'un  mariage,  doit  examiner  bien  prudem- 
ment si  ce  mariage  est  valide  ou  non.  Si  son 
doute  persévère,  il  le  gardera  pour  lui  et  ne 
le  communiquera  point  aux  époux.  Si  les 
époux  eux-mêmes  sont  dans  le  doute  et  lui 
font  part  de  leurs  inquiétudes,  il  examinera 
la  chose  de  près,  ei,  s'il  ne  peut  les  tranquil- 
liser, il  consultera  l'évêqne,  qui  accordera  la 
dispense  au  besoin,  s'il  le  juge  à  propos  ; 
S*  que  les  personnes  qui  connaissent  la  anl« 

contractés  pendant  la  révolution,  qu'on  trouvera 
dans  noire  édition  des  Conférencee  i'Angere^  ainsi 
que  dans  celle  qne  nous  avons  donnée  des /iiilriicléoiit 
êur  le  Rituel  de  Toulon;  Mgr  Dévie,  Ritu<*l  deBelley; 
Mgr  Bouvier ,  de  Matrimonio;  M.  Carrière,  etc* 
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lîté  do  leur  mariaire  doivent  Titre  dans  la 
continence»  et  se  séparer  autant  que  possi- 
ble, pendant  la  nuU,  quoad  thorum.  On  exige 
même  qoMIs  8e5éparcnt  quant  à  Phabitationy 
quoad  lectum,  lorsque  la  nullité  est  aoloire 
dans  la  paroisse.  Cependant  si,  comme  il 
n^arrive  que  trop  souvent ,  on  a  lieu  de 
craindre  que  cette  dernière  séparation  ne 
soit  un  obstacle  à  ce  que  les  personnes  ma- 
riées civilement  consenlent  a  se  présenter 
devant  le  curé,  on  peut,  sauf  meilleur  avis« 
de  la  part  de  l'cvéque,  se  contenter  de  la 
conseiller,  sans  la  prescrire  impérievâement* 
Le  scandale ,  quoique  imparfaite^nent  ré<- 
pnré,  le  sera  sufrisammcul  par  le  fiiit  de  la 
réhabilitation  connue  du  mariage".  Quand 
Tobservation  littérale  des  règles  ordinaires 
entraînent  de  graves  inconvénients,  TEglise 
sait  en  tempérer  la  rigueur  en  accordant 
quelque  chose  à  la  faiblesse  de  ses  enfants. 
3"*  Que  ceux  qui  sont  dans  le  cas  de  faire  re- 
valider leur  mariage  doivent,  s*ifs  ont  quel- 
que péché  mortel  a  se  reprocher,  se  récon- 
cilier avec  Dieu  avant  la  revalidation,  par 
un  acte  de  contrition  parfaite,  ou  mieux  par 
le  sacrement  de  pénitence.  » 

RÉVÉLATION  ^déclaration  de  faits  in^ 

connue). 

Il  se  passe  tous  les  jours,  dans  le  secret, 
«ine  multitude  de  faits  qui  demeurent  incon- 
nus. Il  est  des  cas  où  c*esl  une  obligation 
pour  ceux  qui  en  oni  connaissance  d*efi  gnr» 
der  le  secret.  roy.SscRBT,  DémACTiO!!,  Mé- 
DiSAiiCB.  Il  y  a  aussi  des  circonstances  oà 
c*est  un  devoir  de  faire  connaître  les  faits 
qui  iMit  inconnus.  La  loi  naturelle  en  fait 
une  obligation  en  plusieurs  circonstances. 
La  loi  divine  est  venue  confirmer  sur  ce  point 
la  loi  naturelle,  comme  noas  Tavons  dit  aux 
mois  Correction  fratkrnbllb,  MftfMSAifCB. 

La  loi  civile  faisait  autrefois,  sous  les  pei- 
nes les  pitts  rigoureuses,  Tobligation  de  ré- 
véler les  comf^ots  ei  les  attentats  contre  TE* 
lat.  Ces  disposltioas  du  Code  pénal  ont  été 
abrogées  en  181)2.  H  n'y  a  de  conservé  que 
Tart.  108  que  nous  dons. 

108.  Seront  eiraiptés  des  peines  prononcées  con- 
tres les  auteurs  de  complots  ou  d*antres  crlni^'S  au 
teolaUyires  à  la  ràreié  iiHérieure  ou  extérieire  de 
rëtat,  ceux  des  coupables  qui,  avant  toute  exéca-» 
tien  ou  tentative  de  ces  complots  ou  de  ces  crimes, 
et  avant  toutes  poursuite»  conroencées,  auront  les 
premiers  donné  au  gouvernement  ou  aux  auioritéa 
administratives  ou  de  police  judiciaire,  connais  aoce 
de  ces  complots  ou  crimes,  et  de  leurs  auteurs  ou 
complices,  ou  qui,  même  depuis  le  commencement 
des  poursuites,  auront  procuré  Tarrestation  desdits 
auteurs  ou  complices.  —  Les  coupables  qui  auront 
donné  ces  connaissances  ou  procuré  ces  arrestations, 
pourront  néanmoins  être  coadamnés  è  rester  |»our 
la  vie  ou  à  temps  sous  la  surveitiaoee  de  la  bauie 
police.  (P.  U  s..  49,  Ci,  iS8,  iii.) 

La  loi  ecclésiastique  fait  aussi  une  obli- 
gation spéciale  de  la  révélation  quand  II  y 
a  publication  de  nionitoire  {Voy.  Mo:vitoirb), 
M  quand  on  jeonaalt  les  empêchements  de 
mariage. 

Ceux  qui  savent  qu'il  y  a  on  empêchement 
entre  deux  personnes  qui  vculeut 


se  marier  «  «ont  obligés  de  le  révéler  sou$ 
peine  de  péché  mortel.  La  charité  y  obil|e^ 
iee  lois  de  TEglise  le  commandent  eipreiié- 
men*.  Cap.  Cœterum  de  tesiibui  eo§mti9. 
Après  la  publicaliott  des  bans,  on  doit  laai 
retard  déi-ouvrir  cet  empêchement,  quelque 
secret  qu*il  soit.  Attendre  ao  moment  ëe  la 
célébration  du  mariage,  pour  eontrar  er  Ici 
futurs  époux,  c'est  manquer  grandement  i  11 
charité. 

Il  y  a  des  causes  qui  dfspensent  de  Tob'i- 
galion  de  déclarer  un  empêchement,  1*  lors- 
que les  parties  en  ont  obtenu  dispense; 
2*  quand  les  preuves  de  Texistence  de  cet 
empêchement  sont  frivolei«.  Cap.  Liât  ex 
quadamt  de  teet,  et  atteet.  eoncil.  Lnter.if; 
S"*  lorsque  Tempêchement  secret  vient  d*uû 
crime  qu'on  ne  peut  révéler  sans  se  coavrir 
d'infamie.  Cap^  Prœierea  %  de  spomati  et 
matrim,;  k*  quind  un  prêtre  n'a  su  l'empé* 
cfaement  que  par  la  confession. 

Le  curé  est  obligé  de  suspendre  la  célé- 
bration du  mariage  sur  l'attestation  d'une 
seule  personne  digne  de  foi»  qui  sache  par 
voie  sûre  ce  qu'elle  avance.  Afa^nmontum 
ad  dictum  uniut  impeditur  ne  contrnhatur» 
Caput  Prœterea^  et  tuper  eo  de  uet*  et  (^tUti* 
Voy*  Opposition. 

EEVRNDICATION. 

La  revendication  consiste  h  réclamer  la 
chose  qui  nous  appartient  et  qui  est  entre 
les  mains  d'autrui.  La  revendication  des 
meuMes  se  fait  conformément  aux  articlei 
suivants  du  Code  de  procédure  civile. 

826.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  aucune  sûtie* 
revendication  qu'en  vertu  d'ordonnance  du  pié»i* 
dent  du  tribunal  de  prenuére  snitance  rendae  sar 
requête;  et  ce,  à  peine  de  domniiaiKes-^ntà'êls  tant 
contre  la  partie  que  contre  Thuissier  qui  aura  pro- 
cédé ï  la  saisie.  (Pr.  Wè.  008,  027  s,  C.  »U1  i'» 
2279.  Co.  574  s.  T.  77.  G.  $ecue,  $11  saaî  ^isf 
ehoiê  d^po^ie,  1920). 

827.  ToNie  requête  h  lin  de  saisie-^revendiati  ifli 
d^i^nera  sommairement  lt*s  effets.  (T.  77.) 

g28.  Le  juge  pourra  penneiire  la  saisie  rev^a^* 
cation,  méaie  les  iouré  de  fèie  légale.  <Pr.  8,  ^ 
1037.) 

829.  Si  ce'iii  cbex  Iequ*^l  sont  les  eff«l8  fu'oa  «est 
r.'veudiquer,  refuse  les  porii^s  pu  a*oppose  è  la  sai* 
sie,  il  e*i  sera  référé  au  jiige;  et  cependant  ilscn 
sursise  la  sai  le,  sauf  au  r<^u<^rant  à  éubiirprai* 
son  ans  portf^.  (Pr.  800  9.  T.  29,  Ot.) 

850.  La  s  Isie-revendieation  sera  faite  en  la  mèiae 
forme  que  la  saisie-ex  >cuiion,  si  ce  n'est  que  eiliH 
chez  qui  etie  est  f  Ule  pourra  élre  consiitoé  gartfita. 
(Pr.61,580  s.,  59ti,  800  s. 

83t.  La  demande  en  validité  de  la  saisie  sera  par: 
tée  devant  le  tri|)unal  du  domicile  de  celui  sur  q^ 
elle  est  faite  ;  et  si  elle  est  conneie  à  une  insuots 
déjà  pendante,  elle  le  s^ra  au  tribnual  saisi  de  cctitf 
instance.  (Pr.  69,  01,  75, 171.) 

RBVRNDICATlO^r  EIV  CAS  DE  PAII.UTI. 

Cette  espèce  de  reveMdicaUan  ,  foumiseâ 
des  règles  particulières»  est  ai»si  eapesff 
par  le  Code  de  commerce. 

570.  Peurraol  étse  revendiquées  les  ■Mrcbaodiiei 
expédiéeift  au  faiW,  «sut  que  la  iradiiioir  m'en  aon 
pouit  été  eflectuéedans  ses  magasins,  eu  danseiua  Ai 
eonimi^ionnaire  chargé  de  Je*  vendra  peur  ieeomf(<* 
du  faUU.  (Co.  550.  C.  2102  i<>.)  ^  Séaamsi.u.  ^ 
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ifrnHficafioA  ne  sera  fias  rec^'Table  si,  avant  leur 
irrita,  les  marchandises  ont  été  vendues  sans  frau* 
4f,sur  faclareset  connaissements,  ou  lettres  dcvoi- 
Nrc  lignées  par  rexpéditeur.  —  Le  revendiquant 
^n  itnû  de  rembourser  à  la  masse  les  à-coinpte 
fur  lui  reçus,  ainsi  que  toutes  avances  faites  pour 
hi  00  Toiture,  commission,  assurances,  ou  autres 
frais,  et  de  payer  les  sommes  qui  seraient  dues  pour 
Bfnif»  ailles.  (Co.  578.) 

577.  Pourront  être  retenues  par  le  vendenr  les 
nrcluDdises,  par  lui  vendies,  qui  ne  seront  pas  dé«- 
bvféi^au  failli,  ou  qui  n'auront  pas  encore  été  ex- 
P'dKes  ifiii  à  lui,  soit  à  ua  tiers  pour  son  compte. 
\U  576, 578.) 

518.  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  articles  précé* 
AmU,  et  sovs  Tautorisation  du  juge-commissaire, 
b  ^\nàki  auront  la  faculté  d*exiger  la  livraison  des 
nn  bindises,  en  payant  au  vendeur  le  prix  convenu 
DlrHui  et  le  failli.  (C.  t18i.) 

579.  Us  syndics  pourront,  avec  l'approbation  du 
|i(e  commissaire,  admettre  tes  demandes  en  reven- 
teiiion  :  s*il  y  a  contestation,  le  tribunal  pronon- 
m  iprês  atoir  entendu  le  juge-conimissaire,  (Go. 
lii  655.) 

'M.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  et  celui 
pi  biera  i  une  date  antérieure  Tépoque  de  la  ces- 
«mi)  de  payement,  seront  su<^ceptibtes  d'opposition, 
le  li  part  du  failli,  dans  la  huitaine,  et  de  la  part  de 
mieiatr«  partie  intéressée,  pendai.t  un  mois.  Ces 
M)h  courront  à  partir  des  jours  où  les  formalités 
lebffitbeetde  1  insertion  énoncées  dans  lart.  441, 
Hrofiuié  accomplies.  (Co.  440,  441.) 

$H|.  Aocuiie  demande  des  créanciers  tendant  à 
lift  lier  la  date  de  la  cessation  des  payements  à  une 
jme  autre  que  celle  qui  résulterait  du  jugement 
Irianiirde  faillite  ou  d  un  jugement  postérieur,  ne 
>tn  rrcevable  après  Texpiralion  des  délais  pour  la 
tiriii<a(ion  et  raffi'  mation  des  créances.  Ces  délais 
opes,  l'époque  de  la  cessation  de  payements  de- 
'''urera  iirévocableinent  terminée  à  l'égard  des 
iMMcn.  (Co.  441,  492, 495,  497.) 

^  Le  délai  d'appel,  pour  tout  jugement  renda 
(»iuere  de  faillite,  sera  de  quinze  jours  seulcmenl 
»jn^\er  de  la  signiiication.  (Co.  583,  005.  Pr. 
^i—  Ce  délai  sera  aiigmenlé  à  raison  d*un  jour 
^'-'linq  nivriamctrcs  pour  les  parties  qui  seront 
■«icliècsa  une  distance  excédant  ciiia  mvrtamè- 
'*•  Jn  lieu  011  siège  le  tribunal.  (Co.  448,  4U2.  Pr. 
•^^ffrr:  l«55.) 

-^;  Ne  seront  susceptibles  ni  d^oppositîon,  ni  d*ap- 
^;.  ni  de  recours  cii  cassation  :  —  v  Les  jugements 
'^iift  i  b  nomiuaiioN  ou  au  remplacement  du  juge- 
«aiisairc,  ^  la  nomination  ou  a  la  révocation  des 
»l<c^;  (U.  JMfe^ommm.,  451,  454,  5iâ.)  —  2» 
'^  ji^tifiients  qui  statuent  sur  les  demandes  de  sauf- 
•Wuit  Cl  sur  celles  tic  secours  pour  le  failli  et  sa 
«■'le:  (Co.  47i,  473,  474,  530.)  —  3®  Les  jugc- 
'^'iqui  aninriscnt  à  vendre  les  cnctsou  marclian- 
^^  »riuru»tant  à  la  laiUite;  (Co.  470,  486.)  —  4<' 
sjoçcmenis  qui  prononcent  sursis  au  concordai, 
l^ion^sion  provisionnelle  de  créanciers  contestés: 
«*4'J9,&00,  510.)  —5*  LesjugemenU  paries- 
vis  le  tiibttiial  de  conmicrce  staiiie  sur  les  recours 
^  conu-e  les  ordonnances  rendues  par  le  jnge- 
*u^ire  dans  les  limites  de  ses  attributions.  (Co. 
^«6,474,  550,  567.) 

R^.  Us  cas  de  baiiqiierouic  simple  seront  punis 
Haines  portées  au  Code  pénal,  et  jugés  par  les 
may\i\  de  polirc  Correctionnelle,  Mir  la  pourMiite 
iiimlics,  de  looi  créancier,  ou  du  ministère  public. 
ff)ll.  c.  179,  I8S.  Co.  agent  de  ch.,  courtier^ 
U*.  iOi.  Co.  poNrsiiff«,  589;  réhabHUatiott,  612. 
•  Sera  déclaré  banqueroutier  simple  tout  coui- 
Bt  failli  qui  se  iroBverj  dans  lui  des  cas  sui- 
:—  1"  Si  SCS  dépenses  personnelles  ou  les  dé* 
pe!  de  sa  maison  sont  jugées  excessives;  —  2« 
I  >  consommé  de  fortes  sommes,  soit  âi  des  opéra- 
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tions  de  pur  hasard,  soit  I  des  opérations  fictives  de 
bourse  ou  sur  marchandises;  — Z^  Si,  dans  TintentioB 
de  retarder  sa  faillite,  il  a  fait  des  achats  pour  re- 
venlre  au-dessous  du  cours;  si,  dans  la  même  in- 
tention, il  s'est  livré  à  des  emprunts,  circulation  d  ef- 
fets, ou  autres  moyens  ruineux  de  se  procurer  des 
fonds;  —  4**  Si,  après  cessation  de  ses  payements,  it 
a  payé  nn  créancier  au  préjudice  de  la  masse.  (Co. 
586,  51)7;  ay.,  de  change^  eourUer^  89.) 

REVENUS. 

Voy.  BÉNÉFICE,  PnorRiÉTé,  Fruits,  Possei- 

SBt^R. 

REVIVISCENCE  DE  LA  GRACE  DES  SA« 

CREMENTS. 

Voy.  SACRBMI5TS,  fl.  k3, 

RéTIVlSGB!rCB  DBS  M^RITCS. 

Voy.  Pénitengb  (sagrbmbïvt  db),  n.  23. 

RÉVOCATION  DES  DONATIONS. 
Voy.  Don ATioH ,  fl.  9  et  suit. 

RÉVOLTE. 
La  rébellioD  contre  rautorité  légitlHic, 
usant  de  son  pouvoir  selon  les  lois,  est  un 
grand  attentat  contre  la  république;  il  rst 
puni  des  peines  les  plus  sévères.  Les  théo- 
logiens se  demandent  si  la  révolte  peut  quel- 
quefois être  permise ,  soit  contre  un  tyran 
usurpateur,  soit  contre  un  souverain  légi- 
time qui  abuse  de  son  pouvoir.  L'école  fran- 
çaise du  dernier  siècle  enseignait  que  cela 
ne  peut  jamais  être  permis.  Mais  les  théo- 
logiens étrangers  sont  d'une  opinion  con- 
traire :  ils  enseignent  qu*il  est  souTcnl  per- 
mis de  se  révolter  contre  un  tyran  usurpa- 
teur ,  mais  rarement  contre  un  souverain 
légitime  qui  abuse  de  son  pouvoir.  Noos 
avons  développé  cet  principes  au  motTTRAN, 
Tyrannib. 

RITUEL. 

Il  ne  peut  élre  libre  à  chacun  de  se  faire 
à  soi-même  des  cérémonies  pour  Tadminis- 
tration  des  sacrements  et  la  célébration  des 
saints  mystères  cl  de  l'office  public.  Le  con- 
cile de  Trente  a  prononcé  anathème  contre 
quiconque  aurait  de  semblables  prétenlious. 
Voy»  Sacrkmbxt,  n.  (9,  C^rkuo.mbs.  Le  ri- 
tuel prescrit  les  cérémonies  cl  les  prières  qui 
doivent  accompagner    Tadministration  des 
sacrements.  Personne  ne  peut  s'écarter  des 
règles  prescrites  par  les  rituels.  Mais  bcati- 
coiip  d'églises  particulières  ont  leur  rituel  : 
peuvent-elles  le  suirre,  ou  doit-on  adopter 
le  rituel  romain?  La  question  doit  se  résou- 
dre d'après  les  principes  qae  nous  avons  dé- 
veloppés au  mot  Liturgie.  Nous  observerons 
cependant  qu*il  serait  vivement  à  désirer 
qu'il  n'y  eût  qu'un  seul  rituel  pour  toute 
I  Eglise.  Paul  V  exprimait  ainsi  ce  vœu  :  Jn 
quo  {rUuali)  cum  receplos  et  approbutos  eù'^ 
tholicœ  Ecclesiœ  riiui  tuo  ordine  digesto^ 
compexerimus^  illud  sub  nomine  ritwttis  ro'^ 
mani^  merito  edetidum  publico  Eccleeiœ  Dei 
bono  judicavimus.  Quapropier  kortamur  in 
Domino  venerabilei  frairee  pairiarehtis^  ar* 
c'iiepiscopos ,  ephcopo$  et  dilecto»  eorwn  fi* 
Uoi  vicnrios^  necnon  abbates^parochos  uni* 
tereos  ubique  loeorum  exi$tentes  et  alioê  ad 
quos  spccUtt,  ut  in  poeterum^  tanquam  Eccle- 
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$iœ  romnnœ  filii^  ejimdem  Eecletiœ  omnium 
m^tris  tt  mngiiirœ  auctoritaie^  eomtUuto  ae- 
tuali  in  sacrii  ianctionibus^  eitantur  et  in  r$ 
tanii  mommli ,  quœ  tatholiea  Eeclesia  et  ab 
ea  probatu»  muê  antiquilalis  ttaiuitf  invio* 
taie  ooservent* 

RIVIÈRES. 

Les  coars  d*eau  auxquels  on  donne  le 
nom  de  rivières  se  divisent  en  navigables  et 
non  navigables.  La  propriété  des  rivières 
navigables  ou  flottables  appartient  i  l'Etat. 
Aussi  sur  ce  principe  le»  Iles  qui  se  forment 
dans  les  rivières  appartiennent  à  TEtat.  Vog^ 
Jlbs,  PftcHB,  Alluvion. 

La  propriété  du  lit  des  rivières  qui  ne  sont 
ni  flottables  ni  navigables  appartient  aax 
propriétaires  riverains.  Yoy,  Ilks.  De  li  il 
sait  qu'ils  ont  le  droit  de  pèche  vis-à-vis 
leurs  propriétés.  Voy.  Pêchb,  Alluvion. 

Quant  a  Tusage  des  eaui»  nous  en  avons 
parlé  au  mot  EiU. 

ROGATIONS. 

Les  rogations  sont  trois  jours  de  supplica- 
tion établis  par  la  coutume.  Il  y  a  une  pro- 
cession pour  demander  à  Dieu  la  bénédic- 
tion du  ciel  en  faveur  des  biens  de  la  terre. 
Les  rubriques  du  bréviaire  prescrivent  aux 
ecclésiastiques  de  dire  en  ces  jours  ainsi 
qu'à  la  Saint-Marc  ,  les  litanies  des  saints. 
Il  est  encore  d'usage  dans  beaucoup  de  dio- 
cèses de  garder  Tabstinence  en  ces  Jours  de 
supplication.  Voy.  Abstinbncb. 

ROMANS. 
Les  romans  sont  des  livres  pour  la  plu* 
part  composés  de  fables  ayant  l'amour  pour 
objet.  Les  moralistes  condamnent  les  ro- 
mans. Dn  fameux  philosophe  du  dernier 
siècle  disait  même  qu  une  femme  qui  a  lu  des 
romans  est  une  femme  perdue.  Et  en  effet» 
la  plupart  des  romans  n*ont  d'autre  but  que 
de  satisfaire  une  passion  malheureusement 
trop  ardente  !  Nous  avons  fait  sentir  tous  les 
dangers  do  semblables  lectureS|  au  mot  Li- 
VRBs.  Vog.  aussi  Pollution.      * 

ROTE. 
Juridiction  ecclésiastique,  établie  i  Rome 
pour  juger»  en  cas  d'appel*  les  contestations 
en  matière  bénéOciale  et  patrimoniale,  qui 
s*élèvent  dans  les  pays  catholiques  où  il  n*y 
a  point  d*indultqui  permette  que  ces  affaires 
se  traitent  devant  les  juges  des  lieux.  Le  tri* 
bnnal  de  la  Rote  connaît  aussi  de  tous  les 
procès  de  TEtat  ecclésianlique*  qui  montent 
au-dessus  de  cinq  cents  écus.  Les  Juges  qui 
le  composent  sont  au  nombre  de  douze,  et 
se  nomment  Auditeurs  de  Rote,  soit  parce 
que  le  pavé  de  la  chambre  où  ils  s'assem- 
blent est  de  marbre  flguré  en  forme  de  roue, 
soil  parce  qu*ils  sont  assis  en  cercle  lorsqu'ils 
jugent.  Quoi  qu'il  en  soit,  ces  douze  magis- 
trats sont  choisis  parmi  les  différentes  na- 
tions. Il  y  a  trois  Romains ,  un  Toscan,  uu 
Milanais,  an  Buulonais,  an  Ferrarais,  un 

(1)  Gavantus  remarque  qnMI  n*a  vu  dans  les  M ss* 
du  Vatican  que  très-peu  de  livres,  où  ce  que  nous 
appelons  aujourd*bui  Rubriques  fût  en  rouge.  11 
ajoute  qu*il  n*a  trouvé  aucun  missel  avant  1557,  où 
Tcn  donnât  le  nom  de  Rubriques  à  Torare  des  ccré* 


Vénitien  ,  on  Français»  âen  Espagnols  et 
un  Allemand.  Il  leur  a  été  défendu ,  soqs 
peine  des  censures  de  TEglise,  parles  papes 
Innocent  VI  et  Jean  XXII,  de  recevoir  ao- 
cun  présent.  Ils  ont  obtenu  du  papa  Aleiaa- 
dre  VU  le  titre  de  sons-diacres  apostuliqoM. 
Ils  paraissent  dans  les  cérémonies  pobltqoes 
revêtus  d'un  habit  violet,  comme  les  prélats 
romains,  et  ils  ont  le  pas  sur  les  clercs  de  la 
chambre,  ils  ont  séance  dans  les  chapelles 
papales.  Quelquefois  deux  d'entre  eai  sont 
chargés  de  tenir  la  chape  dn  pape.  Danscer* 
taines  cérémonies ,  le  dernier  des  audittars 
de  rote  porte  la  croix  devant  le  pape.  Les 
vacances  de  ce  tribunal  commencent  la  pre- 
mière semaine  de  juillet. 

RURRIQDBS. 

1.  «  On  appelle  Rubriques ,  dit  Collet,  des 
observations  écrites  en  caractères  rouges. 
Ce  mot  a  passé  de  l'ancien  droit  romain,  où 
les  sommaires  des  chapitres  étaient  écrits  ei 
ronge,  aux  règles  de  la  liturgie  ;  soit  parce 
que  ceux  qui  les  ont  mises  en  ordre  les  ont 
écrites  de  cette  manière  :  soit  plutôt  (1)  parce 
qu'on  a  jugé  qu*il  était  aussi  nécessaire  à  oa 
prêtre  d  en  être  bien  lustrait,  qu'il  l'est  à  db 
jurisconsulte  de  savoir  les  principales  déa- 
sioos  des  lois  romaines. 

<  Mais  les  rubriques ,  c'est-à-dire  ce 
corps  de  règles  qui  marque  les  rites  du  ia« 
criGce  ou  de  TofBce  divin,  forment-elles  des 
lois  proprement  dites ,  ou  ne  sont-elles 
qu'un  amas  d'instructions  ao*il  est  bon  de 
suivre,  mais  dont  on  peut  s  écarter  sans  of- 
fenser Dieu  ?  Sont-ce  de  vraies  ordoonancet 
ou  de  purs  conseils?  C'est  une  question  d'uoe 
grande  importance  par  rapport  à  ses  suiies; 
et  nous  ne  pouvons  la  traiter  avec  trop 
d'exactitude. 

«  Quelques  théologiens  ont  cm  que  les  ro- 
briques  n'obligent  point  par  elles*méffles ,  et 
que  par  conséquent  on  ne  pèche  jamais  pré 
cisément,  parce  qu'on  ne  les  anit  pas.  Js<li> 
précisément  ;  car  comme  il  y  a  des  rnbh- 
qurs,  dont  les  unes  regardent  Tessenceda 
sacrifice  et  de  rofflce  divin,  et  les  autres,  des 
usages  prescrits  par  les  anciens  canons,  P^^ 
sonne  n*a  jamais  douté  qu'on  ne  fAt  aion 
obligé  en  conscience  de  s*y  conformer  :  ma» 
en  ce  cas,  disait-on,  ce  n*est  pas  la  mbriqM 
qui  commande  ,  mais  ou  la  nature  des  cbo- 
ses  9  ou  le  canon  proposé  par  la  rubriw* 
On  cite  pour  ce  sentiment  Fagundei»  $)1- 
veslre,  Moiolin  et  Aior  :  cea  deux  der^ 
niers  (â)  me  paraissent  cités  mal  i  propo»* 
Nous  verrons  dans  un  moment  que  cette 
opinion  est  insoutenable. 

«  D'autres  ont  cru,  an  contraire,  que  tbi* 
que  rubrique  est  une  loi  »  qui  de  sa  natur» 
oblige  sous  peine  de  péché  mortel ,  qooiqs» 
arrive  souvent,  qu'à  raison  de  la  legèreiede 
la  matière ,  ou  de  l'inadvertance  sa  tras^* 
gres»îon«  ainsi  que  celle  des  aati  ta  lois*  m 

montes  de  la  messe.  ^,    _  . 

(«)  Voyea  Asor,  pars  I,  lib.  iO,  q.  C,  #^lii.  Col»' 
I6l5,  p.  715.  Syivesu^  de  Prierio,  t.  Misea^  •  *• 
edit.  Lugdun.  1594,  p.  233. 
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^oit  qof  fcnielle.  Soarei  est  de  ce  SAnti- 

ocfll;  ri  comme  il  n'en  admci  point  à  la  lé- 

t,  il  a  loQJoars    beaucoup  de  sccta- 

n  (1). 

fis  plupart  des  autres  ont  distingué  les 
ibriquet  qui  prescrivent  tes  rites  qu'un  dek 
lier  dans  la  célébration  même  du  sacri* 
,  de  celles  qui  ne  morquenl  que  oe  que 
prêtre  doit  foire  devant,  ou  après  la  messe 
Tofiice  divin.  Ils  ont  regardé  les  preinlè* 
j  eoDme  de  vraies  lois  qui  obligent  en 
p<eteDce,  et  les  secondes,  comme  des  ré- 
les  purement  direcltves,  que  Ton  suit  uti- 
roeoli  Mis  que  l'on  n'est  pas  absolument 
•blifé  de  suivre.  Ainsi  pense  Paul-Marie 
(.Kiarti, célèbre  fbéatui  (2),  que  nous  oîterons 
uni  cesse,  mais  sur  la  fui  duquel  nous'  ne 
jsreroas  pas  toujours. 

•  Ce  dernier  sentiuient  nous  parait  juste  à 
lous  égards,  et  nous  regardons  comme  in- 
mteslable  la  proaière  partie,  qui  est  la 
plus  fisenlielle.  Notre  première  preuve  se 
Ire  du  luffrage  commun  des  plus  habiles 
doctfors.  Tous,  si  vous  en  exceptez  deui;  ou 
Irois  de  ces  casuisles  décriés,  dont  le  vœu  ne 
peot  tirer  à  eoaséqnence ,  ton»  ont  pensé 
CDmaie  nous,  que  les  rites  qui  appartiennent 
i  FactioB  même  du  sacrifice  sont  obliga- 
tiiies.  Or  il  n'j  a  régulièrement  ni  sagesse, 
liiûreté,  à  quitter  le  chemin  par  où  le  gros 
driMgesa  mari  hé. 

•  La  bulle  de  Pie  V,  qu'on  Ik  à  la  tête  de 
hm  les  Missels,  nous  ruurnil  un  second  ar- 
Ctmeol  qui  n'est  pas  moins  solide.  Ce  poa- 
^,  si  digue  de  l'être,  j  commande  à  tous 
^  K^tres  en  général,  et  à  chacun  en  partf- 
Qi^r,  et  cela  en  vertu  de  la  saini«  obéis- 
*^  de  diro  on  de  chanter  la  messe  selon 
^^,  la  manière  et  les  règles  que  prescrit 
aiiisel  (3).  Or  nn  supérieur  qm  cominande 
M  rrriQ  de  robéissanee  ne  se  borne  pas  à 
^iislruction  de  conseil.  Aussi  la  bulle  de 
KuiQipape  a-t-elle  toujours  été  regardée 
fM^aie  quelque  chose  de  très*sjrieux  :  et 
"^'1  verroni  en  son  lieu  que  quand  fa- 
rde la  nouveauté  a  porté  des  particuliers 
i  a  en  écarter,  soit  à  IV luder  par  de 
>ei  iitterprétations  ,  les  évéques  et  les 

Mges  docteurs  s'y  sont  constamment 
les. 

LtTOBcilc  de  Trente  n'est  pas  moins  dé* 

eo  Caveur  de  la  proposition,  que  nous 

"lis  avancée.  Après  avoir  vengé  dans  ses 

aautii  !^  cérémonies  de  la  messe  du  mé« 

^is  ioiensé  ou*en  font  les  protestanU,  il 

^0  Siureîi,  t,  m,  hi  5  p.,  disp.  85,  sect.  «,  et 

îi  n'  ^  ^-  l^a«io>.  Benriquei,  Valeniia.etc. 
(^iialoi.  Maria  Quartl  in  quxst.  fundamcntali 
^  proœmbll,  «ecl.  ï,  ptinci.  «,  edii.  Venel.  I7i7, 
j^'V' «<  «'*rat  qnetetu  ééttion,  parce  que  e*eit  ta 

P.  Vasdantes,  et  siri  te  omnibus  et  aingulfa  prx- 
f^k$  m  virtute  sjnct»  obedientias ,  ui  niissam 
■»  nuim,  modom  et  norroani  In  missali  pra^cri- 
"■y'ilf^ntenl  aul  legant,  etc.  Piui  V. 
:l«i  tdicte  et  pmnis  proporîiis,  caveani  (epîscopî) 
[«<»*Hea  aliîs  quam  deliltis  bons  célèbrent; 
^  nu»  ,||^  aoi  allas  casremonias,  atit  precës 
►  «»^fttm  celebraiioDe  adhibeani,  prêter  eas  quse 
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veut  que  les  évoques  décernent  des  peines 
contre  ceux  de  leurs  prêtres  quicélébreralen* 
à  heure  indue,  et  qui  aux  rites  approuvés 
par  rBglise,  et  consacrés  par  un  saini  et  fré- 
quent usage,  oseraient  en  substituer  d'autres 
au  gré  de  leur  imagination  (4).  Or  ces  peines 
peuvent  aller  jusqu'à  l'anathème  :  car  quoi- 
que le  eoncîle  n'en  frappe  que  ceux  qui  ont 
la  témérité  de  soutenir  qu'on  peqt  sans  pé- 
ché, dans  l'administration  des  sacrements , 
ou  ne  pas  suivre  les  anciennes  cérémonies, 
ou  s'en  former  de  nouvelles  (5),  il  est  sAr 

2ue  l'on  tombe  souvent  dans  celte  manière 
e  dogmatiser  par  la  pratique  aussi  bien 
que  par  les  paroles. 

«  Il  suit  de  celte  première  narlle  de  notre 
règle,  qu*un  prêtre  qui,  en  fait  de  paroles  ou 
d'actions,  omet,  soit  de  propos  délibéré,  soit, 
ce  quien  moralererient  à  peu  près  au  même, 
par  une  coupable  négligence,  ce  qui  est 
prescrit  par  la  rubrique,  commet  un  péché 
grief  de  sa  nature,  à  moins  qu'il  ne  devierine 
véniel  par  la  légèreté  de  la  matière.  «•  Nous 
allons  considérer  les  rubriques  par  rapport 
é  la  sainle  messe  et  par  rapport  au  bré- 
viaire. 

AUTICLU  PBBMIBB. 

Des  rubriques  considérées  par  rapport  à  la 

sainte  messe, 

â.  «  Qaoïflue,  dans  une  action  aussi  grande 
que  l'esi  celle  du  sacrifice,  dit  encore  Collet, 
il  soit  extrêmement  difficile  de  déterminer  ce 
qui  est  ou  ce  qui  n'est  pas  matière  grave , 
on  convient  cependant  assez,  qu'à  IVgard  des 
paroles  de  la  liturgie,  on  doit  re$!ardercomme 
quelque  chose  de  fort  Important,  1*  la  con- 
fession  que  fait  le  prêtre  in  piano  au  com- 
mencement de  la  messe  ;  2*  répllre,  et  plus 
encore  l'évangile;  3-  l'acîion  d'olTrir  et  le 
pain  et  le  vin,  avec  les  paroles  qui  y  répon- 
dent ;  k"»  la  préface. 

«  Ce  serait  autre  chose,  si  on  ne  manquait 
qu'une  ou  deux  collectes,  re  Irait,  le  graduel, 
ou  quelques  autres  arlicles  moins  intî^rea- 
sants.  Cependant,  si  quelqu'un  s'avisait  rfe 
passer  ici  el  là  tant  de  versets,  qu'il  en  ré- 
sultât uno  omission  considérable,  on  ne  peut 
douter  qu'il  ne  se  rendit  coupable  d'un  pé- 
ché mortel.  Or,  dans  uneattaire  comme  celle- 
ci,  les  théologiens  qui  sont  les  mdins  rigoo* 
reux  regardtsnt  comme  une  quantité  consi- 
dérable celle  qui  répond  à  une  épitre  qui 
n'est  ni  trop   longue  ni  trop  courte. 

«  A  l'égard  du  grand  canon  (6)  qui,  selon 

ab  Eccle^ia  probals,  ac  frequenti  et  lau>lahîli  il<u 
roceptac  fueriui.  CoticU.  Trid.  seu.  22  in  Ùecreiû  do 
observandis  et  evitandis  in  celebratione  Missœ. 

(5)  Si  qiiis  dixerii  reccplos  et  apftrobatos  Ecclenia! 
CaiholioB  ritus,  irt  solemni  Sacramentorum  admi- 
nistraiione  adhiberi  cousiietos,  aut  conleroni,  aei 
sinepeccaio  a  miuistris  pro  libito  ontitii,  aul  in  no- 
vos  anos  per  qnemcunqae  Ecdesiarum  pastorem 
mulari  poase,  aoatbema  ait.  7rtd.  seu.  7,  de  Sacram. 
in  gt'nerc,  cap.  tj. 

(6)  Quelques  anciens  liturgislcs  appellent  Connu 
nnnor  tout  cô  qui  se  dît  depuis  rOtTerloire  jusqu'à 
Teififur;  et  Canon  major,  ce  qui  se  nfeUe  depuis 
Te  tfitur  jusqu'au  Pater.  Le  mot  de  litarffte  siguitie 
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le  sentiment  le  plus  reçu  ,  coinmence  a  Te 
igilur^  et  se  termine  à  la  petite  préface  da 
PaUr,  tout  le  mondo  convient  que  des  six 
oraisons  qui  le  coofiposent  (1)»  il  n*y  en  a  pas 
iiue  qu'on  puisse  sans  crime  omettre  en  en* 
lier  :  il  y  a  même  dans  chacuiie  d'elles  des 
paroles  si  pleines  de  sens  et  de  mystères, 
que  leur  omission  ne  pourrait  é^re  que  con- 
sidérable. Hors  di»  ce  cas,  il  ft  y  aurait  pas 
ite  péché  mortel  à  passer  cinq  ou  six  morts. 
Ce  qui  s'ajoute  au  CommunieanteB  (2)  dans 
les  cinq  principales  solennités  de  l'année 
est  conimunéineut  regardé  comme  vne  ma« 
tière  dont  l'omission  n'induil  p:ts  une^Taute 
griève.  Mais  à  Dieu  ne  plaise  que,  dans  la 
plus  sainte  action  qu*on  puisse  concevoir, 
un  prélre  tombe  de  propos  délibéré ,  sous 
prétexte  que  sa  chute  ne  sera  pas  mortelle  1 

«  Quoiquelespnèrfsdq>uis le /^aler  jusqu'à 
la  communion  n'appartiennent  pas  au  ca- 
non proprement  dit,  elles  lui  sont  cependant 
t!omparées  pour  la  dignité  et  pour  l'impor- 
tance. Aussi  convient-on  qu*oii  ne  pourrait, 
sans  pécher  grièvement,  omettre  ni  l'Oraison 
Dominicale,  ni  la  prière  Libéra  nos^  qui  la 
suit  ;  ni  ce  |)eii  de  paroles  qui  se  récitent 
quand  on  met  une  (lorlion  de  THoslie  dans 
le  calice;  ni  tout  VAgnuê  Dei  (3),  ni  les 
oraisons  qui  précèdent  la  communion,  quoi- 
que la  première  qu'on  omet  aux  messes  des 
morts  ne  paraisse  pas  d'un  précepte  si  ri- 
goureux; nienGn  le  Domine^  von  tum  di^ 
gnui  en  entier,  et  l'Oraison  Quid  relribuam, 

8  Les  prières  qui  suivent  la  communion 
du  prêtre  vonl  à  peu  près  de  pair  avec  celles 
qui  précèdent  le  canon  :  amsi  il  faut  en 
porter  le  même  jugement.  On  n'esl  pas  tout 
à  fait  d'accord  si  Tévangile  de  saint  Jean  fait 
une  partie  intégrante  de  la  messe.  Suarez  le 
pense  ainsi,  el  il  faut  s'en  tenir  là  dans  la 
pratique  ;  car  quoique  la  lecture  de  cet  évan- 
gile soit  une  des  dernières  additions  qu'on 
ait  faite  à  la  messe,  il  n'en  est  pas  moin^ 
vrai  que  de  simple  coutume  elle  a  passé  en 
loi«  et  l'objet  de  celte  loi  est,  au  jugement  des 
fidèles,  quelque  chose  de  si  grand,  qu'avant 
qu'elle  fûl  établie  ils  demandaient  expres- 
sément, dans  les  fondations  de  messes ,  qne 
l'évangile  de  saint  Jean  y  fût  récité  {Le  Brun^ 
ibid.f  p.  673).  Aussi  fut-il  jugé  à  Rome,  le  5 
juillet  1631,  qu'un  prêtre  qui,  à  cause  de  je 
ne  sais  quel  empêchement  de  langue ,  ne 
pouvait  dire  Tévangilo  In  principio  ,  serait 
suspens  de  la  célébration  de  la  messe,-  jos- 
qn*à  cequ*il  se  fût  accoutuméàle  dire  comme 
il  faut  {Voyez  Mérati\»ur  Gavantui^  part.  2, 
lit.  2,  n.  1). 

Tomertf,  on  Ta^lioa  p«^/i^0 ,  c'esl4-dlre,  le  mréicè 
divin.  Oh  appelle  liturpêles  ceux  qui  travaillent  sur 
celte  matière. 

{{)  Ces  six  oraisons  sont,  Te  ipilur ,  Ifanc  igîtvr 
cblatiotiem  ,  Quamo'jlationein^  oui  précédent  la  con- 
sécration :  Vnde  et  memoreê  ,  Mentento  etiam.  Do- 
«MM,  Nolnê  queque  peccateribui^  qui  la  suivent. 
il  n'y  a  dans  te  ^nd  canon  qne  ces  six  prières  qui 
aient  la  conclusion  propre  des  oraisons  :  Per  Càri- 
êium  D.  N. 

{%}  Ces  deax  mots  infrë  aeîionem,  qui  précèdent 
le  TeMmiiRtceiitcf,  sianiiirtNi  la  luéni'?  chose  que  tnfra 
(ûiRoaeuf,  conine  ta/ra  Ociavam  signiOe  tafra  Octa- 


«  le  n'ai  point  parlé  des  paroles  de  la  eoiv 
sécration  :  elles  impriment  par  ellei-mémes 
tant' de  respect  et  de  frayeur,  que  personne 
n'en  omettra  jamais  aucune  de  propos  dèti-. 
béré.  Le  mot  etûm  est  le  seul  que  bien  des 
gens  croient  pouvoir  s'omettre  sans  péelié 
mortel  ;  encore  yeut-on  que  cela  se  faise 
sans  mépris  ;  et  je  ne  sais  trop  si  l'on  pest, 
sans  une  sorte  de  mépris,  passer  voli>ntaire- 
ment  un  mot,  qui  d'un  côté  eoûie  fort  pen  i 
dire,  et  de  l'autre  (ail  uno  liaison  trèa•tmpo^ 
tante« 

«  Il  fout  juger  des  rites  qui  consistent  es 
actions  ,  comme  de  ceux  qui  consisteat  en 
paroles  ;  c'ost-è-dire  qne  lenr  era  ssion  est 
plus  ou  moins  coupable ,  selon  qne  la  céré- 
monie négligée  est  plus  oo  motus  impor- 
tante, surtout  par  rapport  à  sa  signification, 
qui  est  la  principale  chose  qu'on  doit  envi- 
sager ici. 

«  De  ce  principe  on  infère  communément 
qu'il  y  a  péché  mortel  à  négliger,  1*  de  metr 
tre  quelques  gouttes  d*eau  dans  la  calice 
avec  le  viu  pour  la  coasécralion;  2'  de  faire 
l'élévation  de  Thnstie  et  da  calice;  3*  de 
rompre  une  parcelle  de  l'hostie  pour  la  mê- 
ler avec  le  précieux  sang;  &*  de  communier 
sous  les  deux  espèces  ;  &*  de  purifier  la  pa- 
tène après  la  communion.  En  effet,  les  trois 
premières  de  ces  saintes  cérémonies  reafeN 
menlde  grands  mystères  ;  la  qaairième  poor* 
voit  à  rintégrllé  do  sacrifice  ;  et  la  dernière 
tend  à  empêcher  la  profanation  do  corpi  lU 
Jésus-Christ. 

«  Pour  ce  qui  est  des  autres  cérémonift 
d'action,  telles  que  sont  les  si^ned  de  eroii, 
les  génuflexions,  Us  incHnations  de  tète,  i'é- 
lévalion  des  mains  au  des  y  eux,  et  aolrn 
semblables  ,  nous  ne  voyons  pas  que  quel- 
ques omissions  en  ce  genre  puissent  ère 
traitées  de  péché  mortel.  Ce  serait  autre 
chose  si  ces  sortes  d'omissions,  à  force  d'ê- 
tre multipliées,  se  montaient  à  un  toit  cos« 
sidérable. 

X  Do  ces  maximes,  oà  je  ii*ai  étéTécho  qss 
des  théologiens  les  plos  mitigés,  on  peal  ^s* 
fcrer  qu'il  y  a  beaocoop  à  craindre  p"ur  ce 
grand  nombre  de  ministres  qui,  dans  le  de»- 
sein  de  plaire  à  la  mollllude,  et  surtout  sot 
grands,  qu'une  messe  un  peo  loogoe  nelisi 
abois,  ne  iont  presque  pas  une  cérémoaie 
comme  il  faut  ;  prononcent,  oa  plutôt  baibs* 
lient  avec  tant  de  rapidité,  qo*ils  ne  s'eniés- 
dent  pat  eux-mêmes;  ne  joignent  presque 
aucone  action  aox  parolet  qui  y  repos* 
dent;  ou  plutôt  joignent  toujours  les  parola 
à  des  actions  ou  à  dos  meuvemetUs  ^^  i^' 

vam.  On  les  a  mises  dans  les  Missels  pour  avertir  ^ 
prélre  que  le  CommunieoHtes  cbanae  qatlqsaf^ 
savoir  aux  grandes  fêtes,  comme  à  Noél,  eu  il  ii"< 
ajouter  :  et  diem  ioeraiiuimum  ceiébramlee^  elc  Ai 
reste,  le  canon  s'appelle  Ac/tMi,  parce  que  eeH^v" 
cette  partie  de  la  messe  que  s^opére  la  cueeécist^ 
du  corps  de  Jésus-Cbrisi,  la  phis  grande  ds  tsaiei 
les  actions.  Le  Bran,  t.  i,  p.  4i0. 

(5j  Jedis  tout  rAoaas  £^;  car  on  ae  te»^^ 
pas  qu'il  y  eût  un  péché  menai  à  ne  le  diie^^ 
ou  deux  fols.  11  ea  est  de  aiôaie  de  i^màtu  ■*"  '^ 
itignui. 
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lent  en  èir^  leparés  ;  disent  au  c6té  de  Té- 
f\\rfcequ\  oedoil  se  réciter  qa'aa  inilioa  de 
rautel;  foni,  quoique  pleias  de  force  ei  do 
ri^ûfar,  dpi  demi-génuflc&ions  qu*an  hom- 
Qi'> infirme  ne 9e  pardonnerait  pas;  agitent 
l'iu'ôl  lei  oiâin^i  qu'ils  ne  font  des  signes  de 
(roix;ei,ceque  jai  vu  demea  yeux,  et  n*ai 
pQ  voir  snns  horreur,  croient  purifier  la  pa- 
liof  eo  Tessujant  avec  le  purificatoire , 
comme  si  ces  parcelles  précieuses,  qui  ren- 
r.rmeot  le  Dieu  du  ciel,  n'étaient  qu'une 
Ttie  poussière  qu'on  pût  sans  scrupule  jeter 
â  droite  et  i  gauche* 

fio  reste  il  ne  sera  pas  inutile  d'obser- 
ter  que  lesrobriqucs  du  Missel  oliligoot  en- 
rore  d*Qne  manière  plus  étroite  à  la  messe 
loieoaeile  qu'aux  messes  privées*  Comme 
roUce  qui  se  dit  an  chœur  doit  élre  récité 
vu  plus  de  précaution  que  celui  qui  se  dit 
«0 particulier,  Dieu, qui  veut  être  servi  pAr«- 
l»u(  comme  il  faut,  veut  l'être  parfaitement 
(boules  lieux  qu'il  a  destinés  à  ré(|ificatiaB 
ilf  s  ■  peuple.  AiDsi  les  fautes  qui  se  com*^ 
nrMtnl  alors,  sans  changer  absolument  de 
liture,  deviennent  plus  grièves,  à  raison  de 
PiA'lccercc  et  de  la  publicité. On  ne  croit  pas 
séjonaoins  que  Tomisslon  de  certains  rites, 
^«i  oe  sont  propres  que  de  la  messe  solen<^ 
iel|e,  tels  que  sont  l'encensement  elles 
pnères  qui  doivent  Taccompagncr,  aillent 
indfîàdu  péché  véniel. 

•  Mais,  et  c'est  a  ne  secoil.de  observation  à 
^'r«.  il  faut  |)Dser  pour  principe,  qu'en  ma- 
^^née  rubriques,  comme  en  toute  autre, 
iqaio*est  que  Ifger  de  sa  nature,  peut 
'^rair  mortel ,  1*  â  raison  du  mépris; 
ouDe  lorsqu'on   néglige  les  cérémonies , 

e»  qu'on  les  mésestime,  ou  que  l'on  se 
M  plaisir  d'avilir  l'autorité  dont  elles 
^  émanées  :  et  c'est  ici  qu'a  lieu  cette 
ittiue  de  saint  Bernard  {Ub.  de  Dispensa^' 
^ft  prœcepiOf  cap.  H)  :  Coniemplus  cofh 
^ii  m  cnmffi  qravis  reoellionii  nœvum  sa^ 
^Itttm  iimplicîê  transgresêionii.  Une  dis- 
Niiion  «î  crinoinelle  serait  une  faute  griève 
V  la  simple  omission  d'une  rubrique  qui  ne 
mil  que  de  conseil  ;  parce  que,  qdolqse  le 
Mieil  oe  soit  pas  une  loi,  il  j  a  une  loi  qal 
^>ge  à  D^  le  pas  mépriser  ;  2*  à  raison  du 
Mdale.  Et  qui  doute  qu'on  prêtre  ne  pé- 
lit  mortellement,  si  la  manière  libre  et  dis- 
Kk  dont  il  célébrerait  les  saints  mystères, 
inoait  lien  de  penser  qu*il  n'y  croit  pas; 
f  <toVn  se  toarnaut  vers  le  peuple,  il  tixdt 
to  ttil  Indécent  des  objets  dangereux  ;  ou 
^f  le  jour  de  Pâques  il  dit  une  messe  de 
«fuifmf  3*  4  raison  du  danger,  comme  si 
^  disant  la  messe  sans  Missel  il  s'exposait 
«ttlier  la  Hlargie  ;  k^  à  raison  de  la  fin 
^inmelle,  qui  sefail  le  motif  de  sa  négli* 
vc(;  comme  s'il  ne  disait  la  messe  atec 
»tde  vitesse  que  pour  enlever  la  place  d'un 
■<ot  anmtefer,  dui  déplatt  par  son  ciactl- 
*et  |iar  sa  iio4>le  et  sainte  gravité. 

'')  Quando  i[ui$  propicr  aliquam  particutarero 
||*fiB,tt|iu  eancupisoealiam  vel  Iram,  indiieiUlr 
■  "«ittid  ladeaJum  centra  sUUiU  legîs  fêl  M^uliS, 
e  ^ccat  ex  cooteuiple.  sed  ex  atis  causa,  eiiainai 
^itratcr  ez  eadem  causa  vel  alia  simile  peccatum 


«  Il  V  a  des  théologiens  qui  croient  que 
Thabitùde  de  négliger  les  rubriques  de- 
vient un  mépris  interprétatif,  et  que  par 
cette  raison  elle  o^.ère  une  faute  mortelle. 
On  oite  saint  Antonin  (2  par/.,  tii.  9, 
cap.  3)  pour  ce  sentiment;  et  dom  François 
Lami,  célèbre  bénédictin  de  la  congrégaUott 
d#  Saint-Maur,  l'a  adopté  dans  la  huitième 
de  ses  Lettres  tliéologiqnes  (Leiiret  ihééla*' 
giguet  et  mùralei^  etc.  Patin,  Praiardy  1708), 
oà  il  soutient»  qu'un  religieux  qw\  par  une 
négligence  groesiire^  viole  habituellement 
quelqueâ''une8  de  ses  o64erralice5  régulières^ 
dont  il  n*a  nul  ioin  de  te  corriger ^  pêche  tnar«- 
teltement.  Il  y  a  longtemps  que  nous  nous 
sommet  déclarés  contre  cette  opinion  ;  mais 
il  faut  avouer  ^ue  celle  qui  lui  est  opposée 
ne  doit  pat  rassurer  beaucoup  dans  la  pra-^ 
tique,  puisque,de  l'aveu  de  sainlThnmas, qui 
nous  favorise  daranlage,  l'habitude  dispose 
au  mépris  (i);  et  qu'en  fait  de  mal^  ce  qui 
dispose  au  terme  y  conduit  très-rapiJcrncnl* 

tOoproposo  ici  une  question  intcrestniitc  : 
il  s'agit  de  savolf  si  la  nécessité  ou  i'impuis» 
sance  sont  des  raisufts  d'omettre  les  rites  que 
prescrivent  leit  rubriques. 

«  Sans  entrer  dans  un  détail  q«i  viendra 
dans  la  suite,  il  faut  remarquer,  1*  qu'il  y  a 
des  rites  essentiels,  et  d'autres  qui  ne  le  softt 
pas;  ot  ces  derniers  se  nomment  commune'^ 
ment  cérémonies  ;  2*  que  la  nécessité  et  ioi« 
puissance  peuvent  ou  se  prévoir,  avant  qu'un 
prêtre  commence  la  messe,  ou  survenir 
quand  elle  est  commenoéi». 

c  S'ils  agit  d'un  rite  essentiel,  c'cst-à«dire 
qui  appartienne  à  la  substance  du  sacrifice, 
il  n'y  a  ni  nécessité  ni  impuissance  qui  soient 
capables  d'en  dispenser^  quand  mémo  la 
messe  serait  commencée,  pourvu  que  la  con« 
sécrétion  ne  soit  pas  encore  faite.  Ainsi  un 
prêtre,  qui  apprend  à  rOffertoire  qu'il  ne 
pourra  avoir  de  vin,  on  qui  prévolt  qu'à 
cause  d*un  vomissement  subit  il  ne  pourra 
communier,  doit  s'arrêter  tout  court  et  se 
retirer.  Que  s'il  ne  s'aperçoit  de  l'un  ou  de 
l'autre  qu'après  la  consécration  du  pain,  il 
doit  continuer  autant  qu*il  lui  sera  possible. 
Dans  le  premier  cas,  au  moins  communiera- 
t-il  sous  une  espèce  ;  dans  le  second,  peut- 
être  obtiendra-t-il  par  une  prière  vive  de 
communier  sous  tes  deux  :  que  si  le  Uial 
presse,  la  nécessité  n'a  point  de  lof. 

c  Si  au  contraire  il  s'agit  d'un  rite  tfdtfiden- 
tel,  il  y  a  une  distinction  à  faire  :  car  ou  ce 
rite  est  du  nombre  de  ceux  que  l'Eglise  re- 
garde comme  très-importants,  tel  qu*est  le 
mélange  de  l'eau  avec  le  vin;  et  alors  il  nt 
faut  ni  commencer,  ni  continueT,  dès  qu'où 
s'aperçoit  du  défaut  d'eau.  Ou  ce  rite  est  de 
moindre  conséquence,  comme  si  te  pain  A 
Quelque  tache ,  ou  que  le  vin,  sans  cesser 
d*é(re  de  vrai  vin ,  commence  à  s'aigrir 
beaucoup  ;  et  alors  il  vaut  mieOt  continuer  : 
mais  pour  commencer  en  pareil  cas.  Il  fdUl 

iteret—  Frequentia  taiiien  peccati  dispositive  inducit 
ad  eomempinm,  secendum  tllti J  Prov.  xvm  :  Implus, 
corn  vo  preAuidom  venerit  peecatonim,  eoHiemn^i. 
fi.  Thom,  4f.  18ft|  art.  9,  ad  9. 
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avoir  dci  raisons  plus  on  moins  grindes, 
selon  qne  le  rite  dont  on  s*écar(e  est  plus  ou 
moins  important  :  car  en  général  il  ne  faut 
célébrer  que  quand  on  le  peut  faire  dans 
toutes  les  règles  prescrites  par  TEglise. 

«  Pour  nous  rapprocher  de  la  proposition 
que  nons  avons  avancée  dès  le  commence- 
ment de  ce  chapitre,  il  faut  ajouter  que  les 
rubriques  qui  règlent  ce  que  le  prêtre  doit 
faire  devant  et  après  Faction  du  sacrifice, 
comme  aussi  cciles  qui  concernent  les  dé- 
fauis  qui  peuvent  survenir  dans  la  célébra- 
lion,  ne  sont,  dans  le  sentiment  lo  plus  corn* 
mun,  que  des  instruclions  de  conduite.  En 
«^ÎTelyOn  aurait  peine  à  se  persuader  qu'on 
prêtre  pèche,  parce  qu'il  manque  i^  disposer 
les  signets  du  Missel,  quoiqu'on  y  manquant 
il  aille  contre  la  rubrique.  Noos  verrons  co« 
pendant  bientôt  qu'il  y  a  dan<$  cette  partie 
même  de  la  rubrique  des  lois  très-indispen- 
sables, parce  qu'elles  ne  sont  qu'une  expres- 
sion du  droit  naturel  ou  des  anciens  canons. 

«  Mais  avant  que  d'en  venir  l.\,  il  est  à 
propos  d'eiaminer  si  les  décrets  de  la  con- 
grégation des  cites,  ou  de  celle  qui  est  char- 
gée d'expliquer  le  concile  de  Trente,  décrets 
qui  reviendront  plus  d'une  fois  dans  la  suite 
de  cet  ouvrage  ,  obligent  en  conscience. 
Quoique  cette  question  nous  regarde  moins 
en  France  que  partout  ailleurs,  parce  que 
ces  sortes  de  décisions  n'ont  lieu  ciicz  nous 
que  quand  elles  y  sont  proposées  par  les 
évéqucs ,  il  est  pourtant  .à  propos  de  savoir 
ce  qu'en  pensent  les  étrangers ,  tant  parce 
qu'un  jugement  émané  d'une  autorité  aussi 
sage  que  légitime  fait  toujours  beauc«)up 
4'ioiprcss|on  ,  que  parce  qu'il  y  a  une  infi- 
nité de  cas  où  la  connaissance  d*une  déci- 
sion fixerait  le  doute  des  supérieurs. 

%  Leeélèbre  commentateur  di*  Gavantus 
l'épond  en  deux  mots,  que  ces  sortes  de  dé- 
crets /l  imposent  une  loi  rigoureuse,  quand 


ils  sont  portés  en  forme  de  commandemest; 
mais  que  lorsque  ce  ne  sont  que  des  répoih 
«es  à  des  doutes  proposés  par  desévèqoes, 
par  des  communautés  religieuses ,  etc., 
comme  il  arrive  souvent,  ils  n'étent  pas  à 
l'opinion  contraire  la  probabilité  qoVIle 
pouvait  avoir.  C'est  le  jugement  d'un  Iriba- 
nal  qui  mérite  bpaucoup  d'égards,  mais  qui 
en  a  assez  lui-même  pour  ne  pas  vouloir  gê- 
ner les  consciences.  Il  faut  cependant  avouer 
que,  dans  le  partage  des  sentiments,  il  est  de 
la  sagesse  et  d'une  certaine  équité,  de  pré- 
férer i  ses  propres  lumières  les  lumières 
d'un  corps  qu'une  longue  expérience  met  à 
portée  de  voir  bien  des  choses  qui  échappent 
aux  particuliers. 

«  Au  reste,  comme  l'on  attribue soqvenl 
aux  congrégations  établies  à  Rome  des  ré- 
iolutiom  qui  n'en  sont  pas,  il  faut,  pour  évi- 
ter la  surprise  ,  n'ajouter  foi  qu'à  celles  qni 
paraissent  en  forme  authentique,  c'est-à- 
dire  qui  sont  scellées  du  sceau  de  la  con- 
grégation, et%ignées  tant  du  cardinal  pré- 
fet que  du  secrétaire.  Celles  que  nous  rap- 
porterons dans  la  suite  doivent  paraître  in- 
contestables ,  puisqu'elles  sont  tirées  d'un 
ouvrage  imprimé  au  Vatican,  et  dont  l'as- 
teur  fut  un  des  plus  habiles  consoltenrs  delà 
congrégation  des  Rites.  »  Au  mot  MB$si,Bdns 
avons  rapportéles  rubriques  du  missel  romiis. 

Article  11. 

Des  rubriques  du  brétiaire. 

3.  Les  rubriques  du  bréviaire  règlent  lot- 
fice  d  vin.  comme  celles  du  Missel  règlent  M 
messe.  L'obligation  qn'ellen  imposent  est  Ia 
même—  Les  rubriques  du  bréviaire  se  tros- 
vent  in  extenso  dans  le  Dictionnaire  des 
liites,  auquel  nous  nous  contenterons  de 
l'envoyer  le  lecteur,  pour  ne  pas  dépasser 
les  limites  qui  nous  sont  imposées. 


s 


SABBAT. 

Voy.  DlHSIfCBB. 

SACERDOCE. 

1.  Il  faudrait  des  volumes  entiers  pour 
rapporter  tout  ce  que  nos  livres  saints  et 
les  Pères  do  l'ilglise  nous  ont  appris  de  ce 
saint  état.  Un  prêtre  est  l'homme  de  Dieu,  le 
sel  déterre,  la  lumière  du  monde,  le  repré- 
sentant do  Jésus-Christ,  lo  dépositaire  dosa 
puissance,  son  Image  vivante  :  Sùeerdoium 
principatus  eit  ip$o  etiam  regno  venerabiliui 
et  majuii  dit  saint  Je^n  Chrysostome.  Ne 
mihi  narrée  purpuram^  neque  diadema..,..  ne 
^uidem^  infuom,  norres  if(a;  eed  si  vis  vt- 
dere  discrimen  quantum  absit  rex  asacerdoie^ 
tsppende  modum  poîestaiis  ulrique  eoneessœ  ; 
vtdMs  sacerdotem  multo  sublimius  rege  se- 
denleifi.  ^Quantam  digniiaUm  eontulii  nobie 


(I)  Cajeun,  Marie  Mérail,  Théatin,  dans  son  beau 
Commentaire  sur  Gataums*  bamabite,  ou  derc  ré* 
gulier  de  h  congréfcalion  de  S.  Psul.  Son  ouvrage 
«•été  hnpriflaé  en  1757,   chex  SalvienI,  imprimeur 


Deusl  dit  saint  Bernard,  prœtidii  roi  OriK 
regibus  et  imperatoribus^  prœtuUttosangdU 
ei  archangflis^  thronis  et  dominationibut. 

2.  Les  hautes  prérogatives  qui  sont  atia- 
ebées  au  sacerdoce  noua  obligent  é  recher- 
cher, 1*  les  qualités  nécessaires  en  ccloi  qoi 
doit  être  élevé  à  la  prêtrise;  St*  la  nature  de 
l'ordre  qui  lui  est  conféré;  8"  en6n,  M  de- 
voirs que  le  sacerdoce  impose  à  cetuî  qot  est 
élevé  é  celte  dignité. 

ARTICLE  pasMisa. 

Des  qualités  nécessaires  en  celui  qui  doit  étn 

élevé  au  sacerdoce» 
S.  11  y  a  des  défauU  que  les  saints  raaoai 
ont  iOgéa  sufOsanls  pour  enpé«  ber  la  ricep* 
tioD  des  saints  ordres  :  nous  les  avons  b^ 
eonnaltre  au  mot  luéooLàaiTi  ;  mais  il  M 
de  plut  des  qualités.  Hassillon,  daas  son 

du  Vatican.  Voyes-le  sur  le  tit  XI  de  la  S'  Nft 
des  Rubriques.  Voyei  aussi  PiUer,  dans  sei  ?niit^ 
mènes  du  Broit  Canon,  n.  M. 
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m  diseoori  sar  la  Tocation  à  l'état  «cdè- 
nltqoc,  eiige,  1*  le  lémoif  oage  des  pre- 
»m  pasieori  ;  9*  le  témoignage  da  people; 
'  le  témoignage  de  la  conscience. 
Lonqull  l'agissail  de  fonder  i on  Eglise , 
itoi-ClirisI  manifestait  sa  volonté  par  des 
rodiçM  :  réieclion  de  Paul  fat  on  miracle. 
i  iVfi  rapporte  aujourd*liai  à  la  prndence 
«t  supérieurs.  Or,  il  y  a  deai  sortes  de  sn- 
frieori  :  les  ons  le  sont  par  leur  charge  et 
ordifrnilè;  tels  sont  leséyéqiies,  les  sapé- 
esn  de  séminaire  ei  ceo\  qu'il  a  chargés 
I  loin  d'esaminer  et  de  juger  de  ta  voca* 
in  des  clercs.  Jamais  personne  ne  doit 
«férer  contre  leor  volonté  &  recevoir  Tor* 
lalioB.  Lorsqu'ils  manifestent  qu'un  sujot 
I  pas  les  qoalilés  requises*  celui-ci  doil 
ÎTreleur  décirfon.  Les  devoirs  des  con- 
iiteors  sont  très- impérieux  dans  une  sem- 
lUe  circonstance  :  nous  les  avons  (racés 

I  mol  VocATio:^. 

f  Mes  chers  frères,  écrivait  Tertallicn  à 
s  prtiple,  noas  avons  coutume  de  voos 
■lulter  dans  les  ordinations  et  d^examinor 
«c  TOUS  en  commun  les  mœurs  et  les  nié- 
Hdeceui  à  qui  nous  «levori.s  imposer  les 
liss.  •  Il  esi  bien  juste  aussi,  comme  le 
li'Fglisedans  le  Pontifical,  que  ceux  qui 
hpBi  navigner  dans  le  même  navire»  si 
térf^iès  à  l'habileté  du  pilote  qui  doit  les 
o^oire,  aient  quoique  part  à  son  élection, 
^of  leur  témoi^^nagc  soit  écouté.  Le  pré* 
*  oetant  établi  que  pour  les  peuples  en 
•tre  qui  regarde  le  colle  de  Dieu,  il  est 
H\f  que  le  suffrage  des  peuples  concoure 
irbix  qu'on  fait  de  lui.  Tel  a  été  dans  les 
*^rs  temps  l'usage  de  TEglise.  Le  peu- 
^fijit  appelé  et  consulté  dans  Tordînation 
^(krti  :  les  apôtres  eux-mêmes  as«>emblè* 
Mf  loss  les  Bdèleset  demanderont  leur  suf* 
H*  pour  l'élection  des  premiers  diacres. 
Mrtdcrafe  viron  ex  vobit.  On  demande  en* 
'  *  aujourd'hui  le  suffrage  des  peuples  par 
poMication  des  bans  des  sous^diacres. 

II  but  on  troisième  témoignage,  c*e«i  ce- 
(  df  la  conscience  :  témoignage  redoutable 
NroMode  une  innocence  toute  divine, 
e  Ime  qui  n'ait  aucune  souillure  ou  qui 

réparé  depuis  longtemps  lea  outrages 
>ll<*afait  Tiils  à  la  Divinité.  Il  faut  beau- 
opde  goût  et  de  lèle  pour  les  fonctions  du 
«I  ministère.  Qu*il  s*éloigne  donc  do.n  au- 
I  celui  qui  ne  s'en  approcherait  qu'avec 
ifQeor.  Il  faut  entin  des  intentions  pures, 
ijoonl'bui  on  n'a  plus  les  mobiles  d'autre- 
K  rhonneur^  la  richesse,  la  haule  consi- 
ritioo;  mais  cependant,  pour  quelques 
Mes  de  citttyens,  le  sacerdoce  présente 
eorequelqaes*ons  de  ces  avantages.  Que 
prêtre  sache  qu'il  ne  peut  aujourd'hui 
iUrr  que  par  ses  vertus.  Voy.  Etat  bcclà- 

Articlb  h. 

Du  ritet  de  Vordinûtion  dei  pritrrs. 

k.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  A  établir 
tie  sacerdoce  est  un  sacrement  do  la  loi 
«Telle:  c'est  lé  une  vérité  incontestable 
itnutts avons  prouvée  au  motORoaBi  n.  1^. 


Quant  A  la  matière  et  a  h  forme  do  sacer- 
doce, les  docteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur 
ce  sujet.  Sans  entrer  dans  une  lontçue  dis- 
cussion, nous  exposerons  les  rites  qui  ont 
«été  employés  aux  divers  Ages  de  l'Église 
pour  lordinatlon  des  prêtres.  Il  sera  facile» 
après  cela,  d'en  déduire  quelles  sont  la  ma- 
tièro  et  la  forme  do  sacerdoce. 

5.  «  Quoique,  dit  dom  Chardon,  dans  son 
Hiitoire  des  sacrements ^  on  ne  doive  omcltro 
aucun  des  rites  preftcrils  dans  les  ordinations» 
il  est  bon  néanmoins  de  s'appliquer  A  la  re- 
cherche de  leur  origine,  puisque  ceux-là  sans 
doute  seront  toujours  plus  respectés,  qui  au« 
ront  été  plus  longtemps  et  plus  universelle- 
ment pratiqués  (l«ins  l'Ef^lise.  Nous  tâcherons 
donc  (le  fixer  Tépoquo  dt*  chncuno  de  ces  au* 
guslOM  cérémonies,  non  pour  donner  lieu 
aux  disputes  en  voulant  déterminer  quels 
sont  précisément  ceux  qui  constituent  la 
matière  et  la  Torme  essenlielle  de  l'ordina* 
tion ,  mais  pour  arrêter  le  cours  des  disputes 
en  montrant  que  ceux  que  beaucoup  de  théo- 
logiens modernes  <mi  regardés  comme  de 
pures  cérémonies,  ont  été  pratiqués  de  tout 
ItMops,  et  ne  doit  eut  jamais  s'omettre  dans 
cette  importante  action,  qucIi|Uo  prétexl\! 
que  l'on  ait  pour  cela»  et  do  quelque  pré- 
jugé que  l'on  soit  prévenu. 

«  Pour  donner  du  jour  A  ce  que  noos  avons 
â  dire  sur  cette  matière,  il  faut  remarquer 
que  l'office  de  l'ordination  des  prêtres  com- 
mence par  une  double  imposition  des  mains» 
suivant  le  Pontifical  romain  ;  car  après  que 
les  litanies  sont  finies,  avant  tout  autrechant 
et  toute  autre  prière,  l'évêque  met  ses  deux 
mains  en  silence  sur  la  tête  de  chacun  des 
ordinands  successivement»  ce  que  font  après 
lui  et  de  la  même  manière  tous  les  prêtres  ; 
ce  qui  étant  fait,  l'évêque  et  les  prêtres,  te- 
nant leurs  mains  étendues  sur  eux,  celui-ci 
prononce  une  oraison  très-ancienne»  par  la- 
quelle il  invoque  la  grAce  du  Saint-Ksprit 
(  on  peut  la  voir  dans  le  Pontifical  ).  Cette 
prière  achevée»  Tévêque  consacre  les  mains 
des  ordinands,  et  cependant  on  chante  une 
hymne  pour  invoquer  leSaint-Rsprit.  H  leur 
fait  toucher  le  calice  plein  do  vin  et  la  patène 
avec  le  pain,  en  disant  qu'il  leur  donne  le 
pouvoir  d'offrir  le  sacrifice  A  Dieu.  Après  la 
communion»  le  prélat  officiant  fait  encore 
oneautre  imposition  des  mains  sur  celui  qui 
vient  d'être  ordonné  et  qui  se  met  A  genoux 
devant  lui,  et  lui  dit  :  Recevez  le  Saint-Es- 
prit ;  ceox  A  qui  vous  remettrez  les  péchés  » 
ils  leur  seront  remis,  et  ceux  A  qui  vous  les 
rtïtiendrez,  ils  leur  seront  retenus.  Tels  sont 
les  principaux  rites  de  l'ordination  des  prê- 
tres sur  lesquels  nous  avons  A  parler. 

«  A  l'égard  de  l'imposition  des  mains  de  l'é- 
vêque  et  des  prêtres»  jointe  A  l'invocation 
du  Saint-Esprit,  A  la  prière,  A  la  bénédiction, 
car  ces  termes  sont  synonymes  chez  les  an- 
ciens »  il  est  inutile  de  chercher  l'époque , 
elle  est  aussi  ancienne  que  les  ordinations 
des  évêques,  des  prêtres  et  des  diacres.  Vous 
avez  pu  remarquer  ci-devant,  par  ce  qui  a 
été  dit  de  l'ordination  des  ministres  inférieurs 
de  l'Eglise»  que  c'était  ce  rite  qui  faisail  la 
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différence  des  uns  d*avec  les  aaires  en  Occi- 
denty  eonrormémenl  an  qualrlème  concile  de 
Carthage  (can.  3  et  4),  el  le  même  cooctlo 
dislingue  de  plos  Tordination  des  prêtres  d'a- 
vec celle  des  diacres,  en  ce  que  les  premiers 
receTaient  rîroposition  des  mains,  laiit  de 
révéqae  que  des  prêtres,  au  lieu  que  les  au* 
ires  la  recevaient  seulement  de  l'éréque. 
Fresbyter  cum  ordinaiur^  episeopo  eum  be- 
nedicente^  et  manum  ponente  super  eapuê 
ejuSf  etiam  omnes  pre$byteri  qui  prms9nt$i 
mnl,  manuB  »ua$  juxta  manum  epiicopif  $u-' 
per  eaput  iltius  teneant.  El  dans  le  canon  sui- 
vant :  Diaeonui  cum  ordinatur^  solus  epis^ 
eoput  qui  eum  benedicit^  manum  tuper  capui 
iliiut  ponat, 

«Saint  PanI  ne  désigne  pas  autrement  i*or- 
dination  que  par  rimpossition  de^  mains. C'est 
en  ce  sens  qu'il  recomm«inde  à  Timothéo  de 
ne  pas  imposer  légèrement  les  mains,  de 
peur,  aioule-t-il,  de  vous  rendre  participant 
des  péchés  d'aulrui.  Cette  manière  d'ordon- 
ner les  prêtres  a  été  de  tout  temps  commune 
à  toutes  les  nations  clirétiennes  :  auc  La- 
tins, aui  Grecs,  aux  barbares,  et  môme  , 
eomme^dit  le  P.  Mo.  in  (1),  tous  les  anciens 
rituels  erecs  et  latins,  et  tous  les  anciens  Pè- 
re.«  ne  lont  mention  que  de  ce  rite,  joint  à  la 
prière.  Les  constitutions  apostoliques  te 
prescrivent  (2)  :  Etéque^  quand  vous  ordon-- 
ne»  un  prêtre^  imposei-lui  les  mains  sur  la 
^^le.  Saint  Jérôme  (3),  qui  était  également 
instruit  des  usages  des  églises  d'Orient  et  de 
celles  d'Occident,  parlait  des  ordinations , 
dit  ;  quVIIes  se  font  non  -seulement  par  la 
prière  qui  se  fait  de  vive  voix,  mais  aussi 
par  l'iinposilion  de  la  main.  iVon  solum  etd 
imprecad^nem  vocis ,  sed  ad  imposilionem 
impleiur  manus.  Et  Tiiéodorel  (4>),  racontant 
de  quelle  manière  le  moine  Salaman  fut  pro* 
mu  au  sacerdoce ,  dit  que  Tévéque  de  la  ville 
ayant  appris  sa  venu,  fit  faire  un  trou  b  sa 
cellule,  où  étant  entré,  il  lui  imposa  la  main 
et  fit  la  prière. 

«  Théodoret  ne  parle  point  d*onctioo  dans 
celle  ordination,  parce  que  les  Grecs  ne 
Tont  jamais  employée  à  cet  effet ,  non 
pas  même  dans  la  consécration  des  évo- 
ques. Les  constitutions  apostoliques  et  le 
faux  saint  Denis  exposent  avec  les  plus 
grands  détails  les  rites  des  ordinations  des 
prêtres  et  des  évoques  ;  mais  ils  gardent  un 
profond  silence  sur  celte  cérémonie,  et  saint 
MAxîme,  qui  a  commenté  ce  dernier,  il  y  a 
plus  de  mille  ans,  ne  nous  avertit  point  que 
ce  soit  une  omission.  L'ancien  Eucologe  du 
cardinal  Rarberin  n'en  fait  pas  mention,  non 
plus  que  Siméon  de  Thessaloniqne  et  Caba- 
silas;  el  si  quelquefois  tl  se  rencontre  quel- 
ques pasaages  des  Fèrea  qui  pourraient  por- 
ter ce  sens  à  Tesprii,  les  coRMiientaleurs  ont 
auln  d'avertir  qu'ils  doivent  s'entendre  de 
Toaction  spirituelle,  qui  est  reffet  de  la  pré- 
sonee  du  Saint-Esprit.  C'est  ainsi  qu'Blie  de 

Îl)  Desacr.  ordin.,  exercii.  7,  c«  i,  p.  131. 
^)  L.  vin,  c.  IG. 
3)  In  tsai.  c.  58. 

(4)  PhHostr.,  c.  19. 

(5)  Seh*  1.  in  iiiit.  oral.  7. 


Crète  (5)»  qui  a  Ciii  de  doctes  commentairei 
sur  saint  Grégoire  de  Naiianxe^  et  Nuétas 
expliquent  quelques  endroits  de  ce  Père,  et 
cela  couforméroenl  au  texte.  EnQu,  jusqu'à 
présent  les  Grecs  ont  ignoré  celte  céréâcH 
nie  dans  lea  ordinations,  cooune  le  reconnaît 
M.  Habert,  évéque  de  Vabrea,  et  Arcudiui 
lui*méme  est  obligé  de  le  reconnaître. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  des  églises  d'Oc- 
cident. L'onction,  tant  des  évoques  que  des 
prêtres,  y  est  ancienne,  quoique  celle  des 
évéques  soit  antérieure  à  Taulre.  Mais  taules 
les  deux  ont  été  pratiquées  en  Gaule  dès  les 
premiers  temps  (6),  comme  il  parait  dans  ua 
très-ancien  Rituel  écrit  il  y  a  près  de  douze 
cents  ans,  et  par  plusieurs  autres  vénérables 
par  leurantiquité.  L'Eglise  d^Afrique,  suivant 
toutes  les  apparences  «ne  connaissait  ni  Tuas 
ni  l'autre  de  ces  onclionSt  puisque  le  coacile 
quatriènse de  Carthage.qui  s'étend  sur  lesriies 
des  ordinations  des  prêtre^  et  des  évéque», 
qu*il  prescrit  ea  détail,  jusau'4  marquer  les 
points  sur  lesqaeisoBdevaitlesexaminer«n 'en 
parle  en  aucune  manière.  Lo  silence  de  saint 
Isidore  de  Séville  (7j  sur  la  même  matière 
donne  lieu  de  creure  que  cette  cérémonie  n'a- 
vait poiiK  encore  pénétré  en  Espagne  de  son 
temps.  Car  ce  saint  traite  au  long,  et,  si  on 
l'ose  dire,  au  delà  des  bornes  qu'il  aurait  du 
se  prescrire,  do  ce  qui  regarde  les  évéqtics 
et  leur  ordioaUan;  il  s*étend  môme  sur  celle 
des  exorcistes  et  dea  autres  ministres  infé- 
rieurs. Cepeudant  il  ne  dit  pas  ua  mot  de 
rooction  sacerdotale,  qui  aurait  donné  ua  si 
beau  champ  aux  sens  moraux  et  auagogi* 
ques  qui  étaient  si  fort  de  sun  gout« 

oL'onction  épiscopalesur  laiéte  était  «éan- 
moins  dès  lors  et  longtemps  aupirawaul  eu 
usage  dans  TEglise  romaine.  Elle  parait  mê- 
me plus  ancienne  que  le  teçips  dexaint  Lèoa« 
qui  en  parie  disertement  en  ces  termes  (S)  ; 
Car  à  présent  l'ordre  des  lévites  f  si  plus  Ùt^a-^ 
iTû^  la  dignité  des  pt  êtres  sst  plus  r^ltvéff  ei 
l*onction  des  sacrificateurs  est  plus  MiA/c« 
petrcs  que  tolrs  crois  (il  parle  à  Jêsus-Chrtst  )• 
est  la  source  de  toutes  les  bénédirlions.  (  Ei 
sacrador  unctio  sacerdotum.  )  Il  attribae , 
comme  vous  voyez,  dans  ce  passage  à  cb^ 
que  ordre  son  épithète,  et  il  réserve  Tunclioa 
pour  le  dernier.  Saint  Grégoire  n*esl  pa» 
moins  exprès  sur  cela,  lorsqu*à  l'occasitMi 
de  ronciiouque  reçut  baùl  de  ta  main  dr 
Samuel  (^},  il  dit  que  cela  représente  ce  qai 
se  pratique  à  présent  uialériellemeut  dans 
l'Eglise,  où  celui  qui  est  élevé  à  la  première 
dignité  reçoit  ie  sacrement  de  ronetioa.  Qs  m 
in  culmine  ponitur^  sacramenlum  suMcipti 
unctionis. 

Mais  si  l'onciion  épisoo^e  est  ancieaae 
dans  TEgltse  de  Rome,  on  ne  peut  dire  i^ 
même  cliose  de  la  sacerdotale;  u  parait  tn^ 
me  qu'elle  n'y  était  point  encore  fo^ne  au 
neuvième  siècle,  par  la  réponse  du  pjpeNi^ 
colas  1  à  Rodulphe ,  archeTêtiue  de  Pour* 

(6)  Aiorin.,  de  Onlinat.,  exerc.  6,  c  S. 

(7)  L.  u  de  Offic. 

(8)  Serni.  8  de  Passion.  I>oin, 

(9)  1  Reg.  0.  10. 
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ffs  (I).  Cir  ce  prélat  lai  ayant  demandé  s'il 
fjiliit  faire  aux  prêtres  et  aux  diacres  l'onc- 
(ion  do  ctiréme  à  la  main,  comme  on  lA 
faiçait  aas  évéK|oeSy  ce  pape  lui  répondît 
qof  cela  n*élait  point  en  usage  dans  son 
flirte,  at  qu'il  n'avait  lu  nulle  part  que 
têè  te  fât  fait  pour  les  ministres  de  la  nou- 
rrlle  loi. 

•  Il  n'est  pas  étonnant  que  le  pape  Nicolas 
ait  ignoré  que  cela  se  pratiquât  à  Tégarddes 
4iicres,  quoique  Tusage  de  leur  joindre  les 
nsios  fttt  dés  lors  établi  en  Angleterre  et 
^ns  quelques  provinces  de  France,  comme 
lIcoDste  par  on  ancien  rituel  qui  se  coosen- 
nitdu  temps  du  P.  Morin  dans  la  bibliolhè- 
qae  de  régiise  de  Rouen.  Mais  comment  a- 
l'il  pQ  ignorer  qui*  Tonction  sacerdotale  se 
frn\quii,  puisqu'il  parait  par  tous  les  an- 
craueotaires  et  les  ritueU  de  cetf*mps  qu'elle 
fa»ail  partie  des  rites  de  l'ordination  des  pré-» 
|res?Ce  qui  doit  augmenter  la  surprise  sur 
lf]9,  c'est  que  ces  livres  portent  en  léte,  pour 
brlujiarf,  les  titres  deSacramentaires  et  de 
K.taels  de  l'Eglise  romaine.  Mats  il  faut  sa* 
Hiir,pour  résoudre  celte  difficulté^ que,  quoi-* 
ttt'âfors  les  rites  romains  fussent  reçus  en 
friBre,  et  que  les  livres  qui  les  contenaient 

E Missent  ïeê  titres  di^Sacramentaircs  ou  do 
ttorls  de  l'Epliso  romaine,  reui  qui  les 
|t iraient  vn  France  avaient  soin  pour  Tor* 
hnisirp  d*y  joimire  les  rites  dont  l'usage  était 
ii^btidans  le  pay<i  ;  et  quand  ils  les  Hvnient 
Miisreuv  entre  les  mains  de^quoN  ils  rom* 
■lignine  manqu  lient  }ias  d'y  suppléer  en 
iMuirqu.'int  ou  à  l.i  marge  ou  au  bas  des 
t«;'>,d'où  il  airivait  aisément  que  ceux  qui 
■n^ttnsrrivnient  ensuite  les  inséraient  dans 
hir1l^  Un  là  vient  que,  dans  la  plupart 
*n»liiri»8,  celle  cérémonie  de  l'onction  se 
WhrtMiiarqiféc,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  en* 
^^  pratiquée  à  Kome  du  temps  du  pape 
Swî'is.  Aus  i  se  rcncoittre-l-il  de  ces  livres 
pftctmdenncol  les  rites  purement  romains^ 
Boi  lesquels  Tonction  est  omise  dans  l'or'- 
fcwiion  dos  prêtres,  et  entre  antres  celui 
|Htel\  Miirin  a  placé  au  second  rang  dans 
^recueil  qui  est  dans  rappendiôe  de  son  li- 
ft^ ^cs  Ordinations.  Le  manuscrit  qui  con- 
iratcetofGce  est  des  plus  anciens,  selon  cet 
(•(«'ur,  ei  a  clé  décrit,  d'après  lesacrarnen- 
i*rede  Gélase,  avant  le  temps  de  saint  (iré- 
!»fre.  Le  sacramentaire  de  llodrude,  qui  vi- 
^ildant  le  même  siècle  que  le  pape  Nicolas, 
jst^ideméme  celte  cérémonie,  ce  qui  vient 
<reqoe  cet  auteur,  ou  plutôt  ce  compila- 
nir.a  pris  i  lâche,  comme  II  le  témoigne 
Dt-Qiéiue,  de  ne  rien  insérer  dans  ce  livre 
\^  ce  qui  était  certainement  dans  celui  de 
ami  Grégoire,  ayant  pour  ce  sojet  écarté 
'^s  les  eiemplaires  ou  il  se  trouvait  quel- 
\^^*  changement»  ou  altérations. 
*Udèpldcement  de  ce  rite  dans  tes  anciens 
^iQels  romains,  dans  le  quels  on  voit  qu*if  a 
^uott  point  de  liaison  avec  ce  qui  précède 
|lceqotsai(;  et  la  variéiéqui  se  trouve  là- 
js^us,  les  uns  prescrivant  l'oiiclion  sacer- 
ivUle  a  la  télé  cl  aux  maiiiSy  les  autres  à  la 

ih  T.m.  Ul  Conc.  Gall.,  epîsl.  39. 


tète  seulement;  eeux-ci  marimnl  qti'eHe  lie 
doit  faire  avec  le  chrême,  ceux-là  avec  l'huile 
simple,  et  autres  semblables,  tout  eela  prouve 
que  cet  usige  de  l'onction  dans  l'ordination 
des  prêtres  est  récent  dans  l'Eglise  romaioet 
et  s'est  Introduit  peu  é  peu  et  non  en  Tcrtu 
de  quelques  délibérations  communes  prises^ 
en  concile,  ou  de  décrets  des  papes. 

«Ce  que  l'on  peut  opposer  à  co  qui  vient 
d'être  dit  est  trop  faible  pour  que  nous  non» 
y  arrêtions.  Passon<(  à  ta  porrectitm  des  ins- 
truments, et  examinons  en  quel  trmps  ee  rite 
a  été  introduit  dans  l'office  de  ronlînalion 
des  prêtres. 

«Tout  ce  que  nous  avons  dît  ci-devant«  pour 
prouver  que  les  Grecs  ne  reconnaissaient 
point  Tonclion  pour  un  des  rites  de  l'ordina- 
tion sacerdotale,  se  peut  appliquer  à  la  por- 
reciion  des  instruments,  qui  n'a  j  imais  été 
en  usage  parmi  eux.  Et  comment  le  moine 
Macédoiiius  aurait-Il  pu  recevoir  l'ordina- 
tion sans  s'iMi  apercevoir»  et  tant  d'autres 
être  ordonnés  contre  leur  gré  et  en  se  défen- 
dant, si  ce  rite  eût  fait  partie  de  cet  office? 
Il  n*est  donc  pas  nécessaire  de  nous  étendre 
davantage  là-dessus. 

«  Les  anciens  rituels  latins  n'en  font  pas 
plus  mt'nlion  que  les  grecs.  On  a  deux  of« 
fices  de  l'ordination  des  prêtres  imprimés 
dans  le  sncramenlaire  de  saint  Grégoire,  Tua 
tiré  d'un  manuscrit  de  la  bibliolhèque  du 
Vatican,  l'autre  de  Celle  de  Gorbie,  que  D« 
Hugues  Mainard  a  publié  :  l'un  et  l'aotra 
n*onl  aucun  vestige  do  cette  cérémonie.  Deux 
autres  de  M.  Péteau  écrits  en  lettres  unciolesi 
et  plusieurs  que  le  P.  Morin  a  recoeillisdans 
son  ouvrage  touchant  le^ordinationsi  iià  on 
peut  les  consuitf*ri  omeitent  également  ce 
rite  ;  il  s'en  trouve  même  un  de  Deauvais, 
écrit  du  temps  du  roi  Robert,  dans  lequel  ou 
rite  n'est  point  marqué,  non  plus  que  la  for- 
mule qui  raccompagne  aujourd'hui  :  Accipt 
potexlcUemi  etc.  Les  fiuteurs  qui  ont  traité  des 
offices  ecclésiastiques  dans  le  huitième  et  le 
neuvième  siècle,  comme  s:iint  Isidore»  Al«- 
cuin,  Amalalre,  haban  et  Walfride  Strabou  » 
sont  en  cela  de  concert  avee  lee  rituels 
et  les  sacramentaires  »  te  qui  forme  une 
preuve  convaincante  que  ce  rite  est  posté- 
rieur à  ce  temps^ld. 

«  Que  si  l'on  demande  quand  ce  rite  a  com* 
mrncé  A  être  en  usage  dans  l'ordination  des 
prêtres,  le  P.  Morin  répond  que  l'on  peut 
en  flser  Tépoqucau  dixième  siècle  :Gar,  dit- 
il,  on  le  trouve  dans  le  cahier  do  l'abbé  Gons- 
t;inlin  Gaétan,  qui  est  environ  de  ce  temps. 
Il  porte  qoe  l'oDction  étant  faite,  l'ordinand 
recevra  la  patène  avec  des  hostiest  €um  obta-' 
/l's,  et  le  calice  avec  du  Vin  $  el  que  le  célé- 
brant dira  ces  paroles  :  Beeevéx  la  puùnnnce 
d'offrir  à  Ûieu  U  focri/lcs^  tt  de  eiUbrer  ta 
messe  au  noM  du  Seigneur^  iani  pmr  le»  vt- 
vants  que  pour  le*  mar/s.  C'est  la  formule  qui 
;iccomp»*gne  encore  à  présent  la  purreclion 
des  inslruinenls^  et  elle  est  presque  la  niéitie 
d«tr9  l'ordre  romain  vulgaire. 

«  Le  P.  Morin  remarque  que,  dans  un  lua- 
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nU9crU  de  Beaa?ais,  ^ui  n*a  pas  plas  de  six 
cents  ans  d*anUquîté,co  rite  avec  sa  fornuilo 
nesetrouTC  point  dans  le  corps  du  livre, 
mais  au  bas  de  la  marge,  écrit  d'une  autre 
main  et  d'un  autre  caracldre;  encore  n*y  est- 
il  question  que  du  calice  et  non  de  la  patène; 
ce  qui  prouve  que,  quoique  dès  le  commen- 
cement du  onzième  siècle  cela  ait  commencé 
h  se  pratiquer  en  quelques  endroits,  Tusage 
n'en  est  devenu  général  que  longtemps  après. 
Ce  qui  est  encore  conQrmé  par  un  ma- 
nuscrit de  Mayence,  qui  n'a  guère  plus  de 
cinq  cents  ans,  dans  lequel  il  est  prescrit 
de  présenter  à  deux  des  ordinands  seulement 
00  à  plusieurs,  le  calice  avec  la  pàtèup,  en 
leur  disant  en  général  :  Accipite  poUsta* 

iem^  etc. 

«Mais  ce  qui  est  digne  de  remarque  surtout, 
cVst  que,  dans  le  pins  ancien  monument  où 
ce  rite  est  prescrit  avec  sa  formule,  je  veux 
dire  dans  le  sacramentaire  de  saint  Grégoire, 
qui  vient  de  la  hibliotlièqiie  Vaticane«  et  qui 
a  été  imprimé  à  Home  parmi  les  œuvres  de 
ce  saint  pape,  le  rite  dont  nous  traitons  n*eht 
marqué  que  dans  la  consécration  des  évé- 
ques  et  non  pour  l'ordination  des  prêtres,  et 
cela  immédiatement  après  l'imposition  des 
mains  et  la  bénédiction  ou  prière  que  l'olfl- 
ciant  prononce  sur  celui  qu'il  consacre» 

«Après  ce  qui  vient  d'élre  dit,  on  sera  peut- 
être  surpris  que  la  plupart  des  théologiens 
acolastiques  depuis  le  treizième  s'èc.e,  aient 
prétendu  que  ce  dernier  rite  et  sa  formule 
soient  la  matière  et  la  forme  essentielle  du 
sacrement  de  l'Onlre,  quant  à  la  prêtrise,  et 
que  ce  soit  par  là  que  les  prêtres  reçoivent 
la  puissance  de  sacriOcr  pri vativemenl  à  tous  ^ 
les  autres  rites  qui  sont  en  usage  et  prescrits 
^lans  le  Pontifical.  En  quoi  ils  ne  sont  pas 
il*accord  avec  les  premiers  docteurs  deTécole, 
qui  supposent  que  ceux  à  qui  le  prélat  orO- 
ciant  présente  ces  instruments  et  adresse  ces 
paroles,  sont  déjà  ordonnés  prêtres,  et  par 
conséquent  revêtus  de  la  puissance  sacerdo- 
tale. C'est  en  ce  sens  que  Hugues  de  Saint- 
Victor  dit,  dans  son  second  livre  des  Sacre- 
ments, en  parlant  de  l^ordination  (i)des  prê* 
1res  :  Ut  reçoivent  le  calice  avec  du  vin  et  la 
patine  avec  des  Aos/tet,  de  la  main  de  Vévé^ 
que  :  afin  que  par  cet  instrumente  ils  recon- 
naissent  quHts  ont  reçu  la  puissance  d'offrir 
à  Dieu  des  hofties  de  propitiation,  «  Ut  per 
«  hoc  sciant  se  aecepisse  potestatem  placubiles 
«  Deo  hostias  offerendi  :  »  paroles  que  le 
Maître  des  Sentences  répète  (2),  et  qui  sont 
conformes  à  un  ancien  Pontifical  romain 
queToB  conserve  manuscrit  dans  la  biblio- 
thèque de  M.  de  Colbert  (num.  il60),  qui 
porte  ce  qui  suit  :  Qu'il  prenne  (rofficiaut) /a 
patine  avec  des  pains  et  le  calice  avec  du  vtn, 
et  qu'il  tes  mette  ensemble  en:re  les  mains  de 
chacun  de  ceux  qui  ont  été  ordonnés,  (/n  ma^ 
nibus  ordinali  cujuslibet.)  Il  ne  dit  poml  en- 
tre les  mains  des  ordinands,  ordinandi  cujusli^ 
tel ,mais,ordinart.  Ce  qui  marque  que  la  chose 
est  déjà  faite.  Aussi  a4-on  cru  autrefois  que 


1^1 


1)  Part.  5,  c.  12. 
L.  nr,  dist.  24. 


les  paroles  essentielles  d:*  Tordination  étaient 
les  mêmes  que  les  prières  qui  accompe- 
gnent  l'imposition  des  mains,  et  surtout  la 
troisième ,  qui  est  assez  tontine  ,  qui  se 
chante  en  manière  de  préface,  ni  qui  dans 
les  anciens  pontificaux  est  nommée  particti-^ 
lièrement*  la  prière  de  la  consécration.  Con- 
secralio, 

«Après  ces  cérémonies  de  rordin:ition,ceux 
qui  l'ont  reçue  récitent  à  haute  Toix  les  priè- 
res du  sacrifice  avec  le  prélat  officiant  et   le 
célébrant  avec  lui,  entrant  ainsi  en  exercice 
du  pouvoir  qui  vient  de  leur  être  conféré. 
Il  faut  pourtant  convenir  que,quoiqu*autre- 
fois  il  fût  ordinaire  aux  prêtres  de  célébrer 
les  saints  mystères  en  commun  et  au  même 
autel  avtc  I  evêque,  ce  qui  représentait  Tu— 
nité  du  sacrifice  et  formait  la  communion  ca- 
tholique, cela  ne  se  faisait  pas  par  les  nou- 
veaux  prêtres  le  jour  de  leur  ordination.  Et 
l'usage  présent  n*a   pas  au  de!à  de  quatre 
cents  ans  d'antiquité,  et  n'a  pas  même  depuis 
ce  temps  été  reçu  d*abord  partout.  C'est  ce 
que  témoigne   le  père  Martène  (3),  qui  dit 
avoir  lu  avec  attention  plusieurs  Pontificaux 
et  Rituels  qui  ne  prescrivent  rien  de  sembla- 
ble. Il  en  conclut  oue  cet  usage  vii^nt  de  i'K- 
glîse  romaine,  d'où  il  se  sera  répandu,    oo 
peu  avant  ou  après  le  concile  de  Trente, 
dans  les  autres  églises.  Autrefois  même,   les 
nouveaux   prêtns  ne  récitaient   point    liâs 
prières  de  la  liturgie  à  genoux  à  la  place  où 
ils  ont  été  ordonnés,  comme  à  présent  ;  mais 
debout  et  étant  rangés  à  droite  et  à  gauche 
autour  de  l'autel,  suivant  qu*il  est  prescrit 
dans  un  Pontifical  romain  de  la  bibliothèque 
de  M.  de  Colbert.  Ils  communiaient  ensuite 
sous  les  deux  espèces,  tant  eux  que  les  dia- 
cres qui  venaient  d'être  ordonnés,  ce  qui  est 
aussi  marqué  dans  le  Pontifical  de  Tégliie  de 
Dax. 

«  L'imposition  des  mains  qui  suit  la  com- 
munion et  qui  est  accompagnée  de  cette  for- 
mule :  Recevez  le  Saint-Esprit^  Us  péchés  sa^ 
ront  remis  à  ceux  à  qui  vous  les  aurez  re- 
mis, etc.    est  encore  plus  récente   que  la 
porrection  des  instruments,  et  a  été  entière- 
ment inconnue  dans  TEglise  pendant  Tespace 
de  plus  de  douze  cents  ans,  dit  le  P.  1I(^ 
rin  (i).  Outre  le  silence  que  gardent  là-des- 
sus tons  les  anciens  livres  des  offices  ecdé» 
siasiiquesel  les  auteurs  qui  en  ont  traité, 
ce  qui  forme  une  preuve  négative  à  laquelle 
on  ne  peut  raisonnablement  se  refuser,  oe 
peut  encore  produire  des  arguments  positiCi 
qui  mettent  la  chose  hors  de  doute,  et  font 
voir  sans  réplique  que  cette  dernière  impo- 
sition des  mains,  avec  sa  formule,  élail  in-* 
connue  aux  anciens  ;  car  le  quatrième  eue* 
cile  de  Carthage  distingue  Timposition  des 
mains  pour  le  sacerdoce  de  celle  qui  se  fait 
pour  le  diaconat ,  en  ce  que  dans  la  première 
les  prêtres  se  joignent  à  l'évêque  dans  cette 
sainte  et  auguste  cérémonie,  au  lieu  aue 
pour  la  seconde  l'évêque  seul  impose  les 
mains;  et  il  rend  raison  de  cette  différence 

(5)Tom.  II,  VllIetXlX,  p.  32t. 
(4)  De  Ofd.,  exerc.  7,  c  2. 
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(rao.  h],  en  diiant  qae  cela  se  fait  ainsi  « 
parce  qae  lu  diacres  sont  ordonnés  seule- 
oenl  poor  te  service  de  l'égUse.  Soluê  epi$^ 
(ûput  quieum  benedicU^  manum  super  illius 
rûput  ponal^  quia  non  ad  Maeerdotium,  ted 
dmitiislerium  confecratur, 

•  Le  leeond  concile  de  Séf file  (can.  5)  a  fait 
Boe  décision  sur  la  matière  des  ordinations, 
fû  proofe  en  même  temps  ce  que  nous  di- 
1001  ici  et  ce  qoe  nous  avons  démontré  ci* 
defiDl  louchant  la  porrection  des  instru* 
DifDts.  Noos  allons  la  rapporter,  parce  qu'elle 
e*l  lrès*propro  i  faire  voir  quelle  était  la 
verlu  que  noi»  pères  attribuaient  aux  paroles 
Mcrameotelles  ,  et  quelles  étaient  ces  pa- 
roles $i  efficaces.  Nous  arons  appris^  disent 
b  évéques  de  celte  assemblée,  par  le  rap^ 
fort  d'/ln/an,  diacre  d'Egbare^  qu'un  évéque 
ùrdonnant  prêtre  un  clerc  et  deux  autres  dia^ 
trat  et  étant  alors  affligé  d*un  mal  d'yeux^ 
inr  avait  seulement  imposé  les  mains  tandis 
^Hisn  prêtre  prononçait  sur  eux  la  bénédic^ 
tion,  le  tout  contre  Vordre  de  la  discipline 
ntléêiastique.  Cet  éeique  aurait  mérité  pour 
wit  tdle  audace  d'être  condamné  par  notre 
}*gtmeut,  si  la  mort  ne  Savait  prévenu;  mais 
comme  t7  est  devant  Dieu  à  qui  il  appartient 
itU  juger,  nous  ordonnons  que  ceux  qui  ont 
rrp(  de  lui  non  pas  tant  la  consécration 
fv  ta  honte  d'une  telle  ordination^  soient 
éép9$ét  du  degré  du  sacerdoce  et  de  l'ordre 
initiifue  qu'ils  ont  reçu  contre  les  règles, 
CsrceuX'là  méritent  dêtre  écartés  du  saint 
wûitère  qui  y  ont  été  mal  établis.  Ce  que 
ttn  foutons  être  exécuté,  afin  qu'il  n'arrive 
j/iu  rien  de  semblable  à  l'avenir.  Qui  ne  voil 
Htkmald*yeu\  qoe  souffrait  cet  évéque 
s^Ut  point  obligé  de  se  servir  du  miiiiS'- 
tfnrd'un  prêtre  pour  prononcer  les  paroles 
fteraoentelles  qui  font  ce  que  les  lliéolo* 
fns appellent  la  forme  du  sacrement,  si 
Hl€i  ataietit  consisté  dans  cette  courte  fitr- 
«ttie  :  Accipe  Spiritum  sanctum^  etc.,  oui  est 
joiolc  dans  nos  pontificaux  modernes  a  cette 
<l^rnière  imposition  des  mains?  Il  fallaitdonc 
qoe  D  s  évéqoes   fussent  persuadés  aue  les 

Croies  esseiitlflles  au  sacrement  de  I  Ordre 
lODlles  oraisons  qui  accompagnent  la  pre- 
mière imposition  des  mains  dont  nous  avons 
F^rié  aa  commencement  de  ce  chapitre.  Ce- 
peudaoi  c*est  à  cette  formule  jointe  à  Timpo* 
otion  des  mains  que  fait  l'évéqae  en  la  pro- 
sottçaatqull  a  plu  à  quantité  de  théologiens 
d'attacher  le  pouvoir  dç  remettre  les  péchés  ; 
«s  sorte  qoe  selon  plusieurs  d'entre  eux, 
tmm%  les  prêtres  reçoivent  par  la  porrcc- 
Imhi  des  instmmenls,  et  en  vertu  des  paroles 
qsi  raa-offlpagnent,la  poissancesur  le  corps 
•aturel  de  Jésus-Christ,  c'est- à-dire  le  pou- 
voir ^offrir  le  saint  siicriflce,  ils  reçoivent  de 
Mme  par  cette  dernière  cérémonie  la  puis- 
Uoce  sor  son  corps  mystique  ,  c'est-à-dire 
le  poufoir  de  gouverner  le  peuple  chrétien 
et  d'absoudre  les  Odèles  de  leurs  péchas;  de 
natière  que  celui  dans  l'ordination  duquel 
«I  aarail  omis  ce  rite,  ne  serait  prêtre  qu'à 
d^mi,  et  ne  pourrait  par  la  vocation  de  son 
^véqae  mirer  en  exercice  du  pouvoir  d'ab- 

V)  T.  Il  de  Sacr.,  iracl.  de  Ordiue,  q.  5,  c.  ± 


soudre  ou  de  lier  les  pécheurs,  qu*il  n'au- 
rait point  reçu  dans  son  ordination. 

Je  laisse  aux  théologiens  éclairés  le  jage- 
ment  de  ces  opinions;  il  me  suffit  de  remar- 
quer que  tous  n'ont  pas  pensé  de  même,  dans 
le  temps  même  qu'elles  étaient  plus  en  voguo; 
et  entre  autres  le  savant  jésuite  Maldodat  (1) 

2ui,  parlant  de  celte  imposition  des  mains  qui 
tait  en  usage  chez  les  anciens,  dit  qu'on  ne 
doit  pas  la  regarder  comme  cérémonie  non  né- 
cessaire, mais  comme  une  partie  essentielle 
du  sacrement.  Ce  qui,  ajoutc-t  il,  paraît  ap- 
parteniràla  folcathol  qne,etiliui8emble  té- 
méraire d'abandonner  ICciilnro  sainte  pour 
suivre  des  chimères,  c*esi-à-Jire  des  raisons 
naturelles,  etc.  Jean  Major  avant  Maldonat 
avait  senti  le  faible  de  celle  opinion,  poisqut; 
dans  ses  Commentaires  sur  le  quatrième  li- 
vre des  Sentences  (2),  qu*il  écrivait  à'  Paris 
en  1516,  il  prouve  que  cette  dernière  impo- 
sition des  mains  n*rst  point  de  Tessence  de 
l'ordination  sacerdotah*,  pirce  qu'elle  ne  se 
trouve  pas,  dit-il,  dans  c«*rl(iins  pontificani , 
et  qu'il  n'est  pas  probable  qu'ils  l'eussent 
omise  si  elle  était  de  Tessence  du  sacrement. 
Aliqua  pastoralia  hœcnon  habenl^nec  fit  pro' 
bahile  quàd  deficerent  inaliquo  tam  necessario 
ad  sacramentum.  Il  faut  remarquer  que  ce 
théologien  parle  ici  des  pontificaux  imprimés 
et  qui  étaient  en  usage  de  son  temps  ;  et  que 
par  conséquent  on  ne  doit  pas  être  surpris 
qu'elle  soit  omise  dans  les  anciens  oui  ne 
sont  que  manuscrits,  et  que  dans  d  autres 
plus  récents,  et  qui  ne  sont  guère  au-dessus 
de  quatre  ou  cinq  cents  ans,  ou  il  n'en  soit 
fait  aucune  mention,  ou  qu'elle  y  ait  éié  ajou- 
tée après  coup,  comme  l'a  remarqué  le  P. 
Morin,  qui  nous  apprend  aussi  que,  dans  un 
Pontifical  manus^crit  assez  récent  qui  appar- 
tient au  colléffe  de  Poix,  à  Toulouse,  il  est 
dit  que  cette  formule  :  Accipe  Spiritum  sanc' 
tum^  etc.,  se  prononçait  dans  quelques  égli- 
ses dans  la  première  imposition  des  mains, 
mais  que,  suivant  la  coutume  de  l'Eglise  ro- 
maine, elle  se  fait  en  silencp.  Cette  imposi- 
tion des  mains  dont  parle  le  Pontifical  du  col- 
lège de  Foix  est  celle  par  laquelle  commence 
le  rite  de  l'ordination,  et  que  nous  avons  con- 
sidérée comme  la  même  avec  celle  qui  la  suit 
immédiatement  après,  et  qui  est  jointe  à  l'in* 
vocation  du  Saint-Ë«pril. 

«Il  ne  nous  reste  rien  à  dire  touchant  l'or- 
dination des  prêtres  ,  sinon  que  chez  1rs 
Grecs,  et  dans  les  communions  orieniales 
elle  se  fait  par  l'imposition  des  mains  et  la 
prière,  comme  on  peut  le  voir  dans  le  cin- 
quième tome  de  la  Perpétuité  de  la  Foi  de 
M.  Renaudot  (cap.  5).  Je  ne  rapporte  pas  ici 
ce  qu'en  dit  cet  auteur,  parce  qu'il  ti'y  a 
rien  de  singulier,  et  que  dans  ces  dilTcrenles 
églises  les  ntes  sur  ce  pi.lnt  sont  peu  «itiïé- 
reuls  les  uns  des  autres,  et  conformes  à  l'an- 
cienne simplicité  avec  laquelle  on  adminis- 
trait autrefois  ce  sacrement.  La  raison  de 
cela  est  que  les  chrétiens  de  ces  communions 
ont  conservé,  depuis  leur  séparation  de  TK- 
glise,  ce  qu'ils  y  avaient  trouvé  étaMi  quand 
ils  ont  abandonne  sou  unité.  » 
{i)  D:st.  ^i,  q.  1. 
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Article  III. 
Des  dtvoirs  du  prêtre. 

6.  Le  PonUfîcal  Irare  en  quatre  mots  les 
fonctions  du  prélre  :  S  tcerdolem  oportet  of^ 
ferre f  benedicere^  prwesse^  prœdicare  et  bapli* 
xare. 

La  première  fonction  qui  est  marqaée  par 
le  mol  offerre  regarde  le  corps  naturel  de 
Jésus-Christ.  Il  faut  avouer,  dit  le  concile  de 
Trente  (sess.  23,  eap.  1)  que  Jésus-Christ  a 
donné  auiL  apôtres  et  à  leurs  successeurs 
dans  le  sacerdoce  le  pouvoir  de  consacrer, 
d*ofrrir  et  de  dislrihuer  son  rorps  rt  son  sang; 
pouvoir  qui ,  selon  le  langap;e  des  saints  Pè- 
res, égale  celui  des  anges.  Il  y  a  donc  pour 
le'prétre  une  obligation  de  célébrer  la  sainte 
messe  :  d«>it-il  le  faire  souvent?  C'est  une 
question  qui  est  débaHue  entre  les  théolo* 
giens.  Il  est  certain  que  les  prêtres  qui  ne 
disent  janitiis  ou  presque  jamais  la  me««se  se 
rendent  coupables  de  péché  mortel.  Nous 
aurions  du  mal  de  les  excuser  de  cette  faute, 
s*ils  passaient  plus  d*un  an  sans  célébrer  le 
saÎMl  sacrifice.  Beaucoup  de  théologiens  eii' 
gi*nt  même,  mb  gravie  qu'ils  disent  la  messe 
trois  ou  quatre  fois  par  an.  Benotl  XIV 
semble  partager  cptic  opinion, 

La  seconde  oMigation  du  prêtre  est  celle 
de  bénir  le  peuple.  Ils  le  bénissent,  en  efTet, 
dans  le  saint  sacriGce  de  la  messe,  dans  les 
prières  solennelles  et  dans  Tadminisiration 
des  sacrements,  aPiu  d'attirer  sur  lui  les  gri- 
ces  dont  il  a  bes«>in.  Il  y  a  encore  d'autres 
bénédictions  qu*il  est  charge  de  faire  et  que 
nous  avons  exposées  au  moi  BÉNÉDiCTiON. 

7.  La  troisième  obligation  est  de  présider. 
Dans  la  primitive  Eglise ,  le  prêtre  présidait 
à  la  place  do  l'évêque.  Aujourd'hui  que  les 
diocèses  ont  élé  fractionnés  en  une  multitude 
de  paroisses,  il  y  a  un  prêtre  chargé  de  la 
direction  des  paroisses.  Yoy.  Cua^.»  Vicairb. 

La  quatrième  obligation  du  prêtre  est 
de  prêcher.  Annoncer  l'iivangile  a  toujours 
élé  une  d(  s  fonctions  ordinaires  du  sacer- 
doce. Ce  n'est  pas  sans  doute  que  le  prêtre 
puisse  exercer  le  ministère  sans  n»is8ii>n,  il 
doit  la  recevoir  du  premier  pasteur  de  toute 
TEglise  ou  de  Tévêque  diocésain.  Voy.  Phk- 

DIGATION. 

6.  La  cmquième  obligation  du  prêtre  est 
d'administrer  les  sacrements  ;  car  on  doit 
généraliser  le  mot  bapdzare.  Mais,  comme 
toute  autre  fonction  ecclésiastique ,  le  pou- 
voir d'administrer  les  sacrements  doit  être 
exercé  avec  subordination.  En  traitant  eu 
particulier  de  chaque  espèce  de  sacrement, 
nous  dirons  quel  eu  est  le  minî:»trc,  soit  or- 
diuairei  soit  extraordinaire. 

SACRÉES  (Ghosks). 

Il  jF  a  des  choses  qui  ont  été  destinées  au 
rtille  de  Dieu  :  elles  te  nomment  sacrées. 
Mai»  comme  elles  ne  sont  pat  également 
eontacrées  au  cuUe  de  la  Diviuilé,  tous  leo 
théologiens  ne  so»t  pat  d'accord  sur  les  cho- 
aet  f  u'on  doit  mellre  au  raog  det  cbotet 
aacrée«. 

Qutflquct  Ibéologient  semblent  ne  regar- 
der commo  chose  proprement  sacrée  que  ce 


qili  l'est  par  sa  nature,  ou  ce  qui  est  dédié 
au  culte  de  Dieu  pour  les  cérémonies  paHi- 
culiéret  et  les  prières  prescrites  p:)r  l'Eglise. 
Les  exemples  qu'ils  en  donnent  sont  \ùw 
lires  de  ce  qui  est  bénit  par  les  prêtres  ou 
consacré  par  les  éréq u«t« 

D'autres  y  alouteut  tout  ce  qui  sert  d'une 
manière  prochaine  au  culte  de  DIen  :  /futru* 
menta  proxima  iuUas  dtottti,  dit  Suani. 
Tels  sont  les  croix,  les  imaget  des  saints,  lei 
ornementt  des  autclt. 

D'autres  enfln  mettent  au  nombre  des  rho* 
tes  sacrées  tout  ce  qui  appartient  a  l'Ëglise, 
parce  que  tout  cela  est  consacré  à  Diea  et 
sert  à  son  colle  ,  au  moins  d'une  nitnièrc 
éloignée,  puisqu'il  est  destiné  à  rentretien  de 
tes  miuistres  et  de  ses  temples.  Les  biens 
des  églises, des  évêchés,  etc.,  sont,  dans  celle 
opinion,  dt*t  choses  sacrées.  Nous  crojots 
que  c'est  un  peu  trop  étendre  l'eipressioo 
que  de  mettre  ces  objets  au  nombre  descbo* 
ses  sacrées  proprement  dites.  Nous  crojoni 
que  les  choses  qui  appariienuent  seulemeol 
à  l'Eglise  ou  à  tes  mînistret,  mais  sans  nulle 
destination  immédiate  an  culte  de  Dieu ,  et 
sans  consécraiion  ou  sana  bénéilictioD|De 
doivent  point  être  miset  au  nombre  des  cbo- 
tes  sacrées.  Gonséqoemment  les  biens  de 
TEgiise  et  de  ses  roinistret ,  Targcot ,  lei 
choses  qu'on  emplHe  seulement  eu  passapit 

[»our  relever  le  culte  de  Dieu  à  certaines  so- 
en  ni  tés,  ne  sont  pas  des  choses  sacrées.  Ce 
serait  tans  doute  un  sacrilège  de  les  vol«ri 
l'Eglise,  mais  une  fois  dans  une  maison pa^ 
ticulière,  elles  rentrent  au  nombre  des  clio- 
ses  profanes. 

Nous  devons,  au  contraire,  mettre  sûre- 
ment au  nombre  des  choses  sacrées,!* la 
sainte  Eucharistie  qui  lient  le  premier  raoi; 
entre  lea  cbotet  taintes  ;  2"  la  saint  cliréme, 
let  saintes  huiles;  3*  let  calicet,  les  patènes, 
les  ciboires,  ostensoirs  hénitt;  tout  ceqoia 
élé  bénit  ou  consacré  pour  servir  au  culte  de 
Dieu,  comme  les  ornementt  du  célébrant  et 
de  l'autel  ;  V  les  reliques  des  saints  ;  5*  les 
imaget  et  ttalues  det  sainit  bénites  et  eipo* 
tées  à  la  vénération  publique;  6*  enfin  loot 
ce  qui,  tans  avoir  été  béait,  est  tpécialenienl 
contacré  au  colle  public,  comme  let  chtnd^ 
tiers,  les  croix  de  procession  ,  let  cbappesi 
let  langet,  elc. 

Il  y  a  obligation  d'avoir  poor  let  cbofes 
taintet  un  retpect  proportionné  au  rtn| 
qu^ellet  occupent  entre  let  cbotet  sacrées: 
on  doit  let  employer  conformément  à  l^^f'' 
destination,  mais  non  à  rien  de  profaoe»  S*i\ 
y  a  parmi  let  choses  saintes  quelquet-anes 
qui  méritent  un  respect  spécial»  nous  en  par- 
lons en  traitant  en  particulier  de  ces  cbêsH 
sacrées.  Au  mot  SAcnaioB ,  sont  eipotaos 
la  natcre  de  la  profanation  det  choies  sa- 
créet. 

SACH&yBNT. 

1.  «  Toutet  let  partiet  delà  doctrine ebii- 
tienne,  dit  le  catéchisme  du  concile  de  Treai^ 
(de  Sacram.^  f  I) ,  eiigent  de  ta  tcience  et  de 
r application  de  la  part  det  pasleurt  :  ms^ 
ce  qui  concerne  let  tacremeolt  deniawie  eac 
iiittruction  et  un  zèle  particuUf  rt  :  car  Di^u 
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a  voulu  <ltte  lc&  sa  rcmcnis  fassent  néces- 
saires au  salut,  et  II  ;  a  attaché  les  grâces 
les  ^lus  abondantes*  Il  faut  qu'ils  instruisent 
souvent  et  avec  soin  les  fidèles  de  ces  véritéa, 
afin  de  les  mettre  en  état  de  participer  fré- 
qaemmont  et  toujours  avec  ffuil  au\  cho« 
ses  saintes.  Ils  doivent  ayssi ,  dans  l'admi- 
nislration  des  sacreoienl»,  se  conformer  à 
celte  défense  évangéliquet  ne  donner  pas  les 
choses  saintes  au&  chiens»  ue  jeter  pas  les 
perles  aux  pourceaux.  » 

Ces  graves  instructions  nous  rappellent  â 
Yious-mécne  le  soin  que  nous  devons  appor- 
ter dans  Texposition  des  sacrements  on  gé- 
néral. Pour  la  rendre  aussi  complète  que 
possible,  nous  traiterons,  l"*  de  la  nature , 
do  nombre  et  de  Texisfence  des  sacrements; 
3**  de  ce  qui  en  constitue  l'essence,  ou  de  la 
matière  et  de  la  forme  des  sacrements  ;  3^  de 
leur  institution;  H^"  de  la  On  pour  laquelle  ils 
ont  été  établis  et  des  effets  qu'ils  produisent; 
5"  lies  ministres  qui  les  administrent  ;  6*  des 
tfoatilés  nécessaires  pour  les  recevoir;  7"  des 
cérémonies  et  des  rites  qui  les  accompagncul. 

CHAPITRE  rtlEMlER. 

OK  LAXATUBE,   hU   NOSiRBB    CT  OE    i.8XISTK3(CS    »BS 

S4CRUICNT&. 

AUTIGLR    PREMrCR. 

De  la  nature  des  sucrements^ 

2.  •  Le  mol  do  sficremêni,  disent  les  Gon- 
férence<  d'Ângor.4,  a  plusrenrs  sij^nificattOTis 
dans  TËcrilure  sainte  el  dans  les  auteurs  ec- 
clésiastiques. 

K  1*  Il  est  pris  pour  nnc  chose  qu'il  n'est 
pas  percniade  violer.  C'est  en  ce  sens  que 
Tobie  dit  qu'i/  est  bf>n  dû  tenir  caché  le  .«e- 
cret  du  roi  (1).  C'est  en  ce  mémo  sens  qu*it 
est  pris  dans  lo  canon  Sacramentum,  c,  2, 
q,  5,  pour  lejuremenl, 

«  3*  Il  est  pris  pour  une  rhose  secrète  et 
cachée.  C'est  en  ce  sens  que  saint  Paul,  dans 
la  première  épilro  à  Timothée,  au  chapitre 
m,  verset  16,  parlant  de  rioearnation,  l'ap* 
l>elle  saeremeatf  et  dans  le  chapitre  premier 
de  l'épltre  aux  HphéMeiis  il  donne  ce  nom  au 
mystère  de  la  prêdestinaiiou  (2). 

«  ;>*  \\  est  pris  pour  un  signe  ou  une  re- 
préseiilation  sensible  d'une  chose  secrète  et 
cachée.  C'est  en  ce  se»«  que  Daniel ,  chapi- 
tre ii/vtrseï  18  et  30,  s'en  sert  en  paiianl  da 
aoQge  de  Nabuchodonosor,  et  saint  Jean  dans 
le  chapitre  1"  de  l'Apocalypse,  verset  20,  en 
parlant  des  sept  étoiles  qu'il  avait  vues  dans 
la  maio  droite  de  l'homme  qui  lui  avait  ap- 
paru au  milieu  des  chandeliers  f3), 

«  4*11  est  pris,  dans  une  signihcaiion  éte»- 
due,  pour  un  si^^ne  d'une  i  hose  sacrée.  C'est 
même  l*usagc  de  dantier  le  nom  de  sacre* 
ment  aux  sigites  des  choses  sacrées,  comme 
le  reiiwirquo  saint  Augustin  (^).  C'est  en  ce 
sci'S  que  ce  Père,  dans  le  livre  ii  du  Mérite 

i\)  Saciauienmni  régis  abscondere  bonum  esl. 
'foo.  zsui. 

{t)  Ui  noiina  facecel  nobis  sacramenlunv  voluuu- 
tis  svji, 

(5)  Sacramcntum  scptcni  stcUarum  quas  viilisli  h) 
dcxtcra  uioa. 


et  de  la  Rémission  des  péchés»  chapitre  36  , 
donne  le  nom  de  sacrement  au  signe  de  la 
croix  et  à  l'imposition  des  mains  qu'on  fait 
aux  catéchumènes.  Dans  le  même  sens,  ce 
Père  a  dit,  livre  x  de  la  Cité  de  Dieu,  chapi- 
tre 5,  que  le  sacrifice  visible  est  le  sacrement 
visible  du  sacrifice  invisible ,  c'est-à-^dire  le 
signe  (o). 

3.  «  5°  Il  est  pris,  dans  une  signification 
moins  étendue^pour  un  signe  institué  de  Dieu 
pour  communiquer  sa  grâce  aux  hommes,  et 
pour  les  consacrer  â  son  service.  C'est  eo  ce 
sens  qu'on  le  prend  d'ordinaire  dans  TEgli* 
se,  comme  on  le  voit  par  le  titre  que  saint 
Ambroise  a  mis  è  la  tête  du  livre  ou  il  traite 
du  baptême  et  de  rmcharistie,  qu'il  a  inlU 
luté,  de  lis  qui  mysteriis  iniciantur,  et  encore 
par  ce  que  dît  saint  Augnslin,  que  les  sacre- 
ments par  lesquels  les  fidèles  sont  Initiés  ont 
coulé  de  la  plaie  que  la  lance  fit  au  côté  de 
Notre-Scigneur  Jéstis-Christ  (6). 

«  Les  conciles,  les  Pères,  comme  Tertul- 
llen,  saint  Cjfprien  ,  saint  Hilaire,  saint  Jé- 
rôme et  tous  les  srolastiques ,  ont  entendu 
le  mot  de  sacrement  en  ce  sens.  Il  est  auto- 
risé par  la  tradition  et  par  l'usage  do  l'figîi- 
se.  Qui  peutd>)n'*,au  préjudice  de  cette  au* 
torité,  écouler  les  calvinistes, quand  ils  disent 
que,  par  le  mot  Je  sacrement,  on  doit  enten- 
dre un  sceau  des  promesses  divines  ,  et  uu 
pur  signe  do  noire  piété  envers  Dieu?  » 

fc.  D'après  ces  diverses  notions,  on  voit 
iionç  que  les  sacrements  peuvent  être  ûTac* 
leroent  définis  :  des  signes  sensibles  établis 
par  Dteu  lui-même  poor  signifier  la  grâce  et 
pour  la  procurer.  Chacune  de  ces  expressions 
demande  une  explication  particulière. 

5.  Le  sacrement  est  un  signe  sensible. 
L'homme  se  laisse  plutôt  conduire  par  les 
sens  que  par  l'esprit  :  ce  qui  frappe  les  yeux 
pénètre  plus  aisément  dans  le  cœur.  Aussi 
Jésiis-Christ,  dans  son  ineffable  bonté ,  en 
établissant  les  moyens  de  saîul ,  a  voulu 
qu'en  les  voyant  ou  pût  découvrir  les  effets 
admirables  qu'ils  produisent.  C'est  donc  ave^: 
raison  qu'ils  sont  appelés  des  signes  sensi- 
bles. L'ablution  dans  le  baptême,  l'absolu- 
tion dans  la  pénitence,  les'  apparences  du 
pain  dans  rcotrhari^tie,  ne  donnent-ils  pas 
aux  moins  clairvoyant:^  fintelligence  de  ces 
sacren^entâ? 

Etablis  par  Dieu  lui-mêire,  il  n'y  a  que 
Dreu  qui  puisse  donner  aux  sacrements  l;i 
vertu  de  produire  leurs  admirables  effets.  Et 
quel  antre  que  Dieu  peut  remettre  les  pé- 
chés? quel  attire  que  Dien  peut  produire  la 
grâce  sanctifiante?  L'Rglise  a  sans  doute 
reçu  du  ciel  de  hautes,  d'admirables  préro- 
gatives ;  mais  jamais  elles  n'atteindroul  an 
pouvoir  d'établir  de^  sacrement»,  il  faut, 
pour  leur  in&tituliun,  au  pouvoir  surhumain. 

6.  Nous  exprimons  aussi  l'effet  des  sacre- 
ments dans  notre  définition  :  ils  signifient 

(4)  Signa  com  ad  res  divinas  pertinent,  sacramei ita 
appeilanlur..  Lettre  5. 

(5)  SacrilicittHk  vîsibile  iiivisihilis  sscrifict»  sacr»- 
mciiiuiH,  id  eàl»  sacruM  sigiium  esl. 

(U)  liidô  saciamcnla  luanAriuO.  qNibv  A'Ieies  mi- 
l'aru;.l.  {Lit.  xv  de  Ciyit,  Dei^cap.  16.) 
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d*abord  la  grAce  en  général,  et  spécialement 
la  grâce  propre  i  chaque  sacrement.  Ils  no 
se  eontenlenl  pas  de  la  signiOer,  ils  font 
mieux,  ils  la  produisent. 

Dans  la  déflnition  que  nous  veu^^ns  de 
donner,  nous  a?ons  présenté  en  quelques 
mots  ce  que  c'est  qu'un  sacrement.  Nous  en 
défelopporons  tous  les  caradères  dans  la 
suite  de  cet  article.  Il  en  résultera  qu'il  y  a 
loin  de  la  véritahrie  idée  de  sacrement  aux 
seules  marques  distinctives  du  clirétien  ,  de 
rinfidèle,  selon  Socin.ou  à  un  seul  signe  de 
gratitude  envers  Dieu,  comme  le  disent  les 

luthériens. 

Article  II 

De  Vexiilencê  el  du  nombre  des  sacrements. 

7.  Les  sacrements  étant  un  moyen  de  pro- 
curer la  grâce  à  l'homme,  et,  comme  dans 
les  divers  étals  auxquels  l'humanité  a  él6 
soumise  sur  la  terre,  il  n*en  est  aucun  où  la 
grâce  ne  lui  ail  été  offerte,  nous  allons  envi- 
sager l'existence  des  sacrements  par  rapport 
aux  divers  états  que  rhumanilé  a  été  appe- 
lée à  parcourir.  Nous  pouvons  distinguer 
quatre  états  différents:  le  premier,  dans  TË* 
den  avant  le  péché  d'Adam;  le  second,  depuis 
sa  chute  jusqu'à  la  loi  de  Moïse  ;  le  troisième, 
sous  la  loi  écrite;  le  quatrième,  sous  la  loi 
du  grâce.  Nous  allons  envisager  l'existence 
des  sacrements  dans  ces  divers  états.  Nous  de- 
vons observer  d'avance  que  les  sacrements 
peuvent  avoir  existé  comme  moyen  de  pro- 
duire la  grâce,  sans  cependant  la  produire  dis 
la  même  manière.  Nous  étudierons  le  mode 
de  production  au  chapitre  iv  de  cet  article. 

I.  De  V existence   des  sacrements  dans  l'état 

d'innocence. 

8.  Quelques  anciens  théologiens,  considé- 
rant les  sacrements  comme  des  moyens  do 
parvenir  à  un  ordre  surnaturel,  en  ont  con« 
clo  qu'il  en  existait  dans  l'état  d'innocence. 
Noos  ne  croyons  pas  leur  raisonnement  con- 
cluant. D*aboid  rien  ne  prouve  la  nécessité 
des  sacrements  dans  Té^at  d'innocence  :  en 
conservant  la  grâce,  il  n'y  avait  pas  de  néces- 
sité de  posséder  des  moyens  réparateurs.  Si 
l'on  recourt  â  l.i  rétélalion,  elle  se  lait  sur 
ce  point.  La  révélation,  qui  est  le  seul  moyen 
de  connaître  les  cho^es  qui  dépendent  de  la  libre 
institution  divine,  gardant  le  silence  ,  nous 
sommes  forcés  de  dire  que  nous  ne  pouvons 
rien  statuer  sur  l'existence  ou  la  non-exis- 
tence des  sacrements  dans  l'état  d'innocence. 

II.   De  Inexistence  des  sacrements  dans  l'état 

de  n  iture» 

9.  Depuis  la  chute  de  Ihomroe  jusqu'à 
riitelitution  de  la  circoncihion ,  nous  ne 
voyons  dans  l'Kcriture  aucun  signe  extérieur 
qui  ait  du  rapport  avec  les  sacrements.  Ce- 
pendant il  y  avait  un  grand  mal  â  réparer  : 
Il  fallait  effacer  le  péché  originel.  On  ne  peut 
douter  que  la  miséricorde  divine  n'ait  oon- 
né  aux  nommes  un  moyen  de  salut  pour  les 
enfants.  Quel  est  ce  moyen  ?  les  uns  pensent 
que  c'est  un  sacrement  ;  les  autres  croient 
que  la  fol  de  leurs  parents  les  sancliffait.  Il 
n'est  point  de  noire  objet  de  discuter  quel  a 
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été  le  véritable  moyen  qui  a  existé.  Ne  pou- 
vant établir  par  l'Ecriture  et  la  tradition 
rexiatcnce  des  sacrements  dans  l'état  de  na- 
ture, nous  avouerons  notre  ignorance  sur 
le  moyen  de  salut  accordé  aux  enfanta  dans 
cet  état.  Nous  sommes  cependant  bien  cx-n- 
vaincu  qu'il  y  en  avait  un  ;  car  oa  ne 
peut  se  persuader  que  Dieu  lait  voulu  lais- 
ser les  enfcinis  tomber  dans  l'enfer  par  un 
défaut  absolu  de  moyen  pour  effacer  te  pé- 
ché originel. 

m.  De  l'existence  des  sacrements    dans    ta 

loi  écrite. 

10.  Depuis  que  Dieu  donna  la  circonristoa 
à  Abraham,  et  plus  encore  sous  la  loi  écrite, 
nous  voyons  plusieurs  si*;nes  extérieurs , 
plusieurs  rites  qui  ont  beaucoup  de  rapports 
avec  les  sacrements.  Ou  peut  diviser  ces  ri- 
tes en  trois  classes  :  les  uns  semblaient  don- 
ner, soit  au  peuple  de  Dieu,  soit  au  prêtre, 
le  caractère  pour  honorer  Dieu;  telle  ètall  la 
circoncision  pour  le  peuple  el  la  consécra- 
tion des  prêtres  pour  les  minisires  du  Très- 
Haut.  La  seconde  classe  de  rites  concernait 
l'usage  même  des  choses  saerées  :  tellf  était 
pour  le  peuple  la  mandocation  de  Tagneaa 
pa«cal  et  des  pains  de  proposition  pour  le 
prêtre.  La  troisième  espèvre  de  rites  concer- 
nait la  réparation  de  l'innocence  :  telles  élaienl 
les  cérémonies  de  l'expiation  générale  poar 
le  peuple  et  l'ablution  des  mains  el  des  pirdt 
pour  le  prêtre.  Voy.  Billuart. 

Eu  pénétrant  ces  différents  rites.  Il  est  diffi- 
cile de  ne  pas  y  reconnaître  un  moyen  sanr» 
t.ficatenr  :  sur  ce  point  il  n'y  a  pas  de  dif- 
ficulté. Mais  produisaient-ils  la  grâce*  ^x 
opère  cperaio^  ou  seulement  ex  opère  ape^ 
rantis  î  c*est  encore  sur  quoi  sont  divisés  les 
théologiens.  Quoiqu'il  paraisse  beaucoap 
pins  probable  que  les  rites  ne  produisaient* 
du  moins  pour  la  plupart,  la  grâce  qu'en  em* 
citant  les  dispositions  des  fidèles,  il  a*ea 
rctfte  pas  moins  constant  qu'il  y  avait  dans 
l'ancienne  loi  des  sacrements  qui  avalent 
moins  de  vertu  que  les  nêtres.  La  clrconei* 
sion  avait-elle  le  pouvoir  de  remettre  le  pé* 
ché  originel  7  c'est  une  question  débattue  en- 
tre les  théologiens  et  que  nous  n'avons  pas 
â  discoter  ici.  Voy,^  pour  la  réponse  à  relie 
question,  le  mot  CiRCoifcision  dans  le  Die* 
tionnaire  dogmatique. 

IV.    De  l'existence  des  sacrements  dam$  (a 

loi  nouvelle. 

11.  On  ne  doute  point  qu'il  n*y  ail  des  s:k^ 
crements  dans  TEgl  se.  Fontes  les  sectes 
chrétiennes  qui  se  sont  séparées  du  corps  de 
l'Eglise  en  ont  reconnu  quelques«oos.  La  dif> 
ficulté  ne  roule  que  sur  le  nombre.  Nous 
«oyons  les  novateurs  éliminer  lantAt  un  sa- 
crement,  tantôt  deux,  quelquefois  nVn  ad- 
mettre qu'un  seul.  Nous  pensons  qn*en  trai- 
tant en  particulier  de  chaque  espèce  de  sa* 
crement  il  sera  plus  convenable  de  taire  cen* 
naître  alors  les  hérétiques  qui  les  ont  alta* 
qués  en  particulier,  et  d'exposer  les  preuves 
générales  sur  lesquelles  ehacan  des  sacre* 
uienls  repose. 

Nous  devous  avouer  que  les  premiers  ècri^ 
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rjio$  ecclésiaslîqocf  n'ont  pas  fait  le  calalo- 
.Qf  (ff 9  sacrements;  mais  Iorsqu*i!s  Irai* 
Uifsi  la  inslière  de  Tun  de  nos  «epl  sacre- 
neoti,  iii  en  parlaient  de  manii^re  à  ne  nous 
MS  laiiier  Ignorer  lear  pensée  à  ce  sujet. 
Oooi qn'il  en soil , il  j  a  ionglemp^î  que  le  ca- 
lalogoe  des  sacrements  est  dans  TK^^Iise,  et  il 
fildefoi  que  nous  ne  pouvons  en  admettre 
ni  p(D9  ni  moins  que  sept.  Le  concile  de 
Trente  l'a  ainsi  décidé  par  le  canon  soifant  : 

5t  çsii  disait  $acram€nta  novœ  legii esse 

plura  ul  paueiora  quam  septem ,  videlicel , 
kpHmutn^  eonfirmatiofum  ^  sueharistiam  ^ 
p^niientioM ,  exlrmnam  unetionem^  ordinem 
ttmtrimofUum.».aMiiktmasU  ifioncil.  Trid*^ 

Pif.  7,  caiiofi  1  ). 

Au  mojen  Ige  qooiqoes  docteurs  avaient 
roula  metU'ele  lavement  des  pieds  au  nom- 
èr(  dci  sacrements»  parce  que  Noire-Sei* 
peDrdlliiesap6tresqne  s'ils  ne  se  lavent 
Hi  les  pieds  Tan  à  Tautre,  ils  n'auront  pas 
<e  part  i  son  héritage.  Mais  Jésus- Christ 
foulait  sans  doute  parler  de  Tobélssance  due 
i  les  ordres  dont  le  mépris  éloigne  du  royan- 
n«  des  cieui.  D'ailleurs»  cet  acte  d'humilité 
«Ibien  propre  i  attirer  les  bénédictions  du 
cifl,  mail  jamais  il  n'a  été  dans  la  pensée  des 
Pères  et  de  l'Eglise  que  ce  soit  un  sacrement 
oropreoienl  dit. 

Les  sept  sacrements  satisfont  à  tous  les  be- 
loiDs  spirituels  de  VRglise  et  de  chaque  fl- 
tte  en  particulier  :  le  baptême  nous  fait 
ulire  spirituellement,  la  confirmation  nous 
^  croître  et  nous  fortifie  »  l'eucharislie 
lotiDoarrii,  la  ré>^>lo°<^^  ^^^^  guérit,  Tex- 
'■/éioe-onction  nous  donne  de  la  vigueur  et 
Un  aide  à  bien  mourir,  l'ordre  donne  des 
ftitïNires  et  des  pasteu  s  à  TEglisc,  le  ma- 

fiifdii  donne  des  sujets  pour  la  perpétuer. 

CHAPITRE  II. 

K  L'iMTITUTIOJf  DES  SaCREMINTS. 

1111  ne  peut  j  avoir  de  doute  sur  l'auteur 
^lacremenls  de  l'ancienne  lot  :  c'est  Dieu 
ni-mème  qui  les  a  institués  :  il  établit  par 
laHn^me  la  circoncision  [Genèse^  xvii  ),  l'a- 
roean  pascal  (Cen.,  lu},  les  pains  de  rroposi-- 
i»B  [Ut.),  l'expiation  ,  la  consécration  des 
^^^TH  {Lévit..  Tiii),  etc.  Il  ne  peut  y  avoir  de 
iiHicultè  que  relativement  aux  sacrements 
'fia  loi  nouvelle. 

In  protestants  ont  attribué  à  l'Eglise 
'mstiioiion  d'an  certain  nombre  de  nos  sa- 
rements;  mais  jimais  l'Eglise  ne  s'est  cru 
e  poQvoir  d'attacher  à  nn  signe  extérieur 
s'icoaqoe  le  pouvoir  de  remettre  les  pé- 
béi  et  de  produire  ta  grâce  ex  opère  operalo. 
Lie  croit  donc  que  tous  les  sacrements  de  la 
M  nouvelle  ont  été  institués  par  Jésus-Christ, 
lais loiit-ils  été  immédiatement  par  lul-mô- 
^,  ou  seulement  par  ses  apAtres,  auxquels 
suit  donné  le  pouvoir  de  les  établir?  C'e- 
ut «ntrerots  un  sujet  de  division  ;  mais  au* 
lurd'tioi  les  théologiens  paraissent  con- 
aisciis  que  Jésns-Chrtst  est  l'auteur  immé* 
ul  de  lou^  les  aacrementi. 

13. 1.  Jésus-Christ  est  Fauteur  des  soers- 
Ka^«.  --  Il  élail  k  propos  que  Jésus-Christ 
istitoAt  luî-oséiiie  les  savrements,  «  afiu 
pot  ne  mit  son  espérance  qu'en  loi,  qu'on 
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reconnût  que  c'est  toujours  loi  qui  baptise 
et  remet  les  péchés,  et  que,  quoi  que  soit  le 
ministre  qui  confère  le  baptême,  soit.  k)on,  soil 
mauvais,  c'est  toujours  Jésu8-Cliri:*t  qui  bap- 
tise. »  (  5.  ilri^.,  traeî.  v  in  Joan.  )  Nous 
pourrions,  rn  effet,  apporter  ici  des  témoi- 
gnages de  nos  livres  saints  qui  en  sont  une 
preuve  authentique  :  nous  préférons  en  re- 
mettre la  citation  à  chacun  des  articles  con- 
sacrés à  chaque  sacremi'Ot  en  particulier. 
Quelques  anciens  scolistiques  avaient  en- 
seigné que  saint  Jacques  est  l'autcnr  de  Tex- 
tréme«oniiion,  et  un  concile  de  Meaux  delà 
confirmation  ;  mais  c*est  une  opinion  com- 
plètement erronée,  qu'on  ne  peut  plus  soute* 
nir  depuis  que  le  concile  de  Trente  a  décidé 
que  tous  les  sacrements  ont  été  institués  par 
Notre-Seigneur  Jésus-Christ.  Si  quis  dixerit 
sacramenla  novœ  legis  non  fuisse  omnia  a  Je^ 

su  Christo  Domino  nostro  instituta ana- 

ihema  sit.  Toute  la  di faculté  concerne  le 
mode  d'institution. 

ih.  II.  Jésus-Christ  a  institué  immédiate- 
ment les  sacrements.—  Il  est  de  foi  que  Jésus- 
Christ  a  institué  tous  les  sacrements  (  Coneit. 
Trid.  sess.  7,  ean.  1).  Est-ce  immédiatement 
par  lui-même  que  Jésus-Christ  a  in-^titué 
tous  les  sacrements,  ou  en  aurait-il  institué 
quelques-uns  seulement  par  le  ministère  des 
apôtres  auxquels  il  aurait  recommandé  de  le 
faire  ?  c'est  ce  qui  n'est  point  formellement 
décidé.  Cependant  tout  indique  que  telle  était 
l'opinion  du  concile  de  Trente  :  car  un  sa- 
crement, l'objet  de  la  fonlestation  entre  les 
théologiens,  celui  de  l'exlrème-onction,  est 
mis  au  nombre  des  sacrements  immédiate- 
mtnt  institués  p ir  Jésus-Christ.  Le  coude 
s'exprime  ainsi  :  Le  sacrement  de  V extrême^ 
onction  a  été  institué  par  Noire-Seigneur  Je- 
sus'Christ^  et  recommandé  et  publié  par  saint 
Jacques. 

15.  III.  Quanl  Notre'Seigneur  Jésus-Christ 
G't'il  institué  les  sacrements  t  —  On  ignore 
qtiaïkd  il  les  a  institués.  Beaucoup  de  duc- 
leurs  pensent  que  ce  fut  dans  les  entretiens 
que  le  Sauveur  eut  avec  ses  apôtres  après  sa 
résurrection.  Mais  ce  sont  là  des  conj*  ctures 
que  nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  dévelop- 
per. Saint  Thomas  enseigne  que  Jésus- Christ 
a  Institué  les  sacrements  et  comme  Dieu  el 
comme  homme  :  comme  Dieu,  puisqu'il^^  a 
attaché  la  grâce  ;  comme  hommci  puisqu'il  a 
mérite  la  grâce  (///•  partie,  q.  6k,  art.  3). 

CHAPITRE  IIL 

DE  LA  MATIERE  ET  DE  LA  FORME  DES  SaCEBXBXTS. 

16.  Dans  les  êtres  corporels  que  nous  aper^ 
cevons,  il  y  a  d'aboro  la  matière.  Mais  avec 
la  matière  on  peut  faire  difTérënls  corps,  et, 
c  mrne  le  disait  le  sculpteur  au  bloc  de  mar- 
bre, que  ferai-je  de  toi  ?  Est-ce  un  homme, 
un  héros,  un  dieu  ?  Mais  lorsqne  la  forme 
est  «ijoutie  à  la  matière,  c'est  u»  étredétrr- 
miné.  Au  douzième  siècle,  les  théologiens 
scolastiques  employèrent  ces  deux  termes 
pour  désigner  les  parties  essentielles  des  sa- 
crements. De  môme  que  dans  un  être  sensi- 
ble il  faut  une  matière  et  une  forme,  ainsi 

'  dans  les  sacrements  nous  avons  la  matière 
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el  la  Torme.  La  matière  est  la  partie  da  sa- 
rromenl  qui  en  signifie  le  moins  claireinr nt 
Peffel.  Ainsi  Teau  peut  être  employée  à  Hif- 
férenta  usages,  pour  se  rafratchir,  pour  net* 
loyer,  etc.  Considérée  dans  sa  généraiilé,  elle 
ne  peut  signifier  que  d'une  manière  fort  im- 
parfaite raclion  d*c(Tacer  les  péchés.  La  forme 
désigne  l'efTet  d*une  ntanière  plus  claire  et 
plus  évidente:  car  ces  paroles  :  Je  te  baptUe^ 
signifient  l'action  de  laver.  Mais  ce  n*est  que 
dans  la  réunion  de  la  matière  et  de  la  forme 
qu'on  trouve  la  signification  complète  du  sa- 
crement. 

On  peut  considérer  la  matière  en  général, 
ou  appliquée.  La  maiiôre,  prise  dans  l^  pre- 
mier sens,  so  nomme  matière  éloignée.  Lors- 
qu'on l'applique ,  comme  lorsqu'on  verso 
l'eau  dans  le  hapléme»  elle  se  nomme  ma- 
tière prochaine.  Nous  remarquerons  que 
lorsque  la  matière  consiste  dans  des  actes 
intérieurs,  ils  doivent  être  manifestés  par  des 
paroles  ou  des  «ignés,  afin  qu'ils  soient  sen- 
sibles, parce  qu*il  est  de  l'essence  des  sacre- 
ments qu'ils  soient  sensibles. 

Pour  étudier  complètement  ce  qui  consti- 
tue la  matière  el  la  forme  des  sacrements, 
nous  verrons^  1"  qui  les  a  déterminés  ;  2^  l'u- 
nion qui  doit  cxistrr  entre  la  matière  el  la 
forme  ;  3*"enfin  Tinfluence  que  les  change- 
ments dans  la  matière  et  la  forme  peuvent 
avoir  sur  le  sacrement* 

I.  Qui  a  inêtiiué  la  mnliere  et  la  form»  de$ 

jBQcremênU, 

il.  Noire-Seignenr  Jésos-Chrisl ,  ayant 
institué  les  saorements,  a  dA  instîlner  anssi 
ce  qui  en  constitue  l'essence  ;  c'est  au  moins 
la  conséquence  logique  de  la  doctrine  que 
nous  avons  enseignée  sur  l'institodon  immé- 
diate des  sacn^monls.  Cependant  plusieurs 
théologiens  croient  qne  Notre-Seigneurs*esl 
contenté  dMnslituer  les  sacrements  en  géné- 
ral, laissant  au&  apôtres  le  pouvoir  de  déter- 
miner les  éléments  qui  seraient  propres  à  en 
FÎgnîfler  les  effets. Quoi  qu'il  en  soit  de  celle 
opinion,  il  faut  convenir  qu'il  j  a  un  certain 
nombre  de  sacrements  dont  Jé^us-Christ  a 
déterminé  immédiatement  la  matière  et  la 
forme.  Telles  sont  la  matièie  et  la  forme  do 
baptême,  de  reucbaristie.  Les  Actes  des  apô- 
tres et  les  Epttres  canoniques  parlent  clai* 
rement  de  la  matière  de  ia  confirmation  i 
Aôi.  Tiii;  de  l'extrêmc-onction,  saint  Jacquei^ 
v;  de  Tordre,  /  Jim.  iv.  Il  est  difficile  de 
croire  que  Jésus-Christ  ne  les  ait  pas  déter- 
minées lui-même.  Quant  à  la  matière  et  à 
la  forme  des  autres  sacrements ,  nous  n'a- 
vons pas  de  preuves  assex  positives  pour  dé- 
cider absolument. 

II.  De  runicn  qui  doit  exister  entre  ta  matière 

et  la  forme. 

18.  Les  sacrements  étant  une  espèce  de 
tout  moral,  composé  de  matière  et  de  forme, 
il  faut  qu'elles  soient  unies  ensemble  ;  Tune 
sans  l'autre  ne  fait  pas  un  sacrement.  Il 
faut  qu'on  puisse  juger  que  la  forme  se  rap- 
porte à  la  matière  et  qu'elle  explique  la 
in.iUère;il  faut  donc  pour  cela  une  union 
murale.  Donc  toutes  les  fois  que  la  forme  csl 


trllement  éloignée  de  la  matière  qu'on  ne 
peut  pas  dire  qu'elle  fy  rapporte.  Il  n'y  a 
pas  de  sacrement.  S*il  y  avait  une  action 
d'une  certaine  durée  entre  rapplicatîon  de  l;i 
matière  et  celle  de  la  forme,  nous  «rojons 
que  le  sacrement  serait  nul;  mais  si,  après 
avoir  appliqué  la  matière,  on  prononçait  scu« 
leme^U  la  forme,  en  ^orte  qu'on  comprit  ce 
que  signifie  le  tout,  et  pourquoi  le  tout  est 
fait,  le  sacrement  serait  valide  :  nous  ne 
pouvons  mesurer  le  temps  nécessaire  pour 
qu'il  y  ail  union  :  cela  dépend  uo  peu  des 
circonstances. 

111.  De  rinfluence  des  ehangemente  sun^enuB 
dans  ia  matière  $t  la  forme  eur  lu  satré' 
ments, 

19.  Il  peut  survenir  sur  la  matière  et  la 
forme  drs  sacrements  deux  espèces  de  chan- 
gements, l'un  substantiel  et  l'autre  acciden- 
tel :  le  changement  est  substantiel,  quand, 
selon  le  commun  usage  et  l'estimation  ée% 
hommes,  il  n'est  plus  ni  la  matière  ni  la  for- 
me établies  par  Jcsus-Chrisl  et  dont  rE:.lise 
a  coutume  de  se  servir.  Le  changement  est 
seulement  accidentel,  qnand  l'altération  ap« 
portée,  soit  à  la  matière,  soit  à  la  forme,  est 
si  légère  qu'on  peut  dire  que  la  matière  et 
la  forme  n'ont  pas  <  hangé  de  nature.  Ainsi, 
l'eau  changée  en  glace  n'étant  pas  de  l'eau, 
il  y  a  changement  substantieL  Lorsque  les 
p.'iroles  de  la  forme  n'ont  pins  le  même  sens, 
le  changement  est  substantiel.  Lorsqu'elles 
conservent  le  même  seoi,  mais  qu'elles  sont 
seulement  développées,  comme  dans  cette 
formule/ie  te  baptise  au  nom  du  Pire  oui  Var 
crié,  du  Fils  qui  t'a  racheté,  du  Saint-Espht 
qui  t'a  sanctifié^  le  changement  n'est  pas  e^ 
sentiel.  S'il  y  a  quelques  mots  mai  pronon- 
cés, mais  sans  Intention,  et  qu'on  puisse  tou- 
jours en  saisir  le  sens,  le  changement  n'est 
encore  qu'accidentel*  Ainsi  le  pape  Zacharie 
approuva  un  baptême  conféré  en  ces  termes: 
In  nomine  Palria,  et  Filial  et  Spititua  e^meta* 

20«  Le  changement  substantiel  annuité  1rs 
sacrements,  parce  que  c'est  lui  seul  qui  peut 
instituer  les  sacrements,  et  qu'il  n'a  pas  don- 
né aux  hommes  le  pouvoir  d'attacher  à  tel 
signe  la  production  de  la  grâce.  Aussi,  i  tou* 
tes  les  époques,  l'Eglise  a  ordonné  au&  chré- 
tiens de  conférer  de  nouveau  les  sacrements 
administrés  aveo  une  matière  ou  une  forme 
essentiellement  viciées.  Le  concile  de  Trente, 
en  parlant  de  l'administration  des  sacre- 
ments, déclare  que,  quoique  l'Eglise  al  le 
pouvoir  de  faire  des  changements  dans  ta 
manière  d'administrer  les  sacrements,  e!le 
ne  peut  pas  toucher  à  leur  substance.  Tfid. 
Mets,  21,  cap.  2* 

Le  changement  accidentel  ne  nuit  pas  à  la 
validité  du  sacrement  :  les  souverains  ponti- 
fes Tout  plusieurs  fois  déclaré.  Nons  en 
avons  donné  uous-même  on  exemple  ci-des* 
S'is  en  citant  la  décision  du  pape  Zacharie. 

GIlAPlTfŒ  IV. 

OIS  ErrxTs  des  sxcteiierrs» 

31.  Il  y  a  dM  tbMogicns  qui  fcul  da  1m- 
gués  disa«rUitioBs  paur  euttUAUie  ki  aieli 
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î^sacremcDls  de  la  loi  ancienne  :  nous  ne 
sioiTroiis  pas  sur  ce  lerrain  ;  nous  nous 
iDieiilcrons  seulement  d*observer  qu'à 
ficeplion  des  moyens  adoptés  par  la  Divi- 
i'cpoor  opérer  le  salut  des  enfants,  les  sa- 
rments de  la  loi  ancienne  se  conlenlaient 

•  produire  la  grâce  en  exritanl  les  disposi- 
iDidu  rœur  et  de  Tesprildes  récipients, 
\  ex  opère  operanliê. 

Les  sacrements  de  la  noufclle  loi  ayant 
uie  leur  action  aujourd'hui,  nous  devons 
ibercberarec  soin  quels  en  sont  tous  les 
feli.  Or,  nous  disiinguons  deux  effets  des 
ereoieols:  la  grâce  et  le  caractère.  Nous 
ons  consacré  un  article  particulier  au 
iiàCTèRB.  Yoy.  ce  mot.  Nous  n'avons  à 
li'.erici  que  de  la  grâce  des  sacrements  : 
los  rechercherons,  1*  si  les  sacrements 
nduisent  la  grâce  ;  2*  comment  ils  la  pro- 
iseol;  3*  quelle  espèce  de  grâce  ils  pro- 
ii»eDt;i*  si  la  grâce  sacramentelle,  oae 
bperdae,  peut  revivre. 

ABTICLB  PaBMIBR. 

Qttili  sonl  leM  effets  de$  aocrt mt n/i . 

â.  Jésus-Christ  a  institué  les  sacrements 
m  la  sanctification  des  hommes  ;  aussi 
1-te  renseignement  de  la  doctrine  catholi- 
le,  que  les  sacrements  ont  la  vertu  de  pro- 
lire  la  grâce.  Le  concile  de  Trente  Ta  dé- 
li  positivement  ;  TEcritore  et  la  tradition 
M)  en  fournissent  des  preuyes  inoonlesta- 
h.  Saint  Paul  dit  que  «  Jésus-Christ  a 
(«ttiûérEglIse  en  la  purifiant  dans  le  bap^ 
^B^deTeau  par  la  parole  de  vie.  »  Les  apA- 
'H  mposateiit  les  mains  pour  donner  le 
M.ti.lùprit.  L*Euchariiitie  donne  droit  â  la 
^K^ffoelle.  Joan.  vi,  5t.  Ln  pénitence  re- 
»< 'n péchés.  Jorifi.  Bx,â2, 23.  L'extrême- 
i'iQB  remet  les  péchés  des  nnnlades.  Jae, 
.15.  Saint  Faol  avertit  Timothéede  r«*ssus- 
^«ria  grâce  qu'il  a  reçue  par  Timposition 
'^  mains.  Après  des  preuves  aussi  positi- 
X  nons  croyons  inutile  d'accumuler  les 
ileide  la  tradition.  Il  est  donc  incontesta- 
t  que  les  sacrements  opèrent  la  grâce. 

Abticlb  II. 

(  la  mamiirt  dont  U$  êocremenis  opèrent 

la  grdte» 

13.  Le  coDdle  do  Trente  a  déflni  que  lea 
^remeats  ont  le  pouvoir  de  produire  la 
ice  ex  opère  oporaio  Isesi.  7) ,  c'est-à-dire 
if  leur  pr«iprB  vertu.  Comme  nous  avons 
isacrè  on  article  à  développer  le  sens  dos 
Ms  opère  oporato^   nous  ne  reviendrons 

*  »r  ce  SBjel  ;  nous  rapporleroDS  seule- 
'Ol  le  csBoo  du  concile. 

^i  çtt'i  dîxerit  por  ipia  iiosff  legis  $aera^ 
uto  ex  opère  opérât o  non  eonferri  gratiamf 
^folam  fidem  ditinm promisêionit  ad  eon- 
^tuniam  graiiam  êuffioere^  anathema  $ii. 
>u  c'est  moins  par  la  foi  que  par  la  vertu 
^rt  du  saeremeot  que  la  grâce  est  pro^ 
'|te.  Il  Be  faul  pas  eonclure  que  les  dispo- 
i«is  soBi  sans  cifeU  sur  la  prodoctIoD  do 
Xriee,  car  il  est  consUnt  que  la  grâee  est 
Mtanl  plBSBbondanttqae  les  dispositions 
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sont  plus  parfaites.  C'est  one  doctrioc  reçue 
de  tous  les  théologiens. 

Artiglr  III. 

Des  différenten  espèces  de  grâces  produites  par 

les  sacrements. 

2'i.  Les  théologiens  di^^titiguent  trois  espèces 
de  grâces  produites  par  les  sacrements  :  la 
grâce  sanctiHante  première,  la  grâce  saiicli- 
fiante  seconde  et  la  grâce  sacramentelle. 
L'homme  coupable  dt;  péciié  mortel  est  en- 
tièrement dépouillé  de  la  grâce  ^anctifiaule. 
Lorsqu'il  recouvre  la  justice,  Pieu  répand  la 
grâce  sanctifiante  dans  son  âme  ;  c  e^t  ce  que 
les  théologiens  nomment  la  erâce  première. 
Le  juste  est  revêtu  de  la  gîâce  sanctifiante, 
mais  elle  est  subceplible  d'accroissement. 
H  peut  donc  recevoir  un  augment  de  la  grâce 
sanctifiante;  c'est  cet  augment  qu'on  nom- 
me grâce  seconde.  Le  voyageur  ne  tend  pas 
toujours  au  même  but;  les  ch(Miiins  qu'il  doit 
suivre,  les  moyens  qu'il  est  tenu  d'employer 
ne  sont  pas  toujours  les  mêmes;  de  mémo 
l'homme  a  dans  les  sacrements  le  moyen  de 
satisfareli  tous  ses  besoins  spii  ituets  ;  mais, 
comme  bs  besoins  spirituels  ne  sont  pas 
toujours  les  mêmes,  il  s'ensuit  qu'il  réclame, 
dans  certaines  circonstances,  des  grâces  spé- 
ciales en  rapport  avec  ses  besoins  :  ch  bien» 
on  nomn»e  grâce  sacramenieile  celle  qtii 
confère  un  secours  spintael  eu  rapi>ort  avec 
la  fin  que  les  sacrement»  doivent  aUeiudre. 

I  t.  Delà  productIoH  de  la  gréée  première  par  tes 

sacrements, 

25.  Jésus-Christ  a  institué  deux  moyens 
de  rendre  1 1  yie  spirituelle  à  ceut  qui  ont 
eu  le  malheur  de  la  perdre  :  ce  sont  le  bap- 
tême et  la  pénitence.  Le  premier  a  été  éta- 
bli pour  effacer  le  péché  originel,  le  secont 
pour  remettre  les  péchés  commis  après  le 
baptême,  comme  nous  le  démontrons  aux 
mots  Baptême  et  PAnitexce.  Il  est  donc  cer- 
tain que  ces  deui  sacrements  ont  la  vertu  de 
produire  la  grâce  première.  N'y  a-t-it  que 
ces  sacrements qTii  aient  ce  pouvoir?  La  plu- 
part des  théologiens  croient  que  tous  les  sa- 
crements de  la  nouvelle  loi  ont  la  vertu  de 
f  réduire  indirectement  la  grâce  première. 
Is  raisonnent  ainsi  :  un  sacrement  reçu  avec 
les  dispositions  convenables  doit  produire 
son  effet  ;  or  il  peut  arriver  qu'on  reçoive 
un  sacrement  nommé  des  vivants,  avec  des 
dispositions  convenables,  et  que  cependantou 
soit  coupable  d'un  péché  mortel  ignoré; car 
il  peut  arriver  qu'un  chrétien  se  croie  justi- 
fié et  qu1l  ne  le  soit  pas,  qu'il  s'approche  de 
la  table  sainte  avec  les  sentiments  d'une  for 
vive,  d*une  espérance  ferme,  d'une  contri- 
tion réelle,  quoique  iosparfaite.  On  voit  dans 
ce  chrétien  toutes  les  dispositions  uécessai*- 
res  pour  bien  communier.  Il  y  a  seult  ment  un 
obstacle  invincibtement  inconnu,  et  que  par 
conséquent  il  ne  peut  lever:  s'ensuivra-t-il 
que  le  sacrement  demeurera  sans  effets?  La 
charité  de  Jésos-Christ  est  »!  grande  qu'on 
peut  sans  témérité  présumer  qu'il  n*a  pas 
voulu  qu'en  pareille  circonstance  son  sacre- 
Ment  m  privé  de  son  offet  :  or,  il  ne  peut 
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rirodatrc  Ia  grâce  seconde  sans  donner  !a 
p'cmièrc.  De  là  nous  concluons  que  les  s;i- 
rromenls  des  vivants  ont  la  verlu  de  pro- 
duire indirectemcnl  la  grâei*  (>remière. 

Nous  avons  dit  /en  ancremenis  des  tivan'i^ 
parce  qu*on  divise  les  sacrements  en  deux 
classes  :  les  ui^s  sont  des  vivants  et  les  autres 
des  morts.  Lrs  premiers  sont  destinés  à 
augmenter  la  grâce  sanctifiante  :  ce  sont  la 
confirmation,  l'eocharisde,  Textréme-onc- 
lion,  Tordre  et  le  mariage.  Le  baptême  etia 
pénitence  ayant  élé  institués  pour  produire 
la  grâce  première»  sont  nommés  sacrements 
dos  morts. 

I  i.  De  la  production  de  la  grâce  teconae  par  le$ 

tacrementt, 

2<i.  Dieu  ayant  institué  les  sacrements 
pour  produire  la  grâce,  ils  ne  peuvent  de- 
meurer sans  effets  lorsqu'ils  sont  reçus  avec 
les  dispositions  nécessaires.  Il  doit  cependant 
arriver  fréquemment  que  quelqu'un  reçoive 
un  sacrement  quoiqu'il  soit  déjà  sanctifié  ;  la 
production  de  la  grâce  sanctifiante  doit  s'en- 
suivre: ce  ne  sera  pas  la  première, puisqu'elle 
existe;  ce  sera  donc  la  seconde.  Aussi  tout 
les  théologiens  enseignent  unanimement  que 
tous  les  sacrements,  soit  des  vivants,  soit 
des  morts,  ont  la  vertu  de  produire  la  grâce 
seconde. 

S  3.  De  la  production  de  la  grâce  êacramentelie. 

27.  Il  y  a  quelque  chose  d'admirable  dans 
rinstitution  df^s  sacrements;  il  y  en  a  pour 
tous  les  besoins  de  la  vie.  L'homme  est-il  né, 
nous  avons  le  baptême;  il  faut  grandir  et  se 
Tortifier,  la  conOnnation  a  été  instituée  à  cet 
effet.  Notti  avons  besoin  de  nous  soutenir 
par  de  la  nourriture:  Jésus-Christ  a  institué 
riiucharistie  pour  nourrir  la  vie  de  notre 
âme  ;  nous  sommes  su>ts  â  la  maladie  du 
péi'hé,  il  nous  fallait  un  moyen  pour  nous 
guérir:  nous  avons  le  sacrement  de  péni- 
tence. L'homsne,  au  sortir  de  ce  moudts  a 
comme  un  long  voyage  à  faire,  il  lui  faut  un 
secours  tout  particulier:  il  trouve  d;ins  l'ex- 
tréme-onction  la  grâce  qu'il  peut  désirer.  La 
société  chrétienne  a  des  chefs  chargés  de  la 
régir,  ils  doivent  avoir  la  grâce  d'un  bon 
gouvernement  et  d'une  sage  administration 
des  choses  saintes  :  le  sacrement  de  l'ordre 
a  6té  établi  à  cet  effet.  La  famille  est  la  base 
de  la  société ,  elle  repose  sur  le  mariage  :  il 
fallait  une  srâce  spéciale  pour  cet  état.  Jé- 
sus-Christ Ta  élevé  â  la  dignité  de  sacrement. 
Le  secours  que  nous  devons  puiser  dans 
chaque  espèce  de  sacrement  ne  peut  évidem- 
ment être  le  même  pour  lui  :  il  en  fallait  un 
particulier  pour  chacun  de  ces  besoins;  cette 
grâce  spéciale  se  nomme  sacr'amentelle. 

Article  III 

Ds  la  réviviseence  de  la  grâce  des  sarremenls. 

38.  Nous  avons  observé  que  chaque  sacre- 
iMenta  une  grâce  qui  lui  est  propre,  desti- 
iiée  à  accorder  â  l'homme  le  secours  dont  il 
a  liesuin  dans  telle  ou  telle  circoustanee.  Or, 
il  peul  arriver  qu'un  sacrement  conféré  va- 
lidement  ne  produise  aucun  effet,  par  suite 
des  mauvaises  dispositions  du  récipi^aU  Oo 


demande  donc  si  cette  çrace  revit  lorsqu'on 
acquiert  la  grâcp  sanctifiante  par  la  contri- 
tion parfaite,  ou  par  la  réception  ralide  et 
licite  d'un  sacrement. 

Il  n'y  a  aucun  doute  que  les  sacrements  qui 
produisent  un  caractère  ineffaçable  l'impri- 
meut  dans  l'âme  lorsqu'ils  sont  reçns  valide- 
ment,  quoiqu'ils  ne  produisent  pas  la  grâce 
à  cause  de  l'obstacle  qui  en  empêche  la  pro- 
duction. On  ne  peut  guère  douter  qoe  les 
sacrements  qui  ont  une  fin  spéciale,  qui  ne 
peuvent  se  réitérer  à  volonté,  ne  produisent 
une  grâce  sacramentelle  dont  l'effet  demeure 
suspendu  jusqu'à  ce  aue  l'obstacle  soit  levé. 
Ainsi  le  sacrement  de  mariage  produit  la 
grâce  sacramentelle  de  vivre  chrétienne- 
ment dans  l'état  do  mariage.  Si  les  époux 
en  se  mariant  ne  la  reçoivent  pas,  dciiveiit- 
ils  en  être  privés  toute  leur  vie  ?  Slls  en 
étaient  prives,  comment  pourraient-ils  rem- 

Î\\\r  les  devoirs  de  cet  état  important  ?    De 
à,  nécessité  de  la  grâce  sacramentelle  du 
mariage  pour  pouvoir  fournir  chrélionfic* 
ment  la  carrière  conjugale.    Beaucoup   de 
Jocteurs  en  ont  conclu  que  la  grâce  sacra- 
mentelle du  mariage  revit  ou  plutôt  agit 
d(ins  l'âme  des  époux  qui  out  recouvré   la 
grâce  sanctifiante.  Par  un  semblable  raison- 
nement on  prouve  qu'il  en  doit  être  de  même 
de  la  çrâce  sacramentelle  du  baptême,  de 
la  confirmation,  de  Tordre  et  de  l'extrénic- 
onr.iion.  Mais  on  ne  voit  pas  la  même  oé* 
cessité  pour  la  grâce  de  la  pénitence   el 
de  è'eucharistie,  parce  qu'on  peut  aisément 
recourir  i  ces  sacrements,  lorsqu'on  a  be- 
soin de  la  grâce  spéciale  qu'ils  prodaisent. 

CHAPITRE  V. 

DU  III5ISTBE   DES  SACAEMCilTS. 

29.  Les   sacrements  sont  des   choses    si 
saintes  et  si  vénérables,  qu*il  ne  pouvait  iire 
permis  â  tous  les  chrétiens  d*en  être  les  mi- 
nistres, â  l'exception  cependant  do  b.tplêm<*, 
qui,  dans  le  cas  de  nécessité,  peut  élre  con^ 
féré  par  toute  créature  humaine  raisonna- 
ble. Voy*  Baptêmk,  n.  26.  La  raison  de  cette 
exception  est  puisée  dan«  la  fin  du  boptême. 
Il  donne  la  vie  spirituelle,  sans  laquelle  on 
ne  peul  avoir  part  à  la  félicité  des  élu?.   Il 
faut  donc  que  le  ministre  en  soit  asseï  com- 
mun pour  que,  dans  lo  cas  de  nécessité,  cha« 
cun  puisse  le  recevoir.  A  l'exception  de  ce 
sacrement  et  peut-être  de  celui  du  mariage, 
en  supposant  que  les  parties  coniractaaies 
en  soient  les  ministres,  il  faut  le  earaelèfs 
du  sacerdoce  pour  l'administration  jdu  sacre- 
nieni  de  pénitence  et  de  l'extrêmé-onclioR, 
et  pour  la  consécration  de  la  sainte  encha* 
ristie.  Il  faut  le  caractère  de  répiscopal  pour 
l'ordre  et  la  confirmation.  En  traitant  ea 
p;irticalier  de  chaoue  sacrement,  nous  ea 
faisons  connaître  le  ministre,  el  nous  (Ssnr* 
nissons  les  preuves  qui  établissent  ce  point 
de  doctrine.  Nous  nous  contentons   d*oh-> 
server  ici  que,  si  tons  les  chrétiens  pouvaient 
indifféremment  s'ingérer  dans  radministra- 
tion  des  sacrements,  il  n'y  aoralt  pins  d'or* 
dra  dans  l'Eglise,  tout  y  serait  dans  la 
fusion.  Nous  ne  prétendons  pas  ici  traiter 
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lioifire  parlicolier  à  ehaqae  sacrement, 
'mI  en  Iraitant  de  cbacan  d'eox  qoe  noas  le 
lifoni  coonallre. 

Mib  il  ne  nifDt  pas  de  connaître  quel  est 
I  nioUtre  d'on  sacrement,  il  faut  encore 
iToirles  conditions  qne  le  ministre  doit 
nnpiir  pour  conférer,  soit  validementl  soit 
citemeot,  les  sacrements.  Noos  rangerons 
«obliKations  sous  trois  classes  :  1**  INnten- 
w:  S*  la  foi  et  la  sainteté;  3*  le  soin 
l'os  doit  apporter  ponr  Tadministration  des 
icreneats. 

ABTICLB  PBBMIBft. 

I  fmtenUiên  néeu9air€  pour  conférer  lei 
iaerementâ. 

V.  Il  est  certain  qu'il  faut  une  intention 
Mie  ministre  des  sacrements  ;  car  il  Tant 
ipesser  les  choses  saintes  «f  ec  prudence. 
Âf.  it).  Hais  sans  intention  administre»- 
■  lei  choses  saintes  avec  prudence  ?  On 
fttit  le  hapléme  de  saint  Geneai,  mais 
i  tfil  ^o*il  n'j  eat  pas  d'intention^  et  d'ail- 
inte  raartjre  qu'il  soblt  fut  an  antre  bap* 
le,  non  moins  efflcace  qne  le  baptême 
no.  Saint  Angastin  proposait  bien  an 
•le  i  ce  sujet  ;  aujourd'hui  il  n'y  a  plus 
i4oQte:  l'Ralise  a  prononcé  relatifement  A 
ftiololioB  [ConeU.  Trid.  êtes.  14,  eap.  6). 
tnotif  de  la  décision  doit  s'étendre  A  tous 
iMires  lacremenls. 

LlnteslioB,  pour  être  sufBsante  afin  d'ad- 
iftiitrer  vaiidement  les  sacrements,  doit 
fereféloe  de  certaines  qualités.  Pour  les 
>ualtre  toutes,  nous  enrisagerons  l'inten- 
tai.!* I«r  rapport  an  temps;  3*  relative* 
■^«^àimobjet  ;  S*  par  rapport  au  mode. 

i  ^'  ^rwkniion  cùmùdirée  par  ropporr  au  lemps 

^A  Os  peut  distinguer  plusieurs  espèces 

uteotiosi  :  ractaelle,  la  virtuelle  et  Tha- 

'B^ie.  L'intention  actuelle  est  celle  qu'on 

ircontèrçr  un  sacrement  dans  le  moment 

laN*oùon l'administre;  l'intention  est  vir- 

^'e,  quand,  avant  d'administrer  le  sacre- 

^^  00  a  réellement  voulu  l'administrer, 

^o'eo  le  conférant  on  u'j  ait  plus  pensé. 

it^Dllon  habituelle  est  cette  disposition 

Ictprit  qai  aurait  la  volonté  de  faire  une 

>*e  l'il  y  pensait.  Ce  n'est  pas  une  iiiten- 

*  proprement  dite.  Foy.  Imtbntioit. 

NqQ*il  soit  fort  à  désirer  que  les  mînis- 

(  des  sacrements   aient    l'intention  ac- 

île,  elle  n*est  cependant  pas  nécessaire 

T  la  Tslidité  du  sacrement;  l'intention 

ïellesoffii;  le  rituel  romain  le  déclare. 

■Hefin,  il  n'y  a  pas  un  homme  qui  puisse 

tr  loQjoors  l'iatenlion  actuelle ,  même 

s  les  cérémonies  les  plus  saintes.  Mais  il 

certain  que   l'intention    habituelle  ne 

^(  pas  :  ce  n'est  pas  une  intention  ;  elle 

«ucone  influence  sur  l'action  qui  est 
rèe.  ^ 

Aff  rmiMIfpa  eohndèrie  par  rapport  à  ion 

oljel. 

i-  Le  sacreneot  est  l'objet  de  l'intention 
amislre  qni  reat  l'administrer  ;  mais  In 
reoent  peut  être  envisagé  de  différentes 
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manières.  On  peut  le  considérer  comme  étro 
complet  avec  sa  forme,  sa  matière  et  ses 
effets  réels.  Ainsi  le  prêtre  catholique,  bien 
convainco  des  principes  de  sa  religionp  va 
administrer  un  sacrement  avec  l'intention  ac- 
tuelle de  le  produire  tel  que  l'Eglise  l'admet. 
On  peut  avoir  des  idées  fort  erronées  et 
même  hérétiques  sur  la  nature  et  les  effets 
des  sacrements,  et  cependant  les  envisager 
comme  un  moyen  fourni  pour  la  sanctiOca- 
tion  des  hommes,  ou,  en  d'autres  termes, 
on  peut  avoir  l'intention  de  faire  ce  que  fait 
l'Eglise  sans  rien  déterminer  en  narticnlier 
de  ce  que  fait  l'Eglise.  On  peut  ennn  agir  ex- 
térieurement comme  un  homme  bleu  cou- 
▼aincu,  et  cependant  agir  intérieurement 
non-seulement  sans  conviction^  mais  même 
avec  l'intention  formelle  de  ne  rien  produire 
en  réalité. 

33. 1.  H  n'est  nas  nécessaire  que  le  ministre 
ait  l'intention  ae  produire  l'effet  du  sacre- 
ment :  autrement  l'Eglise  n'approuverait  pas 
les  sacrements  conférés  par  les  hérétiques, 
qui  n'ont  pas  l'intention  de  produire  des  ef- 
fets auxquels  ils  ne  croient  point.  L'Eglise 
a  défendu  de  rebaptiser  les  enfants  baptisés 
par  les  hérétiques.  Voy.  les  conciles  de 
Rouen,  de  1501  ;  de  Tours,  de  1583. 

Si.  II.  Il  est  nécessaire  que  le  ministre  ait 
riûtention  actuelle  ou  Tirtuelle  de  faire  ce 
qoe  fait  l'Eglise.  Cette  vérité  enseignée  par 
plusieurs  conciles  et  plusieurs  papes  a  été 
décidée  comme  de  foi  par  le  concile  de 
Trente  qui  s'exprime  ainsi  :  Si  quis  dixerit 
in  mtntslrtf ,  dum  iocramenta  eonfieiuni  ei 
eonferunt^  non  requiri  inieniionem  saltam  fa» 
ciendi  quod  faeit  Eecleiia ,  anatkema  $it. 

35.  III.  Les  théologiens  catholiques  cou  vien- 
nent de  cette  vérité,  mais  Us  disputent  eotre 
eux  sur  la  nature  de  cette  intention  requise 
par  le  concile.  Il  y  en  a  qui  pensent  qu'il  suffit 
que  le  ministre  agisse  sérieusement  et  qu'il 
pose  le  rite  prescrit  parrEglise;en  unmot,8e« 
Ion  eux,  l'intention  purement  extérieure  snfBl 
nonobstant  la  volonté  intérieure.  Nous  pen- 
sons que  cette  opinion  est  un  peu  hardie, 

3u'elle  ne  peut  guère  se  concilier  atec  cette 
octrine  du  concile  qui  déclare  :  qu*un  péni'- 
îent  ne  doit  point  se  croire  abious  si  le  pré- 
tre  n'a  pai  intention  d'agir  iérieusement  et  de 
Cahioudre  téritabtement  (sess.U).  Elle  ne 
s'accorde  guère  plus  avec  la  pensée  d'A- 
lexandre VII  qui  a  condamné  la  proposition 
suivante  :  Valet  baptismui  eollatus  a  mjnû- 
fro  qui  omnem  ritum  exterum  omnemque  for- 
mam  observât^  inlus  vero  in  corde  euo  apud 
se  solvatf  non  intendendo  quod  faeit  Eeclesia. 
Nous  pensons  donc  qu'il  faut  une  intention 
intérieure. 

I  5.  De  f^wUnîUm  eonMirie  par  rappoH  au  wMde, 

36.  L'intention  du  ministre  des  sacrements 
peut  être  absolue  ou  conditionnelle,  déter- 
minée ou  indéterminée. 

L'intention  absolue  est  la  Tolonté  réelle», 
présente,  de  faire  un  sacrement  sans  eo  faire 
dépendre  l'existence  d'aucune  condition. 

L'intention  est  conditionnelle  quand  on 
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%eul  Taire  dépendre  reiialeoce  d*an  sacre- 
mont  de  quelque  condilion. 

L'intention  est  déterminée  quand  on  veut 
produire  tel  sacrement  avec  la  matière  el  la 
forme  bien  spécifiée  :  t.  g.  j*ai  dix  hosties 
sous  mes  yeui  que  je  veux  consacrer  pour 
en  faire  le  corps  et  le  sang  de  Jésus-Christ» 
el  sur  lesquelles  je  prononce  les  paroles  sa- 
cramentelles. 

L'intention  est  indéterminée  quand  elle 
n'est  pas  fiiée  sorte  sacrement  qu'elle  veut 
produire,  ou  sur  la  matière  :  v.  g.»  j'ai  vingt 
hosties  sous  mes  yeux  ;  je  veux  en  consacrer 
dix,sans  aulre  détermination. 

Il  n*y  a  pas  de  doute  que  l'intention  abso- 
lue est  8uffi>ante  pour  produire  un  sacre- 
ment. 

Il  est  certain  aussi  que  l'intention  condi* 
tionnelle  est  sufûbante  lorsque  la  condition 
4*st  de  prœlerUo  vel  de  prœeenli;  et  même  de 
futuro,  quand  l'objet  auquel  elle  est  attachée 
est  nécessaire»  parce  .que  dans  ces  cas  le 
sacrement  peut  avoir  de  suite  tout  son  eU 
fet;  il  n'y  a  aucun  motif  pour  le  suspen- 
dre. 

Si  la  condition  existe,  le  sacrement  existe; 
si  elle  n'exisie  pas,  il  n'y  a  pas  de  sacre- 
ment. Il  ne  pourrait  y  avoir  ae  doute  que 
par  rapport  à  l'intention  conditionnelle  de 
futuro  necesêario.  Mais,  comme  l'événement 
auquel  l'Intention  est  attachée  est  certain 
d'une  certitude  absolue,  on  présume  que 
l'intention  réelle  et  effective  est  que  le 
sacrement  ait  de  suite  son  effet»  Si  cepen- 
dant Tintention  était  absolument  aitachée 
à  Tarrivée  de  l'évéoenieul  il  faudrait  en  ju- 
ger comme  de  la  condition  de  futuro  eonlin- 
genii. 

Il  est  certain  que  la  condition  dif  futuro 
contingenti  annule  entièrement  l'effet  du 
sacrement.  Quand,  en  effet,  le  sacrement  se- 
rait-il produit?  Serail-ce  au  moment  où  Ton 
prononce  les  paroles  de  la  forme  sur  la  ma- 
tière? mais  le  ministre  ne  le  veut  pas.  Serait- 
ce  lorsque  la  condition  arrivera?  mais  il  n'y 
aura  plus  rien  du  sacrement,  ni  matière  ni 
forme.  Ne  serait-il  pas  ridicule  de  supposer 
un  prêtre  donnant  l'absolution,  sous  condi- 
tion (f  ue  sa  validité  est  attachée  à  on  acte  de 
contrition  qui  doit  être  produit  dans  dix  ans? 

37.  Nous  venons  d'envisager  la  question 
des  intentions  conditionnelles  par  rapport  à 
la  validité  du  sacrement  dont  l'effet  dépend 
d'elles.  On  peut  demander  s*il  est  permis 
d'apposer  ainsi  des  couditions  :  l'Eglise  n'a 
pas  vonlu  laisser  à  la  libre  détermination  de 
chacun  l'apposition  des  condiiious  ;  elle  les 
a*  seulement  pemnises  dans  certains  sacre- 
ments nécessaires  au  salut,  et  lorsqu'il  y  a 
nécessité  de  les  administrer.  Nous  sommes 
entrés  à  cet  égard  dans  certains  détails  aux 
mots  Baptâmb,  h.  16,  et  Absolution,  n.  17. 
Quant  aux  autres  sacrements,  et  hors  le  cas 
de  nécessité,  la  plupart  des  rituels  défendent 
d'apposer  aucune  condition.  La  raison  de 
cette  défense  est  aa'il  pourrait  y  avoir  de 
très-grands  abus,  si  chacun  était  libre  de  met- 
tre les  conditions  qu'il  voudrait.  Si  on  nous 
répond  que  l'nsage  en  serait  utile  pour  évi* 


ter  les  profanations  des  sacrements,  nous 
dirons  qu'il  est  de  l'essence  di*s  choses  que 
le  ministre  ne  veuille  produire  uq  sacrcmcni 
que  lorsqu'il  le  peut.  Nous  pensons  qu'il  y  h 
toujours  cette  condition  sons-entendoe  ,  s'il 
y  a  tout  ce  qui  est  nécessaire  poor  la  pro- 
duction du  sacrement. 

L'intention  doit  être  déterminée  par  rap- 
port au  sacrement  et  à  la  matière  du  sacre- 
ment. Nous  avons  dit  ci*dessas,  n.  35,  com- 
ment la  matière  doit  être  déterminer. 

Articlb  II. 

De  la  foi  et  de  la  sainteté  néceifairet  dQiu  It 
miniëtre  des  êuerements. 

38.  Dans  le  troisième  siècle  il  s'éleva  une 
contestation  sur  la  validité  do  baptême  con- 
féré par  les  hérétiques.  Saint  Cjprien,  cos- 
vaincu  qu'un  homme  iuins  foi  ne  ponvait 
donner  la  fot,  combattit  la  validité  de  ces 
baptêmes  ;  saint  Ktienne  pape  sontinl  la  doc- 
trine contraire,  son  opinion  fut  adoptée  par 
toute  l'Eglise,  et  aujourd'hui  il  n'y  a  pas  de 
doute  que  les  sacrements  conférés  pîar  on 
ministre  qui  n'a  pas  la  foi,  n'en  sont  pas 
moins  valides. 

39.  Ce  que  nous  avons  dit  delafoi,ooQS 
devons  le  dire  aussi  de  la  sainteté.  Le  concile 
de  Trente  n*a  rien  établi  de  nouveau  en  pro- 
nonçant anatbème  contre  ceux  qoi  diraient 
qu'un  ministre  étant  en  péché  mortel  ne  dit 
ou  ne  confère  pas  le  sacrement,  quand tnto« 
il  observerait  tout  ce  qui  est  essentiel  au 
sacrement. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  dédire 
qu'on  ne  reçoit  pas  moins  de  grâces  des  u- 
crements  conférés  par  un  iadigne  ministre 
que  par  le  plus  saint.  Sans  cela,  il  faodraii 
donc  enseigner  que  les  effets  du  bapléoe 
dans  les  enfants,  ▼.  g.,  ne  sont  pas  les  mê- 
mes, parce  que  les  ministres  ne  sont  p 
aussi  saints  l'un  que  l'autre. 

Quoique  Télat  de  péché  n'influe  es  n^ 
sur  les  sacrements,  il  est  prescrit  aux  mittu* 
très  des  sacrements  d'être  en  état  de  gric« 
pour  les  administrer  :  car  la  raison  noos^ii 
qu'il  faut  traiter  saintement  les  choses  t^io' 
tes.  Aussi  tous  les  rituels  le  prescriveoL 

Puisque  le  ministre  d'an  sacremeol  i^^'^ 
être  en  état  de  grâce  pour  administrer  oa 
sacrement,' nous  allons  examiner,!'  la  Datar<^ 
du  péché  qu'il  commet  en  admiui>traot  1*^ 
sacrements  en  étal  de  péché  mortel  ;  3*  ii  '^' 
fidèles  peuvent  demander  ou  recevoir  le«M- 
crements  d*un  uiiaisire  qui  est  en  état  dépê- 
ché mortel. 

§  I.  Da  /a  nature  du  péché  commh  par  /«§  mmW'i 
qui  admittiêtrent  les  sacreminls  eu  M  éi  pi^'* 
tuorUi. 

40.  Quoique  l'étal  de  péché  mortel  n  isll»« 
en  rien  sur  la  validité  des  sacrements,  aéai* 
moins  le  péché  que  commet  celai  quil*^"* 
ministre  en  état  de  pécbé  mortel  Is  rc< 
coupable  d'une  faute  mortelle,  parce  4^' 
fait  une  grate  injure  à  Dieu,  A  l'Eglise  et  <<> 
sacrement  qu'il  profane. 

Les  ministres  des  autels  qui  ont  oa  bén^ 
Oce  à  charge  d'Ames  doivent  donc  être  àà-^ 
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on éla(  babitael  de  grâce,  parce  qu'ils  peu- 
Tfflt  être  appelés  à  chaque  instant  à  admi- 
Dislnr  les  sacremenls.  On  doit  le  dire  aussi 
éts  fa^f-femmes  qui  peuvent  être  obligées 
d'administrer  soufent  le  baptême. 

Noas  ne  parlerons  pas  du  nombre  des  pen- 
chés que  l'on  commet  en  administrant  tes 
sacremrnts.  V.  g.,  y  a-c-il  dans  la  distribution 
delà  laiole  Eucharistie  autant  de  péchés  mor- 
iflsqo'il  y  a  de  communiants,  ou  seulement 
autant  qu'il  y  a  de  distributions?  Le  prêtre 
qui  célèbre  en  étal  de  péché  mortel  commet- 
il  uo  dooble  péché,  Tun  en  consacrant,  et 
ïiQlre  en  consommant  ?  On  doit  juger  ces 
ca«  lur  les  principes  établis  à  l'article  Dis- 
TiKTioif  DBS  PEcaés,  n.  h.  Parce  qu'on  peut 
considérer  ces  actions  comme  un  tout  moral , 
llosieun  ra^uistes  en  concluent  au'il  n'y  a 

roo  seul  péché  mortel  dans  la  célébration 
la  messe  et  dans  la  distribution  de  la 
liiiite  communion. 

Le  prêtre  qui  confesse  sans  donner  Tâbso- 
|otion  pèche-t-it  mortellement?  nous  ne  le 
^rnsoos  pas,  s'il  entre  au  confessionnal  avec 
fioifQtion  dp  so  purifier  avant  d'absoudro, 
^rce  qae  l.i  confession  sans  absolution  n'est 
pt  an  sacremen  t. 

Noas  observerons  que  si  quelques  théolo- 
giens rigoristes  imposent  Tobligation  de  se 
coafes^er  au  prêtre  coupable  de  péché  mor- 
Wqoi  va  administrer  les  sacrement»,  la  plu« 
fin  des  docteurs  ne  se  montrent  pas  si  sé«* 
ito.  ils  exigent  seulement  qu'il  fasse  un 
'de  de  contritîoo  parfaite  qui  a  le  pouvoir 
^  remettre  les  péchés  mortels. 

l  i  Par(-<m  demander  iet  $acrementi  à  un  mimUrê 
Vidigne^  et  Ut  recevoir  de  êa  main  f 

i^  filvanl  que  de  répondre,  disent  les 
^'•u(ertûce$  d'Angers  {Sur  les  sacrements  en 
'^tr<d,^  confér.)^  à  la  question  si  on  peut 
■•''mander  les  sacrements  à  un  prêtre  qu'on 
^lit  élre  en  état  de  péché  mortel  ou  lié  de 
foe/qoe  censure,  il  est  à  propos  de  remar- 
9oer.  !•  qu'il  y  a  des  prêtres  qui  sont  obligés 
^>r  \t  titre  de  leur  bénéfice  ou  par  leur  corn- 
Bissioo  à  administrer  les  sacrements»  comme 
«ni  les  carés«  les  vicaires  ;  il  y  en  a  d'autres 
!<ii  ue sont  pas  chargés  de  cette  obligation. 
^  Qu'il  y  a  des  prêtres  qui  ont  encouru 
^  ceosores,  qui  ont  été  déclarés  nommé- 
ment les  avoir  encourues,  d*autres  qui  n'ont 
"«^êté  déclarés  les  avoir  encourues,  et  sont 
drféi  dans  leur  ministère.  Gela  supposé  : 
Kous  disons,  1*  que  dans  l'eitr.ême  uéces- 
tê  on  peut  demander  à  un  prêtre  que  Ton 
ûtéire  en  état  de  péché  mortel,  et  avoir  éîé 
^laré  eicoromunié,  suspens  ou  interdit,  les 
'4'rpiiients  de  baptême  et  de  pénitence.  C'est 
'  seoiimeat  de  saint  Augustin  (1).  Saint 
bornas  (2)  en   donne  pour  raison  que  le 

M)  Si qoeiD  forte  coeg^ritextrema  nécessitas,  ubî 
tiioiicvin  per  qaeui  accipiat  non  inveneril,  et  in 
«»>  pace  caiholica  cusunlila,  per  aliquem  extra 
u^tem  csibolicam  po»iium  accepcrit,  quod  erat 
ipu  caihotica  uniiate  accepturus  ;  si  siatiui  etiam 
'  b4c  viia  emigraverîl,  doii  eum  ni&i  calbolicnm 
P'itAinQs.  S.  Aug.  iib.  de  BapL  contra  Donat,^  c.  1. 
(-)  3  parf .,  q.  64,  art,  9. 


pouvoir  d'administrer  les  sacrements  étant 
uneiïet  du  caractère  inelTaçableque  le  prêtre 
reçoit  à  son  ordination,  les  censures  ne  lui 
àtent  pas  co  pouvoir,  mais  seulement  le  droit 
et  la  faculté  dVn  user,  excepté  à  l'égard  de 
ceux  qui  se  trouvent  à  l'article  de  la  mort, 
auquel  cas  tout  prêtre  peut  absoudre  de  toutes 
sortes  de  péchés  et  de  censures,  comme  le 
concile  do  Trente  Ta  déclaré  (3).  Ce  mauvais 
prêtre  peut,  sans  offenser  Dieu,  comme  nous 
l'avons  dit  en  traitant  des  censures,  admi- 
nistrer les  sacremenls  en  cette  occasion,  en 
détestant  ses  péchés.  S'il  fait  un  sacrilège, 
c'est  sa  pure  fiiute,  à  laquelle  le  prochain, 

3ui,  étant  réduit  à  cette  extrémité,  a  droit 
e  lui  demander  ce  secours,  n'a  aucune  part. 

k2.  «  Quant  aux  autres  sacrements  qui  ne 
sont  pas  de  la  même  nécessité  que  le  bap- 
tême et  la  pénitence,  on  ne  convient  pas 
qu'on  puisse,  dans  le  péril  de  mort,  les  de- 
mander sans  péché  à  an  prêtre  qui  est  lié 
des  censures  et  dénoncé  pour  tel,  et  n'est  pas 
toléré  dans  son  ministère;  car  l'Eglise  n  est 
point  censée  consentir  qu'il  les  administre 
dans  cette  circonstance,  puisqu'elle  n*a  point 
excepté  le  cas  de  péril  de  mort  pour  ces  sa- 
crements. 

«  On  ne  peut,  sans  commettre  un  péché 
mortel,  demander,  hors  le  cas  de  Textrême 
nécessité,  les  sacrements  de  baptême  on  do 
pénitence  à  an  ministre  noo  toléré,  comme 
serait  un  excommunié  dénoncé,  an  héréti- 
que ou  un  schismatique  déclaré.  Saint  Au- 
gustin l'enseigne  dans  l'endroit  qu'on  vient 
de  citer  dii  livre  premier  du  baptême  {h). 

«  Bien  plus,  on  ne  peut  demander  à  un  tel 
ministre,  ni  recevoir  de  lui  le  baptême  ou  la 
pénitence  dans  re\tréme  nécessité,  si  en  le 
faisant  on  causnît  du  scandale;  par  exemple, 
si  on  autorisait  par  là  une  hérésie  ou  an 
schisme. 

^3.  3**  Nous  disons  que  suivant  la  bulle  d;; 
Martin  Y  Ad  evilanda  scmdcUa^  qui  est  rap- 
portée dans  le  concile  de  Constance,  par  la- 
quelle nous  ne  sommes  obligés  à  éviter  que 
les  excommuniés  nommément  dénonces  , 
un  paroissien  peut  sans  péché  recevoir 
les  sacrements  de  son  curé,  qu'il  sait  être 
en  état  de  péché  mortel,  et  même  lié  de  cen- 
sures, mais  qui  n*est  pa^  dénoncé  les  avoir 
encourues,  et  est  toléré  dans  son  mioistère; 
dès  là  que  TEglise  tolère  ce  curé  dans  son  mi- 
nistère, elle  le  reconnaît  pour  son  ministre  ; 
ainsi  celui  qui  reçoit  de  lui  les  sacrements, 
communique  avec  l'Eglise  et  ne  participe  pas 
au  péché  de  ce  curé;  mais  s'il  n  était  pas  to- 
léré et  qu'il  eût  été  déclaré  excommunié,  sus- 
pens ou  interdit,  le  paroissien  en  recevant 
de  lui  les  sacrements,  hors  le  cas  du  péril  do 
mort,  participerait  à  son  péché  et  deviendrait 
criminel  (5j. 

(3)  In  anicttlo  mortis...  omnes  sacerdotes  qnosli- 
bet  pœnitentes  a  qiiibusvis  peccatis  et  ceosuris  ab- 
solvere  possunt.  Seu.  li,  r.  7. 

(i)  Si  quis  aulein  cum  posait  in  ipsa  catholica  ac* 
cipere,  per  aliquam  mentis  perversitatem  eligit 
schisnaalebaptizari...  procul  dut>io  penrersus  et  Ini- 
quos  est,  et  tanto  perniciosiosquanto  scicntins. 

(5)  Quandiu  ab  Eceiesia  toleratur  in  miaisterio. 
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S"  Nous  disons  qu'on  paroissien  pent  sans 
péché  non-seulemeni  recevoir  les  sacre- 
m«ols  de  son  curé,  qu'il  sait  élre  en  étal  de 
péché  mortel  et  lié  de  censures,  toléré  néan- 
moins par  l'Eglise  dans  son  ministère^  mais 
même  qu'il  peut  les  lui  demander  et  le  solli- 
citer i  les  lui  administrer  quand  il  a  quelque 
Décessité  de  les  recevoir,  et  ^u'il  ne  peut 
aussi  commodément  les  recevoir  d'un  autre 
prêtre.  La  raison  est  qu*on  curé  étant  obligé 
par  son  bénéfice  de  conférer  les  sacrements 
aux  habitants  de  sa  paroisse,  son  paroissien 
est  en  droit  d'avoir  recours  à  lui  pour  avoir 
les  sacrements  quand  TËgiise  ne  lui  a  pas 
fait  défense  d'exercer  ses  fonctions,  qu'au  con- 
traire  elle  le  tolère  en  son  ministère  ;  son 
paroissien,  en  lui  demandant  les  sacrementSi 
ne  lui  demande  que  ce  qui  lui  est  dû,  et  ce 
que  son  curé  peut  lui  donner  sans  péché. 

c  4*  Nous  disons  qu'on  ne  peut  excuser  de 
péché  mortel  un  paroissien  qui  n'a  point  de 
nécessité  de  recevoir  les  sacrements  de  la 
main  de  son  curé,  qui  est  tel  que  nous  ve- 
nons de  le  dépeindre,  quand  il  lui  demande 
•ieft  sacrements,  et  qu'il  les  peut  recevoir 
aussi  commodément  d'un  autre  prêtre  sans 
causer  aucun  scandale  en  s^adressant  à  cet 
autre  ;  car  la  charité  ne  permet  pas  d'user 
de  son  droit  quand  on  prévoit  que  le  pro- 
chain en  souffrira  quelque  dommage  qu'on 
peut  aisément  empêcher  qu'il  ne  lui  arrive. 

c  11  faut  raisonner  de  la  même  manière  à 
l'égard  d'un  vicaire,  le  curé  de  la  paroisse 
étant  absent  ;  car  le  vicaire  est  obligé,  par 
sa  commission,  à  administrer  les  sacrements 
aux  paroissiens. 

c  Si  c'est  un  prêtre  qui  ne  soit  pas  chargé 
de  l'administration  des  sacrements,  qu'on  sait 
être  en  péché  mortel,  ou  lié  de  censures, 
quoiqu'il  soit  toléré,  on  ne  peut,  sans  offen- 
ser l>ieu  mortellement,  lui  demander  les  sa- 
crements, quand  il  n'est  pas  actuellement 
disposé  à  les  administrer  ;  ce  serait  lui  don* 
ner  occasion  de  commettre  un- sacrilège  et 
l'y  engager  :  mais  si  ce  prêtre  était  actuelle* 
ment  tout  disposé  à  conrérer  les  sacrements 
à  tous  ceux  qui  se  présentent,  celui  qui  les 
lui  demanderait,  ayant  raison  pour  cela, 
comme  pourrait  avoir  un  homme  au  temps 
de  rflques,  ou  qui  se  trouve  mal,  et  qui  voit 
un  prêt'  e  dans  un  confessionnal,  ou  distri- 
buant l'Eucharistie  au  peuple,  celui-là,  dis- 
îe,  ne  pécherait  pas,  puisque  c'est  la  pure 
faute  de  ce  prêtre,  s'il  n'administre  pas  di- 
gnement les  sacrements;  celui  <|ui  les  rece- 
vrait de  sa  main  ne  lui  donnerait  pas  occa- 
sion de  péché,  mais  se  servirait  seulement 
de  sa  mauvaise  volonté  pour  son  bien  spiri- 
tuel ;  mais  si  on  n'avait  point  de  raison  pour 
demander  les  sacrements  à  ce  prêtre,  on  pé* 
cherait  en  les  recevant  de  lui,  parce  que 

iUe  qui  sb  eo  suscipit  sacramentum,  non  commoni* 
cat  peccalo  cjas,  sed  communicat  Ecclestae,  quas  tin- 
qusm  miolsirum  exbibet.  Si  vero  ab  Ecclesia  non 
loleraïur,  puta  cum  degradatur,  vel  excommuDica- 
tnr,  vel  sospenditur,  peccal  is  qui  ab  eo  acdplt  sacra- 
mentam,  qtiia  communicat  peccalo  ipsios.  S.  Tham,f 
S  part..  Cf.  64,  art.  6,  reip.  ad  tobj. 
(i)  Scu'citantibus  vobis,  si  a  saccrdote  qui  sivs  In 


nous  devons  empêcher  la  mine  ipirituelle 
du  prochain,  quand  nous  le  pouvons  lani 
nous  incommoder  considérablement. 

hï.  «  Au  reste,  il  serait  très-déplacé  d'ins- 
pirer aux  fidèles  des  inquiétudes  sor  le  mé- 
rite ou  l'indignité  du  ministre  oui  leur  a 
administré  les  sacrements,  même  a  leor  ré- 
quisition. Eux-mêmes  doivent  se  comporter 
avec  beaucoup  de  simplicité  dans  cette  cir- 
constance. Il  est  juste  que  pour  le  sacre- 
ment de  pénitence  ils  choisisMnt  celui  qu'Us 
jugent  le  plus  digne  de  leur  confiance,  se 
persuadant  néanmoins  que  leurs  pastenn 
ordinaires,  ou  ceux  qui  sont  spécialement 
chargés  de  le  letur  alministrer,  ont  un  droit 
particulier  à  cette  confiance.  Mais  en  gêné* 
rai  il  n'est  point  de  leur  état  de  faire  des 
recherches  sur  la  conduite  que  tiennent  les 
ministres  des  sacrements  ;  recherches  odieu- 
ses en  elles-mêmes,  dangereuses  dans  la 
pratique,  et  trop  onéreuses  pour  eux,- si  un 
leur  en  faisait  un  devoir.  C'est  une  remarque 
de  Billuarl,  et  elle  est  très-judicieuse  :  dès 

3u'il  n'y  a  point  de  danger  de  séduction, 
anger  trop  grand  pour  pouvoir  être  né- 
gligé, ils  ne  courent  aucun  risque  à  juger  (1) 
que  tous  les  prêtres  qui  exercent  le  saint 
ministère  sous  les  yeui  et  avec  l'approba- 
tion de  l'évêque,  sont  dans  les  dispusiiiosi 
suffisantes  pour  exercer  les  fonctions  sa- 
crées, lorsqu'ils  se  présentent  pour  admi- 
nistrer les  sacrements,  ou  qu'ils  veoleot 
bien  le  faire  dans  le  temps  qu'on  s'sdreue 
à  eux    II  ne  suffit  pas  d'avoir  été  témoin 
d'une  faute  considérable  commise  depuis  peu 
pour  les  juger  indignes  d'exercer  les  fonc- 
tions du  saint  ministère.  Dès  qu'ils  se  déter- 
minent à  le  faire,  on  a  droit  de  présamer 
qu'ils  ne  s'y  ingéreraient  pas,  s'ils  ne  s'é- 
taient réconcSliés  avec  Dieu  par  la  pénitence. 
Ainsi  la  quesuan  qui  concerne  les  maiivaii 
prêtres  dont  on  ne  peut  sans  nécessité  rece- 
voir les  sacrements  sans  se  rendre  coupable 
soi-même  de  leur  sacrilège,  ne  peol  concer- 
n(*r  que  ceux  qu'on  sait  certainement  éirs 
simoniaqoes,  concubinaires,  ou  vivre  autre* 
ment  dans  une  habitude  de  péché  dont  ils  «^ 
se  font  aucun  scrupule,  et  dont  quelqueloti 
ils  se  font  une  espèce  de  mérite. 

a  Billuart,  célèbre  thomiste,  dans  la  no- 
quième  dissertation,  article  6,  de  son  Traite 
des  sacrements,  estime  même  qu'il  ne  iao| 
pas  pousser  trop  loin  l'idée  de  nécessité,  qni 
autorise  à  demander  les  sacrements  à  n> 
prêtre  qu'on  croit  en  péché  mortel,  quoiq^" 
ne  soit  pas  le  propre  pasteur,  au  déisot 
néanmoins  de  tout  autre  ministre.  Un  jubile» 
une  indulgence  plénière  dana  les  lieui  oa 
l'on  n'est  pas  à  portée  de  pouvoir  en  g*i(B^^ 
d'autres,  le  besoin  de  la  commouioQ  ponr  M 
soutenir  dans  le  bien,  lui  paraissent  des  n^ 

aduUerio  compreheasus  est,  sive  de  hoc  lana  loU 
respersus  est,  debeatis  eommunlonem  recipere...  i^ 
pondemus,  qualiKunque  ail  sacerdoe,  qMB  saacn 
sunt  coinquinare  non  potest  ;  idcirco  ab  eo,  usqu^T** 
episcoporum  judido  reprobetur,  comm«iio«<«  •■• 
mite  intrépide  prinsquam  audîas»  ne  |udtcs«cn« 
queiuquam.  Nkol,  l  ta  tap.  né  €0mmli.  in»f* 
n.  71. 
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fiiBi  fuflisantes  de  recef oir  les  sacremenU 
(Tofl  prêtre  aoqoel  oq  ne  devrait  pas,  dans 
d'joires  cireoDstanceSf  les  demander. 

c  On  rapporte  de  sainte  Thérèse,  qu'elle 
leeonfeiia  i  on  prêtre  dont  la  vie  n'était 
pis  fort  édiflanle,  exprès  pour  le  faire  ren- 
trer es  lai-méme,  et  dans  respérance  qnè  la 
dooleor  qu'elle  témoignerait  des  fautes  dont 
(le  l'accuserait,  lui  en  inspirerait  à  lui- 
néDe  de  ses  propres  péchés.  A  ministrii  tm- 
frQbitetminiitrare  volentibus^peiere  ae  rect- 
m  iictt  sacramenta^  si  nécessitas  urgeat  ; 
)uctnimsufH€ims  ae  légitima  ratio  est  cur 
ttfiioi  mala  totuntate  aa  spirituals  bonum 
Mnecessarium  utamur.  C'est  la  quatrième 
^Ir*  qu'élabiit  le  pat>e  Alexandre  sur  celte 
litière  {De  sncr,  in  gener^^  /.  il,  e.  7). 

«Saint  Thomas  dans  peu  de  mots  explique 
m  ce  que  iiuus  avons  dit:  Quandiu  Èccle^ 
w  minitler^  qui  est  in  mortalif  ab  Eecle* 
lAtubtiinelur^  ab  eo  sacramenla  ejus  subdi" 
u  rtdpere  débet.  Sed  tamen  prœler  necessi-* 
Al  orliculumf  non  esset  tutunif  quod  eum 
iucerst  ai  aliquod  sui  ordinis  exeguendum^ 
^wt9  tali  eonscieniia,  quod  ilte  in  mortali 
mto  esiett  quam  tamen  deponere  posset^ 
ùkomo  m  instanti  a  gratia  aivina  emenda^ 
ir(Mi,  dist.  2fc,  q.  1,  art,  3,  auœstiunc.  1, 
iiU  et  cVsl  une  réflexion  qu  on  doit  faire 
Mes  iei  fois  qu'on  a  des  inquiétudes  sur 
HieiDatière.  » 

AariCLC  III. 

t^Côitigation  du  ministre  d'administrer 
les  SGi^ements» 

^^t' II  est  certain  qu'on  pasteur  à  charge 
^^neitilobligé  soil  par  lui-mâme,  soit  par 
«Boûiifireayani  toutes  les  qualités  requi- 
*««i^Miiinislrer  tous  les  sacrements  i  ses 
^^siens  qui  les  lai  demandent  ou  qui  en 
^^  iftoJD.  Pour  bien  préciser  cette  oblige- 
'^•.  Dous  observons  qu'il  y  a  trois  espèces 
^a^Mfilés,  l'exlréme,  la  grave  et  la  légère. 
Oint  le  cas  de  néeessité  extrême,  c'est-à- 
^  (joaud  un  pécheur  se  trouve  en  danger 
nort,  on  pasteur  est  obligé  de  lui  admi- 
rtrer,  même  an  péril  de  sa  vie,  les  sacre- 
ttUde  baptême,  s'il  n'est  pas  baptisé,  ou 
P^Dî  eocf ,  s*il  est  baptisé.  En  acceptant  la 
wie  de  pasteur,  il  a  assumé  sur  lui  celle 
i^e  ;  car,  selon  Notre-Setgneur  :  Bonus 
^^r  dot  animam  iuam  pro  ovibus  suis.  Il 
tt  poÎQt  tena  d'administrer  les  autres  sa- 
lants au  péril  de  sa  vie,  parce  qu'ils  ne 
^pas  nécessaires  au  salut. 
^'  Dans  le  cas  de  nécessité  grave  du  pro- 
uo,  c*esl-i-dire  lorsqu'il  est  obligé  de  re- 
'oir  les  sacrements  sous  peine  de  péché 
'^^1»  le  pasteur  est  obligé  lui-même,  sous 
«e  de  péché  mortel,  de  lés  loi  administrer 
^u*oo  les  loi  demande.  Si  cependant  il 
t;(  QQ  moiif  grave  d'en  différer  l'adminis- 
uon  OQ  de  ne  pas  les  administrer,  il  ne  se- 
i  coupable  d'aucun  péché.  Ce  principe  est 
dé  sar  la  qualité  de  pasteur,  et  l'exception 
'la  rè|le  des  obligations  ordinaires. 
'•ni  le  cas  de  nécessité  légère,  telle  que 
|ain  d'une  indulgence  commune ,  d*nne 
station  spiritaelle  dont  on  a  besoin,  le 


pasteur  est  obligé  d'administrer  les  sacre- 
ments, mais  seulement  sub  veniali:  rien,  en 
effet,  n'indique  une  obligation  grave» 

47.  Lorsqu'il  n'y  a  aucune  nécessité,  niis 
qu'un  paroissien  demande  seulement  les  sa- 
crements par  dévotion,  un  pasteur  est  en- 
core obligé  de  donner  les  sacrements,  car  il 
n'a  pns  seulement  été  établi  pour  pourvoir 
aux  besoins  de  ses  paroissiens,  mais  encore 
pour  leur  avancement  spirituel. 

2"  Il  y  a  obligaiion  pour  le  ministre  des 
sacrements,  qui  n'est  pas  à  charge  d'Ames,  de 
les  administrer  dans  les  cas  de  nécessité  ex- 
trême, grave  et  légère,  comme  les  pasteurs 
eux-mêmes,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'autres  mi- 
nistres qui  puissent  ou  qui  Teuillent  les  ad* 
ministrer  :  seulement  ils  n'y  sont  tenus  que 
par  une  obligation  de  charité,  tandis  que  les 
pasteurs  y  sont  tenus  par  justice.  Nous  ne 
nous  arrêterons  pas  davantage  à  développer 
des  principes  qui  sont  évidents* 

CHAPITRE  YI. 

DO  SUJET  DBS  SACEBMIITS. 

hS.  Les  sacrements  sont  pour  les  hommes 
et  ne  sont  que  pour  les  hommes  ;  mais  tous 
les  hommes  ne  peuvent  recevoir  tous  les  sa« 
crements.  Due  femme  ne  peut  recoToir  l'or- 
dre ;  un  enfant,  avant  l'usage  de  raison,  no 
peut  recevoir  le  sacrement  de  pénitence  ;  une 

Personne  en  santé  est  incapable  de  recevoir 
extrême-onction.  Nous  n'entrerons  pas  dans 
de  plus  longues  explications;  nous  les  don- 
nons en  traitant  en  particulier  de  chaque 
sacrement. 

Il  faut  aussi  des  dispositions  proportion- 
nées à  la  nature  de  chaque  sacrement.  On 
doit  être  en  état  de  grice ,  ou  du  moins 
avoir  une  confiance  bien  fondée  de  Téiat  de 
grâce  pour  recevoir  les  sacrements  des  vi- 
vants. Ceux  des  morts  demandent  la  contri- 
tion imparfaite  dans  les  adultes. 

Les  théologiens  demandent  si  celui  qui  est 
en  état  de  péché  mortel  et  qui  doit  recevoir 
un  sacrement  des  vivants,  est  obligé  de  se 
confesser,  on  s'il  sufBt  qu'il  fasse  un  acte  de 
contrition  parfaite.  C*est  une  question  con- 
troversée :  les  uns  pensent  qu'il  y  est  obligé, 
parce  que  le  sacrement  de  pénitence  est  le 
moyen  ordinaire  de  la  réconciliation  :  les  au- 
tres sont  d'une  opinion  différente.  Liguori 
embrasse  cette  dernière  opinion  :  Confirmant 
dus  existens  in  mortali  débet  sese  disponere  ad 
sacramentumf  vbl  contritions^  vbl  attritione 
cum  eonfesêione;  confessio  enim  videtur  esse  de 
coNSiLio  non  de  prjsgbpto.  Billuart  pense 
comme  Liguori:  Jtefuïn^ur  a^afua  gratiœ  aa/- 
tem  easisliwustus  per  etmfsssionêm  vel  confri- 
Itoiiem.  Mgr  Gousset  regarde  ce  sentiment 
comme  plus  probable  que  le  premier  :  car  l'R- 

Slise  n'exige  point  de  celui  qui  est  coupable 
e  péché  mortel  qu'il  se  confesseavant  de  re* 
cevoir  les  sacrements  des  vivants,  si  ce  n'est 
lorsqu'il  veut  communier.  L'obligation  de 
se  confesser  avant  de  communier  est  un  pré- 
cepte divin  positif  et  exprès  pour  rBucha- 
ristie,  comme  nous  Tavons  prouvé  au  mtit 
CoMiiUNio:f.  Pour  recevoir  le  mariage,  la 
confirmation,  rextréiiie-onction  ois  l'ordre^ 
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il  n^est  donc  pas  prescrit  de  se  confesser 
quand  on  sérail  en  éial  de  péché  mortel. 

II  y  a  des  personnes  qoî  sont  indignes  de 
recevoir  les  sacrements  :  nous  les  avons  lait 
connaître  au  mot  Commonioic. 

CHAPITRE  TU. 

DES  CÉRÉMOZnES   QUI   ACCOMPAGNENT  L*ADMmiSTRATION 

DE»  SACREMENTS. 

49.  «  On  ne  peut  contester,  disent  les  Con- 
férences d'Angers  «  l'ancienneté  de  Tosage 
des  cérémonies  dans  l'administration  des  sa- 
crements. Les  anteurs  ecclésiastiques  des 
premiers  siècles  en  rendent  témoignage. 
Suint  Justin,  en  sa  seconde  apologie  pour  les 
chrétiens,  nous  apprend  qu'on  obseryail  plu- 
sieurs cérémonies  pour  la  consécration  et  la 
distribution  de  l'Eucharistie.  Tcrtullien  {Lib. 
de  Bapt.)  en  marque  plusieurs  qu'on  pra- 
tiquait en  donnant  le  baptême.  Saint  Cy- 
prien  (Fp.76.  adMagn.)  parledes  exorcismes 
qui  précèdent  le  baptême.  Saint  Cyrille  de 
Jérusalem  [Cateeh.  mystaçog.  1 , 2,  4,  5)  rap- 
porte les  cérémonies  usitées  de  son  temps 
dans  l'administration  du  baptême  et  la  célé- 
bration de  la  messe.  Saint  Augustin  apporte 
pour  preuve  (Lib.  i  de  peccat.  mer.  et  rem, 
c.  34;  /tfr.  contra  Julian.  6,  c.  5,  et  /t'A.  de 
caiechixandis  rudib.^c.  26)  que  les  enfants 
naissent  infectés  du  péché  d'Adam,  les  exor- 
cismes»  les  însuiilalioos  qu'on  fait  sur  eux, 
el  les  renonciations  qu'on  leur  fait  faira 
avant  que  de  les  baptiser. 

«  Ces  témoignages  joints  à  plusieurs  an- 
ciens sacrameniaires  ou  rituels  des  Eglises 
latines,  aux  eucologes  des  Grecs,  aux  livres 
de  saint  Isidore  de  Sévilie,  à  ceux  qui  por- 
tent le  nom  d'AIcuin,  à  ceux  de  Rhabanus 
vl  d'Amalarius,  font  foi  que  dans  les  Eglises 
d'Occident  ou  d'Orient,  on  a  joint  des  céré- 
monies aux  sacrements.  C'est  donc  une  té- 
mérité aux  calvinistes  d'oser  blâmer  l'usage 
des  cérémonies  ,  dont  nous  pouvons  dire, 
après  Tertullien,  dans  le  livre  de  la  Cou- 
ronne du  soldat,  que  la  plupart  sont  des  tra- 
ditions apostoliques,  puisque  dès  les  pre- 
miers siècles  elles  ont  été  en  usage  dans 
toute  l'Eglise,  sans  que  nous  voyions  qu'elles 
aient  été  instituées  dans  aucun  concile,  ou 
par  quelque  ordonnance  ecclésiastique.  C*est 
le  principe  que  saint  Augustin  établit  dans 
la  lettre  118,  qui  est  la  54*  de  l'édition  des 
iténédictinSy  pour  prouver  que  la  coutume 
de  communier  à  jeun  vient  des  apôtres  ; 
et  dans  le  livre  4  du  baptême  contre  les  do- 
natistes,  chapitre  24,  pour  justifler  la  cou- 
tume de  baptiser  les  enfants  naissants  (1). 

(1)  Qvod  universa  tenet  Erclesia,  nec'conctiiis  ins^ 
tiiulum,  sed  semper  retentsm  est,  non  nisi  auciori- 
lale  apostoUca  Urâdiiuin  reciissime  creditiir. 

(2)  Non  ideo  reprehendenda  sacrilicla  patruin,  quia 
sunt  et  sacridcia  geiiliuin...  fnter  sacrificia  pagano* 
nnii  et  Hebneoram  mullum  distat  eo  ipso  quod  hoc 
«oinm  distat,  qus  cui  sint  immolata  et  obiata,  illa 
f>  :.<ot't  supert'X  impietati  daemonioruin...  illa  vero 
ijiii  t>(*o.  .s.  Av(f.  lib.  xt  contra  Fauêtum^  c,  il. 

r»)  l)i:>l>'»liin  ciiji)»  ^iinl  parles  invcrtendi  verita- 
tei:i,  i)>Mi$  (]ii(H{ii(*  ic^  s  t(T;«iiu*ntoruni  diyinoruin, 
J  l"l  truin  i;j\  >i»'iiis   *eii.'<l.i  \n  :    (iii;iit  fi   ipse  quos- 


«  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  blâmer 
l'usage  des  cérémonies  pratiquées  dans  l'E- 
glise catholique,  parce  qu'il  y  en  a  quelques- 
unes  qui  ont  du  rapport  à  celles  que  l*'S 
païens  pratiquaient  dans  leors  temples*  Car 
c'est  la  raison  naturelle  qui  suggère  aux 
hommes  les  signes  extérieurs  propres  à 
marquer  à  Dieu  le  respect  qu'ils  ont  poar 
lui  au  fond  de  leur  cœur.  Ainsi  elle  a  pa 
porter  les  premiers  chrétiens  à  se  servir  de 
cérémonies  approchantes  de  celles  des  paYens, 
mais  l'objet  et  la  un  des  cérémonies  prati- 
quées dans  l'Eglise  sont  bien  diflTèrenis  de 
ceux  que  \en  païens  se  propo'^aient.  Nous 
pratiquons  ces  actions  pleines  de  religion 
pour  honorer  le  vrai  D\fiu  ,  et  pour  lui  ren- 
dre un  culte  extérieur  qui  soit  plus  majes- 
tueux et  plus  respectable;  au  lieu  que  les 
païens  ne  faisaient  leurs  cérémonies  que  pour 
rendre  un  culte  superstitieux  à  leurs  idoles. 
Par  cette  raison  les  saints  Pères  disent  que 
Ton  ne  pouvait  pas  reprendre  les  Juifs  de 
ce  qu'ils  offraient  des  sacriOces  qui  ne  diffé- 
raient  de  ceux  des  gentils ,  que  parce  que 
les  Juifs  les  offraient  au  vrai  Dieu,  et  les 
gentils  les  offraient  au  démon  (2). 

0  Si  c'était  un  juste  sujet  pour  rejeter  les 
cérémonies  pratiquées  dans  l'Eelise  parce 
qu'elles  ont  du  rapport  à  celles  des  païeos* 
on  pourrait  aussi  rejeter  quelques-uns  des 
sacrements,  car,  comme  a  remarqué  Tertul- 
lien, le  diable  ,  jaloux  de  la  gloire  de  Dt«*Q« 
a  fait  imiter  aux  païens  les  rites  de  ces  sa- 
crements (3). 

«  Les  cérémonies  qni  s'observent  dans 
l'administration  des  sacrements  «  sont  d*uD<? 
grande  utilité  pour  les  fidèles  :  celles  qui 
précèdent  le  sacrement  servent  à  exciter  l4 
foi  et  la  charité,  et  nous  préparent  i  rece* 
voir  l'efTet  du  sacrement;  celles  qui  accom- 
pagnent le  sacrement  nous  en  inariut^al 
l'excellence  et  la  sainteté,  nous  ins;iireoi/4 
piété,  la  dévotion  et  le  respect  avec  IcsqatU 
on  doit  le  recevoir,  nous  mettent  devant  les 
;)reux  ces  effets  invisibles ,  et  élèveul  no> 
âmes  à  la  pensée  des  choses  spirituelles  : 
celles  qui  suivent  le  sacrement  noas  indi* 
quent  les  obligations  que  le  sacrement  ooiis 
a  imposées.  C'est  par  cette  raisuu  que  l« 
concile  de  Trente  {Sess.  24,  c.  7,  de  Réf.) ,  et 
le  premier  de  Milan  ,  sous  saint  Charles  •  oni 
ordonné  que  les  évéques  et  les  curés,  qaaoJ 
ils  administrent  les  sacrements,  expliqut*ront 
la  venu,  l'elGcace  et  la  signification  des  ce* 
rémonies  avec  lesquelles  on  les  administra, 
afin  que  les  fidèles  en  approchent  avec  plu»  de 
piété,  et  les  reçoivent  avec  plusdedcvoiiou  (ij. 


delictorum  de  lavacro  repromitiit,  et  si  adhuc 
iDini,  niitra  (id  eet  primarw*  sacerdoê)  signal  Mie  w 
frontibus  mi. îles  suos,  célébrât  et  panis  ublalioMs. 
Lib,  de  PrœicripL  c.  iO. 

(4)  Ul  iidelis  populus  ad  suscipienda  sacranenta 
iuajuri  cuni  reverpiilia  et  aniiui  Jevotionc  accédât, 
pnvcipit  sancta  synodus  episu) pis  omnibus  ut  mati- 
me  cum  bxc  per  se  ipsos  populo  enini  adinhiisima- 
da,  priiis  illorum  vim  et  usuin  pro  suscipicntiaia 
captu  explicent,  sed  etiam  i«leiii  a  sittgulis  parvcu» 
pie  prudenterque  eiiani  liogita  vemaeiila,  ai  ep«s  Mi 
et  commode  ûeri  puteril,  servari  studeaiit. 
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(Quand  on  dit  que  les  cérémonies  ont  de 
iTertaelderefflcace^onne  prélend  pas  pour 
plaqoelescérémoDies  produisent  ex  opère 
^10  la  créée  sanctiflante,  mais  seule- 
««1  que  l'Eglise  demandant  à  Dieu ,  par  les 
Irémonies  et  par  les  prières  oui  y  sont 
«tes,  deiaiotes  disposUîonset  des  secours 
liriiuels  poar  celoi  à  qui  on  confère  le 
mmeni,  il  obtient  ex  opère  operantis^  par 
s  cérémonies,  des  grâees  actuelles. 
(Les  miolslres  des  sacrements  doivent 
ic  toigoeoi  d'ohseryer  exactement  toutes 
icérémonie!(  dont  TEglise  a  coutume  de  se 
rvirdans  l'administration  solennelle  des 
er^menls.  Saint  Jérôme,  dans  la  lettre  m* 
iiéiiodore,  loue  le  prêtre  Ncpotien  du 
MX  soin  qu'il  avait  sur  cela.  In  omnes  cœre' 
mu^  ioUicUudo.  Le  concile  de  Latran, 
lis  Innocent  111,  chapitre  17,  recommande 
Héféqoes  de  faire  instruire  les  prêtres  de 
■anière  qu'il  faut  administrer  les  sacre- 
ms,  avant  que  de  leur  en  confier  l'admi- 
itralioQ. 

ill  n'est  pas  ao  pouvoir  des  ministres  des 
irvmfnts  de  négliger  ou    d'omettre   ces 
lènonieS}  ni  de  les  changer  en  en  substi- 
^(d'antres  en  leur  place.  Le  concile  de 
Haie  a  prononcé  analhème  contre  quicon- 
■  oserait  dire  que  cela  est  permis.  Ceux 
ilMMttentoQ  changent  folontairement  les 
bboniea  reçues  et  approuvées  dans  TE* 
iMiConmetlent  on  péché  mortel  contre  la 
aUde  religion,  si  l'omission  ou  le  change- 
ail  est  considérable.  Ils  s'opposent  à  Tau- 
HiléderBglise,  et  ainsi  ils  résistent  à  Tordre 
^Kea(Aoai.  xiii).  liais  si  l'omission  ou  le 
^Htneot  n'était  pas  notable,  on  qu'il  se 
m  p»  iaalvertance  ,  le  péché  ne  serait  que 
^^i  soins  qa'il  ne  causât  un  grand 
^^k  à  ceux  qol  en  seraient   témoinsi 
^•e  il  arrîTerail  s'ils  étaient  parfaitement 
A^niii  des  règles  de  l'Eglise. 
«UeoQdle  de  Bordea»,de  Tan  1582,  re- 
Mieaodeaux  ministres  de  ne  rien  ajouter 
n  cerémoDies   usitées  ;  il  ne  leur  est  pas 
itpennisd'y  ajouter  qued'en  retrancher. 
*  La  pressante  nécessité  force  quelquefois 
ninisire  d'omettre  les  cérémonies  ordi- 
KKs  da  baptême  et  de  rexiréme-onction  ; 
rsiiiD  prêtre  préroit  qn*en  commençant 
if  les  cérémonies  du  baptême,  an  enfant 
art  risqne  de  moarlr  avant  d'avoir  reçu  le 
crtment,  il  doit  d'abord  le  baptiser;  et  si 
vèi  le  sacrement  reçu,  le  temps  permet 
^rver  les  céréoionies,  le  ministre  du  9à* 
<>Kat  ne  doit  pas  manquer  à  les  faire  sur- 
^■p,  comme  le  concile  de  Nîmes  de 
A 1^  Ta  ordonné.  » 

SACRAMENTELLES  (Caosni). 

^Ire  les  sacrements  établis  par  Jésus-Christ, 
Bst  dans  l'Eglise  catholique  des  choses  qn'on 
aane sacramentelles,  dont,è  l'exemple  en 
i^Wue  aorte  des  sacrements,  l'Eglise  a 
'^  on  otage  religieux  pour  entrelenir  la 
^  des  Gdèles.  Les  protestants  traitent  ces 
Cliques  de  ridicules  et  de  superstitieuses, 
watarent  et  calomnient  la  confiance  qu'y 
»i  les  catholiques.  L'Eglise  est  infiniment 


éloignée  d'égaler. ces  pratiques  aux  sacre- 
ments ;  elle  ne  les  donne  point  comme  causes 
productives  de  la  grâce,  mais  comme  des 
moyens  extérieurs  d'exciter  la  fui,  \^  piété  el 
la  contrition  des  péchés,  et  d'attirer  par  le  bon 
usage  qu'on  en  fait,  des  grâces  plus  abon-> 
dantes,  en  conséquence  du  choix  et  de  la  con- 
sécration qu'elle  a  faite  de  ces  pratiques.  De 
ce  nombre  on  met  les  divins  offices,  l'eau 
bénite,  le  pain  bénit,  l'absoute  du  jeudi-saint, 
précieux  restes  de  l'ancienne  réconciliation 
des  pénitents,  les  bénédictions  que  donnent 
les  évêques,  etc.  Toutcis  ces  pratiques  sont 
très-anciennes  ;  plusieurs  même  remontent 
aux  premiers  siècles.  L'histoire  ecclésiasti- 
que parle  souvent,  comme  tout  le  monde 
sait,  des  eulogies    qui  n'étaient  autre  chose 

3ue  du  pain  Dénil.  Jésus-Christ  lui-même  a 
onné  l'exemple  de  bénir  le  pain,  le  vin,  etc. 
Ainsi  le  reproche  que  font  à  cet  égard  les 
protestants  à  TEglise  catholique  est  destitué 
oe  tout  fondement,  et  les  ministres  de  TE- 
glise  sont  très-atleiitifs  à  faire  connaître  aux 
fidèles  la  nature  de  ces  pieuses  pratiques, 
l'esprit  avec  lequel  on  doit  s'en  servir,  le  de* 
gréde  confiance  qu'on  peut  y  avoir,  et  à  leur 
faire  éviter  tout  ce  qui  ressentirait  la  moin* 
dre  superstition. 

SACRIFICE. 

1.  De  toutes  les  parties  du  culte,  celle  qui 
doit  attirer  d'abord  notre  attention  est  incon- 
tc>tablement  l(>  sacrifice.  11  nous  frappe  par 
son  universalité;  nous  le  retrouvons  chez 
tontes  les  nations  du  monde.  H  nous  inté- 
resse par  les  hautes  vérités  qu'il  nous  re- 
trace ;  il  nous  apprend  à  nous  connaître  et 
à  connaître  Dieu  ;  il  noua  émeut  par  l'appa- 
reil qui  l'accompagne  souvent.  Ce  n'est  point 
un  acte  de  religion  secret  et  solitaire,  public 
et  solennel  ;  il  parle  à  l'esprit  et  à  l'imagi- 
nation, c  II  con!»titue  le  culte  dans  une  reli- 
f[ion  quelconque,  dit  Chateaubriand  :  une  re« 
igion  qui  n'a  pas  de  sacrifice  n'a  pas  de 
cuite  proprement  dit.  » 

Le  sacrifice  tient  donc  une  des  premières 
places  dans  une  étude  religieuse.  Nous  pou- 
TOUS  considérer  le  sacrifice  sous  deux  aspects 
principaux,  et  comme  un  principe  et  comme 
un  fait.  Comme  principe,  nous  en  recherche- 
rons la  nature,  la  liaison  intime  avec  l'hu- 
manité ;  comme  fait,  nous  en  ferons  connaî- 
tre l'histoire  chez  les  divers  peuples  et  sur- 
tout chez  le  peuple  de  Dieu, 

ABTICLB   PBBSIIBR. 

De  la  nature  du  saeri/ke, 

2.  Pour  bien  comprendre  le  mystère  du 
sacrifice, interrogeons  la  raison  et  les  annales 
des  nations  sur  le  motif  de  son  établissement. 
Une  tradition  universelle  ,  fortifiée  par  la 
connaissance  de  notre  misère,  nous  apprend 
que  la  créalure  s'est  jadis  rendue  coupable 
envers  le  Créateur.  Toutes  les  nations  ont 
cherché  à  apaiser  le  ciel  ;  toutes  ont  cru  qu'il 
fallait  une  victime;  toutes  en  ont  été  si  per- 
suadées, qu'elles  ont  commencé  par  offrir 
l'homme  lui-même  en  holocanste.  C'est  U 
saurage  qui  eut  d'abord  recours  &  ce  terri* 
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ble  sacriflce,  comme  étant  plus  près  par  sa 
natore  de  la  senleDce  origiDelle  qm  demaii^ 
dait  la  mort  de  riiomiiie. 

Adx  yicUmes  humaines  oo  sabstiina  dans 
la  suite  le  san^  des  animaux,  mais  dans  les 
crandes  calamitést  on  revenait  A  la  première 
coutume.  Des  oracles  revendiquaient  même 
les  enfants  des  rois  :  Iphigénie  fut  réclamée 
par  les  dieux  de  la  Grèce. 

3.  Dans  Topinion  des  anciens  peuples  le 
sang  avait  donc  le  pouvoir  d'apaiser  la  Divi- 
nité. Au  sang  ils  allacbaienl  la  force  de  sanc- 
tifier et  de  racheter.  Dans  tous  les  temps, 
dans  tous  les  lieux,  on  s'est  acrordé  à  croire 
qu'il  y  avait ,  non  pas  dans  Toffrande  des 
chairs»  mais  dans  reffusion  du  sang,  une 
vertu  expiatoire,  utile  à  Thomme  coupable. 
C'était  une  opinion  uniforme  et  rappelée 
même  par  l'apôtre  que  les  péchés  ne  pou- 
vaient être  effacés  qne  par  le  sang.  Moïse 
lai-même»  quoiqu'il  eût  en  horreur  les  cou- 
tumes du  paganisme»  se  conforme  aux  rites 
fondamentaux  de»  nations  quand  il  s'agit 
des  sacrifices.  Il  n'y  a  pat  une  des  cérémo- 
nies prescrites  par  ce  fameox  législateur»  el 
sortoDt  il  n'y  a  pas  une  purification  même 
physique  qui  n'exige  du  sang.  Ce  dogme 
a  bravé  le  temps  et  l'espace  »  il  est  indes- 
tructible ;  il  ne  découle  d'aucune  raison  an- 
térieure» d'aucune  erreur  assignable. 

h.  La  théorie  du  sacrifice  reposait»  comme 
il  est  facije  de  le  voir,  sur  le  dogme  de  la 
réversibilflé.  On  croyait  »  comme  on  croira 
toojoors»  que  l'innocent  peot  payer  pour  le 
coupable:  d'où  l'on  concluait  que  la  vie  étant 
coupable»  une  vie  moins  précieuse  pouvait 
être  oOérte  el  acceptée  pour  une  autre. 
L'homme  ainsi  offrit  souvent  le  sang  de  ses 
iiuimaux»  reconnaissant  bien  qu'il  devait  à 
Dieu  sa  vie,  son  être  tout  entier»  mais  immo- 
lant en  sa  place  des  créatures  d'un  rang  in- 
férieur, parce  qu'il  n'était  pas  expédient  ou 
qu'il  ne  lui  était  pas  permis  de  se  détruire. 
Il  protestait,  de  cette  façon,  de  sa  volonté, 
de  son  désir  de  se  livrer  lui-même. 

Cette  substitution  cependant  n'est  pas  in- 
dispensablement  attachée  au  sacrifice  ;  l'es- 
sence en  serait  mieux  sauvée  par  l'immola* 
tion  directe  de  notre  propre  vie,  comme  fit 
ane  fois  Jésns-Christ  puur  la  rédemption 
commune,  de  sorte  peut-être  qu'il  serait  plus 
vrai  de  dire  qu'en  sacrifiant»  nous  témoi- 
fçnons  combien  Dieu  est  digne  de  nuire  réelle 
et  totale  destruction,  Thomme  restant  toute- 
fois convaincn  qu'il  importe  moins  à  la  Di- 
▼inité  que  celle  obknion  ait  lieu,  mais  qu'il 
lui  importe  beaucoup  de  la  remplacer  par  le 
sacrifice  d'un  autre  ob^et. 

5.  Le  sacrifice»  et  c'est  ce  qoi  le  distingue 
de  toute  autre  oblation»  renfermait  donc,  non 
une  simple  offrande»  mais  la  destruction  de 
l'offrande.  On  la  détruisait»  non  pour  l'offrir 
à  Dieu  en  cet  état,  mais  pour  mieux  confes- 
ser son  droit  de  vie  el  de  mort  sor  les  créa- 
tures. Cette  destruction  cependant  n'était 
pas  toujours  l'anéanlissemenl  de  la  chose  sa- 
crée, ce  n'était  quelquefois  qu'un  changemenl 
dans  l'hostie,  une  destruction  non  substan- 
ticlle«  mais  morale.  Ainsi  quand  les  païens 


versaient  du  yin  en  l'honneor  dé  leurs  ido- 
les» quand  les  Israélites  envoyaient  dasts  le 
désert  le  booc  émissaire,  ces  objets  n'èlaîenl 
pas  anéantis  :  ils  l'étaient  en  ce  sens  neole- 
ment  que,  devenant  impropres  à  leur  desti- 
nation première»  ils  en  recevaient  une  autre» 
entièrement  nouvelle  »  étrangère  et  loat  à 
fait  perdue  pour  l'homme. 

Nous  voyons  aussi  dans  l'histoire  i^o'aos- 
sitôt  que  les  sacrifices  apparaisseol  régu- 
lièrement établis,  on  ne  voit  point  l'homine 
en  offrir  de  son  autorité  privée,  ni  insiitoer 
un  mode  qui  ne  soit  point  avoué.  Les  sacri- 
fices se  funt  en  public  avec  une  pompe  cou— 
vcnable  ;  le  ministre  est  distingué,  la  victime 
est  choisie  ;  les  signes  de  protetlalion  ne 
sont  point  abandonnés  aux  caprices  de  la 
multitude»  ils  sont  tous  puisés  à  une  scMirce 
commune,  dont  il  ne  parait  pas  qu'on  ae  soit 
écarté.  Enfin»  ils  ne  deviennent  sacrifice  que 
quand  ils  ont  reçu  la  sanction  qui  les  consa- 
cre. On  comprend  pourquoi  le  martyre  n*est 
pas  on  véritable  sacrifice. 

Ces  éclaircissements  donnés  sur  le  prin- 
cipe caché  du  sacrifice  serviront  peut-être  à 
rintelligence  d'une  définition  souvent  contes* 
tée  que  nous  donnons  ainsi  : 

6.  Le  sacrifice  est  une  offrande  extérieure 
qu'on  prêtre  fait  à  Dieu,  d'une  chose  sensi- 
ble qu'il  lui  consacre»  et  qu'il  détrall  en 
quelque  manière  en  son  honneur. 

La  nature  même  du  sacrifice  nous  fait 
comprendre  combien  il  est  recomsusteUc. 
Mais  fait-il  partie  essentielle  du  culte  que 
rhomme  doit  à  Dieu  »  en  sorte  qull  n'y  ail 
pas  de  véritable  religion  sans  sacrifice?  La 
raison  intime  du  sacrifice  que  nous  venons 
de  développer»  le  penchant  singulier  et  extra- 
ordinaire de  tous  les  peuples  pour  les  ii 
laiions,  ne  nous  permettent  guère  dV 
ter.  Toutefois»  nous  devons  arooer  qne 
auteurs  graves  {Collet^  v.  g.)  ne  le 
dent  pas  comme  aussi  esseniiel.  Car^fse 
l'homme  reconnaisse  le  souverain  domsias 
de  Dieu»  qu'il  lui  témoigne  par  des  actes 
conveuables  sa  reconnaissance  pour  les 
bienfaits  reçus». qu'il  apaise  sa  juilioe  oSea- 
sée  ;  qu'il  sollicite  la  secours  du  dispensalear 
de  tous  les  dons»  l'homme  s'est  pleinesneat 
acquitté  de  tous  ses  devoirs  envers  la  Mri- 
nilé.  Hais  qui  ne  conçoit  que  l'hooinie  peni 
remplir  tous  ces  dev^oirs  par  des  actes  dSlIe» 
rents  du  sacrifice»  par  la  prière  et  les  ben^ 

nés  œuvres Cette  raison  ne  maaqne  pas 

de  force  :  elle  ne  nous  parait  pas  cef^ndani 
une  véritable  démonstratloa.  Car  dans  tout 
Etat  bien  ordonné»  il  y  a  un  honneur  spécial 
qui  ne  peut  être  rendu  à  aucune  autre  per* 
sonne  qu'au  chef  de  la  république  saasertoie 
de  lèse -majesté.  U  doit  donc  aussi  y  aroir 
dans  la  véritable  religion  un  acte  estéri^or 
de  religion  qui  ne  puisse  sans  crime  de  lèse» 
majesté  divine  être  rendu  à  aucun  autre  être 
qu'à  Dieu.  Or  le  sacrifice  propreoient  dit  est 
le  seul  cuUe  de  latrie  eilérieure  (Asftsrf :. 
Aussi  cbex  tous  les  peuples  le  sacrifice  a  loo* 
jours  été  offert  à  la  Divinité»  et  lortqo'oe 
en  offrait  aux  iMmmes,  ce  n'était  qu'après 
les  avoir  mis  au  rang  des  dieux.  Nous  cou- 


floroDi  doie  Tolontlen  par  ces  paroles  de 
Châleaobriand  :  «  Le  seul  peuple  (chrélien) 
■Qj  ait  on  colle  esi  celui  qui  conserTe  une 

ioiBolalion.  » 

Articlb  II. 

liais$n  Mim  du  iacrifice  ûvee  rAomme. 

7.  Dans  ks  temps  les  pins  recalés  où  This- 

loirf  noo«  permeUc  de  porter  dos  recherches» 

«001  fojons  tous  ka  peuples  barbares  ou 

(iTilités,  malgré  la  tranchante  différence  de 

ieori  opinions  reirgleuaes,  se  réunir  et  se 

confondre  en  uo  point,  dans  l'iniinolatioD 

ieî  riclimes.  LIseï  les  litres  des  Greea  et 

^s  Bomaîns ,  les  Védas  des  Indiens,  les  li- 

rmdes  Chinois,  l'Edda  des  peuples  scaodi-* 

aareit  les  traditions  des  peuplades  de  rAmé- 

Ifi^oe,  partout  To«s  trouferez  des  victimes, 

les  aotela  et  des  prêtres  ;  ce  sont  là  des  faits 

qui  ne  sont  ignorés  de  personne.  Mais  dans 

icn  laits  il  faut  remarquer  surtout  celte  eiis- 

iteaceda  préire,  que  l'on  ne  pourrait  eipli- 

qoer,  li  on  ne  le  croyait  pas  intimement  lié 

i  J'eiiitence,  à  Tidée  dn  sacrifice. 

lEn  effet,  qu'est-ce  donc  qu'un  prêtre? 

fbuee  on  homme  qui  fait  de  la  morale,  un 

alGcier  de  morale,  comme  disait  ce  dix-hui^ 

iiièDciiècleqair  à  beaucoup  d*esprit  joignait 

aae  ineffable  incapacité?  Mais  en  dehors  dn 

rhhfiianisme,  qu'est-ce  donc  que  la  morale 

io prêtre?  qu'est-ce  que  la  morale  du  poly- 

i  ikétsme,  des  pontifes  de  la  Grèce  et  de  Rome  ? 

Ohlii  je  parle  des  fausses  religions,  si  la 

noriJe  n'avait  en  d^anire  gardien  que  les 

yrèlrei,  Dieu  sait  où  elle  serait  à  Thenre 

M )e parle?  Qu'est- ce  donc  qu'un  prêtre? 

Hkiun  philosophe? Mais  s*il  en  était  ainsi, 

(Mwnt  aurail-il  pu  se  constituer,  s'impo- 

Nrili  raison    humaine?  Vous  en  auriei 

^'(jistice.  Qq* est-ce  donc  qu'un  prêtre? 

•V'Bl  Paol  va  Tons  le  dire  :  Tout  prêtre  est 

itredasein  des  hommes,  établi  sur  des  hom- 

net,  pour  les  choses  de  Dieu  ,  afin  d'offrir 

dff  dons  et  de»  sacrifices  pour  les  péchés. 

«  Ainsi  ce  qui  fait  le  prêtre,  c'est  .l'oMa- 
Itoa,  rimmolation  de  la  victime.  11  peut  être 
drmeDré  élranser  à  la  philosophie  et  à  la 
aMirale;  mais  il  immole,  il  est  prêtre  :  c'est 
par  la  perpétuité  de  la  lot  du  sacrifice  qu'il 
K  nainlient.  (Lneordatre.) 

8.  Il  faut  donc  le  confesser:  quelle  que  soit 
la  diversité  des  mœurs,  des  coutumes,  des 
fsUes  des  anciens  peuples,  tous  s'accordent 
à  croire  que  le  sacrifice,  surtout  lorsqu'il  est 
MDglaai,  possède  une  vertn  salutaire,  que 
i^s  dieox  irrités  contre  les  hommes  peuvent 
être  Qéchis  par  la  substitution  des  souffran- 
ces de  la  victime  à  celles  dn  criminel.  Cette 
<rojance  ne  peut  être  le  prodoit  de  la  raison  : 
car  la  raison  n'aurait  jamais  imaginé  d*bo- 
iorer  Dieu  par  le  sang  des  bêtes  on  par  ce* 
lai  des  hommes.  Il  s'ensuit  donc  que  ce  gaand 
bit  do  sacrifice,  si  universellement  constant, 
Ht  incompréhensible ,  si  la  croyance  chré- 
tteane  ne  Teiplique  pas.  C'est  dans  le  chris- 
tianisme qu'il  faut  aller  chercher  la  raison 
du  sacrifice.  Car,  <  s'il  y  a  des  traditions  di- 
verses, si  toutes  les  traditions  conservent 
des  écoolementa  de  la  révélation  primitive. 
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il  vaut  mieux  aller  puiser  à  la  tradition  juive 
et  chrétienne  :  c'est  la  source  la  plus  proche 
et  la  pluH  pure.  . 

«  Elle  nous  a  conservé  l'explication,  1  his- 
toire dn  bien  et  du  mal ,  les  termes  princi- 
paux de  ce  mystère.  Elle  disait  qu'il  v  avait 
une  nature  souverainement  partaiie,  infinie, 
éternelle,  Dieu  ;  que  cette  nature  qui  suffi- 
sait à  elle-même,  par  amour,  par  uo  anjour 
tel  que  les  hommes  ne  le  peuvent  connaître, 
avait  voulu  faire  participer  le  néant  à  l'in- 
fini, que  rhomme  avait  repoussé  cet  amour  : 
qu'il  avait  aimé  l'homme,  moins  que  rhom- 
me, la  terre;  et  que  celte  concupiscence 
corruptrice  l'avait  plongé  dans  une  dégra- 
dation sans  mesure;  que,  par  un  second  acte 
de  miséricorde.  Dieu  avait  résolu  de  ressus- 
citer l'amour,  et  de  faire  quelque  chose  pour 
rhomme,  devant  quoi  pAlirait  la  création  , 
comme  Fétoile  devant  le  soleil;  enfin,  et  eu 
cinquième  lieu,  que  l'homme  par  ce  rachat 
ne  serait  pas  dispensé  d'aimer  Dieu,  et  que, 
suivant  qu'il  accomplirait  la  loi  de  la  créa» 
lion  et  de  la  réparation,  il  serait  uni  éter-* 
nellement  A  Dieu ,  ou  plongé  non  pas  dans 
le  néant,  mais  dans  ce  qu'il  y  a  de  plus  prèa 
du  néant  :  car  ce  que  Dieu  a  fait,  il  ne  le 
défait  pas. 

«  Tels  sont  les  cinq  actes  du  drame ,  ou , 
si  vous  aimei  mieux,  de  la  tragédie  du  bien 
et  du  maU  tels  qu'ils  nous  sont  racontés  par 
la  tradition.  »  .       . 

Cette  parole  jetée  dans  la  sphère  des  cho- 
ses terrestres  allait  courir  des  chances  dana 
l'oreille  de  l'homme  ;  mais  elle  ne  devait  paa 
périr.  Dieu  en  grava  le  souvenir  dans  un 
symbole  universel ,  que  Ton  retrouve  par-' 
tout  dans  le  sacrifice. 

9.  El,  en  effet,  il  se  trouve  «ne  le  sacrince 
renfermait  les  cinq  termes  dn  bien  et  du  mau 
1-  L'idée  d'un  Dl^u  créateur,  vengeur  et  ré- 
munérateur. Le  sacrifice  est  offert  A  Dieu 
seul,  il  en  retrace  nécessa  rement  l'idée; 
c'est  une  attestation  solennelle  de  sa  souve- 
raineté sur  la  créature;  une  vie  est  offerte» 
ceci  suppose  la  création,  car  il  ne  sérail 
pas  juste  d'offrir  une  vie  à  cdui  qui  ne  1  au^ 
rait  point  donnée  ;  Dieu  n'a  pas  enlevé  à 
l'homme  le  pouvoir  de  faire  le  bien  et  le 
mal  :  il  doit  donc  le  juger  suivant  ses-  acte», 
le  punir  s'il  est  coupable,  le  récompenser  s'il 
est  fidèle. 

2*  L'idée  du  péché  originel  et  sa  transmis- 
sion. Le  sacrifice  nous  rappelle  la  dégrada- 
lion  primitive  et  universelle  :  il  nous  mon- 
tre que  la  raison  même  de  cette  dégradatioD 
décide  dana  le  principe  même  de  la  vie  ;  car 
le  sacrifice  n'est  que  la  rédemption  par  le 

Mais  quelle  vertn  ,  penses-vous  ,  y  a-  t-il 
donc  dans  le  sang?  Hommes  venus  dn  '^ng^ 
nourris  dn  sang,  de  quoi  avez*vous  vécu 
jusqu'aujourd'hui ,  sinon  du  sang?  Que  fail 
la  nature  dans  ses  pins  mystérieuses  opéra* 
tions>  sinon  préparer  le  sang?  Ah  1  depuia 
que  vous  avez  été  pendus  à  la  mamelle  de 
votre  mère,  qu'avei-vous  fait  que  vous  dés* 
altérer  A  des  courants  de  sang  ?— La  rédemp- 
tion par  le  sang,  suppose  donc  rkuuianité 
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toat  entière  déchue ,  dégradée ,  ayant  besoin 
d'ôtre  relevée  par  une  immolation,  par  nne 
purification  du  principe  même  de  la  vie. 

3*  L'unité  d'origine  de  l'espèce  humaine. 
Si  le  principe  même  de  la  vie  de  Thumanité 
fout  entière  se  trouve  vicié  ,  c'est  donc  que 
tous  les  mortels  ont  puisé  à  sa  source  cor- 
rompue :  cottséquemmenty  ils  ont  la  môme 
origine. 

4*  La  nécessilé,  la  possibilité,  la  nature  de 
l'oxpiatton  que  Dieu  exige  de  Thomme  cou* 
pable  :  car  pourquoi  devait  s'offrir  le  Scjcri- 
fiée,  sinon  pour  salisfaireà  la  nécessité  d'ex- 
pier les  crimes  de  (ous  les  siècles,  les  crimes 
de  l'homme  vertueux  lui-même?  Et  à  quoi 
bon  expier ,  si  le  crime  est  inexpiable ,  si 
Dieu  ne  pardonnait  point?  Mais  comment 
l'expier?  Le  sacrifice nes(-il  p;is  le  précur- 
seur de  l'Ëvangile  qui  a  dit  anathème  à  la 
chair,  qui  l'a  déclarée  ennemie  de  l'inlelli- 
gence,  c*est-à-dire  de  Dieu,  et  nous  a  dit  ex- 
pressément, que  tous  ceux  gui  sont  nés  du 
sang  ou  de  la  volonté  de  la  chair  ne  devien- 
(front  jamais  enfants  de  Dieu»  L'homme  étant 
donc  coupable  par  son  principe,  sensible 
pnr  sa  chair,  par  sa  vie  ,  l'anathème  tombait 
sur  le  sang.  Nous  l'avons  dit  :  c'est  une  opi- 
nion aussi  ancienne  que  le  munde,  que  le 
ciel  irrité  contre  la  chair  et  le  sang  ne  pou- 
vait être  apaisé  que  par  le  sang. 

5*  La  rédemption.  Le  genre  humain  ne 
pouvait  deviner  le  sang  dont  il  avait  besoin. 
Quel  homme  livré  à  lui-même  pouvait  soup- 
çonner l'immensité  de  l'amour  réparateur? 
Cependant  tout  peuple  en  confessant  plut  ou 
moins  clairement  la  chute  de  l'homme,  con- 
fessait aussi  le  besoin  et  la  nature  du  re- 
mède. Quand  on  vint  à  rénéchir  sur  l'ordre 
des  choses  divines,  on  s'aperçut  de  l'insufH- 
.«ance  du  sacrifice  matériel  ;  on  comprit  que 
le  sang  des  boucs  et  des  génis^îes  ne  pouvait 
racheter  un  être  intelligent  et  capable  de 
Tertu.  On  chercha  donc  une  hostie  plut  di- 
gne de  la  nature  humaine.  Déjà  les  philoso- 
phes enseignaient  que  les  dieux  ne  se  lais- 
sent point  toucher  par  des  hécatombes  et 
qu'ils  n'acceptent  que  l'offrande  d'un  cœur 
humilié.  Jésus-Christ  confirma  cet  notions 
vagues  de  la  raison  (Chateaubriand) ^  l'a- 
gneau mystique  dévooé  pour  le  salut  de  l'u- 
nivers  remplaça  le  premier-né  des  brebis. 

10.  Il  est  entré  dans  les  incompréhensibles 
desseins  de  l'amour  toat«puissant  de  perpé- 
tuer jusqu'à  la  fin  du  monde ,  et  par  des 
moj^ens  bien  au-dessus  de  notre  faible  in- 
telligence ,  ce  même  sacrifice ,  niaiérielle- 
menl  ofTert  une  seule  fois  pour  te  salut  du 
genre  humain.  La  chair  ayant  séparé  l'hom- 
me du  ciel,  Dieu  s'était  revêtu  de  la  chair 
pour  s'unir  à  Thomme,  parce  qu'il  s'en  sépa- 
lait  :  mais  c*étail  encore  trop  peu  pour  une 
immense  bonté,  attaquant  une  immense  dé- 
gradation. Cette  chair  divinisée  est  présent 
lée  à  l'homme  sous  la  forme  extérieure  de  sa 
nourriture  privilégiée.  Si  le  sang  de  notre 
mère  s'est  tari,  si  toutes  les  autres  sources 
lerreMres  doivent  se  tarir  également,  Tllom* 
tite-Dieu  nous  en  conjure  par  Tamour  ,  al- 
lons puiser  à  des  sources  plus  abondantes, 


prenons  le  calice  du  sang  éternel  et  coonai^ 
sous  la  vie. 

Article   IIL 

Histoire  du  sacri/iee, 

11.  Dans  les  articles  précédents  noti^aToni 
étudié  le  côté  philosophique  du  sacriflce;  il 
nous  reste  maintenant  à  en  retracer  This- 
loire.  Essentiel  au  culte  que  rbomroe  doit  i 
Dieu  ,  le  sacrifice  doit  être  aussi  ancien  qae 
le  monde  :  en  efTet,  aussi  haut  que  remon- 
tent  les  traditions,  nous  trouvons  les  hommes 
occupés  à  fléchir  par  des  actes  extérieurs  le 
courroux  du  ciel ,  et  partout  l'immolation 
devient  le  symbole  de  leur  dépendance  en- 
vers le  souverain  maître  de  tontes  choiei. 
Les  mêmes  traditions  nous  innnlreni  U  sa- 
crifice suivant  les  vicissitudes  du  culte.  Pur. 
tandis  que  les  croyances  religieoses  sont 
vraies,  il  se  dénature  lorsque  celles«ci  s'al- 
tèrent. Pour  le  suivre  dans  ses  diSérenU 
états,  nous  devons  d*a bord  rechercher  queU 
ont  été  les  sacrifices  offerts  dans  les  premiers 
temps  du  monde?  A  quelle  époque  commet- 
cèretit-ils  à  s'altérer?  à  quelle  source  le  lé- 
gislateur des  Juifs  a-t-il  été  puiser  les  sacri- 
fices prescrits  à  sa  nation?  Est-ce  à  nop 
source  pure  ou  à  la  source  empoiiosnée? 
Ces  trois  questions  fondamentales  bien 
éclaircies  nous  aideront  beaucoup  à  iai)ir 
toute  l'histoire  des  sacr*flces. 

12.  l"  Question.  Quels  furent  sont  la  loi 
de  nature  les  principaux  sacrifices  oSeris 
par  les  patriarches?  quelle  était  lear lignifi- 
cation? 

Dès  ses  premières  pages  ,  la  Bible  noos 
montre  l'homme  élevant  des  autels,  laisist 
des  sacrifices.  Caïn  présente  au  Seigneuries 
prémices  de  ses  recolles,  Abel  offre  à  Die» 
les  premiers-nés  de  ses  troupeaux  et  U 
graisse  de  ses  victimes.  Voilà  le  sealiacn- 
fice  dont  parient  nos  livres  saints  avanUe 
déluge.  Ce  fait  suppose  que  les  hommu 
étaient  dans  la  religieuse  habitode  de  rei* 
dre  à  Dieu  leurs  hommages  par  ruIfrAnile 
d'une  partie  des  biens  qu'ils  recevaieoi^e 
lui.  Cette  habitude  générale  engagea  M"^ 
doBle  l'écrivain  sacré  à  se  taire  sur  une  pra* 
tique  uuiverselle.  Nous  aurions  probable- 
ment ignoré  le  sacrifice  de  CaYn  et  d*Abei 
sans  In  malheureuse  catastrophe  qui  le  lut- 
vit.--Seih,  héritier  de  la  piéiéd'Abel,Enotii 
qui  marchait  avec  Dieu,  ne  manquèrent  psi 
d'imiter  ces  actes  de  piété  ;  nous  n*en  dos- 
ions pas  malgré  le  silence  de  l'Kcriture.  Elle 
nous  montre  après  le  déluge  Noé  plein  do 
piété,  de  foi,  de  reconnaissance  et  d'smoar, 
au  sortir  de  l'arche;  H  dressa  un  autel, (i 
ayant  choisi  parmi  les  animaux  monde»  dft 
vietimes  agréables  à  Dieu,  il  les  lui  offrit  fo 
holocauste.  Dieu  les  reçut  en  odeur  desuv 
vite  et  fit  connaître  à  son  serviteur  q»" 
agréait  son  offrande. 

Abraham,  l'homme  Juste  par  eicelleoee . 
marqua  les  principales  circonstsaeei  de  m 
vie  par  des  sacrifices  :  nous  devons  en  sîf^^ 
1er  deux.  Lorsqu'il  revenait  victorieai  des 
rois  qui  avaient  enlevé  Loth  et  sa  famil'** 
ou  grand  pontife ,  un  saint  roi,  conduit  pir 
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e  Sefgnear  fini  aa-de^ant  d* Abraham.  Pré- 
redQ*Dieu  YÎfaal  et  flgure  du  Messie,  qui 
Itrail  être  le  pondfe  élernel  setoo  Tordre  de 
tieirbisédec,  il  offrit  à  Dieu  le  pain  et  te  vin. 
lbrah.im  fat  appelé  à  offrir  lui-même  le  sa- 
nfiie  le  plus  pèoible  à  la  nature.  Nous  ne 
MrareroDS  pas  Ici  les  circonstances  de  ce 
Krificeqoi  montra  le  grond  courage  et  To- 
iissance  parfaite  d*Abraham  d'une  part,  et 
I  ^oomission  et  le  dé?ouement  dMsaac  do 
'iQire.  Jaroh  consacna  à  Béthel ,  par  une 
flnsm  d'huile ,  la  pierre  mystérieuse  près 
ieiaquelie  il  avait  pris  son  repos.  Job  offrait 
îaque  jour  un  holocauste  pour  les  péchés  de 
fSpnf<ioti. 

Cesl  ainsi  que  les  patriarches  honoraient 
lirupar  ce  qo'ily  a  de  plus  relevé  dans  tous 
iicaUes  ;  mais  outre  la  raison  générale  du 
4ch6ce,ceui  qu'ils  offraient  avaient  une 
^ificalioo  particulière.  Ils  n'étaient  quel- 
iffuisque  de  simples  symboles  de  l'élat  fu- 
ir de  leurs  descendants  ,  des  maux  que 
««0  devait  faire  peser  sur  les  nations  idu- 
ilrei.  Le  plus  souvent  ils  retraçaient  les 
Hitères  de  l'Homme-Dieu.  Dans  Isaac  nous 
(tonoaissons  le  Fils  unique  de  Dieu,  pré- 
nié  par  son  Père  pour  être  immolé,  obéis  - 
ifli  jaiqa^à  la  mort.  L'offrande  de  Melchi- 
kAft  nous  remet  sous  les  yeux  le  grand  sa- 
rke  JDslitoé  par  Notre-Seigneur  Jésus- 
'M  qoi  doit  durer  jusqu'à  la  fln  des  siè- 
'Itt.  -^  Noo9  reffrellons  de  ne  pouvoir  don- 
m\t\  Texplication  mystique  de  tous  les  sa- 
«rfiret offerts  par  les  patriarches  :  les  bor- 
bnd'Qii  article  ne  le  permettent  pas. 
tl2'  QuBSTioN.  Avant  Moïse  les  nations 
^ini^es  n'avaient-elles  pas  dénaturé  les 
»cn&(n  en  altérant  leurs  croyances  reli- 

arrime  de  notre  premier  père  avait  com- 
cofljjQéà  toute  sa  race  un  vice  qui  jeta 
ti'oiéide  profondes  racines,  et  dont  la  plus 
'^aste  punition  ne  détruisit  pis  le  germe. 
Bi<-i)(6t  les  anciennes  traditions  s*obscurci- 
m  et  se  mélèreat  do  fablt«s  ;  les  traces  du 
fBlie  primitif  s'efficèrent  par  degré;  It^s 
^tros , les  bons  princes,  les  inventeurs  des 
*tUt  les  pères  de  famille  distingués  ne  furent 
;  lus  regardés  comme  des  hommes  ordinal- 
fpt;  iii  reçurent  l'hommage  qui  n'est  dA 
^it'jQ  Créateur.  BientAt  l'univers  fut  peuplé 
im maltitode  de  divinités,  les  hommes  en 
fl^Kèrenl  partout,  dans  le  ciel ,  dans  les  as- 
r^fdaos  l'air,  sur  les  montagnes,  dans  les 
«^»x,  dans  les  forêts,  jusque  dans  les  en- 
^''•liesde  la  terre.  Au  milieu  de  tant  d'er- 
''ttri,  u  sainteté  du  culte  succomba,  l'amour 
'^ipnJique  eut  des  autels,  des  impuretés  qui 
^ui  borreur  conimeocèreul  à  souiller  les  Ka- 
^''ûce».  La  cruauté  y  entra  eu  même  temps. 
U^nioie  coupable,  qui  était  troublé  p<ir  le 
^•'n'.iment  de  son  crime  et  regiirdait  la  Divi- 
^>e comme  son  ennemie,  ne  crut  pouvoir 
tjpauerpar  dftjk  victimes  ordinaires.  Il  fallut 
^y^r  le  sang  buuiaiu  a\ec  celui  des  bêles, 
^'(«aveugle  lureur  poussait  les  pères  à  im- 
■t«»i(Tl«*urscorant&,  et  à  les  brûlera  leuri 
•'•ni\  au  liei  d  encens.  (Exod,^  vin,  2G  ; 
^t«.xx,2;3;  Utrod.,  Cœsar,  Plin.,  etc.) 


ih.  3^*  QuKSTiOTf.  Le  législateur  des  Hébreux 
a-t-il  pu  emprunter  à  ces  cultes  dégrades 
les  sacrifices  qu'il  prescrivit  à  sa  nation? 

Un  si  grand  mal  faisait  des  progrès  étran- 
ges ;  de  peur  qu'il  n'infestât  (ont  le  genre 
humain  «  et  n'éteignit  tout  à  fait  la  connais- 
sance de  Dieu,  ce  grand  Dieu  appela  d'en 
haut  son  serviteur  Abraham  dans  la  famille 
duquel  il  voulut  établir  son  culte.  Le  mo- 
ment vint  où  la  vérité  mal  gardée  ne  pou- 
vait plus  se  conserver  même  dans  cette  fa- 
mille, sans  être  écrite.  Moïse  fut  appelé  à 
cet  ouvrage.  Dès  qu'il  fut  placé  à  la  tête  de 
sa  nation,  toutes  ses  attentions  tendirent 
principalement  à  la  ilétourner  de  l'idolâtrie, 
crime  énorme  qui  devait  un  jour  causer  l.i 
perte  d'Israël,  et  pour  lequel  on  ne  lui  voyait 
dès  lors  que  trop  de  penchant.  Aussi  mit-il 
une  affectation  constante  à  contredire  les  cé- 
rémonies païennes,  à  séparer  son  peuple  de 
tous  les  autres ,    par  des  rites  particuliers 
[Diut.  XII  ;  LeviL  passim).  Et  c'est  un  hom- 
me qui  met  toute  son  étude  à  préserver  son 
peuple  de  toutes  pratiques  des  nations  étran- 
gères, qu'on  ose  accuser  d'avoir  emprunté  à 
des  cultes  dégradés  les  sacrifices  qu'il  pres- 
crit I  —  Qu'on  l'entende  parler  à   Pharaon 
des  sacrifices  des  Ëgyptiens  et  de  ceux  des 
Hébreux,  on  verra  que  les  uns  étaient  la 
condamnation  des  autres.  Les  sacrifices  que 
nous  devons  offrir  à  Dieu ,  disait  Moïse  au 
roi  d*Kgypte  ,  avant  de  sortir  de  la  terre  de 
servitude  ,  seraient  une  abomination  aux 
yeux  des  Kgyptlens.  Si  nous  immolions  va 
leur  présence  les  animaux  qu'ils  adorent, 
ils    nous  lapideraient.   Si   les  sacrifices  de 
Moïse  avaient  quelques  rapports  avec  les  sa* 
crifices  des  païens  ,  dans  ce  que   ceux-ci 
avaient  de  conforme  à  la  religion  véritable, 
nous  ne  devons  pas  eu  faire  un  reproche  à 
Moïse.  Demander   une  disscinblanre  co:ii- 
plète,  ce  serait  exiger  Timpossible.  Mais  dans 
tout  ce  que  les  sacrifices  des  païens  pou- 
vaient avoir  de  conlruire  â  la  loi  de  Dieu,  il» 
n'avaient  aucun  rapport  avec  ceux  du  peu- 
ple juif  ':  car  nous  verrons  dans  l'ariicle  iv 
que,  considérés  en  eux-mêmes  et  dans  leurs^ 
fins,  ceux-ci  étaient  entièrement  conformes» 
à  la  loi  de  Dieu. 

Article  IV. 

Sacrifieeê  de  la  loi  ancienne. 

15.  Tout  dans  les  intentions  de  Moïse  ten- 
dait à  donner  une  direction  nouvelle  à  un 
peuple  grossier  et  indocile.  Il  fallait  Tins-* 
Iruire  par  les  sens,  et  les  sens  furent  frap- 
pés par  la  majesté  des  cérémonies  religieu-' 
ses  et  par  l'appareil  des  sacrifices.  Moïse  en 
détermina  toute  l'économie  par  une  loi  spé* 
ciale.  Sous  un  cérémonial  plus  développé  et 
plus  régulier  il  imprima  aux  siacriflces  une 
l'orme  plus  religieuse  que  celle  qu'ils  avaient 
auparavant.  Un  but  salutaire  et  moral  s'y 
manifeste  évidemment,  et  le  peuple  y  lisait 
aisément  ses  principaux  devoirs.  L'étodeque 
nous  allons  faire  de  ces  sacrifices-est  donc 
éminemment  instructive.  Nous  les  cousldé- 
reronsy  l'en  eux-mêmes,,  2* dans  le  céré- 
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innnial  qui  les  accompagnait  ;  3«  dans  lenr 
On. 

L  Quelles  furent  les  diff'irenten  e$pêeeê  de  su- 
crifices  établie  par  Moxee, 

16.  La  raison  religieuse  était  très-élevée 
chez  les  Hébreux  :  elle  se  manifedlait  entiè- 
rement dans  les  sacriGces.  S'ils  rendaient  à 
la  Diviniié  tous  les  (lomniages  qui  lui  sont 
dos  par  les  mortels,  ils  répondaient  aussi  i 
tous  les  besoins  de  la  faible  humanité. 
Comme  le  premier  devoir  de  Thumme  envers 
Dieu  est  de  reconnaître  son  souverain  do- 
maine sur  toutes  les  créatures  »  le  premier 
sacrlGce  des  Hébreux  était  Tholocaosle  of- 
fert en  odeur  de  suavité.  La  souveraineté  de 
Dieu  constatée,  il  fallait  songer  à  l'expiation 
des  péchés  qui  l'offensent.  De  là  naissait  une 
seconde  espèce  de  sacriGces  :  ceux  pour  le 
péché.  Il  y  en  avait  pour  les  péchés  de  la  na* 
lion,  pour  ceux  du  prêtre ,  pour  ceux  des 
particuliers.  Ils  exigeaient  des  victimes  dif- 
férentes suivant  la  qualité  des  personnes  et 
la  diversité  drs  péchés.  Pour  le  peuple  et 
pour  le  prêtre  on  immolait  un  jeune  taureau, 
pour  le  magistrat  un  bouc,  pour  le  simple 
citoyen  un  bélier  on  une  brebis.  Les  sacri- 
fices pour  le  péché  n'avaient  pas  pour  résul- 
tat de  couvrir  la  violation  volontaire,  libre 
et  publique  des  lois  de  Moïse.  De  tels  sacrifi- 
ces eussent  été  contre  les  principes  d*une 
laine  politique.  Les  fautes  de  cette  naiure 
étaient  punies  des  peines  marquées  par  le 
Code  pénal  des  Hébreux.  Les  sacrifices  pour 
les  péchés  avaient  seulement  la  vertu.de 
couvrir  la  violation  des  lois  faite  par  erreur, 

Ear  inadvertance  ou  par  légèreté,  en  secret, 
orsque  la  faute  n'était  qu  un  simple  délit, 
le  sacrifice  qui  devait  le  couvrir  prenait  le 
nom  de  sacrifice  pour  le  délit.  —  Il  y  avait 
des  états  qui,  sans  être  ^t%  péchés,  étaient 
déclarés  impurs  par  la  loi  :  il  fallait  les  pu- 
rifier par  des  sacrifices  pour  le  péché,  avant 
de  rentrer  dans  la  société  ordinaire  des  ci- 
toyens. Tels  étaient  les  sacrifices  imposés  aux 
femmes  après  leurs  couches ,  aux  lépreux 
lorsqu'ils  étaient  guéris,  aux  Nazaréens 
lorsqu'ils  s'étaient  souillés  inopinément.  — 
L*homme  doit  non-seulement  reconnaître  le 
souverain  domaine  de  Dieu  ,  effacer  les  pé- 
chés qu'il  avait  eu  le  malheur  de  commettre  ; 
il  fallait  encore  songer  à  remercier  Dieu  de 
ses  faveurs   et  lui  demander  de  nouvelles 

Srftces.  MoYse  parvint  à  l'accomplissement 
e  ce  ffrand  devoir  par  l'institution  d*une 
nouvelle  espèce  de  sacrifices  nommés  f  u- 
ehariitiqueg  ou  pacifiques. 

Dans  la  plupart  des  sacrifices  on  faisait 
couler  le  sang  ;  dans  quelques-uns  le  sang 
ne  coulait  point  :  les  premiers  se  nommaient 
sacrifices  sanglants  ;  les  seconds,  sacriOcfS 
non  sanglants.  Comme  la  différence  de  ces 
lacriQces  consiste  principalement  dans  la 
différence  des  victimes  et  des  rites,  nous  re- 
mettons i  la  faire  connaître  i  larticle  Aes 
rites  et  de  la  matière  qui  suit  celui-ci. 
IL  Queli  étaient  leê  ministree^  le  cérémonial 


oui  accompagnait  les  sacrifices  des  Hé- 
breux f 

17.  Le  cérémonial  des  sacrifices  prescrifait 
un  grand  nombre  d'observances  :  elles  re« 
gardaient  les  ministres,  la  matière,  les  rites, 
les  temps  et  les  lieux  où  deraient  s'offrir  iei 
sacriGces. 

Les  ministres.  —  La  tribu  de  Lévi  fnt  choi- 
sie de  Dieu  pour  être  consacrée  aux  minbtè* 
res  ecclésiastiques.  Il  en  sépara  Aaron  el  lei 
fils  pour  les  élever  au  sacerdoce,  et  cette  di« 
gnilé  devint  héréditaire  dans  leur  famille. 
Tous  les  enfants  mâles  y  naissaient  prélrei, 
et,  à  l'âge  marqué  par  la  loi  (1),  ils  rece- 
vaient la  consécration  pour  entrer  en  fon^ 
tion;  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  les 

f  urètres  devaient  s'abstenir  de  vin  et  de  toute 
iqueur  enivrante.  On  excluait  ceux  qoi 
étaient  nés  avec  quelques  difformités  ou 
avec  quelque  défaut  naturel.  Ceux-ci,  qooi- 
qn'ils  eussent  part  aux  distributions,  n'es 
avaient  point  aux  ministères. 

La  malt ^e.  —  Les  prêtres  ne  pouvaient a^ 
cepter  toute  sorte  de  victimes;  la  loi  venait 
encore  régler  la  qualité  des  offrandes.  Des 
bœufs,  des  chèvres  ou  des  boucs,  des  brebii 
ou  des  béliers,  des  tourterelles  on  des  pi- 
geons,  étaient  les  seules  victimes  qo'il  fût 
permis  d'immoler.  Encore  devaient-elles  élre 
sans  défaut,  avoir  au  moins  huitjoon,  f( 
n'avoir  pas  plus  de  trois  ans.  Cette  deroiére 
condition  n  était  pas  nécessaire  poar  lei 
tourterelles  et  pour  les  petits  des  colonises* 
Les  animaux  destinés  aux  holocaustes  de* 
valent  être  mâles,  à  moins  que  ce  oe  foi- 
sent  des  tourterelles  et  des  pigeons.  Dans 
le  sacrifice  pour  le  délit  on  n'immolait  poiot 
de  bœuf;  dans  le  sacrifice  eucharistiqoe  on 
ne  sacrifiait  que  des  quadrupèdes.  Dani 
quelques  sacrifices  la  victime  n'était  pai 
mise  à  mort  :  tel  était  le  sacrifice  du  bouc 
émissaire  au  jour  de  l'expiation  solennelti, 
et  celui  du  passereau  pour  la  porificatiM 
des  lépreux. 

Les  sacrifices  non  sanglants  n'étaient  or- 
dinairement que  des  accessoires  de  sacriti'' 
ces  sanglants.  Ils  se  comoosaient,  en  géa^ 
rai ,  de  blé  et  de  vin.  On  ftisait  les  offraodei 
en  farine  de  froment  ;  quelquefois  on  les  asm* 
sonnait  de  différentes  manières,  notamniest 
d'huile,  de  sel  et  d'encens.  Ces  matières  for* 
maient  une  oblation  d'immolation.  Plasieon 
offrandes  n'étaient  point  accompagnées  d'io* 
molatiou  :  tels  étaient  1%  les  douxe  pains  d< 
proposition  :  changés  tous  les  huit  jours,  m 
ne  pouvaient  être  mangés  que  par  les  P^^ 
dans  le  tabernacle  ou  dans  le  temple;  t  ki 
pains  des  prémices  offerts  le  )oor  de  II  F^ 
tei'ôie;  3*  la  gerbe  d'orge  qui  devait  être 
portée  au  temple  le  second  jour  de  Piques; 
l*  la  farine  que  le  pauvre  offrait  coina* 
oblation  pour  le  péché.  . 

Rites. —Ils  étaient  nombreux  et  selaoa^»* 
Les  prêtres  recevaient  les  victimes,  IM  cos' 
duisaient  à  la  porte  du  labernaola  deTi*| 
l'autel.  Ils  arrangeaient  le  bois,  preDalentds 
feu  perpétuel  pour  consumer  les  oUatioi'* 


(I)  L*âge  fut  fixé  à  90  ans,  ensuite  i  ÎO. 
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•Ire  \t»  céréffloniei  commones,  chaque  sa* 
rtfce  eo  a? ail  de  particulières. 
Danf  riiolocaoste,  le  prêtre  imposait  ses 
«iotior  la  léiede  la  victime,  non  pas  pour 
idiarger  de  ses  péchés,  mais  poor  en  irans- 
m  le  domaine  an  Seigoeor.  Il  i'égor- 
mili),  en  répandait  le  sang  antoor  de 
ifllel,  la  conpait  en  morceaux  ;  il  lavait 
lis  la  basiins  destinés  à  cet  usage  les  pieds 
tM  eairailles  ;  il  en  plaçait  tontes  les  par- 
es lor  l'autel  pour  j  être  consumées  par  le 

0. 

IS.  Dias  les  sacriOres  pour  la  péché  et 
m  le  délit,  le  prêtre  et  ceux  pour  lesquels 
i  élsient  affectés  Imposaient  la  main  sur 
ifidinepoor  la  charger  de  leurs  péchés; 
I ^retrempait  son  doifftdans  le  sang  de 
Midiaie  forgée  dont  il  frottait  tout  autour 
d  cornes  de  l'autel.  Dans  les  sacriOces 
nr  In  péchés  du  grand  prêtre,  le  sacriûca* 

V  répandait  du  sang  dans  le  saint  vers  le 
iil  des  laints.  A  la  fête  de  Texpiation  le 
asd  poalife  faisait  sept  aspersions  vt  rs  le 
Ipilialoire  qui  couvrait  Tarche,  dans  le 
iildes  saints,  dans  tout  le  tabernacle,  sur 
Mil  des  parfums.  Après  ces  expiations  le 
Ile  do  sang  était  répandu  au  pied  de  Tau- 
LLe  prêtre  faisait  ensuile  brûier  la  craîsse 
licûarre  les  entrailles,  l'enveloppe  du  foie, 
1  tffQi  reins.  Lorsque  c'était  une  hostie 
Nrreipiation  des  péchés  des  prêtres  on  du 
(«pie.oBbisait  brûler  hors  du  camp  on  de 
I  fille  b  chair,  la  peau  et  le  fumier  de  la 
Ktime,  Dans  les  autres  sacrifices  pour  les 
*ttoi  les  parties  de  la  victime  qui  n'étaient 
nttl  Mléfs  sur  Tantel  appartenaient  aux 

}^^  lu  sacrifices  eucharistiques,  après 
r^poftea  des  mains  et  Timmolalion,  le 
^/i répandait  le  san|^  au  pied  de  l'autel; 
'*^il  ensuite  la  graisse  de  la  victime,  la 
iWfles  graisses  dont  les  intestins  sont 
^teris,  l'enveloppe  du  foie,  avec  l'épaule 
^'  11  plaçait  sur  ces  parties  les  pains 
<?m  présentés  an  Seigneur,  un  gâteau 
Hri  i  rboile  et  une  espèce  de  tourteau  ;  le 
^  était  ensuite  mis  sur  l'autel  pour  être 
>sMiiBé.  Le  prêtre  élevait  encore  en  pré- 
^daS«-igneur  la  poitrine  de  l/i  victime  ; 
^  la  réservait,  selon  le  droit  do  saiTifica- 
^^daas  les  sacrIOccs  d'hosties  pacifiques, 
t  faite  de  la  victime  était  rendu  à  celui 
^  qol  le  sacrifice  avait  été  offert.  On 
iBiploïsit  à  un  repas  dont  nous  parlerons 
^  la  suiie. 

i^Bi  le  sacrifice  du  bouc  émissaire,  Il  j 
>it  qoelqaes  rites  qui  méritent  d'être  con- 
^  Le  prêtre  présentait  à  Dieu  te  bouc  vi- 
t^Meitanl  ses  deux  mains  sur  la  tête,  il 
'Ntfiait  les  péchés  du  peuple  dont  il  char- 
^9  symboliquement  et  avec  impréca- 
JM«  la  tête  de  ce  bouc.  Aprèa  quoi  il  le 
Meaunener  hors  de  l'enceinte  de  la  ville 
Ida  camp  et  chasser  dans  le  désert  par  un 
^ne  destiné  A  cette  fonction.  C'est  pour 

Y  V^^  le  bouc  s'appelait  émissaire, 
leiempi.— 11  y  avait  des  sacrifices  près- 

il)  Lei  léviies,  sprès  David,  égorgèrent  souvent 


crits  par  la  loi  A  certains  jours  ;  nous  allons 
les  faire  connaître.  Tous  les  jours  il  y  avait 
deux  holocaustes  :  l'un,  le  malin  avant  le 
lever  du  soleil;  Tanlre,  le  soir  après  son 
coucher.  Ils  se  composaient  de  deux 
agneaux*  Ce  sacrifice  s'appelait  perpétuel. 
Les  jours  de  sabbat  on  offrait  en  hoIo« 
caoste  deux  agneaux  d'un  an,  outre  l'holo- 
causte do  soir  et  du  matin.  Pour  solenniser 
la  PAque,  on  immolait  pour  chaque  famille 
un  agneau  dont  la  chair  rôtie  devait  être 
mangée  cette  nuit  même  avec  du  pain  sans 
levain  et  des  laitues  sauvages.  Le  lende- 
main de  cette  fêle  on  offrait  une  gerbe 
d'orge  de  grain  nouveau  avec  un  agneau.  A 
la  Pentecôte,  les  victimes  étaient  nombreu- 
ses :  sept  agneaux ,  un  veau  et  deux  béliers 
en  holocauste,  on  bouc  eo  sacrifice  poor  les 
péchés,  et  deux  agneaux  en  sacrifice  pacifi- 
que. On  offrait  encore  deux  pains,  qui 
étaient  les  prémices  de  la  moisson  nouvelle. 
Le  premier  jour  du  septième  mois  était  le 
commencement  de  l'année  civile.  On  sacri- 
fiait en  holocauste  un  veau,  un  bélier,  sept 
agneaux  et  on  bouc  pour  les  péchés.  Neuf 
jours  après  se  célébrait  la  f(He  de  l'Expia- 
tion. Le  grand  prêtre  sacrifiait  un  bélier 
en  holocauste,  un  veau  pour  ses  péchés  et 

Eonr  ceux  de  sa  famille.  11  prenait  deux 
oucs ,  en  immolait  un  pour  les  péchés  du 
peuple  et  chassait  l'autre  dans  le  désert. 
Celle  cérémonie  était  suivie  d'un  holocauste 
et  d'un  sacrifice  pour  les  péchés.  Tous  les 
jours  de  la  fête  des  Tabernacles,  on  offrait 
on  certain  nombre  de  victimes  en  holocauste 
et  un  bouc  en  sacrifice  expiatoire. 

Le  lieu.  —  Il  était  défendu ,  sons  peine 
de  mort,  d'offrir  des  sacrifices  ailleurs  que 
sur  l'autel  placé  dans  le  tabernacle  on  dans 
le  temple.  C'est  sur  la  partie  de  l'autel  qui 
regardait  le  nord  qu'on  offrait  les  holociius- 
tes  et  les  sacrifices  expiatoires  ;  et  la  partie 
qui  regardait  le  midi  était  destinéeanx  sacri- 
fices eucharistiques.  Il  faut  cependant  avouer 
que  de  rrais  prophètes  ont  eux*niêmes  sa- 
crifié dans  d'autres  lieux 

III.  Quelle  était  la  fin  particulière .  la  êigni^ 
ficalion  morale  et  mystique  de  chaque  sa- 
crifice  ?  quelle  était ,  dane  les  desseins  de 
DieUf  leur  fin  commune? 

19.  En  traitant  en  particulier  de  chaque 
espèce  de  sacrifices,  nous  en  avons  fait  con- 
naître la  fin  particulière;  en  parlant  des  ri- 
tes, nous  en  avons  indiqué  la  signification 
symbolique  autant  que  l'étendue  d  un  article 
a  pu  nous  le  permettre.  Noos  ajouterons  une 
réflexion  de  saint  Grégoire.  Selon  lui,  les 
sacrifices  marquaient  tous  l'état  des  Âmes 
dans  la  loi  nouvelle  :  l'holoeauste  qui  consu- 
mait toutes  les  chairs  retraçait  l'état  de  ces 
Âmes  détachées  entièrement  de  la  terre,  qui 
sont  uniquement  unies  à  Dieu.  Les  sacrifices 
poor  le  péché  indiquaient  une  piété  moins 
avancée,  on  état  où  le  bien  était  mêlé  de 
beaucoup  d'imperfections.  Les  sacrifices  eu- 
charistiques étaient  l'image  de  l'espérauce. 
Content  d'avoir  touché  la  signification  syin- 

les  victimes. 
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bolique  et  mystique^  {{Qe  chacun  peut  em- 
bellir au  gré  de  sou  imagination ,  passons  à 
la  signification  morale  et  à  la  fin  commune 
des  sacrifice»  des  Hébreux. 

On  ne  peut  d>Qter  qu'une  haute  sagesse 
n*ait  présidé  à  Kétablis^ieinent  des  difTérentes 
espèces  de  sacrifices.  Qu'on  se  rappeiis  en 
eiïet,  ce  principe  de  désordre,  cède  funeste 
tendance  qui  se  manifestait  sans  cesse  parmi 
les  erifanls  de  Jacob  :  comme  si  leurs  gran- 
des destinées  leur  eussent  pe$é,  ils  sem- 
blaient impatients  de  se  mêler  â  la  foule 
sensuelle  des  paYens.  Les  sacrifices  n*éiaienl 
pas  pour  les  paYens  un  dogme  moins  myslé- 
rieui  que  pour  le  peuple  juif.  Pour  le  main- 
lenir  dans  la  foi  de  ses  père^  il  lui  fallait  des 
cérémonies  diflérentes.  Pour  le  ramener  à 
l'nnilé,  il  lui  fallait  une  forme  invariable. 
Par  là  aussi  MoYse  pouvait  imprimer  aisé- 
ment la  loi  divine  dans  son  esprit,  et  lui 
commander  envers  son  Créateur  un  plus 
profond  respect  et  une  plus  sensible  recon- 
Uciissance.  Ajoutons  qu'un  cérémonial  non* 
ve^u  les  aidait  puissamment  à  remplir  les 
nouvelles  obligations  dictées  sur  le  Sinaï. 
Voilà  ce  qui  expli(|ue  la  sévérité  des  peines 
qui  étaient  intligées  à  ceux  qui  violaient  le 
règlement  du  culte.  Nous  n'admirerons  pas 
moins  sa  sagesse  dans  le  repas  commun  qui 
suivait  les  sacrifices.  Là  il  n*y  avait  accep- 
tion de  personne  :  le  maître  était  avec  son 
esclave,  le  proche  à  côté  de  Tétranger,  le 
pauvre  près  du  riche.  Avoir  participé  au 
même  sacrifice  était  un  gage  d'hospitalité 
pour  la  suite  et  une  sauvegarde  contre  les 
défiances  et  les  inimitiés.  Qu'est-ce  que  cela 
sinon  un  signe  évident  de  fraternité,  d'une 
fraternité  étroite,  bornée  an  peuple  privilé- 
gié, il  est  vrai  ?  Mais  c'était  comme  le  type  de 
celle  fraternité  universelle  qoe  devait  un 
jour  développer  le  christianisme  •  fraternité 
annoncée  sur  la  croix  par  le  sacrifice  de 
rilomme-Dieu  et  qui  se  consomme  tous  I  es 
jours  par  la  communion  de  tous  au  sang  de 
ce  même  Dieu  sauveur.  Koy.  Mbssb. 

SACRIFICES   HUMAINS. 

1.  Il  est  un  point  de  l'histoire  des  sacrifi- 
ces qui  mérite  de  fixer  notre  attention  : 
c'est  celui  qui  concerne  les  sacrifices  hu- 
mains. Répandus  sur  toute  la  terre,  ils  ont 
fini  par  disparaître  presque  entièrement. 
Quelles  ont  été  les  causes  qui  leur  ont  donné 
naissance?  comment  se  sont-ils  propagés 
chez  tous  les  peuples?  jusqu'à  quel  degré 
d'abomination  sont-ils  parvenus?  quelle  iu- 
fiuence  ont-ils  exercée  sur  les  mœurs  et  sur 
le  caraclère  des  peuples  ?  à  quelle  époque 
ont-ils  cessé  de  faire  partie  du  culte?  quels 
ont  été  les  motifs  qui  les  ont  fait  proscrire? 
Telles  seraient  les  nombreuses  et  importan- 
tes questions  qui  se  présenteraient  A  notre 
examen  si  nous  étions  appelés  à  faire  un 
traité  complet  des  sacrifices  humains.  Pour 
remplir  celte  tâche  ce  serait  un  livre  qu'il 
faudrait  écrire.  Nous  nous  renfermerons  ri- 
goureubement  dans  des  limites  plus  étroites. 

ARTICLB   PaSMIBR. 

Les  $aerificei  humaim   ont^iU   existé  €h€z 


prssque  tous  le f  ancienn  peuples,  même  Itf 
plus  cirilûés  ?  Existent-Us  encore  naimi. 
nant  quelque  part? 

2.  On  serait  tenté  de  récuser  le  témoigmie 
de  rhistoire  lorsqu'elle  nous  montre  la  coq- 
tume  révoltante  des  sacrifices  huroalos  dam 
tous  les  pays  de  la  terre.  Malheureasement, 
et  à  la  honte  éternelle  du  genre  bumiio, 
aucun  fait  n'est  mieux  établi.  Jusqu'aai  mo- 
numents de  la  poésie,  tout  dépose  coolrtce 
préjugé  général.  (  /fîad .,  i.  ) 

Ce  n'était  point  une  seule  natioo,  ce  n'é- 
talent pas  seulement  des  hordes  sauvag<i, 
barbares  et  grossières  qui  trempaient  dans 
l'abominatiou  des  sacrifices  humains,  étonf- 
f<int  ainsi  1^  sentiment  naturel ,  mais  bien 
presque  tous  les  peuples  de  l'antiquité.  Noos 
ne  savons  si  do  toutes  les  grandes  aationi  on 
pourrait  en  citer  une  seule  qui  se  soitesliè- 
rement  abstenue  des  sacrifices  humains,  ex- 
cepté cependant  les  Indiens  dont  les  bra- 
mines  se  consacraient  spécialement  à  Wis- 
cbnou,  et  les  Péruviens  dont  la  religion  re- 
monte à  Moncocapac  et  à  Marna  Oiollo,  sa 
sœur  et  son  épouse,  qui  appartenaient  proba- 
blement toutes  deux  à  cette  caste  des  bra- 
mines  de  Tlnde. 

Mais  pour  que  le  fait  qoe  noos  avançons 
ne  demeure  point  à  l'état  de  simple  asser- 
tion, nous  allons  l'appuyer  de  preores  posi- 
tives. 

L'évangile  des  Indiens  dévoués  à  Seru 
prouve  qu'ils  étaient  loin  de  partager  la  pen- 
sée do  ceux  qui  honoraient  Wischooa.  Il 
porte  textuellement  :  Le  sacrifice  d'untaornioc 
réjouit  la  Divinité  pendant  mille  ans,  et  le 
sacrifice  de  trois  hommes  pendant  Iruii  oillt 
ans  (  Véda.) 

8.  Les  philosophes  du  dernier  siècle  nou 
présentaient  la  religion  des  Chinois  comsK* 
un  modèle.  Jamais  elle  n'avait  été  soail'^ 
par  les  atrocités  que  nous  reprochons  â  >> 
juste  titre  aux  religions  anciennes.  Malbev* 
reusement  la  science  contredit  cette  assf^ 
lion.  William  Jones  a  compulsé  les  aanalfs 
des  Chinois  ;  il  y  a  trouvé  des  preuves aolbfS' 
tiques  que,  dans  les  premiers  temps, on  ia- 
molait  des  sacrifices  humains  duna  la  Cbinr. 

Les  Babyloniens  et  les  Perses  avaient  en 
haute  estime  les  sacrifices  humains.  Nossc^* 
ferons  un  fait  en  preuve.  Ils  prenaient  dus 
les  prisons  un  hotnme  condamné  à  mort,  ils 
le  faisaient  asseoir  sur  le  trône  do  roifilsl^ 
revêtaient  des  habits  royaux,  ils  ne  lui  refo- 
saient  rien,  ils  obéissaient  pour  plusieao 
jours  à  ses  volontés;  ensuite  ils  le  dèposil- 
laicnt,  et,  après  Tavuir  frappé  de  verge'* '>' 
rattachaient  à  an  gibet.  (Itrc/I.  ofial.»/*  ^'^> 
p.  279. 

Chez  les  Phéniciens,  dans  les  périls  immi- 
nents, les  princes  des  nations  ou  des  cde' 
immolaient  celui  de  leurs  Gis  qu'ils  stmai^K^ 
le  plus  pour  apaiser  la  colère  des  dieos(  ^'*' 
jrefr.,  Prép.  étang. ^  tiv,  i ,  cap.  10.  ) 

Le  sacrifice  d'iphigénie  sera  un  motiun*'"' 
éternel  des  sentiments  des  Grecs  inr  le»  »<* 
crifices  humains. 

Justin  nous  retrace  les  cruautés  in^^'^ 
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que  les  vidimcs  humaines  sopporlaieol  chez 
les  Caribaginois  (  JimI.,  xvni.  ) 

Les  Romains  immolaient  des  enfanls  mflles 
i  Moosa.  Une  loi  de  657  défendit  cetle  prali- 
qoe  Itarbare  (  D.  M.  )• 

i.  Les  Gaulois  immolaient  des  hommes, 
ëi  Aoqaelil  {Hiêt.  de  France)  :  de  leur  sang 
reçu  dans  des  coupes  les  druides  arrosaient 
ki  branches  des  arbres,  et  en  rougissaient  le 
irooc;  de  sorte  qu'on  ne  peat  se  figurer  sans 
korrenr  ces  ténébreux  bocages  où  l*en  n'ar- 
rifiil  que  par  des  sentiers  tortueux,  Là  se 
fojaientdes  ossements  amoncelés  et  des  ca*- 
éairei  épars  entre  les  arbres  teints  de  sang. 

Les  Danois  sacrifîaient  leur  roi  dans  les 
calamités  publiques  ;  en  Suède  et  en  Norwége 
les  rois  sacrifiaient  leurs  propres  enfants. 
[Uallet,  Anliq.  du  Nord;  Aiberi  ^  Knxnx 
Iknta,  ) 

5.  Si  nous  passons  en  Amérique  nous  y  trou* 
r  >n»  la  même  coutume.  Quand  nous  y  arri- 
raineSt  dit  un  TOjageur,  nous  y  trouvâmes 
celte  même  croyance*  mais  bien  autrement 
llroee.  Il  fallait  amener  aux  prêtres  mexi- 
pins  jusqu'à  20,000  victimes  humaines  par 
».  El,  pour  se  les  procurer,  il  fallait  son* 
rtoi déclarer  la  ffoerreanx  peuples  voisins; 
aaii  au  besoin  les  Mexicains  ne  reculaient 

Esdevaot  le  sacrifice  de  leurs  propres  en- 
lU.  Le  grand-prétre  recevait  du  sacrifica- 
(nr  le  oeur  de  la  victime  encore  palpitant; 
i  ea  exprimait  le  sang  qn*il  faisait  couler 
iir  la  bouche  de  ridole*  et  tous  les  prêtres 
M|teaieat  le  reste.  —  Il  est  donc  vrai,  et 
VMnireàla  main  on  peut  le  constater,  la 
'nti^ue  horrible  des  sacrifices  humains  a 
^Aif lourd n  globe. 
^  ^o«s  devons  avouer,  à  la  honte  de  l'hu- 
o^oi/é.que  les  sacrifices  humains  existent 
"^^weaajourd'bui  dans  les  Indes;  des  rela- 
'^'Ai récentes  prouvent  que  le  sacrifice  des 
^'umes,  à  la  m  trt  de  leur  mari,  y  subsiste 
^''ore.Le  gouvernement  anglais  ayant  voulu 
^0Qatlre,il  y  a  quelques  années,  le  nombre 
•«»  femmes  qu'un  préjugé  barbare  conduit 
'«He  bàcber,  trouva  que  le  nombre  s'élevait 
)  30,000  par  an.  Dans  quelques  provinces  du 
t:stp  conlinrnt  de  l'Asie,  on  fait  assez  com^ 
aoQément  le  vœu  de  se  tuer.  Quand  une 
'^me  accouche  de  deux  jumeaux ,  elle  doit 
'A  iacrifier  un  à  la  déesse  Gonsa ,  en  le  je- 
^fil  dans  le  Gange.  La  femme  qui  a  ôlé 
«Q?temps  stérile  oiTre  à  son  dieu  l'enfant 
i<i*elle  vient  de  mettre  au  monde,  en  l'expo^ 
^si  aui  oiseaux  de  proie  et  aui  bêtes  fèro* 
IM-  Nous  devons  avouer  qu<^  de  jour  en 
»«r  Ips  sacrifices  humains  diminuent  dans 
^s  ladcs,et  il  est  très-probable  que  dans  un 
i***!!  r.ombrc  d'années  ils  auront  eutièretnent 

Articlk  h. 

fjMwd  it  pourquoi  onl*i7a  presque  universel^ 
lomeni  ceùéf 

"•  Il  serait  bien  curieux  de  suivre  chez 
Ms  les  peuples  la  décadence  des  sacrifices 
'«nains  :  partout  ils  ont  disparu  devant  un 
inncipe.  Les  philosophes  assignent  la  clvl- 
iiatioD  d'un  peuple  pour  cause  et  pour  épo- 


que de  la  disparition  des  sacrifices  humains. 
Sans  contester  le  pouvoir  do  la  civilisation 
sur  les  mœurs  et  sur  la  religion,  tout  eu 
avouant  que  chez  un  peuple  elle  a  fait  por- 
ter des  lois  contre  ces  atrocités;  que  chez 
d'autres  elle  les  a,  par  le  fait,  à  peu  près  dé- 
truits^ nous  dirons  que  le  christianisme  est 
la  véritable  époque  et  la  véritable  cause  de 
la  destruction  des  sacrifices  humains  :  ja- 
mais ils  n'ont  pu  tenir  devant  lui.  Voyez  le 
christianisme  pénétrer  chez  les  peuples  bar- 
bares, dans  TAfrique,  dans  la  Germanie, 
dans  les  Gaules,  chez  les  peuples  scandina- 
vei,  en  Amérique.  Partout  il  trouve  des  sa- 
crilices  humains,  et  partout  il  les  fait  dispa- 
raître. Et  aujuurd*hui  encore,  quelle  est  la 
cause  qui  travaille  à  les  détruire  dans  les 
Indes?  N'est-ce  pas  le  christianisme?  Ren- 
dons ici  hommage  au  gouvernement  anglais; 
quoiqu'il  n'appartienne  plus  à  la  véritable 
Eglise,  il  a  conservé  encore  un  peu  de  cette 
sève  puissante  qui  appartient  à  l'Eglise  ca- 
tholique. Aussi  il  fait  de  grands  cfiorts  pour 
anéantir  les  sacrifices  humains  dans  les  In- 
des. Pourquoi  donc  le  christianisme  possè<le- 
t-il  plus  de  puissance  que  la  philosophie 
pour  la  destruction  de  ce  culte  infâme?  C'est 

2ue  le  christianisme  élève  la  raison  et  puri- 
e  les  mœurs. 

8.  Le  christianisme  renferme,  en  eiïet,  les 
principes  de  la  véritable  civilisation  :  c'est  la 
charité  chrétienne  qui  a  formé  les  nouvelles 
mœurs.  Elle  nous  commande  d  aimer  notre 
prochain  comme  nous-méme,  de  faire  aux 
autres  ce  que  nous  voulons  qu'ils  nous  fas- 
sent, de  nous  ai'ner  les  uns  les  autres  com- 
me Jésus-Christ  nous  a  aimés,  d*aimor  même 
nos  ennemis,  afin  que  nous  soyons  les  en- 
fants du  Père  céleste,  qui  fait  du  bien  à  tons- 
La  charité  renferme  donc  non-soulcmcnt  les 
sentiments  de  bienveillance,  mais  toutes  les 
actions  qui  en  sont  la  preuve  :  les  bienfaits, 
les  secours,  les  conseilsi  la  douceur,  la  com- 
misération ,  rindolgence  pour  les  défauts 
d'autrui,  Tonbli  des  injures,  la  crainte  d'hu- 
milier et  de  contrister  nos  semblables.  Un 
peuple  qui  pratiquerait  la  charité  d.ins  toute 
sa  plénitude  ne  serait-il  pas  le  plus  civilisé 
du  monde?  Dn  instant  le  christianisme  fut 
renié  en  France,  et  aussitôt  les  saintes  lois 
de  l'humanité  furent  foulées  au\  pieds,  le 
sang  le  plus  pur  ruissela  de  tous  côtés.  Il 
faut  donc  convenir  que  le  christianisme 
contient  le  principe  de  la  plus  haute  civilisa- 
tion ,  reconnue  rennemie  des  sacrifices  hu- 
mains. 

Le  dogme  chrétien  force  encore  à  réfléchir 
tor  les  choses  divines.  Il  fait  comprendre 
que  le  sang  des  boucs  et  des  génisses,  qui* 
celui  même  de  Thomme  ne  peut  racheter 
l'homme  coupable  contre  Dieu.  Il  montre 
une  hostie  plus  digne  de  la  nature  humaine  : 
l'agneau  mystique,  dévoué  pour  le  salut  du 
monde,  remplaçant  toutes  les  victimes  et 
tous  les  sacrifices,  qui  sont  désormais  une 
abomination  aux  yeux  de  Dieu.  En  élevai;t 
ainsi  la  raison,  en  purifiant  les  mœurs,  le 
christianisme  dut  aussi  influer  sur  les  reli- 
gions des   peuples   qui   uavaieut    pas    sa 
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rrojance ,  el  les  porter  à  dèlraire  ce  que 
leurs  cultes  a?aienl  de  plus  abominable. 

Artiglb  IIL 

Quêtttê  furmt  Fùrigine  et  Ui  eûuiei  de  eeiiê 
pratique  abominable  f 

9.  Celait,  comme  le  remarque  Brîant,  une 
opinion  uniforme,  et  qui  arait  préralu  de 
toutes  parts,  qne  la  rémission  ne  pouTait 
s^obtenîr  que  par  le  sang.  Cette  croyance, 
raisonnable  dans  son  principe,  mais  soumise 
à  raction  de  la  puissance  qui  sVst  partout 
manireslée  par  de  déplorables  résultats,  pro- 
duisit, outre  les  sacrifices  d*animaox,  la  su- 
perstition horrible  et  trop  généralement  ré- 
pandue des  sacriBces  humains.  Vainement  la 
raison  disait  à  Thomme  qu'il  n*a  aucun  droit 
sur  ses  semblables  ;  Tainement  la  douce  hu- 
manité, le  sentiment  si  naturel  de  la  com« 
passion^  préiaient-ils  de  noarelles  forces  à 
Tautorité  de  la  raison  :  Tesprit  et  le  cœur  se 
trouvaient  impuissants  contre  ce  culte  atroce. 
L'homme  était  coupable  :  on  crut  que  le 
sang  de  l'homme  pouvait  seul  expier  le  pé- 
ché de  Thomme.  Cette  raison  ne  fut  pas  la 
seule;  nous  en  trouvons  d'autres  dans  les 
mœurs,  les  croyances  el  les  victimes  offertes. 

Habitué  à  offrir  à  son  Dieu  ce  qui  servait 
à  sa  nourriture,  le  sauvage  qui  mangeait  de 
la  chair  humaine  se  fAt  cru  un  ingrat  s'il  ne 
lui  eAt  offert  l'homme  en  sacrifice. 

Les  nations  paYennes  étaient  persuadées 
que  chacune  d'elles  avait  un  dieu  spécial 
qui  embrassait  les  haines  du  peuple  qu'il 
protégeai!.  En  lui  immolant  les  ennemis  de 
■a  nation,  on  satisfaisait  son  désir  de  ven- 
geance. 

En  mourant,  l'homme  ne  périt  pas  tout 
entier  :  la  plus  noble  portion  de  lui-même 
lui  survit.  Hais  en  quittant  cette  vie,  l'âme 
de  l'homme  ne  désire*t-elle  pas  de  se  voir 
suivie  par  ce  c^u'elle  a  aimé  en  ce  monde, 
d'être  environnée  de  tout  ce  qui  a  été  à  son 
service  sur  celte  terre?  De  là  la  pensée  d'im- 
moler une  épouse,  des  esclaves  sur  la  tombe 
d'un  époux,  d'un  maître. 

On  fait  à  la  société  civile  le  sacrifice  de  la 
vie  de  celui  qui  la  trouble  :  pourquoi  ne  fe- 
rait-on pas  a  Dieu  le  sacrifice  de  la  vie  de 
celui  qui  l'outrage? 

Avant  même  la  venue  du  Sauveur,  les  phi- 
losophes  a  talent  compris  la  faiblesse  de  ces 
motifs;  mais  il  n'était  donné  qu'à  Jésus« 
Christ  de  eonfirmer  et  de  fortifier  ces  notions 
vagues  de  la  raison. 

Articlb  IV. 

Des  êacrifieeê  humains  eonsidéréi  par  rapport 
à  la  religion  véritable. 

10.  il  n'y  a  pas  one  abomination,  dans  les 
rellfioDs  paYennes, que  les  incrédules  n'aient 
altnbaée  à  la  religion  véritable.  Le  reproche 
auquel  elle  devait  le  moins  s'attendre  était 
sans  doute  d*avoir  trempé  dans  les  sacrifices 
biimaiDs  :  cependant  on  a  accusé  la  religion 
juive  de  les  autoriser  en  droit  et  en  fait.  Nous 
discuterons  celte  accusation  avec  un  soin 
particulier;  notre  discassion  portera  princl- 
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paiement  sur  deux  points  :  sur  l'esprit  m«ms 
de  la  législation  de  Moïse  el  sur  les  faits. 

L  Vteprit  de  la  loi  monoïque  riproueeU-i 
le$  eacriltea  humaine? 

11.  Pour  juger  sainement  de  la  peoiés 
d'un  législateur  sur  un  poiot  de  doctrine,  ce 
n'est  point  une  expression  passagère,  su 
terme  à  double  sens  qu'il  faut  coosalter  : 
c'est  tout  l'esprit  de  la  législation  dont  il 
faut  bien  se  pénétrer.  Lorsqu'on  en  a  parlai* 
tement  saisi  l'ensemble,  il  est  difficile  de  ne 
pas  tirer  ouelques  conséquences  particuliè- 
res. Quel  était  Tesprit  de  la  loi  de  IfoTie  lor 
le  sujet  qui  nous  occupe?  Admettait-ello  les 
sacrifices  humains  ?  Les  rejetait-elle .  os 
bien  les  tolérait-elle? 

Le  caractère  général  de  la  tégislation  mo- 
saYque  doit  nous  faire  présumer  qu'elle  les  s 
réprouvés  :  car,  nous  Tavons  vu,lloYse  s'at- 
tache constamment  à  bannir  de  sa  loi  loot  ce 
qui  aurait  pu  rappeler  aux  Israélites  les  sa- 
perstilions  idolâtriques.  Or,  la  pratique  bar» 
bare  des  sacrifices  humains  s'étanl  établie 
chez  tous  les  peuples,  ou  à  peu  près,  il  était 
donc  éminemment  conforme  an  plan  général 
de  MoYse  d'en  interdire  l'usage  à  son  peuple, 
et  on  peut  déjà  conclure,  au  moins  cofflme 
très-présnmable,  qu'il  l'a  fait. 

Aussi ,  comparée  dans  son  ensemble  et 
dans  sea  détails  aux  léginlations  des  prapl» 
contemporains,  la  loi  de  HoTse  offre  so  ca« 
ractère  de  douceur  qu'on  ne  retrooTenuUs 
part.  Par  elle  l'esclavage  est  adooei,  fbor- 
reur  du  sang  est  inspirée,  les  senlimeoti  le 
la  véritable  fraternité  sont  établis  entre  les 
Juifs.  Elle  leur  ordonne  de  respecter  dass 
rhomnie  le  plus  bel  ouvrage  de  Diea;  elle 
leur  défend  de  se  faire  dea  blessures,  de  s*in- 
primer  sur  le  corps  des  marques  sanglsniei 
(Deut.  XII,  30).  Or,  comment  concilier  avec 
de  semblables  dispositioni  rinstitntion  te 
sacrifices  humains? 

La  loi  de  MoYso  contient  quelque  chose  <ic 
bien  positif  sur  ce  point.  Partout  elle  s*atu- 
cbe  à  faire  considérer  avec  horreur  les  saeri* 
fices  humains;  elle  les  donne  comme  one  des 
grandes  abominations  qui  ont  désolé  la  terre. 
Vous  ne  donnerez  pas  vos  enfants  à  Molocb, 
dit  le  Seigneur;  vous  ne  vous  souillerez 
point  de  ces  abominations,  comme  ont  bit 
les  nations  que  je  veux  chasser  devant  toqs, 
pour  les  punir  de  leurs  crimes...  Si  qoelqo'us 
donne  ses  enfants  à  Moloch,  il  sera  mit  ^ 
mort  et  tout  le  peuple  le  lapidera.  Si  le  people 
néfflige  de  le  punir  et  n'obéit  point  à  wa 
ordres,  j'exterminerai  le  coupable  et  tools 
sa  race,  et  tous  ceux  qui  auront  eonseati  i 
son  crime  (Leeil.  xviii«  20;  xx,S).  Bt  ati 
qu'on  ne  puisse  point  s'v  méprendre,  qa'os 
ne  se  persuade  que  la  défense  n  est  que  poor 
les  idoles  et  non  pour  le  vrai  Dien,  Moïse  dit 
dans  le  Dentéronome,  xxiXt^dO,  31  :  Çuaed 
le  Seigneur  aura  ehaeeé  devant  toi  lee  Cftaas* 
néene  et  qu'il  l'aura  établi  à  leur  place,  gvrée- 
toi  de  lee  imiter ^  de  prendre  leurs  cérémeMU 
en  disant  :  Comme  ces  nations  ont  aderi 
leurs  dieuœ.  ainsi  j'adorerai  te  mien.  Tu  t 
feras  pas  de  même  à  regard  do  ton  Dieu:  carici 
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i4J0fif  ont  faitf  pour  adorer  leurs  dieux^  doi 

tminalions  gu$  U  Seigneur  déleste,  leur  of* 

fffl/  ittiT9  fils  et  leurs  filles,  les  brûlant  dans 

I  fommêi.  Et  les  prophètes,  ÎDlerprètcs  de 

loi,  rentendaient^-iU    aatremeiil?  Mais 

iebée  nous  dit  :  Saerifierai-je  à  Dieu  mon 

mer-né, poî$r  effacer  mon  crime,  et  le  fruit 

eus  tnirailles^  pour  expier  mon  péché  f 

flitiK  aveugle I  je  Rapprendrai  ce  qui  est 


e$tct  que  Dieu  demande  de  toi  :  c'est  de 
tiiqver  la  justice  et  la  miséricorde. 
5oos  crojOQf  qa*il  est  înconteBlafilet  poar 
ileipril  oon  aveaglé  par  les  prèjugét,  qae 
iiprilde  la  loi  de  Moïse  réproavait  le  sacrt^ 
ebomaio.  Ajoutons  une  simple  réflexion  : 
tii  que  Moïse,  qui  règle  dana  le  plus  grand 
iail  ce  qui  concerne  les  sacrifices,  et  sur- 
files ficlimesy  ne  dit  rien  des  victimes  bu- 


'hitfuri fiées  humains  attribués  aux  Juifs, 

a  Poar  bien  juger  la  religion  jai?e  rela- 
menlaox  sacrifices  humains,  il  faut  cou- 
ler les  tails  ?raii  approuvés  par  elle  :  car 
ic  faol  pas  citer  ceux  qui  ont  existé  en 
iliiioode  la  loi.  Déclarés  un  grand  crime, 
irtoiTis  par  la  loi,  dénoncés  comme  une 
«inalioa  par  les  écrivains  sacrés,  la  re- 
;ioo  jolve  n*en  eat  pas  plus  responsable 
^  de  Tidolâtrie  des  Juifs  qui  abandon- 
nai le  Dieu  d'Israël  poar  adorer  les  divi- 
to  èiraogères.  T  a-t-il  eu  chec  les  Juifs 
siaaifices  humains  approuvés  par  la  loi, 
<nBQs  agréables  à  Dieu?  Tel  est  précisé- 
est  le  point  de  la  difficulté.  Nous  ne.crai- 
^  pu  de  dire  qu*il  n*y  a  pas  eu  un  seul 
^y«de  cette  espèce.  Hais  avant  d'entrer 
liiiii>UBen  des  laits  qa*en  nous  objecte, 
"^«i'iH  d'abord  on  passage  du  Lévitique 
fV'eioQs  oppose.  Exposons  le  texte  : 

'/ooice  qui  est  consacré  au  Seigneur 
''m espèce  d*anathëme,  s»oit  que  ce  soit 
'kommeon  une  béte,  ou  un  champ,  ne  se 
*lra  point  et  ne  pourra  être  racheté.  Tout 
IQÎ  aura  été  consacré  une  fois  au  Set- 
rcrscra  pour  lui,  comme  étant  une  chose 
mainte.  Tout  ce  qui  aura  été  offert  de  la 
Mf  par  un  homme,  et  tout  ce  qui  aura  éié 
t^acré  an  Seigneur  comme  un  anathème, 
M  rachètera  point;  mais  il  faudra  néces- 
tfmeDt  qu'il  meure.  »  Lévit.  xxrii,  29, 30. 
Ce  passage  présente  une  grande  difficulté 
premier  abord  :  quelques  réflexions  les 
^;  disparaître.  On  peut  d'abord  contestt  r 
■délité  de  la  traduction.  Quelques  savants 
Braisants  assurent  que  l'expression  ren- 
*  P}f  :  soit  rhomme,  peut  aussi  bien  se 
idoire : r/komme  eoreep/tf .  Dans  ce  cas,  il  n'y 
m  de  dilBcoUé.  Mais  en  adoptant  la  Ira- 
^m  de  la  Vulgate,  la  dificuilé  est-elle 
"elubleTNoos  oo  le  croyons  pas.  En  effet, 
teste  ne  suppose  pas  la  destruction  réelle 
w4ale  de  I  uhjet,  mais  seulement  la  des- 
ttcttoii  compatible  avec  l'objet.  Et  de  même 
lise  maison  et  qu'un  champ  n'étaient  pas 
^tQîu  par  suite  de  l'anathème,  mais  appar- 
onent  a  jamais  aux  prêtres^  ainsi  l'homme 
^ticré  par  Tanathème  devenait  pour  tou* 
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jours  un  esclave  dans  le  sanctuaire  duni 
nous  avons  parlé. 

Quelques  auteurs  pensent  encore  qu'en  co 
cas  il  n'est  question  que  de  Tanathème  pro- 
noncé contre  les  coupables  par  Tautorlté 
publique. 

Il  résulte  donc  des  observations  que  nous 
venons  de  présenter,  que  le  passage  est  très- 
obscur.  Mais  que  nous  disent  les  simples  lu- 
mières du  bon  sens?  Ne  nous  di.*>eni-«iles  pi'S 
qu*11  faut,  dans  une  législation  comme  dans 
on  livre,  expliquer  ce  qui  est  obscur  par  ce 
qui  est  clair?  coordonner  toutes  les  parties, 
de  manière  à  former  un  tout?  ne  pas  suppo- 
seir  qu'un  auteur  s'est  grossièrement  contre'* 
dit  sans  de  graves  raisons?  et  en  matière  de 
législation,  consulter  la  manière  dont  la  loi 
a  été  entendue  dans  la  pratique?  Nous  avops 
vu  que  l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi  réprou- 
vent les  sacrifices  humains.  Dans  toute  la 
suite  de  l'histoire  des  Juifs,  on  ne  peut  pas  en 
citer  un  seul  exemple.  Je  sais  qu'on  opposn 
trois  faits,  dans  une  série  de  près  de  2OO0  ans. 
Ces  trois  faits  ne  peuvent  soutenir  Tcpreuve 
d'une  discussion  sérieuse,  comme  nous  le 
montrons  aux  mots  ÀBBàHAM  et  jRPnTé, 
dans  le  Dict.  dogmatique. 

SâCRILËGB. 

1.  Prise  dans  toute  sa  généralité,  crtfc 
expression  désigne  toutes  les  irrévérences 
commises  contre  Dieu.  Dans  un  sens  rigou> 
reux,  elle  signifie  seulement  l'abus  et  la 
profanation  des  choses  sacrées.  Voy  Sacrêks 

(CHOSBS). 

On  abuse  des  choses  sacrées  quand  on  les 
emploie  à  des  usages  pour  lesquels  elles  ne 
sont  pas  destinées,  liy  a  profanation  quand 
cet  abus  se  fait  avec  connaissance  et  de  pro- 
pos délibéré. 

On  peut  abus  r  des  choses  sacrées  de 
deux  manières,  l*"  en  les  employant  A  des 
choses  permist'S  en  soi,  mais  auxquelles 
elles  ne  sont  pas  destinées  :  nous  en  avons 
un  exemple  mémorable  dans  Tabus  que 
Balthaxar  fit  des  vases  sacrés  du  temple 
de  Jérusalem;  2*  en,  les  employant  A  des 
actions  criminelles ,  comme  de  commettre 
une  fornication  ou  une  pollution  dans  une 
église. 

û.  Le  sacrilège  est,  de  sa  nature,  un  pé- 
ché mortel.  L'Ecriture  sainte  nous  fournit 
une  multitude  de  punitions  effroyables  con- 
tre les  sacrilèges.  Nous  citerons  seulemoni 
Nadab  et  Abiud,  les  enfants  dHéli,  Ophni 
et  Phinées,  etc.  Nos  lois  punissaient  autre- 
fois certains  sacrilèges.  Une  loi  avait  été 
rendue  sur  ce  sujet  le  20  avril  1820:  elle  fut 
abolie  le  11  octobre  18S0. 

Pour  bien  apprécier  la  profaoation  des 
choses  sainteSi  nous  devons  les  diviser  en 
trois  classes  :  les  personnes  ecclésiastiques 
ou  religieuses,  les  lieux  saints,  et  les  choses 
honnêtes  proprement  dites. 

Les  personpes  sacrées  ou  les  religieux 
peuvent  être  l'obiet  du  sacrilège  de  deux  ma* 
nières,  1*  lorsqu  on  les  frappe  iuadente  c/ta- 
bolo  :  nous  avons  donné  des  (féveloppemenls 
a  cette  espèce  de  sacrilège  au  mot  FaAPrBn; 
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^^  lorsqu'on  commet  un  péché  d'impureté 
a?ec  ces  personnes,  ou  que  ces  personnes 
commetlent  seules  un  de  ces  péchés  d*inipn- 
relé,  parce  que  ces  actions  vont  directement 
contre  la  sainteté  de  leur  état  Toutes  autres 
actions  commises  contre  les  personnes  sacrées 
ou  religieuses,  ou  faites  par  elles  ne  sont 
point  un  sacrilège,  parce  qu'elles  ne  ?ont 
pas  directement  contre  la  sainteté  de 
leur  consécration.  C'est  la  raison  de  saint 
Thomas  :  lllud  solum  peccatutn  sacrœ  per^ 
8on<B  saerUegium  esi  quod  agVur  directe  con- 
tra ianclUntem  (2-2,  qaœst.  99»  art.  1,  3. 
Htsp,  ad  3]. 

à.  Les  lieux  saints  sont  les  lieux  bénits 
ou  consacrés  par  l'évéque,  à  TefTet  d'y  célé- 
brer les  saints  mystères,  d'y  faire  l'oflBce 
di?in,  ou  d'y  enterrer  les  morts,  comme  une 
église,  une  chapelle,  un  cimetière. 

On  commet  une  profanation  de  ces  lieux 
sacrés,  1*  quand  on  viole  leor  sainteté  par 
(tes  actions  contraires  A  leur  sainteté,  quand 
on  les  pille,  qu*on  les  brûle,  qu'on  en  brise 
les  portes,  qu'on  les  souille  par  un  homi- 
cide, une  effusion  considérable  de  sang  bu- 
m-iin,  par  une  fornication  ou  une  pollution 
volontaire,  par  la  sépulture  d'un  inGdèle, 
d*un  hérétique  ou  d'un  excommunié  nommé- 
ment dénoncé,  ou  qu'on  les  convertit  en  des 
lieux  profanes,  comme  lorsqu'on  eu  fait  des 
greniers ,  des   étables ,  etc.   Yoy.  Eglisb, 

CiyETlkBB. 

2*  Quand  on  fait  dans  ces  lieux  des  ac- 
lions  profanes  qui  sont  contre  le  respect  qui 
leur  est  dâ,  qui  peuvent  être  péché  mortel  A 
cause  de  la  gravité  de  l'irrévérence  ,  du 
trouble  qu'elles  apportent  à  rofDce  divin,  du 
bcandale  qu'elles  causent.  Voici  les  princi' 
pales  de  ces  actions  rapportées  an  chapitre 
Decet^  de  Immunitate  ecc/amnim,  m  Sexto  : 
«  Nullus  in  locis  eisdem  io  quibus  cum  pace 
et  quiète  votaconveniteelebrare,  sedilionem 
excitet,  conclamationem  moveat,  impetum- 
que  committaL  Cessent  in  locis  illis  univer- 
sitatnm  et  societatnm  quarumlibet  concilia, 
conciones  et  publica  parlamenta.  Cessent 
vana  et  multo  fortins  fœda  et  profana  collo- 
quia.  Cessent  confabulat loues  quœlibeL  Sint 
postreuio  quœcumque  alia,  quœ  divinum 
possunt  turbare  ofBclum.  aut  oculos  divinse 
Hajestalis  offendere,  ah  ipsis  prorsus  extra* 
nea,  ne  ubi  peccatorum  est  venia  ppstulan- 
jda,  Ibi  peccaodi  detur  occasio,  aut  depre- 
hcndaniur  peccata  com'mittt.  Cessent  in  ec- 
clesiis  earumque  cœmeteriis  ne<;otiâliooes 
<*t  prscipue  nundinarum  ac  fori  cujusque 
tumullus;  omnis  in  eis  sscularium  judicio- 
rum  strepilus  conijaiescat  :  nulla  ibi  causa 
por  laicos,  criminalis  maxime  agitetur.  » 

fc.  c  La  troisième  espèce  de  sacrilège,  di« 
sent  tes  Conrérences  d'Angers,  se  commet 
contre  les  choses  qui  servent  an  culte  de 
Diru.  On  divise  ces  choses  en  cinq  classes, 
dont  la  première  comprend  les  sacrements. 
Si,  entes  administrant, ilarriveqoelque  man« 
qucment  qui  en  empêche  la  validité,  si  on 

(1)  Sacrossncta  sviiodus  temeritatem  illsm  repri- 
merc  volent ,  qaa  ad  profana  quaeque  converiuniur, 


les  administre  en  état  de  péché  mortel,  sio^ 
|ps  reçfnX  indignement,  si  on  les  Tend  oooi 
les  achète,  si  on  y  change  notablemeni  in 
cérémonies  ou  rites  accoutnmé^,  oo  si  on  j 
en  introduit  d'autreft,*on  commet  desiicri- 
léges  i  et  comme  l'euchariitie  est  le  phs  oo- 
ble  et  le  plus  excellent  de  tous  les  sacrr- 
menis,  le  plus  grand  de  ces  sacrilèges  ni 
lorsqu'on  viole  on  qu'on  profane  ce  iacre- 
ment  en  quelque  maulère  que  ce  fuit.  Oi 
est  censé  le  profaner,  si  l'on  ne  conierrepii 
avec  décence  la  sainte  eucharistie,  oo  liloo 
néglige  tellement  de  renouveler  les  eipèm 
sacrées,  qu'elles  se  corrompent  bote  d'aioir 
été  renouvelées  selon  l'usage  du  diocèse. 

5.  «  On  regarde  aussi  comme  no  saerilé^e 
le  mauvais  usage  du  saint  cbréme  el  des 
saintes  huiles,  comme  serait  de  les  mangtr 
on  de  s'en  servir  à  d'autres  nsages  qse 
ceux  auxquels  l'Eglise  les  emploie.  C'eit 
aussi  en  quelque  manière  un  sacrilège  qae 
de  les  laisser  corrompre  et  de  ne  pat  leoir 
nets  et  propres  les  sacraires  et  les  foiu 
baptismaux,  et  de  souffrir  qu'il  s'y  aoaaiK 
des  ordures. 

9  On  rapporte  à  cette  espèoe  de  sâcrlUge 
l'abus  qu'on  fait  des  cérémonies  de  TEgliM, 
en  les  représentant  par  bouffonnerie,  on  eo 
les  tournant  en  ridicule.  \ 

6.  <  Nous  mettons  dans  la  seeoode  disM 
les  vases  sacrés^  comme  sont  les  ealicei,  i«f 
patènes,  les  ciboires  et  les  corponai*  S'es 
servira  des  usages  profanes,  ceslont^^^ 
loge  que  le  septième  concile  géséral,  daoi 
ladéGoition  de  foi  rapportée  daoïUtepliè- 
me  action,  et  le  troisième  concile  de  BragsH 
qu'on  croit  avoir  été  tenu  en  l'an  675,  f^ 
nissent  de  la  déposition  dans  la  perioiie 
des  clercs ,  et  de  l'excommonicatioa  w 
celle  des  laïques.  Ce  serait  pareillenes 
un  sacrilège  de  vendre  la  bénédiclioo  der^ 
vaisseaux,  ou  de  les  vendre  pins  cber,^ 
prétexte  qu'ils  sont  bénits. 

c  C'est  un  péché  qui  approche  de  ce  lup" 
lége,quede  toucher  ces  vases,  quand  oss^ 
pas  dans  les  ordres  sacrés,  ou  qu'oo  d<ix 
pas  obtenu  la  permission. 

7.  c  Dans  la  troisième  classe  sont  co^P 
le  texte  des  saints  Evangiles,  lesreliqoes^ 
saints,  les  croix,  les  images  de  Jéaus-Cbi]^ 
et  des  sa^inls.  Quand  on  les  foule  aai  pi'^' 
qu'on  les  brise,  qu'on  les  déshonore,  |^ 
commet  un  sacrilège  contre  lequel  le  f^P'T 
me  concile  général  prononce  pareiUeisevH 
déposition  et  l'excommonication. 

«  C'est  un  crime  qui  a  du  rapport  a  o| 
sacrilège  qu«  de  se  servir  des  parole)  t^^ 
sentences  de  la  sainte  Eeritore  poor  v 
superstitions,  pour  des  houffonoeries,  PV 
des  histoires  fabuleuses,  pour  Ahw^'^ 
ou  (les  détractions,  pour  des  libelle*.""'^ 
matoires.  Le  concile  de  Trente,  '^^'^^ 
veut  que  les  évéques  s'efforcent  de  rèpr>"^ 
cet  abus  par  les  peiaes  de  droit  et  par  ^'^ 
très  arbitraires  (1).  ^ 

c  On  peut  encore  mettre  dans  ce  rsof 

et  torquentnr  verba  et  seateatis  s>ciaSaij«J'j^' 
scurrilia  sdlicet,  fabulosa,  vans,  sdalsuoseï,  ^ 
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^iiiMnit,  Tcau  bénite  et  le  cierge  pascal. 
>lttDe  espèce  de  sacrilège  que  de  les  pro- 
boer  ;  par  eiemple,  si  on  donne  le  pain  bé- 
lit  âmaogeraai  chiens; 
g.  I  La  qoatrième  classe  renferme  les 
roemeDts  dont  se  rcTétent  les  ministres  de 
Egliie,  et  ceax  dont  on  pare  les  autels.  Il 
a,  selon  le  sentiment  des  Pères  du  troisiè- 
ucoodlede  Bragues,  un  sacrilège  à  les 
oorertir  â  d'antres  usages  ;  aussi  ce  concile 
roDOoce  des  peines  ecclésiastiques  contre 
101  qui  osent  le  faire  (1).  On  ne  peut  donc 
icuierceax  qni  se  servi&nt  de  chapes  d'é- 
lises  poor  coQîertores  de  lit. 
c  Le  canon  ad  ATtaptiartim,  distinct.  1,  de 
iw/^<raitone,  défend  que  Ton  fasse  servir 
yoroaments  d'église  aox  pompes  des  no- 
0.  Le  canon  Altarii,  et  le  canon  NemOf  au 
itoe  endroit ,  ordonnent  qo*on  ne  mette 
iioliar  les  autels  des  nappes  qni  aient  servi 
|cou?rirles  cçrps  des  morts. 
t  On  regarde  comme  des  sacrilèges  ceux 
fisc  déguisent  en  habits  d'ecclésiastiques, 
ir  ligieuxou  de  religieuses,  dans  les  bals, 

5itdit»9  OQ  farces. 
.  i  KnGo  on  met  dans  le  cinquième  rang 

I  biens  menbles  ou  immeubles  destinés  a 
tatreiien  des  fabriques  et  des  ministres  de 
Uise  ;  ainsi  on  n'est  pas  exempt  de  sacri* 
pqnand  on  usurpe  les  droits  qui  appar- 
poeniaox  églises^  ou  quand  on  ravage 
pifrmde  réglisoi  on  que  l'on  s'empare 
fsdotoaines  dépendants  des  béliéficcs;  car» 
^iioeces  biens  soient  de  leur  nature  tem« 
1^  et  profanes,  la  destination  qui  en  a 
Khlteles  a  rendus  sacrés.  Ce  qui  fait  dire 
^m\Thomas,  2-2,  q.  99,  art  3,  que  qui- 
["■ItMpètbe  par  rapport  à  ce^  biens  tom* 
■  ^00  sacrilège  (2). 

'Abat  expliquer  en  confession  la  nature 
'''jcrilége  qiroQ  a  commis,  parce  que, 
'BiffieTenseigne  saint  Thomas  dans  le  même 
^iroii,  le  sacrilège  selon  ses  difTérentes 
P^ti  renferme  ane  différente  malice,  et 
diM  choies  étant  d'aillenrs  égales,  il  est 
''OU  moins  énorme  à  proportion  que  la 
ne  sacrée  qu'on  traite  avec  irrévérence  est 
jtOQ  moins  sainte. 

'O-  «  Les  choses  sont  en  différents  degrés 
sainteté, selon  le  différent  rapport  qu'elles 
là  Dieu  ;  car  plus  une  chose  y  a  rapport, 

II  elle  est  digne  de  respect,  plus  elle  e^t 
1^1^  plus  elle  est  sacrée.  Ainsi,  comme 
^^r>onnes  ont  un  rapport  à  Dieu  (ilus 
3>«diatqae  n'ont  les  lieux  sacrés,  puisque 
^^intetédo  lleo  se  rapporte  aux  person- 
'  selon  ce  qui  est  dit  dans  le  livre  ii  dVs 
c^abées,  chapitre  5,  que  Dieu  h*a  pas 
a^i  le.  peuple  à  cause  du  temple,  mais  le 
tpleà  cause  do  peuple,  le  sacrilège  qu*on 
^el  contre  les  personnes  est  plus  énor- 
<ltte  celui  qo*on  commet  contre  les  lieux 

^'^^  anpentHiones  Implis,  f*t  diabolicas  incan- 
H^^i  ^vînnkNicSy  s<»ru»,libelto8  oliam  famo^os, 
"aiei  pnBdpil,  sd  loUcMdaiÀ  lii^usmodi  irreve- 
^  ei  coulempturu,  oe  de  i  xlero  quisqijain  q;io- 
»  libi'i  Terba  Scripiurae  sacr»  ad  liasc  el  similia 
^  Bsorpare  ;  ul  wtmti  hujus  geiierts  homiiies, 
^àiitrn  et  violalores  verbi  Dei,  juris  ei  arhiirii 


saints,  supposé  que  toutes  choses  soient 
d'ailleurs  égales  ;  car  frapper  légèrement  un 
prêtre  est  nn  péché  moins  grief  que  de  piller 
une  église  avec  fracture. 

«  De  plus,  le  sacrilège  renferme  soQvent 
plusienrs  différents  péchés  auxquels  il  ajoute 
une  nouvelle  malice,  outre  qu'il  y  a  des  sa- 
crilèges qui  entraînent  avec  eux  I  obligation 
de  satisfaire  ou  de  restituer,  et  qu'à  d'auires 
il  y  a  des  censures  attachées  ;  c'est  pourquoi 
Il  ne  faut  pas  manquer  d'expliquer  en 
confession  l'espèce  do  sacrilège.  Voy.  Con- 
fession, 11. 

«  Saint  Thomas  au  même  endroit  remar^ 
que  que  dans  chaque  espèce  de  sacrilège*  il 
se  rencontre  aussi  différents  degrés  de  ma-- 
lice,  car  ta  même  irrévérence  commise  dans 
uo  cimetière  n'est  pas  si  griève  que  si  elle 
avait  été  commise  dans  une  église  ;  de  même 
le  violement  qu'on  fait  de  la  sainletè  d'ono 
église,  en  y  répandant  le  sang  humain,  est 
bien  plus  grand  que  si  l'on  y  faii  uirvol.  Le 
sacrilège  peut  devenir  véniel  par  Tinadver- 
tance,  par  le  manque  de  consentement,  par 
la  légèreté  de  la  matière,  ou  par  Tiguorance 
do  coupable.  » 

SACRISTIE. 

Sacristie^  lieu  où  les  prêtres  se  revêtent 
de  leurs  ornements,  où  Ton  serre  les  orne* 
ments  du  culte  et  les  vases  sacrés.  La  sa- 
cristie ne  demande  pas  de  bènèdièliou  spé- 
ciale ;  elle  n'est  pas  un  lieu  sacré  propre- 
ment dit,  elle  mérite  cependant  un  respect 
particulier.  «  On  me  permettra  bien  de  dire, 
observe  Collet,  dans  son  Jrai7^  dei  êaints 
Mystirei,  que  comme  les  sacristies  sont  le 
lieu  oà  la  plupart  des  prêtres  font  leur  pré- 
paration et  leur  action  de  grâces  ,  ceux  qui 
ont  l'inspection  sur  ces  lieux  de  prières, 
sont  tenus  en  conscience  de  veiller  à  ce  que 
l'ordre  et  le  silence  y  soient  gardés.  Les  con- 
ciles l'ont  ordonné  {Coneil.  Aguense ,  1585), 
et  nn  homme  peu  rigide  {Quardf  pari,  ii, 
lit.  1,  sêct.  1,  dub.  6,  p.  140)  soutient  que  le 
tumulte  et  la  confusion  que  Ton  n'y  voit  que 
trop  souvent ,  irait  au  mortel  dans  les  sa- 
cristies des  réguliers,  qui  font  profession 
d'une  observance  plus  étroite.  Sans  pousser 
les  choses  aussi  loin,  on  ne  peut  disconvenir 
qu'il  n'y  ait  un  vrai  mal  à  faire  d'une  por- 
tion de  la  maison  do  Seigneur  un  lieu  do 
nouvelles,  et  quelquefois  de  débals  indécents. 
Le  pieux  séculier  qui,  au  bas  du  sanctuaire 
se  dispose  à  recevoir  son  Maître,  ou  lui  rond 

f[rflces  de  ce  qu'il  a  bien  voulu  se  donneur  à 
ui,  entendra-t-il  avec  beaucoup  d'édifica- 
tion, à  quatre  pas  de  lui,  ïea  voix  tumultueu- 
ses d'une  troupe  de  clercs,  d'enfants  de 
chceur,  quelqoiTcMS  de  suisses  elde  tiedeaux, 
qui  gardent  ici  moins  de  mesures,  qu'ils  ne 
feraient  dans  Tanti-chambre  d'un  petit  sci- 

pcsois  per  epîscopos  coerceantur. 

(1)  Sub  bac  quoque  damnationSs  sentenlîs  et  illi 
obnoxil  lenebuntur,  (jui  ecclesiasiica  orna  i  enta  « 
vêla,  veî  alia  quxltbel  induiftenta  atqne  eliam  uslen- 
silia  sciendo  in  suos  ii  us  irsnstuterunt. 

(i)  Quiconque  contra  quodcunque  prxdictorum 
peccai,  crimen  sacrilcgii  iiicuniu 
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pnour?  J  en  fais  jages  tous  ceux  qoi  tou- 
ilmiii  y  réfléclur,  el  je  ne  leurdemande  qu'une 
nûnule  de  réflexion.  » 

SAGES-FEMMES. 

Les  fonctions  des  sages-femmes  sont  d'au- 
tant plus  importantes  que  de  là  dépend  sou- 
▼ent  la  vie  des  mères  et  des  enrants,  quel- 
quefois le  salut  des  uns  et  des  autres,  priJi- 
cipalement  des  enfants;  el  que  les  fautes 
qu'elles  peuvent  faire  peuvent  avoir  et  ont 
presque  toujours  les  suiles  les  plus  terribles. 
]|  serait  à  souhaiter  qu*elles  fussent  plus  ha- 
biles, aBn  qu'on  ne  fût  pas  forcé  de  recou- 
rir si  souvent  au  ministère  des  médecins 
pour  les  accouchements. 

Nous  ne  parlerons  pas  dé  la  science  d'état 
des  sages-femmes  :  ce  n'est  pas  de  notre  com- 
pétence ;  mais  ce  qui  en  est,  c'est  de  leur  rap- 
peler que  la  discrétion  el  la  religion  sont  deux 
venus  bien  essentielles  en  une  sage-femme. 

La  discrétion  a  élé  reconnue  m  importante 
dans  une  sage-femme  que  nos  lois  la  dispen- 
sent de  déposer  en  cvrtaius  cas  eq  justice. 
Toy.  RÉVÉLATION,  irt  une  sage-femme  ap- 
prend, dans  rrxeri'icc  do  ses  fbneiions,  des 
secrets  particuliers,  si  elle  reçoit  des  confi- 
dences, elle  doit  les  renfermer  en  elle-même 
et  ne  les  communiquer  à  personne. 

La  religion  ne  lui  est  pas  moins  essen- 
tielle, 1«  pour  baptiser  Tenfant  nouveau-né 
qui  se  trouve  en  danger  de  perdre  la  vie  : 
elle  doit  donc  savoir  parfaitement  toutes  les 
conditions  nécessaires  pour  conférer  le  sa- 
rremeni  de  baptême  ;  2*  elle  doit  prévenir 
Taccouchée  qu  elle  voil  en  danger  de  la  né- 
cessité de  se  confesser,  et  lui  procurer  les 
moyens  de  le  faire. 

SAGESSE. 

Voy,  Dons  du  Saint-Esprit. 

SAINTS. 

Borgier  a  parlé  des  saints,  du  respect  qui 
leur  est  dû  :  nous  devons  ajouter  un  mot  à 
ce  qu'il  dit  concr  ruant  le  culte  superstiUeux 
rendu  aux  saints. 

Le  culte  que  Ton  rend  aux  saints  et  à  leurs 
restes  vénérables  a  souvent  été  l'objet  de  la 
superstition.  Il  s*est  trouvé  un  siècle  où  l'on 
répandait  beaucoup  de  fausses  reliques  pour 
des  vérilal^les  :  c'était  vouloir  faire  rendre 
nn  culte  religieux  à  des  objets  qui  en  étaient 
probablement  indignes.  Saint  Augustiri,  dans 
son  livre  De  Opère  monackorum^  se  plaint 
que  déjà,  de  son  temps  ,  certains  hypocrites 
qu'il  traite  d'émissaires  du  démon  ,  cou  - 
raient  les  provinces  on  habits  de  moines,  ven- 
dant des  reliques  qu'ils  disaient  être  des  re- 
liques de  martyrs. 

Saint  Grogoire  le  Grmd  se  récrie  contre 
des  moines  grecs  qui,  étant  venus  à  Uome, 
avaient  tiré  des  ossements  d'hommes  des 
tombeaux  qui  étaient  près  de  l'église  de 
Saint-Paul,  pour  les  emporter  en  Grèce,  et  y 
faire  croire  que  c'étaient  de  saintes  reiiquef*. 

Ptiur  prévenir  cet  abus,  TEglise  a  fait  plu- 
sieurs règlements  toucliant  Texamen  des  r.  - 
tiques  des  saints.  Le  concile  de  Trente  veut 
que  les  n^ltqucs  soietit  reconnues  par  l'évé- 
que  avant  de  les  exposer  à  la  vénération  des 


fidèles  ,  el  que  les  évêques  appellent  i  \m 
aide  des  gens  savants  et  pieui  pour  co  faire 
Texamen  avec  eux. 

Celui  qui,  sans  avoir  pris  ces  précaution!, 
exposerait  publiquement  d^s  reliques, se reo* 
drail  coupable.  A  plus  forte  raison  commet* 
trait*on  un  péché  si  on  honorait  des  reliqoes 
qu'on  sût  n'être  pas  de  sainls.  Mais  si  on 
avait  la  conviction  qu'elles  sont  de  saints  el 
qu'on  leur  rendit  un  culte  parllcalier,  quoi- 
qu'on ne  possédât  pas  d'authenliquen  noui 
pensons  qu'il  n'y  aurait  pas  de  péché.  L*ab'é 
Guiberl  croit  qu'on  peut  en  particulier  prier 
une  personne  morte  en  odeur  de  laitilelé, 
quoique  sa  sainteté  n'ait  pas  encore  été  dé- 
clarée par  TEglise. 

Noos  dirons  avec  une  certaine  proporli  <n 
des  images  des  saints  ce  que  nous  avons  dit 
de  leurs  reliques.  Lorsque  des  iQiag:es  repr^ 
sentent  des  faits  ridicules  et  contraires  àU 
vérité  ,  les  honorer  c'est  tomber  dans  la  so* 
pcrslilion.  La  bonne  foi  peut  justlGer  les 
personnes  grossières;  mais  la  relteion  oe 
condamne  pis  moins  ces  actes  de  défotiuo 
p^'U  rénéchie.  Voy.  Images. 

SALAIRE. 

Foy.  Sl^RVlTF.UR. 

SALUER. 
Voy.  Pardon  des  injlrbs. 

SALUTATION  ANGÉLIQDK. 

C*esl  une  prière  que  l'on  fait  à  la  sajnic 
Vierge,  et  qui  est  ainsi  nommée parce,qa'e)*ic 
contient  les  mêmes  paroles  que  l'ange Gs* 
briel  adressa  à  Marie,  lorsqu'il  ? iDllasaloer 
de  la  part  de  Dieu  etlui  annoncer  lemjitèrt 
de  rincarjiation.  Cette  prière  est  plui  con- 
nue sous  le  nom  à* Ave  Maria.  Cest  }^ 
obligation  fondée  sur  l'usage  et  tor  les  i«^; 
truclions  des  pasteurs  de  savoir  cette  pri^ 
par  coeur. 

SAMEDL 

Sous  la  loi  ancienne,  le  samedi  élaitoo^ 
cré  au  service  de  Dieu  ;  sous  la  loi  d«'^ 
vangile,  le  premier  jour  de  la  semait)elw* 
été  substitué.  Voy.  Dimanchb.  Lesaaiedi»» 
aujourd'hui  consacré  à  honorer  la  ^^^^^ 
Vierge.  De  là  plusieurs  personnes  eo  ont pr» 
occasion  de  s^abstenir  de  plusieurs  eovr» 
serviles,  telles  que  de  filer,  etc.  Cfip»"; 
quessont  supersiilieuses.  Le  ^^""^"'^   i. 
core  aujourd'hui,  dans  un  grand  oombrf 
pays,  dédié  à   rabslinence.  Noos  «fo^j 
avouprque  cette  loi  a  reçu  de  fait  oneiiW'' 
considérable,  bien  que  le  droil  la  m*»*"'"": 
dans  sa  rigueur.  L'abstinence  est  geo^ra 
ment  violée  en  ce  jour  dans  un  pand  o«»j;j 
de  paroisses.  Aussi  un  de  nos  évéqaesdii  4 
faut  mettre  une  grande  différenceenlfpiJÎ'J^ 
nence  du  vendredi  et  celle  du  w®****,  jl 
ci  tombant  en  désuétude  eiige  poor  w« 
penie  des  raisons  moins  fortes  qae  ce» 
Voy.  Abstinengb.  Nous  devons  «P»'*^ 
sur  lea  80  évéqaes  de  France,  *^^^ 
pent*âtr8  ne  partageraient  pat  celle  opi»^ 

SANCTION  DBS  LOIS. 
Voy.  Lois. 

SATISFACTION  SACHAMENTKU* 
I.  Bergicr  ayant  eiposé  U  ptrtle  n^ 
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(qac  de  la  pénKenee  sacramentelle,  nous 
Irronn  ro  esposer  la  partie  prntiqae.  Nous 
front  eoonaltre  la  conduile  qoe  doit  tenir  le 
•onfesseur  dans  rimposilion  de  la  pénitence, 
Il  la  maaière  dont  le  pénitent  doit  l'accom- 
ilir. 

IRTICLB  PRBWIBR. 

)elaeonduUe  du  confesseur  dans  Cimposi^ 
Il (III  de  la  pénitence. 

1  La  satisfaction  étant  ane  des  parties  do 
acrement  de  pénitence ,  c'est  un  devoir  im- 
éricQi  pour  le  confesseur  d'en  impos(*r  une 
pi  soit  coDvenabljB.  Mais  pour  bien  remplit 
M  deToir  i  cet  égard,  le  confesseur  doit  cou* 
ilire,  1*  les  œuvres  satisfactoires  qu'il  con- 
ifst  d'imposer  en  pénitence  ;  2"*  la  propor- 
bsqai  doit  exister  entre  le  péché  et  la  pfr- 
ifDce;  3*  le  poovoir  que  le  confesseur  peut 
Mieder  f  or  les  pénitences  imposé£S  par  loi 
ipard*autres  confesseurs. 

I  i.  Deêœnret  iatisfaetairei  qu'il  convient  d^impo" 
ter  en  pénitence, 

S.  ToDte  œuTre  satisfactoire  doit  nécessai^ 
eiTifntafoir  dcut  qualités  :  être  agréable  à 
ka  à  qui  on  veut  satisfaire,  et  pénible  pour 
ipéni'eot;  car  toute  espèce  de  peine  im- 
me  une  géoe.  Les  théologiens  réduisent  à 
nii  sorlfsles  œuvres  satlsfactoires,  savoir  :1a 
Mère,  le  jeûne  et  Taumône.  L'ange  Raphaël 
Iiisiilau  jeune  Tobic  le  plus  brillant  éloge 
^r^sceuvres  :  Bona  est  oratio  cum  jejunio 
itlwnotynif  quam  ihesauros  auri  recondero. 

Stmt  le  nom  de  prière  on  entend  tonte  été- 
Ytton  de  l'âme  vers  Dieu,  soit  par  prière 
)^)lf,  mentale,  aspiration,  offrande  de  ses 
^^m.de  ses  peines.  Ces  petites  pratiques 

v^QuiiUépétées  imposent  quelquefois  une 

1**^  fin  considérable  que  les  actions  les 

f'BilMgues. 

^rienomde  jeûne  on  comprend  non- 
"•ienpoi  l'abstinence  cl  le  jrûne  propre- 
Atoi dits, mais  aussi  les  mortifirations  elles 
sm^tés,  la  haire,  le  ciiicc,  les  ceintures 
f^^er,  etc.  Il  faut  aussi  y  joindre  les  morli- 
^OoDi  de  l'esprit,  comme  de  renoncer  à  sa 
'^'>aiè,  de  combattre  l'orgueil,  etc. 

P<r  raomône  on  entend  toutes  les  œuvres 
*  miséricorde  soit  spirituelles,  soit  corpo- 
1^^^;  noQs  les  avons  énodiérées  ao  moi 

WtllCORDt. 

Le  confesseur  ne  doit  pas  donner  indiffé- 
caioient  toute  sorte  de  pénitence  pour  toute 
^1*  de  péchés,  comme  nous  l'expliquerons 
•"«Jewous. 

*^l^  U  proportion  qui  doit  exister  entre  la  péni' 
lence  et  Uê  pécliée» 

^- Dans  les  premiers  siècles  du  christia* 
t^me,  TEglise  avait  rédigé  des  tables  où  on 
l^ail  la  pénitence  qu'il  fallait  imposer  pour 
■aque  péché.  Noos  en  avons  rapporté  un 
»f^c  an  mol  CàNujis  pénitbntuux.  Vou- 
^)'  n  Cijre  aujourd'hui  l'application,  ce  se- 
•airoirr  l'impossible;  il  est  bon  cependant 
^e  Ifi  ronfesseurs  en  aient  la  connaissance, 
^a  lie  montrer  aux  pécheurs  ce  que  les  vé- 
UMes  pénitents  subissaient  de  peines  lors- 
'^di  loalaieol  satisfaire  pour  leors  péchés. 


Mais  l'Eglise  a  modiGé  elle-même  ses  lois  à 
cet  égard,  et  elle  veut  qu'on  en  modère  la 
rigueur  avec  prudence  et  charité  pour  l'ar* 
commoder  au  temps  présent,  ayant  égard  à 
la  contrition  des  pénitents,  à  leur  état,  leur 
Age,  leor  condition  et  autres  circonstances 
semblables.  En  on  mot,  il  faut  qu'en  h.ibile 
médecin  le  confesseur  mesure  la  quantité  et 
la  qualité  de  la  pénitence  snr  les  besoins  et 
les  forces  des  pénitents.  ^  Or,  dit  l'auteor  de  la 
Pratique  charitable  et  discrête^en  cette  der- 
nière qualité,  observez  que  le  médecin  n'a 
pas  seulement  égard  à  la  maladie,  mais  en* 
core  ao  malade  et  à  son  tempérament  fort  ou 
faible;  de  sorte  qu'au  tempérament  faible, 
bien  qu'il  ait  une  grande  fièvre,  il  ne  donne 
pas  de  ces  forts  remèdes  qu'il  ordonnerait  ao 
tempérament  roboste  :  il  sait  aussi,  dans  les 
maladies  compliquées,  proportionner  la  mé- 
decine, de  sorte  qu'elle  soit  bonne  à  Tone, 
et  ne  noise  pas  à  l'antre  :  s'il  ne  pesait  pas 
ainsi  toutes  les  circonstances  ,  il  risquerait 
d'être  plus  nuisible  quantité  ;  en  agissant  i 
plusieurs  reprises,  il  obtient  ce  que  la  fai- 
blesse do  malade  ne  lui  permet  point  de  faire 
en  une  seule  fois,  et  commence  à  disposer  et 
à  forttOer  le  malade,  pour  qu'ensuite  il  puisse 
supporter  des  remèdes  plus  violents.  A  son 
exemple,  vous  seriez  bien  improdent  d'im- 
poser de  trop  grandes  pénitences  à  un  pé- 
cheur récemment  converti  qui  n'aurait  qu'une 
douleur  sufQsanie  et  commune ,  mais  non 
extraordinaire  ni  héroïque  ;  ce  serait  Télot- 
gui  r  de  la  dévotion.  Ainsi  ayez  en  vue  ntm- 
seuteraent  dcpunir  les  péchés  passés,  mais 
encore  d*affeclîonner  le  pénitent  aux  sacre- 
ments et  à  la  piété;  traitez-le  avec  tant  do 
MODÉRATION,  qu'll  revicune  souvent,  etqu*il 
prenne  des  forces  spirituelles;  alors,  n'en 
doutez  pas ,  il  sera  le  premier  A  vous  de- 
mander de  grandes  pénitences,  ou  à  les  re- 
cevoir sans  peine.  Par  là  vous  procurerez  à 
Dieu  plus  de  satisfaction  par  un  prudent  re- 
tard, que  par  one  exigence  trop  prompte  et 
hors  de  saison  ;  et  votre  modération  ne  sera 
pas  le  fruit  d'une  morale  relâchée,  mais  de 
l'heureuse  union  des  belles  qualités  déjuge 
et  de  médecin.  Cette  comparaison  et  cette 
doctrine  sont  tirées  de  saint  Thomas  {Supp, 
9,28,^),  et  on  les  trouve  encore,  bien  qoVn 
d'aotres  termes,  dans  le  Quodlibet  3  et  28, 
où  il  dit  :  5icu<  exiguus  ignis  exstinguitur  ^ 
si  mulla  ligna  superimponanîur  ^  itaaccidere 
potest ,  quod  parvus  pœnitentis  contritionis 
affeclus  pondère  pœnitentiœ  deficiat..,Melius 
est  quod  tacerdos  pœnitenti  tndieet  quanta 
pomitsntia  esset  injungenda^  et  injungat  niTii* 
lominm  quod  pœnitens  tolsrabiliter  ferai.  Si 
vous  agissiez  autrement ,  apprenez  de  salut 
Jean  Chrysostome  (lib.  ii,  de  Sacerd.)  le  ré* 
sultat  de  votre  rigueur  :  Multos^  dit-il ,  re- 
eensere  possem  in  sxtrema  mala  deductos^ 
quod  ab  eis  pœna  peccatis  par  exposceretur, 
Neque  enim  temere  ad  peccatorum  moflum 
oportet  et  pœnam  adhibere,  Sed  peccantium 
propositum  explorandum  est.  Ne^  dum  ^uod 
ecissum  e$t  con$uere  vis ,  deteriorem  scxssu" 
ram  faeias  ;  neu  dum  Inpsum  smendore  «/tidrs, 
majarem  ruinam parcs.  Namqniinfirtni sunt^ 
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ac  remisii  »  magisque  mundi  deliciis  irretiii^ 
quique  ex  génère  et  polentiaallum  sapere  pas» 
eunt,  ti  tensxm  paulatimque  a  peccandi  con- 
fuetudine  relrahi,  ac  si  non  penilus ,  parlim 
saltem  ab  tis,  quibue  detinentur  malis  ,  libe- 
rari  possunt  quibus  $i  statim  correptionem  tn- 
ducaê,  minore  illa  emendatione  privabie.  Ani- 
ma  quippe  confestim  in  ruborem  acta^  in  !«- 
dolentiam  labitur^  neque  blandis  postea  verbiê 
paret^  neque  minis  fleclitur^  ne^ue  beneficiis 
movetur.  Si  donc  il  se  présente  a  ?ous  uo  pé- 
nitent mata  ie,  qui,  par  la  multitude  de  ses 
péchés,  niériierail  une  pénitence  longue  et 
considérable,  n'allez  pas ,  vu  Télat  dange- 
reux de  sa  maladie,  Tépout anter  par  Tinti- 
mation  des  peines  qui  lui  sont  ducs  ;  conten- 
tez-vous alors  de  lui  ordonner  de  faire  quel* 
que  courte  prière,  et  d'offrir  avec  résigna- 
tion tout  sou  mat  à  Dieu  ;  recommaadez-lui 
de  revenir  .vous  trouver  s'il  guérit,  et  alors 
TOUS  lui  donnerez  quelque  autre  moyen  pour 
satisfaire  à  sa  dette  envers  Dieu  ;  et  dites- 
lui  que,  s'il  ne  devient  pas  capable  de  ces 
pénitences,  il  se  confesse  souvent,  qu'il  fasse 
d'autres  œuvres  pies ,  et  qu'il  souffre  pa- 
tiemment les  adversités  en  satisfaciion  de  ses 
fautes  :  an^rement,  en  lui  prescrivant  des  pé- 
nitences qui  dureut  des  mois  et  des  années, 
vous  pourriez  (comme  ]c  sais  qu'il  est  ar- 
rivé) diminuer  tellement  sa  confiance  en 
TOUS,  que,  se  ressouvenant  de  quelque  pé- 
ché grave  qu'il  aurait  oublié,  il  n'osât  plus 
le  confesser,  et  qu'ainsi  il  fût  en  danger  de 
faire  une  mauvaise  mort;  danger  présent  et 
extrémCt  Qu>  remporte  de  beaucoup  sur  la 
crainte  que  vous  auriez  qu'en  guérissant  il. 
ne  retournAt  plus  A  vous. 

5.  «  Ayez  la  même  précaution  pour  fixer  la 
qualité  de  la  pénitence.  Ainsi  n'obligez  ja- 
mais le  pénitent  à  des  choses  difficiles  avec 
risque  qu'il  les  omi  Ite.  Contentez-vous  de 
les  GONSEiLLBR.  Auz  enfanta,  par  exemple, 
conseillez,  mais  n'ordonnez  pas,  do  deman- 
der pardon  de  leurs  prtitt  s  désobéissances 
A  leurs  parents.  A  un  ivrogne,  ne  dites  pas 
de  ne  point  boire  du  tout  tel  jour  ;  mais  fi- 
xez-lui une  mesure  qu'il  ne  doive  point  pas- 
ser. Il  y  a  aussi  des  choses  que  vous  n'impo- 
serez pas  d'une  manière  absolue,  mais  seule- 
ment sous  condition,  en  disant,  par  exem- 
ple, vous  ferez  telle  aumdne,  vous  revien« 
drez  TOUS  confesser  tel  jour,  vous  direz  le 
chapelet,  si  pendant  ce  temps  vous  retombez 
dans  tel  péché.  Gardez-vous  bien  aussi  de 
prescrire  des  pénitences  qui  découvrent  aux 
autres  le  péché  du  pénitent.  Ainsi  vous  pour- 
rez dire  de  jeûner  le  samedi  A  un  père  qui 
ne  dépend  de  personne  en  sa  maison;  mais 
ne  l'ordonnez  pas  au  fils,  ses  parents  pour- 
raient m  deviner  la  cause.  Lorsque  vous  im- 
posez des  choses  faciles  à  faire,  comme  cinq 
Patêr  et  Ave^  vous  pouvez  les  prescrire  cha* 
que  jour  pendant  quelque  temps  :  il  n'en  sera 
pas  de  même  si  ce  sont  des  choses  un  peu 
moins  faciles,  comme  d'assister  A  la  messe, 
de  faire  quelque  méditation  ou  quelque  lec- 
ture :  laissez  quelque  liberté,  pour  ne  pas 
mettre  te  pénitent  dans  la  gène  et  en  danger 
il'uttc  omission  coupable.  Ainsi,  au  lieu  de 


les  prescrire  pour  chaque  jour, dites  :  Dorai i 
tel  temps,  vous  ferez  ceci  presque  tous  les 
jours,  et  au  moins  quatre  ou  cinq  fuit  laïc* 
maine,ou  même  tous  les  jours  que  vous 
n'aurez  point  d'excuses  raisonnables.  Lori^ 
que  vous  prescrirez  diverses  cboseï,  |H>ar 
ne  point  embrouiller  la  mémoire,  obseriez 
le  même  nombre  dans  chacune  d'elIeS|  cinq 
messes,  par  exemple,  cinq  jeûnes,  cinq  ro- 
saires, etc.  Dites  au  pénitent  que  vooi  loi 
imposez  pour   toute  obligation  d'offrir  dèi 
lors  à  Dieu,  pour  ses  péchés  en  géneraMool 
ce  qu'il  fera  de  bien  durant  la  semaioe.  Par 
ce  moyen,  sans  le  surcharger  trop,  voai  fai- 
tes qu'il  donne  au  Seigneur  une  plus  grande 
satisfactiou  :  tel  est  le  sentimeût  de  saint 
Thomas  de  Villeneuve,  qoi  dit  :  Sic  ittupu 
rigorem  pœnitentiœ  lemperato^  ut  neque  Im* 
tas  delicti  conUmptum^  fuc  gravitai  cmitttnéi 
periculum  ereet  :  koc  judicium  eo  ita  perfi- 
des^ si  facilem  unam  injunxeris,  et  acriorm 
alieram  peceatqri  consulueris  ;  tto  (âmes  ad 
on^nem  ejus  voluniariam  et  spontaneam  pceM* 
tentiam  sacramenti  appliees  efficaeiam*  [Cm. 
Fer.  6post  k  dom,  Quadrag.) 

6.  «  Surtout  ayez  soin  que  les  péoiiences 
qui  satisfont  A  Dieu  pour  le  passé,  servent 
d  antidote  pour  l'avenir.  Ainsi  aux  péniten- 
ces corporelles,  principalement  pour  les  per- 
sonnes délicates,  préférez  celles  qui  entre- 
tiennent  de  bonnes  maximes  dans  l'espril, 
qui  font  naître  de  saintes  affections  dam  le 
cœur,  ou  qui  ont  une  force  spéciale  pour  ob- 
tenir de  Dieu  des  secours,  par  exemple,  k« 
lectures  spirituelles,  les  méditations, la taime 
messe,  la  dévotion  A  quelque  saint,  et  sur* 
tout,  à  la  très-sainte  Vierge  et  à  la  paisioa 
du  Sauveur.  Combien  n'y  en  a-t-il  pas  qsi 
doivent  leur  sanctification  A  la  lecture  spi^i* 
tuelle  f  Combien  qui,  pour  avoir  récité  cbi* 
que  jour  l'Office  de  la  Vierge  ou  le  Rosaire» 
ou  pour  avoir  médité  ses  donleors,  le  Mii! 
conservés  dans  la  crainte  de  Dieu,  et  ^ 
cessèrent  A  peine  de  rendre  ce  devoir nl*- 
gieux  à  la  mère  de  grAces,  qu'ils  en  purl^' 
rent  la  peine,  en  retombant  aussitôt  dait 
leurs  mauvaises  habitudes?  Cléricale riF" 
porte  avoir  vu  plusieurs  pécheurs  qui  ^ 
rent  A  la  mort  le  don  d'une  grande  cooln- 
tion  :  examinant  ensuite  quel  bien  ili  P^ 
valent  avoir  fait  durant  leur  vie  pour  por^' 
Dieu  A  une  si  grande    miséricorde  api^ 
d'aussi    grands   crimes,    il   trouva  4^'^ 
avaient  toujours  eu  une  dévotion  parties' 
lièfe  A  entendre  la  messe,  ce  sacrifice  propi* 
tiatoire  dont  ils  venaient  d'éprouver  les  ^* 
fets  un  peu  lard,  il  est  rrai,  A  cause  de  lesr 
résistance,  mais  pourtant  assez  tôt  a^*^ 
leur  mort;  le  sang  du  Sauveur  cria  peor  1^' 
salut,  et  l'obtint. 

7.  «  De  toutes  les  pénitences,  ta  plo»  ^'*' 
taire  est  sans  contredit  la  FRÉ^osnTAîK'^ 
DBS  SACRBMBfiTS  ;  et  c'cst  uue  vérité  connnei 
que  de  tous  ceux  qui  pouraient  s'en  appnj' 
eher  fréquemment,  et  qui  ne  Tont  pas  |^"* 
presque  aucun  n'est  jamais  venu  à  bout  **'*^ 
préserver  des  rechutes,  en  ne  se  servaol  <«• 
des  autres  secours  que  nous  foomit  l' ^'''* 
giou  :  au  lieu  qu'on  a  toujours  vu  qaecoti 
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mi  lei  fréqoenlaienl  constammeDl,  quelque 
ndorjiies  bubiludes  quMIs  enisentd'ailleûrs, 
nmbaienld'abord  plus  rarement,  el  eiiGn  se 
nrrigeaienl  enUèrrment,  parce  queles-sacre- 
irotsdonnentplusde  force, elcomcniiniquent 
I  grâce  arec  plas  d'abondance  que  les  autres 
Mjens.  Mais  comme  ils  ne  sonl  d'aucune 
lilité  i  quiconque  n*es(  pas  bien  disposé, 
i  exhortant  vos  pénitents  à  les  fréquenter, 
pprenez-leur  aussi  à  s'y  bien  préparer, 
'est  priDci paiement  à  Tégard  des  récidifs 
wfouiâevet  exercer  la  charité  pour  leur 
adre  facile  l'accès  au  saint  tribunal,  pnne 
iDs  CD  ont  en  tout  temps  un  besoin  extrc- 
Kfi  une  très«grande  répugnance.  Avertis- 
it-lef  doue  que,  si  par  malheur  ils  vien- 
latà  r  tomber,  en  venant  tout  db  suite, 
ifoas  donoiTont  une  grande  consolation, 
}$k  cansedu  péché  qu  ils  auront  commis, 
ail  par  l'humilité  chrétienne  et  la  bonujQ 
É)fité  qoe  montrera  leur  prompt  retour. 
Ui'lenr  même  que  bien  qu'ils  ne  fussent 
é  encore  disposés  à  se  confesser,  ils  ?ien« 
Bl  néanmoins,  ne  fftt-ce  quo  pour  se  pré- 
Bler,el  pour  dire  qu'ils  sont  retombés, 
ineisurait  croire  combien  cette  prompte 
uniiité  affaiblit  la  hardiesse  des  démons, 
muraffe  le  pénitent,  et  porte  Dieu  à  ver- 
riur  loi  une  plus  grande  abondance  de 
icei  :  au  lieu  que,s'ils  tardent  à  se  présen- 
r,  ili  sont  en  grand  danger  de  perdre  eo 
9de temps  la  volonté  et  le  courage  de  se 
irriger.  Fous  derez  les  ACcuBtLUR  de  ma- 
■ère  qoe  vous  ne  vous  montriez  jimais  sur- 
^de  lears  rechutes,  qoe  tous  ne  les  nié- 
r^Mx  jamais,  et  que  tous  ne  les  renvoyiez 
H^ai^aTec  aigrear  :  un  seul  de  ces  défauts 
"AffirVA  pour  qu'ils  n'osasseoi  jamais  plus 
rttoareerà  vous.  Cependant  11  est  d'une  ex- 
iréoeôipor tance  pour  tous,  principalement 
^r lei  récdlfs,  d'avoir  toujours  le  même 
w^^seor.  Accoutumez-vous  donc  à  rece- 
Mrces  pénitents  avec  plaisir  et  compas- 
90i  à  les  aider,  à  examiner  d'où  vient  leur 
tkate  poor  leur  en  faire  éloigner  la  cau- 
;  cnOo  indiquez-leur  de  nouveaux  remè- 
K  et,  avant  de  les  absoudre,  mettez  en  pra- 
ire les  avertissements  que  je  vous  préseu- 
9i  quand  je  voua    considérerai    comme 

^Dufùtt^  dm  eènfeêuwr  sur  Ut  péniUnee  impôêée 
par  Un  (m  paritauireê  canfe$ieur9, 

f*  Il  semble  qo'uoe  pénitence  une  fols  lé- 
ioement  imposée  devrait  l'être  pour  ton- 
iHf  car  on  jugement  lie  jusqu'à  ce  qu1l 
été  réformé  par  un  jugp  supérieur  ;  mais 
^me  juge  ou  un  juge  d'égale  juridiction 
pas  le  pouvoir  de  le  réformer.  Or,  dans  le 
)onal  de  la  pénitence  les  juges  sont  égaux, 
prononcent  en  dernier  r<  ssort  ;  il  semble 
>f  que  la  pénitence  ne  devrait  pas  être 
nmuèe.  Mais  il  ne  faut  pfs  juger  des 
;lef  des  jugements  du  fait  intérieur  par 
1^  du  fait  extérieur.  Si  Jésus-Christ  a 
>lo  que  le  pénitent  pût  porter  la  même 
tse  i  tout  préire  approuvé,  quand  même 
9  aurait  été  jugée  cent  fois;  il  n'j  a  pas 
ttbute  que  le  nouveau  confesseur  est  ap- 


pelé é  juger  età  réformer  le  premier  jugement , 
s'il  le  croit  convenable.  Or,  on  peut  soumet- 
tre  de  nouveau  an  jugement  do  .confesseur 
tout  péché  déjà  remis;  nous  l'avons  vu  au 
mot  PÉNiTENGB.  Il  cst  aussi  conf(»rmc  à  la 
pratique  ordinaire  que  le  même  confesseur 
ou  on  confesseur  différent  modi6e  les  péni- 
tences, lorsque  les  besoins  des  pénitents  l'exi- 
gent  :  mais  en  cela  il  ne  doit  se  conduire 
que  par  la  nécessité  ou  le  plus  grand  bien 
du  pénitent,  La  commutation  de  la  péni- 
tence est  un  acte  judiciaire,  conséqoemment 
elle  doit  se  faire  par  un  jugement  au  tribu- 
nal de  la  pénitence.  Cependant  un  confes- 
seur peut  donner  uue  consultation  comme 
directeur*  donner  un  avis  à  soti  pénitent  à 
ce  sujet,  et  remettre  à  prononcer^au  confes- 
sionnal. 

AaTICLB  II. 

De  Faceeptalion  et  de  raccomplissemeni  de 
la  pénitence  par  le  pénitent» 

%  i.  De  r  acceptation  de  la  pénitence* 

9.  Puisque  le  pénitent  a  choisi  le  confes- 
seur po  ir  juge,  il  jf  a  une  espèce  de  compro- 
mis passé  entre  eux,  par  lequel  le  pénitent 
s'eat  engagé  à  accepter  la  pénitence  imposée 
P'ir  le  confesseur  :  et  d'ailleurs,  celur-ci  a 
reçu  de  Dieu  le  pouvoir  d'imposer  aux  pénî- 
lents  des  peines  salisfactoîres  proportion- 
nées à  leurs  péchés  et  à  leur  état.  Yoy.  ci- 
drssus,  n*  Ir.  C'est  donc  un  devoir  pour  le 
pénitent  d'accepter  la*  pénitence  imposée  par 
le  confesseur  ;  il  ne  peut  s'y  refuser  sans  une 
cause  légitime;  il  peut  sans  doute  lui   faire 
les  observations  qu  il  juge  convenables,  lui 
représenter  sa  condition,  son  état,  ses  infir- 
mités, etc.   Mais  si  le  eoufesseur  iu'siste,  lo 
pénitent  doit  se  soumettre,  si  les  peines  sont 
de  l'ordre^ ordinaire.  Mats  si  elles  étaient  ex- 
traordinaires ,  comme  de  faire  un  voeu  de 
chasteté,  de  porter  la  haireet  le  cilioe,  nous 
croyons    que  le  pénitent  pourrait  déclarer 
qu'il  ne  peut  accepter  cette  péniten.ee,  et  qu'il 
soumettra  sa  cause  à  un  autre  confesseur. 
Nous  avons  dit  ci-dessus,  n.  8,  que  même 
après  l'acceptation,  on  autreconfesseuv  peut 
commuer  la  pénitence  pour  de  bonnes  rai- 
sons. Mais  si  le  pénitent  consentait  de  rece- 
voir l'absolution  avec  Pintention  de  ne  pas 
accomplir  la  péniteucOt  il  ferait  un  sacrilège» 
puisqu'il  priverait  lé  sacrement  de  l'une  de 
ses  parties. 

§  i.  D»  t'ace^mpHsiement  de  tû  pénitence» 

10.  Le  pénitent  est  certainement  tenu 
d*accomplir  la  pénitence  qui  lui  est  imposée. 
Le  fameux  canon  du  concile  de  Latran  :  Ont* 
ntf  utriutqM  eexue  le  déclare  positivement  : 
Injunctam  êibi  pœnitentiam  propriis  viribue 
êtudeai  adimplere.  Cette  obligation  est  grave 
de  sa  nature  ;  mais  pour  juger  si  elle  oblige 
sub  gravi^  il  faut  examiner  si  la  pénitence 
est  considérable  ou  légère  ;  elle  est  considé- 
rable quandysans  d*aulres  obligations  con- 
nues, elle  suffirait  pour  un  péché  mortel  : 
V.  g.,  un  jour  de  jeûne,  l'audition  (i*uneseolo 
messe,  des  prières  vocales  équivalant  à  une 
partie  notable  de  roIGce  divin,  comme  une 
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petite  heure,  etc.  Ces  obligations,  prescrites 
par  TEglise,  obligent  sub  gravi.  De  sembla- 
bles pénitences  sont  matières  considérables. 
8î  la  pénitence  n'égale  pas  Fane  de  ces  obli- 
gatfons«elle  est  légère,  y.  g.,  dire  cinq  Pater 
et  cinq  Ave,  donner  dix  centimes  aox  pan- 
Très,  etc.  :  ce  sont  là  des  pénitences  en  ma- 
tière légère. 

Lorsque  la  pénitence  est  en  matière  lé- 
gère, nous  pensons  ane  ne  pas  Taccomplir 
n'est  qu'nne  faute  légère,  parce  qull  faut 
une  matière  grave  pour  un  péché  mortel,  et 
que  le  sacrement  a  été  complété;  il  en  est 
seulement  résulté  une  obligation  par  Tac- 
complissement  de  la  pénitence. 

Si  la  pénitence  est  en  matière  grave,  les 
Ihéologiens  pensent  que  pour  juger  Tobliga- 
lion  qu'elle  impose,  il  faut  considérer  la  na- 
ture des  fautes  déclarées  à  confesse,  et  Hn- 
tention  du  confesseur.  —  On  pense  que  le 
confesseur  peut,  même  pour  des  fautes  gra- 
ves, imposer  seulement  sub  levi  une  péni- 
tence considérable,  parce  qu*il  pouvait  n'im- 
poser qu'unepénitence  légère; il  semble qu*il 
doit  avoir  le  pouvoir  d'imposer  une  péni- 
Icnce  considérable  n'obligeant  passons  peine 
d'un  plus  grand  péché.  11  parait  qu*il  y  aa» 
mit  un  peu  d'abus  de  la  part  du  confesseur 
d'en  agir  ainsi»  à  moins  que  l'état  du  péni- 
leiU  ne  le  réclamât  absolument.  Voyez  Lig,^ 
/ifr.  VI,  M.  518,  —  Lorsque  le  confesseur  ne 
s'est  pas  eipliqoé,  et  que  la  confession  a 
renfermé  de^.pécbé»  mortels  non  encore  soU" 
mis  au  pouvoir  des  clefs,  il  est  certain  qu'une 
pénitence  considérable  oblige  sous  peine  de 
péché  mortel,  parce  qu'il  y  a  ici  une  peine 
importante  imposée  pour  acquitter  une  dette 
considérable*  Tous  les  théologiens  sont  d'ac- 
cord  sur  ce  sujet.  —  Lorsque  la  confession 
n*a  renfermé  que  des  fautes  yénielles  ou  des 
fautes  mortelles  déjà  soumises  au  pouvoir 
desclel's^et  que  la  pénitence  imposée  est  con* 
sidéra ble,  beaucoup  de  théologiens  pensent 
qu*on  est  ténu  êubgravi  de  TaccompUr;  mais 
cette  décision  parait  bien  sévère.  «  On  coq- 
^*oit  difficilement,  dit  Mgr  Gousset,  qu'un 
confeueur  puisse,  de  son  autorité  propre, 
imposer  une  telle  obligation  pour  des  péchés 
qtt'on  n'est  pas  tenu  de  confesser,  à  moins 
cependant  4|U*one  pénitence  en  matière 
grave  ne  soit  jugée  nécessaire  pour  prému- 
nir le  pénitent  contre  le  danger  de  pécher 
moriellemenl.  Nous  ajouterons,  d'après  saint 
Alphonse  de  Ligaori,  que  si  le  pénitent  n'a 
que  faiblement  satisfait  pour  les  péchés  mor- 
leh  dont  il  se  confesse  de  nouveau,  le  con- 
fesseur peut  lui  imposer  une  pénitence  grave, 
el  que  le  péniteni,  s*il  l'accepte,  doit  Tac- 
complir  sous  peine  de  péché  mortel.»  Théo^ 
logie  morale,  n.  465. 

11.  Pour  remplir  son  devoir  relativement 
à  la  pénitence  acceptée ,  le  pénitent  doit 
l'accomplir  tout  entière,  dans  le  temps  et  de 
la  manière  que  le  confesseur  l'a  ordonné. 

1*  De  même  qu'on  est  obligé  de  payer  in- 
tégralement une  dette  contractée,  ainsi  on 
doit  accomplir  enlièrement  la  pénitence.  Si 
on  en  omet  une  partie  considérable,  la  faute 
est  mortcllci  à  moins  que  le  confesseur  n*ait 


déclaré  qn'il  n'impose  cette  partie  de  la  pé- 
nilence  que  sub  ventait.  Mais  si  romisiloo 
ne  concerne  qu'une  partie  légère,  la  bote  ne 
sera  que  vénielle.  C'est  une  consé<|Deoce  des 
principes  développés  ci-dessus,  n.  10. 

12.  2*  Toute  obligation  doit  s'acqoitter 
dans  le  temps  désigné,  s'il  est  prescrit,  oa  le 
plus  tôt  possible,  s'il  ne  l'est  pas.  Lorsqaek 
temps  est  prescrit,  il  fait  partie  de  l'obiiga- 
tion  ;  retarder  sans  nécessité,  c'est  donc  aoe 
faute;  mais  comme  on  doit  présomer  qoe  le 
terme  a  été  fixé  ad  urg£naam  obligationm 
et  non  ad  finiendam,  quand  le  terme  sérail 
écoulé  on  n'est  pas  moins  obligé  de  l'aqoit- 
trr.  Le  retard  n'est  pas  mortel  à  moins  qo'il 
ne  s'agisse  d'une  pénitence  très-considérable 
et  d'un  retard  aussi  considérable.  Noos  au- 
rions peine  à  excuser  de  péché  mortel  rploi 
qui  retarderait  d'un  an  l'accomplisçemeot 
d'une  pénitence  fort  grande.^Lorsqall  n'y  a 
pas  de  temps  prescrit,  le  confesseur  dooDc  i 
son  pénitent  une  certaine  latitude  pour  choi- 
sir le  moment  favorable;  mais  il  n'enUnd 
pas  qu'il  remettra  indéfiniment  raccomptis- 
sèment  de  la  pénitence.  Il  enlend  qu'il  Tac- 
complira  le  plus  t6t  que  l'occasion  favorable 
se  présentera.  Un  retard  semblable  à  relai 
dont  nous  venons  de  parler  pourrait  diffici- 
lement être  excusé  de  péché  mortel. 

13.  3*  Il  y  a  des  mode<  que  le  confessenr 
prescrit  positivement,  ils  font  alors  partiede 
la  pénitence  ;  ils  obligent»  comme  elle,  fv'^ 
gravit  s'ils  constituent  une  matière  considc' 
rable  ;  sub  /evi,  s'ils  ne  sont  qu'une  matière 
légère.  Mais  il  y  a  certaines  choses  qui  oe 
sont  pas  prescrites  et  qui  peuvent  étredait 
sa  volonté,  c'est  l'intention  d'abord,  ensuite 
l'élat  de  grâce.  Beaucoup  de  tbéologirM 
pensent  qu'il  faut^  pour  acquitter  la  péni- 
tence, Tintention  de  l'accomplir,  parce  qu'ils 
peut  faire  l'œuvre  prescrite  pour  on  aoiff 
motif.  Pour  acquitter  une  dette,  il  M^ 
avoir  la  volonté,  car  on  peut  donner  à  va 
autre  titre.  Cependant  Mgr  Gousset,  quiU'' 
en  faveur  de  son  opinion  Liguorit  Saocbez, 
Delugo,  Suarez,  les  auteurs  oe  làScisMêdn 
confesseurs ,  regarde  comme  plus  probable 
qu'il  suffit,  pour  accompLr  la  pénitence  s<' 
cramenlelle,  de  faire  l'œuvre  prescrite  »aai 
aucune  intention.  Dès  que  la  chosecooioan- 
dée  est  faite,  dès  qu'on  a,  v.  g.,  assisté  lu 
messe  qu'on  était  obligé  d'entendre,  si  os  la 
entendue  avec  la  piété  nécessaire,  le  précepte 
est  rempli,  l'obligation  est  éteinte  {Thé^isl' 
morale,  t.  II,  n.  $11).  Nous  ne  savons  li  i^^ 
est  l'opinion  de  plusieurs  confesseurs,  ■<>•> 
pensons  toutefois  qu'il  y  en  a  on  grand  so*^ 
bre  qui  ont  la  volonté  qu'on  ait  riiiteniies 
d'accomplir  Tœuvre  satisfactoire  imposée i 
afin  de  ne  pas  la  confondre  avec  les  ceev^ 
de  surérogation.  Un  pénitent  qui  saarail^<^' 
telle  est  la  volonté  ordinaire  de  son  coofei- 
seur  ne  pourrait  en  conscieoce  suivre  Topi* 
nion  de  Mgr  Goasset. 

1'».  Quelques  théologiens  rigorislee  eii* 
gent  qu'on  fa^se  la  pénitence  en  état^ 
grâce,  parce  que  c'est  une  œuvre  satisu^ 
toire  et  qu  il  faut  être  en  état  de  grlce  P?»' 
une  véritable  satisfaction.  Mais  cette  opio»» 
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rit  loin  d*élre  celle  do  grand  nombre.  On 
doit  riHonner  de  celle  œuvre  comnie  de« 
arifs  de  piété  commandés  par  TËgiise,  tels 
qtie  r^odilion  de  la  sainte  messe,  la  récita- 
bon  du  bréviaire.  Or,  tout  le  monde  con- 
lirnl  qoeces  devoirs  peuvent  élre  remplis 
élint  eo  état  de  péché  mortel.  Nous  ne 
Tojoos  aucun  motif  pour  juger  ditTéremmedt 
de  II  péoilence  :  cependant  Liguori  pense 
qu'il  y  a  péché  véniel  à  faire  sa  pénitence  en 
ftatde  péché  mortel,  parce  que  c'est  mettre 
go  obstacle  à  l'effet  partiel  da  sacrement. 
Lg,,  iib.  VI,  fi.  523. 

La  safisfaetion  faisant  partie  da  s^icrement 
et  pénitence,  si  le  confesseur  oubliait  de 
donner  une  pénitence  ou  que  le  pénitent  od- 
bKâi  la  pénitence,  qu'est-ce  que  celui-ci  de- 
vrait faire  7  Les  docteurs  conseillent  au  pé- 
lileni  de  retourner  de  suite  au  confession- 
aai  s'il  s'en  aperçoit  sur-le-champ.  Mais  que 
f<udrait-il  faire,  s'il  ne  s'en  apercevait  que 
longtemps  après,  lorsifoe  le  confesseur  a 
quitté  !••  confessionnal?  Quelques  théolo- 
f  rns  pensent  que  le  sacrement  est  nul  parce 
qu'il  manque  d'une  partie  essentielle.  Plu- 
sieurs nages  directeurs  pensent  que  le  péni« 

I  nt  peut  s'imposer  à  lui-même  une  pénitence 
m  ordme  ad  iacramentum.  Nous  crojons 
qu'on  peut  suivre  en  conscience  celle  opi- 
luon  lorsqun  le  recours  au  confesseur  est 
difGcile.  D'après  ces  règles  il  est  facile  de  se 
diriger  qu<md  on  a  oublié  sa  pénitence. 

SCA^NDALE. 

1.  Le  mot  scandale  vient  du  grec,  et  signi- 
fie uae«cbose  contre  laquelle  on  vient  se 
^vrter  en  marchant.  David  a  employé  cel^e 
n(ff#iNoii  paar  désigner  les  embûches  que 

Hirstemis  lui  avaient  tendues.  Jux/a  iier 
foiUiLm  posuerunt  mihi  (Psa(.  xiii).  Pris 
^aiun  sens  métaphorique  et  transporté 
^1»»  le  monde  intellectuel  et  moral,  le  mot 
'<0fldo/e  désigne  un  obstacle  au  développe* 
mentderintelligence  et  des  bonnes  moeurs. 

II  M  même  eu  des  auteurs  qui  Font  em- 
r'ojé  pour  désigner  ce  qui  devait  être  la 
rjuse  du  pluft  grand  développement  moral , 
puce  qu'on  en  a  abusé.  C'est  ainsi  que  saint 
f«rre  nomme  Jésus^Chrlst  nue  pterred'a- 
<bopp«aient  et  de  scandale  :  LapU  offemio'» 
^iitpeira  $eandali  (Epist.  1,  eap.  ii|. 

Lei  théologiens  prennent  le  mot  scandale 
'ans  un  sens  plus  restreint.  Ils  donnent  ce 
nom  a»  actions  qni  déterminent  ou  sont  de 
i^store  à  déteroilner  le  prochain  à  commet- 
Ire  le  péché  :  ce  n'est  donc  que  comme  cause 
H  [.romoteor  do  péché  qu'ils  le  considèrent. 
C>ilavi»i  dans  ce  sens  que  mnis  l'envisa- 
|eon9.  C'est  ici  une  très-importante  règle 
des  mœurs  qoe  nous  avons  à  développer; 
nr  il  j  a  peu  de  péchés  contre  lesquels  l'E- 
crtiure ,  les  Pères  et  Ions  les  maîtres  de  la 
Me  fpirilQclle  se  soient  plus  élevés  que  cou- 
Ire  le  scandale.  Malheur  à  l'homme  qui  donne 
Itifondate^  dit  Notre-Seigneur  Jésus-Christ; 
1/  taudraii  mieux  qu^on  lui  atianhàl  une 
weu/e  de  moulin  au  eou  et  qu^pn  le  pricipi^ 
lui  dans  la  mer  {Mallh.  x  vin). 

Pour  bien  apprécier  l'action  du  scandalCi 


il  fauilrait  l'examiner,  1^  par  rapport  à  celui 
qui  scandalise^  quand,  comment  el  jusqu'il 
quel  point  il  est  coupable  pour  avoir  fait 
une  action  qui  a  entraîné,  ou  au  moins  qui 
était  de  nature  à  entraîner  le  prochain  au 
péché;  3*  par  rapport  à  celui  qui  est  seau* 
dalisé,  quelle  est  sur  son  péché  rinHucnce 
de  l'action  qui  en  a  été  Toccasion.  Mais  pour 
ne  pas  nous  écarter  de  la  méthode  commu- 
nément suivie,  1*  nous  définirons  le  scan- 
dale ;  2*  nous  ferons  connaître  les  ditférenteB 
espèces  de  scandale;  3*  Nous  étudierons  la 
nature  et  la  graviié  du  péché  de  scan'lale  ; 
&•*  enfin  nous  prendrons  chaque  espèce  de 
scandale  et  nous  examinerons  en  détail  leur 
InOuence  sur  les  mœurs. 

ARTICLE   PREMIER. 

Définition  du  scandale, 

S.  Les  saints  Pères  et  les  théologiens  dé- 
finissent le  scandale  une  parole  ou  une  ac- 
tion qui  n'a  pas  toute  la  droiture  qu'elle  diHt 
avoir,  et  qui,  par  là,  donne  au  prochain  oc- 
casion de  tomber  dans  le  péché.  Ctnvenien^ 
ter  dicitur  quod  dictum  tel  factum  minus 
reclwn  prœbent  occasionem  ruintr,  sit  scan* 
dalum.  C'est  la  définition  de  saint  Thomas. 
Quelques  théologiens  ne  la  trouvent  pas 
assez  précise;  mais  nous  crojons  que,  bien 
C(>!nprise,  elle  donne  une  idée  très-exacte  du 
scandale  :  1*  nous  avons  dit  une  parole  ou 
une  action,  car  quoiqu'on  ait  la  volonté  de 
faire  tomber  les  antres  dans  le  péché,  dès 
que  ce  mauvais  dessein  ne  se  manifeste  point 
au  dehors,  on  ne  caase  pas  du  scandale , 
puisqu'on  ne  donne  pas  au  prochain  occa-* 
sion  de  pécher. 

On  comprend  sous  les  ternes  de  parole  el 
d'action  Tomission  de  l'un  ou  de  l'autre .: 
car  celui  qui  ne  fait  pas  ou  ne  dit  pas  ce 
qu'il  doit  dire  ou  faire,  par  exemple  celui  qui 
n'asiiisle  pas  à  la  messe  le  jour  du  diman- 
che, celui  qui  ne  reprend  pas  un  blasphéma- 
teur sur  lequel  il  a  autorité,  donne  du  scan- 
dale :  Seandalum  pro  eodem  aceipiendum 
dietum  et  non  dictum^  factum  et  non  factwn. 
Sam.  1-â,  quœst*  71,  art,  6. 

2*  Nous  avons  dit  qui  n'a  pas  toute  la  droi» 
ture^  c'e»t-à-dire ,  qoi  est  ou  mauvaise  en 
eile-méme,  pu  qui  a  l'apparence  do  mal; 
car  on  scandalise  le  prochain  en  faisant  une 
action  qui  a  l'apparence  du  mal,  quoiqu'elle 
ne  soît  pas  mauvaise  en  elle-même. 

3*  Nous  avons  dit  qui  donne  occasion  de 
tomber  dans  le  péché:  car  pour  qu'une  aclioa 
eaose  du  scandale,  il  n'  est  pas  nécessaire 
que  la  chute  du  prochain  s'ensuive;  il  suffit 
que  l'action  y  donne  occasion,  car,  quoique 
personne  ne  l'imite  effectivement,  eue  peut 
néanmoins  être  imitée.  Celui,  dit  saiut  Au- 
gustin, qui,  à  la  vue  du  peuple,  mène  %nm 
mauvaise  rie,  cause  la  mort»  autant  qu'il  est 
en  lui,  à  ceux  qui  le  voient.  Qu'il  ne  se  flatte 
donc  pas  que  celui  qui  a  été  spectateur  de  sa 
mauvaise  vie  n'en  est  pas  mort.  Le  apecta- 
teur  est  vivant,  mais  le  scandaleux  ne  laisse 
pas  d'être  homicide...  De  mêoie  que  quand 
un  homme  déréglé  jette  sur  une  femme  des 
regards   impudiques»    la   femme   demeure 
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chaste,  malt  eet  homme  ne  laîise  pas  d*élre 

adallère  (1). 

Il  D*y  a  pas  de  scandale  précisément  parée 
qu'une  action  a  causé  de  Tétonnement  et  a 
excité  des  bruits  ou  murmures  parmi  le  peu- 
ple ;  ce  que  pourlant  le  vulgaire  appelle  or- 
dinairement scandale.  Il  arrÎTC  néanmoins 
soufent  qu'une  telle  action,  quand  elle  est 
mauvaise  en  elle-même,  donne  occasion  A 
quelqu'un  de  tomber  dans  le  péché,  et  alors 
il  y  a  du  scandale  {Confér.  d* Angers  surleê^ 
comm.  de  Dieu). 

Articlb  il 
Des  différentes  espèces  de  scandales, 

3.  «  Il  y  a,  disent  les  Conférences  d'An- 
gers, deux  sortes  de  scandale,  l'un  que  l'on 
nomme  «canda/e  ae^tyou  donnée  l'autre  qu'on 
appelle  scandale  passif  ou  pris»  Le  premier 
se  tient  du  côté  de  celui  qui  seaudalise  les 
autres;  le  seeond,  du  c6té  de  celui  qui  est 
scandalisé. 

Le  scandale  actif  est  quand  on  donne  au 
prochain  occasion  de  péché  par  quelque  ac- 
tion, ou  par  quelque  parole  déréglée,  ou  qui 
en  a  l'apparence.  Lorsqu'on  faisant  cette  ac- 
tion, ou  en  disant  cette  parole,  on  a  dessein 
d'induire  le  prochain  au  péché,  le  scandale 
eet  direct.  Lorsque,  sans  avoir  cette  mauvaise 
intention,  6n  dit  cette  paroleonl'on  fait  cette 
action  pour  son  plaisir  eu  pour  son  proGt,  dès 
qu'elle  porte  d'elle-même  le  prochain  au  pé- 
ché, parce  qu'elle  est  mauvaise  de  sa  nature 
ou  par  les  circonstances  qui  l'accompaanent, 
le  sciindale  est  indirect.  6n  voit  par  là  que 
c'est  du  scandale  actif  dont  nous  venons  de 
donner  la  déGnition. 

Le  scandale  passif  est  la  chute  même  du 
prochain,  causée  en  quelque  manière  par 
une  parole  ou  par  une  action  déréglée,  ou 

3ui  en  a  l'apparence.  On  le  nomme  le  scan^ 
aie  des  faibles^  lorsqu'il  procède  de  l'igno- 
rance ou  de  la  faiblesse  de  celui  qui  est  scan* 
dalisé.  Jésus-Christ  nous  recommande  d'é- 
viter avec  soin  ce  scandale.  «  Si  quelqu'un, 
c  dit  ce  divin  Sauteur,  est  un  sujet  de  chute 
«  et  de  scandale  à  un  de  ces  petits  qui  croient 
€  en  moi ,  il  vendrait  mieux  pour  lui  qu'on 
«  lui  pendit  au  cou  une  de  ces  meules  qu'un 
«  âne  tourne,  et  qu'on  le  jetAt  au  fond  de  la 
«  mer.  v 

Le  scandale  passif  est  quelquefois  sans  le 
scandale  actif;  savoir,  quand  quelqu'un  par 
M  mauvaise  diiposilron  prend  occasion  des 
actions  ou  des  paroles  des  autres,  pour  faire 
qvelque  faute,  quoique  ces  actions  et  ces 
paroles  soient  non-seulement  innocentes  en 
•lles*mêmes,  mais  qu'elles  n'aient  rien  qui 
porte  au  mal.  Ce  scandale  est  TetTet  do  la 
laalice  de  celui  qui  est  scandalisé  :  on  l'ap- 
pelle  le  scandale  des  pAamient.  Jésus*Gbrist, 
dans  le  chapitre  XV  de  saint  Matthieu,  nous 
avertit  de  le  mépriser.  Aussi  quand  ses 
disciples  lui  dirent  que  les  pharisiens  s'é- 

(I)  Qui  In  eonspeelu  pepali  msie  viVit,  quantum  m 

illo  est,  eirai  a  q«o  atietidttor  oecidlt.  Non  sibi  ergo 

lur,  t|iiU  Mie  noe^est  wortues  :  et  ille  vivii^  tx 


talent  scandalisés  de  ce  qulls  lui  avaient  en- 
tendu dire,  il  leur  répohdtt  :  t  Laissei-lei, 
«  ce  sont  des  aveugles  qui  conduisent  des 
«  aveugles.  » 

Abtiglb  III. 

De-Tinfluence  de  chaque  espèce  de  scandait 
sur  la  moralilé  des  actes  humains, 

i  De  rinflueneedutcandaie'actif  sur  la  monmééu 

ttctei  humains* 

k.  I.  Scandale'  direct.  —  Le  scandale  di- 
rect étant  celui  par  lequel  on  porte  le  pro- 
chain au  péché,  soit  qu'on  l'y  porte  en  baioe 
de  Dieu,eoit  qu'on  l'y  porte  pour  son  afan- 
lage  personnel,  ou  pourceluid'aatroi,aane 
très-fâcheuse  influence  sur  la  moralité  de 
l'action  ;  si  elle  est  bonne,  il  la  rend  maa- 
vaise  :  v.  .g.,  l'aumône  donnée  pour  cor- 
rompre une  jeune  fllle  est  criminelle  ;  si  elle 
est  mauvaise,  il  lui  donne  un  nouveau  de- 

f;ré  de  malice  et  quelquefois  même  en  chantée 
'espèce  ;  v.  g.,  celui  qui  enivre  pour  port  r 
i  l'homicide.  Le  scandale  direct  est  donc 
toujours  mauvais.  Il  a  toujours  nao  ri« 
cheuse  influence  sur  les  actes  huraaios. 
Quant  à  la  nature  de  cette  influence,  on  peal 
aisément  en  juger  par  les  principes  dérelop- 
pés  au  mot  Moralité  dbs  actbs  humaiss. 
On  commet  le  scandale  direct  toutes  les  fois 
qu'on  sollicite  au  mal,. ou  qu'on  le  conseille 
même  à  celui  qui  est  dii^posé  A  le  hire. 

5.  Les  théologiens  ne  s'accordent  pas  sur 
la  question  de  savoir  s'il  est  permis  décon- 
seiller un  moindre  mal  pour  en  empêcher  qq 
plus  grand.  Les  uns  croient  que  cela  n*e»i 
point  permis,  parce  qu'il  n'est  jamais  per- 
mis de  faire  quelque  petit  mal  que  cesoil 
pour  en  éviter  un  grand;  les  autres  croieal 
que  conseiller  un  moindre  mal  n'est  pas  vou- 
loir le  malqu'on  fait  éviter  autant  qu'os  U 
peut,  mais  le  hien  qu'on  tâche  de  produire 
Coite  dernière  opinion  parait  plus  probable 
A  saint  Li^uori ,  fi6.  ii,  n.  57.  Noos  peesois 
comme  lui. 

H.  Scandale  indirect.  —  Dans  le  scandait 
indirect,  on  ne  se  propose  pas  la  chute  da 
prochain,  mais  on  fait  une  action  qn*oo  isii 
devoir  être  probablement  une  occasion  de 
péché  pour  le  prochain.  Or,  l'on  peut  éonûtt 
celte  espèce  de  scandale  de  deux  maaièm» 
1*  par  l'exemple  seul;  8*  en  donqant,  ou  en 
demandant  au  prochain  une  chose  qn*oniaii 
devoir  être  pour  lui  un  moyen  de  péebé. 

1*  Du  scandale  donné  au  prochain  pf 
Vexemple.  —  lln^y  a  pas  une  action  qoi  se 
puisse  être  pour  le  prochain  une  occasion 
de  péehé.  11  y  en  a  qui  se  scandalisent  dn 
bien;  d'autres,  des  choses iodiflrérentes,bean« 
coup  des  cbosen  mauvaises,  quelques-uns 
même  de  ceqa'on  ne  commet  pas  le  pécbè. 

6.  Des  bonnes  actions  oui  soni  une  oeeatien 
ds  scandale.  — «  Avant  d  expliquer,  diseni  le^ 
Conférences  d'Angerii,  si  on  doit  s'absiei>ir 
<ie  faire  de  bonnes  œuvres,  afin  d'éviter  de 
donner  dn  scandaje  9ax  faibles,  nous  seppo» 
serons»  t*  que  nobs  ne  devons  point  oaiattre 

Uie  homieida  eiL  Quomodo  cuos  lascivns  hoffo  (■' 
ti-mlil  in  roulicrcm  nd  concupisr^ niluiu  eim,  ecce  w' 
casia  est,  ci  roœchos  est  isto.  De  Pasc  c.  L 
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Mqoi  est  da  néccssilé  de  salut*  ponr  éviter 
le icaodde  passif  des  faibles;  car  l'ordre  de 
laebarilé  leot  que  ooos  aimions  plus  le  sa- 
isi de  notre  Ame  que  celui  du  prochain.  2* 
}oe  lorsque  le  scandalQ  ne  natl  que  de  la 
mWct  de  ceux  qui  se  scandalisent,  on  ne 
toit  pas  abandonner  ou  différer  les  bonnes 
tuiresqui  ne  sont  même  que-  de  conseil, 
luiromenl  les  mécbanls  empêcheraient  loutes 
n  œufres  de  perfection.  11  faut  pourtant 
noir  quelque  cause  raisonnable  de  ne  pas 
wettre  ou  de  ne  pas  différer  ces  bonnes  œu- 
ires,  parce  que  la  charité  doit  nous  porter 
i  ne  pas  donner  sans  sujet  une  occasion  de 
écbéau  prochain,  quoiqu'il  ne  pèche  que 
isria  propre  malice.  3"  Qu'il  faut  distinguer 
aire  les  bonnes  œuvres  qui  nous  sont  com- 
laodées,  et  celles  qui  sont  en  notre  liberté, 
jse  oous  pouvons  faire  ou  oonctlrey  sans  que 
eia  iuléresse  notre  conscience,  comme  sont 
dies  qui  ne  sont  que  de  conseil. 

«On  p<>Dl  quelquefois,  pour  éviter  le  scan- 
*k^  omettre  pour  un  temps  les  bonnes  œu- 
rrsqui  nous  sont  commandées,  parce  que 
ipréieples  afifirmatib  ne  noua  obligent  pas 
loul  moment  et  en  tout  liet^  n^is  seule- 
«Ql  quand  les  circooslances  convenables 
(renruntrent  ensemble  :  par  exemple,  on 
rat  différer  pour  on  temps  la  corr*:clion 
rat^rnelle,  et  même  l'émettre,  quand  on 
roil  qu'elle  sera  inutile;  on  peut  taire  une 
enté,  quand  on  craint  qu'il  ne  naisse  du 
casdale  si  on  la  publie.  Mbïa  si  celte  bonne 
^s're  est  nécessaire,  ou  Irès^uiile  pour  la 
;»irede  Dieu  ou  pour  le  salut  du  prochain, 
'  Uul  la  faire,  et  mépriser  le  scandale,  à 
^<^vnipte  de  Jésus-Christ,  qui,  quoiqu'il  dé- 
^'t^Ufortement  de  scandaliser  les  faibles, 
^'f^mi  lescandale  que  les  Juifs  prenaient 
^»umiracles  et  de  sa  doclrine.^ct  ne  dis- 
rn/inuait  point  de  prêcher  el  de  guérir  les 
iK'adesie  juur  du  sabbat. 

*  Celte  doctrine  est  de  saint  Augustin  dans 
'  l>vre  du  Don  de  la  persévérance,  chapitre 
^t  où  il  dît  4|ue  c*tst  une  raison  suffisante 
wiain  une  vérité^  que  d'avoir  sujet  de 
'amdre  9u*en  la  publiant  on  ne  rende  pires 
^«i  nui  nt  Ventendent  pas^  pourvu  qu^en  la 
^primant  ^  ceux  qui  seraient  capables  de 
mUndre  soient  stulement  privés  d'une  con- 
tttanre  utile^  maisn^en  deviennent  pas  plus 
'Hp<iUei(l).  Saint  Grégoire  de  Mazianze» 
las  la  fingl-sixième  lettre,  qui  est  adres- 
sa saint  Basile,  déclare  que  par. cette  rai- 
*"  il  n*a  pas  parlé  clairement  de  la  divi- 
le  du  Saint-Esprit,  dans  un  temps  où  les 
prîts  étaient  fort  aigris  à  ce  sujet.  Mais  si, 
tr  la  suppression  qu'on  ferait  de  la  vérité, 
cause  de  ceux  qui  ne  la  comprennent  pas, 

tl)  Alia  ea  ratio  vert^m  tacendi ,  alia  veruin  di<- 
(«i  necessiias.  Causas  verum  tacendi  lon(;uiu  e«t 
^n  qwerere  vel  Inserere,  quanim  taoïeii  est  et 
'c  una,  06  pejores  faciauius  eos  qui  non  inlelliguat 
m  volaiDus  eos  qui  intelllgunt  facere  doctiores , 
»  notiii alqoid  laie  tacenlibus  doctiores  quidem 
«  «mil,  sed  nec  pejores  flunl. 
'>j  Dirtittr  ergo  vemm  matime  ubi  aliqoa  quaestto 
<ucaiiir  impetlii,  el  eepiaikl  qui  piissiinl,  ue  forte 
UB  taceiur  profMcf  eesqui  eapcrenoii  possuat,  non 


il  arrive  que  ceux  qui  sont  capables  de  la 
comprendre  soient  non-seulement  privés  da 
la  connaissance  de  cette  vérité,  mais  soient 
exposés  à  être  surpris  par  l'erreur,  et  ainsi 
en  devieniient  plus  criminels ,  saiat  Augus- 
tin soutient  qu'il  faut  publier  la  vérité,  par* 
ticuHèremènt  lorsque  quelque  dispute  y  en- 
gage  (2).  Saint  Grégoire  le  Grand  ep.scigne 
la  même  chose  dans  rhomélie  7  sur  Ezé* 
cbieU 

«  On  doit  s'abstenir  pour  un  temps  de 
faire  de  bonnes  œuvres  qui,  n*élani  que  de 
conseil,  sont  en  notre  liberté,  ou  Ton  doit 
les  faire  en  secret,  si  les  faibles  en  sont 
scandalisés  ;  car  Jésus-Christ  nous  ordonna 
de  bien  prendre  garde  de  mépriser  au- 
cun de  CCS  faibles  (8).  Les  femmes  mariées 
ne  doivent  pas  se  .tenir  fort  longtemps  à 
Téglise,  ni  se  donner  à  plusieurs  exer- 
cices de  dévolion,  si  leurs  maris  prennent  de 
là  occasion  de  se  ficher,  de  jurer,  on  da 
commettre  quelque  autre  péché,  ou  si  Tédu- 
cation  de  leurs  enfants  se  trouve  négligée,  ou 
la  conduite  de  leurs  domestiques  abandonnée, 
les  maris  étant  occupés  i  leur  commerce  ou 
aux  affaires  du  dehors. 

On  n'est  pourtant  pas  obligé  d'omettre  ab- 
soloment  les  œuvres  qui  ne  sont  que  de  con- 
seil évangélique  si,  après  avoir  (ailcnnnaltre 
aux  faibles  qui  s'en  scandalisent,  que  lei 
œuvres  qu'on  entreprend  sont  bonnes,  et 
qu'on  n'a  que  des  intentions  droites,  ils  con- 
tionent  de  s*en  scandaliser;  leur  scandale  est 
un  scandale  de  pharisiens,  qui  ne  procède 
plus  que  de  leur  malice  ;  on  peut  donc  le 
mépriser  (*t  faire  ces  bonnes  œuvres,  s'il  en 
revient  un  bien  spirituel  dont  on  serait  prive, 
et  on  di>it  alors  examiner  ce  qui  est  le  plus 
utile  à  la  gloire  d<)  Dieu  et  au  saint  du  pro- 
chain ,  et  se  déterminer  à  le  faire,  comme 
saint  Thomas  l'enseigne,  2.  2.  q.  b3,  art.  7, 
et  sur  le  IV*  livre  des  Sentences ,  dtsl.  38, 
q.  2,  art.  4,  queslioncule  (k).  » 

«  Saint  "rhomas,  st^r  le  quatrième  livre 
des  Sentences,  q.  2,  article  £,  et  la  2.  S.  q. 
43,  article  8,  enseigne  que,  pour  empéciier 
qtie  le  prochain  ne  se  scandalise,  on  ne  doit 
pas  abandonner  les  biens  temporels  dont  en 
n'est  que  dépositaire  ou  adniinislraieur,  car 
on  commettrait  une  injostice.  Ce  même  doc- 
teur, dans  le  dernier  endroit,  éit  que ,  pour 
empêcher  que  le  prochain  ne  se  scandalise 
par  foiblesee  on  par  ignorance,  nous  sonnnes 
quelquefois  Obligés  d'abandonner  une  por- 
tion des  biens  temporels  dont  nous  sommes 
les  maîtres,  soit  en  les  donnant  si  nous  les 
avons,  soit  en  ne  les  redemandant  pas  si  un 
autre  les  a;  ou  bien  il< faut  éviter  le  scandale 
en  faisant  connaître  au  prochain  la  justice 

solum  veritate  fraudentur;  vemm  eliam  falsilale  oa- 
pianlur  qui  veruin  capere»  que  caveaiur  ialsitas,  pos- 
sunL 

(5)  Tivleie  ne  conlenmatis  unum  ex  bis  pusitl's. 
Matih.  xvin. 

(4)  ÂttcDtlenda  est  quantitas scandai!  et  boni,  qaod 
contingit  ex  consiKo  aervisto,  et  secundum  hoc  sli- 

Suando  con-  ilia  sunt  prastermltlenda  propter  scan» 
aluni  pusiltoruin,  vel  sctndainni  eentemaendum 
propier  coMsilia* 


rt»*: 


ra^it'*'"  1^  ^?  «3'nî  A'iz'is  in  ,  iaT^  I^  'i^-e 
P'?T.:='r  'a  <^rm'>n  dn  '^''ijn-  'ir  sar  li  mon- 
^ ??'<?. '"h;it)i'rp  2  ».  M 'i*  si  !e*nfiii!*  p^l 
m  «rin  i  -Ip  de  p'iari^ipos  qui  naisse  de  rni- 
îi.?«.  C€  t^int  d»'  tf-ar  ne  croit  pa^  qu'on  *oi* 
n^\  ?é  f  abandonner  ses  bi'»ns  Cennporel*  ;  il 
p«»nf#?  aa  ronlrairp  qn'on  doil  le«»  rei-^Tiin- 
r^^r  :  re  «*»ri  l  nai»'p  ai  puMic  que  d'a^in- 
donipr  'nn*i  son  hi^n  aux  méchant-  ,  pjrce 
qulls  ''n  prendraient  occasio:i  de  troiM»  r 
la  société  'ivije  ;  de  plus,  on  nuirait  à  c^^ux 
qai  l'ont  pris  i"just'-menl,  pirce  qu'ils  d»*- 
meorernienl  dans  leur  péché  en  retenant 
dp^  biens  qui  n^»  I  -or  appartiendraient  pT<. 
Saint  Thomas,  pour  appu\ors)n  sen'i  nen', 
c  le  encore  un  pas^ase  de  saint  G'^ézo  r  •,  q  li 
porte  qu'il  y  a  quelques-uns  de  ceux  qu»  r.i- 
TJssent  no're  hi^n,  qu'il  fiut  en  em  ê-h'^r, 
non  par  la  seu|p  vue  de  le  conserver,  mais 
par  la  crainte  qu'ils  ne  se  perdent  en  s'ern- 
parant  du  bien  d'aufrui.  » 

7.  Dex  nrtio»9  indifff*' renies  qui  tont  po  ir 
le  prochain  une  orcnsion  de  sran  l'ilr,  — 
«  Il  faut  omettre  les  actions  indi'Téren'es  , 
disant  les  (Conférences  d'Anirers,  ou  les  fiiire, 
quoique  d'ailleurs  on  n'y  soit  pas  ohliiç.S  s'*- 
lon  qu'on  prévôt  qu'une  personne  qu'on  sait 
^Ire  faible  sera  srand  ilisée  en  les  voyant 
r.tire  ou  omflt^e  ;  cir  le  s  andalc  es»  un  mal 
pi  il  oITonsf»  Dieu  :  f>r,  pour  ein:)êchr^r  que 
Di  'U  ne  soit  ofTef^é,  nous  dcvui^  <ans  doute 
renoncer  h  toules  hs  chuse>  in  li  Véren'es, 
quelque  inclination  que  nous  y  ayons,  ou  les 
faire,  quelque  opposition  qtie  nous  y  son- 
lions.  Saint  Paul  nous  apprend  ctMte  vérilj 
dans  le  charu'tro  viii  de  l-i  première  Kj>îlreaux 
Corinthien^,  où,  après  «ivoir  et;s  iu'né  qu'il 
est  indiiïére.»t  do  m  injî'r  de  II  viande,  puis- 
que ce  n'est  pis  1  i  viande  qjii  nous  rend 
a^rréables  à  Dieu,  il  ajoute  qu'il  ne  faut  pas 
en  minç^er  si  on  s'aperçoit  qu'on  d  )nne  par 
là  sujet  atix  fidèles  de  se  S'andalisor  :  c'est 
poi)r«|u  >i  il  protège  que  s'il  savait  sca  idaii- 
ser  son  frère  eu  mangeant  de  la  viande,  il 
n'en  manf^^rait  jamais. 

«  Pour  prouver  qu'on  doit  faire  les  actions 
îndilTérentes,  afin  d'empêcher  que  le  pro- 
chain qu'on  sait  être  faible  ne  soit  sein  la- 
lisé,  on  peut  apporter  ce  que  Jésus-Clirist 
dit  k  saint  Pierre,  quan<)  il  fit  payer  le  tribut 
pour  lui  et  pour  saint  Pierre  :  Afin  que  nom 
ne  le»  scandalisions  pdnt^  allez-vous-en  à  la 
mer  et  jf'tpz  rhameçon,  et  tirez  le  premier  poi^^ 
s  )n  qui  s'y  prendra  :  onvrez-fui  la  bouche, 
vous  y  trouverez  une  pi^'ce  d'argent  de  quatre 
drachms  :  prenez-la  et  la  donnez  pour  moi  et 
pour  vous  {\fatth,  xvii), 

a  Nous  avons  dit  qu'il  faut  s'abstenir  des 
actions  indiiïérentes,  si  on  prévoit  qu'une 
personne  qu'où  sait  être  faible  s'en  scanda- 
lisera, parce  qiio  ce  serait  imposer  un  jouç 
insupportable  et  ouvrir  la  porte  à  une  infi- 
nité de  scrupules,  si  Ton  voulait  obliger  les 
fidèles  à  s'abstenir  de  toute  action  indiiTe- 
renl»,  parce  qu'il  pe  il  arriver  qu'elle  soit 
une  occasion  de  chute  à  quelque  faible.  » 

Nous  pensons  même  qu'on  n'est  pas  tenu 
d'omettre  les  choses  indiirércntcs  lors(iuc  le 


L:^T^J^NA:P.^  [F.  T.:' v'.O  ...T  MJ:;\LE.  ^-5 

c-inm^  CM   D^arisa'ique  oa  aprt^s  qu'on  a 
i   s'-u!t  !•>«  fa:N'/»«. 

*^.  D*'  T-t'^-n^  mitrq'f^s  ^tti  font  un^orfu. 
fiyn  ie  fii  '?''.  — Nous  avons  "l»'ji  obsprv^ 
';U'»  1^5  miuvais  exemples, les  arlionslpsiilus 
crin  O'^'IIps  n^  «mt  pas  toajoars  une  suirr^» 
d»*  SC3T  lî!^  :  elles  ne  le  sont  que  lorsq^'^^lW^ 
d-;prminent  les  autres  an  péché,  01  qii'el>$ 
«  >nt  1^  m'urr-  à  le^  déterminera  faire  le  mal. 
Toi'es  l'*s  fois  qu'elles  ont  ce  caraf'lèn\  0» 
doil  le»  éditer,  non-seulement  à  cause  do  TJce 
qtii  leur  est  inhérent,  mais  encoreà  c;iQ>eda 
p-^ché  qu'on  fait  comnettre  ou  qu'on  peut 
fjire  commettre  au  prochain. 

D'aprè>  ce  principe,  on  doit  regarder  com- 
n*>  grandement  coupables  de  scanda'c, 
1*  ceux  qui  sont  dans  l'habilade  de  bla^ 
phémer  ;  2*  ceux  qui  publient  des  ouvn^-i 
oniraires  à  la  religion,  à  la  foi  catholique 
et  aux  bonnes  mpurs  ;  3'  cenx  qui  vendcil , 
louant  ,  donnent  à  lirp  ces  ouvriçes  à  des 
pôrsonnes  qu'elle*  prévoient  devoir  en  èlre 
scand  ilisées;  i"  ceux  qui  comp'ïsent,  répau- 
dent  ou  chintenl  de  m  luv.iises  chansons 
5^  ceux  q  li  comp>^ent  ,  jouent  ou  approa- 
venl  des  pièces  de  théâtre  où  la  sainteté  des 
maria!^,^!,  les  principes  de  la  religion,  lei 
règles  d'  la  vertu,  sont  foulés  aui  piels; 
G'  les  artis'es,  le»  pe-nlres,  les  sculp'eo''» 
dont  le>  ouvrages  blessent  les  règles  de  lj 
dé  ence  et  de  la  mode>tie  ;  7"  le-;  modisieset 
les  coiiïpii  s  qui  représentent  certains  moiè- 
les  sur  lesquels  on  ne  peut  arréicr  la  ro». 
Ou'hus  n^mpe  repriV.^entantu'niuUtrenf^^'' 
(iertiU  nnd  itis  nbe  ibif  ;  S'  Mulieres  ipif  «1 
pne'lv  jWv  immo'lpraîas  uberum  et  scapulih 
rutn  nndifafes  exhibant. 

9.  /)  •  romifision  di  mal  qui  est  une  ores» 
si  >n  de  scand'ile.  —  Il  est  certain  qo'oQ  W 
doit  jamais  faire  ce  qui  est  e^^enlieilMfl'fll 
mauvais  pour  éviter  le  scandule  :  aifl*' *' 
n'(\st  jamiis  permis  «le  mentir,  de  ftiff  û* 
faux  lémoicrna'^e,  de  blasphémer,  elcp^^fl' 
faire  éviter  les  plus  horribles  forfaiU.Hw 
peut-on  violer  un  précepte  positif,  s«il A»''** 
soit   humain  ,  pour  empocher  le  scan«ia^<5' 
Tous  les  théolosjiens  confessent  que  Iwlw 
positives  n'obli;çenl  pa^dans  toutes  le!  tif- 
constances;  qu'il   y    a  des  cas  où  on  De» 
pas  tenu  de  les  accomplir.  Ain-î,  v,  jf.»  W 
do.mestique  P''ut  travailler  le  dimanche po«ï 
éviter  les  horribles  blasphèmes  de  sooroal^ 
tre.    Dans  des  temps   de    pcrsécu'ions,  «» 
peut  niani^er  {jras  Is  jours  défendus  po'irtie 
pas  exciter  la  fureur  des  persécuteurs.  P''"f 
jui»er  quand  on  peut  violer  un  prc«*eplc  po*^ 
tif  ou  néîçatif    pour  empêcher  le  scanJjle, 
il  faut  comparer  la  loi  de  la  charte  qu»  J»^ 
fend   le  scandale  avec  la  loi  positive  qui  dé- 
fend telle  aclion,  bonne   ou   indilTérenieeû 
elle-même;  on   doit  observer  celle  q"i  ^U 
prépondérance,  et  lui  donner  ensuite  la  p"^ 
férenro,  conformément  à  ce  que  nous  avons 
établi  au  mol  Loi,  n*  73.  . 

10.  -2''  Souvent  on  scandalise  le  prochaifii 
non -seulement  pour  l'exemple,  mais  encnra 
eu  lui  (ourni-sant  les  mo>ens  de  c  nnnx^ure 
le  p?chc  :  nous  avons  traité  de  celle  «»P^  * 
de  scandale  au  mol  CoopéRATio.x. 


W7  SCB 

Article  IV. 

Ik  la  nature  et  de  la  gravité  du  péché  de 
standale  et  de  V obligation  de  le  réparer, 

a.  I.  Nature  du  pérhé  de  scandale.  —  Le 
scandale  est  un  péché  parlinlier.  Lorsqu*il 
est  direct,  il  blesse  la  vertu  de  ch«irité  et  la 
lerta  spéciale  qa'il  porte  à  violer  :  v.  g.,  ce- 
lai qoi  engage  à  commettre  une  impudicité' 
(lérbH  contre  la  charité  et  contre  la  chasteté. 
-Plusieurs  théologiens  croient  que  celui  qui 
sf  rend  coupable  du  scandale  indirect  no 
bifssepas  la  charité;  mais,  selon  l'opinion 
laplos  coaiaiane«  le  scandale  porte  anssi  at- 
ifinie  i  cette  vertu  qui  nous  défend  de  faire 
perdre,  soit  directement,  soit  indirectement , 
la  vie  de  Tâme  au  prochain  ! 

D'après  ces  principes,  il  ne  sufGt  donc  pas 
deJire  i  confesse  qu*on  a  scandalisé,  maïs 
•0  doit  faire  connaître  l'espèce  do  scandale 
(1  le  nombre  des  personnes  qu'on  a  scanda- 
tiiérs;carle  péché  se  multiplie  dans  la  même 
proportion  que  le  nombre  des  personnes  qui 
oui  été  scandalisées.  Votf.  Distinction  nu- 

lÊfllQUB. 

li  H.  Gravité  du  péché  de  icandale.  —  Le 

l'tM  de  scandale  t^st  de  sa  naiure  un  péché 

I  orlcl.  Toutes  les  fois  qu'il  fait  perdi  e  ou 

qu'il  est  de  nature  à  taire  perdre  un  t»ien  spi- 

niacl considérable  au  prorhain,  il  est  de  la 

BiUèrc  d'un  péché  mortel  ;  car  il  est  de  rè|;ie 

^e  causer  un  dommage  notable    au  pro- 

tbâio,  c'est  se  rendre  coupable  d'une  Injiis- 

\v^  qui  est  péclié  mortel.  Du  scandale  qui 

Uil  commettre  un  péché  mortel  est  donc  ina- 

'i<f«fuf8sanle  pour  an  péché  mortel.  Le  se- 

c-ftdpeol  devenir  véniel,  soit  par  légèreté 

entière,  soil  par  inadvertance,  sot  parce 

q^tVs causes  n^étaient  pas  tout  à  fait  suffi- 

**»•«  pour  permettre  les  actimis  scanda- 

''iin\  mais  elles  avaient  assez  de  gravité 

Hr  rendre  la  faute  seulement  vénielle. 

13,  III,  Obligation  de  réparer  le  scandale.-— 

I'  »(  de  la  stricle  équité  que  celui  qui  a 

c-«^du  tort  au  prochain  doit  le  réparer: 

ttitti  quia  scandalisé  doit  donc  réparer  le 

"jndâle.  Outre  l'obligation  de' justice  qui 

l^ui quelquefois  en  être  la  suitCt  dont  nous 

4»oiis  parlé  au  mtit  Rbstitutiou  ,  il  y  a  aussi 

'WigaUon  de  réparer  le  mal  spirituel,  répa- 

^l'on  quelquefois  bien  difficile.  Lorsque  le 

•finda  e  a  consisté  dans  des  écrits  contrat- 

J*«a  la  religion  et  aux  bonnes  mœurs,  il 

«ut  les  rétracter  et  les  retirer  de  la  circula- 

«ofl. SI  cela  est  possible;  lorsque  c'est  par 

jopieleel  l'immoralité,  il  faut  professer  pu- 

"•qoement  el  sincèrement  les  maximes  de  la 

mt  chrétienne  et  donner  le  bon  eumple. 

^  doitaossi  prier  pour  la  conversion  des 

Kr-onnes  qu'on  a  scandalisées,  faire  à  leur 

■wnlioo  des  jeûnes,  des  aumAnes,  en  un  mot 

»•*'»  sortes  de  bonnes  oeuvres. 

SCELLÉS. 

!•  D.ins  quelques  circonstances,  le  magis- 
™  eoQsiate  qu'il  a  apposé  les  srellés  sur 
2' «trées  des  chambres,  de  certains  meu^- 
^*  atec  description  sommaire,  pour  les 
««•wer  intacts  jusqu'à  la  levée  légale  dos 

^»e5.  L apposition  des  scellés  est  prescrite 


sce 
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pour  la  conservation  des  droits  d'un  tiers. 
Elle  doit  avoir,  lieu,  f  en  cas  d'absence  {Cad. 
cir.,  art.  i\k)  ;  2-  en  cas  de  demande  de  sé- 
paration de  corps  {Art.  270,  1W5)  ;  3*  en 
eerlains  cas  d'interdiction  (Code  proe.  et©., 
art.  891)  ;  V  en  cas  de  faillite  {Comm,,  W9, 
4^0);  5«  en  cas  de  mort  civile  on  naturelle 
{Art.  25  du  Cod.  eiv.  et  907  du  Cad.  de  i^ro-^ 
eéd.  civ.) 

^  2.  Voici  les  formalités  prescrites  par  le 
Code  de  procédure  civile  pour  l'apposition  des 
scellés,  l'opposition  à  cet  acte,  enfln  la  kvée 
des  scellés  : 

907.  Lorsque  y  aura  lieu  à  l'apposition  des  scel- 
les aorès  décès,  elle  sera  faite  par  les  juges  fie  paii 
eià  h»ur  déi:  lU  par  leurs  suppléants.  (Pr.  S9I.  912 
s.,  921.  G.  270.  60t.  769.  773,  810,  819  s.,  1006  s.. 
*05jl   1034.  Co.  faWite,  455  s.  P.  bris  de  scettés,  249.) 

908.  Les  juges  de  paix  et  leurs  sup^léanis  se  ser- 
viront U'un  sceau  pariiculier  qui  restera  entre  leurs 
mains,  et  dont  lenipreltite sera  déposée  au  grtfle  dn 
tribunal  de  première  instance. 

909.  L'apposition  de^  scellés  pourra  être  requise, 
—  fo  P.ir  tous  ceux  qui  prétendront  droit  dans  la 
succession  ou  dans  la  communauté  ;  ^  2*  Par  tous 
créanciers  fondés  en  litre  exécutoire ,  ou  autorisés 
par  une  permission,  soit  du  prési  'ent  du  tribunal  de 
premiéfe  instance,  soit  du  juge  de  paix  du  canton  où 
le  scellé  doit  être  apposé;  —  3'  Et  en  cas  d'absence 
soit  du  conjoint,  soit  des  héritiers  ou  de  Tun  d'eux! 
par  les  personnes  qui  demeuraient  avec  le  défunt,  «*t 
par  ses  serviteurs  et  domestiques.  (Pr.  930.  C.  819 
s.  T.  i,  16,  78,  94.) 

910.  Les  préteuiiantsde  droit  et  les  créanciers  mi- 
neurs émancipés  pourront  requérir  Tapposition  des 
scellés  sans  1  assistance  de  leur  eu  ateur._jS*ils  sont 
mineurs  non  émancipés,  et  s'ib  n*ont  pas  de  tuteur, 
ou  s*il  est  absent,  elle  pourra  être  reqnise  par  us 
de  leurs  parents.  (Pr.  882.  C.406,  48L  490.) 

911.  Le  scellé  sera  apposé,  soit  à  la  diligence  du 
ministère  public,  sQlt  sur  la  déclaration  du  maire  ou 
aijoint  de  la  commune,  et  mémed*omce  par  le  juge 
de  paix,  —  i*  Si  le  mineur  est  sans  tuteur,  et  qui:  le 
scellé  ne  soit  pas  requis  par  un  parent;  —2»  Si  le 
conjoint,  ou  si  les  héritiers  ou  lun  deux  ^ont  ab- 
senu;  — 5«Si  le  défunt  était  dépositaire  public; 
auquel  <  as  le  scellé  ne  sera  apposé  que  pour  raison 
de  ce  dépôt  et  sur  les  objets  qui  le  composent.  (Pr. 
914.  G.  819.  T.  94;  miltaires,  L.  11  o^aiéce  §6 
fructidor  on  u;  Arr.  13  iijsése  an  x.) 

912.  Le  scellé  ne  p«  urra  être  apposé  que  par  le 

ijW  â5.P*\*  ^w  l»«nx  0»  par  «es  suppléants.  (Pr. 
«Ml7,  "13  s.) 

913.  Si  le  scellé  n'a  pas  été  apposé  avant  rinbn- 
mation,  le  juge  constatera,  par  son  procès-verbal,  le 
moment  oi^  il  a  été  requis  de  Tapposer,  et  les  causes 
qui  ont  retardé  soit  la  réquisition,  soii  l'apposition. 

914.  Le  procès- verbal  d'apposition  contiendra,  — 
1«  La  date  des  an ,  mois,  jour  et  heure  ;  —  2»  Les 
moufs  de  l'apposition  ;  —  3«  Les  noms,  profession  el 
demeure  du  requéisnt,  s'il  y  en  a,  et  son  élection  de 
domicile  dans  la  commune  où  le  scellé  est  apposé, 
siln'ydenieure;— é^»  S'il  n'y  a  pas  de  partie  requé- 
rante,le  n-ocès-verbal  énoncera  que  le  scelléaété ap- 
posé d'oiAce  ou  sur  le  réquiaitfure  o«  sur  b  décla« 
ration  dernn  des  fonctionnaires dénomnés  dansrart. 
911  ;—  50  L*ordDiinanoe  qui  permet  le  scellé,  sll  tn 
a  été  rendu;  —  6^  Les  compst étions  et  dires  des 
parties;  ^  7*  la  désignation  de«  lieux,  bureaux, 
coffres,  armoires,  sur  les  ouvertures  desquels  le 
scellé  a  été  apposé;  —  S»  Une  description  sommaire 
des  effets  qui  ne  sont  pas  mis  sous  les  scelles;  (Pr. 
9i4.)—  9«  Le  serment,  lors  de  la  clétu^^e  de  Tappo- 
siiioQ,  par  ceui  qui  demenrenl  dans  le  lien,  quifs 
n'ont  rien  détourné,  vu  ni  su  qu'il  ait  été  rien  dé^ 
tourné  directemrnt  ni  indirectement.  —  I0«  L*é- 


80Q 


DICTIONNAIRE  DE  THEOLOGIE  MORALE. 


n 


lobli-ïsemenl  du  parUcn  présenté,  s'il  a  les  qualilés 
retjui*>es;  sauf,  s'il  ne  les  a  pas,  ou  s'il  n'en  est  pas 
I  rr^-eiii^*,  à  en  »*t  «blir  un  ^J'oHice  par  1«;  juge  de  paix, 
(Vv.  5%.  C.  20GO.) 

î  15.  Les  clct»»  lits  serrures  sur  lesquelles  le  scellé 
a  <*le  apposé  resitnmi,  jusqu'à  sa  levée,  entre  les 
mains  du  gn  Hier  de  la  justice  de  paix,  Icijuel  fera 
mention,  î^ur  le  pr(»cès-ve:hal,  delà  remise  qui  lui  en 
aura  élé  faite;  et  ne  pourront  le  juge  ni  le  greffier 
allf-r,  jusqu'à  la  levée,  daji>  la  mai><)n  où  est  le  scel- 
lé, à  peine  dinterliciion,  à  moins  qu'ils  n'en  soient 
requis,  ou  que  l^ur  transport  n'ait  été  précédé  d'une 
ordonnance  motivée. 

î  46.  Si,  lois  de  l'apposition,  il  est  trouvé  un  tes- 
tament ou  autres  papiers  cachetés,  le  juge  de  paix 
en  constatera  la  forme  exiérieure,  le  sceau  et  la  sus- 
cription,  s'il  y  en  a.  parajjhera  l'enveloppe  avec  les 
part  es  présentes,  si  elles  le  savent. on  le  peuvent, 
et  indiquera  les  jour  et  heure  où  le  paquet  sera  par 
lui  pré-enté  au  président  du  tribunal  de  première 
instance  :  il  fera  mention  du  tout  sur  son  proces- 
verbal,  leq';el  sera  signé  des  parties,  sinon  mention 
sera  faite  de  leur  relus.  (Pr.  920.  C.  976,  4007.  T. 
2.  3,  16,  94.) 

917.  ^^ur  la  réquisition  de  toute  partie  intéressée, 
le  jn;:e  de  paix  fera,  avant  l'apposition  du  scellé,  la 
prrijuisilion  du  testament  dont  Icxisience  sera  an- 
noncée; el  s'il  le  trouve,  il  procédera  ainsi  (|u'il  est 
dit  ci-dessus. 

9.R.  Aux  jour  et  heure  indiques,  sans  qu'il  soit 
be-oin  d'aucune  assignation,  les  pa(|Me:s  iroMV.'s  ca- 
cheiés  reronl  présentés  par  le  juge  de  paix  au  pré- 
sident du  tribunal  de  pr»'micre  instance,  lt(|i»elen 
fera  l'ouverture,  en  cnnslalera  l  elU,  et  eti  orlon- 
nera  le  (ié[»ôi  si  le  contenu  concerne  la  succession. 
(C.  100  .  T.  94.) 

919.  Si  les  l'aijueis  cachetés  paraissent,  par  leur 
snscripiion,  ou  par  qut- Ique  autre  preuve  f  crile,  ap- 
partenir à  des  tiers,  le  président  du  inbunal  ordon- 
nera que  ces  tier>  seront  appelés  dans  un  dé'ai  qu'il 
fixt'ra,  pour  qu'ils  puissent  assister  à  rouveriure  :  il 
la  fera  au  jour  indiqué,  en  leur  préNence  ou  à  leur 
défaut;  et  si  les  paquets  sont  étrangers  à  la  succes- 
sion, il  les  leur  remettra  sans  en  r<<ire  connaître  le 
contenu,  ou  les  cacht^tera  de  nouveau  pour  leur  être 
remis  à  leur  pr.inère  réquisili«m. 

9i0.  Si  un  testament  est  trouvé  ouvert,  le  juge  de 
paix  en  constatera  l'état,  et  observera  ce  qui  est 
prescrit  en  l'art.  916.  (Pr.  956  s.  T.  94.) 

924.  Si  les  portes  sont  fermées,  s'il  se  rencontre 
des  obstacles  à  l'apposition  des  scellés,  s'il  s'élèv  % 
soit  avant  soit  pendant  le  scellé,  des  difficultés,  il  y 
sera  slaïué  en  référé  par  le  président  du  tribunal.  A 
(ft  tlT«'i,  il  s»  ra  sursis,  et  établi  par  le  juge  de  paix 
pinii^on  extt^rieure,  même  intvrieure,  si  le  cas  y 
cch»'i ;  et  il  tn  référera  sur-le-champ  au  président 
du  tribunal.  —  Pourra  néanmoins  le  juge  de  paix, 
s  il  y  a  péril  dans  le  retard,  statuer  par  provision, 
snif  a  en  réf- rer  ensuite  au  présiiient  du  tribunal. 
(Pr.  réléré,  800  s.  T.  2,  7),  46,  94.) 

{)±î.  D  «fis  tous  les  cas  où  il  sera  réf  ré  par  le  juge 
de  paix  au  ;)ré>ident  du  tribunal,  soit  en  matière  de 
sct^ll',  soit  en  auire  matière,  ce  qui  sera  lait  et  or- 
«lonné  sera  c(uistaté  sur  le  procès-verbal  dressé  par 
le  jiige  de  paix  ;  le  président  signera  ses  ordonnances 
Mir  Udit  procès- verbal.  (Pr.  155,  ,v09,  8il.  T.  94.) 

923.  Lorsque  l'inventaire  s»Ta  parachevé,  les  scel- 
lés ne  pourront  être  apposés,  à  moins  que  rinven- 
laire  ne  soit  attaqué,  et  qu'il  ne  soit  ainsi  ordonné 
par  le  président  du  tribunal.  —  Si  l  apposition  des 
scellés  est  requise  pendant  le  cours  de  l'inventaire, 
les  scellés  ne  seront  apposés  que  sur  les  objets  non 
inventoriés. 

924.  S'il  n'y  a  aucun  efiet  mobilier,  le  juge  de  paix 
dressera  un  procès-verbal  de  carence.  —  S'il  y  a  des 
ellels  mobiliers  qui  soient  nécessaires  à  l'usage  des 
peivjuncs  qui  re.Uenl  dans  la  maison,  on  sur  le^ipiels 


le  srellé  ne  piiisse  être  mis.  le  juge  de  paix  Un\M 
pr(»cè'i  verbal  contenant  description  sommaire  d.v 
diis.JTrMs.  (Pr.  y44  8',) 

9'2-').  Dans  les  communes  où  la  po  ulalioii  ehie 
viii}.'!  mille  âmes  et  au-dessus,  il  sera  tenu,  an^rfUe 
du  tribunal  de  prendère  instance,  un  registre  dordre 
pour  les  scellés,  sur  lequel  seront  inscrits,  d'aiiresli 
déclaraiion  que  les  juges  île  paix  de  l  arn.niiissemm 
seront  tenus  d'y  faire  parvenir  dans  les  viti^i-quai;« 
bejires  de  l'apposition,  4«  les  noms  et  demeures  df* 
personnes  sur  les  effets  desquelles  le  scellé  aiiraéie 
apposé;  2'*  le  nom  et  la  demeure  du  juge  gui i 
fait  lapposition  ;  3"  le  jour  où  elle  a  élé  Uiif. 
(T.  47.) 

920.  Les  opposiiions  aux  scellés  poarronl  être  fai- 
tes,  soit  par  une  déclaration  sur  le  procès  verbal  de 
scellé,  soit  par  exploit  signifié  an  greffier  du  jiii^e  «le 
paix.  (Pr.  912,  927,  951  s.,  1059.  C.  82i.T.  i8,^, 
21.) 

927.  Toutes  oppositions  à  scellé  conlienlroiu,  ï 
peine  de  nullité,  outre  les  formaliiés  roiimiunes  i 
tout  cxpUùl,  —  4»^  Ele<iion  de  domicile  dans  Lcur- 
miine  ou  dans  1  arrondissement  de  la  justice  de  p.iix 
où  le  scellé  est  appo>é,  si  l'opposant  n'y  dcimnre 
pas  ;  — 2^  L'énnnciaiion  précise  de  lacaibedelop- 
position.  (Pr,  01.) 

928.  I.e  scellé  ne  pourra  être  levé  etrinveniaire 
fait  que  iroi-  jours  après  rinhiimation  s'il  a  d'ap- 
posé aupaiavant,  et  trois  jours  a|nès  rappnsiiiofl  -«i 
elle  a  été  laite  dei'uis  l'inhumation,  àpeii.edeiul- 
lité  des  jjrocès-vcrbaux  de  lev«*e  de  scellé- el  iriTeii- 
taiie,  et  des  dommages  et  inlérèis  conlicceuxqn 
les  auront  faits  et  requis  :  le  tout,  à  nioii»S(;uf,  pjur 
des  causes  urgentes  el  dont  il  >era  fait  menti  m  d^ia 
sou  ordonnance,  il  n'en  soit  autrement  ordomepsr 
le  président  du  tribunal  de  première  instance.  [hi>« 
ce  cas,  si  les  parties  qui  ont  droit  d'assister  ï  la  1-^ 
vée  ne  sont  pas  présentes,  Il  sera  appelé  poutel'ei 
tant  à  la  levée  qu'à  l'inventaire,  un  notaire  pot fw 
d'oflire  par  le  président.  (Pr.  135,  956,  940.  T 7  l 

929.  Si  les  héritiers  ou  quelques  uns  d'eui  ^ 
miiuurs  non  émancipés,  il  ne  sera  pas  procédé  i 
la  levéo  des  scellés,  qu'ils  o'aieiit  élé,  on  pràl«l>fe- 
m-nt  pourvus  de  tuleui-s,  ou  émancipés.  (Pr.SSis^i 

911.  C.  405  s.,  476  s.  T.  94.) 

930.  Tous  ceux  qui  oi  l  droit  de  faire  app<«f  lo' 
scellés,  pourront  en  requérir  la  levée,  exeepf  «« 
qui  ne  les  ont  (idt  apposer  qu'en  exécniiofl-elvi. 
909,  n°  5  ci-de.sus.  (Pr.909.  9lO,911,940.CA.i*V) 

931.  Les  formalités  pour  parvenir  à  la  ie^t'*^* 
scellés,  seront,  —  4'>  Une  réquisili  m  il  ctitU, 
consignée  sur  le  procès-veibal  du  juge  de  pai^;- 
2<*  Une  ordonnance  du  jujîc,    in 'icalivedesjoar  rt 
h^'ure  où  la  levte  sera    laite;  — S'Unesiroin* 
lion  d'assister  à  cette  levée,  faite  au  conjoint  suni* 
vani,  aux  présomptifs  hcriiiers,  à  1  exécuîeur  i^ï-u- 
menlaire,  aux  légataires  universels  el  à  titre  uni^w- 
sel  s'ils  sont  connus,  et  aux  opposants.  (Pr.  *>!•)  "* 
Il  ne  sera  pas  besoin  d'appeler  les  i(iléres>és  deim^u- 
ranl  hors  de  la  di  tance  de  cinq  niyrianièiies.  «i^i* 
on  appellera  pour  eux,   à  la  levée  el  à  linv. nUîre, 
un  r.otaire  nommé  d'ollice  i»ar  le  président  du  uufe- 
nalde  première  instance.  —  Les  opposants  y^^^^ 
appelés  aux  domiciles  par  eux  élus.  (Pr.  î)^!^^-^'^ 

912.  T.  77,  94.) 

952.  Le  conjoint,  l'exécuteur  teslan^eninire.  w 
bériiit  rs,  les  légataires  universels  et  cem  â  uw 
universel,  pourront  assister  à  toutes  les  vacaiio* 
de  la  levée  du  scellé  el  de  riiivenlaire,  en  p  rson« 
ou  par  un  mandataire.  —  Les  opposants  ne  pourron 
assister,  soit  en  personne,  soit  par  un  mand<iatf^ 
gu  à  la  première  vacati'H  :  ils  seront  tenus  de  « 
(aire  représenter,  aux  vacations  suivantes,  p»r  »' 
seul  mandataire  pour  tous,  dont  ils  conviendront 
sinon  il  sera  nommé  d'odice  par  le  juge.  —  Si  p*'" 
ces  mandataires  se  ln»uve  des  avoués  prés  le  lnt>«oj 
de  première  iiislauce  du  ressort,    ils  justilironi  * 
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)f*ors  pooToirt  par  la  représentation  dn  tîlre  de  leur 
(oriie;  et  TiTOué  le  plus  ancien,  suivant  Ponlre  du 
tibteao,  dei  créaDciersr  fondes  en  titre  authentique, 
»»sisieii  de  droit  pour  tous  les  opposants  :  si  aucun 
<le«  créanciers  n'est  fondé  en  litre  auibeniique»  l*a  • 
TOQé  Je  plus  ancien  des  opposants  fondés,  en  titre 
piisé  asiisiera.  L'ancienneté  sera  déflnùivèinent 
r^lée  ï  Im  première  vacation.   (Pr«  9M.  T.  1,  16, 

955.  Si  l'on  des  opposants  avait  des  Intérêts  dii- 
fermls  de  ce»  des  antres,  ou  des  intérêts  contrai- 
res, il  poffrra  assister  en  personne,  on  par  un  maa- 
diiaire  particulier,  i  ses  fi^is.  (T.  94.) 

104.  Les  opposants  pour  ia  conservation  des  droits 
de  leur  débiteur  ne  pourront  assister  à  la  première 
tacaiion,  ni  concourir  au  cl)oix  d*uo  niaïuJataire 
fofliinun  pour  les  autrea  vacations.  (Pr.  778,  95d. 
C.fi(».T.  I,  i6,  94.) 

955.  Le  conjoint  commun  en  biens,  les  héritiers, 
retécttieorte»tanientaire,  et  les  légataires  universels 
M  i  titre  universel,  pourront  convenir  du  choix 
in  ou  deia  notaires,  et  <l*un  on  deux  commissai- 
n»-pri&eurs  oa  experts  ;  s'ils  n'en  conviennent  pas, 
tiseraprocéilé,  suivant  la  nature  des  objets,  par  un 
f<B  deux  notaires,  comniifsaires-priseurs  ou  experts, 
itoron»»  d'olUiepar  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière i« stance.  Les  experts  prèeront  serment  de« 
nnt  le  juge  de  paix.  (T.  2,  3,  16  ) 

936.  Le  procés-verbal  de  levée  contiendra,  I*  la 
é)i<^;  2"  les  noms,  profession,  demeure  et  élection 
4«  domicile  du  requérant;  3<>  renonciation  de  Tor- 
4oniunce  délivrée  pour  lalevife;  i^  renonciation  de 
h  yinmation  prescrite  par  Tart.  931  ci  dessus^  5* 
i^  «ompamiious  et  dires  des  parties  ;  6»  la  nomina- 
tion  (les  notaires,  commi^seurs-prlseurs  et  experts 
|«i doivent  opérer;  7*  la  reconnaissance  des  scellés, 
libsotit  ttbis  et  eHtiers  ;  slls  ne  le  sont  pas,  l'état 
deviltérations,  sauf  à  ae  pourvoir  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra pour  raison  desdites  altérations;  %*"  les  ré- 
^tt«  lions  à  lin  de  perquisitions»  le  résultat  desditw 

(«r^ibiUoos,  et  toutes  autres  demandes  sur  lesquel- 

l'^Waura  li^u  de  statuer.  (Pr.  914,  917,  930  s., 

Î^*.î49s.) 
^'U%  scènes  seront  levés  successivement,  et  k 

^fft  m  sure  de  la  confection  de  rinvfntaire  :  ils 

*y^  réapposés  à  la  lin  de  chaque  vaoatiom  (Co« 

^^'  On  pourra  rénnîr  les  objets  de  même  nature, 
^itre  inventoriée  8UGce8»iveniem  suivant  leur 
<^;  ils  seront,  dans  ce  cas,  replacés  sous  les 


«hcripiioo,  «lie  sera  faite  sur  le  procés-verbal  des 
***"ié<it  et  non  sur  l'Inventaire. 
^*  Si  la  cause  de  Tapposition  des  scellés  cesse 
juniqa'ils  soient  levés,  ou  pendant  le  cours  de  leur 
^te.  Ils  seront  levés  sans  description.   (Pr.  9U7  s., 

3.  Le  Code  péoi^  f  unit  le  bris  de  scellé  de 
unuBière  suivante  : 

549.  Lorsque  les  scellés  apposf^s,  soit  par  ordre 
•M^îeraenient,  soit  par  suite  dune  on^onnance  de 
W^^dj»*  «  quelque  matière  que  ce  soit,  auront 
««•niés,  les  ganliena  seront  punis,  pour  simple 
Hï?"^..^  sîit  Jours  à  sn  mois  «iemprisonne- 
»«J;lJ.i0s.,64.  Pr.  907  s.) 

n^  1^  ^^ ^  ^^^*^ sappliqile  à  des  papiers 
^l^^ntann  individu  prévenu  ou  accusé  d*un  crime 
^JWMl  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  k 
^^«lê,  ou  de  la  déportation ,  ou  qui  s:>it  eon- 
^■••liBede  ees  peines,  le  sardien  négligent 

S  ^.  *"*J*^*  •  ^«»  *n5  d^mprisonneraent. 
<'•  W,  6t.  ^.  907  s,) 


231.  Quiconque  aura,  k  dessein,  brisé  des  scellés 
apposés  sur  des  papiers  ou  eflbis  de  la  qualité  énon- 
cée en  Farticle  précédt  nt,  ou  participé  au  bris  des 
scellés,  sera  puni  de  la  réclusion  ;  et  si  c'est  le  g;ir. 
dien  lui-même,  il  sera  puni  des  travaux  forcés  à 
temps.  (P.  iS  s.,  19, 2i  s.,  64,  ^  s.,  70  $.) 

252.  A  regard  de  tous  autres  bris  de  scellés,  les 
coupables  seront  punis  de  six  mois  à  deux  ans  d*ein- 
prisonnewnt  ;  et  si  c*est  le  gardien  lui-même,  il 
sera  puni  de  deux  à  cinq  ans  de  la  même  peine.  (P. 
40  s.,  64,  66,  69.)  - 

253.  Tout  vol  commis  k  Taide  d*un  bris  de  scellés 
sera  pisni  comme  vol  commis  k  Taide  d*effractlon. 
(P.  394,  393  s.) 

254.  Quant  aux  soustractions,  destruclion&et  en- 
lèvements de  pièces  ou  de  procédure»  criminelles, 
ou  d'autres  papiers,  registres,  actes  et  effets,  conte- 
nus d^ns  djBS  archives,  greOesou  d(<pôts  publics,  ou 
remis  à  un  dépositaire  publie  en  cette  qualité,  les 
peines  seront,  contrôles  greftiers,  archivistes,  notai- 
res ou  autres  dépositaires  négligents,  de  trois  mois 
à  un  an  d'emprisonnement,  et  dime  amende  &e  cent 
f  ancs  k  trois  cente  francs.  (P.  40,  52,  64. 169.  263. 
4080 

235.  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  des  souS" 
tractions,  enlèvements  ou  destructions  mentionnés 
en  Tarticle  précédent,  sera  puni  de  la  réclusion.  (P. 
21  s.,  64,  66  s.)  ^  Si  le  crime  est  Touvrage  du  dé- 
po  liaire  lui-même,  il  sera  puni  ée^  travaux  forcés  k 
temps.  (P.  15  s.,  49,  64,  66  s.,  70  s.,  23.',  408.) 

2o6.  SI  le  bris  des  scelfés,  les  soustractions,  enlè- 
vements ou  destructions  de  pièces  ont  été  commis 
avec  violences  envers  les  personnes,  la  peine  sera, 
contre  toute  personne,  celle  des  travaux  forcés  à 
temps,  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes,  s'il  y  a 
lieu,  d'après  la  nature  des  violences  et  des  autres  cri- 
mes qui  y  seraient  joints.  (P.  13  s.,  19,  64,  66  s., 
70  s.,  295  s  ,  382,  400.) 

SCIENCE  (Dos  M). 
Foy.  Dors  imj  Saint-Bsprit. 

SCIENCB   BCnL6àlA!iTIQnB. 

La  science  est  regardée  comme  Tune  des 
conditions  esseDlielli^s  pour  être  admis  aux 
ordres.  L'ignorance  est  comptée  au  nombre 
des  causes  de  rirrégularité  :  noas  avons  dît 
ailleurs  le  degré  de  silence  que  le  concile  de 
Trente  exipe  poor  admettre  aax  ordres. 
Aujourd'hui  on  exige  beaucoup  plus  que  le 
concile  de  Trente  oe  demandait.  La  science 
est,  rn  effet,  plus  nécessaire  que  jamais  ;  il 
faut  que  le  clergé  puisse  soutenir  la  lutte  con- 
tre lamultiiU(!e  de>  prétendus  esprits  forts  qui 
sapent  la  base  du  christianisme.  11  faut  qu'il 
tienne  une  place  honorab!e  dans  les  assem- 
blées scientifiques  :  c'est  ainsi ,  autant  que 
par  ses  vertus,  qu'il  reprendra  l'ascendant 
qu'il  doit  avoir  sur  le  monde. 

Quoique  les  étt.des  profanes  ne  soient  pas 
les  études  spéciales  au  prêtre,  nous  pensons 
qu'il  ne  doit  pas  les  Ignorer.  Il  y  a  surtout 
cerlaiues  connaissances  que  le  curé  doit  pos- 
séder^ afin  de  teiilr  tête  au  magisier  du  vil- 
lace. 

iLa  science  propre  an  clergé  est  la  science 
de  Dieu  ;  l'Ecriture  sainte  doit  lui  être  fa* 
milière,  la  théologie  dogmatique  et  morale 
tient  un  des  premiers  rangs  entre  ses  con- 
ûaisnaoces.  La  théologie  ni}  stlit ue  doit  aussi 
M  être  connoe,  puisqu'elle  est  la  science  des 
saints.  Ton*  les  ecclésiasiiqnes  ne  sont  pas 
tenns  de  posséder  le  même  degré  de  science, 
leurs  connaissance:^  doit ent  être  proportion- 
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nées  an  rang  qo'ils  doivent  occupor,  aux 
fonctions  qo  ils  doivent  rcmpHr.  Nous  ne 
poq^vons  délerminer  le  degré  de  scitnce 
requis  pour  tel  ou  lel  emploi;  on  comprend 
qu*il  doit    varier  selon    les   circonstances. 

Voy.    CONFBSSBOR,    PlÉTÂ,    ECCLÉSIASTIQUES, 

n.  17. 

SGRDPnLB,  SCRUPULEUX. 


1.  Si  trop  aoirveni  il  se  reneoalré  des 
çhrélîens,  loujoars  prêts  à  interpréter  te*- 
vorablement  les  lois  susceplibles  de  les 
gêner,  qni  embrassent  toujours  tes  opi- 
nions les  plus  commodes  et  les  pins  re- 
lâchées, il  B*en  trouve  aussi  quelquefois 
qui  donnent  dans  un  excès  opposé ,  et  qui, 
semblables  à  ces  homme»  dont  parle  le 
prophète»  trembleni  et  sont  saisis  de 
frayeur  où  il:  n'y  a  ancmi  snjet  d*appr6- 

bension* 

S.  Telles  sontlespersunnesd*uneconscience 

scrupuleuse  dont  nous  avons  aujourd'hui  à 
parler.  Loin  de  nous  de  flétrir  du  nom  descril- 
puleusos  ces  âmes  limoré«*s  qui,  animées  du 
vif  désir  de  leur  salut,  pénétrées  d*unecrainte 
filiale,  surveillent  atlentivementleursœuvres 
et  s*abiitieiinent  même  de  ce  qui  n'a  que  Tap- 
parence  du  mal.  La  crainte  filiale  qui  les 
dirige  est  bien  différente  du  scrupule  qui 
n'eSl  qu'une  pusillanimité,  un  soupçon  léger, 
une  inquiélode ,  une  vacillation ,  i|n  doute 
commencé  sans  fondement,  One  crainle.de  la 
conscience ,  provenant  de  quelques  motifs 
faibles  et  Incertains,  qui  agitent  l'esprit  et 
font  appréhender  le  péché  où  il  n'j  en  a 
point.  Ces  observalioos  présupposées ,  nous 
allons  dire  succinctement  s'il  est  permis  de 
suivre  ou  de  mépriaer  les  scrupules  ,  quels 
en  sont  les  symptômes,  les  causes  et  les  re- 
mèdes, quelle  est  la  conduite  que  doit  tenir 
on  confesseur  à  l'égard  des  scrupuleux;  en- 
fin, quels  sont  les  ouvrages  dont  on  doit  con- 
seiller, quels  sont  ceux  dont  on  doit  défendre 
la  leclnre  aux  scrupuleux. 

3.  1*  Est-il  permit  dt  suivre  ou  de  mépris 
ser  une  conscience  scrupuleuse  ?  —  La  seule 
idée  que  nous  avons  donnée  da  scrupule 
montre  qu'il  n'est  pas  une  perfection  dans  le 
chrétien,  mais  one  faiblesse,  un  défaut,  dont 
on  doit  s'humilier  devant  le  Seigneur,  loin  de 
s'en  glorifier.  Car  il  est  contraire  à  la  saine 
raison  de  se  laisser  infkiencer  par  des  motifs 
sans  valeur,  de  soupçonner  sans  aucun  fon- 
dement une  action  criminelle.  D'aUleurs,  les 
scrupules  auxquels  on  n'apporte  pas  un  re* 
mède  peuvent  avoir  des  suites  très-funestes. 
Us  mettent  obstacle  à  la  verto,  dessèchent 
le  cœur,  rendent  la  piété  odieuse;  ils  pro- 
duisent la  défiance  en  la  miséricorde  de  Dieu. 
Le  Seigneur  n'apparaît  aux  scrupuleux  que 
comme  un  maître  sans  clémence ,  un  juge 
inflexible.  Les  scrupules  conduisent  au  dé- 
couragement et  au  désespoir;  quelquefois  ils 
affaiblissent  l'esprit,  allèrent  la  santé.  Telles 
•ont  les  suites  des  scrupules.  Ils  ne  sool  donc 
pas  des  vertus  qu'on  doive  religieusement 
conserver,  mais  un  défaut  dont  on  ne  sau- 
rait trop  tôt  se  corriger.  —  Le  scrupuleux 


ne  doit  donc  point  craindre  de  mépriser  lei 
scrupules  dont  l'avis  d'un  confesseur  ou  de 
toute  autre  personne  prudente,  ou  l»ieD  sa 

firopre  expérience  lui  a  démontré  la  faillite, 
l  doit  alors  les  regarder  comme  uue  peur 
de  pure  impression,  semblable  à  c<  Ile  dos 
enfants  dans  les  ténèbres,  dont  ils  ne  peo* 
vent  donner  d'antre  raison  que  la  peureile- 
mérae  et  lea  ténèbres.  J'avoue  cependiint 
que  si  du  scrupule  on  tombait  dans  unecoBs* 
cienee  erronée  entièrement  formée,  on  ne 
pourrait  sans  péché  agir  contre  elle,  à  moioi 
de  TaToir  déposée,  ce  qui  est  facile  si  on  se 
pénètre  des  principes  sufvants  :  1*  qu'il  est 
licite  et  même  avantageux  à  un  scrupuleat 
d'iigir  toutes  les  Tois  que  des  motifs  graves, 
reconnus  comnne  tels  par  des  homoies  pro- 
dents,  n^înterdisent  pas  l'action;  â*  qa>B 
suivant  Tavis  d'une  personne  prudente  et 
instruite,  supposé  même  quelle  se  tromfiit, 
le  scrupuleux  est  à  l'abri  du  péché, parce 
qu'en  obéissant,  il  fait  topt  ce  qui  est  en  son 
pouvoir  ;  3^  que  dans  l'état  de  trouble  où  jet- 
tent les  scrupules  ,  il  n'est  pas  tenu  i  un 
examen  aussi  sérieux  que  les  personnri 
dont  l'esprit  est  sain. 
k,  2*  Quels  sont  les  sianes  des  scrupultsf 

—  La  maladie  des  scrupules  a  ses  symptômrs 
aussi  bien  que  les  maladies  des  corps.  Os 
peut  reconnaître  qu'une  perspnne  est  scro- 
puleuse,  lorsqu'elle  s'imagine  pécber  en  toot 
ce  qu'elle  fait,  lorsque  souvent  elle  croit 
avoir  pédié  dans  des  choses  où  les  persooses 
d'une  conscience  timorée  ne  voient  aocoBS 
faute,  lorsque,  après  avoir  consulté  un  lioni* 
meéclairé  et  expérimenté,  elle  continue  loa* 
jours  dans  ses  inquiétudes,  lorsque,  ciinire 
la  défense  de  son  confesseur,  elle  s'opioiâlre 
toujours  à  se  confesser  de  simples  imperfec- 
tions, lorsqu'elle  s*entéle  à  répéter  ses  pné- 
res,  lorsqu  elle  change  de  sentiments  sur  in 
plus  légères  apparences,  fait  des  vé^tv^ 
extrayagantes  sur  les  circonstances  qui  ^ 
accompagaé  ses  actions;  tels  sont  les  tntti 
principaux  qui  caractérisent  cette  infiriDÎlé 
spirituelle. 

5,  3*  Quelles  sont  les  causes  des  seryfdit^ 

—  Les  causes  des  scrupules  sont  inlérieurss 
on  extérieures.  Les  causes  intérienressoQl 
ou  certaines  alTections  de  notre  flmc,  oucer* 
laines  dispositions  du  corps;  les  affectioni  <i^ 
rame  qui  peuvent  être  cause  des  scrupules 
sont,  1*  l'ignorance  qui  fak  qu'on  interpr^t 
mal  les  commandements  de  Dieu  et  do  TE' 
gli«ie.  Ainsi  une  personne  d'une  santé  tr^S' 
faible  se  croit  leuue  au  jettoe,  parce  qu'elle 
n'est  point  alitée;  2*  la  petitesse  d'esprit  qtii 
ne  permet  de  considérer  les  objets  que  ^os 
une  certaine  étendue  et  le  plus  coiDOsosè» 
ment  que  d'un  seul  côté  :  ainsi  on  necsasi* 
dère  que  ce  qu'il  y  a  de  honteux  dsoi  Itf 
peu}iées  iaipuMS,  sans  songer  que  le  cossrs- 
tement  siul  fait  le  péché;  3*  la  sObtiiit^  de 
l'esprit  trop  soigneux  à  se  créer  des  dilDcnl- 
tés  et  trop  facile  à  se  troubler  ^usod  il  *j* 
git  de  les  résoudre  ;  fc*  une  ima|ioatioo  bi»< 

Î|ui  s'ébranle  aisément  et  sur  laquelle  tos 
ait  impression.  Un  sermon  sur  le  jag*"'^*' 


dernier,  sur  l'enferi  sur  la  commeaies 
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poe,  bnule?eri6  ces  télés  en  les  »treclant  Irop 
liTemcnl;  5*  l'orgueil  »  railacbemcnl  à  son 
l»ropre  lens,  qui  fait  qa*on  ne  veut  suivre 
^iie^es  idées.  —  Les  dispositions  du  corps 
(ooi  :  00  leiiipérament  faible,  mélancolique^ 
irièiat  bsbiluel  de  maladie,  des  Irafaui  ou 
les  jeAoes  excessifs,  qui  épuis'enl  le  corps  , 
l«ssèclicnt  le  cerTcau ,  et  rendent  l*fluie 
Doiosapte  à  juger  sainement  des  ciioses. 
ùti  eames  exiérieures  d€S  icrupules.  — 
)(fs  causes  lont ,  1*  Dieu  qui  permet  les 
(ropules  pour  éprouver  nos  tertus,  ré- 
irlater  forgoeil  des  hommes  de  mérite,  ra- 
iimer  la  ferveur  des  tièdes  ;  2*»  le  démon  : 
el  esprit  rempli  de  malice  tâche  d*ag- 
raverlejoug  du  Seigneur,  pour  le  rendre 
éieux;  il  trouble  les  consciences  pour  les 
(ter dans  le  désespoir;  3*  la  compagnie  des 
ersoooes  acrupoleuses,  quand  on  a  des  dis- 
milioDi  aux  peines  de  conscience  :  car  le 
iropoieest  une  maladie  contagieuse;  k"*  eu- 
D,  la  lecture  de  certains  ouvrages  qui  trat- 
nl  de  Doatières  terribles  ou  au-dessus  de 
portée  du  commun  des  fidèles.  Nous  ver- 
los  qoels  sont  ces  ouvrages,  en  traitant  la 
frniére  question* 

6.  i*  Queli  iom  h$  remidei  dês  scrupules? 
'  Le  premier  pas  que  doit  faire  une  per- 
«ae  scrupuleuse  qui  veut  sérieusement 
!|uéfir,  ce»t  de  travailler  à  connaître  son 
dl.  One  chose  retarde  souvent  la  ffuérisoa 
t  il  maladie  des  scrupules  :  c'est  rillusion 
NoBoeot  les  scrupuleux,  ne  considérant 
tt leur  état  comme  un  vice»  mais  comme 
leTefiQ.  Le  second  pas,  c'est  de  mépriser 
tticropoles,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
>,»uU  tout  les  laisser  venir  et  passer  sans 
»»occaper.  Le  troisième  pas  que  doit  fjire 
>»e iise  scrupuleuse,  c'est  de  rechercher  la 
^uedo  mal  et  de  l'attaquer  dans  son  priu* 
P^  Kit-ce  un  manque  de  lumière  qui  ocra- 
poêles  scrupules  7  il  faut  se  faire  instruire 
>>a  rapporter  aux  instructions  qu'on  re- 
Kl-  ViennentHls  de  l'orgueil?  il  faut  renon- 
îàsoo  propre  sens.  Viennenl-ils  de  la 
eiiQcolie?  il  faut  se  récréer  honnêtement, 
•foeriqueique  occupation  qui  empêche  de 
f'piier  trop  sur  soi-même.  Viennent-ils  do 
^o^tu  que  l'on  entretient  avec  des  scro- 
'^>i?  il  faut  le  rompre,  s'il  est  possi- 
)«  ua  du  moins  oe  pas  s'entretenir  avec 
1  d'affaires  de  conscience.  Viennent* ils 
lue  crainte  excessive  des  jugements  de 
raTqo*oa  se  rappelle  les  vérités  consolan- 
de  la  religion.  Ont-ils  le  démon  pour  au- 
ir?  il  bot  prier  instamment  le  Seigneur  de 
"îrer  de  cette  maladie.  Mais  le  remède  le 
Rassuré,  sans  lequel  les  autres  ne  pro- 
ir^tttaucun  effet,  c'est  une  obéissance  en- 
f^  «t  aveugle  en  tout  ce  qui  n*est  point 
M^mnieni  contraire  à  la  loi  de  Dieu,  A  on 
Biesseor  qu'où  a  choisi  dans  la  droiiore 
<«ar.  Ce  remède  est  d'autant  plus  salu-* 
[e  qu'il  attaque  de  front  la  cause  princi- 
^  des  scrupules.  Les  scrupuleux  n'ont 
ittl  ds  plos  grand  ennemi  qu'eux-mêmes. 
<  ils  envisagent  le  confesseur,  non  comme 
ootuuie  ordinaire,  mais  comme  le  minis- 
de  Jésus-Christ,  son  représentant  sur  la 
DtcnoN.^.  DE  TnÂoL.  uoiuta.  II. 


terre  ;  qu'ils  considèrent  que  quand  le  con- 
fesseur se  tromperait,  ils  ne  pécheraient 
point  en  exécutant  ses  ordres.  Qu'ils  pensent 

3ue  la  paix  et  la  tranquillilé  seront  la  suite 
e  leur  soumission,  comme  une  multitude  do 
scrupuleux  l'ont  éprouvé.  Saint  Jicrnard  eu 
rapporte  un  exemple  bien  frappant  dans  ce 
religieux  qui ,  ajfant  célébré  la  sainte  messe 
sur  sou  ordre,  fut  délivré  pour  toujours  de 
SCS  scrupules.  EnGn,  une  âme  scrupuleuse 
ne  doit  jamais  oublier  qu*une  prière  numble 
et  fréquente,  que  des  actes  de  confiance  el 
d*amour  pourront  ramener  le  calme  dans 
l'esprit. 

'2.  5*  Comment  le  confesseur  deit-il  se  cori' 
duire  à  V égard  des  scrupuleux?  —  Lorsqu'un 
confesseur  a  reconnu  que  sun  pénitent  est 
scrupuleux,  il  doit  lui  montrer  de  la  bonté 
pour  lui  inspirer  de  la  confiance;  mais  celle 
bonté  doit  avoir  ses  bornes,  il  faut  qu'il  sa- 
che se  roidir  dans  Toccasion.  11  doit  ensuite 
s'appliquer  à  connaître  le  caractère  de  son 
pénitent  et  les  causes  de  ses  scrupules  ,  aO» 
de  leur  appliquer  un  remède  convenab'e.  il 
n'oubliera  pas  que  parmi  ceux  que  nous 
avons  indiqués,  la  soumission  aux  ordres  du 
confesseur  est  pour  ainsi  dire  le  seul  effi- 
cace. Nous  avons  besoin  d'ajouter  ici  les  pré- 
cautions qu'il  doit  prendre  pour  régler  la 
conduite  de  son  pcniteni,  avant,  pendant  el 
après  la  confession.  1*  Le  confesseur  doit 
prévenir  le  pénitent    qu'il    ne  faut    point 
s'examiner  avecanxiété,  et  même  s'il  emploie 
trop  de  temps  à  s'examiner,  lui  fixer  un 
temps  qu'il  lui  sera  défendu  de  dépasser.  It 
lui  rappellera  que  la  confession  a  été  éta- 
blie pour  la  consolation  des  fidèles ,  et  non 
pour  leur  tourmeni;  qu'après  un  examen 
suffisant,  l'oubli  d'un  péché  n'est  point  cou- 
pable; que  quand  une  attention  plus  que 
médiocre  jette  dans  de  grands  troubles ,  on 
n'jrest  point  obligé.  2  (Pendant  la  confession.) 
11  arrive  fréquemment  que  les  scrupuK;ux 
veulent  i  chaque  instant  faire  des  coiifes- 
sions  générales.  Ordinairement  elles  ne  ser- 
vent qu'à  aggraver  leur  état.  11  ne  faut  leur 
permettre  d'en  faire  une  que  lorsqu'il  j  a 
une  véritable  nécessité.  Les  doutes  sur  l'in- 
tégrité de  la  confession  ou  sur  les  disposi-« 
tiuns  requises  pour  le  sacrement  de  pénitence 
peuvent  suffire  pour  permettre  une  revue  à 
une  personne  non  scrupuleuse;  ils   sont, 
dans  un  scrupuleux,  des  preuves  suffisantes 
qu'iis  ont  été  bien  disposés.  Après  a  voir  écouté 
avec  bonté  les  scrupuleux  sur  leurs  peines, 
et  leur  avoir  donné  les  avis  rel;ili(s  et  pro- 
portionnés à  leur  état,  on  ne  doit  point  leur 
fiermellro  d'y  revenir,  ou  au  moins  très-dif- 
Hcilement.  Quand  il  s'é  ève  en  eux  quelques 
scrupules,  i^  doivent  y  remédier  par  eux- 
mêmes  en  appliquant  les  règles  qui  leur  ont 
été  données.  Si  un  confesseur  permettait  de 
recourir  au  conseil  sur  chaque  scrupule,  il 
n'en  finirait  jamais.  3*  (Après  la  confession.) 
Après  avoir  confessé  et  absous  un  pénitent 
scrupuleux,  le  confesseur  doit  lui  ordonner 
de  communier,  lui  défendant  de  se  représen- 
ter au  tribunal  avant  de  l'avoir  fait;  car  ces 
personnes  sont  quelquefois  dans  rhabUMe 
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(le  se  représenter  aa  tribanal,  sous  prétexte 
qQ'rlles  ne  se  sont  pas  bien  expliquées  :  il 
faut  leur  faire  abandonner  cet  usage  abusif. 
finOn,  si  le  pénitent  ne  veut  pas  suivre  ces 
avis,  le  confesseur  lui  parlera  avec  une  sé« 
%érité  mêlée  de  douceur.  S1I  ne  peut  rien 
obtenir,  il  fera  bien  de  le  renvoyer  à  un  au- 
tre directeur,  lorsqu'il  l'aura  snfDsamaient 
éprouvé. 

8.  6*  Quels  sont  les  outrages  dont  on  doit 
conseiller  ou  défendre  la  lecture  aux  scrupu" 
leuxf  —  Il  est  utile  de' veiller  sur  les  lectu- 
res des  scrupuleux,  de  leur  indiquer  les  li- 
vres qu'ils  peuvent  lire  sans  danger  et  de 
leur  interdire  ceux  qui  pourraient  renouve- 
ler leurs  peines,  ou  en  faire  nattre  de  nou- 
velles, quelque  bons  que  ces  livres  puissent 
être  par  eux-mêmes.  La  bonté  d*uu  livre 
n'est  pas  une  raison  suffisante  de  le  leur  per- 
mettre ;  il  faut  encore  qu'il  soit  proportronné 
à  leur  état  et  à  leur  faiblesse.  C  est  ainsi 
qu'on  interdit  tous  les  jours  à  certains  mala- 
des les  aliments  les  plus  sains,  parce  que 
leur  estomac  vicié  ne  peut  les  porter.  Lt*s 
livres  oui  conviennent  le  mieux  à  l'état  d*un 
scrupoleux  sont  ceux  qui  traitent  des  véri- 
tés consolantes  de  la  religion ,  comme  l'a- 
mour de  Dieu  pour  les  hommes,  son  inflnie 
miséricorde;  car  leur  défaut  est  de  les  per- 
dre de  vue.  Ils  n'ont  dans  l'esprit  aue  la  pen- 
sée du  jugement,  de  l'enfer,  et  de  là  leurs 
troubles.  11  faut  donc  leur  interdire  les  livres 
qui  traitent  spécialement  de  ces  vérités  et 
tous  ceux  qui  ont  été  écrits  pour  réveiller 
les  flmes  tièdes  de  leur  assoupissement.  Les 
livres  dont  la  morale  et  la  doctrine  sont  exac- 
tes, mais  qui  penchent  plus  vers  la  douceur 
que  vers  le  rigorisme ,  voilà  les  livres  qui 
leur  conviennent. 

SECOURS. 

La  loi  de  la  charité  commande  de  porter 
secours  à  ses  frères  lorsqu'ils  sont  dans  le 
besoin.  Voy.  Prochain.  La  loi  civile  ordonne 
nox  époux  de  se  secourir  mutuellement.  Voy. 
Marugb  civil.  Bile  exige  qu'on  ait  donné 
des  secours  à  la  personne  qu'on  vent  adop- 
ter. Yoy.  Adoption.  Bile  permet  de  donner 
des  secours  au  p^re,  à  la  mère»  aux  enfants 
d'un  mari   dont  les  biens  sont  séquestrés. 

K»y.  SÉQOBSTRB. 

11  y  a  peine  de  mort  contre  celui  qoi  porte 
ftccours  aux  ennemis  de  la  Franco  {Code  pé* 
««/,  art.  77). 

77.  Sers  également  puni  de  mort,  quiconque  aura 
pratiqué  des  manœuvres  ou  entretenu  des  inteliigea- 
ccs  avec  les  ennemis  de  TEtat,  à  leOct  de  faciliter 
leur  entrée  sur  le  terriioire  ei  dépendances  du  royau- 
me, 00  de  leur  livrer  des  villes,  forteresses,  places, 
postes,  ports,  magasins,  arsenaux,  vaisseaux  ou  bâ- 
limeots  appartenant  à  la  France,  ou  de  fournir  aux 
entieinis  des  secours  en  soldaU.  hommes,  argent» 
vivres»  armes  ou  muniiious,  ou  de  seconder  les  pro- 

Î;rès  de  leurs  armes  sur  les  possessions  ou  contre  les 
orces  françaises  de  terre  ou  de  mer,  soit  en  ébran* 
lant  la  fidélité  des  oftlciers,  soldats,  matelots  ou  au- 
tres, envers  le  roi  et  TEtat,  soit  de  toute  autre  ma- 
Diére.  (P.  7,19;  64,  66  s.;  L.  10  asri/  1825,  art. 

Celui  qui  refuse  de  porter  secours  en  cas 
clMnceudiu  est  condamné  à  une  amende  de  G 


à  10  francs  {Cod.  pénal^  art.  W5,  n.  12;  Code 
forestier,  art.  UO). 

SECUET. 
1.  Une  chose  est  secrète,  dit  Mgr  Goosseï, 
lorsqu'elle  n'est  connue  que  de  deux  ou  Irui» 
personnes,  ou  du  moius  d  un  si  petit  nombre 
do  personnes  qu'on  ne  peut  la  regarder 
comme  publique.  Yoy,  NoToaiérÉ.  On  dis« 
tingue  plusieurs  espèces  de  secrets  :  le  secret 
sacramentel,  le  secret  naturel,  le  secret  pro- 
mis et  le  secret  conGé.  Nous  consacrons  an 
article  spécial  au  secret  sacramentel.  Le  se- 
cret naturel  a  pour  objet  une  chose  cachée 
dont  nous  avons  en  connaissance,  on  parce 
que  nous  en  avons  été  les  témoins,  ou  parca 

2oe  nous  l'avons  apprise  par  l'indiscrétion 
e  celui  qui  la  connaissait,  ou  parce  que 
nous  l'avons  découverte  nous-mêmes.  Le  se* 
cret  promis  a  pour  objet  les  choses  qui  ne 
nous  ont  été  révélées  qu'à  la  condition  qoa 
nous  en  conserverions  le  secret.  Le  secret  de 
confidence  a  pour  objet  les  choses  dont  oo 
nous  a  fait  confidence,  sans  exiger  positive- 
ment le  secret. 

La  loi  naturelle  oblige  à  garder  le  secret, 
parce  que  la  réputation  et  la  fortune  do  pro- 
chain ne  nous  appartiennent  pas.  Or  le  se- 
cret peut  être  intimement  lié  àThonncard 
à  la  fortune  du  prochain.  Pour  juger  de  U 
gravité  de  la  violation  du  secret,  il  faut  eu- 
miner  non-seulement  les  circonstances  et  u 
nature  des  choses  qui  sont  Tobjet  du  secret, 
mais  encore  Tintenlion  de  celui  qui  a  bit  iJ 
promesse.  Selon  Lîgoori,  si  oo  nous  avait 
confié  une  chose  que  nous  croyons  pea  im* 
porfanle  avec  promesse,  sub gravie  de  ne  p<i9 
la  divulguer,  ce  serait  on  péché  mortel  deti 
faire  connaître.  Seeretum  promisswm  reyWs- 
rtier  obligat  graviter  vel  leviter^juxtaieu^ 
tionem  promittenlis  (Lt;.,  lib.  m,  n.  970;. 
Nous  pensons  qu'il  faut  aassi  juger  plosié* 
vérement  que  do  secret  natnrel  la  violalîH 
du  secret  auquel  sont  tenues  quelques  pt* 
sonnes  à  raison  de  leur  état,  comme  les  is^ 
decins ,  les  sages-femmes ,  les  avocali,  ir» 
curés. 

i.  On  est  dispensé  de  garder  le  secret,  e(  il 
y  a  même  des  cas  oit  on  est  obligé  de  le  lè- 
vêler  (Voy*  Révélatioii)  •  1*  quand  la  dio*f 
est  devenue  notoire  et  publique.  Il  n*y  s  pl*< 
alors  de  secret,  il  ne  peut  y  avoir  d  oWi|^ 
tion  de  le  garder;  2*  quand  la  révélatioo  en 
jugée  nécessaire  au  bien  publie:  lorsqsii 
s'agit,  V.  g«,  d'un  crime  de  lèse-majesté,  éf 
complots  formés,  oo  de  crimes  projetés  con- 
tre la  sûreté  extérieure  oo  intérieure  de  H* 
tat  (Code  pénal,  art.  378)  ;  dr  quand  on  as  P^^ 
garder  le  secret  sans  causer  nn  préjudice  se- 
table  que  le  public  on  un  perticulier  recf 
vrait  si  on  gardait  le  secret  :  la  lot  de  la  cht 
rite  oblige  avant  ceHe  do  secret.  Il  tiadnrt 
raisonner  diBereoiraent  si  le  riolation  di  ^' 
cret  devait  causer  un  préjudice  notaWs  io^*' 
qui  nous  l'a  confié,  dans  le  cas  eà  et  sers*! 
un  secret  promis;  k*  quand  la  réfélatioads 
secret  est  nécessaire  pour  empêcher  na  é«ie- 
mage,  soK  spirituel,  soit  temporel,  qae  ses*- 
frirait  celai  qui  a  eonfié  le  secret  :  v.  g.i  ^  ^ 
lui  gardant  le  secret  il  allait  contracter  •** 
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rja^e  avec  an  empêchement  dîrimant  ;  5*  si 
Néposilalredcvailsouffiir  un  dommage  no- 
laMede  lanon-ré?élalion.  comme  serait  celui 
If  la  We,  de  Tbonneur,  d'un  bien  considéra- 
ble; G*  quand  on  est  interrogé  en  justice»  si 
f  spcret  n'est  que  naturel  ou  promis,  on 
i(  obligé  de  répondre  conformément  à  la 
!en%  et  de  dire  tout  ce  qu'on  sait  :  Promisiio 
ffreùeliamjurata  non  ohligai  quando  in  rr- 
•^/a.f  tenerii :  unde  judiei  ifgiiime  inlerro- 
f<i!i/i  debrt  tesiari  erimen  alterius,  etsi  pro^ 
iiftrii  non  detegere.  Il  en  serait  différemment 
lQs<>cret  roii/s/ A  des  personnes  dispensées 
i.iréial  de  la  révélation. 
3.  Les  personnes  obligées  par  état  de  con- 
erter  If  s  secrets  sont  les  médecins,  les  chi- 
orgiens,les  officiers  desnnté,  les  sagcs-fem- 
PS,  les  avocats,  les  avoués  ;  quoique  les  eu* 
éi  ne  soient  point  nommément  comptés  au 
«Dbre  des  personnes  dispensées  de  déposer 
kf  les  choses  qui  lenr  ont  été  conRées,  il  y 
cependant  des  arrêts  de  Cours  royales  qui 
HOQi  mis  au  nombre  des  personnes  dispen- 
1rs  de  déposer  en  justice  sur  les  choses^  qui 
nr  eut  été  confiées  comme  curés;  la  loi  pu- 
i  même  certaines  personnes  qui  révèlent 
lude  pénal). 

S7S.  I^  médecins,  chirurgiens  et  autres  ofHciers 
euouf,  ainsi  que  les  phannadenSf  les  sages-fem- 
n,  H  tooies  autres  personnes  dépositaires,  par  étal 
I  (profession,  des  secrets  qu'on  leur  confie,  qui, 
m  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénoncia- 
■r».  auront  révélé  res  secrets,  seront  punis  d  un 
aynsonneinent  d*un  mois  à  six  mois,  et  d'une 
le^tk  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs.  (P.  40  s«, 

L'aTocit  appelé  en  justice  à  déposer  sur 
^f^Uudoot  il  a  ea  connaissance  dans  l'estr* 
netdeioo  aiinistère  peut,  avant  le  serment 
prtKftipar  la  loi  de  dire  la  vérité,  annoncer 
^•'iise  %e  considérera  pas,  par  ce  sarment, 
^jifi  i  déclarer  comme  témoin  ce  qu'il  ne 
ak  qoe  comme  avocat,  il  ne  peut  être 
Dsdamné  à  l'amende ,  faute  d'avoir  prêté 
•  serment  pur  et  simple  (C'usf .,  20  jattir. 
|W).  Quoique  les  notaires  exercent  un  mi- 
i»tfre  de  cooBaoce,  et  qu'ils  ne  soient  pas 
«os  en  cette  qualllé  de  déposer  sur  les  coo- 
<  qui  leur  ont  été  confiées  en  serret  dans 
srélade(Cotir  «'e  Montpellier^  2fc  <epX.  1827) , 
samoins  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
l'un  notaire  oe  peut  refuser  de  déposer 
^06  témoin  en  justice  criminelle^  même 
r  des  bits  qa'il  n'a  connus  que  dans  l'exer- 
ce ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonc- 
«»  (  23  jmUei  1830  ).  La  Conr ^royale  de 
^obte  a  décidé  que  ceux  qui,  par  état, 
«t  tenus  au  secret,  y  sont  obligés,  quand 
^  les  peraonnes  qni  le  leur  ont  confié 

^  «lemanderaieot   la  révélation  (  23  aotlf 

«1;. 

^*  •  La  loi  du  secret,  dit  Mgr  Gousset,  ne 
'tts  défend  pas  seulement  de  révéler  les 
)oses  qui  noos  sont'conflées;  ell«'  nous  dé- 
s4  aussi  d'extorquer  Le  secret  d'aotroi,  et 
r  11  même  de  lire  les  lettres  d'nn  autre  qui 
'^ni  pas  a  notre  adresse.  Si  on  a  lien  de 
Mrs  que  la  lettre  qn  ou  décachette  ou  qo'o'n 
ûs  contient  paa  des  choses  de  grande  Im* 


relance,  étant  d'ailleurs  disposé  soi-même 
garder  le  silence  si  par  hasard  il  s'y  trou- 
rait  quelque  chose  qui  demandât  le  secret, 
la  faute  ne  serait  que  Ténielle,  à  moins  q*io 
l'auteur  de  la  lettre  ne  dût  en  étregravement 
offensé;  ce  qu'on  doit  toujours  présumer  en- 
tre personnes  éirangèrcs,  ou  qui  n'ont  pas 
de  relations  amicales  entre  elles.  On  pèch<' 
aussi  mortellement,  à  plus  forte  raison,  si 
on  peut  juger  que  la  lettre  contient  dos 
choses  importantes  et  secrètes  ;  et  le  péché 
.devient  plus  grave  encore  si,  en  la  décache- 
tant, on  a  l'intention  de  nuire  parla  connniii- 
sance  de  son  contenu.  On  no  doit  pas  mémo 
ramasser  et  réunir  les  différentes  parties 
d'une  lettre  lacérée,  pour  connaître  ce  (lu'elle 
contenait;  car  souvent  on  no  déchire  uno 
lettre  que  pour  en  rendre  le  secret  p'us  im- 
pénétrable [S,  Alphome  de  Liguori^  lib.  r,  n* 
70;  la  Croix^  le  Rédaeieur  des  Conférencet 
d'Angers^  etc.]  H  n'est  pas  permis  non  plu« 
de  lire  une  lettre  décachetée  qui  tombe  par 
hasard  entre  nos  mains;  on  doit  la  rendre  à  ce- 
lui àqui  elle  appartient,  c'est-à-dire  à  celui  qui 
l'a  r^ae.Et  slonaen  la  téméritéde  la  lire,  on 
doit  en  garder  le  secret,  à  moins  nu'on  n'ait 
lieu  de  présumer  qne  la  lettre  a  été  abandon- 
née. On  pèche  encore  en  lisant  furtivement 
les  écrits  d'un  autre,  qui  peoTent  renfermer 
des  secrets  de  famille  ou  autres  secrets;  et 
le  péché  est  plus  ou  moins  grave,  solvant  les 
circonstances  et  l'intention  de  celui  qui  les 
Ut.  Ici,  comme  pour  tout  ce  qui  a  rapport 
aux  devoirs  de  la  justice  et  de  la  charité, 
nous  ne  dorons  jamais  faire  à  autrui  ce  qa  i 
noos  ne  voudrions  pas  raisonnablement 
qu'il  nous  fût  fait  à  Duus-mémes. 

«  Après  avoir  exposé  la  règle  générale 
concernant  la  lecture  des  lettres  et  des  écrits 
d'on  autre,  il  nous  reste  à  indiquer  les  excep- 
tions. On  convient  généralement  qo'on  ne 
pèche  point  en  ouvrant  et  en  lisant  une  let- 
tre quelconque  :  1*  quand  on  a  le  consente- 
ment exprès  ou  de  la  personne  qui  l'envoie 
ou  de  celle  à  qui  elle  est  adressée;  2*  quand, 
à  raison  de  l'amitié  ou  poar  d'autres  causes, 
on  peut  prudemment  présumer  ce  consente- 
ment;  3*  quand  il  s'agit  de  prévenir,  ou  pour 
soi  on  pour  toute  autre  personne,  on  gra?e 
dommage  imminent  dont  on  est  mcn.icé  de 
la  part  d'un  ennemi  juré  :  c'est  ainsi,  par 
exemple,  qu'un  maître  qui  soujçonne  Icgitt- 
mamentqnelqaegra?e  infidélité  delà  partd*un 
domestique  peut  intercepter  les  lettres  qi'il 
écrit  ou  qui  sont  à  son  adresse;  4*  quand  le 
devoir  d'une  surveillance  toute  particulière 
le  demande,  comme  cela  se  pratique  dans 
les  commuuantés  religienses  et  dans  les  éta- 
blissements d'éducation  publique,  ou  il  est 
d'usage,  pour  les  inférieurs  et  les  élèves,  do* 
ne  point  écrire  ni  recevoir  de  lettres  sans 
les  avoir  montrées  aux  supérieurs,  à  moins 
qu'i^  ne  s'agisse  d'affaires  de  conscience,  ou 
d'un  secret  de  famille.  Il  suffit,  pour  préve- 
nir tout  abus,  qu'un  supérieur  sache  que 
l'inférienr  écrit  réellement  à  son  directeur 
on  à  ses  parents.  Pour  la  même  raison,  nous 
pensons  qu'un  père  de  famille  peut  décache- 
ter les  lettres  d'un  enfant  qni  est  encore  ea 
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luiellc.  Il  en  est  de  même  pour  un  tuteur  à 
l'égard  de  son  pupill^.  » 

SECRET   8ACRAVBNTBL. 

1.  De  tous  les  socrels  qui  peuvent  être  im- 
posés à  rhomme  il  n*en  est  point  de  plus  sa- 
cré et  de  plus  inviolable  que  celui  de  la  con- 
Tcssiim.  Son  obligation  est  tellement  grande 
<iue  rien  au  monde  ne  peut  autoriser  à  le  vio- 
ler, ni  la  vie,  ni  la  mort  des  particuliers,  ni  la 
ruine  des  empires,  ni  la  chute  de  Tunivers  lui- 
même  :  en  sorte  que  s'il  fallait  une  seule  ré- 
vélation de  laionfession  pour  sauver  l'univers 
de  la  plus  épouvantable  catastrophe,  il  fau- 
drait garder  lesecret  le  plus  profond, parceque 
sur  ce  secret  reposent  les  plus  grands  inté* 
rets  de  rhomme,  ceux  de  l'éternité.  Puisque 
le  secret  sacramentel  a  quelque  chose  de  si 
important,  on  peut  demander,  1*  sur  quel 
droit  il  repose;  2*  qui  peut  y  être  obligé;  3" 
de  quelleconfession  il  peut  naître;  i^*q«j<i  eu 
est  l'objet  ;  5*  comment  on  peut  y  porter  at- 
Icinle. 

§  i*'.  Sur  quel  droit  repose  le  secret  tacramenteL 

3.  Tous  les  droits  se  réunissent  pour  éta» 
blir  la  nécessité  du  secret  sacramentel.  C'en 
serait  fait  de  la  confession  si  jamais  on  pou* 
vait  mettre  en  principe  qu'il  e^i  des  cas  où 
on  peut  révéler  la  confession.  Ce  serait  donc 
ruiner  un  des  moyens  de  salut  établi  par  Jé- 
sus-Christ. Lorsque  quelqu'un  se  présente 
au  tribunal  de  la  pénitence,  n'y  a-t-il  pas  une 
convention  tacite  entre  le  confessear  et  le 
pénitent  ?  celui-ci  ne  comptM-il  pas  sur  l'o- 
tiligation  d'un  secret  à  jamais  impénétra- 
ble? 

Toute  la  tradition  se  présente  en  inter- 
prète de  la  loi  divine,  et  elle  dit  :  Jésus-Christ 
vous  a  établi  soo  ministre  au  tribunal  de  la 
pénitence  :  il  veut  que  vous  avez  sa  profonde 
discrétion  et  que  vous  ne  bssie*/  pas  plus 
eonnatire  les  mystères  qui  vous  sont  dévoi- 
lés qu'il  ne  les  découvre  lui-même.  (  Koy* 
êaini  Léon  :  Sozom. ,  Hist.  eceles.  lib.,  vu, 
cap.  16«  et  toute  la  suite  des  conciles  qui  ont 
traité  de  la  confession.) 

L'Eglise,  malgré  la  conflance  qu'elle  a 
que  la  Providence  divine  ne  permettra  ja- 
mais que  le  secret  de  la  confession  soil 
violé,  a  cependant  prononcé  de  très-fortes 
peines  contre  ceux  qui  pourraient  être  assez 
malheureux  pour  manquer  à  ce  premier  de- 
voir du  confesseur.  Le  quatrième  concile  gé- 
néral de  Latran  ordonne  qu'ils  seront  renfer- 
més foule  leur  vie  dans  un  monastère.  Un 
roncile  de  Reims,  de  1338,  vent  qu'ils  soient 
renfermés  toute  leur  vie  dans  une  prison, 
iiprès  avoir  été  dégradés;  Grégoire  VU  les 
condamne  à  la  dégradation  et  à  un  pèlerinage 
perpétuel.  Ces  peines ,  quelque  sévères 
qu'elles  paraissent,  sont  loin  d'égaler  celles 
que  mérite  un  confesseur  assez  malheureux 
pour  commettre  le  grand  crime  de  la  révéla- 
tion des  fautes  qui  lui  ont  été  dévoilées  an  tri- 
bunal sacré. 

l  ^.  Des  persùMMS  qui  soni  tmiueê  au  secret  de  la 

confession. 

3.  Quiconque  a  eu  connaissance  de  la  con- 


fession sacramentelle,  de  quelque  minièie 
qu'il  ait  eu  cette  connaissance,  est  tenu  au 
secret  sacramentel,  parce  que  toolce  qui 
tient  à  la  confession  doit  être  sacré.  Consé- 
quemment  çonttennsà  ce  secret,  IMe con- 
fesseur ;  2*  le  supérieur  auquel  se  prcseuie, 
selon  les  statuts,  le  pénitent  qui  a  été  absous 
des  cas  réservés  dans  le  cas  de  néceisilè,oQ 
si  on  lui  demande  le  pouvoir  d'absoudre  dei 
cas  réservés,  et  qu'il  découvre    celui  qui 
a  commis  le  pé<hé  réservé;  3*  celui  quia 
été  pris  pour  être  l'interprète  de  la  confes- 
sion d'un  pénitent  ;  i^*  celui  que  le  confesseur 
consulte;  5*  ceux  qui  ont  appris  quelque 
chose  soit  du  confesseur,  soit  d'un  autre  tenu 
au  secret  sacramentel.  Celui  qui  a  eulendu 
ou  lu  la  confession  d'an  autre  est,  de  raieo 
de  tous,  tenu  au  secret  ;  quelques  docteurs 
pensent  qu'il  est  tenu  au  secret  sacramentel, 
d'autres  croient  qu'il  n'est  tenu  qu'au  secret 
naturel.  Le  pénitent  n'est  point  teuu  au  se- 
cret sacramentel  relativement  à  ce  qui  lui  a 
clé  révélé,  mais  il  est  tenu  au  secret  natu* 
rel  dans  tout  ce  qui  pourrait  nuire  au  mioif' 
tère  du  confe!$seur,  on  en  ce  qui  ieiterait  de 
l'odieux  sur  le  sacrement.  C'est  le  reprocha 
qu'on  doit  faire  à  ceux  qui  parlent  avec  dé- 
rision des  questions  qui  leur  ont  été  adrci- 
sées  à  confesse. 

§  5.  De  quelle  confession  résulte  toèli§eÛin  éâ  Ment 

êacramenlelf 

4.  Tons  les  théologiens  conviennent  qaa 
le  secret  sacramentel  ne  peat  résulter  qoede 
ce  qui  a  jété  confié  au  prêtre  dans  nue  coa- 
fession  faite  avec  la  volonté  de  recevoir  Tak- 
solotion.  Si  donc  quelqu'un  se  présente  aa 
confessionnal  pour  se  moquer  do  confeiiear, 
le  tenter,  tourner  on  ridicule  son  miaislèrrp 
ou  pour  lui  demander  des  avis  avec  islc** 
lion  formelle  de  ne  pas  faire  une  coofe^iM 
sacramentelle,  il  n'y  aurait  pas  obUgatiii 
au  secret  sacramentel.  Mais  dès  lors  soete 
confession  a  été  faite  ,  soit  à  dessein  de  re- 
cevoir l'absolution  ,  soit  poor  remplir  aa 
devoir ,  comme  poor  le  mariage ,  que  Tib- 
solution  en  ait  clé  la  suite,  ou  qu'elle  o'nt 
pas  été  accordée,  il  y  a  obligation  rigos- 
reuse  de  tenir  le  secret  sacramentel. 

Nous  observerons  que  dès  lors  que  (\^^]' 
qu'un  s'est  présente  au  tribunal  de  M  péai- 
tence,  on  doit  toujours  présumer  qu'il  j  ^t 
venu  faire  une  confession  sérieuse.  Poaf 
porter  on  autre  jugement  il  faudrait  aïoir 
des  preuves  bien  convaincantes.  Bt  lors- 
qu'on aurait  la  certitude  complète  qu'ils)' 
pas  eu  de  confession  sacramentelle ,  il  ^[^^ 
point  permis  de  révéler  à  la  légère  ce  quV* 
a  entendu,  parce  que  cela  pourrait  touraef 
au  détriment  de  la  confession.  Les  theolo* 
giens  pensent  qu'il  faut  une  très-grande  rai* 
non  pour  dévoiler  quelque  chose  qui  soraii 
été  confié  dans  ce  cas,  au  moins  sont  |« 
secret  naturel.  S'il  s'agissait  d'une  cosipi- 
ration  contre  TRiat,  on  pourrait  eeruls^ 
ment  la  dévoiler.  Soto  cite  un  cardinal ^«l 
feignit  de  se  confesser  à  on  autre  cirdisal 
pour  l'entraîner  dans  une  conspirstioo  :  ^ 
assure  que  le  cardinal  confeatcor  htséitr** 
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Diffll  blâmé  et  puni  de  ne  pas  aroir  décou- 
lertlecoopaMe. 

I  i.  Df  f objet  au  aeret  ioeramenteL 
S.llf  a  on  principe  admis  partoos  les  théo- 
logiens» appuyé  sor  les  décisions  des  soare* 
raios  ponUTrs  edpécialemeol  dlnnocent  XI , 
qai  élablit  que  tout  ee  qu*on  a  appris  par  la 
rnfestion,  qui  innit  de  nature  à  caueer  de  la 
bff/e  OH  la  moindre  peine  au  pénitent ,  àje^ 
ttrétTodieux  tur  le  iacrement^  eet  V objet  du 
met  iacramentel.  Conséquemmenl  le  con- 
^Si'or  est  tenu  an  secret  sacramentel ,  1* 
letoos  les  péchés,  mortels,  véniels,  et  do 
»rs  circonUances  ;  2*  relativement  à  la  ma- 
ière  do  péché  et  au  complice  ;  3*  à  la  péni  - 
née  qui  a  été  imposée;  ^^aox  défauts  nato- 
ilidétDoverU  par  la  confession;  v.  g.,  que 
ipéoileot  est  enfant  naturel,  qu'il  a  quel- 
pt  ioGraiité  secrète  ;  5*  aur  scrupules  ; 
*aDi  rerlus  qui  n'ont  été  découvertes  que 
Mf  déroiler  des  fautes.  Tout  cela  estTobjet 
Bifcret  iacramentel.  Rt  en  effet,  si  le  con- 
Ufur  les  révélait ,  les  pénitents  en  éprou* 
iraient  de  la  peine  et  seraient  tentés  de  dé- 
irter  le  tribunal  delà  pénitence.  Si  ces  dé- 
Ils,  ces  vertus,  ces  scrupules  ,  n'avaient 
illeoeot  rapport  à  la  confession .  mais 
l'iii  eossenl  été  dévoilés  par  forme  de  con- 
(ration,  on  serait  obligé  d*en  garder  le  se* 
^satarel  et  non  sacramentel.  H  tr  aurait 
«tebîs  dlmmenses  inconvénients  à  parler 
fcei  choses  ;  quoique  dites  en  dehors  de  la 
Mfefiiaa,  il  smlt  qu'elles  aient  été  confiées 
icooiefsionBal  pour  que  le  secret  doive 
•être  plus  sacré. 

i^bntiférmlt  modeê  par  leequeU  on  peut  porter 
etleinte  en  eecret  ioeramentelm 

(•  «  idaiivemeot  à  la  question  qui  nous 
^ttpe,  dit  M.  Gousset,  on  distingue  dans 
^  h  révélation  directe  et  la  réf  élation 
directe.  11  y  aurait  révélation  directe,  si 
)  riolail,  de  propos  délibéré,  le  secret  de 
p>qteasion,  en  faisant  expressément  con- 
ùlre  tes  choses  qui  en  sont  l'objet.  Les  re- 
lations directes  sont  tellement  rares  , 
(00  peut  dire  qu'on  n'en  voit  jamais  : 

ara  des  prêtres  apostats,  et,  par  un 
tt  de  la  protection  spéciale  de  Dieu  sur 
s  Eglise,  ces  prêtres  ont  respecté  le  sceau 
b  coafession  ;  on  en  voit  en  démencot  et, 
ulenr  délire,  il  ne  leur  échappe  jamais 
a  qoi  puisse  compromettre  le  secret  sa* 
uaentel.  La  révélation  indirecte  aurait 
>*  M»  par  paroles  ou  par  actions  ou  par 
aes,  on  donnait  à  deviner,  ou  si  on  faisait 
tfçonner  une  chose  qoi  tombe  sons  le 
ao.  Il  j  aurait,  par  exemple,  violation 
irede  :  1*  si  le  prêtre  parlait  à  son  péni- 
tde  manière  à  être  entendu  de  ceux  qui 
ipiès  du  confessionnali  ou  si,  en  euten- 
it  qnelque  faute  grave,  il  donnait  des  si* 
^  de  mécontentement  qui  pourraient  être 
rços  des  assistants  ,  et  leur  faire  juger 
lie  est  la  nature  de  la  confession.  Le  con- 
eHr  doit  s*observer,  et  parler  tellement 
qQ*i1  ne  puisse  jamais  être  entendu  que  du 
ùeot.  2*81,  ayant  confessé  plusieurs  per- 
aes,  on  disait  que  telle  ou  tcDe,  ou  sim[>le- 


ment  qu'une  de  celles  qu'on  a  entendues,  n'a* 
vait  que  des  péchés  véniels.  S*  Si  on  disait 
qu'on  n'a  point  absous  tel  pénitent,  ou  qu'on 
lui  a  donné  telle  pénitence  qui  fait  naître  le 
soupçon  d'une  faute  grave,  ou  qu'il  a  com- 
mencé une  confession  générale.  V  Si  on  di- 
sait qne  tel  crime  est  commun  dans  tel  en- 
droit où  Ton  a  confessé,  surtout  si  la  paroisse 
est  peu  considérable,  parce  que  le  soupçon 
tombo  sur  tous  les  habitants.  Un  curé  né 
doit  point,  dans  ses  sermons,  entrer  dans  les 
détails  particuliers  de  certains  péchés  qu'il 
connaît  par  la  confession.  Outre  que  ces  dé- 
tails peuvent  affliger  ou  aigrir  ceux  qui  oui 
commis  ces  péchés,  et  les  éloigner  de  la  con- 
fession, il  s  exposerait  au  danger  de  les  ré- 
véler indirectement.  6^  Si  deux  confesseurs 
qui  ont  entendu  la  même  personne  pariaient 
entre  eux  de  ses  fautes,  quand  mémo  ce  se- 
raient des  péchés  déclarés  à  tous  deux.  Il  en 
serait  autrement  si  le  pénitent  leur  en  avaii 
donné  librement  la  permission  ;  ce  qui  arrive 
quelquefois,  à  raison  des  difficultés  qu'on 
éprouve  an  sujet  de  la  vocation  à  l'état  ec-. 
clésiastiquo.  6*  Si  le  prêtre  qui  a  entendu 
plusieurs  personnes  aonnaii  un  billet  de 
confession  à  celles  qu'il  a  alisoutes,  et  le  re- 
fusait à  celles  qui  n*ont  pas  reçu  l'absolu- 
tion»  on  si  les  premières  recevaient  un  billet 
ainsi  conçu  :  J*at  abeoue  un  tel  :  J'ai  admi^ 
nietré  le  eaerement  de  Pénitence  à  un  tel  :  Un 
tel  f'sfl  approché  dei  eacremente  de  Pénitence 
el  de  VEuchariêtia;  tandis  que  le  ^billet  des 
dernières  porterait  seulement  :  J*ai  entendu 
la  eonfeesion  d'un  tel»  Toutes  l<*s  fois  qu'un 
prêtre  sait  qu'il  a  entendu  telle  ou  telle  per- 
sonne en  confession,  et  que  cette  personne 
lui  demande  une  attestaiion  hors  du  tribunal 
de  la  pénitence,  il  ne  peut  la  lui  refuser, 
d'après  les  connaissances  acquises  par  la 
confession;  mais,  en  la  donnant,  il  doit  dire 
simplement  qu'tî  a  entendu  la  confession 
d*un  te/,  ou  qu'un  tel  s* est  approché  du  tri» 
banal  de  la  Pénitence^  que  le  pénitent  ait 
reçu  ou  non  l'absolution.  7*  Si  le  confesseur 
faisait  à  un  pénitent  des  interrogations  re« 
latives  à  ce  qu'il  ne  sait  que  par  la  confes» 
sîon  d'un  autre  pénitent  ;  ou,  ce  qui  serait 
plus  fort  encore,  B*il  lui  refusait  l'absolution 
parce  qu'il  ne  se  confesse  pas  d'un  péché 
grave,  qu'il  a  appris  par  la  confession  du 
complice.  Un  confesseur  ne  doit  ni  dire  ni 
laisser  entrevoir  à  un  pénitent  ce  qu'il  a  su 
par  la  confession  d'un  antre. 

«  H  est  certainement  encore  d'autres  ma- 
nières de  violer  indirectement  le  secret  de  ta 
confession,  ou  de  s'écarter  plus  ou  moins 
du  respect  que  Ton  doit  au  sacrement  de  pé- 
nitence. Mais  il  serait  superflu  de  faire  ici 
toutes  les  suppositions  qo  on  peut  imaginer  : 
qu'il  suffise  d'indiquer  quelques  règles  gé- 
nérales qui  tendent  à  prévenir  les  impru- 
dences, les  indiscrétions,  La  première,  et, 
sans  contredit,  la  plus  importante  de  toutes, 
c'est  d'être  extrêmement  réservé  dans  ses 
discours,  de  ne  jamais  s'entretenir  de  con- 
fessions, ni  de  ce  qu'on  y  a  entendu.  S*il  se 
trouvait  quelqu'un  assez  téméraire  pour  in- 
terroger on  prêtre  ou  pour  le  faire  parler 
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liur  ses  pinilents,  sur  la  manière  dont  ils  se 
confesseDl»  oa  sor  la  conduite  qn'il  a  tenoe 
PDTcrs  mi  pour  Tabsolotion,  le  confesseur 
doit  lui  faire  remarquer  son  indiscrétion,  se 
taire»  on  parler  comme  s*il  ne  savait  abso- 
lument rien.  Si  une  personne,  voyant  un  pé- 
cheur notoirement  indigne  s'approchrr  de  la 
sainte  fable,  avait  Timprudence  de  se  plain- 
dre de  ce  que  le  confesseur  lui  a  donné  trop 
facilement  Tabsolulion,  celui-ci  devrait  dire 
simplement  qu*il  a  fait  son  devoir,  ou  garder 
le  silence.  SI  e*est  le  pénitent  lui-même  qui 
S(?  plaint  de  n*avoir  pas  été  absous,  le  prêtre 
ne  pourra  rien  dire,  quand  même  le  confes- 
seur serait  victime  de  la  calomnie,  comme  il 
arrive  quelquefois;  il  ne  pourrait  rien  dire 
ui  rien  faire  au  détriment  du  secret. 

«  La  seconde  règle  générale,  c'est  qu'on 
confesseur  ne  peut  ni  rien  dire  ni  rien  faire, 
par  suite  des  connaissances  acquises  par  ia 
confession,  qui  puisse  rendre  la  confession 
odieuse.  D*après  ce  principe,  on  prêtre  ne 
peut,  hors  du  tribunal,  parler  an  pénitent, 
sans  sa  permission  expresse,  d'une  chose 
qui  appartient  à  sa  confession.  Tant  que  le 
pénitent  est  au  confessionnal,  on  peut  bien, 
même  aptes  lui  avoir  donné  l'absolution,  re* 
venir  sur  sa  confession;  comme  aussi  on 
()cut  lui  parler  dans  une  confession  des 
ilioses  connues  par  les  confessions  précé** 
(fentes,  pourvu  qu*il  y  ait  quelque  nécessité 
de  le  faire,  et  qu'on  le  fasse  toujours  avec 
discrétion.  Mais,  bots  du  tribunal,  on  ne  doit 
i  imais  lui  rappeler  ce  qui  a  report  à  sa  con- 
fession ;  cela  lui  ferait  naturellement  de  la 
peine.  S'il  s'agit  de  suppléer  à  quelque  dé- 
faut de  la  confession,  ou  de  détromper  iepé» 
nilentqu*on  a  jeté  dans  l'erreur,  il  doit  ac- 
corder la  permission  nécessaire  ;  s'il  la  re* 
fuse,  le  eonfesseur  ne  peut  pas  l'avertir.  On 
exf-epte  le  cas  où  le  défaut  viendrait  unique* 
ment  du  confesseur,  s'il  pouvait  en  parler 
au  péniteni  sans  lui  rien  dire  de  ses  fautes  ; 
si,  par  ex«*mple,  il  n'avait  qu'à  lui  dire  qu'il 
a  oublié  de  lui  donner  l'absolution.  Toute- 
fois, on  ne  serait  obligé  d*avert:r  le  pénitent, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  qu'autant  qu*il 
serait  en  danger  de  mori,  ou  qu'on  pourrait 
le  faire  sans  inconvénient.  Nous  ajouterons 
qu'un  confesseur  peut  prier  particulière- 
ment pour  son  pénitent,  en  demandant  à 
Oieu  sa  conversion  ;  examiner  les  quesiions 
qui  rembarrassent,  et  consulter  ses  supé- 
rieurs ou  autres  personnes,  s'il  s'y  prend 
de  manière  qu'on  ne  puishC  ni  connaître  ni 
houpçonni'r  la  personne  dont  il  s'agit.  Dans 
ce  cas,  il  faut  non-seulement  supprimer  le 
nom  du  pénitent,  mais  encore  s'abstenir  do 
faire  connaître  le  temps,  le  lieu  et  autres 
circonstances  inutiles,  dont  la  connaissance 
pourrait  faire  deviner  de  qui  l'on  parle.  De 
plus,  pour  n'avoir  aucun  sujet  d'inquiétude. 
Il  est  bon  de  ne  pointconsulter  sur  les  lieux, 
Il  datis  le  voisinage,  A  moins  qu'on  ne  soit 
.«ûr  qu'on  n*a  rien  à  craindre  pour  la  rêvé, 
latiou.  N'y  eût-il  qu'un  moindre  doute  à  cet 
égard,  il  faudrait  obtenir  la  permission  du 
pénitent.  Le  confesseur  peut  encore  faire 
usage  de  la  confession  pour  réformer  sa 


propre  négligence,  sa  trop  grande  léfériié, 
on  tout  autre  défaut  quil  aconnapariti 
pénitents;  veiller  d'une  manière  plus  parti- 
culière sur  certains  abus  relatifs  à  la  pa- 
roisse, pourvu  que  les  personnes  doul  la 
confession  lui  a  fait  connaître  ces  abus  d'j 
soient  pour  rien. 

ff  Troisième  règle  générale  :  Loriao'on 
iloote  si,  dans  tel  ou  tel  cas,  il  y  aurait  ré* 
vélalion  indirecte  de  la  confession,  on  doit 
se  déclarer  pour  le  parti  le  plus  sûr,  c'e5t-l- 
dire  le  plus  favorable  au  sceau  sacramen- 
tel. La  probabilité  d'une  opinion,  qaplqoe 
grave  qu'elle  soit,  fût-elle  prépondérasle, 
ne  saurait  prévenir  les  inconvénieDis  qui 
résulteraient  d'un  acte  qu'on  pourrait  regar- 
der, avec  quelque  fondement,  comme  con* 
traire  au  respect  qu'on  doit  au  secret  de  la 
confession.  Il  ne  faut  pal  être  scropalcut.à 
prendre  le  mot  dans  sa  signiOcatioo  ri^u- 
reuse;  mais  il  vaudrait  beaucoup  mieoi 
l'être  que  de  n'être  pas  assex  réservé,  qae 
de  s'exposer  an  danger  de  révéler,  même  io« 
directement,  la  confession;  de  faire  rroira 
aux  fidèles  que  le  prêtre  fait  usage  des  coo- 
naisiances  acquises  au  tribunal  de  la  péai- 
tence,  on  de  leur  faire  soupçonner  qn'il  n'eil 
pas  aussi  discret  qu'il  doit  l'être.  Il  bot  que 
tout  pénitent  soit  bien  persuadé  qu'il  peut  et 
qu'il  doit  s'ouvrir  aussi  librement  à  son coa- 
fesscur,  qui  tient  la  place  de  Dieu,  qoe  l'il 
se cmfessait  à  Dieu  lui-même  sans  interiDè- 
diaire.  11  faut  par  conséquent  qoe  lecosfes- 
seur  se  comporte  toujours  extérieuremeD(« 
comme  s'il  n'avait  jamais  eaieodu  persooM 
en  confession.  Ainsi,  le  confesseor  qsi  m 
connaît  rindignité  d'un  fidèle  qne  parlaroa* 
fession  ne  peut  lui  refuser  rRochari^iie. 
lors  même  que  celui-ci  se  Irooverait  >r>' 
A  l'église  ,  lorsqu'il  demande  la  cobb'- 
nion.  Il  ne  peut  non  plus  détourner» 
homme  d'un  mariage ,  ou  rempêrber  ^ 
prendre  on  domestique,  raêmeens'sbstenit^ 
de  faire  connaître  ce  domestique,  OQ  la  F^' 
sonne  sur  laquelle  on  a  des  vues.  Il  se  »^ 
plaindra  pas  an  pénitent  qui  s'est  acc9sH« 
l'avoir  volé,  il  ne  prendra  pas  de  précsolios^ 
pour  l'empêcher  de  le  voter  A  l'avenir;  ftil 
sera  toujours  pour  lui  le  même  qu'aopa^* 
vaut,  sans  lui  manifester  le  moindre  refroi- 
dissement. 11  ne  renverra  point  one  w^ 
vante  qu'il  sait,  par  sa  confession  oo  pir  ^ 
confession  d'un  autre,  être  indigne  de  io<t<^ 
confiance. 

«  Quatrième  règle  générale  :  On  ne  rioie 
point  le  secret  de  la  confession,  lorsqs''>" 
purie  des  choses  qu*on  y  a  enlendoet,  v^ 
la  permission  du  pénitent;  car  le  sceau «'* 
cramentel  est  en  sa  faveur.  Mais  cette  p^' 
mission  doit  é^re  expresse.  Une  permiss:'» 
tarite  ne  suffirait  pas,  et  encore  nioin%Bo' 
permission  présumée.  Elle  doit  ao«si  être  en- 
tièrement libre,  et  le  confesseur  ne  doitp 
mais  la  demander  sans  de  bonnes  raison^  i 
est  certainement  des  circonstances  où  le  i*^* 
lent  est  obligé  de  donner  cette  permisstoa 
ce  sont  celles  où  elle  est  nécessaire  pour  nu- 
pécher  un  malheur  public  ou  partieul»*'» 
suit  dans  Tordre  temporel  soit  dans  Tordit 
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ipiriloeL  S'il  refuse  la  permission  lorsquH 
ni  leso  de  rac(*order,  le  confesseur  ne  penl 
rabfoudre.  Hais,  qoe^qne  déraisonnable  que 
foil  le  ref<'S|  le  confesscor  ne  peut  aeir 
comme  si  la  permission  lui  était  accordée. 
Au  reste,  comme  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  préire  agisse  lui-méirte  dans  le  cas  dont 
ili'a|il;qoecela  pourrait  rendre  la  confes- 
lioB  odieuse»  il  suffit  d'exiger  que  le  péni- 
t(o(  fasse  connaître  à  qui  de  droit  le  malfai- 
irar,  l'assassin,  par  eiemplOf  Tempolson- 
penr  ou  le  corrupteur  dont  il  a  parlé  dans  sa 
ronfes'ion.  Et  si  le  pénitent  ne  Teut  pas  en 
parler  i  d'autres  qu*à  son  confesseur,  qu*A 
lAncoré,  auqnel  il  donne  toute  permission, 
rrloi-ci  demandera  qup  cette  permission  Ini 
loit  accordée  hors  du  tribunal,  tant  pour 
fH>DTO'r  agir  plus  Hbremenf,  que  pour  pou- 
foir  dire  que  c'est  bors  la  confession  qu'il  a 
fiéarerti  de  ce  qnf  se  passe.  Nous  le  répé- 
inof  :  lor  on  sujet  aussi  délicat,  il  ne  sau- 
rait j  a?oir  excès  de  précaution.  » 

SÉDUCTION  (Rapt  db}. 
Voy,  Rapt. 

SEIGLE  (Paiji  m). 
Vy,  Coif.«ÉcBATioif,  n.  h, 

SEL. 
Le  sel  est  le  sjmbole  de  la  sagesse.  L'Ëg:'i«e 
IVmploie  au  baptême  et  pour  la  bénédiction 
de ieao  bénite.  Elle  bénit  aussi  du  sel  pour 
les  aniauiox.  Ou  ne  peut  mieux  faire  cun- 
uUrela  ferto  quo  l'Eglise  attacbe  au  sel 
^û,qo'en  lisant  les  paroles  qu'elle  emploie 
^r  le  bénir.  Or,  toutes  ces  paroles  ensei- 
funt  que  le  sel  empêchant  la  corruption 
<Mi)ioir  pour  eOét  d'éloigner  les  maladies 
^Vineet  celles  du  corps,  si  on  doit  s'en 
tTfir comme  nourriture  ou  le  donner  aux 

SÉMINAIRES, 
f*  Le  s  séminaires  sont  des  établissements 
pttbljci  d'éducation  destinés  â  ceux  qui  ?eu- 
l^et  eoirer  dans  les  ordres  sacrés.  Le  concile 
de  Trente  a  ?i?ement  recommandé  â  tous  les 
^aes  de  posséder  des  séminaires  pour  y 
>^ner  les  jeunes  lévites  à  la  science  et  à  la 
'O'Io.  l^,es  de? oirs  de  ceux  qui  les  dirigent 
ioo(  Irés-grands.  Comme  on  peut  facilement 
^dédaire  des  considérations  que  nous  arous 
^aiécf  aux  mots  Ecclésiastiques,  Voca- 
^^tSciiNCB,  nous  noua  contenterons  de 
'Msidérer  ici  les  séminaires  sous  le  point  de 
Qe  de  leur  existence  ci?ile. 
Comme  établissements  publics,  les  sémi- 
^ressont  soumis  aux  règles  que  nous  avons 
ftveloppées  aux  mots  Dotations,  Etabus- 
nitXTs  ruBucs  bt  rbligibux.  Gomme  éta- 
litiementa  religieux  et  d'éducation,  ils  sont 
^icis  par  quelques  dispositions  législatives 
Be  nous  allons  rapporter. 

i-  Da  êéminairei  ^o^emenî  diu^  es  deê  fronde 

a^miitaifea. 

2  Les  archevêques  et  évêques  peuvent  éta- 
ir  des  séminaires  dans  leurs  diocèses  avec 
lulorisation  du  gouvernement  (Lot  du  18 
'».  un  X,  art.  il). 

Les  évêques  sont  chargés  de  l'organisation 
leurs  séminaires,  et  les  règlements  d'orga- 


nisation sont  soumis  à  l'approbation  du  roi 
(Ibid.art.fS). 

On  enseigne  dans  les  séminaires  la  BMirale, 
ledogme,  l'histoire  ecclésiastique  et  les  maxi- 
mes de  l'Eglise  gallicane  ;  on  y  donne  les  rè- 
gles de  l'éloquence  sacrée  (Lot  du  23  venl. 
an XII,  art."!). 

Nul  ne  peut  être  nommé  évêqoe,  vicaire  gé- 
néral, chanoine  ou  curé  de  première  classe, 
sans  avoir  soutenu  un  exercice  public  et  sans 
avoir  rapporté  un  rertiflcal  de  rapacité  sur 
1rs  objets  énonces  en  l'arlicie  précédent  (Ibid,. 
art.  4).  ^ 

Pour  les  autres  places  et  fonctions  ecclé- 
siastiques, il  suffit  d'avoir  soutenu  un  exer- 
rice  {>ublic  sur  la  morale  et  sur  le  dogme,  et 
d'avoir  obtenu  sur  ces  objets  un  certiflcat  do 
capacité  (/6id.,  art.  5). 

Les  directeurs  et  professeurs  directeurs 
sont  nommés  par  le  roi,  sur  les  indications 
qui  sont  données  par  l'archevêque  et  les  évê- 
ques suflTragants  (/6i(/.,  art.  6).  Ils  doivent 
souscrire  la  déclaration  de  1682  (Lot  du  18 
yermin»  an  X,  art.  2&). 

Dans  chaque  séminaireiljauncertriin  nom* 
Ire  de  bourses  et  de  demt-bonrses.  Elles  sont 
accordées  par  le  roi  sur  la  présentation  de  Té* 
«éque  (D^cref  iftt  30  dée.  1806,  art.  21). 

La  plupart  de  ces  dispositions  sont  tom- 
bées en  désuétude  :  elles  peuvent  servir 
comme  instrument  de  despotisme  entre  les 
mains  d'un  pouvoir  ombrageux. 

S  2.  Des  ieoleê  utondtnm  teetésîiutique$  es  petUt 

séminaires. 

3.  Cne  ordonnance  malheureu?^  contre- 
signée Feutrier  régit  les  petits  séminaires. 
Eo^voici  lis  principales  dispositions: 

Le  nombre  des  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques, et  la  désignation  des  communes 
où  elles  peuvent  être  placées,  sont  déterminés 
par  le  roi,  d'après  la  demande  des  évêques 
cl  sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques  {Ordon.  du  16  jutn  1828  ;  5 
oct.  181&,  arM,2). 

Aucun  externe  ne  peut  être  reçu  dans  les- 
dites  écoles. Sont  considérés  comme  externes 
les  élèves  n'étant  pas  lo^és  et  noturrls  daus 
l'établissement  même  (lOtd.,  art,  3). 

Après  l'âge  de  ik  ans,  tous  les  élèves  ad* 
mis  depuis  deux  ans  dans  lesdites  écoles  sont 
tenus  de  porter  un  habit  ecclésiastique  (Qrd. 
16;utnl^,arL4). 

Les  supérieurs  ou  directeurs  sont  nommés 
par  les  archevêques  et  évêquen,  et  agréés 
par  le  roi {Ibid.^art.  6). 

Nul  ne  peut  être  chargé,  soit  de  la  di- 
rection,  soit  de  l'enseignement  dans  une 
école  secondaire  ecclésiastique,  s'il  n'a  alBr» 
mé  par  écrit  qu'il  n'appartient  à  aucune  con- 
grégation religieuse  non  légalement  recon- 
nue en  France  (Ord.^  i6  juin  1828,  art.  2). 

Les  écoles  ecclésiastiques  dans  lesquelles 
les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas  exécu- 
tées cessent  d'être  considérées  comme  telles, 
et  rentient  dans  le  régime  de  rUniversité 
(lbid.,ait.2). 

SENSATIONS» 
Les  sensations  ne  sont  pas  toujours  sou- 
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mises  à  l'empire  du  libre  arbitre.  Nous  en 
éprouvons  beaucoup  quenous  ne  faisons  pas 
naître  et  dont  nous  ne  sommes  pas  IfS  maf- 
irrs  :  les  objets  qui  bous  enfironnent,  en 
agissant  sur  notre  corps,  les  produisent  né- 
cessairement. En  vaiHyà  la  présence  de  qu(*l- 
qne  chose  quj  nous  blesse,  voudrions-nous 
nous  refusfT  aux  mouvements  de  douleur^cn 
Tain  voudrions-noun  y  faire  succéder  des  im- 
pressions de  plaisir  :  on  ne  commande  point 
a  la  sensibilité  ;  notre  âme  TéprouTe  malgré 
qu'elle  en  ait  ;  nous  aurions  beau  souhaiter 
de  cert;  lues  sensations,  toute  la  véhémence 
de  nos  désirs  ne  peut  les  faire  naître,  indé- 
pendammrnt  des  corps  propres  à  les  pro«* 
duire.Aiiisi.â  parler  en  général,  Dieu, comme 
nous  l'avons  dit,  ne  nous  fait  ni  un  crime 
ni  un  mérite  de  nos  scitsaiions,  et  on  n'en 
<st  pas  plus  agréable  à  ses  jeux,  ni  moins 
oigne  de  ses  bontés,,  précisément  pour  éprou- 
ver des  sensations  douces  ou  douloureuses  ; 
nussi  ce  ne  sont  point  là  des  aclcs  hu- 
uiains  :  Phomme  ne  fait  pas.  les  sensations^JI 
ne  fait  que  les  souffrir. 

La  liberté  n*est  pas  néanmoins*  toujoura 
sans  aciionpar  rapport  aux  sensations  ;  cçr 
i|aoîque  la  présence  des  objets  les  produise 
nécessairement,  nous  sommes  souvent  les 
matifes  de  les  éviter  en  nous  éloignant  de  ces 
objets,  et  de  les  faire  naître  en  nous  en  ap- 
prochant ;  rânie  peut  s*y  rendre  plus  on 
inoin^  attentive»  quelquefois  même  insensi- 
ble, lorsqu'elles  sont  faibles  et  sans  vivacité  ; 
«>t  H  peut  y  avoir  en  cela  du  bien  ou  du  mal, 
suivant  que  les  objets  de  ces  sensations,  doo- 
i^es  et  agréables,  tristes  et  douloureuses,  sont 
bons  ou  mauvais,  permis  oa  défendus,  à  cause 
du  rapport  qu'ils  ont  aux  bonnes  mœurs. 
Lors  même  que  ces  Impressions  sont  nées  en 
noQS  tana  que  nous  y  avons  eu  aucune  part, 
quoique  nous  ne  puissions  prévenir  ni  sou- 
vent arrêter  le  sentiment  de  plaisir  ou  de  dou- 
leur qui  en  est  Inséparable,  la  volonté  peut 
néanmoins  consentir  à  ce  qui  se  passe  en  elle, 
en  y  prenant  de  la  8ati>faction,  ou  y  refuser 
le  consentement  en  le  désapprouvant,  et  de 
relie  manière  la  sensation  peut  être  l'occa- 
sion d*one  faote  véritîible  ou  d'un  acte  do 
vertu,  suivant  que  l'objet  est  bon  ou  mau- 
vais ;  et  ce  n'est  point  le  sentiment  de  dou- 
leur ou  de  plaisir  qui  nous  rend  aux  yeux 
de  Dieu  dignes  de  châtiment  ou  de  récom- 
pense, mais  la  part  que  prend  notre  volonté 
a  l'un  ou  à  l'autre,  en  y  donnant  occasion, 
ou  en  j  acquiesçant  et  s'y  laissant  entraîner, 
lors  même  qu'elle  n*a  contribué  eo  rien  à 
leur  production.  C'est  ce  qui  lait  d'une  sen- 
sation physique  une  action  morale  ;  de  là  le 
mérite  des  pratiques  de  mortiOcation  qni,  en 
faisant  souffrir  le  corps,  puriflent  et  sancii- 
flent  t*âme  ;  le  mérite  pins  grand  encore  des 
miirtyrs  dans  les  tourments  qu*on  leur  fai- 
sait endurer;  de  là  encore  le  mal  et  le  désor- 
dre des  plaisirs  sensibles  lorsqu'ils  sont  dé- 
fendus. 

SENSUELLE  (Délectation). 

A  Tarticle  Délbctatiou  mobosb  nous  avons 
traité  du  plaisir  causé  par  les  pensées  ;  nous 
avons  dit  quand  il  est  bien  ou  mal.  Les  sens 


produisent  aussi  leur  délectation.  Les  théo- 
logiens en  distinguent  de  deux  sortes,  Tune 
charnelle  et  l'antre  sensuelle.  La  pR>Biièrs 
est  celle  flrucr  stntiiur  eirea  paries  vtHerm, 
Elle  n*admet  pas  de  légèreté  de  matière, 
comme  le  montre  la  condamnation  de  la  pro- 
position suivante  :  Esiprobabilis  op/fuofNa 
aieii  e*$e  tantum  veniale  oêeulum  kabUum  pt 
deleelaiionem  carnalim  et  semibitsm  qu9  tx 
oicuto  oritur^  ieetuso  periaUo  eonsûtMUiulu- 
rioriiei  poltutionii  {Décret  d^ Alexandre  VU, 
1665) .  «  En  est*il  de  même,  demande  Mgr  Gous- 
set, de  la  délecUtioo  organic|ue,  natoreUe, 
guœ  Mine  ulla  commotione  spirituum  genitù" 
/l'uni  orilur^  exsolaproportion$  objecti  tenti- 
bilis  ad  $en$um^  viiibili»  nempe  ad  rtsiim,  tosgt* 
bUiiodiMiumîLes  théologiens  ne  s'accorëent 

f^oint  jiur  cette  question.  Les  uns  adoietteot 
a  légèreté  de  matière  dans  la  délectation  oa- 
turelle.  Non  peeeat  nisi  venialiter^dïi  Billoèft, 
gui  aspicit  pulchram  mu/terem,  att<  twgit 
tjUê  manum  $eu  faciem.'prœcUe propterdeUcr 
tationem  mère  organieamseu  sentualem^  eon- 
iiitentem  in  guaaam  conformitatereivUŒtH 
Uictœ  eum  orgioino  vieue  veLtattu$;\ia  ti/sos 
s j(  aliud  guam  deteeialio  de  re  pukhra  que 
ùdetur^  aut  de  re  blanda^  mol/t,  (eiura  fss 
iangiturf  absgue  alla  eujuieungue  rei  turpit  d^ 
lectatione{TraeL  detemperanHa^  dtSf€r/.S> 
Luxuria,  art.  3).  Les  autres  soutiennent,  avee 
quelques  modlnratlons  cependant, qa'ilo'j  a 
pas  de  légèreté  de  matière  dans  la  délectation 
sensitive  :  iVondalurpormlas  iiiaifri0,ditfaiot 
Alphonse,  in  deleetatione  ienêibHi  stsa  aols* 
rali,  nempe  de  eontaetu  man%u  fenwMfpr^fU 
de  eontaetu  rei  /enta,  pu/a,  roectf  pannU  l^ 
rîct  et  êimilii;  gtria  ob  eorruptam  ntitufea 
est  moraliter  impùiiibile  kabere  iUam  wte^ 
ralem  deleetationem  guin  delectatio  noinrsltr 
et  venerea  eentiatur^  maxime  a  per$om$ti 
copulam  aptiê^  et  maxime  ii  actue  t$ti  habm 
tur  eum  adguo  affeetu  et  mora,  Attamf^ 
ajoute  le  même  docteur,  aliud  est  agerepropttt 
deleetationem  eapiendam^  aliud  eum  dslttts^ 
tione  guœ  eonsuryit  ex  gualitatibus  eorp^ 
bus  annexist  in  gua  bene  poteet  dari  partttù» 
maieriœ^  si  delectatio  sit  mère  aenaîNItf ,  liH 
naturalisa  modo  non  sistas  in  ea,  sed  m  tssi^ 
deleetationem  detesteris  ;  a/iaafionaj^reieii« 
deleetatione,  sed  propter  deleetationem  ig^^ 
non  potest  esse  sejunctum  a  perieulo  ineidenéi 
tn  deleetationem  veneream  {Lib.  m,  n*  Ml* 
Le  premier  sentiment  nous  parait  plus  pro* 
bableque  le  second;  mais  parce  quSfU"* 
l'on  et  l'autre  sentiment,  on  pèche  ea  ebef^ 
chant  la  délectation  naturelle,  et  que  le  pécbs 
est  plus  ou  moins  grave,  suivant  qa*il  J  < 
plus  ou  moins  de  danger  do  se  laisser  allsf 
à  la  délectation  charnelle,  eu  égard  aai  cir- 
constances et  à  la-  nature  de  l'acte ,  oa  ns 
doit  pas  s'arrêter  de  propos  délibéré  à  la  d^ 
lactation  naturelle  :  A  délectations  sen*iÊsh 
ad  veneream^  maxime  in  sensu  tactus  aut  ri-' 
sus^  faeilis  est  progressus  (Billuart,  De  7i«* 
perantii^  dissert*  5,  art,  2). 

SBNTBNGR. 
On  appelle  ainsi  les  jugements  rendespo>' 
ou  contre  quelqu'un.  Voti.  Appel,  Jocini'^» 
GanstiuBs,  Uxcommunicatio».  * 
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Oo  distiD^oe  deax  espèces  de  séparations 
lif  bieni  enlre  époux  :  Tune  précède  le  ma- 
riare.c'e^t  one  des  con?pnlions  malrimo- 
niiW;  ooQS  en  avons  parlé  à  Tarticle  Cor- 
mTDB  haiugb;  Taulre  se  fait  par  autorilé 
1I0  josliee,  lorsqu'il  est  de  rintérél  de  la  fem- 
me qoe  le^  Mens  soient  séparés  de  ceai  de 
m  mari.  Les  causes  de  la  séparation  sont 
ftpriuiées  dans  le  Code  civil. 

liil  La  iëpmtion  de  biens  ne  peni  être  poursui- 
vie n'es  josttce  par  la  femme  dont  la  dot  est  mise 
M  péril,  et  lorsque  le  désordre  des  afbires  du  mari 
(bone  lieu  de  craindre  que  les  biens  de  celuiH^i  ne 
lorm  point  Miffisanis  pour  remplir  les  droits  et  re- 
imnitelafemoie.  —  Tonte  séparation  volontaire 
tfloullf.  (C.  Uparat.  de  carpê^  Sil  ;  dr.  de$  créan- 
rtffi.  m7;  réa.  dotai,  1540  s.,  1563.  Pr.  49  T,  865 
iCo.658.,  5578.) 

1565.  Si  la  «Vot  est  mise  en  péril,  la  femme  pf>ut 
fAi)n;uiTre  la  !(^paraiion  de  biens,  ainsi  qu*il  est  dit 
MX  I  tides  1445  et  suivants. 

\  4S.  Us  créanciers  personnels  de  la  femme  ne 
^ivcDt,  sans  son  consentement,  demander  la  sépa* 
niHM  de  biens.  —  Néanmoins,  en  cas  de  faillite  ou 
et  <lécooature  do  mari ,  ila  peuvent  exercer  les 
4mU(leieur  débitrice  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tée leUTscH^ances.  (C.  1166, 1410, 1447,  1464. 
Pr.t71.Co.  557  s.) 

1US.  Toute  séparation  de  bien^  doit,  avant  son 
n/c«iion,  être  rendue  publique  par  rafHrhe  sur  un 
bMeis  ï  ce  destiné,  dans  la  princinale  salle  du  tri* 
t^oal  ae  première  insunee«  et  de  plus,  si  le  mari  est 
■ardnad.  banquier  ou  commerçant  •  dans  celle  du 
uteii  de  commerce  du  lieu  de  son  domicile;  et 
v.kpfisede  nullité  de  Text^cution.  —  Le  jugement 
T»  vrauonce  la  séparation  de  biens  remonte , 

*^^  \  tes  effets,  au  jour  de  la  demande.  (Pr. 

iM.U  séparation  de  biens,  qnoique  prononcée 
ei  utieetcst  nuHesi  elle  n*a  p'iint  été  exécutés  par 
<'Aitfmeotrëel  des  droits  et  reprises  de  la  femme, 
f^iné  par  acte  authentique,  jusqu'à  concurrence 
^birnsdamari,  00  au  moins  par  d*  g  poursuites 
'(«aMcéesdans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  juge- 
i**^ti  et  non  inlerroropues  depuis.    (C.  14C6.  Pr. 

1M7.  Leson^anders  du  mari  peuvent  se  pourvoir 
'(«Ire  la  séparation  de  biens  prononcée  et  même 
n*ttAée  en  fraufle  de  leurs  droits;  ils  ppuvent 
^mt  ioterfenir  dans  l'instince  sur  la  demande  en 
«"Mntion  pour  la  contester.  (C.  1167, 1464.  Pr. 
S».  «71,  873.) 

U18.  La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de 
^t^s  doit  contribuer,  proportionnellement  à  ses 
^oHfs  (ta  celles  du  mari,  tant  aux  frais  du  ménage 
f^'^cfn  d*édncation  des  enfants  communs.  —  Elle 
^  rapporter  entièrement  ces  frai;*,  6*il  ne  reste 
vt  m  mari.  (C.  SOS,  214. 1557,  1575.) 

1419.  La  friiHue  séparée  soit  de  corps  et  de  biens, 
M  df  biens  seulement,  en  reprend  la  libre  admi- 
jiMrsiioQ.  —  Elle  peut  disposer  de  son  mobilier,  et 
ali^iief.  —  Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans 
tc»o«entement  du  mari,  ou  sans  élre  autorisée  en 
'^^«f»  son  refus.  (C.  117  s.,  511, 1450  s.,  1536  s., 
576.1595.) 

liSO.  Le  flsari  n*est  point  garant  du  défaut  d^ni- 
>loi  00  d«  r**mploi  du  prii  de  Hmmeuble  que  la 
'vsBe  iéparée  a  aliéné  sous  Pautorisaiion  de  la  Jus- 
^ç«  i  HMiiis  qn*ll  n*ait  concouru  au  contrat,  ou 
0  il  ne  soit  prouvé  que  les  deniers  ont  été  reçus  par 
".«»«  ont  tourné  à  sou  proGt.  —  Il  est  garant  du 

i^ui  (Tcuiploi  ou  de  remploi^  si  la  vente  a  été 


faite  en  sa  présence  et  de  son  consentement  :  il  ne 
Test  point  de  Tutilité  de  cet  emploi.  (G.  1426,  1427, 
1449.) 

•     VOY.  CoMMDUAUTft. 

Les  formalfiés  à  salyre  sont  exposées  dans 
le  Code  de  procédure  cifile,  dont  foici  les 
dispositions  : 

865.  Aucune  demande  en  séparation  de  biens  ne 
pourra  être  formée  sans  une  autorisation  préalable, 
que  le  président  du  tribunal  devra  donner  sur  la  re- 
quête qui  lui  sera  présentée  h  cet  effet.  Ponrra  néan- 
moins le  président,  avant  de  donner  l'autorisation, 
fitîre  les  observations  qui  lui  paraîtront  convenabb»* 
fPr.  49, 7»,  259, 869.  C.  511,  1445  s.  Co.  65  s.  T. 
78.) 

866.  Le  greffler  du  tribunal  Inscrira,  sans  délais 
dans  un  tableau  placé  à  cet  effet  dans  Tauditoire,  un 
extrait  de  la  demande  en  séparation,  lequel  contien- 
dra, —  r  La  date  de  la  demande;  —  2»  Les  noms, 
prénoms,  profession  et  demeure  des  époux;  — 5* 
Les  noms  et  demeure  de  Tavoué  constitué,  qui  sera 
tenu  de  remettre,  I  cet  effet,  ledit  extrait  au  gref- 
fier, dans  les  trois  jours  de  la  demande.  (Pr.  218, 
869.  Co.  65  s.  T.  92.) 

867.  Pareil  extrait  sera  Inséré  dans  les  tableaux 
placés,  à  cet  eflér,  dans  Tsuditolre  du  tribunsi  de 
commerce,  dans  les  cbambres  d*avoués  de  première 
Instance  et  dans  celles  de  notaires,  le  tout  dans  les 
lieux  ofi  il  y  en  a  :  lesdites  insertions  seront  certi- 
fiées par  les  greniers  et  par  les  secrétaires  des  duun- 
bres.  (Pr.  869.  Co.  65.  T.  92.) 

868.  Le  même  extrait  sera  inséré,  I  la  poursuite 
de  la  femme,  dans  J'nn  des  journaux  qui  s*imprimens 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  ;  et  s*il  n*]r  en  a  pas,, 
dans  Tun  de  ceux  étsblls  dans  le  département,  s  il  y 
en  a.  —  Ladite  insertion  sera  justiAée  ainsi  qu*il  est 
dit  au  titre  de  ta  Saiile  imntobUihe,  art.  685.  (Pr. 
758,  783  s.,  869.  Co.  65.  T.  92.) 

869.  Il  ne  pourra  être,  sauf  les  actes  oonserva- 
toires,  prononcé,  sur  la  demande  en  séparation,  an  - 
cun  jugement  qu*un  mois  après  Tobservation  des. 
formalités  ci-dessus  prescrites,  et  qui  seront  obser- 
vées I  peine  de  nullité,  laquelle  ponrra  être  oppo- 
sée par  le  mari  ou  par  ses  créanciers.  (Pr.  871, 
1029.  Co.  65.) 

870.  L*aveu  du  mari  ne  fera  pas  preuve,  lors  même 

3u*il  n*y  aurait  pas  de  créanciers.  (G.  1443, 1447.  Co. 
5.) 

871.  Les  créanciers  du  mari  pourront,  jusqu*ais 
jngement  définitif,  sommer  Tavoué  de  la  femme,  par 
acte  d*avoué  à  avoué,  de  If'ur  communiquer  la  de- 
mande en  séparation  et  les  pièces  justificatives,  même 
intervenir  pour  la  conservation  de  leurs  droits,  sans 
prélimioaire  de  conciliation.  (Pr.  75,  559,  873.  C. 
1447.  Co.  65.  T.  70,  75.) 

872.  Le  jugement  de  séparation  sera  lu  publique- 
ment, Tauilience  tenante ,  au  tribunal  de  coiumerce 
du  lieu,  s*il  y  en  a  :  extrait  de  ce  jugement,  conte- 
nant la  date,  la  désignation  du  tribunal  où  il  a  été 
rendu,  les  noms,  prénoms,  profession  et  demeure  des 
époux,  sera  inséré  sur  un  tableau  i  ce  destiné,  et  ex- 

Sosé  pendant  nn  an  dans  Taudiloire  des  tribunaux 
e  première  instance  et  de  commerce  du  domicile  d» 
mari,  même  loraouH  ne  sera  pas  négociant  ;  et  s*if 
n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  dans  la  princi- 
pale salle  de  la  maison  commune  du  domicile  do 
mari.  Pareil  extrait  sera  inséré  au  tableau  exposé 
en  la  chambre  des  svoués  et  notaires  s*i]  y  en  a.  L» 
femme  ne  pourra  commencer  rexécutiou  du  juge- 
ment que  du  jour  où  les  formalités  ci-dessus  auront 
été  remplies,  sans  que  néanmoins  il  soit  nécessaire 
d^attendre  Texpiraiion  du  susdit  délai  d'un  an.  —  Le 
tout»  sans  préiudicc  des  dispositions  portées  en  i*s 
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1445  du  Gode  civil.  (Pr.  880.  G.  14  i5.  G.  G6. 

T.  W  ) 

875.  Si  les  formaKléft  prescrites  au  présent  titre 
ont  été  observées*  les  créanciers  du  mari  ne  seront 
plus  reçus,  après  Texpiration  du  délai  dont  il  s'agit 
dans  Parlicle  précédent*  à  se  pourvoir  par  tierce  op- 
position contre  le  jugement  de  séparation.  (Pr. 
iOS9.  G.  4447.  Go.  65,  67.) 

874.  La  renonciation  de  la  femme  à  la  commu- 
nauté sera  faite  au  greffe  du  iribunnl  saisi  de  la  de- 
mande en  séparation.  (Pr.  997.  G.  14CT.  Go.  65, 
67.  T.  91.) 

*     SÉPARATION   DBS  ÉPOUX. 

1.  Le  lien  da  mariage  est  de  sa  nalaro  in- 
ilifsoluble  ;  mais  il  arrive  trop  souvent  que 
de  malheureuses  circonstances  séparent  ce 
que  Dieu  a  réuni  de  manière  àn*avoir  qu*un 
cœur  et  qu'une  âme.  La  séparation  peut  être 
quant  à  rtiabitalion  et  de  corps»  ou  seule- 
ment quoad  thorum* 

ARTICLB  PREMIBR. 

De  la  iéparation  de  eorpi . 

Ni^us  envisagerons  cet  article,  1*  relative* 

ment  au  droit  canonique  ;  2*  par  rapport  au 

droit  civil. 

{1.  Delà  iéparation  de  corjpe  telle  qu'eUe  est  régie 
par  le  droit  canoniipie, 

2.  En  86  mariant,  le»  époux  contractent 
Tobligation  de  vivre  ensemble,  et  de  o*avoir 
qu*une  demeure  ;  mais  malbeureufement 
telle  est  la  nature  humaine  que  les  liens  les 
plus  vénérables  deviennent  quelquefois  des 
chaînes  bien  lourdes  à  porter.  Le  poids  en 
est  tellement  pesant  en  certaines  circonstan- 
ces qu*ii  était  nécessaire  d*en  décharger  les 
époux.  Aussi  l'Eglise,  qui  est  une  mère  ten- 
dre, reconnaît  qu'il  y  a  plusieurs  causes  lé- 
gitimes de  séparation  entre  ceux  qu'elle  a 
unis  par  les  liens  du  mariage.  Elle  va  même 
jusqu'à  prononcer  anathème  contre  auicon- 
que  refuse  de  reconnaître  la  légitimité  de  ces 
causes.  Si  quis  dixerit  Eecleetamerrare  cum 
ob  muUaê  causai  separationem  inter  eonjugeê^ 
quoad  ihorum  êeu  quoad  eohabilalionem^  ad 
certum  ineeriumve  tempusAeri  poète  d^cerniî^ 
analhema  ait  {Concil.  Tria.  sesi.  2(h,  can.  8). 
C'est  donc  une  vérité  bien  constante  qu'il  y 
a  des  causes  légitimes  de  séparation  entre 
époux.  Nous  allons  les  exposer  successive- 
ment. 

3.  VaduUère^  première  eauee  de  eéparation 
entre  les  époux.  —  L'adultère  est  la  princi- 
pale des  causes  deséparatioa  entre  les  époux. 
Notre-Seigneur  en  établit  la  légitimité  :  Ont' 
nie  qui  dimieerit  uxorem  $uam,  excepta  for- 
nicationii  causa^  faeit  eam  mœehari.  Il  est 
donc  indubitable  que  l'adultère  est  une  cause 
suffisante  de  séparation. 

Cette  causa  a  deux  caractères  particuliers, 
c'est  qu'elle  est  obligatoire  pour  le  mari  en 
certaines  circonstances,  et  qu'elle  peut  être 
perpétuelle. 

(h.  Consiiléranl  que  le  mari  est  le  chef  de 
la  famille,  c'est  à  lui  à  réprimer  les  désor- 
dres qui  peuvent  y  exister.  Si  la  femme  s'a- 
banduuue  au  criuie  Kiorriblo  de  radultère,  et 
que  iioiiobstant  ses  avis  elle  persévère  dans 
ses  désordres,  il  doit  la  renvoyer  de  sa  mai- 


son, ou  il  serait  censé  fomenter  et  tavorisfr 
SCS  crimes.  Aussi  le  pape  Grégoire  IX  le  dé- 
ehre  coupable  des  crimes  de  sa  fsmme  i*il  ne 
la  renvoie  pas:  Si  vixerit  cum  t7/a,  retu m(, 
et  ejui  peccati  particepe,  {Canon  Sicut  cru* 
detis^  caput  Si  vîr,  de  adult.  et  elupr,)  Nous 
observerons  que,  tandis  qu'il  reste  au  mari 
quelque  espoir  de  convertir  sa  feinme,ilD*€sl 
point  obligé  de  la  rrnvoyer. 

Alexandre  111,  cap.  Significasti^  di  ditor- 
tiii^  autorise  le  mari,  lorsque  l'adultère  a  été 
public,  à  ne  jamais,  reprendre  sa  femme.  Il 
peut  donc  ne  jnmais  la  reprendre,  quelque 
convertie  qu'elle  suit.  Mais,  comme  le  dit  U 
chap.  Ex  contcientia  de  crimine  falti,  chacun 
peut  renoncer  à  son  droit.  Grégoire  1\  tem- 
hle  lui  conseiller  de  la  reprendre  dans  ce  cai. 
S'il  Ta  rappelle,  celle-ci  est  ob  igée  de  se  ren- 
dre à  son  commandement, comme  l'eoseigse 
saint  Thomas  (tn  h  sen^,  diet.  3S,  q.  1,  ar(.6 
ad  3). 

5.  Il  y  a  six  cas  marqués  par  le  droit  où 
l'adultère  de  la  femme  ne  donne  pas  lieu  au 
divorce. 

1"  Lorsque  le  mari  est  coupable  de  ce  cri- 
me :  il  y  a  compensation  (Cap.  St^ni/f raifi  </( 
divortiiif  Intelleximus^  Tua  /ra(eratïo«). Saisi 
Thomas  pense  qu'un  mari  qui  s^seutcoo- 
pable  d'adultère  ne  peut  en  conscience  oser 
du  droit  de  divorce,  même  prononcé  par  Irt 
tribunaux  (tn  h  sen(.,  di$t.  36,  a.  1,  art,\]> 
2"  Quand  le  m  iri  a  prostitué  sa  feniuie  (Caf. 
Diicretionemn  De  ea  qui  cognovil),  3*  Lors- 
qu'une femme  s  est  remariée  ayant  sojd  et 
croire  que  son  mari  était  mort  {Can.  Cump^ 
belticum^  Cfip.  3il^,  quœst.  1).  v  Lorsqu'on^ 
femme  est  tombée  en  adultère  f  ar  surprise 
Canon  In  leclo^  cap,  34).  5*  Lorsque  U 
'(^mme  a  été  violée  {Canon  llle,  cap.  3!)J' 
Enfin  quand  Tbonme,  après  avoir  ea  con- 
naissance de  riuQdélité  de  sa  femme,  a  ha- 
bité avec  elle  (Cap.  Quemadmodumdeiurti^ 
rando). 

La  lemme  a  le  même  droit  que  son  miri^e 
se  séparer  de  lui,  s*il  tombe  en  adultère  (Co- 
non  lâololatria^  cnp.  SS;  Prœripue^  cap.i^\ 
Placuil,  cap.  32).  Mais  la  femme  u'eslpoi«^ 
tenue  de  se  séparer  de  sou  mari,  parce  quVIie 
n'est  pas  le  chef  de  la  famille,  et  quVu  coo- 
sentant  A  habiter  avec  loi,  elle  n'est  pis 
censée  fomenter  ses  désordres. 

6.  II.  UMréeieetVapoita  ie^deuxxèmîtxei» 
de  divorce.  —  Ces  crimes  sont  des  espèces '^ 
fornication.  La  partie  Adèle  est  en  droit  ^ 
demander  la  séparation  {Canon  Idololatrii* 
cap.  28).  Si  la  partie  inGdèle  se  convertit, '1 
y  a  obligation  pour  elle  de  se  réunir  à  la  pi^ 
lie  catholique  {Caput  De  illa,  de  Dicortwl 

7.  III.  Lenirainement  au  crime,  fraifte»* 
causa  de  divorce.  —  Si  l'un  des  conjoints  en- 
gageait l'autre  au  crime  par  menaces  on  sol' 
licitatioos,  et  au'il  persévérât  dans  soaiBia* 
vais  dessein.  C  est  Ici  le  lieu  de  se  rappeler  t< 
parole  de  Jésus- Christ  :  Si  votre  maine^^^ 
tre  pied  voue  icandalise^  coupex4e  et  itlt^-** 
ioin  de  vaut.  Voy.  saint  Thomas  in  k  H^-^ 
dist,  39,  q.  «nie,  aru  6  ad  S. 

8.  IV.  La  femme  qui  craint  d'être  em^artet' 
iée  dans  les  crimes  de  $on  mari,  qwitnc*» 
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tmt  it  divorce.  —  Si  an  mari  commet  des 
critnei  capables  d'entratner  la  raioo  de  ses 
[ijeDf,  de  son  honneur,  de  sa  vie;  qu'il  y  ait 
lira  poor  la  femme  d'en  paraître  complice* 
elle  peat  se  séparer  de  lui.  Si  elle  n'a?aii  rien 
à  craindre  des  crimes  de  son  mari,  elle  ne 
pourrait  se  séparer  de  lui  [Cap.  Quœsmt^  De 

rfi>or/fï'). 

9.  V«  Mauvais  traitements  i*un  mari  contre 
n  femme,  einquiime  cause  de  séparation.  — 
Lorsqae  lemari  frappe  cruellement  sa  femme* 
00  qQ*il  se  rend  Insupportable  par  des  paro- 
les oolrageantes  et  des  emportements  conti- 
PD«ls,  ou  même  par  des  menaces  capables  de 
faire  impression  sur  une  flme  constante  et  gé« 
oéreose.ce  sont  des  motifs  suffisants  de  sépa- 
ration. Si  cependant  le  mari  donnait  des  gti" 
THliee  qu'à  l'avenir  il  se  conduira  arec  ^a- 
fnte,  ilfaallaibser  les  époux  ensemble  (C*ap. 
UtteraudeRestilut.  spoliât..  Ex  transmissa). 

iO.  VI.  Fotieou  fureur  de  Tiin  des  conjoints, 
hiième  cause  de  divorce.  —  La  folie  n'est  une 
eiQse  de  divorce  que  quand  il  y  a  quelque 
chose  à  craindre  pour  la  personne  saine 
d'esprit  [Loi  Si  cum  dotem^  ff  Si  maritus  ;  ff 
SsluL  matr.). 

\U\]\.  La  piété  et  la  dévotion^  septième 
tùdie  de  divorce.  — -  Les  époux  peuvent  de 
Icar  consentement  mutuel  se  séparer  quant 
lia  couche.  S'ils  veulent  se  séparer  quani  à 
rbabilalion,  le  droit  veut  qu'ils  fassent  tous 
«ieux  profession  religieuse,  ou  que  la  femme 
ùsse  cette  profession  et  que  le  mari  s'engage 
dans  les  ordres  sacrés  :  alors  la  séparation 
eu  perpétuelle  [Cum  sis  prœdictus...  Sans... 

tiU  est  à  souhaiter  que  toutes  ces  causes 
ée ditorce, lorsqu'elles  existent, soient  recon- 
>i«et  constatées  en  justice,  pour  arriver  à 
/ij^paratlon  ;  mais  comment  dcTrait-on  se 
conduire  à  Tégard  des  époux  qui  se  seraient 
sfparés  d'eux-mêmes?  1*  On  ne  doit  point 
éot{[ner  nne  femme  qui  passe  aux  yeux  du 
publie  pour  avoir  été  chassée  ou  renvoyée 
idjuslement  par  son  mari.  H  lui  est  bien  per- 
mis de  recourir  au  Dieu  de  tome  consolation. 
Il  n'en  est  pas  de  même  du  mari,  il  doit  faire 
coosiaier  juridiquement  qu'il  avait  des  rai- 
sons de  renvoyer  sa  femme.  2'  Lorsque  la 
séparation  a  eu  lieu  pour  cause  d'adultère 
poblic,  on  ne  peut  obliger  les  époux  à  se 
reunir.  On  doit  recevoir  la  partie  innocente 
aux  sacrements,  et  même  la  coupable,  lors* 
qu'elle  aura  donné  des  preuTes  publiques  de 
repeQtir.3*  Lors^iue  la  séparation  n'a  dliutre 
miAif  que  rincompatibilité  d*humeur,  on  ne 
peut  les  absoudre,  à  moins  que  la  séparation 
se  soit  juridique.  Si  cependant  l'une  des 
parties  faisait  tous  ses  efforts  pour  ramener 
la  réconciliation,  et  que  l'autre  s'y  refusât 
opiniâtrement,  cclle-la  devrait  être  admise 
lux  sacrements,parce  que  le  divorce  ne  doit 
pas  lai  être  imputé. 

Us  séparations  sont  toujours  un  gr^nJ 
nul  ;  les  époux  doivent  faire  tout  ce  qui  dé- 
pend d*eux  pour  les  éviter.  La  femme  sur- 
font doit  se  rappeler  ces  paroles  de  l'Apôtre: 
Vir  eapHi  est  mulieris^sicut  Christus  est  cap  ut 


Ecclesiœ sed  sicut   Eeclesia  subjecta  est 

Christo^  ita  et  mulieres  viris  suis  in  omnibus. 

i  t.  De  ta  séparation  de  corps  telle  qu'elle  est  régh 

par  le  droit  fronçait, 

12.  l.  Causes  de  la  séparation  de  corps.  — 
Voici  les  dispositions  du  Code  civil  : 

306.  Dans  le  cas  où  il  y  s  lieu  à  la  demande  en 
divorce  pour  cause  déierroinée,  il  sera  libre  aui 
ëpoiiT  de  former  demande  en  séparation  de  corps. 
(C.  219,  229  s.) 

307.  Elle  sera  Intentée,  instruite  et  jugée  de  la 
même  manière  que  toute  autre  action  civih)  :  e'I*^  ne 
pourra  avoir  lieu  par  te  consentement  mutuel  des 
époux.  (C.  23ir,  235,  261,  267  s.,  272  s.,  302,  303. 
Pr.  875  s.) 

229.  Le  mari  pourra  demander  le  divorce  pour 
c;iuse  d*adiiliére  de  sa  femme.  (C.  30fi,  308,  309.  P. 
350,  337,  338.) 

230.  La  femme  pourra  demander  le  divorce  pour 
cause  d'adultère  de  son  mari,  lorsqu^il  aura  tenu  fi» 
concubine  dans  la  maison  commune.  (  C.  306.  P. 
339.) 

Par  maison  commune  on  entend  le  domi* 
cile  du  mari  (Cour  d'Agent  ^  janv.  182V). 

231 .  Les  époux  pourront  réciproquement  deinan  - 
à^r  le  divorce  poor  excès,  sévices  on  injures  grarca 
de  Tun  d*euz  envers  l'autre.  (C.  235,  306.) 

232.  La  condamnation  de  Ton  des  epoui  à  une 
peine  infamante  Rcra  pour  Fautre  époux  une  cause 
de  «livorce.  (C.  261,  306.  L  cr.  476.  P.  7,  8.) 

261.  Lorsque  le  divorce  sera  demandé  par  la  rai- 
son qu*un  des  époux  e^t  condamné  à  une  peine  infa- 
mante, les  seules  formalités  à  (d>scrver  consisieroni 
à  présenter  au  tribunal  de  première  instance  une  ex- 
pédition en  bonne  forme  du  jugement  de  condamna* 
lion,  avec  un  certificat  de  la  cour  d  assises ,  portant 
que  ce  même  jugement  n*est  plus  susceptible  d^èlre 
rf^formé  par  aucune  voie  légale.  (C.  232,  306.  L  cr. 
476.  P.  7,  8  ) 

272.  L'action  en  divorce  fera  éteinte  par  la  ré- 
conciliation des  époux,  survenue  soit  depuis  le^  faiis. 
qui  auraient  pu  autoriser  celte  actiun,  soit  depois- 
la  demande  en  divorce.  (P.  336,  339.) 

273.  Dans  Tun  et  l'autre  cas,  le  demandeur  ser^ 
déclaré  non  recevable  dans  son  action  ;  il  pourra 
néanmoins  en  intenter  une  nouvelle  o<)ur  cause  sur- 
venue depuis  ia  réconciliation,  et  aTbrs  faire  usage 
des  anciennes  causes  pour  appuyer  sa  nouvelle  de> 
asande. 

274.  Si  le  demandeur  en  divorce  nie  qu*il  y  ait  eu 
réconciliation,  le  détendeur  en  lera  preuve,  soit  par 
écrit,  soit  par  témoins,  daps  la  forme  prescrite  en 
la  première  section  du  présent  chapitre. 

13.  II.  Procédure  en  matière  de  séparation 
de  corps.  —  Voici  les  dispositions  du  Gode  de 
procédure  civile  : 

875.  L*époux  qui  Toudra  se  pourvoir  en  sépara- 
tion de  corps,  sera  tenu  de  présenter  au  président  dis 
tribunal  de  son  domicile,  reouéte  contenant  souitiiai- 
remenl  les  faits  ;  il  y  joindra  les  pièces  à  i  appui» 
sil  y  en  a.  (G.  306  s.,  511.  T.  79.) 

876.  lA  requête  sera  répondue  d*une  ordonnaiiee 
portant  que  les  parties  coni paraîtront  devant  le  pré 
sident  au  jour  qui  sera  indiqué  par  ladite  ordonna»* 
ce.  (Pr.  2o9.T..29.) 

877.  Les  parties  seront  tenues  de  comparaître  en 
personne,  sans  pouvoir  se  (aire  assister  d'avoués  ni 
ile  conseils. 

878.  Le  pn^ident  fera  aux  deux  époux  les  repré*^ 
sentations  qu'il  croira  propres  à  opérer  un  rappro- 
chement :  s^il  ne  peut  y  parvenir,  il  rendra  ensuite 
do  la  première  ordonnance,  une  seconde  portant 
c|u'attendu  qu'il  n'a  pu  concilier  les  parties,  il  les. 
rtuvoie  à  se  pourvoir,  sans  citation  préalable  au  bu- 
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reau  de  conciliation  :  il  autorisera  par  la  mètne  or- 
donn:)ncc  la  femme  à  procétler  snr  la  demande,  et  à 
te  retirer  provisoirement  dans  telle  maison  dont  les 
parties  seront  convenues,  on  qu'il  indiquera  d*ofàce  ; 
il  ordonnera  que  les  effets  &  Tusage  journalier  de  la 
fouiuie  lui  seront  remis.  Les  demandes  en  provi- 
sion seront  portées  à  Taudience.  (G.  268  s.  Pr.  49. 
209.) 

879.  La  cause  sera  instruite  dans  les  formes  éta- 
blies pour  les  autres  demandes,  et  jugée  sur  les  con- 
clu'Hons  du  ministère  public.  (Pr.  85.  D.  507.) 

880.  Extrait  du  jugement  qui  prononcera  la  sépa- 
ration, sera  inséré  aux  tableaux  exposés  tant  dans  Pau- 
diloire  des  tribunaux  que  dans  les  chambres  d'avoués 
et  notaires,  ainsi  qu'il  est  dit  art.  872.  (T.  92.) 

88i.  A  regard  du  divorce^  il  sera  procédé  comme 
il  est  prescrit  au  Code  civil.  (G.  229  s.  ;  L.  8  mat 
1816.) 

14.  III.  Des  effets  de  la  séparation  de  corps. 
—  L'union  du  nnariage  établit  des  rapports 
essentiels  entre  les  époux  et  leurs  enfants  : 
radministriatîon  des  bleus  en  éprouve  elle- 
rnérnc  les  effets.  La  sépara  don  par  corps  agit 
sur  ces  trois  choses. 

15.  1-  On  lil  daos  le  Code  civil  : 

308.  La  femme  contre  laquelle  la  séparation  de 
corps  sera  prononcée  pour  cause  d*adultére,  sera 
condamnée  par  le  même  jugement,  et  sur  la  réquisi- 
tion du  ministère  public,  à  la  réclusion  dans  une 
maison  de  correction  pendant  un  temps  déterminé, 
qui  ne  pourra  être  de  moins  de  trois  mois  ni  excé- 
der deux  années.  (P.  536  s.) 

309.  Le  mari  restera  le  maître  d*an4ter  Teffet  de 
rette  condamnation,  en  consentant  à  renrendre  sa 
femme.  (P.  337.) 

Poiaque  le  lien  du  mariage  n'est  pas  rom- 
pu par  la  séparation  de  corps,  dit  M.  Cha- 
brol, les  époux  continuent  de  se  devoir  ma- 
luelleroent  fidélilé,  secours  et  assistance. 
Aussi  le  Code  pénal  prononce  des  peines 
contre  la  femme  convaincue  d'adultère  et 
contre  le  mari  qui  a  entretenu  une  con- 
cubine dans  la  maison  conjugale.  Yoy. 
Adultère. 

L'ép<»ux  contre  lequel  la  séparaN'on  de 
corps  a  été  prononcée  reste  toujours  époux 
et,  à  ce  litre,  s*il  est  dans  le  besoin,  il  a 
droit  de  demander  des  aliments  à  l'autre 
conjoint  (Cass.,8  mai i8iO;Cod.eiv.arL30i). 

267.  L'administration  provisoire  des  enfants  reste- 
ra au  mari  demandeur  ou  défenseur  en  divorce,  k 
mohis  qu  il  n*en  soit  autrement  ordonné  par  le  tri- 
hunal ,  sur  la  demande  soit  de  la  mère,  soit  de  la 
famille,  ou  du  mini  tére  public,  pour  le  plus  grand 
av  tnUge  des  enlants.  (C.  502.) 

302.  Les  enfants  seront  conflés  k  Pépoux  qm  a 
obtenu  le  divorc*%  à  moins  que  le  tribunal,  sur  la  de- 
mande de  la  famille  ou  du  ministère  public,  n'onion- 
nf,  pour  le  plus  grand  avantage  des  enfants,  que 
tous  ou  quelques-uns  d*eux  seront  confiés  aux  soins 
soit  (le  Taiitre  époux,  soit  d'une  tierce  personne.  (C. 
503,  372  s  •) 

303.  Quelle  que  soft  la  personne  4  laqu*?lle  les 
enfants  seront  confiés,  les  pire  et  mère  conserve- 
ront respectivement  le  droit  de  surveiller  Tcntretien 
et  l'éducation  de  leurs  enfants,  et  seront  tenus  d'y 
contribuer  à  proportion  de  leurs  facultés, 

Le^k  avantages  donnés  à  l'un  des  époux 
dans  un  contrat  de  mariage  ne  sont  pas  dé- 
fruits par  la  séparation  de  corps  comme  par 
le  divorce.  G*eat  pourquoi   larticle  299  ne 
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lui  est  nas  applicable.  (Cour  d\Agen,  V  mai 
1821 5  Cour  d'Angers,  22  mars  1821,  etc.) 

Artiglb  U. 

De  la  séparation  quoad  (horura. 

18.  Il  arrive  souvent  que  la  séparation 
quant  à  rhabitalitm  présente  de  grands  in- 
convénients. Cependant  la  cohabitation  peut 
être  interdite,  comme  nous   l'avons  vu  de 

Tadu Itère,  ci- dessus,  a.  21,  et  de  Timpuis- 
sance. 

Les  époux,  par  vertu  et  par  esprit  de  chas- 
teté,  peuvent  aussi  se  séparer  pour  quelques 
jours,  selon  le  conseil  de  l'Apôtre.  La  sépa- 
ration  quant  à  Thabitalion  ne  pouvant  aroir 
lieu,  il  est  permis  et  quelquefois  commande 
aux  époux  de  se  séparer  quant  à  la  couche. 
Voy,  Dbbituii  conjuoalb. 

SBPTCAGÉNAIRE. 

Notre  droit  civil  accorde  quelques  faveors 
aux  septuagénaires  :  ainsi  ils  sont  excnipu 
de  certaines  charges  publiques,  notammeut 
de  faire  partie  du  Juar.  —  Voy.  ce  mot. 

Ils  peuvent  refuser  d'être  tuteurs. (C  ci?., 
art.  kkS.)  ^ 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pro- 
noncée, en  matière  de  commerce,  contre  In 
débiteurs  qui  ont  commencé  leur  soixante- 
dixième  année  (Loi  du  17  avril  1832,  art. 
*)  f  ni  en  matière  civile,  à  moins  qs'ili 
ne  soient  stellionataires.  (C.  civ.,  arLS066). 

Certaines  peines  ne  peufeat  leur  éir^  ap- 
pliquées. Ainsi  les  peines  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité,  de  la  déportation,  et  dei 
travaux  forcés  à  temps,  ne  sont  prononcén 
contre  aucun  individu  Agé  de  soixante-dii 
ans  accomplis  au  moment  du  jugement  (C, 

S  en.,  art.  70),  Ces  peines  sont  remplacées, 
leur  éffard,  savoir  :  celle  de  la  déportation 
par  la  détention  A  perpétuité,  et  les  antres 
par  celle  de  la  réclusion,  soit  à  perpétuité, 
soit  à  temps,  selon  la  durée  de  la  peine  qu'elle} 
remplacera,  (/ftirf.,  art.  71.) 

Tout  condamné  à  la  peine  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité  ou  à  temps,  dès  qu'il  aura 
atteint  TAgedesoixante^ix  ans  accomplis.eo 
sera  relevé,  et  sera  renfermé  dans  la  maison 
de  force  pour  tout  le  temps  é  expirer  de  si 
peine,  comme  s'il  n'eût  été  condamné  an'ib 
réclusion.  (/6W.,  art.  72.)  . 

L'exposition  publique  n'ost  jamais  pro^ 
noncée  à  l'égard  des  septuagénaires  (  C. 
pén.,  art.  22).  Le  bénéfice  de  ci  t  arlicîr 
Il  est  applicable  qu'à  ceux  qui  ont  accompli 
leur  soixante-dixième  année,  et  non  à  ceoi 

^"'.'/oJ'o  f^i'**"®"*  ®""^*«-  ((^our  cass.,  5 
sept.  1833.)  Voy.  Age,  Jbowb,  n.  10. 

SÉPULTDRB. 
1.  Au  mot.FunftiiAiLLBs,  nous  avons  di! 
quil  y  a  obligation  de  conscience  de  rendre 
nos  honneurs  funèbres  convenables  aux  dé- 
funts ;  au  mot  CiHBTiinB,  uous  avons  bit 
connaître  quels  sont  les  lieux  où  l'on  doit 
inhumer.  Nous  nous  contenterons  ici  de 
rapporter  les  lois  civiles  et  les  règlemenU  ec- 
clésiastiques relatifs  A  la  sépulture. 
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Dttloîi  civiUi  relaiivei  à  la  sépulture. 

l  Leiloif  françaises  sar  la  sépallore  peo- 
lent  éire  ramenées  à  trois  classes  :  1*  aos 
4iipofitioQS  générales  concernaot  les  sépnl- 
lares;  i*  â  l'antorisalion  nécessaire  à  ce 
fa  ei  ;  3*  so>  lo^s  pénales  portées  contre 
crux  qoi  coDlrevîennent  aox  règlements 
ronceroant  les  sépultares. 

I.  La  loi  do  23  prairial  an  XII  contient 
lor  la  sépnKare  en  général  les  dispositions 
iun  ailles  ; 

Art  l*^  Aucune  inbomaiion  ne  peut  avoir  lieu 
lus  les  é%\\sf^ ,  temples,  synagogues,  hôpilaux  , 
liiiielies  publiques,  et  généralement  dans  aucun  des 
tlîRces  dos  et  fermés  où  les  citoyens  se  réunissent 
kNtr  la  célébration  de  leurs  cultes,  ni  dans  Feoceinle 
b  (illes  el  bourgs. 

i.  Chaque  inhuiuation  doit  avoir  lieu  dans  une 
««e  (éparée. 

iù.  ÏJ»  maires  peuvent,  sur  Tavis  des  administra- 
m&  des  hôpitaux,  permettre  que  l'on  construise» 
us  l'enceinte  de  ces  hduilaux,  des  monuments 
uir  les  Ton  laieurs  et  bieniaiteurs  de  ces  établisse- 
lenb,  lorsqu'ils  en  ont  déposé  le  désir  dans  leurs 
ciesdedtmatioos,  de  fondation,  on  de  dernière  vo- 

14.  Toula  personne  peat  être  enterrée  sor  sa 

ni>néié,  pourra  que  lad  te  propriété  soit  hors  et 

b  ili'Uoce  presc  ite  de  Tencelute  des  villes  et 


wirfs. 


I&  Daas  les  communes  où  i*on  professe  plusieurs 
lies,  cbique  culte  doit  avoir  un  lieu  d*uibumation 
ankaller. 

li.  Les  aulorilés  locales  sont  spécialement  char- 
pttdenaiiiiMilr  ^exécution  des  lois  et  réglementai 
liipraUbeni  les  exhumations  non  autorisées»  et 
i'fBféder  qull  ne  se  commette  dans  les  lieux  de 
KfÂve  aucun  désonire,  on  qu*on  s*y  permetie 
)te» «te  contraire  au  respect  dû  4  la  mémoire  Jes 

ncrtL 

Il  Les  cérémonies  précédemment  usitées  pour 
''«OBifob,  suivant  les  différents  cultes*  sont  réta- 
"«t.  Cl  il  est  libre  aox  familles  d*en  régler  la  dé- 
pose seloa  Wurs  moyens  et  facultés  ;  mais  hors  de 
Vsttiftte  des  églises  et  d«;s  lieux  de  sépulture,  les 
«anooies  religieuses  ne  sont  permises  que  itans  les 
Monoes  où  Ton  ne  professe  au*un  seul  culte, 
Babnueinent  à  Tari.  45  de  U  loi  du  18  germinal 
iL 

19.  Unique  le  ministre  d*un  culte,  sons  quelque 
ùeiieque  ce  soit,  se  permettra  de  refuser  son  mi- 
lAêrepour  riobomation  d*un  corps,  rautoritéci- 
^«  sou  il'oflice,  soit  sur  la  réquisition  de  la  famille^ 
■tuettra  au  autre  ministre  du  même  culte  pour 
nkplir  ces  fonctions  ;  dans  tous  les  cas,  l'autorité 
riie  est  chargée  de  faire  porter,  présenter,  déposer 

inbonier  les  corps. 

ft.  Us  frais  ei  rétribution  ù  payer  anx  ministres 
!(  cakes,  «  autres  individns  attachés  aux  églises  el 
■Bfles,  tant  pour  leur  assistance  aux  convois  que 
^  les  services  requis  par  les  familles,  sont  réglés 
'  le  fouvememenl,  sur  Favis  des  évéques,  des 
«sbtoires  el  des  préfets  ,  et  sur  la  propo.-iiion  du 
"Miller  d*Bui  cnaigé  des  affaires  concernant  les 
'tes.  11  ne  leur  est  rien  alloué  pour  It- or  assistance 

riahoaiatkNi  des  individus  inscriu  aux  r^les  des 

it«  U  modela  ph»  convenable  pour  le  transport 
!»  corps  est  réglé,  suivant  les  localités,  par  les  roai- 
Maïf  I  aMrobaiioo  des  préfets. 
•a.  lict  nibriques  des  églises  et  les  consistoires 
sn>cfit  seab  du  droit  de  fournir  les  voitures,  ten- 
^  oniemeats,  et  de  iaire  généralement  toutes  les 


fournitures  qnelconqnes  nécesf  aires  pour  les  enter- 
rements et  pour  la  décence  ou  la  pomj  e  des  funé- 
railles. Les  fabriques  et  consistoires  peuvent  fuire 
eiercer  ou  affermer  ce  droit,  d*aprés  Vapprobatiou 
des  autorités  civiles,  sous  la  surveillance  desquelles 
ils  sont  placés. 

ii.  11  est  expressément  défendu  ^  toutes  autres 
personnes,  quelles  que  ^ou^nt  leurs  lonctions,  d*exer« 
cer  le  droit  sus-inentioniié,  sous  telle  peine  qu'il  ap- 
partiendra, sans  préjudice  dos  droits  résultant  des 
marchés  existants*  et  oui  ont  été  passés  entre  quel- 
ques entrepreneurs  et  les  préfets,  ou  autres  autori- 
tés civiles,  relativement  aux  convois  et  pompes  fu- 
nèbres. 

25.  Les  frais  à  payer  par  les  snccessîons  des  per- 
sonnes dévédées,  pour  les  billets  d*euterrement ,  le 
prix  des  tentures,  les  bières  et  le  transport  des  corps, 
sont  fixés  par  on  tarif  proposé  par  les  administra- 
tions municipales,  et  arrêté  par  les  préfets. 

26.  Dans  las  villages  et  autres  lieux  où  le  droit 
précité  ne  peut  être  exercé  par  les  fabriques,  les  au- 
torités locales  doivent  y  pourvoir,  sauf  i*approbaiiuu 
des  préfets. 

Les  art.  22  et  2(h,  titre  5  du  23  prairial  an 
XU,  articles  qui  concernent  les  fabriques  et 
les  consistoires,  ne  sont  pas  applicables  aux 
personnes  qui  professent  en  France  la  reli- 
gion juive.  {Décr.  du  10  février  1806.) 

Les  dispositions  de  1  article  19  de  la  loi 
que  nous  avons  citée  ci-dessus  ont  étédècla^ 
rées  par  une  circulaire  ministérielle  (1847) 
non  conformes  anx  dispositions  de  la  Charte 
aur  la  liberté  des  cultes. 

3.  H.  Dispositions  du  Gode  civil. 

77.  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une  au- 
torisation, sur  papier  libre  et  sans  frais«  de  rolttcier 
de  rétat  civil,  qui  ne  pourra  la  délivrer  qu*après 
s*ètre  transporté  auprès  de  la  personne  décédee,  pour 
s'assurer  du  décès,  et  que  vingt-quaire  heures  après 
le  décès,  hors  les  cas  prévus  par  les  règlements  de 
police.  (C.  81, 96.  Pr.  358.  559.) 

Un  décret  du  k  thermidor  an  XIII  inter- 
dit à  toute  administration  de  permettre  fou- 
verlore  des  lieux  de  sépulture,  s*il  n*a  été 
justiQé  de  Tautorisation  de  i*ofBcier  de  l'état 
civil. 

&.  m.  Disposiiions  du  Code  pénal  : 

358.  Ceux  qui,  sans  Tautorisation  préalable  de 
roflicier  pnblic,  dans  le  cas  où  elle  est  prescrite,  au- 
ront fait  inhumer  un  individu  décédé,  seront  punis 
de  six  jours  à  deux  mois  d'euipris^onnement,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  cintiuante  rrancs,  sans  pré- 
judice de  la  poursuite  des  crimes  dont  les  auteurs  de 
ce  délit  pourraieiit  être  prévenus  dans  cette  circons- 
tance. 

La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui  auront 
contrevenu,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  à  la  loi 
et  aux  règlements  relatifs  aux  inhumations  précipi- 
tées. (P.  40,  52  s.  463.  C.  77  s.) 

359.  Quiconque  aura  recelé  ou  caché  le  cadav  e 
d*nne  personne  bomicidée  ou  morte  des  suites  de 
coups  on  blessures,  sera  puni  d'un  «nprisonnemenl 
de  bix  mois  à  deux  ans,  et  d*une  amende  de  cin- 
quante francs  k  quatre  cents  francs;  sans  préjudice 
de  peines  plus  graves,  s*il  a  participé  au  crime.  (P« 
40,  5i,  465.) 

SdO.  Sera  puni  d*un  emprisonnement  de  trois  mois 
I  un  an,  et  de  seixe  francs  à  deux  cents  francs  dV 
inende,  quiconque  se  sera  rendu  coupable  de  vtob- 
lion  de  tombeaux  ou  de  sépultures  ;  s-iiis  pr^juJice 
des  peines  contra  les  crimes  ou  les  délits  qui  seraieiil 
Joints  à  celui-ci.  (P.  40,  52  s.  465.) 
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Loi$  eeclésiasliques  relative»  à  la  êépuUure. 

5.  c  La  religion,  disent  les  statuts  de  Ver- 
dun, considère  le  corps  des  Gdèles  comme 
ji^ant  été  la  demeure  d*une  âme  immortelle 
et  créé  à  Timage  de  Vicu,  et  comme  ayant  re* 
çu,  par  la  consécration  dans  le  baptême  et 
dans  les  autres  sacrements,  un  caractère  de 
grandeur  et  de  sainteté  qui  les  a  rendus  les 
membres  de  Jésus-Christ  et  les  temples  de 
rKsprit-Siiiiit.  C'est  pour  cela  qu'elle  les  bo« 
tiore  elqu'eile  nous  fait  à  tous  un  commande- 
ment de  les  honorer  comme  des  objets  ?éné- 
rablos  et  sacrés.  De  là  cette  sollicitude  parti- 
culière que  TËglise  met  à  procurer  aui 
morts  une  sépulture  honorable.  Elle  prescrit 
aux  f  ivants  d'ensevelir  les  dépouilles  mor- 
telles de  leurs  Trères  défunts  a?ec  un  respect 
rdigieui,  de  les  déposer  dans  un  lieu  bénit 
et  séparé  des  lieux  profanes,  avec  des  prières 
et  des  cérémonies  qui  respirent  une  piété 
tendre  envers  les  morts  et  une  foi  rive  en 
leur  future  destinée.  Les  prêtres  veilleront 
donc  à  ce  que  les  enterrements  se  fassent 
toujours  avec  décence  et  religion,  et,  pour 
ce  qui  les  concerne,  Ils  s'acquitteront  de  cette 
fonction   avec  tout  le  respect  et  toute  la 

Î[ravité  qu^elle  commande,  (i//*  Conc*  de  To^ 
ède^  can.  22  ;  JRtl.  jRom.,  de  Exequiis^  p.  61.) 

6.  c  Les  curés  et  les  vicaires  ne  procéde- 
ront à  aucune  inhumation,  sans  en  avoir 
préalablement  reçu  rautorisation  écrite  de 
rofficier  de  l'état  civil,  ni  avant  respiration 
du  délai  prescrit  par  la  loi  pour  lea  cas  or-^ 
dinaires,  c'est-ànlire  vingt-quatre  heures 
après  le  décès  (1). 

7.  «  Dans  le  cas  de  mort  subite,  on  ne  fera 
rinbumation  qu'après  un  délai  de  hS  heures, 
et  sur  l'atte!(tation  d'un  homme  de  l'art  certi- 
fiant qu'il  n'j  a  point  de  doute  sur  la  mort 
de  la  personne  (2). 

8.  c  Lorsqu'à  raison  de  l'état  du  cadavre  il 
y  a  nécessité  d'avancer  l'heure  de  l'inhuma- 
tion, les  curés,  pour  se  mettre  à  l'abri  de 
toute  responsabilité,  ne  le  feront  qu'avec 
rautorisation  écrite  du  maire  et  délivrée  sur 
certificat  du  médecin  qui  atteste  l'existence 
du  danger  provenant  de  la  putréfaction. 

9.  c  Quand  un  cadavre  présente  quelques 
indices  de  mort  violente,  Li  loi  civile  défend 
d'en  faire  l'inhumation  jusqu'à  ce  qu'un  offi- 
cier de  police,  assisté  d'un  docteur  en  roé- 
Jeciucoueu  chirurgie,  ait  dressé  procès-ver- 


t 


1)  Code  civil,  art.  77. 

lU  ^léire  qui  procède  à  une  Itihuroation  sans  Tsih 
lorisaiion  préalable,  se  rend  coupable  d'une  contra- 
vouiioii  de  police  et  passible  d*uiie  amende  d'une 
journée  de  travail  ou  de  trois  au  plus,  ou  bien  d'un 
à  trois  jours  d  euiprisoiiïieinaiit. 

(2)  Nullum  corpus  sepeliaiur,  praBseriim  si  mors 
repeiitiua  fuerit,  iiisi  post  debituin  leniporis  iuterval- 
lutii,  ut  nuUus  omniuo  retiiiquatur  de  niorie  dubi* 
laudi  loctts.  RiL  rom,  de  lùxcq. 

(3)  Les  furmaiiléé  civdes  à  remplir  pour  le  trans- 
port d'un  corps  daos  une  auUre  commune  où  il  doit 
être  inhumé,  sont  indiauées  dans  uue  circulaire  ml* 
wstërielle  du  li  août  1804.  Selon  celle  inslructioo, 
les  parciiu  doivent  déclarer  le  décès  à  roHicier  de 


bal  de  l'état  du  cadavre  (Cods  cîv.,  a.  81). 
MM.  les  curés  auront  soin  de  se  confunnerà 
cette  défense,  et  d'exiger  l'atteslatioa  que 
cette  formalité  a  été  remplie. 

10.  «Dans  les  temps  de  maladie  eonta|tfo* 
se,  ou  lorsqu'il  y  aura  danger d'infecler  l'égli- 
se et  de  corrompre  l'air,  les  corps  serest 
immédiatement  portés  au  cimetière  et  eater 
rés  sur-le-champ.  Après  rinhomatioo,  os 
fera  à  l'église  les  prières  et  les  cérémonies 
accoutumées,  comme  si  le  corps  était  pré- 
sent. 

11.  «  Hors  le  cas  d'une  véritable  nécessité, 
on  ne  fera  aucun  enterrement  pendant  U 
nuit,  c'est-à-dire  avant  6  heures  du  malin 
en  hiver  et  5  heures  en  été,  et  après  6  heu- 
res du  soir  eu  hiver  et  8  heures  en  été. 

12.C  Si  le  lîeo  du  décès  est  séparé  et  éloi- 
gné d'environ  un  kilomètre  de  U  paroitie 
dont  il  dépend,  te  corps  sera  apportée  l'entrée 
de  la  paroisse  où  le  clergé  ira  le  recevoir. 

13.  €  Lorsque  le  corps  d'une  personne  dé- 
cédée dans  une  paroisse  devra  être  transpor* 
té  dans  une  autre  pour  v  être  enlerré,  il  sera 
d'abord  présenté  à  Téglise  de  la  paroisse  du 
décès,  ou  Ton  fera  l'oflice  et  les  cérémenirs 
funèbres,  selon  la  demande  de  la  famille. 
Après  l'absoute,  le  corps  sera  accompagné 
par  le  clergé  jusqu'à  la  sortie  de  la  par*!^- 
se  ;  il  sera  ensuite  reçu  à  l'entrée  de  la  pa- 
roisse de  la  sépulture  par  le  clergé  de  ceiîe 
dernière.  Dans  aucun  cas,  on  curé  ne  pour- 
ra procéder  à  l'inhumation  d'une  person- 
ne décédée  hors  de  sa  paroisse,  sans  jf  avoir 
été  préalablement  autorisé  par  nous  ou  par 
le  curé  de  la  paroisse  où  le  mort  est  décile, 
si  la  distance  des  lieux  ne  permet  pas  de  re- 
cevoir autorisation. 

Ifc.  c  Gomme  le  droit  d'enterrer  tous  ki 
paroissiens  dit  essentiellement  partie  de$ 
attributions  ducuré,rautorisatiou  d'enterrer 
un  mort  dans  le  cimetière  d'une  autre  pa« 
roisse  ne  déroge  aucunement  au  droit  de 
percevoir  le  casuel  appartenant  au  curé, 
aux  serviteurs  de  l'église  et  à  la  fabrique  d(* 
la  paroi&se  du  décès.  La  famille  du  défunt  e$t 
donc  obligée  de  payer  les  frais  fuoérairrsdaDi 
cette  paroisse,  conformément  à  la  taie  dV 
près  laquelle  l'euterremeut  a  lien  dans  ^ 
paroisse  où  le  corps  est  transporté,  el  ce>a 
dans  le  cas  rnéme  où  elle  ne  demanderait 
aucune  cérémonie  religieuse  dans  la  pre- 
mière paroisse  (3). 

15.  «  Lorsqu'un  enfant  sera  mort  en  l^c 

rétat  civil  de  la  commune  où  il  a  en  Heu,  et  £ûi«<i 
même  temps  connaitre  leur  inianiioii  de  irsHsfief^ 
le  corps  dans  telle  commune.  L'oflicier  de  l'étal  cifu 
de  son  côté,  c'est-à-dire  le  maire,  ou  radjoiaiq^rt 
remplit  les  foncdons,  doii  dresser  preeés-verbil  •< 
Téut  du  corps  su  moment  où  ou  t  enlerme  dsi»  <> 
bière,  el  prescrire  les  mesures  qu*ii  juge  neasM« 
res  dans  riniérèt  de  la  décence  et  de  la  saisbrii^  F« 
blique.  U  délivre  ensuite  un  passe-port  spéctal  <* 
motivé  au  conducteur  du  corps,  el  U  adiestfatis^ 
tement  au  maire  du  lieu  où  le  corps  doit  être  de^ 
uue  eipéJition  de  Facte  du  déeàs  ei  d«  V^ct^ 
bal  de  1  eUi  du  corps,  alin  que  ce  demîer  asaiie  w( 
à  rexécution  du  décret  relaUf  aux  sdp«l^>>'^  ^ 
formalités  sont  les  mêmes  et  doivent  être  rempli  <v 
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de  rrcffoirleisacremonU,  on  fera  poor  son 
rnierreineiii  les  ofRces  et  les  cérémonies 
marques  poor  la  sépulture  des  adoUes.  Avant 
rede époque,  tout  se  fera  comme  il  est  près- 
(Ti(  pour  la  sépulture  des  enfants. 

I  Conformément   aux   lois  canoniques, 

DMjf  urJoofions  de  refascr  la  sépulture  ec- 

clèsiaittque,  1*  à  ceux  qui  meurent  sans  a- 

luirreçu  le  baptême  ;  2*  à  ceux  qui,  ayant, 

par  quelque  acte  public,  apostasie  la  foi 

rbréiienue  ^  lait   profession    d'hérésie    ou 

idbéré  au  schisme  ,  meurent  sans  avoir 

donoé  pobliqQement  des  signes  de  confer— 

tm  ;  à*  aai  excommuniés  dénoncés  et  aux 

interdits  nommément  exclus  de  la  sépulture  ec- 

cléiiasliqney  A  moins  qu'avant  de  mourir  ils 

i'ajeol  doooé  des  marques  d'une  sincère 

eoQveraion,  et  mérité  de  recevoir  Tabsulu- 

boo  de  la  censure  ;  V  à  ceux  qui  se  donnent 

lotootaircnent  la  mort  par  colère  ou  par 

déseipoir,  mais  non  A  ceux  qui  se  tneut  dans 

10  transport  de  démence  ou  de  frénésie  ;  5* 

iceai  qui  meurent  en  duel  ;  mais  lorsque 

kf  suicidés  ou  les  duellistes  ont ,  avant  de 

mvurir,  donné  des  signes  d'un   sincère  re« 

peiitir,  un  doit  leur  accorder  la  sépulture  ec- 

dtfiasiiqoe  :  6'  aux  pécheurs  publics  et 

trr.ndaleos,  soit  que  le  droit  les  déclare  in* 

difrncs  de  la  sépulture  chiétienue  à  raison 

de  leur  état,  comme  ceux  qui  exercent  la 

professiun  de  comédien  ;  soit  que,  par  la  pu- 

liliale  de  leors  désordres,  leur  indignité  soit 

ù  evideole  qu'on  ne  puisse  leur  accorder  la 

tepttiture  ecclésiastique   sans    exciter  un 

«UDdale  parmi  les  fldèles  ;  tels  sont  les  con- 

tobinaires  publics,  ceux  qui  ne  sont  mariés 

Haedfilement  et  qui  meurent  sans  donner 

i^ie  marque  de  conversion  ;  7*  à  ceux 

i|n  mirent  dans  Tacte  même  du  crime  , 

lunfin  est  constant  qu'ils  s'y  sont  volon- 

LuVemeot  abandonnés  et  qu'ils  n'ont  pu  s'en 

^P^piir avant  de  mourir;  8*  à  ceux  qui, 

P>r  impiété,  refusent  publiquement  et  pcr« 

^•erammeot  les  secours  de  la  re!iglon  a  la 

"vn.NoQirecommandonsauxpasteursd'em- 

l^erious  les  moyens  que  le  zèle  et  la  charité 

^rinspireront  pour  vaincre  l'opiniâtreté  de 

>  Beoe  manière,  soit  quHI  s*agisse  de  transporter  le 
vfi  d'uoe  ooaunone  oans  une  Autre  curaïuune  du 
|(ae  département,  soit  qu*il  doive  être  transféré 
n  département  dans  on  antre  département.  D.ins 
*^>cai,  il  o*est  nfce&saire  d*obtenir  rsulori^a- 
n»  du  préfet. 

(Ij  Uoiaiie  n*esl  pas  autorisé,  en  v^rtu  de  son 
^lude  (M'ice,  à  faire  iiibnnier  dans  le  rang  ordinaire 
^btseï,  et  parmi  1*^  lombes  des  ilJéles,  un  in  li- 
"•  auquel  ht  sépulture  ecdèsiastique  a  été  re- 
lée. 

It  pourra  être  avantageux  à  MM.  les  curés  de  con- 
fire la  ctreulaire  suivante,  adressée  par  M.  le  pré- 
^  de  Seine^l-Oise  aux  maires  du  département,  le 
•>'Weuibrel855. 

<  Apré>  avoir  pris  les  ordres  de  M.  le  Ministre  Je 
\^yat  et  des  cultes,  je  viens  appeler  votre  atteo» 
QMiruBe  matière  aussi  importante  q^ue  délicate  : 
:qtw  MM.  les  caréSp  en  vertu  des  régies  canoni- 
e»,  (lot  prononcé  contre  une  personne  décédée  le 
ia  Je  sépulture  chrétienne,  le  devoir  des  m.'ires 
de  fiire  conduire  directement  le  corps  an  cime- 
rt.  Je  o*eiîger  des  ministres  du  cuKe,  ni  de  faire 
toter  i  leur  pLice  aocune  cérémonie  religieuse, 
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ceux  qu'ils  Irouvent  mal  disposés,  et  d*user 
d'une  grande  prudence  pour  éviter,  autant 
que  possible,  tout  éclat. 

16.  c  Le  refus  de  la  sépulture  ecclésiasti- 
que emporte,  d'après  les  règles  canoniques, 
la  privation  de  l'inhumation  en  terre  bénite, 
de  la  sonnerie  des  cloches,  des  prières  et  céré- 
monies publiques  de  l'Eglise.  Le  corps  doit 
être  enterré  dans  la  partie  du  cimetière  ré- 
servée pour  la  sépulture  des  enfants  morts 
sans  baptême.  Néamoins  la  sépulture  en  trr- 
re  bénite  d*une  personne  qui  a  mérité  d'en 
être  privée,  ne  fait  pas  perdreau  cimetièresa 
bénédiction  (1). 

17.  c  Si  un  étranger  inconnu  vient  à  mou- 
rir dans  quelque  lieu  de  notre  diocèse  sans 
avoir  donné  aucune  marque  de  rhrislianis- 
me,  ni  laissé  aucun  indice  qui  Ht  connaître 
qu'il  était  catholique,  le  curé  ne  procédera 
à  son  enterrement  qu*après  avoir  demandé 
et  reçu  notre  avis,  ou  au  moins  l'avis  du 
dojen,si  la  distance  ne  lui  permet  pas  de  re- 
courir à  nous.  En  l'absence  de  toute  preuve 
du  contraire,  on  peut  présumer  que  le  mort 
était  catholique  et  lui  accorder  la  sépulture 
ecclésiastique. 

18.  c  Les  corps  des  criminels  qui,  avant 
Texécution,  auront  donoé  des  signes  de  reli- 
gion et  de  pénitence,  seront  inhumés  en  ter- 
re sainte  après  le  coucher  do  soleil  •sans 
chant  et  sans  cérémonie.  Le  curé  ou  le  prê- 
tre commis  à  cet  effet  pourra  j  assister  sans 
surplis  et  sans  étole,  en  récitant  les  prières  à 
.voix  basse.  Les  soldats  condamnés  à  mort  et 
exécutés  militairement  seront  enterrés  com- 
me les  antres  fidèles. 

19.  c  Tout  fidèle  mort  dans  la  communion 
de  rfiglîse  doit  être  enterré  dans  un  lieu  bé- 
nit. Afin  qu'aucun  prêtre  ne  soit  jamais  ex~ 
posé  au  danger  de  violer  cette  règle  ,  nous 
autorisons  les  curés  et  les  vicaires,  lorsqu'ils 
srront  informés  que  le  cimetière  a  perdu  sa 
bénédiction^  â  bénir  individuellement  cha- 

3 ne  fosse,  durant  l'espace  de  15  jours,  peu- 
ant  lesquels  le  cimetière  devra  être  réron- 
cilié  (a) . 

20.  a  Hors  leeas  d*one  permission  spéciale, 

aucune  sonnerie  de  cloches,  et  de  prendra  sous  leur 
responsabilité  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'or- 
dre public  ne  soit  pas  troublé  rt  Mue  la  tiberté  de  la 
religion  iré|>rouve  aucune  att<:inte...  L'article  19  du 
décret  impérial  du  23  prairial  an  XII  a  introiluit  i  i 
une  confusion  Acbcuse  dans  les  cspriis;  œt  article 
donnait  aux  maires,  contrairement  aùi  lois  du  Con* 
cordât,  la  faculté  de  commettre  un  autre  ministre  du 
cuite  pour  remplir  les  fonctions  du  ministre  refu*>aiit, 
et  de  faire  porter,  présenter,  déposer  et  inhumer  le 
corps.  Sous  un  régime  Ue  liberté,  un  décret  doit  flé- 
chir i  son  tour  devant  les  loi>  et  la  Charte  constitu- 
tionnelle. I 

Le  simple  relus  de  la  sépulture  ecclésia>tiqoe,  lors- 
qu'il n*est  accompagné  d*aucunis  parole  injurieuse 
pour  le  défimt,  ne  i>eut  être  considéré  comme  un  cas 
d*abus,  ni  donner  lieu  à  aocune  poursuite  judiciaire* 


que  comme  préire,  et  son  mini&tére  ue  petit  tomber 
sous  les  contraintes  de  la  loi  humaine,  i  Queêiiont  de 
droit  admittiêtratiff  I.  /,  p.  133. 
(2)  Les  ritueb  de  Laogres  et  de  Soisson*,  et  les 
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nous  interdisons  (ont  discours  et  oraison 
funèbre  dans  Féglise  on  sur  la  tombe  d'un 
morl  è  roccasion  de  ses  obsèques  (1).  Nous 
défendons  même  aux  ecclésiasiiques  de  res- 
ter au  cimetière  après  les  prières  «  pour  j 
entendre  des  discours  de  laïques  en  hon- 
neur du  mort. 

2f .  a  Nous  recommandons  à  tous  les  cnrés 
cl  vicaires  de  faire  honorablement  les  enler- 
remeiils  des  pauvres  ;  ils  feront  pour  tous 
les  prières  et  cérémonies  accoutumées  »  et 
n'exigeront  rien  des  familles  dont  Tindigence 
est  bien  connue.  Si  l'église  est  tendue  en 
noir  pour  un  con?oi  précédent,  on  ne  déten- 
dra pas  que  le  service  de  Tindigent  défunt  ne 
soilfini  {Décr.  18  mai  1806,  a.  5). 

'  22.  «  Nous  défendons  à  tout  ecclésiastique 
et  â  tout  serviteur  de  Téglise  d'exiger  le 
droit  de  présence  à  on  enterrement  ou  à  on 
service  funèbre,  s'ils  n'ont  été  réellement 
présents  en  personne  à  la  cérémonie  ou  rem- 
'l)lacés  par  d'autres  qui  y  aient  fait  leur  of- 
fice (2j.  »  Voy.  Absolution,  n.  39. 

Quelques-unes  de  ces  règles  sont  adoo- 
cies  par  Mgr  Gousset.  £n  parlant  des  per- 
sonnes qui  refusent  les  sacrements  à  l'arti- 
cle de  la  mort  il  dit  :  c  Si,  par  exemple,  le 
malade  avait  renvoyé  le  prêtre,  blasphémant 
en  présence  de  ceux  qui  l'entouraient,  sans 
que  celui-ci  pût  obtenir  de  loi  parler  en  par* 
ticulier  avant  sa  mort,  on  loi  refuserait  la 
sépulture  ecclésiastique.  Néaumoins,  dans 
le  cas  où  les  personnes  qui  assistaient  le 
moribond  afRrmeraient  qu'avant  d'expirer  ou 
lie  perdre  toute  connaissiince,ilademandéun 
prêtre  ou  réclamé  les  secours  de  la  religion, 
ou  pourrait  lui  donner  la  sépulture  avec  les 
cércmontes  et  les  prières  de  TEglise.  Si  le 
prêtre  parle  au  malade  des  sacrements  en 
partrculier,  ce  qu'il  faut  faire  autant  que 
possible  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  scandale  A  ré- 
parer, et  qu'il  passe  dans  l'opinion  publique 
pour  s'être  confessé,  quoiqu'il  n'en  ait  rien 
fait,  on  lui  donnera  la  sépulture  ecclésiasti- 
que {Siatutê  des  dioe,  de  louloûie  et  de  Bor* 
(/eaux,  1836  ;  et  de  Périgueux^  1839),  à  moins 
qu'il  ne  se  trouve  dans  un  des  cas  précités 
où  l'on  doit  la  refuser. 

c  Pour  ce  qui  regarde  les  comédienSi  au- 
cune loi  générale  ne  les  exclut  comme  tels 
de  la  sépulture  ecclésiastique  :  on  ne  doit 
doue  en  priver  que  ceux  qui  ont  refusé  les 
secours  delà  religion.» 

SEQUESTRE. 

Dispositions  da  Gode  civil  : 

1955.  Le  séquestre  est  on  conventionnel  on  Jodi- 
ciaire.  (C.  f95H.) 

1956.  Le  séquestre  conventionnel  est  le  dépôt  fait, 
par  une  ou  plusieurs  personnes,  d'une  chose  conten- 
Ueuiie,  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  s'oblige  de  la 
rendre,  a^ros  la  contestation  terminée,  à  la  personne 
qui  sera  jugée  devoir  Tobtenir.  ^G.  eoiUr.  par  corps. 
»HIO;  L.  17  ami  i83i,  art.  7.) 

statuts  de  Lyon,  de  Toulouse,  etc.,  contiennent  la 
même  disposition. 

(I)  Neniini  quemquam  in  funere  landart  liceat,nisi 
et  euia  queai  Liuilare  velii,  episcopus  dignuni  cen- 


1957.  Le  séquestre  peut  n'être  pas  gratuit.  (C. 
1917.)  t~-^        V 

1958.  Lorsqnll  est  gratoif,  il  est  soumis  an  règutk 
du  dépôt  proprement  dit,  sauf  les  différenecscHPRi 
énoncées.  (G.  1919  s.) 

1959.  Le  séquestre  peut  avoir  pour  objet,  oon- 
seuleroent  des  effets  mobiliers,  mais  même  de^  iui- 
meubles.  (G.  1918.) 

1960.  Le  dépositaire  cha  gé  du  séquestre  ne  peut 
être  ddcb:irgé  avant  la  conte-tation  terminée,  que  lio 
fonsentement  de  toutes  les  ptrties  iniéressées,  oo 
pour  une  cause  jugée  légitime.  (C.  1944.) 

1961.  La  justice  peut  ordonner  le  séquestre, — 
i*  Des  meubles  saisis  sur  un  d^iteor;  --  S*  Dm 
immeuble  ou  d'une  chose  mobilière  dont  la  propnt'ié 
ou  la  possession  est  litigieuse  entre  deai  ou  piu&ieiirs 
personnes;— 3<*  Des  choses  qu*un  débiteur  ofire  pour 
sa  libération.  (G.  602, 1257  s.,  1264.  Pr.  417,  S96&., 
628,  688,  821,  828,  850.  Co.  106,  172,  200.  L  tt 
ieptembreU  octobre  1791,  fri.  2ffrl.  12.) 

1962.  L'établissement  d*uu  ganlieii  judiciaire  pro- 
duit, entre  le  saisissant  et  le  gardien,  des  oblicaiiout 
réciproques.  Le  gardien  doit  apporter  pour  Ucob- 
servation  des  effets  saisis  les  soins  d*un  l)oo  père  de 
famille.  (G.  1 157  s.,  1957.  Pr.  6 .5  s..  606.H  H  <ioit 
les  reprÀenter,  soft  à  la  charge  du  sat  iàsantpoDrli 
vente,  soit  à  la  partie  contre  laquelle  les  exécoiioas 
ont  été  faites,  en  cas  de  mahi-levée  de  la  saisie.  (P. 
400, 408.)—L*obiigation  du  saisissant  consiste  apaicr 
au  gardien  le  salaire  fixé  par  la  loi.  (G.  1375^  lUU 
T.  54, 45.) 

1965.  Le  séquestre  judiciaire  est  donné,  soiti  qm 
personne  dont  les  parties  intéressées  sont  coofeuuei 
entre  elles*  soit  à  nne  personne  nommée  d^oflice  par 
le  juge.  (C.  1951.)  —  Dans  l'un  et  Pautre  cas,  celii 
auqud  la  chose  a  été  confiée,  est  soooits  ï  touiei 
les  obligations  qu*emporte  le  séquestre  coofeatioa- 
uel.  (G.  1956,  2060.  L.  17  ami  1852,  »L  7.) 

Voy.  Pbivilégi,  Contbairtb  PÂRCoaps,cl 
le  Code  civ.,  2G60,  n.  ^. 

SERMENT. 

1.  C'est  un  acte  religieux  par  lequel  oa 
prend  Dieu  à  témoin  de  la  sincérité  des  pro- 
messes que  l'on  fait,  on  de  la  vérité  des  iaiu 
qu'on  certifie.  On  voit  donc  qu'il  y  a  seroesi 
toutes  les  fols  qu'on  prend  Dieu  é  témois 
pour  assurer  quelque  chose.  Pris  dans  toole 
t  ette  étendue»  cet  acte  reçoit  plutôt  le  nom 
de  JoBBaiBiiT.  A  ce  mot,  nous  avons  bit  com- 
prendre Thonneor  qu'on  rend  à  Dieu  par  oo 
jurement  légitime,  les  conditions  reqoiseï 
pour  qu'il  soit  bon,  et  le  péché  qu'on  cooui^t 
en  le  violanf.  Nous  considérons  donc  ici  |s 
serment  dans  un  sens  plus  restreint,  tel  qo'il 
est  compris  par  les  législateurs. 

2.  On  distingue  deux  espèces  de  sermea'i 
Ton  promissoire  et  l'autre  aflinnatif.  U 
premier  regarde  le  futur  :  tel  esl  le  seraesl 
des  fonctionnaires  publics  ;  tel  esl  enoors  Is 
serment  donné  pour  assurer  rexécstiofl 
d'une  promesse.  Le  serment  afirmatif  est 
donné  pour  garantie  de  la  vérité  de  Talfir* 
nation.  Nous  avons  fait  connaître  ces  diffè* 
rentes  espèces  de  serments  el  robligs^î^* 
qu'ils  imposent,  A  l'exception  du  serment  ^ 
fonctionnaires  publics  dont  nous  devout 
parler. 

3.  Les  fonctionnaires  publics  ne  pooraicsi 

sucrit,  et  laudationem  scriptam  ante  probaî<nt- 
Conc.  Mediot,  l.  lit,  de  Funer. 

(2)  Les  SutttU  de  Bordeaux,  1856,  et  de  Toelur^ • 
1S57|  lont  la  méiue  défense. 
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ntrer  en  fooclion  sans  avoir  auparavani 
trélé  lermeol.  La  formole  da  sermenl  élaît 
quelquefoif  spéciale  ;  mais  voici  la  rorroulc 
fcaêraleqoi  élaît  Imposée  spécialement  aux 
lolorilcs  polîliquos.  Loi  da  31  août  1830  : 

Art.  1.  ToQS  If  s  oflicîers  publics  dans  Tordre  ad- 
BîiiiMmiireljndictaire,  les  ol liciers  des  années  de 
krreet  de  mer,  sont  leous  de  prêter  serment  dans 
b  lermes  suinnts  :  <  Je  jure  lidt^litë  aa  roi  drs 
Français,  obéissance  i  la  Charte  consUlulionnelle  et 
mtoisdu  royaume.  >  11  ne  pourra  être  eiigé  d*eux 
icomiaire  serment*  si  ce  n*esl  en  vertu  d'une 

loi. 

Ait.  1  Nul  ne  pourra  si<<ger  dans  Tune  ou  Tautre 
dumbre,  s*U  ne  prête  le  serment  exigé  par  la  pré- 
leoteloL 

k.  On  a  beaacoDp  discDté  sur  le  sens  de  ce 
ffrmenl;  on  n'attend  pas  de  nous  que  noua 
eiposiODs  toaies  les  significations  données  à 
celle  formule.  Nous  croyons  cerlatnement 
qoe  celui  qui,  par  des  moyens  antilég;:aXt 
atrafaillé  à  déiroire  Pordre  de  chose  établi, 
I  manqué  i  son  serment.  Noos  croyons 
SQssi  que  le  serment  de  fidélité  n*empécbait 
Bollement  de  combattre  le  gouvernement  par 
ks  Toies  constitutionnelles.  Nous  pensons 
nfio  que  si  TElal  venait  à  changer  de  cons- 
rftolion,  le  serment  cesserait  d'être  obll^a- 
loire,  psrce  qn*i1  t  a  toujours  cette  condition 
toot^ntendne  :  les  choses  demeurant  dans 
Tebl  où  elles  étaient  en  prêtant  le  serment. 
U  rèpublioue  a  fait  cesser  robligatîon  du 
Krotent  politique;  elle  a  très-bien  fait  :  elle 
lacune  grosse  pierre  de  scandale. 

SKRVANTS  DE  MESSE. 

1  U  prêtre  qui  veut  célébrer  le  saiut  sa- 
f^k*ioii  ê!re  accompagné  d*un  servant  de 
tr.f>fe.  «  Les  paprs»  dit  Collet  [Traité  des 
^-t'itmfftttres)  et  les  conciles  (1)  l'ont  ainsi 
'^^'•«telils  ont  eu  raison  de  le  faire.  Le 
prùre  adresse  quelquefois  la  parole  aux  as- 
M)iaols;il  faut  donc  qu'il  y  ait  au  moins 
ttu  on  deux  personnes  qui  lui  répondent 
'Qoorodes  autres.  De  plus  il  lave  ses  mains, 
•  prend  des  ablutions,  et  il  ne  peut  faire  dé- 
'^ament  Inn  et  Tautre  sans  le  ministère  de 
|uelqu*un  qui  le  serve.  La  pratique  uniforme 
^  lonte  TEglise  est  un  nouveau  motif  qui 
J  engage  :  elle  a  force  de  loi  :  et  il  est  reçu 
|soQ  ne  pourrait  sans  péché  mortel  s'en 
«rter,  à  moins  que  de  pressantes  raisons 
te  déterminassent  au  parti  contraire. 

i  •  Or  les  raisons  qu'un  prêtre  prut  avoir 
e  célébrer  sans  ministre,  sont:  l*la  néces- 
ilé  de  consacrer  une  hostie  pour  se  pro- 
nrer,  ou  pour  procurer  à  un  autre  la  parti- 

i\)  DefiniTit  unctnm  concilium  ut  nullus  presby- 
ftolwiiracsnniat  missam  ceiebrare.  ConcU,  Nan* 
tt.  ajmd  Y  ton,  5.  p.  e,  70.  Non  enim  sohn  presby- 
ermi&saruoi  solannia,  vtl  alia  divina  oflicia  pote^t 
ine  ftioistri  soffragio  ceiebrare.  AUxand.  llî^  cap.  6, 
*»  jUitt  Prci^ttl.  lîD.  I.  Ut.  17. 

'il  StUius,  a.  p.  cap.  85.  art.  5.  Benedictus  XIV, 
r^u  iê  Saen(.  p.  997. 

(3)  Elle  le  serait  sans  doute,  si  un  prêtre  était  ré- 
NI  à  B«  célébrer  jamais,  parce  quil  est  seul  de  ca- 
knlique  dans  sa  paroisse ,  et  qu  il  n*a  pas  le  ntoyen 

«voir  cbes  lui  un  répondant  de  sa  religion.  Mais 
aiis  ce  cas,  qm  se  trouve  dans  le  diocèse  d'Uzés, 

Dicnoini.  db  Thêol.  morale.  IL 


C'palion  du  saint  Viatique  (3)  ;  S*  le  cas  da 
faire  entendre  la  messe  à  une  paroisse,  qui 
murmurera,  si  elle  a  le  malheur  de  la  perdre } 
3*  lorsque  le  sacrifice  étant  déjà  avancé , 
celui  qui  servait  le  célébrant  se  n  tire,  et  le 
laisse  seul  à  l'autel.  Mérati  et  quelques  an- 
tres disent  qu'il  n'est  pas  uécessaire  que  le 
prêtre  so:l  déjà  au  canon. 

Quelques-uns  ont  ajouté  qu'un  prêtre 
peut  célébrer  seul,  soit  pour  ne  pas  manquer 
la  messe  un  jour  de  fêle  ou  de  dimanche  f 
soit  pour  n'êiro  pas  privé  d*un  honoraire 
dont  il  a  besoin,  s<'itlorsqu*un  aurait  par- 
ticulier le  conduit,  à  l'exemple  du  saint  pré- 
curseur, dans  un  désert,  ou  il  n'a  de  com<^ 
pagnie  que  celle  des  oiseaux  et  des  bêles 
féroces.  Mais  Sylrlus  doute,  et  nous  doutons 
comme  lui  que  la  première  de  ces  raisons 
soit  suffisante  (3).  La  seconde  ne  pourrait 
avoir  lieu  que  dans  le  cas  d'un  besoin  ex- 
traordinaire, dont  il  n*y  a  vraisemblablement 
jamais  eu  d'exemple.    La    troisième   n'est 

3u'une  belle  chimère.  La  première  loi  d'une 
évotion  solide  est  de  ne  se  point  mettre  hors 
d'état  d'obéir  aux  lois.  Ainsi  le  nonreaii  so- 
litaire aurait  besoin,  pour  célébrer  seul» 
d*une  dispense  du  pape  :  et  je  doute  foil 
qu'elle  lui  fût  accoruée,  quoique  la  chose  ne 
soit  pas  sans  exemple,  ainsi  que  le  remar«* 
que  le  cardinal  fiona  (î). 

3.  ff  Au  défaut  d'homme  on  ne  pourrait 
se  servir  à  l'autel  du  ministère  d'une  femme« 
Les  conciles  l'ont  très-justement  défendu  (5)« 
Le  tentateur  en  profiterait  pour  semer  le 
trouble  dans  un  lien  et  dans  une  action  où, 
s'il  était  possible,  la  paix  et  la  pureté  des 
anges  ne  seraient  point  de  trop.  Ainsi,  dans 
les  cas  pressants  dont  nous  avons  fait  l'énn- 
mération,  il  vaudrait  mieux  célébrer  senli 
que  de  se  faire  servir  par  une  personne  du 
sexe.  Celle-ci  pourrait  cependant  répondre 
d'un  lieu  éloigne,  puisque  les  religieuses  le 
font  dans  une  grande  partie  du  sacrifice  ; 
mais  il  faudrait  que  le  prêtre  on  se  servit 
lui-même,  ou  se  ni  servir  par  un  homme  : 
et  alors  il  ne  faut  pas  des  raisons  aussi  fortes 
pour  célébrer,  qn*il  en  faut  pour  le  faire 
sans  répondant,  ainsi  que  Tobserve  le  car- 
dinal Lugo. 

«  Il  y  a  deux  petites  remarques  à  faire  sur 
ces  cas  qui  sont  assez  rares,  et  ooe  je  sais 
cependant  être  arrivés.  La  première,  qu'un 
prêtre  à  qui  une  femme*  répondrait,  ne  doit  , 
rien  changer  ni  dans  le  Confiteor^  ni  à  TO-* 
rate  fratrei  :  le  sens  de  ces  paroles  est  géné- 
rai, et  non  limité  aux  personnes  qui  répon- 
dent. La  seconde,  que  si  on  craignait  le 

je  crotSf  à  cause  de  rextréme  Importance  de  la  cho- 
se, que  la  dispense  du  pape  lui  serait  nécessaire  , 
quoique  son  évéque  pût  la  lui  donner  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  pu  Tobtenir  du  saint  siège.  Un  prélat  res- 
pectable a  été  du  même  avis. 

(4)  Bona,  lib.  i  Rerum  Liturgie. ^  cap.  13.  Stepha- 
nus  Eduensis,  de  Sacr.  Allât,  cap.  15.  et  alii  apud 
Nat.  Al»*xand.,  /i6.  u,  c,  6,  art.  8,  p.  452. 

(5)  Probibendum  est  ut  nulla  femlna  ad  aliare 
praifuutat  accedere,  aut  presbytero  ministrare.  Cou- 
ci/.  Uogvinihu  an.  81  S.  Eztr.  cap.  I.  De  eokoM. 
Ùeric.  et  muiier. 
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scandale  du  peuple,  il  serait  bon  de  Tavertir 
en  deai  ou  (rois  mots  qu'on  ne  fait  rien  qui 
ne  soit  permis  dans  le  cas  de  nécessité  ;  et 
surtout  qu'on  ne  Tait  approcher  de  l'autel, 
pour  le  service  immédiat  du  prêtre»  que 
ceux  à  qui  il  est  permis  de  s'en  approcher. 
Après  tout»  le  prêtre»  avec  un  peu  de  pa- 
tience de  sa  part  et  d'ennui  du  côté  des  as- 
sistants, pourrait  suggérer  à  un  jeune  homme 
tout  ce  qu'il  aurait  a  répondre,  ainsi  que  le 
remarquent  Suarei  etMérati  (1). 

k»'  c  Une  chose  qui  mérite  beaucoup  d'at- 
tention, et  â  laquelle  on  en  fait  très-peu, 
c'est  de  former  dans  les  paroisses  des  per- 
sonnes qui  répondent  et  qui  servent  la  messe 
d'une  manière  pieuse,  distincte  et  décente. 
On  ne  trouve  dans  los  trois  quarts  des  églises, 
pour  aider  le  prêtre  dans  la  plus  auguste 
fonction  qui  fût  jamais,  que  des  jeunes  gens 
sans  gravité,  sans  modestie,  sans  attention , 
et  qui  de  plus  estropient  tellement  toutes 
leurs  paroles,  quMI  n'est  pas  possible  d[y 
rien  comprendre.  Ils  sont  déjà  à  la  moitié 
du  second  verset,  que  le  célébrant  n'a  pas 
encore  fini  le  premier;  et  au  dernier  Kyritf 
eleiion,  qu'il  n'est  pas  encore  arrivé  au  mi- 
lieu de  Tantel,  où  il  doit  seulement  le  com- 
mencer. Une  pareille  négligence  sera  sans 
doute  jugée  :  mais  ne  serait-elle  pas  plus  sur 
le  compte  d'un  curé  ou  d'un  vicaire,  que  sur 
celui  d'un  enfant,  qui  croit  bien  faire,  parce 
qu'on  ne  l'a  jamais  averti  qu'il  fait  mal? 

5.  «  Une  autre  chose  sur  laquelle  on  doit 
gémir»  c'est  do  voir  déjeunes  ecclésiastiques 
sacriGer  sans  peine  au  premier  venu,  et  sou- 
vent à  des  gens  de  la  lie  du  peuple,  le  drOit 
qu'ils  ont  de  servir  la  messe  préférablement 
aux  séculiers.  Une  fonciion  que  les  anges 
leur  disputeraient  volontiers  n'est-elle  donc 
i  leurs  jeux  qu'une  vile  et  déshonorante 
occupation?  Croient-ils  t  je  parle  le  vif  et 
impétueux  langage  du  vertueux  H.  Bour- 
doise,  croient-ils  que  le  Fils  de  Dieu  ne  soit 
pas  d'assez  bonne  maison,  pour  avoir  un 
domestique  revêtu  de  ses  livrées,  qui  le 
serve  au  moins  dans  lo  mystère  de  son 
amour?  A  Dieu  ne  plaise  qu'aucun  d'eux  ait 
de  si  injurieux  sentiments  de  celui  devant 
qui  les  rois  de  la  terre  ne  sont  que  des  ma- 
jestés en  idée  et  des  néants  superbes  1  Mais 
pourquoi  donc  démentent-ils  leur  foi  par 
une  conduite  qui  n'y  répond  pas? 

«  J'ajouterai  ici,  que  lorsqu'un  ecclésias- 
tique revêtu  d'un  surplis  sert  la  messe,  il 
doit  à  l'Offertoire  prendre  le  voile  de  la  main 
du  célébrant,  et  le  plier»  non  en  partie  sur  le 
cprporal»  comme  font  quelques  prêtres  mal 
avisés,  mais  à  côté.  Les  clercs  du  diocèse  de 
Paris  sont  dans  cet  usage»  et  Mérati,  qui  sa- 
vait bien  les  cérémonies  romaines»    veut 

(1)  Soarez,  disp.  87.  Mentît  part.  n.  Ut.  i  num. 
5,psg.iiitAi541. 

(i)  Pour  ne  laisser  aocon  doute  sur  le  sens  de 
ces  mots  à  demiurg^  nous  entendons  par  Jà  un  sé- 
jour de  quelque  dures,  c'est-à-dire»  de  quinze  Jours. 
C'est  pourquoi  l'on  peut  recevoir  et  conserver  cbex 
soi»  durant  cet  espace»  les  personnes  au-dessous 
de  40  sus,  qui  viennent  en  viite  ou  pour  un  antre 
Biotif,  par  exemple,  pour  travailler  ;  mais  on  ne 


qu'on  l'observe  partout  :  ilf tntVer,  ii  eK  e'i- 
rtcus,  cum  eotia  plicel  vélum,  non  vero  m* 
cerdos  celebran$,  » 

SERVANTES. 

Les  concilos  se  sont,  à  toutes  les  époqnei, 
vivement  préoccupés  des  moyens  de  cob- 
server  au  prêtre  un  nom  pur  et  sans  tacbe. 
L'endroit  le  plus  vulnérable  pour  lui  ant 

Jeux  d'un  monde  corrompu,  c'est  la  chaitelé. 
our  éloigner  tous  les  soupçons»  les  règle- 
ments disciplinaires  exigent  que  les  per- 
sonnes du  sexe  qui  sont  à  son  service  aient 
des  mœurs  pures,  des  habitudes  de  piété,  et 
soient  parvenues  à  un  âge  au-dessus  de  la 
critique.  Ces  règlements  ont  été  souvent 
taxés  de  rigueur»  ils  témoignent  cependant 
d'une  tendre  sollicitude  des  premiers  pas- 
teurs pour  l'honneur  de  la  religion  et  de  leur 
clergé.  Voici  les  dispositions  des  statuts  de 
Verdun  qui  sont  formulées  avec  uneexlréoie 
vigueur.  Elles  sont  à  peu  près  les  mêmes 
pour  le  fond  dans  tous  les  diocèses. 

«  Nous  défendons,  sous  peine  M  suspense 
encourue  par  le  seul  fait,  à  tous  les  ecclé- 
siastiques constitués  dans  les  ordres  sacrés, 
de  prendre  à  leur  service»  ou  de  recevoir  i 
demeure  dans  leur  maison»  même  pour  le 
jour  seulement»  des  personnes  du  sexe  àg^ 
de  plus  de  douze  et  de  moins  de  quarante 
ans»  autres  que  leur  mère»  belle-mère,  leon 
sœurs  et  leurs  tantes  (2).  Ils  auront  soin  qne 
ces  personnes»  parentes  ou  autres,  aient  une 
conduite  irréprochable  et  une  bonne  rèpo- 
talion  (3). 

«  Nous  déclarons  sonmis  à  la  même  peine 
celui  qui»  étant  averti  par  nous  ou  parl'nn 
de  nos  vicaires  généraux,  d*éloigner  de  sa 
maison  une  personne  du  sexe»  quels  qaa 
soient  son  âge  et  sa  qualité»  n'aurait  pai 
obtempéré  à  cette  injonction  dans  noter- 
valle  d'un  mois  (4). 

«  Nous  défendons  à  tout  confesseur  d'ab* 
soudre  les  personnes  qui  habiteraient  avec 
des  ecclésiastiques,  contrairement  anx  dis^ 
positions  du  présent  article. 

c  Nous  défendons  aux  ecclésiastiques  d'ea- 
tendre  habituellement  en  confession  leon 
domestiques  ou  servantes.  Lorsque,  pour  des 
raisons  particulières,  nous  croirons  devoir 
faire  quelque  exception  à  cette  règle,  cetia 
faveur,  à  moins  que  le  contraire  n'j  soitfo^ 
mellement  exprimé»  ne  sera  accordée  qo^ 
sous  la  condition  que  les  pénitents  seront 
tenus  de  s'adresser»  au  moins  deux  fois 
chaque  année»  â  un  confesseur  extraordi* 
naîre. 

c  Un  curé  ne  doit  jamais  souOirir  qoe  iti 
domestiques,  ses  parents»  ou  autres  per- 


peut,  ni  laisser  coucher  au  presbytère»  al  laêna  ? 
conserver  seulement  durant  le  jour»  uneewrféreM 
toute  autre  personne  au  delà  de  15  Jours  coaséosCtfS 
sans  en  avoir  obtenu  onts  permission  spéelale. 

(3)  1*'  Gonc.  de  Nicée.  315.  ean.  5.  Dkm.  ^' 
dm,  affrcê  CEfnph.  —  Conc.  de  Trent.  sess.  stv,  ^ 
Beform.  chap.  4.  Dwm.  férié  9,  éê  lu  6*  am.  e^- 
rifpi/é  -Sut.  de  Verd.  1750. 

(4)  Rituel  de  Mgr  Desnos»  1787. 
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lOonM  laVqors,  logëi  an  presbytère»  sin- 
gèrent dans  radmiiiistration  de  son  église» 
QD  daos  les  fonctions  du  saint  ministère»  ni 
ki  disent  des  plaintes  ou  des  rapports  dé- 
•araotageux  touchant  ses  paroissiens.  11  doit 
veillera  ce  qoe  ces  sortes  de  personnes  de- 
neorant  constamment  étrangères  aux  in- 
irigoei  et  aux  partis  qui  pourraient  se  for- 
mer dans  la  paroisse.  Pour  cria,  il  évitera 
loi-méme  de  s'entretenir  devant  elles  des 
êfbirti  relatives  à  son  mini^ère,  et  de  se 
plaindre  d'aucun  de  ses  paroissiens.  Nous 
défeodoos  expressément  à  tous  les  ecclésias- 
tiques de  parler  jamais  de  confession  ou  de 
ras  de  conscience  en  présence  des  domesti- 
qoei»  et  gàiéralement  en  présence  des  laï- 
ques (1).  » 

SERVILBS  (OEl  VRBS). 
Voy.  OEuvnBS  sbrvilss. 

SERVITEURS. 
Toy.  MaItrcs. 

SBRV1TUDE& 

1.  L'ordre  de  la  société  civile,  dit  Domnl 
ILoiê  civileê^  p.  123),  n'assujettit  pas  seule- 
meoi  les  hommes  les  uns  aux  autres,  par  les 
besoins  qui  rendent  nécessaires  l'usage  ré- 
ciproque des  offices,  des  services  et  des  re- 
layons des  personnes  entre  elles;  il  rend  de 
pioi  nécessaire  pour  l'usage  des  choses,  des 
assujettissements,  des  dépendances     et  des 
liaisons  d*one  chose  à  l'autre,  sans  quoi  on 
se  pent  les  mettre  en  usage.  Ainsi,  pour  les 
choses  mobilières.  Il  n'y  en  a  pas  ou  presque 
pasqni  viennent  en  nos  mains,  dans  l'état 
«i elles  doivent  être  pour  nous  servir,  que 
parreochainement  de  l'usage  de  plusieurs 
aotres,  soil  pour  les  tirer  des  lieux  où  il 
/'Ot  les  prendre,  ou  pour  les  mettre  en  œu- 
vre, ou  pour  les  appliquer  an  service  effectif. 
Ainsi,  pour  les  immeubles,  il  n'y  en  a  point 
00  presque  point  dont  on  puisse  tirer  ou  les 
fruits  ou  les  autres  revenus  que  par  l'usage 
<ie  diverses  choses,  et  souvent  même  en  fai- 
saot  8er\  ir  an  fonds  pour  l'usage  d'un  autre  : 
loovent  un  héritage  est  obligé  de  fournir  le 
lestage  à  on  antre,  une  maison  de  porter 
les  eaux  d'une  autre.  Ce  sont  ces  sortes  d'as* 
^etUssements  d*oo    fonds  pour  un  autre 
qo*oo  nomme  $ervUude;  mpis  on  ne  donne 
pas  ce  nom  aox  assujettissements  qui  ren* 
deot  une  chose  mobilière  nécessaire  pour 
i*nsage  d'une  antre,  soit  meuble,  soit  im- 
meoble. 

,  Ces  servitudes  ont  un  caractère  qui  les 
distingue  de  tout  autre  usage  qu'on  peut 
bire  d'une  chose  pour  l'usage  d'une  autre. 
Le  premier  est  qu'elles  sont  perpétuelles, 
<n  heu  que  chacun  des  autres  assujetllsse- 
ateots  n'est  pas  de  durée  ;  et  Tautre  que,  dans 
ces  servitudes  des  fonds,  l'héritage  sujet  4  la 
iervitade  est  toujours  à  un  autre  matire  que 
le  loQds  auquel  il  est  asservi  ;  car  on  n'ap- 
Pflle  pas  servitude  le  droit  que  le  maître 
d*aa  fonds  possède  d'en  user  pour  lui-mémo. 
S«  Ces  hantes  considérations  nous  ont  friil 


connaître  la  nécessité  drs  servitude!  ou  ser- 
vices fonciers.  Nous  allons  exposer  notre 
législation  sur  les  servitudes.  Code  civil  : 

657.  Une  serviiude  est  une  charge  imposée  sur  u» 
héritage  pour  Tosage  ei  rutllité  d*un  héritage  appar* 
tenant  à  un  autre  propriëuire.  (C.  610  s.,  649  s.. 
549  8.,  686  s.)  r  X  .  • 

638.  La  servitude  n'établît  aucune  prééminence 
d'nn  héritage  sur  l'antre. 

639.  Elle  dérive  ou  de  la  situaiion  naturelle  des 
lieux,  00  des  obligations  imposées  par  la  loi,  ou  des 
conventions  entre  les  propriéuires.  (G.  6i0  s.,  6i9 
s.,  686  s.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

DKS  SEaVITUDKS    QUI  DÉRfVXTIT    US  Lk  81T04TI0a  hWM 

LIEUX. 

640.  Les  fon<ls  Inférieurs  sont  assi^ettis,  envers 
ceux  qui  sont  plu<  élevés,  I  recevoir  les  eaux  qui  en 
découlent  naturellement  sans  que  la  main  de  rhotu- 
mey  ait  coniribuc.  (C.  641  s.  :  conleitol.,  645; 
égouii  dâi  lotis,  681.  P.  dégradât.^  457.)— Le  pro* 
priétalre  inférieur  ne  peut  point  élever  de  digue  qui 
empêche  cet  écoulement.  ~  Lo  propriétaire  supé- 
rieur ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  servitude  du 
fonds  inférieur.  (C.  701,  70Î.) 

641.  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut 
en  user  &  sa  volonté,  saul  le  droit  qne  le  propriéuire 
du  fonds  intérieur  pourrait  avcilr  acqnis  par  titre 
ou  par  prescription.  (C.  55^  642  s.,  645,  688,  690, 
7  5  s.,  706  s.,  S281  ;  eauiaUê.  L.  f  8>tcta  184.\) 

643.  La  prescription,  dam  ce  cas,  ne  peut  s^acqué* 
rir  que  par  une  Jouissance  non  interrompue  pendant 
Tespace  de  trente  années,  ï  compter  du  moment  où 
le  propriétairedu  fonds  intérieur  a  fait  et  terminé  dfs 
ouvrages  apparents  destinés  à  facUiier  la  chute  et  le 
cours  de  I  eau  dans  sa  propriété.  (C.  690,  706  s. , 
7112281.) 

Voy.  Eaux. 

643.  Le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  en  èban* 
ger  le  cours,  lorsqull  fournit  aux  bahitants  d^one 
commune,  village  ou  hameau,  Teau  qui  leur  est  né* 
cessaire  ;  mais  si  les  habitanta  a*ea  ont  pas  acquis 
ou  prescrit  Tusage^  le  propriétaire  peut  réclamer 
une  indemnité,  laquelle  est  réglée  par  sxperls.  (G. 
545,  2262.  P.  457.)  • 

644.  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  coo^ 
rante,  autre  qne  celle  qui  est  déclarée  dépendance 
du  domaine  public  par  Tarticle  658  au  titre  éê  la 
Diitinetwn  dti  biêHi,  peut  s*en  servir  &  son  passage 
pour  rirrigation  de  ses  propriétés.— 4]lelol  dont  eetia 
eau  traverse  1  héritage,  peut  même  en  user  dans 
rintervalle  quVIle  y  parcourt,  mais  k  la  charge  de  U 
rendre,  à  la  sortie  de  ses  fonds,  à  son  cours  ordi- 
naire. (C.  538,  645  ;  propr,  riveralni.  Aw.  C.  30  p/»« 
wotê  an  XIII.) 

615.  S'il  s'élève  un^  contestation  entre  les  pro- 


et,  dans  tous  les  cas,  les  règlements  partieoliers  et 
locaux  sur  le  cours  et  Tusage  des  eaux  doivent  étro 
observé^.  (L.  25  mai  1838,  ari.  5.  s.) 

646.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au 
bornage  de  leurs  propriétés  contignés.  Le  bornage 
se  fait  k  frais  commun*».  (Pr.  3,  38,  P.  petass»  389» 
456;  compit.  D.  25  mai  1858,  arf.  6.) 

Yoy.  Bon9AGB. 

647.  Tout  propriéuire  peut  clore  son  hériiaie  t 
sanf  Texcepiion  portée  en  rarticle  682.  —  (C  644^ 


(1)  SutQts  du  diocèse  de  Toulouse,  de  1837;  de  Périgiicux,  de  1839. 
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552;  dàturn,  648,  GG3,  G66  $.,  678  s.,  682.  P.  des- 
truct,,  456.) 

(548.  Le  propriétaire,  qui  veut  se  clore  prrd  son 
droit  au  parcours  et  vaine  pâture,  en  pronortion  du 
terrain  qu'il  y  fioastrail.  (L.  28  tept.  1791,  tiL  i«S 
iecL  4, 

Voy.  ClAtorb. 

CilÂPITRE  IL 

DES  SERVITUDES  ÉTABLIES  PAR  LA  LOI. 


dnnt  d*épaisseur  doit  se  prendre  de  8oac4lé.(G. 
662.)  *  * 


649.  Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour  ob- 
jet rulilité  publique  ou  communale,  ou  Tulilité  des 
particuliers.  (G.  659  ) 

650.  Celles  établies  pour  rulilité  publique  on  com- 
munale ont  pour  objet  le  marchepied  le  long  des 
rivières  navigables  ou  flottables,  la  construction  uu 
réparation  des  chemins  et  autres  ouvrages  publics 
ou  communaux. — Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce 
de  servitude  est  déterminé  par  des  lois  ou  des  rè- 
glements particuliers.  (G.  558,  556.  F.  144.  s.) 

65! .  La  loi  assujettit  les  propriétaires  à  différen- 
tes obligations  Tun  à  IVgard  de  Tantre,  indépendam- 
ment de  toute  convention.  (G.  655  s.  674  s.,  68!  s., 
i570J 

652.  Partie  de  ces  obl'g^tions  est  réglée  par  les 
lois  sur  la  police  rurale.  —  Les  autres  sont  relatives 
au  mur  et  au  fossé  mitoyens,  au  cas  où  il  y  a  lien  à 
contre-mur ,  aux  vues  sur  la  propriété  du  voisin, 
à  régont  des  toitp,  au  droit  ae  passage.  (G.  653 , 
s.,  674,575,  581,682.)  ^' 

Voy.  Mlr,  Fossé,  Haie,  Egout,  Vue,  Pas- 
sage. 

653.  Dans  les  villes  et  les  campagnes,  tout  mur 
servant  de  séparation  entre  bâtiments  jusqu*à  Thé- 
berge  ,  ou  entre  cours  et  jardin<^,  et  même  entre 
clos  dans  les  champs,  est  présumé  mitoyen,  s*il  n \ 
a  titre  ou  marque  du  contraire.  (G.  654  s.,  661,  663, 
666  s.,  670,  675  s.,  présompl.,  !550,  1552.) 

654.  Il  y  a  marque  de  non-mitoyennete,  lorsque 
la  sommité  du  mur  est  droite  et  aplomb  de  &on  pa- 
rement d*un  c6ié,  et  présente  de  Tautre  un  plan  iu- 
cliné  ;  •—  Lors  encore  qu*il  n'y  a  que  d'un  «ùté  ou 
un  chaperon  ou  des  filets  et  corbeaui  de  pierre  qui 
y  auraient  été  mis  en  bàiîssant  le  mur.  —  Dans  ces 
cas,  le  mur  est  censé  appartenir  exclusivement  au 
propriétaire  du  côté  duquel  sont  IVgoiit  ou  les  cor- 
beaux et  filets  de  pierre.  (G.  676  s.  ;  wrétompi,. 
1350,  1352.)  '^ 

655.  La  réparation  et  la  reconstruction  du  nmr 
mitoyen  sont  i  la  charge  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit. 
et  proporiionellem^i  au  droit  de  chacun.  (G.  656 
•.,  663,  664,  669.; 

656.  Cependant  timt  copropriétaire  d'un  mur  mi- 
toyen peut  se  dispenser  de  contribuer  aux  répara- 
tions et  reconstructions  en  abandonnant  le  droit  de 
mitoyenneté,  pourvu  oue le  mur  mitoyen  ne  soutienne 
pas  un  bâtiment  qui  lui  appartienne.  (G.  699.) 

657.  Tout  copropriétaire  peut  faire  bâtir  contre 
un  mur  mitoyen,  et  y  faire  placer  des  poutres  on 
solives  dans  toute  lëpaisseur  du  mur ,  â  cinquante- 
quatre  millimétrés  (deux  pouces)  prés,  sans  préjudice 
du  droit  qu'a  le  voisin  de  faire  réduire  à  l'ébaucboir 
la  pouire  jusqu'à  la  moitié  du  mur,  dans  le  cas  où 
Il  voudrait  lui-même  asseoir  des  poutres  dans  le  mê- 
me lieu,  on  y  adosser  une  cheminée.  (G.  662  *  ex- 
ception ^  674,  675.) 

658.  Tout  copropriétaire  peut  faire  exhausser  le 
mur  mitoyen  ,  nu«is  il  doit  payer  seul  la  dépen  e  de 
Texhaussement ,  les  réparations  d'entretien  au-des- 
sus de  la  hauteur  de  la  cidtore  commune,  et  en  ou- 
tre rindemniié  de  la  charge  en  raison  de  re^haussc- 
luent  et  suivant  la  valeur.  (G.  660,  662.) 

659.  Si  le  luur  mitoyen  n'e^t  pat  en  état  de  sup« 
uorter  l'exhaus-^ement,  celui  qui  veut  l'exhausser  doit 
te  faire  rocouttruire  en  entier  â  w$  Irais,  et  l'cxcc- 


660.  Le  voisin  qui  n*a  pas  contribué  à  leihausse- 
ment  peut  en  acquérir  la  mitoyenneté  en  payant  la 
moitié  de  la  dépense  qu'il  a  coûté,  et  (a  valeur  de 
la  moitié  du  sol  fourni  pour  Texcédant  d'épaineur, 
s'il  Y  en  a.  (G.  659.) 

66 1.  Tout  propriétaire  joignant  on  mur,  a  de 
même  la  faculté  de  le  rendre  mitoyen  en  tout  m 
en  partie,  en  remboursant  au  maître  du  mur  la  moi- 
tié de  sa  valeur,  on  la  moitié  de  la  valeur  de  la  por- 
tion qu'il  veut  rendre  mitoyenne,  et  moitié  de  U 
valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti.  (C.  660, 
676.) 

662.  L^un  des  voisins  ne  peut  prat'quer  dans  le 
corps  d'un  mur  mitoyen  aucun  enfoncement,  ni  y 
appliquer  ou  appuyer  aucun  ouvrage  sans  le  consen- 
tement de  l'autre,  ou  sans  avoir,  à  son  refus,  fait 
régler  par  experts  les  moyens  nécessaires  pour  qoe 
le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de 
rautre.  (G.  657  s.,  Pr.  experl.  302  s.,  1034, 1035.) 

663.  Chacun  peut  contraindre  son  voisin,  dans 
les  villes  et  faubourgs ,  â  contribuer  aux  construc- 
tions et  réparations  de  la  clôture  faisant  séparation 
de  leurs  maisons,  cours  et  jardins  assis  ès-dites  vil- 
les et  faubourgs  :  la  hauteur  de  la  clôture  sera  fixée 
suivant  les  règlements  particuliers  ou  les  usages  cons- 
tants et  reconnus  ;  et,  à  défaut  d'usages  et  de  rè- 
glements, tout  mur  de  séparation  entre  voisins,  qui 
sera  construit  ou  rétabli  à  I  avenir,  doit  avoir  au 
moins  trente-deux  décimètres  (dix  pieds)  de  hauteur, 
compris  le  chaperon,  dans  les  villes  de  cinqnaote 
mille  âmes  et  au-dessus,  et  vingt-six  décimètres 
(huit  pieds)  dans  les  autres.  (C.  647,  655,  656, 660, 
661,1139.) 

664.  Lorsque  les  différents  étages  d'une  maison 
appartiennent  â  divers  propriétaires,  si  les  titres  de 
propriété  ne  règlent  pns  le  mode  de  réparations  et 
reconstructions,  elles  doivent  être  faites  ainsi  qu*il 
suit  :  —  Les  gros  mûri  et  le  toit  sont  à  la  dharge  de 
tous  les  propriétaires,  chacun  en  proportion  de  la 
valeur  de  Tétage  qui  lui  appartient.  —  Le  proprié- 
taire de  chaque  étage  fait  le  plancher  snr  kquel  il 
marche.  —  Le  propriétaire  du  premier  étage  teil 
l'escalier  qui  y  conduit;  le  propriétaire  dusecoii 
étage  fait,  à  partir  du  premier,  Tescalier  qui  con- 
duit chez  lui,  et  ainsi  de  suite.  (G.  605,  606,  655, 
8150  \  .       .-^ 

6d5.  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoven  m 
vne  maison,  les  servitudes  actives  et  passives  le 
continaent  à  l'égard  du  nouveau  mur  ou  de  la  ikhh 
velle  maison,  sans  toutefois  quMles  puissent  eue  ag« 
gravées,  et  pourvu  que  la  reconstruction  se  f i»e 
avant  que  la  prescription  soit  acquise.  (G.  703.  704, 

666.  Tous  fossés  entre  deux  héritages  sont  présu- 
més mitoyens  s'il  n*y  a  titre  ou  marque  du  contraire. 
(G.  prHompL  1350,  1352.) 

667.  Il  y  a  marque  de  non-mitoyeniieié,  lorsque 
la  levée  ou  le  rejet  de  la  terre  se  trouva  d*un  côté 
seulement  du  fossé.  (G.  prétompi.,  1350,  1352.  P* 
deitruci.^  456.) 

668.  Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusiveuient 
4  celui  du  côté  duquel  le  rejet  se  trouve^  (C  pr^- 
tompt,  1350,  1352.) 

669.  Le  fossé  mitoyen  doit  être  entreteou  à  frais 
communs.  (G.  655.) 

670.  Toute  haie  qui  sépare  des  bérilages  est  ré- 

t)utée  mitoyenne,  à  moins  qu*il  n'y  ail  qu  on  seul  des 
léritages  en  eut  de  clôture,  ou  s*il  n\  a  litre  oa 
possession  sufllsauleau  contraire.  (C.  673;  préêtmvi't 
1550,  i:52.  P.  dêêirucL.  466.) 

671 .  11  n'est  permis  de  planter  des  arbr«  de  bsott 
tige  qu'^  la  disUnce  prescrite  par  les  i^lenwois 
particuliers  actuellement  existanu,  ou  par  les  usaffs 
constants  et  reconnus  ;  et,  à  défaut  de  règteuieau  et 
usages,  qu'k  la  disunce  de  deux  mètres  de  la  1«m 
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lé^livedei  deoi  hériiaffes  pour  les  arbres  à  haute 
ike.  eià  la  distance  d*un  demi-mèire  pour  les  autres 
tfbra  et  baks  mes.  (C.  S&%  553,  4159.) 

671  Le  foisin  peut  eiiger  que  les  arbres  et  baies 
piaula  à  une  moindre  dislance  soient  arrachés.  — 
Cdtti  rar  la  i<ropriété  duquel  avancent  les  branches 
dtt  arltres  da  voisin  peut  contraindre  celui-ci  à 
cooper  ces  branches.  —  Si  ce  sont  les  racines  qui 
ivaoceot  sur  ^on  héritage,  il  a  droit  de  les  y  couper 
Jui-méiue.  (C.  541,  552.  F.  exeepL  150.) 

673.  Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie  mi- 
toyenne sont  mitoyens  comme  la  haie  ;  et  chacun 
dts  deoK  propriétaires  a  droit  de  requérir  qu'ils 
soient  abattos.  (C.  670  ;  pr^aompf.,  4550, 1352.) 

671.  Celui  qoi  lait  creuser  un  puits  ou  une  fosse 
d'aisaoce  près  d'un  mur  mitoyen  ou  non  ;  —  Celui 
qui  Teui  y  construitre  cheminée  ou  4tre,  forge,  four 
00  foiuneau,  —Y  adosser  une  étable , — Ou  établir 
coftire  ce  mur  un  magasin  de  sel  ou  amas  de  matiè- 
rescorrosÎTes, — Est  obligé  à  laisser  la  distance  près- 
rrjle  par  les  rpglf'ments  et  usages  particuliers  sur 
(ts  objets,  ou  à  faire  les  ouvrages  prescrits  par  les 
mêmes  règlements  et  usages,  pour  éviter  de  nuire 
ao  voisin.  (C.  552,  657,  662,  li59,  1382.  L.  25  mat 
1S38.  vL  6.) 

675.  L*un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consente- 
ment  de  l'autre,  pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  au- 
cune r<nétre  ou  ouverture,  en  quelque  manière  que 
ee  loit,  même  à  vtrre  donnant.  (G.  o53  s.,  U57,  GG2, 
6U.  689.  690.) 

676.  Le  prupriélaire  d^on  mur  non  mitoyen,  joi- 
puni  immédiatement  rhéritage  d*aotrui,  peut  pra- 
tiquer dans  ce  mur  des  Jours  ou  fenêtres  à  fer  maillé 
et  Tfrre  dormant.  —  Ces  fenêtres  doivent  être  gar- 
ritfsd*uu  treillis  de  fer,  dont  les  mailles  auront  un 
éécimèire  (environ  trois  pouces  huit  lignes)  d'ou- 
T^ure  au  plu<,  et  d'un  châssis  à  verre  dormani.  (G. 
W,  661,  677.) 

677.  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  être  établis 
|«'a  Tingt-sii  décimètres  (huit  pieds)  au-dessus  du 
^Mier  ou  sol  de  la  chambre  qu*on  veut  éclairer, 
t>  t>4  i  rea-de-ckaussée  ;  et  i  dix-neuf  déciméiret 
'»  »îa:1s)  au-dessus  du  plancher  pour  les  étages 
Wît'itors. 

fîS.  On  ne  pent  avoir  de  vues  droites  ou  fenêtres 
^ispeci,  oi  baicoiisou  autres  semblables  saillies  &ur 
rkfntage  clos  ou  non  clos  de  son  v«>isin,  s*il  n'y  a 
dd-neuf  décimètres  (sis  pieds)  de  dislance  entre  le 
Baroà  on  les  pratique  et  leJit  hériuge.  (G.  552, 
HG88.t>89.690.) 

6?^.  On  ne  peut  avoir  des  vues  par  cêté  ou  obli- 
<l>es  sur  le  même  bériiage,  s'il  n'y  a  six  décimé  res 
(  l'Qi  piedi)  de  disUnce.  (G.  652,  680,  688,  689, 

610.  La  distance  dont  il  est  parlé  dans  les  deux 
mida  précédents  se  compte  depuis  le  parement 
euerieor  du  mur  où  Fouverture  se  fait,  et  s'il  y  a 
^kttus  ou  autres  semblables  saillies,  depuis  leur 
l^ue  extérieure  jusqu'à  la  ligne  de  séparation  des 
leux  propriétés. 

691.  Tout  propriétaire  doit  établir  des 'toits  de 
saaiére  que  les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son 
lerrain  ou  sur  la  voie  publique  ;  il  ne  peut  1rs  f;tire 
[^r  sur  le  fonds  de  son  voisin.  (G.  640,  688, 691, 

6^1  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés, 
"t^ui  n'a  aucune  issue  sur  la  voie  publique,  peut 
icUaier  «i  passage  sur  les  fonds  de  ses  voisins  pour 
>ipk)itaiioo  de  ton  héritage,  à  la  charge  d'une  in- 
i^nité  proportionnée  au  dommage  qu'il  peut  occa- 
f^w^er.  (C.  545,  647,  685  s.,  688,  691  s.,  694  ;  H 
^'.  ait  i<ifts.,  700  s.;  extinei,,  703.  705.  706.) 

^3.  Le  passage  doit  régulièrement  être  pris  du 
4té  M  le  trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé 
la  voie  pubUque.  (G.  684,  701,  702.) 
(»)l.  Measmotiu  U  duil  être  ûxé  dans  Fendroît  le 


moins  dommageable  à  celui  sur  le  fonds  duquel  il 
est  accordé. 

685.  L'action  en  indemnité,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  682,  est  prescriptible,  et  le  passage  dois 
être  continué,  quoique  Faction  en  indemnité  ne  soit 
plus  rccevable.  (G.  2262.) 

CHAPITRE  IIL 

DES  SERVITUDES  ÉTABLIES  PAR    L^  FAIT   DE     l'OOMIIE. 

5.  Ce  chapitre  est  divisé  dans  notre  Code 
en  quatre  sections  auxquelles  nous  en  ajou- 
terons une  première  sur  des  personnes  qui 
peuvent  ou  ne  peuvent  pas  établir  de  ser- 
vitude. 

§  1.  Dei  personnes  qui  peuvent  établir  ou  acquit ir  des 

servitudes. 

686. 11  est  permis  aux  propriétaires  d*établir  sur 
leurs  propriétés,  on  en  faveur  de  leurs  propriétés, 
telles  servitudes  que  bon  leur  semble,  pourvu  néan* 
moins  que  les  services  établis  ne  soient  imposa  ni 
à  la  personne  ni  en  faveur  de  la  persoime,  mais  seu- 
lement à  un  fonds  et  pour  un  fonds,  et  pourvu  que 
ces  services  n'aient  d  ailleurs  rien  de  contraire  à 
Tordre  public.  —  L'usage  et  Fétendue  des  servitudes 
ainsi  établies  se  règlent  par  le  litre  qui  les  constitue  ; 
à  défaut  de  titre,  pstr  les  régies  ci-apr^.  (G.  6,  628 
s.,  690  s.,  893,  900,  1134,  1172;  tiers  détent.^ 
2177.) 

On  voit  donc  que  pour  établir  une  servi* 
ludo  il  ne  suffit  pas  d'être  propriétaire,  il 
faut  encore  avoir  l'usage  de  ses  droits.  Con- 
séquemment  les  mineurs,  les  femmes  sous 
puissance  de  mari,  les  interdits,  ceux  mêmes 
qui  sont  soumis  à  la  direction  d'un  conseil 
judiciaire,  ne  peuvent  établir  des  servitudes 
sur  leurs  héritages,  si  ce  n'est  suivant  les 
formes  exigées  pour  l'aliénation  de  leurs 
biens.  De  même  les  tuteurs,  les  administra^- 
leurs,  ne  peuvent  céder  des  droits  de  servi- 
tuile,  parce  qu'ils  ne  peuvent  vendre  ni 
aliéner. 

Celui  qui  n'a  que  l'usufruit  ne  peut  céder 
de  serfitude  sans  la  volonté  du  propriétaire, 
comme  le  propriétaire  a  besoin  pour  cela  de 
l'agrément  de  l'usurruitier. 

Ceux  qui  n'ont  qu'une  propriété  résoluble 
oomme  le  donataire  (929,  963)  l'acquéreur, 
par  une  vente  à  réméré,  etc.,  peuvent  éta- 
blir des  servitudes,  mais  qui  s'évanouissent 
par  la  résolution  de  leurs  droits. 

L'hypothèque  n'empêche  pas  l'établisse- 
ment d'une  servitude; si  elle  dépréciait  nota"* 
blement  le  terrain,  le  créancier  pourra  pro* 
voquer  le  remboursement,  oa  même  faire 
vendre  l'héritago  exempt  de  servitude,  sauf 
l'action  en  indemnité  de  Tacquéreur  de  la 
servitude  {Art.  2131;  Pardessus,  k*  édit., 
pdffe  k2i). 

Le  copropriétaire  d'un  fonds  indivis  ne 
peut  établir  une  servitude  sur  le  fonds 
commun. 

Le  possesseur  annal  étant  réputé  proprié- 
taire peut  établir  des  servitudes  qui  devien- 
nent irrévocables,  si  le  propriétaire  néglige 
de  former  la  revendication  en  temps  utile. 

Ceux  qui  ne  sont  pas  maîtres  de  leurs 
droits,  comme  les  mineurs,  les  interdits,  etc., 
peuvent  acquérir  des  servitudes,  car  l'acqui- 
sition d*une  servitude  augmente  la.  valeur  el 
Tagrément  du  fonds  dominant*  Si  cepeudaul 
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celle  serfilode  leor  élail  ODérease,  les  mi- 
oeurSy  elc.y  poorraient  la  faire  annoler. 

L'usofruilier  peut  acquérir  ooe  servitude 
en  faveur  du  fonds  qu*il  tient,  parce  que 
c'esl  noo  amélioration. 

1 2.  De$  didenei  e$plee$  de  tervUudet  qui  peuvent 
éire  étabUei  mr  des  biem, 

687.  L<>s  servitudes  sont  établies  ou  pour  Fnsage 
des  bàiimentSy  ou  pour  celui  des  fonds  de  terre.  — 
Celles  de  la  première  espèce  s'appellent  urbaineê^ 
soit  que  les  bâtiments  auxquels  elles  sont  dues  soient 
situM  à  la  ville  ou  à  la  campagne.  —  Celles  de  la  se* 
conde  espèce  se  nomment  ruraUi, 

688.  Les  servitudes  sont  ou  continues,  ou  discon- 
tinues. —  Les  servitudes  continues  soat  celles  dont 
Tusage  est  ou  peut  éire  continuel  sans  avoir  besoin 
du  fait  actuel  de  l'homme:  tels  sont  les  condniies 
d*eaa,  les  égoAts»  les  vues  et  autres  de  cette  espèce. 
—Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont 
besoin  du  fait  actuel  de  Thomme  pour  être  exercées  ; 
tels  sont  les  droits  de  pas&age,  puisage,  pacage  et 
autres  semblables.  (C.  675,  s.,  681,  882  s.,  eomm. 
eUes  t'acquièrent^  690  s.  ;  exêtinct.  703  s.,  707.) 

689.  Les  servitudes  sont  apparentes,  ou  non  ap* 
parentes.  —  Les  servitudes  apparentes  sont  celles 
qui  s*annoncent  par  des  ouvrages  extérieurs,  tels 
qu*uue  porte,  mie  fenêtre,  un  aqueduc. — Les  servi- 
tudes non  appareutes  sont  celles  qui  n*ont  pas  de 
signe  extérieur  de  leur  existence,  comme,  par 
exemple,  la  prohibition  de  b&tir  sur  un  fonds,  ou  de 
ne  hk'ïr  qu  à  une  hauteur  déterminée.  (C.  675  s., 
600  s.,  705  s.,  707.) 

§  5.  Comment  i^établiuent  lei  ienitudet, 

690.  Les  servitudes  continues  et  apparentes  s*ac- 

!|uièrent  par  titre,  ou  par  la  possession  de  trente  ans. 
C.  641  s.,  688.  689,  2^9,  2232  s.,  2264,  2281.) 

691:  Les  servitudes  continues  non  apparen- 
tes ,  et  les  servitudes  discontinues  apparentes  ou 
non  apparentes,  ne  peuvent  s'établir  que  par  ti- 
tres. —  La  possiession  même  immémoriale  iie  suflit 
pas  pour  les  établir  ;  sans  cependant  qu*on  puisse 
auaquer  aujourd  hui  les  servitudes  de  cette  nature 
déjà  acquises  par  la  possession,  dans  les  pays  où  elles 
iM>uvaient  s'acquérir  de  celle  manière.  (C.  2,  688. 
689,  2229,  2232,  2281.) 

692.  La  destination  du  père  de  famille  vaut  titre 
à  régurd  des  servitudes  continues  et  apparentes.  (C. 
688, 689,  694.) 

693.  Il  n*y  a  destinalion  du  père  de  famille  que 
lorsqu'il  est  prouvé  que  les  deux  fonds  actuellement 
divisés  ont  appartenu  au  même  propriétaire ,  et  que 
c'est  par  lui  que  les  choses  ont  été  mises  dans  Tétat 
duouel  résulte  la  servitude.  (C.  705.) 

694.  Si  le  propriétaire  de  deux  héritages  entre 
lesquels  il  existe  un  signe  apparent  de  servitude , 
dispose  de  Tun  des  héritages  sans  que  le  contrai 
eontlenne  aucune  convention  relative  a  la  servitude, 
elle  continue  d*exister  activement  ou  passivement  en 
faveur  du  fonds  aliéné  ou  sur  le  fonds  aliéné.  (C. 
692,  69S,  700.) 

Cet  article  n'est  pas  applicable  aux  servi- 
tudes discontinues;  il  oe  déroge  pas  à  l'ar-» 
ticle  69S. 

695.  Le  titre  consUlatif  de  la  sendtude,  k  Pégard 
de  celles  qui  ne  peuvent  s*acquérir  par  la  prescrip- 
tion, ne  peut  être  remplacé  que  par  un  titre  récogni- 
tif de  la  servitude,  et  émané  du  propriétaire  du  fouds 
4isservi.]G.  691, 1537, 1538.) 

d96.  Quand  ou  établit  une  servitude,  on  est  censé 
accorder  tout  ce  qui  e»t  nécessaire  pour  en  user.  — 
Ainsi  la  aerviiude  de  puiser  de  Teau  à  la  fonuine 
d*autrui  emporte  nécessairement  le  droit  de  pabsage. 
(C,  697  s.)  ^ 


§  4.  Des  dmts  du  profmétmre  du  (otuU  mqnd  fa 

êenitiuiê  en  due,  ^ 

697.  Celui  auquel  est  due  une  servitude  a  droii 
de  faire  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user 
et  pour  la  conserver.  (C.  696,  698  s.) 

698.  Ces  ouvrages  sont  à  ses  frais,  et  non  ï  ceux 
du  propriétaire  du  fonds  assujetti ,  à  moins  que  Is 
titre  deiablissement  de  la  servitude  ne  dise  le  oon- 
traire. 

Le  propriétaire  d*an  fonds  inférieur  ne 
peut  contraindre  le  propriétaire  d'un  fonds 
supérieur  à  construire  un  mur  de  soulene- 
luent  pour  prévenir  un  éboulement  de  ion 
terrain  (Cour  roy,  de  Paris,  13  mats  1832]. 
Une  telle  obligation  ue  pourrait  naître  que 
d'une  servitude  légale  qui  n'existe  pas.  Il 
faudrait  pour  cela  an  litre. 

699.  Dans  le  cas  même  où  le  propriétaire  do  ionds 
assujetti  est  diargé  par  le  titre  de  taire  à  ses  frais  les 
ouvrages  nécessaires  pour  Fusage  ou  la  conservaiion 
de  la  servitude ,  il  peut  toujours  s^aOTranchir  de  U 
charge ,  en  abandonnant  le  Ionds  assujetti  au  pro- 
priétaire du  fonds  auquel  la  servitude  est  due.  (C. 
656.) 

700.  Si  rhéritage  pour  lequel  la  servitude  a  éié 
établie  vient  à  être  divisé ,  la  servitude  reste  dud 
pour  chaque  portion,  sans  néanmoins  que  la  ct)udi« 
tion  du  fonds  assujetti  soit  aggravée.  —  Aiu^ ,  par 
exemple,  s*il  s'agit  d*im  droit  de  passage ,  tous  les 
copropriét lires  seront  obliges  de  fexercer  par  le 
même  endroit.  (C.  682  s.,  694,  702,  1217,  lâi8, 
1222  s.) 

702.  De  son  côté»  celui  qui  a  un  droit  de  servitude 
ne  peut  en  u^er  que  suivant  son  titre,  sans  pouTo  r 
faire,  ni  dans  le  lorids  qui  doit  la  servitude,  ui  dani 
le  fouds  à  qui  elle  est  due,  de  changement  qui  ag- 
grave la  condition  du  premier.  (C.  640.) 

Une  servitude  acquise  par  prescription  doit 
se  renfermer  dans  les  limites  dans  lesquelles 
elle  était  trente  ans  auparavant  [Cass.f  15 
janv.  183i). 

§  5.  Comment  /es  servitudes  ê^étetguent» 

703.  Les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se 
trouvent  en  tel  état  qu*on  ne  peut  plus  en  user.  (C. 
617,  623,  624,  665, 1302, 1303.) 

704.  Elles  revivent  si  les  choses  sont  rétablies  de 
manière  qu*on  puisse  en  user;  à  moins  quMI  ue  se 
soit  d^à  écoule  un  espace  de  temps  sufu»ant  pour 
Ûire  présumer  l'exiinction  de  la  servitude,  ainsi  qu'il 
est  dit  i  rarUcle  707.  (G.  6C5,  2177.) 

705.  Toute  servitude  est  éteinte  lorsque  le  loods 
à  qui  elle  est  due  et  celui  qui  la  doit  sont  réunis 
dans  la  même  main.  (C.  692  s.;  conêoUdat»^  617; 
confttf.,  1300  s.  ;  renaiss.  de  ta  servit.^  2177.) 

Si  le  propriétaire  revendait  le  fonds  assu- 
jetti, il  serait  libre  de  plein  droit  ;  il  faudraii 
une  clause  particulière  pour  faire  revivre  la 
servilode. 

706.  La  servitude  est  éteinte  par  le  nonusaf^ 
pendant  trente  ans.  (C.  641,  642.  708,  700;  fm* 
cnpf.,  2262,  2264.) 

Cette  disposition  ne  s'applique  ni  aux  ser* 
vitudes  naturelles  ni  aux  servitudes  légales. 

707.  Les  trente  ans  commencent  à  courir,  sejoa 
les  diverses  espèces  de  servitudes,  ou  du  jour  ou  r|M 
a  cessé  d*en  jouir,  lorsqu'il  s*agit  de  servitudes  dis» 
continues,  ou  du  jour  où  il  a  été  fait  un  ade  e»»* 
traire  à  la  servitude,  lorsqu'il  s'agit  de  servitude» 
continues.  (C.  641, 642,  688,  708,  709.) 

708.  Le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire 
comme  la  servitude  même,  et  de  la  même  uanî^f^ 

7<)9.  Si  rhérit;«ge  eu  faveur  duquel  ta  servUu^ 
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b4  éubfie  appanieni  à  pludeurs  par  indifi$,  la  joui»^ 
oJeHê  riieinp^h^  U  prescription  de  too».  (G. 
m  iM,  lSi7.  lit 8, 1«»  8.,  SU9.) 

710  Si  panni  les  copropriéuircs  il  s'en  iroufe  un 
«Dire  l«qodla  prescription  n'ait  pu  courir ,  comme 
TotoVr,  il  anfa  conscrté  le  droit  de  tous  les  au- 
im.lC.«251) 

SEXAGÉNAIRE. 
Fof.  Agb,  Jbdnk. 

SEXE  FEMININ. 

Le  scie  féminio,  à  cause  de  sa  faiblesse, 

joajtdo  prifilége  de  ne  pas  élre  obligé  de 

lecoarlrà  Rome  pour  obtenir  rabsolulion 

des  censures  et  des  cas  réseryés.  Yoy.  Cas 

lÉSSSffts. 

SIGNE. 

Le  signe  conduit  ordinairement  à  la  con- 
uiisaoce  d'une  chose  inconnue.  Ainsi,  dans 
lesiacremenls,  il  est  la  preuve  de  l'exitence 
delà  grâce.  Yoy.  Sagrbmekits,  n*5.  La  con- 
Uhion  a  aussi  des  signes  qui  révèlent  son 
eiîslence.  Foy.  Absolution,  n.  58. 

SIGNATURE. 

C'e<(t  le  nom  qu'une  personne  appose  â  la 
ta  d'un  acte  pour  attester  son  contenu.  Il  y 
ides  actes  qui  n'ont  aucune  valeur  sans  si- 
KQatore  :  tel  est  le  testament  olographe. 
foy.  Olographe.  I.e  billet  sous  seing  privé 
portant  obligation  d'une  somme  d'ar^^enl. 

Voy.  BlLLBT« 

Tool  ce  qui  est  au-dessous  de  la  signature 
s'a  aocone  valeur  obligatoire,  à  moins  qu'il 
aeioit  approuvé  par  une  nouvelle  signature. 

IJ  j  a  des  écritures  qui  formenl  des  coin- 
BWBcemenU  de  preuves  sans  avoir  été  si- 
liées.  Yoy  Obugations,  n.  29,  3i. 

SILENCE. 

U  silence  est  une  vertu  qui  règle  nos  pa- 

roJeisans  nous  rendre  taciturnes;  elle  ne 
loos  fait  parler  qu'à  propos,  plutét  peu 
fae  beaucoup,  parce  qu'il  est  difficile  de 
bciQcoup  parler  sans  s'échapper  et  pécher; 
c'eii  pourquoi  le  silence  est  si  fortement  re- 
commandé dans  les  communautés  religieuses 
et  ecclésiastiques  :  c'est  par  la  manière  dont 
il  est  gardé  qu'on  juge  sûrement  de  la  régu- 
larité de  ces  maisons.  Dans  le  monde  même, 
Joe  de  fautes  Ton  évite  lorsqu'on  sait  se  taire 
propos  1  Si  quelqu^un^  dit  l'apôtre  saint 
Jarques,  croi'l  avoir  de  la  religion^  et  ne  iait 
poi  maigri  cola  garder  ea  langue,  sa  piété  est 
taiaf,  elle  échouera  à  chaque  pas.  Le  péché 
est  mortel  lorsqu'on  ne  sait  pas  taire  et 
garder  un  secret  important  qui  nous  a  été 
confié,  on  qu'on  a  eu  l'imprudence  de  dire 
des  choses  essentiellement  préjudiciables  i 
la  réputation  et  à  la  fortune  du  prochain, 
on  qoi,  révélées,  peuvent  lui  causer  de  vifs 
chagrins,  mettre  le  trouble  dans  les  familles. 

U  tant  cependant  parler  quand  les  devoirs 
de  politesse,  de  charité  ou  de  justice  le  com- 
mandent. Nous  avons  dit  plusieurs  fois  que 
le  silence  est  un  véritable  consentement  en 
certaines  circonstanres.  Yoy.  Consbntbiibsit, 
CoopfcnATion*  Volontaihe. 

SIMONIK. 
I.  Simon  le  Magicien,  étonné  des  prodiges 
0{  crés  par  les  apôlresi  demanda  a  acheter  le 


pouvoir  d'en  faire  de  semblables.  Le  marché 
proposé  était  exécrable  :  aussi  les  apAtres 
repoussèrent  sa  demande  avec  une  sainte 
indignation.  Simon  a  en  dans  tous  les  âges 
de  l^glise  de  malheureux  imitateurs  qui  ont 
voolu  acheter  à  prix  d'argent,  sinon  le  pou- 
voir de  faire  des  miracles,  du  moins  celui 
d'obtenir  par  ce  moyen  les  choses  saintes  : 
c'est  ce  péché  qu'on  nomme  sîmonte,  péché 
très-grief  qui  n'a  pas  de  légèreté  de  matière. 
Car  on  ne  peut  faire  un  trafic  des  choses 
saintes,  quel  qu'il  soit,  sans  faire  une  grave 
injure  a  Dieu ,  à  la  religion  et  aux  choses 
saintes  qu'on  expose  en  vente. 

La  gravité  du  péché  de  simonie  nous  com- 
mande d'en  bien  déterminer  la  nature , 
l'objet,  elles  différentes  espèces;  de  faire 
connaître  les  peines  et  les  inhabiletés  atta- 
chées au  pécné  de  simonie  et  la  manière 
d'en  être  relevé. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

MATCXB,  DB  L^OBIET,  ET  DES  DirFÉRBNTES 
PÈCES  DE  SIHOKIE. 


2.  I.  L'ange  de  l'Ecole  a*  caractérisé  en 
quelques  mots  la  simonie.  Voici  comment 
il  la  définit  :  la  volonté  délibérée  d'acheter 
ou  de  vendre  une  chose  spirituelle,  ou  atc 
nexée  au  spirituel  :  Studiosa  voluntas  emenâi 
tel  vendendi,  pretio  temporali,  aliquid  spiri" 
tuale,  vel  spirituali  annexum.  Celle  défini- 
tion de  saint  Thomas  a  été  adoptée  par  tous 
ceux  qui  ont  traité  cette  matière. 

1*  La  simonie  est  t4ne  volonté  délibérée^ 
parce  que  ce  péché  consisie  priocipalemeul 
dans  la  volonté;  ainsi  on  peut  être  simo- 
niaque  par  la  seule  intention  de  commettre 
la  simonie,  sans  en  venir  à  l'effet  par  quel- 
que acli<»n  extérieure. 

2*  D'acheter  ou  de  vendre;  par  ces  mots, 
selon  saint  Thomas,  au  même  endroit,  on 
n'entend  pas  seulement  les  contrats  d'achat 
cl  de  vente,  mais  encore  toutes  sortes  de 
contrats  ou  contentions  qui  ne  sont  pas 
gratuits. 

3*  tes  choses  spirituelles  ,  qui  sont  les 
choses  surnaturelles,  celles  qui  sont  dou' 
nées  pour  le  salut  des  Ames,  celles  qui  ont 
du  rapport  à  Dieu ,  comme  auteur  do  la 
grâce ,  et  celles  qui  produisent  des  effets 
surnaturels,  comme  sont  les  srâces  et  les 
dons  du  Saint-Esprit,  le  don  des  miracles, 
le!i  sacrements,  le  sacrifice  de  la  messe,  les 
consécrations  et  les  bénédictions  des  per- 
sonnes, des  vases  sacrés,  des  pierres  d'autel, 
corporaux,  et  autres  bénédictions. 

k*  Les  choses  annexées  à  une  spirituelle  ^ 
c'est-à-dire  les  choses  temporelles  qui  sont 
en  quelque  manière  spiritualisées  par  la 
liaison  qu'elles  ont  avec  les  choses  spiri- 
tuelles, dont  elles  ne  peuvent  être  séparées  ; 
comme  sont  le  droit  de  patronage,  ledrolt 
de  jouir  des  revenus  des  bénéfices ,  qui 
n'est  qu'une  suite  des  fonctions  spirituelles 
que  les  bénéficiers  doivent  exercer. 

3.  II.  La  simonie  étant  un  contrat  de 
vente«  il  doit  y  avoir  no  objet  vendu  et  un 
prix  donné  :  toute  sorte  d'objets,  comme  toute 
espèce  de  prit,  ne  peut  être  simoniaque. 
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Les  choses  spirituelles  peuTent  être  ran- 
gées dans  trois  classes  ;  les  unes  sont  pure- 
ment spi.  iluolles  :  telles  sont  les  bénéilictionsi 
les  sacrements,  la  sainte  messe«  les  ordina- 
tions, etc.  Ces  choses  ne  peuvent,  sous  au- 
cun rapport,  être  l'objet  de  contrats  de  vcnt«'. 
Jl  y  a  des  choses  temporelles  qui  sont  tel* 
)('ment  annexées  aux  choses  spirituelles 
qu'elles  ne  peuvent  en  être  séparées.  Tel 
est  le  droit  de  jouir  d*un  bénéfice.  C'est 
principalement  cet  objet  que  l'Eglise  a  ru 
en  vue  en  établissant  les  lois  sur  la  simonie. 
Les  bénéfices  ne  peuvent,  sous  aucun  pré- 
texte, devenir  l'objet  de  vente  ou  d'achat. 
Il  y  a  enfin  des  choses  qui  sont  naturelle- 
ment  dans  le  commerce,  tels  qu'un  calice, 
une  statue,  une  chasuble,  une  pierre il*autel; 
toutes  ces  choses  sont  l'objet  d'un  commerce 
quotidien,  avant  d'avoir  été  bénits  ou  con* 
sacrés  ;  peuvent-elles  l'être  lorsqu'elles  ont 
reçu  la  bénédiclion  ou  la  consécraliun  ? 
Tous  les  auteurs  l'assurent,  pourvu  que  la 
▼ente  ait  deux  conditions,  1*  qu'on  ne  se 
propose  de  vendre  que  l'objet  matériel  ; 
2*  qu'on  ne  le  vende  pas  plus  cher,  parce 
qu'il  est  bénit'  ou  consacré.  On  peut  donc 
vendre  un  calice  consacré,  en  payant  seule- 
ment la  valeur  du  métal,  du  travail,  et  les 
dépenses  de  transport,  etc.;  en  un  mot,  tout 
ce  qui  est  purement  temporel,  sans  que  le 
spirituel  entre  pour  rien  dans  le  prix. 

4.  .Dans  le  contrat  de  vente,  l'argent  est 
nécessairement  l'équivalent  de  la  chose 
vendue;  si  ce  n'était  de  l'argent,  ce  ne 
serait  plus  un  contrat  de  vente,  mais  d'é- 
change. Mais  en  matière  de^  simonie  les 
choses  ne  s'entendent  pas  ainsi.  Toute  espèce 
de  chose  appréciable  à  prix  d'argent  peut 
être  le  prix  de  la  simonie.  Cependant  une 
chose  purement  spirituelle,  donnée  pour  une 
chose  spirituelle,  n*est  point  une  simonie, 
pourvu  que  des  deux  côtés  il  n'y  ait  rien  de 
temporel  qu'on  ait  en  vue.  Ainsi,  dire  une 
prière  pour  une  prière  n'est  pas  une  si- 
monie. Toute  la  difficulté  est  donc  de  savoir 
quels  sont  hs  objets  appréciables  à  prix 
d'argent  qu'il  est  défendu  de  donner  pour 
une  chose  spirituelle. 

c  Selon  saint  Crégoire  le  Grand,  disent 
les  Conférences  d'Angers,  il  y  a  trois  sortes 
de  choses  qui  rendent  un  homme  simo- 
niaque,  quand  il  les  emploie  pour  obtenir 
les  choses  spirituelles  ou  les  bénéfices  : 
«  Aliud  est  munus  à  manu  (dit  ce  pape), 
aliud  munus  a  lingua,  aliud  est  munus  ab 
obsequio;  munus  quippe  ab  obsequio  est 
subjeciio  indebite  impensa,  munus  a  manu 
pecunia  est,  munus  a  lingua  favor.  Qui  ergo 
sacros  ordines  triboit,  lune  ab  omni  munere 
inanus  excutit  quando  in  divinis  rébus  non 
solum  DuUaiu  pecuniam,  sed  e!iam  huma* 
nam  gratiam  non  n  quirit.  »  (Homil.  k  in 
£vang,)  On  peut  donc  devenir  coupable  de 
sinionie«  non*seolement  par  de  l'argent 
qu'on  donue  pour  avoir  un  bénéfice,  mais 

(1)  La  doctrine  de  celle  proposition  ef^i  téméraire, 
scandaleuse,  pernicieuse,  erronée,  iiilroiiuit,  eu 
changeant  seuleuiei\l  de  nom,  par  une  Hiieclion  iruui- 


aussi  par  des  flatteries ,  des  bassesses  et  dei 
prières  pressantes,  ce  qu'on  appelle  muntu 
a  lingua;  ou  par  des  services,  ce  qu'on  ap. 
pelle  munus  ab  obsequio, 

«  On  peut  demander  si  on  est  coupable 
de  simonie,  quand   on  offre  ou  donne  de 
l'argent  à  un  évêque  à  qui  on  demande  les 
ordres,  ou  à  un  collateur  de  qui  on  espère 
un  bénéfice,  quand  on  n'a  nulle  intention  de 
donner  cet  argent  comme  an  prix  de  l'or- 
dination ou  du   bénéfice,    mais  seulement 
^our  se  les  rendre  favorables,  et  les  porter 
à  vous  conférer  les  ordres  ou  un  l;éiiéGc«*« 
Certainement  ce   serait    une    véritable  si- 
monit"  palliée;  car  c'est  une  action  mauvaise 
par  elle-même,  et  condamnée  par  les  canons, 
de  donner  le  temporel  pour  le  spiriiuel,  et 
cette  «direction    d'intention    n'empêche  pas 
que  l'action  ne  fAt  mauvaise,  car  elle  ne 
changerait  pas  l'action.  Aussi  le  pape  In- 
nocent XI  a  condamné  la  proposition  sui- 
vante«  qui  est  la  45  :  «  Donner  le  temporel 
pour  le  spirituel,  ce  n'est  pas  une  simonie, 
quand  le  temporel   ne  se  donne  pas  comme 
prix,  mais  seulement  comme   un  motif  de 
conférer  ou  de  faire  une  chose  spirituelle, 
ou  même  quand  le  temporel  est  une  com- 
pensation purement   gratuite  du  spirituel, 
ou  au  contraire  quand  le  spirituel  est  une 
compensation   purement   gratuite  du  tem- 
porel :  9  Dare  temporale  pro  spirituali  non 
est  simonia^  quando   temporale  non  dalur 
tanquam  pretium^  sed  duntaxat  tanq  lam  mo- 
tivum  conferendi  vel  efficiendi  spirituate,  tel 
eiiam  quando  tempora'e  fit  solum  graluita 
compensatio  pro    sphituatif   a.U   e  cotisa. 
Décret.  2  mart.  1679. 

c  Le  clergé  de  France,  dans  l'assemblée  gé- 
nérale de  1700,  a  porté  le  mêrae  jugement  de 
cette  proposition  (1).  En  effet,  TEcriture,  les 
conciles  et  les  Pères  condamnent  également 
ceux  qui  donnent  le  temporel  pour  le  spiri- 
tuel, sans  examiner  s'ils  le  donnent  comme 
prix  ou  comme  motif;  car  Tessence  de  la 
simonie  consiste  en  ce  qu*on  veut,  par  le 
temporel,  acquérir  le  spirituel. 

«  Ainsi,  une  personne  qui,  par  des  flat- 
teries, par  des  bassesses  et  des  prières  pres- 
santes, gagne  l'amilié  d*un  patron  de  béni- 
néfices,  ou  qui  s'attache  à  son  service  en 
vue  d'obtenir  des  bénéfices,  pour  soi  on 
pour  d'autres,  et  en  obtient  des  bénéfices, 
commet  une  simonie,  parce  que  ces  choses 
sont  estimables  à  prix  d'argent  ;  c'est  comme 
si  l'on  donnait  de  l'argent  pour  avoir  oi 
bénéfice,  ainsi  que  l'enseigne  saint  Thomas: 
«  Idem  est,  quod  atfquis  det  rem  spiritualem 
pro  aliquo  obsequio  temporali  exhibito  vel 
exhibendo,  ac  si  quid  pro  pecunia  data  vel 
promissa ,  quia  illud  obsequium  «stimari 
posset.  Similitcr  quod  aliquis  salisfuriat 
preribus  alicujns  ad  tempornlem  graii^ni 
qusrendam,  ordlnatur  ad  aliquam  utititatem 
quœ  potest  pretio  sestimari  ;  et  ideo  sicut 
contrahitur  simonia  accipiendo   pecuniam 

peuse  de  pensée  ou  dlnt^nlion,  l'hérésie  des  >i<H^ 
Iliaques  cotitlanitiée  |iar  rEcriiure  sainte,  par  ioc^' 
uuiis  et  par  les  coiislilulious  des  papes. 
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rel  qoiolibel  aliam  rem  exleriorem,  qiiod 

pertioet ad  munus  a  manu,  ila  etiam  contra* 

bttnr  per  rounus  a  Hngtia  Tel  ab  obsequio.  b 

ji  i.  4. 100.  arU  5.)  Ceat  à  quoi  doifcnt 

Lire  aUeniion  ceux  qui  enlrenl  au  service 

éfî  éféqoes  et  des  seigneurs  qui  oui  des 

béncfices  à  leur  présentation  ;  s'ils  y  entrent 

da»  la  principale  iolention  d'en  obtenir  des 

bénéfices,  leur  intention  est  criminelle;  8*iis 

eo  oblleoneut  en  récompense  de  leurs  aer- 

riccs,  oa  à  cause  de   leurs  flatteries,  bas- 

idiej,  ou  prières  pressantes,  ils  sont  sinio- 

aiaques,  et  quoiqulls  n'encourent  pas  les 

pciDeicanonii|ues,  îla  ne  peuvent  conserver 

ces  bénéfices,  puisqu'ils  les  ont  obtenus  à 

cause  d'uD  avantage  temporel   qu'ils   ont 

procuré  à  ces  patrons,  lequel  est  estimable  à 

prit  d*ar|ent;  ce  qu'on  appelle  munus  a  /in- 

fta  9i  ab  obiequio.   C'est    pourquoi   snint 

Cbarlrs,  dans  le  premier  concile  do  Milan, 

eiborle  les  évéques  à  donner  des  gages  et 

4es  récompenses  à  leurs  ofQciers  et  à  leurs 

Isneitiqnes,  aGo  qu'ils  ne  prétendent  pas 

iTOJr  des  bénéfices  d'eux  pour  récompense 

k  teon  services  :  «  Nec  illi  bénéficia  eccle- 

tssUca  tanquam  auœ  operœ  et  laboris  pre- 

lionprecipue  sibi  proponant,  n  (Tit.  qua 

tfftintntad  eoUaiionem  beneficioram.) 

•  Qoaad  des  personnes  qui  s'^ittachent  à 
^Dalroos  n'ont  point  uniquement  ou  prin* 
epjlemenl  en  vue  d'en  obtenir  des  bénéfices, 
■ail  et  vue  de  servir  l'Eglise,  ou  de  sou- 
herses  ministres,  ni  les  patrons  qui  leur 
ioasent  des  béoéflces  les  en  connaissant 
A:pes,  ai  ceux  qui  les  reçoivent,  ne  sont 
poioliiiDUDiaqnes,  ni  même  ceux  qui  ont 
•««lemeot  espéré  d'obtenir  des  bénéfices  de 
^  calions  eo  s'en  rendant  dignes,  pourvu 
41e  ees  bénéfices  ne  leur  soient  point  donnés 
f^  kut  tenir  lieu  de  récompense  ,  pour 
'^uerrices  temporels  qu'ils  ont  rendus  à 
^  patrons  ou  à  leurs  parents,  et  qu'ils 
B»tBl  point  été  reçus  comme  une  récom- 
P^^due  à  leurs  services,  et  qu'il  n'y  ait 
Cl  aacan  pacte  entre  eux  pour  cela  ;  il 
(Mble  que  c'est  le  sentiment  de  saint  Tho- 
"^•«aialiquis  cloricus  alicui  prœlato  im- 
tcsdat  obsequium  honestum  et  ad  spiri* 
ualia  ordinatum,  puta  ad  Ecclesiœ  util!-- 
'i^n.  vel  ministrorum  ejus  auxilium,  ex 
Ndcfoiione  obsequii  redditur  dignus  bene- 
^^0  ecclesiastico,  sicut  et  propler  alla  booa 
f^ra  unde  non  iatelligitur  esse  munus  ab 
Huio.  »  (2.  2.  q.  100.  art.  5.  ad  1.) 
"  On  n'est  coupable  de  simonie ,  en  ac- 
^^at  un  bénéfice  aux  prières  qu'un  ami 
»oa  fait  de  le  donner  à  un  toi,  que  quand  on 
<ionne  principalement  à  cause  de  la  cou- 
^aiioQ  qu'on  a  pour  cet  ami,  sans  avoir 
^ard  ao  mérite  du  sujet  qu'on  (O  gratifie; 
*  'st  eensé  donner  le  bénéfice  principa- 
«eot  à  cause  de  la  considération  qu'on  a 
^rraroi  qui  vous  prie,  quand  un  le  donne 
Ba  lojet  qu'on  ne  croit  point  en  être  digne, 
>  qa'uo  croit  en  être  indigne.  Si  on  donne 
bénéfice  a  un  sujet  qu'on  sait  en  être  di* 
^t  00  est  censé  ne  pas  le  donner  princi- 
tlemeol  pour  la  considération  qu'on  a  pour 
perionoe  qui  to  a  prié,  c*esl  le  seutimeul 


de  saint  Thomas  au  même  endroit  :  «  Munus 
a  lingua  dicilur  vel  ipsa  laus  pertinens  ad 
favorem  humanum  qui  sub  pretio  cadit,  vel 
etiam  preces  ex  quibus  acquiritur  favor  hu- 
mauus,  vel  conlrarium  evitatur,  et  ideo  si 
aliquis  principaliter  ad  hoc  intendit,  simo- 
niam  commiitit.  Videtur  autem  ad  hoc  prin- 
cipaliter inlendere  qui  preces  pro  indigiio 
porrectas  exaudit.  Unde  suum  factum  est 
sinioniacum  ;  si  autem  preces  pro  digno  por 
riguOtur,  ipsnm  factum  non  esl  simoniacum, 
quia  subesi  débita  causa  ex  qua  illi  proquo 
preces  porriguulur,  spirituale  aliquid  con- 
feralur  :  tamen  potest  esse  simonia  in  inten* 
tione,  si  non  attendatnr  ad  dignitatem  per- 
sonœ,  sed  ad  favorem  humanum.  » 

«  Les  docteurs  estiment  aussi  que  ceux 
qui  s'attachent  à  des  patrons,  dans  la  vue 
principale  d'avoir  des  bénéfices,  sont  simo- 
niaques,  quoique  leurs  services  consistent 
eu  choses  spirituelles,  lorsque  leur  intention 
principale  est  d'obtenir  parla  des  bénéfices  ; 
il  en  est  comme  de  ceux  qui  assistent  à  l'of- 
fice divin,  dans  rintention  principale  de  re- 
cevoir les  distributions  qui  j  sont  assignées.» 

5.  La  coutume  a  modifié  en  certains  points 
les  lois  sévères  que  nous  venons  de  citer. 
Ceux  qui,  suivant  le  tarif  diocésain  ou  une 
coutume  légitimement  établie,  reçoivent  des 
honoraires  pour  certains  offices  ecclésias* 
tiques  ne  sont  nullement  simoniaques.  Voy* 
HonoRAinss.  Hais  si  le  ministre  des  autels 
exigeait  plus  que  ne  porte  le  tarif,  nous  au- 
rions de  la  peine  à  le  disculper  du  péché  de 
simonie.  Cependant  les  auteurs  pensent  que 
lorsqu'il  a  fallu  un  travail  extraordinaire  pour 
remplir  l'office  ecclésiastique,  onpeut  sefaire 
payer  ces  travaux.  Un  prêtre  va  dire  la 
messe  à  deux  lieues,  il  peut  très-bien  se 
faire  payer  sa  course  sans  être  simoniaque. 

6.  Mgr  Gousset  a  tiré  de  ces  principes 
quelques  conséquences  que  nous  allons 
rapporter. 

«  On  pèche  par  simonie  lorsque,  pour  ob« 
tenir  les  ordres,  un  bénéfice,  un  titre,  uno 
dignité,  un  emploi  ecclésiastique,  on  offre  de 
l'argent  ou  quelque  service  temporel  ;  oa 
lorsqu'on  a  recours  à  la  faveur,  à  la  média- 
tion d'une  personne  qu'on  croit  eu  crédit 
auprès  de  l'évéque. 

c  Un  évéque  deviendrait  lui-même  simo* 
niaque,  si,  cédant  aux  recommandations,  il 
donnait  les  ordres  ou  un  bénéfice  à  un  sujet 
incapable,  indigne.  Et,  comme  l'enseigne 
saint  Thomas,  on  doit  généralement  pré- 
sumer indigne  celui  qui  demande  ou  fait  de- 
mander pour  lui-même  un  office  à  charge 
d'âmes  :  a  Si  aliquis  pro  se  roget  et  oblineut 
curam  animarum ,  ex  ipsa  prœsumptione 
redditur  indignus;  et  sic  preces  sunt  pro  in- 
digne. Licite  tamen  polest  aliquis,  si  sit  in- 
digens,  pro  se  beneficium  ecclesiasticum 
pelere  sine  cura  animarum.  »  (Sum,  part. 
2.  a.  quœsl.  100.  art.  5.) 

«  Un  évéque  pèche,  sans  être  coupable  de 
simonie ,  en  conférant  gratuitement  les 
ordres  ou  an  bénéfice  i  quelqu'un,  parce 
qu'il  est  son  parent  ou  sou  ami  :  «  Si  ali« 
quis^  dit  saint  Thomas»  aliquid  spirituale 
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alîcoi  conférât  gratis  propter  consanguin!* 
tatem,  vel  quamcunque  carnaiem  affec- 
tionemy  est  quîdem  illicila  et  carnalis  col- 
latlo  ;  non  est  tanien  siinoniaca,  quîa  nîbîl 
ibî  accipitor.  »  (Ibid.) 

«  H  est  expressément  défenda  par  le  con- 
cile de  Tr<*nle  de  rien  recevoir,  sons  quel- 
3ue  prétexte  que  ce  soit«  ni  pour  l'examen 
es  ordinands,  ni  pour  tout  autre  examen, 
ni  poar  la  collation  de  la  tonsure  et  des 
ordres,  ni  pour  les  lettres  dimissoriales  ou 
testimoniales,  ni  enfin  pour  les  lettres  d'or- 
dination. iSes<.  21,  cap.  1,  de  Reforma tione, 
et  Sets,  2k^  cap.  18,  de  Reformatione.)  Ce- 
pendant il  est  généralement  reçu,  du  moins 
en  France,que  le  secrétaire  de  l'évéché  qui  est 
chargé  d'expédier  ces  lettres  peut,  sans  exac- 
tion aucune, exiger  an  modique  salaire,  en  se 
conformant  à  ce  qui  est  réglé  par  l'usage. 

c  De  même,  il  est  défendu  par  les  canons 
de  rien  prendre,  ni  pour  la  consécration  des 
saintes  huiles,  ce  qui  serait  évidemment  si* 
moniaqne,  ni  même  pour  la  matière,  quoique 
estimable  à  prix  d  argent.  Néanmoins  ,  on 
pent,en  yerlu  de  l'usage,  recevoir  des  églises 
une  somme  légère,  destinée  à  une  œuvre  dio- 
césaine, ou  à  couvrir  les  dépenses  que  l'é- 
▼éché  est  obligé  de  faire  pour  l'acquisition 
de  la  matière  qui  doit  élre  consacrée. 

«  Ce  serait  une  simonie  de  droit  divin  de 
recevoir  du  temporel  comme  prix  de  la  pro- 
fession religieuse  ;  mais  ce  n'est  point  une 
simonie  d'exiger  des  personnes  qui  veulent 
entrer  en  religion ,  ce  qui  est  nécessaire 
pour  leur  entretien,  quand  le  monastère  n'a 
pas  de  quoi  les  entretenir  et  s'entretenir  lui- 
même  commodément  ;  ou  lorsqu'il  s'agit  de 
sujets  qui,  à  raison  de  leur  âge  ou  de  leurs 
inOrmités,  ne  peuvent  être  qu  à  charge  à  la 
commnnanté.  Il  est  encore  permis  aux  mo- 
nastères de  femmes,  quelque  riches  qu'ils 
soient,  d'exiger  une  dot  des  personnes  qui 
demandent  à  y  faire  profession.  Eu  est-il  de 
même,  pour  ce  dernier  cas,  des  monastères 
d'hommes  ?  C'est  une  question  controversée 
parmi  les  canonisles.  Saint  Alphonse  de  Li* 
guori  s'est  déclaré  pour  la  négative.  [Theol, 
moral,  lib.  m,  n.  92.) 

«  11  est  certainement  permis  de  donner, 
par  échange,  une  chose  spirituelle  pour  une 
autre  chose  spirituelle,  des  messes  pour  des 
messes,  des  prières  poor  des  prières,  une 
relique  pour  une  autre  relique  ,  pourvu  que 
cet  échange  ne  soit  d'ailleurs  entaché  d'au- 
cune condition  simoniaque. 

«  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  échan- 
ges en  matière  héiiéflciale  :  on  ne  peut  per- 
muter un  bénéfice  contre  un  autre  bénéfice 
sans  l'intervention  de  rautorité  supérieure. 
Ainsi,  un  évêque  ne  peut  évidemment  per- 
muter avec  un  autre  évêque  sans  le  consen- 
tement du  Souverain  Pontife,  et  même,  poor 
ce  qui  regarde  la  France,  sans  le  consente- 
ment du  chef  de  l'Etat.  Un  chanoine  ne  peut 
permuter  avec  un  curé,  ni  un  curé  avec  un 
autre  curé,  sans  la  permission  expresse  de 
l'évêqu  *.  La  permutation  est  une  espèce  de 
translation  qui  demande  une  nouvelle  insti- 
tutioa  cauouique  :  elle  doit   être  pure  et 


simple,  de  bénéfice  à  bénéfice  ;  s'il  y  avait 
réserve  d'une  pension  en  faveur  de  l'ao  des 
copermulants,  il  faudrait  recourir  au  Pape, 
(|ui  seul  a  le  pouvoir  de  la  rendre  régulière  «l 
légitime. 

«  Une  pension  ne  peut,  ni  dans  les  per- 
mutations ni  dans  les  résignations,  être  cons- 
tituée sur  un  bénéfice  par  une  conventios 
particulière  entre  les  parties,  saos  le  conseil- 
meut  du  supérieur  ecclésiastique  ;  et,  rign- 
lièremenl,  il  n'y  a  que  le  Souverain  Ponlife 
qui  puisse  autoriser  les  pensions  du  genre  de 
celle  dont  il  s'agit.  (Voyez  les  Lois  ecclésiai- 
tiques  (VHéricourl^  /es  Conférences d'Angen, 
le  P.  Antoine^  Collet^  elc.^  etc.) 

«  Nous  disons  régulièrement  ^  générale- 
ment ;  car,  suivant  le  concile  de  Trente,  un 
évêque  peut  créer  sur  les  bénéfices  du  dio- 
cèse une  pension  en  faveur  du  grand  ondes 
petits  séminaires,  si  cette  pension  était  jugée 
nécessaire  pour  l'entretien  de  ces  établisse- 
ments. Il  peut  encore,  do  moins  comme  dé- 
légué du  sainl-siége,  établir  sur  les  reveons 
d'une  cure  une  pension  en  faveur  d'un  fi- 
caire chargé  d'administrer  la  paroisse,  lors- 
que le  titulaire  ne  peut  fadminislrer  lui- 
même,  soit  pour  cause  d'ignorance,  soit  i 
cause  de  son  âge  ou  de  ses  infirmités,  soit  parce 
que,  pour  une  raison  quelconque,  il  est  obli- 
gé de  s'éloigner  de  sa  paroisse.  Mais,  pour 
ce  qui  regarde  le  cas  de  non-résidence,  on 
doit  se  conformer  au  décret  du  17  novembre 
1811,  qui  règle  l'indemnité  accordée  au  prê- 
tre nommé  par  l'évêque  pour  remplacer 
provisoirement  le  curé  ou  desservant  abseol 
de  sa  paroisse.  (  Voyez  le  Traité  de  l'Admmh 
tration  temporelle  des  paroiêses^  par  Mgr 
Ajjre:  le  Code  eceléeioitique  français^  ftf 
M.  Henrion^  elc.) 

7.  La  simonie  peut  avoir  lieu  de  différentes 
manières  :  «  Elle  se  divise,  disent  les  Con- 
férences d'Angers,  en  simonie  contre  le  droit 
divin,  et  en  simonie  contre  le  droit  ecdè- 
siaslique,  et  l'une  et  l'autre  se  divisent  es 
mentaJe,  conventionnelle  et  réelle.  U  si- 
monie contre  le  droit  divin,  dont  nous  avons 
donné  la  définition,  est  le  commerce  qoefon 
fait  en  donnant  une  chose  temporelle  ponr 
nue  qui,  de  sa  naiure,  eàl  spirituelle,  ou  qui 
est  annexée  à  une  spiriloelle  :  comme  vou- 
loir acheter  les  dons  du  Saint-Esprit  on  it 
sacrements.  La  simonie  contre  le  droit  cccle* 
siaslique  est  une  espèce  de  commerce  qns 
TEglise  défend,  parce  qu'il  a  quelque  chose 

Î|ui  approche  de  la  simonie,  ou  qu*il  roo- 
èrme  quelque  mépris  ou  quelque  nuoqos 
de  respect  pour  les  choses  tpirttueUes  et 
sacrées,  ou  qui  sont  jointes  aux  spirituelles: 
comme  permuter,  sans  rautorité  du  supé- 
rieur ecclésiastique,  un  bénéfice  poornnan* 
tre;  ce  qui  a  de  la  ressemblance  ayecun  coairit 
d'achat  et  de  vente,  ou  tirer  parole  d'un  to.- 
lateur,  entre  les  mains  de  qui  on  se  àtm^ 
de  son  bénéfice,  qu'il  le  donnera  i  un  Id  i 
qui  on  le  destine,  ce  que  les  canons  dcffs* 
dent,  parce  que  cela  ressemble  Â  une  suc- 
cession héréditaire.  Vendre  la  matière  dt 
saint-chrême  est  aussi  une  aimonie  ecclé- 
siastique. 
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&  c  Li  simonie  menlale  se  commel  par 
hseole  folonté  de  dooner  le  temporel  poar 
le  ipiriloel,  oo  de  donner  le  f piritael  pour 
oMeoir  la  temporel,  qooiqo^on  n'en  rlenne 
pu  1  rexécutioo,  ou  qu'on  n'en  lasse  aucun 

Ïicie  eipris  ni  tacite;  elle  consiste   donc 
ni  QDseol  acte  à^  la  volonté,  sans  aucun 
picle  eipris  oo  tacite. 

9.  <  La  caDf entionnelte  est  une  conven- 
lioo  eipresse  on  tacite  de  donner  ou  de  re- 
ceroirle  temporel  pour  obtenir  le  spirituel, 
)ooiqa'oo  n'en  soit  pas  venu  à  l'exécution, 
M  qu'il  o')  ait  qu'une  des  parties  qui  ait 
nécoté  la  convention. 

iO.  •  La  réelle  est  quand  les  parties  don- 
KBl  00  reçoivent  le  temporel  pour  le  8pi« 
ilsel,  comme  elles  en  étaient  convenues  par 
10  acte  exprès  ou  tacite  :  tellement  que 
BB  doooe  eiiecti?ement  te  spirituel,  et  l'au- 
R  dooseelTectivement  le  temporel  :  pour 
eodre  la  simonie  réelle,  il  n'est  pas  néces* 
lire  qu'on  donne  tout  le  spirituel  ou  le  tem- 
treldoDt  on  était  convenu  ;  il  suffit  que  de 
ar(  et  d'aatre  on  ait  commencé  i  donner 
aelqae  chose. 

fl.  n  La  conOdcnce  est  une  espèce  de  si- 
MMie;  c'est  on  pacte  exprès  on  tacite,  par  le- 
mI  00  l'engaffe  de  donner  dans  la  suite  le 
eoéfice  à  celui  qui  l'a  conféré  ou  procuré , 
Bios  aalre,  oo  d*en laisser  les  fruits  ou 
irtied'eox  à  celui  qui  a  conféré  ou  pro- 
art  le  bénéfice  i  quelque  antre.  La  con- 
d'oce  diffère  de  la  simonie  •  en  ce  que  la 
iasaieest  un  contrat  d'achat  et  de  vente, 
ilieoiGdence  est  un  contrat  dedépAt,  d'où 
Mlqoeles  conQdentiaircs  sont  appelés  des 
^tii  nos.  » 

CHAPITRE  II. 

^i  Kno  BT  liniABlLITÉS    PORTÉES   CONTRE  LES  SI* 
KnUQOU  ET  DES  MOYENS  d'eN  ÊTRE  RELEVÉ. 

/iD'iociens  canons  de  l'Eplise  d'Espagne 
^  apprennent  qu'autrefois  on  envoyait 
)fxilceax  qui  étaient  convaincus  desimonie, 
Mlforsbiens  étaient  conGsqués,  et  qu'ils 
ueot  obligés  de  faire  pénitence  toute  leur 
p  daoi  un  monastère.  Ces  peines  ne  sont 
Ueo  Qsage*  Il  n*j  a  plus  en  vigueur  que 
'peioes  spirituelles,  savoir  :  les  censures, 
icooiiDonication,  la  suspense,  l'interdit  et 
ruioes  inhabilités.  Cela  est  fondé  sur  une 
(le  de  Paul  U  {Exiravag,  comm,  de  5imon., 

I.  Cum  deieslabiU,  eonfirmata  a  Pio  IV  et 

•  F). 

f^Ql  U  ne  confirme  et  ne  renouvelle  ces 
îses  que  contre  ceux  qui  se  rendent  cou- 
ples de  simonie  en  matière  d'ordre  et  de 
Mc9. 11  est  vrai  quMI  y  a  eu  aussi  des 
ttores  contre  la  simonie  qui  peut  se  corn- 
lire  à  l'occasion  de  l'entrée  en  religion  ; 
û  les  bulles  qui  les  ont  publiées  ne  sont 
^  oniversellement  reçues,  et  dans  beau- 
ipde  diocèses  de  France,  si  ce  n'est  dans 
plopart,  elles  ne  sont  point  en  usage.  Si 
|iise  a  restreint  ainsi  les  peines  contre  la 
M>oie,  c'est  que  Tordre  et  les  bénéfices 
kt  les  deux  matières  où  elle  est  la  plus 
Bmooe. 

W  traiter  cette  matière  avec  la  clarté 
:esiaire,  nous  examinerons  j  1'  quclKs 


sont  les  espèces  de  simonies  aoxquelles  sont 
attachées  les  peines  ecclésiastiques;  2* quand 
on  encourt  ces  peines,  soit  pour  avoir  reçu, 
soit  pour  avoir  donné  les  saints  ordres  par 
voie  8imonlaque;3*quand  encourt-on  les  pei* 
nés  attachées  à  la  simonie  en  matière  béné-* 
ficiale;  k*  quels  sont  les  complices  des  simo- 
niaques  qui  encourent  les  peines  canoniques 
portées  contre  la  simonie  ;  5*  qui  peut  relever 
des  peines  portées  contre  les  simoniaques. 

ARTICLE  PREBIIBR. 

Eneourt-on  Ut  peinet  portées  contre  les  si- 
monio^es  pour  toute  espèce  de  simortief 

13.  Il  est  certain  que  la  simonie  mentale 
ne  rend  pas  sujet  aux  peines  canoniques  : 
Grégoire  X  l'a  ainsi  déci  lé  leap.  (6  de  5tmo- 
fitn).  Il  en  est  de  même  de  la  simonie  pure- 
ment conventionnelle,  qui  n'a  pas  encore 
reçu  un  commencement  d'exécution  [Ibid.. 
eap,  3).  U  n'y  a  donc  que  la  simonie  réelle 
qui  fait  encourir  les  peines.  Mais  la  simonie 
peut  être  exécutée  d'une  part  et  ne  l'être  pas 
de  l'autre;  elle  peut  être  exécutée  en  partie, 
payée  en  argent,  en  objets  ou  en  services. 
Toutes  ces  façons  simoniaques  font*elles  en- 
courir les  peines? 

1*11  est  certain  que  l'exécution,  de  la  part 
de  celui  qui  donne  le  temporel,  tandis  que  le 
spirituel  n'est  pas  donné,  ne  fait  point  en- 
courir les  peines  (Pau/.  //,  de  Sim.^  eap.  â). 

2*  Il  nous  parait  plus  probab'e  que  lors- 
que le  spirituel  est  donné  sans  que  Je  tem- 
porel le  soit,  on  n'encourt  pas  les  peines 
portées  contre  les  simoniaques;  la  pratique 
de  Rome  est  de  ne  pas  traiter  ces  personnes 
en  simoniaques. 

S""  Il  sniflt  que  la  convention  simoniaque 
soit  exécutée  des  deux  c6tés  :  il  n'est  pas 
néressaire  que  toute  la  somme  soit  payée. 

4*  Noos  pensons  que  lorsqu'on  a  donné 
une  chose  matérielle  appréciable  à  prix 
d'argent,  comme  une  terre,  un  billet  bien  en 
forme,  la  simonie  est  réelle  et  consommée, 
et  que,  r onséquemment,  on  encourt  les  pei« 
nés  portées  contre  les  simoniaques. 

i*>  Quand  le  temporel  consiste  dans  la  flat- 
terie, ou  munus  a  tingua^  comme  disent  les 
théologiens,  il  est  certain  an'il  n'y  a  pas  de 
simonie  véritablement  réelle.  S'il  consistait 
dans  des  services  rendus,  ou  munus  ab  obse^ 
guio ,  nous  croyons  qu'il  faudrait  distinguer 
entre  les  services  matériels  et  de  domesticité, 
en  quelque  sorte,  et  les  services  d'un  autre 
ordre ,  comme  ceux  d'hommes  de  confiance. 
Les  premiers  sont  ordinairement  comptés 
comme  de  l'argent,  les  seconds  ne  sont  pas 
ainsi  considérés.  Nous  regarderions  les  pre« 
miers  comme  suffisants  pour  encourir  les 
peines  de  la  simonie,  et  les  seconds  comme 
entièrement  insuffisants. 

ÂBTICLB   11. 

Quand  f om6e-f-ofi  dans  ta  ceneure  et  la  ré» 
serve 9  pour  avoir  commis  une  simonie  réelle 
dans  la  collation  des  saints  ordres  f 

U.  On  peut  considérer  la  collation  des 
saints  ordres  en  elle-même  ou  dans  ce  qui  a 
rapport  à  l'ordination. 


9S9 


DICTlONNÂtRR  DE  THEOLOGIE  MORALE. 


9G0 


1.  P.tr  les  saints  ordres,  relativemeni  à  la 
simonie*  nous  entendons  môme  la  tonsure. 
Le  concile  de  Trente  le  déclare  positivement 
{Sets.  21,  cap.  1  de  Reform.).  Il  est  défendu 
aux  évéques,  par  ce  concile,  de  rien  rece- 
voir, non-seulemeol  par  convention,  niais 
même  par  présent,  en  vue  de  Tordination. 
Quelques  théologiens  ont  même  regardé  le 
cierge  donné  à  l'offrande  comme  une  prati- 
que simoniaque;  mais  la  congrégation  du 
concile  a  déclaré  que  c'est  une  erreur.  On  ne 
peut  être  simoniaque  en  exécutant  ce  qui  est 
prescrit  par  les  lois  de  l'Eglise  :  or,  le  Ponti- 
fical commande  de  donner  ce  cierge. 

15. Un  présent  fait  à  lévêque  après  l'ordi- 
nation complétée  n'est  qu'une  marque  de  re- 
connaissance, et  non  une  pratique  simonia- 
que, s'il  n'y  a  eu,  avant  l'ordination,  ni  pro- 
messe ni  espérance. 

Celui  qui  confère  les  ordres  en  commettant 
nne  simonie  réelle  encourt,  outre  l'excom- 
munication ,  la  suspension  de  la  collation  de 
tous  les  ordres  pendant  trois  ans  (cap.  Cum 
detettabile).  Celui  qui,  sans  af oir  pris  part  à 
la  simonie,  reçoit  sciemment  les  ordres  d'un 
éf êque  simoniaque,  n'en  demeure  pas  moins 
suspens  de  ses  ordres  (cap,  Cum  detestabile). 

Entre  les  choses  qui  ont  plus  de  rapport  à 
l'ordination, celles  dans  lesquelles  la  simonie 
est  le  plus  étroitement  défendue,  c^est  l'exa- 
men des  ordinands,  la  fonction  de  l'archi- 
diacre qui  les  présente  à  l'évêque  et  rend 
publiquement  témoignage  à  leurs  bonnes 
mœurs,  les  dimissoires  elles  lettres  d'ordre 
{Concil.  Trid.,  sess.  21,  cnp.  1).  Le  même 
concile  autorise  les  secrétaires  des  évêchés  à 
recevoir  un  salaire  modéré  pour  l'expédition 
des  lettres  d'ordres, dimissoires,  nominations 
à  une  cure,  etc.  Mais  il  ftut  que  ce  salaire 
ne  soit  pas  exagéré,  ou  il  deviendrait  une 
pratique  simoniaque.  Les  tarifs  doivent  être 
approuvés  par  les  évêques. 

Article  III. 

Quand  lombe^t'-on  dans  la  censure  et  la  fé- 
serve^  pour  avoir  commis  une  simonie  réelle 
pn  matière  bénéficialef 

16.  Paul  II  prononce  la  peine  de  l'excom- 
munication contre  la  simonie  qui  se  commet 
au  sujet  des  bénéfices  ecclésiastiques  et  des 
lapériorilés  des  monastères. 

La  simonie  qui  concernerait  un  office,  et 
non  on  bénéfice,  n'entraînerait  donc  pas  les 
peines  canoniques;  et  comme  aujourd'hui, 
en  France,  nous  n'avons  plus  de  bénéfices, 
celui  qui  se  rendrait  simoniaque  pour  l'ob- 
tention d'une  cure,  d'un  canonicat,  etc.,  pé- 
cherait contre  le  droit  naturel,  mais  n'en- 
courrait pas  les  peines  canoniques.  Par  bé- 
néfice, on  doit  entendre  tout  ce  qui  mérite  ce 
nom,  soit  double,  soit  simple,  régulier  ou  sé- 
culier, en  titre  ou  en  conimende. 

Nous  pensons  que  les  supérieurs  seuls  dos 
monastères  sont  soumis  aux  peines  portées 
contre  les  simoniaques  ;  les  places  de  géné- 
ral, de  prieurs,  de  gardiens,  etc.,  n'étant  pas, 
i  proprement  parler,  des  bénéfices,  ne  peu- 
l^eut  mériter  les  peines  portées  contre  les 


bénéficiers  ;  et  on  peut  faire  valoir  ici  la 
maxime  :  Odia  sunt  restringenda. 

Article  IV. 

Les  complices  de  la  simonie  réelle  lonln/i 
soumis  aux  peines  portées  contre  les  jtmo- 
niaqûes  f 

17.  Paul  II  a  étendu  les  peines  contre  tons 
les  complices  de  la  simonie  (cap.  2,  de  Sim* 
nia,  in  Exlrav.  comm,). 

On  regarde  comme  médiateurs  de  la  limo* 
nie  ceux  qui  dressent  avec  connaissance  les 
contrats  simoniaques,  portent  les  paroles, 
arrêtent  les  traités ,  appuient  de  lear  crédit 
ces  sortes  de  conventions ,  indiquent  les 
moyens  dont  il  faut  se  servir  pour  les  pal- 
lier, aident  de  leurs  lumières  les  simonia- 
ques; les  solliciteurs  do  bénéfices  qui  font 
acheter  les  services  qu'ils  rendent  J^oncH* 
BurdigaL,iQ2k). 

Si  celui  en  faveur  de  qui  on  sollicite  us 
bénéfice  par  des  moyens  simoniaqaes  \'igso- 
re,  il  n'encourt  pas  les  peines  ;  les  lois  de 
l'Eglise  lui  commandent  de  se  défaire  de  son 
bénéfice.  Si  cependant  il  ne  s'en  démettait 
pas.  Il  n'encourrait  pas  la  censure.  Fojy.  ci- 
dessus,  n.  15. 

Article  V. 

A  qui  apparltfnt^il  de  lever  les  peines  portéft 
contre  les  simoniaques? 

18.  Les  saints  canons  punissent  la  sirnooie 
de  trois  peines  différentes  :  l'exirommunio* 
lion  majeure,  la  privation  du  bénéfice «U 
restitution  des  fruits. 

1°  L'absolution  de  l'excommunicatioa  est 
réservée  de  droit  au  souverain  ponlife.  Les 
évêques  ne  peuyent  donc  en  absoudre  que 
lorsqu'elljc  n'est  pas  publique.  Voy.  C%ssÉ- 
serves. 

2*  Nonobstant  l'absolution  reçue  de  l'ei- 
communication  majeure,  le  droit  obljj^e  le 
simoniaque  à  se  démettre  de  son  béoéuce.ll 
est  ordonné,  dans  les  brefs  de  la  PéniteDce- 
rie,  de  ne  donner  l'absolution  de  la  censure 
qu'après  la  démission  du  bénéfice:  Dummfidt 
prœfaium  beneficium  dimiserit.  Le  pape  seul 
peu  dispenser  de  cette  condition. 

Lorsque  le  bénéficier  n'a  nullement  trempé 
dans  la  simonie,  l'évéque  peut  lui  conferrr 
de  nouveau  ce  bénéfice,  s'il  est  simple  (rop. 
26,  de  Sim.).  S'il  était  double,  comme  unt>é- 
néfice«curc,  ce  serait  probablement  au  pap^ 
à  relever  de  rinhabilité.  La  question  parait 
cependant  douteuse  :  si  le  cas  .'arrivait,  il 
faudrait  consulter  l'évéque  et  s'en  rapporiif 
à  sa  décision. 

3*  Les  canons  obligent  aussi  A  la  restiio- 
tion  des  fruits.  Nous  pensons  que  quand  le 
bénéficier  est  de  bonne  foi,  il  peut  conserter 
les  fruits  perçus  pendant  la  bonne  foi  :  c'ett 
un  principe  de  droit,  que  le  pos^eiseor  d<: 
bonne  foi  fait  les  fruits  siens. 

19.  La  confidence  présentait  un  dâuf^r 
particulier  ;  il  fallait  porter  des  peines  sp^ 
ciales  contre  elle.  Elles  sont  : 

i«  «  Que  même  les  cardlnaox,  s'ih  cmih 
mettent  ce  crime,  encourent  par  le  seul  {«>! 
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^tii  sont  faits  en  con- 
icnce,  la  signature  de 
^  visa  de  1  évéque,  la  pri^^e 
.,ia  création  des  pensions,  sont 
fdnt  la  bulle  de  Pie  IV. 
cLe  pape  Pie  V  {BuUa  Intolcrabîlis) 
Die,  à  toutes  les  peines  et  censures  qui 
lieDl  été  ordonnées  contre  les  confiden- 
ffsparson  prédécesseur  Pie  IV,  que  tes 
lileoiiaires  soient  privés  de  tous  les  bé- 
m,o'fices  ecclésiastiques,  et  de  toutes 
p^ntioDs  ecclésiastiques  qu'ils  possèdent, 
idJ  même  ils  les  auraient  obtenus  sans 
lOfiie  el  conGdence,  et  qu'ils  soient  inca- 
M$  d*en  posséder  s'ils  n'obtiennent  dis- 
ut  do  saint-siégc  et  ne  font  pénitence  de 
»I^bé.  Mais  cette  privation  n'a  lieu,  en 
j&re,  qu*aprës  une  sentence  de  juge  :  de 
rffoeles  conOdentiaires  ne  sont  pas  obli- 

*  dâ  le  défaire  des  bénéflces  ni  des  pen- 
i«||u*ili  possédaient  auparavant^  à  moins 

<t'7  STOir  été  condamnés  par  une  sen« 
feqoi  les  ail  déclarés  convaincus  de  con- 
oce;  mais  ils  sont  obligés  de  se  faire  ré- 

ii(er  pour  posséder  les  bénéflces. 
M.  Gobard,  dans  son  Traité  des  BénéOces, 
bal  celle  décision  {Tom.  H,  quœst.  10, 
7,  ]2,fi.  I).  11  la  juge  même  contradic- 
(à  ce  que  nous  avons  enseigné  ailleurs 
I  les  Conférences  sur  les  irrégularités; 
I  il  n'y  a  effectivement  aucune  conlradic- 

•  Dans  ces  deax  articles  de  nos  Confc- 
»s,  M.  Rabin  enseigne,  à  la  vérité,  au 
Ides  irrégularités,  que  ceux  qui  se  ren- 
coupables  des  crimes  qui  font  vaquer 
i^tiéGces  de  plein  droit  ne  peuvent,  en 
cience,  les  conserver  ni  en  retenir  les 
^1  quoique  d'ailleurs  ils  n'aient  été  ni 
MiiTis  an  for  extérieur,  ni  condamnés 
ifotence;  mais  au  nombre  de  ces  cri* 
il  ne  met  ni  la  simonie  ni  la  confldencc, 
rapport  aux  bénéflces  dont  on  a  été  ca- 
qnement  pourvu  avant  de  devenir  Simo- 
ne 00  confidentiaire.  Si,  dans  les  confê- 
es  des  bénéfices,  il  place  la  confidence 
lonibre  des  crimes  qui  emportent  par  le 
btl  la  privation  des  bénéfices,  confor- 
lenl  i  la  balle  de  Pie  V,  il  ajoute  qu'elle 


n'csl  pas  reçue  dans  celle  rigueur  dans  le 
rojfaume.  Nous  croyons  donc  devoir  persis- 
ter dans  la  décision  que  nous  donnons  ici* 
M.  Gohard  convient  que  c'est  celle  d'une 
foule  de  docteurs  ;  et  quoiau'il  récuse  leur 
autorité,  et  s  ngulièrement  a  titre  de  casuis- 
tes  relâchés,  il  ne  mettra  pas  certainement 
de  ce  nombre  MM.  Gibert  (inttUutions  eeclé' 
iiastiifuet^  iome  II,  art.  Confidence, page  570), 
Habert  {De  Relig.,  c.  8,  S  2,  g.  6),  etc. 

c  11  avoue  aussi  que  «  le  sentiment  de  nos 
Conférences,  qui  est  celui  de  Lessius  {De 
5tm.,  /.  II,  c.  5,  dub,  26,  ti.  47),  est  suivi  à 
la  pénitencerie  romaine,  et  qu'on  n'y  de- 
Miande  plus  la  réhabilitation  d'un  titre  légl- 
iinement  acquis,  si  ce  n'est  quoad  eau* 
ielam.  n 

«  C'est  à  M.  Gohard  lui-même  qu'oe  a  fait 
cette  réponse  en  1764.  Ain^i,  à  Rome  même, 
on  ne  suit  pas  à  la  rigueur  la  disposition  de 
la  bulle  de  Pie  V,en  ce  qui  regarde  les  béné- 
fices légiiimement  acquis,  avant  qu'on  se 
rendit  coupable  du  rrime  de  confidence. 

«  Il  est  vrai  que  si  l'affaire  était  portée  au 
tribunal  des  magistrats,  la  sévérité  des  arrêts 
irait  aussi  loin  que  les  dispositions  des  bul- 
les, et  que  plusieurs  conciles  {De  1669,  cha* 
pilre  4o,  au  titre  de  Confidentia)  enjoignent 
aux  évéques  de  priver  de  tous  leurs  bénéfi- 
ces les  confidentiaires,  autant  que  cela  peut 
être  dans  leur  pouvoir;  mais  il  faut  tou- 
jours ,  comme  nous  le  disons ,  une  sentence 
qui  déclare  les  peines  encourues ,  en  consé- 
quence du  crime  dont  les  coupables  se  trou- 
vent atloints  et  convaincus. 

«  Si  la  confidence  est  occulte,  on  peut  en 
être  absous  par  son  évêqoe,  et  mémo  des 

farines  qu'on  a  encourues  en  conséquence 
Concit.  Trident.^  iess,  2i,  cap.  6).  Si  «Ile  est 
publique,  on  n'en  peut  être  absous  que  par 
le  pape;  el  jusqu'A  ce  qu'on  ait  été  absous, 
il  faut  s'abstenir  de  toutes  les  fonctions  de 
ses  ordres,  autrement  on  serait  irrégulier. 
Avant  de  pouvoir  être  absous  Jl  fanl,saivant 
le  concile  de  Rouen,  de  15Si,  restituer  tons 
l»'S  fruits  des  bénéfices  qui  ont  été  donnés  en 
confidence.»  {LiU.  de  Episcop.  officiitp  n.2i.) 

SIMPLES. 

«  Les  simples,  et  ceux  qui  ne  sont  que. 
médiocrement  éclairés  dans  l^s  points  où 
ils  sont  incapables  de  se  décider  par  eux- 
mêmes  ,  disent  les  Conférences  d'Angers , 
n'ont  rien  de  mieui  à  faire  que  de  consulter 
dans  leurs  doutes  leurs  pasteurs  ou  leurs 
confesseurs,  et  de  suivre  leurs  avis  comme 
un  malade  n'a  point  de  meilleur  parti  que  de 
consulter  son  médecin,  et  de  s'en  tenir  au 
remède  qu'il  lui  conseille.  Nous  supposons 
qu'on  ne  connaît  rien  dans  le  pasteur  qui  le 
rende  indigne  de  la  confiance  que  doivent 
avoir  dans  sa  probité  et  ses  lumières  les  fi- 
dèles qui  sont  sous  sa  conduite  ;  nous  sup- 
posons également  que  le  choix  du  confes* 
seur  ait  été  fait  suivant  les  règles  de  la  pru« 
dence  chrétienne,  et  qu'on  ne  lui  ait  pas 
donné  la  préférence,  précisément  parce  qu'il 
passe  pour  être  commode  et  complaisant  ; 
car  malheureusement  il  en  est  quelquet^-uns 
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à  ^9i  o»  étmme  celte  répalation.  Bst-elle 
bien  fonUéc  ?  c*est'  ce  que  nous  n'examinoat 
pas  :  noas  disons  seolemeni  que  celte  répo* 
latîoii  t  Traie  oo  fausse»  est  dans  te  choix 
d*uii  confesseur  un  motif  aussi  condamna- 
ble au  tribunat  de  la  raison  qu*à  celui  de  la 
re':gîon  (1).  Se  proposer  cet  indigne  motif, 
c'est  mériter  que  Dieu  nous  traite  comme 
il  traita  autrefois  les  Juifs  qui  ne  youlaient 
que  des  prophètes  complaisants,  pleins  d'in- 
dulgence pour  leurs  désordres ,  et  toujours 
prêts  à  les  excuser  (2)  ;  Dieu  ,  pour  les  punir 
de  ces  vues  perTcrses,  permit  qu'il  s'éleTflt 
parmi  ses  prêtres  de  ces  prophètes  du  men- 
songe (3);  lesJuifs, pour  avoir  au  intéresser  en 
faveur  do  leurs  passions  ceux  oui  par  étal 
étaient  obligés  de  s'élever  contre  les  excès  et 
les  dérèglements  auxquels  ils  se  portaient, 
n*en  forent  que  plus  coupables  ;  des  aveugles 
se  laissèrent  conduire  par  d'autres  aveugles, 
et,  suivant  Toracle  de  Jésus-Christ,  ils  tom- 
bèrent les  uns  et  les  autres  dans  le  préci- 
pice (i). 

«  Mais  si  les  simples  n'ont  en  vue  dans  le 
choit  de  leur  confesseur  que  le  salut  de  leur 
Ame,  Dieu  ne  permettra  pas  que  In  confiance 
(qu'ils  ont  en  lui  leur  soit  nuisible,  au  moins 
jusqu'à  mettre  leur  salut  en  danger.  C'est 
ce  qui  a  fait  décider  à  M.  de  Sainte-Beuve, 
qu'en  général  l'on  peut  s'en  tenir  aux  réso- 
lutions d'un  homme  reconnu  pour  docte  et 
pieux,  A  moins  qu'on  n'ait  quelques  raisons 
de  douter  de  la  vérité  de  sa  décision  ;  que  la 
réputation  supérieure  d'un  autre  docteur 
n'est  pas  un  motif  pour  lui  représenter  la 
même  difOcultè;  que  sans  cela  ce  ne  serait 
jamais  fait,  et  que  les  Qdèles  seraient  tou- 
jours dans  l'inquiétude.  Cependant ,  lorsque 
l'affaire  est  importante,  la  prudence  exige 
que,  si  l'on  connaît  des  docteurs  plus  éclai- 
rés, on  s'adresse  à  eux  pour  n'avoir  rien  à 
se  reprocher  et  éclaircir  les  doutes  qui  pen- 
veot  rester  encore  :  on  le  fait  tous  les  jours 
dans  les  affaires  de  conséquence  et  dans  les 
maladies  dangereuses,  lorsqu'on  n'est  pas 
entièrement  satisfait  de  la  décision  do  pre- 
mier jurisconsulte  qu'on  a  consulté,  ou  des 
remèdes  oue  le  médecin  a  ordonnés;  pour 
plus  grande  sûreté  on  se  croit  obligé,  lors- 
qu'on le  peut,  d'en  appeler  d'autres,  et  de 
les  consulter  de  nouveau.  Pourquoi  ne  pas 
prendre  les  mêmes  précautions  dans  l'ordre 
du  salut,  et  s'assurer  par-là,  autant  qu'il  est 
possible,  du  sentiment  auquel  on  doit  se 
fixer? 

c  Noos  disons  néanmoins,  pour  tranquil- 
liser les  gens  simples,  qu'ils  font  très-bien 
de  ne  plus  douter  après  la  décision  de  leur 
pasteur  ou  de  leur  confesseur,  qu'ils  doivent 
respecter  comme  des  guides  qui  leur  ont  été 
donnés  de  Dieu ,  pour  les  conduire  dans 
l'ordre  de  la  conscience  et  du  salut.  » 

(i)  Qui  dicunl  videntibu8,NoIitevidere...  :loqui- 
iniiii  nobis  placenlia.  /soi.  xxx,  10. 

(i)  Est  vir  unos  s  (}uo  possamus  quaerere  Dei  vo- 
luniateni,  sed  ego  oJi  eum,  quia  non  propbeiat  mihi 
bimom,  sed  maluni  ^mni  lanipore.  II  Paralip.  xvm,  7. 

(2^)  Propbei»  propbeiabaot  mendsciom...  et  po- 
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SINCÉRITÉ. 
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SOCIÉTÉ. 

1.  «  Une  société,  ëiacnl  les  Goaténocei 
d'Angers,  est  une  union  de  ploiîears  penoa- 
nés  pour  une  certaine  fin.  Cettefin  est  maïai* 
tage  commun  qu'ils  veulent  se  procorer  par 
leur  union.  Ainsi  les  hommes  se  sont  réosisea 
corps  de  nation,  pour  se  procurer  maloeUe- 
menl  les  secours  nécessaires  à  leur  coaio- 
▼ation,  et  se  défendre  contre  les  eolrepriseï 
des  ennemis  qui  voudraient  les  attaqaer. 

2.  c  On  distingue  deux  sortes  de  sociétés; 
des  sociétés  parfaites  et  des  sociétés  impar* 
faites.  Les  sociétés  parfaites  sont  celles  qsi 
possèdent  tout  ce  qui  est  nécessaire  poor  ar- 
river à  leur  fin  :  telles  sont  dans  l'ordre  pdi- 
tique  celles  qui  possèdent  rautorilé  sooie 
raine,  soit  qu'elle  soit  attachée  à  ooe  srile 
personne,  comme  elle  l'est  dans  oa  rojrawne 
ou  une  principauté;  soit  qu'elle  se  partage 
entre  plusieurs ,  comme  dans  une  répo- 
blique  :  telle  est  encore,  dans  Tordre  de  II 
religion ,   l'Eglise  universelle.  La  6n  des 
royaumes  et  des  empires  est  de  maintenir  la 
tranquillité  publique.  Tout  ce  qui  est  néces* 
saire  à  celte  fin  se  trouve  dans  un  éttlUbrt: 
droits  de  lever  des  troupes,  d'entretenir  des 
armées,  de  faire  la  guerre  et  la  paiiide 
former  et  d'enlntenir  des  alliances  arec 
d'autres  princes,  pour  se  procurer  dans  le 
besoin  des  secours  étrangers  contre  les  es- 
trepriscs  des  ennemis,  de  faire  administrer 
la  justice  aux  citoyens ,  de  punir  les  crimes, 
et  de  récompenser  les  talents  et  les  sertices; 
rien  ne  manque  à  ceux  qui,  dans  un  rojaooN 
ou  dans  une  république,  sont  dépositaires 
de   l'autorilé    suprême,  pour  la  défendre 
contre  les  attaques  du  dehors,  et  pour  mais* 
tenir  au  dedans  la  tranquillité. 

c  La  fin  que  Dieu  s'est  proposée,  daos 
rétablissement  de  r£glise,  est  lesaluldes 
Ames;  il  l'a  abondamment  pourvue  de  tout 
ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  remplir  M 
destination ,  en  la  faisant  dépositaire  de 
toutes  les  vérités  qu'il  faut  croire  poor  dire 
sauvé,  en  lui  donnant  des  pasteurs  pnnr 
conduire  les  fidèles  dans  l'ordre  du  salai,  et 
en  établissant  des  sacrements  pour  Im 
sanctifier.  Que  l'Eglise  soit  sonleooe  de  U 
puissance  temporelle,  comme  elle  l'est  ai* 
jourd'hui  dans  les  royaumes  catholi<ioes,oi 

Su'ellé  en  soit  persécutée,  comme  elle  lehl 
ans  sa  naissance,  elle  n'en  arrive  pu 
nioins  sûrement  à  sa  fin;  le  secours  qa'elk 
tire  des  princes  est  un  secours  étrao|er,H 
sans  lequel  elle  peut  procurer  i  ses  eolasti 
cette  éternelle  félicité  qui  est  la  fia  de  son 
institution. 

3.  c  Les  théologiens  mettent  aossi  les 
diocèses  au  nombre  des  sociétés  paKailes« 
parce  qu'on  y  trouve  tous  les  secours  se* 

puliis  meus  dilexil  talta.  Jêrem.  v,  5t. 

(4)  Cxcus  si  caeco  ducatum  prassiet,  aiabo  in  ^ 
veam  ctdunt.  Matth,  xv,  U.  Sur  quoi  saint  Cfdl»^'* 
le  Grand,  de  Cura  poêtormii,  c.  10,  dll  :  Tifrti  tm 
cscuro  dttcenceni,  sed  ei  caecum  seqaealeni. 
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rrsairff  aa  salot  9  et  que  réyéqoc,  qui  en 
c«l  le  premier  pniteur,  eal  revêtu  d*une  au- 
torité eilérieure,  qui  lui  donne  droit  de 
f<ire  des  règlements  pour  le  bien  de  son 
diocèse,  de  les  faire  exéculcr,  et  de  con- 
traîodrc  par  des  peine»  spirituelles  à  s'y 
rooformer.  Il  faut  néanmoins  convenir  qu'il 
7  a  i  tel  égard  une  différence  essentielle 
entre  l'Eglise  universelle  et  un  diocèse;  qoe 
rien  absolument  ne  manque  à  l'Eglise  uni- 
Teraelle  dans  l'ordre  du  salut ,  pour  former 
ooe société  parfaite;  qu'un  diocèse,  au  con- 
traire, qui  ne  fait  qu'une  partie  de  rRp;li8e, 
est, a  cet  égard,  dans  une  grande  dépen- 
dance, et  qu'il  emprunte  d'elle  plusieurs 
sfcoars  nécessaires  au  salut,  comme  la  con- 
naissance infaillible  des  vérités  qu'il  faut 
(roire. 

icLes  sociétés  imparfaites  sont  celles 
i)ui  De  peuvent  pas  se  soutenir  par  elles- 
mêmes,  ni  se  procurer  seules  les  secours 
lolfisants  pour  la  6n  qui  les  a  fait  établir  : 
telle  est,  par  rapport  à  nn  royaume,  une 
prorioce,  et,  dans  l'Eglise,  chacune  des 
différentes  paroiates  qui  composent  les  dio- 
cèses. Une  paroisse  en  effet  n  a  point,  seule 
e(  iDdépendamment  de  tout  seconrs  étranger, 
(oot  ce  qui  est  nécessaire  au  salul  :  rien  ne 
Tt^i  davantage  que  l'administration  des  sa- 
crements, dont  plusieurs  ne  penvent  élre 
runférés  que  par  des  pasteurs  qu'elle  ne 
pcQl  se  donner.  Celui  même  qui  la  gou- 
verne ne  peut  s'ordonner  un  successeur,  ni 
loi  donner  une  mission  légitime  :  il  faut 
[<2Qr  cela  avoir  recours  à  l'évéque,  ainsi 
^oepoor  rappeler  à  leur  devoir  les  parois- 
iim indociles  aoi  lois  de  l'Eglise,  parce 
%^\t  curé  n*a  point  de  tribunal  extérieur 
bâi)  poisse  les  citer  et  les  punir. 

<0o  doit  mettre,  à  plus  forte  raison,  au 
DotBlre  des  sociétés  imparfaites  toutes  les 
itfléreoles  assemblées  de  personnes  unies 
«A  corps  pour  une  Qn  temporelle,  telles 
qoe  loDt  les  compagnies  d'ofGciers  de  judi- 
talure, les  communautés  des  villes,  des  né- 
fociaots, des  artisans;  ou  pour  des  motifs 
«lerelipon  et  de  piété,  comme  les  chapitres, 
les  congrégations,  les  communautés  d'ecclé- 
iiasliques.  » 

5.  Dans  toute  espèce  de  société  les  chefs 
qni  la  régissent  ont  nécessairement  des 
4roits  sur  ceux  qui  la  composent.  Ces  droits 
•eresameotdans  le  pouvoir  législatif,duquel 
^nrent  tous  les  autres  droits.  Mais  il  est 
fc  la  nature  des  lois  d'être  imposées  à  une 
foaéli ,  et  d'avoir  même  essentiellement 
apport  à  une  société  parfaite.  Les  chefs 
^'oae communauté  imparfaite  peuvent,  à  la 
mité,  fairedes  commandements,  donner  des 
Jjrdres  i  ceux  qui  sont  sons  leur  dépen* 
daoce,  en  verta  du  pouvoir  que  leur  donne 
■*  législateur,  mais  non  porter  des  lois. 

Aussi  toutes  les  lois  que  nous  connaissons 
onl-elies  été  portées  pour  des  sociétés  par- 
biles,  et  par  ceux  qui  ont  l'autorité.  La  loi 
^atnrelle  a  pour  objet  la  société  universelle 
"'^loasles  nommes;  société  formée  par  la 
nalofn,  qui,  leur  étant  commune,  les  lie  les 
uns  aax  autres  |  quelque  distinction  que 


fassent  entra  eux  tes  différences  de  nations, 
de  mœurs  et  de  religion.  Les  lois  politiqaea 
obligent  les  différentes  nations  rranies  en 
corps  de  société.  La  loi  de  Moïse  a  été  por- 
tée pour  la  république  des  Juifs;  celle  de 
Jésus-Christ,  eomme  la  loi  naturelle,  a  él6 
établie  pour  la  société  générale  des  hommes. 
Les  lois  canoniques  ont  pour  objet,  ou  l'E- 
glise entière,  ou  des  parties  considérables 
de  l'Eglise,  qui  forment  à  certains  égards 
des  sociétés  parfaites.  Car  il  n'en  est  pas  de 
l'ordre  temporel  comme  de  Tordre  du  salut  : 
il  n'y  a  dans  l'ordre  temporel  que  les  états 
libres  qu'on  puisse  appeler  des  sociétés  par* 
faites,  parce  que  seuls  ils  ont  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  maintenir  la  tranquillité 
publique  au  dedans  et  au  dehors,  ce  qui  est 
la  Qn  de  ces  sociétés  :  au  contraire,  pourvu 
que  dans  une  société  ecclésiastique  on  trouve 
les  sacrements  et  les  autres  secours  néces* 
saires  au  salut,  et  qu'elle  ait  un  chef  revêtu 
d'une  autorité  extérieure,  quoiqu'elle  ne 
soit  pas  absolument  souveraine ,  ce  peut 
être  dans  l'ordre  spirituel  une  société  par- 
faite :  c'est  ce  qui  se  rencontre  dans  un  dio- 
cèse, quoique  d'ailleurs  il  ne  soit  pas  plus 
considérable  par  rapport  i  l'Eglise  univer- 
selle que  l'est  une  province  par  rapport  au 
royaume  dont  elle  fait  partie  :  nous  ne  met- 
tons  point  néanmoins  les  provinces  au  rang 
des  sociétés  parfaites.  Le  gouvernement  d'un 
diocèse  diffère  encore  de  celui  des  provinces, 
en  ce  que  celui  qui  le  gouverne  tient  son 
autorité  immédiatement  de  Jésus-Christ;  au 
contraire,  les  magi>lrats  d*nne  province 
n'ont  point  d'autorité  particulière  et  qui  leur 
soit  propre;  ils  tiennent  tout  d'un  prince,  el 
ils  n'agissent  qu'en  son  nom. 

Les  ordres  religieux  sont  aussi  à  quelqoes- 
égards  des  sociétés  parfaites  {Suarex^  é€ 
Leg.t  L  i,  e.  6,  n.  19);  car  la  On  prochaine 
des  ordres  religieux  est  le  salut  rendu  plus 
facile  par  la  profession  d'un  certain  institut. 
Les  ordres  religieux  ont  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  cette  fln  :  des  règlements  con- 
formes à  leur  profession;  des  supérieurs  re- 
vêtus de  l'autorité  nécessaire  pour  les  (aire 
observer  et  en  faire  de  nouveaux,  suivant 
que  les  circonstances  l'exigent,  et  un  tribu- 
nal, où  l'on  peut  citer  les  contrevenants,  et 
prononcer  contre  eux  les  peines  qu'ils  mé- 
ritent. Observons  néanmoins  que  ces  socié- 
tés n'ont  point  par  elles-mêmes  ces  avan- 
tages ;  que  c'est  a  l'Eglise  qu'elles  en  sont 
redevables;  que  c'est  l'approbation  qu'elle  a 
donnée  à  leurs  règles  et  à  leurs  constilo- 
tions  qui  fait  leur  principale  force;  que  leurs 
supérieurs  n'ont  point  d'autre  pouvoir  que 
celui  qu'elle  a  jugé  à  propos  de  leur  confler, 
et  que  tous  ces  avantages  ne  donnent  pas 
droit  de  dire  que  ces  sociétés  se  suffisent 
absolument  dans  l'ordre  du  salut,  puis- 
qu'elles ne  peuvent  se  donner  des  prêtres 
qui  leur  administrent  les  sacrements ,  moyens 
de  salut  établis  de  Dieu,  et  d'une  indispen- 
sable nécessité. 

6.  Quant  aux  communautés  imparfaites, 
on  peut  faire  des  lois  pour  elles  ;  mais  elles 
n'en  penvent  faire  elles-mêmes.  Les  pro* 
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finces  onl  â  la  vérité  lenrs  coatumcs  (1); 
tnaîs  ces  coQ(ames,de  simples  usages  qu'elles 
étaient  d'abord,  ne  sont  devenues  des  lois» 
que  parce  qu'elles  ont  été  rédigées  par  ordre 
du  souverain,  et  conGrmées  par  son  autorité. 
7.  Il  n'y  a  pas  jusqu'aux  difTércntes  pro- 
fessions que  peuvent  embrasser  les  hommes, 
qui  niaient  communément  dans  tous  les  états 
des  lois  parliculièrcs.  Comme  c'est  de  ces 
diiïérentes  professions  qu'est  formé  le  corps 
entier  de  la  république,  et  que  chacun  con- 
court d'une  manière  qui  lui  est  propre  au 
bien  commun,  outre  les  règlements  com- 
muns à  tous,  il  en  faut  absolument  de  par- 
ticuliers à  chaque  état.  Mais  ces  règlements 
et  ces  statuts  émanent  essentiellement  de 
celui  qui  possède  l'autorité  suprême  dans  la 
société  dont  ces  professions  font  partie;  ou 
si  les  personnes  de  certaines  professions  ont 
droit  de  s'en  faire  eui-mémes  pour  leur  gou- 
vernement Intérieur,  ce  n*est  que  de  lui 
qu'ils  les  lichnent  (2) ,  et  les  règlements 
qu'ils  font  sont  entièrement  (iépendants  do 
Kon  autorité. 

SOCIÉTÉ   (CO!ITRAT   DB). 

J.  «  Tous  les  hommes,  dit  Domat  {des  Loii 
av. y  p.  89),  composent  une  société  univer- 
selle, où  ceux  qui  se  trouvent  liés  par  ieur.i 
besoins,  forment  entre  eux  différents  enga- 
gements proportionnés  aux  causes  qui  les 
rendent  nécessaires  les  uns  aux  autres.  Et 
parmi  les  difTérenles  manières  dont  les  be- 
soins des  hommes  les  lient  ensemble,  celle 
des  sociétés  est  d'un  usage  nécessaire  et 
assez  fréquent. 

<  L'origine  de  cette  espèce  de  liaison  est 
la  nature  de  certains  commerces  et  d'autres 
aiïaircs  dont  l'étendue  demande  l'union  et 
l'application  de  plusieurs  personnes.  On 
voit  donc  que  l'usage  des  sociétés  est  do 
faciliter  Tentreprlsc,  l'ouvrage,  le  commerce, 
ou  autre  affaire  pour  laquelle  on  entre  en 
société,  et  de  faire  que  chaque  associé  retire 
de  ce  qu'il  coDlribue  ioint  au  secours  des 
autres,  les  proGts  et  les  autres  avantages 
qu'aucun  ne  pourrait  avoir  lui  seul,  p 

2.  L'état  actuel  de  la  société  a  donné  beau- 
coup de  développement  aux  associations 
commerciales.  Aussi  notre  législation  sur 
ce  point  a  plus  d'étendue  que  celle  des  siè- 
cles passés.  Nous  allons  essayer  de  ta  faire 
connaître. 

Dispositions  du  Code  civil  relatives  au 
contrat  de  société  : 

1832.  La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  on 
plttbieiirs  personnes  conviennent  de  ineitrc  quelque 
clinse  en  conrninn,  dans  la  vue  de  pariager  le  béné' 
ficc  qui  ponrra  en  résulter.  (C.  1102, 1 105.  Pr.  Où  let 
asiociéi  doheni  être  cités,  50  i»,  159;  soeiélés  de  com-^ 
merce,  C.  1873;  Co.  18  s.) 

1833  Toute  fociétë  doit  avoir  un  objet  licite,  et 
être  contractée  pour  Tintérét  commun  des  parties.  (C. 
<i,  1108, 1126  8.,  1133.)  —Chaque  associé  doit  y  ap- 
porter ou  de  l'argent,  ou  d*autres  biens,  ou  son  in- 
dustrie. (C.  1845  s.,  1855.) 

(1)  Toutes  les  dispositions  des  cnatumes  qui  ont 
pour  objet  des  matières  dont  t'est  occupée  la  noa- 
velle  législation,  soui  abrogées. 

(2)  Sodales  suut  qui  ejiisdem  collegii  suot.....  bis 
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La  société  pour  contrebande  est  évidem- 
ment proscrite  par  cet  article.  Si  cependant 
elle  avait  rapporté  des  gains  coDsidérables. 
illicites,  sans  être  injustes,  y  aurait-il  obli- 
gation  de  conscience  de  partager  le  bénéfice 
suivant  les  règles  de  l'équité  naturelle? Nom 
pensons  que  cette  question  ne  peut  élre 
l'objet  du  doute,  quoiqu'il  n  y  ait  pas  d'ac- 
tion au  for  extérieur  :  la  loi  n'a  pas  voola 
s'en  occuper.  Mais  la  loi  de  la  cuoscience 
subsiste  tout  entière. 

1831.  Toutes  soci*^tés  doivent  être  rédigées  pv 
écrit,  lorsque  leur  objet  est  d*une  valeur  de  plus  de 
cent  cinquante  francs.— La  preuve  testimoniale  n'est 
point  admise  contre  et  outre  le  contenu  en  lacie  de 
société,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  a?oir  été  ditaTStit, 
lors  ou  depu  s  cet  ante,  encore  qu'il  s'agisse  d'une 
somme  ou  valeur  moindi  e  de  cent  cinquante  fnocs. 
(Ç.  1825,  13i1,  1547;  prorogaûm,  1866.  Co.39s., 
49  s.) 

CHAPITRE  PREMIER 

DES  DIVERSES  ESPÈCES  DB  SOClirél. 

3.  1835.  Les  sociétés  sont  universelles  ou  parlieo- 
léres.  (C.  1836  s.,  1841s.) 

Det  êociétés  univerêelUi. 
4. 1836.  On  distingue  deux  sortesde sociétés  mirer- 
selles,  la  société  de  tous  biens  présents,  et  lasodàé 
uuiveràelle  de  gains. 

1837.  La  société  de  tous  biens  présents  est  celle 
mr  laquelle  les  particiii  mettent  en  commun  tons  la 
biens  meubles  et  immeubles  qu'elles  possèdent  m- 
tuellement,  et  les  profits  quelles  pourront  en  tirer. 
—  Elles  peuvent  aussi  y  comprendre  toute  autre  es- 
pèce de  gains;  mais  les  biens  qui  pourraient  leor ave- 
nir par  succession,  donation  ou  legs  n'enUeni  via» 
celte  soc  été  que  pour  la  jouissance  :  toute  siipsls- 
tion  tendant  à  y  faire  entrer  la  propriété  de  ceibiott 
est  prohibée,  sauf  entre  époui,  et  coniormémenl  ï 
ce  qui  est  réglé  k  leur  égard.  (G.  1130, 1536.) 

La  société  de  tous  les  biens  comprend  les 
dettes  et  les  charges  de  chaque  associé.  1^ 
là  Poihier  concluait  qu'cl  e  était  même  tenue 
do  fournir  les  dots  des  ûlles  des  associés. 

1838.  La  société  uuiverselle  de  gains  reufenne 
tout  ce  que  les  piriies  acquerront  par  leur  inJostrie, 
i^  quelque  titre  que  ce  soit,  pendant  le  cours  de  la  so- 
ciété :  les  meubies  que  chacun  des  associés  poasAe 
au  temps  du  contrat  y  sont  aussi  compris;  mais  leiiis 
immeubles  personnels  n>  entrent  que  pour  la  jouis- 
sance seulement.  (G.  1847, 1853.) 

On  dit  que  s*il  y  avait  des  gains  illicites. 
V.  g.,  par  contrebande,  ils  ne  devraient  pM 
appartenir  à  la  société,  à  moins  de  clauses 
particulières. 

1839.  La  simple  convention  de  société  univenel^. 
faite  sans  autre  explication,  n*emporte  que  la  societc 
universelle  de  gain<. 

1840.  Nulle  société  universelle  ne  peut  avoir  fi^s 

3u*enire  personnes  respectivement  capables  àe^ 
onner  ou  de  recevoir  Tune  de  Tauire,  et  auxqad|a 
il  n*est  poi  .t  défendu  de  s*avanlager  au  préju«l>e« 
d'antres  personnes.  (G.  854,  906  s.,  915  s.,  IcMs., 
149b,  15-27.) 

Dei  iociétés  pariiculièreê, 

5. 1 841 .  La  société  particulière  est  celle  qui  ne  l'a^ 
plique  qu'a  ceruiues  choses  détersuiuées,  oa  i  !<*' 

aotem  potestaiem  facil  lez  pactioaeiD,  qa»aiv<fc** 
sibi  ferre,  duni  ne  quid  ei  publicft  laga 
Lieu  uU.  ff.  de  coU.  tî  tmpor* 


9:9 


SOC 


soc 


îl  u 


Htt|f,  00  a«x  frwU  à  e»  pereevoir.  (G.  1 136, 4 127. 

Danf  celte  société  il  faut  biçn  déterminer 
kê  biens  qoi  doivent  être  mis  en  commun  ; 
r'eil  souvent  le  défaai  d'explications  sulG* 
ijoles  qai  crée  les  procès, 

1841  Le  eoniral  par  lequel  plusieurs  personnes 
s'aifocteott  soil  pour  une  entreprise  désignée,  seil 
fûw  leserdee  de  quelque  métier  au  proretsion,  est 
Mtfi  onesoeiéfé  psniculiéte.  (G.  1873.  Go.  18  s.  P. 
»ii.,L.I0»nn8Sé,orl.  i^r.) 

CHAPITRE  m. 

SCSUVAOEailVTiDBBA  SOCt^H  E2ITRE  KF  .  ET  k  L'teàlD 

DKS  1IES9. 

I  I.  De$  iHgogemenU  de»  asêocié»  entre  eux 

6. 18i3.  La  société  eoaime>  ce  à  Tinstaiit  même  du 
(Dflint,  s1l  ne  désigne  une  autre  époque. 

<8U.  S  il  B*y  pas  de  couventioii  sur  la  durée  de  la 
société,  elle  est  censée  contractée  pour  toute  la  vie 
i)eiaitociés,soQsia  modillcation  potée  en  Farticle 
I)t69;  on,  s*il  s'agit  d*ane  allalre  dont  la  durée  soit  li- 
miiée,  pour  tout  le  temps  que  doit  durer  cette  affaire. 
|C.  /In  ^  te  ê9ciéié,  4865  s.) 

1845.  Chaque  asbocié  est  débiteur  envers  la  société 
k  tout  ce  qu'il  a  (.roinis  d'y  apporter.  (C.  1835, 48il> 
4.)  ^  Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps  cer- 
Liip,  et  que  la  société  en  est  éYincée,  Tassocjé  en 
ot  garant  envers  la  société,  de  la  même  manière 
fu'uH  fcadeiir  1  esC  envers  son  acbeteur.  (C.  i625  s.» 
18>i  i.,  1867.) 

La  garantie  ne  peut  avoir  lieu  daos  la 
lociété  nniverselle. 

\W.  L'associé  qyi  devait  apporter  une  sonma 
4>iit  ia  société,  et  qui  ne  Ta  point  fait,  devient,  de 
^cin  droit  et  sans  demande,  débiteur  des  intérêts  de 
ttueionune,  à  compter  du  jour  où  elle  devaii  être 
^]H,  •-  U  en  e:»t  de  même  à  Tégard  des  sommes 
^ii  prises  dana  la  caisse  sociale,  k  compter  da 
)«véil  les  en  a  tirées  pour  son  profit  particulier. 

-le  Hat  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages- 
MM^  sU  y  a  liea.  (C.  1149, 1153  s.) 

Si  le  gérant  de  la  société  ne  peut  jostifler 
ren.iloi  des  fonds ,  il  est  censé  les  avoir 
employés  à  ses  intérêts  personnels;  Il  en  doit 
liatérét,  indépendamment  de  toute  demande 
jodictaire. 

1847.  Les  associés  qui  se  sont  soumis  k  apporter 
1  or  ialufttrîe  à  la  »odété  lui  doivent  compte  de  tous 
h  p<i»  qo*iU  ont  faits  par  respéced*indosiriequi 
m  Ubjei  de  celte  société.  (G.  1838,  paru  4e»  osso- 
r<^,  t853  s.) 

18i8.  Lorsque  l'un  des  associés  est,  pour  son 
ciHapie  particttl.er,  créancier  d'une  somme  exigible 
*n^ttt  une  personne  qui  se  trouve  aussi  devoir  à  la 
Mdété  oiie  somme  également  exigible,  l'imputation 
de  ce  qttll  reçoit  de  ce  débiteur  doit  se  Taire  sur  la 
créance  de  la  société  et  sur  la  sienne  dans  la  propor- 
loo  des  deux  créances,  encore  qu'il  eût  par  sa  quit- 
tance dirigé  rimputaiion  intégrale  sur  sa  créance 
Mftietttière  ;  mais  s  il  a  exprimé  dans  sa  quittance 
JK I  unpQtailon  serait  f^ite  en  entier  sur  la  créance 
K  U  société,  cetie  itipulatiou  sera  exécutée.  (G.  tm- 
FtM.,  1SS3  s.,  1849.) 

1841.  Lonqo^un  des  associés  a  reçu  sa  part  en* 
Urt  de  la  créance  commune,  et  que  le  débiteur  est 
iepuis  devenu  in>olvable,  cei  associé  est  teno  de 
rapporter  à  la  masM  commune  ce  qu*il  a  reçu,  en- 
core qull  eàt  spécialement  donné  quittance  fnmr  »a 
part 

l8Sd.  Chaqoe  associé  est  teno  envers  la  société 
m  doiamagea  qn'H  lui  a  causés  par  aa  taut<>,  ^alls 
PMatoir  cont|>ett»er  avec  cas  dommages  les  proli»s  q<iC 
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son  industrie  lui  aurait  procn ''es  dn.is  d'atiirrs  :iil<i. 
resi.  (C.  dommage».  llKî  s.,  158i,  1585:  eomptum- 
ftott,  1291s.) 

Un  associé  est  même  tenu  des  fautes  d'o- 
mission. Il  ne  pourrait  se  justifier  en  disant 
qu*il  apporte  une  négligence  égale  à  ses 
affaires  ,  lorsque  celte  négligence  est  crasse. 
Yoy.  Polhier,  Jratf^  de  la  »oc\iié,  n  124. 

1851.  Si  les  choses  dont  la  joui  sance  seulement 
a  été  mise  dans  la  soci<^ié  sont  des  corps  certains  et 
déterminés,  qui  ne  se  consomment  point  p.ir  Tuf^a^e, 
elles  ^Oi.t  aux  risques  de  l'associé  propricta're.  — 
Si  ces  choses  se  consomme;^,  si  elles  se  dctériorcnt 
en  les  gardant,  si  elles  ont  été  destinées  à  éCrc  veii- 
duc«,  ou  fci  el!e>  ont  été  mise»  dans  la  socictJ  &ur  une 
estimation  portée  par  un  inventaire,  elles  font  ativ 
risques  de  la  société.  —  Si  la  chose  a  été  estimcc, 
Tassocié  ne  peut  répéter  qt.c  le  montant  de  son  esti- 
mation. (C.  perte  de  la  ehote.  1302  s.,  18^5,  UGl.) 

1852.  Un  associé  a  action  contre  la  sociét<^,  mm- 
seulement  à  raison  des  sommes  qu'il  a  dt'bours'cs 
pour  elle,  mais  encore  k  raison  des  ob  igations  qii*it 
a  contractées  de  bonne  fui  pour  les  aCTiires  de  lu  so- 
ciété, et  des  risques  inséparables  de  sa  gestion.  IC. 
1575,1998  s.) 

Un  associé  a  une  action  contre  la  société, 
non-seuleineut  à  raiaon  des  sommes  qu'il  a 
déboursées  pour  elle,  mais  aussi  pour  les 
oitllgaiions  qo*il  a  contractées  dans  son 
intércH. 

1855.  Lorsque  Tacte  de  société  ne  détermine  point 
la  pan  de  chaque  associé  dans  les  nénéliees  ou  per- 
tes, la  part  de  chacun  est  tn  proportion  de  f>a  mise 
dans  le  fonds  de  ia  société.  —  A  l'égard  da  celui  qui 
n'a  apporté  que  son  industrie,  sa  part  dans  les  béné- 
As  es  ou  dans  les  pertes  e-i  réglée  comme  si  sa  misa 
eût  étt!  égale  à  celle  de  Taîsecié  quf  a  le  moins  ap- 
porté. (G.  1852,  1858,  l^é6  s.,  1803.) 

1854.  Si  les  associés  sont  convenus  ife  s'en  rap- 
porter à  l'un  d'eux  ou  à,  un  tiers  pour  le  réglem*'nt 
des  parts;  ce  règlement  ne  peut  être  attaqué  s'il  u*est 
évidemment  contraire  li  1  équité.  (C.  vente,  1572.)  — 
Nulle  réclamation  n'e^t  admise  à  ce  sujet,  s'il  b  CkC 
écoulé  plus  de  tr.iis  mois  depuis  que  la  partie  qui  se 
prétend  lésée  a  eu  connai»bance  du  r^lement,  ou  si 
ce  règlement  a  reçu  de  sa  paît  un  cjmuie.icem  ut 
d'exécution. 

1855.  La  convention  qui  donnerait  à  l'un  des  asso- 
ciés la  totalité  des  bénélices  est  nulle.  — 11  en  est 
de  même  de  la  stipulât  on  qni  affranchirait  de  toute 
contribution  aux  pertes,  les  tommes  o<i  effets  mis 
dus  le  foiidi  de  li  société  par  un  ou  plusieurs  dts 
ass'MNé.^.  (C.  183i;c/i«/»te/,  1811, 1819,  1825,  1825, 
1828.) 

Les  associés  peuvent  stipuler  Inégalité 
dans  les  bénéfic  s,  mais  non  pas  que  tout-  s 
les  chances  de  risques  seront  l'our  Tun  s..ns 
possibilité  de  proQts. 

1856.  L'associé  chargé  de  radministratitm  p»r 
une  clause  spéciale  du  contrat  de  société  peut  lui  e, 
nonobstant  1  opposition  des  autres  a5M>ciés,  tous  les 
actes  qui  dépendent  de  son  administraiion,  p-»ut  vu  que 
ce  soit  sans  fiatide.  — Ce  pouvo  r  ne  p«i>t  être  lé- 
voqué  sans  cause  légitime,  tant  que  la  société  dure , 
mais  s'il  n'a  été  donné  que  par  acte  postérieur  au 
contrat  de  société,  il  est  révocable  comme  un  sitnp:!! 
mandat.  (G.  1857  s.,  1862,  1991  s.) 

1857.  L«)rsque  plusieurs  associés  sont  chargés  d'ail- 
minisirer,  sans  que  leurs  fonctions  soient  uétermi- 
nées,  ou  sans  qu  il  ait  été  exprimé  que  fun  ne  pour 
rait  agir  saui  t'autre,  ils  peuvent  ta.re  chacun  sé|»a* 
riment  tous  les  actes  de  ceue  administration.  (G. 
1995) 

•  18^.  S'il  a  iiè  sti^  ulé  qne  l'un  des  adiuinistrate'T» 
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ti«  pourra  rien  faire  sans  TatUre,  un  senl  ne  peut, 
sans  uîie  nouvelle  conveniion,  agir  eu  rab>ence  d« 
i'aulre,  Inrs  même  que  celui-ci  serait  dans  l'imposai- 
biliié  actuelle  de  concourir  aui  actes  (i'admiRUU'a- 
lion.  (G.  1852  s.,  f^Gi,  1989.) 

1859.  A  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le 
mode  d*administralioD,  Ton  suit  les  règles  survan- 
lea  : —  i*  Les  associés  sont  cen  es  $  être  donné  rcci- 
1>roqueineni  le  pouvoir  d'administrer  Fun  pour  l'au- 
tre. Ce  que  chacun  fait  est  valable  môme  pour  la 
part  de  ses  as  sociés,  sans  qu'il  ait  pris  leur  consen- 
tement, sauf  le  droit  qu*ont  ces  d^rc^iers,  ou  Fun 
d'eux,  de  s'ooposer  à  Topération  avant  qu'elle  soit 
conclue.  (G.  i856s.,48C2s.) — 2"  Chaque  associé  peut 
se  servir  des  chuses  appartenant  à  la  société,  pourvu 
qu  il  les  emploie  à  leur  destination  fi^ée  par  l'usage, 
et  qull  ne  s*cn  serve  pas  contre  Tintérêt  t!e  la  so- 
ciété, ou  de  manière  à  empêcher  ses  associés  d*en 
u<er  selon  leur  droit.  (G.  1846.)— 3°  Chaque  associé 
a  le  droit  d'obliger  ses  associés  à  faire  avec  lui  les 
dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la  couservation 
des  choses  de  la  société.  (G.  1575,210%  S*".)— 4<>  L'un 
des  associés  ne  peut  faire  d'innovations  sur  les  im- 
meubles dépendants  de  la  société»  môme  quand  il  les 
soutiendrait  avantageuses  à  celte  société»  9i  les  au- 
tres associés  n'y  consentent.  (G.  1988.| 

f  8()0.  L'associé  qui  n*est  point  admmistrateur  ne 
peut  aliéner  ni  engager  les  dioses  môiMe  mobilières 
qui  déoendeni  de  la  société. 

1861.  Cliaque  associé  peut^  sans  le  eonaenlement 
de  ses  i^ociés,  s'associer  une  tier^  persoiMie  relati- 
vt^ment  k  la  part  qu'il  a  dans  la  société  :  il  ne  peut  pas, 
sans  ce  ennsentement,  l'associer  à  la  société,  lors 
môme  qu'il  en  aurait  Tadministration. 

i  9.  Des  engoffemmiU  deê  a$$ocié$  avec  un  tiet^. 

186i.  Dans  les  sociétés  autres  que  cellrs  de  com- 
merce, les  associés  ne  sont  pas  tenus  solidairement 
des  dettes  sociales,  et  l'un  des  associés  ne  peut  obli- 
ger les  autres  si  ceui-ci  ne  lui  en  ont  conféré  le  pou- 
voir. (G.  1858, 1359, 1873, 1989.  Co.  23  s,) 

1863.  Les  associés  sont  tenus  envers  le  créancier 
avec  lequel  ils  ont  contracté,  chacun  pour  une  som- 
me et  part  égales,  encore  que  la  part  de  lun  d'eux 
dans  la  société  fût  moindre,  si  l'acte  n'a  passpécia- 
lemept  restreint  1  obligation  de  celui-ci  sur  le  pied  de 
cette  dernière  part.  (G.  comparez  875.) 

1864.  La  stipulation  que  l'obligation  est  contractée 
pour  le  compte  de  la  société  ne  lie  que  l'associé  con- 
tractant et  non  les  autres,  k  moins  que  ceux-ci  ne 
lui  aicoi  donné  pouvoir,  ou  que  la  chose  n*ait  tourné 
an  proAtde  la  société.  'G.  1859  s.  ;  comparez  1239, 
I31i,  1375.) 

CHAPITRE  IV. 

»IC8  MFrÉREXTU  lUNlIiUS  pOfIT  FIMT  LA  SOCIÉTÉ. 

1865.  La  société  finit,  —  l*  Par  l'expiration  du 
tcmp4  pour  lequel  elle  a  été  contractée; — ^z*  Par  l'ex- 
tinction de  la  chose,  ou  la  consommation  de  la  né- 
gociation; —  3^  Par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un 
des  associés;  — i^  Par  la  mort  civile,  linterdiition 
où  la  déconûture  de  l'un  d'eia  ;  — ^  5<>  Par  la  volonté 
qu'un  seul  ou  pluiieurs  expriment  de  n'être  plus  en 
société.  (C.  1844, 1867,  1871.  Co.  437  s.) 

|8i>6.  La  prorogation  d*une  société  ^  temps  limité 
ne  peut  être  prouvée  que  par  un  écrit  rev^m  des 
iiiéiui*&ft)Ciuesque  lo  contrat  do  société»  (CL  1854. 0». 
46,49.> 

La  prrave  de  la  prorogattoa  ost  soomise 
aux  règles  d€<t  preuves  des  obligations. 
Voy.  Obligatio!!,  n*  28 

18G7.  Lorsque  l'un  des  associés  a  promis  de  t^aet- 
tro  en  couimim  ta  propriété  d'utio  choae,  la  perte 
sttnreniie  avant  que  la  mise  en  soit  eflectuée,  opère 
la  dissolution  de  la  société  par  rapport  à  t  >us  les  as- 
aoGiés.-*La  société  est  également  dissoute  dans  tous 


les  cas  par  la  perte  de  la  cnose,  lorsque  la  jimissiMi 
seule  a  été  mise  en  commun,  et  que  (a  priiptiété  m 
en  restée  dans  la  main  de  l'associé.  —  liais  la  so> 
ciété  n'est  pas  rompue  par  la  perte  de  la  chose  dont 
la  propriété  a  déjà  été  appot  tée  k  la  société.  (C.  1845. 
1851  ;  comparez  1138.) 

1868.  S*il  a  été  stipulé  qu*en  cas  de  mort  deTun 
des  associés  la  sociesté  continuerai!  avee  soa  kiri- 
tier,  ou  seulement  entre  les  associés  sunivants.  o» 
dispositions  seront  suivies  :  au  wconé  eaa,  l'hémier 
du  décédé  o  a  droit  qu*au  partage  da  la  société,  ta 
égard  i  la  situation  de  cette  société  l««rs  da  décès,  et 
ne  participe  aux  droits  ultérieurs  qu'autant  quils  sont 
unii  suite  nécessaire  de  ce  qui  s'est  fait  avant  h  mort 
de  l'associé  auquel  il  succède.  (C.  1865.) 

1869.  La  dissolution  de  la  société  par  la  volonté 
de  Tune  des  parties  ne  s'applique  qu*ani(  socit^tn 
dont  hi  durée  est  illimitée,  et  s*opère  par  une  reaoo* 
riation  notifiée  à  tous  les  associéi,  pourvu  qiQ  ce  te 
renonciation  soit  de  bonne  (6i,  et  ooo  Cûta  à  eonttt- 
tews.  (C.  1841, 1844,  1865,  4870.) 

1870.  La  renonciation  n'est  pasdobosaatoi  ion- 
que  l'associé  renonce  pour  s'approprier  à  l«i  seul  U 
profit  que  les  associés  s  étaient  proposé  de  retirer  es 
commun.  (C.  22^.)  ~  fille  est  &ite  à  contv^tcBiii 
lorsque  les  choses  ne  sont  plus  enttéraa,  et  qu'ii  m- 
pone  à  la  société  que  sa  dissolution  soit  diférée. 

1871.  La  dissolution  des  sociétés  à  tenue  ne  i^est 
étrç  demandée  par  1  un  de&  associéa  avant  le  leraie 
convenu,  qu'auunt  qu'il  y  en  a  de  justes  motifc,  C'«i- 
me  lorsqu'un  ^tre  associé  manque  à  ses  etigagc* 
menu,  ou  qu'une  infirmité  babituelle  le  vend  iuhi* 
bile  aux  affaires  de  U  société,  ou  autres  cai  sembla- 
bles, dont  la  légitimité  et  la  gravité  sont  laissèeiii 
larbitrage  des  juges.  (C.  1865, 1869.) 

Lorsque  ta  société  n'a  pas  de  temps  limil^ 
chacun  peut  se  retTer  quand  il  lui  ptalt  cl 
dissoudre  la  sociale.  Lorsqu'elle  est  poor  uQ 
leinps,  l'associé  peut  en  deouoder  U  4i&tQ- 
luUoQ  s*il  a  4o  jti^tea  naoUfa. 

i87i.  Les  régies  eonoernaat  le  partage  deisiiecsi- 
aions,  la  rorne  de  ce  partage,  et  les  obHgatieiM  fi 
en  résultent  entre  les  cohéritiers,  s'appliq««oi  aui 
paruges  entre  associés.  (G.  815  a.,  870  s.,  Wtn 
887  9.,  1686  s.,  2105  5°,  »109.  Pr.  966  s.) 

SOCIÉTÉ  d'acquêt. 

Voy.  GaMMUNADTÉ,  0.  16. 

SOCIÉTÉS   COMMBRGIALBS. 

1.  Cotie  espèce  de  aociété  oonçorae  (m 
ioléréU  dea  aaiociéa  tiU  dAos  le  commerce. 
L«8  loîA  civiles  commerciales  et  le«  coof^o«' 
liona  parltcttlîèffea  rèflent  celle  espère  de 
société.  Voici  les  dispositions  4a  Code  de 
commerce  : 

18.  Le  contrat  de  soc'ét^  se  rég^e  par  le  droit  ci- 
vil, par  lea  lois  particuliérea  au  commerce,  et  par  ^ 
conventions  des  parties.  (C.  tl^^?,  |83i$.,  187a.) 

19.  La  loi  reconnaît  trois  espèces  de  sociétés  €(hb< 
mercialca  : — La  société  en  nom  collectif  (Co.  ^)«' 
La  société  en  commantiile  (Co.  iS),-^LJL  société  aa9- 
nyme.  (Go.  47s.)( 

{  Î.BeIn  sodéti  en  nom  coMectff. 

2. 30.  La  société  en  nom  coHoclife^i  cette  qon  cia 
Iraeteitt  deux  personnes  on  un  pUta  paai  ooinkrii  fi 
qui  a  pour  objvt  de  laire  Ia  coBiuiefee  sons  ms  nt* 
son  sociale.  (Co.  %1,  ^ ,  41  s.,  40.) 

Chaque  a^isocié  participe  direciemeol  «Q 
indirectement  aux  affaires,  parce  que  I» 
opérations  sont  faillis  au  nom  de  tous. 

21.  Les  noms  des  aj»soc»és  peuneiit  seukiairefir 
tie  Je  la  raison  sociale.  (Co.  i3, 15.) 


ri 


soc 


soc 


9Ti 


Oft  ne  peol  «Ioim?  prendre  d'anlrc^  uoin* 
qieceux  des  personnes  vivantes  qui  fonl 
pirlfe  de  la  soctélé. 

tt  L^8  associés  en  nom  coneclif  indintiés  dans 
I  icie  de  socii^ld  sonl  solidaires  pour  tous  les  cnga- 
ttmtiM  de  la  sociéié,  encore  qu'un  seul  des  ass'^cies 
5uim/,  pourvu  que  ce  &uil  sous  la  raison  soci.lc. 
(CtMÎfl.tM8«s.) 

In  solidarilé  ré>o'le  du  prinrîpe  qu'il»  pur* 
ticipeni  loos  nux  a  les  de  la  sociélé ,  suit 
din-dcmeol,  s«»ii  lndireclemeHU 

§  III0  la  êêtiéié  en  cmnmandile. 

1  iS.  La  iùciété  en  commandite  se  cOfitractt^  enlre 
■  OQ  plusieurs  associés  res^ponsables  et  satidaires,  et 
m  ou  plusieurs  associés,  simples  bailleurs  de  fonds, 
(pe  l'oo  nomme  commaniUtairei  on  auodh  en  eom^ 
vaéte.  —  Elle  est  régie  sons  un  nom  social,  mri 
iuitèire nécessairement  celui  d*un  ou  de  pîusit  urs  des 
iPùc'iH  responsables  et  solidaires.  (Co.  96  s.,  58  s., 

il  i.,  46.) 

Si.  Lorsque  y  a  plusieurs  associés  solidaires  et 
M  nom,  soit  que  tous  gèrent  ensemble,  soit  qu'un 
H  plusieurs  gèrent  pour  lous  la  société  est,  à  la  fois, 
lO'iéiéen  nom  collfcrifà  leur  égard,  et  ^ocléié  en 
aonandite  k  IVgafd  ëea  aiioplea  baitteors  de  fonds. 
C0.20.) 

iS.  Le  nom  d*Ha  asaocîé  commanditaire  ne  peut 
uiepariie  de  laral:ion  sociale.  (Co.  SI,  ^,  27,  38.) 

Cette  disposîlioo  a  été  prise  afla  qu'un 
Mm  ne  faaae  paa'*111iiaîoo  en  persuatlant 
)i'il  répond  de  toote  sâ  fortune,  tandis  qu'il 
If  répeod  qm»  de  ce  40*1!  a  mis  daoa  la 
^'Ciétè. 

il.  Vmoéé  eemmaadîuire  n  est  paasible  de»  per  * 
\f*  fie  jwqe'à  eoncufrence  dt  8  fomls  qiili  a  mis  ou 
«iàadire  é»m  la  aodété.  (Go.  23,  i7  s.,  33.  C. 

IcsbènéOrca  reçM  de  bonne  foi  ne  pa- 
NftMt  p«-is  &nj<'ls  à  rapport.   (DelangU , 

/.  A  p  ^iD.) 

iT.  L*M»ocfè  eeaimatHfiUrin;  ne  peut  foire  anemi 
aicile  (e  tion,  ni  être  employé  pour  les  alTuires  de 
b  sûôéié,  mène  em  veria  ae  procuraduv.  (ilo.  23, 
a.  B.) 

tf  ti  ca»  de  coiilravf  nlion  ï  U  prohibition  men- 
^'«tiiiée  dans  Tarticle  précédent,  Passocie  coniman- 
iiiiirt  e«i  obÛgé  so'idjiirenieni,  avec  (es  associés  en 
)u<u  oodecTir,  Lonr  loates  les  délies  et  engagements 
le  h  wciété.  fCo.  24,  25,  27.  A9.  C.  17  mm  1809.) 

i^  Dd  U  iù€uU  anonyme. 

i  29.  La  sociélé  anonyme  n'existe  p<iint  sous  un 
im  Mie*aA  :  etb»  »*e8l  desisnée  par  le  nom  d  aucun 
«•  »4  ciéà.  (£0. 30  8.,  37;  40,  45.) 

Cesi  pureoaent  une  société  de  capitaux. 

30.  &le  eu  qualifiée  par  la  désignalina  de  robjct 
^  toH  €<iUeprise.  „  * 

^.  Elle  64  aaaiittstrée  par  des  mandataires  à 
n»  K,  révucab'es,  associéi  ou  non  associés,  salariés 
ttgraluiis.  (Co.  i98(),  2002,  2003  s.) 

3i.  Les  adwinislruteurs  ne  sont  responsabltfs  que 
«  Pnécufloo  du  mandM  qnlh  ont  reçu.  —  Ils  ne 
'jmracteitc,  i  raison  de  tetrr  gestion,  aecifoe  oMIga- 
m  pfrMfmtefte  n# aolMialffe  relitivqnaaa  ma  enga- 
e<»enb  Ue  U  seel^té.  (C»  i9H  s.,  kD^  %.} 

S3.  Les  msnri^ii  ne  bOiu  pasaibk*  que  «le  la  p^rle 
i«  NieMiani  île  leer  ia^éi  dan»  U  socictc.  (Co.  2^  C. 
tSis.) 

Ils  ne  aonl  pM  lemns  de  r»pi>orter  les  divi- 

leades  rcçma  lorsque  U  iociètè  prospérait. 

34.  Le  eaptiaf  de  la  soeiéié  aeenyais  se  divite  en 


aCiions  el  même  en  conpon<  iVaction  d'une  valeur 
égaie.  (Co.  35  s.;  mtnei,  L.  21  avril,  art.  8.) 

35.  L*action  \  eut  élre  établit^  sous  la  forme  d'un 
litre  au  porteur. — Dans  ce  cas,  la  ce>BioK  s'ojpére  par 
la  tradition  du  litre.  (C.  êecus,  1600.) 

36.  La  propriété  des  actions  peut  être  établie  par 
une  inseripiion  sur  les  registres  de  la  société.— Dans 
ce  cas,  la  ce>sion  s'opère  p»r  une  déclaration  «le 
trAnsfert  inscrite  sur  les  resislres,  et  signée  de  ce!ul 
qui  fait  le  Uansport  ou  d'un  loiidé  de  pouvoir.  (C.  corn* 
fiarei  1689.) 

37.  La  société  anonyme  ne  peut  exister  qu*avec 
1  nuiorisation  du  roi,  et  arec  son  approbation  pour 
racle  qui  la  constitue;  cette  approbation  fteit  étra 
donnée  dans  la  forme  prescrite  pour  les  règlements 
d'admiiiistrationpublique.  (Co.  29  s.,  40,45;  lontine$^ 
Av.  C.  I*"'  avril,  15  oct.  1809;  (ormiUtég  à  remplir; 
in$t.  du  minUtèrede  iial., 51  déc.  1807.) 

38.  Le  capital  des  sociétés  en  coromanfite  pourra 
être  aussi  divisé  en  actions,  sans  aucune  autre  dé* 
rugaiion  aux  règles  établies  pour  ce  genre  de  société. 
(Co.  34  &) 

59.  Les  sociétés  en  n-^m  conectifou  en  comman» 
dite  doivent  être  constatées  par  des  actes  publier  ou 
-sous  signature  privée,  en  se  conformai! i«  dans  ce 
dernier  caf,  à  Fart.  1325  du  CoJe  civiL  (Co.  90,  25. 
41  s.,  êêcnê.  49.  C  i3»7,  1325, 1341, 1347, 1834.) 

40.  Les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  être  for- 
mées que  par  des  actes  publics.  (Co.  29  s.,  37,  45  s. 
C.  1317.) 

41.  Aucune  preuve  par  témoins  ne  peut  être  ad- 
mise contre  e l  outre  le  contenu  dans  les  acies  lie  S4i- 
ciélé,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  4lii  avant 
Taete,  lors  de  fade  ou  df  puis,  encore  qull  s*s»gisâe 
d'une  somme  au-dessous  de  cent  cinquante  francs. 
(Co.  o9.  C.  1341, 1854.) 

{  4.  De  la  iociété  en  participation» 

5.  47.  Indépendamment  des  trois  espèces  de  sorié- 
léaei^iessu*,  la  loi  recotmatt  les  aiteciatlom  eommer" 
eialoi  en  participation.  (Co.  19  s.,  48  s. \ 

Aè.  Cea  a-soctaltouft  sont  relatives  a  une  ou  |. la- 
sieurs  opératiom  de  commerce;  eHe»  ont  lieu  peur  les 
objeta,  dans  tea  Airuies,  avec  les  proportions  il*inté- 
rél  et  aux  coadîUoos  convenues  entre  le»  pai  ticipants. 
(C.  1041  s.) 

49.  Les  associations  an  parti  ipaiion  peuvent  être 
consistées  par  la  ve.  rétientaiioa  des  livres,  dn  la  cor- 
respeudance,  ou  par  la  preuve  tcstimoiii^te,  si  le 
Iribunal  juge  qu*elle  peut  éire  adiai&e.  ^Co.  109;  m- 
cus,  3tf  s.) 

•  50.  Les  asêoeiations  coBaierckiles  en  pai  ticipation 
ne  sont  pas  sujettes  aux  formalités  prescrites  po«;r 
1er  autres  sociétés.  (Co.  39  s.,  42  s.,  46.) 

(  5.  De  /a  publicité  des  actes  de  la  sociétim 

6.  42. [Ainsi  modifié:  Loi  31  marf  1833.)  L'exlRiit 
des  actes  de  société  en  nom  coleciif  et  en  comman- 
dite doit  élre  remis,  dans  la  qolniarne  de  leur  date, 
au  greffe  du  tribunal  (fe  commerce  de  rarroncfbse- 
ment  dans  lequel  et  établie  la  maison  du  commerce 
social,  pour  être  transcrit  sur  le  rf gi^re,  et  aflkbé 

I rendant  trois  mois  dans  fa  salle  des  audiences.--  Si 
a  société  a  plusieurs  maisons  de  commerce  situées 
dans  divers  arronilissf  nrenU,  ta  remise,  la  Iranscrip* 
lion  et  Tafficbe  de  cet  extrait  serom  faites  au  tribu- 
nal de  commerce  de  chaqne  arroniHssemenf.  —Cha- 
que année,  dans  la  première  quinzaine  de  janvier,  les 
tribunaux  de  commerce  désigiieront,  au  chef-fie^i  de 
leur  re.^>ort,  er,  à  leur  défaut,  dansr  la  viKe  la  phi« 
voisine,  on  ou  plusieurs  joarmrax  oè  derroet  être  m- 
'  sércs,  dans  la  quinzaine  de  leur  date,  les  extraiir 
d  acte  de  société  en  nom  collectil  ou  en  eomnwinlite, 
et  régleront  le  tarif  de  llmfnttsion  ife  eee  extraits. 
—  Il  sera  justifié  de  cette  inseHlon  par  un  exem- 
plaire du  journal  certîtté  par  rimprimear,  légalisé 
par  le  maire  et  enregistré  dans  les  tnMS  mois  de  s^ 
daie.  —  Ces  foruiatitéa  serouc  observées,  i  peine  de 


î) 
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imlIiU',  à  regard  des  inléres^és;  mais  le  défaut  dau- 
nme  d  elles  ne  pourra  être  opposé  à  des  tiers  par  les 
n>soti.''=.  îCo.  !5îO,  23,  39  s.,  45,  46,  6i;  s«cm«,  49  s. 
Pr.  1020.) 

i3.  L'extrait  doit  contenir, — Les  noms,  prénoms, 
qualités  et  demeures  des  associés  autres  que  1  s  ac- 
tionnaires ou  commanditaires,  —  La  raison  d^^  com- 
merce de  la  société,  —  La  désignation  de  ceux  des 
associés  autorisés  à  gérer,  administrer  etsguer  pour 
la  société,  —  Le  montant  des  valeurs  fourni  s  ou  à 
fournir  par  actions  ou  en  commanlite,  —  L  époque 
où  la  sociéti  d^it  commencer,  et  celle  où  elle  doit 
Unir. 

44.  L'exl'-ail  des  actes  de  société  6:1  signé,  pour 
l<^s  actes  publics,  par  les  noiaires,  et,  pour  les  actes 
sous  seing  privé,  par  tous  les  associés,  si  la  société 
est  en  nom  collectif,  et  par  les  associa  solidaires  ou 
gérants,  si  la  société  est  en  commandite,  so!l  qu'elle 
se  divise  ou  ne  se  divi>e  pas  en  actions. 

45.  L'ordonnance  du  roi  qui  autorise  les  soci'^lés 
anonymes  devra  être  affichée  avec  Pacte  daisocia- 
Jion  et  pendant  le  mêmeiemiS.  (Co.  29  s.,  37, 
40.42.) 

46.  Toute  continuation  de  société,  après  son  ter- 
me expiré,  sera  constatée  par  une  déclaration  de>  co- 
associés. —  Celle  déclaration,  et  tous  ânes  portant 
dissolution  de  société  avant  le  term<'  ûxé  pour  sa  du- 
rée par  l'acte  qui  rétablit,  tout  changement  ou  re- 
traite a*associés,  toutes  nouvelles  stipulations  ou 
clauses,  tout  changement  à  la  rair^on  de  société,  sont 
6  lunii-iaux  for.nalités  prescrites  par  les  art.  42,  43, 
et  44.  —  En  cas  d'omission  de  ces  formalités,  il  y 
aura  Iîpu  à  rapplioation  des  dispositions  pénales  de 
rai  t.  42,  dernier  alinéa.  (Co.  20,  23,  39  s.,  42, 49, 50.) 

§  6.  Des  contestaliont  entre  U%  associés. 

7.  51.  Toi. te  coiitestaiion  entre  associés,  et  pour 
raison  de  la  société,  sera  jugée  par  des  arb  très.  (Co. 
«2.  Vr,  comparez  429  s.,  !003s.) 

52.  Il  y  aura  lieu  à  l'appel  du  jugement  arbitral  ou 
au  pourvoi  en  casstiou,  si  la  renonciation  n'a  pas 
été  stipulée.  L'appel  sera  porté  devant  la  cour  royale. 
(Co.^63,  644.  Pr.  iOlO,  1023.) 

53.  La  nomination  des  arbitres  se  fait  :  —  Par  un 
acte  sous  signature  privée, —  Par  acte  nolirié,—  Par 
ijcle  exlraj.idiciaire, —  Par  un  consentement  donné 
en  justice.  (Co.  55.  Pr.  1005  s.) 

54.  Le  délai  pour  le  jugemenC  est  fixé  par  les  par- 
ties, lors  de  la  nomination  des  arbitres;  et,  s  ils  ne 
sont  pas  d'accord  sur  le  <lélai,  il  sera  legié  par  les 
j»g«»s.  (Pr.  comparez  1007,  1012.) 

55.  En  cas  de  refus  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  a- 
sociés  de  nommer  des  arbitres,  les  arbitres  sont 
nonnnés doiiice  par  le  iribuntl  de  commerce.  (Co. 
53,  60.) 

56.  Les  parties  remettent  leurs  pièces  et  mémoi- 
res aux  arbitres,  sans  aucune  formalité  de  justice. 
(Co.  59.  Pr.  comparez  .009,  1010.) 

67.  L'associé  t  n  retard  de  remettre  les  piéc<  s  et 
mémoires,  est  sommé  de  le  faire  dans  les  dix  jours. 
(Co.  53,59.) 

i)8.  Les  arbitres  peuvent,  suivant  l'exigence  des 
tas.  proroger  le  délai  pour  la  production  des  pièces. 

59.  S  il  n'y  a  renouvel!ement  de  délai,  ou  ^i  !e 
nouveau  délai  e»t  expiré,  les  arbitres  jugent  sur  1»  s 
Sfules  pièces  et  mémoires  remis.  (Pr.  dispos.  o?m/., 
1)8  s.) 

(iO.  En  cas  de  partage,  les  arbitres  nomment  un 
fiur-arbilre,  s'il  n'est  nonimé  par  le  compromis  :  si 
les  arbitres  sont  discordants  sur  le  choix,  le  sur-ar- 
bitre est  nommé  par  le  tribunal  de  conmierce.  (Pr. 
1017,1018.) 

Ci.  Le  ju^^ement  arbitral  est  motivé.  (Pr.  141  ;  L. 
20  avril  1810,  art.  7.)  —  11  est  déposé  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce. — Il  est  rendu  exécutoire  tans 
aucune  modification,  et  tran>crit  sur  les  n*gistres  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal,  le- 
quel est  Venu  de  la  rendre  pure  et  simple,  cl  dans  le 
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délai  de  trois  jours  du  dépôt  au  greffe.  (C.  îliS.h. 

62.  les  dispositions  ci -dessus  sont  commone»  mi 
veuves,  héritiers  ou  ayanU  cause  des  awocics.  {U 
65,  64.)  *  ^ 

63.  Si  des  mineur;  sont  intéres  es  dans  one  con 
lestation  pour  raison  d'une  société  coiDraercial.*,  i^ 
tuteur  ne  pourra  renoncera  la  faculté  d  appeler  ,'u 
jugement  arbitral.  (Co.  52.  C.  467,  2015.  IV.  loiO 

1013.) 

64.  Toutes  actions  contre  les  associés  non  Iqiû. 
d  iteurs  et  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayants  causf, 
sont  prescrites  cinq  ans  après  la  fin  ou  la  dissoluioi 
de  la  société,  si  l'acte  de  société  qui  en  énouce  Ia4i> 
rée,  ou  l'ac  e  de  dissolution,  a  été  afliebé  et  tm- 
gistré  contorménient  aux  articles  42, 43,  44  et 46, et 
si,  depuis  cette  formalité  remplie,  la  pr^iription  n^ 
été  interrompue  à  leur  égard  par  aumne  pounoiu 
judiciaire.  (C.  2212  s.,  2251  s.,  2264.) 

65.  Toute  demande  en  sépara' ion  de  biens  wi 
poursuivie,  instruite  et  jugée  confonnéoient  à  ce  qi 
est  prescrit  au  Code  civil,  liv.  in,  lit.  v,  cbap.n,Mt 
m,  et  au  Code  de  procédure  civile,  2"  partie,  lir.i, 
titre  vni.  (Co.  4,  5,  7.  C.  1441  s.  Pr.  49  7«  8li5  u 
T.  78.) 

SODOMIE. 

«  Sodoroîa  dopiez  distinguilor,  inqoil  D. 
Bouvier,  alla  perfectai  alia  imperfecla. 

a  Sodomia  perfecta  est  congrcssa^  duorait 
ejtisdein  seius,  maris  cam  mare,  feoiinc 
cum  fiminâ. 

a  Sudomia  imperrecla*^^eD  impropriedicU, 
est  commixtio  cum  dcbilo  qaidem  sexD,iJft 
scilicet  cum  fomiua,  sed  non  aervalis  debitu 
organis,  seu  eiIra  vas  oalorale  :  atraqor 
diverssB  speciei,  ulraque  e  Domcro  eonia 
peccaloruDi  quaa  in  cœlum  clamare  dictw* 
lur,  et  exiode  cxposcere  viadictam:  qo^pii 
aulein  et  quam  severa  illa  sil,  perpelal  IMh 
Sodoinn  elGoiuonha  urbeaquefiDilimsii;!»' 
cœlesti  sic  coiK>umplœ  ,  ut  earum  nuiluo 
vcsligiuin  remanseril,  exemplun  factiB,i§M 
œterni  pœnam  susiinenles  {Epist.  S,  h4if 
V.  7). 

«  Quodcunque  delictuni  nomioaTem.  it* 
quicbal  olin  Chrysostomua  [Hov&X^ 
Epist,  ad  RoM.)^  nullam  haie  par  dtiens. 

«  Sudoinitse  ulliino  sapplicio  affiàdi 
sunt  ex  loge  a  Deo  saocîta  Levitici, cap.  it« 
V.  13.  Vivi  concremandi  aunlezi.d.c.rbe» 
dusiani  tilul.  7.  Uicr  sodomits  jore  op(iH<« 
petere  potesi  matrimoniî  separatiooemqooad 
tbonim. 

«  De  pœnis  canonicis  coolra  aodomiiu 
sanciiis  consule  coucilium  llliberttanQ»« 
an.  305;  Epist.  S.  Basilii  ad  Amphilochiuui. 
can.  7,  conc.  6;  Tuletanuin,  an.  593,  c.  3; 
conc.  Lalcranense  1179,  can.  U,  quorim 
haîc  e.>l  summa  :  !•  Quod  nec  ia  cxdu  m* 
dnnda  sit  communia  sodomitiêf  rerba  S'  >l 
concilii  lllibcritaiii.  Uanc  pœiiaui  paululva 
niitigat  S.  Basilius  in  graliam  eoroto  qui  <> 
trigmta  annis...,  pœnitentiam  egeru^tf^^ 
pter  immunditiam^  quam  ignorantia  ftcerut* 
quos  sine  dilalione  suscipi  Jobet. 

«  2*  Sodomitaa  aoalhemate  peroeliit  eoa- 
cilîum  Tolelanoniy  et  insuper  centumnroi; 
ribus  correptos^  ae  iurpUer  decalpitosyf^*^ 
perpetuo  mancipari...  ho$  qui..»  nisi  rf»^»* 
satisfactio  pœniteniia...  permi$(riii  '*  *" 
eritus  sui  die  communionis  perceptione  rtU- 
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rtrj  negat,  I^lém  a  coDcilio  Toletano  ex- 
roimnooicalionis  fteoleottain  confirmai  con- 
eilioo  L«ler«nense. 

•  Sodonia  in  clerieit  minus  adhuc  eicosa- 
tione  di|oa  eil  el  ?enia.  Bac  de  re  videra  est 
rfffliaam  Pii  V  consiitaUonem  in  qua  cle- 
ricos  lodoroitai  omni  clericali  prifilegio , 
[>fBcîo,  et  beneficio  priTari,  ac  pos lea  degra- 
lari  ac  bracbio  sscolari  tradi  prœcipit.  Do- 
iam  eof  deponendoi  Jaueranl  »  ac  proprio 
rraiio  dejieiendoi  plura  concilii»,  Tolelanum 
impriuiii  ac  Laleranense.  Quarovit  ballaB 
l^ii  V  (BuUa,  Cum  primum,  et  buUa  7i)  non 
fofriot  io  Gailia  pablicatœ,  certam  est  ta- 
Df D  ad  earom  sententiam  magisiratua  pro* 
tODliare. 

s  Maltnm  soliicili  esse  debeni  in  boc  ne- 
iodo  vilio  eistirpando  sacramenli  pœniten- 
i»  administri  «  ac  maiime  în  imponendis 
rraTisiimis  salisfactionibasv  ac  lanlo  Fcolere 
lifoîi,  ii  qott  esae  possnnt. 

«  Quibos  anlem  etiam  in  snpremo  eiita 
loosiituiis,  ?ix  Goncedebatur  communio,  ca* 
^n{  confessarias  ne  sialim  ad  sacrum  Chri- 
iti  corpos  recipiendam  admittat,  tel  si  cle- 
iciiioi»  ordinum  fuactionibus  restiluat. 

tSola  aodomia  perfecla  reserTationi  ob- 
Miia  est.  Sodomie  imperfecta  aon  csl  sodo- 
■ij  niii  lato  seasu.  In  eo  enîm  natora  ac 
aalUia  sodomiœ  consistit,  qood  in  congressa 
ifius  débitas  ooo  seryetur.  Igittir  ubi  ma- 
Kului  femtna  per  summum  nefas  etiam  con« 
tri  oatoram  abotilur,  rescrratio  locum  non 
habei;  qnanquam  contrarium  sentiunl  theo- 
^iooonnllit  4^^  responsione  cardinali:i 
Borromst  innituotur... 

«l^sodomta  perfecla  non  est,nisi  sit 
Ii^acMosommata  per  emissionem  semints 
loin  ras  palientif,  siie  prspoaterum,  sive 
ubrale. 

«Nooaliennm  esse  fidetor  hic  anootare 
ioéolQtam  imperfcctam  cum  propria  uiore 
CMinissam  non  tanlum  esse  peccatum  gra- 
liMimom,  sed  et  graTius,  ut  muftis  probai 
^Bcbei  (d$  Matr.^  l.  ix,  diêp.  18).  quam  si 
nm  persoaa  soluta  commissa  fuisset  (1) , 
\^^  prêter  specialem  maliliam  sodomi8B« 
Ji'im  Jofloper  adjunctam  habet  scilicel  san- 
ti^aUs  malrimonii  el  connubialis  tbori  yii^ 
i(<ufleai;  ideoqoe  neceasario  in  confessiune 
ttlaraadom  est  hoc  peccatum  cum  propria 
iyre  admitsum  fuisse,  et  addendnm  an  ipsa 
^ttseotieas  faerit  ?el  in?ita. 

•  Eiplîcanda  est  io  coiifessione  persona 
Bfn  qua  sodomie  commissa  est;  an  coosan^ 
^a,  Deo  sacra.  afOnis.  ■ 

SOLDATS. 

V'ojf.  UlUTAlEES 

SOLIDARITÉ. 
L  II  y  a  deux  manières  dont  il  peut  se 
N  que  deux  on  plusieurs  indiridus  soient 
litears  d'une  même  chose  :  Tune,  quand 
iaentembie  doirenl  le  tout,  mais  en  sorte 
k  cbaeon  n'eu  doive  qu*une  partie,  et  ne 
Ait^élre  obliffé  qu'à  celte  partie;  Tautre, 
lind  tons  doivent  tellement  le  tout  que 


chacun  puisse  être  obligé  de  Tarquitter  seul. 
CVst  cette  seconde  manière  qui  se  nomme 
solidarité  ;  elle  donne  au  créancier  le  droit 
d'exiger  la  dette  entière  de  celui  de  ses  dé- 
biteurs qu'il  Tondra  choisir.  Comme  une 
dette  peut  être  solidaire  de  la  part  dea  débi- 
teurs envers  le  créancier,  il  peut  aussi  y 
avoir  une  sorte  de  solidarité  d'une  dette  due 
i  plusieurs  créanciers,  soit  par  un  seul  ou 
par  plusieurs  débiteurs,  de  telle  sorte  qu'un 
seul  créancier  ail  le  droit  de  faire  payer  le 
tout,  et  que  le  débiteur  soit  complètement 
libéré  s'il  paye  à  l'un  des  créanciers.  De  là 
deux  sortes  de  solidarité,  l'une  active,  c'est 
celle  qui  existe  entre  les  créanciers;  l'autre 

tassive,  c'est  celle  qui  existe  entre  les  dé- 
ileurs.. 

ARTICLB   PRXUIBE. 

De  la  solidarité  entre  le$  créanciers, 

S.  Dispositions  du  Gode. 

1197.  L*obUgation  est  solidsire  entre  plusieurs 
créanciers  lorsque  le  tlire  donne  expresaëineut  à 
chacun  d*eux  le  droit  de  demander  le  payemeni  du 
total  (le  la  créance,  et  que  le  payement  fait  ï  l'un 
d*euz  libère  le  débiteur,  encore  que  le  b  néWve  de 
robligation  soit  partageable  et  divisible  entre  les 
divers  créanciers.  (G.  comparez  obltg.  iudtv.^  4ii4. 

1198.  Il  est  au  cboix  du  débiteur  de  payer  à  Tun 
00  il  Pantre  des  créanciers  solidaires ,  taut  au*il  n  a 
pas  été  prévenu  jpar  les  poursuites  de  Tun  d*eux. — 
Néanmoins  la  reiut^e  qui  n*est  fjite  que  par  Turi  des 
créanciers  solidaires  ne  libère  le  débiteur  que  pour 
la  part  de  ce  créancier.  (C.  1224, 1184  s.,  i56.>.) 

1199.  Tout  acte  qui  Interrompt  la  pre«cripiion 
à  regard  de  Tun  des  créanciei-s  s  liJaires  profile  aus 
autres  créanciers.  (G.  iS06,  ii4S  s.,  2249.) 

3.  Régulièrement»  lorsque  quelqu'un  coa.- 
tracte  une  obligation  envers  plusieurs  per* 
sonnes,  chacun  de  ceux  envers  qui  il  a  cou* 
tracté  n'est  créancier  de  cette  chose  que 
pour  sa  part  ;  mais  cependant  pour  ne  pas 
diviser  l'action,  il  peut  se  faire  que  le  con- 
trat soit  passé  de  manière  que  chaque  créan- 
cier puisse  exiger  le  tout  et  le  débiteur  ae 
libérer  en  payant  la  chose  à  l'un  des  créan- 
ciers A  son  choixi  encore  oue  la  chose  soit 
très-divisible  cl  partageable.  Voilà  en  quoi 
consiste  la  solidarité  entre  créanciers. 

i.  Les  effets  de. celle  solidarité  sont  : 
1*  que  chacun  des  créanciers,  étant  créan- 
cier total  ou  au  mtiins  mandataire  total  » 
rieul  par  conséqueat  exiger  le  tout;  et,  si 
'obli;;ation  est  exécutoire,  poursuivre  le 
débiteur  pour  le  lolnl;  2*  que  la  reconnais- 
sance faite  de  la  délie  envers  un  seul  créan- 
cier empêche  la  prescrl|)iion  à  Tégard  d^ 
tous,  an.  1199;  S'  que  le  débiteur  peiu 
étrindre  sa  de: te  en  payant  à  cAu\  des  héri  • 
tiers  qu'il  voudra.  Si  cependant  après  Te- 
chèance  du  terme  il  avait  été  poursuivi  par 
Tun  d*eux,  c*eal  à  lui  seul  qu  il  doit  payer, 
art.  1198.  Néanmoins  la  remise  qui  n*est 
fai!e  que  par  l'un  des  créanciers  solidaires, 
ne  libère  le  débiteur  que  pour  la  part  de  ce 
créancier,  art.  1198.  Les  mêmes  principes 
sont  applicables  au  cas  où  le  serment  serait 
déféré  par  Tun  des  créanciers  solidaires  au 


É)  IW...  ioe  qui  est  contra  oaturam,  cisccrabilUcr  fit  in  merelrice,  sed  cxsccrabilius  i«  uxorc.  Caa.  Il 
■s  «.  7,  ex  S.  âHç. 
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.J'b'C'jr.  Le  ««frri.er.l  r:c  Iiîrfr«*ra}l  c«liji-''i 
]ui*  po-jf  la  pari  'ie  c*  fréanci<*r.  Voy.  O.  Li- 
,%Tio?i.  art.  Serm-nt  d  citoxre. 

Article  II. 
I)e  11  ioltd'irilé  de  la  part  des  débiteurs. 

5.   Di^f  osilions  du  Code  cîmI  : 

12>;0.  Il  y  a  ?o:i'l:r:!é  de  la  p^irl  des  débile  :r» 
!o'Sf;niU  =f/{.l  oJj  ig»--  â  ur.e  mOme  chos*,  de  ri.ani-re 
(\\f  <h'tciu  puisse  êire  coiilrainl  p  "ir  la  tûlalil-*,  el 
c.':e  le  pp)V'nicnl  fiil  par  rn  >e'îl  libère*  le-  aM!re> 
(•  vpM  |p  créancier.  (  C.  i!97,  lîlO,  1222;  ftor»/., 
^iv),  liSi;  rfmfj^  liSi,  l.bo:  corf.p:n$it,,  1294: 
fon  »M.,  15^)1  ;  urnunt^  lôG5;  prescrip:.^  22i9.) 

12<)i.  Lo!)ii^al:on  p^ut  êlre  solidaire,  qirique 
l'un  des  d^'Ml'urs  soil  ob'igé  diiïéremrnenl  de  l'aulrc 
3IJ  payeiri'i.t  de  la  même  chose;  parexeniple,  si  I  u;i 
n  ♦-si  VibI  gé  que  condiiionneliement.  lan  lis  que  l'en- 
K..?''fnei;l  de  l'aulrc  est  pur  el  simple  ,  ou  si  Tun  a 
pris  un  iTme  qii  ne-t  point  accordé  à  l'autre. 

1202.  L^  s<Jidarité  ne  s-*  présume  roi  i;  il  r>ul 
qu'elle  soil  expr^-ss/menl  sii,  ulée.  —  C'^il-^  régie  ne 
C'-sse  qu^î  dans  Ie>  ras  où  la  soîiJar  l*  a  heu  de  pie  u 
droit,  f n  v^rlu  d  une  di«^p  isi  i  m  de  la  l"i.  (G.  lut-I- 
le, 3')5.  396,  1442;  ex  eut.  te^tam.,  1055;  06/19.  in- 
div.,  1219,  1222  s.;  commun.,  Ii87;  touaqe,  1754; 
société,  1802;  prêt,  1887;  mandat,  1995.  2002;  caw 
lionn.,  202!  s.,  2025  s.,  2050.  Co.  sociéié,  22,  lô  «., 
2S;  M/r«  Je  c/i.,  118,  120,  UO,  U2;  6i//ci  à  ordre, 
187;  en  ma/,  p  n.,  P.  53.  Pr.  cr.  lôG.) 

1203.  Le  créaruier  d'une  obli;.Miion  coniraciee 
fro'idairemenl  jteul  s'ailresser  à  celui  des  d  biieurs 
qu*il  v<*ul  cil  inir,  snns  que  celui  ci  ;  ui-^se  lui  opi>o- 
ser  le  bénéfice  d«;  division.  (C.  oblig.,  indiv,,  1225; 
cautionn.^  2021  s.,  2025  s  ) 

1204.  Les  pou'huilrs  faites  conlre  l'un  dos  débi- 
Icurs  n'emp  chenl  pns  le  créancier  d*eu  exercer  ile 
pnrfilles  conlr»!  les  autres.  (C.  1200.) 

12r»5.  Si  la  chose  dun  a  péri  par  la  faute  ou  pen- 
dant la  demeure  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  débi- 
!•  urs  s(didaires  bs  autres  codébiteurs  ne  sont  poii  i 
déchargés  de  lobligatiou  de  payer  le  prix  de  la  cho- 
se; uiaiA  ceux  ci  ne  sont  point  tenus  de?  doumi^^e» 
el  intércis.  —  Le  crt*ancer  peut  seulement  réptl<r 
I  s  domniagos  et  intérêts»  tant  contre  les  déb  leurs 
par  la  faute  desquels  la  chose  a  péri,  que  conte 
ceux  qui  ét;ueut  en  d^meun'.  (C.  1158,  1159,  1182; 
domm.  etint.,  1146  s.;  oblig,  indivis.,  1222,  1252; 
peite  delà  c/i.,  1502,  1  05.  Pr.  126.) 

1206.  Le-,  poursuites  faites  contre  1  un  des  débi- 
liMi  s  solid-iiie»  interrompent  la  prescription  à  I  é- 
K»'d  de  tous.  (C.  1199,  2242  s.,  "2249.) 

Iî07.  La  dt mande  d'intérêts  formée  contre  lun 
d  s  débiti  urs  S'didaires  lait  courir  les  iulérèis  à  lé- 
fc'ird  de  tou<.  (C.  1206.) 

1208.  Le  codébiteur  soli  laire  pouri^uÎNi  par  le 
cnancier  pi-ut  opposer  toutes  les  excopiions  qui  r«»sul- 
leril  «le  la  nature  de  1  oblig  ilion  ,  et  toutes  celles  (|oi 
lui  sont  personnelles,  ainsi  que  celles  (|ui  sont  commu- 
ne à  lous  !es  cudjibiteurs.  —  11  ne  peut  opposer  les 
exceptions  qui  sont  purement  personnelles  à  qnel- 
qu(;s-uns  des  aulre,s  coilébileurs.  (  C.  1280,  1281, 
1284.  1285,  1294,  1301,  156:).) 

1  09.  Loisf|ue  l'un  des  débiieuis  devient  héiiiier 
unique  du  ciéaniier,  ou  lor>que  le  créancier  devient 
Tunique  héritier  de  1  un  des  débiteurs,  la  confusion 
u'éteuu  la  cré.iuce  solidaire  que  pour  la  part  ei  por- 
tion du  di  biicur  ou  du  créancier.  (C.  confusion, 
1500.  1501  ;  cauiionn.,  2035.  ) 

1210.  Le  créancier  qui  consent  à  la  division  de  la 
délie  a  l'égard  de  l'un  des  codébiteurs,  conserve  sou 
action  solidaire  coniic  les  ;tuircs,  mais  sous  la  dé- 
duction de  la  paît  du  débit^Mu*  qu  il  a  ilécbargé  de 
la  s(didanté.  (C.  obtigat.  indiv. ,  1224;  cauiioun., 
a'k25  s.) 

1211.  Lo  créancier  qui  rc<;oii  ilivis  incnl  la  part 


d<»  Tnn  d»**  dét  l'^nr*,  «arts  rés4*nrer  dans  la  quiliance 
b  s/»!:hr!é  ou  i^  ilroiis  en  js^néral,  ne  énonce  î 
la  soîi  1  <r:u  qu'a  l'ëganl  de  ce  débiteer.  —  Le  cretn- 
(  ier  n  ♦-si  r»a%  cenfé  remet  Ire  la  solidarité  au  iéU- 
i«^nr  b  rn^j'il  re»;r;;i  de  lui  une  somme  é^ale  ï  la  ptir- 
lion  dont  il  e-t  te'u,  si  la  quittance  ne  pone  ps 
que  c'est  pc'tr  sa  pari,  —  I!  en  est  de  roérpe  de  U 
5irr:;.le  den.anJe  formée  contre  l'un  des  codébi'pur^ 
potrr  sa  part,  si  celui  ci  n'a  pas  acquiescé  à  la  de- 
mande, on  s'il  n'fsl  pas  inlerrena  un  jugemeot  de 
conlami  aiioo.  (C.  1550,  135i.) 

1212.  Le  créancier  qui  reço  K  divis^ment  el  uns 
réserve  la  portion  de  l'un  des  codébiteurs  diiw  le» 
arrérages  ou  ini'frêls  de  la  délie ,  ne  perd  la  soliJa- 
rile  que  pour  b  s  aiérages  00  intérêts  échus,  el  n.in 
pour  ceux  à  échoir,  ni  pour  le  capital,  à  moiosq'ie 
le  payement  divisé  n'ait  été  conlînaé  pendaul  d  1 
ans  côoéc  utils.  (  C.  1550,  1352.  ) 

1213.  L'obligaiion  contractée  solidairement  enreri 
le  créancier  se  divise  de  plein  droit  entre  les  deUi- 
teurs,  qui  n'en  sont  leniu  entre  eux  q-^e  chacun  poar 
sa  part  et  portion.  (C.  873  t.,  1Î20,  1221.) 

1214.  Le  codébiteur  d'une  dette  solidaire,  qui 
l'a  p:i}ée  en  entier  ,  oe  peut  répéter  coduv  Ii^ 
autres  que  les  part  et  poriîon  de  diacun  d'eux. 
—  Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable,  h  ptrie 
qu  occasionne  son  insolvabilité  se  répartit,  par  coniri- 
bii'irm  ,  entre  tous  les  autres  codébiteurs  s-  lvaM<> 
et  relui  qui  a  fait  le  payemenl.  'C.  875  ».,  8S*i, 
2026.)^ 

1215.  Dans  le  cas  où  le  créancier  a  renoncé  i 
l'action  solidaire  envers  l'un  des  débiteurs,  li  lun  ro 
plusieurs  des  aures  coJébiteuri  deviennent  insolva- 
bles, la  portion  des  in>olvabb-s  sera  conlribuloirf- 
ment  répartie  entre  tous  les  débiteurs,  niêine  enire 
ceux  précé.lemment  déchargés  de  la  solidarité  t»r 
le  cr -ancier.  (C.  876,  2027.) 

1216.  Si  I  athire  pour  laquelle  la  dette  a  été  coft- 
tract  e  solidairement  ne  concernait  que  rnn  é^ 
coobligés  solidaires,  celui-ci  serait  tenu  de  tome  b 
dette  vis-à-vis  des  au  re$  codébileurs,  qui  oe  sera  f'' 
considérés  par  rapport  à  lui  que  comme  ses  caaliu^ 
(C.  commun.,  1431,  1432;  c  au  (to/«fi.,  2028  >.) 

G.  Dispositioos  du  Code  de  commerce: 

Art.  140.  Tous  ceux  qui  ont  Mgné,  am^  ^ 
endossé  une  lettre  de  change  so:tt  tenus  ïUfu»' 
lie  solidaire  envers  le  porteur. 

187.  Ces  dispositions  sont  applicables  aoxU^^ 
à  ordre. 

22.  Les  associés  en  nom  collectif  indiqués  ^ 
Fade  de  société  sont  solidaires  p-*ur  tous  les  eap- 
gements  de  la  société,  encore  qu*an  seol  des  2^ 
ciés  ait  signé,  pourvu  que  ce  soit  soas  [^  rai^i  ^ 
ciale. 

18.  L'associé  qui  s'immisce  dans  la  gestion  «^ 
alTaires  est  obligé  !>olid.iiremenL  avec  les  a>&oci(«en 
nom  collecLif  pour  toutes  les  dettes  cl  eiipë^'^''^ 
de  la  sociéié. 

Dispositions  du  Code  pénal  : 

55.  Tous  les  individus  condamnés  pour  on  m^ 
crime,  ou  pour  un  même  délit,  ^oul  teuos  soiiti^t'^ 
ment  des  amendes,  des  restitutions,  des  dommagtv 
imérêts  et  des  f  ais. 

244.  Tous  ceux  qui  auront  connivé  i  l'érasKH 
d'un  détenu  seront  solidairement  condamnés  i  bire 
de  donunagcs-iutéréis  à  toul  ce  qae  b  partie  ci^^ 
du  détenu  aurait  eu  droit  d'obtenir  contre  lui. 

§    L    De  la  nature  dt  la  solidarilé  de  lapviéii 

dibileun. 

7.  Une  obligalion  est  solidaire  de  la  pf^' 
de  ceux  qui  Tout  contractée,  lorsqu'ils  \^' 
bligent  chacun  pour  le  total  «  de  luasi^'' 
néanmoins  que  le  p.iycmcnt  fait  par  N" 
dVux  liborc  lous  les  autres.  La  iolidariie 
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de  h  pari  des  débileurs  consiste  donc  en  ce 
tfue  J'obligalioa  d*une  iDéme  chose  est  con- 
tractée par  chacun  pouf  le  lotal,  âossi  lola- 
|pme<it  que  si  chacun  dVu\  était  )e  seul 
débiteur,  de  manière  néanmoins  que  le 
p.i)efflenUail  par  Tun  d*eux  libère  loUs  les 
autreSfl  ori.  1200. 

L*ubiig«tîon  pont  être  solidaire  quoique 
l'un  drs  débiteurs  soit  obligé  diltéremment 
de  l'autre  au  pajemont  de  la  même  chose; 
p^reiemple,  si  run  n*est  obligé  que  condi- 
lioDoeliement,  tandis  que  rengagement  de 
Taolrs  est  pur  et  simple,  on  si  l'un  a  pris 
on  terme  qui  n*est  point  accordé  à  Tautre, 
art.  1201. 

Lorsque  plusieafs  pefsonnes  contractent 
■ne  dette  solidaireinenti  ce  n'est  que  Yis*à- 
fii  do  eréantier  qu'elles  sont  chacune  débî* 
iricei  du  lotal  ;  tnais  entre  elles  la  dette  sa 
éifise  et  chaemie  d'elles  en  est  débitrice 
pour  soi  y  quant  è  la  part  seulement  qu'elle 
a  eoé  à  la  cause  de  la  dette.  Ainsi ,  si  la  dette 

t recède  d'un  pmpronti  ci^lui  qui  n'a  eu  que 
f  quart  n'est  tenu  pour  sol  que  do  quart} 
it  la  dette  procède  d*un  délit,  chacun  n'y  rsl 
tftitt  pour  soi  que  de  la  part  qu'il  j  a  prise, 
isais  solidairement  pour  celles  des  autres. 

I  3*  C^mmmi  se  forme  la  êùHdariié. 

8.  L'article  1202  dit  que  la  solidarité  ne  se 
préiome  point,  elle  doit  être  formellement 
riprimée  dans  les  oonrentions,  ou  imposée 
(•if  la  loi.  De  là  deux  sortes  de  solidarité 
^laotèson  origine,  Tune  conventionnelle 
K  l'aolre  légale. 

La  solidarité  conretilionnelle  est  réglée 
Hfles  termes  de  la  convention.  Observons 
<l«)i }  a  réellement  solidarité  quand  elle  est 
impefée  par  un  testateur  ou  un  donatiiire, 
Hoaodil  oblige  aolidairemeot  ses^  héritiers  A 
iairs  une  cboae. 

La  lolidartté  légale  est  celle  oui  est  Im- 
posée par  la  loi  :  elfe  eit  imposée  aux  so- 
tiétii  en  nom  collectif  [Code  com.,  art,  22), 
lui  commanditaires  de  Ces  sociétés  qui 
prennent  part  à  la  gestion  des  affaires  (/6fd<, 
9  Yoy,  Socti^TÉ);  a  tous  ceut  qui  ont  signé, 
accepté,  endossé  une  lettre  de  change,  un 
billet  au  porteur  (ibid.,  art.  140, 187).  Elle 
ni  Imposée  »u  mandat  judiciaire  lorsqu'il 
Ht  donné  i  plusieurs  (Cour  eai$.^  18  jan- 
n>r  1814) ,  aut  personnes  coupables  de 
fraode  ou  de  dol  concerté  [Cour  tasi.,  3  j<it7- 
(9i  1817),  au  subroj;é-tQteur  qui  n'a  point 
Caiil  faire  d'inventaire  à  l'époux  survivant 
[Code  civ.^  art.ihlki)^  à  ceux  qui  ont  em- 
preoté  conjointement  (Code  cit.,  arf.  1887), 
aat  mandants  à  Tégard  du  mandataire, 
lorsque  l'alTairé  leur  est  commune  {Code 
or.,  2002;,  à  ceux  qui  se  sont  rendus  cou- 
pables d*uo  tiléitie  crime  ou  d'un  môme  délit 
Code  pénale  art,  55),  à  ceux  qui  ont  facilité 
l'évasion  d'un  détenu  pour  nitaircs  ciriles 
{Code  pénal,  art.  2H).  Ces  cas  de  solidarité 
seront  etaminés  sous  la  rubrique  dés  ma- 
tières spéciales  dans  Icsqdelles  ils  se  pré- 
acutcoU 


{  3.  De  re/fe  de  la  solidanté  entre  ptuêieurê  éébi' 

teurs, 

9.  Tou^  les  efTcts  de  la  solidarité  découlent 
de  ce  principe  :  chacun  des  débiteurs  àoli-* 
(iaires  est  considéré  comme  s'il  était  débi- 
teur do  total.  De  ce  principe  découlent  tous 
les  eftels  de  la  solidarité. 

10.  i"  Le  créancier  petit  s'adresser  à  celui 
qùMl  voudra  deB  débiteurs  solidaires ,  exiger 
de  lui  par  voie  de  contrainte,  si  la  dette  gll  en 
exécutloo,  ôu  par  demande,  si  elln  n'est  qu^en 
action,  le  lotal  de  ce  qui  lui  est  dd.  Observez 
que  le  choit  que  fait  le  créancier  de  l'un  des 
débiteurs,  contre  lequel  il  exerce  ses  pour- 
suites, ne  libèl'e  pas  les  autft's,  tant  qu'il 
n'est  pas  payé;  il  peut  hiisser  ses  poursuites 
contre  celui  qu'il  a  poursuivi  le  premier,  et 
agir  contre  les  autres;  ou,  s'il  veut,  les  pour- 
suivre tous  en  ménaetempd.  Les  (Vais  ne  peu- 
vent élre  réclamés  que  contre  ceux  qui  étaient 
poursuivis  ou  qui  éiaient  en  demeufe,  Art. 
1203,  1205. 

11.  2*  L'iutcrpellation  qui  est  faite  a  l'un 
des  débiteurs  lnterron:pt  la  prescription  à 
réadrdde  toUs,iirM2(6 

12.  â*  Lorsque  la  chose  due  a  péri  par  lu 
fjit  ou  par  la  faute  de  l*un  des  débiteurs  8oli« 
daires,  on  depuis  qu'il  a  été  tuisen  demeure, 
la  dette  est  perpétuée  non-seulement  Cî>t)tre 
ce  débiteur,  mail  contre  tous  ses  codébiteurs, 
qui  sont  tous  solidairement  tenus  de  pajer 
au  créancier  le  prix  de  celle  chose  :  car  la 
dette  de  tous  les  créanciers  étant  une  seule 
et  même  dette,  elle  ne  peut  pas  subsister  à 
regard  de  l'un,  et  être  éteinte  à  l'égard  de 
l'autre. 

Il  faut  observer  que,  dans  ca  cas,  \t  (bit  da 
l'un  préjudicie  aux  autres,  mais  ils  ont  re- 
cours contre  lui  ;  et,  de  plus,  les  autres  créan- 
ciers ne  sont  point  tenus  des  dommages  et 
intérêts,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  expressé- 
ment stipulés»  Le  créancier  peut  seulement 
répéter  les  dommages  et  intérêts,  tant  contre 
les  débiteurs  par  la  faute  desquels  la  chose 
a  péri,  que  contre  ceux  qui  étaient  eu  de- 
m(*ure.  Art,  1205. 

13.  4*  La  demande  des  iniérêls  formée  con- 
tre l'un  des  débiteurs  solidaires  fait  courir 
les  intéréU  à  Tégard  de  tous,  An.  1207. 

14.  &"Le  payement  qui  est  fait  par  l'un  drs 
débiteurs  libère  tous  les  autres  :  iieus  dirons, 
au  S  S*  les  droits  de  celui  qui  paye. 

15.  6*  Le  codébiteur  solidaire  poursuivi 
par  le  créancier  peut  opposer  toutes  les  ex- 
ceptions qui  résultent  de  la  nature  de  l'obli- 
gation, celles  qui  lui  sont  personnelles  ainsi 
que  celles  qui  sont  communes  â  tous  les  co- 
débiteurs. Il  ne  peut  opposer  relies  qui  sont 
purement  pirsonnelles  à  quelques-uns  des 
codébiteurs.  Art.  1208.  Cette  règle  ressort 
encore  du  principe  éinis  ci  -dessus. 

I  4.  Bâmtêe  de  la  êoUdarité. 

16.  Le  droit  de  solidarité  étniit  ua  droit 
éiabii  en  ftevcurdu  créancier,  il  n'y  a  pas  de 
doute  que  celui-ci  puisse  y  renoncer.  Il  peut 
y  renoncer  soit  par  une  convention  ex  presse, 
soit  tacitement  ;  il  peut  en  faire  la  remise  aux 
uns  et  la  conserver  à  l'égard  des  autres. 
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d'>li'teun  Le  sernieot  ne  libérerait  eolui-rl 
que  pour  la  part  de  ce  créeneîer.  Voy,  0;.li- 
SATloii,  art.  Serment  déeiioirê. 

Article  II. 
De  la  BoUdariié  de  la  pari  d^s  débUeurt. 

5.  Dispositions  du  Code  civil  : 

1^0.  l!  y  a  solidarité  de  la  part  deg  débiteurs 
lorsqu*i!s  sont  obligés  à  ane  même  choB%  de  manière 
que  c  bacon  puisse  être  contraint  pour  la  totaliD^,  et 
que  le  payement  fait  par  nn  sein  libère  le»  antres 
evers  le  créancier.  (C.  H97,  i«l9,  <««2;  imau, 
4i80, 1281;  remtM,  liSI,  1285:  empzneaU,  1294: 
conftis.^  1301;  êermenl^  1565;  preMnpf.»  3249.) 

1201.  L'ob*igation  peut  être  solidaire,  quoique 
Tun  des  d<^biteurs  soit  obligé  différemment  do  l'autre 
au  payement  de  la  même  cbose;  par  exemple,  si  l'un 
n'est  obligé  que  conditionnellement,  tandis  que  Ten- 
gageroeiit  de  l'autre  est  pur  et  simple ,  ou  si  Tun  a 
pris  un  terme  qui  n*est  point  accordé  à  Tautre. 

1202.  La  solidarité  ne  se  présume  poi  t;  il  faut 
qu'elle  soit  expressément  ati^^ulée.  ^  Ceit»;  régla  ne 
C4*sse  que  dans  les  eas  où  la  solidar  té  a  lieu  de  plein 
droit,  en  rertn  d'une  disp.isi  i(in  de  la  loL  (C.  tuiel'' 
U,  595.  596, 1442;  ex'cut.  Uslam.^  1035;  oblig,  in- 
div.,  1219,  1222  s.;  commun.,  1487;  louage,  1734; 
eoeiété,  1862;  préu  1887;  mandai,  1995,  2002;  eau- 
tionn,,  202!  s.,  2025  s.,  2030.  Co.  êociété,  22,  i3  f., 
23;  lettre  de  ch.,  118,  120,  140,  142;  bUlel  à  ordre, 
187:  m  mat.  p^'n»,  P.  55.  Pr.  cr.  IbU.) 

1203.  Le  créancier  d'une  obligation  contractée 
solidairement  peut  s^adresser  ï  celui  des  dtibtteurs 
qu'il  veut  cbniitr,  sans  que  celui  ci  i  uisse  lui  odpo- 
ser  le  bénéfice  de  division.  (G.  oblig.,  indit*f  1^5; 
eautionn.,  2021  s.,  2025  s).      . 

1204*  Les  pourbuites  laites  contre  Fun  des  débi- 
teurs n'empochent  pas  le  créancier  d'en  exercer  de 
pari'iltes  contre  les  autres.  (G.  1200.) 

1205.  Si  la  chose  due  a  péri  par  la  faute  ou  pen- 
dant la  demeure  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  débi- 
tt'ura  solidaires  les  autres  codébiteurs  ne  sont  point 
déchargés  de  l'obligation  de  payer  le  prix  de  la  cho* 
fco;  mais  ceox  ci  ne  sont  point  tenus  des  dommage» 
et  Intérêts.  —  Le  créano  er  peut  seulement  rép^^t^T 
l^s  dommages  et  intérêts  tant  contre  les  déb  teurs 
par  la  faute  desquels  la  chose  a  péri,  que  cont-e 
ceux  qui  étaient  en  demeure.  (G.  1138,  1139, 1182; 
àûmm.  ellnf.,  1146  s.:  0^/19.  indivis.,  1222,  123i; 
perU  de  ta  eh.,  1302, 1  05.  i'r.  126.) 

1206.  Lei  poursuites  faites  contre  lun  des  débi- 
teu  s  solidaires  interrompent  la  prescription  à  lé- 
gaid  de  tous.  (G.  1199,  2242  s.,  t249.) 

Ii07.  La  demande  dlntéréla  formée  contre  l'un 
des  débltrurs  solidaires  fait  courir  les  intérêts  à  lé- 
gard  de  tous.  (G.  1206.) 

1208.  Le  codébiteur  solllaire  poursuivi  par  le 
créancier  peut  opposer  toutes  les  exceptions  qui  résul- 
tent de  la  nature  de  lobliption ,  et  toutes  celles  qui 
lui  sent  personnelles.  a':nsi  que  celles  qui  sont  commu- 
ne à  tons  les  cod^iteurs.  —  Il  ne  peut  opposer  les 
$*xceptions  qui  sont  purement  personnelles  a  quel- 
ques-uns des  autres  codébiteurs.  (  G.  1280,  1281, 
1284,  1285,  1294, 1301,  1365.) 

1.09.  Lorsque  l'un  des  débiteurs  devient  héniier 
unique  du  créancier,  ou  lori^qoe  le  créancier  devient 
Tunique  héritier  de  l'un  des  débiteurs,  la  confusion 
D'éteint  la  créance  solidaire  que  pour  la  part  et  por- 
tion du  débiteur  ou  du  creaocier*  (G.  confusion, 
1300, 1301  ;  eauiionn.,  2035,  ) 

1210.  Le  créancier  qui  consent  à  la  division  de  la 
dette  à  l'égard  de  Tun  des  codébiteurs,  conserve  son 
action  solidaire  contre  les  atutrea,  mais  sous  la  dé- 
duction de  la  patt  du  débiteur'qu  il  a  déchargé  de 
la  solidarité.  (G.  obligat.  indh.f  1224;  eamionn,, 

%m  s.) 

1211.  Le  créancier  qui  reçoit  diviscinent  la  part 


de  Tnn  des  débiteurs,  ^ans  réserver  dans  la  quittanea 
Ht  solidarité  on  ses  droits  en  général ,  ne  renonce  à 
la  solidarité  qu'à  l'égard  de  ce  débiteur.  — Le  créan- 
cier n'est  pas  censé  remettre  la  solidarité  au  débi- 
teur lorsqu'il  reçoit  de  lui  une  somme  égale  ï  la  por« 
lion  dont  il  est  tenu,  ai  hi  quittance  ne  porte  pas 
que  c'est  pour  sa  part,  —  Il  en  est  de  même  de  la 
simple  demande  formée  contre  Tun  des  codébiteurs 
pour  sa  part,  si  celai  ci  n'a  pas  acquiescé  k  la  de- 
mande, on  s*H  n'est  pas  intervenu  un  jugement  de 
condamnation.  (G.  1550,  1392.) 

1212.  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  et  sans 
réserve  la  portion  de  l'un  des  codébiteurs  dans  les 
arrérages  ou  intérêts  de  la  dette ,  ne  penl  la  solida- 
rité que  pour  l«s  arcéragea  ou  intérêts  échus,  et  nan 

Ï^our  ceux  à  échoir,  ni  pour  le  capital,  à  mmoa  que 
e  payement  divisé  n'ait  été  continué  pendant  dix 
ans  coiivécutifs.  (  G.  1350,  1352.  ) 

1213.  L'obligation  contractée  solidairement  envers 
le  créancier  se  divise  de  plein  droit  entre  les  débi- 
teurs, qui  n'en  sont  lenua  entre  eux  q'ie  chacun  poar 
sa  part  et  portion.  (G.  875  s.,  1220, 1^1.) 

1214.  Le  codébiteur  d'une  dette  solidaire*  4|iit 
l'a  payée  en  entier  •  ne  peut  répéter  oontre  les 
autres  que  les  part  et  portion  de  chacun  dVux. 
—  Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable,  la  perte 
qn*occasionne  son  insolvabilité  se  répartit,  par  contri- 
bution ,  entre  tous  les  autres  codébiteurs  s<>lTables 
et  celui  qui  a  fait  le  payement.  'G.  6TS  s.,  886, 
2026.) 

1215.  Dans  le  eas  où  le  créancier  a  renoncé  à 
laction  solidaire  envers  l'un  des  débitewSt  si  l'un  00 

Kltisieurs  des  autres  codébiieur«  deviennent  Insolva- 
les,  la  portion  des  in^olvablt^s  sera  contribatoire- 
ment  répartie  entre  tous  les  débiteurs,  même  entre 
ceux  précédemment  déchargés  de  la  solidarité  par 
le  cr.*aneier.  (G.  876,  2027.) 

1216.  Si  I  ailaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  cou- 
tract  e  solidairement  ne  concernait  que  Tian  des 
coobligés  solidaires,  celui-ci  serait  tenu  de  tome  la 
dette  vis-à-viadesau  res  codébiteurs,  qui  ne  aenietit 
considérés  par  rapport  à  lui  que  comme  ses  caatîoiM. 
(G.  commun,,  1431,  1432;caulto#in.,  2028  »•) 

C.  Dispositions  da  Code  de  comaterce  : 

Art.  140.  Tous  cenx  qui  ont  signé,  ace^pté  oq 
endossé  une  lettre  de  change  sont  tenus  à  la  garan- 
tie solidaire  envers  le  porteur. 

187.  Ges  dispositions  sont  applicables  aox  billets 
i  ordre. 

22.  Les  associés  en  nom  collectif  Indiqués  dans 
l'acte  de  société  sont  solidaires  pnur  Vins  les  eo^a* 
gements  de  ta  soci«^té,  encore  qu'un  seul  des  asso> 
eiés  ait  signé,  pourvu  que  ce  aoit  aosa  la  raison  se- 
ciale. 

16.  L'associé  qui  s'immisee  dans  la  ge^en  «les 
affaires  est  oblige  solidairement  avec  les  asseciés  en 
nom  collectif  pour  toutes  les  dettes  et  eogageamu 
de  la  société. 

Diapoaitioas  do  Code  pénal  : 

55.  Tous  les  individus  coodamnéa  posr  «a  méaae 
crime,  ou  pour  un  mène  délit,  -seul  tenna  solîdsire» 
ment  des  amendes,  des  restitutions,  des  domiaagvi^ 
iniérêts  et  des  f  ais. 

244.  Tous  ceux  qui  auront  connivé  I  Févasioe 
d'mi  détenu  seront  solidairement  condamaés  à  Utn 
de  dommages-intérêts  à  tout  ce  qoe  la  partie  csvila 
du  détenu  aurait  eu  droit  d  obtenir  eonire  lui. 

§  1«    De  la  nature  de  la  solidariid  da  ta  pari  des 

débiteurs. 

7.  One  obligalioa  est  aolidaire  et  la  per; 
de  ceux  qui  Totti  contraeiétt  lorsqa*tla  a*«H^ 
bligent  chacun  poar  le  total ,  de  wenièee 
néanmoins  que  le  payement  fait  par  Te» 
d*cui  libère  tous  lea  autres.  La  aoUdanie 
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de  la  pari  dei  débiteurs  consiste  donc  en  ce 
tut  lobligalioa  d^une  iDémc  chose  est  con-* 
(raclée  par  chacbn  pouf  le  total,  aussi  tola- 
ïem^ii  qae  li  chacun  dVux  éiait  )e  seul 
débiteur,  de  manière  néanniotns  quo  le 
p.i)effleot  fait  par  Tua  d*eut  libère  tous  les 
auireSf  ort,  1200. 

L*ubllg«tioD  pont  être  solidaire  quoique 
l'un  drs  débiteurs  soîl  obligé  diltéremment 
de  l'autre  au  pajeint^nt  de  la  même  chose; 
pareiemple,  si  run  n*est  obligé  que  condi- 
lioQDelleinenU  tandis  que  rengagement  de 
Taolrsest  par  et  simple,  ou  ai  l'un  a  pris 
on  terme  qui  n'est  point  accordé  à  Tautre, 
art.  1201. 

Lorsque  plusieofs  pefsonnes  contractent 
■ne  dette  solidaireinenti  ce  n'est  que  vis^- 
fil  du  créaaeier  qu'elles  sont  chacune  débi* 
iricM  du  total;  mais  entre  elles  la  dette  sa 
ditise  ti  ehBQune  d'elles  eti  est  débitrice 
pour  soi I  quant  è  la  part  sealemeot  qu'elle 
a  eoé  à  la  caose  de  la  dette.  Ainsi ,  si  \à  dette 

Cocéde  d'un  pmpriiiiti  ct^lui  qui  n'a  eu  que 
quart  n'est  tenu  pour  soi  que  du  quart; 
li  la  dette  procède  d'un  délit,  chacun  n'y  rst 
(^hti  poor  sol  que  de  la  part  qu'il  y  a  prise, 
tnaii  solidairement  pour  celles  des  autres. 

I  3»  Cmnnmni  se  forme  la  ioHdaritét 

8.  L'article  1202  dit  que  la  solidarité  ne  se 
préiome  point,  elle  doit  être  formellemcnl 
ripriroée  dans  les  oonfentions ,  ou  imposée 
{>sr  la  loi.  De  là  deui  sortes  de  solidarité 
Vianl  è  son  origine,  l'ane  con?enlionnelle 
ti  Taotre  légale. 

la  solidarité  con?entionnelle  est  réglée 
pif  les  tcmiee  de  la  convention.  Observons 
<|a'U }  a  réellement  solidarité  quand  elle  est 
tffiposée  par  un  testateur  on  un  donataire, 
modil  oblige  iolidaifement  ses^  héritiers  A 
iiîrs  une  cboee. 

La  lolidarité  légale  est  celle  qal  est  Im- 
posée par  la  loi  :  elle  e*t  Imposée  aux  so-» 
ciélés  en  nom  collectif  (Code  eom.^  art.  22), 
aoi  commanditaires  dé  Ces  sociétés  qui 
prennent  part  à  la  gestion  des  affaires  (/6ftf., 
28.  Vou.  Société);  a  tous  cent  qui  ont  signé, 
acrepté,  endossé  une  lettre  de  change,  un 
billet  au  portfor  (ibid.,  art.  140, 187).  Elle 
eit  Imposée  fiu  mandat  judiciaire  lorsqu'il 
eit  donné  i  plusieurs  (Cottr  eaêi.^  18  jan^ 
ri>r  1814),  aut  personnes  coupables  de 
traode  ou  de  dol  eoucerté [Cour  rasa.,  3  juil^ 
(et  1817),  au  subro|;é-tuteur  qui  n'a  point 
(»il  faire  d'inventaire  à  l'époux  survivant 
[Code  etc.,  art.  U42),  à  ceux  qui  ont  em- 
prunté conjointement  {Code  cit.,  art.  1887), 
aot  mandants  à  Tégard  du  mandataire, 
lorsque  l'afTairé  leur  est  commune  {Code 
nr.,  2002j,  â  ceux  qui  se  sont  rendus  cou- 
pables d'un  même  crime  ou  d*un  même  délit 
>Coc/f  p/noi,  art.  55),  à  ceux  qui  ont  facilité 
rèîasion  d'un  détenu  pour  aftaircs  ctîHes 
{Code  pénale  art.  '2kk).  tdê  cas  de  solidarité 
seront  examinés  sous  la  rubrique  dés  ma- 
dères spéciales  dans  lesquelles  ils  se  pré- 
icutouU 


{  3.  De  l'effe  de  la  solidarité  entre  ptuêieurg  débi- 

teurê. 

9.  Tou<  les  efTots  de  la  solidarité  découlent 
de  ce  principe  :  chacun  des  déttîteurs  Soli- 
()aires  est  considéré  comme  sll  était  débi- 
leur  do  total.  De  ce  principe  détoulent  tous 
les  elTets  de  la  solidarité. 

10.  i*  Le  créancier  petit  s'adresser  à  celui 
qiill  voudra  deS  débiteurs  solidaires ,  exiger 
de  lui  par  voie  de  contrainte,  si  la  dette  gtt  en 
exécution,  ôu  par  demande,  si  ello  n'est  qu'en 
action,  le  total  de  ce  qui  lui  est  dâ.  Observez 
aue  le  choix  que  fait  le  créancier  de  l'un  d«s 
oé.biteurs,  contre  lequel  il  exerce  ses  pour- 
suites, ne  libère  pas  les  autres,  tant  qu'il 
n'est  pas  payé;  il  peut  laisser  ses  poursuites 
contre  celui  qu'il  a  poursuivi  le  premier,  et 
agir  contre  les  attires;  ou,  s'il  veut,  les  pour- 
suivre tous  en  même  temps.  Les  (Vais  iie  peu- 
vent être  réclamés  que  contre  ceux  qui  étaient 

roursuivis  ou  qui  êlaieot  en  demeufe,  Art. 
203,  1205. 

11.  2*  L'interpellation  qui  est  rdlte  a  Tun 
des  débiteurs  interrompt  la  prescription  à 
réa.ird  de  tous.  Art.  12  ^6 

i2.  3*  Lorsque  la  chose  due  a  péri  par  le 
tiit  ou  par  la  faute  de  l*un  des  débiteurs  soli* 
daires,  ou  depuis  qu'il  a  été  mis  en  demeure, 
la  dette  est  perpétuée  tiou-seulcmenl  eotttre 
ce  débiteur,  mais  contre  tous  se$  codébiteurs, 
qui  sont  tous  solidairement  tenus  de  payer 
au  créancier  le  prix  de  cette  chose  :  car  la 
dette  de  tods  les  créanciers  étant  une  seule 
et  même  dette,  elle  ne  peut  pas  subsister  à 
regard  de  l'un,  et  être  éteinte  à  l'égard  de 
l'autre. 

Il  faut  observer  que,  dans  tse  cas,  le  foit  de 

l'un  préjodicie  aux  aulreà,  mais  ils  ont  re- 
cours contre  lui;  et,  déplus,  les  autres  créan- 
ciers ne  sont  point  tenus  des  dommages  et 
intérêts,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  ex  pressé* 
ment  slIpuiéSft  Le  créancier  peut  seulement 
répéter  les  dommage»  et  intérêts,  tant  contre 
les  débiteurs  par  la  faute  desquels  la  chose 
a  péri,  que  contre  ceux  qui  étaient  eu  de- 
meure. Art.  1205. 

13.  i*  La  demande  des  inlérêls  formée  con- 
tre l'un  des  débiteurs  solidaires  fait  courir 
les  intéréU  à  l'égard  de  tous,  Art.  1207. 

ik.  &"  Le  payement  qui  est  fait  par  l'un  drs 
débiteurs  libère  tous  les  autres  :  nuus  dirons, 
au  S  &•  les  droits  de  celui  qui  paye. 

15.  6*  Le  eodébiteur  solidaire  poursuivi 
par  le  créancier  peut  opposer  toutes  les  ex- 
ceptions qui  résultent  de  la  nature  de  l'obli- 
galioa,  celtes  qui  lui  sont  personnelles  ainsi 
que  celles  qui  sont  comuiuiies  à  tous  les  co- 
débiteurs. Il  ne  peut  opp(»ser  relies  qui  sont 
purement  personnelles  à  quelques-uns  des 
codébiteurs,  Art.  1208.  Cette  règle  ressort 
encore  du  principe  éaiis  ci-dessUs. 

I  4.  Rtmiêe  de  ta  êotidarité. 

16.  Le  droit  de  solidarité  étant  ua  droit 
établi  en  fbveurdu  créancier,  il  n'y  a  pas  de 
doute  que  celui-ci  puisse  y  renoncer,  il  peut 
y  renoncer  soit  par  une  convention  expresse, 
soit  tacitement  ;  il  peut  en  faire  la  remise  aux 
uns  et  la  conserver  à  l'égard  des  autres. 
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Le  créaiieier  qui  remet  la  soliiiariié  de  la 
licite  à  Pégard  de  quelques  codébiteurs,  ne 
l'i  conserve  à  l'égard  des  autres  que  déduc- 
tion faite  de  la  part  que  ceux-là  avaient  dans 
la  dette»  Art.  1210. 

La  remise  tacite  n'a  liea  que  lorsque  le 
créancier  admelquelqu*un  ou  chacun  des  dé- 
biteurs à  payer  pour  sa  pari  la  dette  soli- 
daire. 

17.  De  là  il  suit,  1*  que  lorsqa  *  le  créan- 
cier reçoit  la  part  de  l'un  des  débiteurs,  sans 
mettre  les  mots  pour  sa  part^  ni  sans  réser- 
ver In  solidarité,  elle  n'en  est  pas  moiua  con- 
servée; 2*  que  le  créancier  n'est  pas  censé 
remettre  la  solidarité  au  débiteur,  lorsqu'il 
reçoit  de  lui  une  somme  égale  à  la  portion 
dont  il  est  tenu,  si  la  quittance  ne  porte  pas 
que  c*e8t  pour  sa  part;  3*  qu'il  en  est  de 
même  de  la  simple  demande  formée  contre 
l'un  d'es  codébiteurs  pour  sa  part,  si  celui-ci 
n'a  pas  acquiescé  à  la  demande,  ou  s'il  n'est 
pas  intervenu  un  jugement  de  condamnation; 
An.  1211.  Il  résulte  de  là  que,  jusqu'au  ju- 

Semenl  ou  au  payement  fait  en  rcrlu  de  la 
emande,  le  créancier  qui  a  demandé  seule- 
ment la  part  de  l'un  des  codébiteurs,  peut 
recliGer  sa  demande  et  demander  la  totalité. 
Si  la  quittance  portant  pour  sa  part  ne  con- 
cernait que  les  intérêts  ou  les  arrérages,  sa 
solidarité  ne  serait  perdue  qu'à  l'égard  des 
intérêts  et  arrérages  échut,  ilrl.  12i2,  parce 
que  le  créancier  peut  renoncer  à  une  pctrlie 
deaon  droit,  et  que  rien  ici  n'indique  qull  a 
renoncé  au  total. 

I  5.  Des  droits  du  codébiieur  sotUaire  qui  paye  pour 

tes  autres. 

18.  Le  codébiteur  solidaire  peut,  en  payant 
le  total,  se  faire  subslilueraux  droits  du  créan- 
cier. Art.  1251,  n.  k.  Quand  la  subrogation 
de  solidarité  n'est  pas  expresse,  elle  a  encore 
lieu  si  la  dette  solidaire  concerne  un  im* 
meuble  [Courcass.,  27  fév.  1816;. 

19.  Lorsque  le  débiteur  solidaire  a  omis,  en 
payant,  de  requérir  la  subrogation,  il  n'est 
pas  néanmoins  dépourvu  de  tout  recours,  et 
il  l'a  de  ^on  chef  contre  chacun  de  ses  codébi- 
teurs pour  répéter  la  part  dont  chacun  dendits 
codébiteurs  est  tenu  de  la  dette;  car  la  dette 
payée  se  divise  de  plein  droit  entre  les  débi- 
teurs qui  n'en  sont  tenus  entre  eux  qre  cha- 
cun pour  sa  part  et  portion.  Art.  12i3,  i2ïk. 
Si  quelqu'un  d'entreeux  était  Insolvable,  celui 
qui  a  pavé  le  total  a  en  outre  action  contre 
chacun  de  ceux  qui  sont  solvables,  pour  être 
payé  de  ce  que  chacun  d'eux  doit  porter  de 
cette  insolvabilité;  car  l'insolvabilité  est  une 
perte  pour  la  société,  cette  perte  doit  tomber 
par  conséquent  sur  chacun  des  associés,  au 
prorata  de  la  part  qu'il  a  eue  dans  la  société, 
ei  cette  répétition  peut  se  faire  contre  le  dé* 
biicur  auauel  le  créancier  a  remis  la  solida- 
rité, Art.  121b,  1215.  Comme  conséquence  de 
«fs  principes  il  soit  que  si  la  dette  avait  été 
contractée  en  laveur  d'un  seul,  quoiqu'il  y  ait 
iVusieurs  signataires  solidaires,  celui  en  fa- 
veur de  qui  la  dette  a  été  signée  est  tenu  d'in- 
demniser les  autres  et  de  leur  rembourser  ce 


qu'ils  ont  pavé,  quoiqu'ils  ne  soient  pM  cau- 
tion, Art.  1216.  V.  g.,  Pierre,  Paul  et  Jeanoul 
emprunté  solidairement  une  somme  de  3,000 
francs  ;  Jean  a  seul  touché  la  somme.  11  est 
tenu  de  la  payer  tout  entière  au  créancier. 
Si  ses  codébiteurs  l'ont  soldée,  il  doit  leur  rem- 
bourser ce  qu'ils  ont  payé  ;  s'il  devient  iniol- 
Table,  Pierre  et  Pau!  se  parta9:ent  la  delta 
par  moitié. 

SOLLICITANT. 

Voy.  GosfPUCB. 

SOMMATIONS  RESPECTUEUSES. 
Voy.  Mariage  civil. 

SOMMEIL. 

L'homme  ne  jouit  plus  de  sa  liberté  pendant 
le  sommeil;  peut^on  en  conclure  qu'il  est  ab- 
solument irresponsable  des  actes  qui  se  pai- 
•eut  en  lui  et  par  lui  en  ce  moment?  Cette 
conséquence  serait  mauvaise,  car  le  sommeil 
lui-même  peut  être  un  acte  volontaire;  les 
sensations  que  l'on  éprouve  pendant  le  som- 
meil ont  pu  être  causées  volontairement 
tandis  qu'on  était  éveillé.  Pour  juger  de  l'ioi* 
putabililé  de  tout  ce  qui  a  pu  se  passer  du- 
rant le  i^ommeil,  il  faut  donc  examiner,  l*ii 
on  a  prévu  que  l'acte  passé  a?aDt  le  sommeil 
produirait  telle  ronséquenoe  tandis  qu'on  se- 
rait endormi  ;  2*  si  on  est  oblige  de  ne  pas 
pospr  la  cause  pour  empêcher  l'effet  prodoit 
durant  le  sommril.  On  voH  que  nous  devoos 
juger  les  actes  passés  dans  le  sommeil  sur 
1(8  principes  généraux  po  es  à  l'art.  Ivre- 

TABILITÉ.    Voy.   AdvBATA!ICB,   U.   4,  VOLO?t- 
TAIBB. 

Il  y  a  un  point  particolier  sur  lequel  neuf 
devons  insister  :  c'est  sur  tes  pollutions  ooc- 
tûmes.  Voici  cequ'en  dit  Liguort;  après  avoir 
établi  qu'une  pollution  qui  arrive  pnelerin- 
tentionem,  est  mortelle  seulement  quand  U 
cause  exritative  a  été  elle-même  on  pécbé 
mortel  en  matière  obscène,  comme  la  lecture 
de  romans  obscènes,  des  regards  très-dés- 
honnêtes,  etc.,  ce  saint  et  savant  casuiste 
s'exprime  ainsi  sur  les  pollutions  qui  airi- 
rent  pendant  le  sommeil  : 

PoUutio  in  somno  facta  est  mortalis^  I*  't 
ante  directe  vel  formalUer  est  proeuratOf  it 
causa  non  est  retraetata;  2**  quando  post  iom- 
num  plaçait ^et  approbata  est  propter  délecte* 
tiitnem  veneream;  alias  non  {FilL  q.  5,  M\ 
Irait,  n.9;  Lig.^  lib^  m,  n.  Vi).  Voy.  Dk- 

LECTATION  M0AO8B  poUr  le  SCCOUd  CBS. 

SONGES. 

On  appelle  ainsi  ces  pensées  confuses  lo 
vieiiiieui,  pendant  le  sommeil,  par  racti>*t 
de  l'imagination.  Ces  illusions  iiocturucs  ou- 
é!é  un  des  grands  objets  de  In  superstitios 
des  h()mmes.  Ils  les  regardaient  comme  df 
signes  de  l'avenir,  et  des  avertUsemen*! 
célestes, 

1.  L'art  d'interpréter  les  songes  était  M 
en  vogue  parmi  les  Egyptiens  et  les  Cksl* 
déeus.  Les  rois  avaient  à  leur  cour,  parri 
leurs  principaux  oIBciers,  des  interprètes  ds 
songes,  toujours  prêts  è  réaliser  les  tsol^ 
mes  que  l'imagination  leur  avait  prèseaU* 


ns 


SON 


SUR 
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MAdflst  h  BQil  :  c'est  coque  TEcrlhire  iiuo» 

apprend  de  Pharaon,  de  Nabuchodonosor, 

de  Batlbasar.  Dteo  défend  aux   l^raélilea , 

dABi  le  LévUiqae  el  dans  le  Deuléronome^ 

d'obierrer  les  songes  el  d'en  tirer  les  présa- 

^fi;  ce  qui  lait  Toir  que  la  difination  par 

1rs  soDRes  était  alors  une  chose  fort  corn- 

mooecbfz  les  gentils,  dont  les  Juifs  élaiest 

fnloorés.  Ce  n'est  pas  que  Dieu  n'ait  quel- 

foelbis  fait  connaître  sa  rolonté  par  des 

longes.  L'Ecritnre  noas  en  fournit  des  exem- 

piei ;  mais  ce  sont  des  cas  particuliers  et 

extraordinaires,  qui  n'empêchent  pas  qu*on 

sedoife  cooioinnément  regarder  tes  songes 
comme  de  vaines  illasions. 

1  Les  Grecs  et  les  Romains  ajoutaient 
be«Qcoopde  foi  aux  songes,  li  y  avait  cher 
esi  ploiiears  oracles  qoi  se  rendaient  par 
fooges. Virgile,  an  sixième  livre  de  TEnéide, 
dit  qu'il  y  a  dmt  portes  par  lesquelles  les 
songes  viennent  anx  hoinnâes,  l'une  d'Ivoire 
et  l*«alrt*  de  corne.  Les  songes  faux  sortent 
P^r  la  porte  d'ivoire,  et  les  songes  vrais  par 
il  porte  de  corne* 

3.  Les  différents  passages  de  TEcriture  qui 
parlent  des  songes  de  Jacob,  de  Joseph,  de 
PbaraoB,  de  Nabachodonosor ,  de  Daniel,  etc., 
oot  rendu  les  Juifo  modernes  extrêmement 
isperstitieax  sur  ce  qui  concerne  ces  illu- 
sioBtde  la  nait«  Leurs  rabbins  mêmes  ont 
abaissé  leur  gravité  Juscju'à  marquer  quels 
Notlessongesde  mauvais  augure.  Tels  sont, 

Kf  etenple,  lee  songes  dans  lesquels  un 
it verrait  brûler  le  livre  de  la  loi,  tomber 
Ms  dents  ou  les  poutres  de  sa  maison  ;  on 
biea  verrait  SA  femme  entre  les  bras  d*on 
wre.S'il  arrive  i  on  Juif  de  faire  un  pareil 
vn^  pour  détoorner  le  malheor  qui  le  me- 

Bice,  jj  ne  manque  pas  de  consacrer  par  un 
i^m  exact  el  rigoureux  le  jour  du  leiide- 
aiio,  quand  même  ce  serait  le  jour  du  sab- 
h(  on  quelque  autre  fêle.  C'est  la  seule  oc- 
ra»i(io  o&  il  soil  permis  de  jeûner  pendant 
tes  jours  solennels.  Vers  le  soir,  celui  qui 
[Hkoe,  avant  de  prendre  son  repas,  fait  ve- 
lir  (rois  de  ses  amis,  et  leur  dit  jusqu'à  sept 
Users  paroles:  Heureux  soit  le  songe  que 
faihill  A  chaque  fois  ses  amis  lui  répon- 
lent  par  le  même  souhait.  La  cérémonie  se 
eroiine  par  quelques  passages  de  TEcriture, 
rfhtifs  à  ia  circonstance  ;  enfin  ses  amis  se 
étirent,  en  disant  à  celui  qui  les  a  appiiés 
^  paroles  de  rBcclésiaste:  «  Va,  mange 
on  pain  avec  joie.  »  Ensuite  Thomme  au 
>uoge  prend  son  repas. 

4.11  y  a  des  songes  qu*on  appelle  n*/lttre/iy 
^rce  qu'ils  ont  des  causes  naturelles.  Ils 
uennenl  pour  l'ordinaire  du  tempérament; 
:ar  les  bilieux  ont  d'autres  songfS  que  les 
sanguins,  les  sang<.ins  que  les  niéiancoli- 
lue»,  et  les  mélancoliques  que  les  pituiteux. 
Le»  dtfférents  méiangrs  di'S  quatre  premières 
lualités,  qui  sont  le  chaud,  le  froid,  l'hu* 
bide  et  le  sec,  causent  différente  mouve- 
meois  dans  l'iroaginalion.  Par.ces  sortes  de 
longea  on  peut  juger  sans  pécné  des  dispo* 
^^^luMi  eWdcs  amctions  du  corps  qu'on   ne 

(1}  Son  non  aliqald  ma!i  ebt.  seJ  res>  est  in  dubitatloue  bumaiia  divinam  inJicans  volautaiein. 


connaissait  pas  auparavant.  CVst  pour  cela 

Sue  saint  Thomas  dit  dans  la  2. 2.  4*  95,  art» 
,  que  les  médecins  assurent  aull  faut  faire 
attention  aux  songes  des  maïadea,  afin  do 
connaître  les  dispositions  do  dedans.  Medioi 
dicunt  esse  intendevdum  somnîts,  ad  eogno$» 
çendum  inieriores  disposiiionêê. 

Il  y  a  d'autres  songes  qu'on  appelle  ma-- 
ratAx ,  qui  sont  produits  par  les  pensées,  par 
les  actions,  par  les  désirs  ou  par  les  discours 
qui  ont  précédé,  et  dont  ils  sont  des  suites  ; 
nous  connaissons  par  expérience  que  nous 
avons  la  nuit  des  songes  qui  ont  beaucoup 
de  liaiSiiU'i  à  ce  que  noas  avons  on  pense» 
ou  dit,  ou  fait,  ou  désiré  dans  le  jour.  C'est 
de  là  qu'il  est  dit  dans  l'Ecclésiaste,  cha- 
pitre V,  que  la  multiiude  des  soins  prodoit  les 
songes.  On  ne  doit  s'arrêter  en  aucune  mat* 
niére  à  ces  songes.  C*est  une  pore  supersti- 
tion de  prétendre  connaître  par  leur  moyen 
les  événements  ctfsuels.  Foy.  Somhbil. 

SOUPÇONS  TÉMÉRAIRES. 

roy.  .'UOBMBNT  TfcnÉBAIBB. 

SORT. 

Il  n'est  pas  absolument  défendu  de  tirer  au 
sort,  mais  aussi  tout  usaao  du  sort  n'est  pas 
permis  *,  c'est  pourquoi  il  laut  distingnor  avec 
les  théologiens  trois  sortes  de  sort.  Le  pre- 
mier, qu'on  appelle  sort  de  division  oa  de 
partage,  ion  atvisoria,  qui  est  lorsque»  pour 
partager  des  biens,  ou  pour  adjuger  un  office 
ou  une  charge,  ou  pour  faire  souffrir  une 
peine,  on  tire  au  sort  pour  connaître  la  per- 
sonne à  qui  la  chose  écherra.  Le  second, 
qu'on  nomme  sort  de  consultation,  sort  con* 
suttoria^  qui  est  quand  on  jette  le  sort  pour 
savoir  ce  qu'on  doit  faire  en  certaines  occa- 
sions ou  en  certaines  circonstances.  Le  troi- 
sième,.à  qui  l'on  donne  le  nom  de  sort  de  divi- 
nation, son  divinatoria,  est  celui  dont  on  se 
sert  pour  découvrir  les  choses  à  venir,  on  qai 
sont  cachées  et  hors  de  la  portée  naturelle 
de  l'esprit  de  l'homme.  Il  est  permis  de  se 
servir  du  sort  de  division  pour  partager  une 
succession  ou  pour  finir  un  procès,  lors  prin- 
cipalement qu  on  n'a  pas  d'autre  moyen  de 
s'accordiT  les  uns  avec  les  autres.  C'est  pour 
cela  qu'il  est  dit  dans  le  chapitre  xviii  des  Pro- 
verbes,  quê  le  sort  apaise  Us  différends^  quUl 
est  l* arbitre  entre  les  grands  mimes.  Mais  il 
faut  attendre  de  Dieu  la  direction  du  for', 
suivant  ces  paroles  du  chapitre  xvi  des  Pro- 
verbes :  Sortes  mittuntur  in  imum,  sed  a  Do- 
mino temperantur.  C*eslde  là  qu*il  est  dit  dans 
le  canon  Sors,  chapitre  26,  q.  2»  que  le  sort 
fait  connaître  la  volonté  de  Dieu  (1).  Il  faut 
encore  que  le  sort  soit  accompagné  de  cer- 
taines conditions. 

La  première  est  qu'en  tirant  an  sort,  il  ne 
se  fasse  rien  contre  la  justice;  c*est  pourquoi, 
si  on  veut  régler  quelque  chose  par  le  sort, 
il  faut  que  le  droit  des  parties  paraisse  égal  • 
par  exemple,  si,  pour  nommer  à  un  emploi 
ou  à  un  office  sèrulier,  on  lire  les  comp6:i- 
teurs  au  sort,  il  faut  qu'on  les  en  croie  cga- 
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Kement  dignes;  alors  il  y  n  de  la  prudence  à 
!tc  scrrir  du  sort  pour  le  bien  de  la  paii,  et 
ponr  ôler  iDUtes  Ivs  contestations  qui  pour- 
raient ii;rUre. 

C*esl  sur  ce  principe  de  Tègatiié  des  pf»r- 
sonnes,  que  saint  Aofuslin,  dans  la  lettre 
180  à  Honorât,  IncpielTe  est  la  228*  dans  la 
nouvelle  édllion,  jo^*  que  durant  le  temps 
d*une  persécution,  lorsque  les  prêtres  d^one 
église  lui  sont  également  nifiles  et  néces- 
saires, et  qu'il  faulque  quelqu'un  d'eus  sorte 
de  la  fille,  on  peut  tirer  au  sort  à  qui  y  de- 
meurera ou  à  qui  en  sortira.  C'est  encore  sur 
te  inétnc  principe  que  ce  Père,  dans  le  livre 
prr^mier  de  la  Doctrine  chrétienne,  chapitre 
^8,  décide  quo,  quand  on  veut  donner  aux 
pauvres  un  bien  nui  ne  peut  se  partager,  on 
peut  tirer  au  sortie  pauvre  qui  l^aura,  parce 
que  la  charité  ne  fait  point  acception  des 
personnes. 

La  seconde,  qoMI  y  ail  une  nécessité  de  je- 
ter le  sort;  car,  s'il  n'y  en  a  aucune,  c'est, 
selon  sainlThomas,3. 2.  q.  95,  art.  8,  vouloir 
tenter  Dieu  et  négliger  les  moyens  humains 
qu'il  nous  fournit  pour  nous  déterminer  à 
fa  re  quelque  chose  ou  à  ne  la  pas  faire. 

La  troisième,  qu'il  ne  s'agisse  nî  de  digni- 
tés ni  de  bénéfices  ecclésiastiques,  parce  que 
l'usage  du  sort  est  eipressément  défendu 
dans  les  élections  ecclésiastiques,  par  le  pape 
Honoré  ill,dans  le  chapitre  Eeclesia,  deSor^ 
i  legiis. 

On  ne  doit  point  se  servir  du  sort  pour  con-> 
sultcr  Dieu,  à  moins  que  Dieu  même  ne  nous 
l'inspire,  comme  il  fit  auY  apôtres  assemblée 
P'  urTélectinn  do  saint  Matthias;  ainsi  il  ar» 
rive  très-rarement  qu'il  soit  permis  de  se 
servir  de  ce  moyen  pour  connaître  la  volonté 
de  DieU;  encore  faudraitMl  user  d'un  grand 
respect  envers  la  divine  Majesté,  à  l'exemple 
des  npAtrrs,  qui  prièrent  tous  ensemble  le 
Seigneur  de  leur  montrer  lequel,  de  Joseph 
ou  de  Matthias,  il  avait  choi  i  pour  apôtri*, 
«linsi  que  le  vénérable  Bède  remarque  sur  le 
chapitre  preoiier  des  Actes  (1). 

Le  sort  de  divination,  de  quelaue  manière 
qu'on  le  pratique  pour  deviner  les  choses  A 
venir,  ou  celles  qui  sont  cachées  ou  perdues, 
est  toujours  superstitieux  et  criminel,  parce 
qu'il  suppose  un  pacte  tacite  ou  exprès  aV(*c 
te  démon,  car  il  n*a  rapport  A  aucune  insli- 
lulion  divine  ou  ecclésiastique. 

L'usage  de  ce  sort  est  proscrit  dans  le  cha* 
pitre  XXI  d'Ezéchicl  et  par  tous  les  conciles 
^|ui  ont  condamné  les  sorciers  et  les  sorti- 
lèges, et  paritrulièrcmeut  par  le  canon  Sor^ 
te»^  chapitre  20,  q.  S,  qui  est  tiré  de  la  lettré 
de  Léon  IV  aux  évéques  de  Bretagne,  qui 
avaient  coutcme  de  se  servir  du  sort  dans 
leurs  jugements.  O  pape  en  défend  l'usage 
À  tous  les  chrétiens,  sous  peine  d'anathème. 

Il  n'est  donc  pas  permis  de  vouloir  décou- 
vrir les  choses  futures  ou  cachées  en  ouvrant 
le  livre  des  saintes  Ecritures,  et  en  s*arrétant 

(I)  Si  qui  necesftîute  aliqna  compuUi,  Deuro  pu- 
Uiit  soriibHS,  exemple  spohtolorum,  esse  consulcn- 
«'um,  vi«leant  hoc  ipsos  aposlolos  iioiinisi  cnlleclo 
iMlnim  rœiu  et  precilins  ad  Dt^nni  fiisis  egi<(sc. 

<2j  Ui  vcro  qui  de  pariais  cvangeUcis  borlcs  le- 


au  premier  mot  qui  se  présente  à  Tower* 
lure  du  livre.  Le  concile  d*Apde  de  l'an  500, 
canon  k%  et  le  premier  dX)rléaos,  canoii  30^ 
condamnent  cette  pratique,  que  saint  Au|tii* 
tin  avait  déjà  blâmée,  nuoiqu'il  crAt  qat  ci 
ne  fAt  pas  Un  si  grana  péché  que  de  cot- 
sultef  les  démons  (3).  Voy.  Dsvms. 

SOURCES. 
Yoyex  Eaux. 

SOnS-DIACONAT 

1.  L'ordre  du  sous^tiaconat  est  fort  ancifi 
dans  l'Eglise  :  le  pape  Goroeille.  dans  sa  let* 
tre  A  Fabien,  évéque  d'Anlioohe,  en  fait  mea» 
tion.  Saint  Cyprieu  dit  qu*il  a  ordonné  Optst 
soos-diacre,  êubdweonum*  LequAlrièiiieiDn- 
oile  de  Ctirihage  en  décrit  rordinAlton;  mail 
nonobstant  son  antiquité  le  aovt^diaconêt 
n'est  cependant  pas  d*institolioA  apostoiiqae. 
Quelle  est  donc  la  nature  de  cet  ordre f 
q  lello  en  est  la  matière  et  la  forme  tqtsli 
devoirs  Impose-tnl  7  quelles  sont  les  fiMie* 
tions  du  sous-diacre  7  Ce  sont  lA  les  ques- 
tions que  nous  nous  proposons  d'etamiaer. 

3.1.  fin  donnant  la  nature  des  ordres,  doqs 
avons  dit  que  le  sous-diaconat  est  un  onirs 
sacré  et  majeur,  mais  qu'il  n*est  poiat  ou  la- 
crement.  Foy.  OaDas,  n.  & 

Il  est  certain  que  le  sous<-diaconat  était  mil 
Au  nombre  des  ordres  mineurs  dans  les  prt* 
mters  siècles  de  l'Bgtise.  Le  pape  Grbsin  H 
le  dit  nettement  dans  un  concile  de  Béoétcat 
tenu  en  1091.  Innocent  III  semble  dire  ^ai 
o*esl  Urbain  qui  l'a  placé  aa  nombre  desar» 
dres  majeurs,  parce  qu'il  permit  de  clioisir, 
toutefois  avec  dispense  i  les  évèqaes  paroii 
les  sousHifaeres.  Ce  qui  est  positif,  eest^M 
du  temps  d'Innocent  IJI  le  aoua-diaeoaat 
était  un  ordre  majeur.  Sater  graduM  eut  mi* 
nime  dubitafnr  [Cap.  Miramur^  deSubdiëCQn. 
ordine  ).  Mais  comme  il  n'appartient  pasi 
l'Eglise  de  faire  des  sacrements,  en  élevant 
le  sous-diaconat  au  rang  des  ordres  majeini 
l'Eglise  n'a  pas  prétendu  ea  faire  un  sacre* 
ment. 

S.  IL  De  la  mniiêre  et  d$  la  foflm  in  %ou* 
diaconat.  -^  L*Bgli^e  ayant  insiltaé  le  sods^ 
diaconat,  a  pu  en  déterminer  la  n.atière  et 
la  forme  selon  sa  volonté.  Le  qoatrième  ca« 
non  du  concile  de  Garthage  dit  que  le  soai- 
dffaere  ne  reçoit  pas  l'imposition  des  maisi, 
mais  seulement  le  calice  et  la  patène  vi4m 
des  mains  de  Tévéque,  et  les  burettes  avec  le 
bassin  et  l'essuie^mains  de  celles  de  l'arcin* 
diacre. 

Il  n*y  a  pas  cinq  cents  ans  qo*on  présMte 
le  livre  des  Epitres  à  toucher  aux  sous-dia* 
cres.  Les  écrivains  et  les  rituels  du  treitièis€ 
siècle  n'en  parlent  pas.  Les  §ous-diacrc9 
portent  le  manipule  depuis  plus  loogtemi^ 
Le  pontifical  d'Ëgbert  qui  vivait  au  millea^i 
huitième  siècle  eu  fait  mention,  li  n'y  a  f  aè- 
re plus  de  cinq  cents  ans  qu'ils  ae  revéleal 
de  la  tunique. 

giinl.  et^i  oplanJum  e$i  ut  hoc  potlus  fadant  i|SMi 
a<l  oxiiionia  conàulenda  concurraot,  ramen  cii^a 
ÎHla  luihi  displtcet  consuetedo.  Epia.  athJên.f^* 
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On  paose  que  c'est  dans  le  loucher  du  ca- 
lieeeUe  lapalènc  que  consUle  là  matière 
4t  Tordre  do  80«s-dUcoiiaf,  Eu  les  présen- 
Uo(,  réféqae  dit  :  Videie  cujui  ministerium 
toUi  iraiiiur.  C'est  dans  ces  paroles  et  dans 
l'oraiioa  qai  leè  suit  que  consiste  la  forme 
de  cel  ordre.  Les  Grecs  font  G<*Q»ialer  la  for- 
me do  sons-diaconat  uniqueir.anl  dans  la 
prière  qui  accompagne  le  loocherdcsinslru* 
meoU  sacrés.  Conaine  cet  ordre  est  ti'insliUi- 
(joo  ecclésiastique,  l'EglUc  peut  en  changt  r 
U  nalière  et  la  forme,  et  même  en  établir 
plufieors»  les  unes  pour  an  pays,  les  autre* 
pour  un  antre. 

4.  III.  De$  obligations  du  sous-diaere.--- 
Oluj  qui  reçoit  la  tonsure  on  les  ordres  mî- 
Dsors  pent  renoncer  à  Téiat  ecclésiastique 
et  relourner  A  Télat  séculier.  Chacun  con- 
aall  la  célèbre  maxime  :  Quatuir  minor$t 
%9%impidiiànt  quatuor  uxore$.  Mais  ceux  qui 
reçoifeol  le  sous-diaconat  sont  irré?ocable- 
in«nl  ailacbés  i  Tétat  eccléaiaatîque  :  aussi 
Téféqne,  a?ant  de  les  ordonner,  les  avertit 
de  relie  grande  obligation.  Bn  acceptani  le 
9001-diaconat,  le  clerc  contracte  deux  gran- 
des obligations,  celles  du  Câlibat  et  du  Br6- 
iiiiBB.  Comme  ces  deux  obligations  ont  uo 
irlide  spécial,  nous  y  ren?oyons. 

5.1V.  Lea  fondions  que  le  sous- diacre 
tierce  aujourd'hui  dans  rSglise  latine  consis- 
l^at  à  préparer  les  ornements,  les  vases  sa- 
crés, le  pain,  le  fin  et  l'eau  pour  le  sacriOce, 
a  rhaoter  TépUre  A  la  messe  solennel  e,  a 
porter  et  à  soutenir  le  livre  des  Evangiles,  a 
icrrir  le  diacre  en  toutes  ses  fonctions  (c  est 
recela  qu'il  eal  appelé  iotts-dîiicre),à  faire 
liiirr  le  livre  des  Evangiles  au  célébrant,  à 
KMter  à  Tnatel  le  calice  cl  la  patène  au 
d'm,  à  ?eraer  Teau  dans  le  calice  ou  le 
<^acre  a  mis  le  vin,  à  donner  à  laver  au  prê- 
tre, i  recevoir  les  offrandes  que  fait  le  peu- 
ple, à  porter  la  croix  aux  processions,  à  la- 
»«r  les  corporaux,  les  pales  et  les  puri- 
Gcitoires.    Celaient    là  les   fonctions   qui 
cuienl  conGées  aux  sous-diacres  du  tempa 
de  saint  laidore  de  Séville,  comme  il  le  mar- 
qae  eo  sa  lettre  à  Lodefroy,  évéque  de  Cor- 


AlcQin,  Aioalarins  et  Raban  (lih.  i,  de  insti- 
tut, c/ertcM  c.  8).  Aujourd'hui  ihez  les  Grecs 
le  lous-diacre  n'approche  pas  de  l'autel.  Il 
ctt  défendu  au  sous-diacre  de  loucher  les  ^va- 
ses lacrés,  lorsque  le  corps  cl  le  sang  de  Jé- 
sus-Chrisl  y  sont  renfermés.  Telles  sont  les 
pribcipalea  fonctions  du  sous-diacre. 

sons  SEING  PRIVÉ. 

ÎDrsqu*on  acte  est  rédigé  sans  le  minis- 
tire  d'ua  officier  public,  il  prend  le  nom  de 
touê  seing  privé.  A  l'exception  des  lesiamonls 
t^lographes.  Art.  «70,  el  du  billet. ilrr.  1326, 
qui  iloîYeni  élre  rédigés  de  la  main  de  leur 
soosctipleor,  le  sous  seing  privé  neut  élre 
ecrii  d'une  main  éirangèrc.  A  la  différence 
de  l'acte  authentique,  récriture  de  lacic 
sous  seing  privé  put  élre  déniée;  c'est  au 
(»orteurde  cet  acte  à  en  prouver  rauthcnli- 


cilé.  Voici  d'ailleurs  les  dispositions  du  Code 
civil  sur  l'acte  sous  aetng  privé. 

1522.  L'acte  sous  seing  privé,  reconnu  par  celui 
auquel  on  Toppose,  ou  légalt^menl  tenu  pour  recou- 
nti,  a,  entre  ceux  qui  Tont  souscrit  et  enire  leurs  b^- 
riiierset  ayants  cause,  la  même  foi  que  l  acte  aulben- 
ti'iue.  (C.  Htreauihenl.,  4517  s.;  contre  tes  tien^ 
1528.  Pr.  pr.-verb,  de  conciliation,  54.Co.  409.) 

1583.  Celai  auquel  on  op'<ose  un  acte  sous  seing 
privé,  est  obligé  d'avouer  ou  de  désavouer  lormeile- 
ment  mni  écriture  ou  sa  signature.  «—  Ses  bér.tiers 
ou  ayaiita  cause  peuvent  se  contenter  de  déclarer 

Sn'ils  ne  connaissent  point  récriture  ou  la  .signature 
e  leur  auteur.  (Pr.  195  s.)  . 

1524.  Dans  le  cas  où  la  partie  désavoue  son  écri- 
ture ou  sa  signature,  et  dans  le  cas  où  ses  héritiers  ou 
ayants  cause  déclarent  ne  les  point  connaître,  la  véri- 
fication en  est  ordonnée  en  justice.  (Pr,49  7%i95s.) 

I5i5.  Les  acies  sous  teiiig  priva  qui  contiennent 
des  conventions  synallaginaiiques,  ne  sont  valables 
qu'auUntquHs  ont  été  faits  en  aiiUnt  d'originaux 
qu'il  y  a  de  parties  aysni  un  intérêt  distinct.  —  H 
sullit  d*un  original  pour  toutes  les  personnes  ayant 
le  même  intérêt.  —  Chaque  original  doit  conten  r  la 
mention  du  nombre  des  originaux  qui  en  ont  été  faits. 
-^M  ^anmoins  le  déiaul  de  Uicntion  que  les  originaux 
ont  été  faits  doubl*  s,  triples,  etc.,  ne  peut  être  op> 
posé  par  celui  qui  a  exécuté  de  sa  part  la  conven- 
tion portée  dans  Tacte.  iCAi^liexeept.^  1548, 4520, 
452Î.C0.  50,â82.) 

4526.  Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing  privé  pj^r 
lequel  une  seule  partie  sVngage  envers  l'autre  à  lui 
payer  une  somme  d*argent  uu  ime  chose  apprécia- 
ble, doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui  qui 
le  souscrit;  ou  du  moins  il  faut  qu'outre  sa  signa- 
ture il  ait  écrit  de  sa  main  un  bon  ou  un  approuvé, 
porunt  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quantité  de 
la  chose  ;  —  excepté  dans  le  cas  où  Tacte  émane  de 
marcliands,  artisans,  l  iboureurs,  vignerons,  gens  de 
journée  et  de  service,  (Co.  I  s  )     .    ,  . 

4547.  Lorsque  la  somme  eipnmée  au  corfs  de 
Pacte  est  différente  de  celle  exprimée  au  bon,  l  obli- 
gation e»t  pré  umée  n'être  que  de  la  somme  mnin- 
dre,  lors  même  que  l'acte  ainsi  que  le  bon  sont  écrits 
eu  entier  de  la  main  de  celui  qui  s  est  oblige,  a 
moins  qull  ne  soit  prouvé  de  quel  cété  e>t  Terreur. 
(C.  l.là.)  ,      ^    -  . 

1528.  Les  actes  sous  seing  privé  n  ont  de  date 
centre  les  tiers  que  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés, 
du  jour  de  U  mort  de  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui 
les  ont  souscrits,  ou  du  jour  oà  leur  substance  ej^t 
constatée  dans  des  actes  dressés  par  des  onicji  rs 
publics,  tels  que  procés-verbaux  de  scelle  ou  d  in- 

venuiie.  ^    ^       #.-... 

1529  Les  KgisUes  des  marchands  ne  font  point, 
contre  'les  personnes  non  marchan.les,  preuve  des 
fournitures  qui  y  sont  portées,  sauf  ce  qui  sera  dit  à 
l*ée«rd  du  serment.  (C.  4357  s.  l.o.  ix,  lo.j 

4530.  l-es  livres  des  marcbandi  font  preuve  cc»n- 
tre  eux;  mais  celui  qui  en  veut  tirer  avantage,  no 
peut  les  diviser  en  ce  qu'ils  coiiti^nneijt  de  couu^ire 
à  sa  eréteotion.  (C.  4356.  Co*  42  ^.,  409.) 

4351.  Les  registres  et  P»l>»?«  **<>?^J'^yf  %"t  rîî! 
Doint  un  titre  pour  celui  qui  les  a  écriis.  Ils  font  foi 
&  lui,  4o'dans  tou5  les  <^*  J^ Js  énm^^^ 
formellement  un  payement  reçu;  4»  >o"^ '«  ^"- 
lienn.  nt  la  mention  expresse  que  la  note  a  éCe  fa  te 
pour  suppléer  le  défaut  du  lilre  en  J^e»' de  celui 
U  proflt  duquel  ils  énoncent  une  obligatioo.  |t. 

*  43^  LVcriture  mise  par  le  créancier  ï  ïa  suite ,  en 
marge  on  au  dos  d'un  titre  qui  est  toujours  resté  en 
M  oSseession,  fait  foi,  quoique  non  signée  Jii  datée 
wr^Soriu  elle  tci A  étJbtir  la  libération  du  dé- 
K-- Il  en  est  de  même  de  l'écriture  wujepar 
le  créancier  au  dos.  ou  en  marge,  ou  à  la  sulU  du 
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dfvible  d*un  titre  on  d'une  quittanc^y  pourvu  que  ce 
dt-uble  soie  mire  les  mains  du  débiteur.  (C.  4554  s.) 

SOUTANE. 
Voy.  Habit  egglbsiastiqub. 

SOUVERAIN. 

Voy.    GoUfBBNBHBNT. 

SPÉCIFICATION. 
La  spécification  est  aiie  espèce  d'accession 
par  laquelle  on  fait  une  nouvelle  espèce 
d*élre  a?ec  la  mallère  d'autrui.  V.  g.,  un  sta- 
tuaire fait  une  statue  avec  un  bloc  de  mar* 
bre  qui  ne  lui  appartient  pas  .  de  là  est  née 
une  quesliop  de  propriété.  A  qui  doit  appar- 
tenir l'objet  T  est-ce  au  propriétaire  du  mar- 
bre ou  au  statuaire?  Le  Code  règle  ainsi  le 
diiïérend. 

570.  Si  un  artisan  ou  une  personne  quelconque  a 
employé  une  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas  à 
former  une  chose  d'une  nouvelle  espèce,  soit  que  la 
matière  puisse  ou  non  reprendre  sa  première  forme, 
ciMui  qui  en  était  le  propriétaire  a  le  droit  de  récla- 
mer la  chose  qui  en  a  été  formée,  en  rembourbant 
le  prix  de  la  main-d^œinre.  (C.  1787  s.V 

571.  Si  cependant  la  main-d*œuvre  était  tellement 
importante  qu'elle  surpassât  de  beaucoup  la  valeur 
de  la  matière  efiip'oyée,  Tiiidustrie  serait  alors  ré- 
putée la  partie  principale,  et  Touvrier  aurait  le  droit 
de  retenir  la  chose  travaillée,  en  remboursant  le  prix 
de  la  matière  au  propriétaire. 

572.  Lorsqu'une  personne  a  employé  en  partie  la 
matière  qui  lui  appartenait,  et  en  partie  celle  qui  ne 
lui  appartenait  pas,  à  former  une  chose  d*une'  espèce 
nouvelle,  sans  que  ni  Tune  ni  Tautre  des  deux  matiè- 
res soii  ent  èrement  détruite,  mais  de  manière  qu'el- 
les ne  puissent  pas  se  séparer  sans  inconvénient,  la 
chose  est  commune  aux  deux  propriétaires,  en  rai  • 
«on,  quant  à  Tun,  de  la  matière  oui  loi  appartenait; 
luant  à  l'autre,  en  raison  à  la  fois  et  de  la  matière 
iu\  lui  appartenait,  et  du  prix  de  sa  main-d'œuvre. 
(C.  1686  s.) 

573.  Lorsqu*une  chose  a  été  formée  par  le  mé- 
lange dt;  plusieurs  matières  appartenant  a  dlflérents 
proprii^taires,  mais  dont  aucune  ne  peut  être  regar- 
û^e  comme  la  matière  i  rincipale,  si  les  matières 
peuvent  être  séparées,  cehii  ï  1  insu  duquel  les  ma- 
tières ont  été  mélangées,  peut  en  demander  la  divi- 
sion. —  Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  sépa- 
rées sans  inconvénient,  ils  ea  aci|uièrent  en  commun 
la  propriété  dans  la  proportion  de  la  quantité,  de  la 
qualité  et  de  la  valeur  des  matières  appartenant  à 
chacun  d'eux.  (G.  815, 168  >  s.) 

574.  Si  la  matière  appartenant  k  Tun  des  proprié- 
taires était  de  beaucoup  so^iérieure  à  l'autre  pu  la 
quantité  et  le  prix,  en  ce  cas  le  propriétaire  de  la 
nintière  sup^^rieure  en  valeur  pourr.nt  réclamer  la 
chose  prévenue  du  mélange,  en  remboursant  à  l'au- 
tre ta  valeur  de  sa  matière. 

575.  Lorsque  la  cl.ose  reste  en  commun  entre  les 
propriétaires  des  matières  dont  elle  a  été  formée, 
elle  doit  être  licitée  au  profit  commun.  (G.  1686  s.) 

Voy>  Accession,  n.  3. 

SPÉCIFIQUE  (DiSTiifCTiON). 
Yoy,  Distinction  dbs  actes  humains. 

SPECTACLES. 
Les  spectacles  parlent  aux  yeux  e(  aux 
oreilles  :  ils  sontdes  ennemis  de  rinnocence. 
Peuvent-ils  être  tolérés  par  au  sage  raora- 
listi*  7  c'est  une  quesiion  bien  coniroversée 
parmi  les  vertueux  du  monde,  mais  qui  ne 
l*esl  guère  parmi  les  hommes  sincèremeni 
amis  de  la  religion  et  de  la  saine  morale, 
{ious    pourrious    multiplier   les    autorités 


sur    co    sujet,    nous   aurions  contre  les 
théâtres  les  hommes  les  plus  compétents  ea 
cette  matière.  Corneille  et  Racine,  les  prin- 
ces de  la  tragédie,  ont  longtemps  pleure  l'a- 
bos    qu'ils   avaient  fait  de  leurs  talents. 
Lefranc,  un  des  membres  de  Tacadémie,  ao- 
leur  de  la  tragédie  de  Didon^  se  moquait  ds 
ceux  qui  disputaient  entre  eux  pour  savoir 
si  le  théAire  peut  être  toléré.  «  On  exige , 
dilMl,  qu'il  n*y  ait  rien  de  dé»bonnéte  ni  de 
criminel  dans  la  pièce;  que  celui  qui  va  au 
spectacle  n'apporte  pas  de  penchant  an  vice, 
ni  une  âme  facile  à  émouvoir  ;  qu*îl  ;  soit 
maître  de  ses  pensées,  de  son  cœur,  de  ses 
regards  ;  que  rien  de  ce  qu'il  entend,  rien  de 
ce  qu*il  voit,  ne  soit  pour  loi  une  occasion  de 
chute  ni  de  tentation.  Cette  théorie  est  cer- 
tainement admirable  :  qui  me  répondra  de 
la  pratique?  sera-ce  noire  casuisie?  qu'il 
aille  plutôt  à  la  comédie  :  à  son  retour  je 
m'en  rapporte  à  lui.  »  J'en  appelle  aussi  aux 
hommes  les  plus  passionnés  pour  le  tliéltre* 
Quand  y  trouvent-ils  le  plus  grand  plaisir! 
N'est-ce  pas  quand  on  y  joue  ce  quMIs  appel- 
lent de  bonnes  pièces,  où  les  passions  sont 
violentes  ?  quand  les  acteurs  font  bien  leur 
jeu  ?  £t  on  voudrait  nous  persuader  qa'oa 
demeurera    froid   et   insensible,  lorsqu'oo 
▼erra  paraître  sur  le  théâtre  des  acteurs  el 
dés  actrices  revêtus  de  costumes  magnifiques, 
de  parures  indécentes,  employant  tous  les 
moyens  de  séduction?  On  sera  insensible 
lorsque,  l'œil  brAiani,  le  cœur  enivré,  la 
masse  des  spectateurs  se  lèvera  comme  oo 
seul  homme  pour  couvrir  l'actrice  de  cou* 
ronnes  et  d'applaudissements  frénéliqoesl 
Non,  jamais  on  ne  nous  persuadera  qu'une 
jeune  personne  jusqu'alors  pure  et  inao* 
cente,  qn*un  jeune  homme  jusqu'alors  étran- 
ger aux  émotions  des  sen$,  sortiront  de  cet 
lieux  l'Ame  calme  et  tranquille^  qu*ils  laisse- 
ront à  l'entrée  du  théâtre  les  images  lasci* 
ves  ||ui  ont  passé  devant  leurs  yeux.  Oo  se 
rirait  de  notre  crédulité  si  nous  ajoutions 
foi  à  de -semblables  diâcours^  et  certes,  nous 
aurions  bien  mérité  par  notre  crédulité  le 
sourire  moqueur  de  l'homme  du  monde.  Os 
ne  courrait  pas  avec  tant  d'ardeur  aux  spec- 
tacles a^ila  ne  touchaient  une  corde  mal- 
heureusement trop  sensible.  Lorsqu'on  veut 
déterminer  la  nature  du  péché  de  celui  qui 
compose,  représente  ou  entend  une  piètt  de 
théâtre,  il  est  souvent  difficile  de  le  faire. 

t  Ceux,  dit  Mgr  Gousset,  qui  com)*osenl 
ou  qui  représentent  des  pièces  de  théâtre 
vraiment  obscènes,  comme  certaines  cooié* 
dies  ou  tragédii'S  où  l'on  ne  respecte  ni  la 
vertu  ni  la  saintetédu  mai  iage,  pèchent  mor* 
tellement  (5.  Alphonse  de  Liguorif  /té.  iii«  "• 
426;  Sanche»^  etc.  ). 

«  On  ne  peut,  sous  peine  de  pèrhé  mor- 
tel, concourir  â  une  représentatioD  notable^ 
ment  indécente,  valdt  tur/riif  ni  par  abonne* 
ment  ou  souscription,  ni  par  applaudisse* 
ment.  Il  y  aurait  aussi  péché  mortel  pour  Itî 
simples  spectateurs  qui  assisteraient  â  une 
représentation  notablement  obscène,  poa^ 
le  plaisir  honteux  nue  cette  représenlatioa 
peut  occasiottuer.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
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même  de  ceax  ooi  ii*jr  asf  isleol  qoe  par  ca- 
rioiilé  ou  par  recréiUon  ;  ils  ne  pèchent  qoe 
lètiielleoienti  ponr?»  qo'ils  se  proposent  de 
r^Hleritoot  moovi^ment  charnel  qui  peot 
iDrTenir,oa  qa'ijs  n'aient  pas  lien  de  crain- 
dre ée  se  laisser  aller  à  quelques  fautes  gra- 
Tn  (S.  Atpk.  de  Ligw^u  't^*  m,  n.  4^27; 
Sattkn^  etc.). 

9  Cependant ,  il  serait  dilDciie  d'evcn- 
irr  de  péché  mortel  on  jeune  homme  qui, 
Mos nécessité,  roudratt  assister  ao spectacle, 
dins  le  cas  dont  il  s*agit  ;  à  moins  qu'il  ne 
féi  d'une  coQscienee  très- timorée,  et  qii*il  ne 
pûf  s'autoriser  sur  sa  propre  eipérienee. 
kocore  fsodrait-il,  dans  ce'deruier  cas,  que 
MM  exemple  ne  fût  pas  one  occasion  poor 
d*aolres  jeones  gens  d*assîster  i  des  repré- 
ienl4(ions  indéi^otes  (Ibidem), 

c  Si  les  choses  représentées  ne  sont  pas 
notablement  ohscènes,  et  si  la  manière  de 
les  représenter  ne  blesse  point  gravement 
les  mceurs,  il  o*y  a  qoe  péché  véniel  à  assis* 
1er  sa  spectacle  sans  raison  grave.  On  sera 
plus  indoigent  envers  une  actrice  qoi  est 
loosTeoipire  de  la  puissance  de  mari,  qu*en- 
Ters  un  acteur  qoi  est  maître  de  ses  actions.» 

STATUES. 

L*art  du  statuaire  a  aussi  ses  dangers.  Le 
désir  de  représenter  la  nature  dans  tout  son 
beiQ  réel  ou  idéal  fait  souvent  oublier  ao 
Kuipteur  que  la  morale  n'adoptera  jamais 
Il  plos  bel  ouvrage,  lorsqu'il  manque  de 
ceUe  pjideor  que  la  raison,  de  eonrert  arec 
lirfli|ion,  réclame  en  tout.  Aussi  ju^erions- 
Msf  coupable  do  péché  mortel  celui  qui  se 
piairail  à  représenter  dans  one  nudité  com- 
i^  et  même  légèrement  voilé  ce  qoe   la 

uive  ooos  oblige  A  couvrir. 

STATUTS  DIOCÉSAINS. 

l'Cesont»  solvant  les  canonistes  et  lea 
'^logiens,  les  règlements  que  les  évéqnes 
h»t)(  pour  lenrs  diocèses. 

n  fat  one  époque  où  on  contestait  aux 
év^^ues  le.  pouvoir  de  faire  des  st-ituti  sans 
Ir  concours  des  synodes.  Aujourd'hui  cha- 
(UD  avoue  que  le  pouvoir  législatif  dos  évé* 
^uesest  entièrement  indépendant  des  pré- 
'res,  e(  ils  osent  de  ce  pouvoir.  Ce  o*est  pas 
qoe  les  évéquea  poor  leurs  statuts  oe  doi- 
vent les  consolter.  S'ils  agissaient  onique- 
Mnt  par  eos-osémes,  sans  consoltation  aa- 
•>0f ,  ils  s*esposeraient  à  donner  des  régle- 
sents  qoi  ne  seraient  pas  en  rapport  avec  les 
^soins  de  leors diocèses. 
Uais  est-il  otile d'établir  les  statotsdans  les 
oseniblées  sjrnodales  ?  ouelles  matières  dol- 
ent être  tr<iitéo!t  dans  les  statots  ?  ce  sont 
I  les  deu  seols  points  que  nous  nous  pro* 
«aoQs  de  traiter  ici. 

f.  Du  naMtm§u  dê$  êtaHUs  smodaux  9ur  kt  loU 

d#s  Moues. 


S.  Ce  n'est  pas  aeolement  par  de  bonnes 
rdonnancoa  et  de  sages  règlements  qu'on 
Hit  faire  le  bien  dans  un  diocèse.  Il  faut  de 
las  disposer  les  esprits  à  s'y  soumettre  vo* 
miiers,  Iror  en  persuader  la  nécessité  et 
utilité,  les  Entre  goûter  et  aimer,  et  intéres* 
ET  A  leur  •bservation.  Or,  rien  n>st  si 


propre  qu'une  assemblée  synodale  à  proru* 
rer  ces  heureux  effets.  1*  Le  syuodo  par  lui» 
même  et  dans  tout  ce  qui  l*accompagnp, 
dispose  tous  les  esprits  A  se  rendre  aux  rè«* 

!  éléments  qui  s'y  font  poor  le  bien  du  dioc^so; 
Is  sont  les  règlements  mêmes  do  clergé. 
9"  Les  motifs  des  lois  sont  discutés,  ap- 
profondis ;  chaque  membre  du  clergé  peut 
présenter  ses  Qbserv;itions  ;  elles  sont  esa- 
minées  avec  soin ,  reçues  si  elles  méritent 
de  l'être  :  mais  si  elles  sont  repoussées,  oii 
volt  les  motirs  de  leisr  rejet.  3*  L'iiutorié 
des  règlements  synodaux  est  bien  ulus  grande 
sur  les  esprits,  car  lorsque  dans  un  synode 
on  a  appuyé  soi-même  les  règlements  pro- 
posés, il  est  difficile  de  se  soustraire  à  leur 
obaervaiion  sans  s'accuser  soi-même.  Aussi 
Benoit  XIV  dit  qoe  c'est  poor  donner  plus 
de  poiJs  A  leors  ordonnances  qoe  les  évo- 
ques les  publient  dans  les  synodes,  et  con- 
sultent à  leur  égard  le  second  ordre  :  Ui 
toK  pacio  maju8  pondus  mnjoremque  aueton  « 
tatem  suis  decretiê  eonciUar$nt  [De  Synod. 
/.  XIII,  c.  i,n.  (). 

i^  Delà  malière  du  stûMê  synodoiuB. 

3.  Benoit  XIV  a  consacré  la  plus  grande 

f partie  de  son  savant  traité  sur  les  synodes  A 
'examen  de  la  malière  dont  on  doit  s'occu^ 
per  dans  ces  réunions  et  des  rés(»lutions 
qu'on  peut  y  prendre.  Il  ne  s*est  pas  con- 
tenté d'établir  des  principes,  il  en  fait  l'ap- 
plication A  une  multilode d'objets  sur  lesquels 
peut  s'étendre  la  législation  synodale;  et  A 
celte  occasion  il  prend  la  défense  d'un  grand 
■ombre  de  statots  synodaox,  qoi  avaient  été 
accusés  de  nooveaoté  et  de  trop  grande 
sévérité. 
Le  savant  pape  parcoort  toos  les  sacrements, 
les  fonctions  do  eulte  poblic,  les  règles  de 
discipline  ecclésiastiqoe,  et  montre  ^ur  tous 
ces  articles  jusqu*oà  peot  et  doit  s'étendre 
la  solliciiode  pastorale  des  évê(|oes  dans  les 
synodes.  Il  entre  dans  le  détail  des  ques- 
tions controversées  qu'ils  doivent  laisser  dé- 
cider A  des  tribunaux  aupérieurs  aux  syno- 
des ;  et  encore  plus  celles  qoe  l'Eglise  a  aban- 
données A  la  liberté  des  écoles,  sur  lesqnellea 
il  n'est  ni  de  la  dignité  ni  de  la  prudence  deo 
évéquesde  prendre  parti  éé$  qoe  l*Bglise  n'a 
pas  jugé  A  propos  d'Interposer  son  jugement. 
Tool  ce  qu  ils  peuvent  faire,  c'est  de  défendre 
défaire  passer  ces  sortes  de  questions  dans  les 
chaires  et  les  catéchismes,  où  l'on  ne  doit 
enseigner  qoe  ce  qui  peot  se  proposer  A  titre 
de  vérité  certaine.  Si  quelques-unes  de  ces 
questions  ont  trait  A  la  pratique,  comme  il  y 
en  a  plusieurs  dans  les  sacrements  et  la  mo* 
raie,  ils  doivent  se  borner  A  tracer  les  réglée 
de  conduite  qu'il  faut  soivre  pour  ne  point 
hasarder  l'efficacité  des  sacrements  et  expo* 
ser  le  salut  des  tdèles.  Toot  cela  renferme 
OD  riche  fonds  de  doetrine  et  de  morale,  qoi 
nous  a  servi  de  règles  dans  beaucoup  d'arti* 
des  de  ce  Dictionnaire. 

A.  Les  règles  générales  que  donne  Benoit 
XIV  pour  les  constitutions  synodales  soûl 
dignes  deê  lumières  de  ce  savant  pontife 
C'est,  l' de  respecter  lea  droits  do  saiol^siégei 
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2*d'cvilerderofnfnelirc  ensemble  les  deax 
puissances;  3*  de  ne  s'écarter  en  rien  du 
droit  comoiun  qui  est  la  loi  des  évéques» 
comme  des  autres  fidèles  ;  ^*  de  ne  point  bles- 
ser le*  prif  iléges  dea  réffuliers  ei  dea  autre» 
corps  ecclésiastiques  ;  5°  de  conserver  et  de 
maintenir  les  anciens  usages  de  leur  Eglise»  à 
moins  qu'ils  ne  soient  abusifs  ou  peu  raison- 
nables; 6*  de  mainlonîr  les  maximes  de  la 
îurisprudence  canonique  sans  em(>iéler  sur 
la  jurisprudence  civile  ;  7"  d'éviter  dans  les 
statuts  celte  rigueur  excessive  qui  révolte 
plutdt  quelle  ne  réforme  et  ne  convertit. 
Ces  règles  sont  d'une  évidence  à  laquelle 
personne  ne  peut  se  refuser.  Celai  qui  désire 
d'eu  avoir  les  développements  peut  consul- 
ter l'ouvrage  de  Beuoit  XIV. 

STELLIONAT. 

il  y  a  slelliunat ,  1*  lorsqu'on  vend  ou 
qu*on  hypothèque  un  immeuble  dont  on  sait 
n'être  pas  propriétaire  ;  2"  lorsqu'on  pré- 
sente comme  libres  des  biens  hypothéqués 
ou  qu'on  déclare  des  hypothèques  moindres 
que  celles  dont  les  biens  sont  chargés.  Le 
stellionat  entraîne  la  contrainte  par  corps, 
Art.  2059,  même  contre  les  septuagénaires, 
les  filles  et  les  femmes.  Art.  20G6.  Le  cou- 
pable de  ce  crime  ne  peut  dire  admis  au  bé- 
néfice de  cession  de  ses  bienst  Art.  du  Cod. 
de  prucéd.  civ.,  905  ;  Cod.  com.»  5.75. 

STYLE  {De). 

bckus  beaucoup  d'actes  il  y  a  des  coaditioM 
qui  sont  uaiquemeiH  pout  la  forme  ou  de 
•ly/e,  et  qui  u'obligenl  pas  eu  cooseienee. 
£n.  effet,  si  le  supérieur  a  rhabiliKfted'iuséver 
eertaiaea  conditions  dans  sesr  ordonuancea, 
dont  il  ne  presse  pas  l'exécution,  qu'il  kaisse 
publiqiseiiMnt  violer  saifts  rèclamatiou  au- 
cune, c'est  une  preave  biem  évidente  f  ne  sou 
dessein  n'est  pas  de  les  rendre  obligatoires. 
Elles  sottt  donc  de  pur  Élyle« 

SCBDÊLËGATIOK. 

Voy.  JuBiuiCTsoN,  n.  17. 

SUBRBPTIGB. 

Foy.  DisrBTfSB,  Obreptige. 

SUBROGATION* 
C'est  la  transmiksian  de  tous  les  droits  et 
actions  duicréanclcr  contre  le  débiteur^  faite 
i  (  c*Iui  qui  le  dé&intèresse.  Voici  les  dispo«- 
s  lions  du  Code  civil  : 

iiiB.  Lasobrof^tlon  daas  les  drellB  de  créancier 
au  protii  d'uoc  tierce  personne  qui  le  paye^  est  eu 
coiivei  tionnelle  ou  légale.  (G.  iÙà,) 

1250.  Celle  subrogation  est  conventionnelle»  — 
I*  Lorsque  le  créancier  recevant  son  payemeni  d  une 
H  rre  persotme  la  subroge  dans  ses  droits,  actions, 
|triviléges  ou  hypothèques  contre  le  débiteur  :  cette 
Mifarogalion  doit  être  expresse  et  faite  en  même 
umapi  que  le  ps^rcmeiii;  -*  ST  Lorsque  le  débiteur 
emprunta  une  sooioie  à  Teilsl  de  payer  sa  dette,  ei 
desubioger  le  préteur  dans  les  droits  de  ciésncMt, 


le  concours  de  la  volonté  du  créancier.  (C.  lîSI  i.. 
3i03  r  e/  5"  ;  comparet  1690,  illl) 

Ainsi  il  faul.que  la  subrogation  soit  bits 
eapreaaément  et  en  mAase  teasps  qoe  û 
payemeni  «  11  faut  la  remise  des  titres  et  la 
signifiealion  faite  au  débiteur*  conformémeot 
aux  articles  1689,  1690.  Voy.  TaAasroaiDg 

CRÉANCE. 

12Si.  La  subrofatîoB  a  lien  de  plein  droit.  ^  t« 
Au  profit  de  celui  qui,  étant  loi-méaie  crander, 
paye  un  autre  créancier  qui  lui  est  préférable  h  ni- 
son  de  ses  privilèges  ou  hypothèques;  (Pr.  775.)  — 
V  Au  profit  de  Pacquéreur  d'un  immeuble,  qui  em- 
ploie \%  prix  de  son  acquisition  an  payement  des 
créanciers  auiqeels  cel  héritage  était  hypolbëqué  ; 
(€.  874,  ^78,  2191.)  ^  3*  Au  profit  de  celui  qni, 
étant  teau  avec  d  autres  eu  peur  d*autresa«  paye- 
ment de  la  dette»  avait  intérêt  de  Tacquitter  ;  (C. 
Uiufr.,  61  i  :  coliérit.,  %1Z ;  Cêdébiieur  iolld.,  lit; 
commun.,   1419,  1424,  1431  s.,  1437, 1470, 1493; 
sociélé,  1852;  couttonn.,  2028  s.  Co.  cnmmiuionn,, 
9t  s.;  lett.  de  cA.,  167;  prêt  à  ta  er.,  S 13;  criiM, 
délit,  P.  65.)  —  4*  Au  profit  de  l*hérriier  bénëflctiirt 
qe»  a  payé  de  ses  deniers  les  detiea  de  la  saceessîM. 
(€.  aOlfts.  Pr.996.Co.159.) 

i25a.  La  subrogaiioB  établie  par  les  articles  pn* 
cédants  a  lieu  tant  contre  les  cautions  que  centre  isi 
d  biteurs  :  elle  ne  peut  nuire  au  créancier  lonqu'il 
n*a  été  payé  qu*en  partie  ;  en  ce  cas,  il  peut  exercer 
ses  droits,  pour  ce  qui  lui  reste  dû,  par  préférence 
à  cekfî  dont  û  n*a  reçu  qu'on  nayeasent  partiel.  (C 
2W1  s.) 

SUBROGÉ  TDTEDR 

C'est  celui  qui  est  choisi  pour  surreiller 
radministratioa  du  tuteur,  et  agir  au  nom 
du  pupille ,  locaqueaes  intéréla  sont  oppa^ 
à  cous  du  tuteur,  tiispositions  «hs  Code  ciiil: 

4aa  l>ans  tonte  tnlcUe,  Il  y  Mra  on  sidiragÉ 
tuteur,  nNttmépar  lec«  nseilde  fanille.  (G.  S6I  s., 
589s., 402  s.,  5.2.  Pr.  968.  P.  29.>_Se6reBciMM 
consisteront  à  agir  pour  les  intérêts  du  mineur,  lors- 
qu'ils seront  en  opposition  arec  ceux  dn  tuteur,  'C 
446,  448,  450  s.,  1442,  2137  s.  Pr.  4V4,  ^83.) 

421.  Lorsque  les  fenations  du  tuteur  aeroni  déva- 
lues k  une  personne  de  l'ene  dea  qualités  exprimée 
aux  secieos  u  n  et  m  dn  présent  chapitre,  ce  taieur 
devra,  avant  d'enirer  en  ronclioiis,  faire  coovtK^, 

Î»our  la  nomination  du  subrogé  tuteur,  un  cooseil  «Vs 
àfiillle,  composé  comme  il  est  dit  dans  la  seciion  it. 
C  4  >7  s.  —  S11  s  est  ingéré  dans  la  gestioo  ar  nt 
d^aToIr  rempli  cette  formalité,  le  conseîf  es  famHIe, 
convoqué ,  soit  sur  la  réqotsîHon  des  psmiu. 
créanciers  ou  antres  parties  inté^asécs,  M>ild'oAc« 
par  le  jage  de  paix,  peerra,  a*il  y  a  eu  dal  dali 
part  diiuiteur,  lui  retiret  la  tutelle»  aaus  pr^a^^s 
des  indemnités  du  a  au  mineur.  (C  <aas.  éi  /isttik 
406;  do/,  11i6;  domm.  etintéréu,.  1149.) 

422.  Dan^  les  autres  rut^'lie.c,  la  nominalioa  ^ 
subrogé.  tui4>ur  aura  lieu  immédiatement  après  celte 
du  tnieor.  (€.  405  s.)  < 

425.  En  aaeuo  cas  le  tuteur  ne  vmen  poer  Is  w^ 
mtnalion  du  subrogé  Hileur,  lequel  sera  pris,  h«n  h 
cas  de  fiéres  germains,  dans  celle  «Ica  dm  lignes  1 
laquelle  le  tuteur  n'appartiendra  pokiu*<C.  735b) 

424.  Le  subrogé  tuteur  ne  remplacera  »»*)• 
plein  droit  le  tuteur,  lorsque  Ta  tutelle  dévi'adrt 
vaoanie,  ou  qu'eue  sera  abandonnée  par  ats«W*** 
anais  il  derra,  en  ce  ca<,  sous  peine  îles  dooMnaf** 
inAérète  qei  Bourraient  en  nésuHer  pour  le 
provoquer    la    nonnnatioa   dfuu  ne 


que  la  somme  a  été  empruntée  pour  faire  le  paye* 
nient,  et  que  dans  ki  quittance  if  soit  déclaré  que  le 
payemem  a  été  fait  des  deniers  tournis  à  cet  efrei  par 
lo  nouveau  créaucier.  Celte  suhregalioa  8*opére  san4 


(a  112, 446,  1149.  Pr.  883.) 

425u  Les  fonctions  du  subrogé  tuteur  cess^rsai  1 
In  môme  époque  que  la  tutelle.  (C.  476  s.,  481,  Sti 

426.  Les  dispositions  contenues  dans  les  ffciim^'^ 
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nHmthipréeiil  cluipître  ftappUifucrAnt  aux  su- 
Df«fii  iii4»«rs.  (C  iW  ft.,  iiS  t.)  —  Nétnittoins  le 
uiiar  ne  fMwm  yno^tmiaùt  l»  4e»liMilioii  du  subrt>gû 
HUM,  ni  voiv  dsuift  Im  cameiU  de  fam  Ut  qui  ^- 
r^  (Oiivo<]oé8  piMir  cel  objel.  (C  4i6, 448.) 

447.  ToHie  dâit)érauoQ  <lu  conseil  de  famille  qi*î 
prorûnct^ra  rexclo&ion  ou  la  d^stiiulion  du  tuteur» 
^noivtiTée,  et  ne  pourra  être  prise  qu^prés  avoir 
nU'n  tu  ou  appelé  le  tuteur. 
449.  Si  le  tuteur  adlière  à  la  déKb^ralion,  il  en 
ifn  teitmentien,  et  le  nouveau  tuteur  entrera  ans- 
siiôieofoncliom.— S'il  va  rédamatioii,  le  aubrogé 
iiifor  pooKuîTra  rbomologaiion  de  la  déliliératiun 
dmi  ie  iriliOMal  de  preiuicre  înatance,  qui  proiion- 
rmuuf  fappeL  —  Ce  tuteur  exclu  ou  destitué  peut 
iii-néflie,  en  ce  cas,  assigner  le  subrogé  tuteur  pour 
K  faire  déclarer  maintenu  en  la  tutelle.  (C.  439. 
h.  88S  s.,  889  s.,  889.) 

lUl  Le  défaut  d'Inventaire  après  la  mort  U'Un- 
fdie  M  civila  de  Itin  de»  ëpous,  ne  donne  paa  lt«u 
i  b  contiiioatioQ  de  la  conmimaut^y  sauf  les  poui^ 
wàMk  des  parties  ialéressées.  reUlivement  à  la  cqu- 
lèiasee  dttbifns  et  efleia  eoromuns,  dont  la  preuve 
pourra  élre  laile  tant  par  titres  que  par  la  commune 
reaoniDée.  —  S*il  y  a  des  enfants  mineurs,  le  défaut 
fioveiitaire  fait  penlre  en  outre  à  Tépoux  survivant 
!i  jooiisance  de  leurs  revenus  ;  et  le  subrogé  tuteur 
^  De  Ta  peint  obligé  i  faire  inventaire,  eat  soli^tai- 
ftmnx  leao  avec  lui  de  toutes  les  coaâanmalioaa 
qoipeafentétreprononci^  au  pro8t  des  miueufsu 
(C  l^  aD,  19S,  4415, 1418»  U56,  1482  a.) 

45i.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de  sa 

looiiiuiUon,  dûment  connue  de  lui,  le  tuteur  requerra 

Il  levée  des  scellés  s'ils  ont  été  apposés,  et  fera  pro- 

tMtr  ibffflédiatement  ï  l'inventaire  des  bi^ns  du  mi* 

tfor,  »  présence  du  subrogé  tuteur.  —  S*il  lui  est 

41  qvek)Qe  chose  par  le  mineur,  il  devra  le  dédarer 

te  Inventaire,  a  peioe  de  déchéance,  et  ce,  sur  la 

v^i^fiioa  que  rofticîer  public  sera  teou  de  lui  en 

w,  et  dont  nentîoo  sera  faite  au  pcocé^-verbal. 

^.K8s.,942s.) 

UlSfint  aussi  exclus  de  la  tutelle,  et  même  des- 

idAiff  i*il9  M>nt  en  exercice,  —  1*  Les  gens  d*une 

•;n^iiP  notoire  ;  —  V  Ceux  dont  la  gestion  attes- 

i^<  ru«^pacité  ou  Hnâdëlitë.  (G.  513.  Pr.  131) 

^îT.  Les  subrogés  tuteurs  seront  tenus,  sons  leur 

'^VMsabtlité  persoiineUe,  et  sous  peina  de  loua  don>-> 

■^  et  inu^réts,  de  veillera  ce  que  Us  inscriptions 

^  m  prites  sana  délai  sur  les  biens  du  tuteur,  pour 

^v«i  de  la  geition,  même  de.  ùiire  (aire  lesdites  io^* 

\yms,  (C.  ÂiQ  s.,  Si4i,  9194:  domm.  ei  tni., 

''<tlU9.Pr.  1«6,  132.) 

^I  Le  mineur,  quoique  parvenn  à  l'âge  de  seize 
[!'*«  nepoorra.  même  par  testament,  disposerait  pro- 
^<^Ma  tuteur.  —  Le  nitneut,  dtvenu  naj^r,  ne 
><«rn  disposer,  soil  par  ëona&ion  entre-vifs,  soit 
V  léguaient,  an  profil  de  celui  qui  aura  été  son  tu* 
if.  ù  le  eompia  délinitil  de  la  tutelle  n'a  été  préa- 
*l«ii«at  nrotiu  et  ap«ré.  —  Sont  exceptés,  dans  les 
'lucaic.de^sus,  les  ascendants  des  mineurs,  qui 
Nit  01  oM  été  leurs  tuteurs.  (C.  47^  904.  Pr. 

SUBSTITUTIONS. 
Oit  une  disposition  testamentatre  oq  de 
MMliot  eiUre«vira>,  par  laquelle  on  transmet 
^  tegt  à  une  personne  la  propriété  d*aM 
koie,  à  charge  par  elle  de  la  remellre  à  une 
"Ire  personne  après  en  avoir  joui  oa  cer- 
>(»  temps.  On  volt  d*après  cette  définition 
^9  M  propriété  trausmise  en  vertu  de  la 
thiuioiion  itaii  entiàremtnt  anormal^.  Oh 

'V  ^^  H<^  P^  Is  Cour  de  Bruxelles,  le  4  avril 
''.  'Iftiit  farrêt  a  été  confinné  par  la  Cour  de  cas- 
'<^  le  5  juin  I8U9,  sur  les  conclusions  du  procn- 
»'  péni-ral  llertin.  V.  le  novo^ou  Répert.  de  juriêp. 
^^fl  Subsliu  lidéic.  uct.  8,  n.  7;  \e  Droit  civ.  /V. 


élall  propriéi  lire  ,  et  ecpendant  on  nu  pon^ 
v<iit  ims  disposer  de  l'objet.  De  là  naissjiient 
de  nombreux  procès.  Aussi,  à  loutea  les  èpfw 
qof^ ,  le  législateur  a  restreint  le  droit  de 
sobstiinlion.  Les  ordonnanees  de  ISIIO  el  do 
i7i7  avaient  défendo  les  aobslitulioes  am 
delà  dn  second  degré.  La  loi  du  ik  novembre 
1792al)olitab8elttroenl  lesaubalitullens.  L'ar<. 
licle  896  do  Code  civil  a  aBaloieno  «elle  pre« 
hibition.  Mais,  pour  bien  eomprendreee  qui 
est  prohibé,  il  faut  bien  déterminer  la  nalore 
delà  subslitulion. 

«  On  diatingoe,  dii  Mgr  Gênas? t»  deux  sér- 
ies de  tttbaiilULlions,  la  aubatitutioa  nulgairê 
el  la  subaliluttQo  fHéie^mmi$iair$.  La  pre- 
oaiète  est  Celle  par  laquelle  un  tiers  est  ap* 
pelé  à  recueillir  le  don»  rikérédiié  ot»  l&  legs» 
daas  le  cas  on  le  dooalaire»  rbéritier  Utatidiè 
un  le  légalalre  ne  recueiUerail  pas«  Geàie 
disfMeilion  n*est  paa  une  snbstilulkHi  pro^ 
pvement  dite;  elle  est  déclarée  vaUble  Mt 
l'arUcte  898  da  Gode. 

«  La&nfaa|ituiionfidé»ee«wiaaairaeaiQt!liei 
par  laquelle  Thérilier  iiULlilné  »  le  légataire 
ou  le  donataire  est  ebarfpé  de  eousert et  el  de 
rendre  à  un  tiers  les  btens  qtû  soai  î*iib)ei 
de  la  disposition.  La  subsiilulioafidékoni* 
niissaire  est  probibée.  L'article  896  du  Code 
civil  porte  que  c  les  substitutions  saut  pro- 
«  bibées;  que  taule  dispos! lion  par  laquelle 
c  U  donaiaire ,  L^bériikir  insUtué  au  le  léga- 
%  taire,  sera  chargé  de  conserver  el  de  rendre 
«  à  an  tiers  «era  nulle  »  même  à  l'égard  du 
«  donalaire,  de  Vbérîlier  institué  ou  du  légii« 
«  taire.  »  Pour  faûre  conn.tllre  les  caractères 
disiioctifa  de  lasubstiluiion  prohibée»  il  e^l 
à  propos  d'expliquer  cet  article. 

c  1*  Pour  une  subalituiton  prohibée  »  il 
(aot  qn*il  y  ait  c^or^^e  de  rendre,  elc;  une 
simple  prière  ne  sullirail  pas.  Ainsi  les  ex* 
pressioiiara0o,,dfprecor,  eupio^desidtro^  elc, 
«  je  prie  oiqi\  héritiir  de  rendre  mon  bien  4 
U^D  tel»  »  ne  sont  plus  aujourd'bui  sufiisantos 
ponr  caractériser  une  substitution  prohibée* 
parce  que,  n*élaat  poinl  iiapéraiives,  elles 
ne  confèrent  aucui\  droit  a  celui  auquel 
l'hétiiier  eU  prié  de  rendre  (1). 

«2"llfaulqu1lyailchargedecensareer,elc| 
la  cliarge  de  irendre,  qui  oc  aerail  pas  accom* 
pagnée  de  la  charge  de  conserver  ,  ne  serait 
pas  suffisante,  aous-reoipire  du  Code ,  pour 
établir  une  sobsUmiion  prohibée;  ce  ne  se* 
rail  qu'un  Qdéicotnaiis  pur  et  simple  «  qat  ne 
peut  tomber  sous  la  prohibition  de  Tarlii  le 
896.  Ainsi  la  disposition  par  laquelle  un 
testateur  donnerait  à  Pierre  tel  fi>nds  à  la 
charge  de  le  rendre  à  Paul,  sans  igotiler  en 
quel  temps ,  ne  serait  plus  aujourd'hui  une 
aMbeliittlion  proprement  dite;  Pteste  nVsl 
ici  appelé  que  pour  préler  son  ministère  :  U 
n'e*t  rten  de  i>lu!<  qu'un  esécn?eur  leatamen- 
taire;  et,  aussitôt  après  la  mort  chi  testateur, 
Paul  a  droit  de  recueillir  le  legs  (2). 

«  3*  Un  autre  c  .raclère  de  ta  subalilutioii, 

par  Sr.  Tbollier,  fom.  5,  a.  27;  le  Matmêi  du  droit 
fr.  .par  Paillet,  sur  1  art.  896  du  God.  civ. 
(4)  V.  te  Droit  civ.  fr,  par  M.  TouHier,  tom.  8, 
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fVst  la  charge  de  rendre  à  un  tiers.  Par  la 
charge  indéterminée  de  rendre ,  on  entend  la 
charge  de  rendre  à  la  mort  de  Uiitstilué,  après 
avoir  conservé  toute  sa  vie  les  biens  qui  sont 
l'objet  de  la  substitatton.  En  interprétant  le 
Code  par  lui-même  (1),  par  les  conférences 
tenues  au  conseil  d*£tat  (2),  par  les  motifs  de 
la  prohibition  des  snbsiitnlions,  et  enfin,  par 
Tancienne  jurisprudence  «  on  trouve ,  dit 
Touiller  (3),  que  c*est  do  la  charge  de  rendre 
è  la  mort  de  Tiostitué  que  le  Code  a  voulu 
parler  dans  l'article  896. 

«  De  là  il  faut  conclure  que  le  fidéicommis 
pur  et  simple,  c'est-à-dire  la  disposition  par 
laquelle  l'institué  serait  chargé  de  rendre 
de  suite,  ne  doit  point  être  rangé  dans  la 
classe  des  substitutions  prohibées.  Le  fidéi* 
commis  pur  et  simple  n'a  point  les  caractères 
d*une  substitution  proprement  dite,  et  il  est 
spécialentenji  autorisé  dans  les  actes  entre- 
vifs par  l'article  1131  du  Gode  civil,  qui  per- 
met de  stipuler  pour  un  tiers,  lorsque  telle 
est  la  condition  d'une  donation  que  Ton  fait 
à  on  antre  :  je  vous  donne  à  la  charge  de 
donner  ou  do  rendre  à  Paul.  Voilà  bien  cer- 
/ainement  un  véritable  Gdéicommis  pur  et 
simple  (&)• 

«  Le  Gdéicommis  à  terme ,  c'est-à-dire 
celui  dont  Feiécutlon  est  suspendue  par  un 
terme,  est  également  permis  que  s'il  était 
pur  et  simple.  L'article  1121  du  Code,  qui 
permet  de  donner  à  un  tiers.  n*a  point  ei* 
ceplé  la  charge  de  donoer  dans  un  terme 
Oie,  et  l'article  1^1  ne  parle  des  fidéicom- 
mis à  terme  ce.  tain  ou  incertain,  dit  M.  'foui* 
lier  (5) ,  que  pour  les  déclarer  valides.  Le 
terme  d'un  ndcicommis  peut  être  certain  ou 
incertain.  Il  est  certain  ,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
d'incertitude  sur  l'arrivée  du  jour  fixé  pour 
terme.  Par  eiemplc,  je  donne  à  Pierre,  à  la 
charge  de  rendre  à  Paul  ou  à  ses  héritiers, 
dans  dii  ans,  à  compter  du  jour  de  ma  mort. 
II  est  incertnin,  lorsqu'on  ne  peut  connaître 
le  moment  où  le  jour  fixé  pour  terme  arri- 
Tcra.  Lrs  lois  eu  olTrent  pour  exemple  le  cas 
où  je  donne  à  Pierre  ,  à  la  charge  de  rendre 
à  Paul,  lorsque  ce  dernier  mourra  ;  c'est 
Tespèce  de  l'article  lObi  du  Code.  Dans  ce 
cas,  le  leffs  est  pur  et  simple  «  dit  Papinien, 
p;irce  qu  il  n'est  pas  suspendu  par  une  con- 
dition, mais  par  un  terme,  puisque  la  roudi- 
tirn  ne  peut  pas  ne  point  exister.  Purum 
lêgaium  est ,  quia  non  conditione ,  $ed  mora 
êufpendiiur;  non  poleet  eiim  eoniHtio  non 
exiitere  (6).   Le  droit  est  acquis  à  Paul  au 

(I)  V.  les  srticle^  4048  et  1049  combinés  avec 
rarticle  896  du  Code  civil. 

SConférencêi  d«  Code  dm/,  lom.  4,  édUiou  de 
,. 

(3)  V.  le  Droit  ctv.  fr.,  tom.  5,n.S2;  Delvinconrt, 
CoHTêde  Cod.  dv.,  tom.  î,  pag.  611,  édiL  de  1819; 
Paillet,  Mmmeidu  DroiL  fr.,  sur  l'art.  896  du  Cod. 
eiv.,  etc.;  Merlin,  Qiiniionê  de  droit,  verbo  Sobsiii. 
ttdéicj  6. 

(4)  Tottllier,  ioco  cliuto,  n.  30;  Grenier,  TraUé  de» 
Donmtlonif  tom.  1  ;  Delvincourl,  opère  cita.Of  tom.  % 
pag.  610  ;  Pailler,  etc.,  sur  I  art.  896,  etc. 

(5)  Le  DroU  dv.,  etc.,  tom.  5,  n.  SI. 

(6)  L.  79,  f .  de  condit.  et  demomt. 


moment  de  la  mort  do  testateur,  etaamèms 
moment  que  le  droit  est  acquis  à  Pierre.  A  la 
vérité,  Paul  n'a  pas  le  droit  d'eiiger  la  déli- 
vrance  du  legs  pendant  sa  vie  ;  mais  il  peut 
en  vendre ,  il  peut  en  hypothéquer  la  pro* 
priété  qui  lui  appartient,  et  à  laquelle  losu- 
fruit  se  réunira  à  sa  mort.  Cette  disposition 
diCTère  donc  essentiellement  de  la  sabiUlu* 
tion  proprement  dite ,  dans  laquelle  le  sub- 
stitué n'a  point  de  droit  acquis  avant  la  mort 
du  grevé,  mais  seulemeut  une  espérance  qui 
est  subordonnée  à  sa  survie. 

«  Quant  au  fidéicommis  conditionnel,  c'est* 
à-dire ,  dont  l'eiïet  dépend  d'un  événrroent 
futur  et  incertain,  pour  juger  s'il  renrerme 
une  substitution  proprement  dite,  il  (aot 
voir,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit,  s'il  y 
a  charge  pour  l'institué  de  conserver  pendaot 
sa  vie,  et  de  rendre  à  sa  mort  (7). 

«  Il  faut ,  au  sur,jlus ,  bien  se  f^arJer  de 
confondre  avec  la  substitution  la  disposition 

Sar  laquelle  rnsofruit  d*nne  chose  serait 
onné  à  Ton ,  et  la  propriété  à  on  autre.  Ce 
seraient  alors  deux  donations  distinctes,  dont 
TeiTet  serait  de  transférer  à  chaque  dona- 
taire, dans  le  même  moment,  la  propriété 
irrévocable  de  ce  qui  serait  donné  (8). 

c  k*  Il  faut  remarquer  que  la  disposition 
de  Tarticle  896  n'annule  pas  seulement  la 
substitution  ou  la  charge  de  rendre;  elle  an* 
nulc  même  la  donation,  le  legs,  l'instiluiion. 
Ainsi,  à  la  différence  des  autres  conditions 
contraires  aux  lois ,  qui  sont  réputées  non 
écrites,  quœ  ritiantur  et  non  witiant^  soirant 
la  disposition  de  cet  article,  la  charge  de  ren* 
dre  en  devenant  nulle  entraHie  la  nullité  de 
la  donation,  du  legs  ou  de  rinstitution  i  la* 
quille  elle  est  imposée  (9;. 

«  Cependant  la  substitution  n'entraînerait 
pas  la  nullité  des  legs  purs  et  simples  qne 
contiendrait  le  testament  qui  serait  en  b  moe 
forme;  et  si  le  donataire,  légataire  ou  l'hé- 
ritier institué  n'était  chargé  de  rendre  qu'une 
partie  des  biens  donnés  ou  légués,  la  nulIKé 
ne  porterait  que  sur  cette  partie  et  ne  s'é- 
tendrait pas  aux  biens  non  §Qbatituéi(10|.« 

Il  ^  a  cependant  des  exceptions  à  la  pro- 
hibition. 

1048.  I^  biens  dont  les  pères  et  mères  ont  ta  fa- 
culté de  di^p'Ser pourront  être  par  eoxdonnéit  ^ 
tout  ou  en  partie,  à  un  ou-ptn  leurs  de  leanet^fj  u 
p;tr  Sites entr<f-vifs  ou  tesumentaires, avec ticharfe 
de  rendre  ces  lilens  aux  enfants  ndâ  et  à  naluir,  m 
premier  degré  s' ulemeiit,  desdits  don  taims. 

104'J.  Sera  valable,  en  cas  de  mon  sans  enfatu. 
la  dispo^ilio^  que  le  détunl  aura  faite  par  acie  csire* 

(7)  V.  Tiiullier,  Droit  df.  fr.,  tom.  5,  ■.  36et  r^*; 
Dtflviiicourt,  Cours  de  Code  cieU.  tom.  i,  page  M*  à 
sniv.  édii.  de  i8t9. 

(8)  Code  av.,  arl.  899. 

(9)  Arrêts  de  la  tour  de  cassât,  do  18  janv.  i9i» 
et  du  7  oov.  i8i0  ;  Grenier.  TroUé  des  Ihneu,  i^ 
t,  observ.  prélire.  n.  3;  Merlin,  ReperL  s»r4s  Sel^  ^ 
ildéicom.  sect.  I.  1 14,  Toullier,  DroU  de.  /r.,  ^*^ 
5,  n.  15;  Delvincourl,  Omr%  de  Cod.-  riiii,  Mti  <• 
page  60 ) et  suiv.  édii.  de  1819;  Maleviltie,  ÀMi¥' 
de  la  tUiCumon  da  Code  civi/,  sar  l*art«  898;  PiutM, 
Manuet  du  Droit  fr.,  sur  le  même  art.  .  . 

(10)  Arrêt  de  la  Coar  decassaiton  du  S  aeH  W^' 
Mitrlin,  Tuullier,  Pailiet,  tocU  diaiis. 
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vifcM  colMMBUires,  au  profit  d*an  on  plusieurs  de 
M  6^ni  ou  fœurs»  de  tout  ou  partie  des  biens  qui 
aeiosipoisi  résenrés  par  la  loi  dans  sa  succession, 
ireeli  charge  de  rendre  ces  biens  aut  enfants  n^^s 
dàsiftrr»  ao  premier  degré  seulement,  desdits  frè- 
m  on  stturs  dooalaires. 

LêiàtîTmai  I8i6.  —  Articlr  unique.  Les  biens 
ta  il  eil  aennis  de  disposer,  aux  teimes  des  arti- 
dd  915,  915  et  916  du  Gode  civil,  pourront  être 
^omÀeoioutoa  en  partie,  par  acte  entre- vils  ou 
tesUMuenUire,  avec  la  cbarge  de  les  rendre  à  un  ou 
pjosiean  enfants  du  donataire,  nés  ou  à  naître  jus- 
(^sftf  deuiième  degré  inclusivement.  ^  Seront  ob- 
i<né«,  pour  rexécullon  de  cette  disposition,  I  s  arti- 
rW  tOal  et  soivanto  du  Code  civil  jusques  et  y  com- 
pris rariîcle  1074. 

1060.  Les  dispositions  permises  par  les  deux  arti- 
cles précédents  ne  seront  valables  qu*autant  que  la 
diarge  de  restitution  sera  au  profit  de  tous  les  en- 
fiais  nés  et  à  naître  du  grevé,  sans  exception  ni  pré- 
iénoee  d'Ige  ou  de  sexe. 

1051.  Si,  dans  le  cas  cl-dessns,  le  grevé  de  resti- 
taiioQ  au  proOt  de  ses  enfants  meurt,  laissant  des 
tnànUaa  premier  degré  et  des  descendants  d'un 
cafast  prédeccdét^es  derniers  recueilleront,  par  re- 
prôseniaiion,  la  portion  de  l*enfant  prédécedé.  (G. 
npràeKi,  739.) 

I09t  Si  l^enfani,  le  frère  ou  la  sœur  auxquels  des 
Iwns  auraient  été  donné*  par  acte  entre- vifs,  sans 
ehaive  de  resiitotion,  acceptent  une  nouvelle  libéra* 
trié  aile  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire,  sous 
b  cMdiUon  que  les  biens  précédeounent  donnés  de- 
Bwiireroiit  grevés  de  cette  charge,  il  ne  leur  est  plus 
^nnis  de  diviser  les  deux  dispositions  faiies  à  leur 

r^tUtf  ei  de  renoncer  h  la  seconde  pour  s*en  tenir 
b  première,  quand  même  ils  offriraient  de  rendre 
kei  bi^as  compris  dans  la  seconde  disposition. 

iOSS.  Le$  droits  des  appelés  seront  ouverts  à  l'é- 
9«|ieoi,  par  ifuelque  cause  que  ce  soit,  la  jouis- 
ttKe  de  renfani,  du  frère  ou  de  la  sœur,  grevés  de 
RiCiiolioo,  cessera  :  Tabandon  anticipé  de  la  jouis- 
Mtt  »tt  profil  des  appelés  ne  pourra  préju Jicier 
>u  uéanclers  da  grevé  antérieurs  à  Fabaiidon.  (G. 
ét.éanéane.^  788,  1166,  1167.) 

ISS4.  Lies  femmes  des  grevés  ne  nourront  avoir, 

«r/es  hitttê  à  rendre,  de  recours  subsidiaire,  en  cas 

tf  jinalfisance  des  biens  libres,  que  pour  le  capital  des 

lùrs  douttx,  et  dans  le  cas  seulement  où  le  testa- 

^•/rjuraïC  expressément  onionué.  (G.  054,  1495, 

*^l.  1564.  4572,  2121,2155.) 

Iu55.  Celui  qui  fera  le^  dispositions  autorisées  par 

"*  ariides  précédents    pourra,  par  le  même  acte, 

■  par  ao  acte  postérieur,  en  forme  aatbentique, 

Mnmfr  bo  tuteur  chargé  de  Texécution  de  ces  dis- 

siuons;  ce  tuteur  ne   pourra  été  di-peméque 

«r  nue  des   caoses  exprimées  à  la  seciiim  vi  du 

>pffre  a  do  titre  de  la  Minorité^  de  la  Tutelle  et  de 

^sMJirîptfliofi.  (C  dispenses,  427  s.;  re$poM.^  1073.) 

1050.  A  défaut  de  ce  tuteur,  il  en  sera  nommé  un 

a  di/fge»iee  <f  o  grevé,  ou  de  son  tuteur  s*il  e.«t  mi- 

ir,  daos  le  délai  d'un  mois,  i  compter  du  jour  du 

*es  do  donateur  ou  testateur,  ou  du  jour  gue,  de- 

i  refte  mort,  Tdacte  contenant  la  di^^positiou  aura 

eonno.  (G.  405,  li57,  1074.  Pr.  822  s.) 

057.  Le  grevé   qni  n^aura  pas  satii^fait  à  l'article 

cèdent  y  sera  déchu  du  bénéllce  de  la  disposition  ; 

daosce  cas,  le  droit  pourra  être  déclaré  ouvert 

iroflf  des  appelés,  à  la  diligence,  soit  des  appelés 

tooi  majeairSv   soit  de  leur  tuteur  ou  curateur 

sont  minrurs   ou  interdits,  soit  de  tout  parent 

appelés  majeisrs*  mineurs  ou  interdits  ou  même 

^icc«  à  la  diligence  du  procureur  du  roi  près  le 

iioal  de  prfsmt^re  instance  du  lieu  où  la  succès* 

«^  omrerce.  (C.  450,  500, 1053.) 

158.  Après  le  d^cès  de  celui  qui  aura  disposé  à 

à^rge  de  resUtiation,  il  sera  procédé,    duns  les 

es  oniinaires.    à  linvenlaire  de  tous  les  biens 
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et  effets  qui  composeront  sa  succession,  excepté 
néanmoins  le  cas  ou  il  ne  s*agiraitqne  d'un  legs  ftarti- 
culier.  Ot  inventaire  contiendra  la  prisse  à  juste 
prix  des  meubles  et  effets  mobiliers.  (P.  942  s.) 

1059.  il  sera  lait  à  la  requête  du  grevé  de  restitu- 
tion, et  dans  le  délai  fixé  au  titre  des  Suce  $mni^  en 
présence  du  tuteur  nommé  pour  Texf^cution.  L.es  frais 
seront  pris  sur  les  bienn  compris  dans  la  disposition. 
(G.  délaie,  795,  1060  s.) 

1060.  Si  rinvenlaire  n*a  pas  été  f;iit  à  b  requête 
du  grevé  dan^  le  délai  ci  dessus,  il  y  sera  procédé 
dans  le  moi;!  suivant, à  la  diligence Avi  tutiur  nommé 
pour  Texécution,  en  précoce  do  grevé  ou  de  son  tu- 
teur. 

1061.  S*il  n*a  poii*t  été  satisfait  aux  deux  artic*es 
précédents,  il  sera  procédé  au  même  inventaire,  ^  ls 
diligence  des  personnes  désignées  en  Tarticle  1057, 
en  y  appelant  le  grevé  ou  son  tuteur,  et  le  tuteur 
nomme  pour  Texécotion. 

1062.  Lie  grevé  de  restitution  sera  tenu  de  faire 
procéder  à  la  vente,  par  aflicbes  et  enchères,  de 
tous  les  meubles  et  efietscompris  dans  la  disposition, 
à  Texcf'ption  néanmoins  de  ceux  dont  il  est  mention 
dans  les  deux  articles  suivants.  (G.  vente,  452.  Pr. 
617  s.,  946.) 

1063.  Les  meubles  meublants  et  autres  choses  mo- 
bilières oui  auraient  été  compris  dans  la  disposition, 
à  la  conoition  expresse  de  les  conserver  en  nature, 
seront  rendus  dans  l'état  où  ils  se  trouveront  lors  de 
la  restitution.  (G.  554, 535,  587.) 

1064.  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  &  fiiire 
valoir  les  terres  seront  censés  compris  dans  les  do- 
nations entre-vifs  ou  testamentaires  desdites  terres  ; 
et  le  grevé  sera  seulement  tenu  de  les  faire  priser  et 
estimer,  pour  en  rendre  une  ^ale  valeur  lors  de  la 
restitution.  (G.  522,  524, 1018.) 

1065.  Il  sera  fait  par  le  grevé,  dans  le  délai  de  six 
mois,  à  compter  du  jour  delà  clôture  de  l'inventai- 
re, un  emploi  des  deniers  comptants,  de  ceux  prove- 
nant du  prix  des  meubles  et  effets  qui  auront  été 
vendus,  et  de  ce  qui  aura  été  reçn  des  effets  actif«{« 
—  Ge  délai  pourra  être  prolongé,  s'il  y  a  lieu.  (G. 
455,  456, 1007  s.)         ^ 

1066.  Le  grtvé  sera  pireil?emcnt  tenu  de  faire 
emploi  des  deniers  provenant  des  efft^ts  actifs  qui 
seront  recouvrés  et  des  remboursements  de  renU»  ; 
et  ce,  dans  trois  mois  au  plus  tard  après  qu'il  aura 
reçu  ces  deniers. 

1067.  Cet  emploi  s^era  fait  conformément  \  ce  qui 
aura  été  ordonné  par  Tauteur  de  la  disposition,  s  il 
a  désigné  la  nature  des  effets  dans  lesquels  l'emploi 
doit  être  tait  ;  sinon,  il  ne  pourra  Pétre  qu  Vn  im- 
meubles, ou  avec  privilège  sur  des  immeubles.  (G. 
517  s.,  2094.) 

1068.  L'emploi  ordonné  par  les  articles  précédents 
sera  fait  en  présence  et  à  la  diligence  du  tuteur 
nommé  pour  Texécution.  (G.  1055, 1056). 

1069.  Les  dispositions  par  actes  entre-vils  ou  tes- 
tamentaires, à  charge  de  restitution,  seront,  à  la  di- 
ligence, soit  du  grevé,  soit  do  tuteur  nommé  pour 
Texécution,  rendues  publiques;  savoir,  quant  aux 
immeubles,  par  la  transcription  des  actes  sur  les  re- 
gistres du  bureau  d«  s  hypothèques  du  lieu  de  la  si- 
tuation ;  et  quant  aux.  sommes  coUoquées  avec  privi- 
lège, sur  des  immeubli*s,  par  llnscription  sur  les 
biens  affectés  au  privilège.  (G.  939, 940  s.,  1070  s.) 

1070.  Le  défaut  de  transcription  de  l'acte  conto- 
nant  la  dispositi  'U  pourra  être  opposé  parles  créan- 
ciers et  tiers  acquéreurs,  même  aux  mineurs  ou  in- 
terdis,  sauf  le  recours  contre  le  grevé  et  le  tuteur  à 
I  exécution,  et  sans  que  les  mineurs  ou  interdiis  puis- 
sent être  restitués  contre  ce  défaut  de  transcription, 
quand  même  le  grevé  et  le  tuteur  se  trouveraient 
insolvables.  (G.  940  s.,  1074.) 

1071.  Le  défaut  de  transcription  ne  pourra  être 
suppléé  ni  regardé  comme  couvert  par  la  connais- 
sance que  les  créanciers  ou  les  tiers  acquéreurs 
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pourraient  avoir  eue  de  la  dispoulion  par  d*auires 
voies  que  celle  de  la  transcription. 

4072.  Les  donataires,  les  légataires^  ni  roèroe  les 
héritiers  légitimes  de  celui  qui  aura  fait  la  disposi- 
tion, ni  pareillement  leurs  donataires,  légataires  ou 
héritiers,  ne  pourront,  en  aucun  cas ,  opposer  aui 
appelés  le  défaut  de  transcription  ou  inscripiioo. 
(C.  94f .) 

1073.  Le  tuteur  nommé  pour  rexécution  sera  per- 
sonnellement responsable,  s  il  ne  s'est  pas,  en  tout 
point,  conformé  aux  régies  ci  dessus  établies  pour 
constater  les  biens,  pour  la  vente  du  mobilier,  pour 
remploi  des  deniers,  pour  la  transcription  et  Tins- 
cripiion,  et,  en  général,  s*il  n*a  pas  fait  toutes  les 
diligences  nécessaires  pour  que  la  charge  de  restitu- 
tion soit  bien  et  fidèlement  acquittée.  (Pr.  12G, 

1320 
i07i.  Si  le  grevé  est  mineur,  il  ne  pourra,  dans  le 

cas  même  de  Tinsolvabilité  de  son  tuteur,  être  res- 
titué contre  rinexécution  des  régies  qui  lui  sont 
prescrites  par  les  articles  du  présent  cliapitre.  (C.9i2.} 

SUCCESSION. 

I.  Lorsque  noas  quittons  la  terre  nous  ne 
pouvons  emporter  nos  biens  avec  nous.  La 
manière  dont  nos  biens  ,  nos  charges ,  nos 
droits  passent  après  notre  mort  à  d'antres 
personnes  se  nomme  iuecetiion,  A  Tarticle 
Propriâtâ  noas  avons  fait  la  philosophie  de 
la  transmission  des  biens  par  voie  de  saoces- 
sion  :  il  ne  nous  reste  qu'à  faire  connaître 
notre  législation  relativement  ans  successions 

Législation  fran^ai$e  sur  le$  sueeettiom. 

3.  Il  }  a  surtout  deux  manières  de  trans- 
mettre ses  biens  par  voie  de  succession; 
Tune  qui  est  légale^  parce  qu'elle  est  réglée 
par  la  loi,  l'antre  qui  est  volontaire,  parce 
qu'elle  est  réglée  par  la  volonté  du  proprié- 
taire, par  voie  de  testament.  Ce  dernier  mode 
a  un  article  spécial  ;  nous  ne  noua  occupe- 
rons ici  que  de  la  succession  légale.  Pour 
suivre  noire  Code,  nous  diviserons  cet  article 
en  six  chapitres  :  1*  De  l'ouverture  de  la 
succession  et  de  la  saisine  des  héritiers. 
S*  Des  qualités  requises  pour  succéder.  9*  Des 
divers  ordres  de  succession,  k*  Des  succes- 
sions irrégoltères.  5*  De  l'acceptation  et  do 
la  répudiation  des  successions.  6*  Du  par- 
tage et  du  rapport. 

CHAPITRE  PREMIER. 

SB  L*0UVBETI7il  M  LA  SOCCISSIOSf  ET  DS  LA  SAlSUnS  DES 

DÉtlTIEtS, 

3.  11  importe  beaucoup  de  savoir  le  mo- 
ment et  le  lieu  où  s'ouvrent  les  successions, 
parce  que  c'est  à  l'époque  de  l'ouverture  des 
successions  que  les  héritiers  succèdent  :  s'ils 
mouraient  seulementqnelqnesminutesapr^s, 
il«  ne  seraient  pas  moins  saisis.  Il  faut  aussi 
savoir  le  lieu  où  la  succession  est  ouverte  » 
parce  que  les  principales  actions  qui  con- 
cernent les  successions  doivent  être  portées 
devant  le  tribunal  dans  la  juridiction  duquel 
la  succession  est  ouverte.  {Cod»  civ.,  822; 
Procéd,  civ,^  S19.)  Or,  la  succession  s*ouvre 
au  domicile  même  do  défont.  {Art.  110.) 

718.  Les  successions  s^oiivrent  par  la  mort  nato- 
relte  et  par  la  mort  civile.  C.  25  s.,  130, 719  s.;  /m 
de  roKMTl.,  iiO;  exeepi.  53.) 

719.  La  saoeession  est  ouverte  par  la  mort  civile* 
du  moment  où  cette  mort  est  encourue,  conformé- 
ment aux  dispositioos  de  la  section  u  du  chapitre  u 


dn  titre  tfe  ia  JmdiMmiCÊ  etdeêë  PHssfioa  in  Mu 
civile.  (C.  25  s.) 

720.  Si  plusieurs  personnes  respeeUvenebt  appe- 
lées i  la  succession  l'une  de  Tautre  pèrîiieiit  àvn 
un  même  événement,  sans  <pi*on  puisse  recoonittre 
la.]oelle  est  décédée  la  première,  (a  présoaipUon  et 
survie  efet  déterminée  par  les  circonsunces  du  fait, 
et,  à  leur  défaut,  par  la  force  de  Tège  oa  da  leie. 
(G.  préwmpu^  1350, 1352.  L.  20pratr;alm  n.) 

h.  Ainsi,  toutes  les  fois  oo'il  ne  sera  pai 
possible  de  savoir  dans  quel  ordre  la  mort  a 
frappé  les  personnes  dont  l'hérédité  s'ourre, 
on  s'arrête  de  préférence  aui  données  coo- 
nues.  Dans  une  bataille,,  le  soldat  placé  à 
l'avant-garde  est  censé  mourir  avant  celoi 
qui  est  placé  à  i'arrière-garde.  A  défaut  de 
renseignements  positifs,  ces  présomptions 
ont  tout  leur  empire;  elles  se  tirent'de  l'âge 
et  du  sc\e,  comme  11  est  déterminé  par  h i 
articles  suivants. 

72i.  SI  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avalent  notu 
de  quinze  ansi  le  plus  âgé  sera  présumé  aveir  sar- 
vécu.  —  S*iis  étaient  tous  au-dessus  de  soixante  ans, 
le  moins  âgé  sera  présumé  avoir  survécu.  —  Si  les 
uns  avaient  moins  de  quinze  ans,  et  les  autres  plu 
de  soixante,  les  premiers  seront  présumés  avair  8a^ 
vécu.  (G.  1350,  4352.) 

722.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  qoiate 
ans  accomplis  et  moins  de  soixante,  le  mile  est  lou- 
jours  piésumé  avoir  survécu,  lortqnll  v  a  éga'iié 

,  d'Ikge,  ou  si  la  différence  qui  eiisle  n'excède  pas  oae 
année.  —  S*ils  étalent  du  même  sexe,  la  présomplioa 
de  surviCt  qui  donne  ouverture  à  ia  succfssioi  dini 
Tordre  de  la  nature,  doit  être  admise  :  ainsi  le  pliH 
Jeune  est  présumé  avoir  survécu  au  plus  Igé.  (C 
1350, 1552.) 

Touiller  pense  que  l'arllcle  720,  i  raiion 
delà  généralité  de  ses  termes,  ne  doit  pas 
seulement  s'entendre  des  successions  légales, 
mais  encore  des  successions  lestameolairei* 

723.  La  loi  régie  l'ordre  de  succéder  entre  1» 
héritiers  légitimes;  à  leur  défaut,  les  biens  passent 
aux  enfanta  naturels,  ensnite  i  Tépoux  survivant:  et, 
s'il  n'y  en  a  pas,  à  TElat.  (G.  hiHî.  Upt.,  731 1^: 
enf.  nof.,  75f>  s.;  conjoint ,  7G9  ;  EiU,  539,  713, 
7€0.) 

724.  Les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de  pieia 
droit  des  biens,  drotts  et  actions  du  défunt,  sous  IV 
bligatioi  d^acquitUr  toutes  les  rbargesde  lasoa*ei* 
sion  :  les  enfants  naturels,  Tépoux  survivant  et 
TEtat,  doivent  se  faire  envoyer  en  possessIfiD  p\r 
justioe  dans  les  formes  qui  seront  déterminées,  (t. 
ÉÊérU.  lépt.,  751  s.,  1004;  mcceu.  érig.,  7^  s., 
773  ;  drotia  et  aefleiif ,  detteê  et  chargu.  567,  Ms., 
SIS,  814,  870  e.,  877,  iU04, 101 1,  1014, 1122,  iW 
1482  s.,  1504  s.,  1742, 1879,  2017,  2083. 1101  s* 
ef3',  2235,  2237;  except.  et  roêtriet.,  551  41^ 
1032, 1935,  2010,  2375;  oonfui.,  1300, 1301.  Fr- 
59  Go.  Co.  64,  478,  614  i.  cr.  2.) 

On  voit  donc  que  les  héritiers  légitima* 
n*onl  aucune  formalité  à  remplir  pour  enlrt^ 
en  possession  des  biens  de  l'héritage*  M^'' 
Il  n*en  est  pas  de  même  des  enCants  nalsreli« 
de  l'époux  survivant,  de  TElal  dans  les  stc* 
cessions  irrégulières,  comme  nous  le  vcrrosi 
ei-dessous,  n*  12  et  suivants. 

CUAPITRE  II. 

DIS  QUALITÉS  EEumsis  rOUE  SOOBÉa^ 

5.  Tous  ceux  qui  ne  sont  oi  Incapables  ta 
Indignes  peuvent  succéder. 
1*  Des  incQpaciléi. 
7i5.  Pour  succéder,  H  laut  néoeisairem«»l«»«^' 
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ifmiliolderottvertore  de  la  succession.  —  Ainsi, 
«ont  incapaliles  desncaéder,  —  i^  Celui  qui  irest 
^oegeore conçu;  —  2»  L*enfanl  qui  u*est  pas  né 
fiable;  —3*  Celui  qui  est  mon  civilement.  (C.  mort 
râ.,S5s.:«n4i.,  13S,  136, 312  s.;  diipo$ii.  u$Uun. 

u,  m,) 

Noos  defoos  ajoaler  aa  nombre  des  Inca"^ 
pibles  les  abspots  dont  rexistence  D*e8t  pas 
rccooDuCi  Art.  136. 

%  (hhr^fé :  Loi  du  14  JuiUel  1810.)  Uo  ëtran- 
grn'esi  sdinis  à  succéder  aux  biens  que  son  parent, 
élranfer  ou  Français,  possède  dans  le  territoire  du 
rojaume,  que  dans  les  cas  et  de  la  maniéfe  dont  uu 
français  soceède  à  son  parent  fio^sëdant  des  biens 
dam  lepavsde  cet  étranger,  conformémeul  aux  dis- 
positioos  de  l'article  ii«  au  litre  de  la  Jomêonu  H  àt 
Ia  PrwQlioH  dis  Droiu  eitiU.  (C.  1 1.) 

CetarUcle  a  été  mrjdiné  par  la  loi  du  1^ 
juillet  1819.  d*après  laquello  las  élrangeri 
ont  aujourd'hui  en  France  le  droit  de  iaccé<» 
4er,  de  disposer  el  de  recevoir  de  la  même 
nâRîère  que  les  Français ,  dans  toute  Péten- 
doe  du  royaume,  ArL  i.  Dans  le  cas  de  par- 
lageealredescoliériticrs  étrangers  el  français, 
ceui-ci  prélèven t  sur  les  biens  situés  en  France 
Qae  portion  égaie  à  la  ? alour  des  biens  situés 
•0  pa)s  étrangers,  dont  ila  seraient  exclos  A 
quelque  titre  que  ce  soit ,  en  ? erta  des  loia 
el  costumes  iocalei,  An.  8. 

6.  S*  De  rindignité.  —  l/indignilé  dépouille 
rbéritier  de  son  droit  de  succession  pour  le 
Iransférer  A  un  autre,  en  punition  de  cer- 
Uios  crimes  déterminés  par  les  articles  sni- 
raots.  Voy,  InoiGNiTi. 

717.  Sont  indignes  de  succéder,  et,  comme  tels, 
tidtii  des  successions  :  —  1»  Celui  qui  serait  cou* 
duDoé  pour  avoir  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort 
iidéfunt;  — 2«Celoiqui  a  porté  contre  le  défunt 
ne  accusation  capitale  jugée  calomnieuse  ;  —  S« 
i>!rîtier  majeur  qui,  instruit  du  meurtre  du  défunt, 
aelaora  pas  dénoncé  à  la  Justice.  (L  cr.  SO  s..  S58. 
A57i) 

7iS.  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  opposé 
>tti  ascendants  et  deMcndantsdu  meurtrier,  ni  a  ses 
tiiô  au  même  degré,  ni  à  son  époux  ou  à  son  épouse, 
>*  ^  les  frères  ou  sœurs,  ni  à  ses  oncles  et  tantes,  ni 
a  Ks  neuveux  et  nièces.  (C.  755  s.) 

7S9.  LTiérilicr  exclu  de  la  succession  pour  cause 
d  Hidigniié,  est  tenu  de  rendre  tous  les  fruits  et  les 
ftfMQSdoot  il  a  eu  la  jouissance  depuis  routerture 
le iasuccession.  (Pr.  129, 826 s.) 
.  730.  Les  enfanu  de  riuUigne,  Tenant  &  la  succes- 
^  de  leur  cbef,  et  sans  le  secours  de  la  représen* 
Latioa,  ne  sont  pas  exclus  pour  la  faute  de  leur  père  ; 
■^celui-ci  ne  peut,  eu  aucun  cas,  léclamer,  aiir 
4  biens  de  oeue  succession,  l'usufruit  que  la  loi  ao« 
i^nle  aux  pères  et  mères  sur  les  biens  de  leurs  en- 
^au.  (C  Mis.,  739  s., 7U,  787.) 

CUAPITitE  lU. 
Ma  uiTxas  osDaEs  de  soccsssiom. 
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»— JMipotaàDfU  généraUi. 

731.  Les  suceessions  sont  déférées  aux  enfants  et 
CMeodants  du  délont,  k  ses  ascendants  et  à  ses  pa- 
Km»  coUatéranx,  dans  Tordre  et  suivant  les  réales 
i^prés  déterminés.  <C.  7S3,  7S4.) 

7.Lese«fia«la  sont  appelés  en  première 
gae.  An.  7k5.  Ce  n*est  qu'A  leur  défaut  que 
!t  ascendante  succèdent,  An.  7M,  et  au  dé- 
lai d*as€eiiiUnts  el  de  descendants  que 
(eonenl  iea  collatéraux.  Cependant  les  frè- 
Bs  et  sceara  et  leurs  descendants  sont  pré» 


férés  aux  ascendants  plus  élognès  qao  le 
père  et  la  mère  do  défunt.  An.  750. 

732.  La  loi  ne  con^iidére  ni  la  nature  ni  rofifcine 
des  biens  pour  en  régler  la  succession.  (C.  descend.. 
745;  ascend.,  748,  748;  coUatdt.^  752,  755:  itthstù 
M.prohib.,%9^etlaHOte;  exeepu,  351,582,  74Ï, 
7oo.) 

Cet  article  détroll  les  distinctions  des  biens 
de  famille  établies  par  rancienne  joilspro- 
dence,  pour  faire  une  masse  de  Ions  les 
bietis,  quelle  qu^ep  soit  Foriglne,  et  les  di? i- 
âer  on  deux  portions  égales ,  Tune  pour  L'i 
ligne  paternelle  el  l'autre  pour  la  ligne  ma- 
l4'riieile. 

733.  Toute  succession  échue  à  des  ascendants  ou 
k  des  collatéraux  se  divise  en  deux  parts  égales , 
Tune  pour  les  parents  de  la  ligne  paternelle,  Pautre 
pour  les  parents  de  la  ligne  maternelle.  -^  Les  pa- 
rents utérins  ou  consanguins  ne  sont  pas  exclus  par 
les  germains  ;  mais  ils  ne  prennent  part  que  dans 
leur  ligne,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  Tartide  752.  Lia 

germains  prennent  part  dans  les  deux  lignes Il 

ne  se  bit  aucune  dévolution  d'une  ligne  A  Tautre , 
que  lorsque!  ne  se  trouve  aucun  ascendant  ni  colla- 
téral de  lune  des  deux  lignes.  (C.  734.  746,  748, 
750,752,758.)  ^  '       • 

734.  Cette  première  division  opérée  entre  les  li- 
gnes paternelle  et  roaiernelle,  il  ne  se  fait  plus  de 
division  entre  les  diverses  branches  ;  mais  la  moitié 
dévolue  à  chaque  ligne  appartient  i  Théritier  ou  aux 
héritiers  les  plus  proches  en  degrés,  sauf  le  cas  de 
la  représenuiion,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après.  (C. 
735s.;  repréiealof.,  739  s.) 

735.  La  proximité  de  parenté  s*éublit  par  le  nom- 
bre de  générations  ;  chaque  génémtîon  s'appelle  un 
de§ré. 

Voy.  ParbrtA  :  il  j  a  un  arbre  généalogi- 
que où  sont  écrits  les  de;;rés  eccl&ia^tiquea 
et  civils. 

736.  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne;  on  appelle 
ligne  direeu  la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui 
descendent  l'une  de  Tautre;  iiqne  coUatéruU^  la  suite 
des  degrés  entre  personnes  qui  ne  descendent  pas  les 
unes  des  autres,  mais  qui  descendent  d'un  auteur 
commun.  —  On  distingue  la  ligne  directe,  en  li- 

Sne  directe  descendante  et  ligne  directe  asoen- 
ante.  —  La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec 
ceux  qui  descendent  de  lui  :  la  deuxième  est  celle 
qui  lie  une  personne  avec  ceux  dont  elle  descend. 

737.  Eu  ligne  direct  s  on  compte  autant  de  degrés 
qu'il  y  a  de  aénérations  entre  les  personnes  :  ainsi 
le  fils  est,  à  regard  du  père,  au  premier  degré,  le 
petit-lils.  au  second  ;  et  réciproquement  du  père  et 
de  Taieul,  k  regard  des  ttls  et  petiu-ttls. 

738.  En  ligne  collatérale,  les  degrés  se  complem 
par  les  générations,  depuis  Tun  des  parents  jnsquas 
et  non  compris  Tauteur  commua,  et  depuis  eeiui-cl 
jusqu'à  l'autre  parent.  —  Ainsi,  deux  freres  sent  au 
df^uxiéme  degré  ;  ronde  et  le  neveu  sont  au  troisième 
dOKré;  les  cousins  germains  au  quatrième;  ainsi  de 
suite. 

SicTion  u.-'De  la  refirésentaUon, 

8*  Les  successions  se  recueillent  de  pln« 
sieorsi  manières.  On  succède  de  son  cbef,  ou 
par  représentation,  on  par  transmission. 
Celui  qui  se  trouve  personnellement  le  plus 
proche  du  défunt  dans  Tordre  des  deerés  de 
parenté  succède  de  son  chef.  On  succède  par 
transmission ,  lorsqu'on  exerce  dans  nue 
succession  les  droits  d*on  héritier  décédé  de- 
puis Ponverlare  de  la  succession.  On  succède 
par  représentation ,  quand  on  tient  la  place 
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d'un  héritier  décédé  ayant  l'oa?ertare  de  la 
f  accession  • 

759.  La  représentation  est  one  ttctîon  de  la  loi, 
dont  reflet  est  de  faire  entrer  les  représentants  dans 
la  place,  dans  le  degré  et  dans  les  drotU  du  repré- 
senté. (G.  7i0  s.,  787,  848.) 

740.  La  représenUtion  a  lien  ii  l'infini  dans  la  li<- 
gne  directe  descendante.  —  Elle  est  admise  dans 
loot  les  cas,  soit  que  les  enfants  du  défunt  concou- 
rent avec  les  descendants  d'un  enfant  prédécédé,  soit 
que  tous  les  enfants  du  défunt  étant  morts  avant  lui, 
les  descendants  desdits  enfants  se  trouvent  entre 
eui  en  degrés  égaux  ou  inégaux.  (G.  730,  757,  759, 
745,  759, 1051.) 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  représentalion ,  le 
partage  des  biens  doit  se  faire  par  toticAe  et 
non  par  tite  ;  c'est-à-dire  que,  quel  que  soit 
le  nonobre  des  petits-enfants,  ils  n*oot  pour 
eux  tous  que  la  part  que  leur  père  et  leur 
mère  auraient  eue ,  s'ils  avaient  existé. 

741.  La  représentation  n'a  pas  lien  en  faveur  des 
ascendants  ;  le  plus  proclie,  dans  chacune  des  deux 
lignes,  exclut  toujours  le  plus  éloigné.  (G.  755  s., 
746  s.) 

742.  En  ligne  collatérale,  la  représentation  est  ad- 
mise en  faveur  des  enfants  et  descendants  de  frères 
ou  sœurs  du  défunt,  soit  qu'ils  viennent  à  sa  succes- 
sion concurremment  avec  des  oncles  ou  tantes,  soit 
que  tous  les  frères  et  sœurs  du  défunt  étant  précédés, 
la  succession  se  trouve  dévolue  k  lenrs  descendants 
en  degrés  égaux  ou  inégaux.  (G.  735  s.,  750,  759.) 

On  voit  qu*entre  les  neveux  le  partage  doit 
se  faire  par  souche  et  non  par  téie. 

745.  Dans  tous  les  cas  où  la  représentation  est  ad- 
mi>e,  le  partage  s'opère  par  souche  :  si  une  même 
souche  a  produit  plusieurs  branches*  la  subdivision 
se  fait  aussi  par  souche  dans  chaque  brauche,  et  les 
membres  de  la  même  brauche  partagent  entre  eux 
par  tète.  (G.  759,  755.) 

744.  On  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes, 
mais  seulement  celles  qui  sont  mortes  naturellement 
on  civilement.  —  On  peut  réprimer  celui  à  la  suc- 
cession duquel  on  a  renoncé.  (G.  mort  eiv.  25;  absent^ 
155, 156;  enf.  de  Undigne,  750;  renone.,  785,  787.) 

Les  enfants  de  Tindigne  ne  peuvent  donc  le 
Teprèseoter.Pour  qu'ils  afenl  part  à  la  succes- 
sion, il  faut  qu'ils  succèdent  de  leur  cbef,i4rl. 
7M.  De  même  on  ne  représente  pas  celui  qui 
a  renoncé  :  les  enfants  ae  celui-ci  ne  pourront 
succéder  que  de  leur  chef. 

SacTioR  ni.— Pet  gueetiwmi  ééféréa  aux  ducendimli. 

9. 745.  Les  enfants  ou  leurs  de-cendants  sucoè Jent  à 
leurs  père  et  mère,  aïeuls,  aïeules,  ou  autres  ascen» 
dams,  sans  distinction  de  sexe  ni  de  primogéniture, 
el  encore  qu'ils  soient  issus  de  différents  mariages. 
-^  Ils  succè  lent  par  é^ale  portion  et  par  tète,  quand 
ils  sont  tons  au  premier  degré  et  appelés  de  leur 
clief  .*  ils  succèdent  par  souclie,  lorsqu'ils  viennent 
tous  ou  en  partie  par  représentation.  (G.  51i  s.; 
adai4é^  550  ;  enf,  de  Vindiqne^  730  :  naî,  orig,  dee 
bienê^  752  ;  degrés,  755;  reftritenU,  7^9  s.) 

SECTtOR  IV.— Dei  iticc^tttons  déférées  aux  aêcendan't. 

10.  746.  Si  le  défunt  n*a  labsé  ni  postérité,  ni  frère, 
ni  soBur,  ni  descendants  d*eux,  la  succession  se  divise 
par  moitié  entre  les  ascendants  de  la  ligne  paternelle 
et  les  ascendants  de  la  ligue  maternelle.  —  L*ascen* 
dant  qui  se  trouve  au  degié  le  plus  proche,  recueille 
la  moitié  affectée  à  sa  ligne,  k  Texclusion  de  tous 
autres.  —  Les  ascendants  au  même  degré  succèdent 
par  léie.  {C.  755,  754,  735  s.,  747,  7à0,  755, 765, 
915.)  •       »       .       f 

Nota*  Le  père  n'exclut  pas  TaYeuI  mater- 


nel ;  c*est  nne  suite  nécessaire  de  la  ditisiso 
des  biens  en  deux  parts. 

747.  Les  ascendants  succèdent  à  reidosion  de 
tous  auires,  aui  choses  par  eux  données  i  leurs  fs- 
fants  ou  descendants  décèdes  sans  postérité,  lorsque 
les  objets  donnés  se  retrouvent  en  nature  dans  la  suc- 
cession. —  Si  les  objets  ont  été  aliéna,  les  ascen- 
dants recueillent  le  prix  qui  peut  en  être  dû.  Ib 
succèdent  aussi  à  l'action  en  reprise  que  pouvait 
avoir  le  donataire.  (G.  sucées»,  de  Cadûpté,  351  ;  de 
i'enf.  nat.,  766;  retour  conventionné,  951,  9S1) 

Ce  droit  esl  appelé  droit  de  retour;  si  lei 
biens  ne  se  trouvent  plus  dans  la  succession, 
ce  droit  est  éteint.  Il  n*a  été  établi  que  pour 
ne  pas  causer  aux  asceodants  le  déplaisir  de 
Toir  passer  leurs  biens  en  des  mains  ëtran- 
gères. 

748.  Lorsque  les  père  et  mère  d*une  personne 
morte  sans  postérité  lui  ont  survécu,  si  elle  s  laissé 
des  frères,  sœurs,  ou  des  descendants  d*eui,  la  suc- 
cession se  divise  en  deux  portions  égales,  dent 
moitié  seulement  est  déférée  au  père  et  à  la  oière, 
qui  la  partagent  entre  eux  également.  —  L'autre 
moitié  appartient  aui  frères,  sœurs  ou  descendanis 
d*eui,  ainsi  qu*U  sera  expliqué  dans  la  section  v  du 
présent  chapitre.  (G.  751, 732.) 

749.  Dans  le  cas  où  la  personne  morte  sans  posté- 
rité lats^e  des  frères,  sœurs,  on  des  deseendanii 
d*eux,  si  le  père  ou  la  mère  est  prédécédé,  la  porUos 
qui  lui  aurait  été  dévolue  conformément  au  précédesl 
article  se  réunit  à  la  moitié  déférée  aux  frères,  soun 
ou  à  leurs  représentants,  ainsi  qu*il  uera  expliQoé 
à  la  section  v  du  présent  chapitre.  (G.  751, 75i.) 

Skvsqii  v.— Itat  tmeetsms  eottatêraks* 

il.  Les  droits  des  collatéraux  sont  diffé- 
rents selon,  1*  que  les  frères  sonl  germains, 
consanguins  et  utérins  {Voy.  FnftnBs);  2* se- 
lon que  la  succès» ion  est  déférée  aux  frères 
et  sœurs  do  défunt,  ou  à  leurs  descendants; 
3*  ou  que  ce  sont  des  collatéraux  non  des- 
cendus de  frères  ou  de  sœur». 

750.  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  d*oM 

{personne  morte  sans  postérité,  ses  frères,  sœurs  os 
eurs  descendants  sont  appelés  à  la  succession,  k 
Texclusion  des  ascendant^  et  des  autres  coUatérsai. 
—  ils  succèdent,  on  de  leur  chef,  ou  par  représeaii 
tion,  ain^i  qu*il  a  été  réglé  dans  la  section  u  du  pr^ 
sent  chapitre.  (G.  ong.  d.  biens.  753;  dhns.,  735*., 
752;  degrés,  755  s.;  représent.,  759,  742  s.,  78^'* 
enf.  nat.,  766  ) 

751.  SI  les  père  et  mère  de  la  personne  morte 
sans  postérité  lui  ont  survécu,  ses  frères,  sœsis  ou 
leurs  représentants  ne  sont  appela  qu'à  la  moitié  de 
la  succession.  Si  le  père  ou  la  mère  seolemeot  a 
survécu,  ils  sont  appelés  à  recueillir  les  trois  qoati>* 
(G.  748, 749,  752,  766.) 

752.  Le  paruge  de  la  moitié  on  des  trois  qssrts 
dévolus  aux  frères  ou  sœnrs,  aux  termes  de  rariice 
précédant,  s'opère  entre  eux  par  égales  portions.  »*it 
sont  tous  du  même  lit;  s*ils  sont  de  lits  différettts,  ta 
division  se  fait  par  moitié  entre  les  deus  lignes  pa- 
ternelle et  maternelle  du  défunt;  les  germains  pren- 
nent part  dans  les  deux  Unies,  et  les  utérins  ou  on- 
éangu  ns  chacun  dans  sa  ligne  seulement;  s*d  n>  > 
de  frères  ou  sœurs  que  d*nii  cété,  ils  socoédeot  i  ta 
totalité,  à  rexclusioii  de  tous  autres  parents  de  lus- 
tre liane.  (G.  755  s.,  742,  751.) 

75».  A  défaut  de  frères  ou  sœurs  ou  de  Mees- 
dants  deux,  et  à  défaut  d*asoettdanU  dans  rose  m 
Tautre  ligne,  la  succession  est  déférée  pour  moM 
aux  ascendants  surYÎvants  ;  et  pour  Tautre  a*^^? 
aux  parents  les  plus  proches  de  Tautre  ligne.  ^ZZx 
y  a  concours  de  parents  collatéraux  au  même  àtgré. 
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ib  parlagf ni  ptr  tête.  (C.  partage,  733,  734,  785  t., 
74<(  754,  7».) 

751.  Dans  le  cas  de  rarlicle  précédent,  le  père  on 
la  D^  surfîTaDl  a  rosufruit  du  tiers  des  biens  auz- 
awth  il  oe  succède  pas  en  propriété.  (C.  879,  600  s.» 
«7  f.) 

755.  Les  parents  an  delà  du  douz'éme  degré  ne 
loccédeoi  pas.  —  A  défaut  de  parents  au  degré  suc- 
etsable  dans  une  ligne,  les  parents  de  Fautre  ligne 
accèdent  pour  le  tout.  (C.  755  s.) 

CHAPITRE  lY. 

hU  SOCCBSSIOIIS  laaÉGVLlfcABS. 

(2.  n  j  a  trois  aortes  de  successions  irré- 
eolières  :  1*  celle  des  enfants  naturels  ;  2*  celle 
dt  conjoint  suryiTaQt  ;  3'  celle  de  TEiat. 

Sicnofi  nimiu.  —  Pei  druttê  det  enfants  wtimek  mar 
k$  bknt  de  leur  pire  on  mire,  et  de  la  euccewon  au» 
aifMtt  murelê  déeédh  mm  poitirité. 

15. 756.  Les  enfiinU  naturels  ne  sont  point  héritiers, 
b  loi  ne  leur  accorde  de  droit  sur  les  biens  de  leurs 
père  on  mère  décèdes,  ooe  lorsqu*ils  ont  été  légale- 
aient  reconnus.  Elle  oe  leur  accorde  aucun  droit  sur 
b  biens  Hes  parents  de  leur  père  ou  mère.  (C.  re^ 
ma ,  351  s.;  tuceeit.,  795  s.;  quotité,  757  s.;  adul- 
Ur.^nciti.,  702s.;  formaUt/'ê,  7i9,770,  775;  ovanl. 
frM.,  M;  rés^TM,  015;  tégitim.,  555.) 

D'après  cet  article^  dit  Touiller,  on  pour- 
rait comparer  le  droit  des  enfanls  naturels  A 
ceux  d'un  légataire  à  titre  uni? ersel. 

TSI.  Le  droit  de  Penfant  naturel  sur  les  biens  de 
Ml  père  on  mère  décèdes  est  réglé  ainsi  qu*il  suit  : 
-  Si  le  père  ou  b  mère  a  laissé  des  descendants 
KfitiiNS,  ce  droit  est  d*uo  tiers  de  la  portion  béré- 
dittire  qmn  reniant  naturel  aurait  eue  s'il  eAt  été 
UfiiiBe  :  il  eal  de  la  moitié  lorsque  les  père  ou 
feôeae  laissent  pas  de  descendants,  mais  bien  dis 
^Kcsdaols  00  des  frères  on  sœurs  ;  il  est  des  trois 
9«i  lor^iue  les  père  ou  mère  ne  laissent  ni  des- 
^^  ni  ascendanu,  ni  frères  ni  sœurs.  (G.  725, 
*.W,758s.,908.)  ^ 

Tie  persoDoe  laisse  eu  mourant  un  Gis  légi- 

^oeetoo  enfaDt  naturel.  Celui-ci  n'aura  que 

B  iixième  de  la  succession  ;  ce  qui  est  le  tiers 

l«  la  moitié  qu'il  aurait  eue ,  s'il  eût  été 
t^Hime. 

758.  L'enfant  oatorel  a  droit  à  la  tolalité  des  biens, 
n^  ses  père  ou  mère  ne  laisaent  pas  de  parente 
fèe^rè  socceaaible.  (C.  eomm.  iU  mucèdent^  725  s., 
>6.  7598.,  769  s.,*  775;  aeani.  prohib.,  908;  lie^r^i 
tCy  755.) 

7m9.  Eq  cas  de  prédécès  de  l'enfant  naturel,  ses 
(6au  ou  descendants  peuvent  réclamer  les  droits 
èi  par  les  articles  précédenU.  (C.  759  s.,  756  s.) 

Les  enfanta  naturels  ne  pourraient  rien 
clamer  d'après  l'article  756. 

760.  L'entant  naturel  ou  ses  descendants  sont  te- 
k  d'imputer  sur  ce  qu'ils  ont  droit  de  prétendre, 

I  ce  qu^ils  ont  reçu  du  père  ou  de  la  mère  dont  la 
tcssioo  est  ouverte,  et  oui  serait  sujet  à  rapport, 
f»rés  les  règles  établies  à  la  section  u  du  cbapltre 

II  présent  titre.  (C  845  s.) 

<SI.  Toote  réclamation  leur  est  interdite,  lors- 
iU  ont  rrçn*  dn  vivant  de  leur  père  ou  de  leur 
tf,  la  rooiiié  de  ce  qui  leur  est  attribué  par  les  ar- 
9  prédédents,  avec  déclaration  expresse,  de  la 
t  de  leur  père  ou  mère,  gue  leur  intention  est  de 
Dire  reofiint  naturel  k  la  portion  qu'ils  lui  ont 
raée.  ^-  I>ans  le  cas  où  cette  portioji  serait  in« 
rare  à  la  moitié  de  ce  qui  devrait  revenir  à  l'en- 
SJiard,  H  ne  pourra  réclamer  que  le  siipplé- 
t  nécessaire  pour  parfaire  ceUe  moitié.  (C.  756 
Ci,  1156.)  ^ 

m.  Les  dûpoiitlons  des  articles  757  et  758  ne 


sont  pas  applicables  aui  enfanta  adnltérlns  ou  inces« 
tueux. —  La  loi  ne  leur  accorde  que  dM  aliments. 
C.  551,  555,  542;  alim.,  208  s.,  765  s.) 

765.  Ces  alimenis  sont  réglés,  eu  égard  aux  facul- 
tés du  père  ou  de  la  mère,  au  nombre  et  k  la  qualité 
des  héritiers  légitimes.  (C.  908  s.) 

764.  Lorsque  le  père  ou  la  mère  de  Penfant  adul- 
térin ou  Incestueux  lui  auront  fait  apprendre  un  art 
mécanique,  oo  lonque  l*un  d'eux  lui  aura  assuré  des 
aliments  de  son  tivant,  Penfant  ne  pourra  étaver  au- 
cune réclamation  contre  leur  succession. 

Les  enfants  naturels  ne  sont  pas  saisis  de 

i»Iein  droit  de  la  succession  :  ils  doivent  se 
aire  envoyer  en  possession  par  justice*  Cod. 
civ.,  ari.  714.  Ils  sont  tenus  à  remplir  les 
formalités  prescrites  par  les  articles  769, 
770,  771,  772. 

765.  La  succession  de  Tenlant  naturel  décédé 
sans  postérité  est  dévolue  au  pèrn  ou  i  la  mère  qui 
l'a  reconnu;  ou  par  moitié  à  tous  les  deux,  s*il  a  été 
reconnu  par  l'un  et  par  l'autre.  (C.  554,  556,  557  ; 
suceeu.  déf.  aux  atcend.,  746.  s.) 

766.  En  cas  de  prédécés  des  perè  et  mère  de  l'en- 
fant nainrel,  les  biens  aull  en  avait  reçus  passent 
aux  frères  ou  sœurs  légitimes,  s'ils  se  retrouvent  en 
nature  dans  la  succession  :  les  actions  en  reprise, 
8*il  en  existe,  ou  le  prix  de  ces  biens  aliénés,  s  il  est 
encore  dû,  retournent  également  aux  frères  et  sœurs 
l^iiimes.  Tous  les  autres  biens  passent  aux  frères  et 
sœurs  naturels,  ou  k  leurs  descendants.  (C.  551, 
554,  547,  750  s.)  ^ 

Sicr.OH  n.— Dm  drabi  du  cmjoint  eurmrant  et  de  tEtat. 

14.  767.  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parents  an 
degré  successible,  ni  entants  naturels,  les  biens  de  sa 
auccession  appartiennent  au  conjoint  n<«n  divorcé 
qui  lui  survit.  (C.  ordre  de  eucceu.,  725,  7i4;  degréê 
iHCceiê.,  755;  formée  à  remplir,  769  s.) 

On  pense  que  la  séparation  de  corps  ne 
serait  pas  sutusante  pour  déshériter  le  con- 
joint en  faveur  de  l'Etat. 

768.  A  défaut  de  conjoint  survivant,  la  aoccesaion 
est  acquise  k  TEut.  (C.  eueeese.  abandonn.,  559,  715, 
725,  721s.) 

769.  Le  conjoint  survivant  et  Tadministratlon  des 
domaines  qui  prétendent  droit  k  la  succession,  sont 
tenus  de  faire  apposer  les  scellés,  et  de  faire  faire 
Inventaire  dans  les  formes  prescrites  pour  Taccepta- 
tion  dea  successions  sous  bénéflce  d*inventaire.  (C. 
bénéf.  d'invent.,  191  %.  Pr.  teeUéi,  907  s.;  ineent.^ 
945,  9U.  T.  1,  16,  77,  78,  94,  151, 168.) 

770.  Ils  doivent  demander  IVnvoi  en  posaeasion 
au  tribunal  de  première  Instance  dans  le  ressort  du- 
quel la  succession  est  ouverte.  Le  tribunal  ne  peut 
statuer  sur  la  demande  qu'api  es  trou  publications  et 
afUcfaea  dans  les  formes  usitées,  et  aprte  avoir  en- 
tendu le  procureur  du  roi.  (C.  110.  Pr.  59,  85.) 

771.  L'époux  survivant  est  encore  tenu  de  faire 
emploi  du  mobilier,  ou  de  donner  caution  suiBsante 
pour  en  assurer  la  restitution,  au  cas  où  il  se  pré- 
senterait des  héritiers  du  défunt,  dans  llntervalle  de 
trois  ans  :  après  ce  déliL  la  camion  est  déchargée. 
(C.  caution,  SOiO  s.  Pr.  517  s.,  945  s.) 

TJi.  L'époux  survivant  on  l'adminiatration  des  do- 
maines qui  n'auraient  pas  rempli  les  formalités  qui 
leur  sont  respectivement  prescrites,  pourront  être 
condamnés  aux  dommages  it  intérêts  envers  les  hé- 
ritiers, s  il  s'en  représente.  (C.  1149.  Pr.  126.) 

775.  Les  disposiUons  des  artidea  769,  770,  771  et 
772,  sont  communes  aux  entants  naturels  appelés  à 
déiautde  pareiiU.  (C.  758.) 

CHAPITRE  Y. 
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menl  et  simplemeult  ou  sous  bënéftce  dHmrepUjra, 
{C.  féirucMkm,  778  «.«  785,  793  ».;  érml  da  eréam- 
cier$,19»ipmcHpt.,  788  s.) 

77o.  Nul  ii*eii  tenu  (i*acçepler  aoe  succession  foi 
lui  eet  éehue,  (C,  784,  795;  eascfpl.,  78JL) 

776.  Les  femflies  mariées  ne  peuvent  pas  valable^ 
ment  accepier  une  succession  sans  l'autorisation  4e 
kur  mari  ou  de  juâiie<^,  conformément  api  disposi- 
tions du  eb^pitre  vi  du  li^re  d^  Hamgef  -^  Les  suc- 
cessions éc'liiies  a^i  mineurs  et  aux  interdits  ne 
pourront  éire  valablement  acceptées  que  conformé- 
ment aui  dispor liions  du  titre  de  la  Minorité^  de  la 
Tutelle  et  de  r Emancipation.  G.  ffntmeatilorti.,  ^17, 
219;  min.  et  interd.^  461  s.,  569.) 

777.  L*eflbt  de  l'acceptation  remonte  au  jour  de 
Ponverture  de  la  snccesaion.  (G.  saime^  7Î4,  885  ; 
efet  de  la  rmtonf»'»  785  ;  accept.  aprèt  renonc,^  790.) 

778.  L^acceptation  peut  être  expresse  ou  te  ite  : 
elle  est  eipres:^e«  quand  on  prend  le  titre  ou  la  qua* 
lité  dliéritier  dans  un  ai  te  aùiheniique  ou  privé; 
elle  est  tacite»  quand  Ibéritier  fait  un  acte  qui  sup- 
pose nécessai renient  son  intention  d'accepter,  et 
q'ill  n*aurail  «troit  fte  faire  qu'en  sa  qualité  d'béri- 
lier.  (G.  779,  780,  792,  80!  ;  accept.  de  eommun.t 
1  i54  s) 

779.  Les  aotes  purement  conservatoires,  de  sur- 
veillance et  d'administration  provisoire,  ne  sont  pas 
des  9ctes  d'adition  d*héréJité,  si  Ton  n'y  a  pas  pris 
iti  litre  ou  la  qualité  d'bériUcr.  (G.  796,  1572  s.  Pr, 

m) 

780.  Lp  donation,  vente  oi^  transport  que  fait  de 
ses  droits  successifs  un  des  cobéritiers,  soit  à  un 
étranffer,  soit  à  tous  ses  cobérili^rs,  soit  à  quelques- 
uns  d^eux,  emporte  de  sa  part,  acceptation  de  la  suc- 
cession  U  en  est  de  même,  l<*de  la  renonciation, 

iitème  gratuite,  que  fait  un  des  béritiers  au  prolU 
d  UB  ou  de  plusieurs  de  ses  cobéritiers  ;  —  2**  De  la 
nnoDoiaiiob  qu*il  £aiit  même  au  prplk  de  tous  ses 
cobéritiers  indbtinctement,  lorsqu'il  reçoit  |e  prix 
lie  sa  renopdation.  (G.  778  ;  venf^  d'hiréd,^  1696  s.) 

781*  Lorsque  celui  à  qui  une  succession  est  écbue, 
est  décédé  sans  l'avoir  répndiée  ou  sans  l'avoir  ac- 
lepiée  expr<^ment  ou  tacitement, ses  héritiers  peu- 
vent Taccepter  oo  la  répudier  de  aun  chef.  (G.  t24  ; 
iegi,  lOUT 

782.  Si  ces  béritiers  ne  sont  pas  d'accord  pour  ac- 
cepter eu  pour  répudier  la  succeâsion,  elle  doit  ôtre 
acceptée  sooa  bénéfioe  d'inventaire.  (G,  oficepi.  béué^ 

(€.^  79Sb  794  s.:  conêéaueneeê.  802,  843;  commun. ^ 
4750 

785b  Le  maieur  ne  peut  attaquer  l'acceptation  ex- 
nresae  ou  tacite  qu'il  a  fiiite  d*une  succeasion ,  que 
ilans  le  cas  où  celte  acceptation  aurait  été  la  suite 
d'oo  dol  pratiqué  envers  lui  :  11  ne  peut  jamais  ré- 
clamer sous  prétexte  de  lésion,  excepté  seulement 
dans  le  cas  où  la  succession  se  trouverait  abi^orbée 
ou  diminuée  de  plus  de  moitié,  par  la  découverte 
d'un  testament  incoimu  au  moment  de  Taccei^ta- 
tion.  (Cflunettr,  461,792,801,1505,  1710;  dW, 
/éiion,  ilOtt  s.,  1116  8.,  1515.) 

Sicnon  a.—De  la  renonciation  à  ta  soecemon, 

19.  L*arUcle  775  déclare  que  na|  d'ckI 
tenu  d'accepter  une  sqccessiuo  qui  lui  est 
échue.  Chacun  n  donc  \t  droit  de  renoncer. 

784.  La  renonciation  i  une  succession  ne  se  présume 
pas  ;  elle  ne  peot  plus  être  Ciite  qu'au  greie  du  tri- 
boiial  de  |ireiniére  instance  dans  rarrondipsemeot 
ituqnel  la  succession  s*est  ouverte,  sur  un  registro 
particulier  tenu  i  eeteflet.  (G.  mtjwnr,  461  s.,  prei^ 
cfipî,^  789  s.:  tmone.  à  eueeeit.  future^  791  ;  U  renon- 
çant peut  réeiamer  doue  si  Ugs^  845  ;  veuve  commune^ 
1457.  Pr.  (orme,  997.) 

Celui  qui  laissa  passer  les  trois  mois  ac- 
oordèa  pour  faire  rioveut^ire  ei  les  quaraule 
jours  donnés  pour  délibérer,  peut  être  pour- 
suivi par  les  créani^tera ,  et  condauiué  en 


qualité  d'héfHier,  i  oioips  qp'U  ne  prouve 
qu'il  avait  ignoré  Touverlure  de  la  succès* 
aioo.  Are.  795,  799. 

78*'».  L'héritier  qui  renonce  est  censé  n'ïToir  jV 
mais  été  héritier.  \C.  acceptalion,  777, 1%  ;  retdi. 
d^la  rençndat^ont  788, 1167.) 

786.  L^  part  du  renonçant  accroU  i  les  cohéri- 
tiers ;  s*il  est  seul,  elle  est  dévolue  au  degré  subsé- 
quent. (G.  751  s.;  fi6iml,  156.) 

787.  On  ne  vient  jamais  par  représentation  ifus 
héritier  qui  a  renoncé  :  si  le  renonçant  est  seul  héri- 
tier de  son  degré,  eu  si  tous  ses  cohi^rif  iers  renon- 
cent, les  enfants  viennent  de  leur  chef  et  succédât 
par  tète.  G.  786  ;  enf»  deTindignetl^;  on  ne  put 
représenter  lei  vivanUf  744.) 

788.  Les  créanciers  de  cèkii  qui  renonce  ao  pré- 
judice de  leurs  drtâls  peuvent  se  faire  auU)ri>er  en 

tustice  à  accepter  la  succession  du  chef  de  leur  dé- 
)iteur,  en  son  lieu  et  place.  —  Dans  ce  cas,  la  re- 
nouciation  n'est  annulée  qu'en  faveur  des  créanciers, 
et  jusqu^ù  eoncurrence  seulement  de  l  ur  crésaoes  : 
elle  ne  Test  pas  au  proHt  de  rbéritier  qui  a  renoncé. 
(G.  drwUja  eréaneien.  1166,  1167  ;  ceauNsiasi^, 
1464.) 

789.  La  faculté  d'accepter  oy  de  répudier  une  soc- 
cession  se  priiscrit  par  le  laps  de  temps  requis  pour 
la  prescripiion  la  plus  longue  des  droiis  immobilieis. 
(G.  2232, 2262,  2264.) 

790.  Tant  (^ne  la  prescription  do  droit  d'accepter 
n^est  pas  acquise  contre  les  béritiers  qui  ont  renoncé, 
ils  ont  la  faculté  d'accepter  encore  la  sacoession,  si 
elle  n'a  pas  été  défi  acceptée  par  d'auties  hénUais  ; 
sans  préjudice  néanmoias  des  droits  quipenient 
éire  acquis  à  des  tiers  sur  les  biens  delà  succes- 
sion, soit  par  prescription,  soit  par  actes  valable* 
ment  faits  avec  le  curateur  î  la  succession  vacaaie. 
(G.  mineure,  462.) 

791.  On  ne  peut,  même  par  contrat  de  mariife, 
renoncer  à  la  succession  d  un  homme  vivant,  ni  alié- 
ner les  droits  éventmls  qu*on  peut  avoir  à  eetis 
succession.  (G.  1150, 15^;  euepi.^  761.) 

792.  Les  héritiers  qui  auraient  diverti  ou  recelé 
des  effets  d'une  succession  sont  déchus  de  la  facolié 
d*y  renoncer  :  ils  demeurent  h^Titiers  ptirs  et  siin* 
pies,  nonobstant  leur  renonciation,  sans  pouvoir 
prétendre  ancuni^  part  dans  les  obj-ts  divertis  en  r^ 
celés.  (G.  778,  801,  1505, 1510,  ii68;  mmm,  1410; 
ipoux  eomnwui^  1477.  P.  recel.  580.) 

Celui  qui  renonce  ne  peal  faire  anoukf 
•on  acte  sous  préteitle qu'il  ignorail  les  forons 
de  la  succession;  il  doit  prouver  qall  j  a  eu 
dol  de  la  part  de  ses  cohéritiers  ,  oo  qu*oe 
lestament  importanl  a  été  cassé.  Koy.TooN 
lier,  toui.  IV,  n*  351.  Code  de  procédure  ci- 
vile. 

797.  Les  renonciations  &  communauté  oo  às•^ 
cession  seront  faites  au  greffe  du  tribunal  dans  ^s^ 
rondissement  duquel  la  dissolution  de  la  comme- 
nauté  00  Touverture  de  la  succession  se  sera  opérée» 
sur  le  registre  prescrit  par  Tarilcle  784  du  Gode  o- 
vil,  et  en  couforinité  de  I  article  1457  du  niémeCoé«, 
sans  qu*il  soit  besoin  d*autre  formalité.  (Pr.  824' 
G.  784  s.,  1455, 1461, 1465, 1466.  T.  M.)  —  Lon- 
qu'il  y  aura  lieu  de  vendre  des  iuimeubles  dani  tetf 
les  cas  prévus  par  Particle  1558  du  Code  civil,  is 
vente  sera  préalablement  autorisée  sur  requéle,  psr 
jugement  rendu  en  audience  publique.  (Pr.  ^*^ 
Seront,  au  surplus,  applicables  les  anioies  95S»  m 
et  suivants  du  xi\ft  de  la  Vente  des  kiaui  raus  ^'^ 
appartenatii  à  de*  mineure.  (T.  tmus,,  4,  5, 16.) 


Sacrioii  m.— I^H  bénifice  é'ùntitiére^ 
17.  L'acceptation  sous  bésiéflce  dinven- 
faire  a  été  Imitée  au  mot  Bàairics  »*mvi^* 
TAins. 
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Sktkw xf—Pn  mecmimii Mfanfet. 
SU.  Lonqa*apréf  respiration  <fes  délais  pour  hire 
ùiTeDiiire  ei  f^w  d^ibérer,  il  ne  se  présente  per- 
mne  qui  réclame  une  succession,  qoll  n*j  a  pas 
d'héritier  coona,  ou  que  les  héritiers  conans  y  ont 
reooficé,  celle  succession  est  réputée  vacante.  fC 
mnc,  TU;  dHà,  785;  rrre$eripî.,  2258.  Pr.  for- 

Sli  Leirilmnal  de  première  instance  dans  Tar- 
rondisseroeot  duqnel  elle  est  ouverte,  nomme  yn  eu* 
nirur  nr  h  demande  des  personnes  intéressées,  ou 
pirh  réquisition  du  procoreur  du  roi.  (('.  tien  de 
(mmL,iiÙ,  Pr.  ewoî.,  998  s.) 

813.  Le  curateur  à  une  succession  vacante  est 
lao,  avsnt  tout,  d*en  faire  constater  IV  la t  par  uu 
itTCfitaire  :  i(  en  exerce  et  poursuit  les  droits  ;  il  ré- 
pond aux  demandes  formées  contre  elle;  il  adminis- 
tre, foa^  la  cil  «rge  de  faire  yerser  le  numéraire  qui 
M  trouve  dans  la  succession,  ainii  que  les  deniers 
prorentiit  du  prix  des  meubles  ou  immeubles  ven- 
des, daai  ÏM  caisse  du  receveur  de  la  régie  royale, 
^r  la  conservation  des  droits,  et  à  la  charge  deren* 
dn  compte  à  qui  appartiendra.  (Pr.  617  s.,  941  s.» 
SU  s.,  955  s..  1000  s.  L.  3  jut/if  11816,  arl.  1^.) 
8U.  Les  dispositions  de  la  section  lu  du  présent 
c^pitre,  sur  les  formes  de  Tinventaire,  sur  le  mode 
/Si^flunistraiion,  et  sur  les  comptes  à  rendre  de  la 
^rt  de  l'héritier  bënëflciaire,  sont,  au  surplus,  com- 
■ises  aux  curateurs  k  successions  vacantes.  (G. 
N4^ms.,806s.  Pr.  lOOa.) 

Voici  les  articles  daCode  de  procédure  civile  : 

998.  Lorsqu*aprés  Texpiration  des  délais  pour  faire 
iitmuire  et  pour  délibérer,  il  ne  se  présente  per- 
iMaegoj  réclame  une  succe^ision,  qu  il  n*y  a  pas 
llKritiier  oonnu^  ou  que  les  héritiers  connus  y  ont 
RiMNkcé,  celte  succession  est  réputée  vacante:  elle 
N  pourvue  d'uo  curateur,  cooformém<^nt  k  Tart. 
Hla  Code  civil.  (Pr.  49, 141,  910.  G.  795,  81i  s. 

.W<  En  eas  de  concurrence  entre  deux  ou  plu* 
^^Mraleun,  le  premier  nommé  sera  préféré, 

''■^ll  sois  betoiD  de  jugement. 

^  Le  caraleor  esi  tenu,  avant  tout,  de  fhire 
^>^<itfr  1  eut  de  la  succession  par  un  invenulre, 
'  wo'a  été,  et  de  Caire  vendre  les  meubles  suivant 
7  f^mnalitét  preecriiee  au  titre  de  finvmtotre  el 
^  <•  Tenu  du  mobilier.  (Pr.  941  s.,  945  s.  G.  813  s.) 

'<^.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  vente  des 
"■««hies  et  rentes  que  suivant  les  fonnes  qui  ont 
«  r^Mnies  au  litre  du  Bénéfice  ^inventaire.  (Pr. 
^*9..  989.  C.  806,  815.  T.  i&.) 
^^  Les  fvrmalîlés  prescrites  pour  Théritier  bé- 
^■fttire  s'appliqueront  également  au  mode  d*ad- 
uûstratioo  et  aa  compte  à  rendre  par  le  curateur 
ia  luecesaioD  vacante.  (Pr.  986  s.  C.  814.) 

CHAPITRE  Yl. 

av  wàmrAQu  it  do  aÂPiûiT. 

^^y.  PàmTABMf  Rappobt. 

SUFFRAGE. 
Dédaralion  de  sa  yolonlé  dans  une  élec- 
^a  OQ  délibération  ;  voix  donnée  dans  nn 
niîa.  Celai  qui  donne  son  suffraçe  dans 
«  élection  .  dans  nn  conseil,  ne  doit  point 
laisser  inOaencer  par  des  considérations 
alérét  personoel ,  se  laisser  obséder  par 
I  sollicilattoDa  »  gagner  par  les  présents* 
Be  doit  avoir  ean  vne  que  le  bien  poblic. 
f  a  même  des  cas  où  oes  peines  sont  por- 
^  contre  celol  qoi  se  laisse  corrompre.  La 
Pénale  (Art.  177  et  $uiv.)  porte  des  peines 
wes  contre  ceus  qai  ont  cédé  à  la  cor* 
[>tit>a*  A  Tarticle  Simohib,  n*  3  et  s.,  noua 
raa  ?a  que  celai  qui  vend  sou  solTrage 


sin 


loU 


dans  les  élections  canoniques  est  simonlaque. 
Oïl  a  proposé  une  que^iiion  :  Celui  qui 
prend  part  à  une  délibération  et  qui  voit 
qu'il  y  a  déjà  un  nombre  de  suffrages  plus 
4ne  soflDsanl  pour  décider  noe  proposition 
injuste,  peut-il  en  conscience  voter  avec  la 
majorité,  sacbanl  que  son  suffrage  n*a  aucune 
influence  sur  la  détermination  eueclive?  Aux 
mots  VoLONTAiRB,  n*  1&  ,  et  CoopAbatioii  , 
nous  avons  répondu  que  le  jugement  se  pro- 
nonce au  nom  de  tous,  qu'il  est  appnyé,  non 
pas  sur  tel  ou  tel  suffrage,  mais  sur  la  masse 
des  suffrages  qui  ont  été  pour  Tafllrmative. 
Celui  qui  vole  dans  le  cas  proposé  doit  donc 
assumer  sur  loi  les  suites  dn  jugement , 
puisqu'il  j  a  coocooro. 

SDICIDB. 

L'action  de  se  tner  soi-même  a  toujours 
été  regardée  par  l'Eglise  et  par  les  princes 
chrétiens  comme  on  grand  crime.  L^Eglise 
refuse  la  sépulture  ecclésiastique  i  ceux  qui 
ont  été  assez  malheurenx  pour  se  donner  la 
mort.  Le  seizièmn  canon  dn  concile  de 
Bragoca,  de  Tan  663,  ordonne  qu'on  ne  fera 
point  mémoiie  i  l'autel  de  ceux  qui  se  sont 
fait  mourir  eux-mêmes,  et  que  Ton  ne  con- 
duirait point  leurs  corps  à  la  sépultnre  en 
chantant  des  psaumes.  Voy.  Gratien  ,  canon 
P/aciitl,e.2S,f.5.  Avant  la  révolution,  on  fai- 
sait le  procès  aux  suicidés,  on  les  condamnait 
à  être  traînés  sur  une  claie,  ensuite  à  être 

Sendua  à  une  potence  la  tête  en  bas,  et  jetés 
la  voirie.     . 

Les  philosophes  ont  essajé  de  jasiifler  le 
suicide  en  disant  que  chercher  aon  bien  et 
fnir  aon  mal  en  ce  qoi  n'offense  point  autrui, 
c'est  le  droit  de  la  nature.  Rousseau  a  si  bien 
réfuté  cette  abominable  maxime,  que  nous  le 
citons. 

«  Pensez-j  bien ,  jenne  homme  ;'  que  8on| 
dix,  vingt,  trente  ans  pour  nn  être  immortel? 
la  peine  et  le  plaisir  passent  comme  one 
ombre  ;  la  vie  s'écoule  en  un  instant  ;  elle 
n'est  rien  par  elle-même ,  son  prix  dépend 
de  son  emploi.  Le  bien  seul  qu'on  a  lait 
demeure,  et  c'est  par  lui  qu'elle  est  quelque 
chose.  Ne  dis  donc  plus  que  c'est  un  mal 
pour  toi  de  viyre,  puisqu'il  dépend  de  toi  seul 

3 ne  ce  soit  un  bien,  et  que,  si  c'est  nn  mal 
'avoir  réco,  c'est  une  raison  de  plna  pour 
yivre  encore.  Ne  dis  pas  non  plus  qu'il  t'est 
permis  de  moorir,  car  notant  Tendrait  dire 
an'il  t'est  permis  de  n'être  pas  homme,  qu'il 
t  est  permis  de  te  révolter  contre  l'auteur 

de  ton  être,  et  de  tromper  ta  destination 

1*01  qoi  crois  Dieu  existant,  l'âme  immortelle 
et  la  liberté  de  l'hooMne,  lu  ne  penses  pas 
sans  doute  c|o'uo  être  Intelligent  reçoive  no 
corps  et  smt  placé  sur  la  terre  au  hasard, 
seulement  pour  yivre,  souffrir  et  mourir?  Il 
y  a  bien  peut-être  à  la  vie  humaine  un  but , 
une  6n  ,  un  objet  moral  T  je  te  prie  de  me 

répondre  clairement  aur  ce  point 

c  Ta  mort  ne  fait  de  mal  à  personne?...  Tu 
parles  des  devoirs  du  magistrat  et  du  père 
de  Camille  ;  et  parce  qu'ils  ne  te  sont  pas 
imposés ,  tu  te  crois  affranchi  de  toot.  Bt  la 
société  9  à  qtti  tu  dois  ta  conaeryation ,  tes 
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lalenlt»  tes  lumières;  la  patrie  à  qai  (a  ap- 
partiens; les  malheureux  qui  oui  besoin  de 
loi,  ne  leur  dois-tu  rien?  O  Texact  dénocw 
brerocnt  que  tu  fais!  Parmi  les  devoirs  que 
tu  comptes»  tu  n'oublies  que  ceux  d*homme 

et  de  citoyen Et  que  dis  tu  de  la  défense 

expresse  des  lois?  Les  lois,  les  lois,  jeune 
homme!  le  sage  les  méprise-t-il?  Socrate 
innocent,  par  respect  pour  elles ,  ne  voulut 
pas  sortir  de  prison  :  tu  ne  balances  point  à 
les  violer  pour  sortir  injustement  de  la  vie, 

et  tu  demandes  :  Quel  mal  fais-je? Il  te 

sird  bien  d'oser  parler  de  mourir  tandis  que 
lu  dois  l'usage  de  ta  vie  à  tea  semblables  I 
Apprends  qu'une  m^rt  telle  que  lu  la  médites 
est  honteuse  et  furtive.  C'est  un  vol  fait  au 
genre  humain.  Avant  que  de  le  quitter  rends- 
lui  ce  qu'il  a  fait  pour  toi.  Mais  je  ne  tiens 
à  rien  ;  je  suis  Inutile  au  monde.  Philosophe 
d'un  jour!  ignores-tu  que  tu  ne  saurais  faire 
un  pas  sur  la  terre  sans  y  trouver  quelque 
devoir  à  remplir,  et  que  tout  homme  est  ulile 
à  Thumanité  par  cela  qu'il  existe?...  Insensél 
i*ai  pitié  de  les  erreurs.  S'il  le  reste  au  fond 
du  cœur  le  moindre  sentimentde  vertu,  viens, 
que  fe  t'apprenne  à  aimer  la  vie.  Chaque  fois 
que  tu  seras  tenté  d*en  sortir,  dis  en  toi- 
même  :  Que  je  fane  encore  une  bonne  action 
avant  de  mourtr...  Si  cette  considération  te 
ret  ent  aujourd'hui,  elle  te  retiendra  encore 
dtroaio,  apràs-demùin,  toute  ta  vie.  » 

Voilà,  observe  l'auteur  des  Egarementê  de 
la  roûofi,  ce  que  la  raison  toute  seule  pou- 
vait dire.  Hais  à  qui  croit  la  religion  chré* 
tienne  faat-il  tant  de  raisonnenienis?  Peut-on 
être  bien  convaincu  de  la  réalité  de  ses  me* 
oaces  comme  de  ses  promesses,  et  vouloir, 
pour  se  délivrer  d'une  vie  mêlée  de  plaisirs 
et  de  peines,  s'ouvrir  A  l'instant  et  à  coup  sûr 
une  éternité  des  plus  affreux  supplices  ? 
Avouons-le  à  la  honte  de  l'incréduliié,  c'est 
raffaiblissement  de  la  religion  parmi  nous  qui , 
de  nos  jours,  a  rendu  si  commun  le  suicide. 

On  ne  regarde  pas  comme  homicides  d'eux- 
mêmes  c<*ux  qui  s'exposent  à  un  péril  évi- 
dent de  mort  pour  Thonneur  de  Dieu ,  ou 
Kur  le  service  de  l'Etat,  lorsque  la  nécessité 
xige.  Eléazar  ne  fut  pas  coupable  en  pé- 
rissant sons  le  poids  do  l'éléphant  qu'il  tua 
pour  faire  périr  Antiochos.  Aussi  le  livre 
premier  des  Hachabées,  ch.  vi»  fait  un  grand 
éloge  de  cet  acte  héroïque. 

Ce  n'est  pas  non  plus  être  homicide  de  soi- 
même  que  de  ne  vouloir  pas  souffrir  cer- 
taines opérations  de  chirurgie  trés-doolou- 
reuses,  ou  que  la  pudeur  naturelle  abhorre , 
quand  même  elles  seraient  nécessaires  pour 
sauver  la  vie  :  car  le  précepte  de  conserver 
la  vie  étant  afGrmatif ,  on  nest  pas  tmu  de 
la  conserver  par  des  moyens  trte-difOciles  à 
exécuter. 

Celui  qui,  injustement  attaqué,  serait  en 
état  de  se  défendre  en  donnant  la  mort  à  son 
adversaire,  mais  qui  ne  l'a  pas  fait  par  un 
motif  de  miséricorde  on  de  charité,  n'est 
point  coupable  de  sa  mort,  s'il  succombe  sous 
les  coups  de  son  adversaire.  Il  lui  était  per- 
mis de  turrson  agresseur,  mais  il  ne  lui  était 
point  ordonoé  de  s'eo  défaire,  excepté  dans 


des  circonstances  bien  rari'S.  Les  lois  derKgli- 
se  défendent  de  donner  la  sépulture  ecdéiiai- 
tique  aax  suicides.  F.  Sépolturb,  Homcioi. 

SCJBT. 

Yoy.  OBftlSSAlfCB. 

SUPERFLU.         I 
Voy.  AomAnb. 

SCPÉRIEDRS. 

1.  Sous  le  nom  de  supérieurs  on  entend 
tous  ceux  qui  sont  charges  de  veiller  sur  le« 
autres,  soit  relativement  an  spirituel,  soil  par 
rapport  au  temporel,  et  ont  quelque  autorité 
sur  eux;  comme  sont  lesévêques,  les  pasteors, 
les  prêtres,  les  souverains,  les  préfets,  W% 
magistrats,  les  maires,  les  parrains  et  marrai* 
ncs,  les  tuteurs,  les  maîtres,  les  précepteurs 
les  maris  et  même  les  vieillards,  qu'on  doit 
regarder  comme  des  pères,  particolièremeal 
quand  ils  sont  sages  et  qu'ils  ont  mené  ane 
vie  irréprochable,  devant  lesquels  l'Bcrilnre 
sainte  nous  avertit  de  nous  lever  pour  mar- 
quer le  respect  que  nous  youlons  leur  porter. 

Nous  avons  consacré  un  article  spécial  i 
chacune  de  ces  espèces  de  supérieurs  :  nous 
nous  contentons  ici,  1*  de  présenter  quelques 
considérations  générales  sur  les  devoirs  des 
inférieurs  à  rég.ard  des  supérieurs  ;  2*  nous 
traiterons  en  particulier  des  supérieurs  ré- 
guliers et  des  supérieures  des  religieuses. 

ABTIGLB   PBBMIBB. 

Dbm  devoifê  réetproquet  dee  inférieure  et  dei 

êupérieure, 

S.  Nous  poserons  d'abord  pour  principe 
certain,  que  tout  supérieur  ecctésiastiqQe, 
temporel  ou  civil,  est  ubligé»  par  on  pouvoir 
de  justice,  de  prendre  soin  de  ceux  qui  Isi 
sont  soumis ,  chacun  dans  son  ordre.  Les 
pasteurs  doivent  instruire  leur  troupeau, 
veiller  sur  lui ,  l'assister,  loi  donner  le  boa 
exemple,  prier  pour  lui;  de  sorie  que,si  une 
seule  brebis  périt  par  le  peu  de  soin  da  pas- 
leur,  il  sera  coupable  de  cette  perte,  et  Dieu 
le  condamnera  pour  cette  faute.  Voy.  Cvti, 
PatoiçATioif.  Les  supérieurs  temporels  doi- 
yent  s'instruire  de  la  toi  de  Oiea  et  v  confor- 
mer leurs  mœurs  ;  travailler  à  nainleoir  la 
paix  dans  l'Ëtat ,  la  cilé  et  la  famille;  récoo- 

1  penser  la  vertu  et  le  mérite  et  punir  le  crtae; 
jire  observer  les  lois  de  Dieu  et  de lEglisf , 
encourager  la  vertu  et  réprimer  le  yice  :  5i 
quelqu^un^  dit  saint  Paul,  n'a  pas  eoin  dee  siisii 
et  particulièrement  de  ceux  de  sa  tnaifon.  tl 
renonce  à  la  foi  et  est  pire  qu'um  infkdHi 
(/  Jim.,  T.  8). 

Il  est  également  certain  une  les  iaférieors 
sont  obligés  de  respecter  leurs  snpériean 
tant  ecclésiastiques  que  temporels  ou  civtU  » 
et  de  leur  obéir  dans  les  choses  paar  lesquelles 
ils  leur  sont  soumis.  C'est  la  doctrine  à^ 
saint  Paul ,  item,  xiii,  où  il  enseigne  qn*ii 
faut  rendre  l'honneur  à  qui  on  le  doit,  et 
qu'il  fjut  être  soumis  aux  puissances  supé- 
rieures par  le  devoir  de  sa  conscience.  Dass 
son  Epitreaux  Hébreux,  xni,  il  ordonneaui 
peuples  d'obéir  i  ceux  qui  les  conduisent, et 
de  demeurer  soumis  à  leurs  ordres.  Sans  cela 
il  n'v  aurait  que  confusion  el  trouble  dans 
l'Eglise  et  dans  l'Etal. 
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Da  tupérieun  de»  religieux  et  det  religieuses. 

9.  Les  sopéricars  réguliers  ont  en  celte 
qoalilé  des  devoirs  qui  mérilent  ane  alten* 
(ion  particulière.  Ils  remplissent,  à  Tégard 
de  le  cofnmunanlé,  l'office  de  pastears;  leors 
4f foirs  sobI  à  peu  près  les  mêmes  que  ceux 
des  supérieure  ecclésiastiques.  Nous  nous 
coeleoioQS  de  les  ei  poser  briè?ement. 

frfmtsr  devoir  :  instruire.  —  Le  supérieur 
doit,  par  lui-même  ou  par  une  personne 
rapable  »  inslruire  les  religieux  des  devoirs 
de  la  vie  chrétienne  et  religieuse ,  et  des 
obligations  propres  A  Tordre  et  à  la  congré- 
gation. C'est  en  effet  dans  cette  instruction 
que  les  religieux  et  religieuses  doivent  pui- 
ser les  moyens,  non-seulement  de  remplir 
lesde?oirs  ordinaires,  mais  de  connaître  les 
fuies  de  la  plus  haute  perfection ,  puisque 
le!  est  le  but  de  rinstitution  religieuse. 

Deuxième  devoir  :  les  sacrements.  —  C*est 
SQi  iopérieurs  à  stimuler  le  zèle  de  ses  sujets 
poQf  les  obliger  à  ne  pas  manquer  de  fré- 
qoenter  les  sacrements  lorsque  la  règle  le 
prescrit I  et  à  les  engagera  les  fréquenter 
pivs  souvent  par  piété  et  ferveur.  Pour  cela 
il  doit  pourvoir  la  communauté  de  confes- 
leors  iosirnits,  exacts,  versés  dans  les  voies 
de  la  haute  spiritualité.  Il  doit  surtout  avoir 
toio  de  ne  pas  gêner  les  consciences,  princi- 
paiement  dans  les  communautés  religieuses, 
k  lear  fournir  det  confesseurs  extraordinai- 
rei,  comme  le  prescrivent  les  saints  canons. 

^.  rroiftdme  devoir  :  pourvoir  aux  besoins 
(opored  et  spirituels  des  religieux.  —  Le 
nvérienr  est  obligé,  sous  peine  de  péché 
Bivlel,  de  fournir  a  ses  religieux  ce  qui  est 
■éeesiaire  A  la  vie.  Un  supérieur  est  donc 
fniodement  condamnable  quand  il  a  one 
Kbte  i  part  bien  servie,  et  que  dans  le  ré- 
^loirs  les  religieux  sont  mal  nourris.  C'est 
on  acte  de  cruauté  de  ne  pas  fournir  aux 
iiirmei  les  secours  dont  ils  ont  besoin. 

5.  Qualriène  devoir  :  conduite  de  Id  maison. 
^  Tout  roule  sur  le  supérieur.  Faire  obser- 
|«r  exactement  la  règle,  songer  que  le  re- 
Uchemeat  dans  les  petites  choses  est  dange- 
rrax,  s'opposer  aux  abus  naissants,  les 
arrêter  avec  douceur  et  fermeté ,  sont  dus 
avoirs  essentiels.  Ce  sont  là  des  principes 
tommnns  de  morale  qui  n'ont  pas  nesoin  de 
Boofelles  preuves. 

6,  Cinquième  devoir  :  correction.  —  On  en 
diiiiDgQe  de  trois  sortes  :  la  fraternelle ,  qui 
P^>t  se  bire  pour  toute  espèce  de  religieux 
(roy.  CoBRBCTioci  fbatunbllb);  la  pater- 
oelle,  qQl  doit  se  faire  par  une  personne 
^ytDlaatorité;  la  juridique,  qui  suppose  la 
landiclioQ  etexise  des  formalités.  Un  supé- 
l^^ar  est  qoelquefois  obligé  de  les  employer 
toutes  trois.  Il  doit  reprendre  d'abord  comme 
^1^  ^|al,commander  ensuite  commeun  maître, 
^if  s  il  était  absolument  nécessaire  d'en  venir 
■cette extrémité,  il  devrait  employer  la  cor- 
|«cUoii  juridique.  Tout  est  réglé  par  la  cous- 
^uuUoa  des  divers  ordres  à  cet  égard,  et  Ton 
^'  ptat,  ea  conscience ,  s'en  écarter. 


^  C'est  dans  Talliance  d'une  profonde  piété  • 
d'une  sage  douceur  et  d'une  prudente  fer- 
meté ^ue  le  supérieur  trouvera  le  moyen  de 
remplir  exactement  tous  ses  devoirs. 

SUPERSTITION. 
1.  Dans  son  article  Superstition,  Bergier 
a  combattu  les  incrédules  et  les  protestants 
qui,  étendant  outre  mesure  cette  expression, 
no4nmaient  ainsi  la  plupart  des  croyances 
et  des  rites  de  l'Eglise  catholique.  Il  noue 
reste  i  bien  préciser  la  nature  de  la  supers- 
tition ,  à  en  faire  connaître  le  péché  et  à 
donner  des  régies  à  l'aide  desquelles  on 
puisse  bien  discerner  ce  qui  est  superstition 
ou  ce  qui  ne  l'est  pas. 

S  1.  Nature  de  la  supersdtien. 

S.  Tout  nous  annonce  qu'il  y  a  an-dessus 
de  nous  des  êtres  qui  sont  supérieurs  à  nous, 
qui  ont  une  action  sur  le  monde  sensible  :  il 
suffit  d'élever  les  yeux  vers  le  ciel  pour  être 

Jersuadé  de  cette  vérité.  Puisque  ce  sont  des 
très  supérieurs ,  nous  nous  sentons  portés 
à  les  honorer.  Puisqu'ils  jouissent  d'un  cer- 
tain pouvoir  sur  le  monde  que  nous  habi* 
tons  ,  le  sentiment  intérieur  nous  engage  à 
réclamer  leur  appui.  Mais  nous  pouvons 
nous  tromper  dans  l'appréciation  des  êtres 
qui  existent  au-dessus  de  nous  ;  nous  pou- 
vons honorer  des  êtres  qui  n'existent  pas , 
ou  s'ils  existent,  nous  pouvons  nous  former 
une  fausse  idée  de  leur  nature  et  leur  rendre 
des  hommages  qui  ne  leur  appartiennent 
pas.  On  peut  aussi  se  former  une  idée  exacte 
de  la  Divinité  et  des  esprits  célestes ,  et  ce- 

[rendant  vouloir  leur  rendre  un  culte  que  ni 
a  raison,  ni  la  religion,  ni  l'Eglise,  ne  peu- 
vent approuver.  Tout  cela  est  de  la  supers- 
tition. Elle  peut  se  définir  :  no  culte  reli- 
gieux rendu  à  des  êtres  qui  n'existent  pas , 
ou  qui  en  sont  indignes,  on  qui  excède  l'hon- 
neur qui  leur  est  dû,  ou  enfin  un  culte  qui, 
quoique  rendu  an  Dieu  véritable,  lui  est 
rendu  d'une  manière  désapprouvée  par  la 
raison,  la  religion  oui'Eglise. 

De  cette  définition  naissent  plusieurs  es- 
pèces de  superstition  :  Tidolêtrie  qui  con- 
siste à  rendre  les  honneurs  divins  à  ce  qui 
n'est  pas  Dieu  ;  la  magie  qui  est  l'art  pré* 
tendu  de  produire  des  effets  merveilleux;  le 
maléfice  qui  prétend  nuire  aui  autres  en  re- 
courant aux  esprits  malfaisants;  la  divina- 
tion qui  prétend  prédire  Tavenir  sans  le  se- 
cours d'aucun  moyen  naturel;  la  vaine  ob- 
servance qui  attend  des  effets  merveilleux  de 
l'observation  de  choses  futiles  ;  et  le  culte 
indu  oui  est  une  espèce  de  superstition  pour 
laquelle  on  rend  à  Dieu  un  culte  qu'il  n'ap- 
prouve pas. 

3.  Tous  les  actes  de  superstition  viennent 
se  ranger  sous  les  différentes  espèces  que 
nous  venons  d'énumérer.  Il  est  quelquefois 
difficile  de  classer  certaines  superstitions 
par  lesquelles  on  veut  obtenir  certains  effets 
des  êtres  supérieurs  à  notre  nature.  Nous 
leur  conserverons  le  nom  général  de  supers- 
tition. Au  troisième  paragraphe  de  cet  ar- 
ticle nous  donnerons  des  règles  pour  les  re- 
connallreet les  appréciera  leur  juste  valeur. 


1019 


DICTIONNAIRE  DE  THEOLOGIE  MORALE. 


loio 


§  %  Deta  nature  eu  péehi  de  mpenUtion. 

4.  Dans  tous  les  siècles  chrétiens  la  sa* 
persltliofi  a  attiré  rattention  des  pastears  et 
des  assemblées  ecclésiastiques.  Les  Pères  de 
l'Eglise  s'attachaient  à  montrer  ans  fidèles 
des  restes  do  paganisme  dans  les  pratiques 
superstitieuses*  Ils  faisaient  ?oir  le  démon 
jaloux  de  Thonnenr  rendu  à  Dieu,  venant 
s'attirer  à  lui-même  les  hommages,  on  faus- 
sant le  culte  de  Dieu,  afin  de  perdre  les  sim- 
ples. Les  conciles  ont  multiplié  les  ana- 
thèmes  contre  la  superstition.  Dans  les  der- 
niers siècles  beaucoup  d*6vèques  avaient  mis 
la  superstition  au  nombre  des  cas  réservés; 
mais  comme  c'est  un  péché  si  commun^  nous 
croyons  qu'il  y  aurait  de  graves  inconvé- 
nients A  la  réserver  dans  toute  sa  généralité. 
Nous  pensons  que  les  premiers  pasteurs  font 
acte  de  sagesse  en  s'en  réservant  seulement 
les  espèces  les  plus  importantes,  comme  l'i- 
dolâtrie» le  maléflcci  la  magie. 

5.  On  ne  peut  douter,  d'après  ce  que  nous 
venons  de  dire ,  que  la  superstition  ne  soit 
un  péché  mortel  de  sa  nature*  11  peut  deve- 
nir véniel  par  inadvertance  ou  par  igno- 
rance. Nous  ne  voudrions  pas  accuser  de  pé- 
chés mortels  ces  personnes  grossières  qui 
récitent  certaines  prières  ridicules  ou  vaines 
dont  elles  attendent  des  effets  merveilleux  : 
la  plupart  ne  sont  pas  assez  instruites  pour 
juger  de  Timportance  de  la  faute  qui^lies 
ctHomettent.  Le  péché  peut  encore  être  vé- 
niel par  légèreté  de  matière.  Une  bonne 
femme  qui  s'abstient  de  filer  le  samedi  en 
l'honneur  de  la  sainte  Vierge  fait  ik  une 
superstition  qui  n*est  certainement  pas  la 
matière  d'un  péché  mortel.  C'est  en  traitant 
en  particulier  de  chacune  des  espèces  de  su- 
perstitions que  nous  pouvons  dire  quand 
elles  sqnt  matière  grave  ou  matière  légère. 

S  \Bègle$  pvur  juger  qiumd  un  acie  eit  $uper$lUwuo. 

6.  Chaque  espèce  de  superstition  a  des 
règles  pour  déterminer  quels  sont  les  actes 
rangés  sous  son  empire;  mais,  comme  nous 
l'avons  observé,  il  e^i  certains  actes  supers- 
titieux qu'on  ne  sait  trop  A  quelle  branche 
on  doit  les  rattacher.  Ce  sont  surtout  les  actes 
ponr  lesquels  on  veut  obtenir  certains  effets. 
Quoiqu'ils  se  rattachent  plus  spécialement  A 
la  magie  et  au  maléfice,  nous  croyons  devoir 
donner  ici  des  règles  pour  en  juger  saine- 
ment. Ces  règles  se  rapporteront  à  troischefs: 
1*  à  la  cause  efficiente;  2*  A  l'effet;  3*  A  la 
mauière  dont  la  chose  se  fait. 

Première  règle.  —  Une  chose  est  supersti- 
tieuse quand  elle  se  fait  en  vertu  d'un  pacte 
exprès  ou  tacite  avec  le  dé.non. 

Il  n'y  a  pacte  avec  le  démon  que  quand  on 
lui  promet  quelque  chose  coonne  payement 
de  ce  qu'on  attend  de  lui.  Invoquer  simple- 
ment son  secours  sans  lui  rien  promettre  est 
certainement  une  superstition,  moins  grande 
toutefois  que  quand  il  y  a  un  pacte. 

7.  Le  pacte  peut  être  exprès  ou  tacite  :  il 
est  eiprès  quand  on  invoque  expressément 
le  secours  du  démon  ,  ou  qu'on  s'adresse  à 
ceux  qui  ont  des  rapports  avec  lui,  ou  enfin 
qu'on  emploie  des  signes  qui  sont  regardés 


comme  les  moyens  de  communiquer  aveeloi. 
Il  y  a  pacte  tacite  quand  on  demande  oa 
cherche  par  certains  moyens  ce  qu'on  ne 
peut  obtenir  que  du  démon  ;  tels  sont  cent 
qtii  9  sans  penser  au  démon ,  se  servent  de 
certains  moyens  ou  signes ,  paroles ,  em- 
ployés par  les  magiciens  et  sorciers,  ou  qu'on 
a  puisés  dans  les  livres  qui  contiennent  leur 
pratique. 

8.  Deuxième  règle.  —  Une  pratique  est  sa- 
perstitieuse  quand  reffet  qu'on  en  attend 
surpasse  l'industrie  de  Thomme ,  et  ne  peut 
être  raisonnablement  attribuée  ni  à  U  sa- 
ture ni  A  Dieu.  Celte  règle  ne  peut  être  con- 
testée ;  toute  la  difficulié  consiste  dans  l'ap- 
plication qu'on  peut  en  faire  :  or,  le  moyen 
de  reconnaître  qu'un  acte  surpasse  les  forces 
de  l'homme,  celles  de  la  nature,  et  n'est  poiot 
le  produit  de  la  puissance  divine,  c'est  lors- 
oue  les  sages  instruits  par  l'enseignementde 
1  Eglise  y  voient  une  superstition.  U  y  a 
beaucoup  de  choses  qui  sont  évidemroeotdes 
{uperstitions ,  parce  qu'il  n*y  a  évidemmeol 
entre  la  cause  et  Teffet  aucune  relation  de 
puissance.  Ainsi  porter  d*une  façon  uoe 
image  de  la  sainte  Vierge  et  avoir  une  ferme 
confiance  qu'on  obtiendra  certainement  le 

Saradis,  c'est  évidemment  une  superstition, 
e  persuader  que ,  parce  qu'on  est  treiie  i 
table,  l'un  mourra  dans  Tannée,  c'en  est  une 
aussi.  Croire  qu'une  salière  renversée,  que 
deux  pailles  en  croix  suffiront  pour  occa- 
sionner des  malheurs  ,  ce  sont  des  supenti- 
lions  :  il  est  évident  qu'il  n'^  a  aucun  rap- 
port de  puissance  entre  treire  et  la  mort, 
entre  deux  pailles  en  croix  et  un  malheur. 

Hais  lorsque  Dieu  ou  l'Bglise  son  intef' 
prèle  ont  établi  des  cérémonies  pour  deman- 
der à  Dieu ,  si  c'est  sa  volonté  »  certaines 
grAces,  l'éloignement  des 'calamités,  il  n'y  a 
en  cela  rien  de  superstitieux.  C'est  i  Dieo 
même  qu'on  s'adresse,  A  qui  rien  n'est  im- 

i possible;  on  ne  lui  demande  pas  absolnment 
a  cessation  du  mal  qu'on  redoute ,  ou  do 
bien  qu'on  désire,  «m  s'en  rapporte  à  sa  soa- 
Teralne  sagesse.  En  cela  il  ne  peut  évidem- 
ment y  avoir  l'ombre  de  supefslitloo. 

9.  Troisième  règle.  —  Une  chose  est  so- 
perstltleuse  quand  elle  est  accompagnée  de 
certaines  circonstances  vaines,  inutiles  on 
ridicules,  qu'on  croit  nécessaires  pour  pro- 
duire un  effet  naturel  ou  suroaturcl  qu'os 
attend  :  circonstances  qu'on  sait  n'avoir  ai 
de  Dieu,  ni  de  la  nature,  ni  de  l'insUtnlion 
de  l'Eglise  ,  une  telle  puissance.  C'est  doac 
une  superstition  de  porter  sur  soi  certaines 
herbes ,  un  cordon,  etc.  Voy.  PuTLAcrAtu  ; 
de  cueillir  des  herbes  A  certaines  heures , 
certains  jours,  pour  qu'elles  produisent  ia* 
failliblement  leur  effet* 

Nous  devons  observer  que  certaines 
plantes  peuvent  avoir  la  vertu  en  elles* 
mêmes  de  produire  certains  effela,  et  que 
des  jongleurs,  afin  d'y  lalre  croire  du  mer- 
veilleux, peuvent  les  accompMoer  de  quel- 
ques circonstances  ridicules,  deox  qui  y  al* 
tachent  de  rimportance  les  reudeni  supers- 
titieuses, mais  reffet  considéré  eu  lut-mém* 
ne  l'est  pas* 
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Cet  règle!  •DiBtfDt  p^arcomprendrequand 
DO  aele  est  iQpereUtieMX }  dans  divers  ar- 
iklei  de  re  Oielionnaire  »  nous  avoos  traité 
d«i  principales  pratiques  superstitieuses. 
SUSPENSES. 

I.  La  saipeose  tieot  le  aecond  rang  entra 
Irfceatoresecclésiastîqoes.  C'est  une  peine 
frave  par  eile^nnèine  qu'il  Eaut  bien  connat* 
ire  poor  réviter ,  ear  les  conséquences  en 
loot  trètimporlautes.  Nous  traiterons,  1'  de 
Il  impease  en  général  ;  3*  des  différentes  es* 
pèces  de  suspenses  ;  S*  nous  ferons  connaî- 
tre les  sDipenses  réservées ,  soit  au  sou  ve- 
nts pontife,  soit  à  l'évéque.  Quant  à  l'abso* 
iDlion  de  la  nospense,  il  tout  en  jof^er  comme 
de  celle  des  censures  en  général.  Foy.  Abso- 
isnoii  DBS  ciNsonss. 

ARTICtB  PBBIfIBR. 

De  la  $utpfn$e  en  général. 

S.  Poor  donner  une  idée  complète  d.e  la 
iQspenie,  ooos  devons  en  étudier  la  nature 
rileicsttses»  dire  les  personnes  sqr  lesquel- 
les file  peut  tomber,  et  énomérer  les  effets 
qu'elle  produit. 

it  !kk  Bsliire  el  des  emueê  de  la  wêpenêe. 

S.  I.  Ln  canonistes  et  les  théologiens  dé- 
Causent  commooémeot  la  suspense  :  une 
ciflfnre  par  laquelle  un  ecclésiastique  en 
paoitioD  de  quelque  faute  considérable  est 
priié  de  remerciée  oo  de  Tosage  de  son  of-* 
G*e,  de  son  ordre  et  de  son  bénéOie»  eu  tout 
oses  partie,  pour  un  temps  oo  poor  toujours. 

Cette  peine  ecclésiastique  remonta  très- 
havL  Le  troisième  concile  d'Orlèaqs  i  te':o 
Vu 538,  rimpoae  pour  trois  nM>is  :  Adageu» 

^faaUêntium  iribus  mên$ibu$  tit  a  sue  of^ 

lieu  itqueêiraiui  (Can.  S).  Mais  c*est  sur- 

lool  Innocent  III  qui  lui  a  donné  le  carac- 
tîn  diitinctif  el  Timporlanoe  qu'elle  a  an- 
jwrd*hai« 

Quelques  conciles  ont  semblé  la  confondre 
>*ec  rescommunication  lorsqu'elle  n'était 
^is  encore  bien  définie  ;  mais  il  y  a  entre  ces 
à  Qi  peines  une  grande  différence.  L'excom- 
nosicalion  Interdit  à  Tecclésiastique  toutes 
les  fonctions  dont  la  suspense  le  prive,  mais 
ce  n*eit  pas  de  la  même  manière.  L'eiLcom» 
nnnication  ayant  surtout  en  vue  de  séparer 
I  eicooununie  d*avec  les  fidèles ,  lui  défend 
luat  ce  qni  peqt  élablir  l'union  ;  ainsi  toute 
fonction  eccléfiastique  qui  ne  peut  se  faire 
i|ue  par  ou  pour  la  cooimunion  avec  les  fi- 
ilèlts  est  interdite  ;  tout  ce  qni  B*a  pas  ce 
caractère  est  permis  è  reacommunié.  La  sus* 
pente  conaidere  k  pouvoir  en  luî-oiéme,  et 
prive  directement  de  la  puissance  de  Tordre, 
le  Toffice  ou  Au  bénéfice. 

k.  IL  Noqs  avons  dit  dans  notre  définition 
ine  la  cause  de  la  suspense  est  une  faute 
coQsidérable.  Cette  faute  doit  être  ordinaire- 
3i^ni  :  !•  Mortille.  Tout  le  monde  convient 
qne  le  supérieur  ne  pourrait  imposer  une 
luspe QS6  pour  une  faute  légère,  à  moins  que 
^e  ne  soit  une  légère  suspense  telle  que  de 
it^  pas  dire  la  messe  un  jour,  pour  avoir  dé* 
»obei  formellement  même  en  matière  légère 
a  100  supérieur.  Mais  pour  une  suspense 


totale  et  de  longue  durée  ,  il  faut  un  péché 
mortel  qui  désboiiore  Tétat  ecclésiastique  ou 
Tétat  religieux,  ou  du  moins  qui  soit  capable 
de  le  déshonorer  lorsqu'il  sera  connu  ;  car 
une  telle  suspense  porte  une  atteinte  consi  * 
dérable  à  rhouneur  de  la  porsonfie  qui  la  su* 
bit«  2*  Personn$lle.  Eu  règle  générale ,  on  ne 
doit  point  être  puni  pour  la  faute  d'autrui. 
L'Ëglise  suspend  cependant,  en  quelques  cir- 
constances ,  certaines  personnes  pour  les 
fautes  des  autres,  lorsqu'elles  ont  serti  de 
matière  au  péché.  Celui  qui  reçoit  Tordre 
d'un  évéque  étranger,  croyapt  que  c'est  son 
propre  évéque,  demeure  en  su^^pens  à  cause 
du  péché  de  cet  évéque  (Cap,  RiquisivU^  de 
Ordinatiê  ab  epiicopo  qui  renunliavU  epitciH 
palui).  Au  motSiMOstBt  nous  avons  indiqué 
quelques-unes  de  ces  suspenses.  3*  Cons-- 
tante.  Il  faut  ordinairement  que  le  crime 
soit  constaté.  Si  cependant  un  prêtre  était 
tellement  scandaleux  et  diffamé  par  le  bruit 
public  9ue  Thoooeur  du  clergé  en  e&igeit  la 
séparation  du  corps,  on  pourrait  le  suspen- 
dre, quoique  son  crime  ne  puisse  pas  être 
prouvé  {Cap*  Inter  êollicitudtnes  ^  de  purgor- 
tione  canonica). 

I  2.  Des  psrsoaaas  mw  Uêqu$Ue$  peut  iomUr 

la  wipetue. 

5.  Toute  personne  revêtue  d'un  ordre, 
d'an  office  ou  d'an  bénéfice,  peut  être  Tobjet 
de  la  suspense.  Aucaue  autre  personne  ne 
peut  en  être  atteinte,  c'est  une  conséquence 
nécessaire  de  l'idée  que  ooua  avons  donnée 
de  la  suspense. 

Lorsqu'un  corps  se  compose  d*ecrléeias* 
tiques,  on  peut  donc  suspendre  ce  corps. 
C'est  pourquoi  on  peut  porter  une  suspense , 
aon-seulement  contre  les  partlcalii*rs ,  mais 
aussi  contre  une  communauté  d'ecclésias- 
tiques, an  chapitre,  un  couvent.  Les  mem- 
bres de  ces  sociétés  innocents  du  crime  poar 
laquelle  la  suspense  est  portée  ne  sont  pas 
soumise  lasuspiense  générale  suivant  la  règle 
23*  :  SinBçulpa^  nisi  iubiit  eausa^non  ef<  a/i- 

6.  Les  évêqaes  ont  le  privilège  de  ne  pas 
encourir  les  suspenses  imposées  par  le  seul 
faitj  à  moins  que  la  constitution  ne  le  déclare 
positivement.  Innocent  IV  en  donne  pour 
raison  que  les  fonctions  épiscopales  sont  si 
étendues  qu'il  serait  à  craindre  qae  les  évê- 
qoes  ne  fussent  souvent  liés  par  les  suspenses 
s'ils  demeuraient  soumis  au  droit  commun. 

I  3.  Des,  e feu  des  Wfpeniei. 

7.  Pour  bien  saisir  les  effets  de  la  sus- 
pense, nous  devons  présenter  quelques  obser* 
valions.  1*  On  doit  mettre  une  gronde  diffé- 
rence entre  la  suspense  qui  est  une  censure 
encourue  en  punition  de  quelque  faute,  et 
celle  qui  n'est  qu'une  simple  inhabileté  im- 
posée i  cause  de  quelque  défaut  naturel  et 
pour  l'honneur  de  l'Eglise ,  comme  d'être 
bâtard,  d'avoir  une  Infirmité  passagère,  pour 
laquelle  on  défend  Texercice  des  ordres  pour 
un  temps.  2*  Une  suspense  définitive  doit 
être  donnée  par  écrit  ;  le  droit  l'exige  sous 
peine  de  nullité  {Cap,  Etsi  $enlentia,  4e  Sen- 
tent.  et  re  judicata^  in  Sexlç).  Si  la  sentence 
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est  conditionnelle,  T.  g.,sî  tous  ne  renvoyez 
voire  ser?anle  dans  quatre  jours,  vous  éies 
suspens  ;  elle  est  encourue,  mais  elle  est  seu- 
lement Interlocutoire.  Si  on  l'exigeait  du  su- 
périeur, il  serait  tenu  d*en  donner  copie  dans 
le  mois  {ibid.) 

Nous  ne  traiterons  pas  ici  des  effets  parti* 
culiers  à  chaque  espèce  de  suspense  ;  nous 
en  parlerons  dans  Farticle  suivant. 

8.  La  violation  de  la  loi  par  laquelle  on  en- 
court la  suspense  a  trois  effets  :  !•  C'est  un 
péché  mortel,  parce  qu'on  désobéit  à  l'Eglise 
en  une  matière  Importante.  2*»  On  encourt 
l'obligation  de  ne  remplir  aucune  des  fonc- 
tions, de  l'ordre,  de  roffice  ou  du  bénéfice 
dont  on  est  suspens.  Dans  Tcirticle  suivant 
nous  dirons  en  quoi  consiste  celte  obligation. 
3*  Celui  qui  viole  une  suspense  portée  par 
forme  de  censure  devient  irrëgulier  (Caput 
Cum  tnedieinalii,  de  Sent,  exeom,  in  Sfxto). 
Si  la  suspense  n'était  qu'une  simple  inhabi- 
leté, 1  exercice  des  fonctions  défendues  n'en- 
Iratnerait  pas  l'irrégularifé.  On  croit  aussi 
qu  on  n  encourt  l'irrégularité  que  par  Teier- 
cice  des  ordres  majeurs,  parce  que  les  ordres 
mineurs  sont    maintenant  exercés   par  de 
simples  laïques.  Si  cependant  l'exercice  de 
cet  ordre  était  rétabli,  de  sorte  que  ceux- 
la  seuls  qui  sont  promus   aux  ordres    mi- 
neurs   poissent    les  exercer,    on   ne  peut 
douter  que  leur  exercice    n'entratnât  l'ir- 
régalarité.  Si  la  suspense  n'était   pas  to- 
laie,  on  ne  deviendrait  pas  irrégulier  par 
i  exercice  des  fonctions  qui  n'y  sont  pas  com^ 
prises.  Ainsi  celui  qui  est  suspens  de  la  iuri- 
diclion  peut  faire  l'office  de  l'ordre;  celui  qui 
tî»t  suspens  de  la  prêtrise  peut  faire  diacre. 
Lèvéoue  suspens  de  la  collation  des  ordres 
ré  "  I     îé  ^"^  la  tonsure ,  sans  encourir  l'ir- 

Celui  qui,  après  avoir  encouru  la  suspense. 

Hn«t*'*?i''*.»"T*'  **•  fonctions  de  ses  ordres 
dont  elle  l'exclut,  après  avoir  été  av,>rti  de 

ne  pas  le  faire, outre  Tirrégularité  qu'il  a  en- 
courue, mérite  d'être  excommuniée  cause 
du  méoris  qu'il  fait  de  sa  censure.  (C/e- 
»•«•/.  CupienUê,  de  pcenie,  $  Exinde. 

Article  II. 
De$  di/férenUi  eepècei  de  êuspemes. 

9.  Il  y  a  plusieurs  espèces  de  suspenses  : 
nous  avons  vu  dans  l'article  précé<lenl  que 
es  unes  sont  portées  par  mode  de  censure,  et 

lonS^r^"'  "'^^•^  d  inhabileté,  qu'elles 
•ont  définitives  ,  conditionnelles  ou  iiiierlu- 
cutoires  seulement.  Il  y  a  d'autres  divisions 
des  suspenses  qu'il  faut  connaître. 

I.  Les  unes  sont  a  Jure  et  les  autres  ab  Ao- 
SîriJli  •  P??*»**'««  sont  portées  par  des  lois 

particulière.  Nous  observerons  sur  les  sus- 
penses  oftAominc,  qu'elles  doivent  ^Ire  por- 
vVJ^'L  $'^"*'  lorsqu'elles  sont  définitives. 
nl?nnr.I  """"';  ";  '^;  ^-orsqu'ellcs  ne  sont 
pas  portées  par  écrit,  les  canonistes  pensent 

îl  î??  ^*  ^'îi^l^  ®"  n'encourt  pns  l'irréffu- 
larilé.  Cap.  Medicinalis.  ^  ^ 

liJi^*  "i^..  *  «uspenses  sont  totales  ou  par- 
Uclles.  Elles  sont  totales  lorsqu'elles  ne  con- 
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tîennenl  aucune  restriction,  mais  qu'ellei 

P'*y î?  «?®  *'"*•?•  ^®  ^®*"«  *«•  ordrfi,  00  de 
tout  I  oflicc,  ou  du  bénéfice  tout  entier.  Elles 
sont  partielles,  lorsqu'elles  ne  priveot  que  de 
certaines  fonctions  désignées.  On  peut  exer- 
cer toutes  les  autres.  Noos  obser? erons  que. 
lorsque  la  loi  ou  l'évéque  ne  s'explique  ps» 
on  doit  entendre  la  peine  d'une  suspense  to^ 
taie.  {Greg.lX,  cap.  Si  quem.  de  Sent,  exeom.). 

11.  III.  La  suspense  peut  être  locale  oq 
personnelle.  Blleest  locale  quand  elle  ne  s'é- 
tend qua  un  lieu  désigné,  en  sorte  qu'on 
peut  exercer  dans  tout  autre  lieu  les  fooc- 
tions  dont  on  rst  suspens.  Lorsqu'elle  est 
personnelle,  elle  prive  de  l'exercice  des  foac- 
tions  en  tous  lieux,  parce  qu'elle  suit  la  per- 
sonne  partout.  La  suspense  est  personnelle 
^"^a  .1?  *0P^"«a''  ne  s'est  pas  expliqué. 

12.  IV.  La  plus  célèbre  division  de  la  >«• 
pense  se  prend  du  côté  de  ses  effets.  Elle  est 
abordme,  ab  officia,  on  a  benefieiis.  La  pre- 
mière est  la  suspense  des  saints  ordres,  la 
seconde  de  l'onice  ou  do  la  juridiction  leale^ 
ment ,  et  la  troisième  est  la  suspense  do  bé- 
néfice, ou  des  choses  qui  y  sont  annexées, 
«ous  parlons  en  particulier  de  chacune  de 
ces  espèces  de  suspenses. 

ii.Dela  nupeme  de$  eainU  ordm. 

I.  1?:  H  »«;pense  totale' dos  ordres  impose 

I  Obligation  de  n'exercer  aucune  des  fonctions 
qui  sont  propres  aux  ordres  sacrés.  Il  ne  peut 
donc  ftire  ni  diacre,  ni  sous-diacre,  ni  exer- 
cer les  fonctions  propres  du  sacerdoce .  msii 

II  peut  exercer  les  ordres  mineurs.  Voy.  ci- 
dessus,  n.  8.  Il  peut  prêcher  s'il  eu  a  la  per- 
mission ,  parce  que  cette  fonction  n'est  pas 
exclusivement  attachée  aux  ordres  sacrés. 
Il  peut  psalmodier  dans  un  chœur,  poarvo 
qu  II  ne  dise  pas  Dominui  tobiscum,  ce  qui 
est  regardé  comme  une  fonction  des  diacres. 
Il  peut  recevoir  les  sacremenU,  parce  que 
ce  n  est  pas  une  fonction  de  son  ordre,  i 
moins  qu'il  n'en  prenne  les  insignes  comme 
de  communier  en  étole ,  etc. 

Si  la  suspense  des  ordres  est  partielle,  oo 
doit  s  en  tenir  rigoureusement  aux  termes 
dans  lesquels  elle  est  contenue.  L'ét éqne  qui 
est  suspens  a  ponlificaiibui  peut  dire  U 
messe  comme  simple  prêtre,  parce  qne  ce 
n  est  pas  une  fonction  pontificale.  Celui  qai 
est  suspens  de  la  prêtrise  peut  faire  diacre. 
Le  prêtre  qui  est  suspens  pour  la  célébration 
des  saints  mystères  peut  distribuer  la  sainte 
communion,  entendre  les  confessions,  s'U 
est  approuvé.  En  un  root,  tandis  qu'il  se 
renferme  dans  les  termes  de  la  suspense,  M 
D  encourt  aucune  peine. 

i^  De  la  euêpenee  de  Cùffce. 
U.  La  suspense  de  l'office,  ab  oneio.ù 
elle  est  pure  et  simple  et  sans  aucune  limi- 
tation .  prive  recclésiastique  de  toutes  les 
fonctions  qu'il  a  le  droit  d'exercer,  soit  en 
uî  /1^^'*  ordres  sacrés,  st»it  en  vertu  d'un 
bénéfice  ou  de  quelque  autre  charge  qnil 
possède  dans  l'Eglise;  de  sorte  qu'il  estpri»é 
de  I  eiercice  des  saints  ordres  et  de  la  jori- 
diction  ecclésiastique  ;  par  conséquent,  ilae 
peut  porter  les  censures,  accorder  des  in- 
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dolgeoce»,  présenter  OD  élire  aux  bénéfices, 
donner  pouvoir  à  un  prélrede  faire  les  fonc- 
tions sacerdotales  ,  ni  lui-même  en  exercer 
iDcooe  [Cap.  Cum  œterniM^  de  Seni,  et  re 
judidnStxto).  Nous  observerons  que  la 
tflspense  n'empêcherait  pas  la  ?alidUé  des 
actes  bits  par  rexercice  des  saints  ordres  ni 
même  de  la  joridiclion ,  à  moins  que  Tecclé- 
sisstiqae  ne  fAl  suspens  non  toléré.  Car  la 
bolie  de  Martin  Yfadevitanda  icandala^  leur 
rooierfe  l*exercîce  valide  de  la  juridiction. 
Foy.  JoaiDiGTioif. 

Si  la  suspense  était  partielle ,  il  faudrait 
la  renfermer  dans  les  termes  de  l'acte  qui  la 
porte:  si  elle  ne  comprend  que  la  juridiction» 
il  faol  la  renfermer  dans  le  pouroir  juridic- 
litmoel.il  en  est  de  même  de  tontes  les  autres 
foDctioos  attachées  à  roffice. 

I  3.  De  ia  suêpenêe  du  binéficêB 

15.  La  sospeoae  du  bénéfice  peut  être  de 
out  bénéfice  ou  seulement  d*un  tel  bénéfice 

!o  particulier. 

I.  La  suspense  est  de  tout  bénéfice  lorsque 
iloi  le  porte  expressément  ou  qu'elle  se 
«ri  de  termes  absolus  et  indéfinis.  Cette  sus- 
WDie  a  deux  effets  :  Tnn  regarde  les  fruits 
(tToiage  du  bénéfice,  l'autre  concerne  le 
Ifoil  d*obtenir  un  nouveau  bénéfice* 

i*Do  bénéficier  qui  est  suspens  de  son  bé- 
iéfica  en  conserve  le  titre  •  mais  il  ne  peut 
ti  le  permuter  ni  le  résigner;  il  ne  peut  en 
loooer  les  biens  à  ferme ,  parce  que  ces 
kties  sopposent  Tusage.  Il  ne  lui  est  pas.por- 
ntidVo  percevoir  les  revenus;  ce  qu'il  en 
Afiit  appliqué  à  cet  usage  doit  être  restitué, 
^  ^  réserve  de  ce  qui  lui  était  nécessaire 
P^orvirre  (C.  Cupienteif  de  Electif  in  Sext.)* 

^Celai  qui  est  suspens  de  tout  bénéfice  ne 
/^«leo  recevoir  de  nouveau  {Cap.  Per  tn- 
i^m^onain,  de  Eleelioné).  Conséquemment , 
fn^  personne  qui  n'a  aucun  bénéfice  pour- 
11!  escoorir  la  suspense  a  benefieio  ,  dans 
^leoiqaHI  pourrait  devenir  inhabile  à  en 
devoir.  Néanmoins  la  collation  ne  serait 
l»e  resciodible  (Cap.  Si  alebraL,  de  Cleric. 
^m,  ttl  depoê.  mtntalr.). 

1^'ILSi  la  suspense  n'est  que  relative  à 
>«  bénéfice  déterminé ,  pour  une  faute  qui 
^rde  nae  église  particolière ,  le  suspens 
*  peut  toucher  les  fruits  de  ce  bénéfice  ; 
>3is  il  n*est  pas  suspens  des  autres  béné- 
^^t  et  il  est  apteà  en  recevoir  de  nouveaux 
{'«P*  NiMi  de  eiectione). 

Noos  observerons ,  en  terminant  cet  arfi« 
le, que  pour  être  privé  des  fruits  d'un  béné- 
(e  en  vertu  de  la  suspense,  il  n'est  pas  né- 
t^ireqo'elle  soit  dénoncée, il  suffit  qu'elle 
Weocoome  secrètement,  parce  que  Mar- 

V  *  'l^^l^ment  voulu  sauvegarder  les  in* 
^rels  SDirîluels  de  ceux  qui  communiquent 
'^^iui  qui  est  excommunié,  suspens  ou 
Merdit,  mais  il  o'a  nullement  voulu  déroger 

V  droit  en  faveur  de  celui  qui  a  encouru  ces 
^ines:  car  ce  ne  serait  plus  ad  evitanda  $ean* 
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Dei  Muepenses  réservéee  eoit  au  eouverain  pon- 

f  t/e,  ioit  à  Nvéque» 

17.  Chaque  évéque  fait  ordinairement  une 
liste  de  suspenses  qu'il  se  réserve  spéciale- 
ment; mais  il  V  en  a  qui  sbnt  réservées  par 
le  droit.  Nous  ferons  connaître,  1*  celles  qu'il 
réserve  au  souverain  pontife;  2*  celles  qu'il 
réserve  à  l'évéque. 

J  1.  Des  iusperues  rUeniee  au  pape  par  le  drçiL 

18.  ff  La  suspense  ipso  fneto^  réservée  an 
sainl-siége;  dit  Mgr  Gousset,  s'encourt  : 
1*  par  celui  qui  reçoit  l'ordlnatinn,  après 
avoir  promis  à  l'évéque  qu'on  ne  lui  deman« 
dera  rien  pour  sa  subsistance  :  révêque  lui- 
même  qui  s'est  prêté  à  cet  acte  simontaqne, 
est  suspens  pour  trois  ans  de  la  collation  des 
saints  ordres;  2*  par  ceux  qui  ont  reçu  les 
ordres  simoniaquemenl,  de  quelque  miinière 
que  ce  soit;  9* par  ceux  qui  ont  été  ordonné 
par  un  évéque  que  Ton  savait  avoir  renoncé 
à  l'épiscopat;  4*  par  celui  qui  se  fait  ordon- 
ner par  un  hérétique,  ou  scbismatique,  nu 
excommunié  dénoncé;  5*  par  le  mari  qui, 
hors  le  cas  d'adtillère  de  la  part  de  sa  femme, 
reçoit,  sans  son  consentement,  les  ordres 
sacrés  ;  6*  par  ceux  qui ,  étant  liés  d'une  ex- 
communication majeure,  s'engagent  dans  les 
ordres  sans  avoir  été  absous  oe  cette  cen- 
sure; 7*  par  celui  qui  reçoit  les  saints  ordres 
avant  d'avoir  l'Age  fixé  par  1rs  canons;  8*  par 
les  religieux  apostats  qui  ont  reçu  les  ordres 
sacrés  dans  le  temps  de  leur  apostasie.  » 

S  i.  Suaipeneee  réêenéee  à  téeêque. 

«  Il  y  a  suspense  réservée  à  l'évéque  : 
i**  lorsqu'on  viole  un  stitut  ou  une  ordon- 
nance qui  décerne  une  suspense  réservée  à 
l'Ordinaire;  ^  lorsque  ceux  qui  ont  l'admi- 
nistration d'une  église  la  chargent  de  payer 
des  dettes  qui  lui  sont  élrangéres  et  ne  la 
concernent  point;  en  empruntant,  par  ex- 
emple, de  l'argent  sous  son  nom,  quoique 
l'emprunt  ne  se  fasse  pas  à  son  profit  ni  pour 
ses  .besoins  ;  3*  lorsau'on  se  fait  ordonner 
per  Mallum;  4*  quand  on  reçoit  l'ordination 
d'un  évéque  étranger,  sans  démissoire  do 
son  propre  évéque;  5*  quand  pendant  la  va- 
cance du  siège ,  et  avant  un  an  révolu,  on 
reçoit  les  ordres  sur  le  démissoire  des  vi- 
caires capitulaires  qui  n'ont  point  d'induit 
de  la  part  du  souverain  pontife;  6*  lorsqu'on 
se  fait  ordonner  sous-dfiacre  sans  titre  clé- 
rical, à  moins  qu'on  ait  obtenu  dispense  de 
S|ui  de  droit;  7*  lorsqu'on  promet  i  celui  qui 
iiurnit  un  litre  clérical  de  ne  pas  en  exiger 
le  revenu;  8*  lorsqu'on  reçoit  deux  ordres 
sacrés  le  même  jour;  9*  lorsqu'on  se  fait  or- 
donner furtivement,  c'est-à-dire  sans  avoir 
été  examiné  et  admis  par  son  évéque,  ou  par 
ceux  qui  en  sont  chargés  do  sa  part;  19*  lors- 

3u'on  se  fait  ordonner  extra  tempora  ,  sans 
ispense  du  souverain  pontife;  11*  quand  un 
cnrt  donne  la  bénédiction  nuptiale  à  deux 
époDX  dont  aucun  ne  réside  dans  sa  paroisse, 
sans  avoir  obtenu  le  consentement  de  leur 
curé,  a 
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SUSPENSIVE  (Condition). 
Voy.  Condition,  n.  7. 


SYNALLAGMATIQUE. 

Voy.  Contrat. 


T 


TABAC. 
Voy.  Jbdnb  eochakutiqob. 

TABERNACLE. 
Le  (abern<acle  est  destiné  à  renfermer  le 
saint  sacrement  40'on  laisse  dans  nos  égli- 
ses. Il  doit  élre  propre.  La  plupart  des  ré- 
glrmenls  demandent  qu'il  soit  intérieure- 
ment reféln  d'une  étoffe  de  ? elours  ou  de 
sole.  On  7  place  un  corporal  blanc  sur  le- 
quel on  dépose  le  saint  ciboire.  La  clef  du 
tabernacle  doit  être  soigneusement  Atée.  Il 
y  n  eu  des  peines  portées  conlre  ceux  qui* 
excepté  au  moment  où  ils  ont  besoin  d*ou-- 
▼rir  le  tabernacle,  laissent  la  clef  sur  la 
porte  :  c*esl  ainsi  livrer  le  corps  de  Jésus- 
Christ  à  celui  qui  voudrait  le  profaner. 

TABLES  DE  LA  LOL 
Voy»  D6CALO6DB. 

TABLEAUX. 

Les  principes  de  morale  qae  nous  avons 
établis  au  mot  Statues  sont  entièrement  ap« 
plicables  aux  tableaux.  Nous  devons  y  ren- 
voyer. 

TAILLE. 

C*e8t  un  petit  bflton  fendu  en  deux,  dont 
les  parties  étant  rapprochées  font  une  en- 
taille. L*un  des  contractants  conserve  un 
morceau,  et  Tautre  tient  le  second  morceau. 
La  partie  qui  se  trouve  entre  les  mains  do 
vendeur  se  nomme  iailU;  celle  qui  est  entre 
les  mains  de  Tachcleur  est  appelée  échan--» 
tithn.  La  taille  fait  preuve  en  justice;  le 
Code  la  place  entre  les  preuves  écrites.  Voici 
ses  dispositions  : 

«535.  Les  tailles  corrélatives  à  leurs  ëchanlillons 
font  foi  entre  les  personues  qui  sont  dans  Tusage  de 
constater  ainsi  les  fournitures  qu*elles  font  ou  reçoi- 
vent en  détail.  (C.  i  159.)  ^ 

TAILLEURS. 
Nous  ne  donnerons  pas  aux  tailleurs  d'ha- 
bits des  leçons  sur  la  manière  de  confection- 
ner les  vêtements.  Quelles  que  soient  les 
modes,  il  ne  leur  est  pas  permis  d'en  faire 
que  la  modeslie  défend  de  porter.  Voy.  Mo- 
DBSTiB.  11  y  a  parmi  les  tailleurs  un  usage 
qui  n'est  pas  conforme  à  Téquilé  :  ils  retien- 
nent  souvent  les  pièces  qu'ils  n'ont  pas  em- 
ployées. C'est  un  vol  qui  ne  peut  être  jusli- 
Gé  par  aucun  motif.  S'ils  sont  conrenus  d'un 
prix,  ils  doivent  s'y  conformer.  S'il  n'y  a  pas 
de  prix  arrêté,  ils  peuvent  demander  le  prix 
juste  et  légitime,  mais  on  ne  peut  à  leur 
égard  tolérer  leur  prétendue  compensation. 
Voy.  Compensation. 

TALISMAN. 
On  appelle  ainsi  certaines  figures  gravées 
ou  taillées,  auxquelles  on  attribue  des  pro« 
priétésetdes  vertus  admirables.  Le  talisman 
astronomique  est  Timage  d'uo  signe  céleste, 
d  une  constellation  ou  d'une  planète,  gravée 
sur  une  pierre  sympathique  ou  sur  un  mé- 
tal correspondant  A  Tastre,  pour  en  recevoir 


les  influences.  Le  talisman  magique  consiste 
en  certaines  figures  extraordinaires,  accofu- 
pagnées  de  mots  superstitieux  et  de  sons 
d'anges  inconnus.  Foj(.  SupëAstitio!!. 

TÉMÉRAIRE  (Jugbmbnt). 
Voy.  Jugement  téméraire. 

TÉMOIN. 

1.  On  nomme  témoin  celui  qui  atteste  ane 
chose  en  joslîci*,  ou  qui  est  présent  et  atteste 
par  sa  signature  un  acte  (ait  en  sa  préseDci^. 
De  là  deux  sortes  de  témoins:  les  premiers 
se  nomment  témoins  judiciaires,  les  secooJi 
témoins  instrumentaires. 

article  fremibr. 

De$  iémoins  judieiairêi, 

2.  Le  juge  jouissant  d'une  aotorilé  légi- 
lime  a  le  droit  d*interroger  les  témolos. 
Ceux-ci  sont  tenus  en  justice  de  répowlrf 
exactement,  à  moins  qu'il»  n'aient  des  cis- 
808  de  dispense  (Koy.  ci^dessoos,  n.lQ),i 
toutes  les  questions  qui  leur  sont  adressées: 
le  serment  qu'ils  ont  prêté  les  y  oMige. 
Taire  la  vérité  c'est  réellement  un  faui  té- 
moignage qui  peut  entraîner  l'obtigatios  de 
restituer,  si  le  silence  cause  des  dommages 
au  prochain.  Le  témoin  doii  répondre rigoo- 
reusement  aux  questions  qu'on  luiKtit.Si 
le  juge  lui  dit  de  dire  tout  ce  qu'il  sait,  iUoit 
le  faire  sans  aucune  réticence;  si  cepeodasl 
n  y  avait  des  choses  qu'il  crût  de  1a  pnh 
dence  de  (aire,  et  qu'il  soupçonnât  qos  k 
juge  ne  dût  pas  l'interroger  sur  ce  point,  il 
pourrait  demander  d'être  interrogé;  H  ré- 
pondra rigoureusement  sur  ce  qui  loi  serait 
demandé,  et  taira  les  choses  8ur  lesquelles 
il  ne  serait  pas  interrogé. 

S.  Ces  courtes  observations  préieotéei. 
nous  allons  Taire  connaître  les  disposiiioss 
de  la  loi  concernant  les  témoins.  La  loi  di^ 
tingue  trois  espèces  de  témolos  :  les  ans  le 
sont  on  matière  civile ,  les  autres  en  matière 
criminelle,  les  autres  enOn  en  matière  eo^ 
rectionnelle. 

4.  1 .  Dît  témoim  en  maiOro  eMU.  -  U 
preuve  testtmoniale  est  admise  en  certaiot 
cas,  en  matière  civile.  Voy.  Obugatioii.  U 
s'agit  donc  ici  de  connaître  les  droits  et  les 
devoirs  du  témoin. 

5. 1*  Les  devoirs  sont  tracés  dans  les  arti- 
cles suivants  du  Code  de  proeéd.  civ. 

860.  Les  témoins  seront  assignés  à  perscase  m 
domicile  :  ceui  domiciliés  dans  rélcndae  de  um 
rayriamétres  du  lieu  oà  se  fait  Fenquèie,  le  sens^ 
au  moins  un  jour  avant  raadition  ;  il  sera  ijoetê  m 
jour  par  trois  myriamétres  pour  ceoi  domicilia  ^ 
une  plus  grande  distance.  Il  sera  donné  copie  à  cU- 
qae  i<>moin,  du  dispositif  do  jogemeat.  wtétme^ 
en  ce  qui  conceme  les  frais  admis,  ei  de  iWea 
nance  du  juge-commissaire  ;  le  tout  à  pams  àe  sel* 
liié  des  dépo-iiioni  des  lé  noias  enveis  leiqseli  j|f 
formalités  ci  -dessns  n'anf aient  pas  été  observée,  iyf 
«il,  267,  »i.  il3,  iOS9,  1035. 1.  c.  510  s.  ti^ 

961.  La  partie  sera  assignée  pour  être  prèoii<* 
l'caquéte,  au  domicile  de  son  avoué,  si  ellt  «s  « 
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f,  linon  à  son  ëomklle  ;  le  tout  troà  Jours 
lu  moias  avinl  Taiodition  :  les  noms,  professions  et 
dtoearei  iPs  témoins  k  produire  contre  elle,  lui  se- 
ront sot  liés;  le  tout  ï  peine  de  nullité  comm*'  ci- 
dcNOs.  (Pr.  61,  i>7  s.«  27S,  é08,  él3,  1029;  i05l. 

T.  W.) 

*S0i  Ui  témoins  seront  entendus  séparément , 
lasi  es  préiMce  qo*en  l'absence  des  parties. — Char 
que  tinoia,  avant  d*étre  entendu,  déclarera  ses  nom, 
profestioo,  âge  et  demeure,  s  il  est  parent  ou  allié 
de  rane  des  parties,  k  quel  degré,  s*il  est  serviteur 
oi  domeitique  de  Tune  d*ellei  ;  il  fera  serment  de 
dire  Tériié;  le  tout  à  peine  de  nullité.  (Pr.  55,  %a, 
S7a,  I0S9.) 

itfS.  Les  témoins  défaillnnts  seront  condamnés, 
pir  oréonnancesdu  juge-commissairequi seront exé* 
dioirei  noBObsUul  opposition  ou  appel,  à  une  soro* 
ne  qai  ne  pourra  être  moindre  de  dix  francs,  au 
•roit  de  U  partie,  k  tiue  de  dommages  et  intérêts  : 
di  ponrroBt  de  plus  être  condamnés,  par  la  même 
•nJoftoanee,  k  nne  amende  qui  ne  pourra  excéder  la 
Mme  de  cent  franc**  —  Les  témoins  défailiattts 
leuMl  réassiffn«^  à  leurs  frais.  (Pr.  61,  415,  788| 
1019,1.  c.  80.  86,  157,  504,  555, 579.) 

!64.  Si  les  témoins  réassignés  sont  encore  détail* 
bail,  ils  seront  condamnés,  et  par  onrps  ^  uno 
«seade  de  cent  freines;  le  juge-comniissaire  pourra 
■Aoe  deeemer  contre  eux  un  mamlat  ii*amener. 
(Pr.  im  1,  c.  80,  157,  555.) 

tt5.  Si  le  témoin  justifie  qu'il  n*a  pu  se  présenter 
n  jour  indiqué,  le  juge-commissaire  le  déchargera, 
tféi  M  éepoMtioo,  de  Famende  et  des  frais  de  ré- 
H^lKnaiion.  (i.  c.  81, 158  556.) 

tt6.  Si  le  témoin  justifie  qn*il  est  dans  Vimpossl- 
tiiiié  de  se  présenter  au  jour  indiqué,  le  jug»-com« 
■t«aire  loi  accordera  un  délai  suffisant,  qui  néan- 
tt.(Hm  ne  pourra  excéder  celui  fixé  pour  Tenquête, 
««  te  (nnsportera  pour  recevoir  la  déposition.  Si  le 
^>it  est  éloigné,  le  jitge-commissaire  renverra  de* 
«tti  le  président  du  tribunal  du  li^-u,  qui  enteu'lra 
k^ia  ou  commettra  un  juge  :  le  greffier  de  ee 
Mtttl  fera  parvenir  de  suite  la  minute  du  procès- 

«utal»  f  relfe  du  tribunal  où  le  procès  est  pendant, 

*40lii  a  prendre  exécutoire  pour  les  frais  contre 
^Mrtie  i  ta  requête  iW  qui  le  témoin  aura  été  en- 
i^a.  (Pr.  4IS,  78S,  1055. 1.  c.  85  s.) 

&^«  Si  les  témoins  ne  peuvent  être  entendus  le 
*^  joer,  le  Juge-commissaire  remettra  k  jour  el 
^e  certains  ;  ei  U  ne  sera  donné  nouvelle  as4- 
ptitioQ  ni  aux  témoins,  ni  k  ta  partie,  encore  qu'elle 
^'aiipM  comparu.  (Pr.  SOO.  T.  167.) 
JA  Nul  ne  pourra  être  assigné  comme  témoin, 
■"ti  ^  parent  ou  allié  en  ligne  directe  de  Tune  des 
f!^,  ou  son  conjoint,  même  divorcé.  (Pr.  i70, 
^\3Sis.,  lommotres,  415.  C.  95.  1.  c  156,  522. 
f.tt,il) 

^3.  Ltt  procés-Torbaux  d*enquête  contiendront 
^  ^te  des  jour  et  heure,  les  comparutions  ou  dc* 
^  des  parties  et  témoins,  la  représeoUtion  des 
^ptatiooi,  les  remises  k  autres  jour  et  heure,  ni 
^Vt  sont  ordonnées,  à  peine  de  nullité.  (Pr.  209, 
^^^^.^94,1029.) 

^0.  Les  reproches  seront  propnsés  par  la  parte 
<iu  par  son  avoué  avant  la  déposition  du  tém  an,  qui 
^  leoo  de  s'expliquer  sur  iceux  ;  ils  seront  cir- 
«Ktitanciéset  pertinents,  et  non  en  termes  vagues 
^  généraux.  Les  reproches  et  les  explications  du 
•^^l'^^i't  coosignéi  dans  le  procês-verhal.  (Pr. 
^.  W.  «75,  28i  s..  289  s.,  415.  T.  92.) 

.  ^-  2*  Les  droits  sont  déterminés  par  les  ar- 
ticifs  suivants  : 

J|7|.  U  témoin  déposera,  sans  qu'il  lui  soit  per- 
J^j^lire  aucun  projet  écrit.  Sa  déposition  sera 
Y?^8»*s  «ur  le  procés-verbal  ;  elle  lui  sera  lue,  et 
^^^  ^n  demandé  sll  y  pereiste;  le  tout  à  peine 
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de  nullité  ;  il  lui  sera  deman<lé  anisi  s*îl  requiert 
taxe.  (Pr.  275,  292  s.,  553,  1029.  I.  c.  555.) 

272.  Lors  de  la  lecture  de  sa  déposition,  le  té- 
moin pourra  fiire  tais  changements  et  additions  que 
bon  lui  semblera  ;  ils  seront  écrits  k  la  ruiie  on  k 
la  marge  de  sa  déposition  ;  il  lui  i  n  sera  donné  lec- 
ture ainsi  que  de  la  déposition,  et  mention  en  seia 
faite  ;  le  tout  k  peine  de  nullité.  (Pr.  275,  292  s., 
10290 

275.  Lie  juge-commissaire  pourra,  soit  d'office, 
soit  »ur  la  réquisition  des  parties  ou  île  l'une  d'elles 
faire  au  témoin  les  interpellations  qu*il  croira  con- 
venables pour  éclaircir  sa  déposition  :  les  réponses  du 
témoi)  seront  signées  de  lui,  après  lui  avoir  été  lues, 
ou  mention  st-ra  faite  s  îl  ne  veut  ou  ne  peut  signer  ; 
eles  seront  également  signées  du  juge  et  du  greffier  ; 
le  tout  k  peine  de  nullité.  (Pr.  57,  275,  292  s.,  415^ 
1029.) 

274.  La  déposi  ion  du  témoin,  ainsi  que  les  chan- 
gements et  additions  quM  pourra  y  faire,  seront  si* 
gnés  par  lu«,  le  juge  et  le  peffier  ;  et  si  le  témoin 
ne  veut  ou  ne  peut  signer,  il  en  sera  fait  mention  : 
le  tout  k  peine  de  nullité.  Il  sera  fait  mention  de  la 
taxe,  s  il  la  requiert,  oli  de  son  refus.  (Pr.  275»  277, 
2928.,  1029.) 

275.  L»es  procés-verbiux  feront  mention  de  Tob- 
servation  des  formalités  prescrites  par  les .  articira 
261, 262,  269,  270.  271,  272,  2>ô  et  274  ci-dessus  : 
ils  seront  signés,  k  la  tin,  par  le  juge  et  le  greffier, 
et  par  les  parties  si  elles  le  ven'ent  ou  le  peuvent  ; 
en  cas  de  refus,  il  en  sera  fait  mention  :  le  tout  à 
peine  de  nullité.  (Pr.  209,  277,  280,  292  s.,  1029.) 

276.  La  partie  ne  pourra,  ni  interrompre  le  témoin 
dans  sa  déposition,  ni  lui  laire  aucune  inierpellailon 
directe,  m^is  sera  tenue  de  s'adresser  an  juge-com- 
missaire, k  peine  de  dix  francs  d'amende,  et  de  plus 
forte  amende,  même  d'exclusion,  en  cas  de  récidive  ; 
ce  <|ui  sera  prononcé  par  le  juge-commissaire.  Ses 
ordonnances  seront  exécutoire»  nonobstant  appel  ou 
oppo'^ition. 

277.  Si  le  témoin  requiert  tixe,  elle  sera  faite  par 
le  jnge-commissaire  sur  la  copie  de  l'assignation,  el 
elle  vaudra  exécutoire  :  le  juge  fera  mention  de  la 
taxe  sur  son  procés-verbaL  (Pr.  274,  415.) 

Abt.  il . —  Des  témoimen  matière  crimintlle* 

7.  U.  Lorsqu'on  est  elle  à  parallre  comme  té- 
moin dans  une affairecriminelle,  soit  pendant 
rinslroclion,  sot  devanl  taCour  d*assÎ8es,ou 
est  tenu  do  se  présenter,  sons  Mine  d'une 
amende  de  100  francs  au  plus.  (Cùde  éTimir, 
crtm.,errr.  80ef  30i.) 

8.  1"  Dépositions.  —  DIsposilioQS  du  Code 
d'inslr.  crim.  A  cet  égard  :     . 

51 5.  Le  procureur  général  exposera  le  sujet  de 
l'aocosation  ;  il  présentera  ensuiie  ta  liste  des  lé- 
moins  qui  devront  être  enienilus,  soit  k  sa  requête, 
soit  k  la  requête  de  la  partie  civile,  soit  à  celle  de 
raccttsé.  — '  Cette  liste  sera  lue  k  haute  voix  par  le 
greffier.  —  Eile  ne  pourra  contenir  que  les  lenoin» 
dont  les  noms,  prolesslon  et  résidence  auront  été 
notifiés,  vingt-quatre  heures  au  moins  avant  Texa  - 
raen  de  ces  témoins,  k  Taocusé,  par  le  procureur 
général  ou  la  partie  civile,  et  au  procureur  général 
par  l'accusé  ;  sans  préju.iice  de  la  faculté  acc>rd<*e 
au  président  par  l'art.  269.  —  L'accusé  et  le  procn- 
reur  général  pourront,  en  conséquence,  s'orposer  » 
l'audition  d'un  témoin  qui  n'aurait  pas  été  indiqué 
ou  qui  n'aurait  pas  été  clairement  désigné  dans  Tacter 
de  notification.  (  1.  c.  fémeîn,  60  s. ,  524,  5à4  s.  , 
510  s.)  —  La  cour  statuera  de  sniie  sur  cette  op- 
position. (Le.  408.) 

516.  I^  président  ordonnera  aux  témoins  de  se 
retirer  dans  la  chambre  qui  leur  sera  destinée.  Il» 
n*en  sortiront  que  pour  déposer.  1^  président  pren- 
dra des  précautions,  s'il  en  est  besoin,  pour  eoipc^ 
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<ber  l68  témoins  de  eonfërer  entre  eui  du  déitl  et 
de  Taccusé,  avant  leur  déposition.  (1.  c.  320,  336  s., 
510  s.) 

317.  Les  témoins  déposeront  séparément  Tan  de 
Tautre,  dans  Tordre  établi  par  le  procureur  général. 
Avant  de  déposer,  ils  prêteront,  a  peine  de  nullité. 
Je  serment  ae  parler  sans  haine  et  sans  crainie,  de 
dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité.  —  Le  pré- 
sident leur  demandera  leurs  noms,  prénoms,  ige, 
profession,  leur  domicile  ou  résidence,  s*ils  connais- 
saient Taccusé  avant  le  fait  mentionné  dans  Pacte 
d*accusation,  s*ils  sont  parents  ou  alliés,  soit  de  l'ac- 
cusé, soit  de  la  partie  civile,  et  à  quel  degré  ;  il  leur 
demandera  encore  sMls  ne  sont  pas  attachés  an  ser- 
vice de  1  un  on  de  Vautre  :  cela  fait,  les  témoins  dé- 
poseront oralement.  (I.  c.  75,  79,  269,  318;  320, 
322,  332,  408,  477,  510  s.  ;  mt/il. ,  L.  18  prair.  an. 
u.  C.  25.  P.  34,42,  43.) 

318.  Le  président  fera  tenir  note,  par  le  grefOer, 
des  additions,  changements  ou  variations  qui  pour- 
raient esister  entre  la  déposition  d'un  témoin  et  ses 
précédentes  déclarations.  —  Le  procureur  général 
et  raccu<ié  pourront  requérir  le  piésident  de  (aire  te- 
nir les  notes  de  ces  changements,  additions  et  varia- 
tions. (I.  c.  318,  372.) 

319.  Après  chaque  déposition,  le  président  de- 
mandera au  témoin  si  c*est  de  l'accuse  présent  qu'il 
a  entendu  parler  ;  il  demandera  ensuite  i  faccusé 
811  veut  répondre  à  ce  qui  vient  d*étre  dit  contre  lui. 
—  Le  témoin  ne  pourra  être  interrompu  :  Taccusé 
ou  son  conseil  pourront  le  questionner  par  Torgane 
du  président,  après  sa  déposition,  et  dire,  tant  con- 
tre lui  que  contre  son  témoignage,  tout  ce  qui  pourra 
être  utile  à  la  défense  de  Taccusé.  (I.  c.  311,  325. 
Pr.  1036.  P.  103d.  P.  377.  T.  cr.  71.)  —  Le  préàî- 
dent  pourra  également  demander  au  témoin  et  à 
Taccusé  totis  les  éclaircissements  au*il  croira  néces- 
saires à  la  manifestation  de  la  vérité.  —  Les  juges,  le 
procureur  général,  et  les  jmés  auront  la  mène  fa- 
eulté,  en  demaii*lant  la  parole  au  président.  La  par- 
tie civile  ne  pourra  faire  de  questions,  soit  au  témoin, 
goit  à  Kaccusé,  que  par  Torgane  du  président. 

320  Chaque  témoin ,  après  ta  déposition,  restera 
dans  l'ruilito  re,  si  le  président  n*en  a  ordonné  au- 
t'-cmeni»  jusqu'à  re  que  les  jurés  se  soient  retirés 
pour  donner  leur  déclaration.  (I.  c.  316,  326  s.) 

321.  Après  Taudition  des  témoins  produits  par  le 
procureur  général  et  p^r  la  partie  civile,  Taccusé 
fera  entendre  ceux  dont  ii  aura  notifié  la  liste,  soit 
sur  les  faiu  mentionnés  dans  l'acte  d'accusation,  soit 
pour  attester  auM  est  homme  d'honneur,  de  probité, 
et  d'une  conduite  irréprochable.  —  Les  ciutions 
faites  à  la«  requête  des  accusés  seront  à  leurs  frais, 
ain  >i  que  les  salaires  des  témoins  cités,  s'ils  en  re- 
quièrent; sauf  au'procureur  généraU  faire  citer  à 
sa  requête  les  témoins  qui  lui  seront  indiqués  par 
l'accusé,  dans  le  cas  où  il  jugerait  que  leur  déclara- 
tion pût  être  utile  pour  la  découverte  de  la  vérité; 

322.  Ne  pourront  être  reçues  les  dépositions, — 1* 
Du  père,  oe  la  mère,  de  l'aïeul,  de  1  Jiîeule,  ou  de 
tout  autre  ascendant  de  Taccusé  ou  de  l'un  des  accu- 
sés présents  et  soumis  an  même  débat  ;—%^  Du  flls, 
fille,  petite-fils,  petite-fille,  ou  de  tout  autre  descen- 
dant :  ^  30  Des  frères  et  sœurs  ;  —  4«  Des  alliés  au 
même  degré  ;  —  5*  Du  mari  ou  de  la  femme,  même 
après  le  divorce  prononcé  ;  —  6^  Des  dénonciateurs 
dont  la  dénonciation  est  récompensée  pécuniaire- 
ment par  la  loi  ;  —  Sans  néanmoins  que  raodiiion 
des  personnes  ci-dessusT désignées -puisse  opérer  une 
nullité,  lorsque,  soit  le  procureur  général,  soit  la 
partie  civile,  soit  les  accusés,  ne  se  sont  pas  oppo- 
sés &  oe  qu'elles  soient  entendues.  (I.  c.  77,  82, 156, 
402,  510  s.  C.  25.  P.  34,  4i,  43.  378.) 

525.  Les  dénonciateurs  autres  que  ceux  récom'- 
pcfisés  pécuniairement  par  la  loi  pourront  être  en- 
tendus en  témoignage;  mais  le  jury  sera  averti  de 
l**ur  qualité  de  dénonciateurs.  (1.  c.  20.  s.) 


324.  Les  témoins  produite  par  le  proeumv  géoè- 
rai  ou  par  l'accusé  seront  entendus  dans  le  débat, 
même  lorsqu'ils  n*auraient  pas  préalablemeot  déposé 
par  écrit,  lorsqu'ils  n'auraieot  reçu  aucune  assigna- 
lion,  pourvu,  dans  tous  les  cas,  oue  ces  ténoim 
soient  portés  sur  la  liste  mentionnée  dans  l'artjdf 
515.  (l.  c,  72,  74.) 

325.  Les  témoins,  par  quelque  partie  qalls  soifst 

(produits,  ne  pourront  jamais  s*mterpeUer  entre  eoi, 
1*  c.  Olv«) 

3i6.  L'accusé  pourra  demander,  après  qulh  an- 
ront  déposé,  que  ceuY>-qu*il  désignera  se  retirent  de 
l'auditoire,  et  qu*un  ou  plusieurs  d'entre  eux  soient 
introduits  et  entendus  de  nouveau,  soit  séparémeM, 
soit  en  présence  les  uns  des  autre?.  —  Leprocamir 
général  aura  la  même  faculté.  —  Le  préEddent  poll^ 
ra  aussi  l'ordonner  d'oflice.  (L  c  516 ,  320 ,  311 , 
498.) 

327.  Le  président  pourra,  avant,  pendant  00  apréi 
Taudition  d'un  témoin,  faire  retirer  un  ou  plmiesn 
accusés,  et  les  examiner  séparément  sur  flodques 
circonstances  du  procès  ;  mais  il  aura  soiatfe  ne  re- 
prendre la  suite  des  débats  généraux  qu'après  avoir 
instruit  chaque  accusé  de  ce  qui  se  sera  lait  es  ion 
absence,  et  de  ce  qui  en  sera  résulté.  (I.c  267.S.) 

328.  Pendant  l'examen,  les  jaréi ,  le  procoreif 
général  et  les  juges  pourront  prendre  note  de  ce 
qui  leur  paraîtra  important,  soit  dan^  les  déposiUeai 
des  témoins,  soit  dans  la  défense  de  raocus(&,  pour- 
vu que  la  discussion  n'en  soit  pas  interrompue.  (I.  c 
31 8.) 

320.  Dans  le  cours  ou  à  It  salle  des  d^positiofli, 
le  président  fera  repr^nter  à  Taocusé  toutes  le^ 
pièces  relatives  au  délit,  et  pouvant  servir  à  eoa- 
viction  ;  il  Tinterpellera  de  répondre personnelleneiii 
s'il  les  reconnaît  ;  le  président  les  ftn  aussi  repfé- 
ter  aux  témoins,  s'il  y  a  lieu. 

530.  Si,  d'après  les  débats,  to  dépos'lioa  d'an  lé- 
rooin  parait  fuisse,  le  président  pourra,  sur  la  fé- 
quisition  soit  du  procureur  général,  soit  de  h  ss^- 
tie  civile,  soit  de  l'accusi^,  et  niême  d'office,  nire 
sur-le-champ  mettre  le  témoin  en  eut  d'airesiatisR. 
Le  proaireur  général,  et  le  président  ou  Tu  éei 
juges  par  lui  commis,  rempliront  à  sou  épri«  ^ 

Ï premier,  les  fonctions  d'officier  de  police  ludKiaire; 
e  second,  les  fonctions  attribuées  aux  juges  éT»^ 
truction  dans  les  autres  cas.  Les  pièces  d  in«tmc(iot 
seront  ensuite  transmises  à  la  Cour  royale,  posrT 
être  statué  sur  la  mise  en  accusation,  (i.  SlèSn" 
g.,219,  351,  445  s.  P.  36l,s.) 

531.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le'prtieu- 
reur  général,  la  partie  civile  ou  l'aocusét  poorroai 
immédiatement  réquérir,  et  la  cour  ordonner,  sième 
d'office,  le  renvoi  de  raffai.e  à  la  prochaine  sessios* 
(L  c.  355,  445  s.) 

332.  Dans  le  cas  où  l'accusé,  les  témoins  on  !'■ 
d'eux  ne  parleraient  pas  la  même  langue  ou  le  laêioe 
idiome ,  le  président  nommera  d'office ,  à  peine  de 
nullité ,  un  interprète  Igé  de  vingt  -  un  ins  m 
moins,  et  lui  fera,  sous  la  même  peine,  prêter  ser- 
ment de  traduire  fidcl  *ment  les  discours  à  tnasaetf 
tre  entre  ceux  qui  p  trient  des  langages  différeau.- 
L'accusé  et  le  procureur  général  pourront  téas» 
l'interprète,  en  motivant  leur  ri^cusatlou. — La  Cotf 
prononcera.  —  L  interprète  ne  pourra,  à  peine  de 
nullité,  même  du  consentement  de  l'aceosé  ai  de 
procureur  général,  être  pris  parmi  les  témoins.  1» 
uiges  et  les  jurés.  (I.  e.  517,  583,  408.  Pr.  STS  ». 
T.  cr.  16  s.) 

553.  Si  l'accusé  est  sourd-muet  et  ne  sait  pt» 
écrire,  le  président  nommera  d'office  p^'V  *^^ 
terprète  la  personne  qui  aontltf  plus  i'habitode  de 
converser  avec  lui.  — U  en  seru  do  même  à  réfsN 
du  témoin  sourd-muet.  —  Le  surplus  des  dispositisns 
du  précédent  article  sera  exécuté.  —  Dans  keaise 
le  sourd-muet  saurait  écrire,  le  grelfi«T  écriiajei 
questions  et  observations  qui  loi  seront  faites;  «ks 
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erontrenbttHacetité  oo  aa  témoiiiv  qui  donne- 
oiii  par  écrit  leun  réponses  ou  déclarattons.  Il  sera 
lit  lecinre  do  tout  par  le  greffier. 

i^TaXi.-^  L*iodeninité  dae  aax  lëmoias 
afltée  par  on  décret  da  18  jain  1811.  Ses 
ispositioos  ont  trop  pea  de  rapport  avec  la 
lorale  poor  qae  ooos  ne  nous  crojioos  pas 
ispenses  de  les  rapporter. 
9. 9*  Sont  dispensés  de  déposer»  l**  le  con*» 
sifor  qui  oe  connaît  que  par  la  confession 
crime  on  délit.  Le  sceau  de  la  confession 
Il  (dlement  inTloIable  on*il  ne  permettrait 
éoepai  de  révéler  le  pins  horrible  attentat 
loire  TEtal  ;  ^  les  ascendants  et  descen- 
iDls,  les  Trères  et  sœnrs  dea  accosés,  ainsi 
le  leofi  alliés  an  roéme  degré  ;  3*  les  por* 
Doei  qui  sont,  par  état  oo  proression,  dé* 
«iUifM  des  secrets  qu'on  leor  conQe,  v.g., 
i  médecins,  les  cbirargiens,  les  sages-* 
nmes,  les  avocats  des  coupables.  Voy»  R&* 
tiTioii,  Sbcbbt.  Il  y  a  cependant  nne  ex- 
|)iioQ  i  regard  de  ces  personnes, c'est  lors* 
11  s'agit  d'un  crime  de  lése-majesté  oo  de 
Il  autre  crime  projeté  contre  la  sûreté  de 
Ut.  Code  pénal,  art.  103,  lOï,  136,  178; 
\n  éréques,  les  curés  et  desservants,  pour 
qoi  regarde  les  révélations  qnl  leor  ont 
!  faites  dans  l'exercice  de  la  joridicilon  ec- 
siaitiqoe,  dn  ministère  pastoral,  même 
n  du  tribunal  de  la  pénitence.  Cela  est  né* 
isiire  poor  exercer  la  plénitude  de  l'anto- 
è  paternelle  dont  sont  revêtus  un  évéqno 
m  coré.  5*  Saint  Lignori  dispense  encore 
déposer  ceux  k  qui  on  a  promis  expresse^ 
Mlle  secret,  on  tacitement  lorsqu'ils  de- 
andeot  des  avis  :  Si  iecretum  $U  Obi  corn* 
(u<«ifff  allai  non  pubtieatum,  teneris  ier-' 
^ti6mlegitim€  xnterrogatui^  et  poU$  rt$* 
^aiffir  fe  niAi(  «être  ad  retelanaum  ^  quia 
^tzntquit  abrogare  ju$  naturaexquo  ser- 
^àim  ist  iecretum  eommiaum  (Li6.  m, 
^0).  Saint  Thomaa  enseigne  la  même  doc- 
B6  [Summ.  part.  2-2,  qucesi.  73,  art.  1). 
»  éràt  célèbres  théologiens  exceptent  le 
iqoe  le  bien  général  exige  la  révélation, 
ttQe  dans  le  caa  d*un  attentat  contre  l'Ë- 
Daai  le  cas  où  on  est  dispensé  de  dépo- 
iOa  peut  répondre  qu'on  ne  sait  rien,  dit 
vori,  car  on  ne  sait  rien  qa*on  puisse  ré* 
»  i  la  justice  (£t;.,  lib.  ni,  n.  lOkS; 
rGoMtiit^tom.  I,n.  105)« 

0*  m.  Des  l^motfu  en  matière  correction* 
«•  lH$po$itioni  du  Code  d*instr»  ertms- 
<*— L  art*  189  déclare  que  la  preuve  des 
U  correctionnels  se  Tait  conformément 
dispositions  auivantes  : 

U.  Les  eentftventions  seront  proovétt,  soit  par 
^nrtaex  on  rapports,  soit  par  témoins  à  dé- 
7  rapports  el  procèi-verbaax,  ou  à  lear  appui. 
H  aa  aen  adosis,  à  ptOne  de  nullité,  à  iaire  preo- 
ar  lÀDoias  outre  oo  contre  le  contenu  aux  pro- 
tttbssx  00  rapports  des  officiers  de  police  ayant 
'  da  la  loi  te  pouvoir  de  consulter  les  délits  ou 
MtnYciiUons  jusqo*à  inseripiion  de  Taux.  Quant 
^v^i^cès-TertMux  et  rapports  faits  par  des  agents, 
1^  oa  onders  auxquels  la  loi  n  a  pas  accordé 
vait  d'en  être  crus  jusqu^à  inscription  de  faux , 
^■[Mt  être  débattus  psr  des  preuves  contraires, 
'^  aoit  lestinoAiales,  ai  ie  tribunal  juge  à 
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propos  de  les  admettre.  (1.  c.  H,  IC,  55, 189.  C. 
1541  Sm  1548, 1555.) 

155.  Les  témoins  feront  ii  ramlience,  sons  peine 
de  nullité ,  le  scmie«it  de  dire  toute  la  vérité,  rieu 
que  la  vérité;  et  le  greflier  en  tiendra  note,  ainsi 
que  de  leurs  noms,  prénom^,  ikge,  profession  et  de- 
meure, ei  de  leurs  principales  déclarations.  (  I.  c. 
75, 157  s.,  517.) 

156.  Les  ascendants  on  descendants  de  la  personne 
prévenue,  ses  frères  et  b®urs  ou  alliés  en  piareil  dc- 
gr«S  la  femme  ou  son  mari,  même  après  le  divorce 
prononcé,  ne  seront  ni  appelés  ni  reçus  en  témoi  • 
gnage  ;  sans  néanmoins  que  randiiion  des  personnes 
ci-dessus  désignées  puisse  opérer  une  nullité ,  lors- 
que, soit  le  minbtére  public,  soit  la  partie  civile 
soit  le  prévenu,  no  se  sont  pas  opposés  ^  ce  qu>ll<*s 
soient  entendues.  (I.  c.  517,  5Sl  P.  51,  42,  578, 
401.) 

157.  Les  témoins  qui  ne  satljderont  psj  à  la  cita- 
tion pourront  y  être  contraints  par  le  tribunal,  qtit^ 
à  cet  eCet  et  sur  la  réquisition  du  ministère  public, 
prononcera  dans  la  même  audience,  sur  le  premier 
défaut,  Tamende,  et  en  cas  d*un  second  d«^faut,  la 
contrainte  par  eoros.  (1.  c.  80  s.,  170.  P.  159,  So6. 
Pr.  2G4.  T.  cr.  42,  71.  L.  17  aent  185^  19,  21, 
M.) 

158.  Le  témoin  ainsi  condamné  à  Tamende  sur  le 
premier  défaut,  et  qui,  sur  la  seconde  citation,  pro- 
duira devant  le  tribunal  des  ezcvses  légi'imcs,  pour- 
ra, sur  les  conclusions  du  ministère  public,  être  dé- 
cbargé  de  ramende.— Si  le  témoin  n*est  pas  cité  ilo 
nouveau,  il  pourra  volontairement  comparaître,  par 
lui  ou  par  un  fondé  de  procuration  spéciale,  à  Tan- 
dience  suivante,  pour  présenter  ses  excuses ,  et  ob- 
tenir, s'il  y  a  lieu,  déciiarge  de  Tamende.  (I.  c.  80, 
81  s.  P*  258.  T.  cr.  42,  71.) 

Article  11. 

Déi  témoim  imtrumentairee. 

11.  C*eAt  été  un  pouvoir  excessif  de  lais* 
«or  i  un  seul  homme  raotorité  nécessaire 
pour  marquer  les  actes  du  caractère  de  l'ao- 
tbenticité.  Aussi  le  notaire  ne  peut  recevoir 
seul  un  acte  ;  il  doit  être  accompagné  d*nn 
antre  notaire  ou  d'un  certain  nombre  de  té- 
moins qui  deviennent  nne  attestation  que  les 
choses  se  sont  réellement  passées  comme  el- 
les sont  écrites.  11  sofGt  de  deux  témoins 
pour  les  actes  ordinaires.  Il  en  faut  quatre 
pour  les  testaments.  Les  témoins  doivent  être 
citoyens  français,  posséder  la  jouissance  di>i 
droits  civils,  n*être  ni  soords-maets  oo  aveu- 
gles, ni  parents  soit  des  parties,  soit  da  no- 
taire, en  ligne  directe  A  tous  les  degrés,  en 
ligne  collatérale  jusqu'au  degré  d*oncle  ou 
de  neveu  :  et  cela  sous  peine  de  nnllité  des 
actes  [Loi  du  SS  ventdte  an  XI). 

TÉMOIGNAGE  (Faux). 

Noos  avons  tracé  an  mot  Témoi!I  le  devoir 
de  eelni  qui  est  appelé  A  déposer  en  justice; 
nous  devons  nous  occuper  uniquement  ici  do 
la  grandeur  du  crime  de  celui  qui  se  rend 
coupable  de  faoi  témoignage.  Nous  renvisa- 
gerons  d*abord  au  point  de  vue  de  la  cous- 
ciencOt  ensuite  soua  le  rapport  de  la  loi  pé« 
nale. 

1.  Le  faux  témoin  est  celui  qui,  appelé  à 
déposer  en  justice,  affirme,  après  avoir  prêté 
serment  de  dire  la  vérité,  le  contraire  tie  ce 
qu*il  sait,  oo  nie  ce  dont  il  est  certain  ;  car 
dans  Tnn  et  l'antre  cas  il  est  parjure.  (Au  mot 
TÉMOIN,  nousa^ons  dit  comment  on  doit  dé** 
poser.)  Le  faux  témoignage  a  toujours  été 
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reKtrdé  comme  on  trèt-grand  crime,  aai  n'admet  pw  de 
lAffèreié  de  matière.  Que  le  fsnz  témoignage  ait  an  obiet 
comidèrable  os  léier,  une  teue  favorable  ounulalble,  peu 
importe,  il  est  toujours  péché  inorleL  Fo».  Pawoib.  Le 
faïutéiiMMflnage  peut  entraîner  deui  obligations asa sotte . 
la  premlfteTde  se  rétracter  si  Ton  ne  peut  aolre- 
neni  réparer  le  tort  feit  au  proebain,  et  si  la  rétractation 
peulafoir duaoccès.  Les  prlDclp«i  élémentaires  de  It 
lustlee  prescrivent  cette  conduite.  Ainsi,  dans  le  cas  od  le 
taux  témoignage  aurait  toit  condamner  àk  la  peme  de  mort, 
te  baz  témoin  doit  se  rétracter,  si  c'est  le  seul  moyen  de 
aauver  celai  cmi  est  Injustemeut  condamné,  quand  môme 
il  devrait  lui  en  coûter  k  lui-même  sa  propre  ▼»«  ^  ^»J[w« 
amsa  mêlkreii  condiào  innoeenUi,  dSacnt  tous  les  théo- 
SSTns.  -  La  seconde  obligation  est  de  répwer  tout  le 
tort  causé  au  prochuin  par  le  ftiux  témoignage  :  car  il  y  a 
ici  une  cause  Injuste  dédommage  foit  au  prochain.  Dans 
l'apprédation  du  dommage  on  doit  tenir  compte  de  toutes 
li  circoosunces.  de  la  perte  des  biens,  dej^onneur,  des 
peines  de  la  prison.  Ces  principes  sont  aussi  applicables  à 
ceux  qk\  ont  engagé  le  faux  témoin  k  déposer  contre  la 
vérité  :  car  ils  coopèrent  activement  au  dommage,  et  ils 
sont  tenus  k  le  réparer  1  déftiut  du  plus  grand  coupable, 
selon  les  priocii  es  éublis  au  mot  CoojéBATH)n. 

2  SI  le  témoignage  eironé  avaitéié  fait  par  suite  d  une 
Ignorance  non  coupable,  Il  est  évident  qu'il  n  y  aurait  pas 
obUgation  de  réparer  le  dommage,  pulsqu  il  ii  y  a  psf 
ici  S  Suse  coupable.  Mais  si  le  témoin  était  iiislmilda 
ion  erreur,  et  qu'il  pût  sans  un  grave  inconvénient  se  ré- 
tracter.  Il  est  certain  qu'il  serait  U  nu  de  le  faire  PJF /»•- 
rite  et  môme  p-ir  justice  ;  car  8'ai»erc*' van  qu  11  a  fait  une 
action  préjudiciable  au  prochain,  l'équiie  loi  dit  qu  il  f^ul 
eu  ôter  les  suites  ftc'iieuse-.  lorsqu'on  le  peut  sans  éprou- 
ver une  peine  conalUérable.  Voif.  Cocpebaimih. 

S.  Voici  les  UlsposiUoiis  du  Code  pénal  contre  le  faux 
témoin. 

561.  Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage  en 
roaUôre  criminelle,  soit  contre  l'accusé,  soit  en  sa  faveur. 
sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  a  temp^  SI 
néanmolua  laccusé  a  été  condamné  h  une  peine  pluslorte 
que  celle  des  travaux  forcés  k  temps,  le  faux  témoin  quia 
dépoeé  contre  lui  subira  la  même  peine. 

561  Quiconque  sera  coupable  de  faux  témoignage  en 
matière  correcUonelle>  soit  contre  le  prévenu,  soii  en  sa 
faveur,  sera  puni  de  la  réduiion.  —  Quiconque  sera  eou- 
pable  de  faux  témoignage  en  matière  de  police,  wil  opnire 
le  prévenu,  soii  en  sa  bveur,  sera  puni  de  la  dégradatioo 
civique  et  de  la  peine  de  l'cmprisouncment  pour  un  an 
au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

565.  Le  coupable  de  toux  témoignage,  en  maUèredvue, 
aéra  puni  de  la  peine  de  la  réclusion.  ,,        ^ 

564  Le  faux  témoin  en  matière  correction nelie  ou  ci- 
vile, qui  aura  reeu  de  Targeut,  une  récompense  q««co^- 
que  ou  des  promeases,  sera  puni  des  travaux  fonsés  h 
temps.  ^  Le  faux  témoin  en  matière  de  police,  qui  aura 
r«wU  de  rargent,  une  récompense  quelconque  ou  dea  pro- 
meseies,  sera  puni  de  la  réclusion.  —  Dans  tous  las  cas, 
ce  que  le  faux  témoin  aura  reçu  sera  conhsqué. 

.*S65.  Le  couMibie  de  subornation  de  témoins  sera  passi- 
ble des  menée  peines  que  le  faux  témoin,  selon  lesdte- 
linctioos  contenues  daos  les  articles  561, 56â,  363,  cl  5b4. 

566.  Celui  h  qui  le  serment  aura  été  déféré  ou  référé  tu 
matière  dvlle,  et  qui  aura  bit  un  faux  aement,  sera  puni 
de  la  dégradatiou  civique. 

En  mntlève  criminelle,  pour  encourir  la  peine,  U  faut 
Que  le  faux  témoignage  ait  eu  lieu  ^  l'audience  par 
aulte  de  laquelle' on  doit  prononcer  sur  le  faw;  «o 
matière  civile,  il  sulbt  qo'll  ait  eu  lieu  devant  un  offider 
ayant  caractère  pour  recevoir  la  déclaration. 

TEMPÊRANXF. 

t.  L'homme  tout  entier  éprouve  un  besoin  de  jouis- 
unces;  son  esprit  est  a%lde  de  connaissances,  son  cœur 
aspire  ^  Tamour,  ton  eorps  demande  les  eboaes  nécessai- 
res ^  la  vie.  .  .     *       ^.     M     1    I 

Le  befotadekralreatbon  en  lui-même.  Dieu  l'a  mis  dana 
notre  Iom  comme  un  instinct  de  conservation.  Il  nous 
avertit  ssns  cesse  de  ce  qui  nous  est  nécessaire,  utile, 
asréable.  Les  avertlasemenu  qu'il  nous  donne  ne  se  bor- 
.  Mit  pM  aui  choses  de  la  terre,  il  élève  P»» Jiaut  «os 
peiMéee  M  oootfait  aaplrer  à  la  possession  du  bonheur  éter- 
neToir  le  del  entre  dans  les  besoins  de  l'homme  ;  nous 
aommes  portés  psr  une  force  intérieure  *,f  «diercher  la 
seule  et  vérltaWa  féUcilé,  celle  qui  met  è  l'abri  d«  révo- 
lution des  empires  et  des  changemeo's  des  ▼ownJ«*'_^. 

S.  La  lottiaaaBce  a  une  très-grande  action  sur  I  nomme, 
H  n'est  pasua  mortel  qui  n'en  ait  éprouvé  la  puissance*  Un 
coursier  ardent  et  vigourtsx,  lancé  sur  une  grau  le  roote,  y 
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causerail  des  malhears,  a'il  n'y  ut  ait  oniap 
modératear  poor  le  diriger.  La  jouissance  a 
aassi  besoin  d'un  habile  direelenr;santiQD 
appni  elle  entraînerait  l'homme  aoi  plos 
grands  Tices.  La  religion,  dont  la  sublins 
mission  est  de  pourvoir  k  tons  nos  besoini 
moraux,  a  trouvé  an  eontre-noids  à  opposer 
à  la  jouissance:  c'est  la  tempérance.  Elle  rè- 

!rle  les  désirs  et  les  appétits  derhomme.Lei 
onctions  qu'elle  remplit  A  notre  égard  loi- 
vent  avoir  une  immense  influence  sur  noire 
bonheur;  car  il  dépend  principalement  4e  U 
modération  dans  nos  jouissances. 

Pour  bien  comprendre  riofluence  de  U 
tempérance  sw  notre  existence,  il  sérail  né- 
cessaire de  l'étudier  relativement  aai  prip- 
cipaut  besoins  de  Thomme.  Parmi  les  jouii- 
sauces  de  t'honune,  il  y  en  a  qni  Uenacnl 
plus  à  l'esprit  qu'au  corps  ;  d'autres,  au  cos* 
traire,  tiennent  plus  an  corps  qu'à  Tesprii. 
8.  Dans  divers  articles  de  ce  Diclionnaire, 
nous  avons  tracé  des  règles  de  tempéraoce 
relatives  k  ces  divers  besoins.  Au  mol  lirru* 
LioBNCB  nous  avons  parlé  de  la  salisfactius 
des  besoins  deTesprît;  au  mot  Haut  (mouu^ 
TiB  DANS  LBs),  uous  8 VOUS  tracé  los  réglcsoc 
la  modestie  dans  les  vêtements;  au  nul 
LuxoBB  nous  avons  fait  connaître  les  prin- 
cipes de  la  tempérance  concernant  les  plaisirs 
delà  chair;  aux  mots  PnopaiftTÉ,  Ansicii 
nous  avons  dit  l'usage  qu'un  homme  sap 
doit  faire  de  sa  fortune.  Comme  on  doose 
principalement  le  nom  de  tempérance  ils- 
sage  modéré  de  la  nourriture»  nous  derosi 
noos  en  occuper  ici.  Nous  ne  rappelleroii 
pas  les  excès  d  intempérance  dont  nousaroei 
parlé  an  root  Ivbbssb  :  nous  voulons  dose 
uniquement  caractériser  les  effeU  de  la  mo- 
dération dans  le  boire  et  le  manger. 

k.  11  y  a  longtemps  qu'on  a  dit  qoelasoUneia 
est  la  mère  de  la  santé  :  et,  eneffel.M» 
toutes  les  maladies,  quel  est  le  premier [|r 
mèdeT  N'est-ce  pas  ladlètOt  qui  est  nntm 
de  ta  sobriété?  Les  hommes  sobrei  »!«" 
longtemps;  nous  ne  pouvons  résister  ao  pu^ 
sir  de  citer  un  exemple  remarqoaljle  éc  » 
puissance  de  la  sobriété*  .  ,    .^ 

5.  Un  noble  Vénitien ,  dès  Tâgc  de  Uesie- 
cinq  ans,  se  trouva  réduit  à  un  tel  tf'P^ 
rissement  et  à  une  telle  complicalioo  d  "^, 
flrmités  précoces  et  de  maladies .  ei  lo^»- 
à  une  si  grande  inertie  dp  »I«^«  Ki 
que  les  plus  habiles  médecins  déclarères^r 
le  mal  avait  fait  trop  de  progrès  P^^lll^. 

pût  en  arrêter  le  cours.  1-'«»P*'^«"^  ^'la  Ji 
donna  pas  le  patient;  il  essaya  îa^ûemaj^^^ 
lous  les  remèdes  pendant  cinq  an».  ▼JT 
que  tous  les  secours  de  l'art  *lfi«»\  «"^ï^^ 
il  voulut  éprouver  ce  que  pw»*"'*!:^!! 
nenre,  et  il  fit  heureusement  «•■7  "l^Jn 
verbe  des  gourmands ,  qt>o  ee  I^J^V^,, 
au  palais  est  bon  k  l'estomac.  Les  vW  "T^, 
les  melons,  les  salades,  les  p4li*»e".*f' î"  5 
flatté  son  goût  en  ruinant  sa  consUWiJ^ 
.  y  renonça  et  ne  oiângea  ploa  ^«e  *«•:"  dn 
qui  s'accordaient  mieux  •'•cses  fa^.^ 

geslives,  mais  en  si  peUle  q«iM«*«  i^i^t 
tait  toujours  de  table  avec  nn  P«"  ••g^ 
Par  lâ  il  se  mit  bientôt  en  étal  de  s#  »<^ 
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I  dooie  oneei  de  nonnitore  par  Joar ,  et  se 
'.(irrarojeoiibkment  de  tontes  ses  inOrmi' 
h,  an  point  d*éloaDer  les  médecios  et  de  les 
ijr«  rrier  ao  miracle.  II  s*élait  trop  bien 
i)Oiédefoo  régime  pour  le  quitter.  II  con- 
Qoa  de  meacr  la  vie  sobre  jjol  Ini  avait  si 
i>o  réoifî»  et  ne  cessa  de  jouir  de  la  plus 
irfaiieianié.Arâgedesoiiante-qoinKeans, 
eédasoi  initancesde  ses  amis,  qui  leconju- 
ieotd'ajonler  qoelqnechosi*,  ne  f&t-ce  que 
lui  oDcei,  à  la  quantité  de  nourriture  et  de 
n'fsoo  qa*il  arait  coutume  de  prendre.  En 
oséqui^oce*  an  lieu  de  douze  onces  de  nour- 
Isrf,  il  en  prit  quatorze»  et  la  boisson,  qui 
bit  qoe  de  quatorze  onces,  fui  portée  à 
ip  ;  mais  II  ne  tarda  pas  à  s'en  repentir,  sa 
iti  s'en  altéra.  II  reprit  son  premier  ré- 
ie,et  vécut  josqtt*A  l'Age  de  cent  ans,  ayant 
ijoors  conservé  Tiisage  de  tontes  ses  facul- 
[Trmii  in  féUi  mob.,  1,933).  J*ai  au* 
fi'hnl  sons  mes  jeox  un  vieillard  de  qua- 
'fiagi-oate  ans,  gai  et  droit,  n'ayant 
ise  inflrmité  ni  de  corps  ni  d'esprit.  Ja- 
b  i)  o'a  fait  nn  excès  :  aest  à  cette  sage 
iflite  qu'il  doit  sa  belle  vieillesse^ 

»  La  sobriété  sert  bien  plus  encore  l'es- 
que  le  corps.  «  L'homme  ne  se  ressem-- 
^1  avant  et  après  le  repas  :  à  jeun,  il  a 
itf'eapire  aor  ses  facultés;  sa  pensée  a 
itt  pointe,  sa  volonté,  toute  son  éner- 
La  fie  n'est  point  partagée ,  absorbée 
i\ti  fonctions  de  la  digestion  ;  elle  ne  se 
i  point  dans  le  corps,  s'il  est  en  pleine 
i,  e(  fife  s'applique  tout  entière  ans 
itsde  lesprit.  Aussi,  que  la  matinée  est 
icponr  travailler,  quand  tout  est  renou- 
ktifralchi  en  nous,  quand  les  sens  ont 
î^nuité»  riaaagination  sa  couleur,  la 
|Si  II  vigueur,  l'esprit  sa  subtilité ,  Tin- 
ftsee  sa  Tue  perçantel  L'Ame,  léf^ère  au 
^do  somnneil,  s'élève  plus  facilement 
ie lever  de  l'aurore»  et  envoie  avec  joie 
'ière  ,  sa  louange  vers  son  Créateur , 
se  (es  plaotes  et  les  fleurs  des  champs 
knt  pins   abondamment  leur  parfum 
i^ciel  ans  preoiiers  rayons  de  l'astre  du 
Oiaod  notre  esprit ,  engagé  dans  une 
titioQ  profonde  ou  enlevé  sur  les  ailes 
coBtempta'toDy  perçoit  la  vérité  en  elle- 
»  et  dans  ses  rapports ,  on  quand  notre 
le  déiacbe  on  instant  des  fantômes  de 
re,  et,  déllTrë  du  monde,  est  entré,  par 
de  la  volonté  et  le  transport  de  Vu- 
•  en  rapport  avec  Dieu,  si  tout  d'un 
rhenre  oa  repas  nous  interrompt,  à 
comnieoçoos-nons  A  manger,  qu'il  s'o- 
loe  précipitation  subite,  et  nous  relom- 
i  terre  de  toute  la  hauteur  où  nous  noua 
éleTés.  L'esprit  supérieur ,  qui  nous 
transportés,  nous  abandonne,  et,  parle 
sntact  de  t*esprit  phjfsique  qui  entre  en 
ivec  la  nourriture,  notre  disposition  in- 
recbangc,  el  nous  ne  pouvons  plus  con- 
^r,  penser  ni  prier  comme  tout  A  l'heure, 
•ommes  rëde Tenus  hommes  de  la  ma-* 
en  lOQcluint  de  nouveau  la  terre  qui 
alimente.  Chacun  a  éprouvé  ce  qn'tl 
^ur  le  travail  de  Tesprit  après  le  re- 
Ni  ne  p^ut  s'j  appliquer  sans  effort  et 


toujours  au  détriment  de  sa  santé  :  ces  deux 
affections  se  nuisent  réciproquement  en  se 
disputant  la  f.)rce  vitale;  on  pense  mal  et  on 
digère  mal.  Rien  n'est  pins  détivorable  au 
mouvement  intellectuel ,  A  l'énergie  morale 
ou'one  alimentation  abondante,  succulente  : 
I  excès  de  nourriture  appesantit  l'Ame  et  le 
corps,  et  ceux  qui  mangent  beaucoop  brfl«» 
lent  rarement  par  les  qualités  de  l'esprit  et 
du  cœur.  La  sobriété,  ou  au  moins  la  tempé- 
rance est  une  condition  nécessaire  de  la  vie 
spirituelle.  » 

7.  «  Pour  suivre  les  leçons  de  la  sagesse  et 
notre  véritable  intérêt ,  nous  devons  donc 
suivre  les  leçons  de  U  sobriété.  Contents  du 
nécessaire,  nous  préférerons  les  mets  utiles  A 
eeuv  qui  sont  agréablrs;  nous  prendrons 
peu  de  vin  et  presque  toujours  mêlé  d'un  peu 
d'eau.  Cependant,  elle  ne  défend  pas  ,  dans 
certaine  circonstance  •  d'accepter  une  noor- 
riture  plus  délicate ,  un  vin  plus  généreux. 
Mais  que  la  modération  préside  A  tous  nos  re- 
pas. Elle  est  plus  impérieusement  recomman- 
dée dans  les  tables  somptueuses,  parce  qu'on 
a  plus  besoin  de  toute  la  liberté  de  sou  es- 
prit. 

Rappelons-nous  dans  nos  repas  cette  maxi- 
me de  l'Apétre  :  Soit  que  voui  mangiez^  $oit 
JU9  vous  butiez f  $oii  que  voue  faniez  auêlque 
autre  chose,  faitee  tout  pour  la  gloire  ae  Dteu. 
(/Cor. x,3i).  Respectons  donc  en  nous  le 
temple  de  Dieu  :  que  la  sobriété  el  la  ebas- 
teté  le  maintiennent  pur. 

TBMPLB. 

Fotf.ÉGUSI. 

TEMPS. 

Foti.  Terme. 

TENTATION. 

Les  tentations  sont  un  grand  moyen  d'é-- 
preuve  que  Dieu  nous  envoie ,  ou  quM  per- 
met, pour  éprouver  notre  vertu.  La  tontd'- 
lion  par  elle-même  n^est  pas  un  péché  ;  mais 
elle  peut  le  devenir ,  parce  que  nous  nous  y 
exposons  volontairement,  ou  parce  que  nous 
ne  la  repoussons  pas  suffisamment.  C'est 
dans  ces  deux  expressions  que  omsiàte  toute 
la  conduite  A  tenir  dans  les  tentations  :  les 
éviter  et  les  éloigner,  avant  qu'elles  soient 
arrivées,  et  les  combattre  lorsqu'elles  ont 
commencé  l'attaque.  Nous  avons  donné  les 
mojens  et  la  manière  de  résister  aux  tenta- 
tions aux  mots  :  Habitude  et  Occasion.  Nous 
ne  reviendrons  pas  sur  une  matière  qui  a  été 
suiflsammeut  traitée. 

TENTATION  DE  DIEU. 

Tenter  Dieu,  c'est  essayer  perdes  paroles 
et  des  faits  quelle  est  sa  puissance,  sa  bonté» 
sa  sagesse  on  sa  volonté.  11  est  permis  de 
recourir  an  secours  de  Dieu  ,  d'implorer  son 
assistance ,  de  lui  demander  des  lumières 
avec  foi  et  humilité.  Tous  ces  actes,  loin  d'ê- 
tre défendus  par  la  religion ,  sont  prescrits 
par  elle,  recommandés  A  toutes  les  Ames 
piroses.  Ils  constituent  la  prière,  qui  est 
TAmo  de  la  vie  religieuse.  Mais  rouloir  ten- 
ter Dieu ,  comme  ces  hurribles  blasphéma- 
teurs qui  lançaient  des  flèches  vers  te  eiel 
pour  provoquer  sa  colère,  c'est  on  crime 
abominable.  La  tentation  de  Dlen  ne  revêt 
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pas  loujoars  onc  forme  aassi  criminelle  : 
elle  procède  quelquefois  d*une  excrjtsivecon- 
flance.  On  a  va  des  hommes  poussés  par  le 
fanatisme  se  précipiter  au  milieu  des  flam- 
mes, sans  nécessité ,  cl  attendre  de  Dieu  la 
grâce  d'en  être  préservés.  C'est  une  espèce  de 
tentation  bien  criminelle,  car  si  Dieu  promet 
son  appui,  il  ne  l'accorde  qiï'à  celui  qui  a 
pris  toutes  les  mesures  de  prudence  qui  sont 
aussi  dans  l'ordre  de  la  Providence. 

TEBME. 
Le  terme  eat  le  temps  flxé  pour  l'exécution 
d^unt!  obligation.  Voy,  Obligation,  n.  16. 

TESTAMENT 
1.  Au  mot  Propbiété,  nous  avons  présenté 
des  '  considérations  philosophiques  sur  ce 
mode  de  transmcfltre  la  propriété.  II  ne  nous 
reste  ici  qu'à  rapporter  Tes  dispositions  de  la 
loi  qui  concernent  les  testaments.  Nous  divi- 
sons cet  article  en  six  sections  :  1*  De  la  ca- 
pacité do  disposer  et  de  recevoir  par  testa- 
ment ;  2*  Règles  générales  de  la  forme  des 
testaments,  de  leurs  diverses  espèces;  3"*  Des 
diverses  espèces  de  testaments;  k*  Règles 
communes  a  tous  les  testaments;  5*  De  la  ré- 
vocation des  testaments;  6*  De  la  mise  à  exé- 
c4ltion  des  testaments.  ^ 

ARTICLE   PRBMIBA. 

Dt  la  capacité  de  disposer  et  de  recevoir 
par  testament, 

2. 1.  Capacité  de  disposera 

901.  Pour. faire  une  donaiion  enire-vifs  ou  un 
tesiament,  il  faut  être  sain  d*etprit.  (G.  interdits^ 
conteUjudic,  439, 499,  502  s.;  volonté (i6re,  1I09.S.) 

L'imbécillité,  I.i  démence  et  la  fureur  pour 
être  une  cause  d'incapacité,  n'ont  pas  besoin 
d'être  constatées  par  1  interdiction  judiciaire. 
Tout  ce  qui  prive  le  testateur  de  la  liberté 
morale,  l'ivresse,  une  passion  injuste  et  vio- 
lente, la  captatlon,  la  suggestion,  lorsque  les 
faits  sont  graves  et  concluants,  peuvent  suf- 
fire pour  une  demande  en  annulation  de  tes- 
tament, surtout  si  le  testament  n'est  pas  olo- 
graphe. — Malgré  l'interdiction,  le  testament 
serait  valable,  s'H  était  prouvé  qu'il  a  été  ré- 
digé dans  un  moment  lucide. 

1102.  Tontes  personnes  pedVent  dlspescr  ei  rec«e- 
voir,  sou  par  doiiaUon  eolre-vifs,  soie  par  lesiatnenl, 
excepté  celles  que  la  loi  en  déclare  incapables.  (C.  25, 
302.  305  s.,  9U3  s..  1046,  1422.  1555,  1556.) 

905.  Le  mineur  ftgé  de  moins  de  seize  ans  ne 
pourra  aucuHement  disposer,  sauf  ce  qui  est  réglé 
au  chapitre  9  du  présent  Ulre.  (G.  1095 «  1309, 
1398.) 

tiOi.  Le  mineur  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans  ne 
pourra  disposer  que  par  lesumeni ,  ei  jusqa*à  con- 
currence seulemeni  de  la  moitié  des  biens  dont  la 
loi  permet  au  majeur  de  disposer.  (G.  907,  913  s., 
fo94,  1098.) 

Celui  qui  a  un  conseil  judiciaire  peut  tes* 
ter ,  puisque  le  Code  ne  le  prive  pas  de  ce 
droit,  et  que  c'est  surtout  en  cette  matière 
qu'il  faut  faire  valoir  la  maxime  :  Odia  sunt 
restringmda* 

Giiui  qui  est  mort  civilement  ne  peut  tes- 
ter. Art.  25. 

905.  Lk  femme  mariée  ne  poarra  donner  entre- 
vifs  sans  rassistaiice  ou  le  consentement  spécial  de 


son  mari,  on  sans  y  éire  autorisée  parla  jusiiee, 
conrorméiuent  à  ce  qui  est  prescrit  irâr  les  arildei 
217  ei  219.  au  titre  du  Mariage.^mt  n'anrattfsoio 
ni  de  consentement  du  mari ,  ni  d'autorisation  de  li 
justice,  pour  disposer  par  testament.  (G.  217,219, 
±22,  226,  1449;  disposit.  rhtoe.,  1096.  Pr.86|i.) 

Les  personnes  qui  ont  des  hériti  ts  i  ré- 
serve ne  peuvent  disposer  au  delà  de  la  Quo- 
tité DispoNiBLB.  Voy.  ce  mot. 

Les  religieuses  ne  peuvent  disposer  au  drlà 
du  quart  de  leurs  biens,  quand  le  legs  eicède 
10,000  francs,  en  faveur  de  la  congrégntion 
dont  elles  font  partie,  on  de  l'un  de  sei  mem- 
bres. Loi  du  2i  mat  1823. 

3.  IL  Capacité  de  recevoir.  —  La  capacilé 
de  recevoir  est  de  droit  commun  d'après  Tir* 
ticle  902. 

906.  Pour  être  capable  de  recevoir  eatre-tib,  il 
sulllt  d*étre  conçu  au  moment  de  la  dooaiioii.  - 
Pour  être  capable  de  recevoir  pir  testameni,  il  lulii 
d*étre  conçu  à  l'époque  du  décès  du  testateor.- 
Néanmoins  la  donaiion  ou  le  testament  n*auri»ni  leor 
eifet  qu^autant  que  Tenfant  sera  né  viable.  (C.  mtrt, 
eh.,  25;  enfant  viable.  514,  725;  exeeft.,  1048 1.) 

907.  Le  mineur,  quoique  parvenu  à  I  ^e  de  mt 
ans,- ne  pourra,  même  par  testameni,  disptnerM 
profit  de  son  tuteur.  —  Le  mineur,  devenu  majeir, 
ne  pourra  disposer,  soit  par  donaiion  enlre-vir»,  s«i 
par  testament,  au  profit  de  celui  qui  aura  été ^(mk* 
tetir,  si  le  compte  défloitif  de  la  tutelle  n*a  été  préi- 
lablement  rendu  et  apuré.  —  Sont  exceptés,  daoil<< 
deux  cas  ci-dessus,  les  ascendants  des  mineu^,  ^ 
sont  ou  qui  ont  été  leurs  tutenra.  (G.  472,  901.  Pr. 
527  s.) 

908.  L.es  enfants  natiuels  ne  pourront,  pardi«- 
tion  entre-vifs  ou  par  testament,  rien  recefoim 
delà  de  ce  oui  leur  est  accordé  au  titre  da  Ssc^ti- 
fîons«  (G.  7z3,  757  s.) 

^09.  Les  docteurs  en  médecine  ou  en  etùrapi* 
les  officiers- de  santé  et  les  pharmaciens,  qui  aar*** 
traité  une  personne  pendant  la  maladie  dooi  àk 
meurt ,  ne  pourront  profiter  des  dispositions  e»^'^ 
vifs  ou  testamentaires  qu'elle  aurait  faites  «  ^ 
faveur  pendant  le  cours  de  cette  maladie. -^^ 
eaceptées,  1*  les  dispositions  Fémnaératores  &» 
ù  titre  particulier,  eu  égard  aux  facultés  du  dispo- 
sant et  aux  services  rendus;  —  2'  Les  dis^u<^ 
universelles,  dans  le  cas  de  larenté  Jasqo'aa^- 
triéme  degré  incluslTenient,  pourvu  touielois  qs^  ^ 
décédé  n*ait  pas  d'héritiers  en  ligne  directe;  i  «J^ 
que  celui  au  profit  de  qui  la  disposition  a  été  l|^ 
ne  soit  lui-même  du  nombre  de  ces  béritlerh  7*  ^ 
mômes  régies  seront  observées  à  l'égard  da  mîf^^!^ 
du  culte.  (G.  755  s.,  911  ;  dUpùût.  aaisfri.,  i^> 
lOtO;  à  lt/r<pariiai/.,  1010.) 

910.  Les  dispositions  enirevifs  00  partesttflH*^ 
au  profit  des  hospices,  des  pauvres  d^ane  eosn*"' 
ou  d'établissemenu  d*utiliié  publique,  n*aureat  1^^  ^ 
etfet  qu'amant  qu'elles  seront  antorisées  p*r  ^ 
ordonnance  royale,  f  C.  557,  957,  940.  L.  i}^^ 
ton.  24  mai  1825.) 

Il  parait  que  la  présomption  forme  i^ 
preuve  suffisante  dans  le  cas  d'inlerpoi'i)* 
présumée.  Art.  1352. 

L'article  25  rend  les  moru  dvileneai  i» 
capables  de   recevoir ^  si  ce  n*at  des  <i^ 

ments. 

Aaricti  !• 

Règles  générales  sur  ta  forme  des  tesUns^H 
i.  Il  n'est  point  d^acte  qui  demande  P'» 
de  liberté  qu'un  testament  ;  il  faut  qo  n  ^ 
la  manifestation  de  la  volonté  propre  d«t«^ 
tateur.  La  loi,  pour  en  assurer  rexecoiî^ 
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a  foolu  environner  le  testament  d*iHi  certam 
Dombre  de  formalitét.  Noos  avons  fu  au  mot 
FoiMiLiTÉs  qu'on  peut  suivre  en  conscience 
la  dispositions  de  la  loi  à  cet  égard,  c*est-à- 
dire  que  rbérilier  qui  remarque  des  cas  de 
Bolliié  dans  l'acte  testamentaire ,  peut  en 
ponnnivre  la  noUilé,  et  que  le  légataire  pool, 
aialgré  les  vices  de  forme  ,  conserTcr  ce  qui 
Itti  a  été  transmis  jusqu'à  ce  que  le  testa- 
neot  soit  cassé,  parce  qu'en  France  les  actes 
seiool  pas  nuls  de  plein  droit;  la  nullité  doit 
être  prononcée  par  lo  juge. 

967.  Totiie  personne  pourra  disposer  par  tesia- 
Msi,  Mil  SMS  ie  titre  d*insiiuiiion  d*hériiier,  s(>ii  sous 
le  liM  de  less ,  soH  sous  fouie  autre  dénouiinaiîun 
■rapreèaianifeslersa  volonté.  (G.895s.,  ^QOi;eapcc,^ 
bit.;  fortion  éiêponibU,  908,913 s.,  1094, 1098  s.; 
iHot.  ii  fenam.,  1055  s.,  caduc,,  9^  s.,  1039  s. 

Cet  article  est  une  dérogation  au  droit  ro- 
nain,  qui  voulait  qu'il  y  eût,  dans  le  lesla- 
neal,  on  héritier  général.  Les  dispositions  a 
litre  général  ou  particulières  prenaient  le 
lom  de  codicites.  traction  testamentaire  a  été 
bien  facilitée  par  notre  Gode. 

968.  Un  testament  ne  pourra  être  fait  dans  le 
aéflie  acte  par  deua  ou  plusieurs  personnes,  soit  au 
profil  d*ttn  tiers,  soit  à  titre  de  disposition  réciproque 
H  Buioclle.  (G.  1097  ;  nHlHié,  iOOi.) 

La  raison  de  cette  disposition  de  la  loi, 
(*e$tqoesi  deux  personnes  pouvaient  tester 
bas  le  même  acte,  elles  n  auraient  pas  la 
néme  liberté,  q  ue  la  révocation  ne  pourrait 
iroir  lieu  sans  le  consentement  des  deux 
Hrtiea,  puisque  ce  serait  un  contrat  synal- 
^maiique.  Or ,  il  est  de  l'essence  de  toute 
«fèee  de  testament  qu'il  soit  révocable  à  la 
^«hottté  du  testateur. 

$•  Le  leslamcni  doit  être  l'œuvre  propre  et 
j^noonelle  du  testateur,  il  ne  peut  donc  être 
iffttfre  d*ao  étranger;  il  est  cependaul  per- 
sil de  recourir  au  conseil,  demander  un  mo> 
Me,  pour  le  copier,  ou  le  dicter  au  notaire. 
Bé$  lors  qu'on  l'écrit  soi-même  ou  qu'on  le 
kcte^  on  se  Tapproprie.  Tout  testament  pu- 
^ttMBt  verbal  est  nul.  Si  cependant  un 
loQine,  an  moment  de  la  mort,  et  même  au- 
^STant,  ordonnait  à  ses  héritiers  de  don- 
i^i  soit  i  TEglise,  soit  aux  pauvres,  soit  à 
^  parlieuliert ,  des  sommes  qu'ils  peuvent 
Bffer  être  des  restitutions ,  il  y  aurait  obli- 
atioo  d'exécuter  sa  volonté ,  quoique  non 
crite.  Nous  pensons  qu'il  en  est  de  même, 
^nqoe  le  moribond  impose  à  ses  héritiers 
se  obligation  de  donner  des  objets  de  peu 
s  conséquence  à  telle  ou  telle  personne.  S'il 
e  recourt  pas  i  la  voie  du  testament  dans  ce 
M,  c'est  qu'il  n*a  pas  jugé  les  legs  assez  iiii- 
srtaols  pour  y  recourir.  Les  héritiers  man- 
seraient  à  leurs  devoirs,  s'ils  n'exécutaient 
49  ces  dernières  volontés. 
Dn  testament  olographe  peut  être  écrit  en 
)utes  sortes  de  laugues.  Le  testament  notarié 
ail  être  écrit  en  français.  {Cour  roy.  de  Bor- 
caax,  26  janvier  1829.)  La  loi  de  l'époque 
8  on  fait  le  testament  le  régit.  Celui  qui  fait 
Ml  tcstameni  aujourd'hui  ei>t  s&r  qu'il  sera 
sfculé  conformément  aux  lois  actuelles, 
idgré  le  changement  de  législation  qui  pour- 
rit survenir. 


Articlb  IIIv 
Du  divenet  espèces  de  (esiamenis, 

6.  Pour  faciliter  à  chacun  le  pouvoir  do 
tester,  notre  Code  reconnaît  plusieurs  modi;s 
de  testaments  appropriés  aux  difTéreutes  cir. 
constances  où  on  peut  se  trouver.  Il  y  a  sept 
espèces  de  testaments  :  1®  le  testament  olo- 
graphe; 2*  le  testament  par  acte  public  on 
notarié;  3*  le  testament  mystique;  ^*  le  tes- 
tament militaire  ;  5*  le  testament  fait.en  temps 
de  peste;  6*  le  testament  fait  sur  mer;  7*  le 
testament  fait  en  pays  étrangers. 

La  liberté  du  choix  est  permise  entre  les 
trois  premières  espèces  de  testament  que 
nous  vcnotas  d'énomérer  :  les  quatre  autres 
espèces  peuvent  seulement  être  employées 
dans  les  circonstances  particulières  pour  les- 
quelles elles  ont  été  instituées. 

989.  Les  témoins  appelés  pour  être  présents  au 
testament  devront  être  mâles,  majeur:»,  sujets  du 
roi,  jo'iissant  des  droits  civils.  (C.  8  s.,  25,  28,  97i«, 
1001.  P.  28,  5é,  12.) 

T.'L  Du  testament  olographe,  —  Tous  les 
auteurs  recommandent  l'emploi  du  testa- 
ment olographe,  lorsqu'on  peut  y  recou- 
rir. 11  est  l'expression  la  plus  exacte  de 
la  volonté  du  testateur  et  exige  très-peu 
de  formalités.  Nous  avons  traité  de  cette  es- 
pèce de  testament  au  mol  Ologsaphb  tes- 
tament. ) 

8.  IL  Du  testament  public  ou  notarié, 

971.  Le  testament  par  acte  public  est  celui  qui 
est  reçu  par  deux  nutairos ,  en  pré  ence  de  deux  té- 
moins, ou  par  un  notaire,  eu  présence  de  quatre 
témoins.  (G.  972  s.;  i^moiNs,  975, 980;  excepta  981  s., 
nuUiiés,  tOOl.  L.  25  ventôse  an  xi,  art.  8  s.) 

il  est  bon  d'observer  que  quand  le  testa- 
ment est  reçu  par  deux  notaires,  ils  doivent 
être  présents  tous  les  deux  :  il  ne  suffirait 
pas  de  (kire  signer  l'acte  par  un  confrère. 

972.  Si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires , 
11  leur  est  dieté  p§r  le  testateur,  et  il  doit  être  écrit 
par  Ton  de  ces  notaires,  tel  qu'il  est  dicié.  —  S*il  u*y 
a  qu*un  uotaire,  il  doit  égalemi*nt  êcre  dicté  par  le 
lesuteur  et  écrit  par  ce  notaire.  —  Dans  Ton  et 
Paoïre  cas,  il  doit  en  éirn  donné  lecture  au  testateur, 
en  présence  des  témoins.  —  Il  est  fait  du  tout  men- 
tion expresse.  (C.  nu//.,  fOOI.) 

975.  Ce  tesument  doit  être  signé  par  le  testateur  : 
s'il  décUre  qu*il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  sera 
fait  dans  Tacte  mention  expresse  de  sa  déclaration , 
ainsi  que  de  la  cause  qui  renipôclie  de  signer. 
(C.  1001.) 

974.  Le  testament  devra  être  signé  par  tes  té- 
moins ;  et  néanmoins,  dans  les  campagnes,  il  sortira 
qu*un  des  deux  témoins  signe,  si  le  testament  est  reçu 
par  deux  notaires,  ot  que  deux  des  quatre  témoins 
signi^nt,  s*il  estri'çn  par  un  notaire.  (G.  IOOi.) 

975.-  Ne  pourront  être  pris  pour  témoins  du  testa- 
nieni  parade  public,  ni  les  légataires,  âi  queli|ne 
tlire  qirils  soient,  ni  leurs  parents  ou  allies,  jusqu'au 
qna.rième  dt'gréinilusivcnient,  ni  les  clercs  des  no- 
taires par  lesiuels  le»  actes  siTont  reçus.  (G.  dcgréi  , 
755  s.;  témoinê,  980;  nulL,  IOOI.) 

Toutes  ces  formalités  sont  essentielles. 
Nous  observerons  que  les  témoins  peuvent 
être  parents  entre  eux.  La  loi  du  25  ventêse 
an  XI  exige  encore  que  les  témoins  ne  soieni 
pas  parents  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  ne- 
veu, soit  du  notaire,  soit  du  testateur.  I£lle 
veut  aussi  qu'on  indique  la  résidence  tU^s  uo- 
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laires,  et»  à  peine  de  nallUé  et  de  bas,  si  le 
cas  y  échoit»  tes  noms  des  témoins  înslru- 
mentaires»  leur  demoore,  te  lîea,  l'année  et 
le  jonr  où  Tacte  a  été  passé.  Par  le  mot  lieu 
Touiller  pense  qu'il  ne  faot  pas  seulement 
entendre  la  ville,  mais  la  maison.  Les  sur- 
charges^ interlignes,  ratures,  doivent  être 
formellement  approuvées. 

9.  m.  Du  testament  mystique.  —  C'est  une 
espèce  de  testament  mystérieux  qui  suppose 
deux  actes  :  l'un  qui  contient  les  dispositions 
testamentaires;  il  doit  être  signé  de  la  main 
du  testateur,  il  peut  être  écrit  par  toute  au- 
tre personne.  L'autre  est  un  acte  notarié  qui 
constate  le  dépAt  et  Vespèce  de  testament. 
Pour  relire  cette  espèce  de  testament»  il  Taut 
savoir  lire,  pouvoir  signer,  et  faire  la  décla- 
ration au  notaire.  Si  une  personne  ne  pou- 
vait parler»  elle  devrait  écrire  de  sa  main  : 
Ceci  est  mon  testament.  Si  Facte  notarié  était 
nul,  le  testament  vaudrait  comme  un  testa- 
ment olographe.  Voici  les  dispositions  du 
Code  civil. 

976.  Lorsque  le  testatear  voudra  faire  on  tesia- 
meiit  mystique  ou  secret»  il  sera  tenu  de  signer  ses 
clisposiuons,  soit  qu'il  les  ait  écrites  lul-méoie  ou 
qu*il  les  ait  fait  écrire  par  un  autre.  Sera,  le  papier 
qui  contiendra  ses  dispositions  «  ou  le  papier  qui  ser- 
vira d'enveloppe,  8*il  y  en  a  une,  clos  et  scellé.  Le 
tentateur  le  présenifîra'  ainsi  clos  et  scellé  au  notaire» 
et  à  sis  témoins  au  moins,  ou  il  le  fera  clore  et  scel- 
ler en  leur  présence  ;  et  il  déclarera  que  le  contenu 
en  ce  papier  est  son  testament  écrit  et  signé  de  lui, 
ou  écrit  par  un  antre  et  signé  de  lui  :  le  notaire  en 
dressera  l'acte  de  suscriptton,  qui  sera  écrit  sur  ce 
papier  ou  sur  la  feuille  qui  servira  d^enveloppe  ;  cet 
acte  sera  signé  tant  par  le  testateur  que  par  le  no- 
taire, ensemble  par  les  témoins.  Tout  ce  que  dessus 
sera  fait  de  snltc  et  sans  divertir  à  autres  actes;  et 
en  cas  que  le  lestuteur,  par  un  empêchement  sur- 
venu defittis  la  signature  du  testament,  ue  puisse 
signer  Taciede  suscription,  il  sera  fait  mention  de  la 
déclaraiiou  qu'il  en  aura  faite»  sans  qu'il  soit  besoin, 
en  ce  cas,  d*augmcnier  le  nombre  des  témoins. 
(C.  977  s.,  98D,  1001, 1007,  1008.) 

977.  Si  le  testateur  ne  sait  signer,  ou  sMl  n*a  pu  le 
faire  lorsquM  a  fait  écrire  ses  dispositions,  il  sera  ap- 
pelé à  Pacte  de  susmptiou  un  témoin,  outre  le  nom- 
bre porté  par  l'article  précédent,  lequel  signeru  Tacie 
avec  les  autres  téuioius  ;  et  il  y  sera  fait  mention  de 
b  cause  pour  laquelle  ce  léuiuin  aura  été  appelé. 
(C.  980»  iOOI.) 

918.  €eus  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire,  ne 
pourront  faire  de  diiipositious  dans  la  forme  du  tes- 
tament mystique. 

f»79.  En  cas  que  le  testateur  ne  puisse  parler,  maïs 
quM  puisse  écrire,  il  pourra  faire  un  testament  mys- 
tique, à  la  chaij;e  que  le  testament  sera  entièrement 
écrit,  daté  et  signé  de  sa  main,  qu*il  le  présentera 
au  notaire  et  aux  témoins,  ei  qu*au  haut  de  Pacte  de 
suscription,  il  écrira,  en  leur  présence,  que  te  papier 
i}u*il  présente  est  son  testament  :  après  quoi  le  no* 
taire  écrira  l*actc  de  suscription,  dans  lequel  it  sera 
fait  mention  que  le  testateur  a  écrit  ces  mots  eu  pré* 
seiice  du  notaire  et  des  témoins,  et  sera,  au  surplus, 
observé  tout  ce  qut  est  prescrit  par  P;irt.cle  U76. 
(C.  936,  iOOl.j 

980.  Les  témoins  appelés  punr  être  pré'^ents  an 
testament  devront  être  niàlee,  majeurs,  sujets  du  roi. 
Jouissant  des  di^iis  civils.  (G.  S  s.,  i5,  S8,  U75» 
lUOl.  P.  28, 34,  4X. 

10.  IV.  Testament  milifaire. 

981.  Les  lestamrni»  des  militaires  et  des  individus 
enqtfoyés  dans  les  armées  pourront,  eu  quelque  pays 


Sue  ce  soit,  éire  reçus  par  un  cbef  de  bauillM  m 
'escadron,  ou  par  tout  autre  officier  d*tto  gndesi- 
périeur,  en  pié-icnce  de  deux  térooius,  ou  par  d«^i 
commissaires  des  guerres,  ou  pir  un  decesemnmis* 
saires  en  présence  de  deux  témoius.  (C.  980,9Sii.. 
9J8,  IOOI.) 

983.  Ils  pourront  encore,  si  le  testatear  est  nt- 
lade  ou  blessé,  être  reçus  par  l*ofBcier  ds  saaié  ei 
chef,  assisté  du  commandant  militiire  eharié  de  la 
police  de  Phospice.  (C.  984,  9;I8,  IOOI.) 

085.  Les  dispositions  des  articles  cî-dessui  a*ia- 
ront  lieu  qu'en  faveur  de  ceux  qui  seront  eo  expéJi* 
tion  militaire,  ou  en  quartier,  ou  en  garnison  hondi 
territoire  français,  ou  prisonn  ers  chex  reoiiemi; 
sans  que  ceux  qui  seront  en  quartier  ou  en  garni^m 
dans  l'ioiérieur  poissent  eu  pnifiter,  à  motas  qu'ils 
ne  se  trouvent  dans  une  place  assiégée,  oa  d  ns 
une  citadelle  et  autres  lieux  demi  tes  fiertés  Kuent 
fermées  et  les  communications  interrompaes  à  casse 
de  la  guerre.  (C.  IOOI.) 

984.  Le  testament  fait  dans  la  forme  d-d<*6!)Uiéia» 
blie  sera  nul  six  mois  après  que  le  tesuiteur  seu  le- 
venu  dans  un  lieu  où  il  aura  Sa  liberté  d^eoiplojcr  \a 
formes  ordinaires. 

11.  y.  Testament  fait  en  temps  de  petu. 

985.  Les  testaments  faits  dans  un  lieu  avec  le,iKl 
toute  com*i  unication  sera  interceptée  à  cause  df  u 
peste  ou  autre  maladie  contagieuse,  poorroat  être 
faits  devant  le  juge  de  paix,  ou  devant  Pun  des  (Xii- 
ciers  municipaux  de  la  commun^*»  eo  présence  de 
deux  témoins.  (0.  987,  998;  IOOI). 

986.  Cette  disposition  aura  lieu,  tant  à  Pégard  de 
ceux  qui  seraient  atuqués  de  ces  maladies,  que  de 
ceux  qui  seraient  dans  les  lieux  qui  en  sont  iiiiecié*, 
encore  qu'ils  ne  tussent  pas  actuellement  malades. 

987.  i«es  tesiamenu  mentionnés  aux  deiu  précd* 
dents  articles  deviendront  nuls  six  mots  apre<  qte 
les  communications  auront  été  rétablies  dias  le  iM 
où  le  testateur  se  trouve,  ou  six  uiois  après  qsV 
aura  p:«ssé  dans  un  lieu  où  elles  ne  seroot  point  » 
temunpues. 

12.  VL  Testament  fait  sur  mer. 

988.  Les  testaments  faits  sur  mer»  dans  le  enii 
d*un  voyage,  pourront  être  reçus,  snveir  :  -i-A  N«d 
des  yal  seaux  et  autres  bâtiments  du  toi,  parPiift* 
cier  commandant  le  bâtiment,  ou,  à  seo  defant,  K 
celui  qui  le  supplée  dans  Pordre  du  service,  Isa  oi 
Pautre  conjointement  avec  l'ofUder  d'admiuislratiei 
ou  avec  celui  qui  en  remplit  les  fonctions; -* Et* 
bord  des  bâtiments  de  commerce»  par  l'êcrivilii  de 
navire  ou  celui  qui  en  fait  les  fondions,  niSM 
Pautre  conjointement  ayec  le  capittlue»  le  mettre  si 
le  patron,  ou,  à  leur  défaut,  par  eeus  qui  les  feA* 
placent.  —  Dana  tous  les  cas»  ces  testnmenu  detriat 
être  reçus  en  présence  de  deux  lémoias.  (C.  W, 
8^  s.»  9J6, 998, 1001.) 

989.  Sur  les  bâtlmeols  du  nrf»  *ie  testsiaeat  d« 
capitaine  ou  celui  de  Pofficler  d'admini^tratioSi  ^U 
sur  les  bâtiments  du  commerce,  celui  du  e^HUiae, 
du  maître  ou  patron,  ou  celui  de  Pécrivain,  p'*"'* 
ront  être  reçus  par  ceux  qui  vieinient  apiés  c«|t 
dans  Pordre  du  service,  en  se  eonformant  pour  te 
aurptui  aux  dispositions  de  Partlcle  piéccdeot. 

1)90.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  fait  un  doubla  en 
ginal  des  testauieuu  mentionnés  aux  deux  awtf 
précédente.  .     ^ 

991.  Si  le  bâtiment  aborde  dans  un  port  éiranr 
dans  lequel  se  trouve  un  consul  Ue  Franee»  ceuii|«i 
auront  reçu  le  testament  seront  tenus  de  d*f«>J 
Pun  des  originaux  clos  ou  caclieté»  entre  l«  w?'^ 
de  ce  consul,  qui  le  fera  parvenir  au  ministre  Jj^ 
marine;  et  celui-ci  en  fera  faire  le  dépôt  we  |W" 
de  la  iustke  de  paix  du  lieu  du  domicile  de  >e>if*7 
(U  eo,  87, 101,  99i  s.,  iOOI.  O.  1>  ul^kn  1*^ 

992.  Au  retour  du  bâtiment  en  \  rancr,  suit  i«» 
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le  port  de  Parmcnent,  Mit  dans  nn  port  autre  qoe 
cdfli  éê  ramameiit,  les  deai  originaux  du  tetu* 
aeol,  égaleneot  dot  et  caebetéa,  ou  Torigioal  qui 
ntienit,  li,  eonfonnément  à  Pariicle  précédent  « 
rioira  mU  été  déposé  pendsot  le  ciiurt  du  voyage, 
ienwi  remit  au  bureau  du  préposé  de  rinscripiioii 
iDiriiiDe;  ce  préposé  les  fera  passer  sans  déUi  au 
Diioistre  de  la  marine,  qui  en  ordonnera  le  dépdt, 
ainsi  qnlt  est  dit  au  nême  aitkle. 

995.  Il  sera  fait  mention  sur  le  rdie  du  bSiiiment, 
è  b  «isiv«<  do  >^B  du  lealaleur,  de  la  remise  qui 
aora  éié  bile  des  originaux  du  iesumeni,  soit  entre 
tel  Bains  d*on  consul,  soii  au  (lureau  d*un  préposé 
éeriiiicripiioB  roariilme. 

fH.  Le  testament  ne  sera  peint  réputé  fait  en  mer, 
<|ioiqu11  Fait  été  dans  le  cours  du  voyage,  si,  au 
(Mips  où  il  a  été  bit,  le  navire  avait  abordé  une 
terra,  soit  étrangère,  soit  de  la  domioatiott  française, 
«i  il  V  aurait  un  oflleier  public  français  ;  auquel  cas, 
il  ne  sera  valable  qu*autaat  qu*il  aura  été  dressé  sui- 
vant les  rurroes  prescrites  en  France,  ou  suivant 
celles  oiilées  dans  les  pays  où  11  aura  été  fait» 
(C9C9,  s.,  999, 1000.) 

9!I5.  Là  dispositions  ci-dessus  seront  communes 
SHi  lestametH'i  faiu  par  les  simples  passagers  qui 
Bsfermit  point  partie  de  féquipage. 

9i^.  Le  testament  fait  sur  mer,  en  la  forme  prea- 
erite  par  rarticie  988,  ne  sera  valable  qu*auiant  que 
le  testateur  mourra  en  mer,  ou  dans  les  trois  mois 
après  qu'il  sera  descendu  à  terre,  et  dans  un  lieu  où 
il  aura  pu  le  refaire  dans  les  formes  ordinaires. 
(C  969  s.,  999.) 

997.  Le  testament  fait  sur  mer  ne  pourra  conienir 
ueaoe  disposition  au  proQt  des  officiera  du  vaisseau, 
iMi  nesout  parents  du  testateur.  (C.  975.  L.  i5  i^u- 
liM  an  If.  an.  8.) 

998.  Les  testaments  compris  dans  les  articles  d- 
de^MS  de  la  préseate  aeclion,  seront  signés  par  les 
Msbteurs  et  par  ceux  qui  les  auront  reçus.  —  Si  le 
lettaleiir  dédire  qu*it  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il 
itfi  fait  mentios  de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la 
u«equi  rempèche  de  aigiier.  ^  Dans  les  cas  où  la 
préM^ededcux  témoins  est  requise,  le  testament 
«n ligné  au  moins  par  Ton  d'eux,  et  il  sera  fait 
ttation  de  la  cause  pour  laquelle  l'autre  n'aura  pas 
i|Bé.(C.  975, 974,  4001.) 

13.  VU.  reslamenf  faii  en  pays  étranger. 

999.  Un  Fraiif ais  qui  se  trouvera  en  pays  étran- 
|tf  pourra  faire  ses  diano^iliona  testamenuires  par 
acte  ions  signature  privée,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en 
IVrticle  970,  on  par  acte  autiientique,  avec  les  formes 
«sites  dans  le  lieu  où  cet  acte  sera  passé.  ((1. 969  s., 
994;  1000,  1317.  0.  de  l(>8i,  I.  9,  liv.  !•',  art.  24.) 

iOOO.  Les  teaunienla  faits  en  pays  étranger  ne 
pourront  être  exécutés  sur  les  biens  situés  en  Fiance, 
aa*après  avoir  été  enregistrés  au  bureau  du  domicile 
«0  testateur,  a^il  en  a  conservé  un,  sinon  au  bureau 
de  son  dernier  domicile  connu  en  France;  et  dans  le 
cas  où  le  testament  contiendrait  des  dispositions 
d*iiDaieuble8  qui  y  seraient  situés,  il  devra  être,  en 
autre,  earegiatré  au  bureau  de  la  situation  de  ces 
iaimeoblM.  aaoaqv'il  puisse  être  exigé  un  doubiedroit. 
(CiO*.)  •        '^     »^ 

Abticlb  IV. 
Riglee  commumet  à  touîeê  let  e$pice$  â$ 

iettamenî. 

11.  Il  D*eal  pua  nécessaire  qae  Tacle  testai 
laeotaire  conticDoe  expressémeut  aae  c'est 
uo  testament  ;  Il  faat  cependant  qa  il  y  ail 
ées  eipreaaions  qtii  le  fassent  connaître. 
Celui  qui  se  contenterail  de  dire  :  Je 
é^nne^  elc.f  aerail  cenaé  faire  une  donation 
entre-vifs. 

Il  but  qae  le  légataire  aoit  déaigné  de  ma* 
niire  à  être  connu  »  mais  il  n'est  pas  nécea- 


aalre  qoe  aon  nom  ae  trouve  dans  Tacte.  Ainsi 
une  sœur  qoi  n*a  au*an  frère  pourrait  dire  : 
Je  ligue  A  mon  frire ^  etc.  Si  elle  en  a  plu* 
aieurs,  elle  peut  désigner  le  légataire  par  le 
nom  qui  lui  est  commonémeut  donné  :  Je  W« 
jfiie  à  mon  frère  Alfred^  etc. 

Aux  mots  LÉGATAiitu  et  Biécutbur  testa- 
iieiiTiiRR,  nous  avons  traité  tout  ce  qui  a 
rapport  aux  legs  et  A  rétabliasement  d'un 
exécuteur  testamentaire. 

Les  dispositions  testamentaires  doivent 
a'entendre  d'une  manière  favorable.  Lon- 
qo'on  article  est  inexécutable  dans  an  aena, 
on  doit  loi  en  donner  on  autre. 

En  règle  générale,  les  eonditiona  impossi- 
bles ou  contraires  aux  bonnes  mœurs  annu- 
lent les  conventions  ;  mais  dans  lea  teata- 
ments  elles  sont  considérées  comme  non  ave« 
nues.  Art.  900  ef  1172. 

La  reconnaissance  d'une  dette  dans  un 
testament  ne  doit  être  regardée  que  comme 
un  legs  qui  eut  soumis  à  toutes  lea  formali- 
tés de  l'acceptation.  Cependant  le  testament 
peut  servir  de  commencement  do  preuve  par 
écrit  et  la  dette  peut  être  prooTée  par  témoin* 
\UuUier,  t.  VI ,  n.  636.) 

Articlb  V. 

De  la  révocation  et  de  la  caduàié  des 

teelamente. 

15.  1*  Révoeaiion. 

1055.  Les  testaments  ne  pourront  être  révoqués, 
en  tout  ou  en  |iartie,  iiue  par  un  testament  postârieur, 
ou  (lar  un  acte  devant  notaires,  portant  déclaration 
du  cliangemeat  de  volonté.  (C.  9(>7  s.,  981  s.,  1058.) 

Il  faut  que  le  teatament  soit  fait  dans 
toutes  les  formée  pour  qu'il  puiaae  révoquer 
un  testament.  Cependant  plusieurs  juriscon- 
sultes pensent  qo  un  testament  public  auquel 
il  manquerait  quelque  formalité  pour  valoir 
comme  testament,  pourrait,  comme  acte 
simplement  notarié ,  atoir  la  poiasance  de 
révocation. 

1056.  Les  testaments  postérieurs  qui  ne  révoque- 
ront pas  d*une  manière  eipres^o  les  précédenis, 
n^anouleront,  dana  C'^ux-ci,  que  celles  (les  disposl- 
tioiis  Y  contenues  qui  se  trouveront  locompatibles 
avec  lea  nouvelles,  ou  qui  seront  contraires. 

1057.  La  révocation  faite  dans  nn  testtment  pos- 
térieur aora  tout  son  effst,  quoique  ce  nouvel  acte 
reale  sans  exécution  par  riiicap.iciié  de  riiérltier  Ins- 
titué, ou  du  légataire,  ou  par  leur  rt* fus  de  recueillir. 
(C.  906  s.,  4059  s.) 

1058.  Toute  aliénation,  celle  même  par  vente  avec 
faeulté  de  rachat  ou  par  échange,  qne  fera  le  testa- 
leur  de  toutou  de  partie  de  la  ohose  léguée,  empor- 
tera la  révocation  du  Ic^  pour  tout  ee  qui  a  été 
aliéné,  encore  que  raliénatioii  poètéri«'ttre  aoil  nulle, 
et  que  Vtibjet  soit  reutié  dans  la  main  du  testateur. 
(C.  venu.  1058,  f659  s.;  ^dii0ii(/e,t7O2a.) 

16.  »  Caducité. 

1030.  Toute  disposition  tesumenlaire  sera  cado* 
que,  si  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  faite  n*a  paa 
survécu  au  teatateur.  (C.  9i5, 1 040  a.  ;  mort  arv.,  ^  ; 
dîip.  par  contr,  de  nuir.,  1089  ;  préiêm^.  de  surate, 

fOÏo.  Toute  disposition  tesumenuire  faite  sous 
une  condition  dépendante  d'un  évéoenient  incertain, 
et  telle  que,  dana  rinieation  du  testateur,  cette  dis- 
position ne  doive  être  exécutée  qu*auUnt  que  l*évé- 
nemcoi  arrivera  ou  irarrivera  pas,  sera  caduquOi  si 


«017 

rMriiier  Institua  ou  le  légataire  décède  ay.int  Par.- 
çomplistemenl  de  la  condition.  (C.  eondhim.,  900 

1041.  La  condition  qui,  dans  llntentîon  do  testa- 
lear,  ne  fait  que  bospendre  reiëcntion  de  la  disposi- 
tion, n  emnâchera  naa  rii^HtiAr  iofitSmA  »..  i^  ku«_ 


lÛiH 


I  i85  s.) 

I04«.  Le  legs  sera  caduc,  si  la  chose  lâtnée  a  lo- 
.  talecient  péri  pendant  la  y\e  du  tesuteur.--  H  en  sera 
de  même,  si  elle  a  péri  depuis  sa  mort,  sans  le  fait 
et  la  faute  de  l'héritier,  quoique  celui-ci  ait  été  mis 
en  retard  de  la  délivrer,  lorsqu'elle  eût  Clément 
dû  Mrir entre  les  mains  du  légauire.  (C.  H39, 1 148, 

1045.  La  disposition  testamentaire  sera  caduqu^ 
lorsque  1  héritier  institué  ou  le  légataire  la  répudiera 
2ït"*  ^î?^*"?  incapable  de  la  recueillir.  (C.  renoue,, 
724  s;  défaut  de  demande  en  dAlhr.,  1004,  tOll,  1014; 
eapaeité,  906  s.;  tnjraiîr.,  1046.) 

i^*^.*'  ^'  1  ^^^^  ^''*"  *  accroissemenl  au  profit  des 
legauires,  dans  le  cas  où  le  legs  sera  fait  à  plusieurs 
cor^ointement.  (C.  786.)  -  U  legs  sera  réputé  fait 
conjointement,  lorsqu'il  le  sera  par  une  seule  et  même 
disposition,  et  que  le  testateur  n'aura  pas  assigné  la 
f^Mxr^^MVL^  i^^  colégauires  dans  la  chose  l&uée. 

{%*.  fdoO,  i3oz.) 

^045.  U  sera  encore  répuuS  fait  conjointement, 
«fOMd  une  chose  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  di- 
visée sans  détérioration,  aura  été  donnée  par  le  même 
«17,  ifisT"  P^"**""«*»  "n*"»*  séparément.  (C. 

aA^^:  ^*  *"*™e»  «anses  qui,  suivant  Particle 
»54  et  les  deui  premières  dispositions  4e  l'article 
»55,  autoriseront  la  demande  en  révocAilon  de  la 
donation  entre-vifs,  seront  admises  pour  la  demanda 
en  rovocation  des  dispusiiions  testamentaires.  (G. 
«5bs.;voy.960.)  ^ 

NojM  allons  rnpporlcr  ici  les  articles  95* 
ei  9W  qai  établissent  les  causes  d'indi- 
gnité. 

984.  Dans  le  cas  de  la  révocation  pour  cause  d'in- 
eiécuilon  des  condltidns,  les  biens  rentreront  dana 
les  mains  du  donateur,  libres  de  toutes  charees  et 
hypothèques  du  chef  du  donaulre;  et  le  donateur 
aura,  contre  les  tiers  détenteuis  des  immeubles  don- 
nés, tous  les  droiu  qu'il  aurait  contre  le  donaUire 
lui-même.  (Ç.  2125;  dhpo$.  teHam.  1046.) 

9o5.  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  être  révo- 
quée pour^use  d'ingratitude  que  dans  les  cas  sol- 
!*?  *  •  "^  ^c..^!.!?  <*/>n*laire  a  attenté  à  la  vie  du  do- 

*!f  •  •  Ti..  ^  "  ?  ?*^  ""^"  coupable  envers  lui  de 
sévices,  déliu  ou  iniures  graves  ;  —  R-  S'il  lui  «»- 
fuse  des  aliments.  (Ô.  ÎOJ,  956  s.  ;  dkpoe.  lemm., 

1047.  Si  cette  demande  est  fondée  sur  une  iniure 
grave  fane  à  la  mémoire  du  tesuteur ,  elle  doit  être 

95i(5 "957 1****  *""^®'  *  ^'"P*®^^"  i®"'  ^«  <*éMt-  (C. 

On  conclot  de  ce  dernier  article  qne  si  la 
réconciliation  avait  en  lien,  ce  serait  une 
preuve  que  le  testateur  a  donné  force  à  son 
testament.  Quand  il  n>  aarait  pas  aq  an. 
I  acte  n  en  aérait  pas  moins  valable. 


DICTIONNAIRE  DE  THEOLOGIE  MORALE. 

?'iï„SÎ-îî''''""?  •exécution  et  le  dépôt  dioi 
1  élode  d  nn  notaire. 

Kn  cas  de  contestation,  la  mise  en  poiin- 
•ion  orovisoire  est  accordée  an  léffaUire 
quand  on  atlaqne  le  testament  pour  caOli 
d  incapacité  du  défunt  ;  elle  est  a^^rdée  m 
héritiers  quand  la  forme  du  testament  eitit- 
taqoée.  Quelquefois  le  tribunal  peutordooner 
le  séquestre.  Voy.  Chabrol  de  ChaméaBC. 

TE8TIM0NIALB  (Pbkuvb). 
Voy.  OBLiQiTioif ,  n.  30. 

^       „  THÉÂTRE. 

F oy.  Spbctaclb. 

TiÉDKrm 

Eij  peu  de  paroles  saint  Bernard  décrit 
admirablement  bien  l'état  de  liédear.  t  II  n> 
a  goéres  de  communautés  reîiffieoses  où  loi 
ne  trouve  des  fimes  lâches  et  languissantes, 
qui  portent  le  joug  de  la  religion,  maisqoi 
le  porten  de  mauvaise  grâce;  qui  lâcheol 
aulanl  qu  elles  peuvent,  ou  de  le  secouer  00 
d  en  diminuer  a  charge  :  qui  ont  saosceue 
bpsoin  d  aiguillon  pour  les  piquer  et  de  cor- 
rci-Jion  pour  les  redresser;  qui  s'abandon- 
nent â  la  vaine  joie,  qui  se  laissent  abattre 
a  la  tr!sless«s  dont  la  componction  dure  peo, 
dont  la  conversallon  est  toute  mondaiBe;qDi 
n  ont  que  des  pensées  charnelles  et  anima- 
lea.  a 

L'état  de  tiédeur  a  toujours  été  regardé 
comme  un  état  Lrés-dangercux  pour  les  pé- 
cheurs, parce  qu'ils  se  croient  en  sécorilé, 
et  cependant  Us  sont  en  très-grand  danger, 
selon  le  langage  de  rEcrilore  qui  assure 
quil  eût  mieux  valu  pour  certaines  imei 
qu  elles  fussent  tombées  dans  un  péché  grof 

•îfj  ^^Jiî^^^  J""®  ^*"*  <^<^"®  ^««  *«Me  et  reli- 
çhéc.  Elles  n  auraient  pas  soutenu  longleupi 
les  remords  de  ce  péché;  tandis  que  la  tié- 
deur les  fait  tomber  peu  à  peu  dans  l'abloe 
sans  qu  elles  s'en  aperçoivent  :  Quia  latfn 
«a  tfictptam  tt  evomerê.  (  Apoc^  m^  16.  ) 

THÉOLOGAL. 
.  V*f'  "•  *  toujours  reconnu  la  nécessité 
de  I  étude  des  saintes  lettrea  pour  le  main- 
tien de  la  foi.  Elle  en  sentit  davanUgela  oé- 
cessité  dans  les  siècles  où  cette  étude  fut  né- 
gligée. Mats  comme  déjà  les  biens  ecclésiai- 
tiques  étaient  séparés  et  attachés  i  d'au'fcs 
offices,  elle  n'eut  d*aulre  moyeu  de  ranimer 
cette  étude  qu'en  rendant  compatible  arec 
des  bénéflces,  tels  que  les  canonicato  descba- 
pitres,  remploi  de  professeur  des  saiota  (et- 
très,  persuadée  que  les  fonctions  de  cel  em- 
ploi étaient  préférables  à  rassistance  ao 
chœur  dont  l'office  se  ferait  néanmoins  ;  ei, 
comme  le  dit  Honorlus  III,  il  est  trop  juste 
que  celui  qui  travaille  pour  Tutllité  de  i'fi- 


Article  VI. 
9$  la  mUe  à  ^œéeutian  d'un  Utiameni. 
17.  Lorsque  le  testament  est  notarié.  le 
légataire  universel  entre  de  plein  droit  en 
possession  en  faisant  signifier  le  testament 
aux  parties  intéressées.  Voy.  LéoATAmB. 

Lorsqu'il  est  olographe,  Il  faut  le  remettre 
au  président  du  tribunal  de  première  instance 


glise  ne  soit  pas  privé  du  salaire  de  soa  tra- 
vail et  de  la  récompense  qu'il  mérite.  D« 
la  I  institution  des  chanoines  ihéologaui. 

Dans  Torigine,  le  chanoine  Ihéologal 
avait  les  fonctions  les  plus  importantes.  C*è- 
tait  une  espèce  de  professeur  public  de  1% 
criture  sainte.  Suivant  le  concile  de  Bile, 
sess.  31«  c.  1,  il  devait  faire  ses  leçons  nso 
?"  -  .?iL*  ^^^^  par  semai  ne.  Les  conciles  de  Toori 
de  1583,0. 16;deBourgosdf  1584,  Ut.S4,caD.7t 
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riix,  Jo  lilre  des  chanoines,  y  ajoutent  la 
prMiraUoo«  les  dioancbes  et  Têtes  aolennrl- 
Icf.  Saint  Charles,  dans  son  oniième  synode, 
pmcrit  des  leçons  trois  fois  par  chaque  sc- 
naina.  Les  conciles,  ceini  de  Tonrs  on  partt- 
rslier,  ordonnent  ans  ecclésiastiques  de  la 
rjUe  èpiscopale  d'assister  régulièrement  aux 
(çontat  aoi  prédications.  Celui  de  Bourges 
estqo'on  punisse  ceux  qui  j  manquent, 
isMot-ils  dignitaires  de  la  cathédrale  ;  et  la 
lieilioa  ayant  été  portée  au  parlement  au 
ajet  de  la  théologale  de  Sées,  Tournet,  Ict- 
rCv  rapporte  qu'il  fnt  enjoint  an  théologal 
Il  remplir  par  lui-même  sa  place,  et  aux  au- 
rai d'y  assister.  C'était  peut-être  cette  dou- 
k  obligation  et  le  début  de  fidélité  à  remp- 
lir la  seconde  qni  ont  fait  disparaître  Fusage 
es  Irçoos,  diminuer  celui  des  prédications, 
i  laisser  encore  au  théologal  la  liberté  de 
qbstilner  pour  la  prédication  un  autre  à  sa 
lace. 

Les  théologaux  jouissent  de  plusieurs  pri- 
i'éges:  lepreoiier  est  l'exemption  do  chœur. 
ixcii.  Trid.  ieu.  24 ,  c.  8,  de  Reformat. 
esoltXIV  pense  qu'ils  ne  sont  exempts 
e  r«ssistaoce  au  chœur  que  lorsqu'ils  rem- 
listent  actuellement  leurs  fonctions  ou 
illt  l'y  préparent.(  Aetu  legum^  inetil,  107, 
.S5),  Dans  les  pays  où  il  y  a  des  distribu- 
Mi  quotidiennes,  plusieurs  canonistes  re- 
(«estiDi  théologaui  absents  du  chœur  leur 
vti  ces  distributions.  Nous  pensons  oo'on 
(st  en  cette  matière  se  conformer  a  on 
Np  légitimement  établi. 

TIERCE  OPPOSITION. 

Cttl  on  moyen  d'attaquer  un  jugement 
^Mkpal  on  n'a  pas  été  partie.  Voici  à  cet 
ftrtf  lu  dispositions  du  Gode  de  procéd.  cir ^ 

f^.  t)oe  partie  peut  former  lierre  opposition  à 
BJHoaeatqtti  préjudice  à  ses  droiu,  et  lors  dn- 
*«<*uHleBi  ceiî&  qu*elle  représente,  n*ont  été 
Vdè$.(Pr.  inirrvsnttofi,  466;  whp.  de  Mmi,  873  ;  atHê 
jernli,  888;  jmg.  arkiaol,  iOi2.  C.  100, 6i2, 
^  s..  1551,  lUVrîi5.Co.  t>6,  580.) 
^'5.  La  Uerce  opposition  formée  par  action  prin- 
^  sen  portée  au  tribunal  qui  :iura  rendu  le  ju- 
■esi  attaqué.  —  La  tierce  opposition  incidente  à 
e  contestation  dont  un  tribunal  est  saisi»  sera  for- 
*  P^r  reqoéle  à  ce  tribonal,  s'il  e>t  égal  ou  supé- 
f  à  celai  qui  a  rendu  le  ingénient.  (Pr.  1(1,  75» 
»..i90,«5.T.7».) 

^'i  S*îlii*csi  égal  ou  supérieur,  là  tierce  oppo- 
os  iaddente  sera  portée,  par  action  principale, 
irihuul  qni  anra  rendu  le  jugement. 
'7.  Le  tribunal  devanl  lequel  le  jugement  attaqué 
I  été  produit,  pourra,  saivaiit  tes  circonstances, 
KT  outre  on  surseoir.  (Pr.  478, 491.) 
il  Les  jugeoeots  passés  en  Torce  de  chose  ju- 
I  portant  cundamoation  à  délaisser  la  possession 
I  Mritage,  seront  exécutés  contre  les  parties 
^Biiées,  nonobstant  la  tierce  opposition  et  sans 
rtiodicier.  —  Dans  les  autres  cas,  les  juges  pour- 
i,Miif3int  les  circonstances,  suspendre  rexécîition 
Htmtn.  (Pr.  ckoÊejmaée,  497  ;  C.  1351.) 
'V*  La  partie  dont  la  Uerce  opposition  sera  reje- 
ta condamnée  k  une  amende  qui  ne  pourra  éire 
■dre  de  cbqoante  francs,  sans  préjudice  des 
>na|m  et  intérêts  de  la  partie,  sil  y  a  lieu, 
t^tf,  128,  471, 1029.  C.  IU6s.) 

TIMIDITE. 
V|.Foaca. 


TITRE. 
Ce  mot  a  plusieurs  acceptiiins  ;  noua  lui 
donnons  ici  le  même  sens  que  Acte.  On  en 
dislingue  deplusienrs  sortes  :  le  titre  authen- 
tique, l'acte  sons  seing  priré,  l'acte  récognl- 
Ur.  Nous  y  ajoutons  les  copies  des  titres. 
Noos  citons  les  dispositions  du  Code  civil  en 
ce  qui  les  concerne. 

1317.  L*acte  authentique  est  celui  qni  a  été  reçu 
par  ofAciers  publics  ayant  \et  droit  d'insutimenier 
dans  le  lieu  où  Pacte  a  éîé  rédigé,  et  avec  les  so- 
lennités requises.  (V.  L.^vtni.aji.si.  4pp.) 

1518.  L^acte  qui  ii*est  point  auiheniique  par  Tin- 
compétence  on  rincapaeité  de  l%»fflcier,  ou  par  un 
défaut  de  forme,  vaut  comme  écriture  privée,  s*ll  • 
été  signé  des  parties.  (<:.  1323  s.  Pr.  Si  ;  copie  de 
CaeteauihenL,SAÎ  s.) 

1319.  L*acte  autlieniiqne  fait  pleine  fol  de  la  con- 
vention oull  renreriite  entre  les  parties  contracuntes 
et  leurs  liérit  ersou  ayanu  cause.  ^  Néanmoins,  eu 
cas  de  plaintes  en  faux  principal,  l'exécution  de  Tacie 
argué  do  faux  sera  suspendue  par  la  mise  en  accn* 
saiion;  et,  en  cas  d*inscription  de  faux  faite  incidem- 
ment, les  tribunaux  pourront,  suivant  les  circonstan- 
ces, «iisrendre  profisoîrem^nt  rexccmion  de  Tacte 
(C.  ISiO  s.  Pr.  21  i  s.,  239  s.,  250,  448.  1.  c.  448 
s.,  46  ».) 

i  323.  L*act*,  soit  authentique ,  soit  sous  seing 
privé,  fait  foi  entre  les  parties,  même  de  ce  qui  n*y 
est  exprimé  qu*en  termes  énondatifs,  poonru  que 
renonciation  ait  un  rapport  direct  à  la  disposition. 
Les  énondatiiHis  étrangères  à  la  disposition  ne  peu- 
vent servir  que  d*on  commencement,  de  preuve  (C. 
1341.1347) 

1321.  Les  contre- leires  ne  peuvent  avoir  leur  ef- 
fet qu'enire  les  parties  contractantes  :  elles  n*oot 
point  dVffei  contre  les  tiers.  (C.  11 05,  couvent,  ma* 
irim.,  1396,1397.) 

1322.  L*sicte  sous  seing  privé ,  reconnu  par  celui 
auquel  on  l'oppose,  ou  légalement  tenu  pour  reconnu* 
a,  entre  ceux  qui  Pont  souscrit  et  entre  leurs  héritiers 
et  ayants  cause,  la  même  foi  que  l*acte  autlientigoe. 
(G.  Uire  authent.  1317  s.;  conire  les  itcrs,  1328. 
Pr.  fr,»verb.  de  eoneiUalion^  .S4.  Co.  iOd.) 

1323.  Celui  auquel  un  oppose  un  acte  sons  seing 
privé  est  obligé  d*avouer  ou  de  déiiav«iiier  formelle* 
mentson  écriture  ou  sa  signature.  —  Ses  béritiers  ou 
ayants  cause  peuvent  se  contenter  de  déclarer  qu'ils 
ne  connaissent  point  récriture  ou  la  signature  de  leur 
auteur.  (Pr.  195  s.) 

1324.  Dans  le  cas  où  la  partie  désavoue  son  écri- 
ture on  sa  signature,  et  dans  le  cas  où  ses  héri.iers 
ou  ayants  cause  déclarent  ne  les  point  connaître,  la 
vérilication  en  est  ordonnée  en  justice.  (Pr.  49  7<», 
193  s.) 

1325.  Les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent 
deB  conventions  synallagmatiqoes,  ne  sont  valables 
qu^autant  qu*ils  ont  été  faits  en  autant  d*originaux 
quMI  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distina.  —  11 
suffit  d*un  original  pour  toutes  les  personnes'  aj ant 
le  même  intérêt.  —  Chaque  original  doit  contenir  la 
mention  du  nombre  des  originaux  qui  en  ont  été 
faiu.  —  Néanmoins  le  défaut  de  mention  que  les 
originaux  ont  été  faits  doubles,  triples,  etc.,  ne  peut 
être  opposé  par  celui  qui  a  exécuté  de  sa  part  la 
conveiiuon  poriée  dans  Pacte.  (C.  1102  :  escept.^ 
1318, 1320, 1522.  Co.  39, 202.) 

1326.  Le  billet  ou  la  promesse  sons  seing  privé 
ar  lequel  une  seule  partie  s'engage  envers  Tantre  à 
ul  payer  une  somme  d*argent  ou  une  chose  appré- 
ciable, doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  de  ceini 
qui  le  souscrit;  ou  du  moins  il  faut  qu*outre  u  si* 
gnature  il  ait  écrit  de  sa  main  un  bon  ou  un  aj^proum 
vi,  poruiit  en  touies  lettres  la  somme  ou  la  quantité 
de  la  chose  ;  —  excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émaoe 
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de  marcluiDdi,  artisaiM,  laboureurs,  vignerons,  gens 
de  journée  et  de  f  ervice*  (Co.  I  s.) 

1327.  Lorsque  la  somme  eiprimde  au  corp«  de 
Pacte  esi  différente  de  celle  eiprimée  mi  bon^  Tobli- 
gation  est  piésomée  n*èire  que  de  la  somme  moindre, 
lors  même  que  Tacle  ainsi  que  le  bon  sont  écrtis  en 
eniiar  de  la  main  de  celui  qui  8*est  obligé,  à  moins 
qu*il  ne  $oit  prouvé  de  quel  c6é  est  Terreur.  (G.  1162.) 

1328.  L.es  actes  sous  seing  privé  n^ont  de  date 
conire  lés  tiers  que  du  Jour  où  ils  ont  été  enregis- 
trés, du  jour  de  la  mort  de  celui  ou  de  Tnn  de  ceux 
qui  les  ont  souscrits,  ou  du  jour  où  leur  substance 
est  coDsUlée  dans  des  actes  dressés  par  des  offlciers 
publics,  tels  que  procès*verbaux  de  scellé  ou  d*ia- 
Tentaire. 

1529.  Les  registres  des  marchands  ne  font  point, 
fontre  les  personnes  non  marchandes,  preuve  des 
fournitures  qui  y  sont  portées,  sauf  ce  qui  sera  dit  à 
regard  du  serment.  (G.  1557  s.  Go.  12, 13.) 

1330.  Les  livres  des  marchands  font  preuve  con- 
tre eux  ;  mais  celui  qui  en  veut  tirer  avantage,  ne 
peut  les  diviser  en  ce  qu*ils  contiennent  de  contraire 
I  sa  prétention  (G.  i35G.  Go.  12,  s.,  109.) 

1351  •  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  font 
point  un  litre  pour  celui  qui  les  a  écrits.  Ils  fout  foi 
contre  lui,  i®  d^ns  tous  les  eu  où  ils  énoncent  for- 
mellement un  payement  reçu  ;  2*  lorsqulls  contien- 
nent la  mejitJoii  eipresse  que  la  note  a  été  faite  pour 
suppléer  le  défaut  du  titre  en  faveur  de  celui  au  pro- 
fit duquel  ils  énoncent  une  obligation.  (  G.  1554  s,  ) 

4332.  L*écriture  mis^  par  le  ciésncier  à  la  suiiê, 
en  marge  ou  au  dos  d*un  itire  qui  est  toujours  resté 
en  sa  possession,  fait  foi,  quoique  non  signée  ni 
dalée  par  lui ,  lorsqu'elle  tend  à  établir  la  libération 
du  débiteur.  —  Il  en  est  de  même  de  récriture  mise 
par  le  créancier  au  dos,  ou  en  marge,  ou  à  la  suite 
au  double  d*un  litre  ou  d*iine  quiilnnce,  pouryu  que 
cedoublesoit  entre  les  roainsdu  débiteur.  fG,  1354  s.) 

4355.  Les  tailles  corrélatives  à  leurs  ecliantiUons 
font  foi  entre  les  personnOfi  qui  sont  dans  l'usage  de 
constater  ainsi  les  fournitures  qu'elles  fout  ou  reçoi- 
venlendéuil.  (G.  4159.) 

4554.  Les  copies,  lorMiue  le  titre  original  subsiste, 
ne  font  foi  que  de  ce  qui  est  contenu  au  titre,  dont 
la  représentation  peut  toujours  éire  exigée.  (G.  ec- 
fei  deCétat  dml,  45.  Pr.  irompii/soîre,  839  s.,  ttô2s.) 

1355.  Lorsque  le  titre  original  n*eiiste  plus,  les 
copies  f«int  foi  d'après  les  distinctions  huivantes  : 
•—  1*  Les  grosses  ou  premières  eipédiiions  font  la 
mène  foi  que  Toripinal  :  il  en  est  de  inèiae  des  co- 
ptes qui  ont  été  tirées  par  Tautorilé  du  magistral , 
parties  présentes  ou  dûment  appelées,  ou  de  celles 
qui  ont  été  tirées  en  présence  des  parties  et  de  leur 
consentement  réciproque.  (Pr.  seconde  groue,  844; 
copiet,  205,  245,  846  s.,  854. 1.  c  4:>5,  521  s.  Lu 
15  uniAtê  an.  xi,  art.  26.)  ^  2o  i«es  copies  qui,  sans 
rauiorité  du  maaistrat,  ou  sans  le  consentement  des 
parties,  et  depuis  la  délivrance  des  grosses  ou  pre- 
mières espéditions,  auront  été  tirées  feor  la  minute 
de  i*acte  par  le  notaire  qui  Ta  reçu,  ou  par  i*ttn  de 
aes  success(*ur8,  ou  par  oAlciers  publics  qui,  en  cette 
A/nalité,  sont  déjiMMitaires  des  minutes,  peuvent,  en 
^cas  As  pfM'ie  de  l*original,  faire  foi  quand  elles  sont 
.^cioi^pee.  ^  Elles  sont  considérées  comme  ancieu- 
^ei  quand  elles  ont  plus  de  trente  ans;  —  Si  eiles 
^nt  moins  de  trente  ans,  elles  ne  peuvent  secvir  que 
id.e  commencement  de  preuve  par  éerit.  \Pr.  855.  L. 
^  untàêenn  ii,  firt.  21.}  --  ST  Lorsque  les  copies  ti- 
rées sur  la  minute  d'un  acte  ne  l'aurunt  pas  eié  par 
le  notaire  qui  Ta  reçu^ou  parTuo  de  ses  «ue- 
pessfurs,  ou  par  officiers  publics  qui,  en  cette  qua- 
lité, sont  déposilaires  des  minutes,  elles  ne  pcmrroot 
SOI  vif,  quelle  que  soit  leur  aocienueti ,  que  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  (G.  1547.  L.  25 
temùH  an  xi,  erf.  21.  —  4*  Les  copies  de  copies 
pourront,  suivant  les  eireoosianoes,  être  considérées 
^omuie  simples  rmiscigoeuicats.  (G.  1347.  Pr.  i05.) 


4556.  La  transcription  d*un  acte  sur  lei  registres 
publics  ne  pourra  servir  que  de  comsMneeaMst  de 
preuve  par  écrit;  et  il  faudra  même  peur  cda,- 
r  Qu*il  soit  constant  nue  mates  les  minoieièi  is- 
Uire,  de  Tannée  dans  laquelle  Pacte  parait  sfuir  M 
fait,  soient  perdues,  on  que  Ton  prouve  qae  b  pena 
de  la  minute  de  cet  acte  a  été  faite  par  un  iccideni 
particulier;  —  QuM  eiiste  un  répertoire  en  r^k  di 
notaire,  qui  constate  que  Pacte  a  été  fait  à  la  roéne 
date.  —  Lorsqu'au  moyen  du  concours  de  ces  den 
circonstances  la.  preuve  par  témoins  sera  adaii9e,il 
sera  nécessaire  que  ceux  qui  ont  été  ténoiside 
Pacte,  s'ils  existent  encore,  soient  entendus.  (G. 
1547;  irvffjcrtpf.,  t»59  s.,  40G(»  s.,  24U8,  2181.) 

4537.  Les  actes  récognitifs  ne  dispensent  poislde 
la  représentation  du  titre  primordial,  à  moias  qn 
sa  teneur  n*y  soit  spécialement  relatée.  —  Ce  qu'ils 
contiennent  de  plus  que  le  titre  primordial,  os  ce 
qui  s^y  trouve  de  différent,  n*a  aucun  effet.  —  Néii- 
moins,  s'il  y  avait  plusieurs  reconnaissances  eollfu^ 
mes,  soutenues  de  la  possession,  et  dont  fime  rAt 
trente  ans  de  date,  le  créancier  pourrait  être  di<peisé 
de  représenter  le  titre  primordial.  (G.  1354, 2i(5.) 

4358.  L'acte  de  confirmation  ou  ratiQcaii<>o  dW 
obligation  contre  laquelle  la  loi  admet  ractîon  ci 
nulbté  ou  en  rescision,  n'est  valable  que  torsi|u'My 
trouve  la  substance  de  ceUe  obligation,  la  meam 
du  motif  de  Faction  en  rescision,  et  l'ititeotios  de 
réparer  le  vice  sur  lequel  cette  action  est  foodée.  - 
A  défaut  d'acte  de  confirmation  ou  ratifieaiioo,  i 
suffit  que  l'obligation  soit  exécutée  volouuncsKit 
après  l'époque  à  laquelle  l'obligation  prêt  hn 
valablement  confirmée  ou  ratifiée.  —  La  coelinj- 
tion,  ratification,  ou  exécution  vidontaire  tla>ii  )a 
formes  et  à  Pépoque  iléierminée  par  la  loi,  eni|K«u 
la  renonciation  aux  moyens  et  exceptions  m»<  ^^ 
pouvait  opposer  contre  cet  acte  ,  sans  préjudici 
néiinmolns  du  droit  des  tiers.  (G.  44 15. 45IL) 

4539.  Le  donateur  ne  peut  réparer  par  aoraisM 
confirmatif  le^  vices  d'une  donation  entre-vib  :  adle 
.en  la  forme,  il  faut  qu'elle  soit  refaite  en  la  lonu 
légale.  (G.  931,  4081  4092.) 

4340.  La  confirmation  ou  ratificntîou,  ou  ascA- 
lion  volontaire  d'une  donation  pur  lea  hériiianM 
ayants  cause  du  dontteur,  après  son  décès,  ea^ 
leur  renonciation  à  opposer  soit  le^i  .vices  de  fcm^ 
soit  toute  autre  exception.  (G.  904,  966, 4338.) 

Foy.  PABSCniFTioif. 

TITRE  CLÉRICAL. 
1.  C'est  Passurance  d*uue  bonaéle subsis- 
tance i  celui  qui  s'engage  irréTocablroKftl 
dans  les  rangs  du  clergé.—  Le  titre  est-il  aè-^ 
oessaire?  combien  j  a-l-il  d'espèces  lie  ttlrci* 

Juelles  peines  encourent  Lesévéquesquior 
onnent  sans  titref  Ce  sont  li  les  que>ltf*< 
que  nous  voulons  exaosîner  id. 

I  4  •  Le  Utrê  mit  néusiairê  pour  admettre  stf  tfém 

mcrésl 

%  Dans  la  primitive  Eglise  on  doQOSttle 
nom  de  titre  nus  églises  qae  nous  ^PP^ 
anjourd'hui  paroisses  ;  on  y  attacbsit  ^ 
nairement  des  prêtres  qui  ne  devaieat  H| 
la  quilter.  Bientôt  les  ordinations  se  taw^ 
plièrent,  il  n*y  eut  plus  autant  de  psroisHi 
que  de  prêtres.  Le  concile  de  Chaloéctoise. 
redontanl  les  effets  de  ces  ordioatioo^  ^ 
multipliées,  défendit  d'ordonner  ancua  prv- 
Ire  à  moins  qu'il  ne  fAt  attaché  i  one  H^^ 
particulière  (Can.  6,  dis f.  70,  ^fui  ffrelîM*^ 

Le  concile  ne  fit  que  suspeedre  le  court 
du  fleuve;  il  reprit  bientôt  son  eoQrs,Mlp 
les  défenses  des  conciles  particolien.  Le  ^ 
sièuie  concile  générd  de  Latran  reooiw 
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Il  défeaie  éi  l'é(en4it  aa%  sout-rfUcret  ;  car 
ifanl  lui,  elle  eoncernait  seolemeiil  les  pr^-> 
trei  et  ks  diacres,  sans  doate  parée  qae  ce 
itti  seakmeot  alors  que  le  sous-diaeonal  fui 
mil  iQ  Bomkre  des  ordres  sacrés. 

Le  coadle  de  Trente  renoorela  et  précisa 
Il  défense.  Appojé  sor  ce  motif  qu*li  sérail 
lionleui  poor  le  clergé  de  roir  l'un  de  ses 
membres  aller  mendier,  on  raqner  à  des  em- 
plois aordideSt  il  dèfendil  d'ordonner  queU 
fo'on  soas-diacre  sans  oa  litre  suffisant;  il 
désirait  même  qu'on  n'admit  aucun  clerc 
iiM  les  ordres  sacrés  à  moins  qo*il  n«>  fût 
lUacbé  à  one  éfçlise  spéciale,  comme  l'avait 
pre^rit  le  concile  de  Chalcédoine  (  Coneil. 
TWd.,  SMS.  31,  cap»  2;  sesf.  slxui,  enp»  16,  de 
ile/brm.). 

}  S.  Comltai  y  a-f-f/  de  sorCei  de  titres  t 

3.11  j  a  trois  aortes  de  titres,  sans  ron  des- 
^•eb  il  n'est  pas  permis,  à  moias  de  dis* 
pfste,  de  pramonvolr  on  clerc  aux  ordres 
Mcrés  Ces  titres  sont  :  le  tllre  de  bénéfice, 
celoi  de  la  profession  religieuse  et  celui  du 
pilrimoineL 

I.  Titre  binéfldal.  —  Le  concile  de  Trente 
l'exprime  ainsi  sur  ce  titre:  i^Te  quie  deincepe 
dmem  eeeculariê  ad  sacrât  ordines  promo" 
iM/iir,  niêi  priui  legUime  eonstei  eum  frena- 
ftium  eeelesiasiieum^  quod  êibi  ad  vietnm 
kmtie  ÈufUtiatt  pacifee  poseidere  (Sees.  SI , 
(«p.  2^).  De  ce  canon  il  suit  que  le  titre  bé- 
ttèficialdoil,  1*  être  perpétuel,  car  s*il  n'é- 
Uil  que  pour  on  temps,  on  retomberait  dans 
toutes  inconvénients  qoe  le  concile  a  voulu 
^iiar.  Mali  s'il  était  perpétuel  quoiqa'amo* 
^^%  il  serait  anfflsant.  2*  L'espérance  d'ob- 

i^ia  titre  ne  sofBt  pas  {Bxiravag.  Sedes^ 
^Mdis  deleg.^  an  mot  Jus  ad  rem).  S*  Le 
^•éftce  doit  foornir  au  clerc  de  qnoi  a?oir 
oa(  bonnéte  aobsislance.  Gomme  les  reve^* 
>«  des  bénéfices  sont  variables,  que  fen- 
iretiea  dépend  lui-même  d'un  grand  nombre 
^  circonstances,  il  s'ensuit  qu'on  ne  peut 
délennioer  si  tel  ou  tel  bénéfice  sufit  pour 
^voir  être  admis  ai»  ordres  sacrés.  Il 
K'est  point  permis  de  se  démettre  d'un  béné- 
k<*  qoi  cottstitae  le  titre,  é  moins  de  lui 
m  sabUituer  an  antre  (Conciï.  IWd.,  sess. 
Il.rap.  3de  Jls/brm.). 

4.  II.  Titre  de  la  profession  religieuse.^  Le 
docile  de  Trente  n'avait  pas  parlé  des  reli- 
n^oi.  De  Booreaux  abus  se  déclarèrent  ; 
ïuni  d'avoir  fait  profession  religieuse,  on 
tdoilt  aux  ordres  sacrés  les  novices  des  mo- 
issières.  On  grand  nombre  de  ces  clercs  fu- 
'^nt  rrjetés  dans  le  monde.  Pie  V  défendit 
radmettre  aux  ordres  les  novices  des  reli- 
[ient.  Il  faut  donc  avoir  fait  profession  reli- 
[ieoie  pour  être  admis  aux  ordres  eub  tiiulo 
^periaiis.  Grégoire  XllI  déclara  que  les 
^res  jésuites  seraient  exemptés  de  cette  con- 
itioD  et  qa*ils  pourraient  admettre  aux  or- 
m  ceux  de  leors  norices  qai  font  des  vœux 
«nples  après  deux  ans  de  noviciat.  Pour 
nipécber  les  abus,  Siite  V  approuva  une  dé- 
;Uraiîon  de  la  congrégation  du  concile,  dé* 
eodantaux  prêtres  jésuites  de  quitter  l'ordre, 
imutus  qrils  u'eu^seol  été  chassés,  et  que 


dans  ce  cas  l'ordre  serait  chargé  de  leur  don- 
ner  un  revenu  de  quarante  éeus  d'or. 

6.  111.  Tllre  patrimonial.  ^  Ce  titre  est 
fondé  sur  un  bien  immeut>le  portant  revenu, 
ou  sur  une  rente  viagère  suffisante  pour 
rentrelien  honnête  de  l'ecclésiastique.  Une 
simple  espérance  ne  suffit  pas  ;  il  faut  un  li- 
tre réel  et  perpétuol.  Les  observations  que 
nous  avons  présentées  sur  le  litre  bénéflci.il 
reviennent  ici.  Voy.  ci  dessus,  n.  3.  ^Foy. 
ConciL  Trid.  sess.  21,  cop.  2,  de  Bêform.) 
Noos  croyons  que  le  titre  patrimonial  ne 
pourrait  avoir  aujourd'hui  la  stabilité  qu'il 
avait  autrefois,  et  que  l'engagement  de  la 
part  do  clerc  ne  serait  que  do  conscience, 
parce  que  l'autorité  civile  ne  le  reconnaît 
pas. 

I  3.  Dêi  peines  eneouruei  soit  par  févique  qui  or* 
donne^  ioU  par  cetui  qui  est  ordonné  sant  titre. 

6.  Lorsqu'il  y  a  nécessité  pressante  pour 
l'Eglise,  ou  que  le  sujet  présente  de  grandes 
espérances,  l'évêque  peut,  en  se  cbar«eant 
de  la  nourriture  des  clercs,  les  ordonner  sans 
titre  (  Cône,  de  Malinee  de  1570  ).  L*évê4iue 
(fni«  sans  ces  motifs,  ordonne  un  prêtre  sans 
titre  contracte  l'oblig^tif^n  de  le  nourrir 
[Cap.  Episeopus).  Sixte  V  avait  même  dé- 
claré l'évêque  suspens  de  ses  ordres  et  de 
l'exercice  des  fonctions  pontificales.  Clé* 
ment  VIII  a  rapporté  ce  décret,  en  sorte  que 
nous  devons  nous  en  tenir  aux  termes  du 
concile  de  Trente  qui  se  contente  de  rappeler 
les  anciens  canons. 

7.  Un  clerc  qui  reçoit  les  ordres  sans  titre 
et  sans  dispense  se  rend  coupable  de  péché  ; 
mais  encourt-il  d'autre  peine  ?  c'est  una 
question  débattue  entre  les  canoniales.  Le 
concile  de  Trente  s'étant  servi  de  ces  termes 

{énéranx  ;  Antiquorum  eanonum  pœnas  super 
is  tanovando,  quelques  docteurs  pensent 
qu'il  renouvelle  tuus  les  canons,  même  ceux 
du  concile  de  Chalcédoine  qui  portait  la  sua- 
peiise  contre  les  clercs  ordonnés  s<i||s  titre. 
Les  autrea  disent  que  le  concile  renouveUa 
seulement  le  chap.  Cum  seeundun^,  de  Pfe^ 
bendie^  qui  prescrit  que  l'évêque  nourrisse 
ceux  qu'il  ordonne  sans  titre,  ils  citeot  ei^ 
leur  faveur  une  déclaration  des  cardinaui^ 
de  1583,  qui  assure  que  les  ordlnands  np- 
sont  pas  sospens  et  que  le  concile  de  Trenta, 
ne  renouvelle  que  la  peine  portée  par  le  sus- 
dit chapitre,  qui  seul  était  en  vigueur  avàolr 
le  concile.  D'autres  distinguent  entre  Itti 
clercs  qui  ont  été  ordonnés  sans  litrte,  mais, 
aussi  sans  artifice,  et  ceux  qui  ont  présenté, 
i  l'évêque  des  titres  supposés.  Les  premiera. 
ne  sont  pas  suspens,  et  l'évêque  est  obligé, 
de  les  nourrir.  Les  seconds  sont  suspens, 
suivant  une  déclaration  de  la  congrégatioii, 
des  cardinaux  du  27  novembre  1610,  et  lea 
évêqoes  ne  sont  pas  obligés  de  lea  nourrir, 
Nous  croyons  cette  dernière  opiaiou  la  plus 
rationnelle. 

8.  Dans  Tétai  actuel  de  l'Eglise  de  France, 
tandis  qu'il  n'y  a  pas  de  disproportion  entre 
les  membres  du  clergé  et  les  places  qui  la 
peuvent  occuper,  les  évêques  peuvent  dis^ 
|)enser  du  titre  à  cauao  de  la  necesaité.  Mai^ 
ai  une  (ois  il  n'yavail  plus  d'espérauce  biea 
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fondée  de  fonriAr  à  tous  les  prêtres  des  pla- 
ces salHsanteSt  Téf  éqoe  oe  pourrait  ordon- 
ner u«  prêtre  sans  prendre  l'engagement 
foulu  par  ie  concile. 

TOLÈRE. 
C'est  celui  qui  a  encouru  une  censure  qui 
ii*est  pas  dénoncée.  Voy.  ExconMomcATioif, 
«•  19  et  s.;CBii8DRBf,  Absolution  dbs  cbn- 

SUHBS. 

TONSURE. 

On  ne  peut  pas  assigner  Tépoqne  où  on  a 
conféré  la  lonsore  aux  membres  du  c'ergé  ; 
les  uns  la  font  remonter  jusqu'aux  premiers 
siècles ,  les  autres  en  placent  rinstilution 
beaucoup  plus  lard.  Il  est  certain  qu'elle 
était  en  usage  au  septième  siècle. 

La  tonsure  n'est  point  un  ordre;  le  concile 
de  Trente  (  Sess,  23,  cap.  k  et  $eq.  )  la  sé- 
pare positivement  d'avec  les  ordres  mineurs. 
Ce  n*est  donc  qu'une  cérémonie  qui  fâii  en- 
trer dans  Tétat  ecclésiastique  et  dispose  à 
recevoir  les  ordres;  c'est  une  espèce  de  no- 
viciat pour  éprouver  si  ceux  qui  ont  été 
agrégés  au  cleraé  se  rendront  dignes  d*étre 
élevés  au  rang  des  ministres  de  l'autel. 

Le  concile  de  Trente  établit  positivement 
quela  tonsure  e^it  un  degrénécessaire  pour  s'é- 
tever  aux  ordres  majeurs  par  les  mineurs.  Ut 
qui  jam  elerieali  tonsura  tnsignUi  estent^  ver 
minorée  ad  majores  aseenderent.  Siquelqu^on 
s'était  fait  ordonner  sans  avoir  reçu  la  ton- 
sure, il  aurait  certainement  commis  une 
faute,  mais  il  n^aurait  pas  encouru  la  sus- 
pense qu'encourent  ceux  qui  reçoivent  les 
ordres  per  ealtum.  Il  faudrait  la  recevoir  en- 
suite. 

Les  tonsurés  n'ont  d'autre  fonction  que 
celle  d'assister  en  surplis  aux  ofBccs  de  rfi- 
glise;  ils  peuvent  faire  les  fonctions  de  ceux 
qui  sont  dans  les  ordres  mineurs,  à  l'excep- 
tions des  exorcismes.  Nous  avons  dit  que  les 
simples  laïques  exercent  ces  fonctions  ;  à 
plus  forte  raison  les  tonsurés  peuvent-ils  les 
exercer. 

Les  tonsurés  qui  portent  l'habit  clérical 
Jouissent  des  privilèges  attachés  à  l'état  ec- 
clésiastique pour  le  fur  intérieur.  Celui  qui 
frapperait  un  tonsuré  revêtu  de  sou  babil 
encourrait  l'excommunication  portée  par  le 
canon  Si  guis.  Yoy.  BATTns. 

Le  tonsuré,  tandfs  qu'il  reste  dans  le  cler- 
gé, doit  porter  la  tonsure  ;  il  peut  aussi  por- 
ter l'habit  clérical.  Saint  Jérôme  se  plaignait 
amèrement  que  de  son  temps  on  aurait  plu- 
tôt pris  les  jeunes  ecclésiastiques  pour  des 
jeunes  hommes  qui  vontcontracter  un  hymen 
que  pour  des  clercs  consacrés  à  l'Eglise.  Au 
mot  Habit  bccl6siastique,  nous  avons  par- 
lé de  l'obligation  de  porter  la  soutane.  Il  ne 
parait  pas  qu'il  y  ait  obligation  de  porter  la 
tonsure  sous  peine  de  péché  :  au  moins  bon 
nombre  d'ecclésiastiques  ne  se  font  pas  scru- 
pule de  s'en  dispenser.  C'est  toutefois  une 
négligence  blâmable. 

TRANSACTION. 
C  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  ter- 
minent une  contestation  élevée  entre  eux 
[tod.  eiv.f  art.  lOU).  Ce  qui  concerne  la 
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transaction  est  ainsi    réglé  par  le  Coés 
civil. 

2041.  Ls  transsciion  est  ob  eoBirat  psr  leqiel  % 
parties  teroiineni  «ne  eonsiesiaiioo  née,  m  prérioh 
neol  une  contostelioa  à  nalire.  —  Ce  oonlnt  doit 
éM  rédigé  par  écrit.  (G.  em  fmtde  portêp,  m.) 

2045.  Pour  transiger,  il  faut  avoir  la  capsàié  à 
disp«)ser  des  objeis  compris  dans  la  trantacUos.  - 
Le  tuteur  ue  peut  transiger  pour  le  mineur  oo  rtnitf^ 
ilit  que  eonrormément  k  Fart.  4(>7  au  litre  ie  U  li- 
noHf^,  de  ta  TuMe  et  de  rEmaiteipatin;  et  il  m 
peut  transiger  avec  le  mineur  devenu  majeur,  iirle 
compte  de  luielle,  que  conformément  k  rartide  CH 
au  même  titre.  —  Les  communes  et  élaLlissenwni 
publics  ne  fieuvent  transiger  qu*;ivec  ranuirisitM 
eipre<se  du  roi.  (C.  428,  217  s.,  467.  472,  W,  4». 
50P,  513,  1124,  1449,  1558.  1354,  4576.  1989.  Prl 
2i9,  1005,  1004.  Co.  487.  L.  18  jmUet  1837,  m. 
20,50.)  ^ 

204t>.  On  peut  transiger  sur  Piutëfét  civil  qvi  ré- 
suite  d'un  délit.  »  la  transaction  n*eroi«écbe  pu  la 
poursuite  du  ministère  public  (Pr.  249,  t.  c  1, 4.) 

2047.  On  peut  ajouter  à  une  transaetion  la  stipiir 
tion  d'une  peine  contre  celui  qui  manquera  deresé* 
cuier.  (C.  1226  s.) 

2048.  Les  transactions  se  renferment  dans  ]m 
objet  :  la  renonciation  qui  y  est  faite  à  tous  droib, 
actions  et  prétentions,  ne  s'entend  que  de  ce  qoiest 
^latif  au  différend  qui  y  a  donué  lieu.  (C.  WG, 

2049.  Les  transactions  ne  règlent  que  les  difléfenè 
qui  8>  trouvent  compris,  soit  que  tes  parties  sieit 
nianile»té  leur  intention  par  des  expressions  s^ 
les  ou  générales,  soit  que  Ton  reconnaisse  ceue  ii* 
tention  par  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  est  etph- 
nié.  (C.  1156,1175,2057.) 

2050.  Si  celui  qui  avait  transigé  sur  un  droit  qu'il 
avait  de  son  chef,  acquiert  ensuite  un  droit  seoiblib^ 
du  cher  d*ufie  autre  personne,  Il  n*est  point,  qinsi 
au  droit  nouvellement  acquis,  lié  parU  trasiaciM 
antérieure. 

2051.  La  transaction  faite  par  Ton  des  iotéraiéf 
ne  lie  point  les  autres  intérmés,  et  ne  pentètreiyr^ 
sée  nar  eux.  (C.  1165.) 

2052.  Les  transactions  ont,  entre  les  parties,  T* 
torité  de  la  chose  jugée  en  dernier  ressert.  —  t^ 
ne  peuvent  être  attaquées  pour  cause  d^emnir  it 
droit,  ni  pour  cause  de  lésion.  (C.  pariagf,  8îW;«r- 
r«i^,  lliO;  létion,  1118,  1303,  1515;  heu  ;«^i 
15.51  s.) 

2053.  Néanmoins  une  transaction  peut  éitt  rescii- 
dée,  lorsqu'il  y  a  erreur  dans  la  personne  os  sir 
Totijet  de  la  contesution.  -^  Elle  peat  Tèure  ditf 
tous  les  cas  où  il  y  a  dol  ou  violence*  (C.  llOO  s.; 
exceûi.,  2037  s.  Pr.  480.  P.  peines,  400.) 

2054.  Il  y  a  également  lieu  à  Paction  en  resdsi«i 
contre  une  transaction,  lorsqu'elle  a  été  faite  esn^ 
cution  d'un  titre  nul,  à  moins  que  les  parties  uit* 
«JPjejsément  traité  sur  la  nullité.  (C.  1110,  H5I, 

\0OOmf 

2055.  La  transaction  faite  sur  |tièces  q«i  éeii^ 
ont  été  reconnues  busses,  est  entièrement  nulle.  (^ 
**31.  Pr.  214  •.,  219,  4^8,  480.  L  c.  448  s.) 

2056.  La  transaction  sur  un  procès  teraiioé  p»' 
un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  doot  h 
parties  ou  Tunr  d'elles  n'avaient  point  conoai»ftâiK«. 
est  nulle.  —  Si  le  jugement  ignoré  des  prt'o 
éult  susceptible  d'appel,  la  transaction  Mrs  uubk. 
(G.  1110,13518.  Pr.  1010.) 

2057.  Lorsque  les  parties  ont  transigé  ^6aM<isetà 
sur  toutes  tes  affaires  qu'elles  pouvaient  avoir  eaie»' 
Lie,  les  litres  qui  leur  étaient  alors  incoanss.  et  ^ 
auraient  été  postérieurement  découveru,  o<  ^ 
point  one  cause  de  rescis.on;  à  moins  qu^tlsn^i^" 
été  retenus  par  le  fait  de  l'une  des  parties,  —  V^i'  "* 
transaction  serait  nulle  si  elle  n'avait  qu'un  o6i'(  "^ 
leq^iel  il  serait  constaté»  par  des  titres  oosuhcii»^ 
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({à'uiir«»rts,  que  Tune  det  prlies  D*aTaii  aucun  droil. 

^OfiS.  L>rreor  de  calcul  dans  une  transaction  doit 
éutr«psiréc.(C.î065.  Pr.  64i.) 

TRANSCRIPTION. 

Yoy.  HTPorakQUBy  n.  7. 

TRANSLATION. 

]U*ett  élevé  une  question  surTépoque  où 
(ciMOl  les  pouvoirs  de  Tévéque,  lorsqu'il  est 
transféré  d'un  diocèse  A  on  autre.  Nous  pen- 
)008  qa'anssitôl  que  l'acte  de  translation 
donné  par  le  sou?eraio  pontife  lui  est  connu 
officiellement,  il  perd  toute  juridiction,  con- 
formémeot  à  ce  que  nous  avons  établi  au 
not  JutioicnoN. 

riANspoBT  Di  CRéiifCBS   (et  autres  droite 
ineorporeli)» 

Tùy.  YiirrBi  n.  23. 

TRAVAIL. 

Le  devoir  commun  et  général  de  tous  les 
kommes,  des  rois,  des  princes,  des  ecclésias- 
liqoei,  des  juges,  est  le  travail.  La  première 
science  de  I  homme,  c'est  de  «avoir  quel  est 
ion  travail  pour  8*y  occuper.  Cette  vérité  si 
commune  que  l'homme  est  né  pour  le  tra- 
lail  est  également  de  la  n«iture  et  de  la  reli- 
|ion.  H9mo  naseitur  ad  laborem  et  arts  ad 
w/oadum  (  ioA.,  v,  7),  et  quoique  le  travail 
paraisse  une  peine  et  que  Dieu  Tait  imposé 
î  rbomme  après  l«  péché  :  In  laboribue  co^ 
«fdci((ren.  III,  17),  il  est  cependant  vrai  que 
DicQ  sfail  commandé  le  travail  à  Thomnae 
même  dans  riunocence  et  avant  ie  péché; 
Voile  nous  apprend  aue  Dieu  avait  mis 
llioaiiDe  dans  le  paradis  pour  y  travailler  : 
viopcfore^ur  IGen,  ii,  15). 

Uni  vrai  que  le  travail  dans  l'innocence 
«iirié  on  travail  agréable,  sans  peine,  sans 
^t,  sans  lassitude,  et  que  le  travail  qui 
0001  est  imposé  après  le  péché,  est  accom- 
pa^oède  tontes  les  peines  que  nous  ressen* 
loai;  mais  il  est  toujours  yrai  qu'en  quel* 
qaeétat  que  l'homme  soit  considéré,  ou  da 
péché  on  de  Tlnnocence,  le  travail  est  le 
Partage  de  sa  nature.  Et,  en  effel,  c'est  par 
le  iravail  que  Dieu  a  créé  l'esprit  de  l'homme 
el  fomé  son  corps.  Nos  sens  et  nos  mem- 
Ijres  De  sont  composés  que  pour  le  travail, 
l'activité  de  l'esprit  en  est  le  principe,  et  les 
Mfaoes  du  corps  ne  sont  donnés  à  rcspril 
fae  comme  les  instruments  de  cette  activité 
poor  agir  et  pour  travailler,  et  cette  destina* 
lion  de  l'esprit  el  da  corps  de  l'homme  au 
iravail  par  la  loi  naturelle  el  la  loi  divine 
»t  le  fond  de  sa  nature,  et  elle  fait  mémo 
'sne  des  ressemblances  de  l'homme  à  Dieu, 
ptî,  dans  son  repos  éternel  et  immuable,  n*a 
amais  cessé  d'opérer  (  Joan.  v,  17  ). 
Il  est  donc  également  vrai  et  dans  l'ordre 
le  la  religion  el  dans  l'ordre  de  la  nature 
IQe  l'homme  est  né  pour  le  Iravail,  et  e'est 
mt  le  travail  que  cette  vie  lui  est  donnée  ; 
esl  poar  le  travail  qae  Dieu  a  mis  l'homme 
tQ-dessous  de  l'ange  et  aa-dessus  de  toat  le 
^<te  des  créatares  pour  en  itser  par  son  in- 
'«strie,(i  qii*aa  liea  que  les  anges  n'ont  eu 
l*e  peu  de  pomeots  pour  mériter  leur  béa- 
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titode  par  une  voie  simple ,  courte  et  spiri- 
tuelle. Dieu  a  donné  A  l'nomme  une  vie  Ion- 
l[oe,  et  dont  toute  la  suite  est  un  travail  con- 
tinuel différemment  partagé  entre  tous  les 
hommes,  selon  les  besoins  de  leur  société, 
parce  que  Dieu  ayant  créé  Thomme  pour  ie 
travail,  il  n*a  pas  manqué  de  lui  préparer 
l'ouvrage  qui  lui  est  propre,  et  c*est  pour 
cela  au'il  a  mis  les  hommes  dans  une  so- 
ciété Qoot  les  divers  besoins  font  le  sujet  de 
tous  les  différents  travaux  de  la  vie  qui  font 
les  différentes  conditions.  Ainsi  les  grands 
travaux  du  gouvernement  spirituel  et  tem- 
porel de  la  milice  de  la  justice  font  les 
Srandea  conditions  des  rois,  des  évoques, 
es  ministres,  des  généraux,  des  juges,  etc., 
auxquels  les  souveraine  sont  obligés  de  dis- 
tribuer du  Iravail  auquel  ils  ne  peuvent  suf- 
fire eux-mêmes,  et  toutes  les  autres  condi- 
tions ne  sont  distinguées  que  par  les  diffé- 
rents travaux  des  arts  et  des  professions  qui 
occupent  le  reste  des  hommes. 

II  n*y  a  donc  point  de  condition,  sans  en 
excepter  la  plus  élevée,  qui  n'ait  pour  son 
caraclère  essentiel  et  pour  son  devoir  ca- 
pital el  indispensable,  le  travail  pour  lequel 
elle  est  établie,  et  celui  qui  prétend  être  sans 
engagement  au  travail  ignore  la  nature  et 
Vusage  de  sou  esprit  et  de  son  corps.  Il  ren- 
verse le  fondement  de  l'ordre  du  monde,  il 
viole  la  loi  naturelle.  Il  ne  doit  pas  paraître 
étrange  tjue  saint  Paul  ait  dit  que  celui  qui 
ne  travaille  pas  e^i  indigne  de  la  vie  (  Il 
Thetsal.  m,  10).  La  vérité  éternelle  va  plus 
loin,  elle  veut  que  le  serviteur  inutile  el 
sans  Iravail  soit  livré  aux  plus  grands  sup- 
plices. Inutilem  servum  ej'icUe  in  tenehrat 
exlerioree  {  Matth.  xxv,  30).  C'est  A  chacun 
à  étudier  la  nature  du  travail  auquel  sou 
état  l'oblige  à  se  livrer.  Nous  en  parlons  en 
traitant  des  diverses  conditions.  Foy.  Oisi- 
veté. 

TRÉSOR. 

Le  Code  c)vil,  dit  l'auteur  des  notes  des 
Conférences  d'Angers,  définit  le  trésor, 
«  toute  chose  cachée  ou  enfouie  si;tr  laquelle 
personne  ne  peut  justifier  sa  propriété,  et 
qui  est  découverte  par  le  pur  effet  du  ha- 
sard.» (^rr.  716.  )  1*  Le  trésor  est  toute 
choee^  etc.  Les  monnaies,  les  médailles,  un 
vase,  une  urne,  une  statue,  un  buste,  etc.» 
toutes  ces  différentes  choses  peuvent  être  la 
matière  d'un  trésor.  2*  C'est  une  chose  ea^ 
chée  ou  enfouie  ;  un  objet  qui  ne  serait  ni 
caché  ni  enfoui  ne  serait  pas  un  trésor, 
mais  une  épave,  ou  une  chose  perdue  dont 
le  propriétaire  n'est  pas  connu.  3*  Siir  /a- 
quetle  pereonne  ne  peutjuitifiér  $a  propriété. 
Ce  qui  répond  aux  mois,  vêtus  cujus  non 
exstat  memoria  utiam  dominum  non  habeat. 
Ha  Maleville,  Merlin,  Toalfier,  etc  D'après 
cette  disposition,  si  l'on  pouvait,  par  des 
indices  ou  des  présomptions,  connaître  la 
personne  qui  a  caché  les  choses  ou  l'argenl 
qu'on  découvre,  ce  ne  serait  plus  un  trésor, 
ce  seraient  des  choses  perdues,  qu'il  faut 
rendre  aux  héritiers  do  propriétaire  pré- 
sumé. J'ai  vendu  la  maison  de  mon  père, 
l'acquéreur  y  trouve  un  trésor,  vêtus  pteur- 
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nim  iepoêîtio  eujus  memorta  non  eœsiai  :  ce 
trésor  lili  appânient  en  entiel*.  La  maison 
élait  vendne  avec  tons  ses  accessoires.  Mai» 
si  parmi  les  choses  cachées,  il  se  tron?e  des 
pièces  de  mondaie  do  fabrique  récente,  et 
dont  la  date  indtqne  qne  le  dépôt  a  été  fait 
au  temps  où  mon  père  on  mon  grand-père 
occupaient  la  maison,  ce  n'est  plus  on  tré- 
sor, ce  sont  des  choses  égarées.  li  est  à  pré- 
sumer que  mon  père  on  mon  gfand-père  qni 
habitaient  cette  maison,  y  avaient  caché  cet 
argent,  dont  le  souvenir  s*est  perdu  par  ac- 
cident. En  vendant  la  maison,  je  n'ai  point 
vendu  ce  dépôt  que  j*igiiorais,  il  doit  m'étre 
rendu.  (Toullier.)  *•  Qui  est  découvert  par  U 
pw  effet  du  hatard,  «  si  forte  vel  arando,  vel 
alias  terram  atienam  colendo ,  vel  quocon- 
qoe  casu  non  studio  perscrntandi,  in  alieois 
lôcis  thesaurnm  invenerIL  »  L.  unie.,  cod. 
de  Thesauriê.  Celui  qui  aurait  trouvé  un 
trésor  dans  le  terrain  d'antrui,  en  y  faisant 
des  fouilles  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire, devrait,  selon  la  loi  unique  an 
code  de  The$auriê,  être  condamné  à  rendre 
le  trésor  en  entier  au  propriétaire  du  terrain, 
parce  qu'il  ne  doit  retirer  aucun  profit  d'un 
délit  qu'il  a  commis,  en  fouillant  le  champ 
d  autrui  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire. Cette  décision  parait  conforme  à  la 
lettre  et  A  Tesprit  du  Code  civil.  Ita  Maie- 
ville,  Toullier,  Delvincourt,  etc.  Mais  comme 
la  dernière  condition  que  la  loi  fait  entrer 
dans  la  définition  du  trésor  n'a  pour  objet 
que  de  punir  le  délit  qne  l'on   commettrait 
en  fouillant  le  terrain  d'autrui,  sans  permis- 
sion, on  n'est  pas  obligé  de  se  conformer  à 
cette  disposition  avant  la  sentence  du  Juge. 
Aujourd'hui ,  sans  aucune  distinction,  la 
propriété  d'un  trésor  appartient  A  celui  qni 
la  découvert  dans  son  propre  fonds.  Si  le 
trésor  est  trouvé  dans  le  fonds  d'autrni,  il 
appartient  pour  moitié  A  celui  qui  l'a  décou- 
vert, et  pour  l'aulre  moitié  au  propriétaire 
du  fonds  (Cod.  crt.,  art.  716).  Ainsi,  celui  qui 
trouve  uu  trésor  dans  un  fonds  appartenant 
a  une  ville  ou  A  une  communauté,  ou  an 
domaine  public,  doit  le  partager  par  moitié 
avec  la  yille,  ou  la  communauté,  ou  l'Eiat 
propriétaire  du  fonds.  Il  faut  remarquer  que 
I  usufruitier  n'a  aucun  droit  sur  le  trésor 
qui  a  été  déconvert  dans  le  fonds  dont  il  n'a 
que  I  usufruit,  A  moins  qu'il  ne  fait  décou- 
vert lui-même  :  dans  ce  cas  il  aurait  droit  A 
la  moitié. 

Voici  les  dispositions  du  Code  civiL 

^J\^\ ^  l^®P"c*^  <*'««  ^ré^^r  appartient  à  rem 

.Ti. .  x'i®"*?  ^-?"*  *®"  Pi^P'®  '^«n**»  :  «i  le  trésor  est 

nli^n  •  .^^^îf-^^^'M'  «PParUeni  pour  mX 

au  propriéiairc  da  foj^ds.-Le  irésor  est  toute  chose 
mliée  ou  enfouie  sor  laquelle  personne  ne  peut  jus- 

TRIBUT, 
r  ojf.  Im»ÔT. 

TRIPLE  CONTRAT. 
Lorsque  le  prêt  à  intérêt  était  absolument 

I  J*ii^*"^  «"venbU.  et  non  reddidisii,  rapuisii 

thil  aheiium  iiegat,  si  possel  et  lullerei.  UumJ  nm 


m 

interdit  nar  les  lois  cîvfles,  on  s'ingéniait  à 
trouver  des  moyens  de  prêter  à  intérêt  asas 
violer  la  loi  :  le  triple  contrat  fut  no  deoei 
moyens.  11  se  composait  de  trois  contriu  • 
!•  d  on  contrat  de  société.  On  apportait  nne 
certaine  somme  dans  une  société  fictives  oo 
devait  nécessairement  avoir  part  à  une  par- 
tie  des  bénéfices  ou  des  pertes  ;  2-  pour  n'é- 
prouver  aucune  perte,  on  faisait  ensuite  oi 
contrat  d  assurance  avec  la  même  perioooe: 
3-  ensuite  pour  ne  pas  avoir  à  discuter  lo 
bénéfices  intervenait  m  troisième  cootrat 

qui  accordait  certainement  cinq,  dix. quioie. 
etc.,' pour  cent  de  bénéfice. 

Cette  suite  de  contraU  considérée  ettell^ 
même  parait  légitime.  S11  y  avait  on  inter- 
valle considérable  entre  chaque  contrat,  qoe 
le  dernier  surtout  ne  fût  fait  qu'après  avoir 
pu  apprécier  par  les  opérations  commer- 
ciales quels  seront  les  bénéfices,  il  est  cer- 
tain que  cette  suite  de  contrats  serait  parbi- 
tement  légitime.  Mais  lorsque  ce  n'est  qa'oi 
prêt  déguisé,  qu'on  oe  veut  nullement  pren- 
dre part  A  la  société,  que  les  bénéfices  cer- 
tains que  Ion  vent  avoir  ne  sont  nollemest 
basés  sur  les  opérations  commerciales,  c'est 
tout  bonnement  un  contrat  de  prêt  déguisé. 
Il  faut  donc  en  juger  sur  les  principes  déve- 
loppés  au  mot  Usdeb.  Nous  n'en  disons  pas 
davantage,  parce  que  cette  espèce  de  contrat 
a  perdu  de  son  importance. 

TROUVAILLE. 

On  appcHe  ainsi  nne  chose  trouvée. - 
Qoand  on  a  trouvé,  disent  les  Conlérencei 
d  Angers,  quelque  chose  qu'on  autre  a  p€^ 
due,  on  doit  faire  êe»  diligences  pour  décos* 
vrir  celui  A  qui  elle  appartient,  et  la  coaief. 
ver  jusqu  à  ce  qu'on  ait  découvert  le  msllre; 
I  ayant  comu  ,  on  doit  la  loi  rendre,  1K« 
1  ordonne  chap.  xxii  du  Deutéronome,  en  ces 
termes  :  Lorsque  vous  verres  le  bœuf  eu  U 
breins  de  votre  frire  égarés,  vous  ne  panem 
point  votre  chemin,  mais  vous  tes  romàuns 
à  votre  frire.  Quand  it  ne  serait  point  totrê 
parent,  et  quand  snAtis  vous  ne  U  connaUriti 
pns,  vous  lee  miner^t  à  voire  maison,  et  Us  y 
dfmewreront  jusqu'à  ee  que  votre  frère  iet 
enerohe  et  les  reçoive  de  vous.  Vous  ferez  rfi 
même  à  l'égard  de  Vdne  ou  du  vêtement,  w 
ae quoi  que  c$  soit  que  votre  friro  ait  perdu; 
et  quand  voue  l'aurex  trouvé,  vous  ne  ie  ni^ 
giigoret  point,  sous  prétexte  qu'il  n'est  pst  à 
vous,  mais  à  un  autre. 

«  Si  on  s'approprie  la  chose  qn*on  a  Iron- 
▼ée  et  qnon  sache  à  qui  elle  appartient, 
saint  Augustin  estime  qu'on  est  un  voleur; 
^?^i®"u  la  n»ême  chose  que  celui  qui  ra- 
vit le  bien  de  son  prochain ,  et  celui  qui  se 
rend  pas  au  prochain  son  bien  qnil  a  tronvé. 
le  lui  ravirait  s'il  le  pouvait.  Il  n'y  a  qoe  U 
seule  crainte  qui  l'empêche  de  le  lar.'(i^ 
Celui  qui  a  trouvé  quelque  chose  s'eicuseea 
vain  de  la  rendre,  sur  le  qu'il  ne  sait  paie 
qui  elle  est  ;  car,  ajoute  ce  Père,  si  l'ataricf 
ne  le  dominait  pas,  il  tâcherait  de  connaître 

lolljl,  timor  prohibe!.  ».  Anf .  nm.  171,  eSm  19, 

«  VeTeuapcii. 
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Kloi  i  qai  elle  appartient  ponr  la  loi  ren- 
tre, comme  Dieu  I  ordonbe  (1). 
I  11  s'eit  pas  permia  à  oeloi  qoi  a  trooré 
Bierboie  qai  élail  perdue,  de  rien  extorquer 
n  la  readant  à  celui  à  qoi  elle  appartenait  ; 
M  penl  Mttlenent  exiger  ce  qu'il  en  a  coûté 
)Oor(aire  la  perquiaition  du  mallre,  ou  pour 

I  eoDserf ailoo  de  la  chose  trourée. 

I  Lescaiaistes  ne  conviennent  pas  ai  celui 
|Qi  I  iroQfé  une  chose  qui  avait  été  perdue, 

II  qoi  o*a  pu  découvrir  a  qui  elle  appartient» 
«ut  la  retenir  pour  lui  :  les  uns  disent  qu'il 
e  p«el  en  sûreté  de  conscience  ;  lea  autrea 
liient  qu'il  est  ohii^é  de  la  donner  aux  pao- 
m,  ou  de  remployer  en  œuvres  de  piété , 
moins  qu*il  ne  soit  lui-même  fort  pauvre , 
oqael  cas  il  peut  s'en  servir.  La  dernière 
piuion  est  non*seulemcnl  la  plus  sûre,  mais 
Kore  la  plus  probable  et  la  plus  corn- 
)Qoe  parmi  les  théologiens.  Sylvestre  Prié- 
udil  qu'elle  est  de  tous  les  canonisles.  Les 
liiooiiont, que  c'est  une  coutume  presque 
iblie  partout»  de  donner  aux  pauvres  l<*a 
iOMf  trouvées,  ou  de  les  employer  en  œa- 
res  pies,  si  bien  qu'on  se  fait  une  peine  de 
I  retenir.  Cette  coutume  peut  avoir  force 
(loi;  il  semble  même  oue  ce  soit  i'inten* 
M  de  ceux  qui  ont  perdu  les  choses  ;  car 
iliéiaient  ioterrosés  sur  l'usage  qu'ila  vou- 
riient  qu'on  fit  des  rhoa(*s  qu'ils  ont  per- 
tes, ils  répondraient  qu*iis  souhaitent  qu'on 
%  donne  «ox  paUTres,  ou  qu'on  lea  emploie 
i>  œuvres  de  piété.  » 

Voici  eommeut  Mgr  Gousset  {ThéoL  mor.^ 
•  Mtt),  traite  la  question  avec  aa  lucidité 
Miiaire. 

*<}Qaiit  aux  ehoaea  perduea  dont  le  mat- 
'^Kie  présente  pas,  doit-on  lea  laisser  à 
nsiealenr  ?  1*  1  ous  les  théologiens  con vien- 
leaiqoe  celui  qui  a  trouvé  une  chose  égarée 
tineriie  d'être  regrettée  par  celui  qui  Ta 
fr<iQe,doit  la  faire  publier  dans  lea  lieux 
ielle  a  été  recueiliits  afin  qu'on  puiase  la 
»K  riclamer.  L'inventeur  ne  peut  se  Tat- 
il^uer,  sans  avoir  fait  préolablement  lea 
>bficstioni  accoutumées.  3"  Celui  qui  a 
^Qvé  une  chose  quriconque  de  quelque  peu 
'  valeur  qu'elle  soit,  doit  la  rendre  à  celui 
uiâ  réclama»  si  celui-ci  prouve  qu'elle  lui 
^partient.  3*  Si  le  maître  ne  se  présente  paa» 
'  06  peot  s'opposer  au  régisseur  des  do- 
nnes qui,  en  vertu  de  quelque  loi,  récla- 
Kra  une  épave  au  proûi  de  l'Etat.  Le  guu- 
rnenient  a  le  droit  de  s'approprier  les  cho- 
■  perdues  dont  on  ne  peut  découvrir  le 
ikre.  h*  Enfln,  ai»  aprèa  avoir  fait  lea  pu- 
catioos  prescritea ,  l'épave  u*est  point  ré* 
imée,  ni  par  le  propriétaire  ni  par  l'Etat, 
parti  le  plus  aûr,  conformément  au  senti- 
Ntt  le  plut  commun  parmi  les  auteurs  ee- 
Msiiquea,  serait  dVn  disposer  en  faveur 
i  pauvres  on  en  oeuvres  pies.  11  en  eal  de 
^e  pour  iea  cboaes  qoi  aoni  trop  peu  cou- 

})  tons  m  lege  sua  disit....  Invenlionem  lanqoam 
i*>in  eise  rrddeatlani  :  si  quisqtitiin,  verbi  gmtia, 
^^  in^entit  sacculiiin  solidoruin,  tiebere  reildefe« 
I  «csài  eut  t  N«Hi  se  excusai  ignoranlia,  si  non  du- 
•einr  svsrilit.  /M. 
[ij  Solo,  Navarre,  Ledesms,  8a,  Honscliein.  lieu- 


aidérablea  pour  mériter  d'être  publiées.  SI 
rinrenteur  est  pauvre  lui-même»  quoique 
moins  pauvre  que  d'autres,  il  pourra,  de  Ta* 
Teu  de  toua,  se  lea  approprier  et  en  disposer 
à  volonté. 

«  Mais  si  rinrenfeur  ne  peut  ae  regarder 
comme  pauvre,  commettra-t-il  une  inju&tice 
en  gardant  pour  lui-même  les  choses  per- 
dues dont  il  n'a  pu  découvrir  le  maître  ?  La 
plupart  des  théologiens  pensent  qu'il  se  ren- 
drait coupable  d'injustice,  parce  que,  disent* 
ils,  l'inventeur  ne  peut  se  les  approprier  sann 
aller  contre  l'intention  du  maître,  qui  est 
alors  présumé  vouloir  que  les  choses  égarées» 
qu'il  ne  peut  recouvrer ,  soient  employéea 
en  bonnea  œuvres.  Cependant,  plusieurs  doc- 
teurs de  réput«'ition  (2),  dont  le  sentiment  eat 
probable  (3),  dispensent  l'inventeur  de  l'obli- 
gation d'employer  en  bonnes  œuvres  les  ob- 
jets qu'il  a  trouvés.  Us  se  fondent  et  sur  l'en- 
seignement des  jurisconsultes,  et  sur  la  con- 
donation  mutuelle,  générale  et  tacite  qu'in- 
▼oquent  lea  fldèles  eux-mémea ,  qui  a'attri- 
buent  assez  communément  les  choses  dont  il 
s'agit,  les  regardant  comme  une  compensa- 
lion  des  choses  qu'ils  ont  perdues ,  ou  qu'ila 
aont  exposés  à  perdre  tous  les  jours. 

t  Quoi  qu'il  en  soit ,  pour  ne  pas  confon- 
dre l'incertain  avec  le  certain,  il  eat  prodent 
de  ne  paa  insister,  dans  les  instructions  qu'on 
fait  au  peuple,  sur  l'obligation  de  donner  aux 
pauvrea  les  cbosea  trouvéea  dont  le  maître 
ne  se  présente  pas.  On  y  exhortera  les  fldè- 
les comme  à  un  acte  de  charité,  évitant  ce 
qui  pourrait  leur  faire  croire  qu'ils  y  aont 
tenus  comme  à  on  acte  de  justice. 
;  «  Quand  il  s'agit  de  rendre  au  maître  les 
cbosea  qu'on  a  troovéea,  on  n*en  doit  rien 
exiger.  On  peut  seulement  recevoir  ce  qu'il 
offre  librement  ;  cependant  on  est  en  droit  de 
réclamer  le  rembouraement  des  dépenaes 
qu'on  a  été  obligé  de  faire»  auil  pour  décoo« 
vr.r  le  maître»  soit  pour  la  conservation  de 
la  chose  qu'on  lui  rend. 

«  Nous  ferons  remarquer,  tant  pour  le  for 
intérieur  que  pour  le  for  extérieur»  une  si  le 
posseaseur  actuel  de  la  choae  perdue  I  a  ache- 
tée dana  une  foire,  oa  duoa  an  marché,  ou 
dana  une  vente  publique»  on  d*uQ  marchand 
vendant  dea  cbosea  pareilles»  le  propriétaire 
originaire  ne  peot  la  réclamer  qu'en  rem- 
boursant au  possesseur  le  prix  qu'elle  lui 
a  coû  é.  »  (  Code  civil,  art.  2280.) 

TUTELLE. 

I.  «  Il  est  également»  dit  Domat  (£ota  e<- 
vî/ea,  p.  157)  »  de  la  religion  oi  de  la  police 
que  ceux  qui  sont  privés  de  leara  pères  avant 
on  âge  où  Ils  puissent  se  conduire  eux-mê- 
mes, soient  mis  josqu'i  cet  âge  sous  la  con- 
duite de  quelqiie  personne  qui  leur  tienne 
lien  de  père,  autant  qu'il  ae  peut»  et  soit 
chargée  de  leur  éducation  et  do  soin  de  leura 

nold,  lllsnng,  Babeil&tnber»  Ifesger,  eic 

(5)  Les  ihéologiena  de  Salauianque,  de  Luge , 
Lessius  Lacrois,  Vasques,  Médina,  Ifatder,  Iteif- 
fensiuel,  Herini,  Rouler,  STisoua,  etc.,  regardent 
ce  seuliment  oomme  frebakU;  il  esl  même  trèa- 
probable»  au  JugeoMnt  de  L.eyroann»  vaiài  proéeM/iSi 
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biens.  Les  personnes  appelées  â  cette  chargd 
sont  nommées  tuteurs, 

«  L'engagement  des  tuteurs  est  du  nombre 
de  cean  qui  se  forment  sans  convention  :  car 
il  oblige  ceux  qu*on  appelle  à  cette  charge 
indépendamment  de  leur  volonté,  par  un 
juste  effet  de  Tordre  de  la  société  des  hom- 
mes, qui  ne  souffre  pas  que  les  orphelins 
soient  abandonnés.  Ce  devoir  regarde  natu- 
rellement ceux  qui  sont  leurs  proches,  tant 
à  cause  que  la  proximité  les  y  engage  plus 
étroitement,  que  parce  que  les  biens  des  mi* 
neurs  regardent  ceux  que  la  loi  appelle  à 
leur  succéder,  s'il  n'y  a  pas  des  causes  qui 
lesexcusentde  cette  charge  ou  des  incapacités 
qui  les  en  excluent.  » 

Notre  Code  a  fait  un  titre  spécial  de  la  tu- 
telle ;  nous  le  suivrons  dans  toutes  ses  divi- 
sions. 

2.  Nous  diviserons  Tarticle  qui  concerne 
la  tutelle  en  quatre  sections  :  1"  Quelles  sont 
les  personnes  auxquelles  il  peut  et  doit  être 
donné  des  tuteurs.  2"  A  qui  appartient  la  tu- 
telle et  le  droit  de  la  déférer;  Tormalitésp  effets 
et  responsabilité,  subrogé- tuteur.  3**  Des 
exemptions ,  exclusion  et  destitutions  de  la 
tutelle.  4*  De  l'administration  de  la  tutelle. 
$ECTiO!i  pREMiiRE.  —  A  quî  dml'U  être  donné  dei  luteun  f 

5. 590.  Apres  la  dissolution  du  mariage  arrivée  par 
la  mort  naiurelle  ou  civile  de  Tun  des  époas,  U  iii« 
lelle  des  enfants  mineurs  et  non  ëmaucipés  appar- 
tient de  plein  droit  au  survivant  des  père  et  mère. 
{C.  25,  594,  595,  596,  421,  476  s..  P.  54,  42,  555.) 

L'interdiction  est  encore  une  cause  pour 
donner  un  tuteur,  comme  nous  l'avons  dit 

au  mot  iNTERDICTIOIf. 

SicnoH  If.  —  À  qui  appartient  ia  tutelle  et  le  droit  de  la 
déférer?  FornuUités,  effett.  Riêponsatfililé.  Subrogé- 
hOêur. 

I  I.  A  ftti  appartiennent  la  tutelle  et  le  droit  de  la 

déférer. 

k.  Noua  distinguons  trois  espèces  de  tu- 
telle :  l'une  légale  ou  légitime,  l'autre  testa- 
mentaire, et  la  troisième  dative. 

l.Dela  tuuUe  tégilime. 

5. 1*  De  la  tuietle  déférée  aux  père$  et  mires. 

589.  Le  père  est,  durant  le  mariage,  adminisira- 
tetir  des  biens  personnels  de  ses  enfanu  mineurs. 
—  Il  est  compuble,  quant  à  la  propriété  et  aux  re- 
venus, des  biens  dont  il  n*a  pas  la  jouissance;  et, 
avant  à  la  propriété  seulement,  de  ceut  des  biens 
dont  la  loi  lui  donne  Tusufruit.  (C.  584,  1588  ;  P. 
126,  527  s.  Enfanu  admis  dans  les  hospices  ,  L.  15 
plumâseanXIII.  Dée.^  i9  janvier  1811.) 

Le  père  dégradé  civiquemeot  perd  le  droit 
A  la  tutelle. 

591.  Pourra  néanmoins  le  père  nommer  à  la  mère 
survivante  et  tutrice  un  conseil  spécial ,  sans  l'avis 
duquel  elle  ne  pourra  faire  aucun  acte  relatif  à  la  tu- 
telle.^ Si  le  père  spécifle  lesactei  pour  lesquels  le 
conseil  sera  nommé,  la  tutrice  sera  habile  à  faire  les 
autres  sans  son  assistance. 

On  voit  par  cet  article  que  Tautorité  de  la 
mère  n*a  pas  la  mémo  étendue  que  celle  du 
père ,  qui  peut  avoir  jugé  son  épouse  inca* 
pable  de  gérer  la  tutelle. 

5:2.  Cette  nomination  de  conseil  ne  pourra  éiro 
faite  que  de  Tune  des  manières  suivantes  :  —  1*  Par 
acte  de  dernière  volonté. ---2*  Far  une  déclaration 
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faite  ou  devant  le  juge  de  paîT ,  assisté  de  m  pcf. 
fier,  on  devant  notaires.  fC.  598, 969  s.,  1055. 

535.  Si,  lors  du  décès  du  mari ,  la  reoime  al  eo- 
ceinte ,  il  sera  nommé  un  curateur  au  ventre  parle 
conseil  de  famille.— A  la  naissance  de  reafani.li 
mère  en  deviendra  tutrice,  et  le  eoratair  en  tende 
plein  droit  le  subrogé  tuteur.  (G.  405  s.,  iitt  i. 
1  r*  oo2  s.) 

594.  La  mère  n*est  point  tenne  d*accepier  ii  lo* 
telle;  néanmoins,  et  en  cas  qu^elle  la  refuse,  e!le de* 
vra  en  remplir  les  devoirs  jusqu'à  ce  qu  elle  ail  fxn 
nommer  un  tuteur.  (G.  421.) 

595.  Si  la  mère  tutrice  veut  se  remarier,  ell« de- 
vra, avant  Pacte  de  mariage,  convoquer  lecomeiide 
famille,  qui  décidera  si  la  tutelle  doit  toi  être  ooa- 
scrvée.  —  A  défaut  de  ceue  eoiivoeation,  elle  pcrdn 
la.  tutelle  de  plein  droit  ;  et  son  nouveau  mari  »n 
solidairement  responsable  de  toutes  les  suites  de  b 
tutelle  qu*elle  aura  indûment  conservée.  (C.  406  s., 
1200.  Pr.  126.  152, 155, 905.) 

-La  nécessité  de  celte  disposition  de  la  loi 
vient  de  ce  que  la  femme  remariée  pourrait 
être  tentée  de  négliger  les  intérêts  du  pupile 
pour  porter  ses  soins  à  d*autres  affeclioos. 

.  596.  Lorsque  le  conseil  de  famille,  dûroeal  c«nv^ 
que,  conservera  la  tutelle  à  la  mère ,  il  loi  donnen 
nécess^iiremeiit  pour  cotuteur  le  second  niari,(rii 
deviendra  solidairement  responsable,  avecu  fenn , 
de  la  gestion  postérieure  au  mariage.  (  C.  450  s.» 
1200  s.  Pr.  12^,  152, 155  905.) 

La  qualité  de  tuteur  donnée  au  second  mari 
ne  concerne  que  les  biens  :  le  gouveroemeRt 
de  la  personne  appartient  toujours  i  la  mère. 

La  plupart  des  jurisconsultes  disent  qu'il 
n'y  a  pas  de  tutelle  légitime  pour  les  eobsts 
naturels  reconnus. 

6.  ^  De  la  iuteUe  déférée  aux  ascendanU- 
402.  LorsouMI  n*a  pas  été  choisi  an  mineur  w  it- 

teur  p:ir  le  dernier  mourant  de  ses  père  ei  aidft. 
la  tutelle  apnartient  de  droit  à  son  aïeul  paternel,! 
défaut  de  celui-ci,  à  son  aieul  maternel,  etatoiiei 
remontant,  de  manière  que  Pascenilant  paiernd^ 
toujours  préféré  à  Tascendant  maternel  du  oiène^ 
gré.  (G.  142, 421,  755  s.,  907.) 

405.  Si,  à  défaut  de  Paîeul  paternel  et  de  IV^al 
maternel  du  mineur,  ta  concurrence  se  trouvait  éta- 
blie entre  deiii  ascendants  du  degré  snpériear  q«  >^ 
partinssent  tous  deui  à  la  ligne  paterndle  de  ni- 
neur,  la  tutelle  passera  de  droit  à  eelui  des  tietti(|M 
se  trouvera  être  Taîeul  paternel  du  père  du  mioesr. 

404.  SI  la  même  concurrence  a  lieu  entre  deit 
bisaieuls  de  la  ligne  maternelle ,  la  nominaiioa  tsn 
faite  par  le  conseil  de  famille ,  qui  ne  pourra  né»» 
moins  que  choisir  Tun  de  ces  deui  aacoMiasii. 
(G.  405  s.) 

7.  3-  De  la  ttUelle  à  l'égard  des  tnfasU 
admis  dans  les  hospices. 

La  loi  du  15  plavtAse  an  XIII  a  statoéqtM 
la  tutelle  appartient  dans  ce  cas  à  Tod  àtt 
membres  de  la  commission  des  bospicei  ai* 
signé  par  la  commission  qui  remplit  elle* 
même  l'office  de  conseil  de  tutelle. 

IL  De  la  tutelle  testamentaire. 

597.  Le  droit  individoel  de  cboiair  nn  uitenr  pu- 
rent, ou  même  éu^nger,  n*apparlient  qtt*au  émutt 
mourant  des  père  et  mère.  (G.  escepf.  599.) 

598.  Ce  droit  ne  peut  être  exerce  que  daai  m 
formes  presci^ites  par  rarticle  59S»  el  sous  les  sust 
tlons  el  modifications  ci  après. 

599.  La  mère  remariée  et  non  maintenue  étm  >> 
tutelle  des  eufans  de  son  premier  mariage  ae  |<^ 
leur  cboisir  un  tuteur.  (C  595.) 

400.  i^irsque  la  mère  remariée,  cl  niamteaac^ 
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b  bilfll«,aora  fait  dioii  d*ttn  loienr  ans  enfants  de 
MO  premier  mariage,  ce  choix  ne  sera  valshie  qa*au- 
taniqnlt sera  confirmé  pnr  le  conse.l  de  famille.  (C, 
m,  406 1.) 

lui.  Le  Uileur  élu  par  le  père  ou  la  mère  n*est  pas 
loii  d'aecrpier  la  lulelle,  s*il  n*esl  d^ailleurs  dans  la 
ciis!«  des  personnes  qo*i  défaut  de  cette  élertion  spé- 
caJelecooseil  de  familieeût  pu  en  charger.  (G.  427  s.) 

111.  De  la  tuielle  dalite. 

9.  iO$.  Lorsqo*un  enfant  mineur  et  non  émancipé 
iMera  sais  père  ni  mère,  ni  tuteur  élu  par  ses  père 
doiére ,  ni  atcendauts  mftlps,  comme  aussi  lorsque 
ie  lutfttr  de  Tune  des  qualités  ci-dessus  exprimées 
setrmtTera  ou  dans  !«  c;ts  des  exclusions  dont  il  se- 
rt parlé  ci-atirés»  ou  valablement  excusé,  il  sera 
fHiitn,  par  tm  conseil  de  famille,  à  la  nomination 
An  luieor.  (i:.  25,  Hl  s. ,  442  s.  Pr.  882  s.,  9()8. 
P.34. 42,355.) 

406.  Cecooieil  sera  convoqué  soit  sur  la  réqaisi* 
lin  et  à  la  dilicence  des  parents  du  mineur,  de  ses 
manciert  ou  d  autres  parties  intéressée»,  soit  même 
iof^rt  et  4  la  poorsoiiedu  juge  de  paix  du  domicile 
^u  nii'iear.  Toute  personne  pourra  dénoncer  i  ce 
j'Xe  de  paix  le  fait  qui  donnera  lieu  âi  la  nomination 
rfWiiaiettr.  (a  domcile,  108;  ftt6r.  inreur,  424.  Pr. 
ttis.T.4s.»l6,Sl.) 

Les  articles  saiTanU  traitent  de  la  compo* 
liliooda  conseil  de  famille»  dont  nous  avons 
parlé  à  Tarticle  Consbil  db  famii.lb. 

417.  Quaml  le  minear,  domicilié  en  France,  pos* 
i^ra  des  biens  dans  les  colonies»  ou  rériproqiie" 
neni,  radministration  spéciale  de  ces  biens  sera  don* 
*M  à  sa  protuienr.  —  fin  ce  cas,  le  tuteur  et  le  pro- 
ittear  seront  indépendants,  et  non  responsables  Tun 
ciTcrs  1  aoire  pour  leur  gestion  respective. 

1 1  EfeU  H  TiMfHnuobiUlé  du  îultuu. 

10.  418.  Le  inteur  agira  et  administrera  en  cette 
Ittiié,  do  jour  de  sa  nomination,  si  elle  a  lieu  en  sa 
l*etttt,  sinon,  da  jour  qu'elle  lui  aora  été  notiaée. 
iCi3«is.  Pr.8«aa.) 

if}.  La  tutelle  est  une  charge  personne'le  qui  ne 
1*^  point  aui  bériiieri  du  toteur.  Ceu%  ci  seront 
'^'cneot  responsables  de  la  gestion  de  leur  ae- 
i^ieislls  sont  msjeors,  ils  seront  tenus  de  la 
«MitiaiMr  jos<|0*à  la  nomination  U*un  nouveau  tuteur. 
^.7i4, 1370,  2010.) 

I  3.  £Hi  êulwogé  tuiew* 

'^  Voyex  Subrogé  tuteur. 

«^noR  m.  ~  ]}£$  ixempihns,  excludong  H  dêttiluêumi 

dehtieUe. 

li  !•  Des  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle. 

4^7.  SoDt  dispensés  de  la  tutelle,  —  Les  p.rrsonnes 
nigoées  dans  les  titrer  m,  v,  vi,  vm,  ix,  x  et  xi  de 
Kt«da  ta  mai  1804;  —  Les  présidents  et  conseil- 
rtà  la  C<>ur  de  cassation,  le  procureur  général  et  les 
'ocais  généraux  en  b  même  Cour;  ^Les  préfet^; 

•  Tons  dioyetis  exerçant  une  fonction  publique 
a^  tio  département  autre  que  celui  où  la  tutelle 
^biH.  (C.  430,  451,  438  s.  Pr.  882  s.  Co«r  des 
•pte$,  L  16  sspf .  1807.) 

13.  Les  personnes  désignées  dans  l'acte 
1 18  mai  1804  étaient  la  famille  impériale, 

•  grands  dignitaires  de  l'Empire»  les  grands 
Bciers  (il  n'en  reste  anjoard'bni  qae  les 
arécbaax  de  France),  les  membres  du  sé- 
it»  éo  conseil  d'Etat»  du  corps  législaUfet 
>  (ribonat. 

4i8.  Sooi  également  dispenséi  de  la  totdie  :  — • 
s  miliuires  en  activité  de  service,  et  tous  autres 
**1tn%  qui  rempliasent,  hors  du  territoire  da 
uiiiiie,  une  ■iis>ion  du  roi.  (G.  450, 451,  438  s. 

•  ^8i  s.) 
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429.  Si  la  mission  est  non  anilientiqiie  et  con- 
testée, la  dispense  ne  sera  prononcée  qti  après  la  re- 
présentation faite  par  le  réclamant,  du  certiAcat  du 
ministre  dans  le  département  duquel  se  placera  U 
mission  articulée  comme  excuse. 

450.  Les  citoyens  de  la  qualité  exprimée  aux  ar- 
ticles précédents,  qui  ont  accepté  la  tutelle  posté- 
rieurement aux  fonction»,  services  ou  missions  qui 
en  dispensent,  ne  seront  plus  admis  à  s'en  faire  dé- 
charger pour  cette  cause. 

45t.  Ceux,  au  contraire,  à  qui  lesdlies  fonctions, 
services  on  missions,  auront  été  conférés  postérieu* 
remciit  à  racceptaiion  et  gestion  d^une  tutelle,  pour- 
ront, s'ils  ne  veulent  la  conserver,  faire  convoquer, 
dans  le  mois,  un  conseil  de  famille,  p'»ur  y  être  pro- 
cédé à  leur  remplacement.  —  Si,  à  respiration  de 
ces  fonctions,  services  ou  missions,  le  nnuveaii  tu- 
teur réclame  sa  décharge,  ou  que  Tancien  redemande 
la  tutelle,  elle  pourra  lui  être  rendue  par  le  conseil 
de  famille. 

432.  Tout  citoyen  non  parent  ni  allié  ne  peut  être 
forcé  d'accepter  la  tutelle,  que  dans  le  cas  où  il  n'existe- 
rait pas,  dans  ladlsuncede  quatre  myriamètres,  des 
parems  ou  alliés  en  état  de  gérer  la  tutelle.  (C.  4(H, 
458  s.  Pr.  882  s.) 

455.  Tout  individu  ftgé  de  soixante-cinq  ans  ac- 
complis peut  refuser  d*étre  tuteur.  Celui  qui  aura  été 
nommé  avant  cet  âge,  pourra,  âi  soixante-dls  ans, 
se  faire  décharger  de  la  tutelle.  (C.  458  s.  Pr.  882  s.) 

454.  Tout  Individu  atteint  d'une  inOrmité  grave  et 
dûment  justiflée  est  dispensé  de  la  tutelle.  —  H 
pourra  même  s*en  faire  décharger,  si  cette  infirmité 
est  survenue  depuis  sa  nomination.  (G.  438  a. 
Pr.  88i  s.)  * 

^  455.  I>eux  tutellessoniy  pour  tontes  personnes,  one 
juste  dispense  d*en  accepter  une  troisième.  —  Celui 
qui ,  époax  ou  père,  sera  déjà  chargé  d'une  lutelle, 
ne  pourra  être  tenu  d*en  accepter  une  seconde,  ex- 
cepté celle  de  ses  enfanu.   (G.  458  s.  Pr.  882  s.) 

456.  Ceux  qui  ont  cinq  enfanu  légitimes  sont 
dispensés  de  toute  tutelle  autre  que  celles  dasdiis  en- 
fanu.—Les  enfinis  morts  en  activité  de  service 
dans  les  armées  du  rui  seront  toujours  comptés  pour 
opérer  cette  dispense.  —  Les  autres  enfanu  morts 
ne  seront  comptés  qu*auunt  qu'ils  auront  eux-mêmes 
laissé  des  enfants  actuellement  existants.  (C  458  s. 
Pr.882s.) 

457.  La  survenance  d*enfantB  pendant  la  tutelle 
ne  pourra  autoriser  à  l^bdiquer. 

458.  Si  le  tuteur  noQvné  est  présent  à  la  délibé- 
ration qui  lui  délère  la  tutel!e,  il  devra  sur-le-cbamp, 
et  sons  peine  d*être  déclaré  non  recevable  dans 
toute  réclamation  ultérieure*,  proposer  ses  excuses 
sur  lesquelles  le  conseil  de  lîimille  délibérera. 

459.  Si  le  tuteur  nommé  n'a  pas  assisté  âi  la  dé- 
libération qui  lui  a  déféré  la  tutelle,  il  pourra  faire 
convoquer  le  conseil  de  f:»mille  pour  délibérer  sur 
ses  excnsrs.  —  Si's  di.igences  k  ce  sujet  devront 
avoir  lieu  dans  le  délai  de  tnis  jours,  à  partir  de  la 
notification  qui  lui  aura  été  faite  de  sa  nomination; 
lequel  délai  sera  augmenté  d'un  Jour  par  trois  my- 
riamètres de  disunce  du  lieu  de  s<>n  domicile  à  celui 
de  l'ouverture  de  la  luielle  :  paasé  ce  délai,  il  sera 
non  recevab'e.  (Pr.  882, 1055.) 

440.  Si  ses  excuses  sont  rejeté-^s,  il  pourra  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  les  faire  admel* 
tre  ;  mais  il  sera,  pendant  le  litige,  tenu  d'administrer 
provisoirement.  (0.  594.  I*r.  88x  s.) 

441.  S'il  parvient  k  se  Caire  exempter  de  la  tutelle, 
ceux  qui  auront  rejeté  l'excuse,  pourront  èire  con- 
damnés aux  frais  de  l'Instance. — S*il  succombe ,  il 
sera  condamné  lui-même.  (P.  150, 151.) 

14^.  2**  De  rineapaeitéf  de  ^exclusion  et  de 
la  destitution  deia  iutelle, 

442.  Ne  peurcnt  ô|re  tuteurs,  ni  membres  des 
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fonseits  de  tamllle,  —  1*  Les  mineurs,  excepté  le 
{tère  ou  la  mère;  — %*  Les  Interdits;  —  5^  Les 
fenimes,  autres  que  la  mère  et  tes  ascendaiiies;  — 
i«  Tous  ceui  qui  ont  ou  dont  les  père  ou  mère  ont 
avec  le  mineur  un  procès  dans  lequel  rét.it  de  ce  mt* 
neur,  sa  fortune,  ou  une  partie  notable  de  ses  biens^ 
sont  conipromi<(.  (G.  588,  408, 4i5,  495,  5U2,  507). 

445.  La  condamnation  k  une  peine  afQ  ctive  ou 
infamante  emporte  de  plein  droit  Texclusion  de  la 
tutelle.  hA\e  emporte  de  même  la  destituUon,  dans  le 
ras  où  il  8*agirait  d'une  i  nielle  antérieurement  dé- 
férée. (P.  7.  8,  3i,  42,  335.)  •'t 

44i.  Sont  aussi  exclus  de  la  tutelle,  et  même 
destii»ables  s'ils  sont  en  exercice,  —  \*  Les  gens 
d'une  il  conduite  notoire  ; — %<*  Ceux  doni  la  gestion 
attesterait  rincapaciié  ou  rinfldéli  é.(C.5l3.l*r.  1;.i  ) 

445.  Tout  individu  qui  aura  été  exclu  ou  destitué 
d'une  lutolle,  ne  pourra  être  membre  d'un  co4«8eil  de 
famille.  (C.  442  s.) 

446.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lie»  i  une  des- 
titution de  tuteur,  elle  sera  prononcée  par  le  ct»n« 
seil  de  famille,  convoqué  à  la  diligence  du  subiogé 
tuteur,  ou  d'office  par  le  juge  de  paix.  —  Celui-ci 
ne  pourra  se  dispenser  de  faire  cette  convocation, 
quand  elle  sera  formellement  requise  par  un  ou  plu- 
sieurs parentsnu  alliésdu  mineur,  au  degré  de'couMn 
germain  ou  à  des  degrés  plus  proches.  (C.  406, 4i0  s.) 

447.  Toute  délibération  du  conseil  de  fauiile 
qui  prononcera  l'exclusion  ou  la  destitution  du  tu- 
teur, sera  motivée,  et  ne  pourra  être  prise  qu'après 
avoir  entendu  ou  appelé  le  tuteur» 

448.  Si  le  tuteur  adhère  à  la  délibération,  il  ea 
sera  fait  mention ,  et  le  nouveau  tuteur  entrera  aus- 
sitôt en  fonctions.  —  S'il  y  a  rëcl^niation,  U  subrogé 
tuteur  poursuivra  riiomologaiion  de  la  délibération 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  qui  pro* 
noncera,  sauf  Tappel.  —  Le  tuteur  exclu  ou  destitué 
peut  lui-même,  en  ce  cas,  assigner  le  subrogé  tuteur 
pour  se  faire  déclarer  maintenu  en  la  tutelle.  (G.  4^9. 
Pr.  88i8.,885s.,  889.) 

449.  Les  parents  ou  alliés  qui  auront  requis  la 
convocation,  pourront  intervenir  dans  la  c::use,  «{ui 
hpra  instruire  et  jugée  comme  affaire  urgente.'  {l'r. 
359,  4U4,  406,  8^i3  s.,  889). 

SEcfKW  IV.  —  De  Cadminiêirolion  du  tuteur  ef  dei  campUê 

de  la  meUn 

15.  Diaposilioos  du  Code  ciril  : 

450.  Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne  du 
mineur^  et  le  représentera  dans  tous  tes  actes  civtU. 
—  Il  administrera  ses  biens  en  bon  père  de  famille, 
et  répondra  des  dommage^-iniérêts  qui  pourraient 
résulter  d'une  mauva  se  gestion.— Il  ne  peut  ni  ache- 
ter les  biens  du  mineur,  ni  les  prendre  à  ferme,  à 
moins  que  le  conseil  de  famille  n  ail  autorisé  le  su- 
brogé tuteur  à  lui  en  passer  bail,  ni  accepter  la  ces- 
sion d'aucun  droit  ou  créance  contre  son  pupille. 
(G.  408,  417,  418,  454  s.  ;  di$po%.  en  fw.  du  iuieur^ 
};07;  re$pontabiL,  4149,  1373,  i374,  t99l;  êubrog. 
eteeu.  de  droiu,  4230,  1689  s.;  adjudie,,  1596: 
baux,  1718;  kppot.  Ug,^  îlil,  ïU5,  4141  s.  I  r. 
4i6,  13i,  13  ,905, 

4ôl.  Dans  les  dix  jours  qui  snivront  celui  de  sa 
nomination,  dûment  connue  de  lui,  le  tuteur  re- 
iiuerni  la  levée  des  scellés,  s'ilg  ont  été  appfisé«,  et 
Uf%  procéder  immédiatement  à  rinventaire  des  biena 
du  mineur,  en  présence  du  subrogé  tuteur.  ^  S'il  lui 
est  dû  quelque  chose  par  le  mineur,  il  devra  Je  dé- 
clarer dans  rinveiitaire.  &  peine  de  déchéance,  et  ce 
sur  la  réquisition  que  rnfUcfer  public  sera  tenu  de 
lui  eu  faire,  et  dont  mention  sera  faite  an  prooès-^ 
verbal.  (Pr.  9i8  s.,  94i  s.), 

iSi.  Dans  le  mois  qni  suivra  la  clôture  de  Hn- 
veiitaire,  le  tuteur  fera  vendre,  en  présence  du  su- 
brogé tuteur,  aux  enchères  reçues  par  un  offlcier 
public,  et  après  des  afUches  ou  publicaiious  dont  le 
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procès-verbal  de  vente  fera  mention,  tous  les  meu. 
blés  autres  que  ceux  que  le  conseil  de  famille  lan. 
rait  autorisé  k  conserver  en  nature  (G.  527  s.  Pr. 
945  s.  L.  24  mar$  1806,  A».  C.  31  juillet  1806.  bk- 
Vi  septembre  1813.) 

453.  Lies  père  et  mère,  tant  qulîs  ont  la  jouissance 
propre  et  légale  des  biens  du  mineur,  sont  dis- 
pensés de  vendre  les  meubles,  s*ils préfèrent  delà 
garder  pour  les  remettre  en  nature.  —  Dans  reçu, 
ils  eu  feront  faire,  à  leurs  frai^,  une  estiroilioo  à 
juste  valeur,  par  un  expert  qui  sera  nouimé  par  le 
Subrogé  tuteur,  et  prêtera  serment  devant  le  juge  de 
paix.  Us  rendront  la  valeur  estim^ttlve  de  ceui  dei 
meubles  qu'ils  ne  pourraient  représenter  ea  aature. 
(G.  384  s.,  587.  Pr.  30â.) 

454.  Lors  de  l'entrée  en  eiercice  de  toute  tutelle, 
autre  nue  celle  des  père  et  mère,  le  conseil  de  b- 
mille  restera  par  aperçu,  et  selon  l'importsace  des 
biens  régis,  U  somme  à  laquelle  pourra  s'âevcr  la 
dépense  annuelle  do  mineur,  ainsi  que  celle  d'ad- 
ministration de  ses  biens.  —  Le  même  acte  spédOen 
ai  le  tuteur  est  autorisé  à  s'aider,  dans  ss  gestico, 
d'un  ou  plusieurs  administrateurs  pariicoliers,  saU 
r>és  et  gérant  sous  sa  responsabilité.  (G.  1994.) 

4  i5.  Ce  conseil  déterminera  positivement  Issnnuse 
à  laquelle  commencera,  pour  le  tuteur,  robligsuM 
d*employer  l'excédant  des  revenus  sur  la  dépensa: 
cet  empiot  detra  être  fait  dans  te  délai  de  sii  mois, 
passé  lequel  le  tuteur  devra  le^  intérêts  à  défani 
d'emploi.  (G.  1153  8.»  1907.) 

456.  Si  le  tuteur  n*a  pas  fait  déipnniner  par  le  e«H 
seil  de  famille  la  somme  à  laquelle  doit  commesctr 
remploi,  il  devra ,  après  le  délai  exprimé  dans  l'art «)• 
précédent,  les  intérêts  de  toute  somme  non  enHovée, 
quelque  modique  qu'elle  soiu  (G«  1153 s.,  1907) 

457.  Le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère,  ne  pe«t 
emprunter  pour  le  mineur,  ni  aliéner  ou  hypothé- 
quer ses  biens  immeubles,  sans  y  être  autorisé  pv 
un  conseil  de  famille.  —  Getle  autorisation  nedevn 
è  re  accordée  que  pour  cause  d'uoe  nécttsité  absolue 
•a  d'un  avantage  évident.  Dans  le  premier  <*a5,  le 
conseil  de  famille  n'accordera  sou  aotortsatioo  if«'«- 
près  qu'il  aura  été  constaté,  par  an  compte  Moamf^ 
présenté  par  le  tuteur,  que  I  i  deniers,  effett  ufl»- 
fiers  et  revenus  du  mtoi*ur  sont  insuflisanis.  -U 
conseil  de  famille  indiquera,  dans  tous  les  cas,  ^ 
immeubles  qui  devront  être  vendus  de  prérérenei',  et 
toutes  les  conditions  qu'il  jugera  utiles.  (G.  451$,  i^i 
470,  617,  lli5.  1504,  15 J5  s.,  151^1314,  lli^* 
Pr.  963  s.  Go.  2,  6.) 

458.  Les  délibérations  du  conseil  de  famille  reliti* 
ves  à  cet  objet  ne  seront  exécutées  qu'après  q>te  m 
tuteur  en  aura  demandé  et  obtenu  rhomol<  gitiua 
devant  le  tribunal  de  première  inaunce,  qui  f  ^^' 
tuera  en  la  cbambre  du  conseil,  et  après  avoir  ra» 
tendu  le  procureur  du  roi.  (Pr.  141, 883  s.,  9d5  ».) 

459.  La  vente  se  fera  publiquement,  en  pièsriKS 
du  subrogé  tuieur,  aux  encbéres  qui  seront  rec«« 
par  un  membre  du  tribunal  de  première  instance,  oa 
par  an  notaire  à  ce  commis,  et  à  la  suite  de  tMii  »' 
ilcbes  apposées,  par  trois  dimaucbea  eonsécaids.  >*< 
lieux  accoutumés  dans  le  canton. — Gbaconedece*an* 
elles  sera  viséeetcertifléeparlemalrada>»coiH«ta<* 
où  elles  auront  été  apposées.  (Pr.  956s..  9o3,  ^J^ 

460.  Les  formalités  exigées  par  lea  articles  46j(t 
4*8,  pour  l'aliéiiation  des  biens  du  mineur,  ne  iV 
pliiiuent  point  au  cas  où  un  jugement  aurait  ordoav 
fa  licitaliou  sur  ia  provocation  d*0D  oopropHeui<t 
par  indivis.  —  Seulement,  et  en  ce  ets,  U  hatau^ 
ne  pourra  se  faire  que  dans  la  fonoe  prescrite  par 
l'article  précédent  :  les  étrangers  y  seront  uéeft^ 
remeiit  admis.  (G.  4()5«  8i5, 8i7, 838s.,  1689,  It^*) 

4ul.  Le  tuteur  ne  pourra  accepter  ni  répuJîersM 
succession  échue  au  minëar,  hana  uneanterîMUM 
préalable  du  conseil  de  lamilie.  L*acceirtalioa  s'inra 
lieu  que  sous  bénéflce  d'inventaire,  (d.  7Iti  s..  <•* 
s.,7;,3s.  Pr.  997.) 
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Ult  Omis  le  cas  oè  la  raecessioa  répudiée  bo  nom 
Un  mineor  n^tarail  pas  été  acceplée  par  un  autre, 
elle  pourra  être  repnse  soit  par  le  tuteur,  autorisé 
à  cd  efet  par  une  nouvelle  délibération  du  conseil 
lie  Ciipille,  soit  par  le  mineor  devenu  majeur,  mais 
dtns  rétai  où  elle  se  trouvera  lors  de  la  repnse,  et 
uoft  pouvoir  attaquer  lea  ventes  et  antres  actes  qui  au* 
raiem  été  légalement  riits  dorant  la  tacance.  (G.  700.) 

465.  U  donation  faiie  au  mineur  ne  pourra  éire 
aeerplée  par  le  tuteur  qii*avec  Paiiiorisation  du  con- 
leil  de  rimille.  —  Klle  aura,  h  IVgard  du  mineur, 
\f  mèm  eiet  qu*à  l'égard  du  majeur.  (G.  935  s.,  940 

46i.  Ancm  tuteur  ne  pourra  introduire  en  justice 
One  action  relative  aoi  droits  imnolHliers  du  mineur, 
ni  aquiescer  à  une  demande  relative  atix  mêmes 
rirniis ,  san<  raniorisation  du  conseil  de  famille.  iC. 
4(7. 1125, 1304  s.  Pr.  rv^ulie  av.,  481, 484.  Co.  65.) 

1(5.  La  même  autorisation  aéra  nécessaire  au  tu- 
lear  pour  provoquer  un  partage;  mais  11  pourra, 
iao8  celte  autorisation,  répondre  à  une  demande  en 
piriage  dirigée  contre  le  mineur.  (C.  490,  817.) 

466.  Pour  obtenir  à  Tégard  du  mineur  tout  reffoC 
iiaMaorait  entre  majeurs,  le  partage  devra  être  fait 
tu  josiice  et  précéilé  d*une  eatimatioM  faite  par  ei- 
perts  ooiumés  par  le  triliuual  de  première  insunce 
du  lieo  de  Touverture  de  la  succession.  —  Les  ex- 
peru,  aprèa  avoir  prêté,  devant  le  président  du 
Diéme  tribunal  ou  autre  juge  par  loi  délégué,  le  ser- 
mi^t  de  bien  et  fidèlement  remplir  leur  mission , 
pr(»oèderont  à  la  division  des  liéiitagea  et  à  la  f^r^ 
luijoQ  des  lotSv  qui  seront  tirés  au  sort,  et  en  pré* 
Mce  soit  d'un  membre  du  tribunal,  soit  d'un  notaire 
pir  lui  commis,  lequel  fera  la  délivrance  des  lots. 
-Tout  aotre  partajse  ne  sera  considéré  que  comme 
proTisioiinel. (G.  8i9s.,8i4s.,  840, 1514.  Pr.50is., 
M6I..98I). 

467.  Le  tuteur  ne  pourra  transiter  au  nom  dit 
atDeiir  qu*apréa  Y  avoir  été  autorise  par  le  conseil 
it  famille,  et  de  t  avis  de  trois  jurisconsultes  désignés 
1«ie  procureur  du  roi  prés  le  trtimnal  de  première 
^■«Mce.  —  La  transaction  ne  sera  valable  qu'autant 
f j'dle  aura  été  homologuée  par  le  tribunal  de  pre- 
0^  instance,  après  avoir  entendu  le  procureur  du 
^'.(C.  472.  l3oi  s.  l5iS,  2045.  Pr.  141, 1004.  Co. 
«5.  t.  70.) 

^^  Le  tuteur  qui  aura  des  sujets  de  méconten* 
leneot  graves  au*  la  conduite  du  mineur,  pourra 
porter  %t%  plaintes  à  un  eoiiseil  de  famille,  et,  s'il  y 
^  sdtorisé  par  ce  conseil ,  provoquer  la  réclusion 
^  oiioeur,  confunnémeui  à  ce  qui  est  statué  à  ce 
•ujei  au  titre  de  la  Pahiana  paiern^Ue.  (C.  37e  s.) 

46  ^  Tout  tuteur  est  compuble  de  sa  gestion  lors- 
^Vlle  nniC  (C.  47 1 ,  475, 480, 509  ;  hypoth.  tég,  2121 , 
^135 s.  Pr.  I24i,  152, 1.^5, 527  s.,  mb.  Go.  540, 612.) 

47u.  Tout  tuteur,  autre  que  le  père  et  la  nièi  e, 
pm  être  lenu,  même  durant  la  tutelle,  de  remettre 
*9  Subrogé  tuteur  des  états  de  situation  de  sa  ges- 
i»»o,  aoi  époques  que  le  conseil  de  famille  aurait 
Né  à  propits  de  fixer,  sans  néanmoina  que  le  tuteur 
l«i^  eue  astreint  à  en  fournir  plus  d'un  chaque 
année.  —  Ces  états  de  situation  fieront  rédigés  et 
remis,  sans  frais,  sur  papier  non  timbré,  et  sans  au- 
tune  furnialiié  de  justice.  (G.  410.) 

471.  Le  compte  déiinitii  de  tutelle  sera  rendu  aux 
'ép^ns  du  mineur,  lorsqu'il  aura  atteint  sa  inajomé 
-a  <'bl«*oii  fou  émancipation.  Le  tuteur  en  avancera 
H  (rais.  ^.  Uii  y  allouera  au  tuteur  toutes  dépendes 
|tt  fiMmmeat  joutliées,  et  ilont  robjei  sera  utile.  (G. 
^<6s.,450,  488.  Pr.  5i7.)  ^ 

472.  Totti  iraiié  qui  pourra  intervenir  entre  le 
atenr  et  le  mineer  devenu  majeur,  sera  nul,  sM 
I»  été  précédé  de  la  reddition  d'un  compte  détaillé 
tdc  la  remise  des  pièces  justilicatives  ;  le  tout  cons- 
ole par  on  récépissé  de  Tayani -compte,  dis  jours 
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ttiiiiMs  aveot  le  traité.  (G.  907,  2045.  Pr.  &3tf.) 
^*  3.  Si  le  compte  donne  lieu  à  des  cootestaUoos, 


elles  seront  poursuivies  et  jugées  romnrie  les  autres 
contestations  en  m  «tière  civile.  (IV,  527  s.) 

474.  La  somme  à  laquelle  s'élèvera  lé  reliqu.it  dft 
par  le  tuteur,  portera  intérêt,  sans  demande,  à  comp- 
ter de  la  clôture  du  compte.  —  Les  Intérêts  de  ce  qui 
sera  dû  au  tuteur  car  le  mineur  ne  courront  que  du 
jour  de  la  sommation  de  payer  qui  aura  suivi  la  clù- 

w5,to."^r«i?.  *•''•••  ''•  •*'•  *''•  *''•"'• 

475.  Toute  aciii»n  du  mineur  contre  son  tuteur, 
relativement  aux  hlis  de  la  tutelle,  se  presciit  par  dis 
ans,  i  compur  de  la  majorité.  (G.  469, 1304  s.,  2261.» 

TUTBLLB  OFFtClBDSB. 

C'est  on  contrat  de  bienfaisance  par  lequel 
une  personne  âgée  de  plus  de  cinquante  an«, 
sans  enfants  ni  descendants  légitimes,  s'obli- 
ge, du  consentement  de  son  conjoint,  à 
nourrir  et  élever  gratuitement  un  mineur 
âgé  d*aa  moins  quinze  ans,  à  administrer  sa 
personne  el  ses  biens,  et  le  mettre  en  état 
de  gagner  sa  rie.  Les  dispositions  du  Code 
n  ayant  pas  besoin  de  eommentaire ,  nous 
nous  contentons  de  les  citer. 

361.  Tout  individu  àRé  de  plus  de  cinquante  ans,  et 
sans  enfanu  ni  dcscendanU  légitimes  qui  voudra 
durant  la  minorité  d'un  îidividu,  se  l'attacher  par  un 
tiire  légal,  pourra  devenir  son  tuteur  AfTicleus,  en 
obtenant  le  consentement  des  père  et  mère  de  ren- 
iant, ou  do  survivant  d*entre  eoi,  ou,  à  leur  défaut 
d  un  conseil  de  famUle,  ou  enfin,  si  renfant  B*a  point 
de  parents  connus,  en  obtenant  le  consentement  des 
admmistrateurs  de  rhospice  où  il  aura  été  rfcueilli 
ou  de  la  municipalilé  du  lieu  de  sa  résidence,  fc! 
flrfopf.,  345,  346  ;  e<m$,  tU  fam.,  403  s.) 

5«2.  Un  époui  ne  peut  devenir  tu  eur  ofllcieux 
qu  avec  le  consemement  de  Pautre  conjoint.  C.  344. 

5  j3.  Le  jtige  de  paii  do  domicile  de  Tenfant  dre^ 
sera  procès  verbal  des  demandes  et  consentements 
rel;itirs  à  la  luielie  olfiGieii>e.  (C.  353.) 

3G4.  Cette  tutelle  ne  pourra  avoir  lieo  qu'au  profit 
d*enfants  ^és  de  moins  de  qiiinse  ans.  —  Elle  em- 
portera avec  soi,  sans  préjudice  de  tontes  stipula- 
lions  pariicui:ères,  Tobllgation  de  nourrir  le  pupille, 
de  rélever»  de  le  meure  en  état  de  gagner  sa  via.  (C. 
xuo  s.) 

565.  Si  le  pnpille  a  quelque  bien,  et  s'il  éUit  anté- 
rieurement en  lutelle,  radmlnisu^iion  de  ses  biens 
comme  celle  de  sa  personne,  passera  au  tuteur  olfi- 
cieui,  qui  ne  pourra  néanmoins  impoier  le:i  dépenses 
de]  éducation  sur  lesrevenus  du  pupille.  (C.  5«9, 450. 
454  s.) 

3G6.  Si  le  tuteur  ofncieui,  après  cinq  ans  révolus 
depuis  la  tutelle,  et  dans  la  prévoyance  de  f^on  décès 
avant  la  majorité  du  pupille,  lui  confère  radopiion 
par  acte  testamentaire,  ceUe  disposition  sera  valable, 
pourvu  que  le  tuteur  officieux  ne  laisse  point  d'en- 
lanis  légitimes.  (C.  543,  547,  350  s.) 

307.  Dau  le  cas  où  le  Uiteur  oiiicieux  rooorrail 
soit  avant  les  cinq  ans,  soit  après  ce  temps,  sans 
avoir  a Jopté  son  pupille,  il  sera  fourni  à  celui-ci,  du* 
rant  sa  minorité,  des  moyens  de  subsister  dont  la 
quotité  et  respèie,  s'il  nV  a  été  antérietireinent 
pourvu  |iar  une  convention  formelle,  seront  réglées 
suit  amiablemeiit  entre  les  représentauu  respeciirs  do 
tuteur  et  du  pupille,  soit  iudictaireme.it  en  cas  de 
coniesutlon.  (C.  205,  564,  1 IS2.) 

368.  Si,  à  la  majorité  do  pupille ,  son  tuteur  ofl* 
cieui  veut  l'adopter,  et  que  le  premier  y  consente. 
il  sera  procédé  à  PadopUuo  selon  les  firmes  pmeil- 
tes  au  chapitre  précédent,  et  les  eOeu  en  seront,  ea 
U)ii8  poinu,  les  mêmes.  (C  343  s.,  353  s.) 

3b9.  Si,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  malo- 
nié  du  pupille,  les  réquisitions  par  lui  faites  k  sou 
tiiieur  officieux,  à  fin  d'adoption,  sont  restées  sans 
effat,  et  que  le  pupiae  ne  se  trouve  point  ea  eut  de 
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gagner  sa  vie,  le  liileiir  officieux  pourra  ôtre  ron« 
dainné  à  indemniser  le  |>upille  de  Pincapaciié  où  re- 
lui -ci  pourrait  se  irouvi^rlde  pourvoir  à  sa  siihsisiaiice. 
—  Celle  indemnité  se  résoudra  en  secours  propres  à 
lui  procurer  un  métier;  le  tout  sans  préjudice  des 
stipulations  qui  auraient  pu  avoir  lieu  dans  la  pré- 
viivancede  ce  cas.  (G.  561,  26i.) 

570.  Le  tuteur  oflicieux  qui  aurait  eu  radministra- 
tion  de  quelques  biens  pupilluires.  eu  dpvra  rendre 
compte  dans  tous  les  cas.  (G.  comptes ,  i(i9  s.  Pr. 
527  s.) 

TUTIORISTË. 

Foy.  Probabilité. 

TYRANNIE,  TYRAN. 

1.  Il  n*est  point  de  nom  qui  impressionne 

Ï»1u8  péniblement  que  celui  de  tyran  ;  toate- 
ois,  pour  bien  déterminer  la  manière  doni 
on  doit  se  conduire  A  Tégard  des  tyrans, 
nous  devons  en  distinguer  de  deui  aortes  : 
les  uns  s'emparent  de  l'autorité  sans  aucun 
Ulre  légitime  :  Tel  est  on  usurpateur  dans 
un  Elut,  un  conquérant  sans  cause  de  guerre 
aurfisanie  sur  les  Etats  voisins.  Ainsi  les 
Turcs  envahirent  les  provinces  de  l'Occideqt 
en  véritab'es  tyrans.  Les  autres  possèdent 
légitimement  rautorité,  mais  ils  en  abusent 
soit  pour  opprimer  le  peuple,  soil  pour  en* 
lover  les  biens  ou  Ater  la  vie  à  qoe!ques-uiis 
de  ses  membres  sans  motifs  sufDsants.  Les 
tyrans  de  la  première  espèce  le  sont  sans 
titr«,  les  seconds  ont  un  titre  ;  mais  ils  exer* 
cent  la  tyrannie  dans  leur  administration. 
Il  ne  faut  pas  confondre  la  tyrannie  avec 
Faotorité  de  faiL  Dans  les  révolutions  des 
empires,  il  arrive  quelquefois  que  des  hom- 
mes s*emparentdo  pouvoir  pour  sauver  l'Etat: 
tandis  qu'ils  exercent  l*autoritè  an  nom  et 
pour  le  bien  de  la  nation  et  que  leur  pouvoir 
est  commandé  par  les  circonstances,  ils  ne 
sont  point  tyrans.  Lenr  pouvoir  peut  mémo 
devenir  légitime,  conformément  aux  prin- 
cipes établis  au  mot  Autorité.  Quelle  qu'en 
soit  l'espèce,  la  tyrannie  est  toujours  con- 
damnable. Aux  mots  Lois,  AtTonixé,  Gou- 
%BRNEiiBNT,  GuBRaK,  uous  Hvous  tracé  la 
conduite  que  doit  tenir  un  sage  gouverne- 
ment. Noos  avons  à  nous  occuper  ici  de  la 
conduite  des  sujets  d*un  Etat  à  l'égard  des 
tyrans.  Quelle  obéissance  leur  est  due?  Est- 
il  permis  de  les  tuer  ? 

I.  De  robéissanct  due  aux  tjram, 

2.  Il  est  un  principe  incontestable,  c'est 
que  la  tyrannie  considérée  comme  telle  ne 
mérite  aucune  obéissance  ;  toutes  les  fois 
donc  qu'un  usurpateur,  ou  un  souverain 
légitime,  commandent  quelque  chose  qui  ex- 
cède leur  pouvoir,  on  n'est  pas  tenu  de  leur 
obéir  en  vertu  de  leur  autorité;  mais  on 
peut  y  élre  obligé  à  an  autre  titre,  pour  em- 
pêcher de  plus  grands  maux,  soit  des  parti- 
calters,  suit  de  la  patrie.  Nous  avons  déve- 
loppé ces  principes  au  mot  AuroaiTâ.  Nous 
observerons  seulement  ici  que,  pour  refuser 
l'obéissance  à  un  sooveraîn  légitime.  Il  faut 
qu'il  excède  évidemment  son  pouvoir  :  dans 
le  cas  de  doute,  l'obéissance  est  un  devoir, 
et  d'ailleurs  on  ne  doit  pas  supposer  aisé- 
ment qne  l'autorité  légitime  abuse  de  son 


autorité,  parce  qu'on  ne  connaît  pat  toutei 
les  nécessités  du  gouvernement. 

II.  Eêt-il  permis  de  tuer  les  tyrans  f 

3.  Les  républiques  anciennes  nous  ont 
présenté  plusieurs  exemples  mémorable 
d'assassinats  de  tyrans.  Tous  les  bistoriens 
louent  ceux  qui,  prenant  ainsi  en  main  i.i 
cause  de  la  république,  en  sont  devenus  les 
vengeurs.  L'Ecriture  sainte  loue  Aod  pour 
avoir  tué  Eglon,  roi  des  Moabites,  qui  s'était 
fait  le  tynin  des  Israélites  ;  Judith  est  une 
héroïne  célèbre  pour  avoir  mis  à  mort  Holu- 
pherne  ;  Hérodote  loue  plusieurs  assassins 
de  tyrans  de  leur  patrie  ;  Cicéron  fnil  an 
éloge  magnifique  de  Bru  tus  et  de  Cassius 
qoi  tuèrent  Jules-César.  Il  semble  dcncqoe 
c'est  le  cri  de  la  nature  qu'il  est  permis  ue 
tueries  tyrans  usurpateurs.  C'est  au>si  lopi- 
nion  commane  des  théologiens,  dit  Lessius 
(deJustet  jur.  art.  11,  cap.  9,  dubil. iv).C*eM 
le  sentiment  de  saint  Thomas  (2  #enL,  d.u/- 
tim.,  q.  2»  art.  2  ad  5,  q.  64,  a.  3.  So/o,  (ifr. 
IV,  de  Just.f  q.  1,  o.  3,  et  alii). 

On  peut,  dit  Lessius^  attaquer  un  tyran, 
et  comme  défenseur  du  droit  des  innocents  ei 
comme  jouissant  do  pouvoir  public.  Tool 
citoyen  a  le  droit  de  se  défaire  d*on  lyrao 
usurpateur,  lorsqu'on  ne  peut  s'en  déifaira 
autrement,  parce  que  l'Etal  est  censé  donner 
l'ordie  à  tous  les  sujets  de  se  défaire  aiofi 
d'nn  tyran.  Les  dépositaires  de  l'aoloritè 

Ï oblique  peuvent,  lorsqu'ils  ont  le  tyran  en 
eur  pouvoir,  le  mettre  à  mort  ;  mais  ils  ns 
le  peuvent  que  par  la  sentence  du  juge  soit 
civil,  soit  militaire,  selon  qu'on  est  en  pais 
ou  en  guerre. 

h.  Le  savant  théologien  dont  nous  tradoj* 
sons  les  pensées  observe,  l*"  qu'il  faut  qu'il 
soit  bien  évident  que  le  tyran  est  injuste 
usurpateur.  S'il  y  avait  on  doute  fondé  sur 
le  principe  de  son  pouvoir,  il  ne  serait  noiie* 
ment  permis  de  le  mettre  à  mort.  Les  Ko- 
mains,  sans  d'antres  lumières  que  la  raison, 
avaient  si  bien  compris  ce  principe,  qoil* 
renvoyèrent  à  Pyrrhus  un  transfuge  qui  m 
chargeait  de  l'empoisonner.  Les  droits  et 
les  causes  de  la  guerre  ne  sont  pas  ordinal* 
rcment  assez  bien  définis  pour  qu'on  poisse 
juger  qu'on  peut  en  conscience  loer  le  sou- 
verain de  Tune  des  parties  belligérantes; 2* 
il  est  nécessaire  qn'on  n'ait  pas  à  craindra 
des  maux  aussi  grands  d'un  autre  usorpa* 
teor  ;  3*  que  ce  ne  soit  pas  contre  la  volonié 
expresse  de  la  nation  :  car  ce  n'est  qu'en  son 
nom  que  des  particuliers  peuvent  agir.  Lors* 
qn*elle  a  fait  choix  d'un  souverain,  oo  ratifia 
librement  une  usurpation,  une  minorité  me* 
contente  ne  pourrait  avoir  le  droit  de  s« 
défaire  d'un  souverain  qu'elle  regarderait 
comme  usurpateur. 

5.  Nous  venons  d'étudier  le  cas  oà  le  lyrtn 
est  usurpateur.  Si  c*est  un  soQverain  légititM 
qui  abuse  seulement  de  son  antorité,  la  qtiei- 
tion  est  diiïérente.  C*est  bien  ici  qae  uoai 
pouvons  faire  valoir  la  maxime  do  saisi 
Pierre  (I,  cap.  ii)  :  Servie  subditi  utols  t'a 
9mni  timoré^  dominis  non  tantum  bsnst^ 
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modtttiit  Hd  etiam   d^seolis.  Qaoiqoa    cet 

paroles  aient  é(é  écrites  pour  les  ser^îteurs, 

elles  peof eot,  sans  faire  trop  de  violence  aa 

(elle,  s'entendre  des  sujets  d'un  empire.  Saint 

Paul  {Rom.  un)  prescrit  d*ohéir  aux  princes 

païens  qui  gouremairni  IVropire  :  or,  ces 

princes  étaient  évidemment  des  tyrans.  Aussi 

II*  concile  de  Constance  a  condamné  la  pro« 

posiijon  soivante,  qui  émettait  dos  principes 

eiécrables  :  Quivis  tffrannu$  potest  et  debei 

licite  et  meritorie  oceidi  per  guemcunque  vas- 

pillum  iuum  vel  subdiium;  eliam  per  elaneu^ 

tdret  imidiag  et  subiUeê  blanditias  vel  adu/o- 

ti(meSfnonobstan(eguocumjuramentoprœ$tUo 

teu  contideratione  factis  cum  eo,  non  expec^ 

lalQiententia  vel  mandaiojudicis  cujuseunque. 

Celte  proposition  renferme  one  multitude 

(l'errears  :  1*  Elle  suppose  qu*on .  peut  et 

qa'on  doit  tuer  toute  espèce  de  tyrao.  sans 

disliaclion,  soit  4Vi*ii  soit  souverain  légitime, 

ioi( qu'il  soit  usurpateur.  2''  Elle  fait  une  obli- 

(ration  de  le  tuer  à  tous  les  citoyens  de  Tem- 

pire,  tandis  que  tous  les  droits  excusent 

rerfaines  personnes.  3*  Elle  ne  tient  aucun 

compte  du  serment  qu'on  doit  observer  lors- 

i|0*j|  est  licite,  k^  Elle  ne  veut  pas  même 

qu'on  attende  la  sentence  du  juge  ;  tandis 

q<ie  tous  les  droits  disent  qu'un  coupable 

qai  a  on  sopériear  ne  doit  point  être  puni  par 


les  particuliers,  mais  qu'il  faut  déférer  son 
crime  à  l'autorité  supérieure. 

6.  Lessius  pense  que  si  un  souverain  lépi*- 
time  devenait  injuste  agresseur  contre  ses 
sujets,  il  serait  permis  a  ceux-ci  de  le  tuer 
comme  un  injuste  agresseur  ordinaire.  Yoy. 
HomciDB. 

Nous  nous  sommes  contentés  de  rapporter 
l'opinion  de  Lessius  ;  nous  pensons  que, 
malgré  tous  ses  tempéraments,  elle  peut 
avoir  du  danger,  surtout  dans  un  siècle 
comme  le  nôtre,  où  les  droits  du  pcuplo 
sont  tellement  exagérés.  Une  tôte  faible, 
en  lisant  ces  doctrines,  pourrait  s*en  faire 
one  arme  pour  mettre  à  mort  un  souve- 
rain régnant  selon  son  droit.  Nous  pensons 
que  l'assassinat,  quelque  heureux  qu'il  puisse 
être,  ne  peut  jamais  être  présenté  comme 
permis.  Si  les  historiens  se  sont  quelquefois 
réjouis  de  la  mort  violente  de  certains  ty- 
rans, ils  envisageaient  moins  la  mort  en 
elle-même  que  le  bien  qui  en  résultait.  Ei 
de  même  qu'il  nous  est  permis  de  nous  ré- 
jouir du  llien  qui  sort  des  grands  crimes, 
comme  TEglise  qui  chante  felix  eulpa^  du 
péché  d'Adam,  nous  pouvons  aussi  déplorer 
le  crime  qui  a  donné  la  mort  à  un  souverain 
tyrannique,  et  cependant  nous  féliciter  du 
bien  qui  en  est  résulté  pour  Tempire. 


€ 


USAGE. 

L*osage  esl  ce  qui  se  pratique  générale- 
n^^nt.  H  peot  ainsi  se  confondre  avec  la 
tmcMB.  Yoy.  ce  mot.  Voy.  aussi  Dâsu6- 
'i^Abhogàtio!!,  Dérogation. 

IJ8AGB  (dBOIT   D*).  ' 

f.  Le  droit  d'usage  consiste  dans  la  faculté 
le  le  servir  d'une  chose  appartenant  à  au- 
rai, ou  d'en  percevoir  les  fruits  dans  la  pro- 
portion de  ses  besoins.  Il  y  a  donc  une  grande 
liOérence  entre  l'usage  et  l'usurruit.  L'usu- 
niOer  perçoit  tous  les  fruits  de  ce  qui  est 
institue  60  usufruit,  il  les  réserve,  il  les 
ppense  à  sa  volonté  :  quelque  considérables 
d'iIs  soient,  ils  sont  à  loi.  Ûusager,  au  cou- 
aire,  ne  peut  percevoir  sur  l'objet  consti- 
lé  en  usage  que  ce  qui  est  nécessaire  à  ses 
îsoios.  Si  l'usage  consiste  on  choses  néces- 
ires  à  la  vie,  on  accorde  ce  qui  est  néces- 
ire  pour  vivre  à  une  personne  de  la  con-^ 
lion  de  l'osager.  Si  l'usage  consiste  dans 
otretien  da  vestiaire,  on  doit  fournir  les 
bits  convenables  à  l'état.  Si  c'est  Thabita- 
a,  oa  doit  donner  une  maison  convenable. 
»y.  Habitation. 

s.  Nos  lots  traitent  du  droit  d'usage,  1* 
as  toute  sa  généralité  ;  3*  dans  une  ma- 
re spéciale  en  nature  forestière.  Nous 
>os  cilé  les  dispositions  des  lois  forestières 
mot  BoiB  ;  nous  nous  contentons  de  rap- 
rter  ici  les  dispositions  du  Gode  civil. 

iS.  I^es  droits  d'ussge  et  d'iL^bitation  s*ét;tblis* 
t  et  se  perdent  de  la  même  manière  que  rusufruii. 
'»79*.,  617  s.,  6tis.,4U7.) 
^.  Oa  ne  peut  en  jouir,  comme  dans  le  cas  de 


rusufruit,  sans  donner  préalablement  caution,  et  sans 
f  «ire  des  états  et  inventaires.  (G.  600  s.  ;  caution , 
2018  s.,  2040  s.  Pr.  517  s.,  942  s.) 

b27.  L'usager,  et  celui  qui  a  un  droit  irbatiitation, 
doivent  jouir  en  bons  pères  de  famille.  (G.  601.) 

618.  Les  droits  d'usage  et  d'habiiaiion  se  réi;lt*nl 
par  le  litre  qui  les  a  établis,  et  reçoivent,  d'après  svs 
d'Spo&ldons,  plus  ou  moins  d'éiendue. 

biO.  Si  le  liire  ne  s'eipliqtie  pas  sur  l'étendue  de 
ces  droits,  ils  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit. 

630.  Celui  qui  a  l'usage  des  fruits  d*iin  fonds  ue 
peut  en  exiger  qu*sutant  qull  lui  en  faut  pour  ses 
I  càoIiis  et  ceux  de  sa  famille.  —  Il  peot  en  exiger 
p  tur  les  besoins  même  des  enfants  qui  lui  sotii  sur^ 
venus  depuis  la  concession  de  Tusage.  (G.  5&8, 585, 

652Ô 

bdl.  LVager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit  k 
u  I  autre.  (G.  595,  654.) 

652.  Celui  qui  a  un  droit  d*habitation  d:ins  ine 
mnison  ,  oeni  y  demeurer  avec  sa  fumille ,  qu md 
iiK^me  il  n  auiait  pas  éié  marié  à  l*ép0(|Ui;  où  ce  druH 
lui  a  été  donné.  (G.  6''>0.) 

655.  Le  droit  d'h  ibiiation  fo  restreint  à  ce  qui  est 
nécessaire  pour  l'Iiabilation  de  celoi  i  qui  ce  druK 
est  concédé,  et  de  h»  Tam  He.  (G.  630,  652.) 

65  i.  Le  dniit  dli.ibitJlion  ne  peut  èlre  m  cé^lé  ni 
loué.  (G.  rm,  631.) 

655.  Si  Tusîtger  absorbe  tmis  les  fruits  do  fonds , 
ou  s*il  occupe  la  loi'iiiid  de  la  maison,  il  e«t  assujetti 
aux  frais  de  culture,  aux  répanitions  d'entretien ,  et 
au  pavement  des  contributinns,  comme  Tusufruiiier. 
—  S'il  ne  prend  qoNine  pirtie  des  fruits ,  ou  s'il  ii*oe« 
cnpe  qiruiie  partie  de  la  maison,  il  contribue  au  pro* 
rata  de  ce  dont  il  Jouit.  (G.  605.  60S  s.) 

636.  L'usage  des  bo<s  et  forêts  e*i  réglé  par  des 
Inis  partif^ttlières.  (P.  dr,  d*utagi ,  parcourt ,  58  s., 
61  s.,  lU9s.,  118  s.) 

USUFRUIT, 
i.  «  L'usage  de  rusufruit,  dit  Domat  fLoh 
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eiv.fP.  i\h),  n'est  pas  seulement  natorel 
dans  la  société  par  la  liberté  indéfinie  de 
toute  sorte  de  convention  ,  mais  encore  par 
la  nécessité  de  séparer,  en  diverses  ocrasionsy 
le  droit  de  propriété  de  celui  de  jouissance. 
Et  cette  séparation  qui  se  Fait  naturellement 
pour  les  commerces  de  louages  rt  de  baui  à 
ferme,  se  fait  aussi  très-jugement  par  d'au- 
tres vues,  soit  dans  les  libéralités  ou  Ton  ne 
veut  se  dépouiller  que  de  la  propriété  et  con- 
server la  jouissance,  soit  parce  qu'on  ne 
veut  donner  que  la  jouissance  et  conserver 
la  propriété.  » 

Nous  suivrons  les  dispositions  du  Code  re- 
lativement à  Tosufruit  ;  lorsqu'il  sera  néces- 
saire, nous  les  accompagnerons  d'un  petit 
commentaire. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DR    L*(}SliraUlT. 

2.  578.  L*usurruit  est  le  droit  de  jouir  des  cheses 
doiii  un  autre  a  la  propriété ,  comme  le  propriéiaire 
lui-même,  mais  à  la  cliarge  d*en  conserver  la  sub- 
siance.  (C.  dh.npèees,  ^87,  588,  589  ;  utufr.  dolal^ 
15^18;  AypoM.  2108,2118.) 

579.  L  iisafruit  est  éiabli  par  la  loi ,  ou  par  la  vo- 
lonté de  rhomine.  (0.  58.1,  754,  899.  917,  9i  s., 
ifOt,  ii05,  U22,  1550,  1549, 1715  s. ,  2081,  2085, 
2264,2265.) 

580.  L^usufrult  peut  être  établi  on  puv^'meot,  ou  à 
certain  jour,  ou  à  condition.  (C.  900, 116%  11H5). 

581.  Il  peut  être  éiabli  sur  toute  espèce  de  biens 
meubles  ou  immeubles.  (C.  587,  588). 

Sicnoif  PBiiaàBi.  —  De*  droite  de  rugufndiier. 

5.  582.  L'usufruiiîer  a  le  droit  de  jouir  de  toute 
espèce  de  fruits ,  soit  naturels ,  soit  IndustrieN ,  soit 
civils,  que  peut  produite  i'ubjet  dont  il  a  rosufrult. 
(G.  583  s.) 

585.  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le  pro- 
duit spontané  de  la  terre.  Le  produit  et  le  croit  des 
animaux  sont  aussi  des  fruits  naturels.  '—  Les  fruits 
industriels  d*un  fonds  sont  ceux  qu*on  obtient  par  la 
culture.  (C.  547,  548,  585;  cheptel,  1802,  1811.) 

584.  Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons, 
les  intéréu  des  sommes  exigibles ,  les  arrérages  des 
rentes.  —  Les  prix  des  baux  à  ferme  sont  aussi  ran- 
gés dans  la  classe  des  fruits  civils.  (G.  586  ;  rentes^ 
588, 1909,  1980;  buers,  1714s.;  tHiirêtê,  1153  s., 
iC05j 

58d.  Les  fruits  naturels  et  Industriels,  pendants 
par  branches  ou  par  racines  au  roomeni  oik  Tusu- 
fruit  est  ouvert,  appartieiment  à  Tusufruitier. — C«'ux 
qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  où  flnit  Tusu- 
frult ,  appartiennent  au  propriétaire ,  sans  récom- 
pense de  part  ni  d^aulre  des  labours  et  des  semen- 
ces, mais  aussi  sans  préjudice  do  b  poriinn  des  fruits 
qui  pourrait  être  acquise  an  culon  pariiaire ,  s'il  en 
existait  un  au  commencement  ou  4  la  cessation  de  Tu- 
sufriiiu  (C.  1401;  excepL,  1571.) 

586.  Les  fruits  civils  sont  réputés  s'acquérir  jour 
psr  jour,  et  appartiennent  à  Tusufruitier ,  à  propor- 
tion de  la  durée  de  son  usufruit.  Cette  règle  s'appli- 
que aux  prix  des  beaux  à  ferme ,  comme  aux  loyers 
des  mai&ons  et  aux  autres  fruits  civils.  (C.  584;  ar- 
réra^êe  et  inUrêU ,  588, 1155  s.,  1905,  1909,  1980  ; 
iuyers,  1714.) 

587.  Si  rttsnfruit  comprend  des  choses  dont  on  ne 
peut  faire  usage  sans  les  consommer ,  comme  Tar- 
geut,  les  graius  ,  les  liqueurs,  Tusufruitier  a  le  drmi 
de  s'en  servir  ,  mais  à  la  charge  d'en  rendre  de  pa- 
reille quantité,  qualité  et  valeur,  ou  leur  estimation, 
à  la  fin  de  rusufruii.  (C.  1552,  1802  s.) 

4».  A  l'égard  de  ces   choses  »  Tusufi  uit  , 


comme  on  le  voit,  transmet  on  vériUible 
droit  de  propriété,  poisqu'il  n'impose  pai 
Tobigation,  ainsi  que  dans  le  cas  ordinaire, 
d*(*n  conserver  la  substance.  C'est  puurqnoi 
l'invcnlaire  doit  donc  faire  une  description 
bien  exacte  de  la  valeur  des  choses  fongibles 
données  en  usufruit. 

58^^.  L'usufruit  d*une  rente  viagère  donne  aussi  ï 
Tusufruiiier,  pendant  la  dnrée  de  son  usufruit,  le 
droit  d'en  percevoir  tes  arrérages ,  sans  être  leou  \ 
aucune  restitution.  (C.  578,  582,  610  :  u$»\r%itiii., 
1568. 

Lrs  docleors  pensent  que  rosofruiller  i 
aussi  le  droit  de  recevoir  ou  d*exiger,  loi- 
vant  les  circonstances,  le  remboursement  du 
capital  des  rentes  et  d'en  donner  seal  quit- 
tance. 

589.  Si  Pusufruit  comprend  des  choses  qui,  lasi  le 
consommer  de  suite ,  se  détériorent  peu  iÉ  pe«  i«r 
Tusage,  comme  du  linge,  des  meubles meubUoii, 
ruHH  fruitier  a  le  droit  de  s*en  servir  pour  Tu^afs  ti- 

3uel  elles  sont  destinées,  el  n*est  obligé  de  It^ m- 
re,  à  la  fin  .de  Pusufruit ,  que  dans  Tëtat  oii  elles  <e 
trouvent,  non  détériorées  par  sou  dot  ou  par  sa  baie. 
(C.  453,  950, 1566.) 

5.  Il  est  interdit  à  rosufruitier  de  détoa^ 
ner  les  meubles  de  leurdeelination  ordinsire, 
el  de  les  emploiera  un  autre uaagequeedsi 
auquel  ils  servatententreles  mainsdu  proprifr 
laire  auquel  la  nature  des  choses,  la  contooe 
ou  les  circonsiances  le  consacrent.  Ainsi,  il 
ne  lui  serait  pas  permis  de  les  loneroade 
les  employer,  par  exemple,  an  service  d'oie 
hôtellerie  ni  autre  ^tabUsscment  de  cegeort, 
car  it  est  évident  qu'ils  dépériraient  oesi- 
coop.  Il  est  loutefois  certains  objets  qui  pé- 
rissent, non  par  rnsaae,  mais  par  la  vètaiié, 
et  à  regard  desquels  il  est  juste,  par  coDl^ 
quent ,  de  faire  une  exception  :  telles  siii 
les  glaces,  pendules,  armoires,  tapisserie», 
etc.  On  doit  admettre  que  rnsufruiiier  i|'ei* 
céderai!  pas  ses  droits  en  louant  ces  diiers 
objets.  Yoy.  Proudfaon. 

590.  Si  rusufruit  comprend  des  bois  Uitlis.  rosi- 
fruilier  est  tenu  d*observer  r«irdre  et  la  qtioli'édo 
coupes,  conformément  à  raméiiagement  en  à  r*^ 
constant  des  propriétaires;  sans  Indemnité,  lootcfcii, 
en  faveur  de  rusufruitier  ou  de  ses  héritiers,  ps^ 
les  coupes  ordinaires ,  doit  de  taillis ,  sait  de  b>R- 
veaux  ,  soit  de  futaie ,  qu*il  n*anriit  pis  faites pes- 
dant  sa  jouissance.  —  Les  arbres  qu'on  peol  ttf<' 
d*une  népiniére,  sans  la  dégrader,  ne  font  anssi  p*'' 
tie  de  rusufruit  qu*à  la  charge  par  rusufruitier  de» 
conformer  aux  usages  des  lieux  pour  le  reoipi<(^ 
ment.  (G.  587, 11.7  ;  commiuiiiiil^,  1405.) 

59  t.  L'usufruitier  profite  encore,  toejoers  cais 
cfmlbrmant  aux  époques  et  è  Tosage  des  aneiois  pro- 
priétaires ,  des  parties  de  bois  de  bauie  fsiaiH« 
ont  été  mises  en  coupes  réglées,  soit  que  ^^^ 
sts  fassent  périodiquement  ser  une  ceruioe  dtfsSM 
de  termin ,  soit  qu'elles  se  fassent  d^uue  eertu^ 
quantité  d'arbres  pris  indisiincleinent  s«r  l«M£  '^ 
surface  du  domaine.  (G.  590.) 

592.  Dans  tous  les  autres  cas,  rusofreîlieriSPJ" 
toucher  aux  arbres  de  haute  fuuie;  il  penl  fjj^^ 
employer,  pour  faire  les  réparations  d«Hit  il  «»  «J*; 
le«  arbres  arrachés  on  brisés  par  wôàfimi  ;  d  PJ» 
même,  pour  cet  objet,  en  faire  abattre,  s  d  «st  •^ 
S4tre,  mais  à  la  char|je  d*ett  faire  constater  la  ««^ 
siié  a\ec  le  proprié  an  e. 


(077 


tsu 


usu 


io:a 


6.  L'osofroiticr  peni,  d'après  Tarticle  593, 

prendre daoi  les  bois,  quoique  non  soumis 

k  ûe»  coopes  réglées ,  des  échalas  pour  sas 

rigaei  ;  il  peut  aussi  prendre  sur  les  arbres 

Iff  prodoits  annuels  on  périodiqoeSt  le  loul 

loiiaot  l'usage  du  pays  ou  la  coutume  du 

propriétaire.  Ainsi   il  a  le  droit  de  faire  à 

foo  profit  la  tonte  des  oseraies»  des  saussaies, 

dci  peupliers,  des  booleaui,  et  de  prendre  le 

produit  des  arbres  à  liège ,  en  se  coofurmant 

I  la  eootome  Ioca!e ,  si  le  propriétaire  n'en 

avait  pas  encore  u^é,  ou  à  Tusage  particulier 

du  propriétaire,  si  déjà  il  arait  réglé  son 

aménagpment.  Il  peut  également  couper  les 

lealllei  des  tilleuls ,  des  ormes ,  des  frênes  , 

ftr.,  pour  la  nourriture  de  son  menu  bétail , 

loiTaiil  l'usage  des  lieux,  et  en  s'abstenant 

de  irouçonner  les  corps  d*arbres.  iProw 

ik(m.) 

1198. 11  f«l  »n  choix  du  débiteur  de  payer  &  INin 
Mi  Panire  des  crëaiieîei^  solidaires,  tant  qu'il  ii*a 
piété  prévcQu  par  les  poursuites  de  Tau  d*eux.  — 
Kéaomoiits  la  remise  qui  nVsl  faite  qr.e  par  Tun  des 
rré^oeiers  solidaires  ne  libère  le  débiteur  que  pour 
b  rande  ce  créancier.  (G.  1994, 1284  s.,  1365.) 

591.  Les  arhrt^t  frniliers  qui  meurent,  ceux  ntéme 
|0i  soBi  arr^ebé^  ou  brisés  par  accident,  appnrtieii- 
Mtà  rosurniUier,  è  la  charge  de  les  remplacer  par 
r)iitr.t  fC.  5R7,  SnO.) 

t^,  Lusafrutiier  peut  jouir  par  liit-mém^,  donner 
kfenneà  un  autre,  ou  même  fendre  ou  céder  son 
trou  à  titre  graïuii.  S'il  donne  à  ferme,  il  doit  se 
!oi>foniier,  pour  les  époques  où  les  baux  doivent  é  re 
itnnoTelés!  et.  pour  leur  dorée,  aux  règles  établies 
p«vr  le  raari  à  regard  des  biens  de  la  femme,  au 
Mre  it  Contrai  de  mariage  ei  de$  Droits  respectife  de$ 
«FOU.  |C.  1429,  i  430.) 

«96.  L'usufruitier  jouit  de  Taugmentation  surve- 
^^allufion  k  robiet  dont  il  a  Tusufruit.  (C. 

9t.  Il  Jouit  des  droits  de  servitude,  de  passage, 
tfi^raWment  de  tous  les  droits  dont  le  propriétaire 
^1  Mr,  et  il  en  Jouit  comme  le  proprtétaiie  lui- 
•*w.  (C.  578,  698,  657.) 

M,  Il  jouit  aussi,  de  la  même  manière  que  le 
"^^prietaire,  des  mines  et  carrières  qui  sont  en  ex- 
;^taiioo  à  TouveiHure  de  Tusufruit;  et  néanmoins, 
■  l'agit  d'une  exploitation  qui  ne  puisse  être  faite 
Ml  oee  concesKlun,  rusufruilier  ne  pourra  en  JDUir 
"*s|»rés  en  avoir  obtenu  la  permission  do  roi.  — 
'  s*a  aacon  droit  aux  mines  ei  c.irrières  non  encore 
Bvertes,  ni  atax  tonrMères  dont  reiploliation  n*est 
••im  encore  commencée,  iii  au  trésor  qui  pourrait 
»^  déeoavefi  peadant  la  durée  de  Tusu  ruii.  (C. 

Si  la  concession  avait  été  faite  à  an  tiers , 
nsufruitier  jouirait  de  la  redevance  (Prou- 
^on»  n*  1S06).  L'usufruitier  pourrait  ou- 
^r  une  carrière  si  le  produit  en  était  né- 
nsaire  pour  faire  des  réparations.  On  doit 
paiement  décider  qu'il  pourrait  ouvrir  une 
arnièro ,  pourvu  qu'il  employAt  exclusivo- 
eoUa  marne  à  améliorer  les  terres  |  et  qu'il 
sa  fit  pas  un  objel  de  commerce, 

^»  Le  propriétaire  ne  peut,  par  son  fait,  ni  de 
M^  manière  que  ce  soit,  nuire  aux  droiu  de  l'u- 
irutUer.  —  De  son  côté,  rusufruilier  ne  peut,  ï  la 
toaiioo  de  l'usufruit,  réclamer  aucune  indemnité 
«r  les  améliorations  qu'il  prétendrait  avoir  faites, 
^t  qae  la  valeur  de  ia  chose  en  fût  augmentée. 
^  peut  cependant,  ou  ses  héritiers,  enlever  les  gla- 
s.  tftUeaui  et  autres  oroementt  qu*il  aurait  fait 


placer,  mais  à  la  ikarae  deréuhllr  le^  lieux  dans 
leur  premier  état.  (C  555, 101,  702,  4583.) 

Sicnoir  iï. — Dei  obUgaHoiu  de  Pm^ fruitier. 

600.  L'usufruitier  prend  les  choses  dans  rétat  oà 
elles  sont;  mais  il  ne  peut  entrer  en  Jouissance  qu*a- 
près  avoir  fait  dresser,  en  présence  du  propriétaire, 
ou  lui  dûment  appelé,  un  Inventaire  des  meubles  et 
un  eut  des  Immeubles  sujeu  à  Tusufrult.  (G.  026. 
1751.  Pr.  942  s.)  v  •       . 

L'usufruitier  ne  peut  donc  entrer  en  jouis- 
sance avant  d*avoir  fait  dresser  un  inven- 
lare  en  présence  do  propriétaire,  ou  lui  dû- 
ment appelé.  Si  le  légataire  de  l'usufruit 
avait  disp«>nsé  de  l'inventaire,  le  nu-proprié- 
taire pourrait  en  faire  faire  on  à  ses  dépens. 
(ProudAon,n.  801.) 

601.  Il  donne  caution  de  iouir  en  bon  père  de  fa- 
mille, s'il  n*en  est  dispeusé  par  l'acte  constitutif  de 
rusufruit;  cependant  les  père  et  mère  ayant  Tusu- 
fruit  légal  du  bien  de  leurs  enfants,  le  vendeur  ou  le 


donateur,  sous  réserve  d'usufruit,  ne  sont  pas  tenus 
da  donner  cauiiou.  (C.  585,   *in*  «     Ma^  ^....i.«« 
2Ul8s.,20i0s.Pr.  5i7s.) 


602.  Si  l'usufruitier  ne  trouve  pas  de  caution,  les 
immeubles  sont  donnés  à  ferme  ou  mis  en  séquestre  ; 
—  Les  kommes  comprises  dans  l'usufruit  sont  pla- 
cées ;  -^  Les  denrées  sont  vendues,  et  le  prix  en 
provenant  est  pareillement  placé  ;  —  Le^  intérêts  de 
ces  sommes  et  les  prix  des  fermes  appartiennent, 
dans  ce  cas,  à  l'usufruitier.  (C  i»05,  1907,  1955  8. 
2041.  Pr.  9*3  s.) 

605.  K  défaut  d'une  caution  de  la  part  de  rusnfrui- 
tier,  le  proprîéuire  peut  exiger  que  les  meubles  qui 
dépérissent  nar  l'usage  soient  vendiu,  pour  le  prii 
en  éire  placé  comme,  celui  des  denrées;  et  alors 
Tusufruitler  jouit  de  rinlérét  pendant  son  usufruit  : 
cependant  l'usufruitier  pourra  demander,  et  les  Juges 
pourront  ordonner,  suivant  les  ciroonstances,  qu'une 
partie  des  meubles  nécessaires  pour  sou  usage  lui 
suit  délai.^sée,  sous  sa  simple  caution  juratoire,  et  à 
la  charge  de  les  repré^icnier  à  rexiinciion  de  l'usu* 
fruit.  (€.602,617.) 

60i«  Le  retard  de  donner  caution  ne  prive  pas  l'u- 
sufruitier des  fruits  auxquels  il  peut  avoir  droit;  ils 
lui  sont  dus  du  montent  où  l'u&urruit  a  été  ouvert.  G. 
1014. 

605.  L'usufruiUer  n'est  tenu  qu'aux  réparations 
d'entretien.  —  Les  gros>es  réitamtions  demeurent  à 
la  charge  du  propHétaire,  à  moins  qu'elles  n'aient 
été  occaslonnéets  par  le  défaut  de  rép.iiaiions  d'en- 
treiien,  depuis  rt^uveriure  de  l'usufruit;  auquel  cas 
lusufruitier  en  est  aussi  tenu.  C.  608,  655,  UuO. 

606.  Les  grosses  réparations  sont  celles  des  gr«is 
murs  et  des  voûtes,  le  rétablissement  des  poutres  et 
dea  couvertures  entières;  —Celui  des  digues  et 
murs  de  soutènement  et  de  clôture  au>si  en  entier. — 
Toutes  les  autres  répara  ions  sont  d*entreiien. 

S.  D'après  cela ,  l'usufraîtier  doit  toutes 
les  autres  réparations  qtie  celles  qui  sont 
énumérèes  dans  cet  article  :  Il  doit  donc 
pourvoir,  et  cela  à  ses  propres  frais ,  non- 
seulement  aux  réparations  dites  locatives» 
mais  enoore  à  celles  dites  de  gros  entretien , 
qui,  en  matière  de  baax^  sont  A  la  charge 
du  bailleur. 

607.  Ni  le  propriétaire  ni  Pusufruitler  ne  sont  te- 
nus de  rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vétusté  ou  ce  qui 
a  été  détruit  par  cas  fortuit.  C.  617,  Gi5,  624,  lliS, 
I.-02, 1305.  1730,  1735.  1755. 

608.  L*nsurruiiier  est  taiu,  pendant  sa  jonissanre, 
de  toutes  toi  charges  annuelles  de  Thériisge,  telles 
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911e  les  cootribuflons  H  autres  ifiii  dans  Tusage  sont 
censées  charges  des  frutls.  (G.  605, 655.) 

609.  A  regard  des  charges  qui  peuvent  être  Impo- 
sées sur  la  propriété  pendant  la  durée  de  Pusufruit, 
rusufruitier  et  le  propriétaire  7  cootribuent  sinsi  qu*il 
suit  :  —  Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer,  et 
rusufruitier  doit  lui  tenir  compte  des  iniéréts.  —  Si 
elles  sont  avancées  par  ^usufruitier,  il  a  la  répéiition 
du  capital  à  la  fin  de  Tusufruit.  (G.  610,  Oii  s.) 

610.  Le  legs  fait  par  nn  testateur,  d*une  rente 
viagère  ou  pension  alimentaire,  doit  être  acquitté 
par  le  légataire  universel  de  Pusufruit  dans  son  in- 
tégrité, et  par  te  légataire  à  titre  universel  de  Tusn- 
fruit  dans  la  proportion  de  sa  jouissance,  san«  au- 
cune répétition  de  leur  part.  (G.  917,  918,  1009, 
1012,  1015,  1017,1020,1024.) 

611.  L'usufruitier  à  titre  particulier  n'est  pas  tenu 
des  dettes  auxquelles  le  fonds  est  hypothéqué  :  s'il 
est  forcé  de  les  payer,  il  a  son  recours  contre  le  pro- 
priéuire,  sauf  ce  qui  est  dit  à  Tari.  1020,  au  titre  de$ 
DoHttihni  entre'9if$  et  deê  TmamenU.  (G.  1014  s.« 
1020.  lO'M.) 

612.  L'usufruitier,  ou  universel,  ou  à  titre  uni- 
verset,  doit  contribuer  avec  le  propriétaire  au  paye- 
ment des  dettes,  ainsi  quM  suit  :  —  On  estime  la 
valeur  du  fonds  sujet  à  usufruit  ;  on  fiie  ensuite  la 
contribution  aui  dettes  à  raison  de  cette  valeur.  — 
Si  rusufruitier  veut  avancer  la  somme  pour  laquelle 
le  fonds  doit  contribuer,  le  capital  lui  en  est  restitué 
à  la  fin  de  Tusafruit,  sans  aucun  intérêt.  —  Si  rusu- 
fruitier ne  veut  pas  faire  cette  avance,  le  propriétaire 
a  le  choii,  ou  de  payer  cette  somme,  et,  dans  ce  cas, 
rusufruitier  lui  lient  compté  de«  imérêts  pendant  la 
dorée  de  Fusufruit,  ou  de  lalre  vendre  jus^iu'à  due 
eoncurrence  une  portion  des  biens  soumis  à  l'usufruit. 
(G.  609,  1009, 1012,  1017.) 

615.  L'usufruitier  n*est  tenu  que  des  frais  des  pro- 
cès qui  concernent  la  jouissance,  et  des  autres  con- 
damnations auiquelles  ces  procès  pourraient  douner 
lieu.  (Pr.  150.) 

614.  Si,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  un  tiers 
commet  quelque  usurpation  sur  le  fonds,  ou  attente 
autrement  aux  droits  du  propriétaire,  rusufruitier 
est  tenu  de  le  dénoncer  k  celui-ci  :  faute  de  ce,  il  est 
responsable  de  tout  le  dommage  qui  peut  eu  résulter 
pour  le  propriétaire,  comme  il  le  serait  de  dégrada- 
tions commises  par  lui-même.  (G.  1149;  fermier  Al  Gè. 
Pr.  25  s.,  126.) 

615.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  animal 
qui  vient  à  péi  ir  sans  la  faute  de  l'usufruitier,  celui- 
ci  n'est  pas  tenu  d'en  rendre  un  autre,  ni  d'en  payer 
restimation.  (G.  607,  617,  s.,  623,  624, 1810,1827.) 

616.  Si  le  troupeau  sur  lequel  un  usufiuit  a  été 
êiabli  périt  eutièrement  par  arcident  ou  par  maladie, 
et  sans  la  faute  de  l'usufruitier^  celui-ci  n'est  tenu 
envers  le  propriétaire  que  de  lui  rendre  compte  des 
cuirs  ou  de  leur  valeur.  —  Si  le  troupeau  ne  périt  pas 
entièrement,  l'usufruitier  est  tenu  de  remplacer,  Jus- 
i|n'â  concurrence  du  rroli,  les  lêies  des  animaux  qui 
outpéri.  (G.  617s.,  623, 624, 1809, 1810, 1825, 1827.) 

9.  De  ees  articles  il  résolle  qae  le  proprié- 
taire ne  peat  rien  faire  qai  puisse  gêner  le 
droit  de!  aaofruitier.  Les  grosses  réparations 
sont  à  sa  charge.  Il  peut  se  refuser  a  les  faire 
A  la  fin  de  Tusufrait*  L'usufruilier  qui  les  a 
faites  a  la  droit  d'en  exiger  le  montant.  Si  le 
propriétaire  les  fjit,  l'usufruitier  loi  fait  la 
rente  de  la  dépense.  L'usufruitirr  ne  peut 
rien  réclamer  pour  les  améliorations  faites 
A  la  propriété.  Il  peut  seulement  enlever  les 
glaces,  les  tableaux  et  autres  ornements,  en 
rétablissant  les  lieux  dans  le  même  état. 


SBcnoM  111.  —  Comment  tutMfrmtfmà  fou 

10.  617.  L'usufruit  s'éieint,—  Par  la  mort  Miorelle 
et  par  la  mort  civile  de  l'usufruitier  ;  —  Par  Teipi. 
ration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  aceonié;-hr 
la  consolidation  ou  la  réiuiion  sur  la  méine  iè:ei<a 
deux  qualités  d^usufruitier  et  de  propriéuire;  -Par 
le  non-usage  du  droit  pendant  trente  ans;  —  Pirla 
perte  totale  d<^  la  chose  sur  laquelle  l'usurruitesléu- 
bli.  (G.  23  ,  25,  607,  6  9  ,  6i3 .  614 ,  705 1.  13W, 
1502.  22t)2.  P.  18.) 

618.  L'usufruit  peut  aussi  cesser  pir  l'abosiiie 
l'utiufruitier  fait  de  sa  jouissance,  soii  en  cmnneuaii 
des  déeradations  sur  le  fonds,  soit  en  le  lainant  dé- 
périr faute  d'entretien.  —  Les  créanciers  de  ïm- 
fruitier  peuvent  intervenir  dans  les  cootesUiiotf, 
pour  la  conservation  de  leurs  droiu  ;  ils  pcufebi 
offrir  la  réparation  des  dégradations  commises, d 
d^  garanties  pour  Ta  venir.  —  Les  juges  peurifai, 
suivant  la  gravité  des  circonstances ,  ou  proooncer 
l'extinction  absolue  de  l'usufruit,  ou  n'ordonBcrb 
rentrée  du  propriéuire  dans  la  jouissance  de  Tobjet 
qui  en  est  grevé,  que  sous  la  charge  de  payer  aaaaei- 
lement  à  TusuDnitier  ou  à  ses  ayants  casse, uk 
somme  déterminée  jusqu'à  llnsunt  où  l'osufroit  li- 
rait dû  cesser.  (G.  601,  605,  6U,  622, 1167.) 

619.  L'usufruit  qui  n'ebt  pas  accordé  à  deo  parti- 
culicrji  ne  dure  que  trente  ans.  (G.  617.) 

620  L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu^uo  tiers  ât 
atteint  un  ftge  fixe,  dure  jusqu'à  cette  époque,  eaoore 
que  le  tiers  soit  mort  avant  Tàge  fixé. 

621.  La  vente  de  la  chose  sujette  à  ussfniiM 
dit  aucun  changement  dans  le  droit  de  ru&ufnititf  i 
il  continue  de  jouir  de  son  usufruit  s'il  a'y  a  pesbr* 
mellemeoi  renoncé. 

622.  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peofestbin 
annuler  la  renonclailon  qu'il  aurait  fai  e  à  leor  pit- 
judice.  (G.  618, 1167.) 

623.  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  souai<i 
à  l'usufruit  est  détruite,  Tusufruit  se  coustrvessrs 
qui  reste.  (G.  615  s.) 

624.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  on  Mf^ 
et  que  ce  bâtiment  jsoit  détruit  par  un  inceudif^i* 
autre  accident,  ou  qu*il  s'écroule  de  vétusté irnif- 
Irnitier  n'aura  le  droit  de  jouir  ni  du  sol,  ni  dess** 
tériaux.  —  Si  rusufrait  était  établi  sur  unduus' 
dont  le  bâtiment  faisait  p;«rtie  ,  l'usufruit  er  jowni^ 
du  soi  et  des  matériaux.  (G.  617.) 

USDRB. 

1.  Il  n*est  point  de  question  plos  impof' 
tante  que  celle  que  nous  entrepresosi 
d'exposer.  Il  n'est  pas  00  théologien,  qoi  n 
l'abordant,  n'éprouve  un  sentiment  d'inqoié- 
tude.  Envisagée  sous  certains  rapports  Ti* 
sure  a  jeté  dans  le  doute  et  riucertilade  les 
esprits  les  plus  élevés  ;  elle  a  mis  rirrèsoii* 
lion  dans  l'esprit  des  premiers  pasteurs  qutf 
tourmentés  par  leurs  subordonnés,  ont  re* 
couru  â  la  chaire  de  la  vérité  pour;^"^'! 
lir  des  règles  de  conduite.  Bile  a  tounneoif 
le  confesseur  au  tribunal  de  la  pénitence,  q»' 
se  voyait  dans  la  triste  nécessité  d*absou4rt 
contre  sa  conscience  on  pénitent  qtii  nt]^^ 
vait  concevoir  une  obligation  qu'il  î^uii 
violée  par  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé,  t^^ 
est  même  de  nature  à  inquiéter  les  p^^ 
hauts  intérèU.  Car  aujourd'hoi  le  ^ 
gociant  ne  travaille  plus  sur  ses  prop^* 
fonds  :  il  est  obligé  dVmpruntfr.  Mats  ^» 
trouver  des  emprunts  s*!!  n*est  pas  peruiis<^ 
prêter  A  intérél  7  Ces  courtes  réOeiious  <»' 
•iisenl  pour  faire  comprendre  toate  f^^j^ 
tauce  de  la  question  qui  nous  occupe*  P^ 
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liter  afecle  soin  qu'elle  réclame,  l*noa9 
.  minerons  bieo  la  nature  de  Tasore  ;  3* 
dirons  si  l'usure  est  contraire  à  la  loi 
elle,  difine  ou  ecclésiastique  ;  3' nous 
serons  les  différents  titres  qui  peuvent 
toer  le  prél  à  intérêt  ;  h*  enfin  nous  rap- 
tons  les  décisions  émanées  de  la  Cour 
)rDecoDceroant  l'usure ,  et  nous  en  ti- 
•s  les  conséquences  pratiques  etdogma- 
9  qui  en  découlent. 

ARTIGLB  PRBMIBR., 

De  la  nature  de  Fueure. 

il  y  a  des  expressions  qui  sonnent  mal 
oreilles;  on  est  toujours  tenté  de  les 
Ire  f 0  maovaise  part,  et  très-souvent  ou 
«'lonroe  de  leur  signification  naturelle 
leur  en  donner  une  qui  est  plus  confor- 
Qos  idées,  ou  plutôt  à  nos  préjugés  : 
:%{ aussi  l'expression  usure.  L'usure  est 
^eux  de  la  plupart  des  hommes  une  in^ 
0  commise  dans  le  contrat  du  prêt.  Ce 
cependant  pas  là  ta  signification  propre 
toureuse  du  mot.  H  est  nécessaire  de 
«ttre  la  signification  que  les  auteurs 
^nt  à  cette  expression  et  d'en  bien  dé- 
ner  le  sens,  afin  d'aider  le  lecteur  qui 
urt  les  écrits  des  Pères  et  des  juriscon- 
.  Noos  allons  donner  les  différents  sens 
es  an  mot  usure. 

elqaes  auteurs  de  l'antiquité  ontem- 

cette  expression   pour   désigner  les 

que  l'usage  d^une  chose  qui  nous  est 

-«  on  étrangère  peut  produire.  C'est 

qne  Cicéron  remploie  dans  ce  passage. 

nunquam  $în$  u$ura  reddit  quoi  re  ipit, 

us  l'emploient  pour  désigner  le  bénéfice 

iliredu  simple  i^rét  ou  du  cummodut.Tel 

lens  attaché  à  ce  mot  dans  ce  passage 

4«léronome  :  Non  fenerabie  fraîri  tuo  ad 

flnpectinicmi,  nec  fruges^nee  quamlibet 

<  rm.  Albert  le  Grand,  ne  la  considé- 

qoe  du  cÂté  qu'elle  peut  avoir  de  hi- 

•  la  définit  :  Un  pichi  d* avarice  contre 

wité  due  au  prochain.  Quelques-uns 

a  l*ont  enlenine  de  toute   espèce  de 

Je  et  d'injustice;  il  n'est  pas  rare  de 

des    saints     Pères     l'employer    dans 

ieni.  Voici  le  sens  communément   al- 

i  i  cette  expression,  et  c'est  ainsi  que 

sTentendrons  dans  le  cours  de  cet  arii* 

•'  c'est  dans  le  contrat  de  prêt  de  consom- 

ion,  l'excédant  qu'on  tire  au  delà  de  la 

*e  prêtée  et  qu'on  nomme  IiiTâRÈT.  Foy. 

oot. 

^  On  dislingue  doux  sortes  d'intérêt  :  l'in- 
et  compensatoire  et  Tintérêt  lucratif.  L'in-> 
êi  compensatoire  est  celui  que  l'on  per* 
t  en  vertu  de  la  perle  causée  par  le  prêt, 
en  ii)demoité  des  bénéfices  que  le  prêteur 
rait  lires  de  son  argent  ou  de  toute  autre 
•o^e  prêtée,  s'il  s'en  était  réservé  l'usage. 
<:t  inièrét  n'est  point  un  profit  pour  le  pré- 
or,  ce  n*est  qn^ine  indemnité. 
L'intérêt   lucratif  est  celui  qu'on  exige 
omine  une  récotnpense,  comme  le  prix  du 
ircl.  C'est  surtout  l'intérêt  lucratif  que  les 
'-'ucilcs  et  les  Pères  nomment  usure. 
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Par  profit  du  prêt,  un  comprend  non-seu- 
lement l'argent,  mais  encore  tout  ce  qui  est 
estimable  a  prix  d'argent^  comme  des  den* 
rées,  des  marchandises,  des  travaux,  en 
un  mot  tout  e nftagement,  tout  ce  qui  peut 
gêner  l'emprunteur  :  Esca  usura  esl,  vestit 
utura  esl^  dit  saint  Ambroise,  et  quodcunque 
sorti  accidit^  usura  Cit,  {In  Tob.  cap.  xiv.) 
Saint  Jérême  s'exprime  comme,  saint  Am- 
broise  :  Alii  pro  pecunia  fenerata  soient  mu-- 
nuseula  accipere  diversi  generis^  et  non  tn- 
telligunt  usuram  appellari  et  superabundan* 
fiam,  quidquid  illud  est,  si  abto  cui  dederini 
plus  acceperint.  {In  Exech.  cap.  xviu.) 

Artiglb  II. 

Toute  espèce  dCusure  est-elle  injusts  ou  i7/t- 

cite  T 

h.  Celui  qui  étudie  la  pratique  de  l'usure 
chei  tous  les  peuples,  qui  recherche  les  ma- 
ximes des  jurisconsultes  et  des  théologiens, 
trouve  une  telle  diversité  d'opinions  qu'il  lui 
est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  une  de 
ces  questions  où  le  vrai  se  mêle  avec  le  faux, 
et  où  faute  d'avoir  distingué  ce  qu'il  y  a  de 
vrai  et  ce  qu'il  y  a  de  faux,  les  uns  ont  ab- 
sous toutes  espèces  d'usure,  les  autres  les  ont 
toutes  condamnées  sans  aucune  espèce  de 
distinction.  Nous  allons  d'abord  exposer  ce 

Îu'il  y  a  de  certainement  répréhensible  ou 
'irrépréhensible  dans  Tusure;  ensuite  nous 
ferons  connaître  ce  qu'il  y  a  de  douteux  ainsi 
que  les  motifs  de  l'opinion  sévère  et  de  celle 
qui  est  plus  douce. 

§  1.  De  ce  qu'il  y  a  de  eertmnement  réprékentiblc 
el  d'irrépréhentîbte  dans  Cuswre. 

6.  I.  £^e  ce  qu*il  y  a  de  certainement  répré' 
htnsibie  dans  l'usure.— Il  n'est  pas  un  catho- 
lique qui  ne  convienne  qu'il  v  a  quelque 
chose  de  répréhensible  dans  l'usure.  L'K« 
glise,  les  conciles,  les  Pères,  l'Ecrilure 
l'ont  condamnée  si  unanimement,  que  ce  se- 
rait un  blasphème  de  dire  qu'il  n'y  avait 
rien  en  elle  de  condamnable.  L'usure  peut 
être  considérée  dans  ses  rapports  avec  la 
justice  et  la  charité.  Elle  a  en  effet  sous  ce 
double  point  de  vue  quelque  chose  de  cou* 
damnable. 

1'  De  ce  ftit,  dans  Fusurs  ,  est  certainement 
contraire  à  la  justice.--  L'osure  comme  toute 
espèce  de  contrat  pourrait  violer  la  justice 
par  des  voies  indirectes,  en  causant  du  dom- 
mage au  prochain.  Mais  cette  espèce  d'injus- 
tice devant  être  Jugée  sur  les  principes  qne 
nous  avons  établis  au  mot  Don magb,  nous 
n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici.  Nous  ne 
parlerons  donc  que  des  injustices  qui  ressor* 
tent  essentiellement  du  prêt.  Ces  iuju^ices 
peuvent  sortir  de  deux  sources,  ou  de  ce 
qu'après  avoir  prêté  sans  stipulation  aucune 
d'intérêi.on  exige  un  intérêt  comme  un  droit 
de  justice,  ou  parce  que,  dans  le  cas  de  sti- 
pulation, on  excède  le  laux  de  rintérél  per- 
mis par  la  loi  naturelle  ou  la  loi  civile. 

g.  Le  contrat  du  prêt  est  gratuit  de  sa  na- 
ture :  tous  les  jurisconsultes  sunt  d  accord 
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sur  ce  point.  S^il  D*y  a  aucune  slipulatlon 
illnlérét,  on  a  doneiaisté  ceconlratsoos  lei 
lois  qni  le  régissent  naturellement;  on  ne  lui 
en  a  pas  fail  de  spéciales  ;  il  est  donc  graluit. 
Conséquemment  celui  qui,  après  aroir  prêté 
sans  condition  aucune,  exigerait,  comme  lui 
étant  dû  en  jostire,  on  certain  intérêt,  com-* 
mettrait  une  injustice  réelle  et  serait  tenu  à 
restitution.  Ainsi  se  Iroure  condamnée  Ter- 
reur: 1*  des  Juifs  et  des  Grecs  schismatiques 
qui  prétendent  que  toute  espèce  d'usure  est 
juste  et  licite;  2*  deCalrin.deSaumaise,  de 
Dumoulin,  qui,  regardant  le  contrat  de  prêt 
comme  onéreux  de  sa  nature, établissent  que 
rintérêl  est  une  des  conditions  du  contrat. 
Benoit  XIV  (Synod.  diœcei,)  regarde  l'opt- 
nion  de  Calvin  comme  infâme  et  souverai- 
nement injuste.  Quelques  théologiens  con- 
testent Tinlerprétation  que  ce  savant  doc- 
tcnradonnéeau  texte  de  Calvin.  Mais  comme 
il  nous  suffit  d'avoir  établi  la  rérité,  nous 
ne  noos  arrêterons  pas  à  discuter  si  ce  grand 
pape  à  mal  compris  le  texte  de  cet  hérétique 
(Voy.  La  Luxeme)^ 

En  supposant  ici  (ce  qoe  noos  examine- 
rons dans  le  paragraphe  suivant)  qu*il  soit 
permis  de  stipuler  un  intérêt  dans  le  contrat 
du  prêt,  il  est  certain  que  cet  intérêt  doit 
être  réglé  par  les  lois  de  Téquilé.  Car  ren- 
dant onéreux  un  contrat  de  sa  nature  gra* 
tuit,  il  faut  qo*il  y  ait  proportion  entre  la  va- 
lenr  de  Tusage  qu'on  concède  des  choses 
fongibles  et  Tintérêt.  S'il  n'y  avait  aucune 
proportion,  il  est  bien  érident  qoe  la  justice 
serait  violée  et  que  celui  qui  aurait  exigé  un 
intérêt  excessif  serait  tenu  à  restitution. 
Nous  ne  discuterons  pas  ici  dans  quelles  li- 
mites l'intérêt  doit  être  renfermé.  Cette  dis- 
russion  se  trou?e  oaturellement  au  mot  In- 
réRÈT. 

9*  De  te  oui  dam  Vusure  e$t  eeriainemeni 
contraire  a  ta  charité.  —  Les  Pères  et  les 
ronciles,  en  parlant  de  Tusure  pour  la  con- 
damner, font  surtout  mention  de  la  cause 
des  pauvres.  Dieu  dans  l'ancienne  loi  les 
avait  nommés  spécialement.  Aussi  tous  les 
théologiens  disent  qu'exiger  intérêt  des  pau- 
vres auxquels  on  doit  l'aumêne,  c'est  pé- 
cher contre  la  charité.  On  doit  juger  de  la 
gravité  de  cette  obligation  sur  les  principes 
que  nous  a?ons  émis  à  l'article  AuiiA:vb. 

7.  II.  D$  cê  qu*il  y  a  de  certainement  irré-^ 
préhensible  en  nuitiired^usurc.  —  En  déGnis« 
saut  l'usure,  nous  avons  distingné  l'inlérêt 
compensatoire  de  rintérêj  locratif.  L'intérêt 
compensatoire  est  celui  qoe  Ton  perçoit  en 
dédommagement  de  la  perte  causée  par  le 
prêl|  en  indemnité  des  bénéfices  que  le  prê- 
teur aurait  tirés  de  son  argent  nu  de  tonte 
autre  chose  prêtée  s*il  s'en  était  réservé  Tu-* 
•âge.  Scot  et  quelques  théologiens  de  son 
temps  ont  même  condamné  fintérêt  com- 
pensatoire comme  une  injustice.  Cette  opi- 
nion est  évidemment  erronée;  car  cet  inté- 
rét  n*est  pas  un  profil  pour  le  préteur,  mais 
seulement  une  Indemnité.  Qaant  à  l'intérêt 
lucratif,  il  sera  Tolyet  de  la  qoeatioo  sui- 
faolc. 


§  2.  De  ce  ^e'tl  y  a  de  âouUÊm  en  maiièrt  ^stire. 

8.  Puisque  l'intérêt  compensatoire  est  cer- 
tainement permis,  il  ne  peut  y  avoir  de 
doute  que  relativement  à  l'intérêt  lucratif, 
qui  est,  en  outre  de  toute  espèce  de  compea- 
safion,  une  récompense  du  prêt.  L'iulérét 
lucratif  peut  être  exigé  à  plusieurs  litres,oo 
en  vertu  de  la  loi,  ou  en  vertu  d'une  slipu- 
làtion  spéciale.  Devant  examiner  lavaleor 
du  titre  légal  dans  l'article  suiTaol,  nom 
examinerons  seulennent  ici  s'il  est  permis 
(sans  titre  d'indemnité)  de  stipuler  des  imé- 
rêts  dans-le  contrat  du  prêt.  Les  théologiem 
sont  divisés  sur  ce  point.  Les  uoscondaoï- 
nent  absolument  toute  espèce  dç  stipulation; 
les  autres  les  regardent  comme  absolument 
illégitimes.  Nous  exposerons  ces  deat  opi- 
nions ;  laissons  au  lecteur  à  se  prononcer. 

L  Opinfon  de  ceux  qui  regardent  comme  une 
injustice  tout  intérêt  perçu  en  vertu  (Tunt 
stipulation  dans  le  contrat  du  prêt. 

9.  L'auteur  des  notes  du  Dictionnaire  de 
théologie  de  Bergier  {édition  de  Besa%ç$n, 
1827)  défend  vigoureusement  cette  opiDittn 
comme  il  noos  parait  avoir  partaitemeot  n- 
posé  les  preuves  qui  Li  défendent;  nous  le 
oitons  intégralement  afin  qu'on  ne  nous  ac- 
cuse pas  d'avoir  affaibli  sa  thèse.  C^ux  qii 
voudront  avoir  des  preavea  plus  aboadaoïcs 
pourront  consulter  Bossuet,  Traité  dt  Ft- 
sure  ;  le  P.  Semélier,  dans  les  Cçnférenett  di 
Paris:  Lyonnety  dans  sou  Traité  du  w- 
irais. 

«  Dans  l'ancienne  loi^dit  l'auteur  des  not^ 
de  Bergier,  toute  usure  était  défeodoe  de 
frère  à  frère,  c'est-à-dire  d  Israélite  à  Israé- 
lite» sans  distinction  de  personne. 

«'  Si  vous  prêtez  de  l'argent,  dit  le  Sei- 
gnenr,  à  celui  de  mon  peuple  qui  est  pas-; 
vre  et  qui  habite  avec  vous,  vous  oeloi 
serez  point  un  créancier  rigoureux,  et  foas 
ne  l'opprimerez  point  par  des  usures.» 
[Exod.f  XXII,  25.) 

«  Si  votre  frère  est  appauvri  et  ne  pe» 
travailler,  ne  prenez  point  d'usure  de  loi.oi 
plus  que  vous  lui  avez  donné.  Craignex  U 
St^igneur,  afin  que  votre  frère  puisse  de 
meurer  avec  vous.  Vous  ne  lui  douoerei 
point  votre  argent  i  usure,  et  vous  n*e&i- 
grrez  ppint  de  surplus  pour  les  grains  qM« 
vous  lui  aurez  prêtés,  s  {Levit.t  xxv,  35, 
36,  37.)  ^     , 

«  Vous  ne  prêterez  point  à  usure  à  votrs 
frère«  ni  votre  argent,  ni  vos  grains,  ojy^ 
que  ce  soit.  Vous  prêterez  à  nsnre  i  r^t^'"* 
ger  ;  mais  pour  votre  frère,  vous  lai  pr^te 
rez  sans  usure  ce  dont  il  aura  bttoi^ 
(Osul.«xxui,19,20.) 

«  Ces  derniers  mots,  td  quod  indiget^  nt» 
lisent  que  daos  la  Vulgate;  ils  ne  se  troo- 
vent  ni  dans  le  texte  original,  ni  dans  u 
version  grecque,  ni  dans  la  paraphrase  f  w»* 
daïque,  ni  dans  les  autres  versions  qui  oooi 
point  été  données  suivant  la  Vnlgsl^ 

«  Nous  trouvons  la  même  doctrioe  daoi  <^ 
prophètes,  , 

•  Seigneur,  qui  habitera  daos  vos  uinr 
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iidei,  et  qui  reposera  sar  ?oCre  monlagne 
ainle?  Ce  sera  celui  dont  la  vie  est  sans  ta- 
be,  et  qai  praliqoe  la  justice;  qui  parle  se- 
ra la  féritét  qui  n*a  point  usé  do  Ironaperie 
^0$  les  paroles,  qui  n'a  point  fait  de  mal  à 
ott  prochain»  et  qui  n'a  point  écouté  la  ca- 
MDoie  contre  ses  frères...  qui»  ayant  fait  un 
arment  à  son  prochain»  ne  le  trompe  point  ; 
«i  n'a  poini  donné  êon  argent  à  tuurs»  et 
l«i  D'à  point  reçu  de  présent  pour  oppri- 
ifrl'inDOfent.  b  (Ps.  xit.) 
itiOrsqna  le  même  prophète  dépeint  une 
ilte  livrée  ao  désordre»  fl  dit  qu'on  y  troure 
iniqoilé  et  l'injustice»  et  que  Ton  ne  ruit 
ntiinrê  et  tromperie  dans  les  places  publi- 
SCI.  (^s.  XI?»  10, 11»  ta.) 
<  L'homme  joste»  dit  Biéchiel»  est  celui 
si  ne  prête  point  à  osore»  et  ne  prend  rien 
v^ieisus  de  ce  qa'II  a  donné.  L'nomrae  in- 
nte  qui  donne  à  osuriB  et  qui  enige  qu'on 
li  rende  plus  qa'il  n'a  prêté»  Tirra-t*!!?  non, 
srlainemeat»  il  ne  vivra  pas  ;  puisqu'il  a 
lit  toutes  ces  choses  détestables,  il  mourra 
BflAort,  et  son  sang  sera  sur  lui.  »  (ffsecA.» 
fin.) 

I  Noos  avons  plasieors  observaiions  à  faire 
irces  textes  do  TAncien  Testament. 
I  Premièrement»  la  loi  de  MoYse  est  relative 
s  prêt  de  consommation.  Ce  prêt  a  pour 
bjetles  choses  qui  se  consomment»  ou  dont 
s  le  dépouille  par  Tosage  qu'on  en  fait.  Or» 
ib  loot  les  objets  dont  il  est  parlé  dans  la 
ri  et  dans  les  prophètes  ao  sujet  de  l'osure. 
t  ft'nfit  de  l'argent  monnayé»  p^cufita,  da 
lié, des  vivres  ea  général,  Çragtê^  frumm- 
las,  ctWy  fscce»  comme  portent  les  différentes 
iinioas. 

«Sttoodemrnt,  la  lot  défend  de  prêter  à 
Bivrii  non  fênerabù  ad  uêuram  »  etc.  Et 
rf4(e défense  comprend  toute  asure»  tout  in- 
M  perçu  en  vertu  du  prêt,  tout  excédant  » 
ioQi  ce  qui  est  au-dessos  du  principal.  En 
Icfesdant  l'usure»  la  loi  défend  expresse^ 
Mot  de  prendre  do  iurplui ,  d'exiger  de 
Wotf lemetil»  de  tirer  do  proQt  de  ce  que 
'empmoteur  a  reçu  t  «  Ne  accipias  usures  ab 
«,  nec  amplios  qoam  dedisti  :  frogum  snpe- 
abondantiam  non  exiges.  Si  ad  usuram  non 
ommodaveril  et  amplius  non  acceperit.  » 
*  Cette  sentence  du  Lévilique  :  Pecuniam 
■Mm  non  dabis  ad  u$uram^  et  frugum  fiipif- 
if^ndanliam^  condamne  généralement»  dit 
liot  Aoibroise,  tout  accroissement»  tout  sur- 
lus  du  capital  :  «  Generaliter  hœc  senten- 
la  Dei  omne  sortis  excludit  augmentum.  » 
h  7o6.»  c.  XV.)  Saint  Jérôme  n'entend  pas 
Q^rpment  cette  loi  :  en  disant  ooe  l'usure 
it  défendue  par  la  loi  de  Dieu»  il  la  fait  con- 
iiter  dans  le  surplus  do  prêt  :  «  lu  legc» 
lor»  accipi  prohibontnr  ;  osura  est  plue 
ectpere  qoam  dare.  »  (Ps.  liv.)  Quelques* 
Rt  pensent  que  l'osure  ne  se  fait  qu'en  ar- 
em  :  c  Pulant  quidam  usuram  esse  tantum, 
I  pecnnia.  Qood  pravidens  Sjriptufd  divi- 
a»  omui»  rei  aofert  superabundantiam»  ut 
lus  non  recipias  quam  dedisti.  »  (/n  f  lecA.» 
SD.  xv.ii.) 

>  suivant  saint  Basile»  le  prophète  Biéchiel 
t'Od^mne  rusure,  et  ne  permet  pas  de  re- 


cevoir  qaelqoe  chose  au-dessQs  dn  capital  : 
c  Ezechiel  in  maximis  ponit  malts  frnn^,  et 
plos  quam  sortem  accipere.  »  i  Bomil.  in 

ps.  XIV.) 

«La  loi,  dit   saint  Cyrille  d'Alexandrie» 
proscrit  l'usure  »  c'esl*è-dire  tout  surplus, 
tout  accroissement  do  capital  :  «  Prohibât 
usures  et  superabundantiam,  ac  sortis  in- 
cremeotom  repellere  jobet.  »  (Lib.  do  Ado^ 
ralione  et  Cultu  in  êpiritu  et  verilate.) 
«Troisièmement»  la  loi  condamne  l'usure  à 
l'égard  de  tous  les  Hébreux»  sans  aucune 
distinction  dn  riche  ou  du  pauvre.  Le  Deu- 
téronome»  le  dernier  des  livres  de  Moïse»  ce«- 
lui  où  ce  législateor»  près  de  terminer  sa 
carrière,  rassemble»  par  manière  de   ré«- 
capitulation,  les  préceptes  les  plus  impor«> 
taots  de  la  loi»  défend  l'usure  de  frère  à  frère» 
sans  distinction.  Or,  l'expression  de  frire^ 
dans  la  bouche  du  Dieu  d  Abraham,  d'Isaac 
et  de  Jacob»  comprend  toqs  les  adorateurs 
du  même  Dieu»  tous  les  entants  du  même 
père,  les  riches  comme  les  pauvres»  les 
grands  comme  les  petits. 
«  C'est  donc  en  vain  qu'on  nous  objecte  que 
Moïse»  en  proscrivant  l'u&ure  dans  l'Exode 
et  le  Lévitiqae,  ne  fait  mention  que  des 
pauvres;  car  le  Seigneur  ne  parle  point  coo« 
tre  loi-*aiême,  negare  ieipoum  non  polest. 
Pour  ne  pas  mettre  la  lot  en  contradiction 
avec  elle-même»  il  faut  seulement  conclure 
des  deux  premiers  passages  do  Moïste»  ou 
avec  Saomaise»  que  l'oaure  était  défendue 
surtout  à  l'égard  des  pauvres,  pauptrum 
maxime  gralia^  (/6id.»  pag.  685)»  ou  avec 
Grotius»  qui  n'estpas  plus  suspect  que  Sau- 
maise,  que  Moïse  n'ajoute  le  mol  paupro  ao 
mot  peuple^  que  par   manière  desemple, 
oxempti  gratta^  parce  que  le  prêt  ae  fait  or- 
dinairement aux  pauvres,  à  celui  qui  éprouve 
auelque  besoin.  D* ailleurs,  si  dans  le  teile 
e  l'Exode  on  veut  restreindre  le  mot  peupla 
au  mot  poutre  qui  suit  immédiatement,  on 
poorra  pareillement  restreindre  le  mot  pau^ 
vrek  ceui-ci»  qui  habitat  teeum^  puisque  C4*s 
derniers  mois  se  rapportent  iomiédiatemenl 
au  mot  pauvrOf  comme  le  mot  pauvre  se 
rapporte  au  mot  peuple^  et  l'un  sera  forcé 
de  aire  alors  que  Dieu  ne  défendait  Tosuro 
qu*à  l'égard  du  pauvre  qui  habitait  dans  l.v 
même  ville  que  le  prêteur.  Or»  cependant  per- 
soune  n'a  jamais  cru  qu'il  fût  permis»  dana 
l'ancienne  toi,  d'exercer  l'usure  à  l'égard  du 
pauvre»  de  quelque  ville»  de  quelque  tribi» 
qu'il  fût.  Il  est  donc  certain  que  Moïve  n'a> 

Koint  restreint  par  la  loi  de  l'Exode  celle  da 
euléronome»  qui  défend  généralement  toute 
usure»  tout  prêt  à  intérêt»  de  frère  i  Grère, 
c'est-à-dire  d'Israélite  à  Israélite. 
«  Le  Talmud  et  les  rabbins»  de  l'aveo  de  Sel 
den»  de  Puffendurff  et  de  Barbeyrac,  qui 
n'étaient  pas  moins  intéressés  que  Saonsaise 
et  Grotius  à  soutenir  te  contraire»  entendent 
à  la  rigueur»  et  comme  noos  l'entendons  nous- 
mêmes,  la  loi  de  Moïse  sur  le  prêt  à  intérêt. 
Yoy.  Selden,  de  Jure  nat*  et  gent,^  êecundum 
diêcipl.  Hebrœorum^  lib.  vi,  c.  9,  et  l'ouvraise 
de  Puffeudorff  sur  le  Droit  de  la  nature  et 
dei  gens,  liv.  v»  c.  7»  §  8. 
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«  Condoont  donc,  d'après  Benott  XIV,  qae 
la  loi  de  Moïse  défendait  aux  Juifs  toutes 
sortes  d'usures,  à  l'égard  du  riche  comme  à 
regard  du  pauvre.  «  Antiqui  Testament!  pa- 
gina omnem  omnino  usuram,  absque  ullo 
personarum  a  quibus  exigatnr  discrimine, 
prohibe!  et  detestatnr.  »  (De  Synodo  diœc.f 
I.  vu,  c.  W.) 

«  La  défense  de  Tusure,  portée  dans  l'an- 
cienne loi,  n'a  point  élé  révoquée  par  TE- 
vangile;  elle  n'est  pas  moins  obligatoire 
pour  les  chrétiens  à  Tégard  de  tous  les  hom- 
mes, qu'elle  ne  l'était  pour  les  Juifs  à  l'égard 
de  leurs  conciioyens. 

c(  Usuriers,  dit  saint  Ambroise,  tous  sarez 
ce  que  dit  la  loi,  celte  loi  que  Notre-Sei- 
gneur  n'est  point  venu  détruire,  mais  ac- 
complir :  «  Audistis,  feneratores,  quid  lex 
dicat,  de  qua  dixit  Dominus  :  non  veni  legem 
solvere,  sed  adimplere.  » 
«  La  défense  de  l'usure,  dans  l'Ancien  Tes- 
tament, n'était  pas  une  loi  de  circonstance, 
an  rèsTlement  de  police,  mais  une  loi  mo- 
rale, fondée  sur  la  justice.  C'est  Pidée  que 
nous  en  donnent  les  prophètes.  David  la  met 
au  même  rang  que  le  mensonge,  la  fraude 
et  les  œuvres  d'iniquité  qui  excluent  des  ta- 
bernacles éternels.  {Pi.  XIT.) 

«  Fenus,  comme  le  remarque  Théodoret, 
cum  iniquitate,  et  injusUtia,  et  dolo,  co- 
pule t.  » 

«  Le  prophète  Kzéchiel  place  l'usure  parmi 
les  choses  détestables,  detestanda^  l'adultère, 
la  rapine,  le  meurtre  et  l'idolâtrie. 

«  Voyez,  dit  saini  Ambroise, comme  il  joint 
l'usurier  à  Tidolâtrie,  comme  s'il  voulait 
égaler  leur  crime  :  Vide  quomodo  fenero'^ 
îorem  cum  idololatra  copulat^  quasi  crimen 
aguaret.  »  (Lib.  de  Tobia^  cap.  xv.) 
«  Or,  l'esprit  de  l'Ëvangile  est  de  conGrmer 
et  de  perfectionner  la  loi  dans  tout  ce  qui 
tient  à  la  morale,  soît  en  étendant  la  frater- 
nité à  tous  les  hommes,  soit  en  retranchant 
ce  que  MoYse  avait  accordé  à  la  dureté  des 
cœurs.  «  Notre-Seigneur,  dit  Bossuet,  pose 
pour  fondement,  que  si  notice  justice  n'est 
pas  plus  parfaite  que  celle  des  scribes  et  des 
pharisiens,  nous  n'entrerons  pas  dans  le 
rojanme  des  cieux.  >  (AfaUA.,  v,  20.) 

«  Si  donc  la  défense  de  l'usure,  par  la  tra- 
dition coiâmune  des  juifs  et  des  chrétiens, 
regarde  la  perfection  des  mœurs;  si  elle 
regarde  la  perfection  de  la  justice,  en  défen* 
dant  de  recevoir  plus  Qu'elle  ne  donne;  si 
elle  regarde  la  fraternité  qui  doit  être  entre, 
ceux  qui  sont  participants  de  la  même  reli- 
ffion,  et  qui  sont  tous  ensemble  enfants  de 
Dieu  :  un  chrétien  peut-il  penser  que  sa  jus- 
tice soit  au-dessus  de  celle  des  pharisiens, 
quand  il  voit  le  pharisien  se  défendre  la 
moindre  usure  sur  son  frôre,  pendant  qu'il 
se  la  croit  permise.  »  {Traiié  de  VVêure^ 
prop.  h.) 

«On  ne  peut,  dit  saint  Chrjrsostome,  au  su- 
jet de  l'usure,  excuser  ceux  des  chrétiens 
Îui  se  montrent  plus  inhumains  que  les 
uifs;  ceux  qui,  vivant  sous  la  loi  de  grâce 
et  de  charité»  se  laisseut  surpasser  par  ceux 
qui  ont  Técu  aous  la  loi.  «  Qua  excusationc 


digni  erunt  qui  Judieis  inhumaniorrs,  et 
post  gratiam  et  tantam  a  Domino  benignj. 
talem  inveniuntur  iis  qui  sub  lege  roeroni, 
ihferiores,  imo  pejores.  »  [Homil.  41,tneap. 
XVII  Genesig.) 

^  EnGn  les  Pères,  les  conciles  et  les  papes 
s'accordent  â  nous  donner  l'ancleoneloi,» 
sujet  de  l'usure,  comme  obligatoire  parmi 
les  chrétiens,  comme  elle  l'était  parmi  les 
Juifs.  Tertullien,  saint  Clément  d'Aleias- 
drie,  saint  Cyprieo,  Origène,  EusèbedeCi- 
snrée,  saint  Atbanase,  saint  Hilaire,  laist 
Basile,  saint  Grégoire  de  Njsse,  saint  Am- 
broise, saint  Chrysostome,  saint  Jérôme, 
saint  Augustin,  saint  Paulin,  saint  Cyrille 
d'Alexandrie,  Théodore!,  saint  Léon,  salol 
Jean  Damascène,  tous,  en  condamnant  Tu- 
sare,  s'apouient  sur  les  textes  de  la  loi  oo 
des  prophètes.  Le  premier  concile  générai 
de  Nicée,  un  concile  deCarIhage  de  Tan  3^, 
le  concile  de  Tours  de  Tan  461,  les  capim- 
lairrs  de  Charlemagne,  le  concile  d'Aix-la- 
Chapelle,  de  l'an  816  ;  le  concile  de  Paris, 
de  l'an  829  ;  le  concile  de  Pavië,  de  l'an  ffiO; 
le  second  et  le  troisième  des  conciles  œcumé- 
niques de  Latran,  le  concile  d'Avignon,  de 
l'an  1209;  le  concile  d'Albi,  de  l'an  125^;  i« 
concile  de  Sens,  de  l'an  1369  ;  celui  de  Ra- 
venne,  de  l'an  1317;  celui  de  Reims,  àttn 
1583  ;  celai  de  Toulouse,  de  Tan  1590  ;  aiisi 
que  les  papes  Alexandre  III,  Urbain  III. U- 
Docent  111,  Benoit  XIV,  procèdent  eiade- 
ment  comme  les  saints  Pères. 

«  Ces!  aussi  la  croyance  da  clergé  de  France. 
L'assemblée  générale  de  Tan  1700  coodamie 
comme  contraire  à  la  perrection  de  rE^ai- 
gile,  la  proposition  qui  restreint  an  propii 
Juif  la  défense  que  le  Seigneur  fait  de  l'ofo^ 
dans  l'ancienne  loi.  Voici  la  censure  :  c(i'< 
proposition,  «  Veura^  eUi  e$$et  prohibitaJ^ 
dœis.non  (amen  chrietianis^  le^e  referi  m/r 
dicialibue  prœeeptie  abotiia  per  PAnWuf»: 
rette  proposition,  porte  la  censure,  est  coo* 
traire  à  la  parole  ue  Dieu,  et  détroit  la  par- 
feciion  de  la  loi  nouvelle  et  la  fraternité  <|oi 
unit  tous  les  hommes  en  Jésos-Cbrisl  :  Het 
propositio  verbo  Dei  contraria  est,  novff  f^'' 
perfectionem  et  gentfum  omnium  in  Chriij9 
adunatarum  fraternitaiem  tollit.  »  [Mim*  w 
clergé  de  France^  édit.  In-i^".) 

«  Ceux  qui  prétendent  que  cette  loi  delloîsa 
n'était  point  une  loi  moralf*,  mais  une  loi  à} 
circonstance  et  particulière  au  peuple  joi'* 
nous  objectent  en  vain  la  permission  qoa  le 
Seigneur  donna  à  son  peuple  de  tirer  des  io- 
téréts  sur  l'étranger.  Car  pour  résoudre  cette 
difficulté.  Il  sumt,  dit  Benoit  XIV,  de  repos* 
dre,  ou  avec  saint  Ambroise,  qu*il  était  s^ 
lement  permis  aux  Juifs  d'exiger  des  ioléreti 
des  Amorrhéens,  des  Amalécites  et  des  aotn* 
peuples  voisins,  à  qui  Dieu  avait  6ié  la  ft^ 
priété  de  tous  les  biens  qu'ils  possédiieoli 
pour  les  transporter  à  son  penple  ;  ou  ares 
saint  Thomas  et  un  grand  nombre  ^l''^^^' 
prèles,  que  l'usure  envers  les  étrangers  ûeltt| 
jamais  permise  aux  Juifs,  mais  qu'elle  ni 
seulement  tolérée  chex  eux  comme  nv  o'^^ 
dre  mal,  de  la  même  manière  qve  le  diror^t 
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kJQse  de  la  dareté  des  cœurs.  {Synod.  dime., 
[  f  fi,  c.  47). 

•  Noo-seolemeol  la  déreose  de  Tosore  portée 
lans  l'aBcienne  loi  D*esl  point  abolie,  mai^ 
lie  est  e&pressément  reooo  fêlée  dans  l'E- 
logile. 

f  Si  fOQS  prêtez  A  ceoi  de  qoi  toos  espé- 
n  recet oîr,'  quel  gré  ?oo8  en  saura-t-oti  ? 
irlei  pécheurs  prêtent  aussi  aux  pécheurs, 
fis  de  recevoir  le  même  service;  mais  vous, 
m  I  Tos  ennemis,  failcs  du  bien  rt  prêloi 
ins  rieo  t  spérer  de  là  :  Mutuum  date^  nihd 
l'/i  sp^samte».  »  (Luc.  vi,  34,  35.) 
iL'i  inlerprètes  expliquent  un  peu  diffé- 
Hnraent  le  passage  de  saint  Luc.  Plusieurs 
Kleurs  pensent  que  les  paroles  de  Noire* 
pifneur  regardent  directement  les  pécheurs 
nprélent  afin  de  recevoir  la  pareille,  ut  ac* 
fiant  œqualia,  Notre-Seigneur  veut  que 
Ms  nous  dislinguions  des  pécheurs,  en 
'exigeant  pas  mime  de  Temprunteur  qu'il 
Ms  rende  on  jour  le  même  service  que  nous 
j  rendoos,fitAi7  inde  tperantei.  Non  dabitis 
Miuttm,  dit  saint  (îrégoire  de  Nysse,  his  a 
nhut  iperaliê  neiptre  vicein  {Oratio  cont* 
warioi), 

Bosioet  entend  par  choses  égales,  ut  reei' 
«u  œqualia^  l'intérêt  ou  le  proQt  du  prêt  ; 
aiention  de  Tusorier  n'élant  pas  seulement 
(  rrcevoir  son  principal,  mais  de  l'augmen- 
reide  le  doubler,  conformément  aux  lois 
iniiDes,  qoi  permettaient  l'usure  et  ne  dé- 
sdaient  de  la  continuer  que  quand,  par  la 
liie  do  temps,  elle  avait  égalé  le  capital. 
héiti,  dit  Notre-Seigneur,  n'espérant  rieo 
t  là,  tait;  c'est-A-dire,  manifestement,  re- 
mploi au  pro6t  que  votre  prêt  vous  pou- 
lùl  produire  selon  les  lois  ordinaires.  » 
Tfaiiiie  VUiure^  quatrième  proposition.) 
'O'ifltres,  diaprés  qaelaues  Pères,  pensent 
nek  précepte  de  Notre*»deigneur  va  jusqu'à 
Ml  obliger  quelquefois  à  prêter  à  ceux  qui 
M  dans  le  l^soin,  lors  même  qu'on  n'au- 
itpairespérance  <le  recouvrer  le  sort  prîn- 
pii.  Les  apologistes  du  prêt  à  intérêt  en 
I  conclu  que  ces  Pères  ne  reconnaissent 
l'on  conseil  dans  le  texte  de  saint  Luc,  mais 
se  sont  trompée  ;  ils  n'ont  point  saisi  Tes- 
il  de  ces  docteurs.  Ces  Pères,  rapprochant 
ivangite  de  la  loi,  enseignent  que,  dans 
ncien  Testament,  le  Seigneur  commença 
bord  par  Interdire,  de  frère  A  frère,  d  li- 
ciile  à  Israélite,  toute  usure,  tout  intérêt  du 
K  afin  d'amener  par  degré  les  hommes  A 
perfection  de  l'Evangile,  qui,  au  sujet  du 
H,  remporte  sur  la  loi,  soit  en  étendant  la 
feiiie  de  Tusure  é  l'égard  de  tous  les  hom- 
ts.  fio/i  aliud  ChrUtuê  in  omne$^  dit  Tertul- 
t^tquam  Creator  in  fratrts;  soit  en  ajoutant, 
a  défense  de  Tusuri*,  le  précepte  ou  le  con- 
1  de  renoncer,  en  certains  cas,  au  sort 
acipnl.  «  Prius  igitur  fuit  ut  fructum  feno- 
eradicaret,  quo  facilius  assueiaceret  ho- 
oem  ipsi  fenori,  si  forte  perdendo,  cujus 
iclQiii  didicisset  amiltere.  »  (Adv.  Marcio^ 
■«•L  IV,  c.  17.) 

^int  Jéréme  parle  dans  le  même  sens  : 
^ojez,  dii^il,  le  progrès  de  la  loi  :  au  cum- 
acetueut,  elle  ne  défend  l'ai nre  qu'à  l'é- 


gard  des  frères  ;  le  prophète  la  défend  A  re- 
gard de  tous  les  hommes  :  et  l'Evangile, don- 
nant le  dernier  accroissement  A  la  venu, 
nous  commande  de  prêter  même  à  ceux  dont 
ou  n*espère  pas  recevoir  :  Yidt  profeetum  : 
in  prineipio  legiê^  a  fratribus  tantum  fenui 
toUitur  ;  in  propheta  ab  omnibus  utura  pro- 

hibetur porro  inEvangelio^  virtutis  aug^ 

mentum  ei/,  prœeipiente  Domino  :  feneramini 
Au  a  guibui  non  iperatis  recipere.  »  {Jn 
fiicA.,  cap.  XVIII.) 

«  Ainsi,  comme  le  dit  Bo^suet,  «  quelque  ex* 
plication  qu'on  embrasse,  il  est  clair  que  Tu- 
sure  demeure  toujours  défendue.  Si  l'inten- 
tion de  l'Evangile  est  de  défendre  d'espérer 
prêt  pour  prêt,  combien  plus  d'espérer  quel- 
que chose  de  plus  qu*on  n'a  prêté.  Si  l'inten- 
tion de  l'Evangile  est  d'élever  les  chrétiens 
au^iessus  des  pécheurs  qui  reçoivent  tout 
leur  sort,  combien  plus  de  les  élever  au-des- 
sus de  ceux  qui  prétendent  plus  que  leur  sort? 
Ainsi,  en  quelque  manière  qu'on  veuille 
prendre  ce  passage,  l'esprit  de  rEvangile  est 
de  comprendre  l'usure  dans  cette  défense. 

«  De  dire  qu'il  faille  entendre  ce  qui  la  re- 
garde dans  ce  passage,  non  comme  un  pré- 
cepte, mais  comme  un  conseil,  ou  du  moins 
comme  un  précepte  qui  doive  être  limité  A 
certains  cas,  comme  celui  de  l'aumêne,  la 
nature  et  la  perfection  de  la  loi  évangéliqoe 
ne  le  permettent  pas.  Car  ce  n'est  pas  son  es- 
prit de  réduire  en  simple  conse.l  ce  qui  a  été 
précepte  dans  la  loi  de  Moïse  ;  et  si  ce  qui  est 
obligatoire  en  tous  cas  dans  la  loi  de  Moïse, 
tl  qu'est  sans  difBcullé  Tusure  de  frère  A 
frère,  n'est  plus  obligatoire  qu'en  certains 
cas  sous  rBvanffile,  l'Evangile  devient  la  loi, 
c'estAdire  qu'il  est  plus  imparfait. 

«  Concluons  donc  que,  pour  enlendre  la 
perfection  de  la  loi  évangélique,le  nihil  inde 
êperanteê  doit  s'étendre  premièrement  A  tous 
les  cas  où  il  s'étend  dans  la  loi  mosaïque, 
c*esl-A-dire  généralement  et  en  tout  envers  les 
frères,  et  qu  il  doit  encore  s'étendre  au  ilelà, 
en  étendant  la  fraternité  A  tous  les  hpmmes, 
selon  l'esprit  de  l'Evangile;  et  c'est  ainsi  ma- 
nifestement que  l'ont  entendu  les  papes  et 
les  conciles,  ou  en  l'eipliquant  formellement 
en  ce  sens,  ou  en  regardant  l'usure  comme 
défendue  par  l'un  et  par  l'autre  Testament, 
n*y  ayant  que  ce  seul  oassage  de  TEvauffile 
qui  regarde  cette  matière.  »  (rrati^  de  r£/- 
Jure,  quatrième  prbposAion.) 

«  Premièrement,  les  papes  et  les  conciles  ont 
expliqué  formellement  le  passage  de  saint 
Luc  dans  un  sens  contraire  au  système  du 

fret  A  intérêt.  Urbain  III,  étant  consulté  si 
on  doit  regarder  comme  usurier  celui  qui 
prête  avec  dessein,  quoique  sans  convention 
de  recevoir  plus  que  son  principal,  plue  êua 
iorte^  et  sur  dififérents  cas  d'usures  palliées, 
répondit  qu'il  fallait  s'en  lenir  A  TEvangile 
de  saint  Luc,  où  il  est  défendu  de  rieu 
espérer  du  prêt  :  «  Qnid  in  istis  casibus  te- 
nendum  sit  ex  Evangelio  Lucœ  manifeste 
cognoscilur,  iu  quo  dicitur,  motfcsi  Dsiiiis, 

MIUIL  INDB  SPBRANTBS.  S 

«  Le  pape  Innocent  111,  dans  une  lettre  qu'il 
adressa  l'an  1213  aux  archevêques  et  évê- 
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i|ue§  lie  France, enseigne  qne  l*usare  est  con- 
damnée dani  le  Niia?eaa  comme  dans  VAn- 
cien  Testament,  va  que,  ajoote-Ml,  ceini  qoi 
est  la  yériié  même  nous  prescrit  de  prêter,  sans 
rien  espérer  do  prêt  :c  Cum  yerilas  ipsa  pr»- 

Cipiat,  «UTDUM  DATB,  If IHIL  INDB    SPBRAfITBS. 

•  Cette  lettre  ayant  étéreçae  parles  éféqnes 
de  France,  et  n'ayant  excité  aocane  récla'- 
mation,  on  doit  an  moins  la  regarder  comme 
une  décision  do  siège  apostolique  et  de  TE* 
glise  gallicane. 

«  Le  souyeram  pontife  Pie  VII  flt  répondre, 
le  17  septembre  1808,  aux  yicaires  généraux 
du  diocèse  de  Poitiers,  qui  le  consultaient  au 
sujet  du  prêt  à  intérêt,  qu'il  les  renvoyait  à 
la  lettre  encyclique  de  Benoit  XIY,  et  au  ce* 
lèbre  ouvrage  du  même  pape,  de  Synodo 
diacesanaf  1.  ? n,  c.  hl.  Or  Benoit  XIY  en- 
seigne dans  son  tniité  du  Synode^  que  ces  pa- 
roles de  Notre-Seigneur,  mutuum  date^  nikil 
inde  sperantes^  renferment  un  vrai  précepte 
qui  défend  tout  intérêt  do  prêté  Tégarddu  rU 
clip  comme  à  Tégard  du  pauvre. 

«  Un  concile  de  Trêves,  de  l'an  1310,  con- 
damne Tosurier  à  restituer  les  intérêts  qu'il 
a  perçus,  ajoutant  qne  tout  ce  qui  excède  le 
capital  est  usure,  «  Qoidquid  sorti  accidit 
usura  est,  »  parce  qu'il  est  écrit  :  c  Mutuum 
date,  niliil  inde  sperantes. 

tt  Le  concile  de  Heims,  de  l'an  1583,  décide 
que  l'on  doit  regarder  comme  usurier  qui- 
conque exige  ou  reçoli  du  prêt  quelque  chose 
de  plus  que  le  capital,  ad'futd  amplius  prœier 
êoriem;  parce  que  les  saintes  Ecritures  ex^- 
cluent  des  sacrés  tabernacles  celui  qui  a 
donné  son  argent  à  usure,  et  qu'elles  nous 
annoncent  ouvertement  de  prêter  sans  espé- 
rer quelque  intérêt  du  prêt  :  Aperteque  an- 
nuntieni  ui  mdtdcm  dbmus,  nihil  i.^db  spb- 
RANTBs.  [Labb.f  lom.  XV.) 

«  L'assemblée  générale  du  clergé  de  France 
qui  se  tint  A  Helun,ran  1579,  défend  à  celui 
qui  prête,  même  l'argent  d'un  pupille  ou 
d'une  veuve,  de  recevoir  de  qui  que  ce  soit, 
a  fuo VIS  Aomine,  quelque  chose  au  delà  du 
capital,  aUquid  prœter  êoriem^  ajoutant  : 
«  Omnes  enim  audire  tenentur  illod  Chrisli  : 

MUTUUM  DATB,  !IIBIL  IRDB  SPBBAlfTBS.  Ji  (4itf- 

moirei  du  clergé,  toin.  VI.) 
«  Le  concile  d'^Orléans,  de  r«in  538,  fait  évi- 
demment allusion  au  passage  de  saint  Luc, 
lorsqu'en  interdisant  l'usure  aux  clercs,  il 
leur  défend  â'eipérer  quelque  chose  de  plus 
que  le  principal  :  «  Nec  qnidquam  amplius 
quam  datur  spbbbt.  (La66.,  tom.  V,  col.  3(ht«) 
«  Le  premier  concile  de  Milan  sous  saint 
Charles,  et  le  concile  provincial  de  Bordeaux, 
défendent  également  de  recevoir  on  d'espérer, 
fperare,  de  qui  que  ce  soit,  quelque  chose 
qui  excède  le  capit.il.  Ces  conciles  insinuent 
asseï  clairement  qu'ils  entendaient  le  passage 
de  saint  Luc,  comme  Tout  entendu  les  papes 
et  les  conciles,  aoi  ont  motivé  leur  décision 
d'une  manière  pins  expresse  sur  le  mutuum 
daie.nikit  inde  eperanles.  (La6fr.,tom.  XV.} 
«  Secondement,  revenant  a  la  pensée  de  Bos- 
suel,  j'ajoute  que  les  papes  et  les  concile^ 
ont  encore  entendu  le  passage  de  saint  Luc 
dans  le  même  sens,  lorsqu'ils  ont  regardj 


Tosare  eonmie  ûtfmimt  pm  raa  et  par  l'aih 
tre  Testament,  n'y  ayant  fm  et  sent  ptnoyc 
de  r Evangile  qui  regarde  cette  nalijrt. 

«  En  effet,  Alexandre  III  dit  que  leciiai 
détestable  et  horrible  de  rosoreestcondamiè 
dans  le  Nouveau  comme  dans  rAneieo  In* 
lameat  :  «  Cum  slt  «sorarum  crioiett  dele»- 
tabtle  pinrtmom  et  horrendum  uirisifiii 
Teetamenti  pagina  condemnatdm.  >  (loU., 
tom.  X.) 

«  Le  concile  de  Carihage,  de  l'an  SU,  dèM 
l'usure  tant  aax  laYques  qu'aux  eccléiiaili- 
qucs,  comme  é<ant  réprouvée  par  les  pru- 
pliètes  et  par  l'Evangile  :  «  Nemo  conin 
priiphetas,  nemo  contra  Evangelia  (acit  liM 
periculo.  »  (£o66.,  lom.  II.) 

«  Le  second  concile  général  de  Lalran,lesa 
m  1139  :  c  Detestabilem  et  probrosam  diii- 
nis  et  homanis  legibus  per  Scriptaramii 
veleri  el  in  novo  Teetaw^nto  abdiGatani,dam' 
namns.  »  (£066.;  tom.  X.) 

«  Le  troisième  concile  sénéral  de  Latris  : 
«  Quia  in  omnibus  fera  locis  criroen  ossn- 
rum  ita  inolevit,  nt  mollis  aliis  negoliiipra- 
termissis,  quasi  licite  nsuras  exercessi,  el 
qualiter  utriusque  Teetamenti  paginû  cos- 
demneninr,  nequaquam  attendant,  ides  cosi* 
titoimos,  etc.  »  (Lafr6.,  tons.  XI.) 

«Le  concile  d'Avignon,  de  Tan  1209;  h 
concile d'AIbi, de  l'an  IS5k;  le  conciledeSeM, 
de  l'an  1269  ;  le  concile  ëe  Poitiers,  de  Th 
1280  ;  le  concile  de  Ravenne,  de  Tan  lSt7: 
celui  d'Avignon,  de  Tan  1457;  celai  de  Tm- 
loose,  de  I  an  1590,  s'expriment  oomiiK  kt 
conciles  de  Latran. 

•  Les  évéqnes  nous  donnent  la  même  isler* 
prétation  du  passage  de  saint  Lue,  daas  lesn 
synodes  et  leurs  instructions  diocésaioes^Lfs 
statuts  synodaux  de  l'Eglise  d'Otrecbtcss^"' 
nent  comme  ttsurlersceoxqoi  prélentiisin^ 
au  mépris  de  cette  défense  doSauveer  :M^ 
tuum  datCf  nihit  inde  eperemteê  {SlaU  Sf^ 
Ecel.  Uttrajectensie  an.  1345,  apnd  BaUfii* 
sacram,  parL  1,  pag.  195). 

«  Suivant  les  statuts  de  TEglise  deGitssUt, 
«  les  pasteurs,  les  prédirateurs  etlescosfei' 
seurs  feront  entendre  qne  J/fiii*Ckriil,  «]f<^ 
dit  qu'il  fallait  prêter  eane  rien  prétendr*  « 
vertu  du  prét^  et  qne  Diea  s'étant  eipiiV^ 
par  la  bouche  do  prophète  Bséchiel,  losN 
surabondance,  el  tout  ee  qui  se  preadn 
vertu  du  prêt  an  delà  do  capltal,estoa  criée 
qui  mérite  renfer.  » 

«  Enfin  le  Catéchisme  romain,  qui  i  M  f^ 
par  l'ordre  do  concile  de  Trente,  qoi  a  été  «f- 
prouvé  par  plusieurs  souverains  poalile*»^ 
qui  a  é  é  le  modèle  sur  lequel  on  a  foroéti 
plupart  de  ceux  dont  on  se  sert  aojoard'k» 
dans  TEglise  cathol  que,  s'exprime  aisu  • 
«  Est  autem  nsura  quidquid  pracer  sefi«a>'* 
caput  illid  quod  datam  est,  accipilari,*''* 
p**cunia  sil,  sive  quidvi^  aiiud,  qool  «smhI 
tt^timari  possit  pecuoia  :  tic  eoim  sp"f^ 
chielem  scriplom  est  :  Umfcm  et  euperehem^ 
tiamnon  aeceperit  ;  el  Dominos  apnd  Lacs» 
Mutuum  date^  nihit  inde  «/MreuM.  ■i/*'^' 
Decnlogiprœcepto^  Ut.  Ueura  qmd  eit.) 

•  L'interprétation  qne  noua  donnons  ds  p^i^ 
sage  de  saint  Lue  est  dose  fondée  t^  '^ 
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iradilioa  coiMlaate  46  rBglm,  «  Noo-ieiilo- 
tMttiuint  Tbonasydît  Beooll  XIV»  mais  lei 
ruodles» Ici Pèret  elles  looforaios  pontifes» 
elforlofll  OrbaîD  lll,  enseignent  onâDinie- 
aeat  qoe  les  paroles  de  Jés»us-Cbrist,  i/ti- 
tmm  datif  nihil  inde  tperanUt^  renferment 
00  vrai  précepte,  on  plutôt  inculquent  dere- 
chef la  loi  naturelle,  qui  défend  d  exiger  au- 
cun proOt  en  fertu  du  prêt,  ni  du  pauvre,  ni 
do  riche.  » 

•  C'est  ior  raotorité  de  ce  texte  que  ce  pape 
a  prononcé  que  la  plus  petite  usure  e^t  gé- 
Dcralemeot  défendue;  car»  expliquant  les 
paroles  qui  viennent  d*étre  rapportées»  il  dit 
f  j'fllei  loterdisent  toute  usure  et  toute  sur- 
abondance, f  Or  il  est  téméraire»  ajoute-t-îl» 
el  presque  hérétique»  de  dire»  comme  queU 
qoes-ons  n'ont  pas  rougi  de  le  faire,  que  les 
roociles  et  les  Pèies  n*onl  pas  saisi  le  vérita- 
Ue  seos  de  ce  texte,  s  (Dt  Synodo  cfi<rce«aiia» 
lib.  fil,  c.  kl.) 

•  les  Pères  condamnent»  généralement  et 
MDs distinction  de  personnes»  toute  usure 
comme  étant  contraire  au  droit  naturel  et  à 
bl»ideDieu. 

•  Ko  lisant  sans  prévention  ce  qu'is  ont 
tfrit  au  sujet  de  rnsure»  ou  remarque,  1* 

fo'ils  entendent  par  usure  te  fruit»  le  profit» 
iccroÎÀsenient  dn  prél»  l'excédant  du  ca* 

•2*  Qu'ils  dcffndent  l'usure»  1  intérêt  dn 
K^,  corome  étant  condamné  par  la  loi,  par 
In  prophètes  el  par  TBvangile  ;  qu'ils  regar« 
4(tt  la  défense  de  Tusure  portée  dans  ran- 
cKone  loi»  comiaie  étant  obligatoire  pour 
isu  les  chrétiens  à  Tegard  de  tous  les  bom- 

'^Qq'IIs  biflment  l'usure  comme  nne  cbuse 
^m%e  de  sa  nature,  comme  nue  injus- 
(^,  comme  une  espèce  de  vol  qoe  l'on  doit 
^p<rrr  par  la  restitution  des  intérêts  qu'on 
t  p^rçQi  du  prêt;  et  que  par  conséquent  ils 
^  croient  contraire  au  droit  naturel. 

•  i*  Qa'lb  condamnent  l'usure  à  l'égard  de 
|oui  sans  aucune  distinction  du  frèie  et  de 
'ttrangcr,  du  ricbe  et  du  pauvre,  du  com* 
Berçant  et  de  l'artisan.  Ils  parlent  aux  ter* 
ses  de  MoYse»  du  propbèle  Daniel  et  du  pro- 
*hé;e  Exécblel,  c  est-A-dire  d'une  manière 
^o.rale  et  fans  aucune  restriction.  Quoique 
«'Hullien,  saint  Clément  d'Alexandrie»  Lac- 
toce,  saint  Jérôme,  Tbéoduret,  nous  aient 
foné  de  longs  passages  sur  Tusure;  quoique 
uotAmbrolse  nous  ait  laissé  un  traité  entier 
Br  cette  matière;  quoique  saint  Basile,  saint 
ré{:oire  de  Njsse,  saint  Clirysostunie,  saint 
sgostin»  saïul  Léon»  aient  traité  fort  au  long 
{oiéintf  sujet  dans  leurs  discours,  dans  les 
^iructions  qa*îls  adressaient  au  peuple,  ia- 
Mis  cependant  ils  n'ont  rien  avancé  en  fa- 
enr  de  l'intérêt  qu'on  exigeait  alors  dn  ri- 
kel  dn  commerçant.  Or»  si  les  Pères  avaient 
ru  cet  intérêt  permis»  ne  l'auraient-ils  p«is 
»t  remarquer  au  peuple?  n*j  étaient-ils  pas 
UigésT  ne  devaieut-ils  |>as,  comme  qoicou« 
ae  le  doit  lorsqu'il  explique  la  morale  aux 
«lèles»  discerner  entre  le  bien  et  le  mal»  en- 
re  le  juste  ei  l'injuste?  Si  tous  les  pasteurs 
taieot  bien  peraMadés  quel'intérêt  dont  il  s'a- 
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S  fi  fAt  permis,  pourraient-ils»  sans  manquer 
leur  ministère  »  condamner  l'usure,  rinlé- 
rêt  du  prêt»  de  la  manière  la  plus  générale»  la 
plus  absolue?  Cerlainement  ce  n'est  pas  ainsi 
qu'on  instruit  ;  ce  n'est  pas  ainsi  qoe  s'ex- 
priment ceux  qui  croient  permis  l'intérêt  du 
prêt 

«Mais  je  vais  plus  loin,  et  je  dis  que  non- 
seulement  ils  n'approuvent  point  l'intérêt  du 
prêt  fait  aux  riches  ou  aux  commerçant*; 
mais»  comme  chacun  pourra  s'en  convaincre» 
ils  condamnent  même  cet  intérêt  d'une  ma- 
nière expresse  en  différents  endroits»  et  s'ils 
s'élèvent  plus  fortement  contre  les  intérêts 
excessif  »  contre  Tusure  à  l'égard  des  pau- 
vres» c'est  que»  comme  le  remarque  Benoit 
XIV»  ces  sortes  d'usures  sont  le  comble  de 
rinbumanité»  et  que  le  prêt  se  fait  plus  corn* 
monément  aux  pauvres»  à  ceux  qui  éprou- 
vent quelque  besoin  :  c  Ucet  vehementius  in« 
vehantur  in  usures  immoderatas  atque  a 
pauperibns  extortas,  veluti  culmen  seeleris, 
ad  quod  homines  pertrahit  sordida  atqoe 
insatiabilis  avarilia  »  non  idcirco  tamen  ap- 
probanl  modérâtes  a  divitibus  exigendas; 
quinimo  etiam  istas  aliis  in  locis  expresse 
condemnant.  s  (De  Synod.  dimeti..  lin.  vu» 
c.  47.) 

•  Forcés  de  nous  restreindre»  nous  nous 
bornerons  A  citer  le  plus  brièvement  qu'il 
sera  possible  »  saint  Basile  »  saint  Grégoire 
de  Njsse»  saint  Gbrjsostome»  saint  Ambroise, 
saint  Augustin  et  saint  Jérôme. 
«  Saint  Basile  »  dans  son    Homélie  sur  le 

f»saume  xiv»  a  fait  un  discours  entier  contre 
^usure.  «  Le  prophète ,  dit-il  »  décrivant 
rbommc  juste  qui  doit  parvenir  à  la  vie  et  au 
repos  éternel,  met  au  rang  de  ses  actions  de 
prêter  son  argent  sans  intérêt ,  ui  argemium 
sine  ftnare  daret.  L'usure  est  condamnée 
dans  plusieurs  endroits  de  l'Ecriture;  Esé- 
cbiel»  en  la  faisant  consister  à  recevoir  quel- 
que chose  au  delà  du  capital,  ta  range  parmi 
les  plus  grands  crimes  :  In  maximi$  ponii 
malis  fenui  ei  plus  quam  soriêm  aeeipert.  t^a 
loi  défend  expressément»  fiofi  fenerabit  fira- 
tri  tuo  et  proximo  liio.  Le  prophète  David 
nous  donne  pour  caractère  certain  etdistinc- 
tif  de  l'homme  juste»  de  ne  point  donner  son 
argent  à  usure,  qui  orgentum  suum  non  c/e- 
dit  ad  usuram,  » 

€  Saint  Basile  commence  pnr  exposer  dans 
son  discours  la  loi  et  les  prophètes,  de  la  ma« 
nière  la  plus  générale»  sans  aucune  restric- 
tion. On  croyait  donc  alors  que  la  loi  de 
MtiTse  an  sujet  de  l'usure  est  en  vigueur 
dans  la  loi  évangélique.  11  ne  bit  aucune 
distinction  du  riche  et  de  l'indigent»  du  frère 
et  de  l'étranger;  il  étend  la  loi  à  tous  les 
hommes.  Iloïse  défend  au  Juif  d'exercer  l'u- 
sure envers  son  frère  et  envers  sou  prochain» 
dit  saint  Basile.  Or»  quel  estno're  prochain? 
Le  Seigneur»  répond  le  même  docteur»  nous 
le  fait  connaître  par  la  parabole  de  celui  qui 
descepd  de  Jérusalem  i  Jériclio»  où  il  nous 
apprend  que  tout  homme  est  notre  prochain: 
c  UoGuit  perbaoc  omnom  bomioem  putanduna 
esse  proximum.  »  D'ailleur!%  »  il  entend  par 
l'usure»  l'intérêt  du  prêt,  le  surplus,  Texcè- 
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dànt  do  eapilal»  «  pins  qaam  torlem  acci- 
pere.  » 

«Après  afoir  condamné  Tasare  générale- 
ment, aux  termes  de  la  loi  et  des  prophètes, 
il  s'élève  fortement  contre  Tayare  oppres- 
seur de  rindigent.  H  lui  reproche  de  ne  pas 
se  contenter  du  sort  principal ,  «  minime 
sorte  contentos  ;  »  Il  exige  qu'il  prête  gratui- 
temrnt  et  sans  ajouter  aucun  accroissement 
du  capital,  €  gratis  noila  ipsum  gravando 
accessione.  »  Mais  il  ne  restreint  point  son 
discours  A  Tégard  des  pauvres  proprement 
dits  ;  il  parle  en  général  de  tous  ceux  qui, 
sans  être  réduits  au  cas  de  nécessité,  éprou- 
vent un  besoin  quelconque,  un  besoin  rela- 
tif A  la  condilion  de  chacun. 
«  11  ne  permet  pas  même  l'usure  envers  les 
riches  qui  ont  recours  à  la  bourse  d'autrui, 
soit  pour  s'adonner  au  luxe,  soit  pour  se  li- 
vrer A  la  débauche,  A  des  plaisirs  criminels  : 
â  Ut  se  elocent  ac  tradant  totos  lautioribus 
Impensis ,  ut  serviliter  se  addicant  mulie- 
briom  voluptatum  illecebris.  »  il  dit  expres- 
sément que  les  noms  qui  signifient  ceux  qui 
prennent  cent,etceuxqui  prennent  dix,  sont 
des  noms  horribles;  par  ou  il  montre  qu'il  a 
horreur  même  de  l'usure  centésime  qui  était 
permise  par  les  lois  romaines.  Ajant  repro- 
ché A  l'usurier  de  planter  tans  fonds,  de 
moissonner  sans  avoir  semé,  c  sine  terra 
plantas,  sine  s^itione  métis,  »  il  conclut  son 
discours  en  exhortant  les  chrétiens  A  prêter 
gratuitement ,  sans  attendre  d'autre  recom- 
pense que  celle  qui  nous  est  promise  par 
Notre-Seignenr  Jésus-Christ. 
«  Saint  Grégoire  de  Nysse  place  sur  le  même 
rang  le  larcin ,  le  brigandage  et  l'usure* 
«  Qu'importe,  dit-il,  que  ce  soit  en  faisant 
violence  qu'on  prenne  le  bien  d'aotrui,  ou 
qu'on  le  fasse  en  l'attaquant  sur  les  grands 
chemins,  ou  en  exigeant  l'intérêt  du  prêt  ; 
puisque  c'est  toujours  prendre  ce  qui  ne 
nous  appartient  pas?  On  donne  le  nom  de 
voleur  ou  de  larron  A  celui  qui  dérobe  en 
secret,  ou  qui  pille  les  passants;  mais  quand 
l'injustice  se  fait  en  présence  de  plusieurs 
témoins  et  par  contrat,  ce  n'est  plus  un  lar- 
cin, dit-on,  c'est  un  prêt ,  c'est  un  service, 
on  bienfait.  »  (Homil.  k^  in  EeelesiasL)  Ce 
Père  croyait  donc  l'usure  contraire  à  la  jus- 
tice :  il  la  condamnait  donc  A  l'égard  de  tous 
sans  exception  :  car  il  n'est  pas  plus  permis 
de  commettre  l'injustice  A  l'égard  du  riche 
qu'A  l'égard  de  l'indigent. 
«  Le  même  Pèrecondiimne  également  le  prêt 
A  intérêt,  dans  son  discours  contre  les  osu« 
riers.  En  lisant  ce  discours,  on  remarque 
d'abord  qu'il  fait  consister  l'usure  dans  le 
gain,  dans  le  profil  du  prêt,  dans  l'augmen- 
tation de  l'accroissement  du  capital  ;  «  Red- 
dam  cum  fenore,  reslituam  rum  lucro  sor- 
tem...  ne  cxigas  luerum ,  sed  impende  bene- 
ficium  sine  spe  quœstut;  videbisque  Denm, 
non  sine  adailamento^  rependere  gratiam... 
iortem  animo  revolvens  ,  inerementum  som- 
nians.  » 

«On  jr  voit  aussi  qu'il  condamne  l'usure 
comme  étant  expressément  défendue  par  la 
loi,  )fêr  les  prophètes,  par  l'Bvangile  :  «  Hnic 


nialo  medere  neqoennt  propheta  et  evsDj^- 
listSB  ;  habuisti  legem,  prophètes  et  evangt^ 
licas  prœceptiones.  »  En  exposant  lei  diffé- 
rents textes  de  la  loi,  il  retranche  de  l'Kiode 
le  mot  pauvre,  le  regardant  sans  doote  comme 
ayant  été  ajouté  seulement  pour  exemple,  et 
non  comme  une  restriction  de  la  défenssds 
prêt  A  intérêt;  il  omet  aussi  la  permission 
qui  regarde  l'étranger,  parce  que  l'BfaDgiie 
étend  la  fraternité  A  tous  les  hommes  saos 
distinction. 

«  Loin  de  restreindre  la  défense  de  l'osareà 
regard  du  pauvre,  il  parle  expressément  du 
prêt  qui  se  fait  au  riche,  à  celui  qui  d'opu- 
lent peut  devenir  pauvre,  inops  ex  opulento, 
A  ceux  qni  exercent  le  commerce,  mereatu- 
ram,  même  sur  mer,  ft  mutuum  fuerii  nanti- 
cwn.  Et  cependant  ce  sont  les  mêmes  invrc- 
tires,  sans  avoir  le  moindre  égard  qae  le 

{)rêteur  et  l'emprunteur  prétendent  l'un  r( 
'autre  y  trouver  leur  avantage* 
«  Enfin,  dans  ce  même  discours,  il  oe  veut 
pas  que  l'or  et  l'argent ,  qui  sont  stériles  de 
leur  nature,  produisent  quelque  proGt  pour 
le  prêteur  :  «  Mris  et  auri  rerum  non  parère 
solitarom,  ne  qusre  fœtum.  »  Il  assimile  Tu* 
sure  au  vol,  au  larcin,  il  veut  qu'on  re^iioe 
les  intérêts  qu'on  n'a  pas  pu  perceToirsaos 
violer  les  règles  de  la  justice  :  €  Reddefrairi 
tno,  a  qoo  injuste  arripuisti  :  »  11  ne  regarde 
pas  la  défense  de  l'usure  comme  un  précepte 
de  charité  qui  n'oblige  qu'envers  tes  pau- 
vres. 

«  Saint  Chrysostome  dit  que  Notre-Seigseor 
nous  a  défendu  l'usure  ,  «  prohibnit  ne  quii 
usuram  acciperet.  »  Il  faut  voir  que  ce  né- 
goce est  indigne  des  chrétiens  ;  qu*il  était 
défendu  sous  l'ancienne  loi,  et  quil  Yesl 
beaucoup  plus  encore  soua  l'Evangile,  cià 
initie  olim  Judsis  crassioribus  taledediipn» 
ceptum,  dicens  :,  Non  fenerabUfratriiuêf^ 
proximo  iuo.  Qua  igitur  excusatione  digsi 
erunt  qui  Judœis  sunt  inhumaniores  T  •  Il  ré- 
pond A  ceux  qui  se  couvraient  de  raolorlié 
de  la  loi  civile,  qu'il  appelle  la  loi  du  dehon: 
Ne  m'alléguex  point,  dit-il,  la  loi  du  debout 
car  le  publicain  obser?e  cette  loi,  etlosie- 
fois  il  est  puni  :  «  Ne  mihi  externes  leget  ^ 
jicias,  publicanus  enim  legem  illam  nterio- 
rem  serval,  et  tamen  dat  pœnas.  »  (ffawt'* 
41,  in  cap.  xvii  Gencsis;  HomiL  57,  alias  57* 
in  Matth.)  Ainsi  saint  Chrysostome  coq* 
damne  expressément  l'intérêt  légal,  cV<t-A- 
dire  celui  qui  est  autorisé  par  les  lois  ci- 
viles. 

«  Il  rejette  l'excuse  de  celui  qui  préieod  s'as 
toriser  sur  ce  que  l'emprunteur  payeTolon* 
tiers  l'usure,  et  reçoit  le  prêt  A  intérêt  arsc 
reconnaissance  :  Il  montre  que  Tempros* 
leur  n'entre  dans  nn  tel  contrat  que  par  né* 
cessité  :  «  Id  enim  crndelîtale  tua  coietoi  fe' 
cit.  »  Et  il  allègue  t'e&emple  d'Abraham,  qat< 
pour  sauver  sa  vie,  laissa  sa  femme  entre  les 
mains  des  Egyptiens. 
«  Quoique  ce  Père  parle  spécialement  deTu- 
sure  envers  les  pauvrek,  il  n'approuffH^ 
pour  cela  l'usure  des  riches  :  il  expose  ta  lo| 
de  MoYse  de  la  manière  la  plus  générale,  H 
rétend  A  tous  les  homnces  :  €  Mon  feaera 
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bit  fratri  loo  et  proximo  (oo.  »  D'ailleurs,  on 
déloorDânlIei  chrétiens  du  prêt  à  intérêt,  il 
leor  propose  la  culture  des  (erres ,  les  tra- 
nos  inanaels,  le  commerce  des  troupeaux  » 
e(  daotres  commerces  légitimes,  sans  leur 
parler  du  prêt  fait  aux  riches  ou  aux  coiii<- 
merçaots;  ce  qui  certainement  eût  été»  pour 
on  grand  nombre ,  un  moyen  plus  simple  et 
plus  facile  de  faire  valoir  leur  argent. 
«  Il  appelle  l'usure  une  espèce  de  rapine  ; 
tpedoiam  rapinam;  il  la  regarde  comme  une 
injostîce,  hiec  inju»tUiœ  vincula^  que  Ton  ne 
peut  réparer  que  par  la  restitution  des  inté* 
réu  osuraires.  D  après  saint  Basile ,  sirint 
Grégoire  de  Njsse,  saint  Grégoire  de  Na- 
liaozeet  saint  Ambroise, il  dit  que  rîeu  n*est 
plos  déraisonnable  que  de  vouloir  semer  et 
recoeillir  sans  terre ,  sans  pluie  et  sans 
cbarrue  :  c  Quid  irratlonabilius  invcniri  po- 
tesl,qDam  ut  sineagro,  et  pluvia,  etaratro, 
irmioare  contendirsf  »  Enfin  saint  Cbrjsos* 
tome  ne  cqndamne  pas  seulement  l'usure 
eicesiiTe,  mais  toute  usure,  tout  excédant 
da  prêt,  le  surplus  de  ce  qu'on  a  donné  : 
I  Tq  plus  quam  dedcris  esigis,  et  quod  non 
dedisti,  ot  debitum  tibi  cogis  numerare  eum 
toi  Doa  acrepit.  »  Il  ne  veut  pas  qu*on  at- 
leode  d'autre  usure  que  celé  qui  vient  du 
ciel  :  f  Pro  auro  te  cœlum  in  usuram  acci- 
père  ?olo.  > 

■  SaioiAmbroîse  a  fait  un  traité  entier  con- 
tre l'usure;  c*esl  son  Commcn  aire  iur  le  /i* 
trtdtTobie.  En  lisant  ce  traité  et  ce  qu'il  dit 
«ill'Ors  du  prêt  à  intérêt,  on  remarque  d'a- 
bord que  ce  saint  docteur  fait  consister  Tu* 
nre  dans  le  gain,  dans  le  profit  du  prêt, 
^01  l'accroissement  de  la  somme  prêtée , 
in)  le  surplus  de  ce  que  l'on  donne,  dans 
IVitédant  du  capital,  dans  tout  ce  qui  est 
<RMi,  au-dessus  du  principal  :  «  Minus  da- 
^setplusexigilis  :  quid  vobis  iniquius,  qui 
D«c  capitis  solutione  estis  contenti  ?  omne 
fortis  augmentuna,  quodcunque  sorti  acce- 
M  osara  est  :  ca^  incrementum  quaeris  7  » 
•Secondement,  saint  Ambroise  allèKue  con- 
tre rostire  les  prophètes  et  les  diiTorentes 
o]s  de  Moïse,  aj  >ulant  que  celle  du  Léviti- 
;Qe condamne  généralement  toute  augmen- 
jtion,  tout  accroissement  du  capital  :  «  Ge- 
i^raliter  haec  senientia  Dei  omne  sortis  ex- 
iuditaogmentnm.  »  En  citant  le  Deutérono- 
Be,  qai  défend  1  usure  de  frère  à  frère,  il  étend 
I  fraternité  A  tous  les  hommes  qui  participent 
e  là  même  nature  et  de  la  même  grâce  :«  Fra- 
tt  tuDs  consora  naturas  et  cohasres  gratis  ;  » 
(OUI  ceux  premièrement  i|ui  ont  la  même  fui, 
1  ensuite  i  tous  les  Romains  :  «  frater  tous 
mois,  Qdei  primum  deinde  romani  juris,  e^i 
opulus  ;  »  ces  paroles  sont  décisives  conti  e 
ttinre,  même  A  l'égard  des  riches;  car  tous 
^hommes,  riches  ou  pauvres,  sont  partici- 
aots  de  la  même  nature  et  de  la  même 
rke.  Loin  de  restreindre  la  défense  de  l'u- 
ore  i  l*égard  des  Indigents,  il  la  condamne 
ipressément,  même  à  l'égard  des  commei- 
inU:  €  Qoia.plerique  refugientes  prascepta 
-gi^.cumdederint  pecuniam  negotiatoribus, 
<>n  in  pecania  usuras  exigunt,  sed  de  mer- 
ibaseorumlanquam  usurarum  emolumetnla 
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percipiunt  ;  ideo  audiant  quid  lex  dicât  :  na- 
que  uiwram^  inquit,  eecarum  aecipiee^  nequê 
omnium  rerum  quascunqje  fen^^raverii  fratri 
tuo  :  fraus  enim  ista  et  circnmscriptio  legis 
est,  non  custudia....  Et  esca  usara  est,  et 
quodcunque  sorti  accedit,  nsura  est;  quod 
vclis  ei  nomen  imponas,  usuraest;  si  lici- 
lum  est ,  cur  vocabulum  refugis?  cur  vêla-* 
men  ubtexis  T  si  illicitum  est,  cur  incremen- 
tum requiris?  » 

«  Ainsi,  saint  Ambroise  ne  pensait  pas  que 
la  défense  de  l'usure  portée  diius  Tancienne 
loi  fût  abolie  par  l'Evangile  :  au  contraire, 
il  dit  que  Notre-Seigneur  est  venu  pour  Tac- 
complir,  «Non  veni  legem  solvere,  sed  adim- 
plere  ;  »  et  qu'il  l'a  perfectionnée  ,  soit  en 
retranchant  la  permission  qui  regardait  Té- 
tranger,  soit  en  exhortant  les  chrétiens  A  prê- 
ter, même  en  certaines  rencontres  où  Von 
n*e<père  pas  recouvrer  le  sort  principal  : 
«  Considéras  quid  Evangelinm  dicat  quod  est 
plenius.  » 

Troisièmement»  ce  Père  blâme  le  prêt  A  in« 
térêt  comme  une  chose  mauvaise  en  elle- 
même  :  c  Malum  est  fenus,  quo  quaenintur 
usuras;  »  il  regarde  l'usure  qui  est  défendue 
par  la  loi,  comme  un  profit  exécrable,  c  Fe- 
nus jure  execrabile,  dare  in  nsoram  peco- 
niam  ;  »  il  dit  que  c'est  supplanter  les  bom* 
mes,  que  de  leur  prêter  A  intérêt  :  «  llle  sup- 
plantator,  qui  usurarum  capiat  emolumen- 
ta;  »  il  remarque  qn'Ëxéchiel  met  Tusiira 
avec  TidolAtrie,  comme  si  ce  prophète  vou- 
lait égaler  ces  deux  crimes  :  «  Vide  quomodo 
fsneratorem  cum  idololaira  copulavit,  quasi 
crimen  aequaret.  »  Aussi  condamne- t-il  mémo 
l'usure  qui  est  autorisée  pir  les  lois  civiles , 
parce  que  les  lois  humaines  ne  peuvent  ren» 
dre  licite  ce  qui  est  contraire  au  droit  natu- 
rel et  divin.  Èrainte  que  l'on  ne  a*au(ori8e 
de  la  permission  que  le  Seigneur  avait  ac- 
cordée sur  l'étranger, saint  Ambroise,  faisaul 
remarquer  que  cette  permission  ne  sabsiste 
plus,  ajoute  qu'elle  ne  regardait  que  les 
Amalécites,  les  Amorrhéens  et  les  ennemis 
du  peuple  de  Dieu,  «  envers  lesquels,  dit -il, 
les  Juifs  pouvaient  exercer  rosure ,  parce 
qu'ils  pouvaient,  d'nprès  l'ordre  de  Dieu,  les 
tuer  sans  crime  :  Ab  hoc  unaram  êxige^  ^em 
non  $it  crimen  oceidere.9 
■  Saint  Jérôme  :  «  Dans  le  texle  hébreu,  dit 
ce  saint  docteur,  toute  sorte  d'usure  est  dé- 
fendue; dans  les  Septante,  celle  de  l'argent 
seulement ,  de  même  qu*il  est  écrit  dans  le 
psaume  xiv  :  //n'a  poinf  donné ion  argenià 
uêure.  Mais  comment  l'Ecriture  dit-elle  : 
Voue  ne  donnerez  ^oint  àueure  àtotre  frire ^ 
voue  pourrez  le  faire  à  F  étranger  t  C'est  un 
progrès  de  la  loi  :  au  commencement  elle  ne 
défendait  l'usure  qu'à  l'égard  des  frères;  le 
prophète  la  défend  à  l'égard  datons  les  hom- 
mes. Lejuele^  dit  Bxéchiel,  n'o  point  donné 
eon  argent  d  ueure.  Et  l'Evangile  a  donné  le 
dernier  accroissement  à  la  verin,  le  Seigneur 
nous  ajant  commandé  de  prêter  même  a  ceux 
dont  on  n*eepire  pae recevoir,  »  Saint  Jérôme 
croyait  donc  qne  l'usure  est  défendue  géné- 
ralement par  le  Nouveau  comme  par  rAn* 
cien  Testament.  Ce  saint  dottenr  va  au-de^ 
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tant  de  tontes  les  objections  :  il  noas  fait 
▼oir  ce  qall  entend  par  usare.  Il  détermine 
précisément  atec  Ezéchiel,  que  l'osare  com- 
prend tout  ce  qui  est  au  delà  du  prêt  ; 
c  Scriptura  divina  omnis  rei  aufert  super- 
abuDtlantlam,  ot  plus  non  recipias  qiiam  de- 
distî  :  nsnra  est  plus  acciperé  qoam  dare.  » 
«  Saint  Augustin  enseigne,  au  sujet  de  Tu- 
sure ,  la  même  doctrine  que  saint  Basile , 
saint  Grégoire  deNjsse,  saint  Chrysostome, 
saint  Ambroise  et  saint  Jérôme. 
«Il  condamne  Tusure ,  parce  qae,  dil-il, 
«  Dieu  la  défend,  Deusnon  vuH.  11  est  dit  du 
juste  qu*il  n*a  point  donné  son  argent  à 
usure,  pecuniam  suam  non  dédit  ad  usuram. 
Je  pense,  ajoule«>t-il,  que  les  usuriers  doi- 
vent sentir  e ui-mémes  combien  leur  crime 
est  détestable,  odieux  et  digne  dVxécration. 
Cependant  Dieu,  qui  d'un  cété  tous  défend 
de  prêter  à  intérêt,  tous  l'ordonne  de  Tau- 
tre.  Prêtez  à  intérêt  à  Dieu,  vous  dit-il  ;  si 
vous  prêtez  à  un  homme,  vous  avez  Tespé- 
ranre  du  gain,  et  en  prêtant  à  Dieu,  vous 
n'auriez  point  d'espérance.  Si  tous  prêtez  à 
intérêt  A  un  homme  »  c'est-à-dire  si  vous 
prêtez  avec  l'espérance  de  retirer  plus  que 
vous  n*avez  donné ,  soit  en  argent ,  soit  en 
blé  ,  soit  en  vin,  soit  en  huile  ou  en  quelque 
chose  que  ce  soit;  si  tous  comptez  recevoir 
plus  que  vous  n'avez  prêté,  tous  êtes  usu- 
rier, digne  de  blâme  et  non  de  louange.  Si 
plus  quam  dedisii  exêpeetoi  aeeipere^  fenera- 
tor  $i.  Que  ferai-je  donc^  dites-vous,  pour 

1>rêter  à  intérêt  légitipaementf  Voyez  ce  que 
ait  l'usurier  ;  il  donne  moins  pour  recevoir 
plus,  tntnus  vult  dare  eerie^  et  plus  acciperé  : 
faites  de  même  ;  donnez  de  petites  choses 
pour  en  recevoir  de  grandes.  Voyez  combien 
votre  profit  s'augmente  :  donnez  des  biens 
temporels  pour  en  acquérir  d'éternels  ; 
donnez  la  terre  et  vous  gagnerez  le  ciel.  » 
«  Saint  Attffustin  parle  en  général  et  sans 
distinction  du  riche  et  du  pauvre,  de  l'inté- 
rêt excessif  et  de  Tintérêt  modéré.  Il  veut 
même  qu'on  restitue  les  intérêts  que  les  lois 
et  les  juges  contraignent  de  payer  :  c  Haec 
maie  utique  possidentur,  et  vellem  ut  resti- 
iuerentur ,  sed  non  est  qno  judice  repetan- 
tur.  »  Ainsi  ce  docteur  condamne  l'intérél 
légal,  l'usure  la  plus  légitime  selon  les  lois 
romaines,  et  nous  montre  par  là  qu'on  chré- 
tien doit  régler  ta  conscience,  au  sujet  de 
l'usure,  sur  d'antres  lois  que  sur  les  lois  ci- 
viles. Il  condamne  Tusure  à  l'égard  de  tous 
les  hommes  indistinctement  ;  il  ne  restreint 
en  aucune  manière  le  passage  du  prophète  : 
c  Qui  pecuniam  suam  non  dédit  ad  asuram.  » 
Il  parle  du  prêt  qui  se  fait  à  celui  qui  a  dos 
possessions,  domum,  possesitonem,  et  qui 
n'a  recours  à  la  bourse  d'autrui,  que  parce 
que ,  sans  être  pauvre,  il  éprouve  quelque 
besoin,  un  besoin  relatif  à  sa  condition.  D'ail- 
leurs, il  distingue  deux  sortes  d'usures,  l'u* 
sure  digne  de  louange  <et  l'usure  détestable. 
La  première  est  celle  qu'on  reçoit  de  Dieu,  la 
seconde  est  celle  qu'on  exige  des  hommes. 
Or  il  ne  permet  que  l'usure  qui  vient  d«! 
Dieu,  fènira  Deo  ;  il  condamne  toute  autre 
usure.  Si  Ton  prête  aai^  hommes,  dit-il,  pour 


peu  qu^on  exige,  on  se  rend  coupable  d'osore 
digne  de  blâme  ;  «  Si  feneiras  homini,  a  qoo 
aliquid  plus  quam  dedisti  exspectes  ardperf, 
fenerator  es,  et  in  hoc  improbaodos.  »  llim- 
prouve  donc  l'usure  à  regard  du  riche  comme 
à  regard  du  pauvre. 

«Enfin, lorsqu'il  parledesusuriersquis'cic» 
sent  sur  ce  qu'ils  n'ont  pas  d'autre  ressource 
pour  vivre,  il  leur  répond  simplement  sne 
cette  excuse  serait  celle  d'un  assassin ,  d  un 
voleur  :  c  Hoc  mihi  et  latro  diceret,  deprr- 
hensus  in  fauce  ;  hoc  et  elTractor  dicereU  » 
Si  le  saint  docteur  n'eût  parlé  que  des  pau- 
vres, n'e&t-il  pas  été  plus  simple  de  répondre 
qu'on  pouvait  prêter  aux  riches,  aax  coiu- 
merçants? 

a  Les  conciles  ont  également  condamné  l'u- 
sure comme  étant  contraire  au  droit  natarel 
et  divin.  Cette  note  ne  nous  permettaDt  pn 
de  rapporter  tous  les  décrets  des  conciles 
contre  l'usure,  nous  ne  citerons  que  dcui 
conciles  généraux.  Le  concile  Œcuménique 
de  Vienne,  tenu  en  1311,  regarde  Tusore 
comme  contraire  aux  lois  divines  et  humai* 
nés,  c  contra  jura  divina  pariter  et  humana.i 
menace  d'excommunication  les  chefs  et  Ici 
officiers  des  communautés  qui  s'opposent â 
la  restitution  des  intérêts  osnraires  qai  oot 
été  payés,  et  définit  que  l'on  doit  punir  com- 
me hérétique  celui  qui  osera  soutenir  arec 
opiniâtreté  que  Ton  peut  prêter  à  usure  sms 
péché  :  €  Sane  si  quis  in  illum  errorem  in- 
cideril,  ut  pertinaciler  afilrmare  prasomilt 
exercere  osuras  non  esse  peccatum,decef- 
nimna  eum  velut  bsBreticum  puttiendam.i 
(Labb.^  tom.  XI,  col.  1567.) 

«  Ce  concile  condamne  généralement  tool» 
usure,  sans  aucune  distinction  du  riche  et  du 
pauvre,  de  Tintérêt  excessif  et  de  l'inlèréi 
modéré.  En  effet,  il  entendait  par  usure,  ce 
que  les  pères, les  papes  et  Ica  conciles  avaiest 
toujours  entendu,  et  ce  qu'on  entendait  au 
quatorsième  siècle.  Tout  surplus,  tout  profil 
du  prêt,  l'excédant  de  ce  qo\>tt  a  donné,  ce 
qu'on  reçoit  au  delà  du  capital,  tout  ce  qu  oo 
ajoute  an  sort  principal ,  voilà  la  notion 
qu'on  avait  de  l'usure  au  temps  du  coacii« 
de  yienne.  «  Juxta  canonicas  sanctiones,  dit 
le  concile  d'Auch,  de  l'an  1308,  ille  nsuraiios 
est  censendus  qui  ex  pacto  pro  mutuorecipit 
aliqoid  ultra  sortem.  »  (£a&6.,  tom.  XI,  co!. 
1501.)  Le  concile  de  Trêves,  de  Tan  13i0«  tvv 
qu'on  resiitue  ce  qu'on  a  perçu  au  delà  do  ca- 
pital'. «  Dtomnes  usurarii  restituant  qoidqod 
ultra  sortem  perceperont.  »  {Anal*  D.  Mari, 
tom.  XIV,  p.  S47.)  Suivant  an  aoiro  concilt* 
de  Trêves  de  la  même  année ,  «  Quidqui<i 
sorti  accidit  usure  est,  parce  qû*il  est  écni, 
Mutuum  date,  nihil  inde  sperantes.  >  (/^>^*> 
pag.  878.) 

«Saint  Thomas,  saint  Bonaventare,  laio^ 
Raimond  de  Pennafort ,  Albert  le  Grand. 
Henri  de  Gand,  qui  sont  morts  sor  la  fis  du 
treizième  siècle  ;  Jean  Scot ,  Durand  de  Saist* 
Pourçain,  qui  écrivaient  au  commeoceoicut 
du  quatorzième,  à  peu  près  au  temps  do  c(^ 
cile  de  Vienne,  nous  donnent  la  même  défi* 
nition  de  l'usure,  à  l'égard  des  riches  cooidi 
à  l'égard  des  pauires. 
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I  Le  cinquième  concile  général  de  Latran 
QOtts  offre coDlre  Tusare  oa  Hntérél  da  prél| 
coedéciiioo  qoi  n'est  pas  moins  expresse 
qoe  celle  da  concile   de  Vienne.  Le  pape 
LéoD  Xqui  présidait  à  ce  concile,  commence 
psr  exposer  les  deax  seniimenls  qui  parla- 
leaieot  alors  les  théologiens  an  sujet  des 
moots-de*piéfé.  Les  uns,  dit-il,  regardaient 
cd  éiablissements  comme  illicites  et  usorai* 
rss,  parce  qo'ao  lémoignage  de  saint  Luc , 
Motre-Seignenr  noos  oéfend  de  retirer  du 
prêt  qaoi  que  ce  soit  an  delà  do  capital: 
c  Cum  Dominos  noster,  Loca  evangelista  at- 
tesiaale,  aperlo  noa  praocepto  obstrinxerit, 
ne  ex  date  matuo  qoidqoam  ultra  aortem 
«perare  debeamns.  »  On  remarque  d'abord 
que  les  docieura  dont  parle  Léon  X,  n'étaient 
point  partisans  do  prêt  à  intérêt. 
>  Les  antres  théologien*,  continue  le  même 
pape,  pensent  an  contraire  que  les  monts- 
de-piété  sont  permis  et  utiles  A  l'Etal,  poor?a 
louiefois,  ajoutent  ces  diicteura,  que  l'on  ne 
demande  rien  et  que  l'on  n'espère  rien  à 
niioD  du  prêt  :  c  Modo  ratione  motui  nihil 
pelatur  neqne  aperetur;  »  mais  que  Tintérét 
soit  modéré  et  proportionné  aux  dépenses 
oècessaires  à  Tenlrelien  desdits  étanliase- 
meots,  sans  qu'on  en  tire  aucun  proQt:  €  Pro 
lademnitate  eorumdem  montium,  impensa- 
mm  fidelicet  ministrorom  eornmdem  ac  re- 
ram  omnium  ad  illorom  neccssariam  conser- 
TStionem  pertinenlium  ,  absque   noontinm 
kojosmodi  hicro.  » 

•Il  est  claie. que  les  théologiens  qui  soule- 
siteot  ce  dernier  sentiment  n'étaient  pas 
t^ss  partisane  de  l'usure  que  les  premiers. 
Oitemarqoe  d'ailleurs  que  le  second  senti- 
fli^ar,  qui  ne  permet  pas  de  rien  e$pérer  du 
P^  modo  nikit  tperêtur^  suppose ,  comme 
^r  premier  sentiment  le  porte  expressément, 
fM  le  muiuum  date ,  nihil  inde  iperaniei , 
'caferme  on  rrai  précepte  qui  nous  défend 
oii(  iolérél  do  prêt. 

*  Après  a?oir  ainsi  exposé  ces'^deux  senti- 
icols,  Léon  X^  $aero  approbante  conciliOf 
eclare  et  définit  que  les  monts-de-piété  sont 
cites  et  même  méritoires,  si  toutefois  l'on 
e  prend  d'autre  intérêt  que  celui  qui  est 
^esiaire  pour  subvenir  aux  frais  de  ces 
^émes  établîsaements,  sans  recevoir  aucun 
roGi ,  aucun  gain  au-dessus  du  capital  : 
l>eclaramns  et  definimus  montes  pietatis... 
quiboa  pro  eorum  impemis  et  tndemni7a/e 
iquid  moderatum,  ad  solas  ministrorom 
(pensas  et  aliarum  rerum  ad  illorum  cou- 
rtationem,  ot  prsfertnr,  pertinentium,  pro 
nsm  indtmnitaie  duntapral  uUra  êoriem 
sfue  lurro  eorumdem  montium  accipitur, 
que  speciem  mali  prœferre,  nec  peccandi 
ren(î?om  praestare,  neqoe  ulio  pacte  im- 
obari ,  qainîmo  meritorium  esse,  etc.  » 

Certainement  ce  concile  ne  pouvait  s'ex- 
qoer  plaa  clairement  en  faveur  de  la  doc- 
ne  des  théologiens  qui ,  en  condamnant  le 
et  a  intérêt,  ne  permettent  d'exiger  et  de 
:evoir  one  jaste  indemnité  que  lorsqu'il  j 
comme  s'exprime  Fécole,  lucre  eesutnl  ou 
mmag€  $UiiM$ant  pour  le  prêteur. 


«  Le  saint-siége  a  toujours  condamné  Tosuro 
comme  étant  contraire  à  la  loi  de  Dieu. 

«  Aux  décisions  des  papes  que  nous  avons 
déjà  citées ,  nous  ajouterons  celles  de  Gré- 
goire IX,  de  Benoit  XIV,  de  Pie  VI  et  de 
Pie  VU. 

«  Grégoire  IX  déclare  qu'on  doit  regarder 
comme  usurier  celui  qui,  prêtant  de  l'ar^enl 
à  un  marchand  qui  se  met  en  mer  ou  qui  va 
à  quelque  foire,  prétend  en  tirer  plus  qu'il 
n'a  donné:  a  Recepturos aiiquid  ultra  sortero 
usnrarîus  est  censendus.  a  (Cap.  Nariganti^ 
Extra,  de  Ueurie,)  Pou?ait-on  condamner 
d'une  manière  plus  expresse  le  prêt  à  inté- 
rêt même  en  matière  de  commerce? 

•Beuolt  XIV,  on  des  plus  savants  papes 
qui  aient  occupé  le  siège  de  Rome,  instruit 

au'll  se  répandait  dans  plusieurs  villes  d'Ita- 
e  certaines  pratiques  usuraires  et  certai- 
nes opinions  qui  tendaient  à  les  justifier, 
donna  sur  l'usure  une  lettre  encyclique, 
qu'il  adressa  aux  patriarches,  archevêques, 
èvêques  et  ordinaires  d'Italie. 

a'Or  cette  lettre  encyclique  contient  les  dis- 
positions suivantes  : 

«  1*  L'espèce  de  péché  qni  se  nomme  ùiti- 
re,  et  qui  a  son  siège  propre  dans  le  contrat 
de  prêt ,  consiste  en  ce  que  celui  qui  prête 
veut  qu'en  vertu  du  prêt  même,  qui  de  sa 
nature  demande  seulement  ou'on  rende  au- 
tant qu'on  a  reçu,  on  lui  rende  plus  qu'il  n'a 
prêté  ;  et  il  prétend  en  conséquence  qu'ou- 
tre son  capital  il  lui  est  dû  un  proflt  à  raison 
du  prêt  C'est  pourquoi  tout  profit  de  cette 
nature  est  illicite  et  usuraire  :  Ôaine  propUr' 
ea  hujusmodi  luerum  quod  soriem  supcrest , 
illicitum  et  wurarium  est* 

«  S*  Pour  excuser  cette  tache  d'usure,  on 
alléguerait  en  vain  que  ce  profit  n'est  pas 
excessif,  mais  modéré;  qu'il  n'est  pas  grand, 
mais  petit;  que  celui  de  qui  on  l'exige  à  rai- 
son du  seul  prêt,  n'est  pas  pauvre,  mais  ri- 
che, non  pauper^  eed  dites ,  qu'il  ne  laissera 
pas  la  somme  prêtée  oisive,  mais  qu'il  l'em- 

IHoiera  très-uiilement,  aoit  A  améliorer  ait 
ortune,  aoit  à  Tacquisition  de  nouveaux  do- 
maines, soit  A  un  commerce  lucratif;  puis- 
que Tcssence  du  prêt  consistant  nécessaire- 
ment dans  régalité  entre  ce  qui  est  fourni  et 
ce  qui  est  rendu,  cette  égalité  une  fois  réta- 
blie par  la  restitution  du  capital,  celui  qui 
prétend  exiger  de  qui  que  ce  aoit  quelque 
chose  de  plus,  A  raison  du  prêt,  s'oppose  à  la 
nature  même  de  ce  contrat,  lequel  est  déjà 
pleinement  acquitté  par  le  remboursement 
d'une  somme  équivalente.  Par  conséquent , 
si  le  préteur  reçoit  quelque  chose  au  delà  du 
principal ,  il  aéra  tenu  de  le  restituer,  par 
une  obligation  de  cette  justice  qu'on  appelle 
commutative,  qui  ordonne  de  garder  invio- 
lablement  dans  les  contrats  l'égalité  propre 
A  chacun,  etda  la  réparer  exactement,  si 
elle  a  été  violée. 

«  3*  Mais,  en  établissant  ces  principea,  on 
ne  prétend  pas  nier  que  eerlaioa  titres,  qui 
ne  sont  pas  extrinsèqoea  au  prêt,  ni  intime- 
ment unia  A  aa  nature,  ne  puissent  quelque*  • 
fois  courir  fortuitement  aveu  lui ,  et  donner 
un  droit  juste  el  légitime  d'esiger  quel q  un 
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chose  an  delà  da  capital.  Od  ne  nie  pas  non 
plus  qa*il  n'y  ail  plosieurg  antres  contrats, 
d*ane  nature  entièrement  différente  de  celle 
du  prêt,  par  lesquels  on  peut  placer  et  em- 
ployer son  argent^  soit  pour  se  procurer  des 
revenus  annuelSi  soit  pour  faire  un  com- 
merce et  un  traGc  licite,  et  en  retirer  un  pro- 
fit honnête. 

«  &*  Or,  comme  dans  cette  multitude  de 
divers  genres  de  contrats ,  si  Tégalité  n'y  est 
pas  observée,  tout  ce  qu'un  des  contractants 
reçoit  de  trop  produit  non  l'usure  (n'y  ayant 
de  prêt  ni  exprès  ni  pallié) ,  mais  une  autre 
et  véritable  injustice  qui  emporte  également 
Tobligation  de  restituer  ;  au  contraire  •  si 
tout  y  est  réglé  selon  l'exacte  justice,  il  n  est 
pas  douteux  €|uo  ces  divers  genres  de  con- 
trats ne  fournissent  plusieurs  moyens  licites 
d*entretenir  et  d'étendre  le  commerce  pour  le 
bien  public.  Car  à  Dieu  ne  plaise  que  des 
chrétiens  pensent  que  ce  soient  les  usures, 
ou  de  semblables  injustices,  qui  puissent 
faire  fleurir  les  commerces  utiles ,  puisque 
les  oracles  sacrés  nous  apprennent  au  cou- 
traire*  que  e*est  lajwtice  qui  élève  les  nations^ 
et  que  le  péché  rend  le$  peuplée  misérablee. 
{Prov.  XIV,  84.) 

«  S*  Mais  il  faut  observer  avec  soin  oue 
ce  serait  faussement  et  téméraii^ment  qu  on 
se  persuaderait  qu'il  se  trouve  toujours ,  ou 
avec  le  prêt,  d'autres  titres  légitimes,  ou 
même  séparément  du  prêt,  d'autres  conlrais 
justes,  par  le  moyen  desquels  titres  ou  con- 
Irais,  toutes  les  fois  qu'on  prête  à  un  autre, 
quel  qu'il  soit,  de  l'argent,  du  blé,  ou  quelque 
autre  chose  de  même  genre,  il  soit  toujours 
permis  de  recevoir  quelque  profit  modéré  au 
delà  du  sort  principal  assuré  en  entier.  Si 
quelqu'un  pensait  ainsi ,  son  opinion  serait 
certainetnentcontraire  non-seulement  aux  di- 
vines Ecritures  et  au  jugement  de  TEglise  ca- 
tholique sur  l'usure,  mais  au  sens  commun 
et  à  la  raison  naturelle.  Personne  ne  peut 
ignorer  qu'on  est  tenu  en  plusieurs  cas  de 
secourir  son  prochain  par  le  prêt  pur  et  sim- 
ple ,  conformément  ^ux  paroles  de  Jésus- 
Christ  :  Ne  rejetez  pas  celui  qui  veut  emprun^ 
ter  de  vous^  (Matth.  v,  42),  et  qu'il  est  éga- 
lement bien  des  circonstances  où  l'on  ne  peut 
faire  d'autre  contrat  juste  et  licite  que  le 
prêt.  Ainsi  quiconque  veut  veiller  à  la  sûreté 
de  sa  conscience,  doit  avant  toutes  choses 
examiner  avec  soin  s'il  a  Téritablement,  avec 
le  pi  et,  un  litre  légitime  ou  un  contrat  dîf- 
Jôrent  du  prêt,  qui  puissent  justifier  et  ren- 
dre exempt  de  toute  tache  d'usure  l'intérêt 
qu'il  cherche  à  se  procurer. 

c  C'est  en  ces  termes  que  les  cardinaux  , 
les  théologiens  et  les  savants  canonistes  que 
nous  avons  consultés  sur  cet  important  su- 
jet, expriment  leurs  sentiments.  Outre  cela, 
nous  n  avons  pas  manqué  de  nous  appliquer 
nous-mêmes  en  notre  particulier  à  I  examen 
de  cette  matière,  avant  le  terme  des  congré- 
gations ,  pendant  qu'elles  se  tenaient ,  et 
même  après  qu'elles  ont  été  tenues;  car  nous 
avons  In  avec  la  plus  grande  attention  les 
avis  des  hommes  éminents  que  nous  avions 
chargés  de  cette  affaira.  Cela  étaot  ainsi , 


nous  approuvons  et  nous  confirmons  toot  rc 
qui  est  contenu  dans  ces  avis,  tels  qoe  bms 
Venons  de  les  rapporter;  puisque  tooiles 
auteurs,  tant  théologiens  que  caoonisiei, 
plusieurs  passages  des  livres  saints,  les  dé- 
crets des  papes  nos  prédécesseurs,  l'aetoriié 
des  conciles  et  des  Pères,  paraissent  tout  eos- 
courir  à  établir  ces  mêmes  points  de  docirioe. 
De  plus  nous  connaissons  très-bien  les  ao- 
teurs  é  qui  nous  devons  attribuer  les  opinioos 
contraires,  ceux  qui  les  favorisent  et  les  son- 
tiennt  nt,  ou  qui  semblent  y  donner  occaiioa: 
nous  n'ignorons  pas  avec  quelle  force  des 
théologiens,  voisins  des  provinces  où  sont 
nées  les  contestations,  ont  pris  la  défense  de 
la  vérité. 

«  C*est  pourquoi  nous  avons  envoyé  cette 
leltre  encyclique  à  tons  les  aichevéqoei, 
évéqoes  et  ordinaires  d'Italie,  afin  que  voos 
vénérable  frère,  et  tuus  les  autres,  soyesins- 
trults  de  cette  aflaire;  et  que,  dans  vos  sjno- 
des,  vos  mandements  et  vot  instrnctioDS  is 
peuple,  voos  ayex  soin  de  ne  rien  avsscer 
sur  ces  matières,  oui  s'éloigne  des  sentimeott 
que  nous  venons  d'exposer.  Nous  vous  con- 
jurons aussi  de  veiller  avec  tonte  l'attesUoD 
possible,  à  ce  que  personne*  dans  vos  diocè- 
ses ,  n'cnseiane  rien  de  contraire  de  \m 
voix  ou  par  écrit.  Au  reste,  si  quelqu'un  r^ 
fuse  d'obéir,  nous  le  déclarons  sujet  à  tootei 
les  peines  portées  par  les  sacrés  canons  oos- 
tro  ceux  qui  méprisent  et  qoi  violent  lesdé- 
creta  apostoliques,  i» 

«  La  lettre  encyclique  de  Benoit  XIV  svasi 
été  reçue  d'abord  par  tous  les  évéqoes  d  Ita- 
lie, et  ceux  qui  depuis  en  ont  en  cooDait- 
sance,  n'ayant  fait  aucune  réclamation,  Toa 
ne  peut,  de  l'aven  des  théologiens  gallicsai. 
s'en  écarter  ni  dans  l'enseignement  ni  daai 
la  jpratique* 

«  Or,  comme  ce  pape  le  dit  lui-même  dasi 
son  Traité  du  Synode,  il  a  publié  sa  lelln 
encyclique  pour  condamner  les  erreon  de 
Calvin,  de  Charles  Dumoulin  et  de  qoelqoes 
auteurs  catholiques,  qui  prétendent  qoe^ass 
le  cas  où  le  prêt  se  fait  aux  riches  oo  aot 
commerçants,  on  peut  tirer  quelque  proStde 
son  argent,  un  intérêt  modéré  et  rïglépar 
les  lois  du  pays  :  «  Dummodo  locram  iH 
moderatum,  modumque  servet  a  patrie  legi- 
bus  definitum.  »  Il  n'excepte  point  le  place 
ment  oo  louage  d'argent,  inventé  d'abord  par 
le  calviniste  Saumaise,  et  soutenu  depoisp^j 
quelques  écrivains  catholiques.  Il  le  coniosJ 
avee  l'opinion  de  Calvin  et  de  Charles  Do* 
moulin,  laquelle  il  qualifie  d'iinpû. 
«  Pie  VI  et  Pie  VII  enseigneni  la  même  do^ 
trine  que  Benoit  XIV. 
«  H«  Daviao,  archevêque  de  Vienne,  sjani 
consulté  Pie  VI  an  sujet  du  prêt  de  commerre 
qui  est  autorisé  par  les  lois  civiles,  ce  pap<* 
après  avoir  pris  l'avis  d'une  eongrégatîo" 
cnoisie  parmi  seteardinanx,6t  répondre  pf.^ 
le  cardinal  Zélada,  le  18  d'aoAt  1795, QB'' 
faut,  sur  cette  question ,  se  conforoier  a  *^ 
lettre  encyclique  de  Benoit  XIV,  da  1"  «^ 
vemhre  1745,  |  S,  n.  S.  Or,  la  paragraphe  •« 
celle  constitution ,  auquel  Fie  VI  W^^ 
l'archevêque  de  Vienne,  condanme  ^V^ 


j 


m 


usu 
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féffleil  et  rooime  contraire  an  droll  natarel, 
toot  intérêt  du  prêt,  excessif  oa  modéré, 
même  à  l'égard  des  riches  et  des  commer- 
çant. 

«  Eo  1808,  Pie  Vil,  coosolté  par  les  y icaires 
généraoi  de  Poitiers,  ao  sujet  du  prêt  de 
cooinerce  avec  intérêt,  flt  la  même  réponse 
qnePie  VI  avait  faiteè  Tarcheféque  de  Vien- 
se.  U  cardinal  Pacca  les  engagea,  au  nom 
doiooferain  pontife  Pie  VII  f  à  consulter  la 
letlre  encyclique  de  Benoti  XIV,  qui  corn- 
nence  par  ces  mots  :  Vix  pervenit^  et  le  cé- 
lèbre ouvrage  du  même  pape,  dêSynodo  diœ* 
cmna^Hb.  vu,  cap.  kl;  ajoutant  qu'on  y 
froMvero  tous  les  principes  pour  décider  avec 
dreté  tous  lee  cas  de  la  nature  de  ceux  qu'ils 
svaient  proposés, 

«  Et ,  continue  le  même  cardinal ,  afln 
qo'ooire  les  décisions  qui  sont  contenues 
dass  les  deui  pièces  précitées,  ^ui  ont  été 
imprimées  et  que  Ton  peut  facilement  se 
procurer  partout,  ?ous  ayei  une  règle  plus 
précise  encore  pour  juger  en  quelles  circons- 
lasees  il  est  permis  ou  défendu  de  tirer  un 
iotèrél  d*on  prêt  è  jour.  Sa  Sainteté  m'a  or- 
doaaéde  vous  adresser  une  copie  d'une  ins- 
Iroctioo  qui,  par  ordre  du  soo?erain  pontife 
Benoit  XIV,  fut  envoyée  à  un  père  capucin, 
■lisifonoaire  en  Afrique,  après 'avoir  fait 
i'olijet  d*une  longue  conférence  qui  eut  lieu 
'eiaot  Sa  Sainteté  même,  deux  ana  après 
<Ii'eot  para  aa  lettre  encyclique  dont  noua 
ivooi  déjA  fait  aieation.  » 
■Celle  însiraction  est  ainsi  conçue  :  «  On 
*  proposé  dans  la  congrégation  du  saint  of- 
hBf  qui  a  éié  tenue  le  17  avril  1749,  dans  le 
HÛs  apostolique,  et  en  présence  de  notre 
MiMpère  le  pape,  la  question  que  vous  lui 
«rerioumîae  sur  l'argent  que  les  esclaves 
'.ifrique  ont  coutume  de  prêter  i  intérêt 
^fi  ttégocianU  juifs.  U  a  plu  à  Sa  Sainteté 
tf ordonner  qoe,  dans  le  cas  exposé  et  en 
^antres  semblables ,  îl  fallait  vous  confor- 
>^r  i  la  lettre  circulaire  qu'elle  a  adressée 
>Qi  évéqnea  d'Italie  le  premier  novembre 
'7i5,  et  qui  commence  par  ces  mots,  Vix 
)<rsffiîi*  Voua  y  verrex  que  tous  les  contrats 
»sr  lesqoela  on  reçoit  un  intérêt  pour  une 
omme  prêtée ,  iont  défendus,  tontes  les  fois 
|Q*ils  ne  sont  pas  proprement  une  conslitn* 
«ode  rente,  ou  un  change  véritable,  soit 
^r  lettre,  toit  eo  foire,  ou  une  société  réelle, 

0  qo*ils  ne  aont  accompagnés  des  titres  de 
icre  cessant  et  de  dommage  naissant,  pour 
^qoels  on  peut  percevoir  on  intérêt  pro- 
ortionné,  soit  pour  réparer  la  perte  que 
ra  a  laiie,  aoil  pour  compenser  le  bien  dont 

1  le prive  ;  et  qoe,  lorsque  faute  de  pouvoir 
mner  à  ces  contrats  les  dénominations  ci* 
^ssus,  et  d'y  trouver  les  titres  que  nous  ve- 
>os  de  rapporter,  ils  ne  peuvent  être  con- 
férés que  comme  des  actes  de  pur  prêt,  il 
est  jamaia  permis,  de  quelque  manière  que 
'  HMl,  de  recevoir  ou  d'exiger  on  intérêt 
lelconque  des  deniers  prêtés,  en  sus  du  ca* 
tat,  quelque  modéré  qoe  soit  cet  intérêt,  et 
loiqu'on  ne  le  demande  Qu'aux  riches  et 
>int  aux  pauvres.  Ces  règles,  contenues 
los  la  letlre  circulaire  précitée  de  notre  ^ 


souverain  pontife,  tracent  à  votre  révérence 
la  conduite  qu'elle  doit  tenir  avec  les  escla- 
ves chrétiens,  au  snjet  des  contrats  de  prêt 
qu'ils  font  avec  les  n^ocianU  Juifs,  et  doi- 
vent l'engager  à  ne  point  les  leur  permettre 
absolument,  quand  ils  n'aoraient  point  les 
conditions  que  nous  avons  menlionnées  ci- 
dessus.  Et  comme  l'acte  qui  a  lien  entre 
celui  qui  donne  son  argent  et  le  négociant 
qui  le  reçoit,  et  dans  lequel  Se  prêteur,  ou  le 
capitaliste,  est  assuré  du  remboursement  de 
ses  deniers  ou  de  son  capital,  avec  un  intérêt 
en  sus,  ne  peut  jamais  être  regardé  comme 
un  vrai  contrat  de  société,  cet  intérêt  qu'il 
exige  de  celui  à  qui  il  remet  son  argent,  et 
en  sus  de  son  capital,  est  injuste  et  prohibé  , 
quoique  le  donneur  dise  qu'il  n'entend  point 
faire  un  prêt  ;  et  ce  n'est  que  quand  il  y  a 
les  titres  de  lucre  cessant  ou  de  dommage 
naissant,  qu'il  peut  exiger,  outre  le  capital , 
un  intérêt  qui  compense  le  gain  perdu  ou 
le  dommage  souffert.  Et  quoiqu'à  raison  d'un 
péril  provenant,  non  do  la  nature  même  dr 
contrat  de  prêt,  mais  de  quelques  circonstan- 
ces extrinsèques  ou  étrangères  au  prêt,  et 
auquel  le  prêteur  expose  son  fonds,  il  puisse 
exiger  du  négociant  à  qui  il  le  confie,  un 

Sain  proportionné  à  ce  péril,  en  sus  du  rem- 
oursement  du  capital,  cependant  comme  il 
est  très-difflcile  dans  la  pratique  de  pouvoir 
estimer  ce  péril,  et  qu'il  est  bien  dangereux 
d'exiger  un  dédommagement  proportionné,  il 
sera  plus  sûr,  pour  la  tranquillité  de  la  cons- 
cience des  pauvres  esclaves  chrétiens  que 
vous  dirigez,  de  les  exhorter  à  s'abstenir  de 
faire  de  pareils  contrats,  en  les  avertissant 
du  danger  de  pécher  auquel  ils  s'exposent, 
et  en  les  engageant  d'employer  les  sommes 
qu'ils  peuvent  posséder,  a  d'autres  contrats 
qui  soient  certainement  permia,  et  qui  aient 
leur  propre  dénomination,  comme  dachats  , 
de  vente,  de  vraie  société,  au  moyen  des- 
quels ils  puissent,  en  joignant  l'industrie  à 
leurs  capitaux,  tirer  de  leur  argent  on  pro- 
fit honnête  et  permis.  » 
t  Noos  finirons  par  ce  passage  de  Bossoel  : 

«  Il  n'y  a,  dit-il,  que  ceux  qui  ont  méprisé 
la  tradition  et  les  décrets  de  l'Eglise,  qui  ont 
combattu  celte  doctrine.  Buccr  est  le  premier 
auteur  que  je  sache  qui  ait  écrit  que  l'usure 
n'était  pas  défendue  par  la  loi  nouvelle.  CaU 
vin  a  suivi,  Saumaise  après;  Dumoulin,  qui 
aparlé  conformémentâleurpensée,a  été  très- 
assurément  dans  rbérésie,  et  a  mêlé  tant  de 
choses  dans  ses  écrits,  qu'on  ne  le  regardera 
jamais  comme  on  homme  dont  l'autorité  soit 
considérable  en  matière  de  théologie. 

«  Que  si,  parmi  les  théologiens  qui  reçoivent 
avec  les  antres  cette  doctrine  comme  décidée 
par  l'Eglise,  il  s'en  Ironve  quelques-uns  qui 
donnent  des  expédients  pour  éluder  l'usure , 
il  ne  faut  pas  regarder  leurs  subtilités  comme 
un  aifaiblissement  de  la  tradition,  mais  plutôt 
la  tradition  comme  one  condamnation  de  leur 
doctrine.  »  (Trait/  de  Vusure^  5*  prop.) 

c  Quelques-uns  de  ceux  qoi  avouent  qoe 
l'usure  est  défendue  par  la  loi  de  Dieu,  sui- 
vant la  notion  qne  noua  venons  de  voir , 
cherchent  des  expédients  pour  faire  trouver  à 
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eenx  qui  prêtent,  des  proflts  semblables.  Je 
dis  que  cela  est  mao? ais  :  et  yoici  comment 
il  faot  procéder  poar  faire  connaître  la  vérité 
dans  cette  matière.  II  faut,  avant  tontes 
choses»  bien  entendre  ce  que  Dieu  défend,  et 
comme  sa  sainte  loi  a  été  entendue  par  les 
saints  Pères  ;  car  c'est  la  règle  de  foi.  Cela 
étant  bien  entendu,  il  faut  dire  que  tout  ce 
qui,  dans  le  fond,  fera  tout  Tellet  de  la  chose 
que  Dieu  défend,  sera  également  défendu,  de 
quelque  nom  qu'on  le  nomme;  parce  que  le 
dessein  de  Dieu  n'est  pas  de  défendre  on  des 
mots,  ou  des  tours  d'esprits  et  de  vaines  sub- 
tilités, mais  le  fond  des  choses. « 

€  Je  le  répète  :  La  loi  de  Dieu  expliquée 
par  la  tradition  n'a  pas  voulu  défendre  une 
chimère  et  un  cas  en  l'air.  11  faut  donc 
fixer  ce  cas,  et  voir  quelle  notion  elîe  a  don- 
née de  l'usure;  et  toutes  les  fois  que  nous 
trouverons  qu'en  permettant  un  cerlaîn  pro- 
fit de  l'argent,  la  loi  de  Dieu  sera  éludée  et 
ne  subsistera  plus  qu'en  paroles,  nous  de- 
vons tenir  ce  proflt  comme  enfermé  dans  la 
défense  divine.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait 
rien  de  plus  ferme  ni  de  plus  inébranlable 
que  celte  règle.  ■ 

c  Je  définis  l'usure,  selon  cette  règle,  tout 
argent  ou  équivalent  qui  provient  en  vertu  du 
prêt  ;  et  j'appelle  venir  en  vertu  du  prêt,  ce 
qui  dépond  d  une  condition  qui  en  est  insépa- 
rable,  elco  qui  a  les  mêmes  effets.  »  (/6id.f 
7"  prop.) 

«Ainsi  parle  Bossuet,  et  prévient,  par  la 
règle  qu'il  élablit,  toutes  les  subtililes  des 
partisans  de  l'usure  ou  du  prêt  i  intérêt.  » 

11.  Opinion  de  ceux  qui  regardent  comme  cofi' 
forme  à  la  justice  lintérii  qui  n'est  pa$  ex-" 
cessif,  perçu  en  vertu  d'une  stipulation» 

10.  Beaucoup  de  théologiens  ont  regardé 
comme  bien  rigoureuse  I  opinion  que  nous 
venons  d'exposer  :  mais  lorsqu'ils  ont  voulu 
la  modifier,  ils  se  sont  divisés  entre  eux. 
Nous  allons  exposer  les  différentes  manières 
dont  Ils  ont  envisagé  la  question,  et  nous 
verrons  qu'en  tirant  les  conséquences  rigou- 
reuses de  ces  diverses  opinions,  ou  arrive 
nécessairement  A  une  seule. 

Quelques  docteurs  établissent  une  distinc- 
tion entre  le  prêt  fait  au  pauvre  et  celui  qui 
est  fait  au  riche.  Stipuler  un  intérêt  dans  le 
premier  cas,  c'est  une  injustice.  Dans  le 
second,  la  stipulation  est  très-licite  (1).  La 
justice  étant  la  même  pour  tous,  pour  le 
riche  comme  pour  le  pauvre,  nous  ne  pen- 
sons pas  que  la  justice  puisse  être  blessée  à 
l'égard  du  pauvre  lorsqu'elle  ne  l'est  pas 
A  1  égard  du  riche.  Il  peut  se  faire,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  que  le  prêt  doive 
être  gratuit  A  l'égard  do  pauvre ,  mais  cette 
obligation  est  de  pure  charité  et  non  de  jus- 
tice. En  sorte  au'eo  la  violant,  on  peut  avoir 
commis  un  péché  mortel  sans  être  tenu  A 
restitution,  voulant  considérer  ici  l'usure 
dansses  rapports  avec  la  justice  commutative, 
on  volt  donc  que  cette  distinctidn  est  absolu- 


ment sans  fondement  pour  la  solotioo  d«  la 
difficulté  qui  nous  occupe. 

Plusieurs  théologiens  trèf-distingoéi  ont 
mis  une  différence  entre  le  prêt  du  comroeree 
et  le  prêt  de  consomption.  La  Luieme  a  bit 
un  ouvrage  très-érudit  sur  ce  sujet.  Le  Père 
Mignot,  dans  un  ouvrage  en  cinq  volumes,  ne 
s'est  pas  montré  moins  érudit  pour  soateiiir 
le  même  système.  Cette  distinction  repose  sur 
ce  principe,  que  la  faculté  accordée  an  cooi* 
merçaut  d'employer  à  son  commerce  la  chose 
prêtée  ,  est  certainement  appréciable  à  prit 
d'argent.  Or,  on  des  premiers  principes  de  ta 
justice  est  qu'on  a  le  droit  de  se  faire  psyrr 
toute  concession  libre ,  appréciable  à  prii 
d'argent,  faite  au  prochain.  Nous  ne  coniet* 
tons  pas  la  force  de  ce  raisonnement,  rosis 
nous  disons  qu'il  s'applique  également  m 
prêt  de  consomplion.  Une  personne  a  besoin 
pour  son  usaae  particulier  de  certaineschoies 
fongibles,  il  faut  qu'elle  les  achète  on  qu'elle 
les  emprunte.  Le  prêt  qui  lui  en  est  fait,  U 
dispensant  d'acheter,  ne  lui  procore-1-il  pas 
un  avantage  appréciable  A  prix  d'argent? 
Celui  qui  emprunte  pour  acheter  one  terre 
ne  retirent- il  pas  de  l'argent  prêté  un  afSD- 
tage  appréciable  à  prix  d*argee(f 

Plusieurs  théologiens  qui  aiment  les  posi- 
tions franches  ont  cru  Oeyoir  élimiaer  les 
distinctions  énoncées  ci -dessus.  Tout  es 
condamnant  ce  que  nous  avons  donné  cooins 
certainement  répréhensible  (d.  5»  6)  daii 
l'usure,  ils  ont  établi  sans  aucune  distioctios 
que  l'impAt  modéré,  perçu  en  vertu  de  stipu- 
lation particulière  comme  prix  do  prêt,  n'e^t 
réollemont  pas  contraire  A  la  justice. 

Un  illustre  professeur  de  théologie,  as* 
jourd'hoi  supérieur  du  diocèse  de  Verdos, 
nous  a  communiqué  sur  ce  sujet  une  thèse 
que  nous  nous  contentons  de  traduire. 

Pour  établir  cette  opinion  d*nne  msaièrt 
Indubitable  et  la  rendre  sAre,  non-seoleoeBl 
en  spéculation,  mais  encore  en  pratiqoe  et 
en  conscience,  trois  choses  sont  reqoiseiet 
suffisent  :  i*  qu'on  ne  puisse  rien  troufer, 
soit  dans  rBcrilore,  soit  dans  les  conciles, 
soit  dans  la  tradition,  qui  puisse  la  déiroire 
ou  même  l'infirmer  ;  2«  qu*on  trouve  an  coo- 
traire  dans  la  tradition  des  preuves  clairH 
et  positives  A  son  appui;  3*  qu'en  compsr^ot 
les  motifs  de  raison  qui  militent  poor  lf« 
deux  opinions,  ceux  qui  sont  en  faveor  ^s 
l'opinion  que  nous  exposons  soient  bien  piss 
forts  que  les  motifs  de  l'opiuloo  cootradie* 
loire.  Or,  ces  trois  choses  sont  eerlaines* 

11.  Oo  ne  peut  trouver  ni  dans  rBcrilore. 
ni  dans  la  tradition  ,  ni  dans  les  coadies. 
aucune  condamnation  de  la  stipulatioi  d* 
l'intérêt  dans  le  contrat  du  prêt. 

1*  Dans  l'Ecriture  il  n'y  a  aa(  un  teiteqtt 
condamne  la  stipulation  d'intérêt  dsoi  la 
contrat  du  prêt.  Feuilletons  soit  l'Aacies. 
soit  le  Nouveau  Testament ,  nous  n'y  ireo* 
verons  rien  quiporteunesemblablecoodsA* 
nation. 

Il  y  a  trois  livres  de  Moïse  qui  renfér«Ht 


(I)  V09.  Benrrey  :  La  qunthn  de  fuwre  ielairàe.     ouvrage  :  Théorie  de  l'imMi  de  targem;  ItaiUvM 
U  U,  11:1g.  S5S;  Liitleiea  dans  son  remarquable    p.  S3L 
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dri  ilaloli  coBcernaDt  Tosore.  Tout  ce  qae 
les  prophètes  onl  dit  sur  ce  point  n'est  qu'une 
fiplicatioa  de  ce  qu'a  enseigné  Moïse.  Tout 
le  oiaode  aroue  qa*iU  n'y  ont  rien  ajouté  ni 
rien  retranché;  en  un  mol»  qn*ila  n*ont  rien 
rbaogéi  la  doctrine  de  ce  grand  législateur. 
Kn  eiposant  ce  que  contiennent  rfixode ,  le 
Lériliqoe  et  le  Deuléronome  «  sur  Tusure , 
Dooi  êuroùi  par  là  même  eiposé  la  doctrine 
de  loQt  l'Aocien  TesiamenI  sur  l'usure.  Nous 
ritoni  teituellement  les  passages  de  ces  trois 
Inres  qui  concernent  l'asure. 

Eiode,  xxfi,  26  :  Si  pecuniam  muiuam  de- 
éerù  populo  meo  pauperi  qui  habitat  tecum  » 
npn  urgtbis  etim  quasi  oxaetor^  née  u$uri$ 
opprimée, 

Léfil.,  XX?,  35,  36»  37  :  Si  attenuatia 
(uffit  [rater  tuu$  »  et  infirmus  manu  et  a uace- 
péris  eum  queui  advenam  et  peregrinum  et 
ffiierit  ieeum ,  fia  acctpioa  usuras  ab  ao»  née 
smplius  quam  dedisti  ;  tims  Deum  iuum  ut 
rivrrs  possit  frater  tuus  apud  te.  Peeuniam 
lnam  non  daUis  et  ad  usuram,  et  frugum  su^ 
^eraàundaniiasn  ft'fi  exigu. 
Dealen,  x?»  7»  8, 9  :  Si  unuM  de  freUrihus 
«à,  qui  morantur  intra  portas  civitatis  tuŒf 
a  terra  quam  Dominus  Deus  tuue  daturus  est 
M9  ad  pauperiatem  renerit  :  non  obdurabis 
!tr  fiMcm»  nec  eontrakes  manum,  sed  aperies 
^empivperif  et  dabis  mutuam,  quo  eum  tndt- 
^e  perspexeriê.  Cave  ne  forte  subrepat  tibi 
»pia  eogitaiioj  et  dieas  tn  corde  tuo  :  Ap^ 
^ropiu'fuat  sepiimue  annus  remis  ionis ,  et 
9frtas  oeuloM  iuoe  a  paupere  fratre  tuo,  no- 
eu  iiquod  postulat  mutuum  commodare  :  ne 
iemet  eontra  te  ad  Dominum ,  et  fiât  tibi  in 
^^nUum. 

Oa  comprend   aisément  que  ces  liyres  ne 
aiment  rien  contre  l'usure  entendue  dans 
l^ieiks  expliqué  plus  haut,  l*si  l'Ëxodeel  le 
Critique  d6  défendent  que  l'usure  oppres- 
lu,  ou  loot  ao  plus  l'usure  A  l'égard  de 
braélite  pauvre;  â*  si  le  Deuléronome  se 
"steote  de  rappeler  ces  prohibitions  sans  j 
ien  ajotilf r.  Or  il  n*y  a  rien  de  plus  facile 
le  d'établir  ces  deux  propositions. 
1*  Il  est  certain  d'abord  que  le  Lévitique  et 
Sxode  réprourent  Tusure  oppressive  :  la 
fease  est  expresse.  Née  wuris  opprimes.... 
i  oItenuatuM  fuêfit  frater  tuus  et  inâpnus 
mu.  Il  n*est  pas  moins  constant  qu  ils  la 
ohibent   à    l*égard  de  l'Israélite  pauvre. 
MCI  quelques  mots  du  passage  que  nous 
ons  cité  qui  nous  en  fournissent  la  preuve  t 
If  habitat  teeum  ,  si  attenuatus  fuerit  fra* 
'  fiiiia  et  êuseeperis  eum  quasi  advenam. 
itts  cette  défense  de  l'usure  nous  voyons 
Bonveler  une  prohibition  du  droit  naturel» 
en  établir  une  de  droit  positif.  La  première 
m>ove  Tnaare  oppressive  que  la  justice 
ttimoiative  condamne»  parce  au'elle  riole 
Italité  entre  la  concession  de  rosage  et  le 
lY  de  cet  usage.  La  seconde,  voulant  unir 
is  fortement  les  enfants  d'Israël  entre  eux» 
^tt  êMBB  dotste  qu'un  complément  de  ces 
s  positires  à  Tégard  des  pauvres,  dont  les 
res  de  MoYse-abondent.  Il  arrive»  en  effet, 
elqnefois  40'on  peut  prêtera  on  paqvre 
un  intérêt  anodére,  lorsqu'il  doit  tirer  on 


avantage  considérable  du  prêt.  Voy.  Ma^- 
trofioi.  pag.  9»  n*  13,  16;  pag.  10,  n*  15  ; 
pag.  13,  n*  17;  pag.  3^,  n*  %5. 

Le  Deuléronome ,  dans  les  passages  que 
nous  avons  cités  plus  haut»  ne  fait  que  re- 
nouveler les  prohibitions  portées  dans  les 
livres  précédents.  Car  ,  comme  Tobservo 
GroliuSfle  texte  du  livre  l'indique»  le  mot 
Misehna  signifie  répétition  des  lois  précé- 
dentes. C'est  ainsi  que  l'ont  compris  Josèphc» 
Philon,  et  quelques  saints  Pères,  entre  autres 
saint  Athanase»  saint  Augustin  et  Théodore!, 
dont  on  peut  lire  les  passages  dans  l'ouvrage 
du  P.  Mignot ,  1. 1'%  pas.  3U.  Ce  n*est  pas 
seulement  le  but  général  du  livre  qui  prouve 
que  Moïse  s*est  contenté  de  renouveler  le^ 
luis  sur  l'usure  portées  antérieurement;  ce 
sont  aussi  les  passages  qui  renouvellent  ces 
lois  qui  nous  démontrent  qu'il  ne  s'agit  quu 
d*un  simple  renouvellement,  Voy.  ces  mots. 
Prœeipio  tibi  ut  aperias  manum  fratri  tuo 
egeno  et  pauperi.  Le  vers.  19  du  chap.  xiiii 
semble  présenter  une  grande  difficulté.  Ypici 
le  texte  :  Non  fenerabis  ad  usuram  fratri 
Itio»  sed  aliéna  ;  fratri  autem  tua  absque  usura 
id  quo  indiget  eommodabis.  Le  précepte  du 
prôt  ne  peut  être  plus  formellement  établi 
comme  le  remarque  Estius  ;  mnis  à  qui  y 
a-t-il  obligation  de  prêter?  fsl'ce  au  riche 
comme  an  pauvre?  La  raison  nous  dit  qu'en- 
tendre ainsi  ce  passaae  c'est  en  fausser  le 
sens.  La  raison  nous  dit  donc  qu'il  faut  res- 
treindre l'expression  fratri  tuo  aux  seuls 
pauvres.  S'il  restait  quelaue  doute  sur  co 
point  »  le  chapitre  xv  qui  s  exprime  formel- 
lement à  ceV  égard  sufOrait  pour  lever  toute 
difficulté  {Voy.  Estius}.  Le  sens  de  ce  verset 
est  donc  celui-ci  :  Non  fenere^is  ad  uturam 
etiam  moderatam  fratri  tuo  Iscilicet  pauperi)  ; 
sed  aliéna  non  solum  diviti  »  sed  quandoque 
etiam  pauperi,  poterie  fenerari  juxta  limues 
legis  naturalis.  D'ailleurs  »  si  l'expression 
fratri  tuo  doit  s'entendre  du  riche  aussi  bien 
que  du  pauvre»  l'expression  aliéna  devra  être 
interprétée  du  riche  aussi  bien  que  du  pau- 
vre» et  de  toute  espèce  d'usure  »  puisque  le 
tette  ne  renferme  aucune  exception  :  il  s'en- 
suivrait donc<^ue  Dieu  aurait  permis  l'usure, 
même  oppressive,  à  l'égard  de  (ous  les  étran- 

Sers  même  très- pauvres  :  interprétation 
videmment  contraire  au  droit  naturel.  Car 
ouoique  Dieu  ait  livré  quelques  peuples  à 
ranathème.  il  a  ordonné  à  son  peuple  d  avoir 
pour  l'étranger  l'égard  que  nous  avons  pour 
nous-mêmes.  Advenamnoneontristabis,  neque 
affliges  eum  [Exod.  xxii»  21).  Si  habitacerit 
aavena  in  terra  vestra  diligite  eum  quasi 
vosmetipsos  {Levit.f  xix»33).  Voy.  Beurrey, 
t.  Il,  p.  6  et  7. 

Nous  ne  citerons  pas  les  autres  passages 
de  l'Ancien  Testament.  On  peut,  à  ce  sujet» 
consulter  Hastrofioi,  page  36  et  sulv. 

12.  Nous  avons  dans  le  Nouveau  Testament 
deux  passages  qui  concernent  l'usure.  Le 
premier  est  tiré  de  saint  Luc.  Voici  ses  ex- 

riressions  :  Mutuum  datetnihilindesperantee 
Luc.  VI,  35).  Tout  prouve  qu'il  faut  enten- 
dre ce  passage  d*un  conseil  de  charité.  Si  on 
ne  l'explique  pas  ainsi ,  il  faudra  donc  dire 
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qu'on  doit  faire  le  sacriflee  noo-seolement  de 
tOQt  intérêt,  mais  même  du  capital  ;  ce  qni  est 
un  précepte  cerlainemenl  exagéré.  —  Vent- 
on  recourir  au  texte  grec  :  il  dit  sealement, 
selon  Hastrofloi»  pag.  55 ,  qu*il  faut  laisser 
l'espérance  à  ceux  qui  demandent  le  prêt. 
Nihii  dêiperanta.  —  On  cite  encore  le  pas- 
sage de  saint  Luc  où  le  matire  récompense 
ceux  nui  ont  fait  Taloir  les  talents  qu'il  leur 
a  conUés,  et  ponit  celui  qui  l'a  enfoui  dans 
ta  terre  sans  le  donner  à  usure.  Nous  ne 
voyons  pas  quel  parti  on  peut  tirer  de  ce 
texte  contre  le  prêt  à  intérêt  ou'il  semble , 
an  contraire»  favoriser  (Hastronni,  pag.  66). 
Aussi  saint  Tbomai  avoue  qu'il  n'y  a  rien 
dans  le  Nouveau  Testament  qui  condamne 
l'usure. 

2*  Dans  les  conciles  il  n*y  a  rien  qui  con» 
damne  la  stipulation  d'intérêt  dans  le  contrat 
du  prêt.  Nous  devons  d'abord  établir  comme 
principe  incontestable ,  qu'il  n*7  a  rien  de 
défini  comme  de  foi  par  les  conciles  généraux 
sur  ce  sujet  y  quoique  Bossuet  ait  déclaré  de 
foi  la  défense  de  stipulation  d'intérêt  qui 
n'est  fondée  sur  aucun  autre  titre.  Si  la  chose 
avait  été  définie  comme  de  foi ,  il  y  aurait 
dans  l'Eglise  catholique  unité  de  pensées  et 
de  doctrine;  surtout  le  premier  interprète 
des  lois  de  l'Eglise ,  la  sainte  congrégation 
établie  pour  diriger  les  fidèles  dans  leur  doute 
sur  la  foi  et  la  pratique,  n'aurait  pas  ré- 
pondu une  multitnde  de  fois  ,  non  esse  m- 
huielandos ,  ceux  qui  croient  la  stipulation 
d'intérêt  trés-permise  au  moins  en  matière* 
commerciale.  Non,  jamais  cette  savante  con- 
{[régation  n'aurait  répondu  qu'il  ne  faut  pas 
inouiéter  ceoxqui  erreraient  en  n^atière  de  foi. 

13.  Pour  rendre  notre  réponse  plus  com- 
plète» divisons  l'ère  de  l'Eglise  en  trois  épo- 
ques :  la  première  qui  s'étend  jusqu'au  viii* 
siècle;  la  seconde»  du  viii*  siècle  an  xiii%  et 
la  troisième,  du  xiii*  jusqu'aujourd'hui.  Or» 
é'  aucune  do  ces  époques  »  l'usure  n'a  été 
roudamnéesoit  comme  essenticUemenl  mau- 
vaise» sot  comme  contraire  à  ta  foi. 

Les  huit  premiers  siècles  de  l'Eglise  ont  vu 
on  grand  nombre  de  conciles.  11  ;  en  a  beau« 
coup  qui  se  sont  occupés  de  l'usure.  Hais 
une  remarque  très*importante  à  faire,  c'est 
qu'à  l'exception  de  deux  conciles  dont  nous 
parlerons  plus  bas,  ils  interdissent  l'usure 
aux  seu's  clercs  (Voy*  La  Luierne,  1. 111, 
pag.  25;  Hasirufini»  pag.  91»  qui  démontrent 
cette  assertion).  Peut-on  croire  que  si  les 
conciles  avaient  été  persuadés  que  l'usure 
est  ou  essenlii  llemenl  mauvaise  ou  con- 
traire au  droit  divin,  ils  no  l'auraient  pas 
défendue  aux  laïques  dans  un  temps  où  les 
lois  civiles  la  permettaient. Ceux  qui  connais- 
sent toute  la  sollicitude  de  l'Eglise  pour  les 
choses  de  la  religion  ne  se  le  persuaderont 
jamais*  Je  sais  que  les  condamnaiions  sont 
fréquemment  appuyées  sur  l'Ëcriiure.  Hais 
en  examinant  les  textes»  on  voit  que  les 
Pères  de  ces  conciles  ont  puisé  dans  l'Ancien 
Testament  des  exemples  ou  des  textes  pour 
les  appliquer  aux  clercs.  Hais  il  y  a  loin  de 
lA  à  élablir  comme  incontestable  par  les  di- 
vines Ecritures  que  l'usure  est  dérendue  de 


droit  divin.  Nous  avons  dit  qo'R  y  a  deux 
conciles  qui  ne  se  contentent  pas  de  défendre 
l'usure  aux  clercs,  ils  étendent  la  défense  à 
loua  les  fidèles.  Ces  deux  conciles  sont  celoi 
dElvire  et  celui  de  Carthage»  de  M8.  Le  dé- 
cret du  premierdeces  conciles  est  fort  donleni. 
Isidore  Hercator  est  le  premier  qui  ait  lait 
connaître  son  décretsuri  usure.  Sur  no  antre 
point  très-important»ceconcileest  tombédaoi 
l'erreur;  il  enseigna  la  doctrine  des  nofa- 
tiens  qui  refusaient  la  réconciliation  i  cer^ 
tains  pécheurs  à  l'article  de  la  morL  lltombi 
encore  dans  d'autres  erreurs  concernant  iei 
images.  On  voit  donc  qu'il  est  sans  aocnne 
valeur.  Le  concile  de  Carthage  dit  qoe  ce 
qui  est  repréhensible  dans  les  laYqoes  Test 
bien  plus  dans  les  ecclésiastiques.  Est-ce  là 
affirmer  que  l'usure  est  essenliellementrois- 
vaise?  11  ajoute  que  ce  n'est  pas  sans  danger 
qu'on  la  fait  contre  l'opinion  do  prophète  et 
la  doctrine  de  l'Evauffilc.  Noos  disons  aons- 
même  qoe  l'usure»  a  cause  des  excès  ani- 
quels  elle  entraîne  naturellement,  n'est  pas 
sans  danger.  Est-ce  à  dire  qu'elle  est  essen- 
tiellement mauvaise?  c'est ,  croyons-nooi, 
fort  mal  raisonner.  (Voy,  La  Luierne,  t.  III, 
p.  kki).  On  voit  donc  que  dans  les  huit  pr^ 
miers  siècles  de  l'Eglise»  il  n'y  a  aocon  €Ott« 
cile  qui  condamne  l'usure  comme  iojosîe  et 
qui  impose  l'obligation  de  restituer  en  cos* 
séquence  de  l'usure.  On  se  contente  de  dé- 
fendre l'usure  aux  clercs»  comme  oo  lear 
défendait  toute  espèce  de  négoce.  On  la  re 
gardait  comme  quelque  chose  d'inconvenant, 
qui  dénotait  une  flme  avare  uo  tout  ao  moins 
trop  attachée  aux  biens  de  la  terre,  ce  qsi 
certainement  n'est   nullement   contraire  â 
l'opinion  que  nous  sontenona  ici. 

A  partir  du  vm*  siècle»  il  a'opère  qbr- 
marquable  changement  concernant  la  doc* 
trine  sur  l'osure.  Tous  les  conciles,  soit 
généraux,  soit  particuliers,  réprouvent  Ta* 
sure  non-seulement  dans  lt*a  clercs ,  vai} 
encore  dans  les  laYques.  Mais  quel  sens  fasi^l 
donner  à  ces  réprobations?  Faut-il  lesrega^ 
der  comme  des  condamnations  absolues?  os 
faut-il  les  considérer  comme  condansast 
seulement  les  excès.  Le  sens  de  ces  condanH 
nations  peut  se  tirer  de  deux  sources  :  des 
expressions  des  principaux  conciles  et  an 
circonstances  où  ils  ont  agi.  Mais  soit  qnVt 
étudie  les  expressions  des  conciles,  soit  qn'oo 
les  compare  avrc  les  circonstances  où  ils  ont 
porté  leurs  décrets»  on  se  trouve  comae  in* 
vinciblement  entraîné  à  ne  regarder  les  con- 
damnations que' comme  de  simples  prohibi- 
tions des  excès.  —  Le»  conciles  les  t]^* 
remarquables  de  cette  époque  p;irleot  positi- 
vement de  l'usure  immodérée  et  oppres^i^'* 
Le  sixième  concile  de  Paris»  de  l'an  819,  ses- 

S  rime  ainsi  :  In  taniam  lurpUiimi  luifi  f* 
iem  exarserunt ,  ut  hoe  snalo  mulii  f'^f^ 
egestate  eonfeeti  pêreant^  Le  ODsième  to^m 
de  Latran ,  de  l'an  1139  »  ne  s'exprisse  H^ 
autrement  :  /fua<sa6t7em  /[IniemlerMai  raM* 
eitaiem  dumnamut.  Le  troisième  coociis  de 
Latran^j|n  l'an  1179,  parle  de  même  :  t^ 
stiiuimur%il  usurarii  manifesH  nec  ad  <0*** 
mufijenem  odaitrianlur»  tiec  cAr  ji  lïana*  4(^** 
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fient  upulfuram.  Poor  bien  comprendre  le 
leDS  d*oo  concile,  CQmme  te  texte  d'on  bis- 
lori«o»il  fanl  faire  bien  atteolion  aoxcir* 
conilaneei  où  il  a  été  porté.  Il  est  bien  certain 
qoe  les  lois  tiennent  lonjonrs  dn  caractère 
d*one  époque.  Or,  à  Tépoque  que  nous  fai- 
sooji  connaître,  il  y  avait  une  légion  d'osu- 
rienqoi,  par  leurs  usures  excessives»  rui- 
naient les  umilles  les  plus  riches.  Le  mal- 
b«or  des  temps,  les  incorsions  des  Anglais» 
des  Normands»  des  Hongrois ,  etc.»  forçaient 
les  grands  à  recourir  aux  asuriers,  et  sur- 
lont  aux  Juifs»  qol  les  rançonnaient  avec 
d'aotant  pins  desécori<é  qoe  leurs  faux  doc- 
leors  leor   enseignaient  que  Hoï$e  avait 
permis  tonte  espèce  d*usore  i  l'égard  des 
étransen.  Aussi  ils  arrivèrent  ainsi  à  possé- 
der non-seulement  nne  très-grande  partie 
do  numéraire»  mais  encore  à  acquérir  la  pro- 
priété de  terres  et  maisons  de  la  plus  grande 
falear»  tellement  qne»  selon  Thislorien  de 
Pbilippe-Aogiiale»  ils  possédaient  la  moitié  de 
la  fil!e  de  Paris  (Beurrey*  1. 11»  p.  110  et  121). 
On  conçoit  qoe  dans  un  tel  état  de  choses 
raotoriiè  publique  et  les  conciles  qui  ren- 
flaient toutes  les  grandes  aiïaires  du  temps 
darent  vivement  se  préoccuper  de  cette  plaie 
sociale.  Us  Tatlaquèrent  et  la  prohibèrent 
qoelqnefois  absolument  et  sans  conditions* 
Il  est  très-possible  que  ce  fût  une  nécessité 
de  l'époque  :  mais  en  conclore  qu'ils  ont 
voain  élever  cette  prohibition  au  ran^  d*an 
dogme,  c*est  fort  mal  raisonner.  Ainsi  dans 
celle  seconde  époque  on  peut  donc  sans  té* 
nèrité  conclure  qoe  les  conciles  ont  seole- 
nesl  condamné  l'excès  de  l'usure,  et  que 
«Qi  qni  l'ont  rondamnée  absolument  ont 
iniuneloi  disciplinairoicommandée  parla 
sécessilé  des  temps.  On  ne  peut  rien  con- 
dsrcau  delA  sans  violer  toutes  les  lois  de  la 
loeidoe. 

Il  faut  étodier  maintenant  la  manière  dont 
les  conciles  ont  envisagé  Tosure  depuis  le 
ireifiAme  siècle  jusqu'aujourd'hui.  Kappor- 
Ions  d'abord  ce  qu'en  ont  dit  les  conciles  gé- 
aéraox  ;  ensuite  nous  noua  occuperons  des 
conciles  particuliers.  Le  quatrième  concile 
lénéral  de  Latran  fut  tenu  l'an  1S15;  il  fit  un 
décret  sur  Tosiire,  qui  commence  ainsi  :Fo- 
lentts  protpieere  ekrislianii,  ne  a  Judœii  tm- 
maniter  agyratentur^  ntaiuimus^  etc.  Le  pre- 
mier et  le  deuxième  concile  général  de  Lyon 
(an  iSUSet  127^)  s'expriment  ainsi  :  Cumigi^ 
(urtum'orum  vorago  multateeeleiioêptnedês» 
fnursnl...  tsmrorum  vora^tnem^tua/bcn/lolea 
cxAmif tf ,  eomp€seer§  eupitnieê  »  conaltlnf  jo- 
«sai  laierafi.  eoncilii  prœcipimui  observari. 
Le  concile  général  deVienue(année  1311)  dit  : 
Si  quii  m  iilum  •rrortm  inciaêrii^  ut  pertina^ 
^^^offrmare  ptœsumai  exercere  uturas  (être 
tisurier  de  profession)  non  eue  psccatum»  vel 
^ercere  isauraa  nufi^f uom  eue  peeeatum  »  de- 
€trnimu$  telut  hœreticum puniendum  (1).  Les 
expressions  de  ces  difièrents  conciles»  prœci^ 
pî^UifSMuimuif  indiquent  par  elles-mêmes 
qu*il  8*a|it  de  règlements  disciplinaires  ;  car 
les  conciles  ne  statuent  point  en  matière  de 

(I)  Le  P.  Mîghot»  t.  m»  prouve  longuement  que 


dogme  ;  ils  déclarent  seulement  ce  qoi  a  été 
cru.  Si  le  second  concile  de  Lyon  ordonne  de 
restituer  les  usures»  tout  indinue  encore  one 
mesure  réglementaire.  Il  ne  s  appuie  pas  sur 
les  bases  éternelles  de  la  justice  poor  la  pros- 
crire :  il  Tordonne  comme  un  moyen  de  ré- 
primer l'usure  plus  sûrement.  Et  quia  mt« 
nor  feneratoribus  aderit  fenerandi  eommo'» 
ditas  »  eo  fnagii  adimetur  fenue  exereendi  li" 
bertaSf  eaneimuif  etc.  Le  conrile  général  de 
Vienne  appliquant  aux  usuriers  les  mêmes 
peines  qu'aux  hérétiques,  est  loin  d'avoir  dé- 
cidé que  Tusure  est  défendue  de  droit  divin» 
car  il  a  pu  infliger  ces  peines  aux  violateurs 
d'un  règlement  disciplinaire  très-important 
qui  existail  évidemmentalors  contre  les  uso- 
raires.  Hais  rien  ne  témoiananl  qu'il  s'agit 
ici  de  la  foi»  ce  serait  exagérer  la  définition 

Sue  de  lui  faire  dire  ce  qu'elle  ne  dit  pas. 
ne  preuve  certaine  qu'il  o't  a  rien  en  de 
défini  sur  ce  point»  c'est  que  les  conciles  gé* 
néraux  de  Florence  et  de  Trente  assemblés» 
le  premier  pour  rétablir  l'union  entre  les 
Grecs  et  les  Latins»  et  le  second  pour  con- 
damner les  erreurs  des  protestants»  n'ont  nul- 
lement parlé  de  cette  question»  quoiqu'il 
soit  évident  qoe  les  Grecs  et  les  protestants 
enseignaient  qoe  l'usure  n'est  point  répré- 
hensible  :  ce  silence  esta  nos  yeux  anepreove 
certaine  que  les  Pères  de  Trente  et  de  Flo- 
rence menaient  la  question  au  nombre  des 
opinions  débattues  dans  Técole.  Nous  ne 
nous  arrêterons  pas  à  discuter  les  innombra- 
bles textes  tirés  des  conciles  particuliers 
contre  l'usore;  on  peut  facilement  les  expli- 
quer dans  le  sons  donné  aux  décrets  des 
conciles  généraux.  S'ils  parlent  du  droit  na- 
turel» du  droit  divin»  de  restitution^  c'est 
qu'ils  condamnent  les  usures  oppressives  on 
celles  qui  étaient  défendues  par  les  règle- 
ments disciplinaires.  Ayant  toujours  ces 
deux  principes  devant  les  yeux»  il  n'est  pas 
on  canon  d'on  concile  pariict^ier  qu*on  ne 
puisse  expliquer. 

Ik,  3*  Dans  la  tradition»  il  n'y  a  rien  qni 
condamne  absoloment  la  stipulation  d'inté- 
rêt dans  le  contrat  du  prêt.  La  tradition  se 
compose prinripalement  de  trois  monuments: 
!•  des  écrits  des  Pères  ;  2«*  des  définitions  des 
saints  pontifes;  S*  de  1  enseignement  des 
théologiens. Cherchons  dans  ces  trois  sources 
de  la  tradition  si  nons trouvons  one  condam« 
nation  véritable  de  la  stipulation  d'intérêt 
dans  le  contrat  du  prêt. 

On  ne  peut  contester  qoe.  les  saints  Pères 
aient  réprouvé  l'usure  ;  mais  qo'entendent- 
ils  sous  le  nom  d'usure?  Est-ce  toute  espèce 
d'intérêt  exigé  soit  do  riche»  soit  du  pauvre? 
Sous  le  nom  d'usure  n'enlendent-ils  parler 
que  du  prêt  des  choses  fongibles  ?  la  réprou- 
vent*ils  comme  nne  injustice  ou  sealement 
comme  contraire  A  la  charité  ?  Il  faut  obser- 
ver que  les  saints  Pères  réprouvent  l'usore 
lorsqu'ils  défendent  la  canse  du  pauvre.  C*est 
alors  qnils  s'élèvent  avec  force  contre  les 
riches  qui  dépouillent  le  pauvre  par  les  in- 
térêU;  c'est  alors  qu'ils  disent  ;  Si  plu$  quam 

ce  ddcret  n'est  pas  du  concile»  mais   da  pape  Clé- 
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deditti  exsûetta  aecipere  ^  feneratof  es  (saint 
Jérôme).  Quodcunque  sorti  uccidet,  utura  eêt 
(saint  Augustin).  En  jageani  la  cause  qu*îls 
défendent,  on  est  donc  naturellement  porté 
à  restreindre  la  prohibition  de  l^usure  a  re- 
gard des  pauvres.  Ce  qui  caractérise  encor^^ 
mieux  leur  pensée ,  c'est  qu^ils  réprouvent 
toute  espèce  d'usure  dans.toul  genre  de  prêt; 
ils  ne  distinguent  pas  entre  le  prêt  des  choses 
fongibles  et  c<*1ui  des  choses  non  fongîbles. 
Si  on  veut  qu'ils  condamnent  rigoareasement 
et  nonobstant  toute  stipulation,  même  à  Té* 
gard  des  riches,  la  première  espèce  de  prêt  « 
ii  faut  nécessairement  conclure  qu'ils  ont 
répniuvé  rintérêl  dans  le  commodat,  ce  qui 
ne  peut  se  soutenir;  car  de  Taveu  de  tout  le 
monde  on  peut, dans  le  commodat,  stipuler  et 
tirer  un  intérêt  proportionné  à  la  valeur  de 
l'usage.  Ce  qui  a  donné  une  grande  autorité 
aux  textes  des  Pères,  c'est  qu'ils  réprouvent 
Tusure  comme  une  Injustice  :  Plui  aceiperê 
quamdederitt  injuilumest ,  dit  saint  Basile. 
Mais  ne  nous  laissons  pas  épouvanter  par 
ce  mut,  car  souvent  les  Pères  donnent  ce 
nom  à  ce  qui  est  contraire  à  la  charité.  C'est 
ainsi  que  le  même  saint  Basile  parle  d*an 
riche  avare  :  iVort  avarus  et  /ti,  non  tpoliaior 
es  (il,  quiscilieetea  quœdispensanda  recepisti^ 
ea  iibimetipsi  propria  faeias  ?  Saint  Am« 
liroîse  parle  plus  énergiquement  encore  • 
Sed  ais^  quid  injusium  est  eum  aliéna  non  in* 
tadam  ,  propria  diligentius  servo  t  O  tmpu- 
densdietum  I  quis  lam  iniustus  quant  qui  mut» 
torum  alimenta  suas  delicias  faeii  ?  etc.  Ces 
deux  telles  sufDseut  pour  faire  comprendre 
que  dans  le  langage  des  Pères  le  mot  injuste 
n'est  pas  toujours  pris  dans  son  acception  ri- 
goureuse; nous  pouvonsdonc  L'enlendre  ainsi 
lorsqu'ils  caractérisent  l'usure,  avec  d'autant 
plus  de  raison  que,  comme  nous  le  verrons, 
ils  approuvent  positivement  le  prêt  à  intérêt* 
Yoy.  Beurrejr,  1. 1",  p.  172;  La  Luieroe,  t.  Il, 
II*  partie,  p.  il2,  n*"  1  et  2. 

Les  décisions  des  saints  pontifes  font  une 
des  parties  les  plus  considérables  de  la  tra- 
dition. 11  est  fort  peu  de  points  de  morale  et 
de  doctrine  sur  lesquels  ils  nese  soient  ex- 
primés. Il  est  sorti  de  la  chaire  de  Pierre  une 
multitude  de  décisions  concernant  l'usure  : 
les  unes  sont  de  simples  réponses  adressées 
aux  évêques  et  archevêques,  les  autres  sont 
des  condamnations  de  propositions,  les  autres 
enfla  sont  des  bulles  pour  juger  si  les  itipu- 
lations  d'intérêt  sont  permises.  Nous  devons 
peser  la  valeur  de  ces  différents  actes  des 
saints  pontifes. 

Plusieurs  des  réponses  adressées  par  les  sou- 
verains pontifes  aui  évêques  et  archevêques 
semblent  condamner  positivement  l'usure. 
Mats  quelques  réflexions  sofflront  pour  faire 
voir  que  la  condamnation  n*esl  point  absolue. 
1*  Plusieurs  de  cet  réponses  condamnent  les 
usures  oppressives  ;  d  antres  interdisent  aux 
clercs  le  prêt  à  intérêt.  Telles  sont  les  déci- 
sions d'Alexandre  111  au  concile  de  Tours 
de  1163,  et  à  l'archevêque  de  Cantorbérv  de 
I  an  i  180.  Telle  est  encore  la  décision  d^Ur- 
bain  lit  de  l'an  1185. —  2*  Quelques-unes  de 
ces  décisions  sont  manifestement  erronées. 


Ainsi  le  pape  Alexandre  111,  dans  une  déci- 
sion adressée  A  l'archevêque  de  Palerms, 
condamne  la  stipulation  de  recouvrer  l'ar- 
gent d'un  prêt  fait  pour  racheter  la  vie  d*on 
captif  I  (La  Luxeme,  t.  III,  ii*  parfts,  p.  583.) 
Le  même  pape,  dans  une  réponse  à  l'arche- 
vêque de  Gênes  ,  condamne  le  titre  do  lotrs 
cessant.  Grégoire  IX  a  condamné  comme 
bsuraire   une   stipulation  par  laquelle  ane 
Indemnité  avait  été  convenue  pour  le  péril 
réel  do  sort.  (La  Luzerne^  ibid. ,  607.)  3»  On 
▼oit  d'un  autre  côté  des  réponses  des  soQve- 
rains  pontifes  qui  sont  des  approbations  ei* 
presses  de  contrats  roanifeslementusuraires. 
Ainsi  Aleiandre  III  répondit  à  l'abbé  et  aox 
frères  de  Saint  Laurent  que  le  prêt  sur  gage 
était  permis  avec  la  condition  que  le  préteur 
ferait  siens  les  fruits  du  gage.  Innocent  III 
permit  le  même  contrat  à  un  mari  pour  l'ai- 
der à  supporter  les  charges  du  mariage  ;  il 
l'autorisa  de  plus  à  retirer  un  intérêt  du  prêt 
fait  dans  le  commerce.  Le  pape  Eogèoe  III 
p<*rmit  le  prêt  sur  gage  A  tous  les  eroiiéi. 
Célestin  déclara  licite  l'usure  perçue  dans  le 
prêt  d'accroissement.  Martin  Y  approuva  lei 
rentes  à  réméré  des  deux  côtés.  Dans  tontes 
ces  espèces  de  contrats  rosore  est  tellemeat 
transparente,  qo*il  est  impossible  de  la  mé- 
connaître.—4*  11  faut  enflo  observer  qse 
dans  les  décisions  que  les  papes  adresses! 
ainsi  sans  solennité  aucune,  ils  sont  regar- 
dés comme  des  docteurs  particuliers  qui  dé* 
cidentsur  la  plus  grande  probabilité,  sass 
vouloir  juger  abaolument  la  question  poor 
le  fond.  Yoy,  La  Luzerne,  1. 111,  ir  partie. 

Les  papes  ont  condamné  plusieurs  propo- 
aillons  concernant  l'usure.  Noos  avons  sur- 
tout sur  ce  point  deux  f  imeuses  constitu- 
tions. Tune  d'Alexandre  Vil,  de  l'an  1665,  n 
l'autre  d'Innocent  XI,  de  Tan  1675.  Neos 
allons  citer  les  propositions  condaranées  et 
nous  montrerons  que  la  stipulation  de  l'iBlî'* 
rêt  n'est  point  réprouvée  dana  le  contrat  da 
prêt. 

1.  Propositions  condamnées  par  Alexao* 
dre  Vil,  le  18  mars  1665;  42-  prop.  :  Lieitum 
est  muluanti  aliquid  ultra  sortem  exigerez  ij 
se  obligai  ad  non  repetendam  sortem  usqvtad 
cerium  Jempus,  Cette  proposition  renferme 
cela  de  faux  qu'elle  suppoMC  qu'on  peot  tirer 
un  intérêt  uniquement  en  vertu  du  préi,oa 
vi  mufut,  comme  s'expriment  les  ihéoleciens. 

15.  11.  Propôsitioitt  condamnées  par  Inno- 
cent XI,  le  â  mars  1679;  40*  prop.  :  CêfUretiut 
mohatrœ  lieitus  est  eiiam  respeûtu  eiusd^^ 
personœ^  et  cum  eoniraciu  retroweniitionu 
prœvie  inito  ,  etim  fnfenf tone  lueri»  Pour  sai* 
sir  convenablement  le  sens  de  cette  condam- 
nation, il  faut  observer  que  le  contrat  « 
mohatra  servait  à  couvrir  les  intérêts  op- 
pressifs condamnés  par  toute  sorte  dedron; 
c'est  donc  avec  bien  de  la  raison  qu'il  *  ^ 
ainsi  condamné. 

fcl*  prop.  :  Cum  peeunia  numérale  fr^ 
iiosior  sit  numeramia^  et  nullus  aîf,  f  ai  sas 
majoris  faciut  pecuniam  presseniem  ^^^ 
fuiuram,  poUst  ereditw  aliquid  ultf  ^^^^ 
a  mutuatario  exiger e^  et  eo  titulo  ai  ^^ 
axcttiorî.  11  est  certain  que,  dans  k  cas  on  » 
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n*jr  A  pas  mlonlé  de  se  servir  de  son  ar^cent. 
îl  n'j  a  ni  periculum  $orti$  ^  ni  luerum 
(ttsanif  qne  Vargent  placé  dans  un  coffre 
n'a  pas  plus  de  valeur  qne  le  papler-mnnnaio. 
Rnrisagé  uniquement  sous  ce  point  de  Toe. 
l'un  ne  peut  donc  pas  plus  produire  que 
l'iolre. 

42'  prop.  :  Utura  nnn  est^  dum  ultra  sor^' 
lem  aliquid  exigitur^  tanquam  ex  benecolen-- 
lia  tt  çratitudine  debitum^  ied  solum  $i  exi^ 
gaïur,  tanquam  exjuêtUia  debitum.  Il  est  bien 
éfidfot  qne  si  Ton  eiigo  sans  titre  légitime, 
M>as  le  prétexte  de  reconnaissance ,  c'est 
commeUre  une  injustice,  de  quelque  pré- 
telle  qu*on  colore  TeKlgence. 

Nous  allons  présenter  sur  ces  proposilions 
«lOflques  considérations  importantes  :  1*  Ces 
condamnations  ont  seulement  été  promuU 
eoét'S  à  Home  au  champ  de  Flore,  comme 
robserve  Stacyarius,  pag«  97  et  100.  2*  Au 
lemps  où  elles  ont  été  condamnées,  les  lois 
ciriles  et  les  lois  canoniques  prohibaient  la 
ilipolalion  de  rinlérét.  3*  Enfin  elles  ont  été 
coodannécs  seulement  comme  scandaleuses 
H  pernicieuses  dans  la  pratique.  En  effet,  vu  la 
l^islaliun  alors  en  vigueur,  les  laisser  passer 
celait  laisser  s'introduire  des  maximes  qui, 
'ppliqo^es  pro  $uo  mQdo^  à  tonte  espèce  de 
lois,  les  auraient  fait  éluder  toutes  sans  ex- 
ceplion. 

16.  Nous  avons  plusieurs  bulles  qui  con- 
temenl  Tusure.  Paul  111,  en  15&2,  porta 
cootre  Tosure  une  bulle  qui  a  tous  les  ca«- 
raciéres  d'une  loi  positive.  Dans  no  para- 
irarbe  il  est  oriionné  de  restituer  toute 
t*^ke  d*osure;  dans  un  autre  passage,  il 
<f«Ure  qu'il  faut  laisser  les  intérêts  aux 
imli  nsnriers  qui  se  convertissent  à  la  foi, 
-£fl  1569  et  1571,  Pie  V  publia  aussi  deux 
ra'Ict  à  Rome,  concernant  l'usure;  plusieurs 
'(  les  articles  doivent  certainement  éire 
iof^és  au  nombre  des  lois  positives.  Dans 
i  leconde  de  ces  bulles  le  pape  interdit  toute 
spéce  de  cens  ;  d*où  le  cardinal  de  Logo 
«Bclnait  qn*après  la  publication  de  cette 
olle.  il  y  avait  deux  espèces  d  usure,  l'ona 
efcodue  par  le  droit  naturel,  Taotre  par  le 
roit  positif»  à  Peffet  d'encourir  les  peines 
oriées  contre  les  usuriers  (1).  —  En  1586, 
iiie  V  donna  une  bulle  qui  ne  fut  pas  même 
obliée  dans  la  ville  de  Rome.  Quelques  sco- 
isiiqaes  avaient  cru  y  trouver  la  condam- 
liion  complète  do  triple  contrat;  mais  il 
Midamna  seulement  certains  contrats  qui 
^Qs  ce  nom  violaient  l'égalité,  comme  l'ob- 
rveot  le  cardinal  de  Lugo  et  le  cardinal 
[»let .  qui  avait  écrit  la  bulle  de  sa  main. 
oj.  Traité  dea  prêts ^  tom.  Y,  pag.  kkk;  La 
Bierne,  1. 111,  ii*  partie,  pag.  653.  —  La 
us  célèbre  des  bulles  concernant  Tosure  est 
^le  de  Benoit  XIV  (Vix  parvenU)  que  nous 
pportons  ci-dessous.  Dans  un  très-grand 
>mbre  de  réponses  les  saints  pontifes  ont 

(t)  Qnelnues  théologiens  disent  que  par  cette 
lie  ont  éie  décidées  tooies  les  questions  qui  con- 
sent les  eens  personnels  rachetabies  des  deui 
^*  BenoU  XIY  ne  pensait  pas  de  même.  N<his  li- 
>s  daM  son  Synode  diocésain  :  Quaniam  mUla 
^^nm  km  de  ra'ab  i^toêtotica  udt  proiata  aï  mn- 


reovoyé  à  celte  bulle  pour  savoir  ce  qu*il 
faut  penser  de  l'usure.  Cependant  nous  ne 
craignons  pas  de  dire  que  crtte  bulle  ne 
renferme  pas  une  définition  de  foi  contro 
l'usure.  Nous  tirerons  de  deux  sources  les 
motifs  de  noire  décision  :  les  uus  sont  extrjn- 
sèqoes  et  les  autres  intrinsèques.  Certes,  si 
la  bulle  avait  décidé  comme  de  foi  la  ques- 
tion de  Tusure  dans  le  sens  de  la  premièro 
opinion,  la  sacrée  congrégation  n'aurait  pas 
répondu,  non  eue  inquietanilos^  qu'il  ne  faut 
pas  inquiéter  ceux  qui  suivent  dans  la  pra- 
tique l'opinion  contraire  :  qui,  en  effet,  ose- 
rait dire  qu'on  ne  doit  point  inquiéter  ceux 
qui  suivent  une  opinion  évidemment  con- 
traire à  la  foi,  quand  bien  même  les  confes- 
seurs les  interrogeraient  sur  ce  point?  Croit- 
on  que  ce  qui  serait  interdit  au  confesseur 
serait  permis  i  la  sacrée  congrégation.  Voy. 
la  circulaire  de  Mgr  de  Belley,  pag.  &9.  — 
Un  an  après  la  publication  de  la  Fameuse 
bulle  Vix  pervenit,  le  marquis  Scipion  Maffeï 
dédia  à  Benoit  XIV  son  livre  De  Vueage  de  Var^ 
gent^  où  il  défend  avec  une  grande  vivacité 
le  prêt  do  commerce,  et  le  prêteur  exempt  de 
toute  injustice.  Le  grand  pape  accepta  avec 
bonté  la  dédicace  et  défendit  en  même  temps 
de  mettre  sous  presse  l'ouvrage  que  le  P. 
Concina  avait  écrit  contre  le  savant  Scipion 
Maffeï.  Ces  deux  faits  seraient  entièrement  . 
inexplicables,  si  Benoit  XIV  avait  réellement 
défini  comme  de  fol  qne  tout  intérêt,  même 
en  matière  de  commerce,  n'ayant  d'aulro 
titre  que  celui  de  la  convention,  est  illégitime 
et  injuste.  Consultons  la  bulle  elle-même; 
expliquons-la  littéralement  et  simplement, 
et  nous  n'y   trouverons  nullement  la  con- 
damnation de  la  stipulation  du  prêt.  Toute 
la  difficulté  repose  sur  le  mol  muluum,  qu'on 
lit  dans  la  bulle.  Quel  sens  faui-iilui  donner? 
nous  pouvons  fort  bien   l'entendre  du  con- 
trat naturel  du  prêt ,  sans  convention  spé- 
ciale qui  modifie  la  nature  de  ce  contrat.  Or 
nous  avons  dit  que  le  prêt  est  essentielle- 
ment de  sa  nature  un  contrat  gratuit.  Hain 
lorsque  ce  n'est  plus  uniquement  en  vertu 
du  prêt  {vi  mutui)^  mais  en  vertu  d'un  autre 
titre,  du  luerum  ceseann^  du  damnum  émer- 
geas, ou  d'une  stipulation  spéciale;  alors  co 
n*est  plus  en  vertu  du  prêt,  mais  par  tout 
autre   titre  ;    et  de  même   que    celui   qui 
tient  beaucoup  i  un  objet  peut,,  en  le  ven- 
dant, faire  la  stipulation  d'un  don  spécial 
(Koy.  VcaoBun,  n*  i3  etsuiv.);  ainsi  celui 
qui  prête  peut  attacht*r  le  prêt  à  une  stipu- 
lation spéciale.  On  voit  donc  que  dans  le  cas 
de  stipulation,  ce  n'est  plus  vi  mutui,  mais 
vi  stipulationis  que  l'intérêt  est  perçu.  Ainsi 
on  peut,  sans  témérité,  soutenir  que  ce  der- 
nier cas  n*a  pas  été  atteint  par  la  bulle  do 
Benoit  XIV.  —  D'ailleurs  il  est  controTersé 
entre  les  théologiens  sur  la  nature  do  juge- 
ment porté  par  le  savant  pontife.  Si  plusieurs 

tentia  ,  non  decet  ut  epiicojm$  tu  sua  iynodo  censum 
perêonalem  deelaret  ex  naiuru  tua  «suranam,  sed  s*» 
rie  fUktes  meueëU  atque  hmoHiur  «I  a  eensibuê  pern 
senalikus  absiineanl^  ee  qnod,  etiam  sola  specuaa  eon 
remdem  indvte ,  ueurœ  piricule   d  tuspicione  noa 
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Ifî  regardent  comme  on  JugrmenI  solennel, 
plcsieuri  docteurs  ne  sont  pas  de  cet  avis. 
M.  Boyer,  qui  est  on  des  plus  ardents  déren- 
setirs  de  Topinion  sévère,  avoue  dans  son 
ouvrnge  intitulé  :  Apologie  du  $aini  of" 
fire,  etc.,  qa*on  ne  doit  pas  accuser  de  témé- 
rité ceux  qui  nn  regardent  pas  la  bulle  Vix 
pertenit  comme  un  jugement  solennel  et 
dogmatique,  ou  qui  doutent  de  son  autorité 
souveraine.  Car  quoique  ce  grand  pape  Tait 
publiée  en  vrrdK  de  ce  souverain  pouvoir 
qu*il  a  reçu  de  Jésus-Christ  pour  enseigner 
tous  les  Odèles,  cependant  il  n*a  pas  adressé 
celte  buile  à  luu'esles  Eglises  de  l'univers, 
mais  seulement  aux  évéqoes  d'Italie;  el 
quoique  la  sacrée  congré6;ation  renvoie  les 
consolteurs  à  la  bulle  de  Benoit  XIV,  cepen* 
dant  elle  n*a  jamais  déclaré  que  c*était  un 
jugement  dogmatique.  Voy.  Cun.  compl. 
theolog,f  tom.  XVI ,  col.  1117. 

n.  V  On  a  aussi  fait  valoir  le  poids  du 
sentiment  des  théologiens  qui  enseignent 
Topinion  la  plus  sévère.  Examinons  donc  la 
puissance  de  ce  motif.  On  dit,  1*  que  les 
théologiens  sont  unanimes  pour  réprouver  la 
stipulation  d'intérêt  dans  le  contrat  du  prêt  : 
c'est  là  une  grave  erreur.  La  Luzerne  en  a 
compté  plus  de  60  qui  sont  d'une  opinion 
contraire.  Et  entre  ces  théologiens,  il  y  en  a 
qui  ont  un  grand  nom.  Il  cite  LeasîuSi  le  cé- 
lèbre adversaire  de  Luther,  Navare,  L.  Mo* 
lina,  P.  Layman,  Bonacina»  les  card.  Tolet 
et  de  Lugo,  Lacroix,  etc.,  plusieurs  facultés 
de  théologie,  beaucoup  d'auteurs  qui  justi- 
fient le  prêt  du  commerce  ;  on  voit  donc  qu'il 
n'y  a  pas  pour  Topinion  sévère  l'unanimité 
dont  on  se  vante.  On  dit,  2*  oue  les  docteurs 
tiennent  le  parti  le  plus  sévère*  non  pas 
comme  une  opinion  douteuse  et  incertaine, 
mais  comme  une  doctrine  certaine.  C'est  là 
encore  une  assertion  gratuite.  Sans  doute 
tous  condamnent  l'usure  en  général,  comme 
elle  est  cerlainement  condamnable;  mais 
lorsqu'il  faut  déterminer  les  titres  qui  au* 
toriseni  rintérêt  du  prêt,  là  commence  la  di- 
vergence; le  doute  et  l'incertilude  coulent  à 
pi*  in  bord.  Et  aujourd'hui  même  y  a-t-il  un 
théologien,  quelque  sévère  qu'il  soit,  qui, 
ayant  parcouru  les  décisions  de  la  sacrée 
congrégation  {voy.  plus  bas,  n«  28),  oserait 
affirmer  que  l'intérêt,  dans  le  prêt  du  com- 
merce, est  cerlainement  défendu?  A  la  fin  du 
xv«  siècle ,  Eckios  défendait  l'intérêt  du  prêt 
de  commerce;  les  tliéologiens  scolastiques 
essayaient  de  le  réfuter  :  mais  personne  ne 
s'avisa  de  le  traiter  de  novateur.  Au  com<- 
mencement  de  ce  même  siècle,  au  concile  de 
Constance,  toni  le  monde  s'écriait  qu*il  fallait 
rondamner  absolument  l'usure...  Gerson 
éleva  la  voii,  et  drmanda  qu'on  commençât 

1>ar  définir  ce  qu'on  voulait  condamner  ; 
orsqu'on  voulut  donner  une  définition,  on 
se  trouva  tellement  embarrassé  qu'on  aban- 
donna l'affairé.  —  On  dit,  3*  qu'à  toutes  les 
époques  ou  a  enseigné  la  même  doctrine 
contre  la  stipulation  d'intérêt  dans  le  con- 
trat du  prêt.  C'est  là  encore  uoe  grave  er- 
reur ;  car ,  an  xii*  siècle,  on  remarque  un 
changement  considérable  dans  reQ>eigne- 


ment  théologique  relativement  à  l'atari*.  U 
moine  Hugues  rapporte  que  sainte  Inliiie 
avait  prêté  à  usure  de  l'argent  à  des  mir- 
chands  publics,  comme  avaient  cooluroe  de 
le  fiiire  beaucoup  de  personnes  honnélei 
selon  le  monde.  Il  ajoute  gue  ce  péché  D*é(ai( 
alors  que  véniel,  si  toutefois  HyavailpécU* 
Hugues  écrivait  vers  Tan  1S30.  Vov.  La  Lq- 
lerne,  t.  III,  i'*  partie,  pag.  hS.  Voici  en- 
core quelques  paroles  remarquables  de  saint 
Thomas,  qui  nous  fournissent  une  preuve  de 
ce  changement  (Opuseul.  T7)  :  Temporik$ 
noftris  audMmus,  tnuUas  controreniat  inltr 
dociorei,  non$olum  in  naturalibui^  itiitiom 
in  moralibui,  et  prœsertim  in  illa  pai'tijuh 
iiiiœ  ûuœ  vitium  usurœ  prohibet.  La  manière 
dont  les  théologiens  de  cotte  époque  parient 
des  titres  qui  rendent  licite  le  prêt  à  in* 
térêt  prouve  un  état  de  transition.  Ils  ne 
savent  encore  ce  qui  peut  légitimer  l'osare 
ni  ce  qui  la  rend  illégitime.  Saint  Thomas 
condamna  le  titre  lucrum  cenan»  ;  Scol  re- 
poussait aussi  le  titre  tfamfium  emtrgtni;  h 
8Colastii|ues  rejetaient  lea  rentes  cootti- 
tuées  :  il  a  fallu  que  l'Eglise  leur  Imposil 
silence.  On  ■  été  incertain  sur  la  légitimité 
du  triple  eontrat  et  des  mooté-de-pl.té.  On 
voit  donc  que  c'est  une  matière  ob8care;il 
a  fallu  le  temps  pour  dégager  le  vrai  dn 
faux.  En  comparant  renseignemeot  des 
saints  Pères,  on  voit  une  grande  diiféreoc<'. 
Les  saints  Pères  confondeot  le  simple  prêt 
avec  le  commodat,  ce  que  les  scolastiqori 
distinguent  avec  soin.  Les  Pères  ne  s'élèrent 
que  contre  l'usure  eiigée  du  pauvre;  les 
scolastiques  la  condamnent  tans  distinclion. 
Voy,  La  Luierne,  t.  lit;  le  P.  Mignot,  t.  IV, 
pag.  144  et  193.  Les  auteurs  se  sont  occnpr^ 
à  rechercher  les  motifs  de  ce  changement  : 
nous  indiquerons  ceux  qu'ils  assigaent  : 
1*  les  dévastations  des  barbares  qui  «rsiml 
détruii  la  plupart  des  ouvrages  des  Pèresi 
d%»ù  sortit  la  grande  ignorance  do  xii*  siècle; 
3*  les  docteurs  du  xiti*  siècle  no  tiraient  poar 
ainsi  dire  leur  doctrine  que  du  maître  des 
sentences,  d'Aristote  el  du  Digeste.  Little- 
ton  prouve,  dans  sa  Théorie  du  prii,  que 
tout  le  sysiènie  de  saint  Thomas  sur  Tusore 
vient  du  philosophe  de  Stagyre.  Beorrtf 
montre  que  beaucoup  de  docteurs  ont  em* 
prunté  leur  doctrine  au  Digeste.  3*  L*étatde 
la  société  é'aît  alors  triste;  la  pauvreté  était 
grande,  le  numéraire  fort  rare,  le  commerce 
anéanti.  L'usure  devait  produire  d'effroja; 
blés  ravages  dans  une  semblable  société;  il 
fallait  employer  un  remède  énergique  contre 
le  mal.  4"  Les  excès  effroyables  desosaro 
des  Juifs  et  des  Lombards  les  faisaient  meltr* 
au  nombre  des  rapines  et  des  dépréd.tti»»i**: 
Telles  sont  les  causes  du  changement  qsi 
s'opéra  parmi  les  théologiens  sur  la  doctrine 
qui  concerne  l'usure.  On  voit  donc  que  U 
preuve  convaincante  qu'on  veut  tirer  de  i^to- 
seignement  des  théologiens  n'est  rien  moisi 
que  démonstrative. 

18.  IL  il  ne  soflit  pas  d'avoir  proové  qfl« 
nos  adversaires  ne  peuvent  nous  offrir  ane 
véritable  démonstration  en  faveur  de  ^ 
thèse  ;  nous  deyons  aussi  donner  net  ff^^ 
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m  '  Dooi  les  tireront  de  la  (raditîon  el  de  la 
raison.  Noos  pourrions  rapporter  les  parole» 
d'oo  grand  nombre  de  Pères,  les  deux  lel- 
irfsde  saiot  Basile  concernant  sainte  Ju- 
liUe  loul  ooe  preuve  aussi  manireste  quel  a- 
sore  était  alors  en  vigueur  parmi  les  chrétiens, 
qoe  les  témoignages  que  nous  pourrion;)  tirer 
d6  saiot  Chrysostome,  de  saint  Grégoire  de 
:iy§$ef  de  saint  Grégoire  le  Grand,  de  sainl 
Jérôme.  Mais  nous   craignons  d'être  trop 
looff.  On  peut  voir  leur  témoignage  dans 
Mastrofini,  pages  lOi  et  lli^.  Nous  citerons 
cependant  deoi  passages  de  saint  Chrysos- 
looie,  inr  la  On  de  la  66*  homélie  sur  saint 
llalthiea.  Il  s'exprime  ainsi  :  Si  argenlum 
haberei  mutuo  datum  et  usurtu  ferens,  et  de- 
tUor  probui  euet ,  malles  certo  ehirogra- 
pkam  quam  aurum  filio  relinquere  ut  ind» 
provintui  esiet  maynuinecogeretur  eircumire 
ti  quarere  alio»  ubi  pouet  eollocare*  Kune 
chirografikum  Utud  dato,  et  Deum  iprii  re- 
(maue  debitorem.  Saint  Chrysostome  se  se- 
rait-il ainsi  exprimé  s'il  n'avait  eu  la  con* 
rjdîon  qoe  la  atipulatiou  de  Tintérét  était 
licite  dans  le  contrat  do  prêt?  Voici  encore 
uo  autre  passage  do  même  saint  docteur, 
bomél.  !5«  :  Quando  poleris  vel  uçam  Chriiti 
implrreprœceptum^  eumprœtermimii  omnibui 
cireumeas  ueuroi  eolligenSf  fenui  fenori  od- 
iint,negotiatione$  iniUluenê.t^ervorum  greaes 
tmenSf  argentea  vaia  eomparans^  agroi^  oo- 
wi,  iupellecliUm  immensam?  Et  ulinamid 
lùlm  agerês.  Cum  vero  hù  intempeitivis  tn< 
fn/iVkzm  quoque  addas^  terram  finitimis  abi' 
trohas^domos  êpoliee^pauperee  atteroM  ^quando 
pùtms  ad  hœe  limina  aecederet  On  voit  dans 
repassage  Ténumération  de  ce  oui  est  juste 
ri4(ce  qui  est  injuste  :  le  prêt  a  intérêt  est 
wi  an  nombre  des  choses  justes  qui  déno* 
(fsl  DO  amour  excessif  de  l'argent. 
Oo  pourrait  contester  la  valeur  de  qnël<« 
|ses  passages  isolés ,  mais  ce  qu'on  ne  peut 
onlester,   c'est  l'approbation  donnée  par 
es  évéques  aax  lois  permettant  le  prêt  à 
Biérét.   Or,  do  premier  au  xil*  siècle ,  un 
rès -grand  nombre  d*évêques  ont  donné 
^  lemblables  approbations  :  nous  en  ci- 
erons  seulemeot  quelques-unes.  Maxime, 
Téque  de  Laoaanne,  Sidoine  Apollinaire  an 
'  liècle,  Didier,  évêque  de  Verdun ,  an  vr, 
ofluérent   des   approbations   positives   au 
rét  à  intérêt.  Tous  les  évêques  des  Wisi- 
oibs  approuvèrent,  en  505,  un  code  civil, 
àl'nsore  était  expressément  permise.  Tous 
»  évéqoes  d'Espagne ,  dans  on  concile  en 
93 ,  conOrmèreot  par  leur  approbation  un 
Dde  civil  où  se  trouvait  une  semblable  dis* 
osîtion.  Léon  IV,  en  871^,  écrivit  à  Tempe- 
for  Lotbaire  de  conserver  intact  le  code 
iîil  romain  où  Tn^nre  était  permise. 
Pour  ne  laisser  aucun  doute  dans  les  es« 
riis,  il  faot  appuyer  la  doctrine  des  Pères 
1  faveur  de  Tosare  par  des  faits  concluants. 
'  fait  :  Depuis  l'origine  du  christianisme 
isqu'aojourd'hoi,  les  tuteurs  ont  été  obligés 
t  placer  à  intérêt  les  fonds  de  leurs  pu- 
illes.  Les  loin  qu'ils  prescrivaient  ont  été 
laintenoes  par  les  rois  les  plus  pieux.  Aussi» 
l'exceptioD  de  quelques  austères  scolas- 


tiques,  n'a-t-on  jamais  blâmé  les  tuteurs 

2ui  ont  prêté  à  intérêt.  —  II'  fuit  :  Didier, 
vêque  de  Verdun,  demanda  à  emprunter  h 
intérêt  (cum  uturis  legitimis)  au  pieux  roi 
Théodebert  une  somme  d'argent  pour  activer 
le  commerce  de  la  ville.  —  111'  fait  :  Nous 
voyons  fréquemment  au  xi*  siècle  faire  des 
contrats  avec  gage ,  à  condition  que  le  pré-* 
teor  retirât  l'intérêt  de  l'objet  donné  en  ga- 
rantie, contrat  qui  est  évidemment  usuraire. 
L'histoire  nous  montre  des  évêques  de  Liège 
et  des  abbés  de  Saint-Richier,  hommes  re- 
marquables par  la  plus  haute  piété,  faire  de 
semblables  contrais.  Nous  avons  déjà  fait 
connaître  le  f..it  de  sainte  Julitte.  Il  demeure 
constant  qu'avant  le  xii*  siècle  c*élait  une 
pratique  regardée  comme  légitime  de  prêter 
avec  stipulation  d'intérêt. 

19. 111.  Nous  croyons  qu'en  réOécbissant 
mûrement  sur  les  preuves  que  nous  venons 
de  donner,  Tesprii  se  trouve  suspens,  sinon 
entraîné  vers  1  opinion  la  plus  douce  ;  mais 

I»our  lever  toutes  les  incertitudes,  entendons 
a  raison.  Nos  adversaires  eux  aussi  ont 
voulu  faire  parler  la  raison  en  leur  faveur  ; 
mais  on  sourit  de  pitié  lorsqu'on  les  entend 
dire,  1*  que  l'argent  est  stérile,  comme  si  on 
ne  pouvait  pas  le  faire  fructifier  souvent , 
plus  abondamment  que  la  terre  ;  S"  que  le 
prêt  ne  pouvant  avoir  lieu  sans  transférer  le 
domaine,  l'argent  prêté  duit  fruciiOer  A  sou 
maître.  Nous  avons  déjà  répondu  à  cette  rai- 
son. Dans  le  contrat  de  rentes  constituées,  il 
y  a  aussi  aliénation  des  fonds  ;  cependant  on 
peut  tirer  légitimement  des  fruits  dans  cette 
espèce  de  prêt ,  et  d'ailleurs  se  dépouiller 
d'une  chose  qui  peut  produire  pour  la  don- 
ner à  un  autre ,  n'est-ce  pas  on  acte  appré- 
ciable à  prix  d'argent?  oui ,  dira  l'homme 
sensé.  On  voit  donc  oue  les  raisons  de  nos 
adversaires  méritent  a  peine  d*élre  exposées. 
•*-  Voyons  maintenant  celles  sur  lesquelles 
repose  notre  opinion. 

Noos  allons  raisonner  sur  l'argent,  parce 
que  toutes  les  choses  fongibles  pouvant  être 
converties  en  espèces,  ont  une  valeur  déter- 
minée appréciable  aussi  bien  que  l'argent.  Il 
n'est  rien  qu'un  ne  puisse  acquérir  avec  de 
l'argent  :  nourriture ,  vétemeni,  habitation, 

[propriétés  de  toute  nature,  tout  se  paye  avec 
'or.  Voilà  pourquoi  on  le  convoite  si  ardem- 
ment, on  le  recherche  avec  tant  de  vivacité. 
Posséder  de  l'argent  pouren  disposer  est  done 
une  chose  éminemment  utile,  une  chose  ap- 
préciable t  une  chose  que  chacun  cons**ul 
volontiers  à  payer.  C'est  là  une  des  premières 
notions  de  la  raison;  nous  ne  comprenons 
pas  qu'on  puisse  la  contredire.  On  avoue 
qu'il  est  permis  de  louer  à  une  personne 
une  somme  d'argent  qu'elle  ne  doit  point 
consumer,  dont  elle  ne  se  servira  qoe  par 
ostentation  ;  et  parce  qu'elle  aura  employé 
l'argent ,  qu'elle  aura  mis  une  autre  piéise 
de  cinq  francs  à  la  place  de  celle  qu'elle  a 
employée,  il  ne  sera  pas  permis  de  tirer  un 
intérêt?  c'est  quelque  chose  d'incompréhen- 
sible. —  Etablissons  nue  comparaison  entre 
le  contrat  de  louage  et  celui  do  prêt.  Dans  le 
contrat  de  louage,  on  tire  on  profit  de  la 
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chose  louée,  parce  qQ*on  en  accorde  I*usage 
liu  locataire;  mais  dans  le  contrat  du  prêt 
de  consommation  n*accorde  - 1  -  on  pas  un 
usage  bien  plus  parfait ,  puisqu'on  donne  la 
faculté  de  remplacer  une  chose  par  une  antre? 
Il  y  a  une  très  grande  considération  qui 
rend  aujourd'hui  le  prél  à  intérêt  nécessaire; 
c'est  l'état  du  commerce.  11  est  certain  que 
le  commerce  est  dans  les  vues  de  la  Provi- 
dence (Voy.  Commercb);  qu'il  est  nécessaire 
au  bien  de  la  société,  aue  plus  il  est  déve* 
loppé  f  plus  il  apporte  de  bien  à  une  nation. 
Ce  qui  est  une  conséquence  nécessaire  du 
commerce  doit  être  permis.  Or,  il  est  certain 
que  si  la  stipulation  d'intérêt  dans  le  prêt 
était  criminelle,  c'en  serait  fait  du  commerce. 
Qu'on  trouve  sans  intérêt  des  hommes  assez 
généreux  pour  avancer  gratuitement  des 
fonds  aux  grands  commerçants ,  aux  puis- 
sants banquiers  I  On  aurait  beau  faire  valoir 
le  bien  public,  toutes  les  grandes  entreprises 
tomberaient  si  le  prêteur  ne  cro)'ait  pas  pou- 
voir tirer  un  intérêt  légitime  des  fonds  qu'il 
daigne  avancée  Voy,  Turgot,  Mémoire  ma^ 
nuseril,  p.  19;  Théorie  du  prétf  pag.  215  et 
suiv. 

20.  Il  ne  suffisait  pas  aux  partisans  de  IV 
pinion  mitigée  d'avoir  prouvé  que  le  prêt  A 
intérêt  n'est  point  injuste,  ils  devaient  en- 
core démontrer  qu'il  n'est  point  opposé  à  la 
charité.  Hors  le  cas  où  le  précepte  de  la  cha- 
rité oblige  A  prêter  au  prochain  qui  est  pau- 
vre, il  n'y  a  aucun  principe  de  cbarîlé  qui 
nous  fasse  une  obligation  rigoureuse  de  se- 
courir gratuitement  celui  qui  n'est  pas  dans 
l'indigence.  Par  le  prêt  A  intérêt  on  rend  ser- 
vice A  ceux  qui  recourent  A  autrui  ponr  se 
procurer  les  choses  qui  peuvent  leur  four- 
nir des  avantages,  et  on  en  retire  soi-même 
un  profit.  Les  deux  partis  trouvant  leur 
avantage  dans  le  prêt  A  intérêt ,  il  en  résulte 
que  l'emprunteur  trouve  facilement,  et  que 
le  prêteur  rend  plus  volontiers  service  au 
prochain.  Loin  de  se  dissoudre,  les  liens  qui 
unissent  les  hommes  se  resserrent  ainsi. 

ÂETICLB  III. 

Des  tiiret  en  vertu  desouels  on  peut  tirer  un 

pro^i  au  prit. 

21.  Le  prêt  est ,  de  sa  nature ,  un  contrat 
gratuit  :  mais ,  comme  tous  les  contrats  de 
celte  espèce,  il  peut  arriver  des  causes  qui 
permettent  d'en  retirer  un  certain  proflt.  Or, 
toutes  les  causes  que  nous  pouvons  imagi- 
ner en  vertu  desquelles  il  soit  permis  de  tirer 
un  proflt  du  prêt  sont  :  les  conventions  faites 
entre  les  parties ,.  le  dommage  (qu'on  éprouve 
par  le  prêt,  le  gain  qu'on  aurait  pu  légitime- 
ment retirer  de  son  argent ,  le  danger  de 
perdre  le  capital ,  la  coutume  et  Taulorilé 
du  prince.  Ces  différentes  causes  se  nomment 
titrée.  Nous  allons  examiner  ces  différents 
litres ,  A  l'exception  du  premier  dont  nous 
avons  parlé  dans  Tarticle  précédent. 

I  I.  Le  dommage  qu'on  é}Èrouve  par  suite  du  prit 
etf-rl  un  lUre  êugi$ant  pour  exiger  p!uê  ^*oit  n'a 
préléT 

12.  De  tous  les  titres  en  vertu  desquels  on 
peut  tirer  un  proflt  du  prél,  le  plus  légitime 


est  bien  Incontestablement  celnt-ci.  EnrfTft. 
la  raison  nous  dit  que,  hors  le  cas  où  la  cba^ 
rite  le  commande,  nous  ne  sommei  pai  te- 
nus de  rendre  au  prochain  un  service  qui 
nous  est  nuisible,  et  que  si  nonsle  lui  ren- 
dons, nous  pouvons  légitimement  exiger  la 
perte  que  nous  subissons.  Elle  nonsdileo- 
core  que  dans  le  cas  où  la  chariié  nooi 
oblige  à  rendre  ce  service  aux  pauvres,  mal- 
gré la  perte  que  nous  subissons,  et  que  ooqs 
nous  faisons  payer  cette  perte,  nous  péchons 
bien  contre  la  charité,  mais  que  noasoe 
blessons  point  la  justice;  en  sorte qoeei 
exigeant  du  pauvre  l'intérêt  compeniitoire, 
lorsque  la  loi  de  l'aumône  nous  obligea  le 
lui  donner,  nous  ne  sommes  pas  tenus  i  res- 
titution. VoilA  des  principes  incontestables. 
Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  difBcultéquedani 
l'appréciation  du  dommage  qu'on  a  éproaré 
ou  qu'on  doit  éprouver.  Il  faut  observer  one 
le  dommage  doit  provenir  de  ce  qo'on  sesi 
dépouillé  de  son  argent.  Car  s'il  venait  de 
toute  autre  cause,  il  ne  serait  pas  permis df 
tirer  une  indemnité  pour  ce  dommage.  Ose 
personne  prête  mille  francs  :  à  cause  de  ce  prd 
elle  ne  peut,  selon  sa  volonté,  achcteractoelle- 
ment  le  blé  nécessaire  A  sa  famille  ;  elleeii 
obligée,  six  mois  plus  lard,  d'acheter  do  b!e 
A  un  prix  plus  élevé  :  voilA  un  dommage 
résultant  du  prél.   On  a  prêté  une  somme 
d'argent,  on   perd  un  cheval;  cette  perle 
n'ayant  pas  de  rapport  avec  le  prêt  nepeoi 
être  un  titre  légitime  de  tirer  no  profil  do 
prêt  :  mais  si ,  pour  remplacer  le  cheval,  l« 
préteur  était  obligé  d'emprunter  avec  joté- 
rét,  il  est  certain  que  cet  intérêt  serait  ponr 
lui  un  dommage  qu'il  pourrait  retirer  par  oo 
intérêt  compensatoire. 

23.  Quand  le  dommage  est  arrivé,  on  Yi- 
value  et  l'emprouteur  le  supporte. 

Mais  quand  le  dommage  n'est  pas  arrivé. 

iieut-on  faire  une  convention  par  taqueiii' 
'emprunteur  s'engage  A  payer  une  certainr 
somme  pour  le  dommage  probable,  soil  quM 
vienne,  soit  qu'il  ne  vienne  pas,  soit  qu'il 
soit  plus  grand  ou  moindre?  On  ne  peuldou* 
ter  qu'une  telle  convention  soit  llcitr.poonu 
que  le  dommage  soit  réellement  probable  ri 
nopréciable  à  prix  d'argent  ;  et  que  l*oa 
n^exige  pas  au  delA,  selon  leslimaiondu 
dommage.  C'est  un  traité  d'assurance 'jOi. 
de  Taveu  de  tout  le  monde,  est  permis.  An 
mot  Vbndbur,  n*25el  suiv.,  nous  av<>osd(jJ 
▼0  qu'il  est  permis,  en  pareille  ci rconsliPf«< 
de  vendre  au-dessus  du  prix  des  cho<ei.  l^ 
motif  de  notre  décision  conserve  ici  toutes^ 
force. 

S  2.  Le  gain  qu^on  aurait  pu  légitimement  tirtr  dt  ^ 
argem  ett  it  un  titre  tugisani  pour  eiiger  fi»91^  "* 
n'a  préié? 

2k.  Les  principes  que  nous  avons  déve- 
loppés dans  le  paragraphe  précédent  so^l 
entièrement  applicabios  au  cas  propo>é;  cet 
le  profit  légitime  que  j'aurais  pu  tirer  de  m<* 
argent  est  réillement  une  perte  pour  moi*  i* 
n'est  aucune  loi  qui  m'oblige  â  soppofter 
cette  perte  pour  rendre  service  au  proebiis: 
si  ie  lui  rends  le  service  qull  réclaoïe,  j< 
puis  exiger  qu'il  m'iodeoiuise  do  gain  V^f 


im 
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o*ai  pai  fait»  Tonte  la  ditOGuIlé  peut  done 
roBcemar  rippréciallon  da  dommage  en- 
doré.  Or,  cette  appréciation  peut  ae  faire 
rooformément  à  ce  que  nona  venona  d'éta- 
blir aa  paragraphe  précédent.  Le  rapport 
qoVlie  a  a? ee  la  fente  est  encore  plus  sen- 
fible.  Daoi  le  contrât  de  rente  on  peut  ren- 
dre aoHleisos  du  juste  prix  quand  on  se 
f*rire  d*oo  certain  avantage;  il  faut  done 
(aire  ici  l'application  des  principes  dérelop- 
pte  aa  mot  VinoBOBy  n*  2k  et  soiv. 

\l,UpirU  êuquil  eil  expoU  U  cajnlaL,.  ahil  un 
ûnenfiâiu  pour  Hrer  un  profil  de  {'argent  prêté  ? 

25.  Il  y  a  onerieillemaiimequi  dit  qu'il  ne 
bot  pas  prêter  même  à  son  ami,  parce  qu'on 
«e  bji  des  ennemis,  lorsqu*il  faut  réclamer 
ieeapital.  Il  est  certain»  en  effet,  qu'aujour- 
d'boî  plus  que  jamais  le  prél  a  aes  périls» 
qo'on  recouvre  ditBcilement  son  capital, 
qa'oa  eit  exposé  A  le  perdre  en  tout  ou  en 
pinfe.  De  là  les  théologiens  ont  demandé  si 
led^inger  de  perdre  le  pr^ncf))al  est  un  motif 
loflîsant  pour  stipuler  des  intérêts. 

Nous  devons  distinguer  plusieurs  espèces 
4e  dangers  ;  Tnn  est  tellement  improbable 
qo'jl  doit  être  compté  pour  rien.  On  prête  à 
CD  riche  propriétaire  qu'on  sait  honnête 
homme  et  sans  dette;  il  n'y  a  pas  de  péril 
appréciable  A  prix,  d'argent;  dans  ce  cas,  le 
?triculum  sorlii  ne  peut  être  nu  titre  légitime 
de  retirer  un  proGt  de  l'argent  prêté.  QueU 
qoet  théologiens  ont  demandé  si,  comme  on 
reol  exiger  une  assurance,  une  hypothèque 
<ïc  la  personne  la  plus  riche,  il  serait  permis 
^  changer  ce  droit  contre  une  certaine 
^^e  oue  remprunieur  pourrait  donner» 
^^  ^  prêteur  avait  sérieusement  la  volonté 
'''nifêr  un  contrat  d'assurance  on  d'hypo* 
i^ie,  et  qu*ll  consentit  A  s'en  départir  coo- 
'ff  ooe  somme  qui,  dans  la  juste  estimation 
,;^  ^ages,  ne  sorpassAt  pas  les  avantages  que 
'^proDleur  retire  de  ne  pas  donner  hypo- 
'li^qoe,  je  crois  que  le  prêleur  pourrait,  s.ins 
uure,  stipuler  cette  somme,  parce  qu  il  fait 
^  sacriGce  d*uQ  droit  qu'il  pouvait  exiger. 
««il  ce  titre  a  ses  dangers,  parce  que  sou- 
dât on  voilerait  sous  l'apparence  de  l'équité 
eqoi  est  réellement  usuraire. 
Si  le  capital  esl  réellement  en  péril,  si  on  a 
eode  craindre  d*être  obligé  de  recourir  à  la 
iitice  pour  se  le  faire  rendre ,  nous  croyons. 
ae  l'anxiété,  les  démarches,  le  péril,  sont 
(edement  appréciables  A  prix  d'argent,  et 
>  on  peut  exiger  on  intérêt  compensatoire. 
es  missionnaires  en  Chine  exposèrent  un 
ts,  en.  16(5,  où  toutes  ces  circonstances 
[ot  relatées  :  il  leur  fut  répondu  qu'il  ne  faU 
it  pas  inquiéter  ceux  qui  recevaient  quel- 
le chose  en  vertu  du  péril,  piiurvn  qu'il  v 

tl  proportion  entre  le  péril  el  ce  qui  était 

igc. 

i*  Le  lêi  au  la  c<mtumê  qui  tolère  hnUril  dane  iê 
prêt  ea-tiU  mn  titre  êuffiêont  pour  iiter  un  profil  de 
^^M  prêté  f 

28.  Ce  titre  a  élé  l'objet  de  longues  discus- 
ms  entre  les   théologiens»  Los  uns  s'ap- 


puyaient snr  un  principe  qu'il  parait  difficile 
de  contredire  :  le  prince  a  Tautoriié  nécrs- 
•aire  pour  transporter  la  propriété  et  pour 
en  disposer  lorsqoe  le  bien  commun  l'exigi». 
Personne  ne  peut  contesler  ce  principe;  tout 
le  monde  avoue  qu'en  vertu  d'un  semblable 
pouvoir,  il  transmet  la  propriété  dans  le  cas 
de  la  prescription  léf^itime.  Or  dans  l'état  ac- 
tuel oe  Li  société,  il  est  plus  nécessaire  do 
transporter  la  propriété  oe  l'intérêt  que  la 
propriété  de  la  prescription  ;  car  aujourd'hui 
tout  le  mouvement  de  la  société  repose  sur 
les  transactions  commerciales.  L'intérêt  joue 
un  rôle  extrêmement  important  dans  les  af- 
faires :  ce  serait  les  paralyser  que  de  l'ar- 
rêter. Nous  verrons  dans  le  chapitre  suivant 
que  ce  motif  a  profondément  modi6é  la  ma- 
nière de  Toir  d  on  grand  nombre  de  Ihéolo* 
giens.  Cependant,  comme  ce  point  n*est  pas 
encore  décidé,  nous  allons  exposer  l'opinion 
des  théologiens  qui  embrassent  un  sentiment 
opposé,  nous  réservant  de  dire  dans  rarticin 
suivant  quelle  conduite  on  doit  tenir  dans  la 
pratique. 

27.  Voici  comment  s'exprimait  Mgr  Gous- 
set, dans  son  édition  des  C<»nfèrenees  d'An- 
gers, pour  combattre  l'opinion  que  nous  ve- 
nons d'énoncer. 

«  Noua  n'avons  qu'à  revenir  snr  nos  pas. 
Les  saints  Pères,  les  conciles  et  les  sou- 
feraina  pontifes  condamnent  absolument 
comme  défendues  par  la  loi  naturelle  et  di- 
vine toutes  sortes  d'usures,  sans  jamais  ex- 
cepter l'intérêt  légal,  sans  avoir  aucun  égard 
aux  lois  des  empereurs  qui  permettaient  do 
tirer  des  intérêts  du  prêt.  L'  Eglise  n'a  donc 
jamais  reconnu  dans  les  souverains  le  droit 
de  légitimer  l'usure,  c'est-à-dire  de  rendra 
juste  an  intérêt  que  la  loi  de  Dieu  déclare 
injuste. 

«  Saint  Basile,  saint  Ambroise,  saint  Jean 
Damascènf",  s'élèvent  fortement  contre  l'u- 
sure eentieime ,  qni  était  autorisée  par  les 
lois  civiles. 

«  Saint  Jean  Chrysostome  rejette,  an  sujet 
de  l'usure,  les  lois  des  empereurs,  qu'il  ap- 
pelle les  lois  extérieures,  ajoutant  que  le  pu« 
blic.'iiii  ld*t  observe,  et  (]ue  cependant  il  est 
puni  de  Dieu  :  Ne  mihi  exîernae  legee  obji^ 
ciae;  publieanus  enim  legem  iilam  exteriorem 
eerraif  et  iamen  dat  peenae»  Saint  Augustin  du 
qu'on  possède  injustement,  et  qu'on  dtiit  resti- 
tuer les  usures,  que  les  lois  et  les  juges  or- 
donnent de  payer,  quae  eiian  ipeœ  legee  et 
judicee  reddijubtml. 

«  Le  premier  concile  général,  en  défendant 
aux  clercs  l'osure  centcsime,  qui  était  ïm^ 
térêt  légal,  la  défend  comme  contraire  à  l;i 
loi  de  Dica  :  Qui  pscuniam  i iiom  non  dédit  ad 
nturwnn 

•  Les  souverains  pontifes  ensei^n<»nt  l.i 
même  doctrine.  Le  pape  Alexandre  111  dé- 
cide que  l'usure  est  tellement  défendue  par 
la  loi  de  Dieu,  qu'on  ne  peut,  par  aucune 
dispense,  la  rendre  licite,  non  plus  que  le 
mensonge.  Solvant  Adrien  VI  (1),  c'est  s'ap- 
puyersurun  rosean  qui  ae  brise  sous  la  main 


[1)  Cl  Wgihos  in  materla  «sone  argumenta  promere,  m  bacnlo  anudineo  ioniU,  qoî,  don  ioiilxus  fue- 
t  toofriageuir. 
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qui  cherche  un  appai,  que  de  roaloir  puiser 
dans  les  lois  civiles  des  arguments  en  faveur 
de  l'usure  ou  de  l'intérêt  du  prêt.  Grégoire 
XIII,  consulté  par  Guillaume*  duc  de  Bavière, 
relativement  à  l'usage  qui  régnait  dans  sc'S 
étals,  de  prêter  avec  un  intérêt  de  cinq  pour 
cent,  répondit  à  ce  prince  qu'aucune  cou- 
tume et  qu'aucune  loi  humaine  ne  pouvaient 
eicuser  ce  contrat,  parce  qu'il  est  prohibé 
par  le  droit  naturel  ei  divin,  eum  rit  jure  di- 
vine et  fiaf ura/t  prohibiluB. 

«  Benoit  XIV,  dans  son  traité  du  Synode^ 
condamne  comme  contraire  à  la  doctrine  des 
saints  Pères,  des  conciles  et  des  souverains 
pontifes,  l'opinion  tmptedes  hérétiques  et  de 
quelques  catholiques,  qui  prétendent  qa*on 
peut  tirer  quelque  intérêt  du  prêt  de  com- 
merce, pourvu  que  cet  intérêt  soit  modéré  et 
qu'il  n'excède  point  le  taux  6s6  par  les  lois 
du  pa}'S  :  Dummodo  $it  moderatum^  modam^ 
que  $ervet  a  patrim  legibus  definitum.  Puis  il 
ajoute  que  les  partisans  de  l'usure  n'ayant 
été  Intimidés  ni  par  la  force,  ni  par  l'aotorité 
des  docteurs  qui  les  ont  réfutés,  Il  a  adressé 
sa  letire  encyclique  à  tons  les  évêques  d'Ita- 
lie, pour  empêcher  que  la  pureté  dé  la  doc- 
trine catholique  ne  fût  souillée  par  une 
erreur  si  pernicieuse:  Ne  eatholieœ  doeirinœ 
purîlaf....  hac  trrorii  labe  fœdaretur. 

«  Benoit  XIV  a  donc  condamné,  non-seu- 
lement dans  le  traité  du  5ynocfe,  mais  encore 
par  sa  lettre  encyclique,  l'intérêt  qu*on  per- 
çoit du  prêt  de  commerce,  conformément  aux 
lois  civiles.  Soutenir  le  contraire,  ce  serait 
dire  que,  quand  ce  pape  expliquait  sa  lettre 
encyclique  il  ne  savait  pins  lui-même  ce  qu'il 
avait  voulu  quelques  années  auparavant  con- 
damner par  cette  constitution. 

ff  ËnOn,  Pie  VII,  étant  consulté  par  les  évê« 
ques  nommés  de  Luçun  et  de  Montaoban,  ao 
sujet  de  l'intérêt  que  le  Gode  civil  français 
permet  de  tirer  du  prêt,  répondit  qu'il  faut 
s'en  tenir,  sur  cette  question,  A  ce  que  Be- 
noit XIV  enseigne  dans  son  traité  du  Synode. 
Il  esttlonc  constant  que  la  doctrine  du  siège 
apostolique  est  contraire  au  système  des  par- 
tisans de  l'Intérêt  légal. 

«  On  objecte  que  c*est  au  prince  à  régler 
ce  qui  concerne  les  contrats,  et  à  juger  si  le 
prêt  A  intérêt  est  utile  ou  nécessaire  pour 
1  entretien  du  commerce,  sans  lequel  un  état 
ne  pourrait  subsister. 

<  Mais,  comme  le  dit  Benoit  XIV  dans  sa 
lettre  encyclique,  ce  no  sont  point  les  usures 
ni  autres  injustices  semblables,  qui  peuvent 
faire  fleurir  les  commerces  utiles ,  puisqu'an 
coniraireles  oracles  divins  nous  apprennent 

!fue  e'esi  iajuttiei  qui  élève  les  nations ,  et  que 
e  péché  rend  tes  peuples  misérables. 

<  L'essentiel  du  commerce,  dit  Bossuet, 
(  Frat^^  de  rioiire  ) ,  qui  consiste  dans  les 
changes  et  dans  les  sociétés,  ne  suppose  nul- 
lement l'usure;  et  quand  on  aurait  diminué 
la  tacliité  de  prêter  telle  quelle  est  parmi  les 
hommes,  ce  ne  serait  pas  un  grand  malheur, 
puîjiquelle  ne  sert  qu*à  entretenir  l'oisiveté 
et  tous  les  vices  qai  en  naissent. 

«  En  un  mot,  n  faut  prêter  comme  on  fait 
l'aumône,  non  pour  son  proflt,  mais  pour  le 


bien  de  l'indlgenC.  Alors  le  prêt  se  fers  selon 
son  véritable  esprit,  et  la  société  n'en  in  que 
mieux. 

•  Au  reste,  quand  il  s'agit  d'examiner  si 
une  chose  est  bonne  ou  mauvaise,  il  oefaot 
pas  regarder  certains  inconvénients  particu- 
liers ;  autrement  on  ne  réformerait  jamali 
les  abus,  puisqu'il  n'y  en  a  point  qu'oa  poisse 
corriger  sans  qu'il  en  arrive  quelque  incos- 
veulent;  mats  11  faut  regarder  ce  qui  e$tbo8 
ou  mauvais  en  soi,  et  ce  qui  a  en  soi  moins 
d'inconvénients.  Ces  inconvénients  luiE- 
raient  seuls  à  fonder  la  défense  de  rasorr, 
qui  fait  sans  comparaison  plus  de  mal  que 
de  bien. 

«  Ceux  qui  regardent  cette  défense  si  pré- 
cise  de  l'usure,  qu'a  toujours  faite  lesaio* 
siège,  comme  une  loi  tvrannique  et  une  en- 
treprise sur  le  droit  qu  ont  les  états  dérégler 
I  s  affaires  du  commerce,  prennent  en  celi 
(qu'il  me  soit  permis  de  le  dire  sans  dessein 
d'offenser  personne),  prennent,  dis-je,  es 
cela  un  peu  l'esprit  des  hérétiques.  Et  ao  con- 
traire, si  Ton  considère  qu'en  ce  point  eomiue 
dans  tous  les  autres,  les  décisions  du  sain« 
siège  n'ont  fait  que  suivre  la  traditioa  deî 
premiers  siècles  et  la  loi  de  Dieu,  selon  que 
toute  l'antiquité  l'avait  entendue,  on  admi- 
rera la  conduite  du  Saint-Esprit,  qui,  anmi- 
lieu  de  la  corruption,  a  conservé  la  pure  doc* 
trine. 

«  Et  ce  n'est  pas  offenser  les  princes  ni  les 
Etats,  que  lie  leur  monlrer  les  règles  que  Dieu 
a  données  à  la  société  et  au  commerce,  b*j 
ayant  rien  de  plus  digne  d'être  réglé  par  se» 
lois. 

«  Que  si  les  lois  romaines  ont  autorisé  IV 
sure,  même  dans  le  temps  du  christianisme, 
nous  avons  déjà  remarqué  que  c'est  une  saie 
de  l'erreur  qui  les  avaient  préeMées.  Saiul 
Thomas  nous  apprend  que  les  lois  civiles  se 
sont  pas  toujours  obligées  de  réprimer  im 
les  crimes.  Grolius  même  nous  dit  que  le» 
lois  dissimulent  souvent  les  abus  quiaeDeu* 
vent  pas  tous  souffrir  des  remèdes  ;  et  Die* 
permet  des  erreurs  dans  toutes  les  lois,  méoie 
dans  les  lois  romaines,  les  plus  saintes  de 
toutes  celles  qui  ont  été  faites  par  lesbom* 
mes,  aOn  de  faire  voir  qu'il  n'y  a  qne  les  M' 
qu'il  donne,  et  que  son  Eglise  conserve,  V^ 
soient  absolument  infaillibles. 

«  Et  toulefols,  il  faut  louer  Dieu  de  ce  qss 
dans  les  temps  du  christianisme,  les  lois  a- 
viles  se  sont  de  plus  en  plus  épurées.  Dès  le 
temps  de  l'empereur  Basile,  les  juriKCOusaiie< 
connurent  que,  la  religion  défendant  les  nio* 
.res,  il  fallait  que  les  lois  s'y  confornassesi. 
et  ce  prince  en  fit  une  nouvelle,  non  pour  In 
modérer  comme  ses  prédécesseurs,  mais  potf 
les  interdire  absolument. 

ff  Elle  porte  qu'encore  que  ses  aoettre» 
eussent  autorisé  le  payement  des  nsar^* 
peut-être  à  cause  de  la  dureté  et  de  la  crois  e 
des  créanciers,  il  juge  cet  abus  insopportl^«' 
dans  la  vie  des  chrétiens,  comme  rèproa'< 
par  la  Iin  de  Ilieu.  C'est  pourquoi  il  àtU^^ 
l'usure  pour  quelque  cause  que  ce.  soit,  de 
peur,  dit-il,  qu'en  «uivant  les  lois;  ooas  «« 
soyons  contraires  à  la  loi  de  Aieu  ;  el  il  ^* 
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tfooofqoeqoelqoe  pea  qa*on  prenne»  il  soH 
impaté  ao  principal  (1). 

I  II  est  vrai  qae  l'empereur  Léon  fut  for- 
cé (^)»  par  la  malice  des  hommes,  de  révo  • 
quer  la  loi  de  Tempereur  Basile  son  père; 
taiiêon  roUen  même  temps  qne  la  permfs- 
iluD  qoll  accordait  aux  crécinciers  d'exiger 
de  lean  débileors  un  intérêt  de  qaairo  pour 
C(o(  par  an,  n'était  accordée  qu'à  la  dureté 
des  rœars,  et  qu'elle  n'empêchait  pas  que 
J'ifllérél  dn  prêt  ne  fût  illicite  et  défendu  par 
la  loi  de  Dien.  Nos  rois  ont  imité  l'eiemple 
de  Tempereor  Basile,  ils  ont  proscrit  toutes 
sortes  d'usures  comme  ét.int  contraires  aux 
saintes  Ecritures  et  à  la  tradition  t  loin  de 
regarûer  les  décrets  de  l'Eglise  comme  ane 
eolreprise  sur  la  puissance  temporelle,  ils 
eo  ont  fait  an  contraire  la  base  des  ordon- 
nances qn'ils  ont  publiées  contrôles  usuriers. 
Jamais  ils  n'ont  cru  pouvoir,  en  tcrto  du  haut 
iomaitte^  autoriser  et  légitimer  ce  qui  est  dé- 
fendu par  la  loi  de  Dieu  (3). 

I  Les  plus  célèbres  et  les  plus  ardents  par- 
tisans de  l'usure  conriennent  avec  nous 
qu'aucune  puissance  ne  peut  permettre  ce 
qui  est  condamné  par  la  loi  de  Dieu.  S'il  était 
eoostanl,  dit  le  calvinisie  Saoroaise,  que  l'u- 
sure est  défendoe  de  droit  divin,  il  est  hors 
de  doute  qae  la  puissance  civile  ne  pourrait 
la  rendre  licite  :  Tiinc  vero  nullum  eit  du^ 
biwn,  iiconêtaret  uiuras  esse  iUieitasjure  dU 
nno,  quin  magisiratus  non  possii  eas  licilas 
(ec'U,  Grolius  ne  pense  pas  différemment. 
Foar  ce  qui  est  des  lois  humaines,  dil-il,  qui 
permettent  de  stipuler  quelque  intérêt  de  l'ar- 
(eoi  prêté,  si  cet  intérêt  va  au  delà  de  ce  h 
^^ftvpeut  se  monter  le  dédommagement  de 
ce  90e  l'on  perd,  on  que  Ton  peut  perdre  en 
pr^dol,  ces  lois  ne  donnent  point  on  véri- 
UMed  oit  d'exiger  ce  surplus,  elles  ne  font 
fie  d'accorder  l'impunité  :  Leges  vero  Auma- 
^tcoHcedunt  eUiquid  stipulari  pro  tiau  pecu" 

II)  EtsI  majorom  noslroriioi  plerisque  visum  est 
>tennjam  esse  osurariara  praeslaiiouein,  forte  pro- 
1er  eriîdiionim  duritiem  et  iahunianiiaiem,  nos  u- 
M  Qt  nostra  christianorum  republica  indignain  et 
tTcruDdam  censuimos,  tanquam  jare  divmo  inier- 
*iim  ;  ideoque  iioslra  vetal  sereiiit:i8  ne  cuiquam 
BQiou,  iti  ulto  negolio,  liceret  usura:&  aci  ipere,  ut 
.  dum  juri  servaiido  sludtosius  addicii  somufi,  li^ 
iB  Oei  riolewua.  Apwi  Harmenopolum^  epitom,  lit, 
.  W.  7... 

\i)  Si  a  spîrilua  legibns  iia  se  mon  a  le  genus  régi 

«Tel,  ut  liumaiiis  |irxcepti$  nitiil  iniligt^ret,  id  vero 

dfcoruin,  et  salutare  essel  :  ai  qaoniam  ad  bpiri- 

%ublimiuietn  elevare,  divinaeque  legis  voceni  am- 

cii  non  cuîusque   est  ;  ac  vero,  quos  hue  virtus 

r»t,  numéro  valde  pauci  suni,  beue  se^^e  adimc  ivs 

lerec,  si  salteni  secunduin  leges  liuuianas  vivcre- 

Qoc  Tocaiitur  pecnnîx  créditas  usurae,  ubique  a 

'^i  O"»  decrelo  condemnanlur.  Id  sclens  pater  1.0- 

Tlernae  memorî.T  princeps»  usuraruin  suluiioneiii 

itione  sua  probibendani  puuvii.  Atque  propter 

}iff:aiam  rea  illa  non  in  melius(quein  lamen  li- 

I  teguUior    proposueral),  sed   centra  in  pcjus 

t'i.  Oui  eoim  antea  usurarum  spe  ad  niuiuandam 

iniaui  prompti  fuerani,  post  lataiii  legeni,  qu;id 

I  liicri  et  iiiuluo  percipere  iios^iiit,  in  eofs,  qui 

tanUs  iodigeni,  difltcileii  atque  Imtniles  sunt.  Quiu 

tu  ad  facile  juranduin.  quoJque  id  rere  consequi- 

aj   jit^^iy  rondin  M   almcganduni,  id  occasioncia 

i)fCT10!li?r.   I>E  TuÉOL.  MORALt.    IL 


niœ,  aut  rei  alterius^  ut  apud  Hollandos  jam 
pridem  coneessum  est,  aliis  quidem  octo  num-^ 
mos  in  eentum^  mereatoribus  autem  duodeeim 
pro  usu  annali  exigere:  siquidem  vere  stunt 
intra  compensationem  ejus  quod  abest^  aut 
abesse  potest^  non  pugnant  eum  naturali  aut 
divino  jure  :sin  sum  tnodum  excedunt^  impuni- 
talem  prœstare  possunt^jus  dare  non  possunt. 
{De  Jure  Belli  et  Pacis,  lib.  11,  c.  12,  §  22.) 
t  M.  de  la  Luzerne  lui-même  rejette  lo  sys^ 
tèmedes  théolo;;iens  modernes,  qui,  tout  en 
admettant  que  toute  usure  est  contraire  à  la 
loi  nalorelle  et  divine,  prétendent  cepcndmt 
que  le  prince  peut,  en  vertu  de  son  autorité 
souveraine,  donner  à  ses  sujets  le  droit  de 
percevoir  les  intérêts  de  l'argent  prêté,  c  Je 
suis  persuadé,  dît- il  {Dissert,  sur  le  prit  de 
commnee^  t,  r*),  que  la  loi  civile  peut  bien 
faire  que  l'intérêt  eiigé  même  du  mutuum  ne 
soit  pas  un  délit;  mais  si  l'on  admet  que  cet 
intérêt  est  réprouvé  p.ir  Id  loi,  soit  naturelle, 
soit  divine,  aucune  puissance  terrestre  ne 
peut  empêcher  qu'il  ne  soit  un  péché.  Il  en 
est  de  cette  permission  du  souverain  comme 
de  beaucoup  d*aulres,  dont  la  conscience  ne 
permet  pas  d'user.  »  Aussi  M.  de  la  Luzerne 
ne  soutient  le  prêt  à  intérêt,  qu'en  soutenant 
le  système  de  Calvin,  de  Charles  Dumoulin  et 
deSaumaise»  que  Benoit  XI V  a  qualifié  d'i»n- 

Îu>,  et  quiy  comme  ce  cardinal  en  convient 
ui-Q)ême,  est  condamné  par  toutes  les  écoles 
et  par  presque  tous  les  docteurs  catholiques. 
c  Concluons  donc  que  l'opinion  des  parti* 
sans  de  l'intérêt  légale  c'est-à-dire,  qu'on 
perçoit  précisément  en  vertu  des  lois  civiles, 
sans  autre  titre  extrinsèque  au  prêt,  n'est 
pas  mieux  fondée  qui*  le  système  de  ceux  qui 
pensent  que  la  loi  de  Dieu  ne  défend  Tusuie 
oul'intérétdu  prêt  qu'à  l'égard  du  pauvre  uu 
de  l'indigent,  et  que  cette  défenso  n'est  qu'un 
précepte  de  charité,  qui  n'oblige  nullomeuL 
à  l'égard  du  riche  ou  du  commcrç  int  (4;.  » 

prsbnlt.  Breviter,  propter  rcdundantein  in  liunian:i 
vila  iterversitatem,  non  modo  non  profit it  le^'is  vir- 
tus, veruui  eiiam  obftiit.  Unanquam  igluir  ei  se  lu 
gein  culpare  (quod  quidem  eliain  absit)  neqiieaniu>, 
proplerea  tanien,  quod  huuiana  nauira  (quoniodu 
dixiinus)  ad  illiiis  subliniiiaieui  non  perveuiat,  Cjn:- 
gium  illud  prae^cnpiuui  abroganius,  ac  in  conlra- 
riuni  staïuitnus,  ul  as  is  alieui  usus  ad  usuras  uroce 
dat,  idque,  quoniodo  veleribus  legislaloribusphCMii, 
ad  irieiues ceutesimas  nctnpe,  que  quoiannis  in  sin- 
gulos  solidos  singuias  (œncraloribus  siliquas  pa- 
riunl»  Nov,  85. 

(5)  Le  haut  domcûne  ou  droit  éininent  du  souveriin 
n*eil  pas  un  droit  de  propiiéié,  un  domaine  propre- 
ment dit.  11  ne  renferme  que  le  dr>it  de  prescrire  et 
d'ordonner  ce  qu*il  faut  pour  le  bien  géucrat,  de  le- 
ver sur  les  biens  des  panicuiiers  les  iuipOis  néces- 
saires pour  soutenir  les  cliarges  de  Tliilat,  de  dispo- 
ser de  leurs  biens  seulement  pour  des  objets  d*iiiiiiic 
publique,  et  moyennant  une  indt'miiité  accordée  à 
celui  qui  est  obligé  de  faire  le  sacrifice  de  sa  pro* 
pricié.  Le  prince  peut  aussi  statuer  sur  les  matières 
qui  ne  sont  réglées  ni  par  le  droit  naturel  ni  par  le 
droit  divin  :  telle  est  la  question  de  la  prescription. 

(4)  On  peut  lire  sur  ceite  question,  la  IHs$ertHiion 
iur  le  préi^  par  M.  Pag.'s  ;  le  Traité  de  ruture,  p:ir 
Bossuet,  le  Oogma  Eccictiœ  erca  utuiain^  eti*.;  Ici 
Conférences  de  Parié,  etc. 
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Ilôi 


AftTICLB  IV. 


Des  déetiions  dt$  eangrégaiiom  romaines  sur 

le  prêt  à  intérêt. 

28.  Abrès  avoir  élA  longtemps  dans  le 
loule  relati?einenl  an  prél  de  commerce  et 
au  lilrc  légal,  TEglisede  France  floit  de  1820 
à  1830  par  rejeter  ces  deui  titres.  Cependant 
la  pratique  en  devint  très-dlfScile  :  de  là  de- 
mandes répétées  à  Rome,  qui  finit  par  dire 
qu'il  ne  fallait  pas  inquiéter  ceux  qui  croient 
le  titre  légal  et  le  prêt  de  commerce  des  titres 
suffisants  et  légitimes  de  percevoir  des  inté- 
rêts. Il  y  a  un  très-grand  nombre  de  décisions 
jiur  ce  point.  Il  faut  d'abord  en  saisir  bien  le 
sens  et  ensuite  en  apprécier  rautorité.  Noos 
empruntons  à  H.  Boyor»  directeur  du  sémi- 
naire de  Saint-Sulpice,  des  considérations 
pleines  de  sagesse  sur  ce  sujet. 

§  1.  Quel  est  le  lem  des  réponses  faîtei  par  le  itunt" 
office  aux  contuttatiom  des  prélats  français  f 

29.  <  Pour  bien  comprendre  le  sens  de  ces 
réponses,  il  faut  bien  se  pénétrer  de  celui  des 
demandes  ou  consultations  auxquelles  elles 
se  rapportent. 

«On  n'interroge  point  ia  congrégation  sur 
la  légitimité  du  prêta  intérêt. Tout  le  monde 
convient  qu'il  y  a  une  usure  réprouvée  par 
le  droit  naturel  et  divin,  ou  tout  au  moins 
par  ce  droit  positif  écrit  dans  la  loi  de  Dieu, 
et  qui  lie  sans  contestation  tous  les  chré- 
tiens; mais  on  conteste  la  légitimité  de  plu- 
sieurs titres  mêlés  et  ajoutés  au  prêt.  Deux  de 
CCS  contrats  sont  ici  surtout  l'objetd'nn  ardent 
litige  :  l'un   est  appelé  par  ses  défenseurs 
contrat  de  commerce.  Ses  adversaires,  qui 
nient  sa  réalité  et  sa  distinction  du  simple 
prétf  en  contestent  par  cela  seul  la  légiti- 
mité. Le  second  est  appelé  titre  légal;  celui- 
ci   est  vraiment  distingué  du  simple  prêt, 
mais  réprouvé  par  la  partie  adverse  comme 
contraire  à  la  loi  de  Dieu  ;  il  est  appelé  lé"» 
gai,  parce  qu'il  s'appuie  sur  la  loi  du  princcy 
laquelle,  selon  ses  partisans,  vaut  litre  et 
tire  sa  valeur  du  haut  domaine  du  prince. 
Expliquons  plus  nettement  le  point  précis 
de  la  question.  Les  consultants  en  général 
nlnterrogent  pas   sur  la  légitimité  de  ces 
deux  titres  ;  car,  sur  ce  point,  presque  tous 
ont  un  sentiment  arrêté,  une  conscience 
toute  formée  :  ils  les  tiennent  pour  faux  ci 
Illégitimes  ;  mais  ils  interrogent  sur  la  note 
et  la  qualification  qu*il  convient  de  leur 
donner,  et  par  contre-coup  sur  ia  conduite 
à  tenir  par  les  confesseurs  envers  qui   les 
admttt  et  les  pratique.  Le  sentiment  favora- 
ble à  ces  deux  contrats,  est-ce  une  erreur  on 
une  hérésie  formellement  réprouvée  par  Ten* 
cyclique  do  Benoit  XIV,  règle  de  foi  en  cette 
matière?  disent  les  consultants,  ou  bien  C2»t- 
I  e  une  opinion  fausse,  mats  tolérée,  comtne 
tant  d'autres,  sur  lesquelles  TEglise  souffre 
la  libre  dispute  de  l'école  et  do  ses  théolo- 
giens, sauf  leur  soumission  au  jugement  de 
l'Eglise  qui  pourra  intcr? enir  sur  la  ma- 
tàùrc? 


t  Selon  le  premier  sentiment,  un  eonressetir 
exact  devrait  troubler,  inquiéter  les  défen* 
sears  de  la  théorie  et  de  la  pratique  de  res 
contrats,  c*est-A-dire  leur  refuser  TabioiQ- 
lion  et  la  participation  aux  sacremcDli  (le 
l'Eglise,  et  leur  imposer  robligilion  de  )i 
restitution.  D'après  le  second  sentimenl,  oi 
ne  doit  pas  les  inquiéter,  mais  les  ibsoodre, 
et  leur  accorder  comme  au  possesseur  ie 
bonne  foi  les  fruits  de  la  chose,  an  mojei 
d'une  promesse  faite  par  eux  d'une  soumis- 
sion pleine  et  eutière  au  jugement  de  TE- 
glise.  Par  où  l'on  voit  que  ces  deux  points 
en  litige  doivent  en  amener  un  troisième, 
savoir  :  le  degré  d'autorité  qu'il  faat  aecor- 
der  à  rencyclique  de  Benoit  XIV  :  1*  Est- 
elle une  bulle  dogmatique,  règle  de  foi  dau 
l'Eglise  ?  2"  Ce  fait  dogmatiq  ua  est-il  aiseï  re h 
tain  pour  qu'on  doive  tenir  pour  des  héré- 
tiques ou  pécheurs  publics  indignes  des  m* 
crements  ceux  qui  lut  refusent  ce  drçré . 
d'autorité  ?  3"  Son  application  à  la  questiot 
présente  a-t-elle  ce  degré  d'évidence  qu'oq 
ne  peut  méconnaître  avec  bonne  foi?  Dell 
trois  doutes  sur  lesquels  on  consulte  le  saini* 
office  :  1'  Doit-on  traiter  comme  pécbenrs 
publics,  ou  possesseurs  de  mauvaise  foin 
indignes  d'absolution  dans  le  sacrement  de 
pénitence,  les  défenseurs  en  théorie  et  eo 
pratique  de  la  légitimité  do  prêt  da  com- 
merce? 2*  llême  doute  sur  ia  condaite  qae 
doit  tenir  le  confesseur  à  l'égard  des  dèlffl- 
seurs  du  titre  légal.  3*  Quelle  autorité  do  i- 
on  accorder  dans  l'Egiise  à  l'encycliqoe  de 
Benoit  XIV,  et  les  défeo^eurt  des  deoi  con- 
trats précédents,  qui  croient  pouvoir  rexpli- 
quer  ou  la  tirer  à  eux,  ont-ils  dans  ce  seoii- 
ment  ce  degré  de  mauvaise  foi  qui  coostiiif 
le  crime  d'hérésie  et  qui  autorise  le  coafr» 
seur  à  leur  refuser  l'absolutiou  dans  le  si* 
crement  de  pénitence  7 

ff  Le  saint-office  a  rendu,  sar  ces  trois  doo- 
tes  soumis  à  son  tribunal,  jusqu'à  dii^fpt 
réponses  adressées  à  des  prélats,  des  prélreii 
des  administrateurs  de  diocèse ,  des  chipi- 
très ,  des  laïques  même.  Liaex-les  avec  it; 
tention,  vous  les  rapporterei  faciieaeat  i 
quelqa*un  de  ces  trois  chefs.  îfonseigtc*^ 
de  Rennes  est  le  consulteor  ou  le  consaluoi 
sur  la  légitimité  do  prêt  de  commerce;  Lt 
cousultation  relative  au  titre  légal  ipp*'' 
tient  à  un  prêtre,  directeur  du  séminaire  da 
Lyon;  l'un  et  l'autre  sont  très-cUirs dsu 
leurs  exposés. 

«  Mais  qu'est-ce  que  le  prêt  de  comment'^ 
qu'esl-ce  que  le  titre  K^al?  voilà  ce  qo'l 
importe  maintenant  d'expliquer  avant  V^ 
d'aller  plus  loin,  pour  marcher  à  la  clarté  di 
jour.  Le  prêt  appelé  de  commerce  est  tel»' 
où  rintérêtcst  perçu  d'un  argent  baillé  à» 
négociant  ou  à  un  preneur  que  Toa  Mt> 
n'emprunter  que  pour  négocier,  fJgser'^ 
s'enrichir.  Le  système  favorable  à  la  kt'^ 
mité  de  ce  titre  a  pour  auteur  M.  Lstorr^ 
curé  respectable,  dont  la  mémoire  n'est  p'> 
encore  perdue  i  Lyon  parmi  les  membre 
de  cette  cité  qui  oui  vécu  dans  l'aecie»"' 
France.  Dans  on  ouvrage  que  noss  i''**^ 
encore,  ce  pasteur,  habile  ècri? aio,  du:>s- 
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gne  deoi  lortes  4*6mpruDls  :  Tuo  de  con* 
fiofflOilioD  et  Taotre  d'accroissemeat.  L'in- 
lèfél  perçQ  par  le  prélear  dans  le  premier 
ras  eiC  ofnrftlre;  celui  qoi  ae  tire  du  second 
ne  l'est  pas.  Voua  exigez  un  excédant  an- 
deifos  de  la  cboae  prêtée  pour  un  argent  ou 
pour  une  dearéeque  roua  aavez  ne  tous  être 
demandée  que  pour  être  coosommée  et  dé- 
(raiia  par  Tuaage  que  ?a  en  faire  Tiridigent 
^ai  emprunte.  Quel  titre  arez-roua  A  ce  bê- 
Défica  qoe  voua  percevez  an-drasua  du  ca- 
pUal  ?  Ce  n'est  pas  une  indemnité  due  à  rai- 
ioade  la  perte  que  foua  f^onfTrez^dn  gain 
doatroua  Tona  privez,  dea  fruits  ou  des  uaa- 
ges  de  la  choae  ;  le  preneur  ne  toos  la  de- 
isandant  que  pour  aea  besoina  de  la  vie, 
pcar  la  consonamer  et  la  détruire  par  Tu- 
lagp.  Qael  titre  pouvez-vous  alléguer  à  cet 
eicédaat  ezigé  en  aus  du  capital»  sinon  le 
service  rendu  au  preneur ,  service  qui  ne 
roua  est  paa  plus  onéreux  que  celui  du  cbc- 
roio  indiqué  au  voyageur,  de  la  chandelle 
allamée  au  voisin,  et  dont  Tona  exigeriez  la 
payement  dana  la  caa  où  ce  aiême  office  leur 
faudrait  an  gain  de  fortune  ou  le  aalut  de 
la  vie?  Or,  ou  conçoit,  continoe-t->on,  que  la 
loi  de  l'Evangile  ait  pu  faire  de  la  gratuité 
d'on  tel  aenrice  entre  frères  une  loi  de  cha- 
rité on  de  justice;  mais  dans  le  prêt  fait  à  un 
commerçant  qui  s'enrichit  dans  le  négoce, 
le  capital  subsiste,  il  fructifie  dans  ses  mains, 
rargent  n'étant  pas  moins  productif  des  bé- 
aétces  du  commerce,  sous  la  main  do  négo- 
dsDt.  que  la  terre  de  ses  fruits  sous  celle  du 
laboureur;  et  le  bailleur  du  fonds  sur  lequel 
(nvaiiie  riadnatrie  du  commerce  n'a  pas 
nains  de  droit  à  une  part  aux  fruits  qui  en 
aaasent ,  que    le  propriétaire   à  ceux    de 
fi  terre    froclifianle    par   les  travaux   de 
iigricnltore.  Tel  est   le  contrat  de  com- 
merce, contrat  inclus,  inhérent  par  la  force 
<ks  choses  dans  tout  prêt  où  le  preneur  em- 
pniate  dans  des  vues  d^accroissement  ou  do 
<>^oce  ;  contrat  innommé,  ai  Ton  vent,  mais 
nai,  pour  n*étre  pas  mentionné  dans  le  droit 
ao  litre  des  contrats,  n'en  est  pas  moin^  réel, 
véritable  et  conforme  à  la  justice. 

«D*oà  il  sait,  continue  cet  auteur,  qu*on 
ne  saurait  reprocher  à  ce  prêteur  de  tirer 
rialéfét  du  prêt  easentiellement  graluit  par 
k  droit  oalarel  ou  divin,  puisqu'il  allègue 
^Q  sa  faveur  an  contrat  qui  lui  est  surajouté 
H  qoi  en  est  distingué. 

«  Le  litre  légal  est  dans  la  même  espèce,  au 
seni  de  ces  défenseurs;  il  Implique  selon 
^,ux»  un  autre  contrat  surajouté  au  prêt; 
c'est  le  bénéOce  accordé  par  le  prince  à  ceux 
|?aî  livrent  leurs  capitauz  au  commerce,  bé- 
aéfice  qu'il  leur  accorde  par  un  légitime 
Qsage  de  son  haut  domaine  sur  les  proprié- 
tés, prérogative  do  souverain  qui  l'autorise, 
pour  le  bieo  de  l'Etat,  â  créer  des  titres  de 
propriété.  La  preacriplion  en  fournit  un 
exemple  aensible,  car  elle  transporte  par  la 
seule  volonté  du  prince  un  droit  à  la  pro- 
irieté  de  la  chose  possédée  pendant  trente 
ans,  droit  qai  ne  se  justifie  pas  par  lui* 
iti<-mf,  et  qui  a  grand  besoin  de  cet  appui 
pour  se  concilier  avec  Téquité  naturelle. 


<  Après  cet  exposé,  continuons  notre  mar- 
che. Quoi  de  plus  clair,  ce  me  semble,  que 
la  consultation  de  monseigneur  de  Rennes, 
relative  au  prêt  de  commercf^,  et  celle  du 
prêlre,  directeur  du  séminaire  de  Lyon,  affé- 
rente au  titre  légal  ? 

<  De  fâcheux  différends,  expose  monsei- 
gneur de  Rennes,  divisent  les  confesseurs  di« 
mon  diocèse  au  sujet  de  Tintérêt  perçu  de 
l'argent  prêté  à  un  négociant,  qui  remploie 
à  dea  apéculations  commercialea  où  il  s'enri* 
chit.  Les  uns  condamnent  ce  bénéfice,  les 
autres  le  tolèrent.  Les  premiers  reruscnt^  les 
seconds  accordent  l'absolution  à  ceux  qui 
le  pratiquent  ;  chacune  des  deux  parties 
soutient  son  sentiment  avec  chaleur.  De  là 
des  rixrs,  des  querelles,  des  refus  de  sacre- 
ments faits  avec  éclat,  et  des  perles  im- 
menses pour  le  bien  dos  âmes.  Plusieurs 
confesseurs  croient  pouvoir,  dans  l'intérêt 
du  salut  des  âmes,  adopter  une  pratique  qui 
tienne  le  milieu  entre  la  sévérité  des  pre- 
miers et  le  relâchement  des  seconds.  Ils  ex- 
hortent  les  auteurs  et  les  défenseurs  de 
ces  contrats  à  y  renoncer  ;  mais  sur  cette 
réponse  que  leur  font  les  pénitents,  que  ie 
satnMtVffs,  informé  de  ce  contrat  et  interrogé 
sur  Ma  légitimité^  ne  l'a  jamais  condamné  et 
qu'ils  pensent  pouvoir  le  continuer^  ils  exi- 
gent d'eux  une  simple  promesse  de  se  sou- 
mettre à  la  décision  qui  pourra  intervenir 
sur  ce  point.  Dans  ce  cas,  bien  que  couvain* 
eus  de  la  plus  grande  probabilité  du  senti- 
ment contraire,  ils  cessent  de  les  Inquiéter 
par  un  refus  d'absolution,  et  quand  ils  ren- 
contrent des  pénitents  entachés  de  cette  pra- 
tique qui  s'y  réfèrent  avec  assez  de  bonne  foi 
pour  ne  pas  en  faire  matière  de  leur  accu- 
sation en  confession,  ils  s'abstiennent  de  les 
interroger  ;  et  s'ils  les  soupçonnent  mal  dis- 
posés i  profiter  de  leurs  conseils,  ils  les  ab- 
solvent encore  et  ne  les  inquiètent  pas.  » 

«Après  cet  exposé  le  prélat  demande  deux 
choses  :  1*  Peut-il  approuver  la  pratique  de 
ces  confesseurs?  2*  Peut-il  exhorter  les  con- 
fesseurs plus  rigides  uui  proscrivent  ce  con- 
trat, sous  peine  de  refus  de  sacrements,  à  se 
conformer  à  la  conduite  mitigée  des  pre- 
miers ? 

«On  lui  répond  :  Ne  les  inquiètes  pas  :  Non 
sunt  inguietandif  c'est-à-dire  lolérei  leur 
pratique,  n*en  faites  pas  la  matière  d'un  re- 
fus d  absolution,  ni  &  eux,  ni  à  leurs  péni- 
tents. 

«  Sur  la  seconde  interrogation,  on  réfiond  : 
La  'solution  du  premier  doute  emporte  celle 
du  second  :  Ad  seeundum  provisum  in  primo^ 
c'est-à-dire  leur  pratique  étant  lirjte  et 
sage,  doit  être  conseillée  aux  coaresseors 
plus  rigides. 

«  Quoi  de  plus  clair  que  la  demande,  de 
plus  coulant  et  de  plus  facile  i  comprendre 
que  la  réponse? 

«  L'interrogation  du  professeur  de  Lyon 
n'est  pas  moins  claire;  car  il  s'attache  da- 
vantage à  l'expliquer  ;  il  la  ré|>ète  jusqu'à 
deux  fois  ;  il  présente  sa  pratique  moins 
Ciiinrae  un  doute  sur  lequel  il  inter- 
roge, que  comme  un  parti  pris  qu*il  motive 
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La  (liaison  de  Benoit  XIV,  dit-il,  est  «  claire 
et  évidculo  pour  tout  homme  do  bonne  foi  ; 
rependant,  il  est  drs  prélres  qui  estiment 
pouvoir  retirer  5  pour  q/O  ®"  vertu  de  la  loi 
du  prince,  sans  autre  titre  que  la  loi,  la- 
quelle, par  la  volonté  du  prince*  transporte 
légitimement  le  domaine,  comme  dans  le  cas 
si  connu  do  la  prescription,  anéanli^sant 
par  une  telle  conduite  la  loi  divine;  c'est 
pourquoi  le  soussiiçné,  8*appoyant  sur  la 
bulle  de  Benoît  XIV,  refuse  Tabsolution  à 
tous  les  prélres  défenseurs  de  la  légitimité 
de  ce  litre.»  Sur  ce,  il  demande  8*il  peut,  en 
conscience»  refuser  Tabsolution  et  s'il  le 
doit. 

«On  lui  répond  :  Sacra  Pœnitentîaria  di7<- 
genter  ac  mature  respondendum  censuit  près* 
oyteroM  de  quibus  agitur^  non  eue  in^fuietan^ 
dos  quouique  tancta  SedfS  de/initivam  dcrct- 
Mionem  émisent  cui  parali  sint  se  subjicere^ 
ideoque  nihil  obstare  eorum  absolufioni  in 
saeramento  pœnitenliœ:  c'est-à-dire  ne  les 
inquiétez  pas  au  sujet  de  la  théorie  ou  de  la 
pratique  de  ce  contrat  jusqu'à  une  nouvelle 
décision  du  saint-siége,  et  s'ils  promelteul 
df;  s'y  soumettre,  rien  ne  s'oppose  à  leur  ab- 
solution dans  le  sacrement  de  pénitence. 
Rome,  11  septembre  1830. 

«  Le  même  théologien,  pour  mettre  sa  pen- 
sée dans  un  plus  grand  jour,  reproduit  la 
même  consultation  sous  une  autre  forme, 
c  Par  votre  précédente  réponse  du  11  sep- 
tembre 1830,  je  comprends  que,  selon  votre 
pensée,,  on  peut  absoudre  les  prêtres  et  les 
fidèles  nonobstant  leur  opinion  et  la  pratique 
favorable  au  5  pour  0^0  perçu  en  vertu  du 
seul  titre  de  la  loi,  et  séparé  de  tous  les  au- 
tres titres  communément  reçus  parmi  les 
théologiens,  et  j'acquiesce  humblement  à 
cette  décision  ;  néanmoins,  sauf  le  respect  dA 
à  la  sacrée  Pénitencerie,  consultation  faite 
des  plus  graves  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la 
même  matière,  et  considérant  sur  ce  point 
la  pratique  de  presque  tous  les  séminaires  de 
France^  j'estime  que  le  sentiment  contraire 
au  titre  légal  est  beaucoup  plus  probable 
et  plus  sflr,  et  le  seul  admissible  dans  la  pra- 
tique jusqu'à  la  définition  uliérieure  du 
saint-siége.  C'est  poarouoi,  consulté  sur  ce 
point,  je  décide  qu'on  doit  refuser  l'absolu- 
tion à  tous  ceui  oui  n'allèguent  d'autre 
titre  qne  celui-là  à  1  intérêt  perçu  et  qui  no 
justifient  par  aucun  contrat  qui  en  soit  dis- 
tingué et  approuvé  par  les  théologiens  ;  je  la 
refuse  en  outre  quand  ils  persistent  à  ne 
vouloir  pas  restituer  les  intérêts  perçus  en 
vertu  de  ce  titre  unique.  » 

«  Sur  ce,  il  demande  deux  choses  :  1*  Sa 
pratiqueenvers  ces  mêmes  fidèles  est-elle  trop 
dure  et  trop  sévère?  2*  Quelle  conduite  doit- 
il  tenir  envers  les  fidèles  dans  des  cas  sem- 
blables 7 

«On  lui  répond  :  Ad  primum^  affirmative 
quandoquidem  ex  dalo  ex  sacra  Pœnitenliaria 
responso  liquet  fidèles  hujusmodi  qui  bona  fide 
lia  se  geruntf  non  esse  inquietandos  ;  c'est-à- 
dire,  nul  doute  qu'il  faille  les  absoudre,  et 
vous  deviez  comprendre,  d'après  la  précé- 
dente réponse  de  la  Pénitcuccrie,  que  ces 


fidèles,  adhérant  avec  bonne  foi  à  cette  pra« 
tique,  ne  devaient   pas  êtra  ioqoiMèi. 

«  Ad  secundum^  provisum  in  primo,  «ii(f« 
orator  priori  sacrœ  Pœnitentiariœ  reipomo, 
sub  die  iG  septembris  1830,  felretnp^axie(m- 
/brmare  studeat;  c'est-à-dire  la  solution  du 
premier  doute  vous  dit  assez  que,  dans  ce 
cas,  votre  pratique  à  l'égard  de  ces  fidèles 
est  trop  dure  et  trop  sévère;  c'est  pourquoi 
ayez  à  vous  conformer  à  la  première  ré- 
ponse de  la  sacrée  Pénitencerie.  Rome,  U 
novembre  1831. 

K  Ces  deuK  consultations,  comme  je  l'ai  déjà 
fait  observer,  en  amènent  une  troisième: 
c'est  le  degré  d'autorité,  et  tout  à  la  fois  ce- 
lui de  la  soumission  qu'il  convient  d*accor- 
der  à  l'encyclique  de  BenoU  XIV.  Les  pre- 
miers,  estimant  la  doctrine  sévère  sur  ce 
point  comme  un  dogme,  sont  amenés,  p^r 
la  suite  de  ce  sentiment,  à  décorer  celle 
bulle  du  titre  de  règle  de  foi.  Sans  cela,  U 
rigide  pratique  de  leur  refus  d'absolution  et 
pareil  cas  demeurerait  sans  fondemeot. 

«  Après  tous  ces  développements,  le  seas 
des  réponses  précédentes  de  la  Pénitence- 
rie est  manifeste.  Ce  mot  si   précis,  si  eoo- 
cis,  non  sunt  inquietandi^  ne  les  inqulélei 
pas,  peut  se  traduire  de  cette  manière  :  Ne 
les  inquiétez  pas,  ne  les  traitez  pas  comme 
des  possesseurs  de  mauvaise  foi,  comme  des 
pécheurs  publics  convaincue  de  notoriéléde 
fait  du  crime  d*hérésie,  ne  leur  refnseï  pai 
l'absolution  pour  le  seul  fait  de  la  convic- 
tion où  ils  sont  que  ces  deuK  contrats,  ap- 
puyés sur  le  titre  du  commerce  ou  de  la  loi« 
sont  légitimes,  et  qu'ils  pensent  pouvoir  les 
réduire  en  pratique.  Leur  sentiment  peot 
être  faux  ;  mais  ce  n'est  ni  une  erreur,  oi 
une  hérésie,  ni  une  doctrine  censurée  ;  c'est 
à  l'Kglise  romaine  à  discerner  les  dogmes 
des  opinions;  elle  range  la  légitimité  de  ces 
contrats,  et  la  dispute  nouvellement  élevée  i 
leur  sujet,  parmi  ces  questions  théologiqoes 
dont  on  dispute  dans  les  écoles,  sans  préju- 
dice de  l'unité  de  la  fol,  en  attendant  une  dé- 
cision ultérieure  de  l'Eglise.  L'affirmative  et 
la  négative  en  pareil  cas  sent,  aux  yent  du 
saint-siége ,  des  opinions   Indifférentes  qui 
ne  donnent  lieu  à  aucune  note  caractéristi- 
que de  la  mauvaise  doctrine  dans  la  dispute 
des  questions  Ihéolosiques,  oi  au  refus  d*ab- 
so'otion  dans  le  triounal  de  la  pénitence: 
rnisonnez  do  ce  débat  comme  a  une  fooie 
Innombrable  do  discussions  qne  vous  tes- 
contrez  à  chaque  pas  dans  les  livres  de 
dogme  ou  de  morale,  et  où  vous  voyex  M«)* 
lina  et  Suarez  d'un  cAté,  saint  Thomas  et  sas 
école  de  l'autre.  Le  saint-siége  ne  déciJ^ 
rien  sur  le  fond  de  la  question,  la  docinuf 
sévère  peut  être  la  plus  probable,  la  p'ij* 
vraisemblable;  on  ne  vous  défend  pasd> 
atiacher  le  degré  de  certitude  que  vous  fuu- 
drez,  pourvu  que  vous  n'en  fassiez  pas  db 
dogme,  un  article  de   foi,  jusqu'à  une  de- 
OnilioB  ultérieure  de  l'Eglise  ;  et  si  vousc»* 
limez  votie  sentiment  jugé,  déOoi,  passées 
dogme  par  la  force  de  l'encyclique  de  Be- 
noit XIV,  votre  prétention  est  une  erreur. 
«  Quant  à  vous,  défenseurs  de  la  docir!  « 
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miiigée  lur  Tusare,  n*aUez  pas  croire  que 
voire  tenliment  est  proclamé  comme  vrai 
dans  le  fond  par  les  décisions  du  saint-officp, 
ei  TOUS  auCoriter  de  ses  réponses  pour  le 
prêcher  dans  vos  prônes,  vos  sermons  ou 
f  09  ralichismes,  ou  Ton  doit  se  laire  sur  les 
opioioas  el  n'enseigner  que  le  dogme  :  In 
fiteessariis  uni/aj,  m  dubiu  libertaSf  in  om^ 
nibui  ckaritas. 

f  D*où  je  conclus  que  ces  réponses  ne  déci- 
fteoi  qo*une  seule  chose,  c'est  la  qualiGca- 
lion  de  la  doctrine  en  Hiige,  c'est  une  opi- 
dIoo  cl  non  pas  un  dogme.  Premier  point 
décidé.  L'inlenlion  de  ce  tribunal  et  de  l'E- 
ftise  romaine  parlant  par  son  organe,  c'est 
de  tracer  aux  confesseurs  la  règle  de  leur 
pratique  en  matière  d'usure,  en  prononçant 
qoe  la  théorie  et  la  pratique  favorables  au 
double  contrat  appuyé  sur  le  commerce  ou 
sur  la  loi  du  prince,  ne  donnent  pas  lieu  à  un 
refos  d'absolution.  Voilà  le   point  de  vue 
unique  sur   lequel    II  convient  d'avoir  les 
yeui  arrêtés  eo  cette  question  ;  c*est  pour 
l'en  être  écartés  que  nos  adversaires  dispu- 
(cDl  ici  avec  tant  de  bruit,  et  font  dégénérer 
fu  schisme  la  défense  d'une  cause  qui  peut 
être  la  bonne  en  ce  sens  qu'elle  est  la  plus 
probable  et  la  plus  vraisemblable  ;  ils  ont 
l'air  de  croire   que  la  Pénitencerie  a  cou- 
damné  la  doctrine  sévère,  approuvé,  cano- 
oisé  eo  quelque  sorte  sa  contraire  en  tbéo* 
rie,  et  contredit  par  ses  décisions  le  vérita- 
ble sens  de  la  bulle  de  Benoît  XIV  qu'ils  es- 
timent une  règle  de  foi,  ce  qui  n'est  pas.  D*où 
il  soi  que  sur  cette  question  ihéologique, 
comme  sur  une  foule  innombrable  d'autres, 
OA se  dispute  avec  tant  de  chaleur  et  d'acri- 
owsie  que  poor  avoir  mal  posé  la  question 
90  pour  la  déplacer  dans  ie  cours  de  la  cou* 
iroterse.  » 

1  i  QuiîU  autoriti  faut-il  accorder  aux  refonte*  du 

mint^offict? 

30. «Lapins  grande  qui  puisse  appartenir 
t  la  décision  d'une  autorité  ecclésiasUque 
ni  n'est  pas  PEglisé  universelle.. 

■  On  peut  considérer  cette  décision  en  deux 
iit%  diOérentSy  avant  et  après  le  suffrage 
ositif  que  lui  a  donné  le  saint-siége.  A  la 
énié,  cette  décision,  considérée  eu  ellc- 
lémeet  antérieurementausoiïrage  positif  du 
overain  pontife,  n'a  pas  tout  le  poids  que  je 
ens  de  lai  attribuer;  iléaomoius,  en  cet 
at-là  même,  son  autorité  est  grande.  Dire 
i*vlle  oe  vaut  qu'en  proportion  de  la  science 
*  son  auteur,  c'est  la  rabaisser  au-dessous 

son  pris  ;  elle  en  emprunte  beaucoup,  co 


me  semble,  de  la  grâce  du  ministère.  Je  crois 
beaucoup  à  la  grlce  du  ministère,  disait  le 
grand  Bossuet,  a  une  époque  où  il  semblait 
être  la  bouche  et  l'oracle  de  l'Eglise  do 
France.  Le  saint-ofRcc  est  chargé  par  le  suc*' 
cesseur  de  Pierre  de  veiller  en  son  nom  sor 
le  dépAt  de  la  foi ,  de  surveiller  les  prodoc* 
lions  de  toute  espèce  capables  d'en  cor- 
rompre la  pureté,  la  presse  et  ses  livres  « 
les  écoles  enseignantes  et  leurs  controverses  ; 
il  me  semble  quo,  dans  le  cercle  de  ces  aUri-* 
butions,  ce  corps  a  reçu  du  ciel  une  portion 
de  l'esprit  de  Pierre,  une  grâce  du  ministère 
dont  il  faut  tenir  ici  comp:e.  Ajoutez  à  cela 
que  ces  consultations  ayant  été  faites  avec 
tant  de  solennité,  et  leurs  réponses  étant 
réitérées  jusqu'à  di^-sepl  fois  dans  un  laps 
de  temps  assez  considérable,  elles  n'ont 
pu  être  ignorées  du  chef  de  l'Eglise;  elles 
tirent  du  seul  fait  de  son  approbation  tacite 
un  grand  poids;  mais  il  y  a  plus,  plusieurs 
d'entre. elles  portent  en  titre  Ex  asMislenlia 
Bummi  poniificiM.  Les  décisions  envoyées  à 
messeigiieurs  de  Rennes  et  de  Viviers  ont 
été  revues  par  le  pape,  elles  ont  en  (|uel- 
que  sorte  le  sceau  et  le  cachet  de  Pierre. 
C'est  le  p<npe  Pie  VIII  qui  transmet  immédia- 
tement à  monseigneur  de  Rennes  la  décision 
do  cas  qu'il  propose,  après  avoir,  dit-il,  ^on^ 
suite  le  iaint'offiee.  Le  pape  Grégoire  XVI, 
aujourd'hui  régnanl,déclare  approuver  la  ré- 
ponse faite  par  ce  tribunal  à  monseigneur  do 
Viviers.  Celles  de  plusieurs  autres  évéques  ou 
prêtres,  confondues  avec  celle-ci  quant  au 
sens,  participent  à  la  même  autorité.  Toul 
cela  est  grave,  imposant.  Ce  sont  des  é%é- 
ques ,  et  en  grand  nombre ,  oui  consul^ 
lent  le  saint-siège,  à  l' occasion  des  troubles 
et  des  divisions  nés  dans  leurs  églises.  Le 
pape  interroge  les  docteurs  et  les  cardinaux 
chargés  d'office  de  l'assister  dans  celte 
grande  attribution  de  son  autorité  suprême, 
qui  est  de  conBrmer  ses  frères  dans  la  fui. 
Du  haut  de  la  chaire  de  Pierre,  il  leur  trans« 
met  cette  décision  solcnneJe;  elle  reten- 
tit en  France,  l'immense  majorité  des  évé- 
ques français  la  publient  dans  leurs  diocè- 
ses ;  elle  arrive  dans  plusieurs  autres  majeu- 
res églises,  et  partout  elle  y  est  adoptée 
comme  une  règle  de  conduite.  On  citerait 
difûcilement  dans  l'histoire  ecclésiastique 
des  réponses  on  décréiales  de  papes  digues 
de  plus  de  respect  par  l'autorité  qui  leur 
vient  de  rimportiince  du  sujet  et  de  l'assen- 
timent présumé  des  églises.  »  (Voy.  Cunuê 
compL  theol.f  edit.  M  igné,  tom,  XVI,  cot^ 
1089  seq.) 


V 


VACANCES. 

Le  droit  accorde  des  vacances  à  certains 
oéûciers.  U  donne  deui  mois  aux  curés,  il 
accorde  (rois  aux  chanoines.  La  congre- 
tion  du  concile  de  Trente  a  plusieurs  fois 
cJ.iré  qu'on  doit  compter  toutes  les  abscn- 
'  de  Tannép,  en  sorte  que  réunies  au  temps 
»  vacances  lo  tout  ne  forme  pas  plus  de 


(rois  mois  poor  les  chanoines,  et  deux  mois 
pour  les  curés. 

Les  théologiens  demandent  si  pendant  les 
vacances  les  chanoines  ool  droit  aux  distri-* 
butions  manuelles.  Il  y  a  de  très-grandes 
autorités  contre  ;  il  y  avait  autrefois  beau- 
coup d'eietnpies  pour.  Nous  croyons  que 
chaque  église  peut  suivre  ses  usages  à  cet 
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égnrd.  Comme  il  n'y  a  plus  de  distributions 
niaiiueUes  en  France,  la  question  nous  inté- 
resse fort  peu. 

Les  chanoines  doivent  prendre  leors  va- 
Mncea  en  temps  opportun  et  s'entendre 
entre  eux  de  manière  qu'il  y  ait  toujours 
un  nombre  suffisant  de  membres  du  chapi- 
tre pour  assister  au  chœur.  Nous  avons  rap- 
porté au  m:)t  CniPiTSBs,  les  sages  règic- 
uienls  de  ^Igr  f  évoque  do  Digue  sur  ce  sujet. 

VACANTS  (Biens). 
Voy,  ÉPAVics  et  Succission,  n.  18. 

VAGABONDS. 
Les  vagabonds  sont  ces  hommes  qui  er- 
ront  çà  et  là  à  l'aventure  sans  avoir  de  do- 
micile ni  souvent  de  patrie.  Ils  sont  obligés, 
comme  le  reste  des  chrétiens,  à  remplir 
leurs  devoirs.  Mais  il  y  a  certaines  obliga- 
tion» qu'on  ne  peut  remplir,  certains  droits 
dont  on  no  peut  jouir  que  dans  sa  patrie. 
Ainsi  on  doit  remplir  son  devoir  pascal  dans 
.^a  paroisse  ;  il  faut  se  marier  devant  son 
propre  curé  :  do  là  nuisscSnt  des  diUGcultés 
embarrassantes  pour  les  pasteurs. 

Les  vagabonds  n'ayant  pas  de  patrie  peu* 
vent  sûrement  faire  leurs  pâqucs  dans  le  lieu 
dû  ils  se  trouvent  pendant  le  temps  pascal. 
Quelques  pa^lcurs  les  repoussent  :  cest  ce- 
pendant une  oeuvre  de  charité  de  faci  i- 
1er  à  ces  malheureux  le  moyi*n  d'accomplir 
leurs  devoirs. 

11  V  a  plus  de  difficollés  pour  le  mariage  : 
tes  ritueU  prescrivent  de  consulter  Tévéque 
dans  ces  cas  et  de  suivre  son  avis.  H  est  cer- 
tain qu'un  pasteur  serait  souverainement 
coupable  de  marier  des  vagabonds  sans  les 
connaître.  Si  aucun  des  époux  n'était  de  sa 
paroisse  le  mnriaiçe  senitnul.L'évéque  trace 
dans  ce  cas  la  conduite  qu'on  doit  tenir. 

11  y  aurait  encore  à  examiner  ici  l'obliga- 
tion où  sont  les  vagabonds  d'accomplir  le» 
lois  générales  de  l'Eglise  et  les  lois  spéciales 
dns  diocèses  où  ils  se  trouvent.  Les  princi- 
pes que  nous  avons  développés  au  mol  Ab<- 
Ms^T  leur  étant  parfaitement  applicables, 
nous  nous  contenions  d'y  renvoyer. 

VANITÉ. 

K02f.0EGUEIL,HABITS  (UODBSTIB  DANS  LR>J. 

VASES  SACHES. 

On  donne  ce  nom  aux  vases  qui  sont  des- 
tinés à  consacrer  et  à  conserver  le  corps  et 
le  sang  de  Noire-Scigncur  Jésus-Christ,  tels 
que  les  calices,  les  ciboires,  les  ostensoirs. 
Ces  vases  doivent  être  consacrés  ou  bénits. 
Il  n'est  point  permis  de  les  toucher  à  ceux 
qui  ne  sont  point  sous-diacres  ou  qui  n'en 
ont  t>as  obtenu  la  permission  de  Tévéque. 
Nous  nous  contentons  de  rappeler  ici  en 
ueux  mois  ce  que  nous  avons  développé  aux 
articles  Calicb,  Ciboirb  et  Ostensoir  qu'il 
faut  consulter  pour  connaître  tout  ce  qui 
(es  concerne. 

VENDANGES. 

Cueillir  le  raisin  est  certainement  one 
œuvre  servile.  Cependant  il  s*cst  introduit 
(liius  plusieurs  pays  une  coutume  qu*on  est 


obligé  de  tolérer.  On  caeiHe  le  raisin  le  di« 
manche  aussi  bien  qu'un  autre  jour.  Dais 
les  lieux  où  cet  usage  existe  «  nous  penions 
qu'on  peut  le  suivre  sans  péché  ;  mais  dans 
les  lieux  où  il  n'existe  pas,  c'est  un  péché  4e 
l'introduire.  Yoy,  Coutumb. 

VENDEUR, 
i.  Les  engagements  du  vendeur  viennent  dr 
deux  sources,  du  contrat  de  vente  et  de  la 
bonne  foi. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Da  obUgnilom  du  ve^denr  qui  uaiêunl  du  ecninl 

de  vente, 

2.  De  la  nature  même  du  contrat  de  vente 
il  résulte  que  le  vendeur  s'oblige  à  (lire 
avoir  à  titre  de  propriétaire  la  chose  reodae. 
De  là  naissent,  1*  l'obligation  de  délivrera 
l'acheteur  la  chose  vendue  ;  2*  l'obligaiioD  de 
la  garantir  de  toute  éviction;  3*  robligation 
de  la  garantir  de  certaines  charges  et  des 
vices  nommés  rédhibitoires. — Du  non-accom- 

f glissement  de  ces  obligations  peut  naître 
'obligation  de  fournir  des  dommages-inté- 
rêts. Il  sera  facile  de  les  déterminer  d'après 
les  principes  développés  au  mot  Dommagks* 

INTÉRÊTS. 

ARTICLB    PBBIIIEB. 

Di  la  délivrance. 

.  3.  Puisque  le  vendeur  doit  bire  jouir  Ts;- 
cheteur  de  la  chose  à  litre  de  propriétaire,  il 
doit  donc  la  lui  livrer.  Mais  commeottes 
quel  temps?  en  quel  Heu?  en  quelles  quantité 
et  qualité?  Comment  doit-il  la  conserver  l'il 
ne  la  délivre  pas  tout  aussitôt?  A  quoi  esMl 
tenu  si  la  chose  vient  i  périr?  Ce  sont  li sa- 
lant de  questions  que  nous  avons  à  exami- 
ner. La  plupart  aoni  résolues  par  notre  Code. 
Nous  le  citerons  et  nous  préaentifroBS  tvr 
les  arlirles  les  développements  désirables. 
k.i*  Delà  néeesiité  de  ta  délivrance  tt  ii 
la  man  ère  doni  elle  doit  $e  faire. 

iCOi.  La  délivrance  est  le  transport  de  Is  ehtfc 
vendue  en  la  puissance  et  possession  de  Padieiesr. 
(C.  it36  s.) 

'  11  y  a  dea  cas  où  la  loi  dispense  de  la  dâi* 
vrance. 

1612.  Le  vendeur  n*est  pas  tenu  de  délîvnr  h 
chose,  siTacbetear  n*en  pave  pas  le  prix,  ei  quel' 
vendeur  ne  lui  ait  pas  accordé  un  délai  pour  le  pje- 
ment.  (C  1650.  s.;  1653.) 

1613.  Il  kiesera  pas  non  pins  obligé  h  ladéKtrssoe, 
quand  même  il  aurait  accordé  on  délai  pour  le  pave- 
ment, si,  depuis  la  vente,  Facbeteur  est  lembe  h 
f^nite  ou  en  é'at  de  déconfltnre,  en  sorte  q«e  le  *e» 
devr  se  trouve  en  danger  imminent  de  perdre  It  ^'> 
h  moins  que  Tacbetcur  ne  lui  donne  caHtioedep!^* 
au  terme.  (0.1188,1652.  Pr.  lii.  Co.  é57  s.  U 
ioiiiê  arrêt,  1242;  Pr.  557  s.) 

Le  mode  de  délivrance  ne  peut  être  l< 
même  à  l'égard  des  choses  immobilières  (^ 
des  choses  mobilières.  H  fant  aussi  délivrer 
non-seulement  la  chose,  mais  encore  loot  ce 
qui  eu  dépend* 

1605.  L'obligaiien  de  délivrer  les  iaiiBtBbM  N 
remplie  de  la  part  du  vendeur  larsqnM  a  rtaMi  » 
clefs,  s'il  s'agit  d*un  bAtiiuent,  ou  lorsqu'il  a  rc0^ 
les  litres  de  propricic.  (C.  16: 6.) 

1006.  La  délivrance  des  ciTcis  mobtlîcrt»«^i<'^ 
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-  Ott  par  la  iraulilion  rëcUe.  (C.  1141.) —  0«i  par 
(i  remise  déa  rtefs  ôe%  bàûincnU  qui  les  coniieimenu 
[{'„  1()<fô.)  — Ou  même  par  le  seul  con»eniemenl  des 
piriirs,  li  le  inasporl  ne  peui  p;&s  s'en  faire  au  mo- 
ment de  la  venle,  ou  s^  Tacheieur  le»  avaii  déjâi  en 
lonpoatoirè  onanire  litre.  (C«  1158,  lUl.) 

{607.  La  iridiikm  dea  droits  incorporels  se  fait, 
AU  par  la  remise  dos  tilres,  ou  par  l'usage  que  Tac-- 
qncreur  en  fait  du  conseoteroent  du  vendeur.  (C. 
uuiM,  1680  S.  ;  prit,  iw  lu  meublun  2075.) 

I€U.  La  eboee  doit  éire  délivréti  en  Tétai  où  eHe 
leirnave  sa  moment  de  la  vente.  —  Depuis  ce  jour, 
ions  le*  fruiis  appartiennent  à  facquèreur.  (G.  1137 
k,  1C82.) 

l6iS.  L*obliaaiîon  de  délivrer  la  chose  eomptend 
ifi  acceisoires  et  tout  ce  qui  a  été  destiné  k  son 
ii«9fe  parpëioel.  (G.  822  s.,  546,  551,  552».,  1018, 
mi,  1697, 2£04.) 

Il  est  impossible  de  déterminer  spéciale- 
ment quels  sonl  les  accessoires  qoele  ven- 
rlrare<(  obligé  de  fournir.  Cela  dépend  beau- 
coup des  objet»  vendu»  elde  la  coutume  du 
p.ijs.  Les  titre»  et  les  renaeigqement»  qui 
roncerneol  on  héritage  en  sont  de»  acceesoi- 
re$  que  le  Teudeor  e»t  obligéda  remeltre  à 
r«icbe(ear. 

1608.  Le»  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge  du 
reaJeur,  et  ct^ui  dé  Tenléve ment  à  la  charge  de  Ta- 
rhfiear,  s'il  n*y  a  eu  stipolation  contrairt*.  (G.  payent., 

5. 2*  £n  quel  iemps  la  chose  doit^elle  être 
Mïvreef— La  résolution  de  cette  question 
aé(é  fournie  ao  mot  Oblioatiou,  n.  16;  nous 
MUS  conleutoBS  de  rapporter  ici  le»  termes 
fc  la  loi. 

1610.  SI  le  vendeur  manque  &  faire  la  délivrance 
^M  le  lerop»  convenu  entre  les  parties,  Tacquéreur 
v^vrn,  à  son  choix,  demander  la  résolution  de  la 
^(^,  od  sa  mise  en  possession,  si  le  retard  ne  vient 
^i%  tait  du  vendeur.  (C.  {tain  tTacle^  1621  ;  condH. 
'f^ft.,  1 1 84  ;  non-vayemenU  1 654  s.  ) 

iMi.  Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  doit  é  re  con- 
''jRinéjQx  dommages  et  iméréls,  i^ï\  résulte  un  pré- 
;i  i^t  (Mtiir  Pacquereur,  du  défaut  de  délivrance  au 
<Mtteconrenu;(G.  f  U2, 1146  s.) 

6.3*  En  quel  lieu  doit  ee  faire  la  dé!i^ 
roaref  —  Nous  avons  résolu  celle  question 
tamotPATBMBiiT,  n.8. 

1609.  La  délivrance  doii  se  f.»ire  au  lieu  oà  était, 
ta  temps  de  la  vente,  la  ctiose  qui  en  a  fait  l*objeir 
l' n'en  a  été  autrement  convenu.  (G.  1247, 1264.) 

7. 4*  En  quelle  qualité  et  quantité  la  cho^e 
mt^elU  être  délivrée  f-^^oM  avons  dit  au 
"<>i  Patembiit,  n.  6,  que  la  cbo»e  ne  doit 
Ire  délivrée  à  naoln»  de  conventions  spécia- 
^1  oi  en  la  meilleure  ni  en  la  plu»  mauvaise 
«alite.  Quant  A  la  quantité,  nous  en  avons 
^jà  parlé  au  mot  Patbmbnt,  n.  6;  nous  al- 
>ni  rapporter  les  termes  de  la  loi  qui  la 
(»ocf  ruent  d'une  manière  spéciale 

1616.  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  contenan- 
i  telle  qu'elle  esl  portée  au  contrat,  sous  les  modi- 
eaiioos  ci^prè»  exprimées.  (G.  1765.) 

1617.  tK  b  vente  d'un  immeuble  a  été  faite  avec 
(licatioo  de  la  contenance,  &  raison  de  tant  la  mè- 
tre, le  vendeur  esl  obligé  de  délivrer  k  Pacquéreur, 
H I  eaige,  ta  quantiié  indiquée  an  contrat  ;  —  Et  ai 
fMse  ne  lui  est  pa»  possible,  nu  si  l'acquéreur  ne 
'tige  pas,  le  vendeur  est  oblisé  de  souffrir  une 
w»»»Miiioo  proportionnelle  du  pna.  (G.  16i2,  1657  : 
•^^  «  ferme,  tl«5.) 


1618.  Si,  eu  contraire,  dans  le  cas  de  l'article 
précédent,  il  se  trouve  une  contenance  plus  grandi*, 
que  celle  ex  primée  au  contrat,  l'arquéreur  a  le  choix 
de  fournir  le  supplément  du  prix,  ou  de  se  désister 
du  contrat,  si  rexcédanl  est  d'un  vingtième  au  desau» 
de  la  contifnanee  déclarée.  (G.  16U1, 1684  s.) 

1619.  Dans  tous  les  autres  cas,  —  Soit  que  (a  vente 
soit  faite  d'un  corps  certain  et  limité,  — Soit  qu'elle 
ait  pour  objet  des  fonds  distincts  ci  séparé»,  —  Soit 
qu*elle  commence  par  la  meaure,  ou  par  la  désigna- 
tion de  l'objet  vendu  suivie  de  la  mesure,  —  Lex* 
pression  de  cette  mesure  ne  donne  tii*u  à  aucun 
supplément  de  prix,  en-  faveur  dir  vendeur,  pour 
l'excédant  de  mesure,  ni  en  faveur  de  Pacquéreur,  à 
aucune  diminution  du  prix  pmir  moindre  mesure, 
qu'autant  que  la  éilTérence  de  la  mesure  réelle  à  celle 
exprimée  au  contrai  est  d'un  vingtième  en  plus  ou  eu 
moins,  eu  égard  à  la  valeur  de  la  totalité  de»  objets 
vendus,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

1620.  Dan»  le  cas  où>,  suivant  Tartiele  précé- 
dent, il  y  a  lieu  à  augmenta 'ion  de  prix  pour  excellant 
de  mesure,  Pacquéreur  a  le  choix  ou  de  se  désister 
du  contrat  ou  de  founiir  le  supplément  du  prit,  et 
ce,  avecle»iutérèt»»'il  a  gardé  Pimmenble.  (G.  1601, 
1681  s.) 

1621.  Dan»  tous  le»  cas  où  Pacquéreur  a  le  droit 
de  se  délister  du  contrat,  le  vendeur  est  tenu  de  lui 
restituer,  outre  le  prix,  s*il  l'a  reçu,  les  frais  de  ce 
contrai.  (G.  1610, 1650.) 

1622.  L'aciiun  en  supplément  dopris  delà  part  du 
vendeur,  et  celle  en  diminution  de  prix  ou  en  ré  i- 
lia  lion  du  contrat  de  la  pan  de  Pacquért*ur,  doivent 
être  intentées  dans  Pannee,  à  compter  du  j«>ur  du 
contrat,  à  peine  de  déchéance.  jC.  1617.) 

1625.  S'il  a  été  vendu  deux  londs  par  le  même 
contrat,  et  pi  ur  un  seul  et  même  prix,  avec  désignation 
de  la  mesure  de  chacun,  et  qu'il  se  trouve  moins  de  con- 
tenance en  Pun  et  plus  en  l'autre,  on  fait  compensa- 
tion jusqu'à  duc  concurrence;  et  Paction  soit  en  sup- 
plément, soit  en  diminution  du  prix,  n'a  lieu  que  sui- 
vant les  règles  ci-dessus  éiablie». 

8.  5*  Comment  le  vendeur  doit-il  eoneer- 
ver  la  chose  vendue? — L'obligation  que  to 
vendeur  contracte  de  délivrer  la  chose  à  Ta- 
cheteur,  renferme  manifestement  celle  de 
veiller  à  la  eonser? alion  de  cette  chose  jus- 
qu'à la  livraison.  Quelle  diligence  doit-il  ap* 
porter  à  cette  eonserfation?U  faut  qu'il  ap- 
porte une  diligence  commune  et  ordinaire  v 
on  n^oxige  pas  de  lui  qu'il  apporte  la  plus 
scrupuleuse  diligfence.  Ceci  est  conforme  à 
cette  rè^le  du  droit  :  In  eontractibue^  in  qui- 
bus  utriuêque  utilitas  contrahentie  versatur^ 
levis  eulpa  non  etiam  levissima  prœstatur. 
(L.  V,  §  i,  fF.  Commor.) 

Cette  obligation  de  feiller  à  la  conserva- 
tion de  la  chose  yenduo  cesse,  lorsque  l'U'- 
cheteur  est  en  demeure  d'eolefer  la  chose 
qui  lui  a  été  vendue;  car  cette  oblig»* 
lion  étant  une  suite  de  celle  de  livrer  la 
chose,  le  vendeur  est  eensé  ne  s*étre  obligé 
à  prendre  ce  soin  que  jusqu'à  la  livraison  ; 
il  doit  donc  être  déchargé  de  ce  soin  lors- 
qu'il ne  dépend  pas  de  Inique  la  chose  ne  soit 
livrée.  H  ne  doil  pas  dépendre  de  l'acheteur, 
en  retardant  par  son  fait  la  livraison,  de  pro- 
longer l'obligalion  du  vendeur  à  cet  égard. 

Quoique  le  vendeur  soit  en  ce  cas  déchar- 
gé du  soin  de  veiller  à  ta  conservalloo  de  la 
chose  vendue,  il  ne  laisse  pas  d'être  obligé, 
par  rapport  à  la  chose  vendue,  de  tout  ce 
qu'exige  la  bonne  foi  :  Cum  moram  emptor 
adhibere  cœperitf  jam  non  culpam^  sed  dotem 
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tantum  prdBstandum  a  venditore  (£.  xvii,  (T. 
per*  et  cons.  rei  rend.).  C'est  pourqjuoi  si  de- 
puis que  l'acheteur  est  en  demeure  d*enle- 
Tcr  la  chose,  le  vendeur,  par  malice, la  laisse 
perdre  ou  détruire,  îl  sera  tenu  4)e  celle 
perle; il  en  sera  de  même  si  on  peut  lui  re- 
procher une  négligence  crasse,  ou  une  lourde 
faute,  rar  une  telle  faute  ne  diffère  guère  de 
la  malice  él  est  contraire  à  la  bonne  foi.  Par 
etefnpief,  si  le  marchand  qili  est  en  demeure 
d'enlever  son  vin  ne  le  fait  pas  et  que  le  ven- 
deur s'aperçoive  que  le  tonneau  coule,  s'il 
n'y  apporte  aucun  remède  et  s'il  le  laisse 
ainsi  se  perdre  loui  entier,  il  en  devient  res- 
ponsable. IPothiert  Traité  de  vente,  n.  53, 
54, 55.) 

9.  6*  A  quoi  eit  tenu  le  vendeur  si  la  chose 
fuient  à  périr. — Nous  a  tons  traité  cette  ques- 
tion au  mot  Perte  de  la  chose  due* 

1621.  La  question  de  Bavoir  sur  lequel,  du  ven- 
deur ou  de  raequéreur,  doit  tomt)er  la  perte  ou  h 
ilététioraiioii  de  la  chose  vendue  avant  la  livraison, 
est  jugée  diaprés  les  régies  prescrites  au  titre  deé 
Contran  on  dn  Obliaaiiws  eonveniionnelies  en  gé» 
ttéraL  (C.  1137,  Ii58  s.,  ii82,  4647.) 

Article  II. 

De  la  garantie  en  cas  d'éviction. 

10.  Dispositions  du  Code  civil. 

1^26.  Quoique  lors  de  la  vente  il  n*:iit  été  fait 
anrnne  stipnlaiinn  sur  la  garantie,  le  vendeur  est 
oltllgé  de  droit  k  garantir  Tacquéreur  de  Tëviction 
qu'il  soulfre  dans  la  toialiië  ou  partie  de  Tobjet  vendu, 
nu  des  charges  prétendues  sur  cet  objet,  et  non  dé- 
clarées lors  de  la  vente.  (C«  884,  885,  1630  s.,  1636 
<.,  1640;  $erviL,  1638;  rescis,  1681  ;  échange,  1705; 
Her$  déUnL,  2178;  vent.judie.,  2191  s.) 

1627.  Les  parties  peuvent,  par  des  conventions 
particulières,  ajouter  a  cette  obligation  de  droit,  ou 
en  diminuer  reflet  ;  elles  peuvnt  même  contenir  que 
le  vendenr  ne  sera  soumis  à  aucune  garantie. 
(0.1134.1645.) 

1628.  Quoique  soit  dit  que  le  vendeur  ne  sera 
soumis  k  aucune  garantie,  il  demeure  cependant  tenu 
de  celle  qui  résulte  d'un  fait  qui  lui  est  personnel  : 
tiiiite  convention  contraire  est  nulle. 

16i9.  Dans  le  même  cas  de  stipulation  de  non- 
garantie,  le  vendeur,  en  cas  d'évic.ion ,  est  tenu  à  la 
restitution  du  prix ,  à  moins  que  Tacquéreur  n*ait 
connu,  lors  de  la  vente,  le  danger  de  Tévietion  ,  ou 
qu*il  n*aU  acbeié  k  ses  périls  et  risques.  (G.  16î2, 
1G98.) 

1630.  Lorsque  la  garantie  a  été  promise,  on  qu*il 
ii\i  rien  été  stipulé  à  ce  sujet,  si  Tacquéreur  est 
évincé,  il  a  droit  de  demander  coalre  le  vendeur,  — 
r  La  restitution  du  prix.  (C.  1582,  1599.)  —2*  Celle 
des  fruits ,  lorsqu'il  est  obligé  de  les  rendre  au  pro- 
priétaire qui  révince.  (C.  1614,1652,  1682.)  — 
3*  Les  frais  faits  sur  la  demande  en  garantie  de 
Tachei^'ur,  et  ceux  faits  par  le  demandeur  origi- 
naire. (C.  tL93.  164ii.)—  4*  Enfln  les  dommages  et 
intéréu,  ainsi  que  les  fia-s  et  loyaux  coûts  du  con* 
trat.  (C.  dùmm,  et  intéi'.  1146  s.,  1621,  1631  s., 
11)46  s.;  rescis.,  1681,  iter«  délent.,  2178.  Pr.  185.) 

1031.  Lorsqu'à  Tëpoque  de  révictiou,  la  chose 
vendue  se  trouve  diminuée  de  valeur  ou  considéra- 
blement détériorée,  soit  par  la  négligence  de  l^ache- 
teur,  soit  par  des  accidents  de  force  majeure,  le 
vendeur  n*en  est  pis  moins  tenu  de  restituer  la  touillé 
du  prix.  (G.  1582,  1383,  2175.) 

4C3i.  Mais  si  r.icquéreur  a  tiré  profit  des  dégra* 
dations  par  lui  faites  ,  le  vendeur  a  droit  de  retenir 
lilr  le  l^rix  une  somme  égale  à  ce  prolit. 


1(>33.  Si  la  chose  vendue  se  tranvA  ivAiraujt- 
metité  de  prix  à  Tépoque  de  réviction,  indépes- 
damment  même  dn  fait  de  Tacqnéreur,  le  ««ndêvr 
est  tend  de  lui  payer  ce  qn*elle  vaut  ao*desrat  di 
prix  de  la  vente.  (G.  1637,  2175.) 

1634.  Le  vendeur  est  tenu  de  rembourser  os  M 
faire  rembourser  à  Tacquéreur,  pr  celui  qui  rériiKe, 
toutes  les  réparations  et  améliorations  utiles  qi'il 
aura  faites  au  fonds.  (G.  861  s.,  2175.) 

1635.  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  msoTatse  fai 
le  fonds  d*autrai ,  il  sera  obligé  de  rembourser  ï 
Kacquéreur  toutes  les  dépenses ,  même  volof^uaires 
ou  d^agrément,  que  eelol-ci  aura  faites  sofooiii 
(  G.  549,  550, 1599, 1645. 1935,  2268.) 

1656.  Si  Facquéreur  n*est  évincé  que  d*one  i^rùt 
de  la  chose,  et  qu'elle  soit  de  telle  conséqueuce,  re- 
lativement au  tout,  que  Tacquéreur  n*eût  point  ichHé 
sans  la  partie  dont  il  a  été  évincé,  il  peut  faire  rési- 
lier la  vente. 

1637.  Si,  dans  le  cas  de  Téviction  d'une  partie di 
fonds  vendu,  le  ve;4e  n'est  pas  résiliée,  la  vsleurde 
la  partie  dont  Parquéreur  se  trouve  évince  Ini  e>'. 
remboursée  suivant  Testimation  à  Pépoque  de  Tétic- 
tion,  et  non  proportionnellement  au  prix  total  de  )i 
vente,  soit  que  la  chose  Vendue  ait  augmenté  vudi* 
minné  de  valeur.  (C.  1617,  1633.) 

1638.  ^i  rhéritage  vendu  se  trouve  grevé,  un^qaM 
en  ait  été  fa :t  de  dcilaration,  de  servitudes  non»|fa- 
rentes,  et  quVlles  soient  de  telle  importance  qu*ilf 
ait  lieu  de  présumer  que  Tacquéreur  n*aurait  (w 
acheté  sM  en  avait  été  in4ruit,  il  peut  derostider  U 
résiliation  du  contrat ,  si  mieux  il  n'aime  se  conldh 
ter  d'une  indemnité.  (G.  1656,  163;,  1642  ».) 

1659.  Les  autres  questions  auxquelles  peuveai  don- 
ner Heu  les  domm^iges  et  intérêts  résultant  poiiriV 
Suéreur  de  Tinexécution  de  la  vente,  doivent  être 
écidées  suivant  les  régies  gétiérales  établies  «uiiirt 
de<i  Ccniratt  ou  des  Obligitiom  eonvemionnelUi  en ^i- 
néraL  (G.  Il3t)  s.,  1142  s.,  114j  s..  1182,  H)^, 
1226  s.) 

1640.  La  garnntie  pour  cause  tiMviollon  cesse  I«)rv 
que  l'acquéreur  s'e^t  laissé  condamner  par  un  iug<^ 
ment  en  dernier  ressort,  ou  dont  l'appel  o*e>t  pif^ 
recevable,  sans  appeler  son  vt*ndeur,  si  celunn 
prouve  qu'il  existait  des  moyens  suflisanis  pour  Iwi 
rejeter  hi  demande.  (G.  1331.  Pr.  175  s.) 

ÂBTICLB     m. 

De  ta  garantie  des  vices  rédhibitoins. 

11.  Dispositions  du  Code  civil. 

I6il .  Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  i  mm 
des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue  qui  U  rend^ 
impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destine,  ou  qui  diinh 
nuent  tellement  cet  usage  que  l'acheteur  ne  Tsuniit 
pas  :icquise,ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  pii* 
s'il  les  avait  connus.  (C.  1625,  101^  s.,  1891.  L.^ 
nutt  1838,  art.  1.) 

1642.  Le  vendeur  n'est  pas  lenudcs  vices  appareat^ 
et  dont  racheteur  a  pu  se  convaincre  lui-même.  \^ 
1620  s.  L.  20  mai  1858,  art.  8.) 

16i5.  Il  est  tenu  des  vices  cachés,  quand  m^  - 
ne  les  aurait  pas  connus,  à  moins  que,  d  ms  tt  vx 
il  n^it  stipule  qu'il  ne  sera  obligé  àaucuiiegtraHi^ 
(G.  1627  s.,  16i9.) 

1644.  Dans  le  cas  des  articles  1641  et  IM5,lVt^ 
teur  a  le  choix  de  rendre  la  choiie  e»  de  se  faire  rtf 
lîiuer  le  prix,  ou  de  garder  la  chose  et  de  »e  f'''^ 
rendre  une  partie  du  prix,  telle  qu'elle  sera  arUic^ 
par  experts.  (G.  1617.  L.  20  mot  1838,  art.  5.) 

1615.  Si  le  vendeur  eonDaissaii  les  vice»  de  d 
chose,  il  est  tenu,  outre  1a  restitution  du  prix  <i«  ' 
e»  a  reçu,  de  tous  les  dommages  et  intêiéis  e»*^ 
l'acheteur.  (G.  1146  s.,  1630  s.,  1655, 1891.  P.  ^^ 

1646.  Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  U  r^*'^'* 
il  no  bcra  tenu  qu'à  ia  restitution  du  i^ix,  et  s  ''*' 
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iMiarter  a  TAcquéreur  tes  fraift  occasionnes  par  la 
TCTfe.  (C.  1630.) 

f(>i7.  Si  la  chose  qui  avait  des  vîccs  a  pëii  psir 
fiiire  de  sa  mauvaise  qualité,  la  perte  est  pimr  le 
«rnJeiir  qui  sera  leiio  envers  raclieteur  à  'la  resliiu* 
lion  do  rrii,  et  aux  autres  dédommagemeiiis  expli- 
(pits  dans  les  deux  articles  précédeuls.  —  M^tis  la 
perte  arriié<'  p»r  cas  fortuit  Sera  i)Our  le  compte  de 
r^cb'leur.  (C.  1302 s.,  1630.  L.  20  mat  1858,  art,  7.) 

I64S.  L*aciion  résultant  des  vices  rédliibi mires 
doit  être  intentée  par  Tacquëreur,  dans  un  bref  délai 
mirant  la  nature  des  vicea  rédhibiioires,  et  Tusage 
du  lieu  où  la  vente  a  été  faite.  (L.  20  mat  1838» 
trt^  3  s.) 

\M.  Elle  n*a  pas  lieu  dans  les  ventes  faites  par 
autorité  de  justice.  (C.  I68i.) 

12.  Nous  venons  de  faire  connaître  qaand 
c(  comment  le  vice  rédliibiioire  est  l'objet 
de  la  garantie.  Nous  devons  maintenant  énu- 
mércrles  vices  rédtiibitoires.  Les  vices  ré- 
dhibiioires sont  prînripalcment  relatifs  aux 
aniinaui  et  aux  mari  handises. 

I.  A  regard  des  animaux^  les  seuls  vices 
rédhibiioires  que  la  loi  reconnaisse  comme 
pouvant  donner  ouverture  à  l'action  résul- 
(aul  de  l'article  641  da  Godo  civil  sont,  aux 
termes  de  la  loi  du  20  mai  1838  : 

13.  l*Pour  le  cheval,  Tâne  ou  le  mulet  :  la 
Ouiion  périodique  des  yeux,  Tépilepsie,  ou 
le  mal  caduc,  la  morve,  le  farcin,  les  ma^a- 
di''sanciennesde  poitrine  ou  vieilles  courba- 
lurei,  rimmobililé,  la  pousse»  le  cornage 
chronique,  le  Vc  sans  usure  des  dents,  les 
hernies  inguinales  intermiUen(es,la  boiterio 
ifllermittcute  pour  cause  de  vieux  mai. 

3*  Pour  l'espèce  bovine  :  la  phthisie  puU 
nooaire,  l'épilepsie  ou  mal  caduc;  lessui- 
les  de  la  non-délivrance,  après  le  part  chez 
le  tendeur;  le  renversement  du  vagin  ou  de 
l'oiérusi  après  le  part  chex  le  vendeur. 

3*  Pour  l'espèce  ovine  :  la  clavelée  :  celle 
maladie  reconnue  chez  un  individu  entraî- 
nera la  rédhibition  de  tout  le  troupeau  ; 
la  rédhibition  n'aura  lieu  que  si  le  troupeau 
porte  la  marque  du  vendeur;  le  sang  de 
raie:  cette  maladie  n'entraînera  la  rédhibi- 
tion du  troupeau  qu'autant  que,  dans  le  dé* 
bi  de  la  garantie,  la  perte  s'élèvera  au  quin- 
fième  au  moins  des  animaux  achetés.  Dans 
ce  dernier  cas  la  rédhibition  n'aura  lieu  éga- 
lement que  si  le  troupeau  porte  la  marque  du 
Vendeur. 

li.  II.  Quant  aux  marchandises  et  effets 
mobiliers,  il  y  a  certaines  défccluosités  indi- 
qoées  soit  par  l'usage,  soit  par  les  règle- 
ments du  commerce,  qui  deviennent  des  cas 
rédhibiioires.  Ainsi  les  éloffcs  neuves  qui 
iuot  tarées  ou  trouées,  les  tonneaux  qui 
sont  fuiéi^  c'est-à-dire  qui  ont  quelque 
douve  de  nature  à  communiquer  au  vin  une 
mauvaise  odeur,  une  poutre  pourrie  sont 
eutacbés  de  vices  rédhibituires. 

15. 111.  Les  immeubles  eux-mêmes  n'en 
sont  pas  exempts  et  les  lois  romaines  citent 
a  titre  d'exemple  un  héritage  se  trouvant 
dans  un  air  empesté,  un  pâturage  produi- 
Mut  des  btrbes  empoisonnées. 
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DES  EAGAGBXESTS  DU   VB?IDEUR  QUI  BÉSOLTEKT  DE   L  à 

BoriNB  rot. 

16.  Pour  bien  déterminer  la  nature  et  l'é* 
teiiduedes  engagements  du  Tendeur  nous  exa- 
minerons, 1*  si  la  bonne  foi  oblige  le  ven* 
deur,  au  moins  dans  le  for  de  la  conscience, 
non-seulement  à  n*user  d'aucun  mensonge, 
iTiais  même  d'aucune  réticence,  sur  tout  ce 
qui  concerne  la  chose  vendue,  été  quoi  la  ré- 
ticence l'oblige  ;  2*  quelle  réticence  oblige  le 
vendeur  dans  le  for  extérieur;  3*  si  le  ven- 
deur est  obligé,  au  moins  dans  le  for  de  la 
conscience,  de  ne  rien  dissimuler,  même  des 
circonstances  extrinsèques  que  l'acheteur  a 
intérêt  à  connaître  ;  4>"  si  le  vendeur  peut, 
dans  le  for  de  la  conscience,  vendre  au  delà 
du  juste  prix. 

§  1 .  La  bonne  foi  oblige- t-elle  te  vendeur  an  moin»  daiie 
le  [or  de  la  comcienceà  nuser  non-teulement  d'aucun 
memonge^  mais  même  d'aucune  réiicence,  sur  tout  ce 
qui  concerne  la  chou  vendue,  et  à  quoi  Ia  réticence 
Coblige-t-elle  î 

17.  Les  règles  de  la  bonne  foi  n'obligent 
pas,  dans  la  plupart  des  affaires  de  la  vie  ci- 
vile à  découvrir  (lorsqu'on  peut  les  tenir  se* 
crels  sans  mentir)  au  prochain  les  choses 
qu'il  a  intérêt  à  connaître,  et  que  nous  avons 
intérêt  à  ce  qu'il  ne  connaissepas.il  n'en  doit 
pas  être  ainsi  dans  le  contrat  de  vente  :  car  c'est 
une  maxime  fondamentale  de  ce  contrat,  que 
toute  réticence  de  tout  ce  que  celui  avec  qui 
nous  contractons  a  intérêt  de  savoir  tou- 
chant l'objet  de  la  vente,  est  condamnable. 

La  raison  en  est  évidente  :  la  justice  et 
l'équité  dans  les  contrats  commutatifs  con- 
sistent dans  l'égalité;  tout  ce  qui  tend  à  la 
blesser  est  donc  contraire  à  l'équité.  Il  est 
évident  quo  toute  réticence  de  la  part  da 
Tun  des  contractants,  de  tout  ce  que  Tautre 
aurait  intérêt  de  savoir  touchant  la  chose  qui 
fait  l'objet  du  contrat,  blesse  cette  égalité; 
car  dès  que  l'un  a  plus  de  connaissance  quo 
l'autre,  il  a  plus  d'avantage  que  l'autre  à 
contracter;  il  sait  mieux  ce  qu'il  fait  que 
l'autre,  et  par  conséquent  l'égalité  ne  se 
trouTc  plus  dans  le  contrat. 

En  faisant  l'application  de  ces  principes 
au  contrat  de  vente,  il  s'ensuit  que  le  ven- 
deur est  obligé  de  déclarer  tout  ce  qu'il  sait 
louchant  la  chose  vendue  à  l'acheteur  qui  a 
iutérét  a  le  savoir,  et  qu'il  pèche  contre  la 
bonne  foi  qui  doit  régner  dans  ce  contrat 
lorsqu'il  lui  en  dissimule  quelaue  chose. 

18.  De  ces  principes  les  sévères  Romains 
liraient  des  conséquences  exorbitantes.  1* 
Un  vendeur  est  obligé  de  ne  rien  dissimuler 
des  défauts  de  la  chose  qu'il  vend,  qui  sont  à 
sa  conouissance,  même  des  défauts  dont  l'a- 
cheteur n'aurait  pas  été  reçu  à  se  plaindre, 
si  le  vendeur  qui  ne  les  a  pas  déclarés  les 
eût  ignorée  (Cicer.,  de  Officiiif  Ub.  xxxi). 
Cette  décision  doit  avoir  lieu  quand  bien 
même^  le  vendeur  qui  a  cache  le  défaut  ne 
l'aurait  pas  vendue  au  delà  de  ce  qu'elle  vaut 
avec  ce  défaut.  La  raison  en  est  que  celui 
qui  me  vend  une  chose  n'a  pas  le  droit  de 
me  la  vendre  le  prix  qu'elle  vaut,  si  je  ne  con- 
sens à  l'acheter  uu  tel  prix  que  parce  que 
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j*ignore  lo  défaut  qoi  en  dininae  le  prix  à 
inc9  yeux.  —  2*  La  bonne  foi  du  vendeur 
oblige  non-sculemeot  à  ne  rien  dissimuler 
des  vices  intrinsèques  da  la  chose  ;  mais  en 
général  à  ne  rien  dissimuler  de  tout  ce  qui 
concerne  la  chos e,  qui  pourrait  porter  Ta- 
cbeteur  à  ne  pas  Tacbeler  si  cher.  Le  droit 
romain  obligeait  à  déclarer  si  Théritage 
vendu  avait  un  mauvais  voisinage  :  Si  quii 
in  vendendo  prœdio  eonfinem  ceiaverii , 
quem  emptor  si  audisset  empturus  non  esset^ 
teneri  venditorem.  {£..  xv,  J  8,  ff.  de  Contr. 
empt.) 

De  là  Polhîer  conclu!  que  ces  principes  du 
jurisconsulte  romain  sont  plus  exacts  et 
plus  conformes  à  la  justice  que  la  décision  de 
saint  Thomas,  qui  permet  au  veodour  de 
dissimuler  le  vice  de  la  chose»  si  ce  n*esl  en 
doux  cas,  1"  si  ce  vice  était  de  nature  à  pou- 
voir causer  quelque  dommage  a  Tachcleur  ; 
2*8*il  profliait  de  cette  dissimulation  pour 
vendre  la  chose  plus  qu'elle  ne  vaut*  C'est  ce 
qu*il  décide,  II,  22,77,  arL  3.  Il  exprime 
encore  cette  décision  dan»  les  Questions  quod- 
lihétiqucs,  II,  10  :  Si  vitium  non  faciat  rem 
minut  vahre  quam  preiium  impoiitum,  quia 
forte  venditor  minus  pretium  imponil  prop^ 
1er  riimm,  tune  non  peceat  taeens  viiium^ 
quia  vendilio  non  est  injusta^  et  forte  esset 
sibi  damnosum  si  vitium  dieeret^ quia  emptor 
r filet  hahere  t em4ninori  pretio  quam  vaieret, 
<!rtte  décision  do  saint  Thp  nas  no  me  pa- 
rait pas  ju^te,  dit  Pothi  r;*de  même  que  le 
vendeur  est  parfaitement  libre  de  vendre  ou 
de  ne  pas  vendre,  il  doit  laisser  à  Tacbeteur 
une  parfaite  Ut>erlé  d'acheter  ou  de  ne  pas 
acheter,  n»éme  pour  le  juste  prix,  si  ce  juste 
prit  ne  convient  pas  â  racbetcor  :  c'est  donc 
une  injustice  que  de  tendre  un  piège  à  cette 
liberté  dont  Tacheteur  doit  jouir,  en  lui  ca- 
chant un  vice  de  la  chose,  pour  lai  faire 
acheter  cette  chose  qu'il  n'eût  pas  voulu  ache- 
ter pour  le  prix  qu'on  la  lui  a  vendue,  s'il  eût 
connu  le  vice. 

Nous  pensons  que  ces  conséquences 
ressiortent  do  contrat  de  vente,  mais  nous 
croyons  aussi  que  le  m  )de  do  vendre  et  d'à* 
cheter  peut  être  modifié  par  la  coutume  qui 
est  une  condition  tacite.  Faisons  une  hypo- 
thèse :  s*il  était  convenu  entre  le  vendeur  et 
l'acheteur  que,  lorsque  celui-là  ne  sera  pas 
interrogé,  il  n'est  tenu  qu'à  la  déclaration 
des  vires  rédhibitoires,  il  est  certain  que  la 
non-décl.iration  des  autres  vices  ne  serait  pas 
une  injustice.  Or  cette  convention,  au  lieu 
d'être  expresse,  pi^ot  être  introduite  par  la 
coutume.  Il  peut  se  faire  que  l'usage  d'un 
pays  soit  de  vendre  on  objet  tel  qu'il  est , 
sane  rien  dire  de  ses  vices  non  rédhibitoires. 
Alors  c'est  àTachoteor  à  examiner  la  chose, 
à  interroger  le  vendeur;  si  ce'.ui-ci  ne  loi  ga- 
rantit rien,  vend  l'objet  pour  ce  qu'il  est  en 
lui-même,  et  que  celui-là  achète,  il  ne  doit 
point  se  plaindre  de  la  mauvaise  foi  du  ven- 
deur; car  d'après  les  circonstances  celui-ci 
n'était  pas  tenu  d'en  dire  davantage.  Nous 
croyons  que  la  coutume  de  ne  pas  s*expli« 
qucr  sur  les  vices  non  rédhibitoires  a  lieu 
daui  les  ventes  publiques  »  dans  les  loires , 


marchés,  et  peut-être  aussi  dans  les  trans- 
actions particulières  en  certains  pays.  Nous 
pensons  que  dans  les  lieux  où  la  cooUkme 
existe  de  vendre  avec  réticence  des  vices  nos 
rédhibitoires,  on  peut  le  faire  lorsqu'on  n'est 
pas  interrogé. 

}  2.  Quelkê  ré^ceneés  obligent  au  for  Êtléruurf 

19»  Les  règles  que  nous  avons  établies  dant 
le  paragraphe  précédent  concernaient  le  for 
extérieur  chez  les  ilomains  ;  mais  la  liberté 
du  eommerce  a  porté  les  législateun  à  les 
modifier  profondément.  La  loi  ne  reconnaît 
de  rélicence  qu'en  matière  de  vice  rédbibi- 
toire,  ou  la  lésion  des  sept  douzièmes  en  ma* 
lièrc  d'immeubles  I  et  ce  qui  peut  gêner  la 
iouissance,  tel  que  l'hypothèque,  le  trouble. 
Nous  avons  vu  aux  mots  Garantie  et  Lésion, 
quelles  sont  les  suites  de  ces  réticences. 

iZ,  Le  vendeitr  estait  obligé  de  faire  comuitre  à  fs- 
cheteur  le$  cireomtances  extérieures  qiCil  imperuè 
celui-ci  de  connaître  f 

20.  Cicéron ,  dans  son  livre  de  0/]|letii,  le 
proposait  cette  question  :  Un  vaisseaa  chargé 
de  blé  vient  à  Rhodes,  il  rencontre  une  flotte 
chargée  comme  lui  d'une  très-grande  quan- 
tité de  blé;  il  fait  diligence,  arrive  au  port 
où  le  blé  se  trouve  à  on  prix  très-élevé:  peol* 
il  vendre  an  prix  courant  sans  rien  dire,  on 
est-il  tenu  d'annoncer  la  flotte  chargée  de 
blé,  qui  doit  faire  baisser  considérablement 
le  prix  du  froment?  Cicéroa  pensait  qu'il 
était  tenu  de  faire  connaître  cette  circoa- 
stance  ;  Potbier  semble  partager  son  opinion. 
Beaucoup  de  docteurs  sont  d'un  avis  con- 
traire... il  est ,  disenl-ils,  toujours  permis  de 
vendre  an  prix  cooraul.  Or  le  prix  actuel  do 
blé  à  l'arrivée  du  vaisseau,  n'ayant  pas  subi 
la  baisse  qu'il  doit  éprouver  plus  tard ,  est 
toujours  le  prix  courant.  Il  est  donc  permis 
de  le  vendre  an  prix  actuel.  Nous  pensons 
qu  onpeut  suivre  cette  opinion  en  conscience; 
la  raison  sur  laquelle  elle  esl  fondée  noas 
parait  inexpugnable* 

i  A,  De  ta  bonne  foi  rehtisement  au  pris, 

21.  On  peut  regarder  le  point  qui  noos  oc- 
cupe comme  l'un  des  plus  Importants  dab 
théologie  morale ,  il  est  de  pratique  quoti- 
dienne. Pour  mettre  de  l'ordre  dans  eetiema* 
tière ,  1**  noos  donnerons  une  notioai  exacte 
du  juste  prix;  2'  nous  verrons  ce  qui  est 
certainement  permis;  3*  ce  qoi  eai  cerlaine- 
ment  défendu  ;  4"  noos  recbercberoos  le  vrai 
dans  ce  qui  est  Tobjel  des  discossiooa  ealr» 
les  théologiens. 

I.  Du  juste  prix  des  ehoMs  qui  peuvent  itn 

vendues» 

22.  Le  juste  prix  des  choses  est  le  prit  an* 
quel  tes  choses  de  mêmes  nature  et  bonté  ost 
cou:ume  de  se  vendre  dans  les  lieox  où  eU^, 
sont  situées,  si  ce  sont  des  héritages,  ou  dani 
les  lieux  ou  elles  sont  exposées,  as  ce  sonlde^ 
objets  mobiliers.  Par  exemple,  le  prix  d'nsr 
ferme  composée  de  terres,  prés,  est  celui  as- 
quel  se  «codent  communément  dans  lepa)"* 
1rs  terres  et  les  prés  de  même  valeur  et  rar 
port.  Le  prix  d  un  mètre  d'étofle  est  ccKi 
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qn'on  a  coufomo  de  le  fendre  dans  le  pays. 

Comme  ces  choses  ne  se  Tendent  pas  toii- 
jmtrsle  même  prix«  mais  tantôt  plas,  tantôt 
tnojni,  le  juste  pris  de  ces  choses  ne  con- 
itsie  pas  dans  un  prix  indivisible*  comme  le 
prii  des  choses  taxées  par  la  police  :  il  a 
ose  ceriaine  étendue.  De  la  on  distînfçue  trois 
lorlM  de  prix  :  le  prartn^n  médium  qui  est  ce* 
loi  aoqael  elles  se  Tendent  le  pins  commu- 
nément; le  pretium  Mummum^  au-dessus  do* 
quel  00  oe  pout  pas  Tendre,  et  le  pretium 
liis/mmn,  au-dessous  duquel  on  ne  peut 
acheter. 

Celle  étendue  dn  juste  prix  est  plus  ou 
moins  grande ,  selon  l'importance  et  la  fré- 
qoeoce  de  la  ?ente  d'un  objet.  L*étendue  da 
p.ii  de  lé;  icerie  est  trës-restrcinte«  l'étendue 
du  prit  d*un  cheval  ordinaire  est  beaucoup 
pins  grande.  Beaucoup  d'auteurs  placent  la 
itiiTérence  du  prix  summum  au  prix  minimum 
10  dixième  de  la  Talêur  de  l'objet.  Une  mar- 
chandise vaut  dix  francs»  prix  commun  ;  ils 
le  permettent  pas  d'all«*r  au  delà  de  onze 
Vanet,  comme  ils  ne  veuli^nt  pasqo'onachëte 
Q'Hoi  de  neuf  francs. 

Il  j  a  certaines  choses  dont  on  ne  peut 
mère  déterminer  le  juste  prix  :  ce  sont  les 
elioses  rares;  car  le  juste  prit  se  m<*surant 
(or  celui  auquel  ont  coutume  de  se  vendre 
lMj:hoses  d'une  pareille  nature,  il  s'ensuit 
lae  le  prit  d'une  chose  rare  et  qui  a  peu  de 
lermes  de  comparaison  no  peut  avoir  un  prix 
rommon  pour  lut  servir  de  règle.  Ainsi  un 
rhcvrfl  rire,  une étofTe  d*un  travail  parfait, 
mni  très-peu  de  termes  do  comparaison  « 
&'*to(  pas  de  prix  déterminé. 

)l  Huprix  auquel  il  est  certainement  permie 
de  vendre  et  d'acheter. 

â.  1*  Les  choses  qui  n'ont  aucun  prix  dé- 
fenaiaé  peuvent  se  Tendra»  ou  prix  qu'on 
*fttl  bien  en  donner,  quel  quMI  soit;  on 
lapcal  pas  dire  qu'elles  sont  Tendues  trop 
W  et  au  delà  de  la  juste  valeur. 

2*  Il  est  certain  que  dans  les  choses  uni 
>nt  on  ju^te  prit,  les  parties  peuvent  sedé- 
>il'r?  sur  le  prix,  pourTu  qu'il  soit  renfermé 
tire  le  prix  eummum  et  Vin/imum^  parce  que 
isns  ce  cas,  qne I  que  soit  le  prix  arrêté*  la 
buse  n'est  Tendue  ni  au  dessus  ni  au-des-> 
<|QS  de  sa  râleur. 

S*.  3*  Il  est  certain  que  lorsqu'il  j  a  quel- 
luo circonstance  qui  diminue ouquiaugmente 
I  valeur  de  la  cbose ,  on  peut  dans  le  pre- 
^(«'r  cas  acheter  Tobjet  au-dessous  du  prix 
"jSoie,  et  dans  le  second  au-dessus  du  prix 
uniaïufli.  La  seule  ditHculté  peut  donc  con- 
emer  les  drcon«tances  qui  permettent  de 
^iscr  le  prix  eummum  et  l'in/lmum  :  or  les 
irconstances  qui  permettent  de  Tendre  au- 
ossusdo  prix  summum  sont  ralTection  qu'on 

pour  Tobjet  de  la  Tente,  et  Tespoir  bien 
»Qdé  que  les  prix  se  relèveront  pins  lard , 
omme  nous  allons  Texpliquer. 

I*  Nul  (hors  le  cas  de  nécessité)  n'est  tenu 
'e  tendre  Tobjet  de  sa  propriété  :  on  paut 
l*Mic  le  conserver  autant  qu'on  le  veut.  Si 
ine  personne  se  présente  et  qu'elle  veuille 
'<àcbi:ter  à  un  prix  supérieur  au  prix  sum* 


miim,  peut-on  en  conscience  vendre  au  delà 
du  juste  prix?  Tons  les  auteurs  le  pensent  ; 
parce  que  Tattacbemcnt  qu*on  a  pour  sa  pro- 
priété dont  on  ne  veut  se  dépouiller  que  ponr 
un  avantage  considérable,  est  lui*méme  esti- 
mable à  prix  d*argent.  Donc  on  peat  exiger 
le  prix  de  la  chose,  et  le  prix  de  la  priTation 
extraordinaire  qu'on  s'impose.  Saint  Tbomas 
raisonne  ainsi  à  ce  sujet.  Après  aToir  dit  : 
Ciirîuf  vendere  vel  «i7tuf  emere  rem  quam  va- 
leat,  est  seeundum  se  injustum  et  illieitum  ;  il 
ajoute  :  j4/to  modo  possumue  loqui  de  em- 
ptione  et  venditione  seeundum  quod  per  acct- 
dene  redit  in  utilitatem  unius  et  detrimentum 
alterius  :  puta  eum  aliquis  multum  indiget  rem 
habere  atiquam ,  et  alius  Imdiiur^  si  ea  careat  ; 
m  tnli  ea$u  j'uetum  pretium  erii^  ut  non  so^ 
lum  reepiciatur  ad  rem  quœ  venditur^  sed  ad 
damnum  quod  venditor  ex  venditione  ineurrit^ 
et  sie  licite  poterit  aliquid  vendi  pluris  auam 
valeai  seeundum  se,  quamvis  non  venaatur 
plusquam  valeat  habenti.  Si  vero  aliquis  mu/- 
tumjuvetur  ex  re  alterius  quim  aecepit,  ille 
vero  qui  rendit  non  damnifleetur  earendo  re 
t'i/u,  non  débet  eam  super venire  quia  utilitas 
quœ  ei  aecreseit  non  est  lex  vendentis  sed  ex 
eonditione  ementis;  nulhis  autem  potest  ren- 
dere  alteri  quod  non  est  suum,  licet  poeset  ei 
vendere  damnum  quod  patitur. 

«  Lorsque  j'avais  dessein  de  garder  la 
«  chose,  dit  Poth'er,  que  tous  m'avez  pro- 
«  posé  de  vous  Tendre ,  je  peux  ,  à  la  Térité , 
ff  receroir  quelque  chose  au  delà  du  juste 
ff  prix;  mais  il  faut  pour  ct*la,  1*  que  tous 
ff  ayez  connaissance  du  juste  prix  de  cetto 
«  cnose,  et  que  ce  que  vous  me  donnez  de 
c  plus,  TOUS  me  le  donniez  sciemment  comme 
c  le  prix  do  l'affection  et  de  l'intérêt  que  j'a- 
«  Tais  de  garder  celle  chose  dont  je  tcox 
«  bien  me  départir  en  To're  farcur.  Mais  si 

<  vous  n'aviez  pas  connaissance  dn  juste 

<  prix ,  si  tonte  la  somme  que  vous  me  don- 
«  nez,  ne  m'est  donnée  par  tous  que  comme 
«  le  juste  prix  do  ta  rhose  en  soi  ;  si  vous 

<  n'avez  d'antre  intention  que  d'acquérir  de 

<  moi  la  chose  pour  la  somme  que  tous 

<  croyez  être  son  juste  prix ,  et  que  toqs 
rf  n'ayez  pas  l'intention  de  racheter  de  moi 
a  l'affection  et  l'intérêt  que  j'avais  de  garder 
«  cette  chose,  en  ce  cas  je  reçois  iaju  tement 
«  ce  que  je  reçois  au  delà  du  juste  prix,  car 
«  je  ne  purs  être  censé  en  ce  cas  le  recevoir 
«  comme  le  prix  de  l'affection  et  de  rinlérét 
«  que  j'avais  de  retenir  la  chose,  puisque  je 
ff  ne  peux  pas  recevoir  de  tous  le  prix  de  ce 
•  que  tous  n'aTez  pas  intention  d'acheter. 

«  Il  faut ,  2*  que  ce  que  je  reçois  pour  prix 

<  de  l'affection  et  de  rinlérét  que  j'avais  do 
tf  retenir  la  chose  ne  soit  pas  immense,  et 

<  n'excède  pas  ia  somme  à  laquelle,  dans 
«  ma  conscience  «  j'estimerais  moi-même 
«  cette  affectîott  et  cet  inléréi.  Pour  faire 
«  cette  estimaMon,  il  faut  que  je  descende 
«  dans  moi-même,  et  que  j  examine  quelle 

<  e>t  la  somme  dont  je  me  serais  contenté 
ff  au  delà  du  juste  prix,  pour  consentir  à  la 
«  Tente  de  ma  chose,  si  on  n'eût  touIu  m'en 
n  donner  que  cette  somme;  car  en  ce  cas, 
tf  selon  mon  propre  jugemcut ,  cette  somme 
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est  te  vérilable  çiii  de  Taffeclion  et  de  l*in- 

lérét  que  j*a?aîs  de  retenir  la  chose,  et 
«  par  conséquent  je  no  peux  licitement  re- 
ff  revoir  davantage  pour  le  prix  de  cette  af- 
«  Tection  et  de  cet  intérêt.  » 

IL  Personne  n'étant  tenu  de  rendre  main- 
tonant,onpeutnttendre  pourlefaireun  temps 
où  le  prix  des  marchandises  sera  relevé. 
MnîB  pourrait-on  aujourd'hui  Vf'udre  le  prix 
qu'on  a  lieu  d'espérer  d'obtenir  dans  quelques 
mois  ou  quf'lqoos  années?  Ainsi  un  marchand 
consent  à  la  prière  de  quelqu'un  de  lui  ven- 
dre une  chose  qu'il  voulait  réserver  dans  ses 
magasins  jusqu'à  ce  que  les  prît  fussent  plus 
élevés  :  mais  il  ne  consent  à  la  vente  qu'à 
condition  de  l'indemniser.  Il  n'y  a  pas  de 
doute  qu'il  le  peut  pouvu  qu'il  fasse  une 
juste  appréciation  de  ses  espérances.  Or  celte 
espérance  s'estime  plus  ou  moins,  selon  le 
plus  ou  moins  de  degrés  de  vraisemblance  dn 
proGt  qu'il  attendait;  l'espérance  du  profit 
n'étant  jamais  entièrement  certaine,  ni  par 
conséquent  de  même  valeur  que  le  proGt  qui 
serait  déjà  né. 

25.  Nous  pensons  que  ces  deux  exemples 
donneront  le  moyen  déjuger  quelles  sont  les 
circonstances  où  il  est  permis  de  dépasser  le 
prix  êummum.  Quelles  sont  celles  où  on  peut 
acheter  à  un  prix  inférieur  à  Vinfimum?  Les 
deux  exemples  que  nous  avons  donnés  plus 
haut  peuvent  s'appliquer  ici  dans  un  sens 
opposé.  Il  y  a  des  personnes  qui  n'ont  ni 
besoin ,  ni  envie  d'une  chose  ;  mais  parce 
qu'on  leur  o!Tre  à  un  prix  an-dessous  du 
cours  ordinaire,  elles   l'achètent  :  il  n'y  a 

riend'ilIégitime.Cestdelàqu'est né  l'axiome: 
Rfê  oblaiœ  tileseunf.  Quelqu'un  veut  attendre 
une  baisse  de  prix  pour  acheter  certaines 
marchandises  ;  on  lui  en  offre  à  un  prix  au- 
dessous  du  cours  :  il  y  a  encore  1:^  un  titre 
suffisant  :  les  développements  que  nous 
avons  présentés  ci-dessus,  n.  2^,  sont  suflU- 
î^anls  pour  faire  comprendre  les  conditions 
dont  doivent  être  revêtues  les  circonstances 
qui  permettent  d'acheter  au-dessous  du  prix 
infimum* 

III.  De  ce  qui  est  certainement  défendu  en 
matière  de  prix  de  vente. 

26.  La  vente  est  un  contrat  commulatif; 
on  d»»vait  nécessairement  admettre  que  la 
vilité  du  prix  pouvait  donner  lieu  à  la  resci- 
sion. Mais  celte  faculté,  telle  qu'elle  est  re- 
connue par  la  loi,  n'est  relaiive  qu'aux  im- 
meubles  et  no  peut  s'exercer  pour  les  ventes 
de  meubles,  à  cause  de  leur  circulation  ra- 
pide et  de  la  variation  de  leur  prix.  Elle  est 
accordée  au  vendeur  que  l'on  présume  avoir 
élé  contraint,  par  l'embarras  de  sa  situation 
de  consentir  à  une  vente  préjudiciable.  Quant 
a  l'acquéreur,  qui  n'est  jamais  dans  la  né- 
ressrté  absolue  d'acheter,  il  ne  peut,  pour 
excès  dans  le  prix,  demander  la  rescision  de 
la  vente.  (.4rL  1C83.)  La  loi  flxe  ello-mén.e 
quelle  doit  être  la  différence  qui  doit  exister 
entre  le  prix^convenu  et  la  valeur  réelle. 

IC74.  Si  le  vendeur  a  été  lésé  de  pins  de  seni 
douzièmes  dans  le  prix  d'un  iiumcublc,  il  a  le  di  Jii 


de  deinander  la  rescision  de  'a  venle,  ouand  nièoit 
il  aurait  expressément  renoncé  dans  le  coiiirai  à  h 
faculté  de  demander  cette  rescision,  et  quM  anrji 
^dérlaré  donner  la  plns-value.  (C.  1306  ;  panagr,  m 
889  s.  ;  contentioM,  I3J4  s.,  iZi^ ;  échange ,  ilml 

1075.  Pour  savoir  8*il  y  a  lésion  de  pins  de  sept 
douxiémes ,  il  f.iut  estimer  l'ititmeuble  suiviint  soi 
éiai  et  sa  valeur  au  moment  de  la  veoie.  (  €.  ^, 
ISO*».) 

1676.  La  demande  n'est  plus  recevable  après  Fex- 
piralion  de  deux  années,  à  compter  du  jonr  delà 
venle.  —  Ce  délai  court  contre  \e<  femmes  marié», 
et  contre  les  absents,  les  interdiis,  et  les  mincirs 
venant  du  chef  d*un  majeur  qui  a  vendu.  —Ce délai 
court  aussi  et  n*esl  pas  suspendu  pe.idanl  la  dorée  di 
temps  stipulé  pour  le  pacte  de  rachat.  (G.  i 31 4; 
mari,  itôg,  1562  ;  eoi  umblabUi,  i665.  2178;  diïf/- 
rence,  2252.)  .         »    <» 

Um.  La  preuve  de  la  lésion  ne  pourra  être  ad- 
mise que  par  jugement,  et  dans  le  cas  seuff'ni'nt oà 
les  faiu  articulés  seraient  assez  vraisemblables  et 
assez  {graves  pour  faire  présumer  la  lésion. 

1678.  Celte  preuve  ne  pourra  se  faire  que  par  on 
rapport  de  irois  experts,  qui  seront  tenus  de  dresser 
un  seul  procès-verbal  conmnun,  et  de  ne  former  tiirnn 
seul  avis  à  la  pluralité  des  voix.  (G.  1679, 1(180. 
Pr.  303  s..  318.)  ^ 

•  4679.  S'il  y  a  dés  avis  différents,  le  procès-verUI 
en  contiendra  les  motifs,  sans  qu'il  soit  permis  J« 
i.ilre  connaître  d^  quel  avis  cbaque  expert  léc. 
(Pr.  318.)  HP 

1680.  Les  trois  experts  senmt  nommés  d*oni<'f,à 
inoias  que  les  parties  ne  se  soient  aceordées  ponr  les 
nommer  tous  les  Iro  s  conjointement.  (Pr.  304  s.) 

1681.  Dans  le  cas  où  Faction  en  rescision  est  ad- 
mise, Tacquérenr  a  le  choix  ou  de  rendre  ta  choçe 
en  retirant  le  prix  qu'il  en  a  payé  ,  ou  de  garder  le 
fonds  en  payant  le  supplément  du  juste  prix,  sou^^U 
déditciion  du  trixiéme  du  prix  loul.  —  L,e  tieri  p^i- 
sesseur  a  le  ntéme  droit,  sauf  sa  garantie  contre  so» 
vendeur.  (C.  8«1, 1618  s.,  1626  g.,  1630  s.) 

1Ij82.  Si  l'acquéreur  préfère  garder  ta  clto<c  es 
fournissant  le  supplément  réglé  par  rarlî.le  prére- 
dent,  il  doit  rimérét  du  supplément  du  jour  delà 
demande  en  rescision.— S'il  préfère  ta  rendre  et  «- 
cevoir  le  prix,  il  rend  les  fruits  du  jour  de  la  de- 
mande.—L'intérêt  du  prix  qu'il  a  payé  lui  e4 
aussi  compté  du  jour  de  1:»  même  dem.mdc,  on  do 

J.Si*"'..^.".  P^yenneni,  s'il  n'a  touché  aucuns  fruits. 
(C.  ICU,  1652.) 

1683.  La  rescision  pour  lésion  u*a  pas  lieu  en  fa- 
veur de  Taf  heieur. 

1684.  Elle  n*a  pas  lieu  en  toutes  ventes  qui,  dV 
près  la  loi,  ne  peuvent  être  faites  que  d'autorité  de 
jusiice.  (C.  1649.  Pr.  953  s.,  96v>s.) 

1685.  Les  règles  expliquées  dans  la  section  pré- 
cédente pour  les  cas  où  plusieurs  ont  vendu  conj  i.v 
leinent  ou  séparément,  et  pour  celui  où  le  ve.idMf 
ou  1  acheteur  a  laissé  plusieurs  héritiers,  sont  ftreJ- 
lement  observées  pour  Texercice  de  l'action  emts- 
cisiou.  (C.  1()68  s.) 

La  lésion  telle  que  nous  venons  de  l'eipo* 
ser  est  supposée  diiïérenle  du  dol  qui  donne 
de  son  côté  lieu  à  rescision.  Toutes  le^  fuii 
donc  qu*il  y  a  eu  dol  ou  lésion  dans  le  prii 
d'une  vente,  il  y  a  injustice. 

IV.  De  ce  qu'il  y  a  de  douteux  da$u  lt$  ros- 
tentions  relatives  aux  prix  de$  ventes. 

27.  Dans  les  matières  de  consotnmalioQ 
ordinaire  comme  le  pain,  le  viu,  les  épie» 
communes,  lorsqu'on  achète  sans  arrêter  de 
prix,  eomptant  payer  le  prit  commuo,  il  M 
certain  que  le  vendeur  ne  pourrait  exccticr 
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je  prit  summum  sans  injuslice,  parce  qne  la 
rooTcnlion  lacile  est  basée  sur  ceg  règles. 
Bne$(*il  de  même  lorsque  le  prix  est  arrélé 
el  déballa  entre  les  parties?  Noos  supposons 
qu'rlDjanidol,  ni  errrur;  qae  l'acheteur 
ei  le  ? endeur  ont  la  connaissance  de  la  va- 
leur de  Tobjet  et  do  prix  auaael  il  est  com- 
Dunément  vendu  :  en  bien  I  dAns  ce  cas  y  a- 
l'il  injailice  à  vendre  au-dessus  du  prix 
iummm  et  à  acheter  au-des9ous  du  prix  tn- 
fmum?  Beaucoup  de  théplogiens  le  penseul  ; 
ils  s^appajent  sur  ce  principe  que  dans  le 
conirat  commutatif,  il  faut  donner  anlant 
qu'on  reçoit.  Or,  dans  le  cas  supposé  Téga* 
lité  ne  subsiste  plus,  c*est  donc  une  injus- 
lice. D'autres  théologiens  disent  que,  dans 
le  cas  supposé»  Tacheteor  ayant  connais- 
lance  complète  de  la  valeur  de  l'objet  et  li- 
berté de  le  prendre  ou  de  ne  pas  le  prendr;e» 
y  a  usé  d'un  droit  légitime  et  absolu  de  don- 
oer  DQ  plus  grand  prix  d*un  objet  de  moin- 
dre valeur  dans  Testime  commune,  et  que 
comme  il  aurait  pu  faire  une  donation  du 
nootant  déboursé  pour  Tobjet  acquis ,  il  a 
pu,  au  jugement  de  ceux  qui  ne  sont  pas 
dans  sa  position,  faire  donation  d'une  partie 
k  la  somme  el  accepter  un  objet  d'égale 
raleor  pour  le  reste.  Nous  croyons  que  cette 
»fiDion  peut  se  sontenift  et  que,  dans  le  cas 
DO  l'excédant  soit  en  moins*  soit  en  plus, 
Dfil  pas  excessif» ou  peut  la  tenir  dans  la 
prdliqne. 

VENGEANCE. 

foy.  PaHDO?!  DBS  INJURES. 

VÉNIEL  (PÉCHÉ). 

1.  Aux  mots  PÉCHÉ  ACTDBL  et  PÉCHÉ  MORTEL, 

t'^etsuiv.,  nous  avons  fait  connaître  la 
Bj/are  do  péché  véniel  ;  il  nous  reste  à  ca 
^t^rmîaer  les  effets  et  à  indiquer  les  moyens 

^  Tcffacer. 

▲RTICLB  PRBMIBR. 

Dci  effet»  du  péché  ténieL 

2.  Pour  bien  apprécier  les  effets  du  péché 
énicl  il  faut  considérer,  1*  les  ravages  qu'il 
iose  dans  Pâme;  2*  les  peines  qu'il  mérite  ; 
Mes  suites  qu'il  entraîne  après  lui. 

3.  1*  Le  péché  véniel  ne  détruit  point  J'u- 
ion  qui  règne  entre  l'homme  juste  et  Dieu  ; 
est  seaiemeol  une  cause  de  refroidissement. 

I  ne  fait  donc  pas  perdre  la  grâce  sancli- 
ante,  mais  il  raftaibiit.  Yoy,  Grâce  sakcti- 
lA^TB,  Justification,  au  Vict,  dogmatique. 
^*  ii*  Les  peines  do  péché  véniel  sont  de 
-ux  sortes  :  les  unes  de  cette  vie,  et  les 
ilres  du  purgatoire.  Au  mot  Satisfaction, 
>os  traitons  des  peines  de  cette  vie  qui 
auvent  effacer  la  peine  due  au  péché;  au 
A  Pi'RGAToiRB  (  Dict.  dogm, },  nous  expo- 
•ns  l'action  des  flammes  de  la  puriCcation 
^ur  rendre  à  l'Ame  l'innocence  nécessaire 
mr  entrer  dans  le  ciel. 
5*  3*  Les  suites  du  péché  véniel  sont  plus 
'plorable^  qu'on  ne  se  le  persuade  commu- 
ornent  :  il  conduit  au  péché  mortel.  C'est 
^e  maladif,  légère  d'abor^l ,  qu'on  néglige; 
ic  s*aggrave,  te  mal  augmente,  elle  devient 
ortel.e.  Il  affaiblit  Thurreur  du  péché  mor- 


tel. Au  commencement,  le  senl  nom  de  péché 
mortel  faisait  frémir:  peu  à  peu  on  se  fami- 
liarise avec  lui.  Cette  familiarité  est  d'autant 
plus  dangereuse  qu'il  y  a  souvent  peu  de 
distance  du  péché  mortel  au  péché  véniel, 
que  l'intervalle  entre  l'un  et  l'autre  est  com- 
me imperceptible;  car  il  n'y  va  pour  l'ordi- 
naire que  du  plus  et  du  moins.  Or,  entre  ce 
plus  et  ce  moins  il  n'y  a  qu'un  point  qui 
décide  de  la   vie  et  de  la  mort.  —  De  celte 

froximité  il  arrive  souvent  qu'on  confond 
on  avec  l'autre  ;  le  discernement  en  est  dif- 
ficile. Le  péché  véniel  est  donc  un  grand 
danger.  Je  ne  suis  plus  surpris  après  cela  do 
ces  paroles  effrayantes  que  la  souveraine 
Vérité  a  mises  dans  la  bouche  de  l'un  de  ses 
apétres  iScio  opéra  tua^  quianeguefrigidue  «s, 
neque  calidui.  Utinam  frigidus  esses  aut  cali-' 
dus;  sed  quia  tepidus  es ,  et  nec  frigidus  née 
calidus,  ineipiam  te  ewmere  ex  ore  meop 
{Apocal.  II J,  15,  16.) 

Article  II. 
Des  moyens  d'e/facer  les  péchés  véniels. 

6.  La  tache  du  péché  véniel  n'est  pas  indé- 
lébile :  elle  peut  être  effacée,  soit  en  cette 
vie,  soit  en  1  autre. 

Nous  avons  en  ce  monde  deux  moyens 
d'effacer  le  péché  véniel  :  c'est  le  repentir 
et  les  sacrements.  Nous  avons  f.iit  connaître 
ces  deux  moyens  au  mot  Pénitbncb  (sagrb- 
MBNT  de),  n.  8, 15,  16r23. 

7.  Dans  l'autre  vie  le  péché  véniel  peut 
certainement  être  effacé  nar  les  flammes  du 
purgatoire,  comme  nous  l'avons  fait  voir  ati 
mot  Puroatoirb  (  Dict.  dogm.  ]•  Peut-il  être 
effacé  dans  l'enfer  7  c'est  un  point  de  théolo- 
gie sur  lequel  sont  divisés  les  théologiens. 
Les  scotistes  pensent  que,  même  dans  les  cn« 
fers,  les  damnés  recevront  la  rémission  des 
p  chés  véniela.  Ce  péché  étant  de  sa  nature 
rachetable  par  des  peines  passagères ,  Dieu 
serait  injuste  de  le  punir  pendant  toute l'cter- 
Dite  par  les  peines  do  l'enfer.  De  là  ils  con- 
cluent que  lorsqu'un  damné  aura  subi  la 
peine  du  péché  %éniel^dans  les  enfers  ,  il  ne 
souffrira  plus  des  maux  destinés  à  le  punir. 

Les  thomistes  enseignent  que  jamais  on  im 
peut  recevoir  la  rémission  des  péchés  véniels 
dans  les  enfers,  parce  que  ,  s.  Ion  eux  ,  Dieu 
n'accorde  la  rémission  d'aucun  péché  i  celui 
qui  n'est  pas  en  état  de  grâce,  parée  que 
celui  qui  est  en  état  de  péché  mortel  ,  étant 
ennemi  de  Dieu,  ne  peut  s'attendre  que  Dieu 
lui  accordera  une  faveur  de  bienveillance 
qu'on  n'accorde  qu'à  des  amis.  Et  d'ailleurs 
la  rémission  des  péchés  véni^  Is  rétablit  la 
familiarité  entre  Dieu  et  l'homme,  elle  lo 
rend  plus  pur  et  |  luii  agréable  à  la  Divinité. 
Mais  la  familiarité  peut-elle  exister  là  où  il 
n'y  a  pis  d'amitié?  peut-il  y  avoir  du  plus 
ou  il  n*y  a  rien  ?  Tels  sont  les  raisonnemenis 
ûéi  thomistes.  Ils  en  concluent  que  le  pé- 
cheur dans  les  enfers  n'est  puni  des  péchés 
véniels  pendant  toute  l'éternité  que  parce 
qu'il  n'y  a  pas  de  moyen  d'en  o'bteoir  le  par- 
don. D'où  ils  disent  que  la  peine  du  péché 
véniel  n'est  éternelle  que  peracddens^  taudis 
que  celle  du  péché  mortel  l'est  per  se. 


n5> 


DICTIONNAIRE  DE  THEOLOGIE  MOIiÀLE. 


115$ 


VENTE. 


1.  La  nécessité,  dit  Domat  (Loii  cMlei^  p. 
3^),  d'a?oir  en  propre  la  plupart  des  choses 
dont  on  a  besoin,  et  surtout  de  celles  dont 
on  ne  peut  user  sans  les  consumer  on  les 
diminuer,  et  par  conséquent  sans  en  être  le 
roattre,  a  été  Torig^ine  des  différentes  maniè- 
res de  les  acquérir  et  d'en  faire  passer  la 
propriété  d'une  personne  à  l'autre. 

Le  premier  commerce  pour  cet  usage  a  été 
de  donner  une  chose  pour  une  autre  :  c'est 
ce  commerce  qu'on  appelle  échange  ;  ou, 
pour  aToir  une  chose  dont  on  a  besoin,  on 
en  donne  une  autre  qui  est  inutile,  ou 
moins  nécensaire.  Mais  comme  l'échange 
n'assortit  que  rarement  et  avec  peine,  ou 
parce  qu*on  n'a  pas  de  part  et  d'autre  de 
quoi  s'accommoder;  ou  parce  qu*il  est  em- 
barrassant de  faire  les  estimations  et  de 
rrndre  les  choses  égales,  on  a  Irouré  Tin- 
▼entlon  do  la  monnaie  pobliqut*,  qui,  par  la 
valeur  réglée  et  connue ,  fait  le  prix  de  tout, 
etainsiy  au  lieu  de  deux  estimations  qu'il 
était  si  dilBclle  de  rendre  égales,  on  n'en  a 
plus  qu'une  à  faire.  G*est  ce  commerce  de 
toutes  choses  pour  de  l'argent  qu'on  appelle 
vente^  qui  entre  dans  la  plupart  des  affaires 
de  la  vie. 

2.  La  matière  de  la  vente  étant  une  des 
conventions  les  plus  importantes,  veut  être 
traitée  a?ec  beaucoup  de  soin.  Nous  divise- 
rons cet  article  comme  Pothier,  en  sept  cha- 
pitres :  I*  De  la  nature  du  contrat  de  vente 
et  de  ce  qui  en  constitue  la  substance.  2*  Des 
engagements  du  vendeur  et  des  actions  qui 
en  naissent.  3*  Des  engagements  de  Tache» 
leur.  4*  Aux  risques  de  qui  est  la  chose  ven- 
due pendant  le  temps  intermédiaire  entre  le 
contrat  et  la  tradition.  5*  De  l'exécution  et  de 
la  résolution  du  contrat  de  vente.  6*  De  quel- 
ques espèces  particulières  de  contrats  de 
vente.  7*  De  quelques  contrats  et  actes  res- 
semblants au  contrat  de  vente. 

CHAPITRE  PREMIER. 

I>l  LA  NATCIB  DU  CONTRAT  »E  VENTE  ET  DS   CE  <)ai  EJf 
C«iHi»TlTUB  LA  Sl^^BiTAMCE. 

3.  Dispositions  du  Gode  civil. 

1582.  La  vente  est  une  convention  par  laquelle  Tiin 
s'oblige  k  livrer  nnechese,  cl  l'autre  k  Ia  payer. 
(C.  nature  du  contrat,  1 10«,  1  iO*,  1 10  i.)—  Elle  pent 
élre  faite  par  acte  auilMiiti<i«ie  oa  sous  seine  iirivé. 
(C,  1317  s.,  132»,  1333,  1341  s.,  1353s.,  1357s. 
Co.  109.) 

1583.  Elle  est  parfaite  entre  les  parties,  et  la 
propriété  est  acquise  de  droit  à  riicheieur  à  l'égard 
du  vendeur,  dés  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du 
prix,  quoique  la  chose  n'ait  pis  encore  été  livrée  ni 
le  prix  payé.  (C.  711 ,  1158,  1585  s.,  1591  ;.  cond. 
eiMni.,  1108, 1109  s.) 

15S4.  La  vente  peut  être  faite  purement  et  tim- 
plemcnt,  ou  sous  une  condition  soit  suspensive,  suit 
résolutoire.  (C.  1  l6Ss.,  1 181  s.,  1 183  s.,  1585  s.  VeM 
à  itrme.)—  Elle  peut  aussi  avoir  t>our  objet  deux  ou 
plusieurs  choses  aliernaiives.  (C.  1189  s.,  1221.)  — 
Dans  tous  ces  cas,  sou  effet  est  réglé  par  les  principes 
généraux  des  conventions.  (C.  1107.) 

1585.  Lorsque  des  marchandises  ne  sont  pas  ven- 
dues en  bloc,  mais  au  poids,  au  compte  ou  à  la  me- 
sure, la  vente  n'est  point  pirf»He ,  e.i  ce  sens  que  les 


choses  vendues  sont  aux  risques  du  vendeur  jssqn'i 
ce  qu*elles  soient  pesées,  comptas  oq  luewrées; 
mais  l'acheteur  peuf  en  demander  ou  la  délimnceoiî 
des  dômmages-intéréts,  s'il  y  a  lien,  eo  cas  dWié* 
cutionde  l'engagement.  (C.  1142, 1U9  s.,  il^i 
1610  s.)  ' 

1586.  Si  an  contraire,  les  marchandises  ont éié 
vendues  en  bK»c,  la  vente  est  parfaite,  quoique  \u 
marchandises  n'aient  pas  eacure  été  pesées,  comp- 
tées ou  mesurées* 

1587.  A  l'égard  du  vtn,  de  rimile  et  des  am^ 
choses  que  l'on  est  dans  te  cas  de  goûter  avani  dfei 
faire  l'achat,  il  n'y  a  point  de  vente  tant  que  i'ack«. 
teur  ne  les  a  pas  goûtées  et  agréées. 

1588.  La  vente  faite  à  l'essai  est  toujours  prén- 
mée  Taite  sous  nue  condition  susiieusive.  (G.  1181 1., 
1584.) 

1589.  La  promesse  de  vente  vaut  vi»nte,  lorsqu'il 
y  a  consentement  réciproque'  des  deux  parties  m:  li 
chose  et  sur  le  prix.  (G.  159.>  s.) 

1590.  Si  la  promesse  de  vendre  a  été  Taiieavee 
des  arrhes ,  chacun  des  contracUnts  est  mihre  de 
s'en  départir.  —  Celui  qui  les  a  données,  eu  lespe* 
dani;  —  Et  celui  qui  les  a  reçues,  en  restituim  le 
double.  (C.  comparez,  1715.) 

1591.  Le  prix  de  la  vente  doit  être  détf'miiiié  ei 
désigné  par  les  parties.  (C.  1129, 1589,  ISOi.) 

lôt)2.  U  peut  cependant  éire  laissé  à  rarbitrafc 
d'un  tiers;  si  le  lier?  ne  veut  ou  ne  peut  faire  Te^ii- 
malien,  il  n'y  a  point  de  venie.  (C.  1854.) 

1593.  Les  frais  d'actes  et  autres  aceessoireôh 
vente  sont  à  ta  charge  de  l'achetenr.  (C.  12l«.  1630. 
iûiQ;délhrauc€,im.) 

Sacnoif  piEiuftas. —Delà  natwrê  du  contrat  de  mu. 

h.  Ce  contrat  est  consensuel,  synallas- 
matiquc  et  commulalif.  —  Il  est  consensuel. 
car  II  se  forme  par  le  seul  consentement  drs 
contractants  {Art.  1583,  711).  Il  est  synallas* 
matique,  c'est-à-dire  qu*il  contient  un  engi- 
gement  réciproque  de  chacun  des  contrac- 
tants l'un  envers  l'autre,  le  vendeur  de  faire 
avoir  à  l'acheteur  la  chose  librement  el  à 
titre  de  propriété;  celui-ci  à  payer  à  celui- 
là  le  juste  prix.  Il  est  commutatîf,  parce  qo( 
chacun  des  contractants  veut  recevoir  aounl 
qu'il  donne. 

Sbchor  diuxi&iib.  —  De  et  aui  comtitue  ta  iuMmu  ^ 

contrat  de  vente. 

5.  Trois  choses  sont  nécessaires  pour  te 
contrat  de  vente,  une  chose  qui  en  soit  Tob- 
jet,  un  prix  convenu  et  le  coosentemeot  det 
contractants. 

1*  De  la  choee  qui  peut  être  vendue. — L*ot- 
jet  de  la  vente  est  certainement  soumis  aui 
condition»  qui  concernent  Tobjel  des  ces- 
ventions  en  général.  On  ne  peut  donc  rm 
dre  une  chose  impossible,  contraire  à  Tordrr 
on  aux  bonnes  mœurs.  De  ce  principe  noo> 
concluons  que  la  ventç  d'an  objet  qui  a  ce«^< 
d'exister  au  moment  où  le  contrat  a  été  coa* 
du  est  radiralement  nulle,  parce  qu'il  v  < 
impossibilité  de  l'exécuter,  sauf  l'sdoflDoa* 
ges  et  intérêts,  s'il  y  a  lien.  S'il  j  a  une  par* 
tie  de  l'objet  détruite ,  la  loi  laisse  à  l'aoue 
reur  la  liberté  d'abandonner  la  vente,  oa<l^' 
demander  la  partie  conservée,  en  faisant  ^r 
terminer  le  prix  par  la  ventilation.  (.4rf.  KOI 

Les  choses  qui  n'existent  pas,  dh  >v^ 
qu'elles  sont  au  ranf;  des  choaes  possibH  e: 
appréciables  à  prix  d'argent ,  peuvent  dl'«^ 
nir  l'objet  du  contrat  de  vente.  Les  arudr) 


IIS7 


YEN 


YEN 


îlfi'i 


(la  Code  qae  noQf  avons  rapporté  ci-dessus* 
a.  3,  donoeol  de  Tobjet  de  la  yenle  toutes  les 
aoires  lotions  désirables.  Voici  f  n  outro  les 
aolrei  dispositions  do  Code,  art.  1598,  1599t 

IGOO,  1001.  . .       . 

6.  8*  Du  prix  de  la  »efi<«.— Pour  qu'il  y  ail 

reste,  il  faat  qu*il  y  ait  un  prix  convenu.  Le 

prix  doit  être ,  V  sérieux,  qui  ait  quelque 

rspporl  avec  la  valeur  do  Tobjel  et  qu'il 

pBUss  être  exigé.  Autrement  ce  serait  une 

dosalioB.  Au  mot  Vkndblk,  n.  21  et  suit., 

iiou<  avons  fu  comment  le  juste  prix  d'une 

chose  est  nécessaire  à  la  validité  et  à  Féqoité 

doconlralde  vente.2*  Certain  et  déleriiiioé, 

ou  que  du  moins  on   puisse  le  déterminer, 

{Art,  1572),  S'il  n'éUit  nullement  déterminé 

ni  détermioable,  le  prix  serait  un  vain  mol. 

-  3"  11  doit  consister  en  une  so:nme  d'argent. 

Si  00  arait  donné  une  chose  pour  équivalent 

de  l'objet  de  la  vente,  le  conlrat  prendrait  le 

ooffl  d'échange  ,  dont  nous  avons  parlé  au 

mot  ECHAMOB. 

7.  3»  Du  eomentemeni  des  contractante.  — 
Dei  principes  généraax  que  nous  avons  dé- 
veloppèi  au  mot  Convention  ,  n.  4  et  suiv., 
il  est  facile  de  déduire  les  conditions  essen- 
lieiles  au  consentement  nécessaire  pour  le 
coairat  de  vente.  Il  y  a  seulement  un  point 
iorlequel  la  loi  exige  des  conditions  spécia- 
les, c'est  sur  celui  qui  a  rapport  à  la  capa- 
tde.  Les  termes  du  Code  sont  clairs  ;  nous 
le  citoQs. 

IdSi.  Tous  eeui  aosquels  la  loi  ne  rinierdit  pas 
l«aTeai  acheter  oa  vendre.  (G.  557,  il23s„  I&95, 
1596J597.  Pr.  partie  eaieu,  686  s.;  magielrM^ 
f«f/l«r»,71l.Co.  foj/tf,  443.) 

15S3.  1^  conlrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre 

^i  que  dans  les  trois  cas  buivanU  :  —  i*  Celui 

mfen  des  deux  époux  cède  des  biens  à  Pauire,  sé- 

ftté  Ittdidairement  d'avec  lui ,  en  payemeiii  ds  ses 

Ma.  (G.  1444.)  —  V  Celui  où  la  ettssi««n  que  le 

urifaiti  sa  CamaM,  même  non  séparée,  a  une 

ciQir  létiiîme,  telle  que  le  remploi  de  ses  Immeables 

Dièiés,  ou  de  déniera  à  elle  apparieoaot,  al  ces  im- 

■eablea  uu  deniers  ne  tombent  paa  en  oommunauié. 

(C 1435.)  —  5*  Celiid  où  la  femme  céda  des  biens  ài 

Ma  aiari  en  payement  d'une  somme  eu'elle  lui  aurait 

proBN^  en  dot,  et  loragu'il  y  a  escluaion  de  com- 

BOHiuié.  (C.  4559,  «555.  )--  Sauf,  dans  ces  trois 

as,  les  droits  des  héritiers  des  parties  eontracumes, 

%^A  f  a  avantage  indirect.  (G.  915  s.,  1094  s.,  1098, 

im.) 

1595.  Ne  peuvent  se  rendre  adjodicauires,  sous 
peine  de  nutlité,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  personnes 
iaierposées.  <C.  911.)  — Les  tuteurs,  des  biens  de 
eeoi  dont  île  ont  U  tutelle.  (C.  450.)  —  Les  manda- 
uires,  des  biens  qo*il6  sont  chargés  de  veikdre. 
-  Les  admiaisirateurs,  de  ceux  des  commuuei  ou 
des éiab!i»aements  publics  confiés  à  leurs  seins.— 
Us  oCttcicra  publiés  des  biens  nationaux  dont  les 
ventes  se  fons  par  leur  ninistére,  (Pr.  707,  711.) 

I5W.  Lea  juges,  leurs  suppléais ,  le*  magistrats 
ronpIîMaet  le  mioisiére  publie,  les  greniers,  huis* 
lien,  avoués,  d^feaseurs  ofllcienx  et  notaires,  ne 
peoTent  deveoir  cessionnaires  des  procès ,  droiu  et 
wiioef  litigieux  qui  soûl  de  la  compétence  du  tribu- 
lal  dans  le  reaM>rt  duquel  i!s exercent  leurs  fonetitNis, 
à  peine  de  nullité,  et  des  dépens,  dommages  et  iu- 
icréis.  (G.  i699  s.  l'r.  7ii.) 

Le  consentement  des  parties  n'est  soumis 
à  aucune  ror:naliié  spéciale;  la  vente  par 
jcic  avlbenlique  ou  sous-seing  privé,  ou  mê- 


me purement  verbale  est  aunisanlc.  Une 
lettre  peut  être  une  preuve  sufOsante  d'une 
vente.  Le  consentement  peut  être  condition- 
nel. Mais  les  conditions  du  contrat  de  vcnt^ 
conditionnel ,  ainsi  que  les  prouves  qui 
constatent  l'existence  de  la  vente  sous 
quelque  forme  qu'elle  soit  faite ,  se  trouvent 
aux  mots  Obligation,  CoRDiTiosf. 

CHAPITRE  U. 

DBS  ENGAGBHBlilTS  DU   VENDEUR. 

8.  Yoy.  Vendeur. 

CHAPITRE  ni. 

DBS  ENGAGEMENTS  DE  L^ACBETEUR. 
9.    Yoy»   ÂCBETEDR. 

(ilAPlTRE  IV. 

AOX  RI8Q0ES  DE  QOI  EST  LA  CBOSB  VENDUE  PKNDA^T 
LE  TEMPS  INTEBMAMAIRB  EMTBE  LE  CONTRAT  ET  L  \ 
TRADITION. 

10.  Le  droit  romain  établissait  en  principe 

2ue  la  chose  vendue,  tandis  qu'elle  n*a  p.iH 
té  livrée  à  Tachetcur,  demeure  la  propriété 
du  vendeur.  De  là  naissait  la  difQcullé  qui 
divisait  les  théologiens  et  les  Jurisconsultes. 
Fondés  sur  la  grande  maxime,  Ree  péril  do- 
mino ^  les  ^uns  concluaient  que  si  la  chose 
venait  à  périr,  elle  devait  périr  pour  te  ven- 
deur. Les  autres,  regardant  la  vente  comme 
nn  contrat  consensuel,  en  liraient  pour  con- 
séquence que  racheteur  doit  subir  la  perte. 
Notre  Code  a  levé  la  difficulté  en  déclarant 
que  la  propriété  est  acquise  de  droit  a  Ta- 
cheteur  à  Tégard  dn  vendeur,  dès  qn*on  est 
convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la 
chose  n'ait  pas  encore  été  livrée,  ni  le  prix 
payé.  De  ce  principe  nous  lirons  pour  con* 
séquence  qu'aussitôt  que  le  contrat  de  vente 
est  parfait,  la  chose  vendue  devient  aux  ris- 
ques de  l'acheteur,  quoiqu'elle  ne  lui  ait  pas 
encore  été  livrée;  de  manière  que  si  pendant 
oe  temps  elle  vient  à  périr  sans  la  faute  du 
vendeur,  lé  vendeur  devient  quitte  de  son 
obligation,  et  l'acheteur  n'est  pas  pour  cela 

Îuitte  de  la  sienne  et  n'est  pas  moins  obligé 
e  payer  le  prix  convenu. 

CHAPITRE  Y. 

DB   L'bXÉGOTIOH  BT    DE    LA  RasOLCTIOM    DO    CONTRAT 

DE  VERTE. 

11.  foy.  Payement,  Résolution  des  obli- 
gations,  UbSCISION,  LÉSION,  RÉMÉRÉ. 

CHAPITRE  M 

DE  QOELQIJBS  BSPfcCES  PARTICULIÈRES  DE  VENTES. 

12.  Il  y  a  plusieurs  espèces  de  ventes  qu'un 
théologien  ne  peut  ignorer  :  c'est,  f  la  pro- 
messe  de  vente; 2"  la  vente  à  l'enchère  ;  3'  la 
vente  judiciaire.  Ces  deux  dernières  espèces 
de  venie  ayant  chacune  un  article  particu- 
lier, nous  oe  parlerons  que  de  la  première. 

La  promesse  de  vente  est  une  convention 
par  laquelle  quelqu'un  s'oblige  envers  un 
antre  de  lui  vendre  une  chose.  Notre  Code 
assimile  la  promesse  de  vente  à  la  vente 
elle-même  (irl.  1589).  Il  y  a  cependant  une 
grande  différence.  Celui  qui  promet  de  vcn- 
dre  contracte  seulement  robligation  de  réa- 
liser plus  tard  sa  promesse,  mais  il  ne  trans- 
fère pas  la  propriété;  en  sorte  que,  srluu 
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Toullier,  si  le  vendeur  venait,  contre  sa  pro- 
messe ,  à  vendre  la  chose  à  un  aulre,  la 
vente  serait  bonne,  la  propriété  transférée. 
Seulement  celui  à  qui  il  a  été  fait  une  pro- 
messe de  vendre  ,  aurait  son  recours  en 
dommages-intérêts  contre  le  vendeur.  Il  au- 
rait même  recours  contre  l'acheteur  si  celui- 
ci  était  de  mauvaise  foi  {Art,  llil,  1167. 
ToxdUer^  tom.  X,  n.  92  et  93).  Lorsque  la 
promesse  de  vendre  n*a  d'autre  fondement 
que  les  arrhes  ,  il  est  de  principe  qu'en 
abandonnant  les  arrhes  on  est  quitte  de  sa 
promesse.  Voy.  Arrhes. 

13.  La  promesse  de  vendre  ne  réalisant 
pas  le  contrat  qui  transfère  la  propriété,  il 
faut  un  second  contrat.  Mais  entre  ce  contrat 
et  le  premier  il  peut  arriver  des  changements 
sur  l'objet  de  la  promesse  :  ces  changements 
sont-ils  de  nature  à  résoudre  la  vente?  Nous 
croyons  qu*il  faut  distinguer  les  chan- 
gements importants  et  substantiels  de  ceux 
qui  ne  sont  que  de  peu  de  valeur  et  auxquels 
chacun  doit  s'attendre.  Les  premiers  modi- 
fiant profondément  la  nature  des  choses, 
nous  pensons  que  dans  la  promesse  il  y 
avait  la  condition  sous-entendue  queles  cho- 
ses resteraient  dans  le  même  état,  et  que  la 
promesse  cesse  d'obliger,  si  elles  viennent  à 
changer.  Dans  le  second,  les  choses  restant 
dans  le  même  état,  moralement  parlant,  la 
promesse  continue  à  obliger. 

14.  Quant  au  temps  de  réaliser  la  pro^ 
messe,  il  faut  voir  s'il  y  a  eu  un  temps  fixé, 
une  condition  apposée,  ou  s'il  n'y  a  ni  cou- 
dition,ni  temps  déterminé.  Lorsque  le  temps 
est  fixé,  il  faut  exécuter  la  promesse  au  mo- 
ment marqué.  S*il  y  a  une  condition,  il  faut 
se  conformer  aux  principes  développés  au 
mot  Condition.  S'il  n'y  a  ni  condition  ni 
temps  déterminés,  il  serait  bien  dur  d'obli- 
ger le  propriétaire  d'attendre  toujours  sans 
pouvoir  disposer  de  sa  propriété.  Polhier 
pense  que  le  vendeur  a  le  droit  de  recourir 
au  juge  qui  donnera  un  terme  :  ce  terme 
une  fois  passé,  le  vend<  ur  redevient  le  maî- 
tre absolu  de  son  bien  et  peut  le  vendre 
comme  bon  lui  scmljlc. 

Il  peut  aussi  bien  y  avoir  promesse  d'a- 
cheter que  promesse  de  vente.  La  promesse 
d'acheter  doit  se  juger  sur  ce  que  nous 
venons   de  dire  do    la  promesse  de  vente. 

CllAriTRE  VII. 

DES  CO.NTRATS  OU  ACTES  RESSEMBLANT  AD  CONTRAT 

DB  VENTE. 

15.  Les  contrats  ou  actes  qui  ressemblent 
nu  rontral  de  vente,  quoiqu'ils  soient  néan- 
moins dilTérents,  sont  la  dation  en  payement, 
la  donation  rémunéraloire,  la  donation  oné- 
rruse,  la  donation  à  rente  viagère,  le  contrat 
d*échangc,  les  partages  et  licitations,  les 
transports  de  créances. 

16.  !•  La  dation  en  payement  est  un  acte 
par  lequel  un  débiteur  donne  une  chose  à 
son  créancier  qui  veut  bien  la  recevoir  à  la 
place  et  en  payement  d'argent  ou  de  quel- 
que autre  chose  qui  lui  est  due.  Les  condi* 
lions  de  ce  contrat  sont  les  mêmes  que  celles 

'  du  contrat  de  vente. 


17.  2''  La  donation  rémunéraloire  est 
celle  qui  est  donnée  à  quelqu'un  pour  ré- 
compense de  ses  services,  qu'il  aurait  le 
droit  de  se  faire  payer  en  justice.  Elle  a 
quelque  rapport  avec  la  vente  ou  le  pajc- 
raent;  mais  il  n'est  nullement  défeodu  de 
payer  le  travail  plus  cher  qu'il  ne  le  mérite 
réellement,  parce  que  le  mot  dona^'on  indi- 
que un  acte  de  bienfaisance. 

18.  9"  La  donation  onéreuse  est  la  dona- 
tion d'une  chose  qui  est  faite  sous  certaines 
cliarges  que  le  donateur  impose  an  dona- 
taire. Lorsque  les  charges  sont  appréciables 
à  prix  d*argi>nt,  on  peut  juger  sil  y  a  éga- 
lité de  prix,  qui  toutefois  n'est  pas  néces- 
saire, puisque  c'est  un  acte  de  bienveillance. 

19.  «*  La  vente  à  fonds  perdu.  On  nomme 
ainsi  la  vente  dont  le  prix  consiste  dans  one 
rente  viagère,  c'est-à-dire  devant  s'éteindre 
à  la  mort  du  vendeur.  Il  doit  exister  de  l'é- 
galité entre  la  somme  et  la  rente.  Voy, 
Hbntb  viagère.  La  loi  du  17  nivôse  an  11 
les  avait  interdites  en  ligne  directe  on  colla- 
térale à  l'un  des  héritiers  présomptifs.  Le 
Code  n'est  pas  aussi  sévère  ;  il  restreint  la  dé- 
fense à  la  ligne  directe.  On  conserve  même  la 
valeur  dans  cette  ligne  ;  seulement  il  déclare 
qu'elle  doit  être  imputée  sur  la  portion  dis- 
ponible, et,  s'il  est  nécessaire,  rapportée  i 
la  masse. 

20.  5*  Le  contrat  d'échange.  Yoy.  Echaii- 

GB. 

21.  6*  Le  partage  doit  être  établi  sur  le 
pied  de  Fégalité;  il  a  ainsi  du  rapport  atee 
la  vente.  Yoy.  Pabtagb. 

22.  7*  La  licitation.  Voy.  Licitation. 

23.  8*  Transport  de  créance. 

1689.  Dans  le  transport  d*une  créance,  d'un  droic 
ou  d'une  action  sur  un  tiers,  la  délivrance  B*opère  ea- 
tre  le  cédant  et  le  cessionnaire  par  la  remise  dn  litre. 
(C.  1607  s.;  subrogation,  «249  s.  ;  délégaiicn,  1275; 
prÎBi/.  «104,  «105,  «Ifi,  «115.) 

1690.  Le  cessionnaire  n'est  saisi  à  l'égard  des  lierf 
que  par  la  signification  du  transport  faite  an  dcbiteiir. 
—  Kéanmolns  le  cessionnaire  peui  être  également 
saisi  par  Tacrepiation  du  transport  fatie  par  le  délM* 
teur  dsins  un  acte  autbetiilque.  (C.  1250,  li77,  libo; 
acteauth.,  1517;  privU.,  «ll«,  «075.) 

16yl.  Si,  avant  que  le  cédant  ou  le  cessionnaire 
eût  signifié  le  transport  au  débiteur,  celui-ci  a\ail 
l>ayé  le  cédant,  il  sera  valablement  libéré.  (C.  liii; 
timple  indicat,,  t«77  ;  competuaL^  f  «i>5.) 

169«.  La  vente  ou  cession  d*une  créance  cowpres^ 
les  accessoires  de  la  créance,  tels  que  caution,  i>n- 
vilége  et  hypothèque.  (C.  1249  s,;  mceesê.,  lUM. 
IGlo,  «ll«.) 

Ib95.  Celui  qui  vend  nne  créance  ou  autre  droa 
incorporel,  doit  en  garantir  l'existence  au  temps»  de 
traiispurt,  quoiqu*il  soit  fait  sans  garantie.  {C  «<- 
raniie,  \  6«6.  t  bi8  s. ,  1 6i>4  s.  Pr.  1 83.  ) 

1694.  Il  ne  répond  de  la  solvabiliié  du  débite<ir 
que  lorsqu'il  s>  est  engagé,  et  jusqu*à  concurmcc 
seulement  du  prix  qujl  a  retiré  de  la  créance. 

1695.  Lorsqu'il  a  promis  la  garantie  de  ta  solvitti- 
lité  du  débiteur,  celte  proinesKe  ne  ^*entend  que  (e 
la  solvabilité  actuelle,  et  ne  s'étend  pas  au  temp  * 
venir*  si  le  cédant  ne  Ta  expressément  stipulé. 

1696.  Celui  qui  vend  une  liérédi  é,  sans  en  v- 
cificr  en  détail  les'obj  u,  trest  tenu  de  garantir .«  s 
sa  qu:ilité  d'héritier,  (t).  Ibî)5  s.  ;  acte  d'ként.,  7.V  i 

1697.  S'il  avait  déjà  profité  des  Truits  de  quelfu^ 
fonds,  ou  reçu  le  iuuni;mt  de  quel>ju«  crêJinit  v 
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fisrienairt  àrelte  MréiIIt^,  ou  vendu  qnelqnns  effets 
é  ta  «KveiiioR,  il  est  tenu  de  les  rembourser  à 
rtqiiéreor  s'il  ne  le«  a  expressément  rcsenré^  lors 
^  la  Tenie.  (G.  1615.) 

i698.  LVquéreur  doit  de  son  cà\é  rembonrscr  an 
leiiilear  ce  que  celui-ci  a  payé  pour  \té  dettes  et 
cli9f|es  de  b  soccoftsioii«  et  lui  faire  raison  de  tout  ce 
émiiiéulieré:mcîer,  s*il  i\y  a  stipulation  contraire. 

li^.  Celui  eontre  lei|uel  on  a  cédé  un  droit  liii* 
|ii*ui  peai  s*en  faire  tenir  quitte  par  le  cession naire, 
ealuiremlHMirsant  lé  prix  réel  de  la  cession  avec 
lei  frais  et  lojsnx  coût^,  et  avec  les  intérêts  à  roui- 
Mer  do  ioar  où  le  cessinnnaire  a  piivé  le  prix  de  la 
coson  i  loi  faite.  (C.  841,  1597,  1i4)0.) 

1700.  La  eboae  est  censée  liiigieuse  dés  quTil  y 
I  procès  et  Goniestation  sur  le  fend  du  droit. 

170t.4iailc«pnsiiîon  portée  en  Tarticle  16U9  ces^e, 
—  r  Dans  le  cas  eu  la  cession  a  été  faite  è  un  «o- 
èriiier  ou  «:opr*«priétaire  du  droit  oélé  ;  —  2*  Lors- 
^Vl«a  été  fiiiieà  un  créancier  en  p.iyeinent  de  ce 
qv K|i  est  dû;  -  o*  Lorsqu'elle  a  été  faite  au  pos 
ici»e«r  de  rbéritige  sujet  au  droit  litigieux» 

TB?ITR   à   L*BIIGHÈBB. 

1.  L*encbère  est  ao  mode  de  fente  qui 
ronsisle  i  mettre  une  offre  aa^dcasas  de 
celle  d'an  autre*  jasqu*à  l'adjudication.  — 
Lor.«qtte  la  vente  à  4*eiMîhére  est  réglée 
parla  jaslice,  les  règlements  de  la  ju*tice 
iloifeoi  hii  servir  de  base.  Vity*  Vercb  judi- 
OAïai.  Lorsqu'elle  se  fait  librement  par  un 
parNcolJif,  clie^st  régie  par  un  prociès-vrr- 
balqoi  se  lit  à  roavorture  de  la  vente  :  c'est 
ose  espèce  de  compromis  €ntr«  le  vendeur 
ellrs  acbeleurs.  Dans  cette  espèce  de  vente, 
It  prit  est  délerroiné  par  le  dentier  cncbé- 
risseor.  Il  n*y  a  donc  ni  prix  summum  ni  prix 
if^jEmum,  co:iime  dans  la  vente  ordinaire.  De 
U  cette  conséquenccy  que  les  acheteurs  ne 
ioiTent  rien  faire  pour  empêcher  que  les  of- 
(tdirattegnent  la  valeur  de  Tobjet,  comme 
/erendeur  ne  doit  employer  aucune  m mœu- 
ffc  qui  tende  à  faire  pa jer  tnvp  cher  cet  objet. 

i  Les  manœuvres  employées  par  les  ache- 
leorssoQt  des  ligues,  des  conventions,  une 
rtpèce  de  partage  anticipé  qu'ils  se  fout  des 
)bjfts.  N*j  ajaal  en  réalité  aucun  enchéris-» 
^«-ar,  l'objet  ne  peut  être  vendu  à  sa  valeur. 
3.  Les  ventlears  ,  de  leur  cAté,  emploient 
le  faux  enchérisseurs  qui  mettent  sur  la 
lopart  des  objets  sans  avoir  le  dessein  d^a- 
[iHer;  rHdjudtcallon  qui  peut  intervenir 
'«*>(  que  Qciive.  Ce  moyen  csi  réprouvé  par 
oiuité ,  car  il  D*y  a  plus  la  liberté  qui 
uti  exister  de  part  et  d'autra* 
4*  On  a  demandé  si  ou  peut  admettre  sur 
î  point  une  compensation,  s'il  est  permis  de 
Hruire  une  ruse  par  une  autre  ruse?  Si  Ij 
tse  n'avait  d'autre  résultat  que  de  dé- 
Qtre  la  ligue  formée  entre  les  vendeurs , 
le  pourrait  être  exempte  d'injustice  ; 
aïs  elle  nuit  i  l'enchérisseur  de  bonne  f>i , 
H  o*a  pris  aucune  pari  à  la  ligue.  Toutes  ces 
aoeeuvres»  de  quelque  pari  qu'elles  vien- 
>nt, sont  donc  toujours  coiiti  aires  â  l'équité. 
5*  Il  j  a  des  personnes  auxquelles  il  est 
fendu  d'enchérir  :  ce  sont  les  crieurs»  les 
Ticiers  publics,  par  le  ministère  desquels  se 
t  la  vente  ;  le  vendeur  »  à  moins  que  la 
ne  ne  se  fa^se  par  licitation  ou  par  ordre 

justice.  S  il  leur  était  permis  d'enchérir, 
r  aurait  des  enchères  fictives,  qui  n'au- 
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raient  d*autre  but  que  d'élrrcr  le  prix  nu- 
dessus  de  la  valeur  de  la  chose.  La  raison 
des  deux  exceptions ,  c'est  que  dans  le  c«'is 
de  licUalion  et  de  vente  judtciairct  Tenckère 
n'est  poini  fictive  :  le  vendeur  peut  dcvc* 
nir  l'acq  <éreur. 

Le  Code  de  procédorecivile  et  leCode  fores- 
tier défendent  aux  juges,  procureurs,  gardes 
généraux,  etc.,  de  prendre  part  à  certaines 
enchères.  Nou4  allons  rapporter  les  d  spo- 
silions  de  ces  Godes  cenc^Tuaul  les  enchères. 

€odo  de  procédure  civile  : 

703.  Les  enchères  sent  faites  p.ir  !e  ministcr 
d'avouéi  et  &  Paudience.  Aussitèl  que  les  enolièn-^ 
seront  oovertrs,  il  sera  allume  succ«ïssiveuieul  des 
liouffies  préparées  do  inanlére  que  chacune  ait  nuti 
durée  «rcnviron  une  nnnute.  —  LVnciicnss«iir 
cesse  d*élre  obligé,  si  son  euclière  est  c  ouverte  p:ir 
une  autre,  b»r.«  uièuie  qiie  celte  dernière  ser.iii  «le- 
clarée  nulle.  (Pr.  051,  715.  P.  4ti.  T.  imm..,  0,  l«. 

70(L  l/adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après 
rcitinclion  de  trois  b>ugic.4  aliamceii  successive- 
meut.  —  SM  ne  sur\'ieut  pas  d>nc1iéres  pendani  fa 
duré'*  «i«^  CCS  bo'ig'os,  le  poors  livaut  sera  <lé  lare 
acijudicalaire  pour  la  mise  h  iirii.  —  Si,  pond.-r.it  la 
durée  d'iiU'ï  de^  troh  preniiércs  b«i7igies,tl  survii'ul 
de^  encliérKS ,  radjudicatiou  ne  pourra  être  fuKe 
q'i'après  Textiui-liuM  de  tieiix  bougies, s^iuh  u'uivcHt^ 
encbcre  survenue  pendant  l^ur  durée,  t^r.  ^-iO,  7l5, 
753  s.  P.  412.  T.  rmm.,  (i,  1 1,  10. 

707.  L*avoué  dernier  cucliérisseur  sera  tenu,  dinsi 
les  trois  jaurs  de  radjudicaiiou,  de  déclarer  ridja- 
dîcataire  et  de  fournir  sou  a«:cept«tiou,  sinou  de  re- 
présenter  %on  p'iuvoir,  lequel  demeurera  anaexé  à  la 
minuie  de  sa  déclaration;  faute  de  ce  faire,  il  sera 
réputé  atyud  cataire  «n  sou  nom,  s.iiis  préjudice  îles  il«>- 
po»iqons  de  Tarlide  711.  (Pr.73  is.  10i9.  C.  15  XI  s.) 

7ua.  Toute  pcrsoune  pourra,  daiis  le^  liuit  jours 
ni  suivront  PadjndicaUon,  faire,  par  le  niiuisiéte 
*uu  avoué,  une  burencbéie,  p^nirvu  qu*el!e  soit  iIm 
sixième  au  moins  du  prix  princl|«al  de  la  vente.  (Pr. 
711,  965,  U75.  C.  159U  s.  T.  iiMm.,  1i,  16.) 

709.  La  sttrencliôre  sera  falic  au  greffe  du  Irlbn- 
nal  qui  a  proinuicé  ra<yndit:at(on  :  elle  rontifndr.i 
constitution  d*avi»ué  et  ue  pourra  éire  léiraclée  ;  et  e 
devra  être  déuonoée  pjr  \k  sureni:licrisseiir,  dans  le^ 
trois  jours,  aux  avoués  de  TiidjUd'^cataire,  du  pour- 
suivant et  de  la  partie  saisie,  si  elle  a  cOMSiitué 
avttué,  .^ans  iiéiimi.âus  quM  >oit  nécessaire  de  faire 
ce  bi  déuonciiiiiou  à  la  personne  ou  au  douitcite  de 
la  p;irtie  saisie  qui  u*aurait  pas  d*aToué.  —  Li  dé- 
•iiouciation  seia  la. te  par  un  simple  acte,  couieuanc 
avenir  p«)ur  rju>lie;ice  qui  suivra  rexi»iraiitiu  de  la 
quinxaine,  sans  auu*»  procédure.  —  L*tndicaiiou  du 
jo  ir  de  celte  adjudicaiiun  sera  fa  te  ilu  h  ma  utero 
prescrite  par  tes  ariictcs  G9i)  et  G;l9.  —  Si  te  su. en- 
chérisseur ne  dénonce  pa<  la  surencliére  dans  le  délai 
cj-dessiis  liié,  le  poursuivant  ou  tout  crét  cier  in- 
scrit, ou  le  saisi,  |H>«irra  le  faire  daii^  le«  irai*»  jour^ 
qui  suivrunl  rexpiraiiuii  de  ce  dé  ai  ;  f:iuie  de  quoi 
U  suieucliére  sera  nulle  de  dro.t,  et  sans  quM  ^oit 
besoin  de  l'aire  prou«incer  la  nullité.  (Pr.  75,  i^i,  218, 
71.5,  9(»5,  975,  toit).  T.  rmiti.,  4«  11,  iU.) 

710.  Au  jour  indiqué  h  sera  'i»ii%i*rt  de  nuuve'lcs 
eiiciiéres,  auxquelles  toute  por>uiiiie  pourra  cou- 
courir;  s*il  ne  »e  pré»eutc  pu»  île  surendiéiisseur!», 
le  surencliéri^seur  sera  déclaré  adjudicataire  *  en  ca^ 
de  folle  eiiciiére,  il  ^ra  tenu  pir  corps  de  la  diflé- 
reiice  entre  snu  prix  ei  celui  de  la  veub*.  —  Lon»* 
qu'une  seconde  adjudicatlun  aura  eu  lieu,  «près  la 
surenchère  ci*dei>us,  aucune  autre  surencliére  des 
nièmeH  bien5  ne  p  «urra  èire  r«  çue.  (Pr.  753  s.,  735, 
7éO,  .80  s.  C.iJOS.) 

711.  Les  avoués  ne  pourront  enclicrir  pour  lei 
membres  du  tii^uial  devant  leqitel  se  poursuit  U 
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▼efit«,  h  peine  de  nullilë  de  radjiidicatîon  on  de  l.i 
sorencliérc  c(  de  doinma|;es-iiiléi'ôis.  —  Ils  ne  |ioiir- 
ronl,  sous  les  mômes  peines»  enchérir  p<Mir  le  saisi 
ni  pour  les  pi*ronncs  noloiremcnl  insolvables.  L*a- 
wné  poursuivant  ne  pourra  «e  rendre  personiicllc- 
menl  adjudicataire  ni  surenchérisseur,  à  peine  de  nul- 
lilë de  l'adjudication  ou  de  la  surenchère,  ei  de  dom- 
mages-inlérùis  envers  toutes  les  parties.  (|*r.  126,1^3, 
15:2,705,708, 964, 1029, 1031. C.  iliO,  1332;i5iH)S.) 

Code  forestierr: 

17.  Aucune  vente  ordinaire  on  extraordin.iire  ne 
pourra  avoir  lieu  dnns  les  bois  de  rfc!i:it  •  ijc  par  voie 
d'adjudication  publi()ue,  laquelle  devra ôlrc  annoncée, 
au  nmiiis  quinze  jours  li^avancc,  par  des  ailicliesap- 
jpohces  dans  le  chtT-lieu  du  dé|iarteinènl,  dans  te  lieu 
de  la  vente,  dans  la  commune  de  la  situation  des 
.Wis,  ei  dans  les  couiinunes  enviroonaatus.  F.  19. 
0.  8i,  84,  iOî,  (07. 

18.  .Toute  vaille  faiie  anircnnent  que  par  adjudica- 
tion (.ubli  iue  sera  mn^idéréc  couiniu  vente  ctandes- 
Une,  et  dédaré>ï  nulle.  Les  ronciioaDairûs  et  agents 
qui  nunieiil  ordonné  ou  tiïectné  la  vente  iscront 
condamnes  solidaircni^'iii  à  Une  amende  de  5,O0J  fr. 
,au  moins,  et  de  C,'  00  fr.  au  plus,  et  ractiuéreur 
sera  puni  d%inc  anuuilc  égale  à  la  valeur  desf  bois 
vendus.  53,  205. 

19.  Sera  de  même  annulée,  quoique  faite  p:ir  a.l- 
judicaiion  puh)iqu(\  loiitt:  vente  qui  u*anra  point  été 
précédée  des  publicntinns  et  nfiiohes  prescrites  p:ir 
1  .'iriiclrt  17,  ou  qui  aura  c(é  elTcctuce  ttan>  d*aut>ès 
lieux  ou  à  un  anir**  jmir  que  cem  qui  auront  ëlé 
indiqués  par  les  afliclics  ou  1<'S  iruccs-vciliaux  de 
remise  de  vente.  —  Les  ronctioiinairrs  ou  ngems 
qui  auraient  co{itrC\cn!i  À  ces  dispositi<;n4  >eront 
condamnés  solid.iii  entent  h  une  amende  de  l,i>tO  à 
S.bOO  Trancs;  et  une  amende  pareille  sera  prononcée 
contre  Wm  adjidicutaircs,  en  cas  de  complicité.  53. 

20.  (Ainsi  viodifiJ.  Loi  4  mai  1857.)  Toutes  les 
conicslniioiis  qui  pourront  s*élever  pendant  les  opé- 
r  tiens  d^idjudicnlion,  soit  sur  la  validité  desdites 
opérations  ,  soit  sur  la  sulvaliil.lé  de  ceux  qoi 
:>uroul  Tait  des  oITresavcc  leurs  cautions ,  seront 
décidées  imniëd'ia.en<ent  par  le  fonctionnaire  qui 
préfidira  la  séance  d\i  ijudici'lion. 

âl.Nopourron'  prendre  part  aux  ventes,  nt  par  eux- 
mêmes,  ni  par  personnes  interposées,  directement  tfu 
indirectement,  soii  conimc  part.C!^  principale  ,  .«oit 
comme  .usoc  es  o:i  camions  : — 1*  Les  agents  et  gar- 
des f<>i;ostiers  et  les  iigcnis  lor-esliers  de  la  marine, 
dans  toute  Tétcn  lue  du  royaume*,  les  fonctinnnaires 
ciiar^éi  de  pté.^lderou  de  concourir  aux  venies.^t  les 
receveurs  du  piodu  tdes  coupes,  dans  toute  retendue 
du  territoire  oîi  ils  exercent  leurs  fonctions. — Kn  c.is 
de  contra  veniinn,  i.s  scriiiii  punis  d'une  amende  qui  no 
pourra  excéder  le  quart  ni  ô«re  moindre  du  douzième 
iiu  monlanl  de  radjidicition,  et  ils  seront  en  ou  re 
passibles  de  l^empristunement  et  de  rinterdîctioo 

Soi  strnt  pnuion  éà  p  r  Part.  175  du  Code  pénal  ;  — 
^  Les  parcnis  et  al.iés  en  ligne  directe,  les  frères  et 
beaux-frères,  oncles  et  neveux  des  agents  et  gardes 
forestiers  et  des  agents  fores: iers  de  la  manne,  dans 
toute  rétendue  du  territoire  imur  lequel  ces  ugeuls 
ou  gardes  sont  lomrnissiunrrés.  —  Kn  cas  de  con- 
travention, ils  seront  («unis  d*urie  amende  égale  à 
celle  qui  cft  prononcée  pir  le  paragrapiic  précédent; 
—  3*  Les  conseillers  de 'j^refccture,  les  jug»fS,  ofii- 
ciers  du  niinisière  pub:ic  et  greniers  des  iribunaitx 
de  prendèrc inslance,  dans  tout  larrondissement  de 
leur  ressort. —  Eu  cas  de  contravention,  Us  seront 

Çassiblcs  de  tous  dimmagcs-intérèts,  !»M  y  a  I  eu. — 
'ouïe  adjudical ion  <|ui  serait  faite  en  contravenirnn 
aux  dis.  ositions  du  pré-ent  article,  »er9  déclarée 
nulle,  F.  loi.  0.  51,  39.  C.  1690.  Tr.  C.  713. 

22.  Toute  asso(  iaiioii  secrète  ou  inanœuvro  entre 

les  m:trcbands  de  bois  ou  autres,  teutbint  à  nuire 

'  aux  cnclièrcs,  à  les  troubler  ou  h  fibtemr  les  bi-is  à 

plus  bas  prix,  donnera  lieu  à  Tapilticatiuii  des  peines 
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damment  de  Ions  domm.lges-întérèls;  et  si  fad- 
judication  a  été  faite  au  profit  de  rassodafion  se- 
crète ou  des  auteurs  desdites  manœuvres,  eRe  sen 
déclarée  nulle. 

25.  Atjcune  déclaration  de  hommand  ne  sera  lU 
mise,  si  elle  n*est  bille  immédiatement  apriis  Tad- 
Judication,  et  kéance  tenante. 
^  24.  Fan  e  par  Tadjudicàtaire  de  fournir  les  cau- 
tions exigées  par  le  cabier  des  charges,  dans  le  'de- 
lai  presertt,  il  sera  dé*  la  ré  déclJu  de  radjeéicarimi 
yar  un  arrêté  du  préfet,  et  il  se^af  procédé,  dansl«i 
forrhes  ci-dessus  prescriies,  à  uire  nouvelle  séjndi- 
çatron  de  la  coupe  à  sa  folle  encbère.  —  L*aéjtidi- 
ealaire  déchu  sera  tenu»  par  corps,  de  U  différeoce 
entre  son  prix  et  celui'de  ta  revente,  s^ins  poinsir 
réclamer  rexcédanl.  s'il  y  en  a.  P.  c.  757,  74i. 

25.  (Svpprimé  et  alnéi  remplacé.  Loi  i  mm  1837.) 
Toute  adjudication  sera  déllnitive  du  mooieiii  uà 
elle  sera  prononcée,  sans  que,  dans  aocou  cm,  il 
puisse  y  avoir  lieu  à  surenchère. 

tb.  (  Supprimé  et  remplacé  airuL  Loi  4  mai  1837.) 
Les  divers  modes  d'adjudication  seront  détermina 
p.>r  fine  oidonnance  royale;  ces  adjudications aorom 
toujours  lieu  avec  publicité  et  libre  concorrcnce. 

'tl.  {Ain$i  modifié.  Loi  4  maf  Ih57.)  Les  aiijudira* 
lalres  sont  tenus,  au  niotneiit  de  radjtidiealioii,  dé- 
lire d' niicife  darrs  le  lieu  où  radjudiealiun  aura  é:é 
faite,  à  défaut  de  quoi ,  tous  a  êtes  p<isiéhears 
leur  seront  valablement  siguiOés  ausecréuriaideU 
sous-prélecture. 

28.  Tout  pr(»€cs- verbal  d'adjudieation  tm\^'t 
exécution  parée  et  contrainte  par  corps  c<»ii ire  !«-) 
adjudicataires,  leurs  associés  et  éanlions,  tant  ynsw 
le  piiyement  du  prix  principal  de  r;tdjudicatiutt  ^^ 
pour  accessoires  et  frais. 

Lès  cautions  sont  en  otttrc  coniraîgnables,  s»l- 
daireoieni  et  par  lei  mèmei  voies,  au  uayeiHenldii 
diiiuuKifft'S,  resiilutions  el  arientle^  qiv«urail  erre  i>* 
rus  iVdjudicaïaire.  IC.  877,  1200  a  llOi,  ii^ti, 
2060  5%  206;.  —  l»r.  551,  532  .] 

VESTES  JDDICUIRBS. 

Ce  sont  celles  qui  se  font  en  josticc' !^oi* 
vani  certaines  formes  détcrnninècs  parla  lui. 
Elles  sonf  volontaires  ou  forcées.  Nbosavonf 
cité  \e^  dispositions  de  la  VA  coucei'Dant  1rs 
ventes  judicîai.es  forcées  au  mot  Siistc. 

Les  ventes  volontaires  sont  celles  qoi  ont 
lieu  quand  il  s*agii  de  biens  apparlenani  à 
des  incapables,  à  des  époux  ninriés  sous  ie 
régime  dotal,  à  des  absents,  à  éct  condiin- 
nés  par  contumace,  à  des  faillis,  des  succc* 
siens  bénéCciairos  ou  vacantes. 

Toulcslcs  fois  qu'il  y  a  lieu  de  vendre  (i'*^ 
'Immeubles  appartenant  en  tout  on  en  parie 
à  des  incapables,  la  loi  prescrit  des  fo<ntJ' 
lités  qui  sont  atilant  de  garantie  pour  ro 
dcriiiiTs.  H  faut  :  1*  ranturisatiOfi  e*t  f^^^^ 
de  Tavis  du  cousimI  de  famille.  Cad»  eh..  ^^^ 
457;  Cof/.proc.  cit.,  «53,   987,  90i,  1001. 
Cad.  comm.,  564,  574,  COO.  —  2»  fetperi»' 
doit  être  faite  par  un  ou  rniis  experts  set**' 
l'imporlanco  des  biens.  Co//.   procéda,  ^^ 
956,  9:)4,  988,  987,  1001,  917.  —  3»  Lu»-' 
en  vente  t&i  réglée  par  les  articles  suiu»*' 
du  Code  de  prucéduro  civile. 

956.  Si  Testirnation  a  été  ordonnée.  l'etp'^  ' 
les  experts,  »prè«  avotr  tirélé  seriii4-nl,  »»»«»  •'f*  ' 
le  président  du  tribunal,  soit  devant  un  J»g^><'')  * 
cninrrris  par  lui,  rédigeront  letir  rapport,  <|U  '  • 
qiicra  si»minaireineiit  les  b.isn%  de  r^riMutr  «u  ^ 
entrer  darts  le  détari  dcscrr|it  f  il*  s  bici«s  a  ^''|  ' 
—  La  n.iiiuie  du  rapport  sirj  dcp*)  ce  au  i  cS.  *' 
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iribanal*  îl  n*m  s«ni  pns  4lélivré  dVipé-lUion.  Pr. 
îH  315  8..  518  *.  T.  mim.,  9,'<5.  10. 

957.  Leseiiché  es  scroni  niiverlos  f^ur  un, cahier 
des  ebarfses  dépond  par  Tavoiié  aiii  grefle  ilti  iriliiitial, 
oa  dressé  par  le  uolaire  comtn's,  et  déposé  danii  son 
éiude,  si  la  vente  doil  avo)r  lieu  devant  notaSrp,  — 
Ce  cahier  coiiriCnilr.i  :  —  V  L*cnonriaiion  du  ju- 
gement nui  a  autorisé  In  veiile;  —  2'  Cel'e  des  titres 
qui  étab'i>»seni  la  propriété;  —  S*  L'indication  de  la 
Mtiire  ainsi  que  de  h  situation  des  biens  k  vendre , 
ceite  d«s  cori'S  d'héritage,  de  leur  coiitenanre  ap- 
pioiiinaiiTe«  et  de  deu\  des  tenants  et  aboutissants; 
—  i*"  L*énouciaiioii .da  prix  auquel  Jes  enchères  sc- 
miii  ouvertes,  et  les  conditions  de  la  vente,  l'r.  118, 
690.  743.  C.  45i). 

938.  A|iris  le  dépôt  du  ca Mer  fies  charges,  ilsera 
rétiigé  et  imprimé  des  placards  (]ui  coiiliendrout  : 
l'L'énonciaiiOd  du  jugement  qui  aura  .autorisé  la 
veille  ;  —  i*  Les  noms,  professions  rt  domiciles  du 
mineur,  de  son  tuteur  et  de  son  subrogé-iuieur  ; 
—5'  La  désignation  des  biens,  telle  qu*elic  a  été  in-  ' 
lérée  dans  le  cattier  des  charges  ;  —  4*  Le  prix,  au- 
qtiel  feront  ouvertes  les  enchérrs  sur  chacun  .des 
biens  à  vendre  ;  —  l*  Les  jour^  |ieu  et  heure  de 
l'adjudication,  ainsi  que  rinOication  soit  du  notaire 
e(  de  sa  demeure,  soti  du  tribunal  devant  leqn»  1  l*ad> 
jiidicaiion  aura  lieu,  et,  dans  tous  les  cas,  de  l'avoué 
dtt  reudeor.  Pr.  OU*J  s.,  743,  9Gi.  C.  459. 

9S9.  Lcâ  placatds  seront  afllchés  quinS'!  jdiirs^aa 
iDciaii,  trente  jours  au  plus  avant  Tadjudicaiion,  aux 
l-eux  désignés  dans  Tariide  CU9,  et,  en  outre,  h  Ja 
pfirie  du  notaire  qui  procé^lcra  à  U  vente  ;  ce  dont 
ii  ^ra  justiUé  confurmémenl  au  iiiéme  article.  |^r« 
esDs.  U3.T.  imm.  4,  16. 

9G0.  Copie  de  ces  placards  sera  insdrci*,  dans  U 
ncnie  délai,  au  journal  indiqué  par  raiiicli!  69(),  et 
(b.is  ce'ui  qui  aura  été  désigné  pour  rarrondis>e- 
meni  où  se  (poursuit  lu  vente,  si  ce  n*et>t  pas  Vût* 
riiodtS!»ement  de  4a  situition  des  biens.  —  Il  en  sera 
juiilié  coiilorméinent  k  Tariicle  ii\t%.  Vr^  6:.6  s.  745. 

*M.  be|oii  lii  pâture, et  fimpoi tance  des  biens,  il 
Hrra  6  rC; donné  à  la  vcnleuue  p!u^  grande  puhlt- 
K  (Oitioiniémtnt .  aux  articles  OU?  et  700. 

9(ii.  Le  subiOgc  tulpur  du  mineur  sont  appelé  k 
It^CQie^ ainsi  que  le  piescfit  l'aiitcle  459  du  Ci  de 
fivi  ;  à  cet  ^ffci,  le  jour,  le  lieu  et  l'heure  «le  Tad- 
i'tdicaiion  lui  lieront  notifiés  un  mois  d*avance,  avec 
s*rrtiisenient  qu*il  y  sera  4>rocédé  tant  en  son  ab- 
teiKequ*en  sa  prcseuce.  I*r.  Ul,  74  k  T.  tmiii.  3, 10. 

M,  Si,  an  j<»ur  iiuJI  ,uô  pour  i.*iidjudicaii4in ,  les 
euihcrcs  ne  ^'élèvent  pas  à  la  mi>c  à  prix,  le  trihu- 
fiA  poinra  ordoiiner,  sur  bùnpie  rcquôloen  li  cham- 
bre do  cou- ctl,  que  le»  hiinii  scrotu  :idjiigés  au-dcs- 
'('«t  de  riSii;naiii>n;  raJju.liciition  sera  rcmi»eiiim 
d(l.ii  Qic  par  le  jugement ,  et  qui  ne  pûurrj  èire 
,niMiti(]rç<l,.  i)uinzjine.  —  Cette  adjndlcjtutn  sera  en- 
'<'u  e  ind  qiiôe  |>ar  des  placards  et  ùa  insertions  dans 
Irs  jouruaut,  Ctinime  il  est  dtt  ci-dfissus,  huit  jours 
<<|  iniiiiis  avant  Padjudicition.  Vr.  2u9,  704,  UL9  s., 
^*«.P.4|i.  T.  imm.  9,  §4. 

9<i^.  Soiii  déclarés  communs,  a'i  o^é^cnt  titre  les 
iTlicleOOl,  70.>,  l.Otf.  707,  7H,  742,  7»5,  753,  7.>4, 
755,  756,  737.  7:,8,  73U.  740,  741  et  74i.  ^  >can. 
thoiiia  si  les  cm  hères  sont  reçues  parup  u(»t:iire,  elles 
pntirroni  éires  faites  p:ir  toutes  idsonnes  sans  nii« 
ii:iiére  d*avoué.  Pr.  9j3.  —  Dans  le  cas  do  vente  de- 
^)M  unitaire,  s*il  j  a  I  en  à  toile  euciiéro ,  la  ponr- 
uiite  Mr»  portée  devant  le  tribunal.  —  Le  ccitifi.'at 
c>)nstataDt  qiit  radjudicqtaire  n^a  pas  justilié  de  Tac- 
<l<iU  des  QcMiditions,  sera  délivré  pur  le  notaire.  Le 
proiès^verbal  d'adjudicatiou  sera  .népo/é  au  grc0e, 
P'>'r  servir  d'enchère,  l'r..  218,  734  s.  1.  imuL. 

.905.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'adjudica- 
^n,  lotiie  personne  pourra  la  ire  une  surenchère  du 
^i^etne,  en  se  conformant  aux  forma  lues  et  délais 
*H'^i*  |iar  les  articles  708,  709. et  710  ci  dessus.  — 


I»rsqu*nne  seconde  «djndîeatfon  ainra  rn  lien  a^irr^ 
la  surenchère  ci-dessus,.aucune  autre  snrexclicro  di« 
mêmes. biens  ne  pourra  être  reçue.  Pr.  973. 

VÊPUES. 

CVsl  Tune  des  heures  canoniale^,  fl  y  a 
oblifralion  pour  (bus  ceux  qui  sont  dans  1t*s 
saints  ordres,  sous  peine  de  péché  mortel , 
de  les  récitef.  Voy.  Officb  divih. 

Les  vêpres  se  chanteni  tous  les  dimanches 
dans  les  paroisses,  et  elles  sont  regardées 
comme  un  oflice  paroissial.  ,Y.a-t-il  obliga- 
tion pQ,ur  les  Qdèles  d*y  assister?  Los.lhé»- 
logions  sont  partaffés  sur  ce  suj(*L  Les  uns 
prétendent  qu*il  n  y  a  nulle  obligation  d*y 
assister  :  ils  se  fondent  sur  ce  qu*il  n*y  n 
aucune  loi,  aocun  canon  qui  fasse  mention 
de  cette  obligation,  c(  sur  la  manière  dont 
tes  pasfcurset  les  fidèles  de  notre  temps  ex- 
pliquent l.i  coutume  d'assister  à  Vèpros. 
ueiit  une  excellente  pratique  qn^on  accom- 
plit sans  avoir  aucunement  la  volonté  de 
s'imposer  une  oblig^ation. 

D'autrçs  théologiens,  en  plus  petit  nom« 
brc,  croie.nt  qu*ll  y  a  obligation,, sous  peine 
de  péché  véniel,  seulemen't,  d'assister  chaque 
dimanche  à  vêpres.  Ils  fondent  cei(e  obli^a^ 
lion  sur  la  coutume  et  sur  la  persuasion 
intime  qu'ont  les  fidèles  qu'ils  se  rendent 
coupables  de  péché  en  n'assistant  pas  aux 
Tcprcs.  Il  est  certain  qu'une  coutume  légi- 
lîme  a  le  pouvoir  d'établir  des  lois.  Nous 
n'oserions  dire  que  rhabituio  d'aller  à  vê- 
pres et  que  la  conscience  erronée  de  plu- 
sieurs personnes  qui  exagèrent  le  devoir 
soient  une  coatame  qui  ait  toutes  les  eon* 
ditions  nécessaires  pour  une  obligation 
Cette  question,  comme  on  le  voit,  doit  se  ré- 
soudre sur  les  principes  qal  concernent  la 
conscience  douteuse. 

VERTU. 
PREMIÈRE  PARTIE. 

▲RTICLB  PIlBlllEn. 

De  la  vertu  en  général. 

i.  L'homme  moral  reçoit  à  chaque  instant 
des  motions  intérieures  qui  excitent  son, ac- 
tivité. Ces  motions  sont  mystérieuses,  Il  nVn 
comprend  pas  rorigine.Qui  cst^e  qui  ex- 
cite les  mouvements  de  sa  yolonlét  qui 
anime  les  déairs  de  son  cœur?  qui  enOamnic 
la  cuni)sii&  de  son  eitprit?  Il  Tignore  :  tout 
ce  qu'il  sait»  tout  ce  qu'il  sent,  c  est  qu'il  est 
poussé.  Quelquefois  même  celle  force  agit 
avec  tant  de  mystère  qo*U  ne  comprend  pas, 
qu'il  ne  sent  pas  qu'il  est  pous  é,  et  s'attri- 
bue à  lui-même  l'iniUatiie  d'un  fait  qui. ne 
lui  appartient  pas«  Le  moraliste  doit  recher- 
cher avec  soin  toutes  les  influences  auxquel- 
les l'agent  moral  e»l  exposé,  constater  ce 
qu'elles  lui  communiquent,  comment  c|leste 
stimulent  e(  le  portent  à  l'action*  Cette  con- 
naissance est  nécessaire,  non -seulement 
pour  juger  la  responsabilité  morale,  mais 
encore  pour  apprécier  les  vertus  :  car  la  vertu 
n'est  elle*même.  qu'une  beurense  influence. 

L'observation  et  la  religion  nous  montrent 
l'homme  aoamis  à  irois  influences  intérieu- 
res, sortant  de  Irqis   sources  difTcreolci;. 
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e*eiil  riiirlinalion,  ritabituilc  el  la  grâce.  Los 
deux  pre^iniers  rooicnrs  poussent  au  mal 
comme  au  bien,  au  vice  comme  à  la  vertu. 
Le  dernier  n'a  d'action  que  pour  le  bien. 

La  vertu  prend  sa  source  dans  ces  trois 
innumcps  :  pour  la  caraclé#iser  convenable* 
nient, il  faut  donc  lescounallrc  parfaiicment. 
C^esl  pourquoi  avant  de  déGnir  la  vertu,  nous 
allons  étudier  avec  soin  les  influences  qui 
lui  servent  de  principe. 

^  L  De  rincUnation. 

2.  L*inégali(é  physique.  Intellectuelle  et 
morale*  est  un  fait  que  constatent  chaque 
jour  Tobservation  et  Texpéricncc.  Nos  yetix 
peuvent  s'assurer  de  rinégalilé  physique;  il 
n'y  a  pas  deux  êtres  dans  la  nature  qui 
aient  les  mêmes  qualités  corporelles.  L'*8 
uns  ont  une  santé  robuste,  possèdent  un  ex- 
térieur fort  agréable  ;  les  autres  sont  faibles, 
débiles,  conlref.iits.  L'inégalité  intellccluello 
n'est  pas  moins  évidente,  il  n'est  pas  un  maî- 
tre chargée  de  former  l'esprit  des  enfants  qui 
ne  puisse  en  attester  Texistenre.  Parmi  les 
disciples  dont  il  doit  développer  rinïelli- 
gence,  les  uns  apprennent  très-facilement, 
saisissent  aisément;  un  mo!,  un  regard,  un 
geste  éveille  Tactivité  de  leur  esprit.  Lés  au- 
tres comprennent  à  peine  les  leçons  qui 
leur  ont  élé  longuement  expliquées.  —  Lrs 
différences  énormes  qui  exislrnl  entre  les 
qualité^  physiques  el  intellectuelles  sont 
aussi  fortement  tranchées  dans  les  inciina* 
lions  morales.  Il  y  a  des  enfants  qui  appor^ 
lent  en  naissant  l^s  meilleures  dispositions 
morales.  Dès  leur  plus  tendre  jeunesse,  ils 
reçoivent  avidement  la  parole  de  vérité  ;  elle 
entre  de  prime  abord  dans  leur  esprit;  elle 
pénètre  leur  cœur,  elle  y  pose  le  fondement 
de  leur  moralité  et  le  gage  de  leur  perfec- 
tionnement futur.  Ils  aiment  tout  ce  qni  est 
bien  elbeau,  la  piété  semble  naturelle  à  leur 
âme;  ils  ont  même  dominé  la  pétulance  et  Té- 
tourderiede  leur  âge,  quelque  chose  d'angéli- 
que  se  manifeste  dans  leurs  petites  personnes. 

Heureux  I  mille  fois  heureux  ceux  qui  ioui 
nés  avec  un  semblable  naturel  I  la  pratique 
de  la  ?erla  leur  est  facile.  Pour  trouver  le 
bonheur,  devenir  Ihonneor  do  leur  famille, 
faire  la  joie  de  l'homme  de  bien,  il  leur  suf- 
fit de  suivre  le  peiurhant  qui  les  entrilne. 

A  côté  de  ces  heureux  enfants,  il  y  en  a 
d'autres  dont  les  dispositions  morales  sont 
entièrement  opposée-.  Ils  semblent  nés  pour 
le  mal,  tant  ils  ^  sont  enclins  I  Les  mauvaises 
dispositions  naissent  en  foule  dans  leur  âme  ; 
elles  l'y  forlîGent,  se  rendent  maltresses,  et 
compriment  bientôt  les  heureuses,  mais  trop 
faibles  dispositions  qu'ils  avaient  reçues  do 
la  nature.  Le  maître  chargé  de  former  leur 
cœur  les  trouve  durs  ou  rebelles,  ils  ne  peu- 
Tfnl  guère  être  maintenus  que  par  la  force 
ou  par  la  crainte.  La  dooee  Influence  d'un 
cœur  vertueux  el  sensible  ne  toqche  point 
leur  âme  ,  la  pensée  de  Dieu  n'agit  point  sur 
leur  esprit.  C'est  on  grand  malheur  d'appor- 
ter en  naissant  un  semblable  naturel.  Si  ces 
penchants  ne  sont  point  criminels  en  eux* 
mémesi  s'ils  n'imposent  aucune  responsabi- 


lité morale,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  libre- 
ment accepté^,  ils  n'en  sont  pas  moins  à  re* 
douter  ;  car  il  faut  un  long  et  pénibl^labcur 
pour  vaincre  ces  pernicieuses  inclinations. 
Si  l'on  n'y  apporte  une  volonté  fermement 
décidée  à  vaincre,  un  courage  que  rien  ne 
peut  dompter,  la  défaite  est  ceriaine.  Cal 
un  grand  triomphe  pour  celui  qui  parvient 
à  remplacer  les  mauvaises  inclinations  j^t 
d*heureux  penchants.  Si  la  vertu  lui  a  imposé 
des  sacrifices,  elle  saura  bien  le  dédomma- 
g*  r  par  les  faveurs  qu'elle  lui  accordera. 

11.  De  rhabilude. 

3.  L'habitude  se  forme  dans  les  adians 
morales  comme  dans  les  autres  manières  d'a- 
gir, par  la  répétition  des  actes.  Une  bonne 
action,  quelques  bonnes  œuvres,  un  crimr, 
quelques  débits  ne  co/.stiluent  point  l'habi- 
tude. Que  la  volonté  chot^isso  plus  f^ouvcut 
le  bien  on  le  mal,  qu'elle  réalise  fréquem- 
ment dans  sa  conduite  une  action  vicieuse 
ou  un  acte  de  vertu,  alors  l'habitude  se  crée 
et  se  forme.  El  en  effet,  par  L*  renoovclle- 
ment  fréquent  de  ces  actes,  la  volonté  con- 
tracte plus  de  spontanéité  pour  s'y  lais<;cren. 
traîner,  plus  de  facilité  à  les  faire,  plus  de 
force  et  dPaplilude  à  les  exécuter.  C'est  |tré« 
Gisement  ce  qui  constitue  i'habtude:  elle 
n'est  qu'une  inclination  volontairement  et 
librement  acquise. 

L'haMtude  est  heureuse  ou  malheureuse, 
suivant  la  nature  de  Tacto  répété,  suivant 
l'esprit  qui  domine  la  volonté,  el  dont  e  lo 
cousent  à  être  rinstrumenl.  Itien  de  plus 
utile  que  les  bonnes  habitudes,  surtout  ccllis 
qui  ont  été  formées  dans  l'enfance  ;  car  plu* 
elles  sont  longues,  plus  elles  ont  dVmpire 
qt  d'entraînement  :  elles  deviennent  une  se- 
couilc  nature.  De  là  vient  cette  maxime  adop* 
iée  dans  tous  les  temps,  qu'on  ne  rec  le  lie 
dans  un  âge  avancé  que  ce  qu'on  a  semé 
dans  les  premières  années  de  la  vie.  Rien 
donc  de  plus  important,  de  plus  heureux,  de 
plus  néceisairet  que  de  se  former  de  bonne 
heure  des  inclinations  louables,  el  de  s'ac- 
coutumer, comme  dit  le  Prophète,  à  porter 
le  joug  du  Seigneur  dès  une  tendre  jeunesM*. 
Une  telle  habitude,  si  elle  s'étend  à  tous  'e^ 
devoirs  en  général,  est  9ut  la  terre  le  sci'au 
de  la  probité,  de  la  fidélité  et  de  la  viru 

tVoff.   la  Philoiophie  morale   de  àl.  l'abbe 
iaulain). 

Malheureusement  l'habitude  a  une  ê^s'e 
puissance  pour  le  mal.  Par  elle  les  penrhanu 
mauvais,  les  Inclinatinns  pernicieuses  'C< 
goûts,  les  appétits  charnels,  les  passii»»« 
vio'entf  s,  l'emportent  constamm'*nl  sur  U 
conscience.  Une  habitude  invétérée  va  plu^ 
loin  encore  ;  elle  établit  une  espèce  d'Iinmo» 
bllilé  dans  le  vice.  Bile  y  renferme  conoe 
dtns  on  cercle  de  fer.  Le  monde  est  pletn 
d'hommes  qni  ont  vainement  rortné  le  i^rt^y^ 
de  secouer  le  joug  des  mauvaises  bab>lo«t(s 
de  leur  printemps.  Après  des  efîorls  inipo>«- 
sauts,  ils  ont  avoué  qu'il  est  trop  difficile  de 
dclruire  les  penchants  de  la  jeonrese.  Il  t^ 
donc  vrai  que,  dans  le  cours  ordinaire  drs 
choses,  les  dernières  années  de  la  vie  retft* 
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ceiil  kl  prcmièrca,  et  ain»i  se  vcriik  celle 
pirule  de  TApôlre  :  Celui  gui  sime  dont  la 
cormpiiQn  ucueilltra  la  corruption. 

Cela  impose  ooe  immense  responsabililé 
SOI  pareols  et  aox  matires  chargés  de  for- 
mer la  jeunesse  :  ils  doivent  suivre  avec  le 
|)las  grand  soin  les  penchants,  les  habitudes 
ilesenfaDls  soumis  à  leur  direction,  dévelop« 
per  les  bonnes,  atlaquer,  poursuivre  les 
iiiaoraises,  vi  n'accepter  de  ropos  que  lors- 
que leur  conscience  leur  atteste  que  le  bien 
dumioe  et  mailrise  le  maL 

III.  De  la  grâce. 

4.  La  grAcc  a  aussi  sa  part  d'influence  sur 
Ira  actions  de  l'homme  ;  cet  acent  est  uni- 
qoement  renfermé  dans  la  sphère  du  bien. 
Soii  opératiou  est  mystérieuse  comme  Dieu 
lai-inéme  :  nulle  part  on  ne  la  saisit  ;  car  il 
est  de  la  nature  de  cette  action  divine  d'échap- 
per par  sa  subttlié,  son  immensité  et  sa  ,con- 
tinoelle  uniformité*  à  la  prise  de  nos  sens. 
Quoique  insaisissable,  Taction  divine  de  la 
Kfjce  n'est  pas  moins  réelle.  Il  n'j  a  pas  une 
langue  si  barbare  qui  n'ait  un  mot  pour 
eiprimer  le  secours  que  Dieu  accorde  à 
riionimc;il  n'y  a  pas  un  peuple  qui  dans 
les  besoins  ne  réclame  Tassistance  invisible 
de  la  Divinité.  Tous  ont  le  mut  do  prière  qui 
indique  que  les  hommes  peovcnt  obtenir  de 
Dieu  les  secours  dont  ils  ont  besoin. 

La  grâce  fait  unedes  parties  fondamentales 
de  notre  sainte  religion  ;  toute  l'économie  du 
rbristiaoitme  repo>esur  la  grâce.  Danslor* 
dre  naturel,  il  nous  montre  un  acte  Inces^ 
flot  de  la  Frovidence  divine  sur  l'homme; 
4ios  l'ordre  surnaturel,  il  fait  voir  un  écou- 
Woent  continu  de  l'amour,  de  l'esprit,  de  la 
/orce  de  Jésas-Christ. 

Ce  n'est  point  assez  d'avoir  reconnu  l'exis* 
trnre  de  la  grâce  ;  pour  apprécier  son  action 
^Df  les  opérations  de  l'homme,  il  faut  en  mr- 
lorer  la  puissance.  Sur  ce  point  la  raison 
humaine  avoue  son  insuffi<ance.  A  peine 
p<*al-elle  soupçonner  l'existence  mvstérieuse 
de  la  grâce ,  comment  pourrait-elle  en  me- 
tarer  l'éteodue?  C'est  donc  â  la  révélation 
<|u*il  faut  demander  la  solution  du  problème. 

Suivant  la  théologie  chrétienne,  la  grâce 
esl  le  plus  grand  don  que  l'homme  puisse 
recevoir.  H  n'y  a  dans  Ifr  nature  aucune 
force  qu'on  puisse  lui  comparer.  L'homme 
est  faible  et  débile  sans  son  appui  ;  il  ne  peut 
»an%  elle  résister  aux  violentes  tentations,  ni 
eunservcr  longtemps  le  dépôt  sacré  de  la 
ju»iice.  Avec  la  grâce  il  peut  résister  aux 
plus  violents  entraînements,  lutter  avec  suc- 
ce»  rontre  les  plus  grandes  tentations,  et 
persévérer  jusqu'à  son  dernier  soupir  dans 
U  voie  du  bien  et  de  Tinuocence.  C'est  pour- 
quoi il  e- 1  spécialement,  ardemment  recom« 
mandé  à  l*hoinme  d'invoquer  avec  conGance 
le  secours  du  Ciel  pour  être  soutenu  dans  sa 
taiblesse  :  Dieu  dit  encore  aujourd'hui  ce 
qu*il  répondait  à  saint  Paul  demandant  avec 
instance  d'être  délivré  de  l'aiguillon  de  la 
ttiair:  Ma  grâce  vous  euffil.  Ct  en  effet  la 
gTàtt  peut  (clatrer  les  esprits»  toucher  les 


cœurs»  fortifier  les   âmes,  changer  les  vo- 
lontés. 

La  grâce  esl  entièrement  dépendante  de  la 
volonté  divine.  Dieu  l'accorde  on  la  refuse  A 
son  gré.  L'homme  peut  cependant  attendre 
avec  couOance  de  la  miséricorde  de  Jésus- 
Christ  les  secours  nécessaires  pour  atteindre 
sa  fin  surnaturelle.  Car  Jésus-Christ  n'est 
pas  mort  inutilement  pour  le  monde. 

Si  la  grâre  n'est  point  subordonnée  A  la 
Tolonié  de  l'hommot  celle-ci  n'est  pas  non 
plus  forcée  d'accepter  l'action  divine.  11  y  a 
liberté  des  deux  côtés,  du  côté  de  Dieu  et  du 
côté  de  rbumme.  Dieu  ne  nous  impose  pas 
plus  la  puissante  activité  de  la  grâce,  que 
nous  ne  pouvons  de  notre  part  l'exiger.  Pour 
que  raction  de  Dieu  opère  par  la  grâce*  il 
faut  que  notre  volonté  accepte  librement  son 
Influence,  ct  se  porte  vers  elle  par  la  coopé- 
ration; sans  elle  la  grâce  demeure  sans  eCD- 
cacité.  La  coopération  existe  même  dans  ces 
coups  ineffables  de  la  grâce,  où  l'homme  ac* 
râblé  sous  le  poids  de  l'action  divinn  semble 
n'avoir  plus  ni  volonté,  ni  puissance,  ni  vie 
personneUle,  parait  n'agir,  ne  vivre,  ne  res- 
pirer que  par  la  seule  inspiration  divine. 
Saint  Paul  terrassé  aux  purics  de  la  ville  de 
Damas,  malgré  l'énergie  de  la  grâce  divinn 
qui  trouble  ses  sens»  demeure  libre,  c'est 
librement  que  sa  volonté  éclairée  par  la  la- 
mièrc  du.  ciel  s'écrie  :  Seigneur^  gue  voulez^' 
tous  gue  je  fasse  (Aci.  ix)7  Ainsi  c'est  l'ac- 
quiescement de  la  volonté  qui  complète  Fœu- 
vre  de  la  grâce. 

La  grâce  dont  nous  venons  d'étudier  Tac- 
liou  sur  les  opérations  de  l'homme,  9e  nomme 
grâce  actuelle.  11  y  en  a  une  autre  appelée 
grâce  sanctifiante.  Dieu  la  met  et  la  conserve 
dans  l'âme  du  juste.  Le  baptême  la  confère 
â  Tenfant  sans  aucune  participation  morale 
de  Fa  part.  El!e  ne  vivifie  l'adulte,  que  s'il 
apporte  les  dispositions  nécessaires,  qui  sont 
la  contrition  imparfiiiie  avec  les  sacrements 
ei  la  contrition  parfaite  sans  les  sacrements. 
A  peine  la  grâce  sanctifiante  exlste-t-elle 
dans  un  pécheur  qu'elle  opère  instantané- 
mont  U!!  changemeni  prodigieux.  Le  mur  de 
division  qui  existait  entre  Dieu  et  le  pécheur 
est  détruit;  les  marques  do  leur  ancienne 
inimitié  snnt  effacées  ;  la  créature  et  le  Créa* 
teur  se  lient  par  les  liens  <io  ramitié.  Le 
changement  ne  nous  paraîtra  pas  moins 
merveilleux,  si  nous  considérons  l'action  de 
la  grâce  sanctifiante  sous  le  point  de  vue  de 
notre  sujet,  c'est-à-dire  par  rapport  aux  in* 
ciinations*  qu'elle  procrée.  Par  elle  les  dis- 

f)ositionsdu  cœur  sont  entièrementchangées, 
es  entraînements  au  mal  font  place  à  une 
impulsion  vers  le  bien.  Toutes  les  vertus 
chrétiennes  ornent  l'âme  du  pécheur  dès 
Tinstant  même  qu'il  reçoit  la  grâce  sanc- 
tifiante. 

5.  Les  trois  grands  principes  d'action  que 
nous  venons  d  étudier  ont  une  grande  pnis« 
sance  de  fécondation.  Ils  agissent  habiluelle- 
ment  sur  l'âme  et  la  portent  A  réaliser  Tac- 
tiviié  qui  leur^est  propre.  Cet  état  habituel 
doit  éire  soigneusement  dislingué  del'impul- 
siou  passagrrc,  qui  agit  sur  rlmci  et  qui  esl 
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qnelqucroiâ  tellement  imprévae  qiic  son  ac* 
lion  parait  un  phénomène.  Tel  est  un  acte 
d'ih}ustice  de  la  part  d'uh  hbmmo  dont  la 
probité  a  été  longuement  éproa?ée.  Tel  esl 
encore  un  acte  rdl|;^iéat\  éclatunt  et  publie, 
de  la  par\  d'un  incrédule  qui  dt<0ufs  de  Ion- 
ffdos  atinées  aflirhe  Timpiété  la  plus  effrontée'. 
Ces  aèles  nous  étbiineht,  parce  qu'il  sont  en 
drhorsdc  la  natbré  cohnue'de' ces  hommes; 
Ils  font  le  fruit  d'dnei  îhfludittepassng<!lrd  qui 
n*a  ni  racine  ni  permanence  datis  l'&mc;  c*e^t 
pourquoi  ils  ne  sont  le  fruit  ni  du  vico,  ni 
lie  la  vertu  ;  car  le  vice  et  la  vertu  supposant 
une  influence  permatieiile.  En  effet,  qu\  n* 
fend'OD  par  lin  hôihrtio  vertueux?  Est-ce  lin 
hommB  qui  fait  une  bùtitic  action,  qui  pro^ 
duit  quielqùes  bennes  œu  v'rcs  ?  Non  ;  ce  rï'i  st 
point  cela  qui  constitue  l'a  vertu'.  Un  homme 
vertueux  est  celui  qui  est  porté  vers'  lé  bieil 
par  une  influence  intérieure,  permanente  et 
duminant  rinfluencô  contraire.  Il  peut  com« 
mettre  des  fautes  même  importantes  contro 
soh  incliiiatioQ;  mais  la  pratique*  des  actes 
qui  leur  sont  contraires  monUe  qu^  ces'  ac- 
tes sont  en  dehors  do  s^^f  habitudes.  Quel- 
quefois la  bonne  influence  qui  côrtsiituie  In 
vertu  s'étend  à  tous  les  devoirs,  à  toutes  \ei 
espèces  de  bien  ;  alun  elle  constitue  l'homme 
vertueux.  C'est  le  saint  qui  mérite  au  Éorit 
de  cette  vie  d'être  admis  dans  le  ciel.  Sou* 
vent  cette  bortnc  influence  a  pour  objet  un 
bicii  particuiirr,  en  devoir  spécial.  Elle  cons- 
titue alors  une  vertu  particulière.  Tous  les 
jours  nous  voyons  des  hommes  équitables 
sans  religion,  des  personnes  bienfaisantes 
sans  humilité  :  fis  possèdent  les  vertu's  par- 
ticulières de  justice  et  de  bienfaisance. 

Comme  les  adci  iTotit  ordinairement  en 
conformité  firaà  les  influences  qui  les  fbnC 
naître,  de  \&  vieiit  que  te^  hommes  qui  ne 
jugent  des  choses  qi^e  pnrce  q>u'eI1es  parais- 
sent au  dciiOis,  nomment  vertueux  ceux- 
ïh  seuls  qui  produisent  fréquemment  de^ 
actes  de  la  bonne  influence  ^ui  les  donîne. 
t^.ette  appréciation  est  on  peu  trop  restreinte. 
Une  rnuoenco  peut  exister  sans  qu'elle  se 
soit  fréquemment  manifestée  au  dehors. 
Alors  la  vertu  existe  réellement,  quoiqu'elle 
n'apparaisse  pas  aùt  yeux  des  hommes. 
L'enfant  qui  ai  reçu  le  baptême,  à  reçu  avec 
la  grâce,  ri n fusion  de' toutes  les  tertus  ;  1{< 
fui  catholique  noui  l'enseigne.  Les  vertus 
existcht  donc  en  lui,  quoiqu'elles  ùt  se  soient 
pas  manifestées  au  dohors. 

Des  considérations  auxquelles  nços  venons 
de  nous  livrer  il  résulteque  ta  vertu  peut  être 
déflnie:  Une  influence  iniérieure.permanenUt 
dominant  V\n[lutnet  opposie^  qin  porté  à  faire 
le  bien  et  à  i*abitenir  du  mal,  La  verlo  a  donc 
nécelsaircment  pour  principe  l'inclination, 
l'habitude  ou  la  grâ<:e;  car  hors  de  ces  in- 
fluences, nous  no  ronnaissons  aucune  mp* 
lion  d6  la  nature  de  celle  qui  constitue  la 
leriQ. 

Articlk  il 

Dei  tauiei  datruclives  de  la  vertu* 

0.  Certains  philosophes  el  quelques  faut 
itijrsti<iuei  ont  établi  comme  i^riticipe  indu- 


bitable que  la  vertu  peut  être  assert  profoildp, 
la   bonne  inclination  asser  puissante,  pour 
rendre  l'Uommé  ioorpeccable:  Dàns'ecitc  opi- 
nion la  vertu' serait  inamis^iblë.  One  sem- 
blable doctrine  repotissée  par  les  sagos  oe 
peut  sbutériir' l'épreuve  d'uiie  discusiion  sé- 
rieuse :  elle  repose  sur  l'ignorance  complète 
de  la  faiblesse  etdela  versatilité  d6  rhommc. 
Qu'est-ce  que  la*  vie,  même  des  plus  rer- 
lucux?  c'est  UTi  ihbûvement  inégal,  irréga- 
liër,  mulltlbmie.  Le  juste  fait  à  cHaque  ins- 
tant des  faux  pas,- il  pèche  sept  fois  le  jour 
selon  rcxprcssiou  de  l'Ecriture.  Non,  je  ne 
puis  me  persu.ider  qu'il  existe  uno  influence 
asse^  dominante  pour  empêcher  l'action  de 
Tinfluence  contraire.  Je  le  crois  moins  en- 
core quand  je  pën^e  à  Sâiomon.  Qui'rcçut 
jamais' une  plus  grande  sagesse  que  ce  (a- 
meux  monarqijic?  en   qui  l'influence  dinnts 
fut-elte  plu«  grande?  Et  cependtiAt  la  sa- 
gesse de  Salomod  est^  venue  se  brisr  r  contre 
sa  volonté.  Salomon  est  tombé  dans  des  désor- 
dres inouïs,  el  son  salut  est  devenu  un  pro- 
blème. Qui'oscrait'd'après  un  pareil esemplo 
assurer  que  fa  vertu  est  inamissible. 

Puisque  la  vertu  peut  se  perdre,  elle  A 
êei  causes  de  dcstruciion.  Le  dcvofr  du  mo- 
raliste est  de  les  rechercher,  de  les  ètudiff 
avec  soin*,  afin  de  les  si;^nnIor,  de  (es  com- 
battre et  d'apprend.c  à  les  vaincre.  Or  au- 
cune cause  ne  peut  détruire  la  verfu  qnVn 
s*attaquant  à  son  principe  constitutif.  Tandis 
que  ce  principe  subsistas  la  vertu  existe  in- 
contestablement. Nous  avons  vu  qoe  la 
vertu  réside  nécessatremcat  dans  t'inclina- 
tion,  Thabitude  ou  la  grâce  ;  tout  ce  qui  les 
détruit  ou  les  dimii^ue  doit  diminuer  ou  dé- 
truire la  vertu. 

Chaque  vertu  particulière  a  deséansesde 
destruction  qui  lui  sont  propres.  Oo  ne  peut 
faire  connaître  ces  causes  qu'en  traitanides 
vertus  spéciales  qu'elles  attaquent.  Il  j  a  des 
causes  générales  de  destruction  qui  «*>apeotle 
fondement  des  çlus  heureuses  influence^. 
En  rainant  le  principe,  elles  détruisent  rédi- 
(ice.  Ce  sont  ces  causes  que  nous  altoos  élu* 
dier  el  c  ombatlre. 

L  Des  eausei  destruelitet  de  Pineliikaiion  eê 

de  Phabitude. 

7.  L'inclination  et  Phabîtude  omt  les  mêmes 
causes  de  dciflruction  :  là  répétiliou  volon- 
taire dés  actes,  des  pensées»  de^  désirs,  ûtî 
discours  qui  leur  sont  contraires.  S*il  y* 
quelques-unes  de  ecs  fautes  heureuses  qoi 
ont  pour  eiïet  d'afl'ermir  dans  le  bien  en  f  li* 
sant  plus  vivement  sentir  le  danger  du  mali 
il  y  en  a  un  bien  plus  grand  nomlMre  dont  M 
âuites  sont  infiniment  A  craindre.  Une  faote 
succède  à  une  autre  faute,  le  oiAl  fait  des 
progrès  insensibles,  puit  il  marche  rapide- 
ment. On  est  surpris  de  sa  fragUlté*  on  ss 
redemande  ce  que  sont  devenues  ces  dispo* 
sitions  de  pudeur  et  de  vertu  qoi  inspiratrnt 
autrefois  tant  d'horreur  du  vice.  On  est  tout 
étonné  de  soi-même,  on  se  demande  d'où  e»l 
venue  cette  pente  malheureuse,  dont  oo  ns 
s'était  point  aperçu.  Bientôt  cet  état  parait 
moius  affreux.  Le  cœur  se  justifie  pes  A  p^ 
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iiiut  rc  qni  le  c«'iptive.  Ce  qui  p!al(  n^larme 

pA9  longtemps,  et  on  njoute  au  malheur  des 
chutrs.  le  inalh«*ur  du  calme  et  de  laf  Iran- 
qnjlliié,  dit  an  grave  orateur.  {Massillon.) 

ItWv  fst  In  destinée  îné? itable  d*ane  Tré- 
queiite  infidélité  A  la  yeriu.  Les  saintes  ha- 
it ludes  les  înclinatJons  heureuses  succora- 
Itiil  ei  I  isscnt  Icar  place  à-  d<*s  habitudes 
riKiiraises,  à  des  inclinations  perverses.  Tel 
fo  le  triste  spectacle  que  nous  prc'senlo  le 
tnnndr,  voilà  la  pénible  histoire  de  notre 
rtrur.  Doù  viennent  ces  changements  mal- 
liourcux  dans  nosvas,  diins  nos  actions, 
hdi  nos  habitudes  ?  Remontons  à  la  source 
de  nosdés'Oi'dre.s«et  nous  la  trouverons»  dans 
l.id6()tor.'ibIe  infidélité  que  nous  signalons, 
les  passions  ont  pris  naissance  en  nous- 
iré:nrs,  et  nousics  avons  fiiillemeut  combat- 
tues; la  piété  s*est  rcrroitlio,  nous  nous  som- 
mes relâchés  sur  la  pratique  drs  bonnes 
«ruvrcs,  nous  les  avons  mémo  méprisées  : 
\o\\à  la  cau«e  do  nos  f  iQ^ps.  La  source  la 
plus  faiMf,  si  on  la  laisse  ^rassir,  peut  deve- 
nir on  torrent;  une  étincelle  pput  allumer 
un  «aste  incendie;  un  peu  de  levain  peut 
aigrir  et  corrompre  toute  la  pâte.  Telle  est 
enpea  de  mots  l'histoire  de  ces  changements 
dépiorabies  qui  afOigent  les  moins  vertueux. 

Le  moyen  de  conserver  une  bonne  incli- 
n:it:on  et  une  sainte  habitude,  lorsqu'on  a 
t  bonheur  de  les  posséder,  c'est  donc  de  sui- 
vre leur  influence  avec  um*  grande  cons- 
tance. Quand  on  se  sent  tomber  en  langueur» 
il  Lot  se  rappeler  son  ancienne  ferveur, 
rompre  le  charme  fatal  qui  endort,  reco^rir 
ila  force  et  à  la  puissance  de  Dieu,  lutter 
roQireses  penchants,  combattre  ses  passions 
W  plus  violentes,  suivre  avec  fldelité  le  che- 
niode  la  vertu,  malgré  les  entraînements 
<^iTice.  C*est  à  ces  conditions  qu'est  attachée 
^  PTsévérancQ.  Si  Ton  cède  on  peu  devant 
i<'nn«-nii,  si  l'on  s'abandonne  à  une  indigne 
iitole  80,1 1  vertu  est  exposleaux  plus  grands 
l^rils.  On  s'avance  insensiblement  jusqu'à 
f^s  bornes  fatales  qui  séparent  le  vice  de  la 
Vertu;  on  est  alors  dans  un  état  sans  nom 
eisans  caraclère.  Mais  bienn5t  rincerlitude 
(me,  on  franchit  le  pas  funeste  sans  s'en 
^l'Crcevoir,  on  se  croit  encore  yertueux,  et 
l'ooest  vicieux. 

II.  Des  cau$e$  destruetivu  de  la  grdte. 

8.  Renfermée  dans  sa  mystérieuse  exis- 
irnce,  la  vie  de  la  grâce  ne  peut  se  mesurer 
iur  U  raison.  Ce  pouvoir  appartient  à  la  fol, 
l'Ile  seule  peut  sonder  etconpaltre  les  mys« 
^^res;  c'est  donc  à  la  foi  qu'il  faat  demander 
lufls  sont  tes  agents  mystérieux  oui  dimi« 
iiQrnt  et  détruisent  l'existence  delà  grâce. 

P<tar  comprendre  la  doctrine  de  la  religion 
ttir  ce  sujet,  il  faut  connaître  les  causes  qui 
(«Minent  la  vie  et  le  déyeloppement  i  la  grâce. 
L'économie  de  la  rrligian  sur  ce  point  re- 
mise sur  deux  grands  principes  qui  seront 
('-  onds  en  enseignement. 
^  X  Premier  principe*  — La  grâce  de  Jésus- 
'lirrst  seul^  peut  nous  donner  la  justice  et 
a  ^aimelé,  cous  délivrer  des  misères  qui  nous 
uciibleut^  nous  écUirer  au  milieii  dci  ténè- 


bres qui  nous  environnent ,  nous  alTerinir 
contre  les  incessantes  attaques  du  démon  « 
nous  soutenir  au  milieu  des  Innombrables 
difficultés  qu'il  nous  faut  surmonter.  De 
même  que  dans  l'ordre  de  la  création  nous 
retomberions  bientôt  dans  le  néan),  «i  le 
Créateur  cessiit  un  insiani  de  conserver  l'ê- 
tre qu'il  nous  a  donné,  de  mémo  nous  per- 
drions bientôt  la  vie  surnaiurclle,  si  leltcpa.- 
irateur  cessait  un  seul  instant  de  nous  cunti- 
nner,  par  de  nouveaux  secours,  le  don  de  la 
justice  et  de  la  sainteté,  dont  il  a  embelli  no- 
tre âme.  Li  vie  spirituelle  cl  la  fidélité  de 
l'âme  vertueuse  sont  donc  le  fruit  des  se- 
cours continuels  de  la  grâce  :  de  celte  grande 
maxime  naît  le  : 

10.  Deuxième  principe.  —  Par  un  retour 
mystérieux,  la  fidélité  à  correspondre  aux 
grâces  de  Dieu  est  rllr-méme  là  source  de 
grâces  nouvelles.  Les  voies  de  Dieu  étant 
pleines  d'équité  et  de  sagesse,  il  faut  qu'il  y 
ait  un  ordre  dans  la  distribution  de  ses  dons. 
Nous  ne  comprendrions  pas  la  justice  do 
Dieu  s'il  accordait  également  ses  faveurs  au 

i'usle  et  au  pécheur.  A  consulter  Tordre  de 
a  justice ,  Dieu  doit  se  communiquer  plus 
abondamment  au  juste  qu'aux  pécheurs  ;  il 
doit  lui  donner  des  marques  et  plus  bienveil- 
lantes et  plus  continuelles  de  sa  protection 
et  de  sa  miséricorde.  Mon  cœur  me  dît  que 
Dieu  doit  voir  d'un  éeil  d'affection  et  de  ten- 
dresse, celui  qui  l'aime  sincèrement  et  qui 
lui  donne  des  preuves  constantes  de  son 
amour.  Mon  cœur  me  dit  encore,  que  si  Dieu 
se  montre  miséricordieux  à  l'égard  des  pé- 
cheurs, son  âme  doit  élre  refroidie  et  re- 
ponssée  par  leurs  iniquités  ;  non ,  mon  es- 
prit et  mon  cœur  ne  peuvent  comprendre 
d'autres  principes  des  communications  do 
Dieu  à  Thomme. 

C'est  donc  dans  les  sentiments  do  cœur  et 
dans  les  œuvres  qui  en  découlent,  qu'il  faut 
aller  chercher  les  causes  de  l'augmentation  , 
de  kl'  diminution  et  de  la  destruction  des 
grâces,  sources  des  vertd^iSi  nos  œuvres  sont 
marquées  du  caractère  de  la  sainteté»  de  la 

I'ustice,  de  l'amour  de  Di)eu,  elles  augmentent 
e  trésor  des  grâces  que  nous  avons  reçues. 
Si  nos  œuvres  sont  marquées  du  caractère 
de  l'injustice,  de  l'iniquiié ,  do  la  haine  de 
Dieu, elles  aSaiblissent  certainement  et  peut- 
être  détruisent  la  grâce  sanctifiante.  1*  y  a 
une  distance  énorme  entre  ces  deux  effets , 
c'est  la  dislance  de  la  vie  à  la  mort.  D'où 
vient  donc  cette  immense  différence?  llle 
provient  de  la  différence  des  péchés  véniels 
et  des  péchés  mortels. 

11.  Elf*'ii  des  pichii  tinieh  sur  la  grdee.  — 
Les  fautes  d'imperfection  que  le  juste  com- 
met sept  fois  le  jour,  qui  sont  inséparables 
de  notre  nat^re,  affaiblissent  légèrement  les 
grâces  et  les  inclinations  surnaturelles  ;  an 
soupir,  une  pieuse  aspiration  vers  le  ciel,  un 
mouvement  de  repentir  suffit  pour  réparer  le 
mal  qu'elles  ont  causé.  Faut-il  apprécier 
avec  la  même  indulgence  les  fautes  ?éniellcs, 
pleinement  volontaires?  La  nature  de  ces 
fautes ,  quoique  vénielles ,  indique  qu'elles 
méritent  upe  atkntipn  spcciùle.  Si  elles  sont 
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fréqucnle.i  et  babil uelle»  »  elles  pourraient 
*l)ien  élrc  uiio  de  ces  maladies  légères  d*a- 
hord,  mais  qui  sant  devenues  mortelles, 
parce  qu'on  ii*a  pas  voulu  leur  appliquer  de 
remède  en  leuips  opportun.  D«  là  vient  que 
les  maîtres  de  la  vie  spirituelle  ont  regardé 
la  tiédeur  comme  un  mal  souverainemeat 
dangereux.  Ils  onl  fait  reposer  le  danger  sur 
deux  causes  principales  :  1*  sur  la  diminu- 
tion des  grflces  actuelles  ;  2*  sur  rafTaiblisse-^ 
ment  de  la  grâce  sanctifiante,  et  par  contre 
coup  sur  rairaiblissement  de  riirureuse  io- 
clinalion  qui  soutient  dans  la  vertu. 

Oh  l  s*it  est  quelquefois  si  difficile  aux 
hommes  vertueux,  comblés  des  p'us  hautes 
laveurs  duTrès-Uaut,  de  triompher  des  atta- 
ques des  ennemis  du  salut,  quel  espoir  de 
victoire  rchte-t-il  à  ces  chrétiens  lâches,  qui 
ne  traitant  pas  Dieu  ta  ami ,  ne  peuvent  at- 
tendre de  grâces  spéciales,  n*oot  droit  qu'aux 
secours  généraux  que  le  Seigneur  ne  refuse 
pas  même  aux  plus  grands  pécheurs?  La 
soustraction  des  grâces  actuelles  produit  sur 
eux  un  mal  immense.  Le  Seigneur  retirant 
les  douceurs  qui  rendent  agréable  le  sentier 
de  la  justice,  le  joug  de  Dieu  parait  insup- 
portable, son  calice  amer,  les  prières  de- 
viennent fatigantes  et  ennuyeuses. 

De  là  naît  rafTaibUssemeut  de  la  grâce 
sanctifiante,  et  avec  elle  diminue  Tinclina- 
tion  à  la  vertu.  Ce  serait  aux  âmes  tièdes  à 
nous  dire  ce  qui  se  passe  en  elles.  Si  elles  se 
connaissent,  elles  avoueront  que  l'amour  du 
devoir  s'est  affaibli,  que  les  passions  se  sont 
fortifiées,  qu'elles  n'éprouvent  plus  le  même 
désir  de  combattre,  qu  elles  ne  le  font  qu'avec 
langueur,  que  le  vice  et  le  péché  ne  leur  pa- 
raissent plus  aussi  horribles  (1).  Jamais  nous 
ne  pourrons  dire  assez  haut  aux  personnes 
qui  commetteat  le  péché  véniel  avec  tant  do 
facilité  :  Tremblez,  tremblez  que  Dieu  ne 
vous  dise,  comme  à  ce  discip*e  indifférent  : 
Si  seulement  vous  étiez  froids  ou  chauds  I  mais 
parce  que  tous  é.es  tides^  ni  froids  ni 
chauds^  je  vous  repousserai  de  ma  bouche 
(  Àpoc.  III,  15, 16).  D'où  vient  donc  un  lan- 
gage si  énergique?  c'est  que  le  Seigneur  étant 
le  Dieu  fort  ne  récompense  que  le  courage  et 
la  piété  sincère.  Les  lâches  ne  peuvent  trou- 
ver grâce  devant  sa  face  auguste.  Grande 
leçon  que  les  âmes,  même  ferventes  selon  le 
monde,  ne  sauraient  méditer  trop  souvent. 

12.  Effets  du  péché  mortel  sur  la  grâce.  — 
Le  péché  mortel  produit  sur  Tâme  le  plus 

Sernicieux  effet.  Il  détruit  la  grâce  sancii* 
ante  et  avec  elle  Tamitié  de  Dieu.  Il  élève 
entre  la  créature  et  le  Créateur  un  mur  de 
division,  il  couvre  l'âme  d'une  lèpre  hideuse. 
Détruit-il  aussi  toutes  les  vertus  surnatu- 
felles?  Les  protestants  l'enseignent;  mais 
jette  doctrine  a  été  condamnée  par  le  con* 
elle  de  Trente  {Sess.  2,  enn.  28).  Sur  ce  point 
la  raison  tient  le  même  langage  que  la  foi. 

(1)  Le  père  Perln  enseigne  que  le  péché  véniel, 
n*affaiblit  point  la  grSce  s«(iiciiliante,  principe  de* 
l'incliHalionsuriialiireile.  Nous  croyons  avec  notre ca- 
lécbisine (Leçon Xil, rjfp.  11),  que Topiidun coiitrsiire 
Mt  uiieui  fondée.  Le«  pécliés  véniels  d*babiitido 
produisent,  cooune  nous  Tiivoos  dit,  le  MUcbcuieui 


Le  simple  bon  sens  ne  notrs  dlt-it  pas  qup 
nous  pouvons  renoncer   à  une  habitude,  i 
une  vertu,  et  en  conserver  une  autre?  lu 
homme  peut  renoncera  la  tempéraDce,.»( 
livrer  â  r«vres«e,  et  cependant  constrver  U 
plus  scrupuleuse  éq-niié.  A  consulter  la  rai- 
sou,  il  n'y  a  rejet  a'une  vertu  q.ue  quand  il 
y  a  destruct'on  de  son  principe  couslitutU. 
Pour  juger  si  un  acte  est  destructeur  d'une 
vertu,  il  faut  voir  s'il  contient  la  négation  ei 
le  rejet  do  principe  de  cette  vertu  ;  car  c'ttl 
alors  seulement  que  l'acte  mauvais  en  en- 
traîne la  ruine.  —  Di'après  cette  règle  tout 
péché  mortel  détruit  la  oharité,  parce  qoe 
tout  péché  mortel  détruit  l'union  entre  Dieu 
et  le  pécheur»  Or  le  principe  de  la  cliarKè 
n'est  autre  que  cette  uni<m.  La  foi  ayant  pour 
principe  constitutif  la  véracité  diilne,  toute 
espèce  de  péché  mortel  ne  détruit  pas  la  foi, 
parce  qu'il  y  a  des  péchés  mortels  qui  res^ 
pecteut  la  véracité  divine.. 

Lorsqu'on  a  eu  le  malheur  de  foire  un  acl» 
destructeur  d'une  vertu  fondamentale,  ess<*n« 
tielle  au  salut,  il  faut  à  l'instant  faire  un  acte 
réparateur,  affirmer  par  son  cceur  et  par  tei 
GRtivres  qu'on  a  un  repentir  sincère  de  racle 
destructeur,  et  qu'on  adhère  de  nnaveau  à  la. 
vertu  détruite,  qu'on  y  tient  jusqu'au  tond  de 
ses  entrailles  ,  et  que  fallût-il  mourir,  on  se- 
rait prêt  â  subir  la  mort  plutôt  que  de  IV 
baudonner  de  nouveau. 

Article  III. 

Des  différentes  espèces  de  vertus. 

13.  Les  considérations  présentées  dans  les 
articles  précédents  nous/ont  fait  sentir  laoè- 
cessilé  de  connaître  les  différentes  espècrt 
de  vertus.  11  serait  difficile  de  continuer  avee 
fruit  l'étude  que  nous  avons  commencée  sans 
les  classer  convenablement.  Pour  arriver  à 
une  classification  complète,  il  fauJrait  cm* 
sidérer  la  vertu  sous  tous  ses  rapports.  Quc!« 
ques-uns  ont  trop  peu  d'i:nportaore  pour 
nous  y  arrêter  dans  un  traité  oà  nous  nous 
sommes  proposé  l'utile  comme  le  priucipjl 
but  de  notre  travail.  Noos  croyons  pooToir 
atteindre  notre  dessein  en  classant  les  ver* 
tus  sur  les  deux  seuls  rapports  importautii 
qui  sont  leur  principe  et  leur  objet. 

1*  Nous  avons  déjà  indiqoé  ressentiello 
distinction  des  vertus  en  nalu»  elles  et  en  sur- 
naturelles. Les  premières  n'avant  pas  de  vue 
plus  élevée  que  la  raison ,  ueineorant  cir« 
consentes  dans  la  puissance  de  la  nalore, 
étant  produites  par  les  forces  attachées  à  lo- 
tre  être,  ont  reçu  le  nom  de  %ertut  natorelles, 
expression  qui  indique  parfaitement  ce  m» 
les  constitue.  Les  secondes  élèvent  rhouniM 
au-dessus  de  lui-même,  sont  fondées  sorU 
grâce  comme  principe ,  se  proposent  un  M 
plus  grand,  plus  sublime  que  la  nature»  a;i«* 
sent  par  un  moâf  plus  éleié  que  la  raisos, 
exigent  pour  leur  production  une  force  sw^ 

le  plus  profond.  Avee  une  pareille  babitwie,  fW- 
reur  du  péché  diminue,  riuclinaiioo  iioer  le  We 
s*uiraibtiL  Cela  serali-il  si  la  gr&ce  MmctUbete,  pr«> 
ci|ie  de  riucthiaiioii  surnaturelle ,  éUit  sa«si  f^*- 
saniet  Nuus  ne  pouvous  uoas  le  perMMdi:ri  ■*  is 
comprendre. 
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liumziine.  Le  nom  de  vertus  surnatarelles 
^D'elles  ont  reçu  est  èminemaaeiit  propre  à 
)n  caracléri<(cr. 

lî.  S*Coniidérée  relativement  à  son  objet 
h  Terlo  s*étend  à  tons  les  êtres  :  il  n'en  est 
flscuo  qit*ellene  poisse  embrasser.  Klle  peut 
donc  s'élever  jttsqo^à  Dieu  lui-même.  Le  res« 
ped  que  nous  devons  à  la  Divinité  ne  permet 
|kis  que  les  vertus  qui  ont  Dieu  pour  pre- 
imer  et  dernier  objet  soient  coiifundues  avec 
cfllrs  qui  ont  un  obji>t  moins  relevé.  C*est 
donravec  justire  qu'elles  ont  obtenu  un  rang 
parlicutier  et  qu'elles  ont  été  nommées  théo- 
toqnUi  pour  en  faire  connaître  l'objet  et  la 
difruilè. 

Les  vertus  qui,  tout  en  ayant  Dieu  pour 
lifi  dernière  9  ont  cependant ,  do  peuvent 
atoir  l'bomme  pour  On  prochaine,  sont  ap- 
pelées morales,  parce  que  leur  principale 
function  est  de  ré^^lcr  les  bonnes  mœurs. 

La  division  que  nous  venons  d'énoncer  a 
f^rvi  de  parta;;e  à  tous  les  traités  des  veiius  ; 
elle  servira  aussi  de  division  à  notre  travail 
sur  les  vertus  en  particulier. 

Abticlb  IV. 

De  r Excellence  dei  verius,. 

15.  Classer  les  vertus  selon  leur  rang  de 
nérite,  faire  sur  chaque  vertu  un  tableau 
constatant  les  différents  dogrés  auxquels  elle 
pcui  parvenir,  c'est  un  travail  très-utile. 
A  l'aille  d'un  tel  tableau  chacun  pourrait 
joger  do  mérite  de  ses  vertus  et  des  degrés 
depcrfecUon  qu'elles  ont  atteint.  On  y  trou- 
verait encore  an  stimulant  énergique  pour 
Uire  avancer  sans  cesse  dans  la  voie  do  bien. 
^î  ne  savons  si  celte  classilicaliun  a  ja- 
Mis  été  faite.  Nous  regrettons  qu*elle  soit 
•3-dessus  de  nos  forces;  il  serait  téméraire 
à  nous  de  la  tenter.  Tout  ce  que  nous  pou- 
foni  faire,  c'est  d'énoncer  quelques  princi- 
pes qui  aideront  peut-élre  à  donner  rang  aui 
veitus  principales. 

IG.  Premier  principe.  —  L'élévation  d'une 
«eria  est  en  raison  de  l'excellence  du  dona- 
teur et  de  la  valeur  du  don.  Ce  principe  fon- 
dimenlai  repose  sur  l'appréciation  même 
<iu  mérite  dont  la  vertu  est  la  source  princi- 
pa'e.  Or  pour  juger  sainement  du  mérite 
d'un  don  il  faXjt  cousidcrer,  1*  la  personne  du 
<loaateur  ;  plus  elle  est  élevée  dans  notre 
estime  et  dans  notre  cœur,  plus  le  don  que 
nous  en  recevons  a  de  valeur.  Pourquoi  con- 
ierve*t-on  si  précieusement  le  don  d'un  roi, 
1<|S  présents  d'une  mère  chérie,  le  souvenir 
d'un  tendra  ami  ?  C'est  qu'il  y  a  plus  que 
l'objet  du  don  :  le  donneur  semble  y  avoir 
lais  quelque  chose  de  lui  qui  en  augmente 
le  prix  d'une  manière  inappréciabli*.  2*  La 
valeur  du  don  doit  évidemment  servir  aussi 
à levaluation  du  tiiérite  d'une  vertu.  Pour 
bien  apprécier  rette  valeur,  il  faut  considérer 
lii  Gn  de  la  vertu,  c'est-à-dire  l'action  qu'elle 
peut  avoir  pour  Thonneur  de  Dieu,  le  bon- 
heur de  la  société  oo  les  avantages  des  sim- 
ples particuliers.  Il  est  bien  évident  que  la 
valeur  augmente  avec  la  perlection  de  la  fin 
qu'elle  doit  atteindre.  Si  nous  supposons 


égalité  des  efffis  entre  deux  vertue,  crllc  qufc 
agit  avec  plus  de  promptitude  et  de  perfec- 
tion doit  occuper  le  premier  rang. 

Tels  sont  les  principes  d'après  lesqupIlN 
doit  se  faire  la  classification  des  vertus.  D'a-^^ 
prùs  cela  les  vertus  surnaturelles  sont  au- 
dessus  des  vertus  naturelles.  Les  premières 
o:it  sur  les  secondes  le  double  avantage  dtii 
rang  do  donateur  et  de  la  valeur  du  don« 
Les  vertus  surnaturelles  ont  Dieu  mémo* 
pour  auteur,  il  les  produit  par  sa  grâce.  Ele- 
vant l'homme  à  une  hauteur  que  nulle  forctr 
humaine  ne  peut  atteindre,  il  faut  pour  leur 
production  une  .puissance  divine.  Elles  oui 
aussi  la  valeur  du  don  :  car  leurs  actes  peu- 
vent mériter  une  fin  surnaturelle,  c'est-à^ 
dire  lo  ciel.  Les  secondes,  produites  par  lea 
seules  forces  de  Thomme,  étant  renferméee 
dans  les  bornes  de  la  nature,  ne  peuvent  noua 
élever  au-dessus  de  nous-mêmes  :  elles  soni 
d*Un  ordre  inférieur.  Une  vertu  surnaturels 
quelque  faible  qu'elle  soit,  est  donc  supè« 
rirure  à  la  plus  sublime  des  vertus  nala« 
rel'.es.  Un  verre  d'eau  donné  aux  pau- 
vres par  un  motif  de  foi  a  plus  de  mérito 
aux  yeux  de  Dieu,  que  les  trésors  immen- 
ses répandus  dans  le  sein  dos  malheureux 
par  un  philosophe  uniquement  animé  d'un 
sentiment  naturel.  Cette  énorme  difTéreneo 
vient  de  la  différence  di  mérite  :  le  snrn<>- 
turel  est  d'un  *rdre  supérieur  ;  le  naturel 
est  d'un  ordre  inférieur. 

17.  Les  ?crtus  de  même  ordre  prennent 
entre  elles  un  rang  de  distincsiuu  suivant  tH 
valeur  de  K  nr  objet.  Lorsque  la  valeur  per- 
sonnelle de  plusieurs  vertus  est  la  méioet 
leur  mérite  relatif  doit  se  tirer  de  la  valeur 
de  l'objet.  Sur  ce  principe  les  vertus  théolo- 
gales doivent  avoir  la  prééminence  sur  les 
vertus  morales,  parce  que  leur  objet  est  le 
plus  grand  de  tous  les  ètro!»,  c'est  Dieu  lui-* 
même.  Les  vertus  morales  doivent  sans  douto 
se  rapporter  à  Dieu  comme  fin  dernière  do 
tout  i  choses  ;  mais  elles  ne  l'atteignent 
d'une  manière  ni  si  parfaite  ni  si  directe  : 
elles  doivent  être  placées  au  second  rang. 

Les  vertus  soit  morales,  soit  ibéologalea 
ont  encore  entre  elles  un  ordre  de  préémi- 
nence ;  pour  l'établir  il  faut  avoir  défini 
chaque  vei  tu  eu  particulier.  En  les  définis^ 
sant  nous  aurons  soin  d'en  faire  ressortir 
non-seulement  la  mérite  absolu,  mais  encore 
le  mérite  relatiL 

18.  Deuxième  principe*  —  Une  vertu  ad- 
met différents  degcés  de  perfection  ;  ils  sont 
renfermés  entre  deux  limites  qu'où  ne  peut 
franchir  sans  sortir  de  la  vertu  elle-même  : 
ces  deux  limites  sont  l'excès  et  le  défaut.  Il 
T  a  excès  lorsque,  sous  prétexte  de  pousser 
la  vertu  fort  loin,  de  la  porter  i  un  haut  de- 
gré de  pt  rfection,  on  l'exagère,  en  présen- 
tant comme  d'obligation  ce  qui  n'est  que  de  . 
simple  conseil  ;  en  condamnant  comme  un 
mal  ce  que  les  maximes  les  plus  sûres  de  ta 
morale  et  de  la  religion  approuvent  haute- 
ment comme  un  bien.  L'école  des  jansénis- 
tes a  présenté  un  exemple  rematquable  de 
ce  genre.  Elle  se  plaisait  à  outrer  les  de%oirs» 

i  rétrécir  la  voie  du  ciel  ;  t'exagcratioD  de- 
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vail  par  sa  propre  irataro  proiLuire  un  eiïot 
entièremenl  opposé  à  celui  qu'on  voulait  ob- 
ItMiir.  Chnrgéd*un  trop  lourd  fardenu  l'hom- 
me dev:a't  bienlôl.se  senltr  accablé.  Bn  pa- 
reille oircoostance  on  ne  se  contente  pas 
de  rejeter  TexcèSt  souvent  on  rejette  le  far- 
deau tout  cnlier.  Telle  a  éié  la  conséquence 
l'ii  ja4iséi)isme,  il  a  été  beaucoup  plus  loin 
\\u\n\  ne  pouvait  le  prévoir:  il  a  détruit  le 
•R'^nliinent  religieux.  Nous  ne  craignons  pc*» 
.d'iiffirmer  que  celle  école  trop  célèbre  a  é!é 
mI  cause  de  rafTaiblisement  de  la  foi  en 
France.  —  Pour  remédier  au  mal,  on  a  dc- 
.  puis  quoique  temps  établi  au  milieu  de  nous 
une  école  qui  prufea-^des  principes  opposés. 
, Tour,  ramener  les  chrétiens  indiffércntSi  el'e 
a  rai(ig.é  les  devoirs,  elle  a  élargi  la  voie 
du  ciel.  Elle  a  un  écucll  à  redouter;  à  force 
.d*adoucissemcnt  et  de  (empérament  elle 
pourrai!  franchir  la  lijnitequi  sépare  In  vertu 
du  défaut  ;  et  elle  serait  ainsi  forcée  d*écriro 
sur  son  drapeau  cette  malheureuse  devise: 
lleldchemcnit. 

10.  Le  relâchement  et  Tcxagération  sont 
deux  vices  qu'il  faut  soigncuscraenl  éviter. 
Quelques  personnes  regardent  le  premier 
comme  plus  dangereux  que  le  second,  parce 
que  l'homme  porté  au  relâchement  par  sa 
.propre  nature  est  bien  plus  tenté  d'adoucir 
ses  devoirs  que  de  les  exagérer.  Nous  ne 
nous  prononcerons  point  sur  cettl^  question, 
nous  nous  contenterons  de  dire  que  ce  soujl 
deux  vices  qu*ou  doit  fuir  avec  un  soin 
extrême. 

Pour  éviter  de  tomber  dans  Tua  de  ces 
abîmes,  il  faut  connaître  les  limites  entre 
lesquelles  chaque  vertu  est  renfermée.  Les 
déterminer  est  un  travail  très-important  ; 
ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  le  faire;  on  ne 
peut  le  tenter  avecvsuccès  qu'en  traitant  des 
vertos.cn  particulier.  Observons  seuleme^ 
que,  à  l'exception  de  la  justice  prise  dans 
son  sens  le  plus  rigoareox  qui  n'admet  point 
de  milieu,  il  y  a  entre  chaque  ?erto  un  assez 
vaste. champ  è  parcourir.  Il  y  aune  distance 
immense  entre  les  vertus  simples,  débile», 
près  de  succomber  devant  les  plus  petits  ob- 
stacles, et  ces  vertus  sublimes  qui,  soutenues 
par  la  grâce  divine,  semblent  pouvoir  défier 
les  puissances  les  plus  formidables,  la  faim, 
la  soif,  la  nudité,  la  persécution  et  la  mort, 
lieureuset  les  âmes  douées  de  ces  vertua 
généreuses  I  le  bien  semble  &e  flxer  ioinàua- 
blument  en  elles,  elles  présentent  an  monde 
un  modèle  de  perfection  qui  cotndamoe  les 
lâches,  encourage  les  bibles  et  soutieut  les 
forie. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

DBS  VERTUS  BN  PARTICULICB. 
ARTIGLB   PRBMIEa. 

Dti  vertus  lhéohgale$. 

1.  Connaître  el  apprécier  les  sentimcnU 
les  plus  profonds  de  l'homme,  ses  motifs 
d'action  les  plus  puissants,  ses  tendances  les 
plus  élevées,  le  principe  et  le  couronnement 
de  toute  son  activité,  c'est  la  connaissance 
ia  plus  sublime  que  nous  puissions  acquérir. 


TIIE0t.O(;lE  MORALE.  ifo^ 

Celte  étude  n'est  pas   sans  danger,  li  le 
champ  est  vaste,  immense,  il  est  semé  dV 
cueils  redoutables.  Si  c'est  une  mer  prv>- 
fonde,  elle  est  célèbre  par  d'cffrovables  saa- 
frages.  La  témérité,  est  bien  à  redouter  dasi 
un  pareil  sujet.  Trop  coupants  en  eux-mêmes 
plusieurs  écrivains  ont  v>oulu  voler  de  leurs 
propres  ailes  ;  les  chutes  qu'ils  ont  failei, 
les  blessures  qu'ils  ont  reçues,  doivent  ser- 
vir do  leçon  à  ceux  qui   voudraient  s'enga- 
gcr  à  leur  suite.  Ils  étaient  bien  plus  sages 
ceux  qui,  mus  uniquement  par  le  désir  df 
s'insiruirc  ou  d'éite  utiles,  ont  cherché  hd 
appui  réel  et  solide.  Voulant  marcher  sur 
leurs  traces  ,   nous  placerons  d'abord  no- 
tre confiance  en  Dieu,  source  de  toute  vériic, 
nous  suivrons  les  enseljçnements  de  TEplUe 
catholique,  dépositaire  infaillible  des  saints 
doctrines;  nous  consul  leruns  les  au  leurs  dont 
les  érrits  ont  reçu  Tapprobation  do  monde 
chrétien.  On  nous  pardonnera  si  nouseni* 
pruntons  quelques-unes   de   leurs  eipr^s* 
sions  pour  nous  aidrr  dans,  Texposili  n  da 
magnifique  «pectacle  que   nous  présiuteut 
les  vertus  théologales. 

2.  Ënire  tous  les  dons  que  le  Créateur  a 
daigné  accorder  à  la  créature,  il  n'en  est  point 
d.!  plus  beau  que  cette  intelligeure  el  celle 
volonté  libres,  qui  dèvenl  l'humme  jusqu'à 
Dieu,  qui  lui  créent  un  empire,  dont  il  estU 
mailre,  qn'il  peut  administrer  liliremeot 
sous  sa  responsabilité  personnelle.  Cest 
ainsi  que  I  intelligence  et  la  volonté  Ibrede 
l'homme  en  font  un  roi,  bien  plus  une  espèca 
de  divinité.  Aussi  lorsque  Dieu  dans  ^0Q  inef- 
fable bonté  consent  à  descendre  de  son  infi- 
nie grandeur  pour  se  comnuuiiquer  àrboui- 
me,  c'est  par  ces  nobles  r.iculi6s  qu'il  dai- 
gne le  faire.  Commuulcatioa  admirable  1 
merveille  incompréhensible  à  tant  de  mor- 
tels  {j^rossiers  qui  ne  vivent  que  par  les 
sens,  mais  quores.sentcni  bien  vivement  tant 
d'Âmes  d'élite  qui  fiveut  plus  par  l'âme  et 
le  cœur  que  par  le  corps.  C'est  l.^,  en  effil, 
qu  elles  vont  puiser  l'élément  divin  qui  leur 
est  propre. 

Avide  de  connaître,  l'intelligence  bnmai» 
ne  poursuit  la  vérité  avec-ardeur.  Si  ses 
poursuites  sont  sincères,  elle  doit  se  porter 
vers  la  source  de  toule  science  cl  de  toute 
vérité.  Or  Dieu  seul  possède  toMie  conoais- 
sauce;  en  loi  seul  il  n'y  a  ni  illusion  si 
mensonge.  L'intelligence  doit  donc  aller 
puiser  dans  son  sein,  elle  doit  demandera 
sa  souveraine  science  la  plénitude  de  la  fê 
rite.  Vainement  la  çberçherail-elle  aillean  : 
vainement  la  demanderait  elle  ^ux  créatu- 
res ;  de  leur  propre  fonds  elles  ne  sont  qae 
ténèbres.  CVst  donc  en  Dieu  seul  que  l'e^ 
prit  de  l'homme  peut  Irourer  une  satiita»* 
tion  complète. 

3.  Deux  sentiments  qoi  viena^iit  lonvfil 
se  confondre  partagent  et  poussent  la  volot- 
té  :  c*ostle  besoin  de  posséder  et  le  ^soiadsi- 
mer.  Si  nous  sommes  avides  d'un  bonheur  qw 
satisfasse  pleinement  notredésirde  la  Iclieiti, 
nous  somnies  plus  avi4es  encore  d'ua  ai^onr 
comiilet  oiî  notre  cœur  puisse  sa  rt^tt* 
^Ccs  deux  scntio^ci^ts  se  compl^lcQt  Tna  Un- 
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(re;  eesl  de  Icar  parfait  a<rcord  qoe  r6«aHe 
U  soureraine  rélirité  de  l'homme  :  or  c*ost 
m  DifO  seul  que  nous  poiiTX>ns  Ica  fencon- 
irrr.  Iletl  la  plénitude  de  lous  les  biens,  c'esl 
lia  Oeofe  de  joies  pores,  c'est  un  océ  m  d'à* 
vHMir,  où  les  habitants  du  ciel  viennent  »'<i* 
)rrufer  de  délices  ;  c*esl  du  sein  de- Dieu  que 
»•  rôpsndeat  sans  cesse  toutes  les  affections 
ri<'i-Da0. 

En  dehors  dé  ces  commonicattons  nous  ne 
lonceTOos  aucun  autre  rapport  eofre  Thom*' 
neel  Diru.  Tous  les  autres,  de  quelque  nom 
la'oa  les  dccnre,  qu'on  le^  nomme  sacrifices, 
prières,  adoration,  cène  sont  qoe  des  écou'e- 
oeotsde  ceox-ci.  Et  en  eiïet  ils  satisfont  plei*- 
tfment  à  lous  les  besoins  de  i*homme,  qui 
e  réduisent  à  connaître,  à  posséder  et  à  ai- 
ser.  Le  rapport  qui  se  fuit  pour  la  salisfac- 
OD  de  rinlclligence,  se  nomme  foi-;  celui 
ai  lalisfait  au  besoin  de  posséder  est  l'espé*- 
aoee,  celui  qui  satisfait  avi  besoin  d'aimer 
Il  i'aoïoor  ou  la  charité.  Ce  sont  là  les  trois 
rrlus  théologales  ;  leur  nom  indiqu.e  leurs 
loctuHis;  nous  allons  les  étudier  successive^ 
leut.  Yoy.  For,  1£sp6iiancb  et  Cuabité. 

Articcb  il 

lk$  tertuB  morales. 

i.  Les  mœurs  sont  le  jpremii  r  bien  d*un 
rople:  elles  donnent  seuKS  à  une  nation  la 
ranJeur,  fa  puissance,  le  bonheur.  Sans 
'Ue  virilité  d'âme  qui  inspire  le  désir  sin- 
:re  de  counallre  tous  ses  devoirs  et  le  cou- 
las de  les  pratiquer,  if  ne  peut  y  avoir  de 
e  ildbie  félicité  pour  un  empire.  Les  ricbes*- 
»  (fa  commerce  et  de  Tagriculture,  la  ma- 
mGceoce  des  beaux-arts,  les  jouissances  Je 
^mne  peuvent  sans  K'S  mœurs  former  un 
-il  loris^ant*  Un  honrme  par  raboudanco 
Mes  chairs,  par  la  richesse  de  ses  couleurs 
ifrr  Hmage  M  la  force  et  do  la  santé  :  si 
^s  rbairs  ne  sont  Sontenues  par  des  nerfs-, 
Or  a  la  ni  vigueur  ni  énergie.  Les  mœurs 
»t)i  les  nerfs  d'un  peuple:  aossî  les  nations 
1 1  mœurs,  amollies  par  le  luxe,  énervées 
>r  les  plaisirs,  dégradées  par  le»  vices,  gui* 
!rt  par  Tinlérél  personnel,  peuvent  aroir 
*r  la  prospérité  matérielle  les  apparences 
IvUs  puisisaols  ;  mais  il  n'yaiften  réalité 
le  faibli  sse  cl  débililé.  Lé  (M  et  la  frande 
iHdiléet  la  prodigalité  y  engendrent  la  cor«- 
*lHion«  j  dètroîs^nt  toute  grandeur.  Et  ici 
ws  en  appelons  aus  enseignements  de 
lisioire  :  elle  nous  mottire  d'un  côté  de  pe* 
s  Etats  résistant  aoi  attaques  des  plus 
ands  empires,  s*élevaiit  ensuite  par  degré 
prenant  enBn  rang  entre  les  premiers  peu- 
es  ém  monde  ;  elle  nous  montre  d'un  autre 
té  les  plus  vastes  monarchies  qui  comp- 
ieat  des  millions  de  soldats  succombant 
us  \ti  coups  de  quelques  milliers  d*hom» 
es  valeurem.  D*«)tt  ftent  donc  une  tc:le 
(lérence  ?  elle  vient  de  la  diiïérencc  des 
irurs.  Les  grands  empires  se  sont  laissé 
lerver  prtr  les  plaisirs,  affaiblir  par  la  cor- 
ipiioti;  ajant,  ainsi  perdu  leur  force,  ils 
it  dû  succomber.  Au  contraire,  les  peu- 
^s  qui  avaient  conservé  toute  l'énergie  de 
vrs  vertus  ont  sans  cesse  grandii  parce 


qu'ils  j  putstiient  constamment  un  nouveais- 
courage.  Tyr  et  Dabylone«  ces*  villes  jadis 
fameuses,  élevèrent  une  puissance  colossale  ; 
mais  ne  reposant  pas  sur  la  rcrtu ,  cette 
puissance  était  b&iie  sur  un  fondement  rui- 
neux, elle  brilla  un  instant  comme  l'éclair 
qui  éblouit  et  jette  ensuite  dans  de  plus  pro- 
fondes (énèbresk  L.1  corruption  fut  leur  ruine;, 
et  comme  si  le^sol  qui  a>vait  porté  ces  ville» 
célèbres  avait  eu  honte  d'avoir  élé  le  lémoiu 
de  leurs  crimes,  il  déroba  ftendant  des  siè- 
cles le  lieu  de  leur  existence.  Rome  et  Lacé- 
dcmone  furent  ûaux  grands  peuples,  tan- 
dis que  ces  deux  villes  euroul  des  mœurs  ; 
toute  leur  puissance  s'éi^auottit,  lorsque  leur» 
mœurs  disparurent* 

Si  nous  descendions  d.ins  le  sein  des  fa^ 
milles,  nous  y  recueillerions  les  mêmes  en- 
seignements* Tons  les  jours  les  trésors  les 
plus  immenses  s'épuisent,  les  plus  beaux 
noms  se  flétrissent,  le  malheur  et  l.i  honte  ont 
pénétre  dans  les  plus  grandes  maisons;  c'ej»t 
parce  que  les  vices  y  ont* dominé  en  maîtres. 
Le  pauvre  et  Tartisun  s'élèvent,  occupent  la 
place  des  grands  ;  c'est  parce  qu'ils  OHt  cul- 
tivé les  bonnes  mœurs.  S*il  faut  faire  la 
part  des  circonstances  dans  Iclévation,  il 
fuut  confesser  aussi  qui*  les  fortu<i(*s  honnê- 
te» et  stables  sont  toujours  insépambles 
d'une  conduite  bien  réglée.  Ainsi  les  bonnes 
mœurs  sont  le  nerf  et  la  puissance  des  na- 
tions, comme  elles  sont  la  source  de  la  vé- 
ritable prospérité  des  familles. 

S.  Aux  articles  Vbrtos  tbàologales,  For, 
Espérance,  Charitk,  nous  avons  établi  le 
fondement  des  bonnes  mœurs,  elles  reposent 
nécessairement  sur  Ij  loi^  l'espéra uce  et  la 
charité,  car  .ces  vertus  seules  nous  donnent 
des  motifs  d'action  capables  de  former  l'hon- 
nête bomme,  parce  que  seules  elles  sont  in- 
dépendantes des  temps  et  des  circonstances. 
— Le  fondement  ne  forme  pas  l'édiGce,  il  faut 
bâtir  sur  la  pierrcangulaire,  élever  un  mo- 
nument, où  la  beauté  des  formes  et  la  gran- 
deur des  propot  tio«is  répondimt  à  la  puis- 
sao€(!  des  bases.  C'est  l'objet  de  celle  seconda 
partie.  Nous  devons,  y  apprendre  à  fjrmer 
les  bonnes  mœurs,  à  régler  la  vie,  à  la  mn- 
dérer  convenablement.  El  comme  la  bonne 
vie  ne  se  compose  pas  uniquement  de  ce 
qui  se  passe  au  dehors,  que  son  eiiitence 
principale,  source  de  toutes  les  œurres,  est 
au  dedans  de  nous-mêmes,  l'écriTain  qui 
?eut  former  les  bonnes  mœurs  ne  doit  pas 
se  contenter  de  diriger  les  paroles  et«les  ac- 
tions extérieures,  il  lui  est  surtout  nécessaire 
de  réglvr  Tinté  ieur  de  Tbomme,  »es  pensées, 
ses  opinions,  ses  dés^irs. 

Cette  entrepriïie  est  bien  diRicile  ;  elle  de- 
mande  la  connaissance  de  l'homme  tout 
entier ,  de  son  corps ,  de  son  esprit ,  de  son 
cœur,  des  inclinations  qu'il  a  apportées  en 
naissant,  des  habitudes  qu'il  a  librement 
contractées.  Il  faut  mesurer  la  force  de  »es 
penchants  et  de  ses  passions,  peser  les  dons 
.  de  la  nature  et  de  la  grâce  ;  en  un  moi,  il  faut 
connaître  toulfl  la  grandeur  du  bien,  péuê* 
trer  tonte  la  profondeur  du  mal,  en  sorte  que 
rbonme  paraisse  tout  entier^  avec  ses  viccâ 
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et  ses  vrrtofly  sri  forces  ol  sen  faiblesses*  sa 
fcranileur  et  sa  bassesse.  Ainsi  an  habile 
médecin  commence  toujours  par  reconnnl* 
Ire  l'état  de  son  malade^  il  sonde  la  profon- 
deur de  ses  plaies  ,  reconnail  les  parties  qui 
sont  saines. 

6.  Après  ce  pren^^fer  pas,  I!  est  nécessaire 
dVn  faire  un  second.  Il  faut  remonter  A  la 
courre  du  bien  et  du  mal,  on  rechercher  les 
c;iuses,  en  mesurer  la  puissance,  en  déter- 
miner le  mode  d*influence. 

Ce  second  pas  en  nécessite  un  troisième  : 
G*cst  de  rechercher  a?ec  le  |:lus  grand  soin 
ce' qui  agit  sur  les  causes  du  b:en  et  du  mal, 
ce  qui  les  anime,  les  modère,  les  détruit. 

Armé  de  ces  connaissances  Thomme  con* 
naît  les  moyens  de  pratiquer  la  vertu  et  de 
fuir  le  vice  :  il  a  la  clef  des  bonnes  mœurs. 
C>st  un  soldat  revêtu  d'une  forte  armure 
qui  sait  manier  sos  armes.  Pour  vaincre  il 
suffît  qu'il  veuille  combattre. 

Un  livre  qui  nous  fournirait  tontes  ces 
connaissances,  serait  le  pins  ciceflont  de 
tous  les  livres;  il  devrait  éirc  le  manuel  de 
tous  les  hommes.  Le  christianisme^  nous  en 
fournit  le  plan  dans  les  quatre  vertus  mo* 
raies. 

7.  La  première  apprend  à  Thoninfus  les 
moyens  qu'il  doit  prendre  pour  arriver  à  la 
connaissance  coniplèie  de  son  état,  de  ses 
vices,  de  ses  vertus,  de  leurs  causes,  de  ce 
qui  peut  aiïaiblir  le  mal  et  activer  le  bien. 
Celle  vertu  se  nomme  prudence. 

8.  La  deuxième  est  appelée  juiiice.  Elle 
donne  le  sentiment  du  devoir  et  du  besoin 
de  l'accomplir;  elle  est  la  règle  du  bien  que 
l'homme  do  t  pratiquer  et  du  mat  qu'il  doit 
Inviter  dans  toutes  les  circonstances  de  la 
vie. 

Souvent  le  devoir  est  diflicile  à  remplir,  il 
rencontre  de  grands  obstacles  ;  il  faut  de  la 
force  et  de  rénera;ie  pour  les  vaincre.  C*  lui 
qui  veut  former  l'homme  a  la  vertu  doit  donc 
indiquer  la  source  des  forces,  et  lui  appren- 
dre celles  qui  sont  convenables  à  chaque 
dirûculté.  Le  christianisme  a  pourvu  à  cette 
nécessité  par  la  vertu  de  force. 

Quelquefois  l'âme  est  dominée  par  Tamour 
du  plaisir  ;  elle  le  recherche,  elle  poursuit 
les  satisfactions  des  sens  bien  au  delà  des 
bornes  du  bien  et  de  l'honnéle  ;  ce  mouve- 
ment doit  être  arrêté  et  renfermé  dans  de 
justes  limites.  Pour  cela  il  faut  une  force  do 
compression  ;  cette  force  a  reçu  le  nom  de 
tempérance;  c'est  le  talent  de  bien  user  des 
jouisisances  d**.  la  vie. 

9.  Telles  sont  les  quatre  fameuses  vertus 
morales,  l'objet  de  l'étude  et  de  l'admiration 
lies  moralistes,  des  théologiens  et  des  philo- 
sophes. L'honnêteté,  dit  Cicéron  [deOffie.^ 
n.  3,  li|^)  se  divise  ordinairement  en  quatre 
parties  qui  sont  la  prudence,  la  justice,  la 
force  et  la  tempérance.  Chacune  de  ces  ver- 
tus contient  un  certain  nombre  de  devoirs 
dont  l'entier  accomplissement ,  constitue 
toute  la  sagesse  de  la  vie  ;  leur  abandon  en 
fait  la  honte. 

Les  Pères  les  ont  célébrées  avec  le  plus 
\it  enthousiasme.  Ce  sout  les  quatre  pierres 


angulaires  du  plus  magnlfiqQe  édiflce.  U 
maison  construite  sur  ces  bases  peut  d. lier 
les  vents  et  les  tempêtes.  Ce  sont  les  quatre 
fleuves  du  paradis  terrestre  :  de  même  q«e 
ces  fleuves  portaient  la  fécondité  et  leidéli- 
ces  dans  le  séjour  du  bonheur,  ainsi  les  qui- 
tre  vertus  fécondent  le  champ  des  bonici 
mœurs  (5.  Grég.  le  Grand).  Klles  sont  le  pi- 
vot de  toute  la  vie  chrétienne,  c'est  pour- 
quoi elles  ont  été  nommées  cardinales.  La 
saj^esse,  ta  sainteté  et  l'innocence  reposrot 
sur  «lies. 

Ces  éloges  sont  bien  grands  ;  cependail, 
ils  n'ont  rien  d'exagéré.  Puissions-noos  k 
faire  comprendre  aussi  bien  que  nous  le  ses- 
tiins  nous-mêmes!  Nous  i'a%ons  teotèdais 
les  principaux  articles^de  ce  Diclîoooaire. 

VIABILITÉ. 
C'est  Tétat  d'organisation  complète  d'oi 
enfant  qui  lui  permet,   étant  une  fois  ao 
monde ,  de  prolonger  son  existence  et  de 
parcourir  la  carrière  ordinaire  de  la  vie.  Il 
importe  de  connaître  à  quel  âge  un  eofaot 
naît  viable,  parce  qu'à  la  viabilité  sout  atta- 
chés-certains droits.  C'est  ainsi  qoereofanl 
qui  n'est  pas  né  viable  est  incapable  de  sac- 
céiler  (ar/.  725,  906).  Le  père  peutenro^ed^ 
savouer  l'enfant  né  avant  le  cent  qaaire 
vingtième  jour  du  maiiage(ar/.  314).  L'eo- 
fant  est  censé  né  viable  lorsqu'il  est  né  le 
cent  quatre-vingtième  jour  après  la  concep- 
tion ;  c'est  aux  hommes  de  l'art  à  décider  la 
question;    mais  la  non  viabilité  doit  éire 
prouvée  pnr  celui  qui  l'oppose.  Foy.  Tout- 
lier,  tom.  IV,  n.  96  et  97;  Orflla,  Leçontde 
médecine  Ugate^  pag.  501. 

VIAGER. 
Voyez  Rentb  viagère. 

VIATIQUE. 

1.  Si  l'homme  a  besoin  d*ona  nourriiore 
réleste,  c'est  principalement  lorsqu'il  va 
quitter  la  terre  pour  aller  rendre  compte  à 
Dien  do  ses  oeuvres.  Aussi  le  concile  de 
Trente  rappelle-t-il  la  nécessité  decommo- 
nier  en  ce  dernier  moment  :  Cujut  tig^ff 
confortati  ex  hujue  mieerw  peregrinatiow 
itinere  ad  cœleittem  pairiam  perrenin  ff* 
leam.  Il  est  certain  qu'il  y  a  an  précepte  di- 
vin de  communier  lorsqu'on  esieadaopf 
de  mort. 

Au  mot  Communion  nous  avons  déji  W^ 
une  partie  des  devoirs  concernant  le  viaU- 
que;  nous  avons  dit  le  ministre  qai  p<*p(^ 
donner,  ceux  qui  sont  indignes  dn  drotlde 
le  recevoir,  les  dispositions  nécessaires  p^ 
communier.  Nous  devons  donc  noosreslc^* 
m<  r  ici  dans  les  questions  spéciales  qoi  css* 
cernent  le  saint  viatique.  A  qui  doit-ond»»* 
ner  le  saint  viatique?  Peut«on  le  r^^^ 
plusieurs  fois  lorsque  le  malade  Ae  psatH* 
communier  à  jeun?  que  doivent  faire  1m .** 
dèles  pour  se  conformer  au  désir  de  V^lr^ 
touchant  le  saint  viatique?  , 

1.  A  qui  doit'on  donner  te  ênini  eiatffy^ 

2.  Lorsque  quelqu'un  est  dangereeteoc" 
malade,  le  pasteur  doit  lui  proposer  ds^f 
cevoir  les  sacrements.  Tous  les  maîtres  dM 
vie  spirituelle  recommandent  au  prétrsde 
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t  pai  aUenJre  à  la  dernière  ext comité  ;  il 
iillii  que  le  mal  paraisse  dangereifx  pour  la 
le.  11  y  a  des  malades  auxquels  on  ne  doil 
oint  donoer  la  communion  ;  ce  sonl  ceux 
Qt  eo  sont  indignes,  nous  en  avons  donné 

I  liste  ao  mot  CoMuoNioir  :  ce  sont  ceux  qui 
tôt  évidemmenl  mal  disposés;  enGn  ceux 
oi  ne  peuvent  communier  sans  danger  de 
rohnatioOt  comme  fout  les  personnes  su- 
tUei  à  des  vomissements,  ou  qui  avaleul 
rès-diflicilement.  Ou  recommande  au  prélre 
>s$ajer  auparavant  avec  une  hostie  non 
»osacrée,  s*il  y  a  du  danger.  S*il  arrivait 
s  accident  pendant  la  communion  les  ri- 
leU  prescrivent  au  prélre  de  consommer 
ti*méiiie  la  sainte  hostie  qui  a  été  rejetce 
ir  le  malade  ou  de  la  brûler.  Il  fuut  un 
)orage  quasi  héroïque  pour  avaler  une 
Mlie  recelée  de  la  bouche  d*un  autre  ;  aussi 
»RSon«*nou8  qa*il  vaut  mieux  racler  le  pavé 
t  brûler  la  sainte  hostie  avec  les  ordures 
Dî  ont  pu  être  rejetées  avec  elle. 

II  tsi  cerlaiii  q^n'on  duil  donner  la  commo- 
ioQ  à  toutes  les  personnes  qu'on  croit  biea 
tiposées  ;  il  y  a  a  cet  égard  quelques  points 
tti  col  été  Tobji't  d*assi*z  grandes  difDculiés. 
ndemande  ai  ou  doit  donoer  la  communion, 
'à  ceux  qui  n*onl  pas  communié  depuis 
ingtemps  ;  2*  Â  ceux  qui  ont  perdu  connais- 
ince;3*à  ceux  qui  sonl  condamnés  à  mort  ; 
'  aux  enfants  qui  n'ont  pas  fait  leur  pre- 
lière  communion  ;  5*  à  ceux  qui  ont  com- 
lUitié  ce  joor-lé. 

cOo  doit  donner,  dit  M^r  Gousset,  le  via- 
iiuei  tous  les  fldélés  qui,  étant  en  danger 
le  mort,  demandent  ou  consentent  à  le  rece- 
loir,  après  s'y  être  convenablement  prépa- 
ret.L*kglise  veut  même  qu'on  radiniiiisiro 
m  pécheurs  publics,  à  moins  qu'ils  ne 
i<)i«Dl  impénitents,  qu'ils  ne  donnent  aucun 
«pede  repentir,  qu'ils  ne  refusent  de  rcpa- 
rraolant  qu'il  est  en  eux  le  tort  ou  le  scait* 
le  qu'ils  ont  commis.  Le  concile  de  Nicée, 
•  Tan  325,  invoquant  l'ancienne  couiume, 
?  prescrit  expressément  :  Antiqua  et  ennoni^ 
9l'x  nunc  guoque  $ervabilut\  u/,  sî  quii 
iidtictdat^  ultimo  et  maxime  necessario  via' 
to  nt  priittur  {Can.  13).  Ce  canon  s'ap- 
liqooâtous,  même  aux  pécheurs  publics, 
ceux  qui  étaient  soumis  aux  lois  de  la  pé* 
dence,  et  qui  ne  pouvaient  communiquer 
*ac  les  Odèles  que  par  la  prière  (  Ibid.  )• 
«  concile  de  Carlhage,  de  l'an  308  renou- 
Hle  le  canon  du  concile  de  Nicée  (Can. 
C)  :  et  on  trouve  les  mêmes  disposi- 
ons dam  les  itntuls  de  saint  Bonifjce,  ar- 
hevéque  de  Mayence  ;  dans  les  leitrei 
*Hincin.ir,  archevêque  de  Ueims  ;  dans  les 
^fftfiMionMÛe  Riculfe,  évêque  de  Soissons  ; 
I  dans  les  conofis  de  l'Kglise  de  Langres, 
abliéi  par  Isaac,  évêque  de  cette  ville.  Le 
oocile  d'Agde,  de  l'an  oOS,  prescrit  le  viati- 
IQi'ilous  ceux  qui  tout  en  danger  do  mor4  : 
^iflOcum  omnifruf  in  morte  posttiê  non  ne- 
mdum  (tan,  15'.  Selon  le  pape  Gélase» 
|Q  doit  raccorder  a  ceux  qui  ont  contracté 
f>  alliances  sacrilèges,  lorsqu'ils  sont  à 
nirémité,  et  qu'il»  se  repentent  de  leurs 
(^ordres  (  £pjii.  5).  Le  concile  d'Orléans» 


de  l'an  538,  s'cxprim»  comme  Gélnse  nu  su- 
jet de  ceux  qui  ont  encouru  l'excommunic.i* 
lion  :  il  leur  accorde  la  communion  viatique^ 
quand  ils  sont  dangereusement  maladi's 
{Can.  6).  Si  noo4  insistons  sur  ce  point, 
c'est  qu'il  esta  notre  connaissance  que  cer^* 
tains  curés  se  permettent,  contrairement  â 
toutes  les  lois  diyines  et  humaines,  de  refu» 
ser  la  communion  aux  malades  qui  ont  cortî« 
mis  des  fautes  graves  ou  qui  n'on'i  pas  salis* 
fait  au  devoir  pascal,  quelques  seniiments 
qu'ils  manifestent  à  l'article  de  la  moi  t. 

«  Il  est  plus  conforme  à  l'esprit  de  l'Eglise 
de  donner  que  de  refuser  la  communion  aux 
condamnés  à  mort  qui  sont  vraimcnl  peu:* 
teiits.  Dans  les  statuts  synodaux  de  TEglise 
de  Reims,  que  plusieurs  savants  attribuent  à 
Sonnacius,  archevêque  de  celte  ville  au  vu* 
siècle,  un  se  plaint  qu*on  leur  refuse  l'Eu- 
charistie, si  propre  à  ranimer  en  eux  la  con* 
fiance,  et  à  les  soutenir  dans  ce  cruel  mo« 
ment.  C'é'ait  aussi  le  sentiment  de  Foulques, 
qui  occupait  le  siège  de  Reims  au  ix*  sièclt*, 
comme  on  le  voit  par  une  lettre  qo*il  écrivit 
é  Didon,  évêque  de  Laon.  Les  conciles  do 
Mayence,  de  Tan  848;  de  Worms,  do  Tau 
868  ;  de  Tribur,  de  l'an  895;  de  Milan,  do 
l'an  1579  ;  do  Lima, de  lan  158*2 ;  de  Mexir  >, 
de  ranM585  ;  de  Malines,  de  l'an  1607  ;  du 
Cambrai,  de  l'an  1631,  réclament  le  viatique 
en  faveur  des  criminels,  aGn  que,  forhlien 
par  la  communion,  ils  fassent  servir  à  leur 
salut  lesangoisses  de  ta  mort  et  les  horreurs  du 
supplice. Nous  pourrions  citer  encore  les  pa* 
pi  s  Alexandre  IV,  Inooenl  VIII,  Léon  X,  Clé- 
ment VU,  Paul  III,  Jules  lil,  et  S.  Pie  V  ;le5<i- 
cerdotal  romain,  imprimé  a  Venise  en  1585  ;  le 
syniide  d'Augsbourg,  delanlôlO;  lesordon- 
nancessvnodaleapubliées  en  1545  par  Etien- 
ne Poncber,  évêque  de  Paris;  et  le  Rituel  im- 
primé, en  1839,  par  ordre  de  M.  de  Quélen, 
archevêque  de  la  même  ville.  Ce  Rituel  por- 
te qu'on  ne  donnera  point  la  communion 
aux  condamnés  à  mort  le  jour  de  leur  exé« 
cution,  si  l'exécution  doit  «avoir  lieu  le  ma- 
tin; ce  qui  suppose  qu'on  |  eut,  dans  le  dio- 
cèse de  Paris,  les  communier  la  veille,  et 
même  le  jour  d«  la  mort,  quand  l'exécutiou 
ne  doit  avoir  lieu  qu*après  midi.  Ni  les  pa- 
pes, ni  les  conciles,  ni  les  évê|ues  qu'oit 
vient  de  nommer,  n'ont  appréhendé,  dit  le 
judicieux  Thomassin,  que  ce  fût  diminuer 
les  honneurs  qui  sont  dus  à  la  victime  de 
nos  aulels,  que  d'en  rendre  participants  ceux 
qui  vont  achever  de  laver  leur  crime  dans 
leur  sang ,  puisque  tout  ce  qui  est  salutaire 
aux  hommes  ne  peut  jamais  deshonorer  cette 
divine  hostiequiestpourleursalul  (Ancienne 
et  nouvelle  Dieciplme  de  VEgliee^  part,  ii^ 
/•!?•  1*%  ehap.Tî).  Le  savant  évêque  de  Vence, 
l'abbé  Godeau,  pensait  comme  Thomassin 
(Vie  de  Saint  Chartes  Borromée^  par  Godeau^ 
etc.)  n  est  donc  à  désirer  que  les  évêque» 
de  France  fassent  revivre  les  anciens  règle- 
ments des  Eglises  de  Reims,  de  Paiis  et  de 
Cambrai,  et  introduisent  dans  leur  diocèse 
respectif,  pour  ce  qiii  regarde  la  communion 
des  condamnés  à  mort,  ce  qui  se  pratiqua 
généralement  ailleurs,  conformément  aux 
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décrois  den  <;oayerains  pontifes  et  des  conei« 
les.  C'est  Tesprii  de  rEj^tise,  c'est  rçsprit  du 
Sauveur  du  monde,  qui  cs(  venu  principale- 
ment  pour  les  pécheurs,  qui  a  demandé  grâ- 
ce pour  SCS  bourreaux,  .qui  a  exaucé  le  lar- 
ron sur  La  croix. 

«  Mais  il  est  nécessaire  que  le  criminel  don- 
ne des  signes  non  équivoques  de  pénitence;  il 
*e8t  prudent  mémo,  à  noire  avis,  de  ne  lui  don- 
ner la  communion  q.u\autant  qu'il  avout»  son 
•crime,  extra  confeisionem  sacramentalem.  On 
sdoit  être  ici  plus  exigeant  pour  ce  qui  regar- 
de la  communion  que  pour  ce  qui  concerne 
l'absolution  sacramentelle;  car  on  peut  ab- 
:«oudre  axi  pied  de  l'échafaud  celui  qui,  mal- 
gré ja  cerlitu<ie  morale  qu*on  a  de  son  cri- 
«ne,  persiste  à  se  dire  iunocenl.  Quant  à 
!*in(ervalle  à  mettre  entre  lu  communion  et 
L'exéc4ilion,  nous  suivrons  le  Rituel  de  Paris. 
.Mais  Je  condamné  pourra-t-il  communier  en 
viatique?  Il  le  peut,  s'il  oc  croii  pas  pouvoir 
commodément  observer  le  jeûne  prescrit. 

«  Les  malades  qui  ont  |.crdu  l'usage  de 
-raison  sont-ils  dispensés  de  la  communion  ? 
ils  en  sontdispensés,  puisqu'ils  ne  sont  plus 
moralement  capables  d'observer  aucune 
loi  ;    mais    un     curé     n'est     pas    dispensé 

rmur  ci'la  de  l'obligation  de  leur  administrer 
e  viatique  s'ils  s'y  sont  préparés,  à  moius 
qu'il  ny  ait  à  craindre  quelque  accident.  Les 
^aereInents  opèrent  par  eux-mêmes,  ex  ope- 
re  operalo^  dans  coux  qui,  ayant  désiré  do 
les  recevoir,  ont  perdu  depuis  l'usage  des 
TacuUéi  intellectuelles.  Dans  le  doute  si  le 
malade  peut  prendre  la  sainte  hostie,  on  doit 
«ssay»  r  s'il  pc  ut  avaler  quelque  chose  ;  et  si, 
après  cet  essai,  ^n  conserve  quelque  inquié- 
tude, on  ne  doit  pas  lui  donner  la  commu- 
nion. Ou  use  des  m  ^mes  précau  ions  à  l'égard 
des  malades  qui  sont  tourmentés  de  la  touv, 
ou  qui  éprouvent  de  temps  en  temps  des 
vomissements  :  Diligenler  curandum  est^  dit 
le  lliluel  romain,  ne  iis  tribuniur  viaticumj 
a  quibux,  oà  phrencsim  site  ob  assiduam  tuS" 
^im  aliufhve  similem  morbum,  alitfua  imiecen- 
lia  cum  iujuria  tami  sacr amant i  tiineri  potest 
{De  Communione  infirmorum).  Que  faire,  .*i, 
•après  la  communion,  le  malade  ne  peut  a- 
iraler  la  sainte  hostie,  même  après  avoir  pris 
aine  ablution  pour  aider  la  déglutition,  ou  s'il 
la  vom.t  presque  aussitôt  après  Tavoir  re- 
çue? Le  prêtre  doit  la  mettre  dans  un  viise 
iiutre  que  le  ciboire,  la  porter  à  l'église,  la 
conserver  dans  un  endroit  bien  fiTmé,  et  at- 
tendre, qu'elle  soit  entèrement  corrompue 
|)our  la  jeter  dans  la  piscine.  Si  les  espèces 
ne  paraissent  pas  dans  ce  que  le  malade  a 
rejeté  immédiatement  après  la  communion, 
leptéire  doit  l'essujer  a^ec  des  étoupes  qu'il 
trûlera,  pour  jeter  cgaiemeui  les  cendres 
dans  4a  piscine. 

€  Non-seulement  on  peut»  mais  on  doit, 
tnivanl  le  8rBtinicntcom(uun,dunucrlesaint 
irialique  aux  enfants  qui  oui  l'usage  de  rai- 
ton,  quoiqu'ils  n'aient  pas  encore  l'âge  roqûis 
pour  la  première  communion.  11  sallit  qu*a- 
prés  les  avoir  instruits,  le  curé  les  ju^o  ca- 
fables  de  faire  quelque  discernement  de 
cette  nourriture  spirituelle  d*avcc  la  nourri- 


ture comiQune  et  matérielle  :  Vtdhvmnhm 
cœlestem  et  supernum  a  rommutii  et  maUrinli 
discernant,  dit  Benoît  XIV  {De  Synoéo,  It6. 
vil,  cap.  lé).  Les  curés  y   feront  attcatioa  : 
ils    se    rendraient    coupables  doue  (aul« 
grave,  s'ils  laissaient  mi>unr  sans  vialivie 
les  enfants  âgés  d'environ  doozc  ans  quiau* 
raient  assez  de  pénétration  pour  eonoaitre 
rimportance  de  cette  action.    Haud  iniier 
delinquere  eredimns,  ajoute  le  niéine  pa^, 
qui  puero$  etiam  duodenes  et  penpieaeiiW' 
genii  n'nunt  ex  hac  vita  migrare  /ifif-tr/aliVa, 
hancunam  ob  cauianiyquia  êcHieei nunqvm 
anlra,  parochorum  cent  incuria  et  otetian' 
tin,  Éucharisticum  panent  degut tarant  (ùt 
Synodo,  lib,   vu,  cap    12. —  Voyez  S.  Al- 
phonse de  Liguori,  Hb,  vi,  fi'301;  le  car:i- 
nal  de  la  Luzerne,  iur  le  Rituel  de  Laufjw: 
le  Rituel  de  Toulon^  le  cardinal  de  Lu|^o,i«ua« 
rcz,  etc.).  Mais  il  faut  avoir  so»n  deconfvS- 
ser  les  enfants  qui  sont   malndes  avant  de 
les  communier.  Et  s'ils  reviennent  en  sanié, 
Ils  ne  seront  admis  à   la   parlicipatioti  k 
rEucharistic  qu'après  avcûr  fait  leur  pre- 
mière communion.    . 

«  Celui  qai,  ayant  communié  soit  pardé* 
votion,  soit  pour  satisfaire  au  devoir  pisc^il, 
tombe  dangerousement  malade  qnrlques 
jours  après,  n'est  pas  dispensé  de  l'obliga- 
tion de  recevoir  le  saint  yiaiique.  Mais  yol- 
il  obligé,  s'il  tombe  mnlade  lo  jour  même 
qu'il  a  communié?  Les  ans  pensent  quil 
est  obligé  de  communier  une  seconde  r»is 
les  autres  disent  qu'tl  peut  le  faire  sauf  y 
être  obligé;  d'autres  enfin  soutiennent  qu'il 
doit  s'en  tenir  à  la  communion  qu'il  a  faite 
le  matin   avant  de   tomber  malade,  disant 

3u*il  ne  lui  est  pas  permis  de  communier 
eux  fois  en  un  jour.  Ch.tcun  peut  à  cet 
égard,  prendre  et  suivre  le  parti  qui  Ut 
plaira  davantage  :  /n  lania  opinionum  tarit' 
tate  dectorumque  discrepaniia,  dit  Bfn>tl 
*WV,  intitgrum  eritparoiho  eam  jeii(mii"M 
^amplecli  quœ  sibi  tnag  s  arriseril,  quin  fvii 
reut  violati  staiuti  fgnodalif^  qaad  crrie 
non  potuit  catum  isfum  extraordinaritonri^ 
picere  (De  Synôdo,  Ub.  vu,  cap.  ilj.  Pour 
nous,  nous  n'hésiterions  pas- a  coiuinanir 
une  seconde  fois  ci'lu:  qui,  >c.  vivant  altm' 
suiiilement  d'une  maladie*  morteUe,  d.Mr^ 
rail  ardemment  recevoir  eucore  le  (uu 
dvs  forts  pour  pouvoir  luHer  cuulre  le»  aa* 
goisses  de  la  mot  t.  « 

11.  Est-il  permis  de  donner  pîusir.urs  foU  «J 
communton  en  viatique T 

3.  Il  est  inutile  d'observer  qu'on  peut  rer 
térer  la  communion  aussi  souvent  qa'ooie 
juge  convenable,  quand  le  muL.de  pealci)»* 
munier  A  jeun.  Mais  lorsqu'il  i^^aHre  dero- 
ler  à  jeun ,  que  le  jeûne, p^iurrail  contran^r 
les  prescriptions  du  médeciiwoodoit€Onst> 
1er  au  malaae  do  prendre  ce  qui  loi  e»t  né- 
cessaire. On  blâme  iiième  la  pratique  de  t^'* 
tains  prêtres,  qui,  par. nu  lèle  peu  èrUir. 
vont  porter  le  viatique  aune  lieoredooiati** 
«ifln  que  tein.ilaite  soit  à  jeuu.  Tel  nVstp-* 
^e^pril  de  Tliglise  :  elle  porutet  de  <^'; 
munier  sans  être  à  jeun,  l'uus  les  ritu^*^ 
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permettent  de  réitérer  la  communion  après 
uD  certain  inicrvallo.  La  plupart  des  rituels 
demandenl  hait  jours  d*une  communion  en 
Tiâiiqaeà  l'aaire;  l*évéque  peut,  s*il  le  juge 
coofenaUe,  autoriser  à  la  reooii vêler  plus 
fooreoU 

III.  De  ce  que  doivent  faire  les  fldèlee  lori' 

!m'on  porte   le   iaint   viatique  aux  ma- 
tidiif 

4.  L*Bglise  a  toujours  désiré  que  les  Od^cs 
asiistassenl  à  radminislration  des  derniers 
iierements.  Ils  peuvent  puiser,  au  lit  de 
mort,  de  grandes  et  salutaires  leçons.  Aussi, 
elle  accorde 'sept  ans  et  sept  quarantaines 
d'indolgencps  à  ceux  qui  accompagnent  le 
laiot  sacrement.  Il  faut  entrer  dans  la  mal- 
ien do  malade  avec  la  plus  grande  décence, 
laos  celte  confusion  et  cet  empressement  qui 
loni  plutôt  la  preuve  de  la  curiosité  que  de 
la  dctoilon;  ensuite  retourner  à  Téglise,  alin 
d'y  rerevoir  la  bénédiction  du  Seigneur,  qui 
vii^nlde  visitrr  les  malades,  ronsDler  les  af- 
Bîgés ,  soutenir  les  faibles ,  et  donner  à  tous 
ceuV  qui  l'invoquent  les  secours  dont  ils 
fcuireQi  avoir  besoin. 

VICAIRES. 

1.  Un  vicaire  est  rai«ie  ou  suppléant  d'un 
curé.  Le  litre  de  vicaire  ne  se  |  récente  pas 
d'une  manière  bien  favorable  dans  Thistuire 
(tctésidstique.  Des  curés  indolents  ou  amis 
d?s  plaisirs,  chargés  d*une  paroisse,  s*cn  dé- 
rhargcaieiit  absolument  sur  drs   prêtres  à 
Hase.  Des  chapitres  et  des  monastères,  devenus 
tiiulaires  de  certains  bénéGces-cures,  en  tou- 
<lia:e:il  les  revenus,  et  !c  contentaient  de 
^nnpr  à  un  malheureui  vicaire  ce  qui  pou- 
uu  â  peine  suffire  pour  son  existence.  Les 
rknoiners  eux-mêmes  curent   des  vicaires 
<|(ii  alliticnt  au  chœur  à  leur  place.  Les  con- 
nlrs  virent  avec  une  grande  peine  ces  sortrs 
<te  vicaires  ;  i!s  les  interdirent  d*abord  aux 
cbinoines;  ils  voulurent  que  les  chapitres 
oueouvenii  qui  avaient  des  bénéfiies-cufes 
y  plaçassent  des  vicaires  perpétuels,  et  leur 
fournissent  un  pécule  suffisant  pour  une  ho- 
norable existence.  Notre  organisation  cléri- 
cale nVstplus  la  même  aujourd'hui;  nous  ne 
reconnaissons  plus  qu*uni;  sorte  de  vicaires  : 
ce  sont  les  aides  des  curés.  Leur  eiis^ence 
remonte  fort  haut;  car  les  paroisses  venant 
à  acquérir  plus  d'importance  eurent  besoin 
4e  plus  d*nn  prêtre-;  et  comme  il  était  impus- 
it&le  quMIs  fussent  sur  le  pied  de  rég.jlilé, 
r^dminristration  de  la  paroisse  f^t confiée. i  un 
C'Jré,  qui  eut'  sous  lui  des  aides  qui  avaient 
juridiction  ad  univereitatem  causarum, 

11  s'éleva  souvent  des  conflils  entre  les 
curés  rt  les  évêques,  concernant  le  choix 
des  vicaires.  11  y  eut  des  rnrés  qui  prétendi- 
rent au  droit  de  se  cho  sir  les  coopénteurs 
qu'ils  voudraient,  et  de  leur  'communiquer 
les  p  ovoira.  Les  conciles  s'opposèrent  avec 
ju^Hce  â  de  letles  maxin.tïs,  cl  reconnurent 
seulement  au  curé  le  droit  de  présentation,  et 
a  Péirêque  le  droit  d*appr6hation  :  Vicurium 
ep'teopo  prattntalum  et  ab  eo  probatum, 

2.  Aujourd'hui,  d'après  notre  droit,  il  re 
peut  j  avoir  doute  sur  la  personne  à  qui 


appartient  le  choix  des  vicaires  :  il  appnr* 
tient  exclusivement  à  l'évêque.  D'flpr<^s  lt> 
droit  actuel,  ou  plulAt  d'après  le  droit  prinit- 
tif,  la  jnHdiclion  diucénaine  appartenant  à 
révêque,  c'est  à  Iim  à  la  conférer  à  ses  coo- 
pératcurs,  et  à  donner  la  mission  â  ceux 
qu'il  veut  envoyer  daus  le  diocèse  pour 
êvangéliser.'Si  chaque  curé  pouvait  se  choi- 
sir pour  vicaire  le  prêtre  qtii  lui  plairait. 
Tordre  serait  entièrement  renversé. 

3.  Il  nous  reste  maintenant  à  examiner  la 
nature  du  pouvoir  conféré  aux  Yicaires.  N'é-» 
tant  que  suppléants,  n*ayant  pas  d^ofBce  à 
charge  d'âmes  en  leur  propre  nom,  ils  ne 
peuvent  avoir  qu'une  juridiction  déléguée. 
Mais,  nous  Tavons  dit,  la  juridiction  délé- 
gnée  est  de  deux  sortes  :  l'une  pour  certains 
cas  particuliers,  l'autre  ad  unitenitatem  cnu* 
earum»  C'est  cette  seconde  espèce  de  juridic- 
tion que  possède  le  vicaire.  Au  root  Ji>afDiG< 
Tioiv,  n.  17,  nous  avons  fait  connaître  en 
quoi  elle  consiste. 

VICAIRES  GéNÉRAOX. 

Voyez  AncniDiACRB. 

VICAIRE  GAPITULAIRE. 

Vvy^x  Chapitre. 

VICE. 
On  appelle  v!ce  une  disposition  habitoelln 
au  mal.  De  même  que  la  vertu  est  un  entrai* 
neroent  vers  le  bien,  le  vice  est  un  entialnc- 
ment  vers  le  mal.  Il  a  pour  cause  l'inclina- 
tion et  rhabilude,  que  nous  avons  étudiées, 
comme  causes  d'enlratncmeni ,  à  rartida 
Vertu,  n.  2  et  suiv.  Le  vice  qui  n'esl  point 
réduit  en  acte,  mais  envisagé  cooinie  une 
simple  inclination  au  mal,  est  l'effet  du  pé- 
ché, mais  n'esl  point  un  pcché.  Nous  ne  f<ii- 
sons  ici  qu'énoncer  des  maximes,  générais 
qui  ont  été  longuement  développées  dans  di- 
vers articles  de  ce  Diciionnaire.  Yoyt^x  prin- 
cipalement rarticle  Vertu,  où  nous  avons 
développé  tes  caractères,  les  causes, -les*  sui- 
tes du  vice. 

VIGILES. 
Ce  sont  des  prières  et  des  mortifications 
•  qni  «c  font  la  veille  tics  grandes  fêtes.  Noni 
allons  traiter  spécialement  du  jeûne  des  vi- 
pilosl  Le  jeûne  et  i'abslinence  des  vigiles  de4 
fêtes  qui  ont  cessé  d'être  obligatoires  par  U 
Concordat  ont  été  supprimés;  ear  le  card- 
nal  Capra*'a,  légat  du  saint-siége,  dans  sou 
induit  pour  la  réduction  di>s  fêtes,*  donné' à 
Paris  le  9  avril  1802,  en  conservant  le»  fôies 
de  l'Ascension,  de  l'Assomp-ion,  de  la  Touh- 
saint,  de  Noël,  statua  ainsi  pour  toutes  tv?) 
autrei  fétis  qui  ne  sont  pas  fitées  à  un  di- 
manche :  In  univeno  Ùatliarwn  reipublir(r 

territorio m  reliquî»  festie  dih**»,  omnei 

ejuidem  incolœ,  non  $oium  a' prœteplo  afi- 
aiendi  fnrt <am  tacandiqne  ab  operibus  iereiti^ 
bus^  $ed  ajejunii  etiam  obligalione,  in  diebue 
qui  festa  hujusmodi proxime  pracedunt^prar" 
eus  absoluti  censeantur  et  nnt.  (Ramsée,  (.  K, 
n.  G82.}  Si  le  cardinal  Caprara  n'avait  rien 
ajouté,  le  jeûne  ne  serait  conservé  que  la 
veille  des  fêtes  non  supprimées.  'Mais  dans 
le  même  induit  il  ajoote,  immédiatemettt 
après,  une  cicoptlon  pour  les  fêtes  de  T'E|ii- 
phanic,  du  Saint-Sacrement,  des  saints  ap6- 
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Ires  Pterre  el  Paul,  et  dos  p?ilront  de  ch'^vqae 
'paroi!<$e.  Vonlanl  que  ces  félcs  soient  célé- 
brées le  dimanche  suivant,  îl  ne  parle  pns  du 
jeûne.  SVosuit-il  de  là  qu'il  est  supprimé? 
'LequeuXfdans  son  Manaalé  eompendium  ju- 
rië  canonial  L  III,  n.  1009,  dit  que  dans  plu- 
sieurs diocèses  on  regarde  le  jeûne  de  U 
▼eille  de  saint  Pierre  comme  supprimé  pnr 
cet  induit.  H  cite  les  diocèses  de  Bellay,  de 
Desançon,  de  Soissons.  Nous  devons  ajouter 
ceux  de  Reims,  d*Aix  en  Provence,  etc.  Mais 
comme  le  cardinal  Caprara  s*est  expliqué  au 
vicaire  général  de  Tarchevéque  de  Malines, 
Je  21  juin  1803^, en  ces  terrais  :  Jejunium  ©i- 
giliœ  innctorum  apoêtolorum  Pétri  et  Pauii 
nhiervabitur  in  $abbato  ante  dtnninicam  so^ 
'lemnitatii  sanctorum  apostolorum  {Wamsée^ 
t.  V,n.  615),  beaucoup  de  diocèses  ont  jugé 
na*il  n'avaîl  pas  l'intention  de  supprimer  ce 
jrûne.,  et  l'ont  conservé. 

•Il  faut  joindre  à  toutes  ces  autorités  la  ré- 
ponse de  la  congrégation  des  Hiles,  qui  dé- 
clare le  jeûne  conservé.  &Liis  elle  a  fait  naî- 
tre une  gra've  diîTicuUé,  vu  surtout  qu'elle 
ajoute  un  j^ur  d'abstinence  à  tant  d'autres  si 
mal  ob!tervés  :  car  elfe  décide  ifuc  ce  jeûne 
reste  Gié  au  28  juin,  tandis  qu*on  le  pratique 
partout  le  samedi  qui  précède  la  solennité. 
Ttous  pensons  que  la  sacrée  congrégation  a 
pensé  que  le  jeûne  est  pratiqué  le  28,  et 
qu'elle  ne  veut  p:is  en  autoriser  la  transla- 
tion. Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  une 
prescription  de  pVus  de  quarante  ans,  à  la- 
t|uclle  elle  n'a  sûrement  pas  voulu  port«r  at- 
teinte* 

VIN. 

f^yeX  CONStCRATION,  ABSTilTB. 
VINCIBLI^   (iQNOftA.^GB). 

Toyex  Ignoratvcb,  n.  17. 

VIOL. 

£mi)loTer  la  violence  pour  déslK)norer une 
femme,  c  est  un  de  ces  pécbés  qui  crient  ven- 
geance et  qui  sont  également  détestes  par 
tous  les  peuples  de  l'univers.  Ce  crime  ren- 
ferme t'Impudicilé  la  plus  odieuse,  la  malice 
la  plus  noire, rinjustlte la  plus  criante;  et  si 
les  évéqucSydans  le  choix  qu'ils  font  des  pé- 
chés qnlls  se  réservent^  doivent  s'attacher 
4iax  plus  énormes,  il  n'eu  est  p^int  qui,  A  ce 
^  titre,  méritât  mieux  d'être  réservé.  Aussi  la 
plupart  des  évéques  l'ont  mis,  un  des  pre- 
miers^ dans  la  liste  qu'ils  ont  formée  des  cas 
réservés.  V-oy.  Cas  réserv6s« 

Notre  Code  pénal  contient  plusieurs  dîspo-' 
«itions  (lénales  contre  les  attentats  aux 
moeurs  :  nous  allons  les  rapporter. 

330.  Toute  persenne  qui  aiiri  ciHnmis  un  oiitriige 
pi^blic  11  Is  pudeur,  sera  punie  «run  cinprisoiineineiil 
île  iroU  moi*  à  un  «n ,  ei  ifiiuc  amende  de  seice 
franc»  à  deuK  ceuu  traiics.<l*.  40  s^  bi  s.,  411 ,  tU», 

551 .  Tout  attentai  k  la  pmleur,  roiisommé  ou  (en- 
té »aiis  viulciice  sur  la  t)er»onne  d'un  eiifaiil  de  l'un 
tiu  de  Tauire  se  te,  ft^  de  in«ims  de  onze  ans,  sera 
puni  de  la  réclusion.  (P.  2t  s.,  04,  GJ  ».) 

Soi.  Quicoiiqne  aura  commis  le  crime  de  viol  sera 
4)uiil4lei  iraviius  fonés  &  lem|is.  (P.  13, 19,  6i,  6<i 
«M  70  s.) — Si  le  crime  a  été  cominis  sur  la  personne 
^'un  enfaiil  au  dessous  de  Page  iie  qninie  ans  ac- 
coni|Ui$,  le  coui^aljle  subira  le  maAimum  de  la  |euc 


des  ira  vaux-  forcés  à  temps.  P.  iO.— Q«iicoiuf«etn)i 
corn  m  s  un  aUeiiial  à  la  pudeur ,  coiisofiimé  ou  tenté 
avec  viole-  ce  cotilre  des  ind>vidus  de  Tun  ou  de 
Tauire  sexe,  sera  ptiui  de  ta  lëdusion,  1*.  21  s.,  Hi, 
66.  —  Si  le  crime  a  été  commis  stir  la  personne  dm 
eiifanl  an-dessKUir  de  Tàge  de  quinae  aos  accomplif, 
le  conpalde  subira  la  pi'ine  des  li  avaux  forcés  à  lernii. 
(P.  15, 19,  Ci,  66  s.,  70  s.) 

333.  Vi  les  coup:tb'es  smit  des  aicendinU  de  la 
personne  sur  laquelle  a  été  commis  raltciiui,  iMs 
^ont  de  1.1  '  classe  de  renx  qui  onl  aiiloriié  sur  e  ^ 
s*il>  sont  ses  in>litnte  irs  ou  ses  serviteurs  à  pçei, 
ou  servi  leurs  i  gages  de^  pf^rsonnes  ci^essus  d(Si- 
gnéi'S,  s*iis  sont  fonctionnaires  on  ministres  d'un 
culte ,  ou  si  le  cou^iable  •  quel  qu*d  soii,  a  été  ivk 
Astm  son  crime  |»ar  une  ou  plusieurs  fersimiies ,  )a 
peine  sera  celle  il*  s  travaux  f(»rcés  à  temps ,  dans  le 
cas  prévu  par  Tarticle  3 .1  ,  eldei  travaui  fur  ési 
perpéiuité ,  dans  le^  cas  prévus  par  TariLle  préL«- 
dent.  (P.  i5  s.,  10, 70  s..  1a8.) 

ùSA,  Quiconque  aura  aiienié  aux  mœurs ,  en  ex- 
citant ,  lavorisaut  ou  f:icilitatit  balutuelleinent  la  dé« 
bauclie  ou  la  curruptiuii  de  la  jeunesse  di*  Tun  oa  de 
Tauire  soxe  au-drssuus  de  fàge  de  vin.'t-un  ans,  se» 
puni  d*un  <cm prison nement  de^ix  uiuisà  dcui  ans, 
et  d*une  auieude  de  cinquante  traurs  à  cinq  ceiiu 
francs.  Si  la  prosiliulioii  ou  la  corruption  aétée.d* 
tée«  favorisée  ou  racililée  par  leurs  pères,  mèrrs,  tu- 
leurs  ou  autres  per.-oiiit.*9  cb^tr^'êcà  de  leur  surveiU 
lance,  la  peine  acra  de  deux  ans  à  cinq  ant(reroi>n- 
soniieuieni,  et  de  iruis  ct^nis  francs  à  mille  francs 
d*4imende.  (P.  40  s.,  M,  52  s.,  355  ) 

35«^.  Les  coupables  d  i  dclit  nienlionnë  ao  préeê» 
délit  Siticle  s«*niui  interdits  de  toute  tutelle  ou  cora* 
leile,  et  de  toute  particiialioa  aux  conseils  de  fatotile; 
savoir  ,  les  individus  anxquels  b^appilque  le  premier 
paragraphe  do  cet  aride,  peutlanldeui  ansaumom , 
et  cinq  au  plus ,  et  ceux  dont  il  i-si  pjr  é  aa  seccod 
•|)aragra}die,  pfuda  t  d.x  ans  au  moins ,  et  vingt  ani 
au  plu-,  bile  déit  a  éié  Ci.niinis  par  le  père  ou  li 
nére,  le  coupable  ^e^l  de  pl^S  pri\é  des  droits  et 
•av.intages  à  lui  accoidés  sur  la  pcrs  umc  et  les  be<i< 
de  i*enf.ua  p.'r  ie  Cooe  civ  U  i«v  e  i*' ,  ti.re  n,  de  le 
Puissance  pai^mtile^  —  Datts  tous  les  tas  l«'S«>>p'* 
blés  pourront  de  plus  être  uJs,  |«ar  i*«irréiou  k]'- 
£•  ment ,  s<ms  la  surveillance  de  la  hanie  police ,  es 
otiservaai ,  pour  la  durée  de  la  surveU  tnce  ,  ce  qu 
-vient  d'eue  établi  p<mr  la  d^rce  de  rimerUiciioa 
nieutionnée  au  pré^eut  ;(riu*le.  -(P.  il  t  4St  ^^t  t'- 
371  s.) 

-     336.  L*adultère  de  Is  femme  ne  pourra  être  «le* 
.Jioncé  que  par  le  mari  :  celte  lacune  méuie  4«s  era, 
s'il  est  tlaus  le  cas  prévu  par  farucle  3«>V.  il*.  3i4.^ 
«20,  306.) 

337.  La  femme  convaincue  dUduliére  $a!i n  lip^* 
ne  d  reuiprisoiineineiil  pc^ndaut  iriis  n:0ii  au  iimm>», 
et  deux  ans  au  phis.  —  Le  mari  restera  le  ni^H» 
d*arré(er  relfet  de  cette  eoudamnution ,  e.i  om^e»- 
4ani  à  reprendre  sa  femme.  (H.  40  »•,  6»,  i)6,  ()li,  t. 
508  s.) 

358.  Le  complice  de  la  femme  aduliére  sera  pa  \ 
de  i^ewprisonnement  pend.» ut  le  même  espace  ^ 
lemps,  et ,  eu  outre,  u*uiie  anieude  «le  cent  frjscvj 
deux  mille  francs.  (P.  40  s^  12  s  ,  *4)  s.) — Lk»  «euo 
preuves  qui  pourront  être  admises  coutre  le  pre«  •« 
de  Complicité  seront,  outre  le  llagraot  déii«»  c;it'* 
résultant  de  lettres  ou  autres  pièces  écrites  par  •< 
prévenu.  (LC.  41,  87  s.) 

33U.  Le  mari  qui  aoia  entretenu  UM  ceoce^^ 
dans  la  tuaisou  conjugale,  et  qui  aura  été  i'0iivi«oc* 
sur  la  plainte  de  la  leinine»  »ora  puni  u'uae  vnt^ 
décent  Iraucs  k  deux  mille  francs.  (!*•  5i  »..  ^^^ 
150,  301).) 

340.  Quiconque  étant  engagé  dans  tes  \h^  ^ 
mariage  eu  aura  contracté  un  autie  avant  la  d<»*^ 
luuoa  du  précédent ,  sera  puni  de  la  peine  de»  v** 
vaux  forcés  i  temps,  —  L*i*lllcier  public  qai  ••■-' 
Itréié  so:i  miiustcre  à  ce  mariage,  cuoa*ts>aBt  r<^* 
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iteoee  an  wétéàeni  »  sera  cuiidaiiiné  à  la  même  pei- 
ne. (P.  «5  »..  19,  60,  64,  m  «.  C.  147.  184.) 

VIOLENCE. 

1.  On  appelle  violence  la  force  emplo? éo 
raatre  la  réiisUiiice  de  la  volonté,  poar  obli- 
ger qoelqo*OQ  à  faire  ce  qu*îl  veut  omettre , 
00  à  omettre  ce  qa*il  veal  exécater. 

De  $a  natare,  la  violence  est  un  attentat 
contre  la  liberté»  parce  qu'elle  ne  laisoe  pas  à 
Miomine  la  pleine  eiécaiion  de  ses  dcaseina. 
C<»  irest  pas  qu'elle  soit  toujours  injuste  : 
rlle  ne  Test  que  lorsqu'elle  porte  une  at- 
leiote  illégitime  aux  droits  du  prochain.  Elle 
est  jDsIe,  au  contraire»  quand  elle  est  em- 
plojée  p«ir  Tautoriié  compétente,  pour  forcer 
iei  particallera  à  faire  pénitence  de  leurs 
crimes,  à   rentrer  dans   Tordre  qu*ils  ont 
iruttbié.é  se  corriger  des  vices  qui  les  infec- 
lent.  L'autorité  publique  emploie  une  vio- 
lence nécessaire  contre  les  perturbateurs  de 
I ardre  et  du  repos  public;  les  pères  de  fa- 
mille, contre  des  enfants  vicieui  ou  rebelles; 
ti*s  maîtres,  contre  des  élèves  indociles.  Pour 
déterminer  quand  la  violence  est  ou  n'est 
pas  injosie,  il  faudrait  parcourir  tous  les 
droits  que  nous  avons  exposés  dans  le  cours 
de  ce  Dirtionnain*. 

La  violence,  étant  opposée  à  la  liberté» 
doit  nécessairement  avoir  une  action  sur 
Tarte  humain  qui  exige  ta  liberté.  Pour  bien 
déterminer  cel:e  action,  nous  devons  faire 
connaître  les  différentes  espèces  de  violence» 
\H  puissances  de  l'homme  sur  lesquelles  elle 
l^cttt  s'exercer»  et  la  résistance  qu'on  doit 
opposer  pour  que  l'acte  ne  soit  pas  impa- 
liible. 

2. 1.  Dans  la  violence»  il  j  a  deux  puis- 
ances  qui  sont  en  antagonisme  :  la  force  ex- 
térieure» qui  reut  contraindre  un  individu  à 
qoelquc  chose,  etla  force  d(*cclui-ci»qut  refuse 
d*ciéculer  ce  qui  lui  est  prescrit.  La  violence 
peut  être  en  raison  directe  de  la  résistance  : 
it  celle-ci  est  absolue»  en  sorte  qo'eMe  em- 
ploie tout  ce  qui  est  humainement  possible» 
celie-ii  est  auasi  at^solne.  Si  celle-ci  ne  fait 
pas  tout  ce  qu'elle  pourrait  faire,  elle  est  ini* 
parfaite;  la  violence  prend  ce  caractère.  On 
voit  donc  qu'il  y  a  di*ux  espèces  de  violence  : 
rone  parfaite  et  absolue  ;  c'est  lor^qu**  l'acte 
est  entièrement  imputable  à  l'afsent  extérieur 
qui  emploie  on  individu  comme  il  se  servi- 
rait d*un  instrument  purement  matériel.  La 
violence  est  imparf<iite  lorsque  la  résistance 
B*est  pas  enlière»  en  sorte  que  l'individu  vio- 
lenté n'est  plus  une  pure  machine  :  il  cède 
volontairement  »  et  exécute  non -seulement 
^êreon  corps,  mais  encore  par  son  âme»  ce 
lo'on  le  force  à  faire. 

3.  II.  Nous  devons  distinguer  dans  l'homme 
»lasieurs  puissances  qui  peuvent  agir  l'une 
lans  l'autre,  ri  qui  dans  Tordre  sont  soumi- 
es  à  une  seule  d'elles»  à  la  volonté.  Ces 
missances  sont  le  corps,  l'esprit  ou  Tintelli* 
[euee,  el  la  volonté.  Ln  force  extérieure  ne 
i(*ut  «lolenler  ces  troi«  puissances  qu'autant 
lu'elle  a  action  sur  elles.  Rlle  a  évidemment 
ction  sur  le  corps.  Plusieurs  étrangers  peu- 
ent  me  saisir^  me  jeter  en  prison»  prendre 
ues  membres  et  s'en  servir  pour  des  actions 
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extérieures,  bonnes  ou  mauvaises.  Il  y  a 
aussi  des  actes  intérieurs  qui  sont  au  pou- 
voir des  agents  extérieurs  :  telle  est  la  souf- 
france» telles  sont  certaines  pensées  que  les 
sens  peuvent  faire  naître.  Mais  il  y  a  une 
puissance  qui  peut  acquiescer  ou  résister 
absolument  à  Taction  des  agents  extérieurs  : 
c'est  la  volonté.  Rigoureusement  parlant , 
c'est  une  place  imprenable.  Pour  faire  con- 
sentir» l'agent  extérieur  a  beau  employer  les 
plaisirs,les  menaces, les  supplires^en  un  mot 
tous  les  moyens  extérieurs  imagina Ules  :  il 
ne  peut  jamais  forcer  la  volon'é  libre.  Ce 
n'est  pas  qu'il  n'exerce  un  entraînement  do 
la  volonté  qui  se  sont  portée  à  cédrr  ;  mais» 
tandis  qu'elle  existe  elle-même»  les  agents 
extérieurs  no  peuvent  la  contraindre.  On  voit 
donc  que  le  corps  peut  être  lobjct  de  la  con- 
trainte; que  l'esprit,  dans  ses  rapports  né- 
cessaires avec  le  dehors»  peut  aussi  v  être 
soumis  »  mais  que  la  volonté  ne  peut  pmais 
être  violentée  absolument.  Elle  peut  cepen- 
dant éprouver  une  violence  imparfaile,  qui 
peut  l'engager  à  céder  à  l'entratiiemcnt  du 
plaisir  ou  pour  faire  cesser  l<i  douleur. 

k.  III.  Pour  que  In  volonté  n'ait  aucune 
part  à  une  action»  il  faut  une  résistance  ab- 
solue. Souvent  la  I  J  n'exige  pas  celte  résis- 
tance absolue  :  elle  demande  que  la  résis- 
tance aille  jusqu'à  un  certain  degré,  après 
lequel  l'action  défendue  devient  permise. 
Nous  \ unions  surtout  considérer  la  violence 
par  rapport  aux  actes  défcnduSi  afin  do  con- 
naître jusqu'A  quel  point  on  doit  résis^ter 
pour  ne  pas  être  coupable.  Or,  on  peut  con- 
sidérer la  résistance  dans  son  étendue,  dans 
sa  durée  et  dans  les  signes  par  lesquels  elle 
se  manifeste  au  dehors. 

1*  Il  est  certain  que,  pour  qu'un  acte  mau- 
vais ne  nous  soit  pas  imputable,  nous  devons 
opposer  nue  intensité  de  résistmce  aussi 
étendue  que  Feiige  la  loi.  Lorsque  la  loi 
veut  que  la  résistance  soit  absolue,  en  sorto 
qu'il  faille  plutôt  subir  la  mort  que  de  con- 
sentir» il  faut  opposer  cette  résistance  de  la 
volonté.  Lorsque  la  loi  veut  seulement  qu'on 
résiste  jusiu'an  sacrifice  des  biens  tempci* 
rels»  mais  qu'elle  ne  demande  pas  celui  de  la 
vie»  nous  pomons  céder  lors>)U(*  notre  vie 
est  en  péril.  Qnand  la  loi  cède  devant  les 
mauvais  iraKements  »  nous  pouvons  Taire  ce 
qu'elle  défend»  pour  éviter  les  mauvais  trai- 
tements. 

2*  La  réM.slance  commandée  par  la  loi  doit 
durer  pendant  que  la  violence  existe  :  si  la 
volonté  cède»  elle  assume  la  responsabilité 
de  ce  qui  reste  à  exécuter.  La  violence  dure- 
rait des  semaines»  des  moi^.dcs  années,  pour 
exiger  c(^  que  la  loi  me  défend  d'accorder  à 
une  telle  violence,  je  dois  refuser  le  consen- 
tement. Si  la  durée  des  tourments  constituait 
une  ag$;ravation  de  peines  suffisanle  pour 
être  dispensé  de  la  lot,  il  est  sûr  qu'on  pour- 
rait céder  sans  péché»  parce  que  la  lui  n'en 
demande  pas  davantage. 

5.  3*  Il  ne  soflit  pas  toujours  que  la  résis- 
tauce  soit  intéricture  :  elle  doit  se  manifester 
au  dehors  par  les  gosics.  la  veix»  la  lutte; 
celle-ci  encore  doit  être  conforme  à  ce  >]uf 
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demande  la  loi.  Si  on  voulait  employer  noire 
main  pour  s'en  servir  comme  d'instrument 
pour  tuer  quelqu'un,  il  serait  dérisoire  do 
dire  înicrieurement  :  Je  ue  veut  pas,  et  de 
n^opposer  aucune  résistance.  Nous  ne  pou- 
vons préciser  ici  le  défibré  de  résistance  cxié- 
rieure;  il  dépend  de  la  loi,  et  nous  le  croyons, 
en  règle  générale,  proportionné  à*  celui  de 
l'intensité  de  la  violence. 

6.  Les  théologiens  font  ici  une  question; 
ils  demandent  si  on  peut  demeurer  passif,  et 
résister  seulement  intérieurement ,  lorsi|ue 
toute  résistance  extérieure  e^t  absolument 
inuiile.  V.  g.,  une  femme  est  entre  los  mains 
d'un  homme  vigouroui  et  en  lieu  s&r;  toute 
la  résistance  qu'elle  pourra  opposer  à  la 
passion  brutale  de  cet  homme  n'aura  d'autre 
effet  que  de  se  faire  du  mal  :  est-elle  dispen- 
sée de  toute  résistante  extérieure?  Dans  le 
€as  proposé,  tous  les  théologiens  confessent 
que  la  femme  doit  résister  de  tout  son  pou-* 
voir,  parce  que  le  plaisir  de  la  chair  est  trop 
grand  pour  qu'on  ne  soit  pas  en  danger  de 
consentir  lor^qu'o^  demeure  passif;  et  la  ré« 
sistance  qu'on  oppose  éloigne  certainement 
le  danger.  Quant  aux  autres  actions,  où  l'on 
peut  laisser  faire  facte  extérieur  sans  aucun 
danger  de  consentement ,  nous  croyons  que 
l'on  peut  demeurer  passif,  à  moins  que  lu 
charité  n'oblige  à  la  résistance  pour  éviter  le 
scandale. 

VISA. 

Il  est  de  règle  de  présenter  h  Téréque, 
pour  qu'il  y  applique  son  visa,  les  g'âces 
qne  les  particuliers  ont  obtenues  du  ^alnt- 
siège,  ilusii'urs  théologiens  eroient  que  le 
visa  est  une  condition  indispensable  à  l'exé- 
cution des  faveurs  du  souverain  pontife. 
Nous  avons  exprimé  à  cet  égard  noire  opi- 
nion, au  mot  Indult. 

VISITE  PASTORALE. 
La  visite  pastorale  a  toujours  été  mise  au 
nombre  des  devoirs  des  premiers  pasteurs. 
Nous  ne  dirons  pa^  la  manière  de  la  faire; 
nous  observerons  seulement  que  les  évoques 
et  les  autres  supérieurs  ecclésiastiques  qui, 
dans  le  cours  de  leurs  visites,  exigent  plus 
qu'il  ne  leur  est  dû  légitimement,  sont  obli- 
ges de  restituer  le  double  dans  un  mois.  C'est 
la  disposition  du  concile  général  de  Lyon 
{cap.  2,  de  Censibus^  in  Sexto) ^  renouvelée 
d«ins  le  concile  de  Trente  {sets,  xxiv,  c.  3).  La 
peine  dont  ces  conciles  punissent  les  évoques 
qui  négligent  de  faire  cette  restitution  dans 
le  temps  marqué,  c'est  l'interdit  de  l'entrée 
de  l'oglise;  et  à  l'égard  dos  archidiacres  et 
des  archiprétros,  etc.,  ils  les  su^peudenl  de 
leurs  ofUces  et  bénéGces. 

VOCATION. 
La  sainteté  est  la  vocation  générale  de 
tous  les  fldèles  ;  et  le  Seigneur  nous  a  tous 
appelés,  pour  parler  avec  TApôtre,  afin  que 
nous  sojrons  saints  et  purs  en  sa  présence. 
NA.'inmoins,  la  voie  pour  arriver  à  cet  heu- 
reux terme  n'est  pas  la  même  pour  tous  les 
liommcs.  Cette  vie  est  une  terre  étrangère  où 
se  sont  formées  des  roules  différentes  et  infi- 
nies, par  lesquelles  y  comme  des  voyageurs, 


nous  marchons  tous  y  ers  la  cclrstc  patrie, 
mais  par  lesquelles  nous  ne  marchons  sûre- 
ment que  lorsque  la  main  de  Diea  eUe-mètns 
n  ms  y  a  placés. 

En  effet,  la  raison  et  la  foi  nons  défendent 
également  de  penser  que  le  Seigneur,  après 
nous  avoir  appelés  i  la  lumière  de  rEvan* 
gite  en  nous  faisant  naître  de  parents  Adèles, 
n'ait  pas  voulu  se  mêler,  pour  ainsi  dire,  de 
notre  sort;  et  que,  sans  rien  déîeroiiiicr sur 
le  genre  de  vie  et  sur  l*étal  dans  leiioel  il 
voulait  que  nous  opérassions  notre  salut, il 
nous  ait  tellement  laissés  entre  les  mains  de 
notre  conseil,  qu'il  s'en  soit  remis  à  noire 
seul  caprice  sur  un  choix  si  décisif  pour  no- 
tre éternité. 

Dans  le  choix  d'un  étal  de  vie,  le<  mépri- 
ses doivent  être  bien  à  craindre.  Heurem 
ceux  qui  suivent  les  sentiers  de  la  sagesse 
dans  un  pareil  choix I  An  mot  Etat  devis, 
nous  avons  tracé  les  règles  que  doit  saivr» 
un  homme  sincèrement  ami  de  la  venu  cl  de 
son  bonheur. 

VOCÀTIOX  A  l'bTAT  BCGLÊSUSnQCB. 

C'est  l'acte  de  la  providence  surnaturelle 
de  Dieu  par  lequel  il  choisît  et  destine  quel* 
qu'un  à  l'état  ecclésiastique.  —  Si  personne 
ne  doit  embrasser  un  état  anns  y  avoirélé 
appelé  de  Dieu,  à  plus  forte  raison  personne 
no  doit-il  entrer  dans  l'état  ecclésiastique 
sans  la  vocation  divine.  Aussi  l'Ecriture 
nous  dit  qu'il  faut  être  appelé  comme  Aaroa 
(i7e6r.v).  Saint  Paul  observe  que  sa  vocation 
n'est  pas  des  hommes,  mais  de  Jésns-Cbrisl 
et  de  Dieu  le  Père  (Rom.  i;  Galat.  t; 
/Cor.,  II). 

De  la  nécessité  de  la  vocation  ditioe  il 
s'ensuit,  1°  que  c'est  un  péché  d'entrer  dans 
rétat  ecclésiastique  sans  avoir  été  appelé, 
parce  que  cest  aller  contre  la  loi  de  Dieu. 

Il  s'ensuit,  2"*  qu'il  fjut  avoir  des  signes  de 
vocation.  Ces  signes  sont,  premièrcmeBt,tle 
n'avoir  aucun  des  défauts  du  corps  et  de 
l'ânae  qui,  suivant  les  canons,  exclueol  de  la 
cléricature  ;  secondement ,  d'avoir  les  mar- 
ques ordinaires  qui  annoncent  la  vucaiiou, 
telles  que  l'inclination  pour  Tétat  ecclésias- 
tique, lorsqu'elle  est  inspirée  par  des  inuiifs 
légitimes  et  vertueux  ;  l'aptitude  et  le  goût 
ptiur  les  fonctions  sacrées,  les  talents  et  les 
qualités  nécessaires  pour  iêe  bien  e\wter. 

Il  s'ensuit  y  3°  que  les  parcols  qui,  par  des 
vues  profanes,  ou  même  en  apparence  rai* 
sonnables,  destinent  leurs  en£iots  k  T^tit 
ecclésiastique  sans  se  mettre  en  peine  s'iU? 
sont  appelés  ou  non,  entreprennent  sorlfs 
droits  de  Dieu  ,  et  exposent  le  salut  de  lear 
enfant  et  le  leur  propre. 

VOiiU. 

I.  Dans  son  article  Vosu»  Bcrgier  « 
pleinement  justifié  l'excellence  du  vou  ce*- 
tre  les  attaques  des  ennemis  de  la  religioa* 
Quant  A  nous,  nous  deroos  considérerais 
vœu  sous  le  rapport  de  la  pratique  cl  de  r<^ 
bligation  qu'il  impose.  Qu'est-ce  que  le  v^^* 
Quelles  sont  It- s  conditions  essentielles  Pf^' 
la  validité  d*un  vœu  T  Combien  y  a*t-*il  d*e»* 
pèces  de  vœux  ?  Quelle  est  l'obligatiou  qa'iis- 
posent  les  vœux  T  Quelles  causes  pcuftci 
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ffllre  rester  rohKgation  d*«*iccoinp1ir  les 
itfut  T  Peut  «on  dispenser  des  vœux  »  et  à 
qui  appiriieiit  ce  pouvoir?  Telles  sont  tes 
iiuesh'ons  que  nous  nous  proposons  de  ré- 

sooilre? 

GdAPITRE  PREMIER. 

n  U  5ATC1B  DO    VOEU    ET    DES    CONDITIONS    ESSEN- 
TIELLES   ▲   SA  VLLlDiTÉ. 

i.  Le  vttu  est  une  espèce  de  contrat  passé 
rnire  Dieu  el  Thomme  par  lequel  celui- cl 
s'cnfSf^e  à  l'éi^ard  de  la  Divinité  à  quelque 
bouoeœnvre:  d'où  on  a  coutume  de  le  déOnir: 
Une  promesiê  d*un  plui  grand  bien  faiU  à 
Dien  librement  ri  avec  dAibération.  Comme 
il  est  absolutnrnt  néceitsaire  aux  confesseurs 
de  bien  entendre  le  sens  do  cette  déHnitlon, 
oous  allons  faire  connaître  les  conditions  es- 
sentielles au  vœu. 

9.  Puisque  le  vœu  n*es(  qu'un  en|;agement 
à  Tégord  de  la  Divinité,  il  faut  nécessaire- 
ment, !•  le  conscnlemenl  de  la  partie  qui 
s*ublige;  2*  la  capacité  de  se  lier  par  dos 
T<eox;  3'  un  objet  certain  qui  forme  l'objet 
de  l'engagement  ;  k*  une  cause  licite  dans 
reogaffemcnt  ;  5*  une  personne  i  Tégard  de 
laquelle  on  puisse  faire  un  vœu. 

ARTICLB  PRBMIBR. 

Du  cûHêiniement  néeenaire  pour  m 
validité  du  tœu. 

1. 1.  Personne  ne  peut  contracter  un  enga- 
rrmenl  qui  dépend  essentiellement  de  sa  vo« 
lonlé  sans  un  consentement  intérieur.  Pour 
consentir,  il  faut  connaître;  car  ou  ne  peut 
consentir  à  ce  qu'on  ne  connaît  pas.  Eu  ma- 
tière de  vœu  il  faut  donc  la  connaissance  : 

5.  ]*  De  la  nature  du  vœu,  —  Car  celui  qui 
se  sait  pas  ce  que  cVsl  qu'un  vœu,  qui  ne 
connaît  nullement  la  nature  du  lien  qu*il 
furmc  ne  peut  validement  s*cnp:nger  par  vii*u, 
pnrec  que  rengagement  qui  dépend  absolu- 
ment de  la  volonté  ne  peut  s'étendre  au  de- 
là lie  ce  à  quoi  on  veut  s'obliger. 

2*  D?  /«  iubstance  du  rœu  qu'on  veut 
/aiVf.—Celui  qui  connaît  bien  le  lien  du  vœu, 
mais  qui  est  dans  Tignorance  de  la  subi* 
tance  et  dea  conditions  essentielles  du  vœu 
ne  peut  être  obligé  à  re  vœu  par  la  raison 
que  nous  avons  donnée  ci-dessus.  Ainsi  une 
p<'rsonne  fait  vœu  d'entrer  dans  une  maison 
religieuse,  ignorant  que  Ton  y  fait  vœu  de 
paain*(é»  qu'elle  o'a  eu  nullement  l'inten- 
lioo  de  contracter;  son  vœu  est  évidemment 
nul. 

6.  Vignoranee  dé  eireomtances  de  peu 
fimportance  ne  rend  pas  le  vœu  nul.  V.  g., 
n  quelqu'un  fait  vœu  d*entrer  dans  une 
rummunaaté  dont  il  connaît  la  règle,  mais 
^9Ut  il  ignore  la  stricte  observation,  il  est 
enu  d'accomplir  son  vœu.  Mais  si  les  cir- 
H>n$lances  ignorées  étaient  tel!emeiit  im* 
lortautee  qu'elles  pussent  é'rc  regardées 
:oQinie  imposant  un  très-lourd  fardeau,  nous 
Ttfjoos  que  le  vœu  serait  nul  par  dé- 
lui  de  consentement,  parce  que  la  volonté 
k*a  pas  eoteudu  s'engager  à  un  si  grand  sa- 
rifice.  V.  g.,  quelqu'un  fait  vœu  d*al!cr  à 
crusaleui  s  il  ne  sait  pas  que  cette  ville  est 


à  GOO  lieues  de  sou  pays,  il  croit  que  quel- 
ques jours  de  marche  sufGront  pour  faiie  le 
pèlerinage;  le  vœu  est  évidemment  nul. 

7.  II.  De  la  liberté  néceseaire  pour  faire 
un  vceu.  —  Tout  ce  qui  dépend  pUinenient 
de  la  volonté  doit  être  essentiellement  libre  ; 
la  crainte  et  la  violence  sont  donc,  de  leur 
nature,  coniraires  au  vœu,  parce  qu'elles 
gênent  la  liberté.  Toute  la  di  ficulté  est  de  sa- 
voir si  elles  annulent  les  vœux. 

Aux  mots  Crainte  et  Violence,  nous 
avous  distingué  plusieurs  espèces  de  crainte 
et  de  violence,  les  unes  Justes  et  les  autres 
injustes,  Jcs  unes  griivcs  et  les  autres  lé^ 
gères,  les  unes  intérieures  et  les  autres  exté- 
rieures. Nous  ne  rappellerons  p  is  ici  ces 
notions;  nous  en  ferons  l'application  au  vœu 
simple  d'abord,  et  au  vœu  solennel  ensuite. 

8.  1.  H  est  certain  qu'une  crainte  légère, 
ou  quand  elle  est  grave  si  elle  est  juste  ou 
intérieure,  n'empécho  pas  la  validité  du  vœu 
si  le  consentement  intérieur  a  existé;  il  n'y 
a  rien,  en  effet,  qui  milite  en  faveur  de  la 
nullité.  Voy.  Cbaintb. 

Lorsque  la  crainte  est  grave,  extérieure 
et  injuste,  c'est-à-dire  quand  une  personne, 
aans  avoir  le  droit  d'imposer  un  vœu,  em- 
ploie la  crainte  grave  ou  la  violence  pour 
déterminer  à  le  faire,  il  n'est  pas  certain 
que  le  vœu  simple  soit  valide  ou  invalide. 
Beaucoup  de  théologiens  le  regardent  comme 
invalide;  les  raisons  qu'ils  donnent  sont  loin 
d'être  déunérs  de  fondement.  La  glose  sur  le 
chapitre:  il frôcis,  de  t/s  fut  vj  melnee  ne  re- 
garde ce  vœu  que  comme  un  conseil.  Le 
canon  Non  esf,  5,  a.  1,  déclare  que  Dieu  ne 
veut  point  de  sacriuce  forcé.  La  raison  répu- 
gne à  consacrer  la  validité  de  ce  qui  est  con« 
Ire  les  bonnes  mœurs.  Or  la  crainte  et  la 
violence  sont  certainement  contraires  aux 
bonnes  mœurs  lorsqu'elles  sont  employées 
injustement;  aussi  le  Digeste  (  Lie.  l, 
lit,  n^rigL  116)  dédare-t-il  nuls  de  pa- 
reils actes.  Liçuori  embrasse  cette  opinion. 

Cependant  l'opinion  opposée  n'est  pas 
destituée  de  motiis  :  car  il  y  a  ici  consente- 
ment de  la  volonté  et  tout  ce  qui  est  rigou- 
reusement requis  pour  un  acte  humain.  Il  y 
a  aussi  plusieurs  décisions  des  souverains 
pontifes  qui  semblent  en  décider  la  validité; 
nous  les  avons  rapportées  an  mut  Jorb* 
MENT.  Plusieurs  docteurs  conseilleut  de  con- 
sulter l'évéque  dans  le  cas  d'incertitude; 
nous  le  conseillons  aussi  ;  nous  ne  voudrions 
cependant  pas  en  faire  une  obligation  :  car 
la  première  opinion  nous  parait  assez  pro* 
bable  pour  qu  on  puisse  la  suivre  dans  l.i 
pratique. 

9.  II.  Considéré  sous  ce  point  de  vue  du 
droit  naturel,  le  vœu  solennel  n'est  pas  plus 
annulé  par  la  crainte  que  le  vœu  simple. 
Mais  le  droit  ecclési^iique  a  employé  la 
puissance  irritante.  Et  il  est  certain  qu'un 
vœu  solennel  est  cassé  par  une  crainte  grave^ 
extérieure  et  inju&te  (  cap.  P^^rtatum;  Cum 
deleetuB ,  de  iii  qui  vi  meiuve.  Concit,  Trid.^ 
iCi»,  XXV,  cap,  17  de  irregui,)  On  conçoit 
qut*  la  profession  religieuse  cluni  une  chose 
très-gravci  il  ne  peut  appartenir  à  tout  reli- 
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gîeax  de  dire  :  Je  me  retire,  mes  vœux  sonl 
]i4ils  ; . j*aî  fait  profession  sous  Timpression 
lie  la  crainte.  Le  bon  ordre  demande  qu'il  y 
ait,  dans  ce  cas,  un  jugement  prononcé  par 
Tanlorité  compétente  (ConciL  Irid.  $esê.  xxv, 
cap,  15). 

Article  II 
De  la   capacité  nécesioire    pour  faire 

VfftI. 

10.  Dès  lors  que  quelqu'un  a  Tusage  de  la 
raison,  il  a  de  droit  naturel  la  capacité  né- 
cessaire pour  faire  un  vœu,  et  comme  le  vœu 
simple  est  resté  soumis  au  droit  naturel,  il 
s'ensuit  qu'un  enfant  de  dix  ans  pourrait 
faire  un  vœu.  Le  droit  ecclésiastique  a  dé- 
claré incapables  de  faire  un  vœu  solennel 
tous  ceux  qui  n'ont  pas  atteint  un  certain 
âge*  L'ancitn  droit  l'avait  fixé  àTâge  de  pu- 
berté (  canon  Forma,  cap.  20,  g.  1  ).  Le 
concile  de  Trente  a  éloigné  ce  terme  :  il  Ta 
fijié  à  seize  ans  accomplis  (  tess.  xxv, 
cap.  15].' 

Article    III. 

De  Vobjet  du  trcstf. 

11.  Le  vœu  ne  peut  avoir  toutes  sortes  de 
choses  pour  objet,  parce  que  toulef  les  choses 
ne  sont  pas  également  bonnes  :  ce  serait  in- 
sulter la  Divinité  do  loi  offrir  quelque  choso 
<le  mauvais.  La  matière  do  vœo  doit  donc 
être  revêtue  de  certaines  conditions. 

I.  Elle  doit  être  moralement  bonne  eo  fai- 
•sant  le  vœu  et  en  l'exécutant.  La  raison  de 
cette  condiiion  est  évidente.  1*  Si  qoelqu'oo 
faisait  vœu  d'une  chose  mauvaise,  il  péche- 
rait. Liguori  pense  que  ce  péché  serait 
mortel  quand  la  matière  ne  serait  que  vé- 
niellcmont  mauvaise  (Ii6.iiij  n"  266).  Le 
serment  fait  pour  assurer  un  léger  mensonge 
est  un  péché  mortel  ;  pourquoi  ne  raisonne- 
rait-on pas  de  même  à  l'égard  du  vœu?  2*  Si 
la  matière  était  complètement  viciée  par  Tin- 
lentioii,  il  en  serait  de  même,  le  vœu  serait 
nul,  et  le  péché  mortel.  Si,  au  contraire, 
la  malice  de  l'action  n'était  qu'accidentelle*, 
le  vœu  subsisterait,  et  le  péché  n'aurait 
d'autre  gravité  que  celle  qu'il  tire  de  sa 
nature.  V.  g.,  quelqu'un  fait  vœu  de  faire 
l'auméne  en  présence  du  public,  unique- 
ment pour  satisfaire  sa  vanité  :  ce  vœu  e&t 
nul.  Si ,  au  contraire,  il  voulait  faire  une 
bonne  œuvre,  et  qu'en  faisant  le  vœu  un  re* 
tour  d'amour-propre  se  présentât,  même 
pour  le  moment  de  Texécution,  le  vœu  est 
valide.  3*  Si  la  matière  était  absolument 
indifférente,  le  vœo  serait  nuL  Saint  Thomas 
l'enseigne.  Vota  quœ  sunt  de  rébus  tanis  et 
inuiilibus  eunt  magie  deridenda  quam  ser^ 
vanda,  11  faut  prendre  garde  de  ne  pas  con- 
(ondre  ce  qui  parait  inutile  avec  ce  qui  Test 
M'cllemenl.  Ce  religieux  qui  portail  une 
pierre  sur  la  moiitUgne  pour  ne  pasdenieu- 
rcr  dans  l'oisiveté  n'aurait  pas  fait  un  vœu 
inutile,  s*il  avait  fait  de  cette  occupation 
l'objet  de  sou  vœu. 

IL  Elle  doit  être  de  meliori  bono.  Use- 
rait injurieux  à  Dieu  de  s'engager  a  une 
chose  qui  entraîne  l'obligation  d'omettre 
ce  qui  est  meilleur.  11  faut  cependant  bien 
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distinguer  le  meilleur  absolu  et  le  meilleur 
relatif.  Il  arrive  souvent  que  ce  qui  parait 
moins  bon  est  le  meilK'ur  pour  tel  individu. 
Le  mariage  est  moins  parfait  qae  la  virginité; 
cependant,  selon  l'Apôtre,  meliut  €»t  nubert 
guam  uri.  Le  mariage  serait  donc  le  meilleur 
pour  celui  qui  tomberait  fréquemment  dans 
des  péchés  d'incontinence. 

13.  III.  Il  faut  que  l'objet  du  vœu  loit 
po$:>ible.  Nemo  ad  imposeibile  tentlwr.  Il  y 
a  plusieurs  sortes  d'impossibilités,  les  unes 
absolues  et  les  autres  morales.  L'impossibi- 
lité absolue  annule  certainement  le  vœu. 
11  en  est  de  même  du  vœu  dont  la  matière  est 
mauvaise,  ou  dont  on  n'a  pas  la  disposition. 
En  est-il  de  même  de  ce  dont  oiTest  maître, 
qui  est  bon  en  soi,  mais  qui  est  seulemeol 
très-ditHcilo  ?  On  ne  peut  en  douter,  car  on 
fait  tous  les  jours  des  vœux  de  cette  sorte. 
Aussi  les  théologiens  conviennent  qu'on 
peut  faire  vœu  d'éviter  tous  les  péchés  mor- 
tels, et  même  tous  les  péchés  véniels  pleine- 
ment délibérés.  Mais  un  vœu  ab8<du  d'évilcr 
tous  les  péchés  est  nul,  parce  quesoneic- 
cution  exigerait  un  privilège  semblable  à 
celui  qui  a  été  accordé  à  la  sainte  Vierge.  Ce 
serait  une  témérité  d'attendre  une  pareille 
faveur. 

ik.  Les  théologiens  discutent  entre  cat  sur 
la  Talidiié  du  vœu  de  faire  toujours  le  plus 
parfait.  Sainte  Thérèse  a  fait  ce  vœu.  Les 
uns  pensent  que  l'accomplissement  d*un  tel 
vœu  est  impossible,  ils  le  regardent  consé- 
quemmenl  comme  nul.  Les  autres  interprè- 
tent ce  vœu  des  seules  actions  pleinemrDl 
délibérées,  et  ils  croient  qu'une  personne 
réfléchissant  sur  les  actions  qui  se  préseo- 
tent,  peut  se  déclarer  pour  la  meilleure, en 
égard  aux  circonstances.  Quoi  qu'il  en  soit 
de  la  validité  de  ce  vœu,  tous  les  auteurs 
conviennent  qu'on  ne  doit  pas  le  permeilrc 
légèrement,  qu'il  faut  un  motif  très-grjve 
pour  faire  un  semblable  vœo.  Nous  croyons 
qu'il  serait  sage  de  l'interdire  toujours  ans 
consciences  scrupuleuses  dont  il  ferait  le 
tourment.  On  voit  d'après  cela  que  Tobjel  dn 
vœu  est  très-étendu,  qu'il  comprend  ce  qui 
est  permis,  conseillé,  toléré,  défendu,  envi- 
sagé sous  le  point  de  vue  du  bien,  du  mcii* 
leur  et  du  possible. 

Abticlb    IY. 

Des  causes  du  vœum 

15.  Il  n'esl  pa?  un  engageoienî  qui  ne  doîte 
avoir  une  bonne  Gn,  et  si  les  contenlioas 
faites  entre  les  hommes  sont  nulles  lors- 
qu'elles ont  une  cause  illicite,  quVlles  sonl 
contraires  à  Tordre  public  ou  aux  boooei 
mœurs,  à  plus  forte  raison  faut- il  unecaoK 
légitime  pour  contracter  avec  Dieu.  HT' 
encore  des  fins  indifférentes  qui  ne  peoveni 
être  agréables  à  Dieu  :  tel  i-st  le  v<ro  de 
jeûner  pour  épargner  son  bien.  On  de- 
mande si  ces  fins  doivent  être  regard/^' 
comme  non  avenues,  et  si  le  vœa  sutisi^** 
pour  la  bonne  fin  attachée  à  l'œuvre.  Mo* 
sieurs  théologiens  croient  que  le  vie«  ^' 
nul,  parce  que  le  vœu  ne  peot  seb^t^^y 
g-ins  une  bonne  cause.  Maia  beaocoe^  *^ 
Ibéologious  jugent  de  la  cause  ilUtitedis 
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tiros  comme  de  celles  qui  on!  dîclé  une  do- 
nation, un  tesUmenl  :  la  condilion  esl  regar- 
dée comme  non  avenuo.  Ils  estiment  donc 
queceluiqai,  pnr  on  mauvais  motif  ou  pour 
un  iDOtif  indtlTérent^  a  contracté  un  ? œa, 
psltpna  de  rcxéculer  en  changeant  son  iu- 

leolioa. 

Abticlb  V. 

Envers  qtu  peut-on  s*engager  par  vœu  ? 

16.  Dieu  seul  peut  être  l'objet  do  vœu  qui 
f»l  on  acte  du  culte  de  latrie.  Ce  o*esl  pas 
qiion  ne  puisse  faire  des  promesses  aux 
maints,  qui  sont  réellement  obligatoires  « 
commi»  renseigne  saint  Thomas  (2-2,  q.  88, 
art.  5).  Ces  promesses  priivent  même  deve- 
nir lubjet  d'un  vœu  lorsqu'elles  sont  faites  A 
Dieu  en  l'honoeur  de  tel  saint.  C'est  ce  qui 
a  lieu  en  joignant  le  nom  de  Dieu  à  celui 
dun  saint.  L'histoire  ecclésiastique  nous 
présente  plusieurs  exemples  remarquables 
dfi  semblables  vœux.  Grégoire  de  Tours 
litnis  apprend  que  les  Francs  envoyés  par 
Cloris  an  tombeau  de  saint  Martin  firent  drs 
vœox  à  cet  illustre  patron  des  Gaules. 

CHAPITRE  11. 
DES  DirrÉXBirru  espèces  de  Voeu. 

17.  On  divise  les  vœux  en  trois  classes, 
l' en  absolus  et  conditionnels  ;  S*  en  person- 
nels, réels  et  mixtes;  3*  en  simples  et  so- 
lennels. 

1*  Le  vœo  absolu  est  celui  qai  ne  dé- 
pend d'ancQue  condition.  Il  est  complet 
aussilAl  qu'il  est  fait.  On  esl  obligé  de  l'ac- 
romplir  le  plos  tôt  possible  s'il  n^  a  aucun 
If  raie,  on  a  a  terme  flxé  s*il  ▼  en  a  an  de 
mnrqué.  Un  retard  considérable  pourrait 
être  matière  de  péché  mortel.  Voy.  Rbsti-* 

UTION,  n.  13,   1  EBME,  €l    Ci'deSêOUSf  fi.  19. 

2*  Le  VŒQ  conditionnel  est  celui  dont 
Teiistence  est  attachée  à  une  condition.  Ce 
vœu  esl  soumis  aux  règles  générales  des 
conditions.  Yoy.  Co?iDtTiO!i. 

3*  Le  vœu  personnel  est  celui  ((ui  a  pour 
matière  nos  personnes  ou  nos  actions.  Nous 
sommes  conséqucmment  obligés  de  l'exécu* 
ter  nous-mêmes.  Si  nous  ne  pouvons  le  faire, 
noQS  en  sommes  dispensés  ;  si  nous  moo- 
roQs  sans  l'avoir  accompli,  nos  héritiers  ne 
sont  pas  tenus  de  l'accomplir. 

i*  Le  vœo  réel  est  celui  dont  la  matière 
eu  hors  de  nous.  Tel  est  le  vœu  de  donner 
nn  ralice  d*or  à  une  église,  une  somme  d*ar- 
irent  aox  pauvres.  Nous  pouvons  faire 
exécuter  ce  vœu  par  autrui  et  en  notre  nom. 
^i  ooQs  ne  Texécutons  point,  l'obligation  de 
raccomplir  passe  à  nos  héritiers,  selon  les 
chapitres  suivants  du  droit  canon  :  Licet  de 
9oto,.,  Si  kœredeide  testamentis,..  Lorsque  le 
i<ra  réel  est  en  faveur  d'un  tiers,  on  ne  peut 
en  ubleoir  dispense  sans  le  conscntemenl*de 
ce  tiers  oo  de  la  personne  qui  peut  aban- 
iloiiner  son  droit. 

^*  Le  vœa  mixte  est  celui  qui  est  réel  et 
personnel  :  il  suppose  un  vœu  réel  qu'on  se 
(^harge  soi-même  d'exécuter,  v.  g.,  de  distri- 
buer soi-même  raumdiie  aux  pauvres.  Ce 
loil  7  a  de  réel  passe  aux  héritiers^  en  sorte 


qu'ils  sont  oli1i<!és  de  raccomplir  si  Tau- 
teur  du  vœu  n^^  l'a  pas  fait. 

6*  Le  vœu  solennel  est  relui  qui  est  fait 
par  une  profession  relifçicuse  dans  un  ordre 
reconnu  par  l'ISglise.  On  met  nu  rang  des 
vœux  solennels  tacites  le  vœu  de  cbastcté 
qu'on  fait  en  recevant  le  sous-diaconat. 

7*  Le  vœu  simple  est  celui  que  TBglise  no 
reçoit  pas  solennellement,  soit  pour  une  pro- 
fession solennelle  dans  un  ordre  approuvé 
par  le  sainl-siége,  ou  pour  le  sous-diaconat. 
Conséquemment  tout  vœu  fait  en  particulier 
ou  en  public,  même  dans  une  congrégatioi» 
religieuse  non  approuvée  par  le  saiul-siége, 
n'est  qu'un  vœu  simple. 

CHAPITRE  IIL 

DE  l'obligation   et    DES    EFFETS    QUI    RÉSOLTIÛNT    DU 

VOEO. 

^  {'  .  De  Cobligatwn  du  vœu, 

18.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  quiconque  et 
fait  un  vœu  ayant  toutes  les  conditions  né- 
cessaires pour  être  valide,  est  obligé  de  l'ac* 
complir.  Si  l'honneur  et  la  justice  no  nous 
permettent  pas  de  ne  pas  exécuter  des  obli« 
gâtions  contractées  envers  les  hommes,  A 
plus  forte  raison  est-on  tenu  d'accomplir 
celles  qu'on  a  contractées  envers  Dieu.  Cum 
voto  voverie  Domino  Deo  iuo^  non  tardabiê 
reddere  nuia  requiret  iltud  Dominue  Deue 
tuue;  et  si  moratue  ftieris^  reputabilur  tibi 
inpeccatum  {DeuL  xxiii,  21). 

L'obligation  d'accomplir  un  vœu  est,  de  sa 
nature,  sous  peine  de  péché  mortel.  Il  est. 
cependant  plus  probable  que  l'omission 
entière  d*un  vœu  qui  n*a  qu'une  matière 
légère  n'est  que  péclié  véniel  (  Liguori  » 
lib.  Wf  n.  211^.  Il  en  esl  de  même  en  ma* 
Hère  grave  si  on  avait  seulement  eu  la  vo« 
lonté  de  s'engager  eub  /et*t,  parce  que  celui 
qui  pouvait  no  pas  s'obliger  du  tout,  peut 
s'obliger  A  nue  moindre  peine  (Ug.  lib.  m, 
n.  213). 

On  esl  obligé  d'accomplir  son  vœu,  tout 
entier,  dans  le  temps  et  de  la  manière  qu'on 
a  promis  de  l'exécuter.  Ces  conditions  sont 
ai  évidentes  que  nous  nous  croyons  dispensa 
de  les  prouver  ;  nous  nous  contenterons  do 
les  expliquer. 

1*  L'omission  d'une  partie  d 'un  vœu  esl 
nn  péché  mortel  si  cette  partie  est  considé-^ 
rable,elle  n'estque  vénielle  si  elle  est  légère. 
Il  faut  juger  de  la  légèreté  on  de  la  gravité 
de  la  matière  d'après  les  principes  aénéraux 
établis  aux  arU   Lois,  n.  60;  Psghé  ag- 

TUBL,  n.  6. 

Nous  observerons  que  lorsqu'on  s'engage 
à  faire  pendant  une  suite  de  jours  une  cer- 
taine chose,  V.  g.,  de  dire  les  litanies  de  la 
sainte  Vierge,  l'obligation  est  complète  pour 
chaque  jour,  en  sorte  qu'orf  ne  doit  pas  unir 
l'obligation  de  la  veille  avec  celle  du  londo* 
main  pour  former  une  matière  grave.  Il  en 
serait  autrement  si  le  vœu  était  réel,  v.  g.» 
de  donner  chaque  jour,  pendant  six  moi»^ 
20  centimes  aux  pauvres,  parce  que  ce  ter- 
me esl  présumé  marqué  non  a4  finiendam 
obligationem^  mais  plut6t  pour  en  rendra 
l'éxecution  plus  facile.  Si  le  terme   était 
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réellement  ad  finiendam  ohligaiionenif  il  fau* 
tlrnil  raisonner  diiïércmmcnl. 

19.  â"  NoQs  avons  expliqué  longnement 
les  oblîgalions  à  lormo.  Voy.  Obligition» 
n.  16.  On  doit  joger  du  terme  dos  vœax  sur 
ces  règles.  Nous  observerons  seulemenl  que 
le  retard  esl  regardé  comme  péché  mortel  ea 
matière  de  vrru  de  religion,  ?•  g.,  quand  il 
est  de  six  mois  (Lig.  lib*  iii«  n.  221).  On 
doit  mesurer  Timporlance  du  retara  sur 
l'importance  de  la  matière. 

3°  La  manière  d'accomplir  un  vœu  res- 
sort ou  de  la  nature  de  TobligalioD  ou  des 
conditions  spéciales  qu'on  y  a  apposées,  il 
est  évident  qu«  dans  ces  deux  cas  le  modo 
devient  lui-même  obligatoire.  On  pense  qu'il 
ne  faut  pas  avoir  l'intention  d'accomplir  son 
rœu  pour  s'en  acquitter.  Mais  nous  croyons 
qu'il  faut  faire  ici  les  distinctions  que  nous 
avons  fiiites  au  root  Satisfaction,  n.  10.  On  a 
voulu  s*ob'iger  seulement  à  faire  l'œuvre  de 
linéique  manière  qu'elle  soit  faite,  on  on  a 
voulu  s'imposer  une  obligation  spéciale,  de 
yuréro({fltion  et  qu'on  doit  accomplir  comme 
vceu.  Dans  le  premier  cas,  le  vœu  est  ac« 
f'ompli  par  l'eierution  de  la  choso  prorntsc, 
qu'on  ait  pensé  i  jion  vœu  ou  qu'on  n'y  ait 
pas  pen^é  ;  dans  le  second  «  Tinteution  est 
évitiemmrni  nécessaire. 

%  2.  Det  effeU  du  9œu, 

20.  Los  effets  du  vœu  simple  ne  sont  an- 
tres qu(*  l'obligation  qu'il  impose  :  nous  en 
flivons  parlé  dans  le  paragraphe  précédent. 
Foy.  ci'dessus^  n.  18  et  19.  Le  vœu  solennel 
rend  de  plus  inhabile  à  contracter  mariage  : 
ceux  donc  qui  ont  fait  profession  dans  un 
ordre  approuvé  parle  saint-siége  ou  qui  ont 
reçu  le  sous-diaconnt,  ne  peuvent  valide- 
ment  se  marier,  comme  nous  l'avons  dit  aux 
mots  Profession  rfugiecsr,  Mariage  ciriL, 
n.  3,  et  Ordre  (empêghbubnt  de  l'). 

CHAPITRE  IV. 

DES  CACSES  QUI  FOIfT  CESSER  l'odLIGATIO.^  DES  VOEUX. 

SI.  L'obligation  des  vœux  cesse,  l*"  par  le 
changement  de  matière  ;  2*  par  l'irritation  ; 
3'  par  la  dispense  ou  la  commutation. 

ARTICLE  PREMIER. 

Ve  la  cessation  du  vœu  par  le  changement  de 

matière. 

22.  On  peut  distinguer  trois  espèces  de 
changements  qui  peuvent  survenir  à  la  ma- 
lière. 

1*  Quand  la  matière  est  devenue  mauraise. 
Inutile,  de  minori  bono^  ou  impossible.  Ce 
rhani^rmenl  casse  totalement  le  vœu,  si  la 
matière  ne  doit  probabloment  pas  recevoir 
plus  tard  les  condition^  nécessaires  pour 
^Ire  un  vœu.  Si  on  prévoyait  qile  plus  tard 
rlle  recouvrerait  ces  qualités,  l'obligation 
lUi  vœu  ne  serait  que  suspendue. 

Si  une  partie  seulement  était  impossible 
ri  que  l'autre  fût  possible,  il  faudrait  distin- 
guer si  en  faisant  le  vœu  on  a  contracté  une 
obligation  divisible.  Si  elle  est  indivisible 
connne  celle  de  bâtir  une  église,  dès  lors 
qu'une  partie  esl  impossible,  le  vœo  cesse 
tout  entier.  Si  robligation  était  dî?isiblc, 


r.  g.,  j'ai  10,000  francs,  je  fais  vœu  de  les 
donner  à  un  hôpital,  on  me  vole  5,000  fr, 
l'obligation  n'est  pas  éteinte,  parce  qu'elle 
est  parfaitement  divisible. 

2*  La  seconde  espèce  de  changement  est 
quand  la  (in  principale  et  unique  qui  a  porté 
à  faire  vœu  a  cessé;  v.  g.,  un  homme  fait 
vœu  d'aller  visiter  one  église  pour  demander 
la  guérison  de  son  Gis  ;  celui-ci  meurt,  le 
vœu  cesse  entièrement.  Mais  s'il  n'y  avait 
que  l'une  des  fins  principales  ou  les  Gns 
accessoires  qui  eussent  cessé,  le  vœu  conti- 
nuerait à  obliger. 

S"*  Lorsque  les  circouRtances  sont  telle* 
ment  changées  que  l'homme  n*e&t  pas  fait 
vœu  s'il  eût  présumé  ce  changement;  parce 
que  celai  qui  fait  vœu  esl  toujours  censé 
mettre  celte  condition  tacite  :  les  choses  res- 
tant dans  le  même  état.  Une  persouiie  Tort 
riche  fait  vœu  de  bâtir  une  église;  des  ni.tl* 
heurs  si  considérableslui  surviennent  qu'elle 
ne  peut  exécuter  son  vœu  sans  se  réduire  à 
la  mendicité  :  elle  n'est  pas  tenue  de  l'ao 
complir. 

Article  IL 

De  VirrilatÎQn  des  vceux* 

23.  Ceux  qui  i»e  sont  pas  maîtres  de  leor 
personne,  dit  saint  Thomas,  ne  peuvent  faire 
vœu  qu'avec  celte  condition  tacite  :  si  les  sq« 
périeurs  ne  les  révoquent  pas  :  5i  non  rewo<* 
centur  a  superiore^  ex  qua  conditione  licita  et 
valida  reddimtur^  ji  conditio  existât.  Tous 
les  droits  reconnaissent  ce  pouvoir.  Le  droit 
canon  l'établit,  comme  nous  le  verrons  ;  le 
droit  divin  le  reconnaît  évidemment,  comme 
on  peut  le  voir  au  livre  des  Nombres,  cliap. 
XXX,  V.  k  et  saiv.  a  Mais  quels  sont  les  su- 
périeurs qui  ont  le  droit  d'irriter  les  vœax  f 
Pour  l'intelligence  de  ce  droit  nous  devons 
distinguer  deux  sortes  d'irritation,  Tnne  di« 
recteet  l'autre  indirecte.  L'irritation  directe 
est  celle  qui  annule  absolument  le  vœn  ; 
l'irriLition  indirecte  esl  celle  qui  suspend 
seulement  l'exécntion  du  vœu  qui  ne  peut 
être  accompli  maintenant  sans  porter  at- 
teinte aux  droits  légitimes  d'un  tiers. 

On  convient  que  celui  qui  a  le  droit  d*tnri- 
ter  les  vœux  peut  le  faire  sans  autre  cause 
que  son  bon  plaisir.  Quelques  docteurs 
croient  qu'il  pèche  alors  véniellement«  maïs 
tous  sont  d'accord  que  s'il  a  un  léger  motif, 
il  ue  pèche  nullement  (Lt^.  /i6.  m,  n.  S90j. 

1*  Les  supérieurs  réguliers  peuvent  irriter 
directement  tous  les  vœu%  de  leurs  religieux 
{canon  Non  litcas,  cap.  12,  q.  1,  cap.  Si  rWt- 
giosus  de  electione).  Le  droit  contient  une 
excrption,  c*est  lorsque  le  vœu  a  pour  obieC 
d'entrer  dans  un  ordre  plus  sévère  (Cap*  Ù^ 
cet^  de  Regularibus). 

Le  supérieur  ne  peut  irriter  directemeot 
les  vœux  des  novices,  parce  qu'ils  ue  lui 
sont  pas  absolument  soumis,  et  peut  les 
suspen'ire  pciur  les  irriter  directemeut  après 
la  profession.  Mais  si  les  novices  ne  Wet 
pas  profession,  ils  sont  obligés  d'accoMplir 
leurs  vœux  lorsqu*ils  sont  sortis  des  wonas* 
tères. 

Le  pape  étant  le  supérieur  géoéral  des  re- 
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lisieaf ,  a  I«  *'<>'•  d'înîlcr  Hîroctiinent  le» 
tœui  tic  lotts  les  religieux.  C*c«l  une  consé- 
flOPnce  dc«  fliapiircs  que  nous  «vons  rites. 

2'».  2^  Les  pt»rc8,  mères»  tuteurs  peuvent  » 
irriter  dir<*clrnient  tons  les  vœux  de  leurs 
riifanU  qai  n'ont  pas  atteint  l*Age  de  puberté 
[Canon  Puel'a,  cap.  20,  q.  2). 

Après  l*âgc  de  |  uberté,  les  pnrenis  et  to- 
teurs  ne  prnvent  rien  *^ur  les  vœux  person* 
nels  de  leurs  entants,  à  moins  que  leur  au- 
torité n'en  tùi  blessée,  parce  que  le  droit 
b'ctend  ces  pooTOtrs  que  tosqa'à  Tâge  de  pu- 
lierlé.—  Si  le  vœu  était  réel ,  c'est-à-dire  s'il 
eoniislâit  à  donni-r  de  Targent,  du  travail, 
es  UD  mot  quelque  cbose  d'apprécKible  i 
prîi  d'argent,  le  père  a,  jusqu'à  la  majorité 
MO  rémancipation  de  son  Gis,  le  droit  d'irri- 
ler  ce  vœa,  parce  que  jusqu'à  cet  âge  le  fils 
s'a  pas  la  libre  disposition  de  ces  objets.  Le 
travail  appartient  à  son  père  qui  a  aussi  la 
geition  des  biens  de  son  fils.  Mais  ladiflical- 
lé  concerne  la  nature  de  l'irritation  :  les 
on.«  pensent  qu'elle  est  absolue  et  directe» 
et  les  autres    seulement  suspensive.  Noos 
crojons  la  première  opinion  suffisamment 
probable  pour  qu'on  puisse  la  suivre  en  cons* 
cience;  elle   est  soutenue  par  Sanchez  et 
beaucoup  d'autres  théologiens.  L<*s  Confé- 
rences d'Angers  semblent  la  partager.  Un 
p^re  peut  donc  annuler  le  vœu  de  son  fia 
par  lequel  il  s'engage  à  faire  des  aumônes, 
des  vovages,  etc. 

23.  3*  Les  matires  ont  aussi  le  droit  d'an- 
Boler  les  vœux  de  leurs  serviteurs,  mais  seu* 
Irmeiit  en  ce  que  ces  vœux  ont  de  contraire 
au  service  de  la  maison ,  parce  qtt*nn  vœa 
dilTéreut  n'iotéresse  en  rien  le  maître.  Le  do« 
luesttque  qui  fait  vœa  de  dire  son  chapelet 
es  travaillant  ne  pourrait  donc  le  faire  irriter 
par  son  maître.  Mais  le  yoeu  de  celoi  qui 
prometlrail  d'aller  tous  les  jours  à  l'église 
pourrait  être  irrité:  le  premier  peut  s'accom« 
plir  sans  nnire  aa  service  ;  le  second  pour- 
rail  j  porter  atteinte. 

â6.  4*  Le  mari  et  la  femme  peuvent  incon« 
teslablemenl  irriter  les  vœux  de  l'un  et  de 
l'autre, lorsqu'ils  portent  atteinte  à  la  société 
Cfinjogaleetà  leurs  droits  d'époux  {eanon  Ma- 
^ifuium  ssl).  Sans  ce  pouvoir  l'un  des  deux 
^poui  pourrait  priver  l'autre  de  son  droit, 
^ils  avateal  loua  deux  fait  un  vœu  sembla- 
ble, en  se  faisant  la  condonation  qu^ils  peu* 
ent  se  hiru,  il  n'j  aurait  plus  lieu  à  irrita* 
ion;  car  pour  irriter  il  faut  avoir  un  droit, 
<  dans  la  eupposition  ils  n'en  ont  ni  l'un  ni 
autre,  puiaqpi*il  y  a  renonciation  des  deux 
été». 

Les  théologiens  sont  loin  d'être  d'accord 
tu*  la  oalure  de  ce  droit  d'irritation  :  les  uns 
retendent  qu'il  est  direct,  les  autres  préten- 
ent  qull  ne  fait  que  suspendre  robllgation 
u  vœu  durant  l'existence  du  mariage.  Cette 
emière  opinion  parait  plus  eu  rapport  arec 
aolorité  du  mari  qui,  une  fois  mort,  laisse 
(eine  et  euiière  liberté  à  sa  femme.  On 
'urra  cependant  répondre  que  tous  les  liens 
^  sont  pas  rompus  avec  la  mort,  que  Tinté* 
^t  (le  la  CauiUle  peut  exiger  la  rupture  com- 
ité du  yœu.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  première 


opinion  ne  nous  parait  paît  asssex  probable 
pour  qu'on  puisse  la  suivre  dans  la  prati- 
que. 

On  demande  encore  si  le  mari  aurait  le 
droit  d'irriter  les  vœux  de  son  éj-ouse  qui 
n'ont  pas  de  rapport  avis:  ses  devoirs  et  srs 
droits.  Lîisuori,  considérant  le  mari  coiiuue 
lechefdela  famille,  le  pense  (/i6.  iii,n.  23^); 
nous  le  croyons  aussi,  parce  que  le  droit 
n>pporte  pas  de  limitation  expresse,  c'est 
ici  une  faveur  :  et  d'ailleuri  il  est  bien  peu 
de  vœux  qui  ue  touchent  le  mari  do  près  ou 
de  loin. 

Abticlb  m. 

De  la  dispeme  des  vœux. 

27.  L'Eglise  a  toujours  cru  que  Jésus*ChnM 
lui  a  donné  le  pouvoir  de  disp*  user  des 
vœux,  par  ces  paroles  :  Ce  que  vous  délierez 
sur  la  terre  sera  délié  dans  le  ciel.  Nous  ne 
nous  arrêterons  pas  h  prouver  une  veri  c  qui 
l'a  été  assez  longuement  au  mol  D  spknsr. 
Foy.le  Dict.  dogmatique.  Toute  la  diiflculte 
est  donc  d6  savoir  à  qui  il  a  confié  ce  pouvoir. 

Suivant  le  droit,  te  puuv(»ir  de  dispenser 
appartient  à  ceux  qui  ont  la  juridiction  au 
fur  extérieur  daus  le  gouvernement  de  l'E- 
glise. Il  peut  aussi  être  conféré  par  le  pou* 
voir  ordinaire  au  pouvoir  délégué  :  celui-ri 
ne  peut  en  user  que  selon  les  lois  de  la  délé- 
gation. Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  du 
pouvoir  ordinaire.  Nous  avons  deux  degrés 
de  juridiction,  le  pape  et  l'évêque.  11  faut 
retracer  les  pouvoirs  de  ces  deux  autorités. 

I  I.  Dtt  pouvoir  du  pape  sur  lee  vœux, 

SB.  11  faut  dans  l'Eglise  un  pouvoir  qui  ail 
la  puissance  (le  dispenser  de  tous  lesvnux 
sans  exception  ;  car  il  n'y  a  pas  un  vœu  qu'il 
ne  puisse  y  avoir  nécessité  de  rompre.  Le 
pouvoir  universel  ne  peut  appartenir  qu'au 
souverain,  placé  ao  sommet  de  l'échelle  so- 
ciale religieuse.  Aussi  le  droit  et  tous  les 
docteurs  reconnaissent  au  pape  le  pouvoir 
do  dispenser  de  tous  les  vœux  sans  aucune 
exception. 

Mais  comme  en  ceci  il  agit  au  nom  de 
Dieu,  on  convient  généralement  qu'il  ne  peut 
dispenser  des  vœux  sans  cause  »  parce  qu'il 
n'agit  pas  ici  comme  souverain,  maiscom- 
me  délégué  delà  puissance  divine  pour  dis- 
penser lorsqu'il  y  a  nécessité.  Or  les  causes 
de  dispense  sont  ; 

1*  Le  plus  grand  bien  de  l'Bgliscde  TElaf, 
dé  la  famille  ou  du  sujet  Ini-mênie.  Il  est 
quelquefois  nécessaire  d'autoriser  un  reli- 
gieux à  se  marier  pour  la  conservation  d'une 
dvnastie,  de  laquelle  dépend  la  tranquillité 
d  un  empire.  La  dispense  est  quelqueli>is  né- 
cessaire à  celui  qoi  a  fait  un  fœu  qui  est 
pour  lui  une  occasion  de  transgressions  con- 
tinuelles. 

2*  La  grande  dilBcullé  d'accomplir  le  vœu. 
Lorsque  les  forces  se 'sont  atfaiblies,  que  le 
yœu  devient  un  très-lourd  fardeau,  il  y  a  en« 
core  cause  de  dispense. 

3*  Quand  il  n'y  a  pas  eu  pleine  et  entière 
liberté,  ou  qu'il  y  a  eu  ignorance  sur  des  or* 
constances  importantes,  qui  n'a  cependaiU 
pas  été  sufllsaute  pour  annuler  le  vœu. 
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V  Le  (Changement  sarTenn  soit  dans  la 
matière»  soil  dans  la  cause,  changement  in« 
suffîsanl  en  lui-même  pour  casser  le  vœu. 

Si  1(1  cause  de  dispense  n*était  pas  sufQ- 
sanle  pour  dispenser  absolaaent»  elle  pour- 
rait suffire  pour  commuer*  comme  nous  le 
verrons  dans  Tarlicle  snîvanL 

§  2.  Du  pouvoir  des  M^utt  sur  les  vœux. 

29.  Les  évoques  jouissent  dans  leurs  dio« 
cèsrs  du  pouvoir  de  dispenser  des  vœux  corn- 
me  le  souverain  pontife  lui-mémo»  i  Texcep- 
lion  des  vœux  qui  sont  réservés  au  pape.  Ce 
pouvoir  e^t  un  pouvoir  de  juridiction  :  Tévé- 
que  peut  donc  l'exercer  sur  tous  ceux  sur 
lesquels  il  a  juridiction.  Comme  il  n'a  pas 
jtiiiilictioii  sur  ceux  qui  ne  font  que  passer 
chez  lui»  il  ne  peut  dispenser  les  voyageurs, 
à  mi  ins  qu*ils  n'acquièrent  un  qoasi-domi<- 
viio  comme  s'ils  passaient  une  partie  de  l'an- 
née dans  son  diocèse.  (  Liguori^  lib*  m , 
u.  236.) 

Les  vœux  réservés  au  pape  sont»  l'Ies 
vœux  solennels;  2'  le  vœu  de  chasteté  per- 
péludie;  3" le  vœu  d'entreaen  religion; 4*  les 
vœui  des  trois  pèleritwiges  de  Jérusalem,  du 
tombeau  de  saint  Pierre  à  Home»  et  de  saint 
Jacques  de  Compostelle.  Nous  observerons 
que  si  dans  ces  vœux  il  y  avait  quelque  cir- 
constance expressément  émise  qui  no  fât  pas 
essentielle  au  vœu  Igi-méme»  comme  d*aller 
à  Rome  à  pied»  cette  circonstance  ne  serait 
pas  réservée  au  pape.  Pour  que  ces  six  vœux 
soient  réservés  au  souverain  ponlire»  il  faut 
qu'ils  soient  revêtus  des  conditions  suivan- 
tes : 

1*  Qu'i's  soient  absolus.  Si  un  de  ces  vœux 
était  conditionnel»  c'est-à-dire  attaché  à  un 
événement  futur»  il  est  certain  que  l'évéque 
diocésain  pourrait  en  dispenser»  tandis  que 
la  condition  n'est  pas  accomplie,  et  même 
lorsi^'elle  est  accomplie»  selon  l'opinion  la 
plus  probable;  car  le  vœu  n'en  est  pas 
moins  conditionnel.(Ii9.,/i6.  iir»n.2S6.) 

2"  Il  doit  être  certain.  Quand  il  y  a  doute 
si  le  vœu  a  été  émis,  ou  s'il  a  toutes  les  con- 
ditions pour  être  réservé  au  pape,  l'évéque 
peut  encore  en  dispenser. 

3"  Qu*il  ait  une  matière  indubitable.  S'il 
était  alternatif»  v.  g.,  je  fais  vœu  d'aller  à  Jé- 
rusalem ou  de  donner  1000  fr.  aux  pauvres, 
il  n*y  aurait  pas  de  réserve. 

4*  Si  le  vœu  n'est  pas  parfait  dans  l'espèce 
réservée.  Si  quelqu'un,  au  lieu  de  faire  vœu 
de  chasteté  perpétuelle»  faisait  rœu  de  ne 
pa^  se  marier,  ou  d'entrer  dans  une  congre- 

{;at!on  religieuse  qui  ne  fait  pas  de  vœu  so- 
ennel»  l'évéque  pourrait  en  dispenser»  parce 
que  ces  vœux  ne  sont  ni  le  vœu  d'entrer  en 
religion»  ni  le  vœu  de  chasteté  perpétu<'lle. 
De  même  si  le  vœu  de  chasteté  n'avait  élé  fait 
que  pour  un  temps. 

5*  S*il  y  avait  impossibilité  morale  d'aller 
à  Rome»  soit  parce  que  la  santé  est  trop  fai- 
ble» soit  parce  qu'on  n'a  pas  d'argent,  soit 
t^arce  qu'on  se  diffamerait;  Té véque  peut  re- 
ever  des  vœux  réservés  au  pape.  (  Liguori, 
iib.  m.  n.  256.) 
6*  Quand  le  vœu  a  été  fait  par  légèreté  ou 


suh  levù  ou  sous  l'impression  d'one  eraiole 
injuste,  même  légère»  dit  saint  Liguori  (  Hb. 
III»  n.  258). 

Tels  sont  les  cas  où  l'évéque  peut  dispeo* 
ser'des  vœux  réservés  au  pape. 

Articlb  IV. 
De  la  commuiation  des  vaux. 

30.11  est  constant  que  la  commutation  des 
▼œux  peut  avoir  lieu  ;  mais  pour  savoir  à 
qui  il  appartient  d*opérer  la  comroutatiou,  il 
faut  examiner  si  l'œuvre  qu'on  vent  substi- 
tuer à  la  première  est  supérieure»  ou  égale, 
ou  inférieure  à  la  première. 

Si  elle  est  évidemment  supérieure  il  d*j  a 
pas  de  doute  que  celui  qui  a  bit  vœu  peut,  de 
sa  propre  autorité»  commuer  son  vœu  en  uu 
meilleur;  v.  g.,  Paul  a  fait  vœu  d*enlrerdans 
une  congrégation  religieuse» il  peulluisubs* 
tituer  le  vœu  d'entrer  en  religion. 

Si  les  œuvres  sont  certainement  égales,  od 
ne  voit  d'abord  pas  pourquoi  il  ne  serait  pas 
permis  de  substituer  l'une  à  l'autre  »Duii- 
qu'elles  sont  également  agréables  à  Dipu. 
Cependant  en  rénéchissant  au  danger  de  lait* 
ser»  eu  pareil  cas,  un  individu  juge  dans  sa 
propre  cause,  et  en  réfléchissant  que  par  le 
sacrifice  de  son  œuvre  de  prédilection,  il  a 
un  mérite  de  plus,  on  ne  peut  guère  douter 
qu'une  telle  commutation  ne  peut  avoir  Uea 
que  par  l'autorité  quia  lo  pouvoir  de  dis- 
penser. 

Si  Tœuvre  qu'on  vent  substituer  an  pre- 
mier vœu  est  moins  importante,  ce  n*e»t  évi* 
demment  qu*une  dispense  partielle.  Mais 
puisqu'il  y  a  dispense»  il  faut  donc  qu'il  j  ^U 
le  pouvoir  de  dispenser  :  dans  ce  cas,  H  ^al 
appliquer  à  la  commutation  toutes  les  règles 
qui  concernent  la  dispense.  Foy.  ct-dei«Mi 
n.  27. 

VOBU  DU  BA.TàUF, 

Voyez  Raptèus. 

VOITURIER. 

C'est  celui  qui  fait  profession  de  transpor- 
ter les  marchandises»  soit  par  terre»  soit  par 
eau.  Il  est  soumis  aux  lois  de  police  coocer- 
nant  le  roulage  ;  nous  ne  nous  occuperaos 
pas  de  ces  lois.  Il  assume  aussi  la  responsa- 
bilité  des  objets  conflés  à  ses  soins.  Le  CmIs 
civil  et  le  Code  de  commerce  ont  ainsi  régie 
cette  responsabilité.  Dispositions  do  Code 
civil  : 

1782.  Les  voîturiers  par  terre  et  par  esa  sont  as- 
sujettis» pour  la  garde  et  la  conservation  des  dMsrs 
qui  leur  sont  conUées,  aux  mêmes  obligatioas  qas 


587, 475  s.)  .  ^  ^.     - 

1783.  Us  répondent  non-seolement  de  ce  qui»  •» 
dëjà  n  çii  dans  leur  bâtiment  on  voiture,  maiseiK*« 
de  00  qui  leur  a  été  remis  sur  le  port  ou  dans  r<««<; 
pôi  pour  é  re  placé  dans  leur  tiAinnent  ou  vmwre.\U 
15  i.  138 i  n.»  1952  s.  G».  97  s.,  105  s.  m) 

178i.  Us  sont  responsaMes  de  la  perle  et  »*7* 
ries  des  choses  qui  leur  sont  confiée^,  à  moias  qa*^ 
ne  prouvent  qu  ellûi  ont  élé  perdue*  et  ;^*"*2if 
eas  fortuit  ou  furce  majeure.  (C.  11*8»  I50i,  i5ot  »• 
Co.  97  s.,  105  s.»  «i9,  «30.) 
1785.  Les  entrepreneurs  de  voiuirc5  pnWHocs  r* 
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lem  ei  ptr  MV,  êl  ceux  des  rotthges  pnblics,  doi- 
ffii(  leoir  registre  de  rargenly  «les  «ffels  ei  des  f^queu 
iwi  ibsecbargenl.  (C.  1  iSi.Co.  96s.,  101, 107,  i24.) 
im.  Les  euirepreneurs  ei  directeurs  de  voitures 
r(  roulages  publics,  les  matlres  d»  barques  el  navires» 
M>fli  eiioalre  sisujeliis  à  des  régleinenis  particuliers, 
nui  font  It  loi  entre  eux  et  les  autres  cimyens.  0*0. 
105  s..  M  s.,  iil  s.,  173  s.,  i8l  s.,  28i  s.  P.  586, 
5^7, 475  s.) 

Voici  les  arlicles  du  Code  de  commerco  : 
103.  Le  foitiirier  est  garant  de  la  perte  des  objiïts 
à  transporter,  bors  les  cas  de  la  Torce  majeure.  —  Il 
fii  garant  des  avaries  autres  «]ae  celles  qui  provîeii* 
neni  dn  vice  propre  de  la  clio^e  ou  de  la  f  «rce  ma- 
jVor^  (Co.  98,  105,  107  8.,  229  s.,  218.  C.  1137, 
178l,il<li6*.  P.387.) 

m.  Si,  par  Teffet  de  la  force  mnjeure,  te  irans- 
pof i  nVt  pas  effectué  dans  le  délai  convenu ,  il  n'y 
I  las  lieu  à  indemnité  contre  le  voiturier  pour  cause 
de  re urd.  (Co.  97,  105,230.) 

1('5.  U  réception  di-s  objets  transportés  et  le  paye- 
ment do  pris  de  la  voiture  éteignent  toute  action  OiO* 
ire  le  voiturier.  (Co.  101,  lOi.  C  1282  s.) 

1<K>.  En  cas  de  refus  ou  contestation  pour  la  ré- 
ception des  olij«*ls  transportés,  leur  état  e-t  Térifié 
et  ci»nstiié  par  des  eiperts  nommés  par  le  p!  évident 
du  tribunal  de  commet  ce,  ou,  à  son  défaut,  parle 
juge  de  p:«ix,ei  par  ordonnance  au  pied  d'une  rc* 
qiiéte.  —  Le  dépôt  ou  séquestre,  et  ensuite  le  trans- 
|)ori  dans  u  i  dépôt  public  peut  en  être  ordunné.  (0. 
|«^01  s.)—  La  veille  |)eut  en  être  ordonnée  en  faveur 
da  Tuitnrier,  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  voi- 
lure. (Co.  93  s.  C.  2078,  2102  6*.) 

407.  Les  dispositions  contenues  dans  le  présent 
litre  sont  communes  aux  maîtres  de  baicaus,  entre- 
preneurs de  diligences  et  voitures  publiques.  (Co.  98 
s.  105  s.) 

IU8.  Toutrs  actions  C'^ntre  le  commissionnaire  et 
levoiiurier,  i  r^iison  delà  perte  ou  de  TaYarie  des 
aurcliandi^es,  sont  prescrites,  aprè^t  six  mois,  pour 
les  expéditions  faites  dans  Tintérieur  de  la  France» 
ei après  un  an,  pour  c«*lles  faites  à  Té: ranger;  le 
istti  à  comoter,  pîour  les  cas  de  perte,  du  jour  où  le 
innsport  des  marchandises  aurait  dû  être  effertné, 
Cl.  l'oor  les  cas  d'awarie,  du  jour  où  la  remise  des 
narcbandises  aara  été  faite  ;  sans  préjudice  di*s  cas 
(le  fraude  ou  d*infldéliié.  (Co.  97  s.  Iv3;  vente  ttefeu 
MU  réiiam.  Dec.  13  mûi  1810.> 

Voy.  CoMifissiOfviiAiitB.  Les  articles  du 
Code  pénal  sont  ainsi  conçus  : 

^.  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion,  tout  in* 
di%i(lQ  coupable  de  vol  commis  dans  Pau  des  cas  ci- 
^près:— l«Si  le  toI  a  été  commis  la  nuit,  et  par  deui 
<n  plusieurs  personnes,  ou  s*il  a  été  commis  avçc 
sue  lie  ces  deux  circonsunces  seulement,  mais  en 
néiue  temps  dana  un  lieu  habité  ou  servant  à  Tbabita- 
tioo,  OQ  dans  les  édifices  consaci  es  aui  cultes  légale- 
treni  établis  en  France  ;  —  2<»  Si  le  coupable,  ou  Tun 
<les  coupables,  éuit  porteur  d*armes  apparentes  ou 
cachées  ;  même  quoique  le  lieu  où  le  vol  a  été  com- 
luis  ne  fût  ni  habité  ni  si'rvant  à  Tliablutiou,  et  en- 
core quoique  le  vol  ait  été  commis  le  jour  et  par 
ose  s*  ule  personne  ;  3*  Si  le  voleur  est  un  domes- 
Ui|iie  ou  an  homme  de  service  à  gages,  même  lors- 
quM  aura  commis  le  vol  envers  des  personnes  qu'il 
Be  servait  pas,  mais  qui  se  trouvaient,  so.t  dans  la  mai- 
««ui  (le  son  maître,  soit  dans  celle  où  II  Taccompa- 
g*(a  t;  ou  si  cVst  un  ouvrier,  compagnon  ou  appren- 
u,  dans  la  maison,  Patelier  ou  le  m:igasin  de  son  mal- 
Kr^  ou  ou  individu  travaillant  habituellement  dans 
riubitatiiin  où  11  aura  volé  ;  — >  4*  Si  le  vol  a  été 
tiMimiis  par  un  aubergiste,  un  hôtelier,  un  voiturier. 
Bit  b  iiclier  on  un  de  leurs  préposés,  lorsqu'ils  auront 
V'»lé  iiNit  ou  partie  des  choses  qui  leur  étaient  con* 
b<  fs  â  ce  titre.  (P.  21  s  ,  61,  8'J  s.  L.  10  avrU  1825 
•r*.  5.) 


387.  Les  voiinriers,  bib^liers  on  lenrs  préposés, 
qui  auront  altéré  des  vins  ou  toute  autre  espèce  «le 
liiin'des  on  de  ni:ircliandis(!S  dont  le  transp«)rt  leur 
avait  éié  confié,  el  qui  auront  commis  cette  altéra- 
(iiHi  par  le  inélinge  de  snlislances  malfaisantiMi,  se» 
ront  iiunis  dt%  la  peine  portée  au  précédent  article. 
(P.  21  s.)  —  S'il  n*y  a  pas  eu  mélange  de  suUunces 
malfaisantes,  la  peine  sera  un  emprisonnement  d*un 
mois  à  u  i  an,  et  une  ainetide  de  seize  francs  li  cent 
francs.  (P.  40  s.,  5i.  L.  10  wrU  1825,  an.  15.) 

VOL. 

1.  La  propriété  est  une  des  gardieonos  les 

Elus  paissantes  de  Tordre,  de  la  paix  et  du 
onheur  public.  Le  vol  y  porte  une  grave  air 
teinte.  Il  est  donc  essentiellement  un  vice 
contre  la  société.  Aussi  elle  n'a  pas  voulu  en 
laisser  la  répression  aux  particuliers  ;  elle 
leur  a  permis  de  poursuivre  la  réparation 
du  tort  qui  leur  a  été  causé  ,  mais  ello  a  pris 
en  main  la  défense  de  Tordre  public  que  le 
vol  trouble.  Nous  ne  prolongerons  pas  ces 
considérations  :  nous  allons  exposer  la  na- 
ture du, vol,  ses  différentes  espaces,  Tobligâ- 
tion  qui  en  résulte  cl  les  peines  portées  par 
lu  loi  l'onire  les  vols. 

ARTICLB  PnBMIBR. 

De  la  nature  du  vol. 

2.  On  se  rend  coupable  de  vol  quand  on 
prend  injustement  le  bien  du  prochain  contre 
sa  volonté.  Eet  injusta  rei  alienœ  aeceptiot 
domino  rationabilittr  invita. 

On  voit  donc  que  pour  uu  vol  il  faut  pren- 
dre le  bien  d'autrui  «  le  prendre  sans  avoir 
aucun  droit  sur  lui  »  le  prendre  contre  le  gré 
raisonnable  du  propriétaire. 

1*  On  ne  donne  ordinairement  le  nom  de 
voleur  qu'à  celui  qui  a  pris  le  bien  d'aulrui; 
ce  n*est  pas  que  l'injuste  détenteur  ne  soit  à 
sa  manière  aussi  coupable  que  le  voleur.  Il 
V  a  lontefois  une  grande  diltérencc,  surtout 
lorsqu'on  est  entré  en  possession  de  ce  bien 
dan^  la  meilleure  foi  du  monde.  Voy.  Pos- 
sesseur DU  BIBN  d'aUTBDI. 

2*  Si  nous  avions  le  droit  do  nous  empa- 
rer du  bien  du  prochain ,  il  u*y  aurait  pas 
d'injustice.  Celui  qui ,  ayant  un  objet  pour 
gage ,  prendrait  cet  objet  à  son  propriétaire 
pour  le  conserver  A  titre  de  gnge,  ne  serait 
pas  on  voleur. 

3*  Il  y  a  des  circonstances  où  la  volonté 
présumée  du  maître  est  qu'on  s'empare  de 
sou  bien,  il  peut  y  avoir  différents  motifs  de 
s*cn  emparer  :  son  intérêt  propre,  Tintérél 
public  et  l'intérêt  de  celui  qui  le  prend. 

3.  Lorsqu'on  prend  le  bien  du  procliain 
dans  le  propre  intérêt  du  maître,  ce  n*est  pas 
ToliT.  On  aperçoit  un  joueur  intrépide  qui 
perd  et  va  vider  sa  bourse;  on  lui  prend  cette 
bourse  pour  la  lui  conserver,  ce  ii*est  pas  la 
voler.  Touies  les  fois  donc  que  Tîniéret  bien 
entendu  du  prochain  demande  qu'on  prenne 
son  bien  pour  le  lui  conserver,  il  n'y  a  pas  vol. 
—  On  doit  porter  le  luême  jugement  de  Tex* 
propriaiion  pour  cause  d'uiiiité  publique» 
moyennant  indemnité  préalable.  Voy,  Ex-* 
PRUPRiATioN.  Lorsqu*un  intérêt  majeur  nous 
force  à  prendre  uu  léger  bien  du  prochain 
que  nous  voulons  complètement  restituer» 
ce  n*cst  pas  non  olus  uu  vol  propremenl  dit» 


nil  DIGTIOiNNAIRE  DG  TIIEOLOGIC  MORALE. 

Nous  dëfeloppons  ces  principes  au  mol  Ni- 
CBSsiTÊ,  où  nous  montrons  que ,  dans  le  ras 
fie  nécessité  exiréme,  tous  les  biens  étant 
communs»  il  est  permis  de  prendre  ce  qui 
est  absolument  nécessaire  à  la  vie.  Yoy. 
Kestitutior,  n.  18  et  suir. 

ÂRTIGLB  IL 

Des  différentes  eipicei  de  voU 

&.  Il  y  a  différentes  espèces  de  vol  qui  tirent 
leur  nom  ou  de  la  manière  dont  les  objets 
sont  pris,  ou  de  Tobjet  dont  on  s*est  emparé. 
Quand  on  prpnd  injustement  le  bien  aao«» 
froi,  1*  secrètement  et  à  son  insu,  c'est  on 
larcin;  S*  ouvertement  et  avec  violence  ou 
insulte,  c'est  la   rapine\  3"  en  trompant  le 

1»rochain  dans  les  marchés,  c'est  le  dol  on  la 
'rauob,  Voy.  ce  mol.  Considéré  dans  son 
objet,  le  vol  prend  le  nom  de  péeulat ,  lors- 
c|u*on  prend  des  deniers  publics  ;  de  plagiai^ 
si  on  enlève  le  fils  â  son  père,  l'esclave  à  son 
maître,  l'écrit  d*un  auieur;  abigéat^  quand  to 
vol  consiste  en  troupeaux  ;  eacrilége^  quand^ 
on  prend  une  chose  sacrée,  ou  une  chose 
profane  dans  un  lieu  sacré.  Voy.  Sacrilêqb. 

Abticlb  III. 
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De  la  gratUédu  péché  du  vol  et  de  robliga* 

tion  gui  en  résulte. 

5.  Il  est  certain  que  le  péché  de  vol  est  un 
péché  mortel  de  sa  nature;  saint  Paul  le  dé- 
clare formellement  :  Ni  les  voleurs,  ni  les  ra- 
visseurs du  bien  d'autrui,  ne  seront  héritiers 
du  royaume  de  Dieu.  Au  mot  Rbstitutiob  , 
n.  3,  nous  avons  fait  connaiire  quelle  est  la 
matière  snfBsante  pour  un  péché  mortel. 

i.e  voleur  est  obligé  de  restituer  ce  qu'il  a 
pris  et  de  réparer  tous  les  autres  dommages 
qui  ont  été  la  suite  de  sou  vol,  conformément 
à  ce  que  nous  avons  dit  au  mot  PossB!«SEua 
DU  bibn  d'autbui. 

Il  y  a  quelques  espèces  de  vol  que  Ton  se 
pardonne  aisément  :  tels  sont  les  larcins  des 
enfants  chez  leurs  parents ,  des  épouses  à 
leurs  maris ,  des  serviteurs  chei  leurs  maî- 
tres. 

6.  Les  enfants  qui  prennent  le  bien  de 
leurs  parents,  soit  en  argent,  soit  eu  nature, 
sont  de  véritables  voleurs,  et  ceux  qui  re- 
çoivent ces  vols  en  payement  sont  tenus  à 
restitution.  Il  s'élève  une  question  impor- 
tante :  un  fils  majeur  qui  demeure  à  la  mai- 
son paternelle,  en  fait  le  profil,  peut-il  en 
oMiscience  s'indemniser  pour  le  travail  qu'il 
n*est  pas  tenu  de  faire  gratuitement?  Les 
théologiens  sont  unanimes  à  condamner  cette 
es|)èce  de  compensation  ;  et  en  effet ,  tout 
enfant  qui  travaille  ainsi  donne  son. travail 
gratuitement,  ou  s'en  rapporte  à  la  généro- 
sité de  ses  parents,  n'iiyanl  fait  aucune  con- 


d'un  fils  qui,  étant  absolnment  nécessaire  à 
ses  parents  ,  n'a  pas  voulu  les  quitter  parce 
que  lui  seul  était  en  état  de  bien  conduire 
leurs  affaires,  et  que  si  la  compensation  était 
faite,  le  confesseur  pourrait  présumer  que  la 
volonté  raisonnable  des  parents  est  qu'il 
conserve  une  indemnité  qui  n'a  rien  U'e&a- 
géré.  Voy.  Enfant. 

7.  La  femme  doit  se  conformer  aui  droits 
qui  lui  ont  été  accordés  par  le  contrat  de  ma- 
riage, ou  si  elle  est  mariée  aoua  le  régime  de 
communauté,  elle  doit  en  suivre  les  règles, 
ne  rien  prendre,  i  l'insu  ëe  ton  mari, des 
biens  de  la  communauté.  Elle  pèche  contre 
la  justice  lorsqu'elle  prend  de  1  argent  pour 
se  livrer  au  jeu,  pour  faire  des  dépenses  su* 

Eerflues ,  soit  en  h^sMIlement ,  soit  en  meo- 
les;  mais  lorsqu'elle  ne  prend  que  ce  qui 
est  absolument  nécessaire  pour  s'entretenir, 
elle  et  ses  enfants,  selon  leur  condition,  pour 
donner  des  aumônes  convenables  aux  pau- 
vres, il  n'y  a  pas  d'injustice.  Nous  avons  dé* 
veloppé  ces  principes  au  mot  Epoux. 

8.  Les  serviteurs  abusent  souvent  de  leur 
position  pour  prendre  le  bien  de  leurs  mat- 
Ires  :  nous  avons  montré  qu'on  ne  pouvait , 
sous  aucun  prétexte ,  iustiller  leur  conduite. 
Voy,  CoMPBsaATioii ,  SsavirBcna. 

Articlb  IV. 

Des  lois  pénales  portées  contre  le  vol. 

9.  Nous  citons  le  texte  même  de  nos  lois 
contre  le  vol  ;  nous  croyons  inutile  d'y  ajou* 
ter  un  commentaire. 


379.  Quiconque  a  soustrait  fraudoleuseroeM 
chose  qui  ne  lut  sppart^eiu  pas,  esi  eoupatile  de 
vol.  (P.  itôS,  t55,  5i0  s.  C.  1S93,  «30i,  3379.) 

380.  Les  soustraciioas  commises  par  des  mahsaa 
préjudice  de  leurs  femmes,  par  des  fèmoMs  au  pré* 
judice  de  leurs  maris,  par  m  veuf  ou  une  veovs 
qn.inl  aux  choses  qui  avaient  appnrtetin  à  l'ëpoui 
décéilé,  par  itcs  enfaHls  on  autres  descembaH  as 
préjudice  de  leurs  rér<*s  ou  mères  ou  autres  aacea* 
dams,  par  des  pères  et  mète*  ou  aulie«  asccndjoii 
au  préjudice  de  leurs  enniiiis  ou  autres  de^iceiidanis, 
ou  par  des  alliés  aux  mêmes  degrés,  ne  poitrrtmi 
donner  lieu  qu'à  de:»  réparations  civiles,  (0. 138i  t.) 
—  A  regard  de  tous  autres  indifldus  q<il  auraiest 
recelé  ou  appliqué  à  leur  profil  tout  on  p  «nie  dei 
objets  voléSy  ils  seront  punis  comme  eoupables  de 
vol.  (P.  63  s.  ;  achaii  :  Ord.  8  noo.  1780,  art.  1 1.) 

58  t.  Seront  punis  des  travaui  forcés  à  perpétuité 
les  indifldus  coupables  de  vol  commis  atec  n  rée- 
nion  des  cinq  circonsuinees suivantes  :  (  P.  15  s.,  64,  tf 
s.,  70  s.)  —  I*  Si  le  vol  a  été  commis  la  nuit;  —  <" 
S*il  a  été  commis  par  deux  ou  p^usieurt  |ier»0Mie«; 
(P.  eemp.ire%  59  s.)h— 5'  SI  les  coupables  ou  Toud'eut 
étaient  porteurs  d  armes  apparentes  on  cacbées;  (P. 
Idf.)  — 4*  SMs  ont  commis  le  crime  si»it  à  tnk 
d^effraction  extérieure,  ou  d*escalade  oo  de  l«us»<s 
clefs,  dans  une  m;iison,  appariemenl,  cliambre  m 
logement  hattités  on  servant  ï  rhibitaiion,  ou  leun 
dépendances,  soii  en  prenant  le  titre  d*«n  loactitft* 


vention  spéciale  ;  le  fils ,  même   mnjeur,  fait  nsiw  pnWic  ou  d'un  ofllcirr  cif il  ou  railMaire.  •■ 

donc  un  contrat  tacite  de  cette  nature  avec  '  ;piè*  s'être  revêtus  de  nmiforme  «•/«•  «[^«T* 

«il*  w^mm^^tm   ^1  :i  ..o  «lA.xnn.i  «^<ia   fl..  hii  H'on  fofictiofiMaire  ou  de  l%»lil«ier,  ou  en  «Hé^naai  « 

ses  parents,  et  il  ne  dépend  pas  de  »ui J^e»  f,^  ordre  de  r.inioriié  civile  ou  n.tliiaàre;  (K  t  ^. 

cliangi-r  les  conditions  par  sa  soûle  volonté,  j^  ,^  ^j^^  ..^^^  55,3  ^  3.^7  ,  j  _  5.  yj,,  ^  ,«|»^ 


Il  est  donc  tenu  â  restitution  s'il  eicrce  une 
compensation  secrète  (Liy., /t6.  m,  n.W*; 
Delugot  Sanehex^  Sylvius^  Gousset^  t.  /,  n. 
U9I).  Nous  pensons  cependant  que  s'il  y  a?ait 
quelque  circonstance  cxlraordiuaire  comme 


le  crime  :iTec  vtolt?fice  ou  menace  de  faire  us»f«  *'^ 
leurs  armes.  (P.  503  s.) 

333.  Sera  puui  de  la  petite  des  iruiunt  tosctt  a 
temps,  tout  individu  cetipat>le  de  vol  comiiiis  i  t'<*^ 
de  v;olciice,  cl,  de  plus,  avec  deux  des  quatre  f<* 
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Plier  s  circonstances  prèvaes  par  le  précéilent  artt- 
fie.  (P.  iSs.,  10,  G4,  66  a.,  70  s.)  —  Si  môme  la 
vii>ieocfl  à  Tilde  d^  laquelle  le  vol  a  élé  commis  a 
bissé  des  traces  de  blessures  on  de  conlnsit^ns,  celle 
(ireoftsunce  veille  snrOra  pour  que  la  peine  des  Ira- 
vJttt  forcés  à  perpéiuité  aoli  prononcée.  (P.  15  s., 
a,  66  s.,  70  s. 

ôtô.  U»  vols  commis  sur  les  cliemiiui  public»  em« 

ferleront  la  peine  îles  iravaus  Furrés  à  pt*rpéuii(é , 

)nr!qu*ils  «oronl  été  commis  avec  deux  des  circon- 

lUnces  prévues  dans  Tariicle  581.  (P.  15  s.,  6 i,  66 

s.,  10 1.)  —  Ils  emporieront  la  peine  des  travaux 

Itné*  à  temps,  lorsqu'ils  auront  été  commis  avec 

aneieflle  de  ces  circonstances.  (P.  15.  s.,  19,  04, 

66  u,  7U  s.)  —  Dans  les  antres  cas,  la  peine  sera 

rolle  de  la  réclusion.  (P.  SI  s.,  64,  66  a.  L.  10  osni 

lfô5.  Art.  2, 6.) 

ôik»  Sers  pimi  de  la  peîne  des   travaux  forcés  à 

leraps,  tuui  individu  coupable  de  vol  commis  à  Taide 

dmi  des  moyens  énoncÀ  dans  le  n*  4  de  f^rlicle 

r>^i,  même  quoinue  reffractîon,  Tescalade  et  Tubage 

d>'s  fansses  el«i8  aient  eu  lieu  d^its  des   éiifices, 

r»rc9  00  enclos  niMi  servant  à  rbabilatioii  et  non  dé- 

peadaDt  des  maisons  habitées,  ei  lors  même  qnn 

iVITraction  n*auraii  élé  qu  ÎMiérieure.  (P.  15  s.,  19» 

2/.  70, 553,591,  595  s.,  597  s.) 

385.  Sera  égalenient  puni  de  la  peine  des  travaux 
frcésà  lemps.  tout  individu  coupable  de  vol  com- 
II  is  soîl  avec  violence ,  lorsqu'elle  n'aura  liis  é 
aiicnne  i»are  de  blessure  ou  de  contusion,  et  qu'elle 
ue  ^ra  accompagnée  d'ancune  autre  circonstance, 
Mnt  sans  violence,  m»ls  avec  la  réniif^n  des  trois  cir- 
roBstaiices  suivantes  :  1*  Si  le  vol  a  été  eoinmii  la 
Bttil;  —  3*  s'il  »  élé  commis  par  deux  ou  pliisionrs 
pttftODues  ;  —  5*  si  le  coupable,  on  l'im  des  coupa- 
bles, était  porteur  ii'ariiies  app;»renies  ou  cacbéss, 
(Mo  s..  tO,  64,  66  s.,  70  s.) 

386  el  587.  {Ces  deux  artiete$  ont  été  donnée  cî« 
toit,  eol.  1209-lilO,  à  ranicte  Voiturier.) 

3)^.  Quiconque  aura  volé  ou  tenté  de  voler  dans 
kt  cbsmps,  des  cbevaux  ou  bêles  de  charge,  de  voi. 
ive  oa  de  monture,  gros  et  menus  bestiaux,  ou  des 
■sirameiits  d'agrîculiure,  sera  puni  (Fud  emprisoii- 
iCQieal  d*un  an  ao  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et 
d*tiie  amende  de  seise  francs  à  cinq  cents  francs.  — 
H  eo  sera  de  même  ii  Tégard  des  voIh  de  bois  dans 
)<s  ventes,  et  de  pierres  dans  tes  carrières,  ainsi  qu'à 
i'é^ard  du  vol  de  poisson  en  étang,  vivier  ou  ré-^er- 
v^v.  (P.  40  s.,  52  s.  C.  564.)  —  Quiconque  aura  volé 
«0  têfité  de  voler  dans  les  champs,  des  récolirs  ou 
istres  productions  utiles  de  la  terre,  déjà  ilétachées 
do  loi,  on  des  maulea  de  grains  faisant  partie  de  ré- 
fuiia,  sera  puni  d*iin  emprisonnement  do  qiiinie 
JMrs  à  deux  ans,  et  d*ttae  amende  île  seize  francs  î 
deaiccnu  francs.  (P.  40  s.,  52  s.)  —  Si  le  vol  a  été 
(oouiii«,  foîi  la  nuit,  soit  par  plusieurs  persoimes, 
Mil  k  Taide  de  voitures  ou  d^animaux  de  charge, 
lem|>rt8onncment  sera  d*un  an  à  cinq  .*tns,  et  fa- 
niende  de  seixe  francs  à  cinq  cents  francs.  (P.  40  s  , 
Si  s.)  —  t<»rei|ue  le  vol  ou  la  tentative  de  vol  de  ré- 
t<»ltcs  ON  autres  productions  utiles  de  la  terre,  qui, 
^nni  d*étre  fe<»usiniltea,  n*étaieut  pas  enc**re  «léia- 
rbées  du'sol,  aura  eu  lieu,  soit  avto  des  paniers  ou 
^»  sacs  on  antres  objets  équivalents,  soit  la  nuit, 
^>it  à  l'aidtf  de  voilures  ou  d'animaux  do  charge,  soit 
l^r  (»lu<.leurs  personnes,  la  peine  sera  d*un  empi  i- 
^ooncmciit  de  qninze  jours  ï  deux  ans,  et  d*iine 
Hieitde  (leseice  francs  i  deux  cenis  franco.  (P.  40  s.. 
1*1)  *  Dons  ions  les  cas  spécifiés  au  présenl  article, 
^  eoe^AUet  poutnml,  indépendamment  de  la  peine 
j»riaci.vi«ry  ^n^  interdits  de  tout  ou  partie  des  droits 
AeaMiitM^  «Ml  l'ariicle  43,  pendant  cinq  ans  au  moins 
-t  ilil  an»  'iu  plus,  à  compter  du  jour  où  ils  auront 
'U^H  loir  peine.  Ils  i^ourront  aussi  être  mis,  par  far- 
rt  nu  le  jugement,  sous  bi  surveillance  de  la  haute 
«■•l'^e  peiitlant  le  même  nombre  d'auitée.-<.  (P.  4i  *•) 
yo.  $era  puni  de  la  réclasioii  couii  qui,  pour 
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commettre  nn  vol,  aura  enlevé  ou  déplacé  des  bornai 
servant  de  séparation  aux  prupriéiés.  (P.  21  s.,  61, 
6ds.) 

5:>0.  Est  réputf^  niafson  habitée^  tout  liftllnif  nt,  lo- 
gement, loge,  cab:ine,  même  niob'le.  qui,  sans  être 
actnellf'Rioni  hitMlé,  est  destiné  à  rh.i bit  t  itou,  et, 
tout  ce  qui  en  dépf'iid,  comme  cours,  basses-cmirs, 
granges,  écuries,  édi lires  qui  y  sont  enfiTuiés,  quel 
qu*eu  soit  l'usage,  et  quand  même  ils  auraieiii  une 
clôture  pnriiciiliérA  dans  la  clôture  ou  enceinte  géné- 
rale. (P.  451.  C.  1550, 1552.) 

59t.  E.«i  réputé  parc  ou  enclôt^  tout  terrain  envi- 
ronné de  fosses,  de  pieux,  de  claies,  de  plauelies.  «le 
haies  vives  ou  sèches,  ou  d»  nmrs  de  quelque.  es(ièee 
de  matériaux  que  ce  soit,  quelles  que  suieul  1»  hau- 
teur, la  profontieur,  la  vétusté,  la  dégradation  de 
ces  diverses  clétnres,  quand  il  n'y  aurait  pas  de 
porte  fermant  à  ch^f  on  aiilrenienl,  ou  quand  la  porte 
serrait  à  claire-voie  et  ouverte  babiluellemeot.  (C. 
1350,  15)2.) 

302.  Les  parcs  mobiles  destinés  h  contenir  du 
l>étail  dans  la  campagne,  de  quelque  matière  qu'ils 
soient  faits,  sont  aussi  réputés  enclos  ;  el  lorsqu'ils 
tiennent  aux  cabanes  mobiles  ou  autres  abris  desti- 
nés aux  gardiens,  ils  sont  réputés  dépendants  de 
maison  habitée.  (G.  1550,  1352.) 

393.  Est  qualillé  effraction^  tout  forcement,  rup- 
ture, dégradation,  démolition,  enlèvement  de  murs, 
toits,  planchers,  portes,  fenêtn^s,  serrures,  cadenas, 
ou  autres  ustensiles  on  instruments  servant  à  fermer 
ou  à  empêclier  le  passage,  et  de  Imiie  espèce  de 
clêiure,  qaelle  qu'elle  soii.  (P.  581,  384,  304  s. 
C.  1550, 1552.) 

394.  Les  enractiona  sont  eilérienrta  on  inté- 
rieures. 

5li5.  Les  elfractions  extérieures  sont  celles  ^  Taide 
desquelles  on  peut  s'introduire  dans  les  maisons , 
cours,  basses-cours,  enclos  ou  ilépendauncs,  ou  dans 
les  appartements  ou  logements  particuliers. 

396.  Les  eiïraciions  intérieures  sont  celtes  qni, 
après  l'introduction  dans  les  lieux  inenliounés  en 
l'ariicle  précédent,  sont  faites  aux  p4»ries  ou  clùiures 
du  dedans,  ainsi  qu'ans  armoires  ou  autres  iiieuldes 
fermés.  —  Est  ctwnpris  dans  la  clause  des  effractions 
intérieures  le  simple  enlèvemeoi  des  ca  i^ses,  lH>!ies, 
IkHIoIs  sous  toile  et  corde,  et  auircs  meubles  fermés, 

Î|uî  contiennent  des  effets  quelconques,  bien  que  réf- 
raction n'ait  pas  élé  faite  sur  le  lisu. 

397.  Est  qnalitiée  eicnlade,  toute  entrée  dans' les 
maisons ,  bâtiments,  cours,  basses-cours,  édifices 
quelconques,  jardins,  pares  et  encl<»s,  exécutée  par» 
deasua  les  murs,  pones,  loitores  ou  toute  autre  clô- 
ture. —  L'entrée  par  une  ouverture  souterraine, 
autre  que  celle  ijul  a  élé  établie  pour  servir  d'entrée, 
est  une  circonstance  de  même  gravité  que  Tescalade. 
(P.381,3>4.C.  1350, 1352.) 

398.  Sont  qualiliés  faunes  cUf%y  tous  crochets, 
rossiffnols,  passe-partout,  clefs  imitées,  contrefaites, 
altérées,  ou  qui  n  ont  pas  été  destinées  par  le  pro- 
priétaire, htcataire,  aubergiste  ou  loge.ir,  aux  ser- 
rures ,  cadenas ,  o«i  antres  fermetures  queieonqoes 
auxquelles  te  eoopablo  lea  aiioi  eaaployés.  (C<.  1350, 
1352  ;  reufo  de  clefs.  (Ord., 8  nos.  4780,  an.  8.) 

309.  Quicnnifue  aura  contrefait  on  altéré  de«  clefs, 
sera  condamné  à  un  emprisonnement  de  inds  mois 
à  deux  ans,  et  à  une  amende  de  vingt-cinq  francs  1 
cent  cinquante  francs.  (P.  40  s.,  52,  64,  66,  09.)  ^ 
Si  le  coupable  est  un  serrurier  de  profession,  il  sera 
pnni  de  la  réctnston.  (P.  21  s.,  61,  66  s.)  Le  tout 
sans  préjiulice  de  plus  fortes  peines,  s'il  y  éehet,  en 
cas  de  coinpiidté  de  crime.  (P.  5J  s.) 

400.  Quiconque  aura  exiori|<ié  par  force,  violence 
ou  Contrainte,  la  signature  ou  la  remise  d*uu  écrii , 
d'un  acte,  d'un  titre,  d'une  pièce  quelconque  eofi te- 
nant ou  opérant  obligation,  dispo^îiion  oo  décharge, 
sera  p  ini  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  teiup». 
(P.  15  s.,  19,  64, 66,  s.,  70  s.)  —  Le  saisi  c|ui  auia 
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ilétruil,  déloorné  ou  tenté  de  détourner  des  objets 
saisis  sur  lui  et  conflés  ï  sa  garde ,  sera  puni  des 
peines  portées  en  l'article  406.  (P.  iO  s., 42, 52  s.)— 
Il  sera  puni  des  peines  portées  en  l'article  401 ,  si  la 
garde  des  otijeis  saisis  <  et  par  lui  détruits  ou  dé* 
tournés  avait  été  confiée  à  un  tiers.  (P.  40  s.,  42,  44, 
52  s.)  —  Celui  qui  aura  recelé  sciemment  les  objets 
détournés,  le  conjoint,  les  ascendants  et  descendants 
du  saisi  qui  Tauront  aidé  dans  la  destruction  ou  le 
détournement  de  ces  objets,  seront  punis  d'une  peine 
égiilei  celle  qu'il  auta  encourue.  (P.  62.) 

40t.  Les  :utres  vois  non  spéciliés  dans  la  présente 
section,  les  larcins  et  filouteries,  ainsi  que  les  ten* 
tatives  de  ces  mêmes  délits,  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement d'un  an  au  moins  el  de  cinq  ans  au  plus, 
et  pourront  même  fètre  d'une  amende  qui  sera  de 
seize  francs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus. 
—  Les  coupables  pourront  encore  éire  interdits  des 
droits  mentionnes  en  Tanichi  42  du  présent  Code, 
|)endant  cinq  ans  au  moins  et  dis  ans  au  plus,  à  comp- 
ter du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine.  —  Ils  pour- 
ront aussi  ôtre  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  le  même 
nombre  d'années.  (P.  2,  3,  40,  s.»  42,  4i  s.,  5i  s., 
57»  s.  Co.  59  t.) 

VOLAILLES. 

Les  dégâts  causés  par  ces  animaoi  domes- 
tiques imposent  au  propriétaire,  ou  i  ceun 
qui  en  ont  la  ^arde,  I  obligation  de  réparer  le 
dommage  qn  tl§  ont  fait.  Voy,  Dommagb.  De 
plus»  le  propriétaire  du  terrain  peut  les  tuer, 
mais  seulement  dans  le  moment  et  sur  le  lieu 
du  dégâL  Voy.  Loi  du  28  sept.  1791 ,  Ut.  ii, 
art.  12. 

YOLBDR. 

Yoy.Vohf  Restitutior  ,  Possbssbur   du 

BIEll  d'aUTRUI. 

VOLONTAIRE 

1.  La  Tolontét  suifant  les  philosophes,  est 
une  puissance  de  notre  âme  ,  qui  est  entiè- 
rement aveugle;  elle  ne  peut  se  diriger  que 
par  les  lumières  de  riutellîgence.  Do  là  cet 
axiomecèièbre  :  Nihil  volitur  nisiprius  cogni- 
ium*  11  est  en  effet  impossible  que  l'on  feuille 
ce  dont  on  n'a  aucune  idée.  D'où  il  suit  que 
lorsqu'on  n'a  aucune  connaissance  d'un  ob- 
jet, il  ne  peut  être  l'objet  de  rappréhension 
de  la  Tolonté.  Voy.  ADVBRriNCB. 

Supposant  la  volonté  éclairée  de  lumières 
tuffisantes  pour  être  responsable  de  ses  actes, 
on  demande  quelle  acceptation  est  nécessaire 
pour  l'imputabilité. 

S.  La  volonté  peut  appréhender  un  acte  de 
différentes  manières  :  i'directement  et  eu  lui- 
même,  lorsqu'elle  l'accepte  et  le  veut  pour 
lui;  2*  indirectement,  quand,  saot  se  le  pro- 

f)oser,  elle  veut  une  action  qui  en  amènera 
'exécution  ;  3*  tacitement,  quand,  sans  rion 
faire  pour  produire  Taction,  on  agit  comme 
si  on  1  acceptait; ^'antérieurement,  quand  la 
volonté  Ta  voulue  soit  directement,  soit  in- 
directemenl,  avant  son  exécution  ;  5**  enfin 
postérieurement,  quand  la  volonté  a  donné 
ton  consentement  après  l'exécution, 

I.  Du  tolontaire  direct. 

S.  Nous  avons  dit  que  le  volontaire  est  di- 
reei^  quand,  en  agissant,  on  se  propose  l'ac- 
tion que  Ton  fait.  Il  est  évident  qu'on  en  as- 
sume la  rcsponsabilitél  puisque  sou  exécu- 


tion a  été  voulue  en  elle-même,  et  pour  die. 
même.  11  n'y  a  pas  do  difficulté  sur  ce  potoi. 

IL  Du  volontaire  indirect, 

k.  La  volonté  ne  veut  pas  loujours  Tsctioa 
en  elle-même,  elle  veut  seulement  la  cauie 
qui  la  produit  :  ce  volontaire  se  nomme  tih 
direct,  11  a  une  très-grande  influence  daii 
la  théologie  morale. 

Il  est  de  principe  que  les  effets  qui  ii*ont 
nullemenlété  vot/lus  ne  sont  poinliuiputablei; 
car  nous  ne  sommes  responsables  que  de  ce 
que  nous  av(»ns  voulu.  On  peut  voalOT  an 
effet  clairement  et  distinctement,  parce  qu'on 
le  prévoit  évidemment;  on  peut  au  contraire 
n'en  avoir  qu*one  idée  tellement  obscure, 
qu'il  est  impossible  de  le  préciser. Un étadiant 
en  médecine  s'amuse  au  lieu  de  travailler, 
il  y  a  quelque  chose  qui  lui  dit  que  sa  nègli* 
gcnce  grave  peut  avoir  de  grandes  couse* 
quences.  Il  ne  peut  préciser  ces  conséquences, 
il  ne  sait  ni  à  qui  il  nuira  ni  les  suites qu'aara 
la  mort  funeste  que   son  impérilie  entrât* 
nera.  Cette  vue  obscure  est,  de  Taveu  d<>  tous 
les  théologiens,  suffisante  pour  imposer  la 
responsabilité  des  suites  de  l'action  ou  de  l'o- 
mission. Toutes  les  fois  donc  qu'on  (ait  une 
action  de  nature  à  produire  certains  effeU, 
quoiqu'on  ne  puisse  pas  les  déterminer  en 
particulier»  on  n'en  accepte  pas  moins  la  res- 
ponsabilité. Cette  vue  générale  suffit;  cette  fo> 
lonté  indéterminée  est  une  acceptation  iinpa» 
table.  De  là  on  pourrait  tirer  bien  des  con- 
séquences redoutables.  Le  lecteur  ua  pea 
intelligent  les  tirera  facilement. 

Pour  être  responsable  des  suites  d'un  acte, 
il  ne  suffit  pas  de  les  connaître  ou  de  les 
pressentir;  il  fout  encore  avoir  la  pnissancs 
de  produire  ou  de  ne  pas  produire  cette  cause. 
Sans  cette  puissance,  il  y  a  inipossibililé,  et 
où  il  y  a  impossibilité,  il  n'y  a  aucune  res- 
ponsabilité morale. 

5.  D'une  même  cause  peuvent  suivre  pli* 
sieurs  effets»  les  uns  bons  et  les  autres  uMr 
vais.  Dn  prédicateur  prévoit  que  son  dis- 
cours louchera  les  uns  et  irritera  les  antres: 
voilà  deux  effets  entièrement  différents.  Sont- 
ils  également  folontairet  et  impotables?  S'il 
en  était  ainsi»  i(  faudrait  s'abstenir  de  toul; 
car  il  n'y  a,  pour  ainsi  dire,  rien  qni  n'en- 
traîne quelque  chose  de  funeste  après  soi  ; 
et  si  on  était  obligé  d'évKer  tons  le§  scanda- 
les, il  faudrait  sortir  de  ce  monde»  selon  la 
maxime  de  TApôtre.  Il  y  a  donc  des  mauvais 
effets  que  la  volonté  repousse  et  o'accepi0 
pas,  quoiqu'elle  en  pose  la  caose,  parcs 
qu'Ole  se  propose  on  autre  effet  qui  en  est  la 
suite.  S'il  était  libre  à  la  volonté  de  prendre 
le  plus  minime  bien  qui  peut  toiTre  d'as 
acte,  et  de  permettre  on  grand  mal»  ce  ne  se- 
rait plus  agir  conformément  à  la  raison  ;  tl 
faut  donc  des  règles  pour  diriger  la  volonté, 
lui  indiquer»  dans  la  concurrence»  le  bies 
qu'elle  doit  se  proposer  en  penneitantleuiaU 
Prenons  les  deux  effets»  examinona  coai»en( 
ils  suivent  de  raction,  et  Icnr  grandeur  res- 
pective. 

6.  Deux  effets  peuvent  suivre  immédiats- 
meut  d'une  même  action.  VoiU  no  prèdica* 
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feur  qoi  louche  un  certain  nombre  de  set 
•oditeurs,  et  irrite  les  antres,  les  fait  blas- 
pbéiuer  :  ces  deux  effets  suivent  immédiate- 
tue Dl  de  la  même  action,  qui  est  le  discours. 
Les  deux  oiTets  peuvent  ne  procéder  que  de 
l'on  ou  de  l'antre,  le  mauvais  du  bon  et  le 
bon  du  mauvais.  Un  homme  génércnx  donne 
un^  abondante  aumône  h  un  ivrogne,  qui 
emploie  l'argent  à  sVnivrer.  Ces  deux  exem- 
ples lufGscnt  pour  fciire  voir  comment  dif- 
féreals  effets  peuvent  suivre  une  même 
cause,  les  uns  médiatoment,  les  autres  im- 
niédiati*roent ,  et  plusieurs  d'une  manière 
If  es  éloignée* 

Lorsqu'on  fait  une  bonne  action  et  que  de 
cette  action  suivent  de  bons  effets,  el  que  les 
mauvais  n'en  sont  qu'une  conséquence  très- 
éloignée,  il  est  certain  qu'on  p<'ut  la  poser  : 
aulrement  il  ne  faudrait  pas  agir. 

Lorique  les  deux  effets  découlent  immé- 
diatement l'un  de  Tautre,  si  le  mauvais  suit 
immédiatement,  et  que  le  bon  ne  procède  que 
du  mauvais,  on  ne  peut  dire  :  Je  permets  le 
mauvais  et  je  ?enx  le  bon.  L'Apôtre  nous  dit  : 
Son  tunt  facienda  mala  ut  eveniant  bona. 

Lorsque  le  bon  soit  immédiatement,  et  que 
11' mauvais  n'en  est  qu'une  conséquence  mé- 
diate, ordinairement  on  peut  se  proposer  le 
bon  et  permettre  le  mauvais.  Si  cepcndisnt  le 
mauvais,  auoiqoe  médiat»  était  très-considé- 
rable el  le  iM>n  médiocre,  il  n'y  a  pas  de  doute 
qu'on  devrait  n'abstenir  ;  le  mauvais  a  ici  la 
prépondérance. 

7.  Quand  les  deux  effets  suivant  immédia- 
lemenl  de  faction,  il  faut  examiner  l'impor- 
laoce  des  deux  effets  :  ou  le  bon  a  la  prépou- 
déranc,  on  c'est  le  mauvais,  ou  ils  se  balan- 
tent.  Si  le  bon  a  la  prépondérance,  tous  les 
lltéologiens  conviennent  qu'on  peut  se  propo- 
ttrie  bon  et  permettre  le  mauvais  ;  le  simple 
boosens  le  dit.  Si,  au  contraire,  c'est  le  mau- 
vais qui  ait  la  prépondérance,  la  raison  nous 
dit  qu'il  faut  s'abstenir  ;  tous  les  théologiens 
l'enseignent.  11  serait  souverainement  ridi- 
cule de  dire  :  Je  veux  ce  petit  bien  et  je  per- 
tnds  ce  grand  mal,  lorsqu'ils  découlent  im- 
lucdiatewent  de  la  même  source.  Lorsqu'ils 
se  balancent,  la  question  devient  plus  difG- 
cile.  Il  nous  parait  cependant  que  le  bien  doit 
toujours  avoir  la  prépondérance  sur  le  mal. 
Dtfu  a  permis  le  péché,  ce  mat  horrible,  à 
cause  du  bieu  :  nous  pensons  donc  que,  dans 
^cas,  on  pint  se  proposer  le  bon  effet  el 
tolérer  le  nianvais. 
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8.  Le  volontaire  est  /actie,  quand  avec  con- 
naissance de  cause  on  garde  le  silence  lors« 
qu'on  devrait  parler,  qu'on  n'agit  pas  lors- 
qu'on devrait  agir.Qu/  iaeet  eonsenlirevidelur, 

La  loi  peat  imposer  l'obligation  d'agir,  de 

Imrler: demeurer  dans  l'inaction,  garder  le  si- 
ence, c'est  manquera  la  loi.  Dans  une  assem- 
blée délibérante,  un  membre  obligé  d'émet- 
tre de  vive  voix  son  avis,  se  tait  et  laisse 
prévaloir  un  avis  injuste  contre  sa  convic- 
tion :  son  silence  est  un  consentoment.  Ao 
mot  CoopèRATioif  nous  arons  dit  quand  le  si- 
lence impose  une  responsabilité  de  justice.  Il 
y  a  des  cas  et  beaucoup  de  cas  où  il  faut 
un  consentement  exprès  pour  la  validité  d'un 
acte;  c*esl  lorsque  le  droit  l'exige  :  comme 
il  y  en  a  où  le  consentement  tacite  est  sutO- 
sant,  c'est  lorsqu'on  est  obligé  de  parler  pour 
exprimer  sa  volonté;  v.  g.,  lorsqu'un  père, 
en  présence  de  sa  6lle,la  promet  en  mariage 
à  quelqu'un,  le  silence  de  cette  611e  est  re- 
gardé par  le  droit  canonique  comme  un  consen- 
tement sufQsant  et  un  signe  d'acquiescement. 

IV.  Du  volontaire  antécédent. 

9.  Lorsqu'on  fait  une  action,  la  volonté 
peut  ne  pas  s'y  porter;  mais  elle  a  pu  la 
Touloir  auparavant,  et  tout  disposer  pour 
la  produire  :  alors  la  volonté  est  antécédente. 
Un  prêtre  a  eu  l'intention  de  dire  la  messe 
pour  tel  défunt  :  en  célébrant  le  saint  sacri- 
fice il  n'y  a  plus  pensé  ;  sa  volonté  est  anté-^ 
cédenie.  Elle  impo»e  certainement  une  res* 
ponsahilité  aussi  grande  que  si  elle  avait  été 
ac!uclle  quand  l'acte  en  a  été  réellement  la 
conséquence. 

V.  Du  volontaire  êubêéquent. 

10.  La  volonté  est  subséquente  quand  elle 
ratifie  l'acte  qui  a  été  fait  s»ns  qu'elle  y  ail 
eu  aucune  part.  Nous  avons  vu  que  la  rati- 
fication impose  responsabilité  matérielle  en 
certains  cas,  et  que  dans  d'autres  elle  n*eu 
impose  aucune.  Voy.  Ratification. 

VOMISSBVIENT. 
Yoyfiz  CoMUUNioR,  Viatique,  n.  t. 

VOYAGKURS. 


Voyez  AusBNTS. 


VDE 


Voyez  Sbrvitudb. 
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1.  La  théologie  est  la  science  ou  la  con- 
naifsancede  Dieu  acquise  par  la  révélation. 
Les  notions  que  Ton  peut  avoir  de  la  Divinité 
par  la  raison  sont  une  partie  de  la  métaphy- 
sique, nommée  théologie  naturelle;  ces  no- 
tions nVntront  point  dans  notre  plan»  il  les 
suppose.  La  théologie,  comme  toute  autre 
scieiico»  a  ses  preuves  particulières  que  Ton 
nomme  fhux  ihéologiques;  ccut  qui  en  font 
profession  sont  appelés  lhéologien$. 

2.  Comme  il  y  a  différentes  manières  de  la 
traiter,  on  distingue  la  théologie  poêitivi  et 
la  êcolaftique ,  la  théologie  polémique  des 
eoniroversvUi,  la  théologie  morale  des  cch' 
iuis'eê  qui  décident  des  roj  de  conscience,  la 
théologie  mystique  des  auteurs  ascétiques. 

3.  Ln  manière  dont  on  l'étudié  a  donné 
lieu  h  différents  termes,  comme  école^  cours 
de  tliéologle,  faculté,  grades  ou  degrés,  gra^ 
rfice,  bachelier^  licencié,  docteur,  docteur /u- 
biléf  nbiquiste,  professeur,  chaire  do  théolo- 
gie, théologal  ;  thêse^  tentative,  majeure,  mi- 
neure,  aulique^  êorbonique  ^  vespérie ,  ré'- 
iumpte,  robertine^naranymphes;  termes  usi- 
tés surtout  dans  l  université  de  Parb  et  co 
Sorbonne. 

h.  Puisque  la  théologie  est  fondée  sur  la 
.  révélation ,  la  première  question  pour  un 
théologien  est  de  savoir  si  Dieu  s'est  révélé 
aux  hommes.  On  prouve  la  nécessité  de  cette 
lumière  êurnaiurelle  par  la  faiblesse  de  la 
raison  humaine,  par  laMiultitndedes  erreurs 
dans  lesquelles  sont  tombés  les  peuples  tn- 
fUiUs^  ti  dont  les  philoêophes  mêmes  n*onl 
pas  su  se  préserver. 

5.  Que  Dieu  ait  parlé  aux  hommes  t  c'est 
un  fait;  il  doit  se  prouver  par  d'autres  faits 
qui  lui  servent  d'attestation,  par  lescircons* 
tances  dont  il  est  revêtu,  et  que  l'on  appelle 
molils  de  crédibilité  :  tels  sont  les  miracles 
dont  nous  soutenons  la  certitude,  les  prophé^ 
tie$  dont  nous  prouvons  raccompliesement, 
U's  vertus  de  ceux  qui  ont  reçu  une  mission 
divine,  etc.  Ces  preuves  forment  une  démons^ 
tration  morale  ou  extrinsèque  invincible.  On 
est  redevable  aux  lectures  de  Boyle  de  plu* 
sieurs  bons  ouvrages  sur  cette  matière.  Les 
déistes  et  les  autres  incrédides  ont  également 
tort  de  rejeter  toute  révélation,  de  dire  qu'on 
leur  intordit  t*examen  de  la  religion,  et  de 
nommer  ihéisme  leur  doctrine. 

6.  Nous  sommes  instruits  du  fait  do  la  ré* 
vélaiion  par  f Histoire  sainte^  par  le  témoi- 


gnage des  écrivains  sacrés  renfermé  dans  la 
Bible  ou  Ecriture  sainte.  Elle  contient  deax 
parties,  V Ancien  Testament  et  le  Nouveau; 
nous  regardons  l'un  et  l'autre  comme  la 
parole  de  Dieu,  et  nous  nommons  ces  écrits 
livres  saints  ou  «acres. 

7.  L'Ancien  Testament  contient  qnarnnte* 
cinq  livres;  les  cinq  premiers  sont  de  Moïse 
et  sont  nommés  le  Pentateuque,  savoir  la 
Genèse,  V Exode,  le  Lévitique,  les  Nombr», 
le  Deutéronome;  on  les  appelle  heptateuqte, 
lorsqu'on  y  ajoute  insué  et  les  Juges,  octa- 
êeuque  en  y  joignant  le  livre  de  Ruth. 

8.  Les  autres  livres  historiques  sont  /ofu^, 
les  Juges,  Ruih,  quatre  livres  des  Rois,  dont 
les  deux  premiers  sont  ans*'!  nommés  livres 
do  Samuel,  deux  livres  des  Paraiipomineson 
des  chroniques,  deux  livres  iVEsdras  dont  i« 
second  porte  au«si  le  nom  do  Néhémt,  ceut 
de  Tobie,  de  Judith,  à'Eslher» 

9.  Les  livres  sapièn'iaux  ou  livres  de  (DO* 
raie,  appelés  par  les  tarées  panai  i  tes,  soûl 
Job^  les  Psaumes  ou  le  Psautier,  les  Pro- 
verbes,  VErclésiaste^  h*  Cantique,  la  Sage>«, 
V Ecclésiastique  :  les  auteurs  de  ces  fvrcs 
ton4  nommés  hagiographes, 

10.  On  appelle  livres  prophétiques  ceot 
d'/foie,  de  Jérémie  avec  ses  Lamentations  et 
Baruch,  i'E%échiel  et  de  Daniel;  ce  sont  1  » 
quatre  grands  prophètes.  Les  doose  petite 
sont  Osée,  Joël,Amos,  Abdiae,  Jonas,  Michtt, 
Nahum,  Habacuc,  Sophonie^  Aggée,  Znchanf 
et  Malachie.  Ils  sont  suivia  des  deux  livres 
des  Machabéee,  qui  sont  un  ouvrage  histo- 
rique. Nous  regardons  comme  authentiques 
les  histoires  de  Susanne,  de  Bel  et  du  dragon, 
des  enfanté  dans  la  fournaise/qui  font  parte 
de  Daniel. 

11.  Le  Nouveau  Testament  contient  vingt' 
sept  ouvrages;  quatre  Evangiles  ou  histoire* 
de  la  vie  de  Jésus*Chrisf,  écrites  par  quauf 
évangélistes ,  savoir  saint  Matthieu,  sêini 
Marc,  saint  Lue ,  saint  Jean;  les  Actes  des 
apôtres. 

12.  Qualorxe  Epttres  ou  lettres  de  saint 
Paul  :  une  aux  Romains,  deux  anx  Cona- 
thiens,  une  aux  Galntes,  aux  Ephésiens,  »»i 
Philippiens,  aux  Colossiens,  deux  aux  Tho 
soloniciens,  deux  A  Timathée,  une  i  Tiff*  ^ 
Philémon,  aux  Hébreux.  L'KpItre  de  ulm 
Jacques,  deux  de  saint  Pierre,  trois  de  saiol 
Jean,  celle  de  saint  Jude  et  VApvcsdjfpeeœ 
révélation  faite  à  saint  Jean. 
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iJ.  Or  fliycUo  canon  la  liste  de  ces  diveri 
oiiTrai^ei,  cl  livres  €/iiionÎ7Uff  ceux  que  !'£• 
fine  y  a  renfcrincs  ;  on  les  dislingue  en  pro* 
lo-ennoniguet  et  deutérû-canoniqueê. 

U.  Tous  ces  écrits  sont  Tobjet  de  la  en- 
tiquÊ  icerée,  qui   consiste  à  discuter  et  A 
prouver  VaulhitiUeUé,  la  térUe\  {'inspiration 
de  ces  livres  ;  à  savoir  quels  sont  les  on- 
vragcs  aniognphes^  apocryphei^    supposés 
ou  p^eudonyweSt  comme  les  faux  évangileif 
eu.  Celle  science  exige  la  connaissance  des 
/rifij/Mfi  dans  lesquelles  ont  étéécritsi  le  /ejrle, 
les  versionif  les  Targnmi  ou   paraphrases^ 
te$5|)^(in/e,  la   Fu/i/a^e.  Ces   langues   sont 
%ibrta  ou  samaritain^  le  ehaldien^    le  tif" 
fiaqiie^  la  langue  hélléni$ti(/ue,  Vatabe,   IV*- 
thiopiêfi^  le  copMe^  le  persan,  ^arménien,  le 
grec,  le  iaiin.  Le  teite  et  les  versions  princi- 
pales suiit  rassemblés  dana  les  Bibles  />o/y- 
glottes,  dont  Origène  avait  conçu  le  dessein 
eu  fai^anl  ses  téiruples^  ses  h  xaples  et  ses 
oclitples.  Pour  cette  élude»  des  concordances 
ou  harmonies  sont  d*utie  très-grande  comuio- 
diié.  Les  critiques  s*occopont  encore  des  con- 
textes,  des  variâmes  ou  différentes  leçons^  de 
la  division  des    livres  saints  en  chapitres 
elea  versets,  de  la  poésie  des  Hébreux. 

15*  La  critique  sacrée  dfslingoe  les  divers 
ifa4  de  1  Ecriture  sainle,  le  sens  lilléraly  le 
^»s  figuré  ou  mystique,  allégorique,  on  ana- 
Çogique,  les  idiotismes^  hébratsmes^  on  hellé^ 
Siimes,  Rllo  apprend  à  connafire  les  commen-^ 
taires  et  les  commentateuis  ou  interprêtes  des 
livres  saints»  les  philologues,  le  style  bibti" 
»w,  tic. 

16.  En  effet,  la  philologie  doit  être  cnvisa- 
|ée  comme  une  partie  de  Li  critique  sa- 
crée; mais  elle  a  pour  objet  li*s  mots  plutôt 
qoc  les  choses.  Elleeiamim*,  Ij^les  mots  hé- 
breux,chaldéen:^  ou  syriaques  qiii  ont  été  con- 
servés dans  les  versions,  ou  dont  se  servent 
If^  Jurfs,  comme  abba^  abra^  Adam,  Baham^ 
Békémoth,  Béiial,  Céréthiet  Pkéléthi,  Cohen, 
CV6ait,  iSog  et  Mag  /y,  hosanna,  Kéri  et 
Kéiib,  Késitah,  Létinlfianf  utaounona,  Alao^ 


jEÎm,  Maran-athi,  JUédraschim,  Mégilhth^ 
Méxuxoth,  Atuzacht  Nechihth^  ffeginoth^ 
Niddin,  Nohestan,  paradis,  Parafche^  Raca^ 
sanhédrin ,  Sarabella  ,  satrape,  St  h^kinah  , 
Schibboleth,  Scilo  ou  Schitoh,Selhim^  Soeath^ 
benoth,  Tiiartach,  Tha**^  Totapoth^eie. 

2**  Les  mot:  grecs  qui  se  rencontrent  dans 
les  écnvainasacrés  »u  eeclésiasiiques,  commo 
hodégos,  métrcse,  écorumie,  parascéve,  par* 
kerménewie,  pédagogue,  penpstma,  phglou^ 
lères,  pneuma,  poaere,  poiymilum,  presbytère, 
proseuche,  pygmée,  python^  scénopéyie,  et 
d'autres  qui  seront  placés  ailleurs. 

3*  Les  mots  latins  dont  la  siguificalion  est 
extraordinaire,  comme  o//a,  opus  pluma^ 
riutn,  etc. 

4*  Les  mots  qui,  traduits  dans  notre  langue, 
peuvent  avoir  divers  sens;  le  nombre  en  est 
trop  grand  pour  en  faire  ici  la  ti»te;on  en 
trouvera  plusieurs  dans  les  divers  numéros 
de  ee  plan, 

17.  Un  théologien  doit  savoir  Vhisloire 
ecclésiastique f  mais  ce  n*est  pas  dans  les  cen- 
turies  de  Magdebourg  qu*il  doit  l'apprendre. 
Eusèbe  et  Uégésippe  sont  de  meilleurs  guider. 
11  lui  est  important  de  savoir  quels  sont  los 
anciens  ouvrages  auihenttques  et  de  con- 
naître ceux  qui^  sont  supposés  ou  pstulo^ 
n^mes,  comuie  les  c/^iiienlmes,  les  const  fii- 
lions  apostoliques,  les  récogniliona,  le  fau\ 
Abdi  s,  le  testament  d/s  Uuuae  pulriarchi'S, 
le  livre  d'£'iiocA,  etc. 

18. 11  peut  tirer  avantage  de  quelques  livres 
des  Juif5,  tels  que  \aTalinud  qui  contient  la 
Misdina  etU  Gemare,  le  Cozri:  pour  la  Ma- 
sors  ou  le  travail  des  Masorètes,  las  DeulC' 
rosrs,  le  Aéachasor,  ils  ne  peuveoi  lui  être 
d*aucun  usage;  il  importe  encore  moins  de 
connaître  la  cabale  et  la  gématrie,  les  diffé- 
rentes sectes  de  rabbins  nouiméê  gaons  et 
guéonim,  etc, 

19.  11  n'est  pas  nécessaire  non  plos  d'avoir 
toutes  ces  connaissaacei  préliminaires  avant 
de  commencer  A  étudier  la  théologie,  on  les 
acquiert  eu  détail  et  peu  A  peu,  A  mesure  que 
1  ou  avance  (.ans  cette  étauc. 


GORP8  DE  LA  THÉOLOGIE. 


30.  L'objet  de  la  théologie  est  Dim  consi- 
déré soit  en  lai*méme,  soii  dans  sesouvra^e^. 
^'JUs  le  premier  aspect,  nos  conn  i'tsanccs 
sont  très-bornées;  sous  le  second,  elles  s*é- 
lendent  fort  loin.  Dieo  s*est  révélé  sons  les 
titfps  de  créditeur  et  de  conservateur  de  toutes 
ebt'SPS,  de  législateur  suprême,  de  jug^  ven- 
IT^or  du  cnme  et  rémunérateur  de  la  vertu  , 
de  rédempteur  et  sauveur  de  Thomme,  de 
saaetlDcatear  des  Ames,  de  6n  dernière.  Tels 
sont  les  aogoales  attributs  dont  les  théolo- 
?ieus  sont  occupés,  et  qui  présentent  la  divi« 
Kon  naturelle  d'un  cours  complut  de  théolo- 
gie. 

I.  DIBU  Bit  LtJI-MÊMB. 

M.  C'est  Dieu  considéré  dans  sa  nature 


divine,  dans  ses  perfections,  dans  ses  attri^ 
buts,  soïiabsoluSfSoiifelatifs,  Les  premiers 
sont  l*aséité  ou  la  néce^si  é  d*étre,  exprimée 
par  le  nom  Jéhovnh,  ou  Tetragrammaton, 
Véternilé^  Vunité,  la  spiritualité^  la  simpli^ 
cité,  Vinfinité^  Vimmensité,  ï immutabilité,  la 
liberté,  V intelligence,  la  volonté^  la  félicité. 
Dieu  est  un  p\ir  esprit,  un  être  immatériel; 
ces  qualités  n'ont  aucun  rapport  aux  créa- 
turcs;  elles  ne  sont  point  distinguées  do  t*Ëtre 
divin,  eemme  I  entendaient  les  porrétains; 
ce  n'est  point  dans  unsena  abusif  que  Dieu 
est  un  Etre  parfait,  et  il  n'est  pas  vrai  que 
l'idée  que  nous  en  avons  soit  une  tkéotropie, 
ou  un  on/Arojc^omarpAiime  spirituel. 

22.  L'existence  de  Dieu  est  attaqaéc  par 
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les  athées^  les  maférialistfSy  les  spinosistes^ 
les  sceptiques.  Son  unilé  l'a  élè  par  les  po- 
lythéistes, les  valentiniens,  les  bardesnnistes^ 
les  colarbasiens  ;  sa  spir|,Uialilc  par  les  an- 
lliropomorphitcSy  les  audtens^  les  homuncio^ 
nites^  les  hermiens  ou  saciens  ;  son  immula- 
bilHé  et  sa  liberlc  par  les  philosophes  qui 
Tont  envisagé  comme /*^me  c/u  monde. 

23.  Pour  éviter  ces  erreurs,  il  faul  prendre 
le  sens  des  anthropologies^  des  expressions  de 
rEcrilure,  qtii  aliribuenl  à  Dieu  des  membres 
corporels,  des  yeux,  des  ore  //e.«,  un  visage, 
une  bouche,  un  cœur, des  p/crf5,des  mains;  ou 
des  actions  humaines,  comme  la  voix^  la 
parole,  la  vue  :  des  anthropopathies^  ou  des 
phrases  qui  lui  attribuent  les  passions  hu- 
maines, comme  Tamour,  la  haine,  la  pitié 
ou  la  compassion^  la  colère,  la  jalousie,  la 
vengeance. 

2Î.  Nous  apprenons  par  la  révélation  que 
Dieu  est  un  en  trois  personnes^  Père,  Fils  et 
Saint-Esprit,  mystère  nommé  la  Sainte  Tri- 
nité; que  le  Fils  ou  le  Verbe  par  voie  de  gé- 
nération procède  du  Pure  ;  que  le  Saint- Es- 
prit procède  du  Père  et  du  Fils  ;  qu'il  y  a  en- 
ire  C(*s  personnes  divinesunecû^(/a/t^(f  et  une 
coéternité  parfaites,  conséquemment ,  que  le 
Verbe  est  homoousios  ou  consubstantiel  au 
Père.  De  là  sont  nés  les  termes  hyposiase,  ac- 
tes immanents,  paternité,  filiation,  s;;traf<or}, 
procession, missionyrelation,circumincession. 
Ce  dogme  n'a  rien  de  commun  avec  la  pré- 
Icndua  Trinité  de  Platon,  L'Kglise  en  pro- 
fesse la  croyance  par  la  Fête  de  la  Sainte 
Trinité ,  par  des  confréries  érigées  sous  sou 
nom,  par  le  Trisagion,  la  doxologie;  le  signe 
de  la  croix,  le  nombre  de  trois  affecté  dans 
la  plupart  des  cérémonies,  etc.  Elle  y  appli- 
que avec  raison  le  passage  des  trois  témoins^ 
dont  parle  saint  Jean. 

25.  Il  n*est  pas  étonnant  que  ce  mystère 
ail  été  attaqué  par  un  grand  nombre  d'hé- 
rétiques. 1°  Les  sabelliens,  disciples  de  Sa- 
bellius,  confondaient  les  personnes  et  les 
réduisaient  à  une  seule;  ils  ont  été  aussi  ap- 
pelés acéphales,  angélites,  damianistes^  m^ir^ 
celliens,  noétiens^  paulianisles ,  somosatiens  , 
patripassiens ,  théopaschites ,  praxéens,  etc. 
2"  les  aloges  et  ensuite  les  ariVn.v  nièrent  la  di- 
vinité du  Verbe;  ils  ont  poric  dilTércnts  noms 
quePon  verra  n'^l . S"" Lcsmacédoniens,  nom- 
mes  aussi  pneumatomaques ,  ont  attaqué  la 
divinité  du  Saint-Esprit,  k'  Ces  trois  erreurs 
ont  élé  renouvelées  par  les  sociniens,  con- 
nus sous  les  noms  d^unitaires ,  d'antitrini- 
taires,  de  frères  polonais,  de  collégiens  ,  de 
heshusiens,  de  servétiste.<,  elc.S"  Les  trithéisles, 
les  cononites,  Abailard  et  quelques  autres  ont 
fait  trois  dieux  diiïérenls  des  trois  personnes 
divines.  G-  Les  Grecs  et  les  Arméniens  schis- 
maliques  soutiennent  que  le  Saint-Esprit 
procède  du  Père  et  non  du  Fils. 

IL  DIBU  CRÉATKLR  ET  CONSERVATEUR. 

2G.  Les  anciens  philosophes  n'ont  point 
admis  la  création  proprement  dite,  mais  les 
livres  saints  nous  renseignent,  ils  nous  en 
montrent  un  monument  dans  le  nombre 
septénaire  o\x  \à  semaine  ;  ^liT   là  sont   cou- 


damnés  les  albanais  et  les  bognolais  qui 
croyaient  le  monde  éternel,  Ics/ifrinûm, 
les  hcrmogéniens  et  les  séleuciens  qui  soute- 
naient la  matière  éternelle. 

27.  Dieu  a  créé,  i"  les  anges,  purs  cspriu, 
substances  spirituelles,  incor  pur  elles,  immi 
térielles.  Les  uns  sont  bons,  les  autres  maa- 
vais.  Les  premiers,  selon  la  croyance  de 
PE^lisie,  sont  distribués  en  neuf  ordres  cm 
chœurs,  savoir  les  anges^  les  archanges,  l«'i 
principautés,  les  puissances ,  les  trônes,  los 
dominations,  les  vertus,  les  chérubins  rt  les 
sirnphins^  d*où  est  venu  le  mot  séraphvjut. 
Dieu  a  donné  à  chaque  homme  unangeg.ir- 
dien,  mais  souvent  il  s'est  aussi  servi  des 
anges  pour  exécuter  ses  vengeances  ;  l  Kcri- 
ture  nous  apprend  les  noms  de quelqu* sans, 
comme  iMichaël  ou  Michel,  Gabriel,  RaphatI, 
Abaddon.  Les  mauvais  an<(es  sont  désignés 
sous  les  noms  de  démons,  diables^  Satan,  Ai- 
modéc,  Béelzébub,  etc. 

28.  ^°  Dieu  a  créé  le  monde  visible  et  tout 
ce  qu'il  renferme.  C'est  mal  à  |  repos  que  di- 
vers béret  ques  nommés  cerdoniens,  cérin^ 
thiens,  valentiniens,  gnostiques,  antitactts^ 
carpocraticns  ,  ar chon tiques ,  marcionius, 
manichéens,  baanites,  brachites,  catharisiu^ 
févcriens,  priscillianistes,  pauUciens,  popli- 
ciins,  albigeois,  etc.,  ont  censuré  Vhexamé' 
ron  ou  Poudrage  des  si\  jours,  ont  admis l« 
dualisme  ou  deux  principes  créateurs;  Ifi 
incrédules  modernes  ont  lort  de  répéicr 
leurs  obieclions  et  de  nier  les  causes  pauln. 
Ce  que  dit  Moïse  du  ciel  ou  du  firmament,  de 
la  terre  ou  du  globe,  des  eau\  de  Vahme, 
des  astres,  du  jour  et  de  la  nuit,  etc.,  o'eît 
point  contraire  à  la  {physique. 

29.  3*  Dieu  a  créé  Thomme  à  son  image ft 
à  sa  ressemblance,  lui  a  donné  une  dm;  spi- 
rituelle, tmriior/e//^,  douée  du  libre  arbitre, 
ou  de  /tV/er/^  exempte  de  toute  nécessité  aussi 
bien  que  de  coaction  ;  cotte  âme  n'est  puint 
sortie  de  la  substance  divine  par  émanaim, 
Adam  est  justement  nommé  protoplaste,^ 
premier  créé,  d'où  il  s'ensuit  que  tous  Iti 
nommes  sont  frères  et  parents.  L'on  dol 
donc  rejeter  Terreur  des  préadattiitex,  celle 
des  origénistes  ,  celle  des  protoctistes  qui 
croy.iientla  préexistence  des  âmes,  celle  tlfJ 
thnéîopsy chiques  qui  soulen.iient  la  morta- 
lité  des  âmes,  celle  des  arabiques  qui  [hh- 
saii'ui  que  Tûme  mourait  et  ressus*  i'ait. 

30.  Par  sa  providence   Dieu  consern  s« 
créatures,  maintient  dans  l'univers  Tordre 
physi()ue  qu'il  a  établi.  De  là  nouslIroo^U 
notion  de  plusieurs  attributs  divins  ,rel<)Ufs 
aux  créatures;  tels  sont  la  science  deloaio 
choses,   même  des  événements /ii/ur<,  ^"^' 
Ton  nomme  prescience  oo  prévision  ;  les  io- 
loniés   antécédentes    ou   conséquentes ,  1<< 
décrets  abso'us  ou   conditionneh,  la  prf.U- 
t.rminatinn  que  soutiennent  quelques  lljeo- 
lojçiens.   D*oii  Ton  conclut  que  rien  nV$i  «* 
fortuit  ou  hfisird  à  Tégird  de  Dieu,  qu'il  "> 
a  point  de  desl-n,  que  les  Agnoè'ies  éLi»"' 
dai:s  Terreur.  De  là  enrore  la  bonté,  h  fi- 
grssCy  que  nous  attribuons  à  Dieu,  les  «o'ni 
-46  nu  Abba,  père,  bienf.nteur,  Adontit  tH 
gneur,  que  nous  lui  donnons. 
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dUVinégditéqu^  Dieu  a  mise  entre  les 

créatores»  icori  imperfections»  le  mal  qui  est 

rfjins  le  monde,  ne  dérogent  point  à  la  bonté 

diTine.  A  proprement  parler  il  n'y  a  ni  bien 

ni  mal  abiolu^  mais  seole ment  par  compa- 

rai^oo  ;  les  termes  de  perfection  el  d*tmper- 

[teiion,  de  bonheur  et  de  malheur,  sont  pu- 

renienl  relatifs,  et  il  nVst  pas  nécessaire  que 

rhomme  soit  impeccable*  Aucune  créature 

n'eii  entièrement  prifée  (ïe%  bienfaits  naturels 

ni  des  grâces  surnatorelles.  Il  n  esi  donc  pas 

n  C(»«iaire  de  recourir  à  Voplimiime  pour 

jo^iifier  la  conduite  de  Dieu,  les  afflictions 

elles  châtiments  qu1l  entoie  ;  pour  prouver 

que  ce  nVst  point  un  effet  de  particUiti ,  do 

Aaine.d'arersion,  pour  répondreaoi  plaintes 

dfs  iiisreionites,  des  manichéens  et  des  théo» 

(itngnosies^  pour  réfuter  les  colluthiens  qui 

disaient  que  les  maux  ne  viennent  point  de 

Dieu. 

111.  DIBU  LÉGISLATEUR  ,   RÂHD^VÉRATBDR    FT 

TERGEUn. 

32.  Le  principe  de  toute  loi  e»t  la  yolonlé 
de  Dieu  souverain /^j/ti/a(eur;  c'est  elle  qui 
impose  aux  créatures  intelligentes  des  ie- 
Toirt  00  obligations  morales,  qui  établit 
la  différence  entre  lo  bien  et  le  mal  moral, 
le  droi^  et  le  tort,  la  terfu  el  le  itce,  qui 
donne  la  force  et  la  sanction  aux  lois 
bomaines.  De  lé  viennent  les  notions  A*offense^ 
ittûuie^  dépêché  actuel^  mortel  ou  véniel ^ 
de  pérké  volontaire^  de  péché  à  mort^  péché 
rentre  le  Sainte  Esprit f  de  crtme,  de  coti/pe, 
H  ce  qu'on  nomme  syndérise.  Cette  volonté 
ftopréaie,  que  nous  nommons  loi  naturelle^ 
Doas  est  intimée  par  la  raison,  par  la  cons* 
(mu,  ou  par  lo  senlimenl  moral;  de  là  dé« 
rtfeat  le  droit  naturel,  le  droit  des  gens,  les 
Mil  et  les  devoirs  respectib  des  hommes  fi-* 
uni  en  société. 

33.  Celle  loi  n'aurait  aucune  force  si  Dieu 
I  arait  établi  des  récompenses  pour  la  vertu, 
les  peiiie# ,  det  cbâiiments ,  des  supplices 
)oor  le  crime  ;  en  cela  consistent  la  justice^ 
à  sainteté,  la  Qdéiilé  de  Dieu  à  ses  promesses, 
'(Ue  justice  o^exise  point  que  le  crime  soit 
onjours  puni,  et  la  vertu  toujours  récom- 
<ensée  en  ce  monde,  mais  dans  la  vie  Â  ve- 
^ir.  La  révélation  nous  enseigne  que  ces 
einet  et  ces  récompenses  sont  éternelles, 
ne  la  craitkte  d'encourir  les  premières  est 
n  sentiment  louable.  Elle  nous  apprend  que 
*iea  o'aAanifofiiie,  n'aveugle ^  n* endurcit  po- 
livemedt  personne,  qu'il  ne  punit  point 
i^noromcr  ineo/on/atre,  que  les  méchants 
^uls  sont  réprouvés;  que  les  épreuves,  les 
a/a/toiu  sont  Toccasion  seulement  et  non 
uaase  du  péché;  que  Dieu  le  permet^  mais 
o*il  ne  le  fait  pas  conimellre.  Elle  nous 
isoreqoe  la  justice  de  Dieu  ne  déroge  point 
sa  màêérirorde,  qu'il  pardonne  quand  il  lui 
lait,  qu'il  est  plus  enclin  à  pardonner  qu'à 
unir,  qoe  ses  menaces  mêmes  sont  des  traiis 
?  bonté. 

34.  Dieu  a  exercé  Tauguste  fonction  de  lé** 
i»kitear  dès  le  commencement  du  monde,  a 
»rié  des  fois  positives,  11  avait  créé  Adam 
.  Ëte  dans  l'état  d'innocence  et  de  félicité, 
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cl  non  dans  l'état  de  porc  nature;  il  les  avait 
p*acésdanslcpora(/if /erffiire:  il  leur  défendit 
de  toucher  au  fruit  de  l'arfrre  de  la  science 
du  bien  el  du  mal.  Séduiis  par  lo  déuion  re- 
vêtu de  la  forme  du  serpent,  Us'désobéireni, 
dérhurent  de  l'état  d'innocence^  c'est  ce 
qu*on  nomme  la  chute  d*Àdam.  Dieu  les  cou* 
damna  eux  et  leur  postérité  an  travail,  aux 
afOiclions,  aux  souffrances,  à  la  mort,  les 
priva  do  fruit  de  Varbredevie.  De  là  sont 
venus  le  péché  original  et  la  concupiscence 
avec  lesquels  nous  naissons  tous.  Saint  Au- 
gustin a  défendu  victorieusement  ce  dogme 
contre  les  pélagiens  qui  l'attaquaient,  nom- 
maipul  les  catholiques  traduciens,  soute- 
naient que  Dieu  ne  peut  punir  les  enfants  du 
péché  de  leur  père. 

33.  Mais  avant  de  condamner  Adam,  Dieu 
lui  promit  un  sauveur,  un  médiateur,  uno 
rédemption;  celte  promesse  a  été  nommée  la 
protévangile,  ou  la  première  nouvelle  du  sa* 
lut  des  hommes.  Telle  est  la  première  a/* 
liance  de  Dieu  avec  le  genre  humain,  qui  a  été 
méconnue  par  les  luthériens  appelés  substan- 
tiaires^  et  par  tous  ceux  qui  soutiennent  qa» 
depuis  ce  moment  le  ginre  humain  est  une 
musse  de  perdition  et  de  damnation. 

36.  L 'hisloire  sainte,  en  parlant  d*i46fî,  de 
piifi ,  d*Enos  et  des  autres  patriarches ,  nou^ 
fait  comprendre  qae  Dieu  lui-même  avail 
prescrit  l,i  croyanre,  le  culte,  la  morale  qu'il 
exigeait  d'eux,  qu  il  leur  avait  révélé  une  re- 
ligion. Ils  n*ont  connu  qu'un  seul  Dieu  créa» 
leur,  conservateur,  bienfaiteur,  légi^tlateur 
des  hommes;  ils  ont  cru  l'immorialitô  de 
l'Ame  et  la  vie  à  venir  :  ils  n'ont  rendu  qu'à 
Dieu  la  aloire  ou  le  culte  suprême  d'adorn- 
t.on  ou  de  latrie.  ^ 

37.  Ils  l'oul  témoigné  par  les  signes  que 
l'on  appelle  rites,  cérémonies,  liturgie,  culte 
exiérieur.  £r  effet,   les  prosternations ,  la 

{irière,  les  serments  au  nom  de  Dieu,  les  vœux, 
es  coiif /cralioni,  les  otprandes^  les  sacrifices, 
le  choix  des  victimes^  la  ilistinction  des  ani- 
maux  purs  ou  impars,  le  feu  sacré,  les  li- 
bations ou  effusions  d'eou,  et  d'autres  li- 
queurs, les  effusions  de  parfum,  l'encens, 
les  o6/ii(ions,  les  expiations^  les  abstinen- 
ces, le  jeâne,  le  chant,  les  hjrmnes  ou  can» 
tiques,  la  danse,  les  néoménies  ou  assem- 
blées à  la  nouvelle  lune,  les  fêtes,  les  repas 
communs,  les  obsèques  ou  funérailles  des 
morts,  le  respect  pour  les  séoullures  et  les 
tombeaux,  ont  fait  partie  du  culle  primitif,  et 
se  trouvent  chez  toutes  les  nation». 

38.  Par  les  mœurs  des  patriarches  et  par 
le  livre  de  Job  nous  vojfons  la  piété,  la  rèsi* 

8 nation  à  la  Providence,  la  patience,  la  con- 
^nceen  Dieu,  la  crainte  de  lui  déplaire,  la 
sainteté  du  mariage,  la  (lilélité  des  époux,  la 
puissance  paternelle,  la  bonne  éducation  de.^ 
enfants,  leur  respect  et  leur  obéissance  en- 
vers leurs  pères,  l'union  entre  les  frères'ol 
les  parents,  l'Aumaiii^^  envers  les  esclaves,  hi 
charité,  ta  justice,  la  compassion  envers  toun 
les  hommes,  tout  re  que  l'on  appelle  œuvres 
de  miséricorde,  louées  et  admirées  comme 
des  actes  de  vertu  :  V impiété,  le  blasphème,  le 
parjure,  ïimpudicitéf  la  prostitution,  la  sodo- 

39 
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mtft  Vadafière^  te  vol^  le  mcartre  ou  /lomi- 
eidBf  Toppression  des  pauvrçs,  des  reuves, 
des  orphelins,  etc.,  sont  regardés  comme  des 
crimes  et  des  actions  abominables:  à  plus 
forte  raison  la  cruauté  des  anthropophage»» 
Mais  le  brigandage  ou  les  guerres  particu- 
lières semblaient  permises. 

39.  Celte  religion  primitive,  que  l'on  ap- 
pelle loi  de  nature,  n'est  point  une  religion 
naturelle  dans  ce  sons  que  l'homme  Fait  for* 
roée  par  ses  rèfloiions.  Dieu  lui-même  l'a- 
vait révélée;  mais  elle  est  naturelle  dans  ce 
sens  qu'elle  était  très-convenable  à  la  nature 
de  Dieu,  et  à  la  nature  de  l'homme  dans  les 
circonstunces  où  il  étail  placé.  Telle  est  la 
première  époque  de  la  révélation.  Cette  re- 
ligion devait  se  maintenir  et  se  perpétnor  par 
Li  Iradiiion  domestique;  mais  les  hommes  ne 
tardèrent  pas  de  s'en  écarter.  En  effet  VB- 
rriture  met  une  distinction  entre  les  enfants 
de  Dieu  et  les  enfanis  des  hommes  ;  elle  nous 
parle  de  la  corruption  des  hommes  anhédiln- 
riens  et  des  Géants,  de  laquelle  Noé  sut  sv. 
préserver;  du  déluge  uni^ersej  et  de  Varehe; 
du  crime  de  CAam,  fils  de  Noé,  de  la  malédii> 
\\t\n  portée  contre  Chanaan  et  sa  postérité; 
de  la  tour  bâtie  par  les  Noachides^  de  la  con- 
fusion des  langues  attestée  par  le  nom  de 
liabel,  de  la  dispersion, 

40.  Pou  après,  l'Ecriture  nous  montre  To- 
rigino  du  polythéisme  ei  de  Vidolâtrie  dans  le 
culte  des  astres  ou  de  l'armée  du  ciel,  culte 
nommé  sabaisme,  pratiqué  par  les  sabéens  ou 
jabiens,  par  les  sampléens^  nommés  aussi 
éliognostiques^  et  hypsistariens.  Les  Gentils 
ou  patms  ont  pris  pour  leurs  dieux  les  pré- 
tondus Génies^  intelligences  ou  démons  dont 
ils  supposaient  que  toutes  les  parties  de  la 
nature  étaient  animées,  et  les  flmes  des  morts; 
ils  les  ont  représentés  par  des  thiraphims  ou 
idoles^  rt  \vs  ont  adorées.  De  là  sont  nées 
toutes  les  superstitions,  les  apothéoses^  la 
magie,  les  sorciers  et  les  sortilèges,  les  en- 
chantements, la  divination,  la  foi  aux*  son- 
ges, les  augures,  les  aruspices,  la  nécroman" 
rie,  les  mystères  du  paganisme,  les  sacrifices 
des  victimes  humaines^  etc.  Toutes  les  prati- 
ques destinées  d'abord  à  honorer  le  ?ral 
1)1  u  ont  été  profanées  pour  honorer  des 
dieux  imaginaires. 

1^1 .  Dans  ce  même  âs:e  du  monde,  l'histoire 
sainte  place  la  ruine  ùe  Sodome^la  formation 
du  lac  Asphaliite  appelé  mer  Morte;  la  pu- 
nition de  la  femme  de  Lot  changée  en  sta* 
tue,  les  incestes  de  Loi  desquels  sont  nés  les 
Ammonites  elles  Moabiles  ;  quoiqu'elledonne 
aux  patriarches  le  nom  de  justes^  leurs 
mœurs  n'étaient  pas  absolument  irrépréhen- 
sibles ;  la  polygamie  assez  fréquente  parmi 
eux  n'était  cependant  ni  on  crime  ni  un  eon^ 
cubinage.  Les  mœurs  des  Amorrhéons,  des 
Chaiianéens,  des  Egyptiens,  étaient  encore 
moins  pures.  Alors  la  Providence  divine  était 
occupée  d*un  granJ  dessein. 

42.  Bn  effet  la  Tocaiion  d'Abraham  attestée 
par  la  circoncision  et  accompagnée  de  pro- 
messes magnifiques,  les  Toyages  de  ce  pa- 
triarche, son  séjour  sous  le  cliéoe  on  le  téré^ 
binthe  de  Mtimbré,  l'histoire  de  Sara,  nièce 


et  non  sœur  d'Abraham,  d'Agar,  dlsmaêl, 
(l'Isaac,  de  Jacob,  de  ses  douze  enfants  chefs 
de  douze  tribus,  de  Joseph,  le  Icsiament  de 
Jacob,  etc.,  sont  lo  prélude  d*one  seconde  al- 
liance que  Dieu  voulait  former,  d'une  se- 
conde loi  positive  plus  ample  que  la  pre- 
mière, et  qui  était  devenue  nécessaire  à  l'é- 
tat dans  lequel  se  trouvait  alors  le  geare 
humain.  C'est  la  seconde  époque  de  la  révé- 
lation* 

^3.  Co  grand  événement  fût  précédé  de  la 
mission  de  Aforâe  altestée  par  ses  miracles, 
par  les  plaies  de  V Egypte^pàr  l'inslitntion  de 
la  pâgue  ou  de  Vagneau  pascal,  par  le  passage 
de  la  mer  Rouge,  par  Tarrivé  •  des  Israélites 
dans  le  désert  près  du  mont  SinaT,  par  une 
suite  d'autres  prodiges,  tels  que  la  colonne 
do  nuée,  la  manne  du  désert,  etc.  Ainsi,  par 
le  choix  ou  l'élection  de  Dien«  les  descen- 
dants d'Abraham  nommés  Hébreux,  Israé- 
lites, ensuite  Juifs,  sont  devenus  le  p^upli 
de  Dieu:  mais  on  ne  doit  pas  los  accuser 
d'avoir  volé  les  Egyptiens,  d'avoir  été  une 
horde  d'Arabes  Bédouins  etc. 

U.  Les  lois  que  Dieu  leur  donna  par  Moïse, 
les  promesses  qu'il  y  ajouta»  sont  appelées 
l'Ancien  Testament,  la  loi  ancienne,  la  loi 
écrite,  la  loi  de  Moïse,  la  religion  joItc,  le 
judaïsme.  Dieu  ne  leur  révola  point  de  nou- 
veaux dogmes;  ceux  qu'ils  avaient  appris 
par  la  tradition  de  leurs  pères  étaient  sufR- 
sants.  Mais  il  renouvela  les  commandements 
de  la  loi  primitive  renfermés  dans  le  décato- 
gue,  les  fit  graver  sur  deux  iables,  y  ajooU 
pour  nouvelle  sanclion  la  promesse  des  ré- 
compenses temporelles.  Il  défendit  ri^ou- 
reusement  l'idolâtrie ,  la  superstition  des 
hauts  lieux,  des  songes,  des  présages,  des 
stigmates,  toutes  les  pratiques  des  paY>*ns, 
comme  de  consulter  les  ob  et  les  morts,  d'bo* 
noror  le  mort,  de  faire  les  repas  du  mort:àt 
là  l'impureté  contractée  par  rattoucbemesl 
des  cadavres. 

45.  Toute  espèce d'impudicilé,  tooteespire 
d'injustice  ou  A'accention  de  personnes  à  Té* 

Îard  du  prochain,  furent  sévèrement  inter- 
ites,  toutes  les  œuvres  de  charité  et  d*bu* 
manité  furent,  expressément  commandées. 
Dieu  y  ajouta  des  lois  civiles,  judiciaîrrs, 
politiques  et  militaires.  Celles  qui  regardent 
l'année  sabbatique,  l'année  ;u6f/a/t«f  oo  de 
la  rémission,  les  villes  de  '"'/ver*,  le  marisf^' 
d'une  vouve  uommée  7/nini,  la  flagellation  dr 
quarante  coups,  la  lapidation,  les  wengsnrt 
do  sang,  rtc,  la  servitude,  le  jugement  de 
zèle,  les servt/eurs  ou  esclaves;  ainsi  le goo- 
vcrnement  des  Israélites  fut  d'abord  uot 
théocratie, 

M.  Mais  les  lois  cérémoniMu  forcet  I( 
plus  grand  nombre.  Elles  ordonnaient.  I*d'< 
offrandes,  comme  la  présentation  des  ra- 
miers-nés ou  des  aines  des  familles,  des  f^*' 
mires,  de  la  gerbe  av^nt  la  moisson,  é^ 
pains  de  proposition,  des  parfoois  ou  étU^ 
cens. 

2*  Des  sacrifices  et  le  choix  des  vklKW'- 
les  holocaustes,  les  sacrifices  pour  te  pét^ 
celui  du  bouc  émissaire  nommé  soie/,  ce!»' 
de  la  vache  rousse,  etc. 
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3«  Dt'S  absiinencei,  comme  celle  de  la 
chair  de  pourceau,  do  tang^  des  chairs  suf- 
fotfoées,  par  conséquenl  le  choix  des  vian- 
des, 

4  De»  expiations  et  des  purifieaitons  pour 

fffdCiT  les  souillureâ  oo  les  impureiéi  léga- 
les ffléme  des  éprea? es,  comme  celle  des 
eaoxde;a/oiis/f. 

5*  Des  consécrationSt  comme  celle  qoi  se 
fai^ail  atec  Vhuile  droncdon^  celle  des  nalhù 
neenf,  des  nazaréens  ou  du  nuMuréat^  des 
îœax;  mais  VanatMme  éUiil  une  exécra- 

(ioo. 

6'  Des  fêles,  le  iabbat,  les  néoménies,  la 
pâqae,  la  penieeôle^  la  fête  des  tabernaelen^ 
des  evpia'tons  ou  pardon,  des  trompetteê^  la 
feie  des  sorts  nommée  purim  ou  phurim.  Les 
tncénm  ou  la  fête  de  la  dédicace  du  temple 
soDl  d*iiDe  institution  plus  récente.   , 

kl.  Pour  remplir  le  culte  divin  avec  plus 
de  dignité,  Moïse  construisit  un  <oAernac/een 
forme  de  temple,  plaça  dans  le  saint  des 
taints  une  arche  d'alliance  et  un  propiiia* 
roire,  fit  faire  des  autels^  une  table  des  pains 
de  proposition,  uncAandWiffd'or.  i4aron  son 
frère  fut  choisi  de  Dieu  pour  être  souverain 
pontife.  Les  babils  de  sa  dignité  étaient  une 
rolw  de  lin,  one  tiare^  une  lame  d'or  placée 
lorsoo  front,  on  ^p^od  oo  super-boméral, 
on  pectoral  oo  ralional  auquel  était  attaché 
\*oracie  nommé  tirîm  et  thummim.  Les  iévî* 
tv  furent  chargés  des  fonctions  do  eaetrdoee, 
rf  «impies  préires» 

U.  Bientôt  les  Israélites  se  rendirent  cou- 
pables d'idolAtrie  en  adorant  le  veau  d*or  Ki" 
joiinou  Kemphan^  Baal^Assaroth ou  Astarté^ 
Itelphégor^  Chamoâf  Moloch,  la  reine  du 
tiftetrarmée  do  ciel.  Dieu  punit  leur^  mur- 
maresetleors  ré?ol!es,surloul celle  deCor^, 
et  leur  complaisance  pour  les  Madianites, 
lu  ne  sont  point  accusés  d'avoir  ailoré  den 
OMi,  mais  le  serpent  d'airain  sous  les  rois. 
Les  auteurs  profanes,  qoi  ont  nommé  les 
Juifs  eélieoleSf  el  leor  ont  attribué  le  culte 
d*un  prétendu  dieo  Anonichyte^  connais- 
saient mal  leur  religion,  aussi  bien  que  ceux 
qui  ont  blAmd  leurs  prières. 

k9.  Après  la  mort  de  Moïsc,/asii^gouverna 
ce  peuple  sous  le  nom  de  juge,  lui  fit  passer 
k Jourdain,  prit  Jéricho^  arrêta  le  soleil  dans 
»a  course,  flt  aor  les  Chananéens  la  cun<|uéte 
de  la  Paleatioe,  terre  promise  à  Abraham. 
Parmi  les  guerres  des  Juifs  on  distingue  celle 
Qu'ils  fireet  aux  Benja.iiites  de  aa6aa,  et 
celle  dans  laquelle  JcAe/ acheva  la  victoire; 
Aod^  Jephié,  Samson^  Sa^nuel  sont  célèbres 
entre  les  jof  es  ;  on  accuse  mal  À  propos  de 
croauté  le  dernier  à  caoae  du  meurtre  d'A- 
gag, 

50.  Les  Israélites  voulurent  avoirdes  rois  : 
1^  premier  lui  S^jùI  qui  consulta  la  pytho^ 
ni%te  d*Endor;  il  fut  remplacé  par  Davta  sous 
le  (pontificat  à'Abiatkftr  et  d'Achimelech  ;  Da- 
vid puait  les  Ammonites  et  fut  repris  de  ses 
fautes  par  la  prophète  Nathan.  Satomon^  son 
liU  et  sou  taccesseur,  fut  visité  par  la  reine 
de  Saba^  fit  construire  le  temple  de  Jérusalem 
dans  lequel,  outre  les  choses  qui  avaient  clé 
dans  le  lubcroacle.  on  voyait  une  mer  d  ai- 


rain et  on  eoiVs  magnifique;  on  y  admirait 
IcH  pnrvis^  les  pastophories^  les  galeries  ap- 
pelées périàotos,  le  pinacle,  la  plate^forme^ 
etc.  SalomOn  établit  des  portiers^  des  mUiri- 
ciens^  et  d'autres  officiers  pour  le  service  du 
letnple.  dont  les  richesses  et  la  magnificence 
surpassaient  celles  des  temples  do  paga- 
nisme. 

Si.Soos  Roboam,  on  schisme  de  dix  tribos 
sépara  le  rojaume  d*lsraël  de  celui  de  Juda. 
SoQs  les  ruis  idolitres  parurent  plusieurs 
faux  prophètes  qui  donnaient  leurs  songes 
pour  des  etsiovi^  prophétiques;  mais  Dieu 
suscita  de  vrais  prophètes^  tels  qo*iF/t>,  Eli* 
sée^  Isaîe,  Jérémie,  etc.  On  accuse  mal  à 
propos  Osée  d'avoir  fait  ûe9  imprécations^ 
Elisée  d'avoir  été  cruel,  et  d'avoir  permis  à 
Naaman  le  culte  de  A^mnoa,  dieu  des  Sy- 
riens. 

52.  Pour  punir  les  fréquentes  idolâtries  de 
son  peuple,  Dieu  le  livra  aux  Assyriens,  lui 
fit  essuyer  une  transmigration  et  une  capti- 
vité à  Babylone.  Dans  cet  intervalle  arriva  le 
miracle  des  trois  enfants  sauvés  de  la  four- 
naise et  le  châtiment  de  Nabuchodonosor. 
Après  soixante  et  dix  ans.  Dieu  fit  recon- 
duire son  peuple  dans  la  Judée.  La  résistance 
des  Machabées  et  leurs  fictoires  sur  les  ri>is 
de  Syrie  sont  une  époque  célèbre  dans  i*his- 
toire  juive. 

53.  Alors  il  se  forma  différentes  sectes  cbex 
tes  Juifs.  On  y  vit  éclore  les  assidéens^  les 
pharisiens^  les  saddueéens^  les  samaritains 
adorateurs  de  Nergal,  les  esséniens^  les  M^ro- 
peutes,  les  galiléens,  les  sébuséens,  les  héro- 
diens:  on  établit  les  syno^o^ufs,  les  scribes 
ou  les  docteurs  de  la  loi  ;  on  distinsua  les 
Juifs  génites  et  les  Juifs  prosélytes»  La  dis- 
tinction des  rabbaniites  et  des  caraUss  est 
plus  moderne;  les  réehabiies^  dont  a  parlé 
Jérémie,  n'étaient  pas  une  secte.  Ce  sont  les 
rabbqnistes  qui  ont  forgé  la  prétendue  loi 
orale  renfermée  dans  la  mischna.  Il  n'est  pas 
certain  que  les  auteurs  profanes  aient  em-* 
prunté  des  Juifs  queiques-unos  de  leurs  con- 
naissances. 

IV.  DIEU  nÉOEMPlKUH  ET  SAUVEUR. 

54.  Dieu  avait  promis  à  uoire  premier  père 
Adam  un  rédempteur,  et  aux  Juifs  un  messie: 
nous  le  voyons  par  les  prophéties  de  Noé, 
iVAbrahnm,  de  Jacob  sur  le  sceptre  de  Juda  ; 
deM^ïS!»,  de  Balaam^  deDavid  dans  lespeau» 
mes;  dlsaïe,  sur  Emmanuel  et  sur  la  passion 
du  Sauveur;  de  Daniel,  sur  les  quatre  mo^a/- 
chies  et  les  'ÎO  semaines  d*Ag{:ée  et  de  Mala* 
ehie  Le  temps  de  les  accomplir  était  arrivé, 
lorsque  les  peuples  se  sont  trouvés  eu  état  do 
former  entre  eux  une  société  religieuse  uni- 
verselle; la  loi  de  Moïse,  loi  nationale,  des- 
tinée à  un  seul  peuple,  ne  pouvait  plus  con- 
venir: il  fallait  une  loi  nouvelle,  une  loi  do 
grâce,  une  nouvelle  alliance  ou  un  nouveau 
testament  pour  établir  hur  la  terre  le  royaume* 
des  cieux  ou  leroyaume  de  Dieu;  c'est  la  trôi- 
sème  époque  de  la  révélation.  Jésus*Christ  a 
réellement  accompli  les  anciens  oracles  dans 
le  sens  le  plus  littéral  ;  tes  apôtres  et  les  évaii- 
gciistes  oui  en  raisou  de  les  citer  el  de  les  lui 
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appliquer,  snns  avoir  besoin  des  types  ni  des 
prophéties  typiques ^  encore  moins  des  livres 
iibytlin$. 

55.  Sous  le  règne  d*Anguste,  et  de  Tan  des 
trois  fT^roc/e  ,  le  Verbe  aifin,  seconde  per- 
sonne de  la  sainle  Trinité,  s'est  incarné^  a 
pris  un  corps  et  une  flmedans  le  sein  de  la 
Vierge  Marie  par  Topération  du  Saint-Es- 
prit, est  né  à  Bethléem  à  Toccasion  du  dénom- 
brement de  la  Judée,  a  été  mis  dans  une 
crèche  ;  sa  généalogie^  tracée  par  deux  évan- 
gélistes,  prouve  qu*il  est  né  do  sang  de  Da- 
vid et  d'Abraham.  11  avait  eu  pour  précur- 
seur Jean-Baptiste^  Gis  du  prêtre  Zacharie; 
on  célèbre  la  décollation  du  premier. 

56.  De  cette  union  hypostatique  ou  sub- 
stantielle de  la  divinité  avec  l'humanité  dans 
une  seule  personne,  résulte  le  composé  théan' 
drique^  Jésus-^Christ  théanthrope^  Dieu  et 
homme,  fils  de  Dieu  et  fils  de  l'homme;  consé-* 
quemment  ses  actions  sont  nommées  déiviri" 
les  :  on  doit  lui  atttibuer  deux  natures,  deux 
volontés  et  deux  opérations^  toutes  les  qua- 
lités de  la  nature  divine  et  de  la  nature  hu- 
nrvaine  ;  c'est  ce  que  les  théologiens  appellent 
communication  des  idiomes  :  conséquence 
évidente  de  Tincarnation. 

57.  La  profondeur  de  ce  mystère,  les 
abaissements  du  Verbe  divin,  oui  donné  oc- 
casion à  plusieurs  sectes  d*hérétîques.  1*  Les 
uns  ont  nié  la  ditiniié  de  Jésus-Christ, 
comme  les  eérinthiens^  les  gnosllqurs  barbé^ 
liots^  les  bonosiaquesj  ou  bonosiens  ,  mais 
surtout  les  ariens  nommés  aussi  acaeiens^ 
adopliens ,  aëtiens ,  agnoKts  ou  agnoètes , 
anoméens,  eudoxiens^  eunomienSf  eunomio^ 
eupsychiens^  eusébiens^  exocionites^  hétérou^- 
siens f  demi-ariens  ou  semt-ortenf ,  pAo/t- 
niens^  porphyriens,  psatyriens^  homuncionis- 
tes^  etc.  Us  ont  eu  pour  successeurs  les  soei'- 
niens.  Ces  hérétiques  ont  appelé  les  ortho- 
doxes hominieoles^  homoousienSf  homouneio^ 
nateSf  etc.  La  formule  maerostiche  dos  eu- 
sébiens  ne  renfermait  aucune  orreur. 

2*  Les  autres  ont  nié  la  réalité  de  8a  cAair, 
par  conséquent  de  ses  actions  humaines  et 
de  ses  scruurances;  Ils  ont  été  nommés  ap- 
peintes^  docites  ou  dociles,  aphtartodocites^ 
apollinatistes ,  ascètes ,  barutes ,  basitidiens^ 
aimoéritest  hadrianistes  ^  incorruptibleSf  si^ 
moniens, 

3'  Plusieurs  ont  soutenu  qu*en  Jésus-Christ 
les  deux  naiures  étaient  confondues  en  une 
•eulr,  comme  les  eutyehiens^  appelés  aussi 
monophysites  f  métamorphisteSf  métangiamo" 
nites,  synousiastes^  gaïanites^  timothiens^  tro» 
piques  f  corrupticoles  ^  jacobites,  cvphtesotï 
coptes,  syriens.  Les  partisans  de  l'énotique 
publié  en  faveur  des  eutychiens  furent  nom- 
més pacifiaues  et  hésitants.  De  là  sortirent 
les  monothélites^  qui  n'admettaient  en  Jésus- 
Christ  qu*une  seule  volonté;  on  a  beaucoup 
parlé  de  Vtcthèse  et  du  type  qui  fav  risaicnt 
cette  hérésie. 

V  Quelques-uns  ont  supposé  dans  Jésus- 
Christ  deux  personnes;  tels  ont  été  lespaii- 
lianistes,  nommés  a ussio6raAaiiiien«,  les  nesto- 
riens  surnommés  christotytes,  chasinsariens^ 
stauroldtreSf  auiourd'hui  chaldéeus  ou  uesto- 


riens  orientaux,  chrétiens  de  S.  Thomas.  Les 
trois  chapitres  ont  fait  do  bruil  dans  la  dis- 
pute des  nestoriens,  dont  Terreur  fol  renou- 
velée an  VIII'  siècle  par  Elipand  et  Félii 
d'Urgel. 

5*  Les  cerdouiens  ,  les  rérinlhiens  et  ose 
partie  des  ébionites  soutenaient  que  Jésus- 
Christ  était  né  comme  les  autres  hommes,  et 
que  Joseph  était  son  père. 

6*  L'on  a  connu  des  ^onîeiif  quipahliaienl 
qu'un  certain  Bon  était  le  filsdeDieo,  des 
isochristesqm  disaientque  les  apétres  étaient 
égnux  à  Jésus-Christ. 

58.  L*Eglise  a  proscrit  tontes  ces  erreurs 
et  continue  de  professer  sa  foi  sur  riucaroa- 
lion,  soit  par  les  fêtes  qu'elle  célèbre,  comme 
r Annonciation,  le  temps  de  rAv^nt  eiUfilt 
des  O,  la  Nativité  ou  naissance  du  Sauveur, 
appelée  iVoe/,  abrégé  d*Emmanue',  sa  Cir« 
concision  et  la  fête  du  S.  Nom  de  Jém^  sou- 
vent  exprimé  par  le  mot  Ichrys;  t'Epiphank 
nommée  aussi  Théophanie  et  Théoptie^  mo- 
nument de  l'adoration  de  Jésus  par  les  nn- 
ges^  la  fêle  des  saints  Innocents^là Présenta- 
tion de  Jésus  au  temple,  et  la  Purt/lcatios 
do  sa  sainte  mère,  nommée  parmi  nous  Ckoâ- 
deleur^  et  en  Orient  Peu /A^se:  soit  p^r  ^^s 
prières  que  nous  récitons,  comme  PAngdus 
ou  pardon,  etc. 

59.  Jésus,  après  avoir  passé  son  enfaoee 
dans  l'obscurité,  reçoit  le  baptême^  se  retire 
au  désert  et  éprouve  une  tentation^  décltre 
sa  mission,  prêche  ^Evangile  ou  la  bosse 
nouvelle  du  salut  des  hommes.  11  se  choisit 
pour  apôtres  et  pour  premiers  disciples  doose 
pécheurs,  Simon  surnommé  C/pAai  oo  Pieru, 
et  ilndr^son  frère,  Jac^uei  le  Majeur,  fiUdc 
Zébédée,  et  Jean  son  frère,  Philippe^  Bartht* 
/emt,  r^omaf ,  Uatthieu^  Jacques  le  Mineur, 
fils  d'Alphée ,  Jade  ou  Thaddée,  Stmoale 
Cananéen  et  Judas  Iscariote. 

60.  Jésus  prouve  sa  mission  par  des  mira- 
cles, surtout  par  des  guérisons  ;  il  cbanfc 
l'eau  en  vin  aux  noces  de  Cana ,  guérit  les 
aveugles,  les  muets,  les  sourds,  les  boiieax, 
les  paralytiques,  à  CapharnaUm  et  ailleon, 
délivre  les  démoniaques  ou  les  possédé», 
multiplie  les  pains^  marche  sur  les  eaoi  'o 
lac  de  Génézareth,  calme  les  tempêtes, (oi- 
rit  une  cAonan^eniie,  fait  dessécher  un  /ffM>r 
par  une  parole,  ressuscite  des  morts,  en  pa^ 
ticulier  Lazare  son  ami,  tait  éclater  M  gîoirs 
par  une  transfiguration.  11  coonatt  les  pea- 
scea  des  cœurs,  fait  des  prophéties  sur  Taveair. 

61.  La  morale  qu'il  prêclie,  surtout  daai 
son  sermon  sur  la  montagne  ,  est  sainle  ^ 
sublime  ;  il  réduit  toute  la  toi  et  les  pro- 
phètes à  deux  commandements,  A  Famoun^ 
Dieu,  et  A  ramour  du  prochain,  même  to 
ennemis.  Il  y  ajoute  des  conseiiê  de  perfection, 
ordonne  l'abnégation  ou  le  renoncemest  â 
soi-même ,  Tamourde  la  paurrel^,  des  Aaa»* 
italions,  des  souffrances:  il  instraitleosep^ 
par  des  paraboles^  fait  accueil  aux  puMûsisi 
et  à  tons  les  pécheurs^  pardonne  à  la  kess» 
adultlre^  ne  parle  du  ^/oiveque  pour  aonoa- 
cer  A  ses  disciples  ce  qui  doit  leur  arriver. 

G2.  Il  confirme  ses  leçons  par  son  est»- 
pte  et  par  la  pratique  de  toutes  les  iert««*» 
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il  obser?e  les  fêtes  e(  les  cérémonies  dé  la 
loi,  paje  les  tiibuff,  sonITre  les  iojures.  Ses 
ennemis  mémos  n*ont  jamais  suspecté  sa 
eofidaile  i  Tégard  do  Magdeleine  et  des  sain- 
tei  femmes  qui  écnntaient  sa  doctrine.  Il 
urJonoo  d*écouter  les  scribes,  les  ph<irisieDS, 
(if  pn'ncei  de»  préireg  assis  sur  ta  chaire  de 
Moïie,  mais  il  réfute  leurs  fausses  (radi|ions, 
Ifur  reprolbt*  leur  orgueil,  leur  avarice,  leur 
bjpocrisie  ,  le  meurtre  de  Zacharif^  etc.  Il 
eocoorl  leur  haine  et  leur  jatousie,  ils  le 
traitent  à'iinpoêieur  et  de  séductrur,  l'accu* 
lentde  faire  des  miracles  au  uom  de  Béelxé* 
btdf:  ils  forment  le  dessein  de  le  mettre  à 
mort. 

63.  Jésus  le  sarait  et  Tarait  prédit.  Avant 
de  mourir,  il  célèbre  dans  le  eénacU  la  cène 
•TfC  ses  disciples,  mange  avec  eus  Tagneau 
pascali  leur  lave  les  pieds,  institue  Tcucha- 
ristie  ou  la  pdque  chrétienne.  Avec  trois  d'en- 
tre eiii  il  se  retire  au  jardin  des  Olivier.*,  y 
subit  une  agonie,  accepte  le  calice  de  sa  pas- 
sion, et  démontre  ainsi  qu*ii  a  une  chiîr 
ptuiible;  il  se  relève  avec  courage,  se  livre 
à  ses  ennemis  ,  parait  devant  les  tribunaux 
de  Jérusalem.  Il  y  rcml  lémo!g<»agede  satiî- 
riniV^,  est  condamnée  mort,l1ai:elléci  cou- 
ronné d*épines,  conduit  au  calvaire  pour  être 
crucifié  ou  attaché  â  la  croix. 

6^  Ainsi  8*opère  le  mystère  de  la  rédemp" 
lien  du  genre  humain.  Jésus-Christ  est  la 
victime  de  propitiation  pour  les  péchés  du 
monde  enlierv  le  fondateur  d'une  noutellê 
alliance;  par  sa  mort  et  par  son  sang  il  fait 
i  la  justice  divine  une  satisfacliun  rigou- 
rrnse,  il  est  dans  le  sens  le  plus  eiacl  le 
lanreur,  le  rédempteur^  le  médiateur  des 
tommes.  A  sa  mort  les  ténibres  couvrent  la 
ludée,  la  terre  tremble,  les  rochers  du  Cat^ 
fnire  se  fendent, le  voile  du  temple  se  dé- 
chire, plusieurs  morts  ressuscitent. 

65.  Jésus  est  enseveli  et  embaumé  par  Ni* 
(odèmc  et  Joseph  d'Arimathie,  et  non  enve- 
Isppé  d*ua  sindon  ou  suaire  entier,  placé 
<lin$  un  tombeau  ou  sépulcre  creusé  dans  li^ 
roc.  L'Eglise  croit  que  son  âme  est  de^tcen- 
due  aui  enfers,  mais  elle  condamne  l'erreur 
des  infernaux  et  des  sépulcraux.  Au  mo* 
nent  marqué  pour  la  résurrection ,  aprèi 
trois  jours  el  trois  nuits^  Jésus  snrt  du  tom- 
beao,  se  mootre  vivant,  se  laisse  toucher, 
multiplie  les  apparitions^  boit  et  mange  avec 
ses  disciples  pour  les  convaincre  qu*ii  est 
«éritablement  ressuscité.  La  fête  de  Pâques, 
le  cierge  pascal^  le  dimanche,  ont  été  institués 
en  mémoire  dece  miracle,  attesté  par  Joseph 
bîs'orl«*n  jnir,  et  par  les  actes  de  Pilate; 
nais  les  guartodéeimans  ou  protopaschitu 
ont  été  condamnés  pour  n'avoir  pas  voulu 
^e  conformer  à  l'usage  de  l'Bglise.  Jésus 
promet  i  ses  apôtres  le  Saint-Esprit  paraelêt 
ou  consolaleor,  et  monte  an  ciel  en  leur  pré* 
sence  le  jour  de  son  ascen5tOR. 

66.  Après  avoir  reçu  le  Sain4-Esprit  le 
jour  de  la  Pentecôte ,  fêle  de  laquelle  sont 
tirés  les  noms  peniécostain  vi  pentécostales  , 
1*1  apôtres  publient  tdus  ces  faits,  ne  rou- 
^i^sent  point  du  sramlale  ni  de  la  folie  de  lu 
croix.  Us  fout  des  disciples  fondent  une 


Eglise  à  Jérusaim.  La  communauté  des  biens 
s^  établit  entre  les  fidèles  et  donne  lieu  à  la 
punition  d'^nanie  et  de  Saphire.  Les  Apô- 
tres ordonnent  des  diacres,  en  particulier 
saint  Etienne, qui  dispute  contrôles  liberlini 
ou  affranchis:  sa  mort  lui  a  mérité  le  nom 
de  protomarttjr. 

Bientôt  une  autre  Eglise  se  forme  à  An» 
tioiliCy  où  les  flftèles  prennent  le  nom  de 
chrétiens^  nomment  leur  religion  christianisa 
me,  et  les  croyants,  néophytes;  leur  nombre 
en  se  multipliant  a  formé  la  chrétienté, 

67.  Saint  Paul  converti  va  prêcher  en  Ara^ 
bie,  les  autres  Apôtres  après  leur  dispersion 
forment  différentes  Eglises  de  juifs  hellénis» 
tes  et  de  genliU  ,  détrompés  do  paganisme, 
surtout  les  Eglises  de  la  Grèce.  Saint  Pierre 
et  saint  Paul  fondent  celle  de  Rome,  et  saint 
Marc  celle  d* Alexandrie,  Rien  ne  nous  oblige 
de  croire  rhistoired'/l6^areelsaconversiou. 
Il  se  tient  à  Jérusalem  un  concile,  ou  asscm- 
bien  du  collège  apostolique,  pour  condamner 
les  ébionites  ou  juda'isants  ,  nommés  aussi 
nazaréens,  aslatiens,  minéens  passagers,  sab- 
bataires,  ou  sabbaihiens,  qui  soutenaient  la 
nécessité  des  observances  légales.  Il  u'v  fut 
pas  question  des  idolothytes,  mais  de  I  abs- 
tinence du  sang.  On  a  aussi  condamné  dans 
la  suite  les  rthnophrones  ou  hypêistarien>, 
qui  mé-aient  les  rites  du  paganisme  à  ceux 
du  christianisme.  Dans  ces  premiers  teni,<s 
les  dons  du  Saint-Esprit  étaient  commuas 
parmi  los  fidèles;  le  don  des  miracles  a  per- 
sévéré d  ins  l'Eglise,  et  il  y.  a  eu  plusieurs 
saints  thaumaturges. 

68.  La  plupart  des  apôtres  et  des  parents 
de  Jéius-Chri^t  ont  souffert  le  martyre  p«»ur 
attester  la  vérité  des  faits  qu'ils  oubliaient, 
m.'iis  ils  avaient  donné  million  a  d'autrc!! 
pour  continuer  leur  ouvrage,  et  ils  ont  eu 
d>'S  successeurs  :  te  «èle  apostolique  des 
missionnaires  ne  s'éteindra  jamais  dans  la 
véritable  E|clisc. 

69.  Les  Juifi  ont  été  justement  punis  d«t 
déicide  qu'ils  avaient  commis  ;  les  excès  de 
leurs  zélateurs  ou  zélés  pendant  le  siège  do 
Jérusalem  font  frémir.  Depuis  ce  temps-là  ils 
paraissent  livrés  à  Tcsprit  de  vertige  ;  les  er- 
reurs et  les  visions  dont  les  rabbins  ont  rem< 

fill  le  Talmud,  leur  cabale,  leur  gématrie, 
eur  gilgul  ou  métempsycose,  etc.,  sont  ûc9 
puérilités. 

70.  Dès  sa  naissance  le  christianisme  a 
essoyé  des peri^ctUîons  sanglantes: des  mil- 
liers de  martyrs  ont  souffert  pour  l'Evan- 
gile; m^ilgré  les  clameurs  des  elcésaïtes ,^\vur 
multitude  est  assez  attestée  par  les  martyro- 
toges  et  les  nécrologes:  le  martyre  de  la  lé^ 
gion  thébéenne  n'est  point  une  fable.  L'E- 
elise  n*a  commencé  à  jouir  do  la  paix  qu'à  la 
bveur  des  édils  de  Constantin  converti  par 
une  vision  céleste  ;  mais  il  est  faux  que  le 
christianisme  soit  redevable  do  sa  propaga-- 
tion  à  la  protection  des  empereurs. 

It.  Ses  ennemis  n'ont  forgé  que  des  ca- 
lomnies sur  les  agapes  oa  re/ios  de  charité  et 
les  agapètei,  et  sur  les  baisers  de  paix:  pour 
prouver  les  prétendues  représailles  dont  los 
chrétiens  ont  usé  envers  leurs  persécuteurs , 
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Us  n*ont  pu  citer  d'autre  eiemplo  d'un  faux 
zilê  que  celui  d*Abdas.  Dès  Torigine,  la  sain- 
teté et  la  divinité  de  notre  religion  se  sont 
fait  sentir  par  le  chang:ement  qu'elle  a  opéré 
diins  tous  les  climats  et  sur  les  mœiérs  de 
tous  les  peuples,  par  la  charité  et  la  patience 
des  4-hrétienSy  par  le  soin  des  pauvres  ^  des 
reures ,  des  orphelins ,  des  malades  »  des  en- 
fanls  abandonnés,  des  esclaves;  parla  sévé- 
rité de  la  discipline  envers  les  lapses^  npos- 
tnts  ou  renégats  f  qui  furent  appelés  libella- 
tiques,  mittcntes^  traditeurs.  Ces  malheurem 
ne  furent  jamais  en  grand  nombre,  et  aucun 
n'a  noirci  la  religion  qu'il  avait  abandonnée. 

72.  Les  philosophes,  surtout  les  éclerti^ 
gués,  se  sont  réunis  aux  persécuteurs  :  Ce/se, 
Porphyre^  Julien,  sont  les  plus  célèbres;  la 
plupart  Ont  déshonoré  leur  philosophie  par 
la  (héuryie  ou  la  magie. 

73.  En  général ,  ce  sont  des  philosophes 
mal  convertis  qui  ont  été  les  premiers  héré' 
^ïnrques,  ou  qui  ont  enfanté  tes  premières 
hérésies:  les  sectes  d  s  simoniens  ou  en(t- 
cÂtres,  disciples  deSimin  le  magicien,  des 
valendniens,  ridicules  par  leurs  éones  et  par 
les  noms  barbares  qu'ils  leur  donnaient , 
comme  achamoth^  saldabaoth,  etc.;  des  gno* 
s  tiques,  appelés  caînt/«f,  séthiens ,  ophites  ^ 
mnrcosienSf  masbothéens^  hé  raclé  oni  tes,  me/- 
chisédéciens^  phibionites^  ptolémaites,  secun-- 
diens^  etc.;  ceux  çue  Ton  a  nommés  apellites^ 
apostoliques^  basxlidiens^  cléobiens^  dociles ^ 
ménandriens,  hématites^  gnosimaques^  etc., 
ont  la  même  origine. 

7^.  Ils  ont  eu  pour  adversaires  les  Pères 
ie  CEglise^  1rs  apologistes  du  christianisme. 
Nous  ne  nommerons  que  les  principaux,  la 
lis'e  des  autres  serait  trop  longue;  Cave, 
Dupin,  Tillemont,  dom  Ceillier  les  font  assez 
connaître  :  les  plus  anciens  ont  été  injuste- 
ment accusés  de  platonisme,  et  on  reproche 
à  tous  mal  à  propos  d'avoir  mêlé  la  méta^ 
physique  à  la  théologie. 

On  doit  I  lac<  r  au  premier  siècle  et  ao 
premier  rang  los  Pères  apostoliques,  S.  Bar- 
nabe ^  S.  Clément^  pape,  S.  Ignace ^^,  Poty^ 
carpe,  Uermas,  aufeur  du  livre  du  Pasteur. 
Au  !!•  8.  Justin,  Tntien  ,  Athénagore  ^ 
Hennias,  S.  Théophile  d'Antioche,  S.  Irénée. 
Au  III*  Minutius  Félix,  S.  Clément  d'Alexan- 
drie, Jer^u/Zten,  célèbre  par  son  Apologé-- 
iique  et  par  son  livre  des  Prescriptions^ 
S.  Hippolyte  de  Porto,  Origine,  S.  Cyprien^ 
S.  Grégoire  thaumaturge.  Au  iv»  Lactance^ 
Amobe^  Eusibe ^  S.  Hilaire  de  Poitiers, 
S.  Athanase^  S.  Basile^  S.  Astire^  S.  Ephrem, 
S.  Cyrille  de  Jérusalem,  S.  Grégoire  de  Na- 
zianie,  8.  Grégoire  de  Nysse,  S.  Ambroise^ 
S.Paeien.Sulpice-Sévire.  Au  ¥•  S.  Epiphane^ 
S.  Jean  Chrysostôme ,  S.  Jérôme,  S.  Augus- 
tin, S.  PaïUin,  Cassien,  S.  Isidore  de  Peluse 
ou  de  Daœiette,  S.  Cyrille  d'Alexandrie, 
KincenI  de  Lérins,  S.  Pierre  Chrysologue» 
Théodoretf  S.  Léon^  S.  Eucler  de  Ljon, 
8.  Prosper,  S.  Bilaire  d'Arles.  Au  vr  J?oè'ce, 
S.  Futgence^  S.  Césaire  d'Arles.  Au  vu- 
S.  Grégoire  le  Grand,  8.  Isidore  de  ^évllle  , 
S.  Maxime,  abbé.  Au  Viii*  Bide  et  S.  Jeun 
Uamascèuc* 


Les  auteurs  plus  modernes  sont  app'lés 
écrivains  ecclésiastiques  plutôt  que  Pères  ou 
docteurs  de  l'Eglise.  Ainsi  on  connaît  au 
IX'  sièrie  Alcuin^  Agobnrd  de  Lyon,  Raban- 
Maur^  Pa$cha^e,  Ratbert,  Uincmar  de  Brîms  ; 
au  x**  S.  Oiion  de  Cluni  et  OËcuménius,  et 
dans  le  xi""  S.  Odilon,  Fulbert  de  Cbarires  , 
S.  Pierre  Damion,  Lanfranc;  au  xn*  S.  An^ 
selme,  Yves  de  Chartres,  Hugues  et  Rchard 
de  Saint-Viclor,  S.  Bernard.  Dans  ce  môme 
siècle,  Pierre  Lombard,  «nppclé  le  mettre  des 
sentences,  a  donné  naissance  à  la  théologie 
scolastique* 

Au  xiii*,8.  Thomas  a  formé  l'école  des  tho- 
mistes;  %.  Bonavtnture^  son  contemporain, 
et  Scot  au  xiv*,  sont  les  chefs  de  l'école  des 
seotisteê.  Le  xv*  a  été  l'époque  de  la  renais- 
sance des  lettres;  Gerson^Toslat^  évéqoe 
d'Avila,  le  cardinal  Bessarion  et  une  infinité 
d'autres  écrivains  controversisles  s'y  sont 
rendus  célèbres;  le  xvi"  a  été  marqué  par  la 
naissance  de  la  prétondue  réforme  et  par  les 
panoplies  des  controversistes. 

75.  Dans  aucun  siècle  la  doctrine  chré- 
tienne n'a  manqué  de  défenseurs  ;  pour  ré- 
primer les  novateurs,  V Eglise  a  tenu  des 
conct7ef  généraux,  œcuméniques  oQpléniers^ 
et  des  conciles  particuliers  ou  synodes;  par* 
mi  les  conciles  généraux,  celui  de  Nieée,  le 
concile  Quinisexte  on  tu  Trullo,  et  le  concile 
de  Trente  qui  est  le  dernier,  sont  remar* 
quables*  Bile  a  toujours  été  persuadée  que, 
dans  ces  as8emblé<'S,  Jésus-r.hrisI  remplis- 
sait la  promesse  qu'il  lui  a  faite  de  lui  accor- 
der Fasiistance  du  Saint-Esprit.  Conséquem- 
ment  les  pasteurs  ainsi  réunis  ont  dressé  drs 
décrets  ou  canons  sur  le  dogme»  des  confes* 
sions  ou  professions  de  foi ,  ont  moniré 
quelle  était  la  doctrine  orthodoxe,  la  doc* 
trine  hétérodoxe,  fausse,  erronée^  hérétique^ 
blasphématoire  oo  scandaleuse.  Ils  onl  dit 
anathime  aux  hérésiarques  et  aux  héré* 
tiques,  surtout  aux  relaps,  ont  rej*  lé  leurs 
conciliabules,  ont  censuré  et  cond^imné  leurs 
livres,  onl  exigé  d'eux  Vtibjuration  de  leurs 
erreurs,  leur  ont  défendu  de  dogmatiser,  ont 
effacé  leurs  noms  des  dyptiqu^s,  leur  ont 
refusé  des  lettres  formées  ou  tettros  de  com- 
munion. 

76.  Ils  ont  opposé  à  ces  faux  docteors 
non-seulement  les  (terei  et  le  texte  de  TE* 
criture  sainte,  mais  la  tradition  catholique 
ou  universelle^  yenue  des  apôtres,  attesie« 
par  toutes  les  églises  particulièret,  sortoel 
par  la  cAatre  de  saint  Pierre  ou  TEglise  ro* 
maine.  Ils  ont  ainsi  démontré  quelle  est  la 
règle  de  foi,  comment  se  conserve  le  dépôt 
de  la  foi  et  la  communion  de  foi ,  eo  quel 
sens  l'Eglise  est  une,  sainte,  catholique, 
apostolique,  vinible,  infaillible  méine  dans  les 
faits  dogmatiques;  en  quoi  consiste  celle 
uni(^,  cette  infaillibilité,  etc.  Ils  oui  réfute 
l'opinion  des  tlieist6/es. 

77.  De  leur  côté  les  hérétiques,  par  Ten- 
chalnement  et  le  progrès  di»  leurs  erreur^. 
par  leurs  divisions  en  plusieurs  seetts^  oni 
Tait  voir  le  danger  de  l'eipril  particulier,  ta 
nécessité  d'une  autorité  cl  d*uQ  centre  d*«« 
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pilé  en  fiiil  de  religion,  IMtasîon  de  la  pré- 
ipnilae  réformaihn  qu*ils  voulaient  faire , 
rAhsunliié  de  leur  distinclioo  entre  les  ira- 
di'ionnairts  ti  les  textunires^  la  fausseté  de 
leur  lolérance^  rinutilité  des  travaux  des 
tynrrHUtef  ou  conciliaieurs,  rirrélîgion  des 
ktitudinairês  ou  collégiens. 

78.  L'Eglise  n'a  pas  moins  réprouvé  les 
$chime8  et  les  ichismatiques^  disteriantt  ou 
éifiidents,  les  notatiem  et  les  sabbathient, 
\<>$m^'tiifii,  les  donaiistes  divisés  en  clau" 
diani^tfi^  pétilien»  ^  maœimianiêin  et  roga- 
tûtei^leuTS  eirconctllions^  les  eleites^  les  acé^ 
phales  ou  caucobardii0s  9  les  agonistiques  ^ 
Liblitteê ,  borréiiitês  f  les  ind/pendanis  ^  les 
rAfff Aetiri,  les  tropitei. 

Un  des  schismes  les  plus  fâcheux  est  celui 
qui  a  séparé  les  Gréa  d'avec  l'Bglise  latine^ 
qui  fait  distinguer  les  marionitei  ou  Grecs 
réunis,  d'avec  les  mêlehilei  ou  Grecs  nou 
réunis,  parmi  lesquels  se  trouvent  les  nitn-* 
tjTflitnt;  le  fameux  Hébed-Jesu  ou  Abdissi 
H.ii(  ini'^raAite. 

De  même  le  sdiisme  de  rAugleierre  oà 
Tdn  diftlingue  les  avglicani  ou  épiscopaux 
qui  se  nomment  la  haute  Eglise,  d'avec  les 
prnbytéritnSf  non  conformistes  purt/atna  ou 
UparatisieSt  divisés  en  plusieurs  sectes. 

79.  Kn  reciimmandant  le  xêle  de  religion  , 
TEglise  n'autorise  ni  rtnloféranctf  ni  la  per- 
•éeoiion,  ni  la  violence  contre  les  mécréants, 
lorsqu'ils  sont  paisibles;  mais  elle  réduit  la 
hléranee  et  la  liberté  de  eonecienee  à  ses 
JDsies  bornes.  Vinquhilion^  nommée  le  Saint- 
Office,  et  si*s  procédures  contre  les  héré- 
tiguet  négatifâf  les  auto-da-fé  ou  supplices 
auxquels  elle  les  condamne,  ne  sont  point 
commandés  par  la  religion.  Les  ilhaciens^ 
^rséculeors  des  priseillianistes^  ne  furent 
point  appioufés,  mais  condamnés. 

V.   DIEU    SAKCTIFlCATBUn. 

80.  Par  la  manière  dont  Dieu  a  établi, 
maintient  et  perpétue  le  christianisme,  il  est 
Mident  qu'J  veut  sanctifier  Thomme  et  le 
Modoire  au  salut  éternel  par  la  croyance  des 
(t«)gmes,  par  la  pratique  ue  la  morale  et  du 
culte,  par  la  soumission  à  la  discipline  de 
cette  religion;  quatre  mojens  desquels  la 
théologie  doit  montrer  la  nécestité  et  les 
rSels. 

Dogmêi  ou  articlee  de  foi. 

81.  Les  principaux  dogmee^  ou  articles  de 
foi  du  christianisme,  sont  renfermés  dans  le 
symbole  des  Apôtres  ou  le  Credo;  mais  H 
u'est  pas  certain  que  le  symbole  attribué  i 
taint  Atbanase  soit  véritablement  do  ce  Père. 
Musieors  de  ces  dogmes  sont  des  mystères 
iMmpréhensibles  ;  u  ne  s'ensuit  pas  qu*ils 
ioieat  incroyables.  Quelques-uns  sont  nom- 
més articles  fondamentaux  que  tout  chrétien 
doit  savoir  et  croire  d*nne  foi  implicite  ou 
nplicite;  le  devoir  des  pasteurs  rt  des  pré- 
dieatture  est  de  les  enseigner  au  peuple  dans 
les  catéchismetf  dans  les  sermons^  les  homé^ 
lia^  les  prônes^  les  parénises  ou  exhorta- 
lions,  les  prédications  de  dominicale  et  les 


82.  Un  des  articles  de  notre  foi  est  que  le 
salut  éternel  ne  peut  être  obtenu  que  par  les 
mérites  de  Jésus-Christ;  que  nous  avous  be- 
soin du  secours  surnaturel  de  la  grâce  inté- 
rieure, non-seul  ment  pour  faire  de  bonnes 
oeu%res,  mais  pour  former  de  boni  désirs, 
pour  opérer  noire  conversion,  même  pour 
avoir  le  commencement  de  la  foi;  que  la 
persévérance  finale  est  un  pur  don  de  Dieu, 
que  sans  la  grâce  habituelle  ou  sanctifiante 
il  n'y  a  dans  Thomme  aucun  mérite  de  ron- 
dignité.  11  est  donc  de  foi  que  la  ^râce 
actuelle  est  purement  gratuite,  nVsl  point  le 
salaire  do  nos  mérites,  ni  l'effet  de  nos 
efforts  naturels;  qu'elle  n^est  pas  seulement 
concomitante  et  coopérante  ,  mais  préve- 
nante» sans  toutefois  qu'elle  soit  nécessi^ 
tante.  Il  n'y  aurait  ni  mérite  ni  démérite,  si 
nous  n'étions  pas  libres.  Telles  sont  les  vé- 
rités que  saint  Augustin  a  défendues  lictn- 
rieusemenl  contre  les  pélagiene  et  les  semi- 
pétagiena  ou  massiliene^  et  que  l'Ëgtibe  a  con- 
firmées par  ses  dé.  rets. 

83.  Mai^  elle  n'a  pas  décidé  en  quoi  con- 
siste l'efficacité  de  la  grâce,  si  c'est  dans  une 
éiélectation  victorii  use,  dans  une  prédétermi- 
nation  physique,  ou  dans  la  conymif^ de  la 
grâce;  quelle  est  la  différence  essentielle 
entre  la  grâce  efficace  et  la  grâce  suffisante; 
•i  le  décret  de  prédestination  des  élus  sup- 
pose la  prévision  de  leurs  mérites  ou  s'il  la 
précède,  si  la  réprobation  des  méchants  est 
positive  ou  négative,  etc. 

84.  An^si  les  disputes  sur  ces  questions  se 
sont  souvent  renouvelées  et  durent  eucf»re  : 
au  V*  siècle,  les  prédestinatienSf  au  ix'  Gotes^ 
cale,  au  XVI'  les  différentes  sectes  de  protes- 
tants, et  les  docteurs  catholiques,  les  ont  agi- 
tées avec  beaucoup  de  chaleur.  Les  ron- 
lesiionnistes  on  luthériens,  qui  suivent  la 
confession  û*Augsbourg,  que  quelques-uns 
uommtut  isébienst  ont  eu  parmi  eux  des  in- 
lérimistes  qui  adoptaient  I  inl^rtm  public  par 
Charles-Quint,  des  philippisies  sectateurs  d«s 
Mélauchihon,  et  den  osiandrieng.  Les  ro/v/- 
nistes  nommés  en  France  huguenots ,  pro^ 
tiitantSf  religionnaires ,  sont  divisés  en  uni- 
rersalistei  et  en  particulari$tes^  en  infrala- 
psaires  et  supralapsaires,  en  arminiens  00 
remontrants  et  en  gomaiigtes  ou  conlre*re- 
montrants,  en  pajonisten  et  en  calixtins,  en 

firédcstinateurs  terministes^  etc.  De  nos  jours 
es  partisans  du  baianisme,  du  jansénisme  ou 
de  rylu</tis/in  de  Jansénius,  les  appelants  de 
la  constitution  ou  bulle  Vnigenitus,  défen- 
seurs du  fameux  cas  de  comcience  et  opposrs 
au  formulaire ,  ont  pris  faussement  le  nom 
d'auytts^inieiif,  ont  combattu  contre  les  mo^ 
linistes  ou  e^n^rtitifes,  ont  nommé  ceux-ci 
cons^i/ttltonnaires;  mais  les  convulsions  et 
les  contuliionnaires  ont  jeté,  sur  le  parti  des 
appelants  et  sur  leur  appel,  un  ridicule  inel- 
façable. 

85.  Parmi  les  moyens  de  soiiclt/fcof/on  que 
Jésus-Christ  a  institués,  les  plus  efficaces 
sout  les  sacrements  :  en  nous  faisant  Top* 
plication  des  mérites  de  ce  divin  Sauveur» 
ils  opèrent  en  nous  la /usit/feafieii.  nous 
uictleàt  en  état  de  grdee  et  de  jtiHîct  hal)i« 
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taell**;  mais  Thomme  nVst  pas  rendfi  ;ti.f/0 
par  Vimpulation  ée  la  justice  et  des  méritas 
(le  JcsQsChrîsl,  et  la  grflce  aancti/iante  n'est 
point  inamisiible. 

36.  Les  sacrements  tiennent  tout  «^  la  fois 
•-IQ  dogmOfà  la  morale,  au  culte  et  à  la  disci- 
plin(*;il  Tant  en  connaître  rtn5/i7ulion,  le nom- 
nre,  le  ministrtf  la  matière^la  /orme, les  effets, 
i'  s  dispositions  qu*ils  exigent, /'tn(enrton  ué- 
ressaire  pour  qu*il*i  soient  Talidos,  les  cé- 
rémonies qui  les  accompagnenL  Sur  tons 
CCS  points,  les  aseodruses^  les  manichéens 
nommés  bulgares,  ca/Aar^f ,  joviniens,  paiO' 
rinir,  henricièns,  albigeoiê^  célèbres  par  l»*urs 
coteraux  routiers  ou  assassins,  les  pmct/lfa- 
nistes^  les  lolards^  les  vaudoiâ^  les  wicléfttei^ 
les  protestants,  bisacramentaux  ou  tnÈacra-- 
men (air eij  oui  enseigné  des  erreurs  :  TË- 
glise  a  décidé  contre  eut  que  les  sacrements 
produisent  la  grâce  ex  opère  operato. 

87.  Le  premier  des  sacrements  est  le  bap^ 
Urne.  Il  enace  le  péché  originel ,  nous  dé- 
pouille du  vieil  Homme,  nous  donne  la  grâce 
d'adoption^imprime  le  caractère  indélébile  on 
incITaçable  de  chrétien,  d'enfant  de  Dieu  et 
de  l'Eglise,  opère  une  palingénéêie  ou  régé- 
véraiian,  fait  contracter  des  af^nité*  spiri- 
tuelles. Il  n'a  rien  de  commun  avec  le  bap- 
tême des  hémérobaptiites  ou  prétendus  ehré» 
tiens  de  saint  Jean.  Divers  hérétiques  nommés 
catabaptistes,  adrianistes^  ambrosiens,  arnal-- 
distes^  pelro'joanniteSy  effrontés;  les  ana- 
baptistes appelés  aussi  mennonites^  monas* 
tériens^  gaoriélites,  nu-pieds ,  divisés  en  clan" 
eulaires  et  en  manifestaires^  en  sanguinaires 
et  en  pacifiques,  les  pétrobrusiens,  les  rebapti- 
sants^ eXc-^oni  nié  les  uns  la  nécessité  du  bap- 
tême, ont  rejeté  lep(V(fo6ap(ûme  ou  lebapféme 
d<'6  enfants;  les  autres  en  ont  méconnu  1rs 
effets,  altéré  la  forme,  etc. 

88.  Autrefois  ctf  sacrement  était  donné  par 
immersion  et  non  par  aspersion;  il  Test  au- 
jourdhui  par  infusion,  c*est  ce  que  signifie 
ondoyer.  Les  préparations,  dont  il  était  pré- 
cédé, ont  fait  naître  les  noms  de  catéchèse^ 
catéchisme  ou  instruction,  catéchiste  ^  caté- 
chumène^ eatéchuménatf  scrutin ,  prosélytes. 
Les  termes  de  paraihèse^  exorcisme ,  vceux 
du  baptême,  ehrémeau^  lamprophores,  pflqne 
annotine^  parrain^  marraine ,  filleul,  filleule, 
etc.,  se  rapportent  aux  cérémonies.  L'Eglise 
n'a  jamais  approuvé  la  conduite  des  eimi- 
gues  ou  grabataires,  qui  différaient  leur  bap- 
tême jusqu'à  la  mort. 

89.  La  confirmation  nous  communique  les 
dons  du  Saint-Esprit^  le  courage  de  confes- 
ser notre  foi,  le  zèle  pour  notre  religion  ;  les 
incrédules  en  appelant  ce  zèle  fanatisme,  en- 
thousiasme, intolérance,  en  font  sentir  la 
nécessité.  La  matière  de  ce  sacrement  est  la 
chirotonie  ou  imposition  des  mains,  et  ron- 
ttion  do  salut  chrême  qui  est  le  myron  des 
Grecs. 

90.  Sous  les  espèces  on  accidents  du  pain 
et  du  vin,  Veucharisîie  contient  le  corps  et  le 
sang  de  Jésus-Christ  ;  telle  a  été  dès  Torigine 
la  foi  de  l'Eglise. Conséquemment  elle  a  con- 
damné, f*  tous  ceux  qui  ont  attaqué  la  pré^ 
sence  réelle^  les  bérengariens^  les  pétrobru- 


siens,\e%  calvinistes  nommés  antxUthirmt, 
arrhebonaires  ,  énergiques  ou  énergisles,/S- 
guristes,  sacramentaires,  significatifs,  xuin- 
glienSf  eapuciati,  et  qui  ont  disputé  mal  à 
propos  sur  le  mol  antitype. 

2'  Ceux  qai  nient  la  transsubstantialiony 
les  hussites  ou  frères  de  Bohême,  les  luthé- 
riens appelés  impanateurs ,  consubstanîia- 
teurSf  ubiquistes,  adeseenaires^  les  uns  adia- 
pkoristfs  ou  indifférents,  les  autres  ana'adis- 
phoristes^  les  pd'e'tert,  elc,  qui  admelletl 
tous  dans  l'eucharistie  la  consubstantiation, 

3*  Ceux  qui  blâment  l'adoration  du  saisi 
Sacrement,  rejettent  4e  sacrifice  de  la  mem 
et  Vélévation  de  Vhostie,  soutienneol  qu'il  n'y 
a  point  là  dHmmolation;  l'Eglise  ensiigne 
la  croyance  contraire,  atteste  sa  fui  par  la 
Fête-Dieu^  par  les  dévotions  de  Tadoratiou 
perpétuelle  des  quarante  heures^  des  bénédic- 
Jions  ou  saluts,  par  le  viatique  porté  aux  ma- 
lades et  les  fonctions  de  portcDisu* 

4*  Ceux  qui  ont  changé  la  matière  du  la- 
cremenl,  les  artotyrites,  les  bar«atitfiii  os 
somidulites,  les  hjdroparastes  oa  aquoritm. 
C'est  avec  raison  que  l'Eglise  latine  se  sert  Hs 
painajsyme,ou  pain  à  chantrr,  malgré  iesda- 
meurs  des  Grecs  que  nous  nommons  fermen- 
taires,  comme  il^nous  appellent  axymites, 

5*  Ceux  qui  soutiennent  la  nécessité  de  la 
communion  sous  les  deux  espèces, de  la  coups 
ou  du  calice,  et  qui  ontélé  nommés  calixtins; 
il  serait  injuste  que  les  chstèmes  fusiesl 
l-rivés  de  la  participation  à  la  table  iuSti- 
gneur, 

6*  Les  stercoranistes  d'inl  les  incrédules 
attribuent  mal  à  propos  l'erreur  aui  calbo- 
lîques. 

L'Eglise  n'approuve  aucun  des  excès  dans 
lesquels  on  est  tombé  pour  ou  contre  \a  com- 
munion fréquente;  souvent  elle  a  puni  des 
clercs  coupables  en  les  réduisante  la  commih 
nion  laïque  ou  à  la  communion  étrangère. 

91.  Il  importe  peu  que  la  pénitence  soit 
nommée  m^lanota,r^corict7îafiofi,  repentant, 
etc.,  pourvu  que  l'on  convienne  que  c'est  on 
sacrement  qui  remet  les  péchés  et  les  efface. 
Il  eiige  les  actes  du  pénitent ,  qui  sont  la 
contrition  ou  au  moins  l'a/frifioii,  qui  nsllde 
la  crainte  filiale,  la  confession  auriculaire,  du 
exhomologèse,  et  la  satisfaction.  Ces  scies 
supposent  VexamenAe  conscience,  et  la  coq- 
trition  ou  componction  renferme  le  ferme 

{ropos  ou  la  résolution  de  ne  plus  pétber. 
>e  sacrement  opère  son  effet  par  Vabseltt^ 
fton»  conçue  en  forme  judiciaire  on  en  for^ 
me  déprécative.  Pour  absoudre  validenteni, 
le  prêtre  a  besoin  de  pouvoirs  oa  iïapproh- 
tion  ;  et  ces  pouvoirs  peuvent  êire  limita' 
par  les  cas  réservés,  ou  Aies  ea  certains  ris 
par  l'inlerditou  rmfsrdtefîosi.La  satisfactins 
exige  toujours  la  res /ilu/ion  et  la  réparatiss 
du  dommage  causé  au  prochain. 

92.  Dans  la  pratique  de  la  pénitence,  l*C* 
glise  n'admet  ni  le  relâchement,  nila  rigneor 
des  novatiens,deê  montanistes^àes  tuciftnti}** 
des  ho fmanis tes,  ni  la  prétendue  eonsohfif* 
dis  albigeois.  Quoiqu'elle  approuve  les  ss* 
ciens  canons  pénitentiaux,  ou  règles  do  p^ 
nitcntielf  la  pénitence  publique  usitée  auire* 
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fûii»  elle  souiieiil  que  cela  ircsl  pas  absola- 
meiil  nécessaire  ;  conséqaenioieiitelle  admet 
lei  pardons  ou  indulgences  piénières  ou  li- 
niiléps,  les  bulles  el  brefs  de  la  pénitencerie 
qoi  les  accordent,  le  jubilé  ei  les  stations; 
elle  ne  condamne  point  rindulgi'nce  de  por^ 
tioncule.  Elle  ordonne  un  secret  inviolable, 
ri  recommande  la  prudence  aux  confesseurs^ 
auK  directeurs  de  conscience ,  aux  péniten-' 
nerf;  elle  déplore  le  malheur  des  pécheurs 
i|ui  meurent  dans  rtmp^nt/ence. 

9.3.  V extrême-onction  est  destinée  A  effa- 
rer les  restes  du  péché,  à  fortifler  les  ma- 
lades, i  leur  adoucir  les  angoisses  de  raconte 
pl  de  la  mort  ;  c*est  dans  le  même  dessein  que 
1 00  a  établi  les  prières  el  les  confréries  des 
ionisants* 

M.  Par  le  sacrement  de  Yordre^  par  la  cAeî- 
r0(otii«  ou  l'imposition  des  mains  que  Ton 
Doiome  Yordination^  TE^Iise  consacre  à  D.eu 
des  ministres  du  culte  divin,  des  ^i;^fuf«,des 
prêtres  f  des  diacres^  des  sous -diacres;  c'est  ce 
qu'on  nomme  les  ordres  majeurs  ;  les  trois 
premiers  forment  la  hiérarchie.  II  est  cuns- 
lant,  parmi  les  théologiens  catholiques,  que 
yépiscopat  est  un  sacrement  et  un  ordre  dif- 
férent du  simple  sacerdoce;  il  en  est  de  mê- 
me du  sous-diaconat;  mais  que  Tétat  des  dia- 
cohsises  n'était  ni  nn  ordre  ni  un  sacrement. 

les  ordres  mineurs  d'acolyte,  de  lecteur^ 
i'exareistef  ûe  portier ^êonl  destinés  à  main- 
lonir  la  décence  du  culie  divin  ;  quoiaue  les 
ékrgumines^  les  possédés  et  les  obsédés  ne 
soient  pas  aussi  communs  aujourd'hui  qu'au- 
trefois, il  ne  s'ensuit  pas  que  les  possessions 
00  o6iesjioni  aient  été  des  maladies  naturel- 
les, et  que  les  esorcismes  soient  de<$  abus. 

93.  Par  les  ordres,  l'Eglise  donne  la  mission 
à  ses  minisires  et  établitleurjucee«#ion;  pour 
tous  elle  exige  la  vocation^  y  prépare  les 
limples  clercs  par  la  tonsure  et  par  les  eier- 
cici-s  des  sém-naireSm 

On  a  disputé  sur  la  validiié  des  ordina- 
lions  anglicanes  et  du  rite  de  Yordinai  des 
Anglais ,  l'Eglise  a  suffisamment  décidé  la 
qaesiioii  en  obligeant  les  anglicans  qui  ren- 
IrcQt  dans  son  sein  à  une  réordinatiun. 

96.  Le  sacrement  de  mariage  est  né  es* 
saire  pour  perpétuer  la  socidé  des  fidèles, 
la  bénédiction  nuptiale  pour  sanctifier  les 
engagements  des  époux,  pour  rendre  les  de- 
voirs des  pères,  des  mères,  des  enfants,  plus 
sacrés  ;  les  fiançailles  pour  y  préparer.  Ou 
tloit  donc  proscrire  la  polygamie  et  le  divor^ 
ee^  mais  les  secondes  noces  n'ont  rien 
d'illégitime.  Aussi  l'Eglise  a  également  con- 
damné d'un  côté  la  licence  des  baratlotSt  des 
eemmunicmntSf  des  polygamistes^  etc.;  de  Tau- 
Ire  la  témérité  de  ceux  qui  condamnaient  le 
Diariagedesa6jh'fienlj  nommés  a6e7(lf«,  uj^yn- 
tiffii,  apostoliques^  apotacli^fues,  des  tatia- 
uistes,  encralisles  ou  cathares ,  dosithéens^ 
^iéraHteSflucianistes^des prisciiianûtes^  des 
^Mathiens^  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
les  partisans  A'Eustaths^  patriarche  d*An- 
tioche.  Elle  n'approuve  plus  les  mariages 
coalraclés  avant  l'âge  de  puberté^  elle  «cul 
Mue  les  femmes  no  soient  pas  censées  des  cs- 
fU«es, 


Morale  chrétienne. 


97.  C't'st  principalement  par  la  sainteté  et 
par  la  sublimiié  de  la  morah  que  l'ou  démon* 
tre  la  divinité  du  christianisme.  Celte  morale 
enseignée  dans  l'Evangile  prescrit  toutes  Ips 
vertus  cl  proscrit  tous  les  vices,  établît  clai- 
reinent  tous  les  devoirs  de  Thomme  envers 
Dieu,  envers  le  prochain»  envers  Ini-méme, 
réprime  toutes  les  passions  en  défendant  non- 
seulement  les  actions  criminelles,  mais  les 
pensées  et  les  désirs  qui  tendent  au  crime, 
même  les  péchés  d'omis ston,  surtout  le  senn^ 
dale  ou  les  mauvais  exemples.  Elle  réduit 
tous  no4  devoirs  à  deui  grands  préceptes, 
savoir  celui  de  l'amoiir  de  Dieu^  et  celui  de 
l'omour  du  prochain;  elle  ne  se  contente 
pas  des  sentiments  babiiuels  des  différentes 
verlus,'elle  veut  que  nous  en  tissions  des 
actes  et  que  nous  prouvions  nos  sentiments 
par  nos  bonnes  œuvres.  Elle  développe 
ainsi'et  perfectionne  la  morale  naturelle  qni 
n'a  jamais  été  bien  connue  avant  lapublica* 
lion  de  TEvangile. 

98.  Entre  les  vertus,  celles  que  l'on  nom- 
me théologales  tiennent  le  premier  rang  :  ce 
sont  la  foi,  l'espérance  el  la  charité.  La  foi 
est  un  hommage  que  nous  devons  à  la  véra» 
cif^souTerainedeDIeu,  lorsqu'il  daigne  nous 
instruire;  elle  eiclut  non-seulemeut  rtncr^- 
duliié  ,  Yin  fidélité,  Y  apostasie  et  Yhérésie, 
mais  le  doute  ou  le  scepticisme  volontaire, 
Yindifférence  entre  la  vérité  et  Terreur,  la 
profe.ssion  des  religions  particulières  fausses. 

Vespérance  chrétienne  est  fondée  sur  les 
promesses  de  Dieu,  sor  sa  vérité  ou  fidél  té  à 
It'S  accomplir ,  sur  les  mérites  de  Jésus- 
Christ  ;  celte  confiance  lient  le  milieu  entre 
la  p/ésomption  et  le  désespoir,  entre  la  témé- 
rité de  tenter  Dieu  et  la  défiance  de  i^a 
bonté;  elle  bannit  la  crainte  excessive,  les 
scrupules  mal  fondés ,   la  mélancolie  reli- 

Sieuse»  procure  la  paix  intérieure  et  la  joie 
u  Saint-Esprit. 

On  entend  p:ir  la  charité  non-seulement 
Tamour  de  Dieu,  mais  encore  l'amour  du 
prochain.  Sous  le  premier  aspect  cette  vertu 
renferme  la  reconnaissance  envers  Dieu,  la 
soumission  et  l'obéissance  k  ses  ôrlrcs,  la 
résignation  à  ses  décrets.  Sous  le  second  elle 
s'étend  plu^  loin  que  la  justice,  puisqu'elle 
renferme  Vhumaniîé  et  lapiftV;  elle  ne  com- 
mande pas  seulement  Tou/ndiie,  mais  toute 
espèce  de  bienraisance,  bannit  la  haine ,  la 
malignitéf  la  jalousie. 

99.  Ce  n'est  pas    sans  raison  que    l'on 

Iilace  imméifiatement  après  les  vertus  Ihéo- 
ogales  la  religion;  celle-ci  renferme  l;i  piété 
ou  la  dévotion;  d'un  côté  elle  condamne  toute 
espèce  d'impiété  t  comme  le  blasphème^  les 
jurements,  les  livres  écrits  contre  la  religion, 
Yirréligion^  Yirrévérence  à  Tégard  des  choses 
saintes,  leur  profanation^  le  parjure,  le  sacri" 
lége,  la  stmonîs;  de  Tantre  elle  réprouve 
Yhypoerisie,  la  superstition  et  toutes  ses  pra- 
tiques, comme  les  ordalies  ou  épreuves  su* 
perstitieuscs,  le  pain  conjuré,  les  préten- 
dues sciences  secrètes,  Yart  des  esprits,  les 
arts  de  saint  Paul,  les  sorts  des  saints,  la 
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sorcelierie el  la  magie,  \\  divination^  lïdoM- 
Irie,  Tusage  des  xdolothyifê  ou  viandes  irn-* 
molévs,  etc.;  mais  la  religion  nedéfeod  point 
toute  espèce  de  serment. 

100.  De  tout  temps  les  moralistes  ont  dis- 
tingué quatre  vertus  principales  ou  cardi- 
nalet  :  la  prud&nee^  \à  justice^  la  force  et  la 
tempérance  :  mais  ils  n'en  ont  pas  développé 
les  devoirs  aussi  parfaitement  que  TEvan- 
gile.  Par  la  prudence^  ils  entendaient  princi- 
palement la  sagacité  à  démêler  nos  vérita- 
bles intérêts  pour  ce  monde;  par  cette  vertu, 
au  contraire,  TEvangile  entend  la  précau- 
tion à  éviter  ce  qui  peut  mettre  en  danger 
notre  salut  ou  celui  des  autres,  sans  e&clure 
I4  simplicité  chrétienne. 

La  justice  évangéliqoe  proscrit  tout  ce 
qui  peut  blesser  le  prochain  et  lui  porter  du 
préjudice,  soit  dans  sa  personne,  comme  le 
meurtre  ou  Vhowicide  ,  sous  lequel  sont 
compris  le  parricide,  Vinfanlieide  et  toute 
espèce  de  violence;  soit  dans  ses  biens,  com- 
me le  volf  la  fraude,  le»  ravages,  Vuêure; 
soit  dans  »on  honneur,  comme  la  calomnie  ^ 
la  médisance^  les  outrages,  le  mépris  ;  soit 
dans  son  amour  pour  la  vérité,  qui  lui  fait 
détester  Timposlure,  le  mensonge^  même  lei 
fraudes  pieuses  ri  la  flatterie^  mais  qui  exige 
la  candeur  et  la  sincérité  ;  soit  dans  ses  ver- 
f  us,  par  le  scandale  :  par  conséquent  la  jus- 
tice exige  les  restitutions  ou  les  réparations^ 
lorsque  le  droit  d*autrui  a  été  blessé. 

Sous  le  00m  de  force^  l'Evangile  commande 
nun-seulemenl  la  patience  dans  les  prinrs  et 
la  persévérance  dans  le  bien,  mais  Tamour 
des  souffrances  :  M  n'est  pas  vrai  qu*il  nous 
ordonne  Vapathie  des  stuïciens,  penuette 
le  suicide^  ni  qu'il  nous  interdise  la  défense 
de  nous-mêmes. 

Lu  tempérance  chrétienne  oese  borne  point 
i  condamner  la  gourmandise^  à  prescrire  la 
sobriété,  elle  va  jusqu'à  recommander  l'(i6«- 
tinence  et  le  jeûne:  non-seulement  ille  inter- 
dit les  ccimes  opposés  à  la  chasteté^  ti  Is  que 
la  fornicntion^l  adultère^  Vinceste^  la  sodo- 
mt«,  la  pédérastie^  la  bestialité:  mais  l'Evan- 
gile a  mis  en  honneur  la  continence^  les 
vierges  et  la  virginité;  il  nous  fait  sentir  les 
dangers  du  luxe^  des  spectacles^  de  la  lecture 
des  romans  et  des  livres  obscènes;  sans  nous 
ordonner  le  sac  on  le  cilice  ,  les  flagellations 
ni  les  excès  des  flagellants, 

101.  De  même  qu'il  y  a  des  vertus  prinri- 
pales  desquelles  les  autres  sont  des  consé- 
quences, il  y  a  aussi  des  vices  00  péchés 
que  l'on  nomme  capitaux:  l'Evangile  n*eu 
souiïre  et  n'en  excuse  aucun.  Il  réprime, 
1*  i'orgueilt  la  vaine  gloire,  l'amour-propre 
excessif,  l'ambition  des  honneurs;  il  nous 
«ifdonno  la  modestie ,  Vhumilité ,  même  l'a- 
mour des  humiliations.  2'  L'avarice  ou  l'atta- 
chement aux  rtcAe«ie«;  il  commande  le  dé- 
sintéressement et  Vaumône^  sans  approuver 
la  prodigalité.  S*  La  luxure  ou  \a  volupté^  ei 
ses  suites  dont  nous  avons  parlé.  4*  La  gour^ 
mandise  et  tout  ce  qui  est  opposé  à  la  tem- 
pérance, sans  noDS  ordonner  des  austérités 
ou  mortifications  excessives.  5*  L'envie  et  la 
ialousit^  passions  très-différentes  do  l'émula- 


tion. 6' La  co/^re, la  vengeance^  les  disputettx 
les  procès;  il  nous  commande  la  doucenr  et 
même  l'obéissance  envers  les  maîtres  (/ys- 
coles.  7*  La  paresse  et  Voisiveté^  en  nous  pres- 
crivant le  travail^  et  en  nous  apprenant  à  le 
sancliGer. 

102.  A  ces  lois  sages  TCvangile  ajoole  les 
conseili  de  perfection  que  l'on  nomme  lei 
huit  béatitudes,  et  nous  exhorte  aux  bonnes 
œuvres  de  surérogation. 

10«3.  Aussi  l'Eglise  a  condamné  avec  ao- 
tant  de  sévérité  les  corrupteurs  de  la  mo- 
rale, que  ceux  qui  altéraient  le  dogme.  Elle 
a  proscrit  d'un  côté  les  faux  rigoristes  com- 
me les  novatiens^  les  montanistee  nommés 
phrygiens^  cataphryges,  pépusiens ,  atiintt- 
iiens^  passalorynchites,  les  familistes^  les  wa' 
jorites,  les  massaliens^  les  saccophores,  les 
eunuques  00  ro//st>n#qul  se  mutilaient,  etc. 
De  l'autre  les  enthousiastes  et  les  faux  spiri- 
tuels, comme  les  qua^iers  oa  prophètes^  1rs 
quiétistes^  bouriqnonistes^  bohmistes^  eurhitei, 
kernhutes,  frrres  blancs^  joachimistes^  laba- 
disteSf  méthodistes^  piétiAes^  les  hésychatUf 
et  les  fauteurs  de  Yinaciion;  elle  n'approuie 
point  indifféremment  les  t7/apj  ou  extases, 
les  prétendues  transformatiom,  les  tiyaturei, 
etc.  Elle  a  exclu  de  son  sein  les  sectes  licen- 
cieuses, ceux  que  l'on  a  nommés  adamitet, 
amsdorfiens^  antinomiens^  begghards  et  bè* 
goins,  borborites^  carpocratiens  ou  korpo- 
cratiens^  condormants^  davidiques^  doeêta, 
dulcinisteSf  ethicoproscoptes^  floriniens  agnos- 
tiques^ héliciteSf  hommes  dHntetligence,  huti' 
tes  ,  illuminés  ,  incestueux^  latitudinaires , 
libres^  libertins,  mamtllaires^  mariites,  mo/î- 
nosisteSf  nicolàites^  oingts^  opinionistes^po' 
terniens^  rhétoriens^  ségarélvns^  sinistres , 
turlupins.  Elle  a  réprimé  les  opinions  des 
probabilistes  et  des  casuisies  relâchés. 
•  104.  C'est  donc  injustement  que  les  enoe« 
mis  du  christianisme  l'accusent  de  nourrir  le 
fanatisme,  de  relâcher  les  liens  de  la  société, 
de  ne  point  commander  l'amt'aV,  de  défendre 
la  profession  des  armes^  les  fonctions  civiles. 
le  commerce  ;  de  déprimer  les  sciences  et  le» 
artSf  comme  des  occupations  mondaines: 
d'avoir  nui  au  progrès  des  lettres.  Aucntie 
autre  religion  n'inspire  autant  de  zèle  toor 
établir  des  écoles^  et  surtout  des  écoles  tit 
charité,  D*autres,  avec  aussi  peu  de  raison, 
lui  reprochent  d'autoriser  Tabos  de  la  puif 
sance  politique^  d'approuver  la  yu^irs ,  etc , 
et  aux  prédicateurs  d'avoir  lianni  de  i« 
chaire  la  morale  naturelle,  humaine  et  k^ 
ciale. 

Culte  religieux  du  christianisme» 

105.  Le  culte  religieux  consiste  prindH* 
lement  dans  les  sentiments  intérieurs  iTsa^ 
ration*  d'amour,  de  reconnaissance  envçn 
Dieu  ;  on  les  entretient  par  la  méditattos 
nommée  oraison  mentale  on  conirnnptatisn^ 
par  les  oraisons  jaculatoires  ;  rhabilnde  <i( 
s'y  exercer  est  appelée  vie  inl^ri>iirt,  et  l'os 
a  quelquefois  appelé  phronîistes  ou  médili- 
tifs  ceux  qui  ont  cette  habitude,  ei  bigots  p«r 
un  mépris  injuste.  Mais  le  culte  iatèrieof  < 
besoiu  d'être  excité  par  le  culte  exléricor, 
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par  les  ritu  ou  eerémonieg,  el  la  pompe  de 
re  cuite  n'est  pas  blâmable. 

106.  Selon  les  dirers  objets  auxquels  le 
rujie  rat  adressé  »  on  dislingue  le  culte  de 
fairie^  ou  culte  suprénoe  rendu  à  Dieu  seul 
P(  à  Jésus-Christ  Dieu;  le  culte  de  dulie 
rendu  ani  saints»  et  VhyperduUe  ou  culte 
plus  profonil  rendu  à  la  vûrge  Marie^  mère 
de  Dii'D. 

107.  Un  point  de  croyance  de  TEglise  ca- 
tliiiliqne  est  qu*îl  est  permis  el  louable 
d'honorer  les  fainii^  de  les  invoquer,  de 
compter  sur  leur  interceaion ,  d'honorer 
n  ètne  leurs  imagei  et  leurs  reliques^  tirées 
des  tatacomhti  ou  d'ailleurs ,  lours  corps 
incnrrupts,  etc.  Elle  a  condamné  autrefois 
les  ieonoclasles  et  les  iconomoques  ^  qui 
nommaient  les  caiho1l(|oes  iconolàtre$;  elle 
a  loQé  le  zèle  d«s  abrahamites^  moines  mis  à 
mort  en  haine  de  ce  culte,  contre  lequel  on 
ne  peut  tirer  aucune  conséquence  des  livres 
earoHfii,  Les  actes  des  saints  ont  été  recueillis 
pir  les  BotlanifiÊtei,  avec  plus  de  sagesse  que 
n'en  avairot  vu  1rs  anciens  légendaires  ; 
mai?  nous  ne  tommes  pas  obligés  de  croire 
tout  ce  qui  est  rapporte  dans  les  légendee^  ce 
qui  est  dit  lies  préireê  <f  AcAaiedans  les  actes 
de  saint  André,  la  F^ront^ue ,  etc.  Les  bulles 
àt  béatification  et  de  canonisation  des  saints 
oe  sont  point  répréhensibles. 

106.  A  pins  torte  raison  devons-nous  ho« 
norer  la  sainte  Viirge^  par  respect  pour 
iésos-Christ  même;  en  la  nommant  Notre- 
Dame^  nous  ne  prétendons  point  l'égaler  à 
Notre- Seigneur.  L'Eglise  a  justement  con- 
damné lesantidico-marianites  ou  helvidiens^ 
ennemis  de  ce  cotte;  les  nes/onen^, qui  refo- 
fuient  à  Marie  le  titre  de  mère  de  Dieu;  les 
Mples  de  Jovinien^  qui  contestaient  sa 
Tirj^iiiité  perpétuelle;  mais  elle  n'a  point 
approuvé  la  superstition  des  eollyridiens. 
0>D!>éqoemmcnt  elle  célèbre  la  conception 
immaculée  de  Marie,  comme  les  Grecs  qui 
h  Dommcnl  panachrante^  sa  nativité^  sa 
préstntation^  sa  Visitation,  sa  compassion^ 
ion  atiomption^  malgré  ce  qui  est  dit  de  son 
sépulcre,  et  la  fête  de  son  saint  nom;  elle 
applaudit  â  la  dévotion  des  fidèles  qui  réel- 
icnl  la  salutation  an^élique  ou  l'ilte  Maria, 
le  chapelet f  le  rosaire,  le  salve,  etc. 

109.  On  ne  doit  donc  pas  blâmer  les  con- 
fréries  ou  congrégations  érigées  à  l'honneur 
1-6  la  sainte  Vier^çe  ou  des  saints,  comme 
celte  du  consort  de  Milan,  celle  du  s^apulaire, 
eelle  du  cordon  de  Saint-François,  la  fête 
de  ses  stigmates  ,  les  neuvaines,  les  pileri^ 
nag^s. 

Quant  au  culte  de  la  croix  et  du  crucifix  , 
aux  féirs  de  ^intention  et  de  Vexaltation  de  la 
Sninte-Croix,  Il  est  évident  que  tout  cela  se 
rapporte  à  Jésos-Chri<it  mêmis  et  n'a  rien  de 
commun  avec  l'entêtement  des  slaurolâtres 
ou  chazinzariens. 

110.  Le  colle  eitérieor  renferme  la  prière, 
soit  particulière,  soit  publique;  celle-ci '«»e 
nomme  liturgie^  service  ou  office  divin.  Dans 
les  différentes  parlies  de  l'Eglise  il  se  célèbre 
(Mon  diSTérents  riies;  ain^ii  l'on  a  distingué 
le  rite  grec,  le  rite  latin,  le  romain  el  le  gal- 


lican, le  rite  moxarabjiquê,  cophte  ou  cophti-» 
que,  arménien,  maiabare.  On  y  a  toujours  mêlé 
le  chant,  soit  ambrosien,  soit  grégorien,  mais 
Il  n'a  jamais  été  nécessaire  de  le  célébrer  en 
langue  vulgaire;  on  appelle  rubrique  les 
rites  qu'il  faut  v  observer. 

111.  Dans  rEjclise  catholique,  la  partie 
principale  du  service  divin  est  le  saint  sacri- 
fice de  la  messcn  nommée  autrefois  sgnaxe. 
On  y  dislingue  Vlntroit,  les  Kyrie,  le  canti- 
que des  anges  ou  C/orta.  les  Collectes,  VEpi- 
tre,  le  Graduel,  VAlleluia^  le  Trait,  la  Prose. 
V Evangile,  le  symbole  de  Nicée,  \  Offertoire, 
les  Secrètes,  la  Préface,  quelquefois  nommée 
illationf  le  Trisagion,  le  Canon,  la  Consécrn^ 
tion,  les  Mémento,  VOraison  dominicale,  VA- 
gnus  Dei,  la  Communion  et  la  Post^Commu* 
nion,  ta  bénédiction  du  prêtre,  le  mot  amen 
que  l'on  répond  à  la  On  dos  prières. 

112.  F^e  reste  de  l'olllce  divin,  soit  du  jour, 
soit  de  la  nuit,  est  partagé  en  sept  heures  ca- 
noniales, qui  sont  matines  et  laudes,  prime, 
tierce,  sexte^  none,  vêpres  et  complies,  que 
les  Grecs  nomment  apodipne.  Les  laudes 
sont  censées  faire  partie  de  matines  ou  té- 
nèbres ;  et  celles-ci  sont  ordinairement  par- 
tagées en  trois  nocturnes.  On  y  distingue 
Vinvitatoire,  les  hymnes,  les  ofifiennes,  les 
psaumes,  la  doxologie,  les  versets  les  béné- 
dictions, les  leçons^  les  répons,  les  réclames, 
le  Te  Deum,  les  capitules,  les  cantiques^  les 
oraisons,  les  commémorations,  les  suffrages, 
les  litanies, 

118.  Dans  ces  divers  offices,  les  personnes 
qui  contribuent  à  la  cérémonie  ont  difTérents 
noms;  il  y  a  le  célébrant  oo  officiant.  Vus- 
sistant,  le  diacre,  le  sous-diacre,  les  induis, 
les  acolytes,  céroféraires  ou  porte-cierges ^ 
le  thuriféraire,  les  choristes,  le  porte-croix. 
les  enfants  de  chœur.  Chez  les  Grecs,'  ou 
connaît  un  protapostolaire,  un  lampadaire, 
les  hydromites,  un  paraphoniste,  etc.  ils  ont 
aussi  des  noms  particuliers  pour  désigner 
plusieurs  parties  oe  l'office,  comme  apoliti- 
que, hymne  chérubique,  hirme,  idiomèle,  ma^ 
carisme,  menées,  triodion  ,  tétraodion,  tro- 
pain  ou  tropaire,  etc.,  triadique,  etc. 

11^.  Les  prières,  les  offices,  le  chant,  les 
rubriques,  sont  renfermés  dans  différents  li- 
vres que  l'on  nomme  antiphonaire,  bref,  di- 
rectoire ou  ordo,  bréviaire ,  cénftmonial  , 
dlurnal  ,  eucologe  ou  heures ,  épistolier  , 
évangile  oo  texte,  graduel,  missel,  pontifical, 
processionnal  ,  rational ,  rituel  ;  sacramen* 
taire.  Les  Grecs  éo  ont  d'autres  qoMs  appel- 
lent anthologe,  horologion,  ménologe,  para- 
clétique,  synaxarion,  typique. 

115.  Il  y  a  différentes  cérémonies,  dont  les 
ones  sont  plus  communes,  les  aoires  plus 
rares  :  les  bénédictions  de  l'eau,  du  feu,  du 
patn  bénit,  du  cierge  pascal,  des  agnus  Dei, 
des  femmes  après  leurs  couches,  des  cira- 
peaux  militaires,  des  cloches,  des  aliments  oo 
eulogies:\e%  ablations,  oblata  oo  offrandes, 
les  colybes  des  Grecs  ;  les  génuflexions,  les 
pro^CeriialiofiJ,  les  processions,  les  exorcis- 
mes,  adjurations  ou  conjurations ,  la  cèoe 
ou  le  favemenl  des  pieds,  la  consécration  des 
Eglises  et  des  autels,  Valphabet,  le  sacre  dtts 
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rois  et  des  é?é<\ues,  la  c^Témonîe  des  parti 
eulef  chez  \v9  Cirées,  elc. 

ÎIG.  Les  lieux  consacrés  aa  ctille  divin 
sont  les  temple$9  égU$e$  ou  basiliques^  dont 
les  unes  sont  ca(A^ara/ef  oométropolilaine**, 
les  autres  collégiales^  paroissiales,  succur- 
sales ou  annexes  ;  les  chapelles,  les  proseu-^ 
chesQtU  oratoires,  tes  cimetières  ;  on  nommait 
autrefois  titres  les  églises  paroissiales. 

117.  Dans  les  églises  on  distingue  le  «nnc- 
tuaire,  les  autels^  la  chaire  ou  la  prothèse 
des  Grecs,  le  trône  de  l'éféque,  ra/)sî«  •  la 
nef,  Tambon  ou  jubé,  la  chaire  du  prédica- 
teur, le  baptistère  ou  les  fonts  baptismaux, 
les  confessionnaux f  les  niches,  le  vestiaxe, 
re?esliaire  ou  s.cristie, 

118.  Parmi  les  vases,  instromenis  ou  meu- 
bles qui  servent  au  cult-^  divin,  il  y  a  des 
vases  sacrés^  comme  calice^  disque  ou  patène^ 
ciboire  ,  pixide  ;  d'autres  qui  ne  le  sont 
point,  comme  les  soleils  et  les  burettes;  des 
linges  sacrés,  nommés  corporaux^  purifica- 
toires, des  nappes  d*aulel  appelées  an/imeit- 
ses  et  aplomes,  des  pales:  la  nappe  de  com- 
munion est  aussi  appelée  dominicale.  Les 
tabern(,cles,  les  chandeliers,  les  herses^  le  lu- 
trin, les  dais  ou  poêles,  les  gonfàlons  on 
gonianons,  bannières  ou  porti/oria,  les  châs- 
ses ou  fierles,  le  brandeum^  les  encolpes  ou 
reliquaires  9  les  chapelets  ou  pat  (nôtres,  les 
cloches  auxquelles  les  Grecs  ont  soppléé 
par  Vhagiosidère  et  le  simaiiri. 

119.  On  distingue  les  jours  particulière- 
ment  consacrés  au  service  de  Dieu,  qui  sont 
les  dimanches  et  les  fétes^  d'avec  les  fériés  ; 
parmi  les  fêtes,  les  unes  sont  mobiles,  les 
autres  6xes  et  non  mobiles;  toutes  sont 
marquées  dans  le  calendrier.  Relativement 
au  degré  de  solennité,  on  appelle  les  unes 
annuelles,  les  autres  «o/eiine//^«;  on  distingue 
les  offices  doubles,  semi-doubUs  ,  simples,  li^s 
veilles  ou  vigiles,  les  octaves;  un  remarque 
leur  concurrence  ou  leur  occurrence, 

120.  Outre  les  fêtes  des  mystères  dont 
nous  avons  déjà  parlé,  les  plus  solennelles 
sont  Pâques.  VAscension,  la  Pentecôte,  la 
Féle-Dieut  les  encénies  ou  k  dédicace  des 
éjlises,  la  fêle  de  leur  patron,  la  Toussaint. 
LJes  dimanches  de  Tavent,  de  la  Septuagi- 
êime  nommée  par  les  Grecs  apocréas  et 
axote^  la  Sexag/sime,  la  Quinquagésime.  ceux 
du  carême  ou  Quadragésime,  de  la  Passion, 
des  Rameaux^  de  Quasimodo.  sont  marques 
spécialement,  de  même  que  le  mercredi  des 
Cendres,  la  semaine  sainte,  le  Jeudi  saint  ua 
absolu,  parce  qu'on  y  Lit  Yabsoute.  les  Qua* 
tre-Temps,  les  Rogations»  Autrefois,  pendant 
le  temps  quadragésimal.  on  observait  la  xé'^ 
roph,tgie.  L*Egli»e  a  sagement  supprimé  les 
indécences  de  la  fête  des  fous,  de  Tâue,  etc. 

Discipline  du  christianisme. 

121.  Pour  conserver  le  dogme,  la  morale, 
le  culte  du  christianisme  sans  altération,  il  a 
fallu  des  luis  de  discipline  ;  le  recueil  de  ces 
luis  est  le  droit  tctiésiastique  ou  canonique  , 
iiMis  en  plusieurs  choses  il  tient  à  la  théu- 
lugie.  t^*csl  aux  théologiens  de  prouver  que 
l'Eglise  a  reçu  de  Jé»ui-Christ  le  pouvoir 


de  faire  des  commandements,  qn*\U  oblivem 
les  fidèles  en  conscienre,  san^  avoir  la  fûrre 
coacAive;  que  TKglise  a  le  droit  d*infl'ger  des 
peines  spirituelles,  des  censurer,  lexcummu- 
nicatian,  la  suspense,  rinleniit,  de  déclarer 
certaines  personnes  trr^^u/ieVfs,  que  la  hié- 
rarchie, la  distinction  entre  1^  ecclrsiasti- 
qnes  on  le  clergé,  et  les  laiquex,  est  de  droit 
divin,  etc.  Il  n*est  pa<)  nécessaire  pourcHa 
de  croire  ce  que  les  Grecs  publient  delears 
broucolacas,  ntoupi  ou  excommuniés. 

L*irruptron  des  barbares  dans  TOccideiit 
et  d*autres  événements  ont  introduit  dei 
changements  dans  la  discipline,  ont  donné 
lieu  à  des  abus,  comme  au  rachat  det  ou- 
tels,  e!c. 

122.  Mais  de  tout  temps  l'Eglise  a  con- 
damné les  indépendants,  ceux  qui  se  ré?ul- 
talent  contre  ses  lois,  comme  les  lévUiquet^ 
branche  dis  nicolaïtes,lesa^rien.«,lesa90N||- 
dites,  les  ny  et  âges,  les  érastiens,  les  eonto- 
babdites.  et  autres  nommés  pétrohrxuitM, 
henrieiens,  cornarisles.  vaudois,  picards,  m^ 
sabatés.  runcaires.  patarins.  uiilé/ius.huf- 
sites,  taborites  et  orébites,  frères  bohe'miem, 
pastoricide^.  protestants,  caméroniens,  ftroie- 
nistes.  anglicans,  presbytériens,  purilams, 
laïcocéphales ,  etc.  La  discipline  qu'iU  onl 
établie  parmi  eux,  leurs  synodes,  leurs  prft- 
posantS'ministres,  surintendants,  etc.,  n*i«- 
léressent  pas  beaucoup  un  tbcolugien  calbo* 
liquc. 

t23.  Jésus-Christ  lui-même  a  établi  des 
po^/euri  pour  gouverner  son  Eglise.  A  leur 
tète  est  placé  le  pape  on  aoaveraiD  pontift^ 
vie  lire  de  Jé&as-Christ  sur  la  terre,  qoi  a 
de  droit  divin  non-seulement  la  primauté  S- 
gurée  par  les  clefs  du  royaume  des  cienxi 
mais  uue  autorité  de  juridiction,  sur  toot  le 
corps  de  l'Eglise  et  sur  les  membres,  aotorilé 
réglée  par  les  canons,  et  qui  ne  s'étrod  point 
sur  le  temporel  des  rois.  Le  siège  de  saint 
Pierre,  qu*il  occupe,  est  justement  nomm 
le  sainl'siége.  le  siège  apostolique,  ei  a 
succession  n'est  pas  duuteose.  La  d'are d'Ot 
qui'lques  auteurs  lui  onl  fait  un  crime  e^t 
an  syihbolc  très-indilTérent;  fesrescrilsoo 
décrets  sont  appelés  bulles .  brefs  apostoli' 
ques.  couslituiions;  il  a  établi  des  congr<^g^' 
lions  et  des  consulteurs  pour  s'aider  de  leort 
lumières. 

Plusieurs  papes  onl  été  faussement  ace»* 
ses.  Libère  d'avoir  signé  l'arianisme,  »e\ni 
Grégoire  d'avoir  fait  brûler  les  livres,  i^ 
charie  d'avoir  condamné  ceux  qui  soute- 
naient l'existence  des  antipodes.  Les  proies* 
tants  ont  pubhé  des  fables  sur  une  prétcit* 
due  papesse  Jeanne  et  sur  la  chaise  ptreét: 
personne  n*y  croit  plus.  Il  y  a  eu  plusiean 
antipapes. 

12&.  Vépiscopiit  et  les  érêques  sontd'to^ 
titution  divine;  leur  juridiction  ne  s'êlefl<i 
point  au  delà  de  leur  diocèse,  mais  leur) 
mandements  obligent  leurs  diocésains.  L^ 
privilèges  et  la  prééminence  de  certains  si^ 
ges,  la  distinction  des  patriarchet.  des  p 
mats,  des  archevêques  ou  mêtropolilaiof  •  ^l** 
protothronest,  des  autocéphales.  des  corffi 
ques  ou  co'évéqueSf  des  évêques  tu  fart^b"*' 


iW 


PAR  L*ÂBBE  BEUGICIL 


H5a 


étsintereeêSiurif  des  métroeomits^  elc,  sont 
de  pure  discipline,  apparliennenl  ao  droit 
caoooique  plus  qu*â  la  théologie.  Il  en  est 
df  même  des  prélalares,  des  prélats  régio- 
ssircf,  des  périodeuieê^  des  syncelltt  et  pro^ 
lotj/neelteêf  des  défenseurt,  des  archi-pré- 
lrf«,  elc. 

125.  Oatre  les  évoques  il  a  falln  d<s  pas- 
teurs dn  second  ordre,  qui  furent  d'abord 
nooinés  anciens^  et  ensuite  papas  par  les 
Grecs;  des  curée  on  recteur^i  de  paroisse,  et 
des  vieaireê^  des  mous- vicaires^  des  porle^ 
DieUf  des  clercs  pour  les   aider  dans  lears 

foQftiODS. 

126.  Mais  le  désir  d'augmenter  la  pompe 
du  culte  difin  a  fait  rouliiplier  le  nombre  des 
préires,  a  fait  établir  des  chapitres  et  des 
ckanoinei  dans  les  cathédrales  et  les  collé- 
gisles;  pour  y  maintenir  Tordre,  on  y  a  dis- 
liogaé  des  dignitaires  sous  les  noms  de 
dojCD,  préfet,  ehefeier^  capiêcot^  chantre^ 
préanteur  ou  préchantre,  sotis-cAan/rf ,  ar- 
cbidiacre,  chancelier^  scolasliqne  ou  écolâ- 
tre,  trésorier,  etc.,  cl  divers  officiers,  comme 
procureur  ou  chambrier,  eeclétiarque^  cor- 
Wt//er,  mensionnaires^  portionnaire  »  potn- 
(mr,  normateur,  terminateur  ,  tacrùtain^ 
cbex  les  Grecs  $eee fophy lacté ^  etaurophylaee^ 
iMiynocfe,  hérénaque ^'eic,  Kelati?emeut  au 
lenice  divin,  il  y  a  un  hebdomadier^  un  dia- 
cre itartonnotre. 

Dans  tontes  les  églises,  il  a  fallo  des  hom- 
BH  attachés  particulièrement  à  certaines 
londioBS,  comme  macAicol,  leciieaire  ,  co- 
pisif,  foêtaire ,  parabolan^  sonneur,  etc.  ; 
nais  ces  usages  ne  tiennent  que  de  fort  ioiu 
à  la  théologie. 

127. 11  confient  que,  dans  les  fonctions  do 
(oltèdiviiiy  les  ministres  de  TËglise  aieni  des 
téttmenti  ou  habite  sacrée  de  différentes  for- 
oies  et  de  différentes  couleure^  ttls  que  sont 
pour  les  préires  les  habits  sacerdotaux,  soi^ 
<asMicrp/û,  omtcl,  oii6s,  manipule^  orarium 
uQ  étùle ,  choeublCf  pulckral  ou  chapes  loque 
00  bonnet ,  pour  les  diacres  la  luntf  ne  ou 
ieimatique  ;  pour  les  chanoines,  le  camail 
^H oumnase.  Les  ornements  pontificaux  d<t 
cv^quessont  le  rocket ^  le  camat/,  la  croix, 
la  mitre,  le  poZ/ium,  la  crosse  ou  férule.  11  y 
s  ^0  de  bonnes  raisons  pour  ordonner  aux 
^lêsiasiiques  de  porter  Vkabil  long^  la  sou- 
Une  on  la  soutanelle. 

128.  Il  est  encore  plus  convenable  qu'ils 
loieot  obligés  ao  célibat^  à  la  coti/tnsncs  et  à 
la  résidence f  qu'il  n'y  ait  chex  eux  aucune 
personne  «ou5-tfilro(fui/«;  mais  il  est  juste 
<|o'ils  subsistent  par  les  bénéfices  ou  6iens  ec- 
^^ûioitiqueef  qu'ils  aient  uii  lemporjel  fixe  ou 
lies  droits  casuels^  des  honorairee^  rn  obser- 
^^tii  les  canons  qui  défendent  la  pluralité 
l«»  bénéfices. 

1^-  On  théologien  est  obligé  aujourd'hui 
le  JDstifier  les  lotf  ecctésiaetiques  qui  re- 
gardent le  monacMeme  ou  l'état  monoali^U'*, 
les  vœux  de  religion  et  la  profeesiun  rcli- 
Meuse,  les  moines  mendtafiU  on  rentes,  les 
"o^osierei,  phrontisliree  ou  coofents,  les 
Mires  et  la  clôture ,  les  règles ,  les  obeer-' 
k'«<ncf«,  les  usages  des  réguliers^  des  conimw^ 


nautéêée  l'un  et  l'autre  sexe.  11  est  bien  Ion- 
dé  à  soutenir,  contre  les  lampétiene  et  leurs 
copistes,  que  les  ordres  religieux  sont  utiles, 
que  leurs  instituteurs  et  leurs  fondateurs 
ont  eu  des  vues  louables;  sans  approuver 
les  fratrieelles^  les  girovaguee^  rhemobotes 
ou  sarafratles. 

130.  Les  uns,  dans  des  temps  de  trouble  et 
de  relâchement  d.ins  les  mœurs,  ont  voulu 
servir  Dieu  en  paix  et  en  sûreté,  comme  les 
anachorètes^  ermites^  stylites.  ascètes^  aces- 
mètes^  et  les  ennoblies,  lesi  moines  de  Saint- 
Basile  nommés  caloyers.  Tels  sont  encore 
parmi  nous  les  bénédictins  de  Cluny  et  autres, 
et  leurs  réformes  duVal-dcs-Choux  et  de  Val^ 
lombreuse:  les  bernardins  de  Citeaux^  les 
feuillants  et  ceux  de  la  Trappe^  les  franciscains 
distingués  en  capucins^  cordeliers  ou  frères 
fnîneur^conven/ue/s  et(;6f  ert7an/ins,c/atei/tns, 
réeollets^  cotélans^  tiercelins  ou  tiers^ordre  de 
pénitents  de  Picpus^  différents  du  tiers- ordre 
de  laYques  nommés  tierciaires;  les  migustins^ 
cotoritts,  clémentine^  ceux  de  Fasoli^  et  les 
ermiiee  de  Saint-Augustin  ou  peiits^pêres^ 
les  pauvres  catholiques^  pauvres  volontaires. 

Les  chartreux^  les  camaldules,  les  minimes 
ou  bons'hommeSf  les  c  rmes  ou  barrés,  chaus* 
ses  ou  déchaux,  les  célestins,  les  grand-mon'^ 
lains,  les  guillelmiteSt  ont  été  fondés  par  le 
même  motif. 

Ou  connaît  mieux  ailleurs  qu'en  France 
les  servites^  différents  des  blancs-manteaux^ 
les  hiéronimitee^  les  humiliés  ^  les  soccolante^ 
les  olivétainst  les  religieux  du  corps  de  Christ ^ 
les  croiàiere  ou  porte-croix,  les  gilbertine 
d'Angleterre. 

131.  C'est  le  même  motif  qui  a  fait  naître 
différentes  congrégations  de  chanoines  régu- 
liers, les  victorins^  les  géuovéfnins^  ceux  du 
Val-des^ écoliers  ,  de  Saint-Jtan  de  Latran^ 
du  mont  CQr6(i/o,de  Saint^Colomb^  de  Saint" 
Georges  d'Alga,  de  Saint-Sauveur^  les  pré^ 
montrés^  lesi  bourgachards^  etc. 

132.  Les  antres  se  sont  consacrés  à  des 
œuvres  de  charité,  comme  les  religieux  pou- 
tifeSf  les  trinitaires  ou  mathurins,  les  r.eli* 
gieux  de  la  merci  ou  de  la  rédemption  des 
captifs  ;  ou  ce  sont  des  hospitaliers^  comme 
les  frères  de  la  charité^  les  cellitcs,  les  pauvres 
de  la  mère  de  Dieu^  les  clercs  réguliers  uit« 
ni&tres  des  infirmes,  les  chanoines  réguliers 
dii Saint' Antoine  de  Viennois, les  bethléémites» 

133.piusiettrs,  pour  aider  le  clergé  séculier, 
se  sont  dévoués  à  riustruction  dus  peuples 
ou  des  enfants,  comme  les  apostoUns^  les  hur* 
nabiteSt  les  barthélemites,  les  clercs  minetfnr, 
les  doctrinaires f  ks  (/omîntcaini^  Irère^pr^*' 
cheurs  ou  jaco  tna,  les  eudisCee^  la  coogréga* 
tion  de5at/t/-Jeun,  \c%  jésicatts^  les  jisuiiee^ 
1rs  chanoines  de  Saini^MarCf  ceux  de  notre 
Suuveur^  les  oratortens,  les  eilvestreri^  les 
eomasques^  les  théatine^  les  missionnaires 
nommés  laxaristee^  les  clercs  réguliers  des 
écoles-  pies,  les  icnorantins  frères  des  Ecoles 
chrétiennes,  ou  Irères  de  Saint- Yon,  qui  ne 
sont  pas  religieux,  mais  laïquen. 

134.  Le  gouTcrnement  de  ces  ordres  ou 
r4Higrégations  a  donné  lien  au«  noms  arcAi* 
mandrite f  hégumène ,  ai^bé f  abbaye ^  général^ 
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a$nitaiit^  provincial^  gardien^  sempesle^  frère 
lai  ou  converSf  novice,  parlieulaire^  pérégri" 
naire  ,  discret  ,  discréloire ,  prieur  ,  sous^ 
prieur,  célérier^  mandre^  laure^  cellule^  male^ 
gouverne,  in  pace,  panagie^probation^  léturef 
noviciat,  profetsion. 

On  distingue  dans  les  habiti  religieux,  le 
capuchon,  la  coule,  le  ecapu'aire,  le  froc,  la 
melole,maforle  ou  manlcau,  la  mulande.  On 
a  sagement  supprimé  les  ablations. 

135.  De  même,  parmi  les  religieuses  ou  non- 
nés,  les  unes  se  sont  consacrées  à  la  prière, 
Ru  travail  et  à  la  mortification,  comme  les  an^ 
nonciades,  les  bénédictines,  les  bernardines, 
l'es  brigittines  ou  rillesde5atnN5auveur, celles 
du  Calvaire,  de  Saintes-Claire  ou  de  VAve  Ma- 
ria, des  clairets  ;  les  carmélites,  les  chartreuses, 
les  cordelières,  les  dominicaines,  les  feuillan- 
tines, les  religieuses  de  Fontevrault,  les  gen- 
til'donnes,  les  haudriettes,  les  oblates,  les  sa- 
chettes  pénilenles,  les  solitaires,  les  tierce- 
Unes,  les  visiVavK/tnes. 

136.  Les  autres  se  sont  dévouées  à  dos 
rpuvres  de  charité,  comme  à  rinstruction  des 
filles;  telles  sont  les  religieuses  de  la  congre^ 

?  nation,  les  filles  de  la  croix,  de  V  enfance,  de 
fi  présentation,  de  /'tint on  chrétienne,  les 
nouvelles  catholiques,  \es  jésuitesseSj  les  théa- 
tines,  les  ursuUnes;  à  la  correction  et  à  la  con- 
version des  personnes  débauchées,  comme  les 
relisieuses  de  la  Madeleine,  celles  de  A\-^. 
de  Charité,  ciiles  du  refuge;  au  soin  des 
malades,  et  ce  sont  les  hospitalières  de  toute 
espèce,  les  sœurs  de  la  charité ^  on  sœurs 
grises,  celles  de  la  faille,  ks  créténistes,  les 
dimesses,  les  filles  de  Saint-Thomas  de  Ville^ 
neuve,  les  mtramtonfj,  etc.  ;  à  élever  les  en^ 
fants  trouvés  et  les  orphelins»  comme  les  reli- 
gieuses du  Saint-Esprit,  et  d*autre8  que  l'on 
a  nommées  orphelines. 

137.  Il  leur  a  fallu,  comme  aux  religieux, 
des  bupérieures,  des  abbesses,  des  prieures, 
etc.  ;  des  épreuves  et  un  noviciat,  des  habits 
particuliers,  le  voile,  le  bandeau,  la  guimpe, 
la  Alloue  ou  manteau  des  sœurs  noires,  etc. 

Les  filles  et  femmes  que  Ton  nomme  bé-- 
guines,  et  leur  demeure  béguinage,  ne  sont 
pas  des  religieuses. 

138.  La  sainteté  du  christianisme  dans  ses 
dogmes,  dans  sa  morale,  dans  son  culte,  dans 
sa  discipline,  a  été  démontrée  par  le  change- 
ment qu'il  a  produit  dans  tous  les  climats, 
au  nord  et  au  midi,  dans  les  m<Burs  des  Asia- 
tiques, des  Africains,  des  Anglais,  qu'il  pro- 
duit encore  dans  celles  des  Abyssins,  par  la 
difTérence  qu'il  y  met  entre  les  nations  chré- 
tiennes et  les  infidèles  infectés  du  paganisme, 
du  mahométisme  et  des  rêveries  de  ï*>i/coran, 
par  la  mullilude  des  établissements  de  cha- 
rité qu'il  j  a  parmi  nous,  tels  que  les  hôpi- 
taux, ou  hôtelS'Dieu,  les  monts-de-piété,  les 
écoles-pies  ou  écoles  de  charité,  Vhospitalité, 
etc.  Trop  accoutumés  aux  bienfaits  de  notre 
religion,  nous  n'y  faisons  plus  attention. 
Dans  les  siècles  même  les  plus  barbares  on  a 
roiinu  les  paciaires,  la  paix  ou  la  trêve  de 
Dieu. 

139.  C*est  donc  injustement  que  les  incré- 
dules de  nos  jours  ont  déclaoté  avec  tant  d*a* 


mertume  contre  les  abus  en  fait  de  religion, 
contre  les  croisades,  le  droit  d'asile,  les  dih 
putes,  Vintolérance,  le  fanatisme,  la  paoition 
des  sacrilèges,  la  révocation  de  Téditde i\Fas{ei, 
les  prétendues  guerres  de  religion,'  le  massacre 
de  la  Saint-Barthélemg,  qu*i\9  ont  préteodoî 
la  liberté  de  penser,  on  plutôt  d'écrire  et  de 
calomnier. 

lt>0.  Ils  ont  poussé  la  prévention  je«qfl*i 
censurer  les  fondations  pieuses,  Vaffran- 
chistement  des  esclaves,  le  zèle  des  mission' 
naires  et  de  la  propa^onfe,  les  miamni  da 
Paraguay,  de  la  Chine,  du  Japon;  ils  leor 
ont  attribué  le  massacre  des  Américains  ë. 
les  malheurs  de  TAmérique,  la  ligne  de  ié- 
marcation,  etc. 

VJ.  DIEU,  DERNIÈRE  FI!f  DB  TOUTES  CBOSBI. 

ik\ .  L'Ëgltse  de  Jésus-Christ  militante  sarli 
terre  espère  un  état  plus  heorenx,  rhooime 
voyageur  tend  au  Ciel  comme  vers  sa  patrit; 
il  appelle  les  dernières  fins,  la  mort,  le  t'sg^ 
tnfnl  de  Dieu,  le  paradis,  l'enfer,  et  nuhans» 
sie  la  mort  des  justes.  Nous  ne  pensons  poiat 
que  la  mort  brise  les  liens  de  la  charité  chré« 
tienne,  ni  la  communï<m  des  saints,  ouia 
pariieipation  moloelle  aox  bonnes  œovrei. 
Nous  croyoM  que  les  bienheureux  peQ?eol 
intercéder  po«r  boqs,  et  qoe  doos  devons 

I^rier  nous-mêmes  pour  les  fÊs!*rtÊ  qni  sos^ 
rent  dans  l'autre  vie.  L'Église  a  èkidé  qt'il 
T  a  un  purgatoire  ou  an  feo  porièaet  après 
la  mort,  mais  non  qu'il  y  a  dea/ym6ei; 
conséquemment  elle  approuve  les  prierai, 
les  offrandes,  les  bonnes  œuvres,  les  infii^i, 
les  treniains,  les  annii^araotrea,  les  tigila 
offertes  à  Dieu  pour  les  trépassés,  les  ob- 
sèques, funérailles  ou  pompes  funèbres  mo- 
destes, le  respect  pour  les  sipultwres  et  les 
tombeaux,  comme  des  actes  de  eharité  et  non 
de  vanité,  eomme  une  profession  de  foi  à 
rtmmorlo/if ^  ;  elle  a  condamné  les  étemsUt 
qui  soutenaient  que  ce  monde  serait  èterael. 
Itô.  Elle  a  censuré  de  même  les  bogarmiïn 
ou  bogomiles,  les  proeliniaies,  les  seUurnitm 
et  les  sembiens,  qui  niaient  la  réswrrtcUo^ 
générale  et  le  jugement  dernier,  qui  doa- 
Datent  aux  orthowses  le  nom  de  pilosi$tei, 
elle  u'a  point  approuvé  les  chiliastes  oo  an'- 
lénaires,  qui  supposaient  un  règne  leo)porrl 
de  Jésus-Christ  pendant  mille  ans,  ni  l^s  ^o- 
tites,  qui  disaient  que  le  jugement  est  |>ro(  br. 
Ainsi  ce  qui  regarde  le  dernier  aténemenlM 
iésus^Christ,  la  fin  du  monde,  la  veno«  <> 
Vantechrist  et  é'Elie,  la  conversion  deiiDÎf»* 
etc.,  n'est  pas  clairement  révélé;  lescoojac* 
tures  des  anciens. et  des  modernes  sur  c« 
point  sont  sans  fontlement,  de  même  qaacs 
que  l'on  dit  de  la  vallée  de  Josaphat. 

ik3.  L'Ëcriture  nomme  la  béatitude,  ou  j'^ 
tat  des  bienheureux,  le  paradis,  le  cteK 
Vempyrée,  le  royaume  des  cieui,  le  sein  ^^ 
brahesm;  la  9/otra  étemelle,  la  eiston  ioluitt*' 
de  Dieu,  l'étal  de  compréhension;  il  est  àec\^[ 
contre  les  Grecs  scliisuiatiquea,  et  eootre  li> 
miyaslinteiu  sacramentaires,  que  la  béati- 
tude des  justes  et  le  supplice  des  réproon' 
ne  sont  point  différés  jusqu'au  jugeniroi  <^'^' 
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iiier.Quantau&Tiiîonsdcs  coccéitm^eWes  ne 
nié  riienl  aucooe  atlention. 

liV.  Vtnfer^  la  géhinne^  le  feu  éternel,  la 
damnation  ionl  réserféfl  aux  méchants  ou 
aux  réprouvée:  on  a  dit  an«ithàme  aux  origé* 
niitet  qui  niaient  réiernité  des  peines,  ei  aux 
ini'leropsjcosistcs  partisans  de  la  t  antmigra- 


lion  des  âmes,  aux  sectateurs  à^Àmaury  qai 
niaient  Tcnfer;  mnis  la  saine  théologie  n'a\l- 
metira  jamais  une  réprobation  absolue. 

145.  Dans  TApocalypso,  Jésus-Christ  est 
nommé  l'alpha  et  l'oméga^  le  princioe  et  ta 
fin  de  toutes  choses. 
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HISTOIRE  ABRÉGÉE 

DE  LA  THÉOLOGIE, 

PAR   M.  LABBÉ  PIERROT. 


Li  théologie  est  la  première  de  toutes  les 
cfiffires.  Il  nVn  est  aucune  qui  puisse  lui 
ili«poter  la  prééminence;  toutes  les  autres 
nont  à  une  immense  distance  d'elle.  Elle  est 
aaisi  ancienne  que  le  monde.  Dieu  s«^  fit  le 
premier  maître  de  théologie  dans  le  paradis 
irrrrslre.  L'enseignement  théologiqoo  se  per- 
pétua ensoile  chex  toutes  les  nations  ;  Il  n'y 
fo  a  pas  une  eeole  qui  n'ait  en  ses  maîtres 
pour  traiter  de  Dieu  et  de  la  religion.  La 
ibéologie  a  en  pour  interprètes  les  plus 
grands  génies  qui  aient  paru  en  ce  monde. 
Platon,  Cicéron,  Aristole,  etc.»  ont  été  d'a- 
bord de  grande  théologiens,  et  c'est  dans  l'é* 
Iode  de  la  religioa  qu'ils  ont  puisé  leurs  plus 
grandes  idées.  Oo  nous  Tante  aujourd'hui  les 
ricbeises  Immenses  enfouies  dans  lea  livres 
isdiens  :  qu'étaient  données  écrivains  fameux 
iacoonn^  pendant  tant  de  siècles  7  des  théo- 
)«fieQS.  Sî  Doat  vonlioBt  parcuurir  tous  les 
rtuplfs,  noot  verrions  qu'il  ne  s'est  pas  ren« 
contré  une  senie  Inlelligence  d'élite  qui  ne 
»esoit  occupée  de  théologie.  Toutes  les  ten- 
laiivfs  n'ont  pas  été  également  heureuses  « 
lABlss  lea  erojancet  n'ont  pas  été  saines, 
tooies  les  méibodes  sages;  des  monceaux  de 
roÎDci  ont  été  accumulés  do  toutes  parts;  la 
f  enté  a  souvent  succombé  sons  le  poids  des 
•Ytlémcs;  niaia  le  fait  de  la  perpétuité  et  de 
i  universalité  de  la  science  thé*  logique  n'en 
labiiste  pas  m'iins. 

Le  monde,  dans  notre  siècle,  semble  regar- 
der la  science  de  la  théologie  comme  une 
trrre  inconnue,  abordable  aux  seuls  élèves 
do  lanttuaire.  Lorsque  nous  lui  parlons  de 
ce  qu'elle  a  ^été  cbei  tous  les  peu;>les,  il 
semble  seeoner  la  tôle  et  se  demander  é  quoi 
*er(  la  théologie.  Il  semble  ne  pas  compren- 
dre qu'elle  est  liée  aux  plus  grands  intérêts 
de  l'homose;  qu'elle  résont  les  hautes  ques- 
tions qui  concernent  le  principe  de  toutes 
choses;  qu'elle  nous  instruit  de  nos  destinées 
Tutoreseldes  moyens  d'arriver  à  la  véritable 
«ie.  Nous  ponrrions  même  prendre  le  monde 
par  MNi  Ittstlnet,  son  amour  des  biens  passa- 
ters  de  la  vie  et  lui  montrer  que  la  théologie 
I  en  sur  cela  la  plus  heureuse  influence. 
■  Lbistotre  nous  montre ,  dit  M.  Maret,  que 
ta  Ibéologie  n'a  jamais  été  étrangère  à  tout 
ce  qui  constitue  la  dignité  ^  la  perfection ,  la 


félicité  de  la  nature  humaine,  même  de  celle 
vie,  et  qu'elle  a  imprimé  aux  sièclrs  qui  l'ont 
vue  fleurir  un  caractère  tout  spécial  de  gran- 
deur. En  elTet,  la  théologie  donne  une  légi- 
time satisfaction  aux  besoins  les  plus  élevés 
de  l'intolligence  et  du  cœur  de  Thommc  ;  elle 
éclaire  la  raison  et  pacifie  l'âme.  En  outre  do 
cette  action  qui  lui  est  propre,  elle  réagit 
sur  tous  les  développements  ^humains.  Sous 
l'influence  religieuse  les  caractères  s'épu- 
rent et  s'élèvent  :  les  arts ,  la  puésie ,  1rs 
sciences  trouvent  leurs  plus  sublimes  inspi- 
rations, toutes  les  créations  du  génie  sont 
marqnées  du  sceau  divin  qui  est  leur  plus 
haute  gloire.  Dans  la  sphère  des  faits ,  tous 
les  prodiges  de  la  cbari.'é  et  do  dévouement, 
toutes  les  institutions  réparatrices  et  bien- 
faisantes attestent  la  présence  dans  l'Ame 
d'un  principe  supérieur  et  divin.  Nous  vou- 
drions retracer  quelques-uns  de  ces  carac- 
tères qui  brillent  dans  les  siècles  tbéologi- 
3ues  ;  nous  voudrions  aussi  donner  une  idée 
es  phases  diverses  par  Irsquetles  la  théolo- 
gie est  passée.,.  Si  l'Iiistoire  d'une  science 
quelconque,  l'histoire  de  sa  formation  et  de 
ses  progrès  est  un  objet  si  intéressant  par 
lui-même,  combien  Tintérêt  ne  doit-il  pas 
s'accroître  lorsqu'il  s'agit  de  la  science  par 
excellence  ,  de  celle  qui  exerce  sur  la  desti* 
née  humaine  Tinfluence  la  plus  décisive  7  a 
(HiêL  de  la  théologie ,  Corregpond..  1. 1*»,  p. 
331.)  ^ 

Une  histoire  complète  de  la  théologie,  réa- 
lisée siècle  par  siècle,  école  par  école ,  nous 
présenterait  une  notion  entière  de  la  marche 
do  l'esprit  humain,  de  ses  idées  sur  Dieu,  sur 
le  monde,  sur  l'homme  inlelleciuol  et  moral. 
Kile  suirrait  pas  à  pas  les  diiïérents  malins, 
montrerait  les  difTérenles  erreurs  é  leur  nais* 
sanee,  en  exposerait  lef  causes,  les  progrès, 
les  variations.  Toutes  les  doctrines  ont  leur 
raison  d'être  ;  c'est  cette  raison  qu'il  faut 
bien  saisir  si  on  Tout  bien  les  apprécier.  Les 
différentes  écoles  de  théologie  qui  se  sont 
occupées  de  la  doctrine  et  de  l'idée  par  ex- 
cellence ne  peuTcnt  être  bien  comprises  si  ou 
ne  remonte  à  leurs  causes,  eu  un  niot,  si  on 
ne  fait  leur  philosophie.  Une  histoire  {;éué- 
rale  delà  théologie  ainsi  réalisée  serait  énii« 
nomment  utile  ;  elle  embrasserait  toulrs  les 
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religions,  elle  coordonnerait  toutes  les 
croyances,  elle  suivrait  Tidée  religieuse  dans 
ses  égarements  cooinrie  dans  ses  plus  hautes 
élératioDS.  Pour  réaliser  ce  plan  il  faut  une 
connaissance  complète  des  principales  reli- 
gions, des  livres  qui  les  ei posent,  des  au- 
teurs qui  en  ont  traité.  Nou»  sommes  ioiu 
d'avoir  une  aussi  vaste  science.  Aussi  tou- 
lons-DOus  nous  renfermer  dans  Thistoire  do 
la  théologie  catholique.  Nous  la  ferons  ce- 
pendant précéder  d'un  aperçu  sur  la  théolo- 
gie juive* 

Il  semble,  au  premier  ôbord,  queThistoire 
de  la  théologie  ain^i  reslreinte  doit  élie  bien 
maigre,  parce  que  la  théologie  juive  et  la 
catholique,  reposant  sur  la  révelalion, doivent 
êlre  consta.i'uieut  les  méme<.  N'admettant 
(lucune  variation  ,  aucun  progrès  ,  que  de- 
vient son  histoire?  Si  la  théologie  s*éiail  con- 
teulée  d'exposer  sèchement  Tobjet  de  la  foi , 
sou  histoire  serait  bien  pauvre.  Mais  quoi- 
qu'elle admette  riuvariabililé'de  la  révéla- 
tion divine  depuis  la  promulgation  de  !'£- 
vangile,elie  Texpose,  la  détend,  la  déve- 
loppe, en  déduit  des  vérités  dogmatiques  et 
morales.  La  parole  divine  est  donc  entre  les 
mains  du  tiiéologlen  comme  la  pierre  pré- 
cieuse entre  les  mains  de  Tarliste.  Faire  con- 
naître la  révélation,  constater  ce  grand  fait, 
raconter  les  diiïèrentes  révélations  succes- 
sives, exposer  le  travail  de  Thommo  surets 
vérités,  les  systèmes  qui  ont  été  inventés, 
1rs  méthodes  qui  ont  été  suivies  ,  les  écoles 
qui  se  sont  formées;  apprécier  les  auteurs 
qui  se  .sont  fait  un  nom  dans  la  science  par 
lies  tentatives  heureuses  ou  malheureuses; 
voilà  l'objet  de  l'histoire  de  la  théologie. 
Doctrines  t  systême$f  méthodes^  école$  catho- 
liques el  hérétiques ,  théologiens  remarqua^ 
blts^  appréciation  de  leurs  principaux  écrits^ 
seroul  exposés  dans  cet  ouvrage  de  manière 
à  (aire  saisir  nou-seulemeut  la  marche  sui- 
vie par  la  théologie  en  général,  mais  emore 
par  l'enseiguemeut  sur  les  questions  princi- 
pales. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Aperçu  de  l'histoire  de  la  théologie  che%  le 

peuple  de  Dieu* 

Adam,  créé  dans  Tâge  adulte,  avait  besoin 
d*Qn  maître  pour  l'instruire  des  vérités  relt- 
gieoes.  Dieu  se  fit  son  instituteur;  il  Tins- 
Iroisit  des  dogmes  et  des  principes  de  morale, 
que  le  premier  père  du  genre  humain  trans- 
mit â  ses  enfants.  On^croit  que,  lorsqu'il 
approcha  de  sa  fin,  Adam  confia  â  Enoch  le 
soin  de  rt-nscigiicnieni  public.  La  saine  doc« 
tri  ne  se  corrompit  bientôt  ;  les  hommes  ne 
voulurent  point  rester  attachés  à  la  simpli- 
cité de  la  croyance  de  leurs  pères  :  une  science 
orgueilleuse,  la  magie,  selon  Topinion  de 
savants  docteurs,  domina  sur  le  monde.  Dieu 
punit  l'univers  p..r  le  déluge  universel.  Noé, 
le  como/afeur, avait  conservé  la  foi  primitive 
dans  toute  son  intégrité.  Il  avait  vécu  avec 
Maihusalem,  lils  d'Enoch,  à  qui  Adam  avait 
remis  le  soin  de  l'enseignement  théologtqae, 
rt  l'avait  reçu  de  sa  bouche.  Après  le  déluge, 
Noé  qui  aiait  conversé  avec  Dieu  se  fit  pas* 


leur  des  peuples.  Il  leur  communiqos  les  vé- 
rités dont  il  était  le  dépositaire.  On  nehecoo- 
tenla  probablement  pas  de  les  coeOerà  la 
mémoire.  Des  monuments  durables  furent 
élevés  pour  en  perpétuer  le  souvenir  :  des 
chants,  des  prières  répétées  de  bouche  en 
bouche  servaient  à  l'enseignement  du  people. 

Cependant  'l'orgueil  humain  concevait  et 
réalisait  la  tour  de  Babel.  La  confusion  dei 
langues  contraignit  les  hommes  à  se  séparer. 
Eloignés  des  sources  de  la  véritable  religion, 
les  docteurs  perdirent  bientôt  de  vue  la  vè* 
rite  ;  ils  élevèrent  trop  haut  les  agents  secvn- 
daircs  de  la  Divinité  :  ils  en  Creoi  des  dieai. 
Le  p.inthéîsime  elle  polythéisme  furent  dèi 
lors  créés;  ils  eurent  leurs  écoles  de  théo- 
logie, leurs  maîtres  qui,  se  confiant  à  la  force 
de  leur  raison,  tombèrent  d'abliueeo  abîme. 
Nous  ne  les  suivruns  pas  dans  leur  redouta* 
ble  chute.  Nous  avons  déjà  observé  que  nous 
ne  voulions  pas  nous  occuper  de  rhistulrc 
de  la  théologie  païenne. 

La  vérité  religieuse  s'était  conservée  daoi 
un  petit  nombre  de  familles  ;  elle  y  allait 
même  périr.  Dieu  voulut  la  sauver.  Il  choisit 
Abraham  pour  en  faire  lu  père  des  vrais 
croyants,  el  commui'iqua  avec  lui,  avec  sua 
fils  Isaac  et  son  petit-fils  Jacob.  La  foi  eoural 
encore  danger  de  se  perdre  dans  la  famille 
de  cet  lllusire  patriarche.  Alors  Dieu  résolut 
de  livrer  par  écrit  les  traditions  passées  et 
les  lois  présenies.  il  choisit  Moïse  pour  être 
le  dépositaire  de  ses  révélations,  et  les  écrire 
en  quelque  sorte  sous  sa  dictée.  Moïse  (rsri 
jtssqu'à  ta  cinquantième  porte  de  Fentetid^ 
meni ,  selon  les  rabbins},  écrivit  dans  le  dé* 
sert  \e.^  cinq  livres  du  Pentaieuqoe. 

Quoique  la  vérité  fAt  clairement  exprioée 
dans  le  Pentaleuque,  Dieii  vonlot  la  dére- 
lopper  ;  il  inspira  au  grand  nombre  d^écri- 
vains  sacrés,  chargés  d'expliquer  et  de  coo- 
firmer  les  vérités  contenues  dans  les  livres 
de  Moïse ,  de  prédire  l'avenir  de  la  naiioa 
et  surtout  la  venue  du  Messie  aa  pettpk 
choisi,  et  d'écrire  les  annales  de  la  aatioa 
sainte.  Les  livres  de  Josaé,  des  Juges,  di 
Ruth,  les  quatre  livres  des  Rois,  les  deux  des 
Paralipomènes ,  le  premier  d'Esdras  et  li 
second  sous  le  titre  de  Nebéoiias,  Tobie,  is* 
dith,  Esther ,  Joby  les  Psaumes  de  David,  les 
Proverbes,  l'Ecclésiastep  le  Cantique  des  ras- 
tique:*,  la  Sagesse,  rEccléiiastiqne ,  Isaïe, 
Jérémiè,  Baruch,  fiaéchîel,  Daniel,  Osée, 
Joël ,  Amos,  Abdias,  Jouas,  Miihèe,  Nahaai, 
Habacuc ,  Sophoniàs ,  Aggée ,  Zacharie  H 
Malachie,  les  deux  premiers  livres  des  M^ 
chabées  ont  été  écrits  sous  le  touffiede  riss* 
piration  divine,  et  forment  la  tese  de  la  iheir* 
logie  judaïque. 

L'enseignement  religieux  te  distribasii 
d'abord  dans  les  Eamilles  par  les  pèresà  leon 
enfants,  ensuite  par  les  prêtres  dans  lests* 
semblées  publiques.  Pour  former  les  préirfi 
il  dut  y  avoir  ao  eDseignementsoperieur.il  nt 
connu  sous  le  iïire à' écoles  des  prophètes.  Il  ^ 
sou  veni  fait  meDlton  dans  rSerituredes  fils^ 
propliétes  ;  elle  désigne  par  là  leurs  di»cip^* 
(  Voy.  i  Beg.  x,  xi,  xix;  Jit  Rtg.  xviii,  >*> 
35  ;  /r  Heg.  ii,  iv,  38,  etc.).  Le  maie  d'rastt* 
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ftnement  de  ces  écoles  ne  noas  esl  point 
connu.  Il  avait  pour  objet  non-seulement  Tin- 
lerprélatîon  de  TEcriture  sainte»  mais  encore 
les  traditions  divines  non  écrites.  <  Chaque 
élèye,  dit  Holîtor,  ne  devenait  |)as  pour  cela 
prophète,  il  ne  s^agissaii  point  ici  d'appren- 
dre un  art  ;  on  se  contentait,  si  le  disciple  en 
était  digne,  de  rinitirr  ans  mystères  de  la 
loi.  Ces  écoles ,  à  la  tète  desquelles  se  trôn- 
eraient les  prêtres,  en  qualité  de  précepteurs 
do  peuple,  étaient  à  proprement  parler  le 
centre  de  la  constitution  théocratique.  Les 
docteurs  et  les  prophètes  sortaient  tous  de 
ces  instituts ,  qo  on  aurait  pu  prendre  pour 
de  vastes  séminaires.  Amos,  le  pasteur  pro-- 
phète,  est  peut-être  le  seul  qui  fasse  excep- 
lion  à  cette  règle.  »  (Philosophie  de  la  iradi-' 
Iton,  cAap.  3,  p.lOl.)  Les  écoles  théologi-* 
qucs  curent  une  très-grande  action  sur  les 
destinées  de  la  nation  ;  elles  travaillèrent  â 
conserver  le  gouvernement  théocratique. 
Quelques  mis,  parmi  lesquels  nous  citons 
Achaz,  Ammon,  Hanassès  ,  tentèrent  de  dé-* 
truire  les  écoles  théologiques  qui  s'oppo- 
saient à  leurs  desseins  pervers.  «  Pendant 
que  la  multitude  reniait  ses  croyances,  dit 
Molitor,  l'école  des  prophètes  luttait  coura*- 
geusement  contre  le  torrent  du  siècle  et  con- 
servait pur  le  dépôt  sacré  de  la  tradition.  Ces 
intrépides  sentinelles  annonçaient  partout  le 
Seigneur,  au  péril  de  leur  vie,  et  criaient  aux 
tribus  de  faire  pénitence.  Quoiqu'ils  ne  fus- 
sent pas  en  état  de  convertir  la  masse  en- 
tière du  peuple,  du  moins  cureni-ils  la  con- 
solation de  sauver  beaucoup  d'âmes  qui  se 
rattachèrent  à  la  sainte  relig  on,  suit  en  pu- 
blic, soit  en  secret  ;  car  les  grandes  afflictions 
de  ce  temps  étaient  comme  le  baiu  purifica- 
teur dont  Dieu  se  servait  pour  retremper  la 
foi  de  ses  élus.  »  (/6.,p.  109.)  La  captivité  de 
Babylone  fut  Tune  des  plus  terribles  épreu« 
ves  auxquelles  le  peuple  de  Dieu  fat  soumis. 
Les  écoles  théologiques  conservèrent  toute 
leur  activité,  comme  le  montre  le  grand 
nombre  des  prophètes  qui  parurent  alors;  il 
était  même  dans  les  desseins  de  la  Providence 
d'instruire  ainsi  les  nations  plongées  dans 
les  ténèbres  de  la  mort  (1). 

Après  la  captivité,  la  théologie  eut  un 
grand  homme  pour  la  renouveler  entière* 
ment  :  Ksdras  dressa  le  canon  des  Ecritures  , 
inventa  les  points  et  voyelles,  afin  de  rendre 
plus  intelligibles  les  livres  saints.  Il  s'atta- 
cha à  donner  l'intelligence  du  trxte  sacré 
fini  devint  la  base  du  raisonnement  scienti- 
fique. Ce  fut  seulement  alors  que  la  théolo- 
gie proprement  dite  fut  éiablie  chez  les  Juifs. 
11  se  forma  de  grandes  écoles  on  affluèrent 
les  élèves.  «  Le  nombre  des  écoles  s'accrut 
avec  celui  des  étudiants,  dit  Molitor.  L'ensei- 
gnement comprenait  deux  degrés ,  celui  de 
maître  ou  de  rabbi,  et  celui  de  disciple  ou  de 
ehabbirin»  L'imposition  des  mains  qui  se 
pratiquait  dans  les  deux  cas,  a  la  réception 
d'un  membre,  imprimait  à  l'acte  un  certain 

(I)  Confiteroiiii  Domino,  fllli  Israël,  et  in  conspectQ 
Centiuni  Uudaie  euro,  quoniam  ideo  dispernivoê  inter 
gintti  qwœ  ignoram  eum  «  al  vof  emarreiu  mirabiUM 
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cnracière  de  cons6cralion  spirituelle.  Le», 
élèves  avaient  voix  Jélibérative  dans  les  dis- 
cussions, et  pouvaient  enseigner  en  public, 
sans  toutefois  fonder  d*école.  On  s'assembhiii 
dans  des  salles  particulières  ;  souvent  aussi  le 
rabbi  enseignait  en  public.  Il  montait  eu 
chaire  et  les  ehabberins  se  rangeaient  sur  des 
sièges  i  ses  côtés.  Quant  aux  élèves,  ils  étaient 
simplement  par  terre.  Lorsque  l'auditoire 
se  trouvait  trop  nombreux,  le  rabbi  prenait 
un  ou  plusieurs  interprètes  amoraum^  pour 
transmettre  ses  paroles  à  la  multitude.  Cette 
manière  d'enseigner  date  de  loin  ,  et  nous  la 
voyons  en  pratique  dès  le  temps  d'Esdras. 
Moïse  lui-même  doit  déjà  l'avoir  connue  « 
autrement  il  lui  eût  été  impossible  de  lire  la 
loi  à  six  cent  mille  personnes.  On  comment 
çait  ordinairement  par  un  verset  de  l'Ecri- 
ture que  le  maître  expliquait  ;  venaient 
ensuite  U$  questiom  des  élive$  ^  puis  les 
objections  du  disciple  anquel  le  premier  ta» 
cliait  de  répondre,  soit  en  citant  d'autres 
telles  bibliques  ,  soit  en  s'appuyant  de  Tau- 
torité  des  plus  célèbres  savants.  Ti*lle  était  la 
filière  voulue  pour  conférer  à  un  simple  avis 
la  force  dont  jouissait  une  décision  de  l'é- 
cole. «  (  Philosopk.  de  la  tradit.^pag.  117.) 
Le  champ  de  la  discussion  libre  une  fois 
ouvert ,  on  vit  naître  promptement  do  nom- 
breuses écoles.  Il  se  forma  bientôt  une 
école  de  libres  penseurs  ;  elle  est  connue  sous 
le  nom  de  saducéens.  Ils  préti'udaieut  s'ap- 

{tuyer  uniquement  sur  la  lettre  de  l'Ecriture. 
Is  rejetaient,  comme  des  inventions  pure- 
ment humaines,  toutes  les  lois  et  les  Iraditions 
qui  ne  se  trouvent  pas  évidemment  renfert- 
mées  dans  les  livres  saints.  Us  rejetaient  la 
Spiritualité  de  l'ange  et  de  l'esprit;  Tâmo 
n'est  point  immortelle  »  les  hommes  ne  res- 
susciteront point.  Toute  la  destinée  de 
l'homme  devait  donc  se  réaliser  en  cette  vie. 
Aussi  lui  donnaient-ils  une  liberté  complète 
de  ses  œuvres  ;  ils  n'admettaient  d'autres  lois 
morales  que  celles  qui  sonlcommaudéet  par 
l'ordre  public. 

De  semblables  principes  révoltèrent  un 
grand  nombre  de  Juin  :  ils  se  jetèrent  daus 
un  autre  écart,  et  formèrent  une  secte  oppo- 
sée  sous  le  nom  d'essénjens.  Ils  croyaient 
qu'il  ne  faut  pas  consulter  la  lettre  des  livres 
saints,  mais  qu'il  faut  en  interroger  l'esprit. 
De  là  i's  tirèrent  d'immenses  conséquences.! 
L'Ecriture  n'était  à  leurs  yeux  qu'une  sorte 
d'allégories  destinées  à  voiler  des  vérités  niy« 
çtérieoses.  Jamais  ils  ne  l'interprétaient  selon 
la  lettre.  Regardant  le  corps  comme  le  prin- 
cipe de  la  corruption,  ils  soulenaienl  que  les 
récompenses  et  les  peines  ne  sont  relatives 
qu'à  l'âme.  Ils  faisaient  une  grande  obliga- 
tion de  la  sobriété  la  plus  sévère,  de  l'alisti- 
nence.  Ils  vivaient  ordinairement  dans  le  cé- 
libat, adoptaient  des  enfants  pour  les  élever 
selon  leurs  principes  ;  ils  mettaient  leuri 
biens  en  commun.  Ils  négligeaient  le  céré- 
monial de  la  loi,  à  Texception  toutefois  d)  ce 

é/tif ,  el  \adat\s  seîre  eos,  quin  non  eil  alius  Dent  «nu 
nipoîens  prœlet  enm  {Jobie ,  xiu»  5,4). 
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qui  regardait  la  propreté,  To^scrvation  du 
Sabbat  et  Toffrando  que  les  Iwt*  faisaient 
chaque  année  au  temple  de  Jérusalem.  Les 
essénfens  se  divisaient  en  deux  classes.  Les 
UU.S  étaient  purement  contemplatifs.  Kntiè* 
renient  détachés  des  biens  du  nionde,  ils  les 
abandonnaient  à  leurs  parents  et  à  leurs 
amiSy  pour  se  retirer  dans  la  solilude,  afin 
de  s*occuper  uniquement  de  Dieu.  Les  autres 
étaient  mX>ins  sévères.  Leur  vie  était  plus 
commune,  ils  étaient  plus  parfaits  de  nom 
qu*en  réalité. 

Mnire  ces  deux  sectes  se  truuyaitrécoledes 
docteurs  proprement  dits,  les  maîtres,  les 
scribes.  Attaqués  par  deux  éco.es  opposées, 
ils  forcèrent  la  doctrine  jndaYque.  Tout  en 
prétendant  demeurer  fiJèlesà  la  loi  de  Moïse, 
ilsTabandonnaient  en  réalité.  L^ur  vicil*ail- 
!curs  paraissait  un  parfait  modèle.  Les  évan- 
gélistes  nous  peignent  avec  les  cooleuri  les 
plus  vives,  leur  exaciitude  à  observer  les 
cérémonies  et  les  rites  prescrits  parla  loi  de 
Moïse,  leurs  ^jeûnes  rigoureux  que  quel* 
ques-uns  prolongealnl  jusqu*au  coucher  du 
soleil,  que  d'autres  étendaient  jusqu'à  ce 
qu'iU  eussent  fait  une  bonne  actidu  ;  leurs 
ablutions,  le  soin  scrupuleux  avec  lequel 
ils  évitaient  toute  sorte  de  souillures,  leurs 
longues  et  fréquentes  prières,  non-seule- 
ment  dans  les  synagogues  et  dans  le  temple, 
mais  en  pleine  rue  ;  les  sentences  de  la  loi 
écrites  sur  le  bord  de  leurs  vêlements  :  tout 
cela  annonce  la  plus  profonde  hypocrisie  ; 
c'étaient  lA  les  pharisiens.  Le  Talmud  nous 
fait  un  portrait  de  certains  ph  rlsiens  qui 
nous  les  montre  livrés  A  lu  plus  ffrossiére 
superstition.  L'un  dVux,  pour  parafirc  plon- 
gé dans  une  méditation  profonde,  faisait  a 
peine  usage  de  ses  pieds;  un  autre,  pour 
n'être  pas  trouIJô  dans  ses  réflexions,  se 
couvrait  la  léte  d'un  grand  capuchon,  qui 
ne  lui  permettait  de  voir  qu*à  ses  pieds;  un 
troisième  fermait  les  yeux  en  marchant,  pour 
éviter  la  vue  des  femmes,  et  donnait  souvent 
de  la  léte  contre  la  muraille. 

La  série  des  pharisiens  eutde  grands  maî- 
tres. Quelques  années  ayant  Jesus-ChrisI, 
elle  fut  divisée  par  deux  Timeux  docteurs, 
Hillel  et  Schammaï.  Hillel  défendait  les  tra- 
ditions et  les  employait  pour  interpréter  TE- 
crilure  sainte.  Il  admettait  le  divorce  pour 
toute  espèce  de  raison.  On  assure  qu'il  com- 
posa plusieurs  traités  des  traditions  juives:  il 
fut  donc  l'un  des  premiers  auteurs  de  la 
Mischna. Schammaï, sans. rejeter  absolument 
toutes  les  traditions,  enseignait  qu'il  fallait 
d'abord  s^attacher  au  texte  de  l'Ecriture  ;  il 
n'admetta  t  le  divorce  que  pour  cause  d'à* 
dultère  ;  ses  partisans  reçurent  le  nom  de 
caraîlei.  —  Tous  les  docteurs  furent  nom- 
més diaprés  leur  caractère,  des  scribeê,  des 
ëaget^  des  chercheurt.  C'est  ainsi  une  l'ApÂ- 
tre  les  désigne  dans  ce  passage  :  Vhi  tapiem^ 
ubi  êcriba ,  ubi  conquisitor  huius  sœculi 
U  Cor.  I.  20)  ? 

Telles  étaient  les  principales  écoles  do 
théologie  lorsque  parut  Notre-Seignear  Je- 
sua-Cbrisl.  11  existait  peut-être  alors  des 
écrits  qoi  ne  sont  point  parvenus  jusqu'à 


nous.  Bientôt  la  destruction  de  Jéroulem 
Tint  détruire  et  disperser  ces  écoles  ;  eltesse 
reformèrent  sur  plusieurs  points  du  globe. 
Nous  devons  en  dire  un  mot. 

Il  y  eut  surtout  doux  tentatives  tmpoHiiD. 
tes  A  signaler,  q«ii  furent  an  progrès  posr 
la  science  :  les  lalmudistes  d'ab  »rd,  ensuite 
les  massorètes.  Dès  avant  Jésus-Christ  Ifs 
traditions  avaient  joui  d'une  haute  autorité, 
el'es  n'avaient  pas  encore  été  recueillies  en 
roies  complets.  G*est  ce  que  tentèrent  lei 
taimo  'istes.  Jehoda,  surnommé  le  saint,  fil 
le  recueil  appelé  Talmud  de  Jérufaiem^  qui 
fut  nommé  Af  tsita,  c'est-A-dire  la  seconde  loi. 
Le  rabbin  Osée  continua  ce  travatL  Yen 
407,  il  commença  son  recueil  des  aphorii- 
mes  et  décisionn  des  rabbins,  depuis  Jodale 
a^iinl.  Il  en  forma  trente-cinq  volumes  :1a 
mort  l'empêcha  d'achever  cet  ouvrage.  Il  fut 
continué  par  ses  disciples  qui  le  terminèrent 
vers  la  fin  du  vi*  siècle.  11  est  connu  sous  le 
nom  de  Talmud  de  Babylone.  Ce  /ecaeil 
comprend,  comme  le  Talmud  de  Jérusalem, 
la  Misna  et  la  Gemare,  ou  commentaire qoi 
sert  de  compUment  à  ce  texte.  Les  Joifi  esti- 
ment  beaucoup  cet  ouvrage  ;  un  de  Imn 
savants  rappelle  un  cours  complet  de  tbéiH 
logie,  un  code  de  lois  civiles  et  religieuses. 

Lorsque  le  Talmud  de  Dàhylone  eut  ét^ 
publié  on  crnt  que  toutes  les  disputes  sor 
1  Ecriture  étaient  terminées,  qu'on  avait  une 
solution  complète  de  toutes  les  dinicnltés:il 
perdit  bientôt  de  son  autorité.  Alors  vin* 
rent  les  massorètes  :  c'étaient  de  savanii 
rabbins  qui  composèrent,  sous  le  nom  de 
Maisore^  un  livre  qui  déterminait  le  véritable 
sens  du  texte  hébreu,  an  moyen  des  voyelles 
et  des  accents,  et  désignait  par  des  nombres 
non-seolcment  les  chapitres  et  les  verset^ , 
mais  les  lignes,  les  mots  et  les  lettres  de 
l'Ancien  Testament.  Butler  cite  cet  ouvrsge 
comme  un  prodige  de  soin  et  de  persé- 
vérance. 

La  science  sommeilla  jusqu'au  oniième 
siècle;  elle  se  réveilla  alors.  A.  Joda,  sur- 
nommé Chiuq,  compila  le  premier  diction- 
naire hébraïque  vers  l'an  1030.  Il  l'écrivit 
en  caractères  arabes.  J  ma  composa  p^a 
après  une  bonne  grammaire  hébraïque.  Ces 
deux  ouvrages  n'ont  pas  été  imprimés.  Une 
multitude  de  Juifs  se  mirent  â  l'œuvre ,  ils 
firent  un  grand  nombre  de  livres  remplis  de 
subtilités  puériles,  de  fictions  impies,  d'in- 
terprétations contraires  au  bon  sens,  et  des 
extravagances  de  la  cabale.  Le  mot  caba'i, 
qui  signifie  tradition,  fut  chez  les  iaifis  aoe 
science  superstitieuse  qui  attribuait  UM 
vertu  prodigieuse  à  des  jeux  d'imagioalion 
sur  les  mots,  sur  les  lettres,  sur  les  aoa- 
bre»,etc.  Les  savants  ne  peuvent  décenniaer 
l'époque  où  elle  parut  dans  les  écoles.  On 
croit  généralement  qu'elle  prit  oririne  da  vin* 
au  X*  siècle.  Le  rabbin  Haï  Gaon,  ven 
l'an  1037,  est  le  premier  auteor  daos  Iti 
ouvrages  duquel  la  cabale  soli  clairement 
énoncée.  [Voy.  Bergier  au  mot  CiBUS«) 

Il  s'est  encore  établi  plusieurs  écoles  jui* 
ves  duus  toutes  les  contrées  de  monde.  BH^ 
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ne  préientent  rien  de  bien   remarquable,      vanl  les  hommes  dignes  de  mémoire  qu*elle# 
NoQS  ferons  connaître  dans  le  lableau  sut-     ont  produits. 

TABLEAU  DES  THÉOLOGIENS  JUIFS. 

ECRIVÀI2I8   SACRES. 


NOM 

IT  PâTSIB. 

I.  Voîse  (Uraé- 
liie  ). 

S.  h4ué  (israé- 
nie). 


3.  Samiiél    (  i§* 
raéUte). 


I.  Gad  cl  Nallian 
(  israélites  ). 

5.  AhÎM  le  Silo- 
niie,AddoJébu 
(isnéliles). 

6.  Eliras  (is« 
raélile). 


DATE 

M  U  MORT. 


ETAT. 


i4Via¥j.-C.    Chef  des     lié- 

breui. 

l451aT.J.-C.    Saccesseor     de 

Moïse  dans    le 

fouveniem.  des 
lébreux. 
1199    avant    Jnge   des     Hé- 
J  -G.  breui. 


Prophètes. 


Les  uns  Mvants, 
les  autres  pro- 
phètes, 
vers  488  Conducteur  des 
a?.  J.C.  Israélites  au  re- 
tour de  la  capti- 
vité. 


7.  ToMe   (  les    Le  père  605    Tertoenx  Israë- 

lllrs. 
Grands  prêtres. 


av.  j.-a 


dcûi  )• 

1^.  Jésus  Cl  Joa- 

clitro  si»n  Ois 

(  israélites  )• 
^  iob  (Uiuuië-    1500    avant 

eii.  ) 
10.  David. 


11.  Ssiuinoo. 


Il  Jf^as^  ills  «le 

Sirach.     . 
15.  Isaie. 

14.  Jéréniîe. 

15.  Ranieb. 

16.  Ekéchiel. 

17.  Dabiel. 
IS.Oiée. 
19.  Joél. 
^.  Aiaos. 
^1.  Abdiaa. 
H.  Jouas. 
25.  Micbéa. 
24.  Nilwni. 
^.  Habaoïe. 
2t.  Sophonias. 

27,  Aggée. 

28.  Ischarie. 
S9.  Malacbie. 
So.Uircan  Jesn. 


«.  DilIeL 
1  SchammaL 


Patrisrcbc» 
J.-C. 
1004    avant    Roi   des    Lraé- 

J.-C.  lites. 

97Sav.J.C.    Roi    des   Israé- 
lites. 


681  av.  J-C. 
vers  590  av. 

J.-C. 
▼ers  575  av. 

J.-C. 


751  av.  J.-C. 


Prophète. 
Prophète. 
Prophète. 
Prophète. 
Prophète. 
Prophète. 
Prophète. 
Prophète. 
Prophète. 
Prophète. 
Prophète. 
Prophète. 
Proplièie. 
Proplièie. 
Prophète. 
Prophète. 
Prophète. 


Quelques  an. 
avant  J.C. 


Présid.  du  San 

liédrin. 

Vice-préâldenido 

Sanhédrin. 


OUVRAGES. 

Le  Pentateuqoe  composé  des  cinq  livres  suivants  :  la 
Genèse,  TEiode,  le  LévlUqoe,  les  Nombres  et  le  Dau- 
téroiiome. 

Il  a  toujours  été  regardé  comme  l'auteur  du  livre  qui 

porte  son  nom. 


Il  est  communément  regarde  comme  l*auteur  du  livra 
des  Juges.  On  croit  :iii&si  qu*ll  a  écrit  tes  24  premit-rs 
chapitres  du  premier  livre  des  Rois.  Il  est  aussi  regardé 
avec  sssex  de  vraisemblance  cimime  Fauteur  du  livre 
de  Ruth. 

Il  est  probable  quIU  ont  terminé  les  deui  premiers 
livres  des  Rois. 

Ils  ont  écrit  les  deui  derniers  livres  des  Rois. 


Les  deux  livres  canoniques  qid  pbrtent  son  nom. 
Le  troisième  qui  se  trouve  à  ta  fin  des  Bibles ,  quoique 
regardé  comme  authentique  par  les  Egl:ses  d*Orient, 
est  mis  au  nombre  des  livres  apocryphes  par  les  Eglises 
d'Occident.  Il  est  très-probable  qirEsdias,  aidé  du  se- 
cours d*Aggée  el  de  Zacbarie»  compo  a  les  Paraliporoè- 
nés.  Il  revit  TEcriture  sainte  et  établit  le  canon  de« 
Juirs.  Qnetqucs  auteurs  lui  attribuent  aussi  le  livre 
d*Estber. 

Ils  sont  communément  regardés  comme  les  anteurs  do 
livre  qui  porte  leur  nom. 

On  les  croit  génératement  auteurs  dn  livre  de  Ju* 
ditb. 

Auteur  du  livre  qui  porte  son  nom. 

Auteur  de  la  plus  grande  partie  du  livre  des  Psaumes. 

il  est  reconnu  pour  l*auteur  du  livre  des  Proverbes, 
du  Cantique  des  cantiques  et  île  rEœlésiaste.  Quoique 
le  livre  de  la  Sagesse  porte  son  nvm^  on  ne  peut  prouver 
qu*il  soit  de  lui. 

L*Ëcclésiastiqua. 

Les  prophéties  qui  portent  son  nom. 
Les  prophéties  qui  portent  son  nom. 
Les  prophéties  qui  portent  son  nom. 
Les  prophéties  qui  portent  son  nom. 
Le  livre  des  prophéties  qui  poiient  son  nom. 
Les  propliéties  qid  portent  son  nom. 
Les  prophéties  qui  portent  son  nom. 
Les  prophéties  qui  portent  son  nom. 
Les  prtiphéties  qui  p(>rtent  son  nom. 
Les  propit^ies  qui  portent  son  nom. 
Les  prophéties Miui  portent  son  nom. 
Les  propliéties  qoi  portent. son  nom. 
La  propuétie  et  la  prière  qui  portent  son  nom. 
La  prophétie  qui  porte-son  nom. 
La  prophétie  qui  porte  son  nom. 
La  propliétîe  qoi  porte  son  nom. 
La  prophétie  qui  porte  son  nom. 
Il  est  ôrobablement  fauteur  des  deux  livres  canenW 
quea  des  Maehabéea. 

niÉQU)GlBll8  juirs. 

Il  Tut  un  défenseur  ardent  des  traditions  des  Juifs.  U 
en  recueillit  une  partie  qui  se  trouve  dans  la  Mlsna. 

Sans  rejeter  absolument  les  traditions^  Il  refusait  de 
leur  accorder  réutorité  des  livres  saints. 
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NOM 

DATE 

ETAT. 

ET    rATBIB. 

DE  LA  HOET. 

S.    Hërode     le 

Roi  de  Judée. 

Graod. 

4.  Onkelos. 

llviviitaul" 
siècle. 

5.  Jonathan. 

G.  Juda  le  saint. 

Vers  la  An  du 

11*  siècle. 

r.AscénéàSora. 

427. 

Chef  de  récole 
des  juifs  d*Orient. 

8«Hana»  Gis  da 

précédent. 

9.  Elias  le  Lévite 

Rabbin 

allemand. 

40.  Juda  Cbiuq. 

Au  xi«  siècle. 

Rabbin. 

il.  Jonas. 

Rabbin. 

i2Copbni,  natif 
de  Cordoiie. 

Rabbin. 

13.  Isaac  (  Espa- 

gnol ). 

U.Salomonben 

Abraham,  pro- 

fesseur à  Bar- 

celone. 

15.   Aben-Esra 

ilW. 

Rabbin. 

(  à  Cordoue  )• 

16.   Maimonides 

1205. 

Rabbin. 

(  à  Cordoue). 

17.  Kymclii 

Rabbin. 

(Français).^ 

18.  Genou  (juif 

Rabbin. 

français  ). 

19.  Jacoh,  élè?o 

Rabbin. 

de  Gerson. 

20.  Judas,  Fran- 

Rabbin. 

çais,  disciple 

de  Gerson. 

21.  Moïse  Har- 

Rabbin. 

darsum,  élève 

.  de  Gerson. 

22.      Joseppon 

^ 

(Français). 

25.  Mathan-ben- 

1106. 

Chef  de  Técole 

Jéchiel   (Ro- 

de Rome. 

main). 

24.     Abraham- 

1174. 

ben-Csra  (Es- 

pagnol ). 

25.      Saloroon- 

1118. 

Rabbin. 

ben-lsaac-Jar- 

ki  (Français). 

26.  Juda  Lévi. 

Vers  1500. 

Rabbin. 

27.  Baruch  (AU 

Vers  1300. 

Rabbin. 

lemaud). 

• 

28.     Aaron-Co-  ' 

Vers  1300. 

Rabbin. 

hen. 

29.  Nissl. 

Rabbin. 

50.    Moise    de 

Rabbin. 

Cordoue. 

51.    Moise    de 

Vers  1180. 

Rabbin. 

Traoi. 

« 

S2.  Joseph  Karo 

Vers  la  même 

Rabbin. 

(Espagnol). 

époque. 
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Voulant  faire  sa  cour  aux  empereurs  romains,  il  a». 
socia  le  culte  des  dieui  romains  à  celui  de  Jébovali.  il 
forma  une  secte  particulière. 

Paraphrase  bien  écrite  sur  le  Penutenque. 

Paraphrase  sur  les  premiers  prophètes,  sur  Josoé,  b 
Juges  et  les  Rois.  Elle  est  loin  de  valoir  celied*Oakel«i. 

Auteur  du  Tvimud  de  Jérusalem:  il  contient  U  Nii- 
lia,  c'est*à-dire  seconde  loi,  et  la  Géniare,  qui  est  os 
commentaire  de  la  Misna.  Cet  ouvrage  est  rempli  da 
rêveries  et  de  prétendus  miracles. 

il  commença  le  recueil  des  traditions  juives  coonuM 
sous  le  nom  de  Tatmud  de  Babylone. 

il  continua  le  travail  de  son  père  qui  fol  (ermùié  ven 
la  fin  du  vi»  siècle. 

Il  employa  vingt  ans  de  sa  yie  \  rexplication  de  h 
Massore.  Ses  ouvrages  ne  manquent  pas  de  eniique. 

Il  compila  le  premier  dictionnaire  hébraïque. 

H  composa  une  bonne  grammaire  hébraiqu^ 

n  publia  un  commenuire  du  Peniat^uqae  dont  le 
manuscrit  existe  encore  à  la  bibliothèque  du  Vatican. 

Ils  étaient  cinq  frères  qui  posiéJaient  une  science  ex* 
irêmemenl  éiendue. 

Il  dirigea  avec  beaucoup  de  talent  Técole  de  théolo- 
rie  de  liarcdone.  L*étude  du  grec  et  d*Ari$UHe  enva- 
hissait  les  écoles  juives;  on  Tinterdit  absolument.  Sa- 
lomon  adoucit  cette  sentence»  permit  de  Tétudier  après 
vingt  ans.  Le  rabbin  Mai  rendit  la  liberté  pleine  et  es- 
tière  à  ses  coreligiounaires. 

Savant  professeur  à  Cordoue. 

n  fit  on  abrégé  du  Talmud.-  Son  IforeA  flnôddm^ 
rempli  d'idées  hardies,  lui  suscita  on  grand  nofobrs 
d*adversaires.  il  est  surnommé  VAigU  éa  doeuius. 

Une  bonne  grammaire  hébraïque. 

Constltiilion.  Un  code  d*excellentes  lois  qui  valot  à 
son  auteur  le  litre  de  Liumirt  de  la  eapdpiti  [ranfmu. 
Casuiste  de  renom. 

r  Un  Traité  sur  le  droit  des  femmes;  T  le  eùaà 
des  temps  à  Tusage  des  Juilii. 

Prédicateur  et  théologien  célèbre. 


Histoire  des  Juifs. 

Àarueh  »  ouvrage  dans  lequel  sont  expliquées  Mei 
les  expressions  du  Talmud. 

Philosophe  habile,  médecin,  astronome,  authémiU* 
eieii ,  grammairien  renommé ,  théologien  fameux.  Sei 
commentaires  iwr  VÂMiàm  TeHament  sool  ce  qu*il  a  Dût 
de  plus  estimé. 

Commentaires  sur  le  Pantateiiqae  el  sur  la  Gémsre. 
—  Il  fut  surnommé  le  prince  des  commentateurs. 

Coin,  traité  polémique  des  rellf  ions  el  de  celle  dei 
juifs,  en  particulier. 
Le  Mamleau  du  Seigneur. 

VArhre  de  la  vie,  où  sont  mises  à  na  tooies  les  esin- 
vaganees  du  Talmud. 
Il  commenta  la  Misna. 
Le  Jardin  des  Grenada* 

Théologien  si  fameux  qu*il  fol  surnommé  la  Laiv^ 
d'Israël  et  le  Déraeineur  des  montagnes.  Un  coda  «s 
éuient  distinguées  les  lois  écrites  de  Moïse,  de  eeUct 
qui  ont  été  conservées  par  la  tradition. 

Les  Droits  de  la  nation  juice.  Il  fut  appelé  U  froë^^ 
ruiiiven. 


^ 


ittS 
NOM 

53.  NoyM  Abe- 

faek. 
U.Uiîda. 

l\  Salomon  J«- 

pbe  (illem.)* 

56.  Gedalii  (Por- 
tonif. 

57.  Moiise  Abel- 
éè  ((TiUie). 

SUMèpbeLac. 
39.  Noiie  Men- 

Mttoho  (AI* 

femand). 
40.SaloaionMai- 

Don  (Aliéna.)* 


DATE 

M  LÀ  MOBT. 
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Rabbio. 

RabbÎD. 

Professenr  à 
Coosuniînople. 
lUbbin. 

ProfeiMor. 


La  Roêê  de  SaroRel  (e  Lyi  dn  M(/te. 

CommeoUirat  sur  Jèréaie ,  iniiuilés  :  U  Puin  éM 
UiffMê» 
Commentaires  sor  le  Pentaieu<|ae« 

Le$  SepI  yeux. 


l7St. 


Yen  1810. 


Savant  Utiéra- 
teuN 


Sa?ant. 


Commentaires  sur  le  Pen^ateoqne,  et  no  traité  de  mo« 
raie  sur  les  misères  dé  la  vie. 

Sur  Tuieff  d€ iMiiéwusre, 

PHûeéoH^  ou  discoors  sur  rimmoHaltlé  de  Pâme  ;  E^ 
$aî  iwr  la  mUaphunqMe;  Ritiiêl  de»  Juif»,  ilendelssolui 
écrivait  si  bien  quVin  le  nomma  le  Pl4iou  juif» 

Méupbysicien  profond  ;  il  écrifait  moins  bien  que 
Meqdelssobn. 

lie  dernier  siècle  et  celui-ci  ont  prodoit  beaucoup  de  Juifs  savants.  Leurs  travaux  sont  plutôt  littéraires 
foe  tbéologiques,  nous  n*a¥ons  pas  a  en  parier. 


DEUXIEME  PARTIE. 

IISTAIU  AtnteiB  DB  LA  THiOLOOIB  CATHOLIQUE. 

Nous  avons  donné  une  Irès-coorte  esquisse 
dcis  théologie  jaive.  Il  n'en  sera  pas  de  même 
delà  théologie  catholique;  son  immense  in- 
fluence sur  la  société  passée,  raclion  qo*ell6 
possède  encore  anioord'hoi^  le  r6le  qai  loi 
est  réservé  ponr  1  avenir  commandent  une 
aUenlion  spéciale.    . 

Dans  une  histoire  qui  embrnase  plus  de  dic- 
bait  siècles,  il  faut  nécessairement  des  épo- 
ques aOn  de  mieux  saisir  Tensemble  des  faits. 
Qoelque^  aoteors  ont  traité  l'histoire  de  la 
ihéologie  catholique  siècle  par  siècle.  Cette 
dirision  a  de  grands  inconvénients,  elle  est 
romposée  d'un  trop  grand  nombre  de  parties. 
Les  grandes  questions  s'étendent  à  plusieurs 
Siècles;  les  diviser,  c'est  leur  faire  perdre  une 
partie  de  l'inlérét  qu'elles  présentent.  Malgré 
ees  inconvénients  nous  adoptons  les  siècles 
comme  poini  de  repos  ;  nous  les  terminons 
parle  tableau  des  principaux  théologiens  qui 
sont  morts  dans  chaque  diède. 

Les  méthodes  adoptées  par  les  théologiens 
sous  présentent  trois  grandes  phases  qui 
peuvent  di%iser  l'histoire  de  la  théologie  en 
trois  époques  principales.  La  première  est 
dile  positive,  la  seconde  scolastiqoe,  et  la 
troisième  mixte  ou  classii^ue.  Ces  diverses 
mélhodes  serviront  de  division  à  cette  partie 
de  cetie  histoire  ;  nous  les  apprécierons  en 
les  eiposant  séparément. 

Les  trois  grandes  méthodes  théologiques 
ne  commencent  ni  ne  flnissent  à  une  époque 
fixe  et  déterminée.  Il  y  a  un  temps  de  tran-* 
tilioB  qu'on  peut  attribuer  aussi  bien  à  Tune 
qu'à  l'autre.  H  leur  est  arrivé  ce  que  nous 
observons  dans  les  arts  ;  celle  qai  expire  se 
retrouve  encore  dans  celle  qui  est  dans  son 
rufance.  Aussi  lorsqu'on  veut  fiier  la  date 
delà  naissance  de  la  scolasliqoe  et  de  la  mé- 
thode classique,  les  théologiens  et  les  philo- 
^phes  se  livrent  A  de  longues  et  savantes 
dtKussions.  Nous  ne  pouvons  les  suivre  sur 
ce  terrain.  Nous  donnons  à  la  théologie  po- 
siUfe  tout  le  temps  qui  s'est  écoulé  du  pre- 
mier au  neuvième  siècle;  nous  terminons  la 
acolastique  au  xvu*  siàde  ;  nous  accordons 
iMi  les  siècles  suiTania  à  la  méthode  clas- 


sique. Nous  croyons  que  l'exposé  historique 
de  la  théologie  justifiera  mieux  cette  division 
que  les  preuves  que  nous  pourrions  apporter 
maintenant. 
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r*  tfrOQUB  :  DU  1^  AU  IX*  sAos. 

TMohgiê  ou  méthode  poeitive. 

11  est  extrêmement 'difficile  de  donner  une 
définition  rigoureuse  de  la  théologie  positive. 
Elle  ne  se  plie  point  aux  formes  sévères  de  la 
dialectique;  elle  adopte  la  manière  large  des 
orateurs;  plusieurs  lui  donnent  pour  typo 
les  procédés  de  l'école  de  Platon.  Noos 
croyons  que,  pour  s'en  former  une  idée 
exacte,  il  vaut  mieux  lire  le  Nouveau  Tes* 
tament  et  les  écrits  des  Pères  qui  exposent  et 
défendent  la  doctrine  chrétienne.  En  lisant 
les  écrits  des  Pères,  on  remarque  un  progrès 
sensible  d'ége  en  Age  :  c'est  celui  de  la  théo- 
logie positive.  Elle  ne  fut  donc  pas  station- 
natre  pendant  les  huit  premiers  siècles;  elle 
prit  une  grande  part  an  mouvement  des  es- 
prits. Elle  fut  d'abord  purement  historique 
et  se  contenta  d'exposer  la  croyance,  de  ra- 
conter les  faits  sur  lesquels  repose  là  vérité 
chrétienne;  e'ie  devint  ensuite  apologétique 
et  démontra  contre  les  paYens  la  beauté,  la 
grandeur  et  la  vérité  du  christianisme.  Elle 
se  fit  enfin  savante,  et,  si  j'osais  hasarder  le 
mot,  phihtophique^  non-seulement  en  pre- 
nant corps  à  corps  les  différents  systèmes  de 
philosophie,  et  en  les  combattant  par  leurs 

(propres  armes,  mais  encore  en  montrant 
'accord  de  la  doctrine  chrétienne  avec  la 
saine  raison.  Ce  premier  ége  de  la  théologie 
fut  extrêmement  brlDant.  Le  ir*  et  le  v*  siè- 
cle furent  son  apogée  :  elle  baissa  ensuite 
lorsque  toutes  les  connaissances  semblèreui 
vouloir  disparaître  du  monde. 

PUUIBE  siAci.B. 

Une  théologie  nouvelle  avait  élé  appoftéo 
sur  la  terre  par  le  Messie  attendu  depuis  la 
promesse  que  le  Sauveur  avait  faite  à  Adaos 
de  le  relever  de  sa  déchéance.  La  doctrine 
du  Christ  était  destiuAe  A  renouveler  la  face 
de  la  terre.  Jésus  de  Nasarelb  choisit  douse 
apôtres  qui  sout  les  premiers  théologiena  €â« 
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Ihuliqnes;  il  leor  commonique  de  vive  toU 
set  dif  108  enseignements  ;  il  quitte  la  terre 
poar  monter  aa  ciel  sans  rien  laisser  par 
écrit.  Il  ne  restait  qne  la  doctrine  orale.  * 
Ayant  de  se  disperser  les  apôtres  la  résument 
tens  on  symbole  qoe  noos  répétons  tous  les 
joors;  c'est  là  le  premier  monument  delà 
théologie  chrétienne.  Pois  \e%  apôtres  se  ré- 
pandent partout  le  monde.  Ils  n'établissent 
poiot  d'école  de  théologie  selon  la  rigueur  du 
terme;  ils  communiquent  la  doctrine  du  Sau- 
Tenr  comme  ils  Tavaient  reçoe  de  la  bouche 
de  leur  malire;  ils  enseignent  dans  tons  les 
lieux  où  ils  se  trouTent»  dans  les  maisons 
particalières»  sur  les  places  publiques,  sous 
les  ferrons  des  prisons.  La  forme  de  leur  en- 
teignement  était  purement  historique.  Ils  ra- 
contaient les  faits  dont  ils  aTaient  été  les  té- 
moins; ils  exposaient  et  aflirmaient  la  doc*» 
trine  chrétienne*  et  la  confirmaient  au  be- 
soin par  de  noureaux  miracles.  La  nécessité 
d^éonre  Ias  hases  de  la  théologie  chrétienne 
se  fait  hienlAl  sentir.  Les  apôtres  et  les  dis- 
ciples se  mettent  à  Toeurre.  Tout  le  monde 
conpMt  les  auteurs  des  livres  canoniques  du 
Nooveao  Testament;  Mathien,  Marc,  Luc, 
Jean*  PauL  Pierre,  Jacques,  Jode,  sont  nos 
premiers  théologiens.  Ils  ont  chacun  leur  ca- 
ractère. Les  trois  premiers  é?angélistes  ra- 
contant avec  simplicité  ce  qu'ils  ont  vu.  ou 
i^ppris  du  Sauveur.  Saint  Jean,  le  plus  su- 
blime de  tous,  prend  le  vol  de  l'aigle.  11  déve- 
loppe les  grands  principes  de  l'amour;  aucun 
autre  écrivain  SuCré  n'a  pénétré  ce  sentiment 
avec  autant  de  profondeur.  Ses  paroles  mal 
comprises  ont  srrvi  dans  tous  les  temps  au 
dévtioppcmenl  des  vains  systèmes  d'une  pré- 
tendue iratornilé  humaine.  Nous  avons  vu 
de  nos  jours  des  philosophes  humanitaires 
préconiser  Tévangile  selon  saint  Jean,  ap- 
puyer leurs   théories  sur  ses  paroles.  Les 
seniimenlaliiites  et  les  illuminés  ont  fait  un 
étrange  abus  de  ses  maximes  pour  étayer 
leurs  idées  insensées.  C'est  le  flambeau  de 
la  tradition  qu'il  faut  prendre  en  main  pour 
voir  toute  la  grandeur  et  la  sagesse  des  gé- 
néreuses pensées  de  saint  Jean.  Saint  Paul 
est  le  grand  prédicateur  de  la  croix  et  de  la 
grAce;  c'est  surtout  dans  ses  écrits  qu'il  faut 
étudier  la  nature  et  retendue  de  raciion  deDieu 
sur  l'homme.  Saint  Pierre  semble  s*étre  pro- 
posé pourbut  spécial  de  développer  les  grands 
mystères  de  rincarnalioneldela  rédemption- 
La  folie  de  la  croix  fc  répandit  bientôt  par 
tout  I  univers.  Cette  folie  mémo  lui  créa  de 
nombreux  parli:ians.  «  Pourquoi  adores-lu 
la  croix?  disait  un  juge  païen  à  un  néophyte 
qui  «illait  sceller  de  son  sang  la  vérité  de  I  B* 
vangile.  —  Parce  que  cette  croix  a  été  on 
gibet.  —  Et  ton  Dieu  né  d*un  charpentier? 
—  Parce  qu'il  a  été  crucifié  et  qu'il  a  subi 
l'humiliation  de  la  potence.  —  Et  ces  signes 
nouveaux  pour  noua  ?  —  Parce  qu'ils  sont 
absurdes  t  insensés ,  Inintelligibles.  »    Ce 
'aiifAgc  nouveau  créa  bientôt  une  multitude 
de  disciples.  Une  nombreuse  Eglise  fut  dès 
lors  constituée.  La  nouvelle  théologie  ren- 
cootra  dés  tun  urigine  doux  écoles  opposées, 
Téi'uif  poUtîi|ue  et  Técole  philosophique. 


Les  politiques  se  divisèrent  eu  deux  dus- 
ses :  lea  uns  dédaignant  le  nouvel  eaaeigne- 
menteu  parlaient  avec  mépris  ;  chacun  con- 
naît les  paroles  dédaigneuses  de  TacUe.  Les 
autres  émus  du  bruit  que  le  christianimu  Ql 
à  sa  naissance ,  épouvantés  de  ce  long  el 
puissant  retentissement,  résolurent  de  met- 
tre  le  glaive  entre  les  mains  des  tyrans.  L'af- 
franchi Poly  be  instruisit  Néron,  et  lui  montru 
dans  la  nouvelle  religion  on  redoutable  dau* 
ger  public.  L'ère  du  martyre  s'ouvrit  alors. 
Loin  de  succomber  sous  le  glaive  du  farou- 
che persécuteur,  l'idée  chrétienne  y  puisa 
une  force  nouvelle,  et  selon  la  belle  exprès* 
sion  de  Tertollien,  le  êang  det  nuariyrg  advint 
une  êêmence  de  chrétien  t. 

An  milieu  de  cette  tourmente  qui  plongeait 
un  si  grand  nombre  de  familles  dans  le  deuil, 
les  écrivains  sacrés ,  les  chefs  drs  Eglises 
naissantesi  les  chrétiens  distingués  par  leur 
vertu  et  leur  courage  adressaient  des  lettres 
aux  fidèles,  pour  les  encourager  à  eouffrlr 
patiemment.  On  puise  un  je  ne  sais  quoi  de 
céleste  dans  les  ouvrages  des  premiers  écri- 
vains ecclésiastiques^  «  On  n'a  point  assey 
remarqué,  dit  M.  Audiu,  que  c'est  la  foi  sur- 
tout coulant  à  pleins  bords  des  lèvres  des 
premiers  écrivains  du  christianisme,  qui  Im- 
prime i  leur  voix  cet  ascendant  que  ne  pour- 
rait donner  tout  l'art  mondain...  C'est  la  foi 
qui  parlait  en  eux,  plus  puissante,  plus  ir- 
résistible qu'une  parole  de  rhéteur,  uoaud 
cette  parole  eût  valu  cel\e  de  Démotllièuea 
lui-même.  On  voit  dans  tout  ce  qu'ils  écri- 
vent, soit  qu'ils  attaquent  ou  qu'ils  dèfeniieni, 
l'éme  ardente  qne  le  doute  n'a  pu  assaillir, 
qui  croit  sans  examen  ,  qui  ferme  les  yeux 
et  les  oreilles,  sûre  du  temps  qui  lui  a  été 

i)rophétisé,  prophète  elle-même,  abritée  tous 
*aileduChristetatlendantavec  confiance  l'a- 
venir; certaine  que  tout  flot  de  parole  hu- 
maine viendra  se  briser,  comme  le  flot  de  la 
mer  devant  ce  roc,  on  Jésus  a  placé  son  arche 
sainte.  »  {Hi$$.  de  Luihcr^  Inirod.^  p.  8  el  %.) 
Les  écrits  tbéologiques  du  preoâier  siècle 
ne  sont  pas  nombreux,  mais  ils  sont  extrê- 
mement importants.  Outre  les  écrits  renfer- 
més dans  le  Nouveau  Testament,  nous  avons 
quelques  ouvrages  de  théologie  du  cette 
haute  antiquité.  —  Saint  Barnat>é,  l'un  des 
soixante  et  douze  disciples  que  le  Sauveur 
avait  instruits  lui-même  et  envoyés  pour  prê- 
cher rEvangile,  a  écrit  une  épttre  parvenue 
jusqu'à  noos,  l'un  des  plus  prédenu  aaonu- 
menls  de  la  tradition.  Il  traite  en  stvio  dair 
et  simple  de  l'abolition  de  la  loi  de  llolsa  et 
donne  d'excellenles  leçons  de  mnraU  sur 
1  humilité,  la  patience ,  la  douceur,  la  eha- 
rite,  la  chasteté,  etc.  — Hermas  nous  a  latt^é 
dans  son  Pasteur  un  ouvrage  extrémeaieni 
instructif  sur  la  discipline  primitive.  —  On 
croit  que  le  célèbre  saint  Deoys  l'àréupagite 
avait  écrit  des  ouvrages  trè»*préciettx  sur  la 
religion  ;  ils  sont  entièrement  perdus.  Au  v* 
et  au  X*  siècle,  on  mil  sous  son  nom  des  éoîts 
supposés ,  afin  de  plaloniser  l#  christia* 
nisme.  La  supposition  est  évidente  pour  ce» 
lui  qui  a  quelques  notions  de  critique.  Il  y 
est  fait  mcniion  d'événenMiits bien  puftléricurs 
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i  Deojf  l'Aréopagite.  ^Noos  ayons  do  saint 
Clémeot,  pape,  deux  épllreiaux  Coriolhiens. 
L'aolhenUcité  de  la  première  a  été  attaquée 
parpittsiears  autear».  Elle  a  été  si  bien  dé- 
ifodae  qa'il  n'est  guère  possible  d*en  douter. 
{Voués  Bergter,  Dîct.  théol.,  art.  CtiiiBffT 
iSaiol).  Ces  lettres  ont  une  grande  autorité  en 
théologie  et  sont  un  monument  bien  précieux 
it  la  crojaace  à  cette  époque. 

11  était  dans  les  destinées  du  christanisme 
il*éire  combattu  dès  son  origine.  Pour  s'éta- 
blir il  eut  A  Taîncro  non^seulement  les  gou-- 
teroemeolSi  les  peuples,  les  prêtres  jotb  et 
païens,  le  pouvoir  cifil  comme  le  pouvoir 
reli^eui,  les  lois  comme  les  mœurs  ;  il  eut 
aofsi  à  lutter  contre  la  philosophie.  Il  faut 
ifooer  que,  dans  l'ordre  intellectuel,  il  n^eut 
d*aalre  adversaire  sérieux  que  le  néo-ptalo- 
oismed'Alexandrie.  Rationnellement  parlant, 
c'était  entre  les  néo-platoniciens  d'Alexan- 
drie et  les  chrétiens  que  la  question  avait 
été  posée.  La  latte  dura  pendant  plusieurs  siè- 
cles et  chercha  A  se  relever  au  dixième.  Noos 
de?ous  donc  faire  connaître  le  néo  platonis- 
nie:0D  n*altend  pas  de  nous  que  nous  entrions 
daoïJes  dirers  systèmes  qu'a  fait  naître  la 
doctrine  de  Platon.  Nous  observerons  seule- 
mrotque,  fatigués  duscepticisme  etde  l'épicn- 
réisoie,  certains    philosophes   établirent  à 
Âie&andrie  une  école  empreinte  de  dogmatis- 
me philosophique  etde  dogmatisme  religieux 
qa*0Q  appela  néo- platonisme j  et  qui  fut  en  elTet 
on  platonisme  nouveau,  c'est-A-dire  un  pla- 
tonisme singulièrement  enrichi  par  la  théolo- 
|ip,la  pnenmatulogie,rl  surtout  la  démonolo- 
peâts  sanctuairesderOrient.  C'est  coiteécoie 
qu'ona  voulu  confondre  avec  le  christianisme 
primitif.  H.  G uizot constate  ainsi  la  différence 
radicale  qui  se  trourait  entre  les  deux  doc- 
Irioes  : 

t  Au  premier  coup  d'œil,  et  en  négligeant 
Is  qoestions  plus  spéciales,  deux  différcn- 
r(*9  essentielles  se  font  remarquer  entre  le 
néo-platonisme  alexandrin  et  le  christianisme. 
I*  Le  néo-plaianiame  est  une  philosophie,  le 
christianisme  est  une  religion.  Le  premier  a 
pour  pointde  départ  la  raison  humaine,  c*est 
i  elle  qu'il  t'adresse ,  c'est  elle  qu'il  in- 
lerroge ,  c*eat  à  elle  qu'il  se  confle.  Le 
point  de  départ  du  second  est  au  contraire 
un  fait  extérieur  A  la  raison  humaine;  il 
l'impose  A  elle  au  lieu  de  l'interroger.  De  lA 
iuii  que  le  libre  examen  domine  dans  le  néo* 
)latonisaie ,  c'est  sa  méthode  fondamentale 
^l  sa  pratique  habituelle  ;  tandis  que  le  chri»* 
iantsoie  proclame  l'autorité  par  son  prln- 
ipe,  et  procède  en  effet  par  voie  d*aotorité. 
'p  lA  suit  encore  que,  bien  que  le  néo-plato« 
lisme  alexandrin,  A  en  juger  par  le  langage 
(  l'apparence  de  ses  écrits,  se  présente  sous 
n  aspect  infiniment  mystique,  au  fond  son 
rincipeest  rationnel;  tandis  oue  le  christia- 
isme  primitif,  dont  le  caractère  n'a  rien  de 
ijstique,  qoi  est  au  contraire  très-positif  et 
'è8»sîmple«  a  cependant  un  principe  surna- 
arel.  Il  y  a  donc  dans  le  point  de  départ 
es  deux  doctrines  une  diversité  radicale, 
c  9*  SI  nous  dépassons  cette  q.uestion  du 
oint  de  départ  et  de  la  méthode  préliminaire 


de   toute  philosophie,  pour  entrer  dans   le 
fond  même  des  idées,  une  seconde  différence 
essentielle  nous  frappera.  La  doctrine  domi- 
nante du  néo- platonisme  alexandrin,  c'est  le 
panthéisme,  runité  de  la  substance  et  de  l'ê- 
tre; l'individualité  réduite  A  la  condition  do 
pur  phénomène  de  fait  transitoire;  Tindivi- 
dualité  au  contraire  est  la  croyance  fondamen- 
tale do  la  théologie  chrétienne.  Le  Dieu  des 
chrétiens  est  un  être  distinct,  qui  communi- 
que et  traite  avec  d'autres  êtres,  auxquels 
c>*ux-ci  s'adressent ,  qui  leur  répond,  dont 
l'eiisttenceest  souveraine,  mais  non  unique. 
Entre  bien  d'autres  symptômes  la  diversité 
des  deux  doctrines  e^i  ce  point  s*  révèle  clai- 
rement dans  ri Jée  qu'elles  se  forment  de  Ta- 
venir  de  l'homme  au  delA  de  son  existence^ 
actuelle.  Que  fait  des  êtres  humains  le  néo«' 
platonisme  au  moment  de  leur  mort  T  II  les 
absorbe  dans  le  sein  du  grand  tout,  il  abolit 
toute  individualité.  Que  fait  au  contraire  la 
doctrine  chrétienne  7  EUe  perpétue  l'indivi-. 
dualité  jusque  dans  l'inflni;  à  l'absorption  des 
êtres  individuels  elle  constitue  l'éteruitédes 
peines  et  des  récompenses  ;  en  sorte  qu'A  ne 
jeter  même  star  les  deux  doctrines  qu'un 
coup  d'œil  rapide,  dans  le  fond  des  idées 
comme  dans  le  point  de  départ,  la  diversité 
est  radicale  et  se  résume  surtout  dans  les 
deux  traits  essentiels^  c^ue  je  viens  d'indi- 
quer. »  [Hist.  de  laemtis.  en  France.) 

C'est  cet  antagonisme  du  néo-platonisme  et 
du  christianisme  que  la  théologie  nous  pré* 
sente  et  combat  dans  les  premiers  siècles. 
Ce  redoutable  adversaire  est  connu  dans  la 
science  sous  le  nom  de  gnosticisme  ou  de 
science  mystérieuse.  Les  gnostlques,  imbus 
des  doctrines  philosophiques  de  la  Perse,  do 
la  Palestine,  de  l'Egypte  et  du  la  Grèce,  ren-> 
daient  un  hommage  sincère  A  certaines  idéea 
chrétiennes,  mais  ne  pouvaient  pas  se  déta* 
cher  entièrement  des  doctrines  nou  moins 
sacrées  à  leurs  yeui,  qu'ils  avaieut  puisées 
dans  d'autres  éci>les  et  dont  ils  cherchaient 
A  fortifîer  la  vieillesse  par  la  nouveauté  de 
l'Bvanffile.  Tous  les  peuples  animés  par  le 
désir  de  voir  arriver  l'Attendu  des  nations 
étaient  dans  un  grand  mouvement  vers  la  ve- 
nue du  Sauveur.  Vingt  ans  après  la  mort  de 
Jésus-Christ,  Apollonius  de  Tyanc  parcou- 
rut le  monde  avec  ses  disciples,  demandant 
l'initiation  A  tous  les  mvstères  et  s*attribuanl 
le  don  de  faire  des  miracles.  Bienlét  suivi- 
rent en  Judée,  en  Samarie,  en  Perse,  en 
Egypte,  en  Grèce,  en  Italie  une  foule  de  chefs 
de  sectes.  L'Espagne  et  la  Gaule  eurent  el- 
les mémos  leurs  associations  mystiques.  Si* 
mon  le  Magicien  fut  le  premier  des  gnostl- 
ques. Après  avoir  inutilement  tenté  d'ache- 
ter des  apâtres  la  communication  des  dons 
spirituels,  il  se  constitua  chef  de  doclriue  et 
iutelligencc   supérieure.  Son  enseignement 
était  un  reflet  du  dualisme  de  ZoroasIre.Deus 
principes,  la  lumière  pure  et  la  ténébreuse 
matière,  présidaient, suivant  lui,  A  toutes  cho- 
ses. Delà  lumière  était  émanée,  arant  qoe  le 
temps  fût,  une  série  d'èoos  oo  de  génies  di- 
vins. De  la  matière  ou  t^cs  ténèbres,  un  de 
CCS  éon^f  le  démiurge,  avait  fuit  le  mande  et 
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l'homme  quideyalcnè  Aire  Fébebililée  par  Si* 
mon  l'envojé  de  Diea»  la  grande  manifesla* 
Mon  de  sa  puissance.— Un  disciple  de  Simon, 
Ménandre,  samaritain  comme  lui,  se  présen- 
ta sous  le  voile  des  mêmes  ficlions,  et  eut 
un  plus  grand  nombre  de  partisans.  Il  se 
posa  en  rival  du  cbristianisme,  établit  des 
écoles  partout  où  il  y  avait  des  cbrétientés 
florissantes.  11  eut  peu  de  succès  à  Aniiocbe. 
Le  juif  Cérinlbe»  qui  avait  connu  saint  Jean 
dans  sa  vieillesse,  se  rapprocha  au  contraire 
du  christianisme,  tout  en  expliquant  d'une 
manière  philosophique  l'origine  et  le  succès 


de  cette  religion.  «  Ao  juif  Jésus,  diMI,  le 
plus  parfait  des  hommes,  sVsl  uni  le  pre^ 
mier  des  éons,  le  Christ,  palssance  du  pre- 
mier ordre,  sauveur  surnaturel,  qui  est  des* 
ceiidu  sur  lui  ao  baptême  du  Jourdain,  a 
guidé  sa  carrière  terrestre ,  ne  Ta  qoiité 
qu'au  moment  de  sa  passion  et  revleodra 
s'allier  à  lui  de  nouveau  après  la  résurrec- 
tion pour  établir  le  règne  mystique  des  mille 
ans.  Nous  suivrons  dans  le  siècle  soivaot 
Thistoire  du^nostîclMme.  (  Voy.  Bergier,  Ham* 
mer,  et  VHiêioire  du  gnosticismê^  de  Mat* 
ter.) 


TABLEAU  DES  THÉOLOGIENS  DU  PREMIER  SIÈCLE. 

ÉCOLB  CATaOLIQUB. 


NOM 

ET   r4TRIE. 

I.  Si.    Mathieu 

(Judée). 
S.  Si.  Marc  (Ju- 
lien). 

3.  Si.  Luc  (Jo- 
'  liée). 

4.  Si.  Jean  (Ju- 
dée). 

5.  St.  Paul  (Ju- 
dée). 


€.  Si.     Jacques 
(Judée). 

7.  Si.      rierre 

(Judée). 

8.  Si.  Jude  (Ju- 
dée). 

*J.  Se.    Barnabe 

(Judée). 
tO.  Si.   IliTinas 

(Komaiii). 


il.  Si.      Di^nys 
rAréopAgile 
(Alliénien). 

iS.  St.  Giémeiil. 


DATE 

IlE  LA   MORT. 


ETAT. 

Evangéli6le« 
Efangélisie. 
Evangéiisle. 
Evangélisle. 

Apôli^. 


«6. 


Vers  95. 


100. 


ApÔ!re 

Apôtre. 

Apôtre. 

Apôtre. 

Disciple  de  saint 
Paul. 

Juge    à  TAréo- 
page. 

Pape. 


1,  Siinon  le  ma* 

I«r  siècle. 

Philosophe* 

gicien(dupays 

\ 

de  Saniarie). 

%.  Ilyménée    ei 

Id. 

llcréliques. 

Pliiléte(Ëphé- 

sieiis). 

5.  Ëbion. 

Id. 

PhilosopUe. 

A.  Menandre. 

Id. 

Id. 

5.  Ba8ilide(d*A- 

150. 

Id. 

leiaodrie). 

SECOND  SlàCLB 

. 

OUVRAGES. 

L*é?angile  qui  porte  son  nom. 
L* évangile  qui  porte  son  own. 

1*  L'évangile  qui  perle  son  nom  ;  2*  les  Actes  des  Apô- 
tres. 

i<»  L'évangile  qui  porte  son  nom  ;  2*  les  trois  Epllres 
qui  portent  soo  Dom  ;  5*  PApoealyse.  —  Saint  Jeaa  e^ 
le  plus  sublime  des  auteurs  évangelisiee. 

Epllres  :  une  aux  Komains  ;  deux  aux  Corinlhiftis;  Epi- 
Ire  aux  Galales  ;  aux  Enhésiens  ;  aux  Pbilipiiiens;  ««v 
Golossiens  ;  deux  aux  Tbessaloiiiciens;  deux  à  Timo* 
tUée  ;  Eptire  à  Tite  ;  à  Philémon  ;  aux  Hébreux.  —  &ûoi 
Paul  est  le  plus  philosophe  des  écrivains  sacrés. 

Une  Epitre. 

Deux  Eptires. 
Une  Epttre. 
Une  Eptire. 

Lhre  du  poêtewr^  ciié  comme  écriinre  sainte  par  quel- 
ques-uns des  plus  anciens  Pérès.  Il  fst  plein  4*ia- 
slructions  morales,  et  donne  une  idée  de  la  discipline 
du  I*'  siècle. 

Les  ouvrages  qui  portent  son  nom  ont  été  fahri^iiiés 
dans  le  v' siècle,  poursouienirla  cause  do  oéo-platoniose 
mourant. 

Une  Eptire  aux  Corinthiens,  lue  pendant  longtemps 
dans  les  églises.  C'est  le  monument  tliéologique  Te  pkis 
important  de  celle  époque.  Nous  avons  encore  un  t«4ig 
fragment  d'une  seconde  Eptire  aux  CoHnibiens,  et  décou- 
vertes  par  Weistein  en  ilbt ,  deux  lettres  aux  vierges. 

Il  tenta  de  pervertir  saint  Pierre.  Il  fut  le  ebef  de  re- 
celé qui  porte  sou  nom. 

Us  forent  frappés  d*anatbéme  par  saint  Paul^  paiee 
qu'ils  niaient  la  résurrection  de  la  cbair. 

Nous  avons  donné,  en  trait:int  de  rhistnire  des  gne- 
siiques,  une  idée  de  ces  différenis  hérésiarques  ci  «icU 
nature  de  leurs  doctrines. 


Méthode  historique  et  apologétique. 

L'enseignement  catholique  demeure  ex- 
plicatif et  historique  dans  la  plupart  des 
Kgiises  et  pendant  la  plus  grande  partie  de 


ce  siècle.  Ignace  allant  &  Rome  pour  y  subir 
le  martyre  écrivit  plusieurs  lettres  aoi  EgH* 
ses;  titres  bien  précieux  de  ranliquilé  et  de 
la  perpétuité  de  la  foi  catholique.  On  y  trouve 
clairement  exposés  les  points  de  noire 
croyance  qui  ont  été  le  plus  coutestèi,  k-s 
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fiyitèrei  de  rinearnalion,  de  la  rédemption 

t{  de  rBacbarislîe,  la  cunslitalion  de  la  so- 

ciélé  cbrétienne,  et  les  règles  les  plos  essen- 

lielles  de  la  morale  éyangélique,  la  charité, 

le  sacrifice  de  l'homme  a  Dieo,  etc.  Citons 

quelques  lignes  de  l'unn  de  ses  lettres;  elles 

Doos  montreront  le  saint  enthousiasme  do 

chrétien  de  ce  siècle  :  c  Je  toos  écris  vi-> 

vas!  et  amoareox  de  la  mort  ;  mon  amoar 

est  crocifié.  Ce  n'est  point  on  feo  matériel, 

mais  une  voix  Tirante  qni  parle  en  moi  et 

médit:  Allom  au  Pire.  Je  ne  sais  sensible 

Rjè  b  nonrritnre  corporelle,  ni  ans  plaisirs 

de  II  fie.  Je  désire  le  pain  de  Dieo,  le  pain 

féleste,  le  pain  de  rie  qui  est  la  chair  de  Je- 

los-Christ;  je  désire  le  breuvage  dn  Dien, 

son  sang,  oui  est  la  charité  de  Jésus-Christ, 

Il  charité  incorroplible  et  la  vie  sans  On.  » 

\Epift,  ad  Rom.) 

L'enseignement  théologiqae  prend  bientôt 
'e  f^rands  développements.  Plusieurs  écoles 
fortement  constituées  fonctionnent  d'une  ma- 
sière  régulière.  Saint  Jean  avait  lui-même 
Habii  une  école  do  théologie  i  Smy  me.  Saint 
Pulycarpe  en  arait  pris  la  direction  pondant 
les  dernières  années  de  son  illuslre  maître. 
La  lettre  de  saint  Polycarpe  aux  Philippiens 
demenre  comme  une  preuve  authentique  de 
l'esprit  et  de  la  croyance  de  l'école  de  Smyrne. 
Les  protestants,  accablés  par  les  preuves  du 
plus  par  catholicisme  qu'elle  contient  n'ont 
pa  échapper  à  ses  coups  qu'en  en  niant  Tau- 
ibcolirité;  mais  elle  a  été  invinciblement  dé- 
moDlrée  par  les  plus  habiles  critiques.  Voy. 
Bergier,  art.  Poltcarpb.  Polycarpe  dont  le 
elorieux  martyre  nous  est  conservé  par  une 
lettre  des  habitants  de  Smvrne  aux  autres 
enlises,  avait  formé  d'habiles  maîtres  avant 
àe  mourir.  Nons  verrons  Pothin  et  Irénée 
aller  dans  les  Gaules  fonder  les  brillantes 
écoles  de  Lyon.  Théophile,  sixième  évé- 
qae  d'Antioche  présidait  avec  beaucoup  de 
luttent  et  de  dignité  l'école  de  cette  ville.  Il 
ht  le  premier  à  développer  d'une  manière 
eipKcite  et  pooiinale  le  mystère  do  la  sainte 
Trinité.—  Une  grande  école,  la  plus  grande 
peut-être  que  TEglise  dos  premiers  siècles 
«il  possédée,  se  constituait  alors.  Saint  Pan- 
tèoe  fondait  hardiment  Técole  d'Alexandrie. 
Comme  ses  plus  grands  maîtres  ont  paru 
dans  le  siècle  suivant,  nous  remettons  à  ce 
siècle  pour  en  parler  avec  étendue. 

La  théologie  chrétienne  s'était  montrée 
«Q  grand  jour.  La  lumière  qu'elle  répandait 
de  tous  les  côtés  ébranlait  les  uns  ,  entraî- 
nait les  autres.  Les  religions  alors  existan- 
tes entendaient  déjà  sonner  l'heure  de  leur 
«génie.  Elles  réunirent  leurs  forces  pour  l'at- 
taquer, non-seulement  par  la  force  du  sabre, 
mais  encore  par  l'arme  plus  terrible  do  la 
discussion.. Le  paganisme •  qui  n'était  qu'un 
repaire  de  corruption ,  lente  de  se  sauver  en 
accusant  le  christianisme  d'athéis'ne,  de  ma- 
gie, de  débauches  infâmes.  Les  juifs  se  lèvent 
m  mémo  temps  ;  ils  essaient  de  montrer  par 
iainieune  loi  que  Jésus-Christ  n'est  point  le 
Messie  prédit  par  les  prophètes.  L^nnemi 
ctdil  sur  la  brèche,  il  fallait  le  repousser  ; 
uue  simule  exposition  de  la  foi  n'était  plus 


suffisante;  l'apologie  devait  paraître.  Rllo 
se  montra  forte  et  puissante  et  digne  de  la 
grande  cause  qu'elle  défendait.  Saint  Aristide  ' 
d'Athènes  avait  été  élevé  dans  les  principes 
de  la  philosophie  :  converti  au  christianisme*, 
il  voulut  employer  ses  connaissances  à  la  dé- 
fense de  la  foi  catholique.  11  présenta  on  125 
une  apologie  à  l'empereur  Adrien,  qui  en  fut 
si  touché  qu'il  suspendit  le  feu  de  la  persécn- 
tion.  Saint  Quadrat,  évéqoe  d'Athènes,  pré- 
senta aussi  une  apologie  au  même  empereur 
en  131.  Lampride  assure  que  cette  apologie 
flt  une  si    vive  impression  sur  l'empereur 

Îu'il  reconnut  la  divinité  de  Jésus-Christ, 
luadral  établissait  ainsi  la  différence  qu*il  y 
a  entre  les  miracles  de  Jésus-Christ  et  les 
impostures  des  magiciens  :c  Les  miracles  du 
Sauveur  subsistent  toujours,  parce  qu'ils 
étaient  réels  et  véritables.  Les  malades  qu'il  a 
guéris,  les  morts  qu'il  a  ressuscites  n'ont  pas 
seulement  paru  un  instant,  ils  sont  restés  sur 
la  terre  avec  loi  ;  quelques-uns  même  ont 
vécu  jusau'à  notre  temps,  et  par  conséquent 
bien  après  l'ascension  du  Seigneur.  » 

L'apologie  prit  une  forme  plus  philosophi- 
que vi  plus  élevée  sous  la  plume  d'Athéna- 
gore.  Il  remontait  jusqu'à  l'idée  que  la  saine 
raison  nous  donne  de  Dieu,  il  attaquait  Tin- 
cohérence  do  paganisme.  «  Je  veux  bien, 
dit-il,  que  Jupiter  soit  le  feo,  Junon  la 
terre,  Pluton  rair,Thétis  Teau  ;  tout  cela  con- 
stitue des  éléments,  mais  non  pas  des  dieux. 
La  Divinité  commande,  les  éléments  obéis- 
sent. Or,  attribuer  la  même  vertu  à  l'être  qui 
commiiodeetàcelui  quiobéit,  c'est,  au  mépris 
du  bon  sens,  égaler  la  matière  changeante, 
périssable  et  corruptible  à  Dieu,  être  lucréé, 
éternel,  et  toujours  semblable  à  lui-même.  » 

La  haute  raison  et  le  sérieux  n*étaient  pas 
les  seules  armes  employées  contre  la  philo* 
Sophie  païenne.  Hermas,  dans  ses  ffati/eriei 
des philoiophesp<Aen$f  monire  avec  un  enjoue- 
ment plein  de  raison  et  de  bonne  plaisante**^ 
rie  le  ridicule  des  dortdnes  des  philosophes. 
11  approche  quelquefois  du  mordant  de  Lu- 
cien. Son  écrit  peut  être  lu  avec  beaucoup 
d'avantage  par  ceux  qui  veulent  voir  tout  le 
ridicule  des  plus  grands  adversaires  de  la  foi. 

Le  plus  fameux  théologien  decesièclt*  fut  in 
conte«tablement  saint  Justin  ;  philosophe  dis- 
tingué avant  ti*étre  converti  à  la  foiparlecou- 
ragedes  martyrs  et  la  vertu  des  premiers  chré- 
tiens ,  il  avait  un  esprit  capable  d'approfon- 
dir nos  mystères.  Il  en  lit  une  étude  si  exacte, 
Ju'on  ne  trouve  dans  ses  écrits  aucune  trace 
e  cet  amalgame  du  christianisme  et  du  pla- 
tonisme que  nous  rencontrons  dans  plusieurs 
docteurs  de  l'école  d'Alexandrie.  Il  tint  téta 
à  tous  les  adversaires  de  l'Eglise  naissante, 
aux  politiques  par  ses  deux  belles  apologies, 
dans  lesquelles  il  peignait  drs  conteurs  les 
plus  vives  les  mœurs  admirables  des  premiers 
chrétiens.  Il  en  appelait  aussi  aux  prophé- 
ties qui  venaient  de  s'accomplir.  Harc-Aa* 
rèle  fut  louché  de  ce  tableau  saisissant.  Qaoi- 

3UC  ses  apologies  fussent  une  condamnation, 
u  moins  indirecte  ,  do  paganisme,  il  voulut 
Tattaquer  directement;  il  le  fit  dans  deux 
traités  adressés  aux  gentils ,  et  dans  sou 
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traité  de  la  Monarchie  ou  de  TUnilé  de  Dien. 
Les  Joîfs  attaquaient  aussi  notre  fui,  il  réso- 
lut de  leur  répondre.  Il  le  flt  dans  son  Dialo- 
iftiê  avec  Triphon.  11  y  prend  Thistoire  des 
Juifs  tout  entière,  la  suit  pas  à  pas,  y  mon- 
tre à  chaque  page  les  caractères  du  Messie 
réalisés  dans  le  Chrii&t.  H  peint  avec  une 
haute  éloquence  la  punition  du  peuple  déi- 
cide, Tout  se  trouve  réuni  dans  ce  remarqua- 
ble écrit,  science  profonde,  hauteur  desTues, 
raisonnements  serrés,  belle  diction.  Dans  son 
Traité  à  Diognite,  Justin  semble  vouloir  at- 
la'fuer  àla  fois  tous  ses  adversaires.  Il  y  dé- 
veloppe les  raisons  qui  ont  déterminé  les 
chrétiens  à  quitter  le  culte  des  faux  dieus 
et  à  abandonner  la  religion  juive.  Voici  un 
petit  passage  qui  nous  peindra  mieux  que 
tous  les  commentaires  la  manière  de  Justin. 
«  J'abandonne  Platon,  dit-il,  non  que  sa  doc- 
trine soit  contraire  à  celle  de  Jésus-Christ, 
mais  parce  qu'elle  ne  lui  est  pas  en  tout  con- 
forme. Je  porte  le  même  jugement  des  au- 
tres, c'est-à-dire  des  disciples  de  Zenon, 
de  vos  poêles  et  de  vos  historiens.  Ils  n'ont 
s.-iisi  qu'une  partie  de  la  raison  universelle 
disséminée  partout;  et  la  portion  de  vérité 
qui  se  trouvait  à  leur  portée,  ils  l'ont  expri- 
mée d'une  manière  admirable.  Mais  dans 
quelles  contradictions  ne  sont-ils  pas  tombés 
^urles  points  les  plus  graves  pour  n'avoir 
pu  s'élever  à  la  doctrine  par  excellence,  à 
cette  science  divine  qui  ne  s'égare  jamais  I 
Ce  qu'ils  ont  dit  d'admirable  nous  appartient 
à  nous  chrétiens,  qui  aimons  et  qui  adorons 
après  Dien  le  Père,  la  parole  divine,  le  Verbe 
engendré  de  ce  Dieu  incréé,  inénarrable.  C'est 
pour  nous  que  le  Verbe  s'est  fait  homme; 
c'est  pour  guérir  tous  nos  maux  qu'il  les  a 
tous  soufferts.  A  l'aide  de  la  raison  qu'il  a 
mise  en  nous,  comme  une  semence  précieuse, 
vos  philosophes  ont  pu  quelquefois  entrevoir 
la  vérité,  mais  toujours  comme  un  faible  cré- 
puscule. Ce  simple  germe,  cette  ébauche  im- 
parfaite proportionnée  à  notre  faiblesse»  peut- 
elle  se  comparer  avec  la  vérité  elle-même, 
communiquée  dans  toute  sa  plénitude  et  se- 
lon toute  l'étendue  de  la  grâce?» 

Le  christianisme  eut  beaucoup  à  soulTrir 
dans  ce  siècle,  non-seulement  de  la  persécu- 
tion qui  n'est  pas  de  notre  sujet,  mais  encore 
'  du  ffnosticisme,  l'ennemi  redoutable  de  la  pu- 
reté de  la  doctrine  catholique.  Nous  avons  vu, 
dans  le  siècle  précédent,  la  gnose  exerçaht^ses 
ravages  dans  la  Samarie  et  la  Judée.  Sortie  de 
ces  contrées,  elle  se  présenta  sous  une  face  nou* 
vcUe.  Saturnin,  qui  s'en  constitua  l'organe, 
profita  d'un  mot  dit  par  saint  Paul  pour  rat- 
tacher tout  un  svstème  à  cette  idée  d'un  Dieu 
iiiconnn ,  que  l'apôtre  signalait  aux  Athc- 
Miens.  Les  sept  éons  qui  ont  créé  le  monde« 
disait-il ,  et  dont  un  d'yeux  se  Gt  adorer  par 
les  Juifs  sous  le  nom  de  Jéhovah,,  ont  laissé 
Ignorer  leur  maître  aux  mortels  ;  ils  leur  ont 
appris  an  contraire  d  connaître  le  mal.  Ils 
allaient  sans  cesse  les  pervertissant,  lorsque 
le  Dien  suprême  résolut  d'euvojer  aux  mor- 
tels un  Sauveur  qui  les  relevât  de  leur  chute. 
Ce  Sauveur,  le  Christ,  apparut  chez  les  Juifs 
60US  une  forme  humaine,  mais  son  corps 


n'était  nullement  de  chair  :  doctrine  appelée 
dokétisme.  Révélant  aux  mortels  le  Dieu  in- 
connu, il  leur  apprît  à  se  rapprocher  de  lui 
par  la  vertu  ,  la  prière ,  le  jeAne  et  l'absti- 
nence, par  tous  les  moyens  de  purification. 
Les  partisans  de  ce  théosophe  lurent  nom- 
breux. Deux  de  ses  compatriotes,  Tatienet 
Bardesanes,  en  développant  quelques-nnes 
de  ses  idées  ,  fondèrent  des  écoles  nouvelles, 
et  communiquèrent  leurs  spéculations  à  ood 
multitude  de  fidèles.  Poêle  distingué,  Barde- 
sanes les  séduisait  par  les  hymnes  sacrés, 
pour  lesquels  son  fils  Harmonios  composait 
des  airs  spéciaux.  La  séduction  eût  été  plui 
grande  et  plus  irréparable  si  saint  Bphrem  ne 
fût  venu  bientôt  publier,  sous  les  mêmes  airs, 
des  chants  plus  orthodoxes.  Les  mœurs  desla^ 
tianites,  ou  encratites,  et  celles  des  bardesaoi. 
tes  paraissaientd'ailleurs  d'une  pureléqoi  toit 
chaitau  rigorisme  :  leurs  théories  n'en  étaieni 
que  plus  entraînantes.  Cependant,  si  la  gnose 
eut  en  Samarie  plus  d'adeptea  qu'en  Judée, 
si  elle  en  eut  plus  en  Syrie  qu'en  Samarie,  en 
Egypte  elle  en  eut  plus  qu'en  Syrie.  L'Egjpte, 
et  surtout  sa  capitale  Alexandrie,  était  é  la 
fois,  dans  ces  temps,  un  foyer  de  science  et 
un  foyer  de  mysticisme.  Bientôt  un  goostiqoe 
d'Alexandrie,  Basilide.s,qui  florissaitaocom- 
mcnrementdu  ir  siècle,  présenta  un  système 
de  philosophie  religieuse,  bien  plus  développé 
que  celui  oe  Saturnin.  Au  Dieu  suprême  il  ad- 
joignit tout  un  plérôme  d'intelligences  céles- 
tes, émanées  les  unes  des  autres,  et  se  réfléchi» 
sant  les  unes  les  autres  au  nombre  de  365. 
Les  moyens  d*initiation  qu'employèrent  l^i 
basilidiens  et  les  pompeux  développements 
que  Basilides  et  son  nts  Isidore  donnèreol 
au  gnosticisme,  la  théorie   qu'ils  posèrent 
sur  la  chute  des  intelligences  pures,  et  la 
carrière  des  migrations  qu'elles  ont  à  par- 
courir pour  opérer  leur  purification  (>vr|ivvi;) 
et  leur    palingénésie  ,,   leur    valurent  an 
grand  nombre  de  partisans.  Cependant  on 
autre  Ihéosophe  d'Alexandrie,  plus  savant  et 
plus  habile,  vient  bientôt,  en  posant  la  gnose 
sous  sa  forme  la  plus  complète  ,  préparer  U 
chute  du  système  de  Basilides.  Valentin,  qui 
vécut  dans  les  premières  années  du  nr  siècle, 
donna  non-seulement  l'arbre  généalogique 
du  plérôme  céleste  et  du  monde  des  éons,  il 
expliqua  encore  les  destinées  de  ces  éons  et 
celle  des  hommes,  destinées  passées  et  fu(a« 
res,  aussi  bien  que  destinées  présentes,  K 
le  tout  d'une  manières!  complète,  qu'aprè< 
lui  la  gnose  elle-même  n'avait  plus  rieo  i 
enseigner.  Ses  prédécesseurs  s'étaient  atta* 
chés  principalement  au  système  de  la  Perse, 
au  dualisme  et  à  la  doctr  ne  de  l'émanation. 
Valentin  s'attacha  surtout  à  la  théo|oai6 
égyptienne  et  à  la  théosophie  kabalistique. 
Son  plérôme  se  composait  de  trente  éons  on 
quinze  couples,  divisés  en  trois  classes, 
quatre  dans  la  première  »  cinq  dans  la  se» 
conde  et  six  dans  la  troisième  :  c'étaient 
l'ogdoade ,  la  décade  et  la  doodécade  dri 
Egyptiens.  Mais  les  éons  dont  il  composait 
ces  trois  classes  étaient  calqués  sur  les  se- 
phiroth  de  la  kabbale.  Comme  dans  ta  théu* 
gouie  égyptienne ,  ce  sont  quelques  espriu 
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econdaires  qui  s'occupent  le  plus  des  dpsli- 
ié€i  de  rhonimei  i|«i  sont  Horos»  le  Christ, 
t  Saiot-Esprit  et  Jésus.  La  psychologie  de 
ilenlio  Csisail  trois  classes  d*hommes'  :  les 
neamatiqoes,  les  psychiques  et  les  hyliqoes 
■ulière).  Le  principe  pneumatique  qui 
Bims  les  premiers  est  seul  destiné ,  lors  de 
I  grande  palingèaésiOi  à  rentrer  dans  le  ple- 
ine; les  psjrchyaucs  s'arrêteront  dans  la 
^ioD  planéiairç  ;  les^hjliques  ne  sont  pas 
smorlels.  Ils  ne  sauraient  recevoir  l'initia* 
on  aux  mystères  de  la  gnoset  et  les  psychi« 
Bsine  sauraient  obtenir  des  génies  stellaires 
(permission  de  traverser  la. région  plané- 
lire  pour  passer  dans  la  sphère  des  intelli- 
loeei  sopérieares.  Valentin  exposa  ses 
Ktrines  en  Chypre  et  à  Rome  comme  en 
IfplSi  et  se  fit  partout  de  nombreux  adeptps. 
ne  école  qui  se  détacha  de  la  sienne  »  mais 
Nit  le  fondateur  est  inconnu,  celle  des 
)bites,  l'éclipsa  avecd'autant  plus  de  succès 
l'elle  employa  plus  de  moyens  extérieurs. 
mues  initiations  figuraient  non-seulement 
(f  peintures  allégoriques*  le  diagramme 
le  Doos  dépeint  Origène»  mais  des  serpents 
rants étaient  drossés  avec  soin  pour  ajouter 
b  magie  de  ce  culte  secret;  En  Cyrénaïque, 
gnose ,  enseignée  ^ar  CarpocratCt  se  pré- 
ita  avec  d'autres  séductions  :  celles  des 
os  licencieux  principes  de  morale.  I^s  lois 
li  prévalent  dans  le  monde  sont  celles  de 
eoi  secondaires ,  disait  ce  philosophe.  Ce 
H»t  au  eontraive  celles  du  Dieu  suprême 


qni  veut  la  communauté  des  biens  et  surtout 
des  femmes  qu'il  faut  y  établir.  Là  est  la 
mission  des  enfants  de  la  lumière:  c'est  ce  que 
Youlaieni  Caïn»  Datan,  Abirun  et  Judas»  illus- 
tres opprimés.  Les  prodiciens  et  les  adamites 
suivaient  ce  principe  jusque  dann  ses  consé- 
quences dernières*  Hiis  dans  cette  aberra- 
tion que  nous  ne  peignons  qu'en  buste,  était 
la  ruine  de  la  gnose.  Là  ne  se  révélait  plus 
ce  besoin  de  mysticisme  qui  faisait  la  force 
du  système;  là  se  trahissait  au  contraire  ce 
scepticisme  qui  mettait  au  néant  jusqu'aux 
lois  de  la  morale.  Là  s'annonçait  tout  entière 
la  corruption  qui  dévorait  les  vieilles  nations. 
Rien  n*était  plus  propre  à  perdre  le  gnoati- 
cisme  que  ses  théories  du  rigorisme  exalté 
qui  furent  présentées  par  d'autres  gnostiques, 
Marcion  et  Cerdon,  qui  vinrent  en  Italie, 
comme  Valentin,  l'un  d'Asie  Mineure,  l'autre 
de  Svrîe.  L'un  et  l'autre  enseignaient  un  chris- 
tianisme enfin  épuré,  disaient-ils,  des  grossiè- 
res erreurs  dont  quelques  apôtres,  incapables 
de  se  détacher  du  judaïsme,  Ta  valent  entaché. 
Ils  proposaient  même  un  Nouveau  Testament 
entièrement  revu»  Présentées  à  Rome ,  oà 
brillaient  les  doctrines  les  plus  pures  du  ca« 
tholicisme^^es  idées  ne  pouvaient  qu'échouer, 
liais  les  marcionites  furent  nombreux  en 
Asie,  en  Afrique  et  dans  les  Iles.  Le  gnosti- 
cisme  se  réfugia  plus  tard  chez  les  mani- 
chéens, les  pauliciens  et  d'autres  sectes  aoa- 
logues,  comme  nous  le  dirons  plus  tard. 
(  Toy.Matter,  Ui$ioireerHiquedugno§licUm€.) 


TARLBAU  DBS  THÉOLOGIENS  DU  II*  SIECLE. 


NOM 

n  PATSIt. 


DATB 

DE  LA  MORT. 


Si.     Ignace    107  ou  116. 

ruicies  I  Sy- 
rieo. 

A4|aila    et         Ters  170. 

SjaiDaqoe  de 

P<«i  (Ssmari- 

uin). 

TlModoiîon         Vers  200. 

(Cpbésieu). 


ETAT. 


Evéque  d'Aotio- 
che. 


Papisi  (Wirv- 
lien). 

Mrat(Atbé- 
Bien). 

Aristide 
(AOkénien). 

Si.  Poljcarpe 
(AuiUqae). 

Aibéii»gore 
(Athénien). 

^i*     iosilii 
(J»dée). 


•  Kélîioa  (A- 
biatiipic). 


150. 


163. 
169. 


Evérpic  dlliéra- 
ple. 

Evéquo  d*Atbô- 
nes. 

Professeur  de 
Ibéologie  à 
Albènes. 

Evèque 
de  Smyme. 

Philosophe  sihé- 
nîen. 

Docteur  et 
martyr. 


Evéf)oe  de 
Siirdes. 


OUVRAGES. 

ECOLE  CATHALIQOE. 

Sept  Efrflr€s  timeuses  dans  toute  rantiqnité ,  et  lues 
publiqueineui  dans  les  Eglises  d'Asie  longtemps  après 
sa  mort. 

Une  version  de  rScriiure  qui  porte  leur  nom.  Elle  se 
trouve  dans  ta  plupart  des  eiaple«.  (Aquila  et  Symmaque, 
d*abord  chrétiens,  se  lireoi  ensuite  juifs.) 

Une  version  de  TEcriture  qni  porte  son  nom.  Origène 
1^  mise  dans  ses  exaples.  (Tbéodoliim  se  flt  ebréiien, 
pnU  éblonlte,  enin  Juif.) 

Expoiition  deê  dUconn  de  Noln-Sd^eitr*  Ce  livre  n 
donné  lieu  à  Terreur  des  millénaires. 

Une  Apologie  pour  Ua  chrétienê ,  dont  il  nous  reste 
quelques  niorceaui. 

Une  Âpoiogie^  entièrement  perdoe. 


Une  EpUre  tmx  Pkilippfeni ,  qui  se  lisait  dans  les 
éi^lises  comme  les  saintes  Ecritures ,  quatre  cenu  ans 
après  sa  mort. 

1*  Une  Apologie  de$  ehréiieni^  que  nous  avons  entière  ; 
^S*  un  f  rarl^  de  fa  Réiwrrection  dee  morte. 

i*  Deux  ApolOQ\ee;V  Dlaloque  avec  Tryphon;  5*  la 
première  partie  du  traité  ée  CUnifé  de  Dieu.  Il  y  a  sous 
son  nom  d*auires  écriu  doul  il  n*esl  pas  ceruiu  quM 
suit  Tauteur. 

Céialt  uu  écrivain  élégant.  H  ne  nous  reste  de  loi  que 
quelques  fragmeiiu  •  parmi  lesqeels  on  trouve  un  esta- 
ttigue  des  livres  de  TAncien  Te»tamenl  conforme  à  celttî 
des  Juifs,  4  rcicepiiou  du  livre  d'Estbor  qui  est  omis. 
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NOM 

ET  PATRIE. 

If.  H^ésipe, 
(JuifconTerii). 

12.  Théophile 
(d^Aniioclie). 

13.  ^polliuaire 
(Phrygien). 

14.  St.  Deiiys. 
îo»  Hermlas. 


16.  Rhodoo. 


17.  Paniliéne 
(Sicilien). 


DATE 

DB  LA  MORT. 
181. 

I8G. 


ETAT. 

Historien* 

Evèqne  d*Aotio» 
cbe* 

Evéque  d^Hién- 
pie* 

Evdque  de  CkH 
rinthe. 

Philosophe  chré- 
tien. 


Théologien  d'A* 
leiaudrie. 


OUVRAGES. 

Il  a  fait  la  première  Uiiimre  de  tEgUm.  Eosèbe  wm 
en  a  oonserTé  des  fragments. 

Un  Trmté  à  Âniihque  iw  le  nrm  Dieu  é  la  Tenté  à 
ehmiianUme.  li  emploie  le  premier  le  mol  IrM. 

Presque  tous  ses  écrits  sont  perdus. 

Nous  ayons  de  lui  huit  belles  éfUreiM 

Un  outrage  qui  n*est  pas  complet»  dans  leqselO  re- 
lève les  absurdités  de  la  philosophie  païenne»  q«*il  pbi- 
sante  fort  agréablement. 

1*  Un  ouvrage  sur  let  tixjoun  de  la  crêââim;  i*qMl- 
qiies  fragmenls  d*un  Trmté  contre  Jf  ardm,  reai«lls 
par  Eusèbe. 

Il  pent  être  rqrardé  eomme  le  fondatear  de  la  b- 
meuse  école  chrétienne  ;  philosophe  d'Alexandrie. 


ÉCOLR  HtRÉTIQOR* 


Tout  ce  que  nous  avons  dit  de  Técole  gnostique  a  snfnsamment^  fait  connaître  les  principaux  théolo|lci^ 
liéréiiques  de  celte  époque.  Nous  nous  contenterons  de  rappeler  Ici  leurs  noms. 


1.  Saturnin. 

2.  Carpocrate 
(d*  Alexandrie). 

5.  Cerdon  (Sy- 
rien). 

4.  Valentin 
(Egyptien). 

5.  Màrclon. 

6.  HerroiasfGa* 

late). 


Philosophe. 

Philosophe 
à  Alexandrie. 


Vers  180. 
126. 


Philosophe. 
Philosoplie. 
Philosophe. 


Saint  Irénée  et  TertuUien  écrivirent  contre  loL 
Les  adamites  furent  sectateurs  de  ses  réreries. 

H  r^etait  toute  TEcriture ,  k  Tetception  de  rEnonie 
selon  saint  Luc,  dont  il  retranchait  une  partis.  Il  ai* 
mettait  la  doctrine  des  deux  principes. 

L*aigle  de  la  gnose. 

AniUhèees^  on  Oppodtioni  "entre  tAneieneiUHnMu 
Teitament. 

Fondateur  de  la  secte  des  hermiaiites;  il  esayi 
d^allier  les  dogmes  du  christianisme  à  la  philosopkic. 
Sa  doctrine  ae  réduisait  à  un  véritable  panthéisme. 


fil*    SiftCLB. 


Méthode  poeitive  philoiophique. 

Noas  avons  yq  dans  le  srècle  précédent 
plusieurs  écoles  théolo^iqucs  se  former; 
elles  reçoivent  dans  celui-ci  d'immenses  dé- 
veloppements »  et  quelques-unes  prennent 
rang  parmi  les  plus  fameuses  qui  aient 
ciisté. 

Nous  avons  annoncé  que  nous  nous  pro- 
posions de  traiter  avec  étendue  delà  fameuse 
école  théologique  d'Alexandrie.  Pour  bien 
comprendre  la  nature  et  la  portée  de  son  en- 
seignement, il  est  nécessaire  avant  tout  de 
constater  l'état  scientifique  de  cette  ville. 
Alexandrie  était  devenue  le  centre  de  tout  le 
mouvement  intellcctueL  Nulle  part  le  travail 
de  l'intelligence  n'avait  été  aussi  considéra- 
ble«  tlne  bibliothèque  prodigieuse ,  la  plus 
riche  du  monde»  oùse  trouvaient  accumulées 
toutes  les  productions  de  Tesprit  humain» 
servait  merveilleusement  toutes  les  recher- 
ches scientifiques.  Aussi  Alexandrie  était  de- 
venue le  rendex-vous  général  de  tous  les  pen- 
seurs. On  V  voyait  des  prêtres  de  toutes  les 
religions»  des  philosophes  de  toutes  les  sec- 
tes» des  savants  de  toutes  les  contrées  de 
Tuoivers.  Il  y  avait  alors  une  pleine  liberté 
pour  ouvrir  une  école.  Aussi  chaque  reli- 
gion» chaque  écolo  de  philosophie,  chaque 
branche  des  couuaissances  faumainei  y  avait 


des  maîtres.  L'enseignement  IhéologiqoeM 
demeura  pas  longtemps  étranger  à  cette  f  iili* 
Saint  Marc  y  prêcha  l'Evangile,  qui  cooifla 
bientôt  de  nombreux  disciphes.  La  doctrisc 
nouvelle  fit  une  profonde  impression  sorcei 
penseurs  de  tous  les  pays.  Elle  fut  reçoe 
par  eux  avec  une  sorte  de  bienveillance: 
non  pas  qu'ils  adoptassent  complètement  la 
vérité  chrétienne  :  ils  prenaient  seulemesl 
dans  la  doctrine  du  Christ  ce  qui  leur  parais* 
sait  bon.  Prétendant  réaliser  le  travail  <ic 
l'abeille,  ils  allaient  puiser  à  toutes  lei  éco- 
les des  principes  qu'ils  tâchaient  de  réduire 
en  svsteme.  L'éclectisme  que  nous  aioss 
déjà  fait  connaître  éiait  ainsi  fondé.  Lecbni- 
tianisme  avait  fonrni  une  large  part  <lasi 
celte  doctrine  de  choix»  nui  cnerchait  i  »^ 
l'assimiler.  La  pureté  de  la  foi  courait  sa 
grand  danger  s  il  ne  se  trouvait  une  école 
catholique  capable  de  contre-balancer  ici 
efforts  des  philosophes  et  des  hérétiqn^: 
Saint  Panthène,  philosophe  stoYcien,  conrrru 
à  la  foi,  établit  hardiment  l'école  catholiqa* 
au  milieu  du  grand  pandémonîum  de  l) 
science.  Elle  eut  un  succès  prodtgieoi.  l^ 
philosophes  accoururent  pour  entendre  k 
nouveau  maître  et  recevoir  sou  snblioieer 
seignement.  Nous  ignoroos  quelle  fut  lav^ 
ihmlo  adaptée  par  saint  Panthène.  Eile  f^ 
un  succès  complot  ;  plusieurs  ardents  a^» 
tours  de    la  philosophie  io  convertirtsi 
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Saiot  PaolMne  jeta  les  yeox  sar  Too  d*eux 
poorle  remplacer;  il  Tenait  lai-méme  d*étre 
appelé  dans  les  Indes,  aatro  centre  des  idées 
philosophiques»  pour  y  soutenir  dignement 
b  docirine  do  Christ  contre  le  pantliéisme 
de*»  prêtres  indiens. 

Clémeot  d'Alexandrie  arait  mérité  de  soc- 
fédéra  saint  Panthënedans  l'école  d'Alexan- 
drie. Il  possédait  une  connaissance  complète 
des  divers  systèmes  de  philosophie;  il  lesatta* 
qaa  arec  un  plein  succès.  Ses  Exhorlationt 
ûux  Gtnlilt  sont  un  véritable  traité  de  la  di- 
Tjoité  du  christianisme.  Son  Pédagogue  a 
pour  bot  d'élever  le  chrétien  à  la  perfection. 
C'est  on  traité  de  morale  transcendante  où 
les  maiiroes  sont  unies  aux  exemples.  L'ou- 
vrage ihéologique  le  plus  important  de  Clé- 
ment d'Alexandrie  est  Incontestablement  ses 
Stromaieê  ou  tapisseries.  C'était  un  recueil  de 
notes  pour  aider  la  mémoire.  Il  renfermait 
le  plus  haut  enseignement  Ihéologique  qui 
rAt  paru  ;  car  c'est  ane  espèce  de  somme 
reufermant  dans  sept  livres  le  dogme  et  la 
norale.  A  ses  yeux  la  science  théologique 
se  doit  pas  être  purement  spéculative,  elle 
loit  déterminer  et  régler  les  œuvres  de 
rerta.  Après  avoir  déterminé  le  principe  de 
liideDceet  de  la  foi,  il  arrive  aux  grandes 
rentes,  l'existence  de  Dieu,  sa  nature  ;  puis 
il  aborde  les  vérités  surnaturelles,  nos  mys- 
tères, la  révélation.  De  la  foi  il  passe  i  l'es- 
pérance et  à  la  charité;  puis  des  caractères 
les  rertos  chrétiennes,  il  déduit  ce  que  doit 
Hrele  véritable  gnostique.  Souvent  au  mi- 
lien  des  démonstrations  les  plus  philosophi- 
iM,  il  abandonne  son  sôjei  pour  se  livrer  à 
les  considérations  morales  qui  paraissent 
Qbors-d'œovre  an  lecteur  inattenlif  ;  mais 
m  en  trouve  bientôt  la  raison,  quand  on 
HNigeqne,  dans  l'esprit  de  Clément,  les  féri- 
|(<  spéculatives  doivent  conduire  1  homme  à 
^  perfection.  Les  Siromates  serTirenl  de  base 
il  enseignement  ;  aussi  quelques  néo->plato- 
liciens  les  altérèrent ,  ce  que  l'on  constate 
acilement  en  TOjant  l'opposition  entre  quel- 
|oes  passages  de  cet  écrit  et  les  aolrea  ou- 
ragesde  Clément.  Les  Sfromo^ea  contiennent 
or  plusieurs  points  une  doctrine  hétérodoxe 
Btiérement  opposée  A  celle  des  autres  oiu- 
r^i^es  du  même  Père.  Plusieurs  auteurs 
roieni  que  Clément  d'Alexandrie  tenta  de 
oncilier  la  doctrine  chrétienne  et  la  philoso- 
phie ;  c*est  une  tentative  spécieuse ,  mais  qui 
Vst  pas  sans  danger,  un  grand  nombre 
esprits  élevés  ont  succombé  à  la  tiche.  Ce 
'est  pas  que  le  christianisme  soit  l'ennemi 
récoociliable  de  la  philosophie  ;  il  en  est 
B  contraire  le  guide  le  plus  sûr.  Mais  vou- 
«r  plier  nos  dogmes  pour  les  accommoder 
II  s^lèmes  de  certains  philosophest  c'est 
i  miner  totalement.  L'école  d'Alexandrie 
M  pas  entièrement  A  Tabri  de  ce  repro- 
»e. 

Cd  homme  d'on  grand  génie,  inflniment 
ipérieor  à  son  maître,  succéda  A  Clément 
Aleiandrie.  Nommer  Origène,  c'est  citer 
esprit  le  plus  infatigable,  l'homme  le  plus 
vdit,  l'écrivaio  le  plus  fécond  ,  le  logicien 
plus  subtil,  en  un  mot,  le  docteur  le  plus 


célèbre  du  christianisme.  Saint  Jérôme,  le 
plus  redoutable  adversaire  de  l'origénisme, 
lui  qu'on  ne  peut  inxet  de  partialité  en  fa- 
veur d'Orfgène,  déclare  qu'après  les  apAtres» 
il  ngarde  Origène  comme  le  grand  maître 
des  Eglises.  Comme  ce  grand  docteur  est  la 
plus  haute  expression  de  l'esprit  qui  dirigea 
I école  d'Alexandrie,  nous  allons  d'abord 
faire  connaître  la  méthode  qu'il  suivit,  en^ 
suite  nous  dirons  l'objet  de  son  enseigne^ 
ment. 

Voici  comment  saint  Grégoire  le  Thauma- 
turge nous  trace  la  méthode  adoptée  par  Ori- 
gène :  ff  Premièrement ,  dit  ce  saint  véque, 
il  les  instruisait  do  la  logique,  en  les  accou- 
tumant à  ne  recevoir  et  à  ne  rejeter  au 
hasard  les  raisonnemcuts  et  les  preuves , 
mais  à  les  examiner  avec  soin,  sans  s'arrê- 
ter à  Tapparence  ni  aux  paroles  dont  l'é- 
clat éblouit,  ou  dont  la  simplicité  engendre  le 
mépris  et  le  déffoût,  et  à  ne  pas  rejeter  ce  qui 
semble  d'abord  un  paradoxe ,  et  se  trouve 
souvent  très-véritable  ;  en  un  mol  A  juger 
de  tout  sainement  et  sans  prévention.  En- 
suite il  les  appliquait  A  la  physique,  c'est-à- 
dire  à  la  considération  de  la  puissance  et  de  la 
sagesse  inflnie  de  TAuteur  du  monde,  si  pro« 

i^reànous  humilier.  Il  leur  enseignait  encore 
es  mathématiques,  principalement  la  géomé- 
trie et  l'astronomie,  et  enfin  la  morale,  qu*il 
ne  faisait  pas  consister  en  vains  discours,  en 
définitions  et  en  divisions  stériles  ;  mais  il 
l'enseignait  par  la  pratique,  leur  faisant  re- 
marquer en  eux-mêmes  les  mouvements  des 
passions,  afin  que  l'Ame,  se  voyant  comme 
dans  un  miroir,  pût  arracher  jusqu'A  la  ra- 
cine des  vices  et  fortifier  la  raison  qui  pro- 
duit  toutes  les  vertus.  Aux  discours  il  joi- 

Jnait  les  exemples,  étant  lui-même  un  mo- 
èle  accompli  de  toutes  les  vertus.  Après  les 
autres  études,  il  les  amenail  A  la  théologie , 
disant  que  la  connaissance  la  plus  nécessaire 
est  celle  de  la  première  cause.  Il  leur  faisait 
lire  tout  ce  quen  avaient  écrit  les  anciens, 
soit  poètes,  soit  philosophes,  grecs  ou  bar- 
bares, excepté  ceux  oui  enseignaient  expres- 
sément l'athéisme.  Il  leur  faisait  tout  lire  afin 
que,  connaissant  le  fort  et  le  faible  de  toutes 
les  opinions,  ils  pussent  se  garantir  des  pré- 
jugés ;  maïs  il  les  conduisait  dans  cette  lei*- 
lure  les  tenant  comme  par  la  main,  afin  de 
les  empêcher  de  broncher ,  et  pour  leur  mon- 
trer ce  que  chaque  secte  avait  d*utile,  car  il 
les  connaissait  toutes  parfaitement.  Il  les 
exhortait  A  ne  s'attacher  A  aucun  philoso- 

Che  ,  quelque  réputation  qu'il  eût,  mais  A 
)ieu  et  A  ses  prophètes.  Ensuite  il  leur 
expliquait  les  saintes  Ecritures  ,  dont  il 
était  le  plus  savant  interprète  de  sou 
temps.  » 

Origène  a  écrit  peut-être  plus  de  six  mille 
ouvrages.  Nous  allons  apprécier  les  quatre 

Ïrincipaux,  qui  nous  feront  connaître  le 
md  de  son  enseignement.  La  vérité  calho- 
li(|ue  repose  sur  les  saintes  Ecritures,  il  fi»l- 
iail  en  constater  l'exactitude  et  l'authenlicilé; 
qu'y  avait-il  de  plus  sûr  pour  arriver  A  ce 
but  que  de  réunir  les  meilleures  versions 
couuues,  de  mettre  Tune  à  côté  de  l'antre  le 
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tftite  de  chacune  dVIles,  afin  de  les  contrôler 
Tane  par  Tantre  ?  Ce  fat  là  Tobiet  de  l'un 
des  ptas  grands  travaux  d*Origene.  Il  exA- 
enta  ses  célèbres  Hexaples^  Oelaptes  et  Té^ 
irapUs^  qoi  ont  servi  depais  de  base  à  Texé- 
gèse  biblique.  Après  avoir  donné  un  texte 
exact  de  l'Ecriture,  il  Tinterpréta  dans  un 
gra^id  nombre  d'homélies  qui  furent  recueil- 
lies par  ses  disciples.  Ses  travaux  bibliques 
ne  lui  faif^aient  pas  négliger  la  controverse. 
Son  traité  contre  Celse  est  l'apologie  du 
chrisliaoismerla  plus  complète  et  la  mieux 
écrite  de  toutes  celles  qui  nous  sont  parve- 
nues de  l'antiquité;  nous  pourrions  même 
dire  de  toutes  celles  qui  ont  paru  jusqu'à  ce 
jour.  Car  la  plupart  de  nos  incrédules  ont  été 
puiser  leurs  objections  dans  cet  écrite  et  nos 
apologistes  leurs  réponses.  L'ouvrage  le  plus 
profondément  théologiqne  d'Origèoe  est  son 
Péri  Archon  et  les  Philonophumina.  Il  y  pose 
les  bases  de  la  théologie»  et  jette  de  hautes 
considérations  sur  toutes  les  parties  de  celte 
science.  Il  puise  ses  preuves  dans  deux 
grandes  sources  :  dans  l'Ecriture  d'abord, 
ensuite  dans  la  raison  qui ,  éclairée  par  les 
lumières  de  la  foi,  montrait  toute  l'élévation 
et  la  sagesse  de  la  morale  et  des  dogmes 
chrétiens.  On  convient  que  la  doctrine  des 
Principei  est  répréhensible  en  plusieurs 
points;  mais  nous  n'en  avons  qu'une  ver- 
sion de  Rufin  corrigée  parce  traducteur; 
nous  ne  pouvons  exactement  déterminer 
quel  fut  l'enseif^nement  dOrigène  sur  les 
erreurs  que  nous  lisons  dans  son  livre. 

Nous  avons  déjà  observé  que  le  désîr  de 
concilier  la  théologie  et  la  philosophie  en- 
traîna récole  d'Alexandrie  dans  quelques 
erreurs.  Origène  partagea  aussi  ses  illusions. 
Sa  trinitéest  plus  platonique  quecatholi(|ue. 
L'Eglise,  il  est  vrai,  n'avait  pas  encore  dé- 
fini la  nature  du  Fils  et  du  Saint-Esprit, 
Aussi  Origène  a  trouvé  à  toutes  les  époques 
de  zélés  défenseurs,  sinon  de  Texactitude  de 
toutes  ses  opinions,  du  moins  de  la  pureté  de 
ses  intentions.  Du  reste  ,  il  parait  que  ses 
écrits  furent  altérés,  même  deson  vivant,  car 
son  illustre  apologiste,  saint  Pamphile,  qui 
défendit  son  orthodojLie,  cite  une  lettre  de  lui, 
qui  se  plaint  qu'on  ait  défiguré  l'un  de  ses 
écrits,  et  ou'on  lui  impute  ce  blasphème 
plein  de  folie  :  Que  le  diable  lui-même  sera 
êauvé.  Cependant,  même  dans  ses  écrits  con- 
tre Celse,  Origène  enseigne  la  préexistence 
des  âmes  ,  et  que  le  Verbe  transformera  à  la 
fin  toutes  les  âmes  en  sa  propre  perfection  , 
abolissant  tout  tire  ;  ce  qui  est  une  négation 
des  peines  éternelles. 

Il  se  forma,  peu  après  la  mort  d'Origèoe, 
une  secte  qui  se  couvrit  de  son  manteau 

Eour  enseigner  les  plus  grossières  erreurs, 
es  origénistes,  appuyés  sur  quelques  passai 
f  es  bien  ou  mal  compris  de  leur  maître,  di- 
saiont  que  Jésus-Christ  n'est  fils  de  Dieu  que 
par  adoplion,  l|ue  les  âmes  humaines  exis- 
tent avant  d'être  unies  à  des  corps ,  que  les 
tourments  des  réprouvés  ne  seront  pas  éter- 
nels, que  les  démons  eux-mêmes  seront  un 
jour  délivrés  des  peines  de  l'enfer.  Ces  étran- 
f  esductrinesattirirent,  surleurs  sectateurs  un 


anathème  du  v*  concile  général.  Mais  II  m 
évident  que  ce  concile  n'a  pas  voula  Brapper 
la  personne  d'Origèoe,  quoique  son  nom  ait 
été  compris  dans  ranathème;  il  condamoaii 
seulement  ce  qui  pouvait  être  répréheosiUB 
dans  ses  écrits. 

Après  la  mort  d'Origène,  la  directloo  k 
récole  d'A'exandrie  passa  entre  lesmaissée 
Héraclas,  de  saint  Denys,  de  Pierras  et  d*A- 
chillas,  que  Fleury  qualifie  d'excellenU  |iU. 
loêôphes.  Outre  l'école  d'Alexandrie,  TOriett 
avait  encore  plusieurs  autres  écoles  eilré- 
memrnt  remarquables.  Nous  avons  hil  con- 
naître dans  le  siècle  précédent  celles  d'E- 
phèse,  d'Antioche,  de  Smyrne,  qui  peadint 
celui-ci  continuèrent  à  verser  la  science  iv 
le  monde  catholique.  Celle  de  Laodicée  a? ait 
à  sa  tête  le  célèbre  Anatolius.  Toutes  ces 
écoles  furent  la  pépinière  d'une  multitadede 
tnissiounnires  catholiques  qui  allèrent  fonder 
dans  d'autres  contrées  de  nouvelles  iiutita- 
tions  enseignantes. 

Les  Gaules  durent  â  Smvrne leurs  premièra 
écoles  de  théologie;  Irénée  fonda  celle *de 
Lyon.  Il  fut  obligé  de  descendre  en  per^oone 
dans  l'arène  pour  combattre  le  gnoiiicitn^ 
qui  vint  s'établir  sur  les  bords  da  Rhône. 
Marc,  disciple  de  Valentin,  était  le  chcrde 
la  nouvelle  école  gnostique.  Il  donoa  ose 
au're  base  à  la  doctrine  de  son  maître.  At- 
tribuant aux  nombres  et  aux  leitres  de  l'ai- 
phabet  une  puissance  qu'ils  n'ont  pas,  il 
prétendit  par  des  calculs  et  l'arrangemeai 
des  lettres,  déduire  la  nature  de  Dieu  elle 
nombre  des  éons.  Pour  séduire  le  peuple, il 
feignit  de  changer  le  vin  de  l'eucharistie  ei 
sang.  Saint  Irénée  combattit  viveincot  celle 
secte  et  lui  consacra  un  long  passage  dn» 
son  livre  Contre  les  hérésies.  Il  composa 
anssi  à  ce  dessein  la  célèbre  paraphrase  if 
YSt  Verbum  earo  factum  esl,  Tua  des  pitf 
beaux  écrits  de  l'antiquité  ecclésiastiqoe  : 
pour  la  rendre  populaire,  il  la  rédigea  es 
termes  plus  simples  pour  le  peuple.  Soi 
grand  ouvrage  contre  les  hernies  (orve 
une  histoire  et  une  réfutation  des  différesiei 
erreurs  depuis  Simon  le  Hagicleo  jas^s^ 
Tatien.  Saint  Irénée  était  exlrémemeol  cni* 
dit,  il  avait  une  connaissance  approfoodie^ 
l'Ecriture,  de  la  discipline  ,  de  l'histoireec- 
clésiastique ,  des  auteurs  profanes,  poètes» 
historiens,  philosophes.  G*est  dans  seiécri^ 
qu'on  trouve  le  plus  nettement  formulées  les 
traditions  apostoliques.  Son  stjls  est  s*^ 
serré,  plein  de  force  ,  mais  sans  éléTiiioB- 
A  quelques  lieues  de  Lyon,  Bénigne  itiU»* 
sait  à  Autun  une  école  destinée  à  eonire^ 
lancer  l'influence  de  cella  du  célèbre  rb^ 
leurEumène.  .  , 

L'école  de  Rome  était ,  sans  cootn^M 

Elus  savante  de  toutes  celles  de  l'Occidei' 
a  plupart  des  célèbres  professeurs  «l'Al^YJ^ 
drie  y  vinrenldévelopperleursibéeries;'!'^ 
y  furent  peu  goûtées,  renseiaoement  J  <^ 
plus  simple  et  plus  ferme.  Le  gsosiktsp 
eut  peu  de  prise  contre  un  enseignemesi  ^ 
bli  plus  sur  les  solides  principes ^^  ^.* 
que  sur  des  théories  embellies  par  l***'f!'l 
tioD.  L'école  de  Rome  compta  dei  ^^^^ 
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liélé;  il  sacrifiait 
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^  3  PS  maîtres  en  Ihéolo- 

lU  en  œovre  et  en  pa- 
.ullien  et  saint  Cjprien 
>  de  pareils  maîtres,  elle  prit 
aéfeloppements.  Noos  allons 
araclériser  complètement.  Nulle 
ganisme  efféminé^  accordant  toat 
laction   des  sens ,  cherchant  sans 
a  contenter  les  passions»  n'avait  jeté 
racines  plus  profondes  qu'en  Afrique, 
aor  faire  sortir  le  peuple  de  celle  vie  molle 
rt  cbarnelley  il  fallait  des  principes   très* 
énergiques.  Aussi  Técole  chrétienne  d'Afri* 
que  se  montra  d*une  sévérité  qui  approche 
de  la  dareté.  Tertullien  avait  reçu  de  la  na- 
lare  un  caractère  ferme  et  énergique»  dos 
iileoU  rares  qui  le  firent  placer  dans  la 
cliaire  d*éloqoence  de  Carthage  ;  les  maximes 
chrélieniies,  la  vie  des  anges  de  la  terre  tou- 
ciièreot  son  cœur  et  le  déterminèrent  à  em« 
brasserie  christianisme.  Son  ^énie  prit  aos- 
iil6(  ooe  force  et  une  actif  îté  incrojables.  Il 
toQiposa  celte  admirable  Apologie  pour  U$ 
tkrétinu,  chef-d*œovretl'éloqoence  et  d*éru- 
iilion.  Il  s'attacha  à  rédiger  un  grand  nombre 
it  traités  pour  déterminer  les  devoirs  et  con« 
tfuire  à  la  perfection  ;  mais  poor  bien  les 
apprécier»  il  est  nécessaire  de  partager  sa 
vie  eo   dens   parties.   Dans  la    première» 
boarri  des  fortes  leçons  du  catholicisme,  il 
meif^na  des  prindpes  très-fermes»  peut-être 
tupeu  sévères,  mais  auxquels  la  théologie  n'a 
nés  on  peu  chose  à  reprendre.  Ces  ouvrages 
m\  :  i*  |i>8  livres  de  la  Prière»  du  Baptême  ; 
!^  soQ  Apologétique  pour  la  religion  chri- 
litnne  ;  c'est  son  chef-d'œuvre  le  plus  par* 
bii  el  le  plus  précieux  ouvrage  de  l'anti- 
quité chrétienne;  3""  Exhortation  àlapatience: 
^'Exhortation  au  martyre;  S*  deux  livres  à 
^a  femme  ifi^*  celoidu  Témoignage  de  Vàme; 
7'  traités  des  Spectacles  et  de  Vldolâtrie  ;  8* 
incellent  livre  des  Pracriptions  contre  lee 
^^ritiques;  9«  deux  livres  contre  les  Gentils; 
^^  un  contre  les  Juifs;  11*  un  contre  Uer^ 
mogtne^  où  11  prouve  contre  cet  hérésiarque 
<ioe  la  matière  ne  peut  être  éternelle»  mais 
que  Dieu  l'a  produite  de  rien;  12*  un  livre 
f entre  Us  valentiniens^   où  il  s'attache  à  les 
ndjcuiiser  plutôt  qu*à  les  réfuter;  13'  de  la 
Pénitence;  cest  on  des  traités  les  plus  achevés 
de  Tertullien  ;  lV5corptace»  écrit  pour  pré- 
monir  les  fidèles  contre  le  venin  des  gnosti- 
sues,  qu'il  appelle  des  scorpions. 

Ses  autres  écrits  furent  infeciés  d'un  ve^ 
BiQ  bien  dangereux  ;  muis  pour  bien  com- 
prendre la  nature  et  l'étendue  du  mal ,  nous 
devuns  en  faire  connaître  la  source.  U  vint 
aWs  s'établir  one  école  nouvelle  en  Afrique, 
Moritan,  eonoqae  de  Phrygie»  s*ëlait  fait 
'M  de  secte  dans  le  u*  siècle.  Il  se  disait 
eovojé  p.ir  le  Paraclet  pour  ramener  le  chris- 
tianisme à  sa  pureté  primitive.  Il  professait 


une  morale  très-sévère  ;  il  y  avait  à  ses 
yeux  des  péchés  irrémissibles;  il  prescrivait 
des  jeûnes  longs  et  nombreux  ;  il  coadam- 
nait  les  secondes  noces»  el  prononçait  ana- 
ihème  contre  ceux  qui  fuyaient  la  persécu- 
tion ou  se  rachetaient  à  prix  d'argent.  Celte 
doctrine  sévère  attira  des  têtes  ardentes  k 
son  parti.  Deux  femmes  surtout,  Prisella  el 
Maxilla»qui  feignaient  les  inspirées»  lui  fi* 
rent  beaucoup  de  partisans.  L'Eglise  le 
chassa  de  son  sein.  Montan  fit  bientôt  secte 
à  part  et  domina  exclusivement  en  Phry^ia 
Ses  partisans  pénétrèrent  dans  Home  et  vin- 
rent s'établir  en  Afrique,  lorsque  Tertallien» 
encore  dans  la  force  de  l'âge»  composait  lt*s 
derniers  des  beaux  traités  que  nous  venons 
d'énumérer.  Il  se  laissa  prendre  à  Texte' 
rieur  austère  des  nouveaux  dogmatiques»  el 
leur  passa  leur  croyance  à  cause  de  leur 
excessive  sévérité.  Sa  morale  déjà  bien  sé« 
vère  passa  alors  les  bornes  des  forces  bu* 
maines.  U  voulut  imposer  une  morale  réelle- 
ment impraticable  dans  les  ouvrages  qu'il 
composa  ensniie»  dont  voici  la  liste  :  1*  les 
cinq  livres  contre  Marcion;  2*  les  traités  do 
Vdmff  de  la  chair  de  Jésus-Christ:  3*  Résur-^ 
reclion  de  la  chair  ;  4*  le  livre  de  la  Couronne: 
5*  r Apologie  dumanteauphilosophigue  »  c'esl^ 
à  "dire  de  Thahil  et  do  costume  des  philoso* 
plies  que  plusieurs  n'avaient  pas  cru  devoir 
abandonner  en  se  faisant  chrétiens;  6*  le 
livre  de  Scapula;  7*  les  écrits  contre  Pra^ 
xéas  ;  8*  les  livres  de  la  Pudicité;  de  la  Fuite 
dans  les  persécutions;  des  Jeûnes;  contre  les 
Psychiaues;  de  la  Monogamie^  et  de  VExhor* 
talion  a  la  chasteté. 

Malgré  sa  chute  déplorable»  Tertullien 
a  toujours  passé  poor  l'un  des  principaux 
écrivains  de  l'Eglise  d'Occident.  La  lecture 
de  ses  ouvrages  donne  de  grandes  et  belles 
idées;  on  ne  peut  trop  en  recommander  Té* 
tude.  Les  Pères  de  TBglise  latine  les  avaient 
sans  cesse  entre  les  mains  tout  en  blâmanl 
les  erreurs  qo1ls  renferment»  et  que  nous 
ne  pouvons  exposer  en  délail.  On  croit  que 
Tertullien  revint  de  ses  égarements  sur  les 
dernières  années  de  sa  vie. 

Les  écrits  de  Tertullien  et  la  secte  monta* 
niste  eurent  pour  effet  de  fortifier  les  mœurs 
et  de  donner  une  grande  activité  à  l'Cglise 
d'Âfriaue;  car  nulle  part  les  conciles  ne  fu- 
rent plus  nombreux.  Hais  un  homme  sur-* 
tout  contribua  à  donner  une  telle  vie  à  celle 
partie  de  l'Eglise:  ce  fut  saint  CyprIen.Con* 
verti  à  la  foi  par  les  soins  do  prêtre  Cécile» 
U  prit  Tertullien  pour  maître;  s'il  adopta  la 
sévérité  de  sa  morale,  il  sut  en  retrancher 
liiut  ce  qu'il  y  avait  de  contraire  à  la  douceur 
chrétienne.  Son  activité  eut  une  très-grande 
influence  sur  tnut  l'enseignement  tli^lo<,;i- 
que  dont  il  était  l'âme.  Pour  le  juger»  il  saffif 
de  parcourir  la  liste  de  ses  ouvrages*  «  Ou* 
Ire  81  lettres»  dit  Felter,  il  nous  reste  de  lui 
plusieurs  traités,  dont  les  principaux  sont  : 
1*  celui  des  Témoignages^  recueil  de  passages 
contre  les  juifs;  2r  le  livre  de  V Unité  de  VE^ 
glise^  qu'il  prouve  par  des  raisons  fortes  el 
solides.  Il  dit  que»  pour  rendre  cette  unité 
visible,  le  Sauveur  a  bAti  son  Eglise  sur  saiul 
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Pierre  et  lui  a  donné  le  poayoir  ,  de  préfé* 
rence  A  ses  apôtres:  il  a  voala  qae  la  source 
de  Tunilé  dérivât  d'un  senl ,  et  que  tout  Té- 
difice  portât  snr  ce  fondement;  car  c'est  tou- 
jf>nrs  à  Tautorllé  du  pontife  romain  que  ce 
grand  éyéqoe  rapportait  Tonilé  et  la  conser- 
falion  de  l'Eglise  catholique;  3*  le  traité  de 
Lapsis^  contre  ceux  qui  demandaient  d'être 
réconciliés  à  l'Eglise  et  admis  â  la  communion 
sans  avoir  fait  une  pénitence  proportionnée 
à  leurs  fautes  ;  qu'ils  employaient  Tinter- 
cession  des  martyrs  et  des  confesseurs  |  our 
s'en  exempter.  Le  saint  évéque  déclare  que, 
quelque  respectque  l'Ëglise  doive  avoir  pour 
celte  intercession,  l'absolution  extorquée  par 
ce  moyen  ne  peut  réconcilier  les  coupables 
avec  Dieu  ;  i*  l  Explication  de  CoraUon  domi- 
nicale  ;  de  tous  les  écrits  de  saint  Cyprien, 
c'est  celui  que  saint  Augustin,  digne  disciple 
de  ce  grand  maître^  estimait  davantage  et 
citait  le  plus  souvent; 5* l'fxAorf a/ton  au 
martyre:  écrit  en 250,  lors  du  renouvellement 
de  la  persécution  sous  Gallus  et  Volnsien. 
Cet  ouvrage,  fait  pour  fortîGer  les  fidèles,  est 
un  tissu  de  passages  de  l'Ecriture.  Ce  sont 
effectivement  les  meilleures  armes  qu'an 
évéque  puisse  mettre  entre  les  mains  des  sol- 
dais de  Jésus-Chri»t  ou'il  doit  exercer  au 
combat  dans  les  temps  d^épreuves  ;  6*  les  trai- 
tés de  la  Mortalxti,  des  OEuvree  de  mieéri'^ 
torde pde  la  Patience  et  de  l* Envie, 

La  sévérité  de  saint  Cyprien  contre  les  re* 
laps  fit  élever  la  voix  â  un  prélre  vicieux.  No- 
vat  se  révolta  contre  son  évéque.  Menacé 
de  l'excommunication,  il  se  sauva  à  Home; 
ily  trouva  un  hommequi  formait  une  nou- 
velle école  entièrement  opposée  à  ses  prin- 
cipes* Novatien  ,  appuyé  sur  ces  paroles  de 
saint  Paul  :  Il  est  impossible  à  ceux  qui  sont 
tombés  après  avoir  été  une  fois  éclairés ,  et 
après  avoir  goûté  les  dons  célestes^  de  se  re- 
nouveler  par  la  pénitence  (Hébr,^  vi,  k) ,  sou* 
leiiait  que  l'on  devait  refuser  l'absolution  à 
ceux  qui  avaient  apostasie  on  qui  étaient 
tombés  dans  de  grands  crimes,  comme  I  ho- 
micide ou  Tadultère.  11  enseigne  ensuite  que 
personne  n'avait  le  pouvoir  d'absoudre  de 
ces  crimes  qui  étaient  absolument  irrémissi- 
bles. Cette  école  eut  du  retentissement  dans 
Contes  les  parties  du  monde  et  vécut  jusqu'au 
yiii'  siècle. 

La  grande  école  hérétique  qui  prit  nais- 
sance dans  ce  siècle,  fut  celle  des  mani- 
chéens; nous  devons  la  faire  connaître  avrc 
un  peu  d'étendue.  Hanès  appartient  à  la 
classe  si  nombreuse  de  ces  docteurs  originai- 
res d'Orient  qui ,  à  peine  familiarisés  avec 
les  éléments  do  christianisme,  prétendirent  le 
modifier,  afin  de  le  compléter,  disaient-ils  , 
et  d'en  faire  une  science  supérieure*  DéjA 
Basilide,  Valentin,  Bardesane,  Cerdon  et 
d'autres  gnosliques,  avaient  essayé,  en  s'at- 
tribuant  des  missions  spéciales  pour  cette 
oeuvre  d'unir  à  la  religion  chrétienne  les  doc- 
trines mystérieusei  de  l'antique  Orient ,  de 


l'Egypte  et  de  la  Grèce,  quhnd  Montanos  le 
Phrygien  vint  se  dire  inspiré  du  Parade!  loi* 
même.  Elevé  dans  les  doctrines  difenrsi 
disciple  d'un  moraliste  de  la  Jodée  oommé 
Thérébenthie  ou  Buddas,  mais  professant eo 
même  temps  des  opinions  chrétiennes  et  coi- 
naissant  les  anciennes  croyances  de  Zoroii- 
tre ,  le  nouveau  docteur  alla  plus  loin  qoc 
Montanus  et  les  gnostiqoes.  Non-seolemtBl 
il  prétendit  comme  eux  que  le  christianisme 
et  ses  codes  avaient  été  profondément  altérés 
par  les  apôtres,  et,  qu'après  les  avoir  pori« 
fiés  de  ces  additions  ,  il  fallait  ajouter  à  la 
doctrine  chrétienne  les  compléments  qoi  loi 
manquaient  ;  mais  plus  hardi  qa*eoi,  il  re- 
jeta l'Ancien  Testament  tout  entier,  le  disant 
inspiré  par  une  divinité  très-secondaire ,  fl 
il  ne  conserva  do  Nouveau ,  qu'il  accosait 
d'être  entaché  de  judaïsme,  que  des  frag- 
ments choisis.  C'était  peut-être  la  plnsdao- 
gereuse  de  toutes  ces  combinaisons  si  nom- 
breuses qui  furent  tentées  dans  le  cours  des 
premiers  siècles  de  notre  ère  par  les  prèles- 
dus  partisans  du  christianisme,  restauré  et 
ramené  à  sa  primitive  pureté.  Le  principeds 
nouveau  système  était  ce  panthéisme  qo'il 
avait  de  commun  avec  la  gnose ,  mais  qo1l 
ne  loi  avait  pas  emprunté  ,  qu*il  tenait  ao 
contraire  du  bouddhisme  et  du  zoroastrlsme 
des  réglons  de  la  Perse,  de  l'Inde  et  des  coo- 
fins  de  la  Chine.  Dieu,  disait  Hanès,  est  nos- 
seulement  la  source  de  tout,  il  est  en  toot, 
il  anime  tout,  et  cette  animation  divine  nef« 
borne  pas  aux  hommes,  elle  s'étend  aoi 
animaux  et  aux  plantes  comme  à  eox:c(;- 
pendant  le  panthéisme  de  Hanès  était  modi* 
fié  par  le  dualisme,  cet  ancien  système  qoe 
professa  toot  l'Orient.  Le  dieu  du  bien  n'est 
pas  le  dieu  du  mal,  chacun  d*eox  a  son  en- 
pire  distinct;  seulement,  l'esprit  de  la  lumièf» 
a  une  haute  supériorilé  sur  le  génie -des  l^ 
nèbres,  sur  lequel  il  devra  un  jour  rempor- 
ter complètement.  Concourir  à  ce  trioopbe 
est  le  plus  grand  devoir  des  hommes,  soit  des 
élus ,  soit  do  ? ulgaire.  Go  y  concourt  rn 
s'abstenant  de  loul  ce  qui    peut  flstter  le 
corps,  cette  ténébreuse   prison  de  Vitsf\ 
en  s'abslenant  surtout  de  diviser  les  rajo*< 
de  cette  Ame  ou  de  ce  principe  de  lumière 
par  la  multiplication  de  Tespèce  bomaio^ 
Les  parfaits,  parmi  les  manichéens,  nesenu' 
riaient  pas.  On  donnait  plus  de  latitode  aoi 
catéchumènes,  auxquels  on  n'enseignait  m 
doctrine  de  Técole  que  sous  l'enveloppe  dii* 
légories  et  de  symboles.  Les  surcesseand« 
Manès  altérèrent  sa  doctrine.  Vo).  Uatirr. 
Hist.  du  «/nosltcùme.— Nous  suirrons  dansu 
suite  de  cette  histoire  le  dèveloppemest  d<i 
manichéisme. 

Ce  fut  encore  dans  ce  siècle  qu'on  jeta  w 
fondements  de  l'épouvantable  école  que  dé- 
fait former  Arlos.  Pour  ne  pas  coupefl'^* 
posé  historique  que  uous  devons  ea  lair^^ 
nous  remettons  au  siècle  suivant  i  P^^^  ^; 
erreurs  de  Sabellius  eft  de  Paul  de  Samosan 


I« 


HISTOIRE  ABREGEO  DE  LA  THEOLOGIE. 
TABLRAU  DES  THEOLOGIENS  DU  111-  SIÈCLE. 


t«90 


NOM 

4.S.lréoée,Grec 
de  TAsie  mi* 


DATE 

DB   LA  MORT. 


ETAT. 


OUVRAGES. 


S.  Mioiiiios  Fé- 
lii,  Africain. 

i  Tertollien, 
Akkm. 


S.  ilipi»lyte. 


I.  Origèoe,  lié  à 
Aleiaudrie* 


7.  S.  Cypricat 
Afrieaio. 

B.  Ammontus 

l  S.  Deoys  i, 
4*Aleiaodrie. 

10.  S.  Grégoire 
TlMumaiurge. 

11.  Arcbelaûf, 
évéïua  de  Ce- 
leare  en  Mé^o- 
poumie. 


.  OrtgéaiftM. 

.  Jules  Cueleo* 
.  Sibeititts. 

.  Noffai  et  N^ 


Panade  &•• 
«ottie. 

Mânes.  Perse. 


ÉCOLE  CATBOLIQDC. 


Laémem,d*A*      Vers  217. 
lesandrie. 


i45. 


Célèbre  écrifaln. 


SOI.  Evèque  de  Lyon.       r  Une  leiire  du  SihLmi;  îr  une  autre  sur  /«  Montr- 

chu  on  Tiuitl^  de  f^rinctptx  5*  un  Irailé  <fs  COgdoade 
contre  les  valeniiniens  ;  ouvrages  conservés  en  partie  ; 
V  un  traité  des  Hérésiet^  dont  nous  avons  une  traduc- 
tion latine  et  quelques  fragmenis  de  ruriginal. 

Préire*  i*  Ttaiti  $wr  les  qualité»  du  riche  qui  ura  gauté; 

S*  Exhortation  aux  Çi'ntil»  ;  5*  Pédagogue,  ou  Abrégé  de 
la  morale  chrétienne;  Stromatei^  ou  tiisu  des  dIus 
beaux  traiis  de  la  philosophie  chrétienne;  b*  des  Irag- 
nients  de  ses  Hypotiftous.  On  reproche  à  Clément  d*a« 
Toir  favorisé  le  néo-plntonisme  clirétien,  Voy.  ce  qne 
nous  avons  dit  ci-dessus  de  ce  Père. 

Un  beau  IHalogue  en  faveur  de  la  religion  chré- 
tienne. 

Ses  meilleurs  ouvrages  sont,  1*  son  Apologétique; 
S*  ses  Preicrtpltoni  contre  les  hérétigues.  Noua  avons 
encore  de  lui,  avant  s«  chute,  les  traites,  1*  du  Baptême  ; 
^•de  la  Péuitenee;  3*  de  la  Prière;  4*  de  ta  Patieuce; 
5*  de  r  Ornement  de$  femme»;  6*  de»  Spectacle».  Lors< 

Îu*il  fut  hors  de  l'Eglise,  ii  composa  1*  ses  livres  contre 
farcion  et  Praxéa»  ;  de  la  Couronne  du  »oldat^  ouvrages 
eieeltents;  2*  ses  livres  de  la  Monogamie;  de  VImpmdi' 
dté;  de  CAme  et  du  Manteau^  qui  sont  ses  plus  mauvils 
ouvrages.  Nous  avons  caractérisé  ci-dessus  le  talent 
de  TertuUien. 

11  avait  composé  on  grand  nombre  d'écrits,  dont  II  ne 
nons  reste  que  quelques  fragments  et  son  Qfc/éMSMl. 
—  Vo^.  ci-dessus  ce  que  nous  avons  dll  de  cet  Ulostre 
professeur  de  Técole  de  Rome. 

Ses  ouvrages  montent  à  plus  de  sli  mille  ;  nous  les 
avons  fait  connaître.  Il  voulut  tenter  une  conciliation 
entre  le  néo-platonisme  et  le  christianisme.  H  fit  pour 
cela  quelques  concessions  réprébensibles.  Son  traite  «/«s 
Principe»  est  celui  de  ses  écrits  qui  a  le  plus  faussé  les 
dogmes  chrétiens. 

C*est  un  Père  éloqueni.  Ses  iraiiés  les  plus  estimés 
sont  ceui  :  de»Tombi*  ;  de  FUnité  de  CEg&»e;  de»  (Eu 
vre»  de  mûéricorde^  et  de  f  Aumône.  Fey.  d-deuus. 

Une  Concordance  de»  quatre  Évangile»^  composée  enl- 
quement  du  texte  sacré,  sans  y  ajouter  et  stns  en 
omettre  un  seul  mot. 

Lettre  à  Banlide,  sur  différents  points  de  diseiplloe. 
Il  reste  encore  d'autres  fragnienu  de  ses  éerlu. 

V  Une  Ef^e  canonique;  V  un  Panéggrique  très-élo- 
quent d*Origène. 

Conférence  aœc  Mmiè»^  vers  Tan  277.  La  traduction  la- 
tlne  nous  reste. 


V^P 


253. 


Evèque  et  mar^ 
lyr. 


Prêtre   et  doc- 
teur. 


S58. 

vers  250. 

261. 
270. 


Evèque  de  Car- 
thage. 

Philosophe  chré- 
tien. 

Profesfeor. 

Evèque. 

Evèque. 


iCOLB  BtaÉTIQOE. 


201. 


2ff5. 
277. 


Philosophe  gnos- 
tique. 

Prêtres. 


Evèque  d*Antio- 
elle. 


Philosophe. 

DlCTiORR.  DB  Th&OL.  MOBALB.  IL 


Celte  secte  abusa  de  quelques  eipresslona  d'Origèee, 
et  forma  une  école  spéctale.  Vog.  ci-dessus. 

Chef  des  docèies. 

Il  nia  le  mystère  de  la  saiele  Trinité.  Saiat  Epiphane 
et  saint  Denis  le  réfutèrent. 

lis  fondèrent  une  école  lenglemM  Ihaseese.  fille  ^ 
tendait  ramener  le  chrialianbme  a  aa  pereié  primiuve. 
Ce  sont  les  premiers  puritains» 

H  rainait  la  THnité  par  rexplicatiea  qull  douait  de  ce 
mystère. 

Il  donna  pour  foodenietii  à  son  école  la  dectriae  det 
deus  principes.  Feg.  ci-dessus. 
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IV'    su  CLE. 


Le  quatrième  siècle  es(  Tuii  des  plus  im- 
porlauls  pour  la  théologie  catholique  ,  et 
par  les  docleurs  qui  enseignèrent  celle  scien- 
ce, et  par  la  plus  ç^rande  question  qui  ait 
agité  le  monde  chrétien.  Nous  allons  d  abo:d 
Taire  connaître  Tétat  des  écoles  catholiques , 
ensuite  nous  entrerons  dans  Teiposé  de  la 
lutte  suscitée  par  l*ariantsme. 

Les  écoles  catholiques  fondées  dans  les 
siècles  précédents  continuaient  à  verser  sur 
le  monde  les  plus  vives  lumières.  11  ne  faut 
pas  y  chercher  une  nouvelle  systématisation. 
Mais  ce  qui  en  prouve  toute  la  force,  ce  sont 
les  grands  docteurs  qui  les  dirigèrent  et  ceux 
qu'elles  formèrent  pour  le  siècle  suivant.  A 
la  tète  de  Técole  catholique  figurent,  dans 
toutes  les  contrées  du  monde,  des  hommes 
d'un  savoir  éminent.  Nous  éuumérerons  ici 
les  principaux. 

L  Ëglise  gauloise  possédait  alors  saint  Hi- 
laire,  évéque  de  Poitiers,  l'un  de  ses  chefs 
les  plus  actifs  et  les  plus  honorables.  Il  a 
écrit  un  grand  nombre  d'ouvrages,  peu  éten- 
dus, mais  très-importants  de  leur  temps.  Ce 
sont  pour  la  plupart  des  pamphlets  sur  les 
intérêts  etlesquestions  qui  préoccupaient  les 
esprits  depuis  que  le  christianisme  était  sorti 
de  Tenfame.  Les  grands  évéqoes  avaient 
deui  rôles  à  jouer  à  la  fois,  le  rôle  de  phi- 
losophes et  celui  de  politiques  ;  ils  possé- 
daient Tenipire  des  idées  ou  au  moins  l'in- 
fluence dans  Tordre  intellectuel ,  ei  ils 
étaient  en  même  temps  chargés  des  affaires 
temporelles  de  la  société  religieuse;  ils 
étaient  tenus  de  suffire  constamment  à  deux 
missions,  de  méditer  et  d'agir,  de  convaincre 
et  de  gouverner.  De  là  la  prodigieuse  variété 
et  quelquefois  aussi  la  précipitation  qui 
éclatent  dans  leurs  écrits.  Ce  sont  en  géné- 
ral des  œuvres  de  circonstance  ,  des  pam- 
phlets destinés  tantôt  à  résoudre  une  J^ues- 
lion  de  doctrine,  tantôt  à  traiter  une  affaire, 
à  éclairer  une  âme  ou  à  apaiser  un  désordre, 
à  repousser  une  hérésie  ou  à  obtenir  du 
pouvoir  civil  une  concession.  Les  ouvrages 
de  saint  Hilaire  sont  particulièrement  em- 
preints de  ce  caractère.  — (Voy.  VHiêtoire  de 
la  civilisation  en  France^  par  M.  Guizot.) 

L'Espagne  vil  naître  le  poëte  Juvencus,  qui 
mil  les  Evangiles  en  vers;  l'Italie  eut  des 
docleurs  distingués.  Nous  ne  dirons  qu'un 
mot  de  Philastre,  évéque  de  Bresce.  Son  livre 
det  Hérésies  est  très-faible  ;  non-seulement 
il  est  écrit  d'un  style  bas  et  rampant,  mais  il 
prend  même  pour  erreur  ce  qui  ne  l'est  pas. 
La  grande  lumière  de  Tllalie  fut  saint  Am- 
broise.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de 
ce  grand  docteur  comme  homme  d'action , 
ni  à  étudier  sa  vie  sous  le  point  de  vue  de  ses 
bonnes  œuvres  ni  de  sa  politique.  C*e>t  uni- 
quement comme  théologien  que  nous  devons 
lo  considérer.  Ses  œuvres  forment  deux 
volume^  in-folio;  ils  contiennent  trente- 
six  ouvrages  différents  ,  traités  religieux  , 
couimeiUaires  sur  les  livres  saints ,  dis- 
cours, lettres,  hymnes,  etc.  Le  plus  étendu 
('.t  le  plus  curieux  a  pour  titre  :  De  Ofpciis 


ministrorum  (des  Dev'>irs  d<  s  ministre*^),  (in 
serait  tenté  de  croire,  d'après  le  titre,  que  c'est 
un  traité  des  devoirs  particuliers  det  prêtres 
et  de  la  manière  dont  ils  doivent  s'acquilier 
de  leurs  fonctions;  ce  serait  une  erreur  :cVti 
un  traité  complt-t  de  morale,  où  Tauleor,! 
propos  de>  prêtres,  passe  en  revue  toui  tes 
devoirs  humains,  y  pose  et  résout  uue  mul- 
titude de  questions  de  philosophie  pratique. 

Les  écoles  d'Afrique  soutenaient  aussi 
alors  la  haute  réputation  dont  elles  avaieol 
joui  dans  le  siècle  précédent.  Arnobe  r.\Q- 
cien,  rhéteur  fameux,  touché  du  spectacle 
des  vertus  des  chrétiens,  se  convertit  à  la  foi. 
et  signala  son  entrée  djus  la  religion  partes 
livres  contre  les  Gentils.  Il  avait  une  con- 
naissance approfondie  du  paganisme;  on  re- 
grette qu'il  ne  connût  pas  encore  assez  ela^ 
lement  la  doctrine  chrétienne.  Les  coups 
qu'il  porte  au  paganisme  sont  décisifs;  ses 
preuves  en  faveur  du  chriKtianisme  sont 
moins  heureuses;  quelques  dogmes,  sons  sa 
plume,  se  rapprochent  trop  du  platonitme. 
Arnobe  ne  mérile  cependant  pas  d'aussi  gra- 
ves reproches  que  ceux  que  le  P.  Petau  lui 
adresse.  Son  style  est  1res- véhément;  ou  7 
reconnaît  souvent  le  rhéteur.  Arnobe  col 
Lactance  pour  élève.  C'est  l'un  des  plus  bril- 
lants esprits  qu'ait  possédés  le  christianisme. 
Il  avait  pris  le  style  de  Cicéron  pour  modèle; 
il  approche  de  la  pureté,  de  la  clarté,  de 
l'élégance  du  grand  orateur  romain.  On  pré- 
tend qu'il  composa  des  poèmes.  Ce  qni  nuui 
regarde,  ce  sont  ses  œuvres  thèologiqMes. 
Les  principales  sont,  1*  les  JnslitulionsdiTt' 
nés,  en  sept  livres.  L'auteur  y  élève  le  cbris- 
tianisme  sur  les  ruines  de  ridolâtrie;  mais  il 
rélute  beaucoup  plus  heureusement  les  chi- 
mères du  paganisme  qu'il  n'établit  les  véri- 
tés de  la  religion  chrétienne.  Il  traite  la  théo- 
logie d'une  manière  trop  philosophique;  il 
parle  des  m)  stères  avec  peu  d'exactilode; 
2"  un  traite  de  la  Mort  des  persicuUm. 
Le  but  de  Lactance  est  de  prouver  qoe  lei 
empereurs  qui  ont  persécuté  les  cbrétleai 
ont  tous  péri  misérablement.  Cet  oouage, 
propre  à  faire  des  impressions  profondes  cl 
consolantes  pour  les  Gdèles,  pourrait  aisé- 
ment être  augmenté  par  des  additions  qtM 
fournit  l'histoire  de  tous  les  siècles;  3*  01 
livre  de  VOuirage  de  Dieu^  où  il  prooreli 
Providence  par  l'excellence  de  son  principal 
ouvrage,  par  l'harmonie  qui  est  dans  too- 
tes  les  parties  du  corps  de  l'homme,  et  pir 
les  sublimes  qualités  de  son  Ame;  4*  on  livra 
de  la  Colère  de  Dieu. 

L'activité  des  différentes  écoles  d'Arriqos 
développa  Tambition  de  quelques  chefs. 
L'Eglise  de  Carthage  étant  devenue  veuve 
en  3il,Cécilien  fut  élu  évéque  de  celte  rillc* 
Sius  prétexte  qu'il  avait  été  ordonné  ps| 
Aptonge,  évéque  Iraditear,  assnrait«oii  i^ 
se  forma  un  parti  considérable  qui  nooiDi 
Majorin  Donat,  évéque  des  Caset-Noires,  rt 
trois  cents  évéques  soutinrent  son  étévalioB: 
de  là  le  schisme  fameux  des  donatislefiq!}* 
nous  verrons  combattu  par  saint  AugasliB* 
On  voit  qu'il  prit  sa  source  dans  la  rjp^^^ 
des  principes  professés  par  l'école  africaiot. 
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NoatD*âvoii8  point  à  exposer  Thisloire  de 
ce  Kbîsnie,  mats  seolemeot  la  lutte  intollec- 
tuelle  à  laquelle  il  donna  lien.  Le  premier 
ouTfage  contre  les  donatistes  qni  soit  par- 
feno  jQsqa*A  nons  est  celui  de  saint  Optât. 
Dans  aes  sept  livres  Contre  le  schiêtne  de$  do* 
RofMff,  il  réfute  les  prétendus  motifs  de  sé- 

faratioQ»  et  attaque  spécialement  un  écrit  de 
arméoion»  èvéqtie  donaliste  de  Carthago. 
Leftyle  de  saint  Optât  est  noble  »  véhément 
ftierré.  Il  soutenait  ses  talents  par  une  vie 
si  pore,  que  saint  Augustin  assurait  qu'il  eût 
élé  DOS  preuve  de  la  vérité  de  TEglise  catbo- 
rt(|ue,  81  elte  s'appuyait  sur  la  vertu  de  ses 
niinislres. 

C'était  encore  en  Orient  que  se  faiiait  sen- 
tir le  pins  grand  mouvement  des  idées  ;  Té* 
coled  AlevaDdrie  marchait  à  la  télé  de  tou-> 
tfi  les  autres.  Un  illustre  aveugle  la  diri- 
fteait  alors  ;  Did^me.  quoique  privé  de  Tusage 
de  la  vue»  acquit  d*immenSes  connaissances. 
Il  f'Qt  pour  auditeurs  saint  Jérôme,  Rufln, 
Pallride,  Isidore  et  plusieurs  autres  bommes 
célèbres.  Il  prit  une  partie  des  principes  de 
crUe  école.  Il  enseigna  plusieurs  erreurs 
d'Origène,  ce  qni  le  fit  condamner  par  la 
V*  concile  général.  Comme  il  n'a  pas  défendu 
les  écrits  avec  opiniitreté  t  on  ne  doit  pas 
faire  tomber  la  condamnation  sur  sa  per- 
lonoe.  Nous  avons  de  lui,  1*  un  traité  Sw  le 
Saint-Etprit  ;  2*  un  fragment  considérable 
i*UD  traité  Contre  les  manichéem:  8*  des  Dû- 
teurs  mr  lee  Spitree  canoniques  ;  4*  des  frag- 
ments d'un  Commentaire  $ur  lee  parabolee  de 
Sa!omon. 

L'école  d'Alexandrie  avait  toujours  con- 
servé une  teinte  de  platonisme;  il  était  à 
rraiodre  qu'il  ne  sortit  de  son  sein  Tune  de 
cet  graudei  erreurs  sur  Dieu  qui  troublent 
profondémenl  la  foi  :  ce  malheur  arriva  au 
tv*  siècle.  Mais,  pour  bien  comprendre  les 
direrses  hérésies  qui  se  sont  formées  sur  la 
Trinité,  il  est  nécessaire  de  faire  connaître 
la  nature  de  la  trinité  platoniquei  qui  a  servi 
de  base  à  toutes  les  erreurs  sur  ce  point. 

Le  fondement  de  toute  saine  philosophie 
repose  sur  l'idée  qu'on  se  forme  de  Dieu. 
Platon  »  et  plus  encore  l'école  d'Alexandrie , 
qui  prétendît  se  former  sous  son  nom,  aper- 
cerant  des  êtres  distincts  de  Dieu,  et  cepen- 
dant voulant  ramener  tout,  réunir  tout  dans 
le  lein  de  Dieu,  y  trouvèrent  plusieurs  per- 
M>nnes.Les  deux  premières  personnes  étaient 
assex  clairement  caractérisées  ;  la  troisième, 
on  le  Saint-Esprit,  y  était  exprimée  d'une 
manière  extrêmement  confase.  11  v  avait  une 
distance  immense  entre  la  trinité  du  néo-pla- 
louisme  et  la  trinité  catholique.  La  première 
reposait  sur  la  doctrine  dos  émanations  ol  sur 
le  dualisme;  elle  renfermait  le  flni  et  TlnGni, 
et  cundulsaii  directement  au  panthéisme ,  ou 
plotùl  elle  n'avait  élé  inventée  que  pour  ren- 
dre raieon  do  cette  incomprébentible  dec- 
triae^qui  de  tous  les  êtres  ne  veut  faire  qu'un 
seul  être.  Jésus-Christ  n'était ,  dana  ce  sys* 
tèmc,  qu'uD  mythe. 

La  doctrine  de  l'émanation  avait  produit 
deux  grandes  hérésies  dans  le  siècle  précé- 
dent. Sabellins  ne  voyait  dans  la  Trinité 


qu'une  seule  personne,  le  Père.  Le  Fils  et  le 
Saint-Esprit  étaient,  à  ses  jreox,  de  simples 
émanations,  comme  la  lumière  et  la  chaleur 
s'échappent  du  soleil.  La  Trinité  disparais- 
sait enlièrement.  L'erreur  était  si  sensible, 
que  la  nouvelle  école  ne  pot  jeter  des  racines 
bien  profondes.  Paul  de  Samosate ,  désirant 
vivement  la  conversion  de  la  célèbre  Zéno- 
bie,  reine  de  Paimyre,  crut  l'obtenir  facile- 
ment  en  présentant  notre  premier  mystère 
sous  l'enveloppe  de  la  philosophie.  L'enve- 
loppe était  tis>ue  grossièrement;  il  était  fa- 
cile de  reconnaître  que,  dans  son  opinion,  il 
n'y  a  qu'une  seule  personne  en  Dieu;  que 
lésus-Chrlsl  était  une  pure  créature  plus 
parfaite  que  les  autres.  Cette  doctrine  fut 
condamnée.  Il  se  présenta  enfin  un  homme 
beaucoup  plus  habile»  dont  l'école  devait 
ayoir  un  succès  prodigieux  :  cet  homme  fut 
Arius.  11  était  éloquent,  de  mœurs  austères. 
Il    ne  voyait,  dans  la  trinité  catholique, 

2u'une  seule  personne  réellement  divine  et 
terneUe.  Il  ne  regardait  Jésus-Christ  que 
comme  la  plus  parfaite  des  créatures  de 
Dieu ,  et ,  A  ce  titre,  son  Ois  de  prédilection. 
Il  soutenait  que  le  Fils  avait  été  créé  avant 
le  temps,  qu'il  avait  reçu  les  plus  hantes 
prérogatives.  Il  prétendait  ainsi  expliquer  les 
termes  magnifiques  que  les  saintes  Ecritures 
emploient  pour  caractériser  le  Verbe.  C'était, 
sous  le  couvert  de  quelques  déguisements 
théologlqoes,  le  déisme  des  sociniens  moder* 
nés  et  des  philosophes  qui,  de  nos  jours,  ont 
proclamé  uoe  religion  sans  mystères.  Pour 
rendre  sa  doctrine  populaire,  Arius  la  mit  en 
chansons;  son  poëme,  intitulé  TAo/te,  se 
chantait  snr  les  airs  connus  du  peuple.  Lors- 
que sa  doctrine  parut,  elle  fut  condamnée 
8ar  l'évéque  d'Alexandrie.  Le  monde  catho- 
que  prononça  comme  lui  A  Nicée,et  formula 
son  immortel  symbole.  L'erreur  semblait 
frappée  à  mort  ;  elle  se  releva  de  ce  coup  ter- 
rible; de  grands  esprits  se  rangèrent  sous  sa 
bannière.  Eu&èbe  de  Césarée,  qui  savait,  di- 
sait-ou,  tout  ce  qui  avait  été  écrit  avant  lui, 
soutint  secrètement  la  nouvelle  doctrine  :  il 
n'osa  l'enseigner  hautement.  Malgré  son 
arianisme  patent ,  il  n'en  est  pas  moins  l'on 
des  plus  précieux  auteurs  ecclésiastiques  de 
celte  époque.  Son  Histoire  ecclésiastique ,  sa 
Préparation  et  sa  Démonstralioa^angéliqiiet 
ses  Commentaires  sur  les  psaumes^  sont  des 
ouvrages  précieux  pour  un  ihéotogien.  Eu- 
sèbe  de  Nicomédie,  évéque  actif  et  insinuant  ; 
Acace  de  Césarée,  auteur  de  la  Vie  d'Ëusèbe, 
homme  plein  de  génie  ;  Sudoxe ,  évéque 
d'Antîoche;  Aélîos,  Eunomius,  Ursace,  évé- 
que de  Tyr,  furent  les  principales  colonnes 
de  l'arianisme.  Ils  formèrenl,  la  plupart, 
des  écoles  spécialea.  Nous  nommerons  ceL'o 
d'Euphratas,  évéque  de  Cologne,  qui  fut  l'é- 
cole arienne  des  Gaules.  Il  se  déclara  disci- 
f^le  d*Arius,  et  nia  avec  Inr  la  coneubstanlia- 
ité,  c'est-A-diro  l'identité  substantielle  de 
Dieu  et  du  Christ.  11  parait  même  que  l'héié* 
rodoxe  pontife ,  atteignant  du  premier  bond 
les  limites  extrêmes  de  l'erreur,  osa  rejeter 
les  ménagiements  gardés  par  son  maître,  et 
dire  sans  détour  q^e  le  Christ  était  un  pur 
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homme,  sQ9Ci(é  par  Dica  poor  la  conversioQ 
da  monde.  Celle  école,  A  peine  née,  fui  frap- 
pée au  coeur  par  les  éféqaes  des  Gaules,  qui 
n'avaii'nt  qu*A  consulter  les  traditions  de 
leurs  Eglises  pour  connaître  la  vérité.  Ils 
avaient  aussi  entendu  saint  Athanase,  exilé 
dans  cette  partie  de  Tempire.  Tels  forent  les 
immenses  progrès  de  Técole  arienne.  Le  parti 
catholique  avait  à  sa  tête  des  hommes  aussi 
distingués  par  leurs  vertus  que  par  lenrs  ta- 
lents. Le  premier  de  tous  fut  saint  Athanase. 
«  Dieu,  dit  un  historien ,  oui  le  destinait  à  com- 
battre la  plus  terrible  des  hérésies ,  formée 
tout  à  la  fois  des  subtilités  de  la  dialectique 
et  de  la  puissance  des  empereurs,  avait  mis 
en  lui  tous  Jes  dons  de  la  nature  et  de  la 
grflce  qui  pouvaient  le  rendre  propre  à  rem- 
plir cette  haute  destination.  »  11  composa, 
pour  la  défense  du  dogme  catholique,  un 
grand  nombre  d'ouvrages.  U  nous  reste  de 
lui  :  la  Défense  de  la  Trinité  et  de  /'t^rarna- 
ftofi,  des  Apologies  9  des  Lettres  ^  des  Traités 
contre  les  ariens,  les  mélésiens,  les  apolli- 
naristes  et  les  macédoniens.  On  y  trouve, 
avec  une  diclion  nette,  facile,  abondante, 
beaucoup  de  force.  Tout  ce  qu'il  avance,  il 
le  présente  sous  le  jour  le  plus  avantageux; 
tout  porte  sur  une  logique  solide,  que  relè- 
vent et  embillissent  la  noblesse  du  langage, 
les  ornements  et  les  mouvements  de  la  haute 
éloquence.  Nous  voyons,  A  côté  de  ce  grand 
homme,  saint  Césaire,  frère  de  Grégoire  de 
Nazianze,  le  théologien  qui  a  écrit  un  grand 
nombre  d'ouvrages  qui  sont  perdus;  saint 
Basile,  Ton  des  orateurs  les  plus  parfaits  du 
christianisme;  saitit  Grégoire  de  Nazianze, 
risocrale  des  Pères  grecs ,  que  son  exacti- 
tude dans  Texplication  de  nos  mystères  ont 
fait  surnommer  le  Théologien  ;  saint  Gré- 

(;olre  de  Nysse ,  l'un  des  grands  génies  de 
'antiquité.  11  peut  être  comparé  aux  plus 
célèbres  orateurs  du  monde  païen,  pour  la 
pureté,  Taisance,  la  force,  la  fécondité  et  la 
magniOcence  de  son  style.  Il  fut  aussi  un 
grand  Uiéologlen  ;  il  montra  une  haute  péné- 
tration d'esprit  pour  démasquer  l'erreur.  U 
avait  fait  une  étude  approfondie  des  opinions 
Ihéologiques  de  son  époque  ;  il  les  a  expo- 
sées avec  hardiesse,  ce  qui  l'a  fait  accuser 
d*origénisme.  Il  avait,  sur  beaucoup  de 
points  I  devancé  nos  plus  grands  théologiens 
modernes.  On  peut  consulter  avec  beaucoup 
de  fruit  ses  Commentaires  sur  V Ecriture  et 
ses  Traités  dogmatiques.  Saint  Ephrem  faisait 


en  syriaque  des  ouvrages  pour  le  peuple,  h 
en  composait  de  plus  relevés  pour  défendre 
la  Térite  contre  les  hérétiques.  U  écrifaii 
avec  beaucoup  d'onction  et  de  feu.  Saint  Gré- 
goire de  Nysse  le  nomme  le  docteur  de  Tuiu- 
teri.  Théodore! ,  qui  enrichissait  rexégèse, 
l'appelle  la  lyre  de  l'Eàprit-Saint.  La  théolo- 
gie mystique  peut  beaucoup  puiser  daas  lei 
ouvrages. 

II  se  fil  une  tentative  pour  changer  entiè- 
rement les  livres  d'éducation.  Les  Apolli- 
naire, père  et  fils,  tentèrent  de  composer  une 
littérature  purement  chrétienne,  pour  U  met- 
tre  entre  les  mains  des  enfants,  t  On  aiia- 
rait,  dit  M.  Nodier,  qu'en  soumettant  anx  lois 
de  la  poésie  les  histoires  de  l'Ancien  Teita- 
ment,  ils  ne  restaient  pas  inférieurs  à  Pio- 
dare  dans  les  passages  lyriques,  et  à  Méoan- 
dre  dans  les  passages  familiers;  les  dialogoes 
sur  les  Evangiles  élaient  écrits  à  la  manière 
de  Platon.  »  Synésius,  saint  Paulin  de  Noie, 
Falconia  Proba,  saint  Grégoire  de  Nazianze, 
composèrent  aussi  de  nombreuses  et  rentar- 
quables  poésies.  Apollinaire  le  jeune  foma 
une  école  arienne  qui  porta  son  nom.  Void 
ses  principales  erreurs  :  il  enseignait  que 
lésas-Christ  n'avait  point  pris  une  âme  ho- 
maine,  mais  seulement  la  chair,  c'est4-dire 
un  coros  avec  l'flme.sensitive;  que  sa  per- 
sonne divine  lui  avait  tenu  lieu  de  l'Ame  ho- 
maîne,  ce  qu'il  prétendait  prouver  par  ces 

taroles  :  Le  Verbe  a  été  (ait  chair;  que  TiiM 
omaine  étant  un  principe  de  péché,  on  ne 
pouvait  dire  que  Jésus-Christ  l'eût  prise.  Il 
suivait  de  là  que  Jésus-Christ  ne  s'était  point 
Esil  homme ,  puisqu'il  n'avait  pris  qu*us 
corps,  qui  est  la  partie  la  moins  noble  de  U 
nature  humaine.  Apollinaire  enseignait  es- 
core  que  le  corps  de  Jésus-Christ ,  venn  tfi 
ciel,  était  impassible,  était  descendu  dam  le 
sein  de  la  Vierse  Marie  ;  qu'il  n'était  point  se 
d'elle;  qu'il  n^uvait  souffert  et  n'était  mort 
qu*en  apparence.  Il  faisait  revivre  aussi  Tbé- 
résie  des  millénaires,  et  avançait  d*aalrci 
erreurs  sur  la  Trinité. 

L'activité  intellectuelle  de  ce  siècle  aiait 
été  grande;  la  lutte  des  idées  avait  été  forte, 
mais  la  victoire  devait  demeurer  à  celle  q^ 
est  bâtie  sur  la  pierre;  que  les  tempêtes 
peuvent  battre,  mais  qu'elles  ne  peuvent 
renverser.  Si  elle  emporte  parfois  une  par- 
celle de  cette  pierre,  il  vient  bientôt  d'autrH 
éléments  s'unir  i  elle  pour  agrandir  et  fort»- 
fier  son  corps. 
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i.  S.  Méihodins,     ^rers  51  i. 
Asiatique. 

t.  Amobe,  Afri-         5!fiO« 
cain. 

S.  S.  Anatole  de 
Laodicée. 


ETAT. 


OUITRAGES. 


tCOLB  CATROLIQUB. 


Eîteue  de 
Tyr. 

Philosophe 
ehrëiieii. 

Evèque 
de  Laodicde. 


I*  Festin  des  Vierges  ;  S*  qoelques  lirafinenlsdteK* 
OttvrRHes.  Méihodins  éiaii  poêle  ei  cottirevcnisle. 


Apologie;  elle  réfute  mieaz  les  pilens  qa^allf  aVipoK 
le  dogme  chrétien. 

Va  inïlé  de  ta  Pique. 
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NOM 

DATE 

ETAT. 

BT    PATRIB. 

DB  LA  MORT. 

1.  S.  Pamphyle, 
Africain. 

309. 

Profeaaeur 

à  l'écote  d'Ale- 

xandrie. 

5.La€Uinee,Afn> 
caiu. 

Précepteur  dea 

enfanta  de 

Constantin. 

6.  Materne  Fir- 

IIIÎCU8, 

7.  S.  Alexandre^ 
d'Alexandrie. 

526. 

E?éqn6 
d*Aieiaudrie. 

8.  Juvencus,  Ea- 

p:igiiol. 

9.Eusèbe,deCé- 
aarée. 

338. 

Evèqne 
de  Cé&arée. 

OUVRAGES. 


10.  s.  Antoine, 

358. 

Abbé. 

Egyptien. 

lt.Dyaime,d*A- 

385. 

Profeaseur 

leiandrie. 

à  i^école  d'A- 
lexandrie. 

ii.  S.  Pacôme, 

348v 

Abbé. 

Egyptien. 

- 

13.  S.Pbebade, 

Evéque 

d*Agen. 

d*Agen. 

14.  S.  Gésaire, 

Ala  de  S.  Gré' 

goire  de  fia- 

xianxe  le  père. 

15.  S.  Hilaîre»de 

368. 

Evéque  de 

PoiUera. 

Poitiers. 

1 6.  S.Optat,  Afri- 

570.. 

Evéque  de 

cain. 

Milève. 

17.  S.Aibanase, 

373. 

Evéque 

Egyptien. 

d'Alexandrie. 

18.  8.  Basile,  né 

379. 

ArclieTèrine 

àCésarée. 

de  Césurée. 

19.  S.  Ephrem, 

379 

Solitaire 

né  à  Nisibe  en 

et  docteur. 

Mésopoiauiie. 

M.    S.  Melèie, 

382 

Evéque 

Asiatique. 

d'Antiocbe. 

2t.  S.  Damase. 

381. 

Pape. 

S2.S.Cyrine«de 

385. 

Patnarcbe 

Jérusalem. 

de  Jérusalem. 

93.  S.  Pliilastre, 

387. 

Evéque 

deBresce. 

0 

deBresce. 

U.  S.  Grégoire, 

389. 

Evèipie 

1      de  Naxiauze. 

de  Naxianxe. 

w 

«5.  s.  Amphiio- 

393. 

Bvéqne 

que,  d'Icône. 

d'Icône* 

Une  Apolope  d*Orlgènem 


V  Delà  Mort  dei  penieuieun  ;  S*  De  la  Colère  de  Dieu , 
y  Delà  Formation  de  Phomme,  Il  y  a  beaucoup  d'autres 
écrite  sous  son  nom  ;  ou  n'est  paa  assuré  qu'ils  soient  de 
lui. 

Un  traité  tur  le$  Erreur»  de»  reUgiona  profane», 

Deui  Lettre»  qui  font  beaucoup  regretter  celles  qui 
sont  perdues. 

I*  Quatre  livres  sur  Tbistoireévangélique  ;  2*  quelques 
autres  écrits. 

I*  Uiitoire  eeclé»ta»ttque  ;  2*  Vie  de  Comlantin  ;  3*  Pré- 
paration et  DémoMtration  étanailique;  i*  des  Commen* 
taire»  sur  quelques  livres  de  l'Ecriture  ;  5*  une  Chroni- 
que; ^*àe»  Opuscule»,  Eiisél)e  est  l'un  des  hommes  les 
plus  érudiu  et  les  plus  judicieux  de  l'antiquité  ecclé- 
siastique. Sa  O^mofiftrafion  évangélique  est  une  preuve 
complète  de  la  vérité  de  notre  sainte  religion.  Yoy,  ci- 
dessus. 

r  Quelques  Lenret;  2*  La  Règle  qu'il  avait  dictée 
dans  sa  langue  maternelle. 

Nous  avons  fait  connaître  ce  célèbre  professeur,  rem- 
pli d'une  science  profonde,  quoique  aveugle  dés  son  bas 
Âge.  Son  principal  ouvrage  sont  ses  trois  livres  svr  ta 
Trinité. 

Des  lettres  et  une  règle  monastique  »  ouvragée  utiles 
au  tbéologien  ascétique. 

il  écrivit  contre  la  confession  de  SIrmIch. 
Ses  ouvragée  sont  perdus. 


r  Des  ouvrages  éloquents  et  solides  contre  tes  ariens  ; 
S*  De«  Commentaire»  aur  aalnt  Mattblen  etanr  une  partie 
des  pttuoies. 

De  Sehiêmate  donatletarum  litri  »eptim. 

Le  plus  profond  tbéologien  de  Tantlquité,  la  ploa  net 
et  le  plus  naturel  des  écrivains.  Ses  ouvrages  contiennent 
principalement  la  défense  de  la  Trinité,  de  rincarnation, 
de  la  divinité  du  Verbe  et  du  Saint-Esprit. 

V  Excellents  eommentmre»  sur  l'Ecriture  ;  S*  Homélie» 
très-éloquentes;  3*  Lettre  fort  instructive;  4*  une  rtele 
monastique  qui  régit  les  institutions  religieuses  de  l'O- 
rient.  Ses  ouvrages  pa:»>ent  pour  les  plus  finis  de  tous 
ceux  des  Pères. 

I*  Sermon»  et  Di»eour»  de  piété  ;  V  Traité»  contre  les 
hérétiques;  3*  Commentaire»  sur  l'Ecriture.  Quoique 
saint  Ephrem  ne  soit  pas  un  écrivain  de  premier  ordre, 
on  trouve  en  lui  la  vivacité  de  l'imagination  orientale 
unie  à  la  plus  tendre  onction. 

Saint  Epiphane  nous  a  conservé  un  de  ses  discours 
Il  est  très-éloquent. 

1*  Dea  poulies  ;  2<>  des  lettre». 

Ses  Catéehèeeê  sont  regardées  comme  un  excellent 
abrégé  de  la  doctrine  chrétienne. 

Un  livre  dei  Héréme». 


Des  DUeowr»,  des  Lettre»^  des  Poétie».  Il  explique  si 
eiactement  noa  sainU  mystères»  qu'il  est  surnommé  le 
Théologien. 

1*  Une  Lettre  sur  le  Saint-Esprit  ;  un  Poème  à  Séleuqoe 
pour  former  ce  jeune  homme  ;  3*  des  fragmente  d'autrea» 
ouvragée. 
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NOM 

DATE 

ETAT. 

IT  PATBIB. 

DE  LA  MORT. 

26.  s.  Grégoire 
deNysse^néà 

Sëliasie. 

▼ers  596< 

E?èque 
de  Nysse. 

97.  Nëiuëiiut» 

S07 

Evéoiie 
de  Milan. 

98.  S.  Aiiifirotse, 
Dé  à  Arles. 

397. 

Evèque 
de  Milan. 

I.Hélèce,  Egyp- 
tien. 

9.  Donât»  Afri- 
eaiB. 

S.  Arius,  Egyp* 
tien. 

4.  Acace»  Asia- 
tique. 

5.  Etidoxe,  Asia* 
tique. 

6.  EusèbedeNI- 
comédie. 


fers  3i6. 


565. 
570. 

54f. 


ÉCOLE 

Erèqoe 
de  Lycopolis. 

Evéqtie 
des  Cases  Noires 

Prêtre 
d*Alexaudrie. 

Evéque 
deCésarée. 

Evéque 
d*Aotio€be. 

Evéque 
de  Nicomédie. 


OUVRAGES. 

r  Des  Commemétrei  sur  l'Ecriture  ssiate;  V  Jei 
traités  dogmatiques;  5*  des  Sermotu;  4*  des  Lcttro. 
Cest  un  grand  théologien.  Kof .  d-deim». 

Anteurd*on  traité  remarquable  delà  natoredelVNsaa, 
attribué  autrefois  à  saint  Grégoire  de  Nysse. 

I*  Des  traités  eicellenls  sur  les  devoirs  de  Is  plsput 
des  états  de  vie  ;  9r  des  Sermotu  et  des  ExAorMisit: 
5*  des  Comnuntmreê  sur  i*Evangiie  de  saint  Lac,  ssr  la 
Eptlres  de  saint  Paul  et  sur  plusieurs  psaumes  ;  qiei- 

3ues  Oraiiont  funèkru  et  beaucoup  de  Lemn.  Ceu  n 
es  Pérès  les  plus  distingués  de  l'Eglise  latine.  La  iIm- 
ceur  de  ses  eipressioos  Ta  fiit  suniomaMr  i^sr  wA- 

HÉRÉnoiii. 

Il  fut  déposé  pour  avoir  saerifié  aux  Idoles  penduii 
la  persécution.  Il  forma  un  schisme  ({ui  dura  l&O  ans. 

Auteur  du  schisme  des  donatîstes.  Il  fat  combatts  |^>r 
.    saint  Augustin  et  saint  Optât.  Koy.  ci-dessus. 

Auteur  de  la  fameuse  école  qui  a  causé  de  il  affrtn 
rafagesdans  l'Eglise. 

Chef  des  demi-ariens.  Vted'Euièbe  de  CémUe. 
Partisan  d*Arius. 


Arien  mitigé. 


7.  Aétlus. 

K     Eunomius , 

Asiatique. 

9.  Aérius. 

10.  Macédonius» 
Grec. 

11.  Apollinaire 
fils. 


12.  Lucifer  9  de 
Cagliari. 


567. 
593. 


381. 


Patriarche  de 
ConsiantmoplOi 

Eféqoe 
de  Cyxique. 

Moine. 

Patriarche  de 
Constantinople. 

Evéaue 
de  Laodicée. 


Evèque 
de  Cagliari. 


V*  SlàCLI. 


Chef  des  anoméeos. 

■ 

Arien  outré. 

Arien  ennemi  de  la  hiérarchie  et  du  cuite  eiiérieai. 
Semi-arien.  Il  nuit  la  divinité  du  Saiol-Espr.t. 


Il  est  pende  siècles  qai  soient  plas  impor- 
lanlt  pour  la  théologie  qae  celui  qae  nous 
entreprenons  d'exposer.  Il  eol  des  écoles 
fameases  »  il  brilla  par  la  science  des  doo- 
toora»  ae  flt  remarqaer  par  one  systématisa- 
tion JQsqn'alors  inconnoe,  et  remua  les  pins 
hantes  questions  Ihéologlqaes. 

Les  grandes  écoles  d'Alexandrie»  de  l'A- 
frique, de  Rome  continuent  \  jeter  les  pins 
vives  lomiéres  sor  le  monde.  Il  s'en  forma 
de  noufelles  destinées  à  faire  friirc  de  nou- 
veaux pas  à  ta  science.  Nou«t  devons  nom- 
mer d'abord  Lérins  et  Saint- Victor  de  Mar- 
seille. Ces  monastères  furent  les  grandes 
écoles  théologiques  des  Gaules;  ce  n'était 
point  de  iolitudei  de  macérations,  mais  de 
discQssioo  et  d'activité  qu'il  s'agissait  là  ! 
ces  monastères  étaient  le  refuge  des  har- 
diesses de  la  pensée,  comme  nous  le  verrons 
ci«desaotts.  L  Irlande^  cette  antique  déposi- 
taire des  sciences  druidiqueS|  une  fois  con- 


Il  soutenait  que  Jésus-Christ  n*avaît  point  une  1m 
humaine.  Nous  afons  de  lui  une  traduction  d^  ISshims 
en  vers  grecs.  It  voulait  substituer  dans  les  écoles  la  iii- 
térature  satrée  à  la  liitéiature  profane. 

Il  est  Tauieur  d*un  schisme  qu*il  défendit  avec  aigrev. 
Outre  les  écrits  qu*il  composa  pour  sa  défense,  su» 
avons  encore  de  lui  des  écrits  contre  les  ariens. 

vertie,  les  applique  au  christianisme;  elle 
jette  les  plus  vives  splendeurs  :  aux  vi*  ti 
vil*  siècles  00  l'appellera  Vile  des  eatanis.  Bas- 
gor,  Armagh  et  Lismore  seront  alors  le  reodei* 
vous  général  des  amis  des  hautes  sciences, 
et,  comme  le  dit  un  auteur,  «  des  espèc» 
d'entrepôts  de  l'école  théologiqne.  Des  iiotie« 
entières  d'étudiants  feront  voile  ven  1^ 
écoles  hibernoises»  et,  plus  tard,  ces  écolo 
déborderont  à  leur  tour  sur  le  continent.  • 
Ce  siècle  fut  illustre  parmi  tous  1rs  aotrvt 
pnr  ses  saints  et  savants  docteurs;  oosi 
nous  contentons  d'en  donner  ici  la  liste,  i^ 
compagnée  de  quelques  mots  pour  Caire  eus» 
naître  la  nature  de  leurs  talents  et  la  val«vf 
de  leurs  écrits.  Phébade,  évéqoe  d'Agea*  M 
un  habile  oontroversiste.  Dans  on  traité^ 
controverse  parvenu  jusqu'à  noos,  il  dêvciU 
toutes  les  subtilités  des  ariens.  Saial  Kp»- 
phane,  plus  compilateur  qu'écrivaiu,  qu^»' 
qu'il  soit  loin  d'égaler  les  Cbrysostome  et  lei 
Basile  en  mérite,  a  rendu  de  grands  senict^ 
à  la  science  en  nous  conservaut  des  &•(- 
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menls  qui  seraîeni  pcrdas  sans  lai.  Dans  son 
lifre  des  Antidoiet  contre  toutes  tortet  (Thé^ 
riiiit,  il  expose  le$  principales  vériié*  de  la 
religion;  dans  son  Anehora^  Il  établit  des 
principes  capables  de  flier  les  fldèles  dans 
la  foi.  —  Les^  poésies  de  Prudence  nons  four- 
Disient  des  preufrs  en   fafeor  des  Térilés 
cslboliqnes  qui  ont  été  conleslées  par  les 
béréUques  modernes,  tels  que  Vinvocaiion 
dti  $amit,  Tjrannus»  RnOn,  grand  écrivain 
el  profondément  érudit»  étant  passé  en  Orient, 
Miiita  ans  leçons  de  Didyme,  professenr  à 
Aleiandrie.  Il  y  puisa  les  principes  d'Origène, 
ce  qui  amena  entre  loi  et  saint  Jérôme  une 
loltedéplornbleqoi  se  IrouTe  consignée  dans 
loDlei  les  histoires  ecclésiastiques.  —  Hiifln  le 
S/rien,  disciple  d<;  Théodore  de  Mopsueste, 
passe  pour  afoir  été  le  premier  père  du  pélagia- 
Disme,  qoe  nous  exposerons  ci-dessous.  Théo- 
phile d*Aleiandrie  est  plus  célèbre  par  son 
aoifflovité  contre  saint  Jean  Chrjsostome  que 
par  ses  écrits.  Nons  avons  de  lui  des  Lettrée 
patcttlts  qui  sont  irès-peu  estimées*  —  Paul 
Orose,  Espagnol  on  Portugais,  était  disciple 
desaint  Augustin.  Outre  son  Histoire,  il  nous 
a  hiiêè  un  traité  sur  le  libre  Arbitre  et  une 
lettre  contre  l«*s  Priscillianistes.  —  Sulpiee 
Sévère,  surnommé  le  SeUlueie  chrétien^  a  écrit 
one  Hiitoire  eaerée.  —  L*éTéque  d*Aleian* 
drie,  Sjnésius,  é^ère  de  la  fameuse  Hypalhie 
de  fette  ville,  eut  le  zèle  et  la  charité  d*un 
bon  pasteur  ;  ses  écrits  sentent  un  neu  trop 
la  philosophie  platonicienne!  —  Nonnus, 
saisi  de  la  terre  d'Egypte,  composa  une  Po- 
ropkroie  tiir  Maint  Jean  en  vers  irè^-peu  dis* 
liitçués.  —  Nous  avons  de  Théodote,  évéaue 
fAncyre,  une  eiposition  du  symbole  de  Ni- 
eée.  —  Saint  Paulin  de  Noie  avait  écrit  des 
iraités  contre  les  paYi'ns  ;  ils  sont  perdus.  Il 
se  nons  reste  guère  de  lui  que  des  leltret  et 
àe*poésiee  qui  sont,  comme  tous  les  écrits  de 
ce  temps,  empreints  de  Tesprit  chrétien.  — 
Saint  Cyrille,  patriarche  d'Alexandrie,  esprit 
èininent,  a  expliqué  la  doctrine  de  l'E^iLse 
<Tec  beaucoup  d'étendue,  avec  une  ortho- 
doxie si  nettement  et  si  fortement  exprimée, 
qoe  les  conciles  ont  regardé  plusieurs  de 
^»  lettres,  et   notamment  ses   anathèmcs 
contre  Nestorius,  comme  faisant  règle  de  fui. 
Saint  Hilaire,  évéqne  d'Arles,  s'occupa 
lurtnttt  da   semi-pélagianisme.  Il   ne  nous 
reste  de  lui  que  quelques  fragments  précieux 
nor  la  grâce.  —  Saint  Isidore  de  Péluse, 
raoni  de  saint  Cyrille  et  de  saint  Chry sostome, 
Dons  a  laiisé  cinq  livres  de  lettres  écrites 
lîec  précision  et  élégance;  plosieurs  points 
le  morale,  de  théologie  et  de  discipline  ec- 
elésiastiqoe  y  sont  éclaircls,  ainsi  one  plu- 
»i(*nra  passages  de  l'Ecriture.  —  Vincent  de 
Lérins  est  célèbre  par  son  fameux  Commo' 
ntoire  contre  les  hérétiques.  Il  en  appelle 
m  moyen  le  plus  sûr  de  juger  la  catholicité 
rune  doctrine  :  c'est  la  croyance  générale 
le  TEglIie.  — Saint  Pierre  Chry sologue  dont 
es  discoors,  de  l'aTeu  des  protestants  eux- 
uémes,  ont  beaucoup  d'autorité  en  matière 
iliéotogique.  —  Parmi  Ihs  ouvrages  de  Fil- 
ustre  solitaire  saint  Nil,  on  estime  surtout 
les  E pitres t  ton  traité  de  la  Vie  monoifi^us, 


et  son  livre  de  ta  Friiret  qui  peotent  jeter 
nn  grand  jour  sur  la  théologie  mystique.  — 
Saint  Eucner,  évéqne  de  Lyon,  appartient  A 
l'école  de  Lérins  :  ses  écrits  sont  d'une  sage 
et  hante  mysticité.— Saint  Prosper  fut  l'un  ûm 
Pères  les  plus  distingués  des  Gaules;  il  fut  un 
disciple  de  saint  Augustin  et  un  zélé  défen- 
seur de  la  grice.  11  possédait  un  rare  talent 
d'écrire.  —  Nous  nommons  saint  Sidoim^ 
Apollinaire,  ouoique  ses  écrits  offrent  peu  A 
la  théologie  ;  il  peut  être  consulté  pour  con- 
naître l'état  de  l'esprit  d'une  grande  classe 
de  citovens  de  son  époque.  —  On  trouve 
dans  l'histoire  des  Vandales  de  Victor  de 
Vite  des  preuves  précieuses  de  la  doctrine 
catholique  sur  la  confession  et  sur  la  plupart 
des  points  attaqués  par  les  protestants.  — 
Socrate  nous  a  laissé  une  Hietoire  eeeUeiat- 
tique  qui  est  la  continuation  de  celle  d'Eu- 
sèbe;  elle  est  entachée  d'arianisme  et  manque 
de  critique  sur  plusieurs  points.  —  Celle  de 
Sozomène,  qui  traite  à  peu  près  les  mêmes 
faits,  doit  être  placée  bien  au-dessus. —  PaU 
ladius  d'Hellénopolis  a  écrit  one  Hiitoire  de 
la  vie  eolitaire^  qui  peut  être  consultée  a? ec 
beaucoup  de  fruit  par  celui  qui  s'occupe  de 
théologie  mystique. 

Il  nous  reste  à  parler  des  quatre  plus 
grands  docteurs  de  ce  siècle,  on  plutôt  de 
toute  TEglise.  Saint  Léon,  l'un  des  plus 
grands  papes  que  l'Eglise  ait  possédés*  at- 
taqua toutes  les  hérésies  de  son  temps;  le 
pèlagianisme,  le  priscillianisme,  l'eutychia- 
nisme  furent  l'objet  de  ses  craintes  et  d'une 
vigilance  continuelle.  Ses  sermone  et  ses  let" 
tree  contiennent  une  réfutation  complète  de 
ces  erreurs^  et  une  exposition  claire  des  prin« 
cipales  férilés  chrétiennes;  elles  sont  aussi 
l'un  des  plus  précieux  monuments  de  Tan- 
tique  discipline  et  de*  droits  du  saint-siège. 

Saint  Jérôme  est  l'un  des  plus  illustres 
Pères  de  l'Eglise.  Aucun  écrivain  ecclésij^- 
tique  de  son  siècle  ne  le  surpassa  dans  la 
connaissance  de  l'hébreu  et  dans  la  variété 
de  Térudition;  son  style  pur,  vif,  élevé  se- 
rait admirable,  dit  Feller,  s'il  était  moins 
inégal  et  moins  bigarré.  11  n*y  a  point  de 
Père  qui  ait  fait  autant  que  lui  pour  la  théo- 
logie. Quoique  tons  ses  écrits  soient  très- 
remarquables,  c*est  surtout  comme  exégète 
3u'il  s*est  fait  un  grand  nom.  Il  reprit  l'œnTra 
'Origène  et  Qt  la  savante  traduction  adoptée 
par  l'Eglise  universelle  comme  authentique; 
Il  interpréta  nos  divines  Ecritures  par  de  sa^ 
tants  et  lumineux  commentaires. 

Saint  Jean  Chrysostome  est  tout  à  la  fois 
grand  orateur  et  profond  théologien.  S'il  n*y 
a  pas  eo  d'orateur  sacré  plus  accompli  nue 
lui,  il  n'y  a  pas  eu  non  plus  de  docteur  plus 
profond.  Son  traité  du  Sacerdoce  relève  la 
dignité  du  prêtre  et  expose  les  grandes  qua<« 
lités  qu'il  doit  posséder.  Son  traité  delà  Pro^ 
videnee  montre  Taction  admirable  de  Dieu  sur 
l'univers;  il  fait  comprendre  la  miséricorde 
divine  dans  les  maux  qui  affligent  les  mor- 
tels. Son  traité  de  la  Divinité  de  Jéiue-Ckriii 
a  pour  preuve  fondament.ile  les  merveilles 
que  la  grAce  opère.  Ses  Uoméliu  eur  VB- 
criture  sont  les  meilleurs  commenlairei  que 
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nous  ayons  sur  les  Livres  saints.  H  faut  lire 
saint  Jfean  Chrysostome  pour  Tapprécier; 
plus  on  le  lira,  plus  on  voudra  Tavoir  entre 
les  mains. 

Saint  Augustin  est   incontestablement  le 
premier  théologien  de  Tantiquilé,  non-seule- 

eut  par  le  nombre  de  ses  écrits,  les  grandes 
questions  qu'il  a  résolues,  mais  encore  par 
les  méthodes  qu*il  a  introduites.  «  La  philo- 
sophie théologique,  dit  M.  A.  Cousin,  qui 
avait  pris  naissance  avec  Origène,  reçut  de 
saint  Augustin  de  magnifiques  développe- 
ments. La  systématisation  de  la  doctrine  est 
une  espèce  d'encyclopédie  de  toutes  les  con- 
naissances humaines  et  sacrées  quil  ramène 
à  leur  centre,  qui  est  Dieu. Son  plan  est  celui 
de  la  nature  même.  D'abord  il  s*élève  à  Dieu 
par  le  doute  philosophique,  nous  représente 
la  nature  divine  dans  ses  perfections,  dans 
sa  vie  incommunicable  ;  nous  montre  ensuite 
la  création  sortant  de  Dieu  qu'il  étudie  dans 
SCS  deux  natures  et  dans  sa  destinée.  La  des- 
tinée de  Thomme  lui  découvre  la  loi  :  on  y 
voit  décrétée  la  lutte  éternelle  de  la  vérité  tt 
de  Terreur,  la  filiation  hideuse  de  l'erreur  et 
du  mal  est  peinte  par  ce  docteur  avec  une 
éloquence  de  cœur  qui  attire  et  qui  enchante, 
et  avec  une  analyse  qui  en  découvre  jus- 
qu'aux fibres  les  plus  Ctichées.  Mais  pour 
sortir  de  cet  état  de  péché,  pour  se  guérir, 
pour  atteindre  et  parvenir  à  sa  fin  il  a  fallu 
a  l'homme  un  reniède,  un  moyen.  Alors  saint 
Augustin  raconte  les  mystères  de  la  Trinité, 
de  l'incarnation  et  de  la  Héilemption  en  eux- 
mêmes  et  dans  leurs  conséquences.  Puis  re- 
prenant rhomme  racheté,  ii  le  mène  à  sa  fin 
par  toutes  les  vertus  chrétiennes  dans  son 
beau  traité  de  quatuor  Virlulibus^  dernière 
conclusion  de  cette  belle  somme  théologi(|ue 
que  son  puissant  génie  éleva  si  haut.  Entre 
les  ouvrages  de  saint  Augustin  il  en  est  un 
que  l'on  peut  considérer  comme  une  intro- 
duction à  la  méthode  qu'il  employait  pour 
s'élever  à  Dieu.  Je  veux  parlt  r  de  ses  Soli- 
loques. On  sait  que  ce  livre  est  un  entretien 
du  saint  docteur  avec  la  raison,  il  veut,  pitr 
la  connaissance  de  soi-même,  arrivera  une 
connaissance  de  l'Etre  suprême  claire  et  évi- 
dente. Mais  avant  de  méditer  les  mystères  de 
la  Trinité  il  tombe  à  genoux  et  verse  son 
âme  dans  une  de  ces  prières  ardentes  où  il 
nous  fait  admirer  le  cœur  le  plus  tendre  et 
l'amour  le  plus  vif  pour  le  Dieu  qui  1  attire 
et  renchanle  :  «  Que  je  vous  connaisse,  s'é- 
crie-t-il,  comme  vous  me  connaissez  :  faites 
connaître  à  mon  âme  qu'elle  ne  peut  rien 
que  par  vous.  Montrez«vous  à  moi,  ma 
seule  consolation,  venez  délices  de  mon  es- 
prit aussi  bien  que  de  mon  cœur,  que  je  vous 
contemple  à  jamais;  donnez-moi  des  yeux 
capables  de  vous  voir,  lumière  invisible, 
donnez-moi  un  cœur  qui  vous  aime,  un  es- 
prit qui  ne  pense  qu'a  vous,  une  intelligence 
qui  vous  comprenne  autant  que  par  votre 
grâce  nous  pouvons  vous  comprendre,  une 
mémoire  qui  vous  ait  toujours  présent,  une 
raison  qui  ne  s*écarte  jamais  de  vous.  » 
Voilà  comme  ce  saint  docteur  se  préparait 
aux  méditations  qui  devaient  l'élever  à  Dieu. 


Quant  aux  preuves  qo1l  donne  de  iuq  exis- 
tence, il  faut  les  chercher  dans  lei  auln-s 
écrits.  Et  d'abord,  coostatont  le  principe, 
l'essence  même  de  sa*  démonstration;  elle 
est  tirée  du  sentiment  intérieur  :  Je  sens  ma 
propre  existence,  dit  saint  Augustin  [de /a 
Trinitéy  1.  x,  ch.  10),  et  je  me  sens  distingué 
de  tout  être  qui  n'est  pas  moL 

«  Mais  au-dessus  de  la  substance  tempo- 
relle se  trouve  la  substance  spirituelle,  qui 
lui  est  très-supérieure  :  c'est  l'ime.  Au-des- 
sus de  cet  autre  être,  qui  porte  le  cachet  de 
la  mutabilité  et  de  l'imperfection,  s'élève  un 
être  immuable  et  parfait  :  c'est  Diea.Âpeiae 
saint  Augustin  a  fait  un  pas  dans  la  démoo- 
gtration  de  Dieu,  et  déjà  il  a  franchi  l'abims 
devant  lequel  la  pensée  antique  s'était  arrê- 
tée. Les   notions  du  vrai,  du  beau  etdoboo 
sont  aussi  les  degrés  qu'il  établit  ensuite  poor 
s'élever  à  Dieu.  Passant  alors  à  Tenseaible 
du  développement  de  Thumanité  que  lainl 
Augustin  a  embrassé  dans  un  ouvrage  impé- 
rissable, la  Cité  de  Dieu^  ce  docteur  euTisase 
l'homme  dans  ses  rapports  avec  Dieu;  U loi 
qui  préside  à  ses  destinées  y  est  posée.  Deoi 
amours,  dit  saint  Augustin,  ont  bâti  deoi 
cités  :  l'amour  de  soi-même,  poussé  jusqa^aa 
mépris  de  Dieu,  a  élevé  la  cité  de  la  terre; 
l'amour  de  Dieu,  poussé  jusqu'au  mépris  de 
soi-même,  a  été  Tarchitectede  la  cité  céleste. 
«  C*est  ainsi  que  l'èvêque  d'Hippone,  en  fon- 
dant un  cours  de  théologie,  a  fondé  encore 
la  philosophie  de  l'histoire   continuée  pluf 
tard   par  Bossuet.  »  (Essai  sur  Vhist,  dtk 
théoL  scolast.) 

Si  ce  siècle  fut  remarquable  par  les  grandi 
noms  qui  Tillustrèrent,  il  ne  le  fut  pasmoins 
par  les  hautes  questions  qui  forent  résolaes. 
La  plupart  des  sectes  antérieures  existaient 
encore,  elles  trouvèrent  de  redoutables  ad- 
versaires. Saint  Augustin  combattit  TiT^ 
ment  les  manichéens.  Il  confondit  Forlaoïi, 
prêtre  de  cette  secte  infâme,  dans  unecoo- 
férence  publique,  avec  d'autant  plus  de  suc- 
cès, que  lui-même  ayant  été  engagé  das) 
cette  fatale  erreur  en  connaissait  le  fort  et 
le  faible.  Félix,  vaincu  peu  à  pen  dans  ose 
seconde  conférence*  rentra  dans  le  tein^' 
rKglise.  La  secte  des  donatistes  comptait 
toujours  à  Carthage  et  en  Afriqoe  de  nom- 
breux adhérents;  Augustin  les  déGa  elle 
vainquit  dans  une  conférence  publique,  lij 
développa  les  grandes  preuves  qai  établis- 
sent l'unité  de  TEglise.  Cinq  hautes  qor$* 
lions  qui  touchent  à  la  nature  de  la  vie  bo- 
maine,  religieuse  et  chrétienne,  agilèreotles 
écoles  théologiques  pendant  ce  siècle.  Noos 
allons  les  exposer  avec  on  peu  d'étendue. 

L'Orient,  ami  des  subtilités,  mettait  H'' 
lambic  le  plus  grand  de  nos  mystères.  1^ 
condamnation  d*Arius  éfait  danstoot^l'^ 
bouches.  Chacun  cherchait  A  interpréter  1' 
mystère  de  l'incarnatiou,  le  peuple  ao»»' 
bieu  que  le  clergé.  Nestorius,  arcbeféqo'^'^ 
Coustantiuople,^  tira  des  couséquences  i|bi 
ne  suivaient  nullement  de  la  coudamoau  " 
de  ce  fameux  hérésiarque;  il  enseigoa  qaii 
y  a  deux  personnes  en  J-ésus-Cbristi  l'"'^* 
divine  et  Tautre  humaine;  que  Marie  oe^' 
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pofol  mèn  de  Diro.  Le  seal  eipoté  de  celle 
docirine  soolef  «  Constantinople.  Eliedétrui- 
mH  en  effet  les  mystères  de  la  Rédemplion  et 
de  riocaniation  qoi  reposent  sar  l'union 
kypoiialiqoe.  Aeace  de  Bérée  et  Jean  d*An- 
liocbe  fontinrent  Neslorias  qui,  Trappe  déjA 
ptr  les  anathèmes  de  saint  Cyrille  d  Alexan- 
drie, soccomba  sons  les  ooaps  du  concile  gé- 
néral d'Bphèse.  La  secte  sur? écut  à  la  con- 
demnalloo;  elle  subsiste  encore  aujourd'hui 
dins  quelques  contrées  de  l'Orient. 

Eoljchtef  moine  d'une  fie  eitrémement 
luitère,  triomphait  de  Tanathème  prononcé 
contre  Nestorius.  11  crut  assurer  plus  sûre- 
ment la  doctrine  catholique  en  enseignant 
qa'sprès  l'iDcarnation  il  n'y  eut  plus  aucune 
lenle  nature  en  Jésus-Christ.  Selon  lui,  la 
nstare  humaine  ayait  été  absorbée  par  la 
nature  di? in«  ;  l'humanité  était  ensuite  ap- 
parue, mais  extérieurement,  en  apparence 
et  sans  réalilé.  Cette  hérésie  fondée  sur  des 
subtilités  flto  ne  profonde  sensation  dans  toute 
la  Grèce.  Les  %oyageurs  s'accostaient  pour 
dtuerter  sur  les  deux  natures;  lesmarcnan- 
desd'herbes  étaient  divisées  sur  celte  (question 
an  milieu  du  marché  de  Constantinople  ; 
l*épi€ier,  en  déli? rant  do  poi? re  donnait  rai- 
fott  à  Kotychès.  Cette  hérésie  fut  condamnée 
an  ir  concile  général.  Les  philosophes  mo- 
dernes ont  prétendu  qu'entre  i'eutTchianisme 
et  le  catholicisme  il  n*y  afait  qu^une  ques- 
tion de  mots .  liais  en   niant  la  distinction 
des  deos  natnires,  n'était-ce  pa«  ruiner  tout 
le  mystère  de  l'Incarnation  ?  Tout  ce  mys- 
tère, dit  QD théologien,  est  flxé  avec  one  pré- 
cision si  exacte  qu'on  ne  peut  rien  dire  de  plus 
on  de  moins,  sans  qu'on  o^aperçoive  l'écart , 
ceqae  Ton  remarque  surtout  dans  la  doctrine 
lamineose  que  la  théologie  appelle  commu^ 
sieoitoA  deê  idiomet.  Si  Thérétique  Tcut  se 
défuiser,  s'il  cherche  à  s'envelopper,  je  le 
poursuis  dans  tons  les  Caox-fuyants  ;  je  le 
9vrre  de  préa  et  je  ne  quitte  pas  prise  qu'il 
se  se  soit  expliqué  nettement  pour  on  conf- 
ire la  vérité  révélée. 

La  grande  affaire  religieuse  et  intellectuelle 
la  V*  siècle  fot  incontestablement  le  pela- 
paaisme  ;  cbacon  sait  qu'il  s'agit  dans  cette 
foestion  dn  libre  arbitre  et  delà  grâce,  c'est* 
l-dire  des  rapports  de  la  liberté  de  l'homme 
ivec  la  pniaaance  divine,  de  l'influence  de 
)iett  snr  l'activité  morale  de  l'homme.  M. 
luizot,  quoique  protestant,  nous  semble 
ivoir  aases  bien  saisi  la  difBculté.  Nons 
royons  utile  de  citer  ses  aperçus,  afin  de 
lire  comprendre  comment  la  philosophie 
e  nolie  siècle  envisage  cette  haute  qoes- 
lon. 

«  C'est,  dit  M.  Guizot,  dans  les  premières 
nnées  da  ▼*  siècle  que  la  controverse  s'est 
levée  avec  éclat,  non  que  le  libre  arbitre  et 
iclion  de  Dieu  sur  l'âme  humaine  n'eussent 
is  encore  iMCupé  les  chrétiens.  Les  lettres 
e  saint  Paol  et  bien  d'autres  monuments 
lestent  le  contraire,  mais  on  avait  accepté 
(I  reconnu  les  faits  presque  sans  débat. 
erê  la  fin  du  iv*  siècle  on  commençait  à 
s  scruter  plus  curieusement  et  quelques- 
ns  dea  chefii  de  l'Eglise    en   concevaient 


déjà  quelque  inquiétude.  Il  ne  faut  pas,  disait 
saint  Augustin  lui-même,  parler  beaucoup 
de  la  grâce  aux  hommes  qui  ne  sont  pas  en- 
core chrétiens,  ou  des  chrétiens  bien  affer- 
mis ;  c'est  une  question  épineuse  et  qui  peut 
troubler  la  foi. 

«  Vers  l'an  405  un  moine  breton.  Pelage 
(c'est  le  nom  que  Ini  donnent  les  écrivains 
latins  et  ffrecs;  il  parait  que  son  nom  natio- 
nal était  Morgan),  se  trouvait  à  Rome.  On  a 
beaucoup  discuté  son  origine,  son  caractère 
moral,  son  esprit,  sa  science,  et  on  lui  a  dit 
sous  ces  divers  rapports  beaucoup  d'injures  ; 
elles  ne  paraissent  pas  fondées,  à  en  juger 
par  les  principaux  témoignages  et  par  celui 
de  saint  Augustin  lui-même.  Pelage  était  un 
homme  bien  né,  instruit,  de  mœurs  eraves 
et  pures.  Il  rirait  donc  à  Rome.  Arrivé  à  un 
certain  âge, et  sans  donner  aucun  renseigne- 
ment précis,  sans  écrire  de  livre,  il  com- 
mença à  parler  beaucoup  du  libre  arbitre,  à 
insister  sur  ce  fait  moral,  à  le  mettre  en  lu- 
mière. Rien  n'indique  qu'il  attaquât  personne 
et  recherchât  la  controverse  ;  il  lui  paraissait 
seulement  qu'on  ne  tenaitpasassezae  compte 
de  la  liberté  humaine,  qu'on  ne  lui  laissait 
pas,  dans  les  doctrines  religieuses  du  temps, 
une  assez  large  part. 

«  Ces  idées  n'excitèrent  à  Rome  ancnn 
trouble,  presque  aucun  débat: Pelage  parlait 
librement,  on  l'écoutait  sans  bruiL  11  avait 
pour  principal  disciple  Célestins,  moine 
comme  lui,  on  le  croit  do  moins,  mais  plus 
jeune,  plus  confiant,  d'un  esprit  plus  hardi 
et  plus  décidé  à  pousser  jusqu'au  bout  les 
conséquences  de  ses  opinions. 

«  En  (U,  Pelage  et  Célestius  ne  sont  plus 
i  Rome;  on  les  trouve  en  Afriqne,  â  Hip- 
pone  et  è  Carthage.  Dans  cette  dernière  ville, 
Célestius  expose  ses  idées;  une  controverse 
s'engage  entre  lui  et  le  diacre  Paulin,  qui 
l'acruse  d'hérésie  auprès  de  l'évèque.  En  412, 
un  concile  se  rassemble  :  Célestius  j  com- 
parait et  se  défend  avec  vigueur  ;  il  est  ex* 
communii%  et,  après  avoir  vainement  rssajé 
d'un  appel  è  l'évèque  de  Rome,  il  passe  en  Asie 
où  Pôlage,  â  ce  qu'il  semble,  l'avait  précédé. 
Leurs  doctrines  se  répandaient;  elles  trou- 
raient  dans  les  lies  de  la  Méditerranée,  en- 
tre autres  en  Sicile  et  à  Rhodes,  un  accueil 
favorable  ;  on  envoya  i  saint  Augustin  un 
petit  écrit  de  Célestius,  intitulé  De/tniVionei , 
et  que  beaucoup  de  ^ens  s'empressaient  de 
lire.  Dn  Gaulois,  Hilaire,  Ini  en  écrivit  avec 
une  vive  mquiétnde;  l'évéqued'Hippone  com- 
mença â  s'alarmer  ;  il  voyait  dans  les  idées 
nouvelles  pins  d'une  erreur  et  plus  d'un 
péril. 

«  Et  d'abord,  entre  les  faits  relatifs  â  Tac- 
tivilé  morale  de  l'homme,  celui  du  libre  ar- 
bitre était  presque  le  seul  dont  Pelage  et 
Célestius  parussent  occupés  :  saint  Aurastin 
y  croyait  comme  eux  et  l'avait  proclame  plus 
d'une  fois  ;  mais  d'autres  faits  oevaient  à  son 
avis  prendre  place  à  c6té  de  celui-là  ;  par 
exemple,rinsnflisancedelaTolontébuoiaine, 
la  nécessité  d'un  secours  extérieur,  et  les 
changements  moraux  qui  surviennent  dans 
râmcy  sans  qu'elle  puisse  se  les  attribuer. 
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Pelage  et  CélesUQS  semblaient  n'en  tenir 
aocuncompte  :  première  cause  de  lotte  en- 
tre eux  et  réféaoe  d*HippoDe«  dont  Tespril 
plas  vaste  considérait  la  nature  morale  sous 
an  grand  nombre  d'aspects. 

«  Pelage  d'ailleurs*  par  Tlmporlance  pres- 
que eiclusife  qu'il  donnait  au  libre  arbitre, 
affaiblissait  le  cAié  religieux  de  la  doctrine 
chrétienne  pour  en  fortifler,  si  je  puis  ainsi 
parler»  le  cAlé  humain.  La  liberté  est  le  fait 
de  Thomme;  il  v  apparaît  seuL  Dansfinsof- 
fisance  de  la  Toionte  humaine,  au  contraire, 
et  dans  les  changements  moraux  qu'elle  ne 
s'allribue  point,  il  y  a  place  pour  Tinter- 
venlton  divine.  Or,  la  puissance  réforma- 
trice de  l'Eglise  étant  essentiellement  reli- 
gieuse, il  n'avait  au'à  perdre,  sons  le  point 
de  rue  pratique,  a  une  théorie  qui  mettait 
en  première  ligne  le  fait  où  la  religion  n*a- 
vait  rien  à  démêler,  et  laissait  dans  l'ombre 
ceux  où  son  empire  trouvait  occasion  de 
s'exercer. 

«  EnGn  saint  Augustin  était  le  chef  des 
dorteurs  de  rE';lise,  appelé  plus  qu'aucun 
autre  à  maintenir  les  croyances. Or,  les  idées 
de  Pelage  et  de  Céleslius  lui  semblaient  fU 
«ontradiction  avec  quelques-uns  des  points 
fondamentaux  de  la  foi  chrétienne,  surtout 
avec  la  doctrine  du  péché  originel  et  de  la 
rédemption,  files  attaqua  donc  sous  un  triple 
rapport,  comme  philosophe,  parce  que  leur 
science  de  la  nature  humaine  était  à  ses 
yeux  étroite  et  incomplète;  comme  réfor« 
inaleur  pratique  et  chargé  du  gouTernemeot 
de  l'Eglise,  parce  qu'ils  affaiBlissaient,  se- 
lon lui,  son  plus  elGcace  moyen  de  réforme 
et  de  gouvernement;  comme  logicien,  parce 
que  leurs  idées  oc  cadraient  pas  exactement 
avec  les  conséquences  déduites  des  principes 
essentiels  de  la  foi. 

«  Voyez  quelle  gravité  prenait  dès  lors 
la  querelle  ;  tout  s'y  trouvait  engagé,  la  phi- 
losophie, la  poliiioueet  la  religion  ;  il  s'y  li- 
vra tout  entier,  publiant  des  traités,  écnyant 
des  lettres,  recueillant  tons  les  renseigne- 
ments qui  loi  arrivaient  de  toutes  parts,  pro« 
digue  de  réfutations,  de  conseils,  et  portant 
dans  tous  ses  écrits,  dans  toutes  ses  démar- 
ches ce  mélange  de  passion  et  de  douceur, 
d'autorité  et  de  sympathie,  d*étcndue  d'es- 
prit et  de  rigueur  logique  qui  lui  donnait  un 
si  rare  pouvoir. 

«  Pelage  et  Célestius,  de  leur  côté,  ne  de- 
meuraient pas  inaclifs;  ils  avaient  trouvé 
en  Orient  de  puissants  amis.  Si  saint  Jérôme 
fulminait  contre  eux  à  Bethléem;  Jean,  évé- 

aue  de  Jérusalem,  les  protégeait  avec  zèle  : 
cuDf  oqua  à  leur  occasion  une  assemblée 
des  prêtres  de  son  Eglise.  L'Espagnol  Orose, 
disciple  de  saint  Augustin,  qui  se  trouvait 
en  Palestine,  s'y  présenta  et  raconta  tout  ce 
qui  s'était  passé  en  Afrique  au  sujet  de 
Pélaffe,  ainsi  que  les  erreurs  dont  on  Tac- 
cusail  :  sur  la  recommandation  de  l'évé- 
que  Jean,  Pelage  fut  fippelé;  on  lui  demanda 
s'il  enseignait  vraiment  ce  qu'Augustin  avait 
réfuté.  Que  m'importp  Augustin,  répoudil-il? 
Plusieurs  des  assistants  furent  choqués: 
Augustin  était  le  ducteur  le  plus  célèbre  et 


le  plus  respecté  de  l'Eglise,  on  voidait  A»- 
ser  Pelage  et  même  Texcommanier;  mais  Jean 
détourna  le  coup,  Bl  asseoir  Pelage  et  Tiatm^ 
rogea,  disant  :  C'est  moi  qui  suis  id  Aoi;»- 
tin  ;  c'est  à  moi  que  tu  répondras.  Pelage 

fia  riait  grec,  son  accusateur  Orose  ae  pa^ 
ait  que  latin;  les  membres  de  l'assemUét 
ne  l'entendaient  pêê,  elle  se  sépara  sans 
rien  décider. 

c  Peu  après,  an  mois  de  décembre  MS,  oi 
concile  se  tint  en  Palestine,  à  Diospolis,ras- 
eieooe  Lydda,  composé  de  quatorze  évéqon 
et  sous  la  présidence  d'Enloge,  évêqoe  de  Gé- 
sarée.  Deux  évêques  gaulois,  tmnnisdelein 
sièges.  Héros, évéqned'Arles,  et  Lazare,éfé- 
que  d'Aix,  lui  a? aient  adressé  contre  Pélife 
une  noufelle  accosalioo.  Ils  ne  se  rendireot 
pas  au  concile,  alléguant  une  maladie,  et 

f>riibablement  Informés  qu'il  leur  était  pei 
àvorable.  Pelage  y  parut,  toujours  protèfè 
par  l'évêque  de  Jérusalem  :  on  rinlerrofM 
sur  ses  opinions  ;  il  les  expliqua,  les  modi- 
fia, adopta  tout  ce  que  le  concile  lui  présenit 
comme  la  vraie  doctrine  de  l'Eglise,  raeooti 
tout  ce  qu'il  a?  ait  déjà  souffert,  fit  Tsloiriei 
relations  avec  plusieurs  saints  éfêq«es,aTec 
Augustin  lui-même  qui,  deux  ans  aopsra- 
Tant  lui  avait  écrit  une  lettre  destinée  à  ces- 
tester  quelques-unes  de  ses  idées ,  mh 
pleine  de  bieuTeillaoce  et  de  douceor.  L'ae* 
cnsation  d'Héros  et  de  Lazare  fut  lue,  mail 
toujours  en  latin,  et  par  l'enlreraise  d*Dn  is- 
terprète.  Le  concile  se  déclara  satisbil,  Fi- 
lage fut  absous  et  reconnu  orthodoxe. 

«  Le  bruit  de  cette  décision  arrira  biesitt 
en  Afrique.  Vous  sayez  quelle  activité  régnait 
à  cette  époque  daos  relise ,  et  arec  qaere 
rapidité  les  événements ,  les  nouvelles,  l«s 
écrits  circulaient  d'Asie  en  Afrique, de eiû 
eu  cité.  Dès  que  saint  Augustin  fut  inlorai 
des  résultats  du  concile  de  Diospolis,  etqsoi- 
qu'il  n'en  connût  pas  encore  les  actes,  il  (U'i 
tout  en  moutement  pour  en  combattre  i>^ 
let.  Vers  le  même  temps  survint  en  Palesliae 
un  incident  qui  donna  à  la  cause  de  Pilsp 
une  maufaise  couleur;  il  était  restée  Jéru- 
salem et  y  professait  ses  idées  avec  pins  '*<•* 
surance*    Une    violente   émeute   éclata  1 
Bethléem  contre  saint  Jéréme  et  les  moai^ 
tèresqui  s*y  étalent  formés  auprès  de  loi: 
de  graves  excès  furent  commis,  des  maiios* 
pillées,  brûlées,  on  diacre  tué,  etJéréoeM 
obligé  de  se  réfugier  dan«  une  tour.  Las  p^ 
lagieus,  ditH>n,  étaient  les  auteurs  de  ers  «lé* 
sordres.  Rien  ne  le  prouve,  et  je  sois  os  pci 
enclin  à  en  douter;  cependant,  il  y  avait  lies 
dn  le  soupçonner  :  on  le  crut  en  fté"^'* 
une  grande  clameur  s'éleva.  Saint  Jérémc^ 
écTivit  à  l'évêque  de  Eome,  Innoceat  1^  ^ 
le  pélagianisme  en  fut  gravement  compro» 
mis.  Deux  conciles  solennels  siégeaient ottu 
année,  en  416,  en  Afrique ,  à  Cartbapsif 
Milève  ;  soixante-huit  évêques  asststaiesli 
Tun,  soixante  et  un  A  l'antre.  Pelage  et  ^ 
doctrine  y  furent  formellement  e  >noaflis^ 
Les  deux  assemblées  informèrent  iepi|^^ 
leur  décision,  et  saint  Augustin  loi  écrivit  Ç|| 
particulier,  avec  quatre  autres  évéqaeif  w 
douuaut  sur  toute  l'affaire  plus  de  déUM* 
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el  rengagftot  à  rexamloer  lui-même,  poar 
proclamer  là  ? ériiè  etanalhémaliser  Terrear. 

t  Le  t!  iaiif  i«r  417»  laDocenl  répond  aux 
^ai  coociles,  aaxciiiq  éféqoeSf  el  condamne 
iM  doetriaet  det  pélagtens. 

i  lis  oe  se  linrent  pas  poar  ballot  :  deux 
moif  tpr^  Innocenl  élail  morl.  Zosime  loi 
•riil  leccédé;  Céleilias  relonrna  à  Rome;  il 
oMol  da  Dooveao  pape  un  noutel  examen* 
Il  loi  eipliqoa  set  opinioni»  probablement^ 
eoome  comme  Ta? ail  fait  Pélageà  Diospolia  f 
d,  le  SI  leplembre  417,  Zotime  informa»  par 
troiiMlret,  les  éféqnesd'Arriqoeqa'ils'élait 
irrapuleosemenl  occupé  de  celle  affaire,  qu*il 
iTiil  eotendtt  Céleslins  lui*méme  dans  une 
réoaioo  de  préIres ,  lenoe  dans  réalise  de 
Saio(<Clémenl;  que  Pelade  lui  arail  écril 
poor  se  juslifler  ;  qu'il  élaîl  satisfail  de  leurs 
eipiiealloos,  et  les  avail  réintégrés  dans  la 
eomfflooion  de  rBglise. 

«Âpeioe  cea  leilres  élaienl  arrifées  en 
Afrifoe  qu'un  nou? eau  concile  se  réunit  A 
bribsge,  en  mai  418.  Deux  cent  trois  é? éqoea 
f  éfiienl  présents.  Il  condamna  en  haitcanons 
tiplif itrs  les  doctrines  de  Pelage,  et  s'adressa 
I  remperenr  Honorins  pour  en  obtenir, 
imire  les  hérétiques ,  des  luesnres  qui  mis- 
lest  l'Efflise  A  l'abri  do  péril. 
«  De  418  à  481  paraissent  en  effet  plusieurs 
idits  el  lettres  des  empereurs  Honorius,  Tbéo- 
tase  II  el  Constance,  qui  iMnnîssent  de  Rome 
!l  de  Contes  les  ailles  où  ils  tenteront  de  pro-> 
>a|er  lears  fatales  erreurs.  Pelage,  Céleslins 
ileors  partisans. 

«  Le  pape  Zosime  ne  résista  pas  longtemps 
I  rialorilé  des  conciles  el  des  empereurs  :  il 
Mfoqna  une  nôurelle  assemblée  pour  j  en- 
ladre  de  nooTean  Céleslios;  mais  Céleslins 
mil  qailté  Rome,  et  Zosime  écrit  il  aux  éré- 
[SCS  d'Afriqoe  qu'il  a? ail  condamné  les  pé- 
iffiesi. 

«  La  querelle  continua  encore  :  dix-huit 
véqaes  d'Italie  refusèrent  de  souscrire  la 
ondamnalion  de  Pelage;  ils  furent  dépossé* 
^  de  leuri  sièges  ,  el  exilas  en  Orient.  Le 
iple  arrêt  do  concile,  du  pape  el  de  i'cmpe- 
eor  afsit  porté  A  celle  cause  un  coup  mor- 
-I*  Depuis  l'année  418  on  ne  découvre  pins 
iQs  1  histoire  aucune  trace  de  Pelage.  Le 
i>a  de  Céleslins  se  rencontre  encore  qoel- 
aeftfis ,  jasque  rers  4S7  :  il  disparaît  alors. 
M  deux  hommes  une  fois  hors  de  la  scène, 
sr  école  décline  rapidement.  L'opinion  de 
ial  Augustin,  fondée  sur  la  tradition  gêné* 
ie  etl'Bcrilore,  adoptée  par  les  conciles,  par 
ipspes,parrantorilécifile,  derientia  doc- 
ise  générale  de  rBglise.  liais  la  ricloire 
vail  loi  coûter  encore  quelques  combats. 
I  pélagianisme  monrant  laissait  un  héri- 
'r.  Les  semi-pélagiens  rengagèrent  aus8it6t 
lnltequ*iis  ne  pouTaient  plus  soutenir.  Dans 
midi  de  la  Gaule,  an  sein  des  monastères 
Lérins  et  de  Sainl*Viclor,  alors  le  refuge 
s  hardiesses  de  la  pensée,  il  parut  A  quel- 
les homnSea,  entra  auirea  an  moine  Caa- 

(1)  Cette  doctrine  sur  Is  nullité  du  mérite  de 
iMunte,  elsiir  l*invui$ssnce  dels  volonté  buoisi ne 
e  M.  (niitot  aiuibiie  à  ssiiit  Augustin  e»l  entière- 
»it  contraire  à  rtaseigneuieut  du  saint  docteur. 


sien,  qoe  le  tort  de  Pelage  afail  ^té  d'Aire 
trop  exclosif,  et  de  ne  pas  tenir  asars  de 
compte  de  ions  les  faits  relatifs  A  la  liherlé 
humaine  el  A  son  rapport  avec  la  puissance 
divine  :  rinsufBsanee  de  la  volonté  de  rhooi- 
me,  par  exemple  ,  la  nécessité  d*un  secours 
extérieur,  les  révolutions  morales  qui  s*o* 

Jèrenl  dans  l'Ame  el  ne  sont  fias  son  ooTrage, 
talent  des  (ails  réels,  importants,. et  qu'il  ne 
fallait  ni  contester,  ni  senlemenl  négliger. 
Cassien  les  admit  pleinement,  hanlemenl, 
rendant  ainsi  4  la  doctrine  du  libre  arbitre 
quelque  chose  de  ce  caractère  religieux  que 
Pelage  el  Célestlus  avaient  tant  affaibli.  Mais 
en  même  temps  il  conlesta  ,  plus  ou  moins 
ouvertement ,  plosieurs  des  idées  de  saint 
Augustin ,  entre  antres  son  explication  de  la 
réforme  morale  et  de  la  sancliacalion  pnn 
gressive  de  l'homme.  Saint  Augustin  les  al* 
tribuail  A  l'action  directe,  immédiate,  spéciale, 
deDien  sur  l'Ame.  A  la  grAce  proprement 
dite,  grAce  avec  laquelle  Thomme  n'avait  par 
loi-mAme  aucun  litre,  et  qui  provenait  da 
don  absolument  gratuit  du  libre  choix  de  la 
divinité.  Cassien  accorda  plus  d'eldcacité  aux 
mérites  de  l'homme  même,  et  soutint  que  son 
amélioration  morale  était  en  partie  Vœuvre 
de  sa  volonté,  qui  attirail  sur  lui  le  secoora 
divin,  et  produisait,  par  on  enchaînement  na* 
turel,  bien  que  souvent  inaperça ,  les  chan«' 
gementa  Intérieurs  auiqnels  se  faisait  recoa» 
naître  le  progrès  de  la  sancUQcaiion. 

«  Tel  fat,  entre  les  semi-pélagiens  el  leur 
redoutable  adversaire,  le  principal  su  id  de  ta 
controverse.  Bile  commença  vers  438,  A  la 
suite  des  lettres  de  Prosper  d'Aquitaine  el 
d*Hilaire,  qui  s'étaient  hAlés  d'informer  saint 
Angostia  que  le  pélagianisme  renaissait  sous- 
une  nouvelle  forme.  L'évéqne  d'Hippone 
écrivit  snr-le-champ  un  nouveau  traite  inti- 
tulé D$  prœdiêtinattonê  ionciorum  el  de  Dono 
Î^êmptromUm ;  Prosper  publia  son  potime  sur 
es  ingrats,  et  la  guerre  des  pamphleu  et  des 
lettres  reprit  tonte  son  activité. 

«  Saint  Augustin  mourut  en  480.  Saint  Proa*- 
per  et  Hilaire  restèrent  seuls  chargés  de  poar-^ 
suivre  son  œnvre.  lis  allèrent  A  Rome  el 
firent  condamner  les  semi-pélagiaas  par  la 
P'ipe  Célestiu.  Quelque  modifiée  que  fût 
celte  doctrine ,  rlle  élail  peu  favorable  dans 
rBglise;  elle  reproduisait  une  hérésie  déjà 
vaincue,  elle  affaiblissait,  bien  qu'A  ua 
moindre  degré,  le  ressort  relinieux  de  la  mo-- 
raie  et  do  gonvemement  ;  elle  était  en  dé^ 
saccord  avec  la  foi  qui  tendait  A  faire  ea 
toute  occasion  A  l'iaterventioa  diviae  la  plue 
larae  pari;  elle  serait  looibée  presque  aana 
résistance  si  nue  doctrine  directement  coa* 
traire ,  celle  des  prédestlnaliens ,  n'était  ve- 
nue lui  prêter  quelques  loomenls  de  force  el 
de  crédit. 

«  Des  écrits  de  saint  Aogostin  snr  l'impaia» 
sauce  delà  volonté  humaine,  la  nnliitéde  sea 
mérites  (1)  et  la  nature  parfaitement  libre  el 
gratuite  de  la  grAce  divine,  quelques  logi- 

Nnns  sommes  d*auUnl  plus  surpris  que  M.  Gaizol 
suil  tombé  dans  une  pari>ille  erreur,  que,  dsia  le 
pa*>ssae  que  nous  ven<Mi««le  citer,  il  dil  que  »ainl 
Augiistia  tenait  compte  de  deui  grands  faiu  de  fac- 
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ciens  iotrailables  dédaiftirenl  la  prédestina- 
tion de  tous  les  tiommes  et  l'irrévocabilité 
des  décrets  de  Diea  sur  le  sort  éternel  de 
«hacun.  Les  premières  manifestations  de  cette 
doctrine  au  v«  siècle  sont  obscures  et  don- 
tensfs  ;  mais  dès  qu'elle  parut  elle  choqua  le 
bon  sens  et  l'équité  morale  de  la  plupart  des 
chréliens.  Aussi  les  semi-pélagiens  s'empres- 
sèrent-ils de  la  combaltre*  et  de  présenter 
leurs  idées  comme  le  conlre-poison  naturel 
d*une  telle  rrreor.  Tel  fut  surtout  le  carac- 
tère que  s'efforça  d*imprimer  au  seml-péla- 
f!îanisnie,  vers  l'an  Û5,  l'évéque  de  Riez 
Faust;  il  se  présenta  comme  une  sorte  de 
médiateur  entre  les  pélagiens  et  les  prédes- 
tinatiens.  Il  Tant,  disait-il  »  dans  la  question 
de  la  grflce  de  Dieu  et  de  l'obéissance  de 
l'homme,  tenir  la  voie  moyenne  et  n'incliner 
ni  à  droite  ni  A  gauche.  Selon  lui ,  Pelage  et 
saint  Augustin  avaient  été  l'on  et  l'autre  trop 
eiclusifs  :  l'un  accordait  trop  à  la  liberté  hu- 
maine et  pas  assez  à  l'aclion  de  Dieu  ;  l'autre 
oubliait  trop  la  liberté  humaine.  Cette  espèce 
de  transaction  obtint  d'abord  dans  l'Eglise 
gauloise  beaucoup  de  faveur.  Deux  conciles 
réunis,  l'un  à  Arles,  en  472,  l'autre  à  Lyon, 
en  473,  condamnèrent  formellement  les  pré- 
desiinatiens,  et  chargèrent  Faust  de  publier 
un  traité  qu'il  avait  écrit  contre  eux  ^  inti- 
tulé :  De  la  grâcêet  de  la  liberli  de  la  volonté 
humaine^  en  lui  ordonnant  même  d'y  ajouter 
quelques  développements*  Mais  ce  ne  fut  là» 
pour  le  semi-pélagianisme ,  qu'un  jour  de 
répit,  qu'une  lueur  de  fortune,  et  II  ne  tarda 
pas  à  retomber  dans  son  discrédit.  »  (  Hi$i. 
de  la  citiliiation  en  France») 

La  question  de  la  nature  de  l'âme  avait 
toujours  vivement  préoccupé  les  esprits.  Les 
Pères  des  premiers  siècles  ne  paraissent  pas 
d'accord  sur  sa  nature.  Plusieurs  la  croyaient 
matérielle,  mais  d'unematièrebeanconpplus 
subtile  que  la  nôtre.  Celte  question  occupa 
vivement  les  farommes  religieux  au  v*  siècle. 
Faust,  évéque  de  Riez,  exerçait  dans  l'E- 
gUse  gauloise  une  grande  influence.  Né  bre- 
ton comme  I  élage  ,  il  était  venu  ,  on  ne  sait 
pourquoi ,  dans  le  midi  de  la  Gaule  ;  il  se  flt 
moine  dans  l'abbaye  de  Lérins,  et,  en  433 ,  il 
en  devint  abbé*  Il  y  institua  une  grande  école 
où  il  recevait  les  enfants  des  parents  riches 
et  les  faisait  élever,  leur  enseignant  toutes 
les  sciences  du  temps.  Il  s^entretenait  souvent 
avec  ses  moines  de  questions  philosophiques, 
et  était  remarquable,  à  ce  qu'il  parait,  par 
son  talent  d'improvisation.  Vers  463^  il  de- 
vint évéque  de  Riez.  C'était  un  esprit  actif, 
indépendant,  nn  peu  brouillon  et  toujours 
empressé  à  se  mêler  de  toutes  les  qaerelles 
qui  s'élevaient.  On  ne  sait  quelle  circons- 
tance appela  son  attention  sur  la  nature  de 
rime  ;  il  en  traite  à  la  On  d'une  longue  lettre 
philosophique  adressée  à  un  évéque  ,  et  on 
plusieurs  autres  questions  sont  débattues;  il 
se  déclare  par  là  matérialiste,  et  rédige  ainsi 
ses  principaux  arguments  :  i*  Autres  sont  les 
choses  invisibles,  autres  les  choses  incorpo- 


relles; 3*  tout  ce  qui  est  créé  est  matière, 
satsissable  par  le  Créateur  et  corporsl  ;  3"  Vimt 
occupe  un  lieu;  elle  est  renfermée dani oa 
corps  ;  elle  n'est  point  partout  où  se  porte  la 
pensée  ;  elle  n'est  du  moinsque  là  où  se  porti 
la  pensée  ;  elle  est  distincte  de  ses  pesiéa 
qui  varient  et  passent,  tandis  qu'elle  est  pe^ 
manente  et  identique;  elle  sort  du  corpiili 
mort,  et  y  rentre  par  la  résurreclloo,  témoii 
Lazare.  —  La  distinction  de  l'enfer  et  do  pi- 
radis  ,  des  peines  et  des  récompenses  éter* 
iielles,  prouvent  que,  même  après  la  murl,lei 
âmes  occupent  un  lieu  et  sont  corpordlei; 
4*  Dieu  seul  est  incorporel, parce  qa*il  est  la- 
saisissable  et  partout  répandu. 

t  La  lettre  de  Faust  circula  sans  porter  soi 
nom  et  6t  quelque  bruit.  Mamert  GlaadieD, 
frère  de  saint  Mamerl,  évéque  de  Vienne,  et 
prêtre  lui-même  dans  cette  église,  lai  rftpÎDo- 
dit  par  son  traité  DeNatura  anima,  ooTraga 
bien  plus  considérable  que  celui  qu'il  réfott 
Mamert  Claudien  était,  A  cette  époque,  le  phi- 
losophe le  plus  savant  et  le  plus  considéréde 
la  Gaule  méridionale. 

«  J'en  vais  mettre  sous  vos  yenx  le  résnnè 
tel  une  Ta  rédigé  Mamert  Claudien  lui-méoie, 
en  dix  thèses  ou  propositions  fondafflentilei, 
dans  l'avaut-dernier  chapitre  du  troisièo» 
livre.  l'en  traduirai  ensuite  littéralemeol 
Quelques  passages  qui  voua  feront  connaître 
d'une  parte  quelle  profondeur  etavecqadie 
force  d'esprit  l'auteur  avait  pénétré  dans  la 
question  ;  de  l'autre ,  quelles  bizarres  etib- 
surdes  conceptions  pouvaient  s'allier  à  nette 
époque  avec  les  idées  les  plus  élevées  et  les 
plus  justes. 

«  Comme  beaucoup  des  choses  qoe  fai 
énoncées  dans  ee  débat,  dit  Mamert  Clandiei, 
sont  éparses  et  pourraient  ne  pas  être  rela- 
nues  facilement,  je  les  veux  rapprocher,  r» 
serrer  et  placer,  pour  ainsi  dire»  en  nnseri 
point,  sous  les  yeux  de  l'esprit. 

«  1*  Dieu  est  incorporel  ;  l'âme  hoaisise 
est  l'image  de  Dieu ,  car  l'homme  a  été  faiti 
l'image  et  ressemblance  de  Dieu.  Or  on  corp 
ne  peut  être  l'image  d'un  être  incorpora; 
donc  l'Ame  humaine,  qni  est  Timage  de  Dieo, 
est  incorporelle. 

«  2*  Tout  ce  qni  n'occupe  pas  un  lien  dé- 
terminé est  incorporel  ;  or  l'Ame  est  la  rie  do 
corps  ,  et  dans  le  corps  vivant  chaque  partie 
vit  autant  que  le  corps  entier.  Ily  adonc  dios 
chaque  partie  do  corps  autant  de  vie  qM 
dans  le  corps  entier,  et  l'Ame  est  celle  ne. 
Ce  qui  est  aussi  grand  dans  la  partie  que  diss 
le  tout  et  dans  un  petit  espace  que  dansas 
grand  n'occupe  point  de  lieu ,  ce  qui  n'(^ 
cupe  point  de  lieu  n'est  pas  corporel  ;  dose 
l'Ame  n'est  pas  corporelle. 

«  3*  L'Ame  raisonne,  et  la  racolté  de  rii- 
sonner  est  inhérente  A  la  substance  de  I'i0^: 
or  la  raison  est  incorporelle  ei  ne  tient  po**' 
de  place  dans  l'espace  ;  donc  l*Ame  est  iocor 
porelle. 

«  4*  La  volonté  de  l'Ame  est  sa  subiUncc 
mémOt  et  quand  l'Ame  veut,  elle  est  tools  *•" 


tioD  divine  et  de  k  liberté  humaine,  desquels  rësu'te     Ce  pasaage  de  M.  Guisot  conduit  an  piédesiiniaa>sii« 
le  niérile  et  la  vériuble  puissance  de  notre  volonté,      qu'il  recouoali  eboqaer  le  bon  ims  et  Vé^mH^e^- 
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Joolé.  Or  U  ? olonté  a*esl  pas  an  corps  ;  donc 
l'âme  n*es(  pas  un  corps. 

•  5*  De  même  la  mémoire  est  une  capacité 
qai  n*ù  rieo  de  local  ;  elle  ne  s'élargit  pas  pour 
fe  lOQîenir  de  pins  de  choses ,  elle  ne  se  ré- 
trécit pas  quand  elle  se  souvient  de  moins  de 
cboseï:  elle  se  souvient  immatérieliement 
même  oes  choses  matérielles,  et  quand  l'Ame 
le  iooTieol,  elle  se  souvient  tout  entière  : 
elle  est  tout  souyenir.  Or  le  souvenir  n'est 
pu  ao  corps  ;  donc  l'Ame  n'est  pas  un  corps. 

•  6' Le  corps  sent  Timoresslon  du  tact  dans 
Il  partie  où  il  est  touché  ;  l'Ame  tout  entière 
sfflt  l'Impression,  non  par  le  corps  tout  en- 
tier, mais  par  une  partie  du  corps;  une  sen* 
lalion  de  ce  genre  n'a  rien  de  local.  Or  ce  qui 
s'a  rien  de  local  est  incorporel. 

•  7*  Le  corps  ne  s'approche  ni  ne  s'éloigne 
de  Dieu  ;  l'Ame  s'en  approche  et  s'en  éloigne 
MOI  changer  de  place  ;  donc  TAme  n'est  pas 
00  corps. 

•8*Le  corps  se  meut  à  travers  un  lieu,  d'on 
]ku  A  un  autre;  l'Ame  n'a  point  de  mou- 
îemeot  semblable ,  doue  l'Ame  n*est  point 
corps. 

«  9*  Le  corps  a  longueur,  largeur  et  pro- 
fondeur, et  ce  qui  n'a  ni  longueur,  ni  largeur, 
ni  profondeur  n'est  point  corps.  L'Ame  n'a 
rien  de  pareil  ,  donc  elle  n'est  point  corps. 

1 10*  Il  j  a  dans  tout  corps  la  droite ,  la 
fiocbe,  le  haut,  le  bas,  le  devant,  le  derrière; 
il  n'j  a  dans  TAme  rien  de  semblable ,  donc 
.  rime  est  incorporelle.  » 

Poar  donner  une  idée  de  la  manière  dont 
cei  questions  étaient  traitées  A  cette  époque, 
aoos  allons  citer  les  développements  de  ces 
deoi  premières  propositions. 

«Tttdisqu'autre  chose  est  l'Ame,  autre  chose 
Il  pensée  de  l'Ame  ;  tu  devrais  plut6t  dire  que 
lei  choses  auxquelles  pense  l'Ame  ne  sont 
pu  l'dme  ;  mais  la  pensée  n'est  pas  autre 
choie  que  l'âme  elle-même;  l'Ame,  dis-tu,  se 
repose  A  ce  point  qu'elle  ne  pense  rien  du 
tooU  Cela  n*est  pas  vrai,  l'Ame  peut  changer 
Repensée,  mais  non  pas  ne  pas  penser  du 
looL  Qoe  sigoifient  nos  rêves,  sinon  que  lors- 
foe  le  cœorest  fatiguéet  plongé  dans  le  som- 
meil, l'Ame  ne  cesse  pas  de  penser.  Ce  qui  te 
trompe  grandement  sur  l'état  de  l'Ame ,  c'est 
qoe  tu  crois  qu'autre  chose  est  l'Ame,  autre 
diose  sont  ses  facultés*  Ce  que  l'Ame  pense, 
c'est  nu  accident,  mais  ce  qui  pense  est  la 
labslaace  même  de  l'Ame. 

c  L'Ame  foit  par  l'entremise  do  corps  ce 
tpii  est  corporel ,  et  par  elle-même  ce  qui  est 
iaeorporeL  Sans  l'entremise  do  corps  elle  ne 
voit  rien  de  ce  qui  est  corporel,  coloré,  éten- 
du; mais  elle  Toit  la  vérité,  et  la  voit  d'une 
vue  immatérielle.  Si ,  comme  tu  le  prétends, 
TAme  corporelle  elle-même  est  enfermée  dans 
un  corpe  emtérienr,  peut  voir  par  elle-même 
un  obiet  corporel,  rien  ne  lui  est,  A  coup  sAr, 
plus  ttcJie  à  voir  qoe  l'intérieur  de  ce  corps 
dans  lequel  elle  est  enfermée.  Bh  bien  Talions, 
dispose-toi  ;  mets-toi toutentierArŒUvre,dirl- 
ge,  sur  tes  entrailles  et  sur  toutesles  parties  de 
Ion  corps ,  cette  rue  corporelle  de  l'Ame,  comme 
lu  TappeUes  :  dis-nous,  comment  est  disposé 
le  cenreao,  où  repose  la  masse  do  foie  ;  com- 


ment tient  la  ratf,  cruels  senties  détours  et 
la  conlexture  des  veines,  les  origines  des 
nerfs?..  Quoi  doiicl  tu  nies  que  tu  sois  obligé 
de  répondre  sur  de  telles  choses?  Et  pourquoi 
le  nies-tu?  Parce  que  TAmene  peut  voir  dirre- 
tement  et  par  elle-même  les  choses  corpo- 
relles ;  pourquoi  donc  ne  le  peut-elle-pas, 
elle  qui  n'est  jamais  sans  penser,  c'est- A- 
dire  sans  voir?  Parce  que  nul  ne  peut  voir 
sans  l'entremise  de  la  vue  corporelle  les  ob- 
jets corporels.  Or  l'Ame  qui  voit  par  elle- 
même  certaines  choses,  mais  non  les  choses 
corporelles,  voit  donc  d*une  vue  incorporelle; 
un  être  incorporel  peut  seul  voir  d'une  vue 
incorporelle;  donc  TAme  est  incorporelle.  » 
(  Voy.  UHist.  de  la  eût/,  en  France,  par 
M.  Guiiol.) 

La  dernière  question  religieuse  importante 
qui  s'agita  dans  le  v*  siècle,  concerna  le  culte 
et  la  discipline.  Un  prêtre  né  au  pied  des  Py- 
rénées, et  qui  s'appelait  Vigilance,  avait 
Tojagé  en  Palestine.  Il  y  avait  été  témoin  de 
la  dispute  élevée  entre  saint  Jérôme  et  Rufln. 
Reyenu  en  France,  il  prétendit  épurer  le 
christianisme  :  il  attaqua  le  culte  des  martyrs, 
leurs  reliques,  leurs  images,  les  miracles 
opérés  sur  leurs  tombeaux,  les  JeAnes,  les 
austérités  et  même  le  célibat.  On  en  instrui- 
sit aussitôt  saint  Jérôme,  qui  fit  une  réfuta- 
tion complète  de  la  noovelle  hérésie,  réfuta- 
tion qui  se  répandit  en  un  moment  par  toute 
la  Gaule.  Rien  n'égale  la  vigueur  de  Tou- 
Trage  de  sutut  Jérôme  et  le  mordant  de  l'iro- 
nie qui  s'y  trouve.  «On  a  vu,  dit  saint  Jérôme, 
A  la  louange  des  Gaules,  plusieurs  monstres 
dans  les  autres  contrées  ;  les  Gaules  étaient 
les  seules  qui  n'en  eussent  point  enisnté. 
Jusqu'ici  elles  n'ont  été  fécondes  qu'en  hautes 
Tcrtus,  en  arands  capitaines  et  en  orateurs 
excellents.  Mais  Vigilance,  qu'on  appellerait 
plus  convenablement  Dormilance,  en  se  ré- 
veillant tout  A  coup,  en  quittant  la  poudre  et 
la  fumée  de  sa  cuisine,  leur  ravit  en  un  mo- 
ment celte  prérogative.  Ce  cabaretier  par- 
veno  mêle  encore  l'eau  avec  le  yin,  et,  par 
un  artifice  de  sa  première  profession,  il  lAche 
d'altérer  la  pureté  de  la  foi  catholique  et  d'j 
insinuer  la  lie  contagieuse  de  rhérésie.  Il  dé- 
clame contre  le  jeAneau  milieu  desbanqoets, 
et  c'est  en  philosophant  parmi  les  plats  et  les 
bouteilles,  qu'il  dénigre  la  virginité  et  tourne 
la  pudeur  en  dérision.  Tu  crains,  sans  doute, 
ô  prudent  Vigilance,  que  si  la  continence 
amie  du  jeAne  et  de  la  sobriété,  restait  en 
Tigoeor  dans  les  Gaoles,  on  ne  fréqoeotAt 
plus  les  hôtelleries  I  »  L'école  de  Vigilance 
tomba  sous  ces  rudes  coups  ;  nous  la  verrons 
plus  tard  essayer  de  se  relever  et  revêtir  une 
autre  forme. 

La  lutte  contre  le  paganisme  continua 
aussi  dans  ce  siècle.  On  attaquait  les  infidè- 
les par  les  armes  de  la  logique  et  par  les 
faits.  Le  christianisme  analysait  le  monde 
paYen,  montrait  par  la  dissolution  de  la  so- 
ciété la  faiblesse  de  son  principe.  Les  doc- 
teurs développaient  en  même  temps  les  ma- 
guifiques  conceptionschrétiennes,  montraient 
avec  une  sorte  d'orgueil  la  vie  qu'il  répan- 
dait sor  tootea  les  classes,  développaient  les 
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grands  et  féconds  principes  de  liberté,  d*é-  écoles  de  théologie  sar  lu  soctéié  civile, mo- 
galité  €t  de  fraterniié.  Ce  fat  par  la  conqoéte  raie  et  politique  que  le  ehrisliaoisaie  tW 
de  rintelligence  et  par  ta  grande  action  des     para  do  monde* 

TABLEAU  DES  PRINCIPAUX  THÉOLOGIENS  DU  V  SIÈCLE. 

ETAT.  OUVRAGES. 


NOM 

KT  PATDnS. 


I.  Pbëbsile,  d*A- 
gen. 

%.  S.  Epipbane. 


3.  Prudence,  Es- 
psgiiol. 

4.  S.  Jean  Cliry- 
sostonie,  né  à 
Antioclie* 


5.  Riifin,  né  dans 
le  Frioui. 

6.  Rttfln  le  Sy- 
rien. 

7.  Théophile, 
d'Alexsudric. 

g.    Paul  Oro!>e, 
EspagntiL 

9.Sulpice  Sévère, 
d*  Aquitaine. 


iO.  S.  Jérôme, 
né  k  Siridon. 


ll.Sjnéiius. 
lî.  Efsgie. 


15.  S.  Angnsiln 
AfriCMin. 


ii.  Thoosas, 
Cgypiien. 

IK,  Tbéodoie. 


hATE 

ME  LA  MOBT. 


400. 
405. 


iCOLB  CAtVOLIQnK 

Evéque  d*Agen.       Coniroversiste. 


Eféque  de  Sala- 
mine. 


407. 
405. 


Patriarche  de 
Coiislaiitinople. 


410. 


412. 


PairUrdied^Ale- 
xaiidrie. 


Yen  420.      EcclésiasUqae. 


430. 


Docteur. 


451. 


Bvèqee  de  Pie* 
lomalde. 

Ecclésiastique. 


Eféque  d*f  lip- 
pêne. 


450.        BféquedCAanecy. 


Son  principal  onTrage  est  on  traité  centre  les  hérés'es. 
Ce  Père  était  très-érudit,  mais  peu  critique.  Ansti  t 
a-t-il  peu  dTexactltude  d;ins  ses  récits.  Son  style  est» 
gligé.  Nous  lui  sommes  rederables  de  plusieurs  frag meitt 
d^kistoriens  sacrés  et  profanes  qtt*il  nous  a  eomerv^ 

Poète  et  théologien.  On  tire  de  ses  poésies  des  presiu 
en  faveur  de  rinvocation  des  saints. 

C*cst  le  Cicéron  chrétien.  Noos  ne  donneroiu  pas  h 
liste  de  ses  ouvrages,  elle  est  trop  longue.  Ses  écrits  la 
plus  éloquents  sont  le^  HoméUeê  ou  pempû  é^àxAtàt, 
—  Les  HoméHeê  sur  TEvangile  de  saint  Maithiea  etsir 
les  premières  Epltres  de  saini  Paul.  —  La  plopsrt  it 
ses  S^rmoffs  déuchés  et  plusieurs  de  ses  lettres.  Sm 
avons  déjà  parlé  de  son  livre  du  Saeerdoee,  S^  cou* 
mentaires  sont  admiriibles.  L*inierpréie  de  rfioiitft 
doit  les  avoir  sans  cesse  dans  les  mains. 

Controversiste.  Il  nous  a  laissé  un  grand  no«k«d'é- 
criis  estimés.  Ses  rapports  fréquents  avec  les  oriféaisia 
lui  firent  prendre  qtielque  teinte  de  leurs  erreurs. 

Il  fut  disciple  de  Théodore  de  llopuoesie.  Il  ea  r* 
gardé  comme  le  premier  père  du  pélagianbne. 

Adversaire  de  saint  Jean  Chrysosiome.  Nous  aroasde 
lui  quelques  Leifrsi  peu  estimées. 

r  Une  Hiêtaîrt;  V  un  traité  sur  U  likre  Arkm;  Vm 
iMifê  contre  les  priscillianistes. 

V  Une  Vis  de  ioitU  Manin  ;  Y  une  Hsitoirs  mak\ 
5*  des  DtÊiêffMu  sur  les  moines  d^rieni  el  la  vie  de  saM 
Martin.  —  u  éoare  LacUnce  pour  la  pureté  do  sijie  a 
surpasse  tous  les  autres  auteurs  latins  sous  ce  rapport* 

Il  fut  suscité  de  Dieu,  dit  un  auteur,  pour  expUqe^  i^ 
divines  Ecritures  qu'il  interprète  d'une  manière  litlénk 
et  la  plus  solide.  Sa  version  a  été  adoptée  par  PEgi^ 
sous  le  nom  Vulgate«  exeepté  les  psaumes,  pour  lesqsdi 
on  a  retenu,  presque  en  entier,  rancienne  verw»,  h 
plus  respecuble  par  son  antiquité,  nais  non  pas  N  pli> 
daire.  Ses  traités  contre  plusieurs  hérétiques  ssat  «r 
<|oeuls  et  pleins  de  véhémence.  On  retrouve  rorMc* 
jusque  dans  ses  lettres  qui  iont  une  partie  iutëreisMtt 
de  ses  œuvres.  Son  traiije  de  la  vie  et  des  écriudd  m* 
leurs  ecclésiastiques  esi  d'un  grand  secours  à  toos  \» 
bibliograplies  plus  récenu.  CePère  avait  une  éradiUM 
immense,  une  grande  pénétration,  le  Koni  droit  ei  te  js- 
genietit  très-solide.  Son  style  est  Tif,  plein  de  fen,  « 
souvent  de  noblesse,  mais  queliuefois  un  peu  doTi  s«- 
chargé  d'ornements  et  re*senunt  la  décUmattou. 

Quoiqu*il  ait  eu  le  xèle  et  la  chsrHé  d*un  uasieir.  M 
écrits  se  ressentent  beaucoup  de  la  pMIoeopnie  i<ii*> 

f*  La  ùhjtute  etttre  ThéophtleChrétlen  et  Siateo  J«f: 
V  Diah§ue  entre  Zachée,  chrétien,  et  ApoUeuiui,  f^ 
sophe. 

f  Ct^t,  dit  M.  Nodier,  un  moralfote,  un  eniesr,  m 
profond  politique,  un  s»ae  historien  ;  il  a  ju9qu*l  r'ttfi' 
du  poète  quand  II  décrit,  et  du  ronwsieier  quand  i  f^ 
corne.  Les  commenuteurs  t^out  appelé  le  Deeietf  éi  h 
grâce,  et  les  peintres  mystiques  du  moyen  âge  M^ 
doiuié  un  cQMir  enûamme.  »  Ses  oeuviea  «oet  trop  ff** 
breuses  pour  que  non»  puissions  les  faire  OMinalirs  io- 

Une  paraphrase  sur  salut  Jean  ea  vert  sséspiM  f^ 

ques. 

Une  espositioo  sur  le  syaabole  de  Nleée. 


I5i7 
NOM 

El  PâTUI. 
10.    S.  PwliH» 

MàfMeiii. 
ea  PyoTence. 
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til8 


II.  S.  ..n.«« , 

dePéiuM. 


19.  8.  CyrUle , 
d^AieuMirie. 


v*  ViBcoii  de 
lirioSy  né  à 
Tôwn. 

».  &  Uilâiie, 
d'Arltt. 


ti  S. 

béà  Alenn- 
drie. 


Giuloit. 

S4.  &    Pterre 
ChnwoUmd 
fié  à  Inola. 

tS.  1  Nil,  Dé  à 
AïKjrre. 

'•  iModoret  f 
BëàAoUodie. 


DATG 

U  lIOftT* 

451. 
440 


ETAT. 


UUVRAG!*». 


440. 


4U. 


450. 


450. 

450. 
45i. 

4L7. 
457. 


Evèi|iie  de  Noie.       Dt^  ÊMim  el  des  Poéiiet.  Selni  Jérdme  ei  teint  An- 

^stin  professeieni  pour  lui  le  plus  grande  estime. 

Evè|oe  de  Noie.        i*  Un  traité  des  iHHHudônt  meneift^nei  ;  8*  de«  Cên^^ 

férenea  sur  la  Tie  monastique  ;  5*  d*amres  éeriu  de 
théologie.  Il  est  le  fondalenr  du  nio'iasfère  de  Sent-Yi- 
Gtor  à  Marseille.  Il  pencbaii  pjur  les  doctrines  semi-pé- 
lagleniies. 

Des  Lefirss  en  grand  nombre^  contenant  des  eiplica- 
tiens  de  certains  passages^e  PEcriture  et  des  questions 
tbéologiques.  On  y  remarque  beaucoup  de  pénétration  et 
un  bon  jugement. 


Patriarche  d'Ale- 
xandrie. 


IfoinedeLérlns. 


449.         Evéqne  d*Arles. 


I*  Dt!S  écriu  théologiques  contre  Nestorius»  Théodore 
deMopsiiesiet  DIodore  de  Tarse  et  Julien  TApostat;  ï*  De« 
Commentaireê  sur  TEvangile  de  saint  Jean  et  sur  plu- 
sieurs autres  livres  de  TEcriture.  Quoiqu'on  désire  plus 
de  simplicité  et  de  netteté  dans  sa  manière  de  faire,  on 
ne  peut  lui  contester  une  graude  Jusiesse  dans  ses  expo* 
sitions  de  la  161. 

Son  Cemmottlfoire  est  tres-fameux  dans  les  annales 
ecdéjftiastiqiies*  Il  y  pose  les  grandi  principes  de  la  tra- 
ditiun. 

I*  Des  H^mUiêê;  V  Une  ExpoilUon  au  Sffmbok; 
5*  La  VU  de  saint  Uimorat  ;  4*  Q  lelques  opuniules.  U 
attaqua  Tivement  le  seni-pétagiaiiisme* 

Des  EpÊtftêm 


EtAque  d*Auch.       Un  Cemmomieire. 


▲rcbevéqoe  de 
Ravenne. 


SoliUiro. 
BvAqee  de  Cyr. 


Cest  un  orateur  Irés-distingné.  Ses 
des  protestants»  ont  beaucoup  d*aulorilé. 


de  TaTeu 


Tous  ses  écrits  sont  du  ressort  de  la  théologie  mys- 
tique. 


K7.  S.  Ettcber. 

Bv6quedeLyon. 

^  S.  Léoo  le 
Grand  ,    Ro- 

461. 

Pape. 

maitt. 

9.  S.  Protper, 
d'AquiUinr. 

465. 

Ecdédaslique. 

^.  S.  Maxime. 

468. 

EvAqoedeTurlu. 

1.     Ad.len  » 

lHe^-« 

• 

Feu  eenuu. 

1.        Uaniert 
Oaudieo,    de 
YiouM  (Frao- 

174. 

Ecclésiastique. 

ce). 

l  SalTicB,  éû 
nord     de     h 
Gaule. 

Eedéilastlque. 

.  Sidoine  Afe^ 

(ioaire. 

466. 

S«èque  de  Gkr* 
■mut. 

.Vigile,  de 
Tapée. 

464, 

Une  lltsieire  êeelê^Uiqui;  une  HUlûirê  d€$  êoHuOra  ; 
des  Coflimsnfejm  sur  FEcriture  ;  des  ir^iliés  contre  le« 
païens  et  contre  différents  hérétiques  ;  beaucoup  de  Let» 
ir'S  et  ouelques  opuscules.  Quoique  Tbéudoret  ait  un  peu 
favorisé  le  nestonanlsine,  ses  ouvrages  sont  placés  avec 
raison  parmi  les  plus  précleni  de  I  antiquité  ecdéstaS' 
tique. 

il  appartenait  à  Téenle  de  Lérins.  Ses  écrits  sont  d*u«e 
sage  et  haute  my» ticlié.  Nous  avons  de  lid  des  Commem" 
Uùrêt  sur  la  Genève. 

i*  96  SermoHê  ;  V 141  Leitrêt;  5*  Dé  le  Vecalien  dei 
VentUê^  ouvrage  aitribtié  encore  à  S.  Prosper  ;  4*  £pl- 
ère  à  DémMaéê^  et  dont  rnuteur  est  inconnu. 

i*  Dt$  ingrate^  poème  sur  la  prédestination  et  la  gràre  ; 
t*  Une  Chromquê^  depuis  la  création  du  monde  Ju^|u*eu 
455  ;  5*  plusieurs  écriU  et  lettres  tfaéologlqum. 

U  nous  a  laissé  des  tfomélifs  estimées. 
liêgogin  m€rm  Ssripf  arm. 

r  Un  traité  mv  /e  Nëtwfê  de  Tdaie;  T  TUjmmtPmi§$ 
Liiffee;  5*  Des  Lsfirci. 


r  Un  traité  etmirt  FAvaHcê;  V  Un  traité  de  CeuMr- 
nement  de  Dm»  ou  de  /e  ProMmeê;  S*  Des  LêUtu; 
V  Des  écrits  perdus.  ^  Il  est  très-véhément. 

r  Neuf  livres  de  tsttrei;  V  Des  Poêtm;  r  Des  éeriu 
perdus. 

I«a  plupart  de  ses  owrages  sont  eooAmdus  parmi 
ceux  des  antres  docteurs.  Ou  lui  attribue  le  symbole 
QuieMn^ee. 
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NOM 

ET  PATRIK. 

56.  Viclor ,  «le 
Vite. 

57.  Fau§le  de 
Hiez,  Bretou. 

38.  Gennade,  de 
Provence. 

59.  Poiiierius , 
Africaio. 

40.  Socraie,  né  à 
Cousiaaiino  - 
pie. 

41.  Sozoïiiène 
Grec. 

ii.  Pallade , 
d*fleUéaopolis. 


I.  Théodore,  de 
Mopaiie>ie. 
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DATE 

IiK  LA  MOBT. 
489. 


ETAT. 

Evéque  de  Vite. 
Evèque* 

Etè(iuë  de  Gler- 
monl. 

Evéque. 


OUVRAGES. 


450. 


Evéque  d*HeUé 
uopolis. 


Une  BîHoire  loucbanle  de  la  Perséculion  du  YvMa 
en  Afrique. 

i*  Un  traité  eur  la  çràee^  qui  eoniieni  beaueoap  (Ter- 
reurs ;  V  Des  Lettrée  où  sont  traitées  plusieurs  quebiiou 
pliilosopbiques  et  tbéologiques  ;  5*  Des  Sermem. 

r  Un  Cola/oguedes  auteurs  eccJésiastiqaei  ;  f  Co 
traité  dee  Dogmee  eeelétîae^quee. 

V  Un  traité  de  la  VU  eontemplatae;  V  Un  traiié  it 
CAme^  perdu. 

Son  Hts(etr<  eeelinoitUiue  entachée  d'arianisme.  Oa 
voit  qu'il  favorise  les  ennemis  de  la  vériuble  foi. 

Son  Hittovre  eccléiiaetkiue  a  plus  de  mérite  que  celle 
de  Socrate.  H  faut  cependant  encore  se  défier  de  mi 
seniiitieiits  uop  favorables  aui  novaiiens. 

Nous  avons  de  lui  une  Uietoire  de  la  vie  êolîteke  ^\ 
peut  être  consultée  avec  fruit  par  les  auteurs  de  tbéolu- 
gie  mystique. 

AGOLB  BiRATIQOB. 


4i8. 


Ëvéque  de  Mop- 
sueste. 


S.  Pelage, 
ton. 

3.  Nestorius,  Sy- 
rien. 

4.  Eutychés. 

5.  Vigilance , 
Gaulois. 

6.  Philostorge , 
de  C'ippadoce. 

7.  Sévère. 

8.  Tbémistius. 

9.  Jacques  Zeu« 
raie. 

iO.  Jean  Pbilop- 
pfinius 


Bre-  4^*  Moine  de  Bangor. 
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Archevêque  «le 
Consiautiuople. 

Abbé  de  Con- 
stautiuuple. 


i*  GommenUires  sur  les  |»aumes  ;  S*  commeniaiiti 
en  manuscrit  sur  les  lu  petite  prophètes  ;  5*  Des  fng- 
ments  dans  Pboiius.  Théodure  peut  être  regardé  comoe 
le  père  du  nestorianisme. 

Auteur  de  la  fameuse  hérésie  qui  porte  son  nosa.  Nom 
Tavons  fait  connaître. 

Auteur  de  rbérésie  qui  porte  son  nom.  Vo|.  d-des 
sus. 

H  enseigna  qu1l  n*y  a  qn*une  seule  nature  en  Jéios- 
Gbrisi.  Veff.  ci-dessus. 

Attaque  le  culte  des  images  et  la  discipline.  Fsf .  ô* 
dessus. 

Une  Hiêtoire  eeeléeiaetiquê  enuchée  iTarianiMM. 

Eatychéen,  chef  des  acéphales. 
Clief  des  agnoèie»»  qui  refiisaient  à  Jésus-Cbrif  i  la  co^ 
naissance  de  nos  mystères. 

Chef  des  entychiens  jaeobites. 


Philosophe. 


Chef  des  trithéistes  qui  admetulent  trois  dieu  àm 
la  Triuité.  Nous  en  avons  parlé  cl-deasos. 

Voici  ta  liste  des  princîpaui  pbUosophes  païens  de  celle  époque  :  Némésius.  Syrianiu.  Hiérodès,  Fis- 
larquc,  Proclns  Marinus. 


VI*  SlftCLB. 

Le  monde  avail  été  inondé  de  barbares, 
toute  leur  science  consistait  à  condnire  on 
cheval,  à  manier  un  sabre  et  à  se  batlre.  La 
littératoret  la  philosophie,  les  discussions 
tbéologiques  leur  étalent  inconnues.  L'igno- 
rance marcha  à  leur  suite.  L'esprit  humain 
sembla  vouloir  recaler  jusqu'à  la  barbarie. 
Le  VI*  siècle  n'est  cependam  pas  le  plus  triste 
pour  la  science;  le  suivant  descend  beaucoup 

Ï»ltu  bas  encore.  Noos  devons  toutefois 
aire  une  distinction  entre  TOrient  et  l'Occi- 
dent :  l'un  conserva  de  l'activité  intellectuelle* 
taudis  que  l'autre, sans  la  perdre  entièrement, 
abandonna  les  hautes  conceptions  pour  se 
livrer  à  des  études  plus  conformes  à  l'esprit 
de  ce  siècle. 

Le  fondement  de  la  religion  chrétienne  est 
incontestablement  IMncarnation,  qui  suppose 
la  Trinité*  et  de  laquelle  découlent  nos  prin- 
cipales vérités*  la  rédemption  du  genre  hu- 
main et  la  satisfaction  de  Jésas-Christ.  L'es- 


prit subtil  des  Grecs  et  des  Orientaux  svaii 
mis  ce  arand  mystère  i  l'alambic.  Goalre 
leur  attente,  il  n'en  était  sorti  une  ce  qui 
pouvait  en  sortir,  la  divinité  du  Verbe,  (V 
nité  de  personnes  et  la  duplicité  des  natar^. 
L'erreur  ne  se  crut  pas  vaincue,  elle  muliH 

8 lia  les  écrits,  subtilisa  de  nouveau*  maii  se 
l  pas  faire  nn  pas  à  la  t|ae8tioo.  C'est  ses* 
lemeotdans  le  siècle  suivant  que  Iliérèiii 
se  transforma  ;  aussi  l'école  catholiqae  es 
Orient  ne  nous  fournit  rien  de  remarquaUi 
pendant  ce  siècle.  C'est  à  peine  si  nous  poo* 
vous  citer  quelques  noms.  —  Agapel,  dass 
une  lettre  à  Justlnien,  traça  les  devoin  f  os 
prince.  Cet  OQTraae  est  estimé ,  bmii  u 
n'appartient  pas  à  la  tbéolofie  propremest 
dite.  Jean  Maxence, moine  de  8cythie,défea- 
dit  vivement  la  vérité  catholique  et  snrtsel 
les  doctrines  de  saint  AogusUn.  Ses  ienti 
n'olfrent  rien  de  bien  remarquable.  -*  Bp** 
phane  le  Scolastique  a  traduit  du  afee  ea  U* 
tin  les  histoires  ecclésiastiqoea  de  Socrsisi 
de  Sozomène  et  de  Théodore!.  —  Efa|^> 
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rofiiinua  lliisloire  do  Théodoret  el  de  Sozo- 
mènf.  H  esl  bon  à  consulter  pour  les  faits; 
il  semble  cependant  pencher  un  peu  vers 
reyi/chianisme.   —  Jean  Climaque,  ainsi 
nommé  de  son  livre  intitulé  VEehelte  tpiri^ 
tuelU,  a  écrit  sur  la  mysticité  un  traité  où 
ion(  (racérs  avec  sagesse  les  voies  de   la 
perfection  ;  les  auteurs  ascétiques  ne  man- 
quent pas  de  le  lire.  Jean  Phîloponus  était 
on  philosophe    très-distingué.    Il  composa 
plusieurs  ouvrages  sur   la  philosophie  an- 
cienne; ils  nous  intéressent  fort  peu.  11  vou- 
lut aussi  mesurer  la  Trinité  à  Taide  de  la 
raison  humaine.  Partant  de  ce  principe,  que 
chaque  personne  doit  avoir  sa  nature,  il  en- 
seigne qu'il  y  a  trois  natures  en  Dieu.  11  de- 
rin(  ainsi  Tun  des  chefs  de  l'hérésie  des  tri- 
Ihéistes.   Nous  avons  de  Jean    Philoponus 
on  ouvrage  sur  la  Création  du.monde.  —  En- 
6n  Léonce  le  Scolastique  oui  a  laissé  un  traité 
lur  le  concile  de  Chalcéaoine,  ouvrage  qui 
ne  présente  rien  de  bien  remarquable,  fer- 
me la    liste    des  hommes   qui  montrèrent 
le  plus  de  puissance  intellectuelle  en  Orient. 
La  terre  d'Afrique  produisit  encore  quel- 
ooes  hommeft  dignes  de   mention.  Eugtppe 
lu  une  eiceilente  analyse  des  ouvrages  de 
siint  Augustin  dans  son  The$aurus  ex  saneti 
Auguiiini  Operibuâ.  —  Libérât,  diacre  de 
Cartbage,  composa  une  histoire  développée 
dn  Desioriaotame  et  de  Teutychianisme;  elle 
rstparvenue  i  usqu'à  nous. — Flavius  (Creico- 
n.m-CortpiM)  se  distingua  comme  canoniste» 
romme  Ihéologien  et  surtout  comme  poète. 
Nrusavonsde  lui  uneConcordane«  des  canons. 
-Letliéologien  le  plus  fameux  non-seulement 
de  l'Afrique,  mais  de  tout  ce  siècle,  fut  in- 
roitiesiablement  saint  Fulgence.  «  Il  eut»  dit 
M.  Cousin   de  S.  D.,  une  grande  influence 
»ur  les   études   sacrées  de   son   siècle.  Ses 
ouvrages  et  les  Opuscula  theologica  de  Jean 
ii^  Uaxencc,  moine  de  Scythie,  nous  mon- 
■rciit  encore   Tétat  de  ces  études  considé- 
rres  au  point  de  vue  méthodique.  Saint  Ful- 
f;t'nce  systématisa    toute   la  doctrine  dans 
»ou  traité  de  la  fui,  oà  après  avoir  résumé  à 
irrands  traits    les   principaux   mystères    de 
iioiro  foi,  il  expose  la  doctrine  chrétienne  de 
là  création,   de  la  chute  des  anges  et  des 
hommes,  el   termine  en  formulant  toute  la 
rroyanee   catholique  en  quarante  proposi- 
lioQs  que  Ton  ne  peut  combattre  sans  être 
hérétique.  Ce  traité  ressemblait  tant  à  ceux 
^e  saint  Angasttn   pour  la  forme   comme 
|N>ur  le  fonda,  qo*il  lui  avait  d'abord  été  ai* 
nbvé,  et  qu'il  valut  à  saint  Fulgence    le 
surnom    théologique    d*AuguHin   du     VI* 

L'enseignement  subit  une  transformation 
complète  en  Occident.  «  Du  vi*  au  vni*  siècle, 
lit  M.  Guizot  dans  son  Histoire  de  la  civi/i- 
fition  en  France^  il  n'y  a  plus  de  littérature 
)rofane  ;  la  littérature  sacrée  est  seule  ;  les 
:lercs  seuls  étudient  ou  écrivent  ;  ei  ils  n'é- 
udieot,  iU  n'écrivent  plus,  sauf  quelques 
exceptions  rares,  que  sur  des  sujets  religieux. 

(I)  Ces  dernières  expressions  expliquent  la  pensée 
le  N.  Guizoi.  Nous  croyons  que,  qiioiquil  n*y 
:ût  pas  eiiccire  d*école  légale  et  onicielie  pour  le 

Dir.TinwN.  DE  Tuf-OL.  moralr.  II. 


Le  caractère  général  de  l'époqne  est  la  con- 
centration du  développement  intellectuel 
dans  la  sphère  religieuse.  Le  fait  est  évldt^nt, 
soit  qu'on  regarde  à  l'état  des  écoles  qui 
subsistaient  encore,  on  aux  on  vraies  qui  sont 
parvenus  jusqu'à  nous.  ^ 

«  Le  IV*  et  le  t*  siècle  ne  manquaient  point 
d'écoles  civiles,  de  professeurs  civils,  insti^ 
tués  par  le  pouvoir  temporel  et  enseignant 
les  sciences  profanes.  Toutes  les  grandes 
écoles  de  la  Gaule  étaient  de  celte  nature.  Je 
vous  ai  même  fait  remarquer  qu'il  n'y  avait 
encore  point  d'écoles  ecclésiastiques,  et  quo 
les  doctrines  religieuses,  de  jour  en  jour  plus 
puissantes  sur  les  esprits,  n'étaient  point  ré- 
gulièrement enseignées,  n'avaient  point  d'or- 
gane légal  et  ofuciel  (1).  Vers  la  Gn  du  vi* 
siècle  tout  .est  changé,  il  n'y  a  plus  d'écoles 
civiles,  les  écoles  ecclésiastiques  subsistent 
seule».  Ces  grandes  écoles  municipales 
de  Trêves,  de  Poitiers,  de  Vienne,  de  fior* 
deaux,  etc. ,  ont  disparu  ;  à  leur  place  se 
sont  élevées  des  écoles  dites  cathédrales 
ou  épiscopales,  parce  que  chaque  siège  épis- 
copal  avait  la  sienne.  L'école  cathédrale  n'est 
pas  toujours  la  seule  ;  on  trouve  dans  cer- 
tains diocèses  quelques  autres  écoles  d'ori- 
gineet  dénature  incertaines, débris  peut-être 
de  quelque  ancienne  école  civile,  qui  s'est 
perpétuée  en  se  métamorphosant.  Dans  le 
diocèse  de  Reims,  par  exemple,  subsistait 
l'école  de  Mouton,  assez  éloignée  du  cbe^ 
lieu  du  diocèse,  et  fort  accréditée,  quoique 
Reims  eût  une  école  cathédrale.  Le  clergé 
commence  aussi,  vers  la  même  époque,  A 
créer  dans  la  campagne  d'autres  écoles  éga- 
lement ecclésiasti<]oes,  destinées  à  former 
des  jeunes  gens  qui  deviendront  un  jour  des 
clercs.  En  539,  le  concile  de  Vaisoo  recom- 
mande fortement  la  propagation  des  écoles 
de  campagne.  Elles  se  multiplièrent  en  effet 
fort  irrégulièrement,  assez  nombreuses  dans 
certains  diocèses,  presque  nulles  dans  d'au- 
tres. Enfln,  il  y  avait  des  écoles  dans  les 
grands  monastères  ;  les  exercices  intellectuels 
y  étaient  de  deux  sortes  :  quelques-uns  des 
moines  les  plus  dititingués  y  donnaient  ua 
enseignement  direct,  soit  aux  membres  de  la 
congrégation,  soit  aux  jeunes  gens  qu'on  y 
(élisait  élever.  C'était  de  plus  l'usage  d'uu 
grand  nombre  de  monastères  qu'après  les 
lectures  auxquelles  les  moines  étaient  tenus, 
ils  eussent  entre  eux  des  conférences  sur  ce 
qui  en  avait  fait  l'objet  ;  et  ces  conférences 
devinaient  un  puissant  moyen  dedéveloppe- 
menl  intellectuel  et  d'enseignement. 

K  Les  écoles  épiscopales  les  plus  floris*- 
sautes  du  vi'  siècle  au  milieu  du  viii*  furent 
celle  de  1*  Poitiers.  Il  y  avait  plusieurs  éco- 
les dans  les  monastères  du  diocèse,  à  Poitiers 
même,  à  Ligugé,  à  Ansion,  etc.  S*  Paris; 
3"  Le  Mans  ;  ^*  Bourges  ;  5*  Clermont.  Il  y 
avait  dans  la  ville  une  autre  école,  où  i'ou 
enseignait  le  Code  théodosieo  ;  circonstan- 
ce remarquable  et  que  je  ne  retron>e  r>* 

clergé,  il  y  avait  déjà  des  écoles  épiscopales  dest^ 
nées  à  prendre  de  grands  développements. 
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ailli'urs  ;  G*  Vienne  ;  7"  Châlon9-sur-Saône  ; 
8"  Arles;  9*  Gap. 

«LesécoIrsmonasUqucs  les  plus  florissan- 
les  à  la  même  époque  étaienl  celles  de:  1* 
Luxeuil  en  Fran('he-Comlé;2*  Fontenelle, 
ou  Saint- Vtindrille  en  Normandie  ;  on  y  fil 
jusqu'à  300  éluliants  ;  3"  Sitbiu  en  Norman- 
die ;  k^  SainUMédard  ;  5*  Lérins. 

«  Les  plus  célèbres  des  monastères  français 
«1  valent  été  fondés  par  des  Irlandais  qui  cta- 
btlrent  aussi  les  grandes  maisons  de  Si- 
Gall  en  Allemagne,  de  Bobio  en  Italie  el  les 
monasieria  scolarum  en  Bretagne. 

«Il  seraii  aisé,  ajoute  M.  Guizut,d\  tendre 
cette  liste;  mais  la  prospérité  des  écoles  mo- 
nastiques était  sujette  à  de  grandes  Ticissi" 
ludes  :  elles  brillaient  sous  un  abbé  distin- 
gué, et  dépérissaienl  sous  son  successeur. 

«  Dans  les  monastères  de  filles  même  l'étude 
tenait  assez  de  place  ;  celui  que  saint  Césaire 
avait  fondé  à  Arles  réunissait,  au  commen- 
cement du  VI*  siècle,  deux  cents  religieuses, 
la  plupart  occupées  à  copier  de»  livres,  soit 
des  ouvrages  religieuxi  soit  peut-être  même 
quelques  ouvrages  des  anciens. 

«  Les  études  purement  spéculatives  ces- 
sent, tous  les  écrits  ont  un  seul  but,  les  ac- 
tions :  former  les  croyances,  et  par  elles  la 
vie.  On  n'étudie  plus  pour  savoir,  on  D*écrit 
plus  pour  écrire.  Les  écrits,  les  éludes  pren- 
oent  un  caractère  et  un  but  pratiques.  Qui- 
conque 8*y  livre  aspire  à  agir  immédiate- 
ment sur  les  hommes,  à  régler  leurs  actions, 
à  gouverner  leur  vie,  à  convertir  ceux  qui 
ne  croient  pas.  La  science  et  l'éloquence 
sont  des  moyens  d'action  de  gouvernement. 
Il  n'y  a  plus  de  littérature  désintéressée,  plus 
de  littérature  véritable.  Le  caractère  pure- 
ment spéculatif  de  la  philosophie,  de  la  poé- 
sie, des  lettres,  des  arts,  a  disparu  ;  ce  n'est 
plus  le  beau  qu'on  cherche  ;  quand  on  le/ 
rencontre,  on  s  en  sert  plus  qu*on  n'en  jouit.  : 
L'application  positive  ,  rinfluence  sur  les 
hommes,  rautorité,  c'est  là  le  but,  le  triom- 
phe de  tous  les  travaux  de  l'esprit,  de  tout 
le  développement  intellectuel. 

«  C'est  pour  n'avoir  pas  bien  saisi  le  ca- 
ractère de  celte  époque  qu'on  s'en  est  fait,  je 
crois,  une  fausse  idée.  On  n'y  a  vu  presque 
point  d'ouvrages,  point  de  littérature  pro- 
prement dite,  point  d'activité  intellectuelle, 
désintéressée,  dislincte  de  la  vie  positive.  On 
en  a  conclu,  el  vous  avei  sûrement  entendu 
dire,  vours  pouvez  lire  partout,  que  c'était 
un  temps  d'apathie  et  de  stérilité  morale,  un 
temps  livré  a  la  lutte  désordonnée  des  for- 
ces matérielles,  où  rintelMgeuce  était  sans  dé- 
veloppement et  sans  pouvoir. 

«  il  n'en  est  rien  ;  sans  doute  il  n'est  resté 
de  ce  temps  ni  philosophie,  ni  poésie,  ni  tit- 


férature  proprement  dite;  mais  ce  n'est  pai 
à  dire  qu'il  n'y  eût  point  d'activité  iotellec- 
tuelle;  il  y  en  avait  au  contraire  beaucoup: 
seulement  elle  ne  se  produi.^aît  pas  sous  des 
formes  qu'elle  a  revêtues  à  d'autres  époques 
elle  n'aboutissait  pas  au  même  rteallal.  Ce- 
lait une  activilé  toute  d'application,  de  cir- 
constance, qui  ne  s'adressait  point  à  ^aT^ 
nir,  qui  n'avait  nul  dessein  de  lui  légoer  des 
monuments  littéraires  propres  à  le  cbarmcr 
ou  à  l'instruire.  Le  présent,  ses  besoins,  la 
destinée,  les  intérêts  et  la  vie  des  contempo- 
rains, c'était  là  le  cercle  où  se  reofennait, 
où  s'épuisait  la  littérature  de  cette  époqoe. 
Elle  produisait  peu  de  livres,  et  ponrlast 
elle  était  féconde  et  puissante  sur  les  es- 
prits. 

«Aussi  est-on  fort  étonné  quand,  après 
avoir  entendu  dire  et  pensé  soi-même  que 
ce  temps  avail  été  stérile  et  tans  activité  lu* 
tellecluelle,  on  y  découvre,  en  y  regardant 
de  plus  près,  un  monde  pour  ainsi  dire  d'é- 
crits peu  considérables  il  est  vrai,  el  sooTeat 
peu  remarquables,  mais  qui,  par  leur  nombre 
et  l'ardeur  qui  y  règne,  attestent  un  moaf^ 
aient  d'esprit  et  une  fécondité  assez  rares. 
Ce  sont  des  sermons,  des  instructions, doi 
exhorlations,  des  homélies,  des  conféreoces 
sur  les  matières  religieuse!.  Jamais  aocnse 
révolution  politique,  jamais  la  liberté  de  la 
presse  n'a  produit  plus  de  pamphlets.  Les 
trois  quarts,  que  dis-je?  les  quatre-visgt- 
dix-neuf  centièmes  peut-être  de  ces  petits 
ouvrages  ont  été  perdus  ;  destinés  i  agiras 
moment  même,  presque  loua  improvisés, 
rarement  recueillis  par  leurs  auteurs  oo  par 
d'autres,  ils  ne  sont  point  parvenus  jusqoi 
nous  ;  et  cependant  il  nous  eu  reste  un  num- 
bre  prodigieux;  ils  forment  une  véritable  et 
riche  iiiléralure.  »  {Ui$t.  de  la  civilit.  es 
France.) 

Nous  devons,  en  terminant  ce  siècle,  re* 
marquer  la  position  prise  par  l'enseigneraesl 
théologique  relativement  a  la  papauté.  Non- 
seulement  il  la  reconnaît  comme  le  centre 
de  l'Eglise  catholique,  mais  il  fait  toal  dé- 
pendre d'elle ,  juridiction ,  doctrine,  etc.  ;  i| 
lui  préparait  ainsi  l'heureuse  iuQneaee  qui 
lui  était  réservée,  t  Toutes  les  lumières  ac- 
tuelles, dit  Jean  de  Millier,  le  grand  historiés 
de  la  Suisse,  dont  le  génie  entreprenaul  de 
l'Europe  ne  permet  même  plus  d'apprécier 
les  conséquences,  non-seulement  pour  nooi. 
mais  pour  toutes  les  parties  du  monde,  j^^' 
tent  en  principe  de  la  hiérarchie  qui,  A  ^ 
chute  de  l'empire  romain,  soutint  et  dirigea 
l'humanité.  »  Le  pape  saint  Grégoire  le 
Grand,  placé  à  l'entrée  du  moyen  âge,doouJ 
à  l'enseignement  théologique  rimpnbioo  qui 
devait  l'élever  si  haut. 
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NOM 

DATE 

ETAT. 

n  PATUB. 

DB  LA  MORT. 

i  Ennodîui , 
(TArlei. 

53«. 

Evéque 
de  PaTic. 

3,  Boéce ,  né  à 
Rome. 

SU. 

Philosophe. 

i.S.ATiie,d*Att« 
vtrfiie. 

525. 

Evéqoe 
de  Vienne. 

S.  S.  Fiilffence 

(Arricain). 
1  S.  Rf  mi,  né  k 

Uon. 

7.  DtBift  le  Pelîl 
(Scyilitî). 

8.  S.Usaire,  de 
Cillions -sur- 
Saône. 

535. 
555. 
5i0. 
542. 

Evéqiie 
de  Ruspe. 

Evéque 
de  Reims, 

Moine. 

Evéque  d*Arles. 

lFerrand(Arri- 

nîn). 
10.  Nuicnce 

(ScyUic). 
H.  S.  BcnolU 

643. 

Diacre 

de  Carthage. 

Uoioe. 

Abbé. 

Il  Aralor  (Ligu- 
rien). 

n.Ubëral  (Arri- 
cain). 
U.  UsMdore. 

570. 

Soua-Diacre. 

Diacre 

de  Carthage. 

Muine. 

IS.FIafioi(Arri- 

ctin). 
!(.  S.  ttarUn  de 

l^rif  ne,  né  en 

P^tinonic. 

Archevêque 

de 

Prngue. 

17.  Séfére ,  de 
B)uiice. 

Prêtre  de 
Conslantinople. 

1^*  S.  Grégoira 
«IcToun. 

594. 

Evéqoe 
de  Tours. 

1  Marios,  né  h 
Aniun. 

596. 

Evéqne 
d*Avranche9. 

1.  Ceorge,  le 
Schobsiiqoe. 

L  S.  Grégoire 
le  Grand. 

G04. 

Pape. 

t  Jean  aina- 
lue.  né  en  Pa- 
Ir^Une. 

l-VenanccFor- 
tariai. 

^  ^*  Orientîas* 


605. 


Moine. 


OUVRAGES. 


r  Pan/fgyfique  de  Tkéodork;  2*  Vie  de  étant  Epi^ 
phane^  évêque  de  Parne;  3*  des  Lettrée;  4*  des  Peéeiee; 
5*  des  écrits  tliénlogiqiies  qui  ont  une  faible  réputation. 

r  Un  traité  de  la  Trinité;  V  un  des  deux  natures  eu 
Jé&iis-Christ  ;  3®  cinq  livres  éloquents,  de  la  dmiolaiion 
de  la  philosophie,  Boéce  fut  un  dialecticien  fameux  :  il 
recourt  aux  notions  qu*Arlstote  donne  de  la  personne  et 
de  la  nature  pour  soutenir  nos  mystères. 

f  ^^  Deux  poèmes  religieux  ;  2*  des  Lettrée;  5*  des  Ser- 
mùne  perdus  ;  4*  des  Poémee  penlus.  M.  Guizot  compare 
les  écrits  de  saint  Avite  sur  la  création  et  la  chute  du 
premier  homme  avee  le  Paradis  perdu  de  Miltou.  Saint 
Avite  égale  souvent  et  quelquefois  surpasse  le  poète 
anclais. 

Il  est  nomoBé  le  saint  Angustin  de  son  siècle.  Moos 
Pavons  lait  connaître  cinlessus. 

On  lui  attribue  des  commentaires  sur  saint  Paul  ;  nali 
on  ne  reconnaît  d'authentique  que  ses  Leiiree. 

La  première  collection  des  canons  et  des  décrétâtes 
des  papes.  C'est  lui  qui  a  introduit  Tère  chrétienne. 

i"  Des  Sermone;  2*  un  traité  «ur  la  grâce  et  le  libre 
arbitre  »  perdu.  Ses  écrits  sont  solides  et  clairs.  Il  em- 
prunte des  comparaisons  aux  choses  sensibles  afin  d*ètro 
mieux  compris. 

r  Une  Bibliaihèqaê  dte  Pèree;  S*  une  eolleeiionabré- 
gée  des  canons  ;  5*  quelques  opuscules. 

Des  oposeules  théologiqoes. 

Sa  Réffle.  Son  institut  éuit  destiaé  à  avoir  une  Irèa- 
haute  influence  sur  les  Miences  et  les  lettres.  Il  semble 
avoir  été  suscité  de  Dieu  pour  sauver,  contre  les  barbares, 
les  sciences  et  la  civiliution. 

Il  rédigea  les  Actes  des  apôtres  en  vers  qui  se  lisaleoi 
à  la  suite  de  rofBee. 

Hietoire  dm  neeteriemiemê  H  de 


Aulevr  d'un  grand  nombre  d\MiTnu|fes.  Lbs  pins  etti- 
mes  sont  les  inaKliuiofis  ans  leUree  mineê  et  le  traité 
de  CAmê.  Il  occupa  le  premier  les  moines  à  transcrite 
les  livres* 

Théologien,  canoaîste,  excellent  poêle  pour  son  temps. 

1^  quatre  vertes  cardinales. 


Extrait  dee  eectee  dee  kéréHquee  ai  du  eptode  de  Ckul* 
eédeine, 

i*  VEieteke  eecUeîneiimu  de  France  ;  V  de  la  Claire 
dee  nutrjvre  ;  y  de  la  Gloire  dee  confeeeeure  ;  4*  Vies  de* 
Pèree;  fSrdee  MiracUe  de  saint  Martin;  f  plusieurs  écrits 
tliéologtques,  perdus.  Chacun  connaît  le  mérite  des 
écriu  de  saint  Grégoire  de  Tours. 

Une  Ckromnue  de  Fan  455  à  Tan  581. 


Hietowe  eccUnaetique  estimée  ;  elle  commence  à  Fé- 
poqoe  où  celles  de  bocrate  et  Sozamène  inissent ,  et  se 
termine  à  Fan  594. 

L'un  des  plus  grands  docteurs  de  l^Eslise  et  le  plus 
fécond  des  poniites  romains.  1*  Peaforef ,  qui  traite  des 
devoirs  des  pasteurs  ;  2*  des  Ifomé/tcs;  S^  des  Comium- 
tairee  sur  Job  remplis  d^instrueiions  norales  ;  4*  des 
Dialogaee.  Cet  ouvrage  laisse  à  désirer  une  critique  plus 
sévère  ;  5*  douie  livres  de  Lettrée  qui  renferment  un 
grand  nombre  de  lettres  sur  les  points  les  plni  inpor- 
unts  de  la  discipline. 

Ses  œuvres  sont  très-utiles  au  théologien  ascétique. 
Voy.  cïHiessns* 

i*  Des  Poéeiee  weréee  ;  2*  des  Viee  de  eeànte. 


Evêque 
de  Poiiiers. 
Evéque  d*Aucii.       Théologien  et  poète. 
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ET  TATBIE. 


DATE 

PRL/iMOAT. 
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ETAT.  OUVRAGES. 


\m 


I.  Aibanate. 

^.  Cyriis. 
5,  Scrgitts. 


ÉCOLE  HÉRfrriOt'R. 

fivèque  II  Tut  le  premier  inslig:tirar  de  ri.érésie  da  moiioili^ 

des  Armëntens.  lisme. 

Pairiarcbe  Ses  neuf  articles  fureni  condamnés  au  concik  di 

d'Alexandrie.  Latran. 

Archevêque  de  Théologien,  littérateur,  sophiste  :  il  employa  looteiM 

Constaiitiuople.  activité  à  la  cause  mouothélite. 


vu*  SI&GLB. 


Nous  sommes  arrivés  à  Page  le  plas  pao- 
"vre  de  la  théologie.  L*Occ:dont  oe  nous  oiïre 
rien  de  remarquable.  Il  y  a  des  écoles,  de 
«ombreux  monastères;  on  s*y  occupe d*écrire 
les  légendes  des  saints,  qu*on  embellit  à 
Tenvî.  On  copie  les  manuscrits;  mais  les 
copistes  sont  si  ignorants,  que  les  textes 
deviennent  méconnaissables;  une  foule  de 
passages  sont  confondus  ou  mutilés.  Benoit 
Biscop,  abbé  de  Wérémonth,  réunit  tous  les 
livres  qu'il  peut  se  procurer.  Saint  hidore 
donne  un  peu  de  vie  à  la  théologie  en  Espa- 

fne.  Tajon,  évéque  de  Saragosse,  écrit  une 
ornme  complète  de  théologie.  Quoiqu'elle  ne 
contienne  rien  de  remarquable,  c*est  cepen- 
dant un  écrit  extraordinaire  pour  ce  siècle. 
«  Tajon,  dit  Habillon,  rédigea  en  cinq  l.vres, 
sous  certains  titres,  tout  ce  qu'il  trouva  dans 
saint  Grégoire  touchant  la  théologie,  sans  y 
mêler  aucun  raisonnement ,  ni  même  les 
témoignages  des  autres  Pères,  excepté  quel- 
ques-uns de  saint  Augustin.  Le  premier  livre 
de  cette  compilation  traite  de  Dieu  et  de  ses 
attributs  ;  le  second,  de  Tincarnation,  de  la 
prédication  de  l'Evangile,  des  pasteurs  et  des 
ouailles;  le  troii>ièmc,  des  divers  ordrt*s  de 
TEglise,  des  vertus  et  des  vices;  le  quatrième, 
des  jugements  de  Dieu,  des  tentations,  des  pé- 
chés; et  le  cinquième,  euGn,  des  réprouvés, 
du  jugement  dernier  et  de  la  résurrection.  » 
L*Orient  était  toujours  tourmenté  par  les 
hérésies  arienne,  nestorienne  et  eutychienne. 
Celle-ci  surtout  excitait  une  vive  agitation 
dans  tout  Tempirc;  sur  la  Gn  du  vi*  siècle, 
elle  commença  à  se  modifier  dans  certains 
esprits.  Les  partisans  de  l'eut^chianisme, 
considérant  que  tout  procède  de  la  volonté, 
consentirent  à  admettre  deux  natures  eo  Jé- 
sus-Christ, pourvu  qu'on  ne  reconnût  en  loi 
qu'une  volonté.  Les  raisons  qui  appuyaient 
cette  opinion  paraissaient  plausibles.  lésas- 
Christ  étant  Dieu  et  homme  tout  ensemble, 
la  divinité  devait  certainement  s'imposer  à 
l'humanité  du  Christ.  La  volonté  de  Jéstis 
étant  sage,  devait  s'abdiquer  absolument  et 
totalement  pour  laisser  la  volonté  divine  agir 
et  diriger.  Les  chefs  de  cette  école  étaient 
nombreux.  C'étaient  Sergtus,  patriarche  do 
CoDSlantinople*  littérateur  exercé,  théolo- 
gien habile,  politique  rosé  qui  gagna  l*empe- 
reur  Héraclius  au  parti.  —  Athanase,  évoque 
desArmén.  Il  joignait  la  dissimulation  et  la 
ruse  à  une  haute  éloquence;  ce  qui  lui  don- 
uait  beaucoup  d'importance  et  d'iafloence 


sur  les  esprits.  —  Paul,  qui  devint  par  b 
suite  archevêque  de  Constantinople;  il  m 
montra  lrès*ardent  monoihélite,  soutint  des 
controverses  contre  saint  Maxime,  etadreisa 
au  poiitife  de  Rome  on  écrit  sous  le  titre: 
Lettre  dogmatique  au  pape, —  Cyros,  pttriir- 
che  d'Alexandrie,  auteur  des  neuf  ariich 
condamnés  par  le  concile  de  Latran. 

Les  seuls  noms  des  chefs  de  la  noDVflle 
école  montrent  combien  elle  était  redouta- 
ble. Us  comprirent  que,  pour  triompher,  il 
fallait  s'emparer  de  l'esprit  du  pape.  Sergias 
écrivit  à  Honorius  une  lettre  extrémemest 
artificieuse.  Les  termes  en  avaient  été  si  ha- 
bilement pesés  et  arrangés  que,  saos  coo- 
tenir  Terreur  en  effet,  il  était  facile  delà 
déduire.  Honorius  se  laissa  surprendre.Tou* 
ché  des  mois  de  conciliation  et  de  paii,  H 
croyant  le  dogme  en  sûreté,  il  fil  la  btale 
réponse  laiit  de  fois  citée  par  les  gallicans, 
qui  n*élablit  nullement  le  monothélisme , 
comme  nous  le  démontrons  dans  \t  Diction' 
nuire  dogmatique.  Cette  réponse  donna  osi 
force  incroyable  à  la  secte  hérétique. 

Voici  comment  M. Cousin  de  S*  D.  envisifs 
la  nouvelle  école,  t  L'école  monothélique  Dan- 
sait dès  lors  ;  elle  enseignait  qa'â  la  vérité  la 
deux  natures  subsistaient  encore»  et  que  l'ht 
manité  n'était  pas  confondae  en  JésusCbris( 
avec  la  Divinité;  maisquela  Tolonté  humaisi 
étaitsiparfaitementassujettteetgooveroéeiMr 
la  bonté  divine,  qu'il  ne  lui  restait  plus  d'acti* 
vite  ni  d'action  unique  ;  qu'ainsi  il  n'y  nmi 
en  Jésus-Christ  qu'une  seule  volonté  et  sac 
seule  opération.  Le  symbole  hérétique  diffèrv 
peu,  comme  on  le  voit,  des  précédents.  Es- 
tychès  avait  matérialisé,  pour  ainsi  dire,  iV 
cole  nestorienne  :  Sergius  spiritnallsa  l'é- 
cole d*Eulychès.  Ces  écoles  étaient  doac 
sœurs  quant  au  fonds;  on  pourrait  inéiss 
leur  assurer  une  origine  commune  et  pbil<H 
sophique,  celle  du  système  platonique  sur 
les  deux  Ames  humaines,  sensltive  et  rai- 
sonnable. Cependant  l'école  catholique, 
ayant  Sophronius  de  Jérusalem  à  sa  tète,  se 
cessait  de  combattre  la  nouveauté  de  cette 
opinion  ;  Técole  monothéliqae  la  défeodit 
avec  acharnement,  et  tout  A  coup  l'on  vit  le 
développer  sur  une  vaste  échelle  l'une  dei 
plus  grandes  luttes  que  le  calholicisne  ait 
eues  à  soutenir  contre  Terreur.  Dans  rArmé» 
nie,  Athanase  ;  Paul  et  Sergtua  A  ConsuatH 
nople;  A  Alexandrie  Cyrus,  patriarche  de 
cette  ville,  et  un  certain  Théodore  de  Pbaraa 
professaient  el  enseignaient  pvbliquenest 
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celle  docirioe  impie.  Dès  lars  le  monothé- 

lisiue  cul  les  écoles,  ses  ardents  missionnaî- 

rfs,  êcs  prosélytes  nombreux;  il  eot  un 

releolissement  qui  scandalisa  tout  rOccidenI, 

comme  le  témoigne  le  pape  Jean  IV;  mais  il 

ne  tarda  pas  à  renconlrer  de  nobles  et  gêné* 

reus  contradicleurs.  Le  premier  que  nour 

rojons  briller  à  la  léle  de  l'école  catholique, 

djof  cette   fameuse  lutte*  est  Sophrooios, 

moine,  et  plus  tard  patriarche  de  Jérusalem. 

Après  loi  ? iennent  saint  Maxime  et  le  pape 

saint  Martin,  les  deux  martyrs  de  la  vérité 

loolre  Terreur,  les  deux  grands  athlètes  de 

ia  foi  catholique  contre  le  monothélisme. 

Maiime  semble  avoir  été  suscité  de  Dieu 

ciprès  pour  défendre  la  question  des  deux 

rolonlés.  C'était  un  théologien  savantetjudi- 

(ieui;  personne*  ni  avant,  ni  après  lui,  n'a  si 

bien  établi  le  dogme  catholique  sur  ce  point 

H  important.  Sa  dispute  contre  Pyrrhus  fait 

aoiii  éclater  sa  grande  manière  de  dire  à  la 

fols  nette,  concise  et  éloquente.  Héraclius. 

lojant  les  troubles  que  cette  dispute  théolo- 

giqoe  exdtail  partout,  donna  un  édit,  connu 

dans  l'histoire  ecclésiastique  soos  le  nom 

d'Ectkiie  ou   exposition  de  foi,  par  lequel, 

tout  en  enseignant  qu'il  n'y  avait  qu'une 

seule  volonté  en  Jésus-Christ,  il  défendait 

d'agiter  plus  longtemps  cette  question. 

«Mais  l'anoée  suivante,  le  pape  Jean  IV» 
dans  un  concile  tenu  à  Rome,  rejeta  l'ecthèse, 
el  condamna  les  monothélites.  Héraclius  se 
loomil;  mais  la  division  ne  flnit  pas  pour 
cela.  Kn  6UB,  nouvel  édit,  que  l'on  nomma 
Ijpe  ou  formulaire,  de  l'empereur  Constant, 
lequel  supprione  l'ecthèse  d'Héraclius,  et  or- 
donne de  nouTeau  le  silence.  Mats  la  vérité 
Mt  être  précbée  et  non  étouffée  par  la  con- 
trainte. Aussi  en  M9,  comme  les  hérétiques 
dogoidtisaienl  encore ,  le  pape  Martin  I"  Uni 


i  Rome  un  concile  qui  condamne  l'edhèse, 
le  type  et  le  monothélisme.  «  Nous  ne  pou* 
c  vons,  disaient  les  évéques,  abjurer  tout  à 
«  la  fois  l'erreur  et  la  vérité.  » 

«  L'empereur,  indigné  de  ce  prétendu  af- 
front, commença  alors  à  persécuter  le  pape 
Martin,  qui  mourut  de  misère  el  de  souf- 
france en  exil  en  6S5,  relégué  dans  la  Cher- 
sonèse  taurique,  aujourd'hui  la  Crimée; 
enfln  en  680,  sous  le  règne  de  Constantin 
Pogonat  et  le  pontificat  du  pape  Agathon,  se 
tint  le  VI*  concile  œcuménique,  dans  lequel 
le  monothélisme  et  ses  adhérents  furent 
solennellement  condamnés.  L'ËgHse  assem- 
blée décida  qu'il  y  a  en  Jésus-Chrisi  deux 
volontés  et  deux  opérations,  qu'elles  sont 
réunies  dans  une  seule  personne  sans  divi- 
sion, sans  mélange  et  sans  changement , 
qu'elles  ne  sont  point  contraires;  mais  que 
la  volonté  humaine  se  conforme  entièrement 
à  la  Tolonté  divine,  et  lui  est  parfaitement 
soumise  en  Jésus-Christ.  L'empereur  PlHlip- 
picus  Bardaneprit  de  nouveau  la  défense  des 
monothélites,  m«iis  ne  régna  que  deux  ans. 
Peu  à  peu  cette  hérésie  se  perdit  dans  celle 
des  eutjchiens.  Ou  prétend  néanmoins  que 
les  maronites  du  mont  Liban  ont  persévéré 
dans  le  monothélisme  jusqu*au  xi*  siècle.  » 

Ce  siècle  vit  naître  une  religion  nouvelle 
qui  Qt  infiniment  de  mal  au  christianisme; 
elle  ne  voulut  pas  recourir  à  la  science  pour 
s'établir;  le  sabre  el  des  ruses  grossières 
furent  ses  armes.  A  ces  traits  chacun  recon- 
naît le  mahoniétisme,  qui  débuta  en  déclarant 
la  guerre  i  la  science  par  la  destruction  des 
écoles  fameuses  et  de  la  riche  bibliothèque 
d'Alexandrie.  L*école  mahométane  n'est 
point  de  notre  sujet;  nous  nous  contentons 
d'indiquer  un  grand  fait  qui  aura  une  funeste 
action  sur  la  religion. 


NOM 

ET  PATRIK. 


I.  S.  Golombau 

(Irlandais). 

1  Paul  (Espa- 
gnol). 

S.  S.  Grégoire 
d*àgrifeote. 

4  S.  Modestcw 

5.  Dorothée  (  en 
Palestine). 

(•  S.  Isidore,  né 
a  Csrtbagéne. 


TABLEAU  DES  THÉOLOGIENS  DU  VU'  SIÈCLE. 
DATR  KTAT.  OUVRAGES. 

DB  LA  MURT. 


615. 


620. 

620. 
636. 


ÉCOLE  CATHOLIQUC 

Abbé  de  Luxeuil.       4*  Des  Poislei  ;  2«  des  Uornilia  ;  5*  des  Lettra  ;  4*  de 

petits  écrits  tbéologiques. 
Diacre  deMérids.       Les  Vie$  des  Pères  les  plos  llla»tres« 

VEspHeatiûn  de  l'EcelémêiùiUê. 


Abbé. 

Evèque 
de  Séville. 


'.  8.  Sophrone 
d<!  Jéasalem. 


K.S.Eii((ètie(Eo* 

lagiMil;. 


633. 


657. 


Patriarche 
de  Jérusalem. 


Evèqoe 
de  Ssragoise. 


Swr  U  mori  de  Im  satiUs  Vierge. 

i4  DîKoiirs  sur  la  direction  d'une  fie  droite  et  pieuse. 

t*  yiogt  llTres  de»  Orlgme$  ou  dtu  Eîymologte$;  V  sa 
Chronique;  3*  ses  Commsiiiotrss  sur  les  livres  bbiorîqoes 
(le  TAncien  Teauroent  :  voilà  ses  meilleurs  ouvrages  ; 
4*  des  traités  de  piété  qui  respireut  une  piété  tendre  et 
éclairéa  ;  5*  il  est  fauteur  principal  de  la  Ltiuroti  mosu- 
rabique  ;  6*  il  y  a  sous  Aon  nom  une  collection  Je  canons 
(|ui  irest  point  de  lui.  —  Saint  Isidore  a  plus  d*éruditiun 
ei  de  travail  que  de  goût  et  d'invention. 

i*  Une  Leêtre  iynodale ,  dans  laquelle  il  démasque  el 
combat  le  monotheliâme  ;  2*  il  y  a  sous  son  nom  d'au- 
tres ouvrages  qui  se  trouvent  dans  la  Bibliothèque  des 
Pères. 

r  Un  traité  de  la  Trinité;  V  plusieurs  opuKules  en 
prose  et  eu  vers. 
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NOM 

ET  PATRIE. 

DATE 

DE  LU  MORT. 

ETAT. 

9.  S.  Maxime  de 
Coiisiantinople. 

662. 

Patriarche  de 
Consianlinople 

10.  S.  Ildefunse. 

659. 

Archevêque 
de  Tolède. 

a.    Mareiiire 
(Françaia). 

iâ.  Théodore  de 
C^niorbéry. 

15.  Anastase  le 
Sinaîie. 

690 

Moine. 

Evéque 
de  Cauturbéry. 

14.S.  Julien  (Es- 
pagnol). 

15.  Gresooniiis 
(Africain). 

16.  Aiiiiocbus 
d^Ancyre. 

17.  T;«joD  (Espa- 
gnol). 

690. 

Archevêque 

de  Tolède. 

Evéque. 

Moine. 

Evéque 
de  Saragosse. 

OUVRAGES. 


Un  grand  nombre  d*ouvrages  dogmatiques  Pt  monoi, 
parmi  lesquels  on  remarque  le  traité  de  la  Trimtieûn^ 
dialogues,  attribué  autrefois  i  saint  Athana&e.  Céuii  m 
homme  profondément  érudit ,  d*une  sagacité  rare ,  (Tib 
Jugement  exqnis. 

1^  Le  livre  des  écrivains  ecclésiastiques ,  qoi  sert  de 
continaaiion  k  ceux  de  saint  Isidore  ;  S*  un  traité  ie  k 
Virainité  perpétuelle  de  Marie;  5*  quelques  Leitn»^ 
quelques  Sennoni, 

Un  recueil  de  formules  ou  de  modèles  d*aeies  publia 
ou  privés.  U  y  en  a  qui  concernent  les  aflEaiires  religieuiei. 

r  Le  plus  ancien  Pénitencier  de  TEglise  latine;  2* te 
opuscules. 

V  Dux  friœ  advenus  aeephaloi  ;  V  onxe  livres  de  css> 
sidérations  anagogiqiies  sur  la  créatiim  du  nionde; 
5*  cinq  livres  dogmatiques  ;  4*  quehiues  homélies- 

Truis  livres  sur  la  vie  future. 

Une  collection  précieuse  de  canons,  eonnae  soss  k 
nom  de  Concorde  des  canons. 

1*  Quelques  sermons  ;  2"  un  abrégé  moral  derScn* 
ture  sainte. 

Une  fameuse  Somme  de  théologie ,  que  nous  sfooi 
appréciée. 


ÉCOLE  ANTKHRÉTIEMNE. 


Mahomet. 


1.  Sergius  (Sy- 
rien). 

2.  Paul. 


3.  Cyrus. 

4.  Athanase. 
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ÉCOLE  HÉRÉTIQUE. 
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Patriarche  de 
Cnnstmtinople. 

Patriarche  de 
Xonstanlinople. 

Patriarche 
d'Alexandrie. 

E\éqoe 
desArniéniens. 


viir  siàcLB. 

La  science  avait  élé  profondémeDt  endor- 
mie pendant  le  siècle  précédent;  elle  se  ré- 
veille avec  celui-ci.  C'est  le  viii*  siècle  qui 
jette  Tes  bases  d'une  ère  nouvelle;  il  mérite 
d'être  étudié  avec  soin. 

L*Orient  est  toujours  occupé  de  ses  discus- 
sions subtiles  sur  nos  grands  mystères,  il 
posséda  cependant  un  homme  supérieur,  qui 
fit  faire  un  véritable  progrès  à  la  théologie. 
Cet  homme  fut  saint  Jean  Damascène.  «  La 
systématisation  tbéologiqae  de  saint  Augus- 
tin avait  obtenu  en  Occident,  dit  M.  A. 
Cousin  de  S.  D.,  un  crédit  tel  que  les  écoles 
des  moDastèns  n*en  voulurent  jamais  adop- 
ter d'autre  pendant  Tespace  de  plus  de  cinq 
siècles.  C'est  ce  qui  exprime  le  peu  de  vogue 
qu'obtinrent  les  sommes  ihéologiques  parues 
dans  les  siècles  suivants ,  quoique  déjà  plus 
complètes  et  plus  élémentaires.  Ceilede saint 
Jean  Damascène  jetait  les  premiers  fonde- 
ments de  la  théologie  scolastique. 

«Ce  grand  homme,  surnommé  fleuve  d*or^ 
après  avoir  lutté  contre  toutes  les  grandes 
hérésies  du  viirsiècle,  et  s'être  enrichide  tou- 
tes les  connaissances  théologiques,  concentra 
ses  recherches  sur  Tétat  des  études  et  sur  les 
sommes  théologiques  qui  gisaient  éparses  et 
saus  lieu  dans  les  écoles  orieutales.  11  réso- 


Monothélite  ardent  :  il  fit  recevoir  VEcthhi  dans  oa 
conciliabule  tenu  à  Constantinople. 

Il  soutint  des  conférences  contre  saint  Maxime,  adresu 
nne  lettre  dogmatique  au  pape  :  elle  eontenalt  rhéréw 
des  monothélites. 

Ses  écriu  furent  condamnés  ans  conciles  de  Latni 
de  Tau  649  et  de  Tan  680. 

Il  unissait  la  ruse  à  la  haute  éloquence.  Il  fit  Toa  <b 
chefs  les  plus  inlluents  du  parti  monothélite. 

lut  de  les  rétablir  dans  un  ordre  logiqaeet 
nouveau.  C'est  alors  que  Damascène  appela 
à  son  aide  les  principes  d*Aristote.  S'il  eâl 
assez  vécu  pour  retoucher  son  œuvre  rrai- 
ment  gigantesque  et  la  compléter,  oui  donle 
qu'il  eût  donné  le  plus  beau  des  sysièmet 
Bcolastiques.  Esprit  élevé,  dialecticien  ner- 
veux, génie  ferme  et  étendu,  d'une  éroditioo 
variée,  tout  imagination  et  tout  cmor,c( 
grand  homme  avait  tout  ce  qu'il  fallait  posr 
mettre  en  relief  la  scolastique,  en  l'élevant  i 
une  rare  précision  et  en  suppléant  à  sa  sé- 
cheresse par  la  beauté  de  son  style  oriental  1 
élégant  et  pur,  toujours  coloré,  sans  prét^a* 
tion.  Le  livreoù  Damascène  expose  soa  plu 
de  systématisation  est  bref,  mais  sobstaatiel; 
moins  colossal  que  celui  de  saint  Tbomai  df* 
Latins, il  pot  bien  n'étreque  le  continn.itruf 
dusaintXhomas  des  Grecs.  Le  plan  ieté  d'usé 
manière  ferme  en  est  bien  dessiné  et  mer- 
veilleusement rempli.  Deux  ordres  de  preu- 
ves complètement  distinctes  y  milileot  ea 
faveur  du  christianisme  :  le  premier,  tiré  de 
l'ordre  logique,  contient  les  preuves  de  rai- 
son; le  second,  tiré  de  Tordre  théoloitique, 
renferme  les  preuves  traditionnelles  et  reie- 
lées.  Saint  Jean  Damascène  est  le  premit^f 
théologien  qui  ait  appelé  en  lémoigoage  dd 
mystères  la  raison  humaine  soumise  ant 
principes  philosophiques    d'Aristole.   Ce» 
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sdos  ce  rapport  quMl  fat  le  yéritable  fonda- 
teur de  la  scolaslique.  Plus  lard  saint  An- 
selme reprend  son  œuvre  «  se  Tapproprle  et 
rimpotfe  aux  écoles.  La  différence  des  deux 
génies  fait  seule  le  puinl  de  démarcalion  ; 
mais  aoK  théories  neuves  et  d\ine  applica- 
lion  large  et  facile  d'un  théologien  attrayant» 
Anselme  ne  fil  que  substituer  les  froides 
observations  et  les  résles  inflexibles  dun 
puriste. 

1  La  Somme  théologique  de  Damascène 
fM  divisée  en  quatre  livres»  dont  le  premier 
cumpread  les  attributs  de  la  Trinité.  On 
remarque  qu'il  n'y  dit  pas  que  le  Saint-Es- 
prit procède  du  Fils  (1).  Dans  le  second  li- 
vre, il  traite  de  la  création»  des  anges»  du 
inonde  visible  où  il  mêle  beaucoup  de  philo- 
sophie naturelle*  il  explique  de  même  la  na- 
lare  de  l'homme  et  s*étend  beaucoup  sur  les 
facoltés  de  l'âme  et  les  passions;  il  y  parle 
lie  la  liberté  de  l'homme»  de  la  providence di- 
?ine  et  de  la  prédestination»  qui,  selon  lui» 
nes*étend  point  aux  choses  qui  sont  en  no- 
tre pouvoir,  mais  seulement  la  prescience; 
car,  dit-il,  Dieu  ne  veut  pas  le  péché»  et  ne 
cciiiraiot  pas  è  la  vertu*  » 

«  Il  finit  ce  second  livre  par  la  chute  de  l'hom- 
me. Dans  le  troisième  livre,  il  traite  de  l'in- 
rarnalion ,  qu*il  explique  avec  beaucoup 
d'exactitude,  principalement  la  distinction 
des  deux  natures  et  des  dea\  volontés  contre 
les  bérélîques  qui  régnaient  en  Orit^nl.  «  La 
liberté  de  Jésus-Christ  était,  dit-il,  plus  excel- 
lente que  la  nôtre»  en  ce  que,  pour  se  déter- 
miner, Il  n*aTait  besoin  ni  d'examen,  ni  de 
délibération.  Il  n'ignorait  rien,  même  comme 
lioaame,eten  lui  sont  cachés  ton»  les  trésors 
de  la  sagesse  et  de  la  science.  »  Dans  le  qua- 
trième livre»  après  avoir  traité  de  la  résurrec- 
UuQ  de  Jésus-Christ  et  de  quelques  questions 
qui  restaient  sur  l'Incarnation,  il  vient  aux 
McrementSy  et  parle  premièrement  du  bap- 
léme,et  i  celle  occasion  de  la  foi,  du  mystère 
delà  croix  et  de  l'adoration  à  l'Orient.  Puis 
il  vient  à  rSucharistie.  il  faut  lire  les  belles 
pages  que. ce  théologi<*n  consommé  nous  a 
laissées  ^ur  cet  ineffable  mystère.  Après  avoir 
exposé  la  foi  catholique  sur  ce  dogme  fonda- 
mental avec  sa  grande  manière  et  son  style 
bnllani»  saint  Jean  Damascène  se  résume 
ainsi  :«  Nous  n'en  savons  pasdavantige,  si- 
non que  la  parole  de  Dieu  est  vraie,  ellicace 
et  toute-puissante,  et  la  manière  incompré- 
iiensible.  » 

^aint  Jean  Damascène  releva  la  gloire  d(*s 
(*tu(les  théoloqiques  en  Orient.  Le  grand  dc- 
bdlqnH  soutint  contre  les  iconomaque8»dé-' 
cousant  de  son  boutoir  grammatical  les  so- 
pbismes  des  limiers  de  Léon  l'isaurien»  con- 
tribua à  le  mettre  en  évidence  et  à  donner  du 
poids  à  son  autorité  comme  théologien. 

Nous  ne  suivrons  pas  la  lutte  que  soutint 
le  catholicisme  contre  les  iconoclastes  ;  ceux- 
ci  se  défendirent  surtout  par  la  force  du  sa- 


bre. 11  n'y  a  aucune  idée  au  fund  du  !>  ur 
théorie.  Nous  a?on<t  déjà  eu  occasion  do  dis- 
cuter les  principes  do  cette  école  dans  le  cin- 
quième siècle.  —On  voit  donc  qu'en  Orient 
toute  la  science  théologique  de  ce  siècle  est 
renfermée  dans  saint  Jean  Damascène.  Nous 
devons  encore  nommer  André  de  Crète  ou 
le  Jérosolymitain»  dont  nous  avons  quelques 
commentaires  sur  l'Ecriture  sainte. 

La  science  commença  un  progrès  réel  en 
Occident;  mais»  comme  le  dit  M.  Guizot,  il 
est  assez  difficie  de  caractériser  ce  mouve- 
ment avec  précision.  Aucune  idée  simple  n'y 
domine;  les  travaux  qui  occupèrent  alors 
les  esprits  ne  forment  point  un  ensemble,  ne 
se  rattachent  à  aucun  principe.  Ce  sont  des 
Iravaux  partiels,  isolés.  L'aclivité  est  ass(*z 
grande,  mais  ne  se  manifeste  point  par  de 
grands  résultats.  Toute  tentative  de  systé- 
matiser ce  temps  sous  le  point  de  vue  iu(»ral» 
de  le  réduire  à  quelque  fait  général  et  écla- 
tant» le  fausserait  infailliblement. 

Le  progrès  se  manifeste  par  rinstilution 
des  écoles  et  par  la  nature  des  trav;iux  scien- 
tifiques exécutés  alors.  Dans  tout  rOccidenl 
s*élèvent  une  multitude  d'écoles  nouvelles. 
La  France,  l'Italie,  rAllemagne,  l'Angleterre, 
l'Irlande,  etc.»  en  volent  naître.  Nous  nom- 
merons seulement  les  principales.  Saint- 
Amand,  Aniane»  Metz,  Aurillac»  Auxerre- 
la-Baune»Cluny»  Comerie,  Sainte-Geneviève 
de  Paris»  Jumièges»  Saint-Pierre  en  Vallée, 
Chartres»  Sens,  Réomée,  Cambridge,  Yorck» 
Saint-' Alban  »  Lincoln,  Oxford,  Eichsiad, 
Fritzlau,  Fulde,  etc.,  ont  des  maîtres»  voient 
accourir  un  grand  nombre  d'élèves. 

La  première  espèce  de  travaux  fut  la  révi- 
sion des  manuscrits.  «  Les  historiens,  dit  II. 
(juizot»  ne  parlent  qu'en  passant,  et  sans  y 
a'tacher  aucune  Importance»  d'un  fait  qui  a 
joué»  dans  la  renaissance  de  l'activité  intellec- 
tuelle é  cette  époque,  an  réie  considérable  ; 
jr  yeux  dire  la  révision  et  la  correction  des 
nianuscrits  sacrés  ou  profanes.  Du  vi*  au 
VIII*  siècle»  ils  étaient  tombés  aux  mains  de 
possesseurs  ou  de  copistes  si  ignorants  que 
les  textes  étaienl  devenus  méconnaissabl(*s  : 
une  foule  do  passades  avaient  été  confondun 
ou  mutilés  ;  les  feui  lets  éiaient  dans  le  plus 
grand  désordre  ;  toute  exactttuile  d'ortho- 
{;raphe  et  de  grammaire  avait  disparu  ;  il 
fallaii  déjà»  pour  lire  et  comprendre,  une 
véritable  science  ;  et  elle  manquait  davan- 
lage  de  jour  en  jour.  La  réparaliun  de  et* 
mal,  la  restitution  des  manuscrits,  surtout 
de  la  grammaire  et  de  Torthographe,  fut  un 
des  premiers  travaux  d*Alcuin,  travail  dont 
il  s*occupa  toute  sa  vie,  qu*il  recommanda 
constamment  à  ses  élèves  et  dans  lequel 
Charlemagne  lui  prêta  le  secoure  de  son 
autorité,  s  {Histoire  de  h  civiLs,  en  France.) 

Il  y  eut  quelques  questions  thcoiugiqites 
à  discuter  et  quelques  hérésies  à  réfuter: 
1*  La  question  du  culte  des  images  fut  sus- 
citée en  Occident  par  un  canon  du  second 
concile  de  Nicée  eu  787.  L'Bglise  gallo-fran* 


(I)  Il  le  dit  éqotv4lenimenl,  puisqu'il  enseigne,  en      le  Fils.   Yey,  Lequkn  Ad  cap,  8,  Tibi  De  fide  or- 
iNttBisurs  endroits,  que  l'Esprit  procède  da  Père  |)ar     ihod. 
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que  eut  la  velIéKé  de  repousser  ce  culte  et 
tout  .ce  qui  paraissait  y  tendre.  Un  ouvrage 
spécial  rédigé  d'après  Tordre  de  Charlema- 
gne,  probablement  par  Alcuin»  et  intitulé 
Libri  Carolini^  fut  publié  pour  le  combattre. 
Il  se  tint  à  Francfort,  en  79'»,  un  concile  de 
la  plupart  des  évéqoes  de  la  vaste  monarchie 
tie  Charlemagne.  Ils  parurent  condamner  le 
saint  concile  de  Nicée  ;  mais  il  faut  observer 
qu'ils  le  jugèrent  sur  une  traduction  qui 
faussait  sa  pensée,  car  d*après  cette  traduc- 
tion il  aurait  été  défini,  qu'on  doit  rendre 
aux  images  le  même  culte  qu'à  la  Trinité  ; 
tandis  que  le  concile  distinguait  positivesAient 
le  culte  de  latrie  de  celui  qui  est  d&  aux  ima- 
ges. Lorsque  le  sens  donné  au  mot  adoration 
lies  images  fut  précisé,  toute  la  difBculté  dis- 
parut. 2*  L'hérésie  des  adopliens  faisait  alors 
du  bruit.  Considérant  qu'il  y  a  dans  la  per- 
sonne du  Verbe  deux  natures,  l'une  divine 
et  l'antre  humaine,  Félix  d'Urgel  enseigna 
que  Jésus-Christ  comme  homme  n'est  que 
Uls  adoptif  de  Dieu.  Cette  doctrine  tendait 
à  nier  l'union  hypostaiique  des  deux  na- 
tures. Alcuin  écrivit  beaucoup  contre  cette 
hérésie.  Le  pape  Adrien  la  condamna.  Charle- 
magne facilita  la  tenue  de  trois  conciles, 
l'un  i  Ratisbonne  en  792,  l'autre  à  Francfort 
en  794,  et  le  troisième  à  Aix-la-Chapelle  en 
799.  L'erreur  des  adoptiens  y  fut  anathéma- 
tisée.  Cette  hérésie  chercha  plus  tard  à  se 
reproduire  ;  Durand  et  Scot  tentèrent  de  lui 
rendre  la  vie. 

La  plupart  des  hommes  remarquables  que 
produisit  ce  siècle  prolongèrent  leur  exis- 
tence jusque  dans  le  suivant.  Nous  avons  à 
peine  quelques  noms  à  mentionner  ici.  — 
OdelîDy  frère  d'inas,  roi  des  Saxons,  a  écrit 


sur  la  nature  des  êtres  insensibles,  sarraritlh 
métique,  l'astronomie,  la  discipline  Hh  phi- 
losophes et  sur  les  huit  vices  priocipaui.  — 
Saint   Roniface,  archevêque  de  Majeoce, 
l'une  des  grandes  lumières  de  VEglise.   11 
recourait  toujours  au  saint-siége  dans  let 
moindres  doutes;  il  fut  aussi  l'âme  d'oagrand 
nombre  de  conciles  dont  les  actes  pcoveal 
être    regardés  comme   son   œuvre. —Paul 
Warnefrid,  plus  historien  que  théologien, 
nous  a  laissé  des  monuments  précieux  sor 
l'état  de  la  discipline  dans  sou  siècle.  — Eg- 
bert,  l'un  des  savants  hommes  de  son  temps, 
avait    composé  des  ouvrages  théoloeiqoes 
importants;  nous  avons  de  lui  1*  un  Pénitm- 
eier  -  â*  un  dialogue  sur  les  institutions  ucli- 
siastigues  ;  3*  un  traité  du  Droit  sacerdotal, 
etc.  —  Le  plus  grand  nom  de  cette  époqoe 
est  celui  du  vénérable  Bède.  Ses  ouvrages 
sont  nombreux  et  remarquables,  mais  ila« 
faut  pas  y  chercher  une  idée  nouvelle  ;  Bède 
se  contente  de  marcher  dans  les  voies  battaes 
qui  sont  certainement  les  plus  sûres.  Dans 
ses  commentaires  II  s'est  souvent  conteste 
d'abréger  ou  de  ranger  dans  un  ordre  mé- 
thodique ceux  de  saint  Augustin,  de  saint 
Ambrolse,  de  saint  Jérôme  et  de  saint  Basiie. 
11  n'est  pas  purement  copiste,  il  a  aussi  tra* 
vaille  de  son  propre  fonds.  Les  meilleurs  juges 
avouent  que,  dans  les  morceaux  quisonlde 
lui,  il  ne  le  cède  point  en  solidité  et  en  juge- 
ment aux  plus  habiles  d'entre  les  Pères.- 
A  l'exception  de  Paul  Warnefrid,  tous  les 
hommes  que  nous  venons  do  citer  sorlaienl 
des  écoles  célèbres  de  l'Irlande  i^l  de  l'An- 
gleterre. C'est  là  que  Charlemagne  alla  cher- 
cher les  savants  qui  remirent  les  scieaccs 
en  honneur. 


NOM 

BT  PATRIE. 


f .   S.    Adelme 

(Anglais). 
2.      André  (  le 

Créiois). 
5.    Barlbélemy 

le  Syrien. 
i.  Le  Y.  Bède 

(Anglais). 


5.  S.  Boniface 
Winfried  (An- 
glais). 

6.  Antoine  Mé- 
tissa. 

7.  Kgbert  (An- 
glais). 

S.       S.    Jean 
Damascène 
(Grec). 
9.  S.  Ambrolse 
AulperL 
iU.  Beal  (Espa- 
gnol). 
il.  Paut,  diacre 
d'Aquilée. 


TABLEAU  DES  THÉOLOGIENS  DU  VIII*  SIÈCLE. 
BATE  ETAT.  OUVRAGES. 


DE  LA  MORT. 

709. 
720. 
731, 
755. 


ÉCOLE  CATBOLIQUE. 


Evèque  de 

Scbrburii. 

Archevêque    de 

l'Ile  de  Grêle. 

Muine. 


755. 


76C. 
760. 

778. 
738. 
790. 


Archevêque    de 
Mayence. 

Inconnu. 

Archevêque 
d'iiortk. 


Evêque  de 
Béirëvent. 
Moine. 

Moine  lu  Mont- 
Cassin. 


i^  Des  ouvrages  iliéologiques  contre  leserreonéei 
Brelons;  2*  Des  Poésies  pour  glorifler  les  saiols. 
Des  Hométies. 

Une  Héfutation  de  CAleoran. 

1*  Une  Histoire  ecclésiastique  de  C Angleterre;  i*  à» 
Commentaires  sur  TEcriiure;  3*  d*auu«s  ouvra^Oi 
Quoique  Bêde  laisse  à  désirer  sous  le  rapport  dn  9tji^ 
du  goût,  c  était  I*ud  des  hommes  les  plus  profoods,  I0 
plus  érudits  et  les  meilleurs  écrivains  de  &on  lempi- 

i*  Des  LeUres;  2»  Des  Sermons;  5*  Des  écriutbéolt- 
giqnes  perdus.  Voy.  ci-dessus. 

Des  sentences  extraites  des  libres  sacrés  et  prsluc^ 

1*  Trailé  de  la  Pénitence;  2»  Constitutions  secUmt- 
tiques. 

C*est  le  SAîni  Thomas  des  Grecs  :  nous  rivon  sppié- 
cié  spécialement. 

Un  Commentaire  sur  TApocalypse. 

Un  Traité  contre  les  erreurs  d*Elipand  de  Tolèds. 

Ses  ouvrages,  quoique  écrits  en  mauvab  style,  9^ 
tt  és-iroportaiiU  pour  1  histoire.  Il  a  aussi  fait  un  rtesté 
de  leçons  tirées  des  Pères  pour  tous  les  joun  d«  faM^^- 
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NOM 
n  rAmi. 


I.  Samioii. 

1  ElilMiid  de 
Tolède  el  Pé- 
lii  d*Urgei. 


DATE 

DE  LA  BOBT. 
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HISTOIRE  DE  LA  THÉOLOGIE. 

Il'  BPOQDB  :   OU   IZ*   SIÀCLB  AU   ZVU*. 

Méthode  seoloitique 

Dans  les  cioq  premiers  siècles  de  TEglise, 
les  Pères  tant  grecs  que  latins,  prenant  à 
tkhede  démontrer  aux  paYens  la  sapériorîté 
en  christianisme  sur  les  notions  les  plus 
saines   de  la    philosophie;  adoptèrent    le 
platonisme   comme  terme  de  comparaison. 
Mais  soafent  ils  furent  contraints  de  se  fami- 
liariser avec  divers  systèmes,  adoptés  pnr 
les  ennemis  qu'ils  avaient  à  combattre.  Ainsi 
Origène,  Clément  d'Alexandrie  et  d'antres 
Pères  grecs  dorent  se  mettre  en  garde  contre 
le  néo-platonisme  et  l'éclectisme  de  la  plus 
célèbre  école  de  leur  temps,  qui  fll  jouer  à 
la  fois  tous  les  ressorts  de  l'ancienne  phi- 
losophie pour  lutter  contre  ce  qu'on  appe* 
lait  la  nouvelle  doctrine.  Le  grand  mouve- 
ment scientiflque  qui  s'était  opéré  alors  fut 
inlerrompQ  ao  vi*  siècle  par  le  bouleverse- 
ment qu'occasionna  l'invasion  des  barbares. 
Trois  siècles  se  passèrent  presque  sans  qu'on 
l'ocenpél  de    sciences.   L'instruction   reli- 
Rieuse  ne  fut  cependant  jamais  abandonnée. 
Ce  fat  même  la -seule  science  qui  résista  aux 
attaques  de   l'ignorance  :  nous  l'avons  va 
éèn%  les  siècles  précédents.  Dès  le  commen- 
cement do  IX*  siècle  elle  reparut  sous  une 
nnoveile  forme.  Le  péripatètisme  fut  remis 
en  honneur.  Bien  des  auteurs  ont  exprimé 
leor  élonnement  relativement  à  celte  préfé- 
rence accordée  à  l'école  du  lycée  sur  celle 
4e  l'académie,  pour  laquelle  avaient  opté  les 
Pères  des  cinq  premiers  siècles  ,  et  aucun, 
que  nous  sachions,  n'en  a  découvert  le  mys- 
tère. On  sait   que  tout    le  péripatéticisme 
ti'alors  ne  consistait  qu'en  on  agrégat  de 
règles  de  logique    et  d*idées  ontologiques 
tirées  d'Arislote  et  de  ses  commentateurs  et 
appliquées  aux  divers  objets  de  renseigne- 
ment théologiqae.  Gomme  le  christianisme 
avait  depuis  longtemps  et  incontestablement 
dominé  les  doctrines  philosophiques  même 
réputées  les  plus  pures,  il  n'était  plus  néces- 
saire d'en  élablir  le  parallèle  ;  il  ne  fallait, 
soit  pour  la  fixité  du  dogme  chrétien,  soit 
pour  la  facilité  de  son  enseignement,  qu'une 
méthode  rigoureuse,  et  la  méthode  péripaté- 
ticienne en  offrait  seule  les  ressources.  La 
théologie  dite  scolaslique  n'était  donc  à  son 
origine  que  la  dialectique  d'Aristote  appli- 
quée à  celle  science.  C'était  moins  une  théo- 
logie particulière  qu'une  méthode  d'argu- 
nientaiion  syllogistique  sèche  et  serrée,  sous 
laquelle  on  avait  rédoit  les  dogmes  catholi- 
<|n'*s  mêlés  dans  certains  livres  de  mille  pué- 
rilités auxquelles  on  attachait  la  plus  haute 
imyuriauce.  Peu  à  peu  elle  devint  une  science 


Il  sontenaît  que  sans  baptême  on  peut  devenir  chré- 
tien par  l'imposiiion  des  mains  de  Tévéque. 

lU  disaient  que  Jésus-Christ,  en  tant  qii*honiroe, 
iiVst  pas  le  Fils  naturel,  mais  seulement  le  Fils  adoptif 
de  Dieu. 

qui  systématisa  les  connaissances  religieuses 
sous  un  point  de  vue  plus  ou  moins  rationnel, 
et  ce  fut  son  apogée. 

Les  théologiens  ne  sont  pas  d*accord  sur 
retendue  do  règne  de  la  scolasliqoe.  Quel- 
ques auteurs  modernes  lui  donnent  pour 
étendue  le  temps  qui  s'écoula  depuis  la  chute 
de  l'empire  romain,  en  (75,  jusqu'à  celle  de 
l'empire  d'Orient,  à  la  prise  de  Constant!- 
nople par  Mihomel  11  en  1(53.  Mais  la  théo- 
logie qui  fut,  ou  cultivée  isolément  ou  ensei- 
gnée publiquement,  durant  cet  intervalle 
d'environ  mille  ans,  a  été  bien  diiTérente 
d'elle-même  dans  les  différents  siècles  et 
n'est  pas  susceptible  d'une  appréciation 
unique.  D'autres  désignent  sous  ce  nom  te 
péripatètisme  qui  a  régné  dans  toutes  les 
écoles  depuis  le  commencementduxiii*  siècle 
jusqu'à  la  renaissance  des  lettres,  sous  Fran- 
çois I",  vers  1515.  Certains  critiques  font 
remonter  la  théologie  scolastiqoe  jusqu'à 
saint  Jean  Damasc^ne  (viii*  siècle),  et  même 
jusqu'à  Jean  Philoponus  (vi  *  siècle)  en 
Orient,  et  jusqu'à  saint  Augustin  el  Boëce  (v^ 
siècle)  en  Occident.  Quelques  auteurs  n'en 
assignent  l'origine  qu'à  la  fin  du  xii*  siècle, 
époque  à  laquelle  le  péripatéticisme  d'Aver- 
roès  et  d'autres  commentateurs  arabes  d'Aris- 
tote s'introduisait  dans  les  écoles  d'Occident 
sous  la  forme  sèche  et  décharnée.  La  plupart 
des  historiens  de  la  philosophie  assignent 
pour  terme  final  de  la  scolastique  l'établis- 
sement définitif  du  cartésianisme,  il  se  mani- 
festa alors  un  changement  de  méthode  dans 
la  manière  de  traiter  la  théologie  scolastique. 
Nous  en  avons  fait  une.  troisième  '  époque. 
Dans  ce  conflit  d'opinions,  sans  nous  atta- 
cher aux  mois,  nous  croyons  devoir  faire 
remonter  la  théologie  scolastique  à  la  fonda- 
tion  des  écoles  par  Charlemagne,  c'est-à- 
dire  depuis  le  commencement  du  ix*  siècle 
jusqu'au  xvir  siècle. 

Selon  les  encvclopédistes  on  peut  distri- 
buer le  règne  de  la  scolastique  sous  trois 
périodes  :  1  une  qui  commence  à  Abailard  el 
Pierre  Lombard  son  disciple  et  qui  com- 
prend la  moitié  du  xii*  siècle,  temps  où  pa- 
rut Albert  le  Grand;  ce  fut  son  enfance.  (Joe 
seconde  qui  commence  en  1220  et  qui  finit 
à  Dnrand  di*  S.  Portien  en  1390;  ce  fut  son 
âge  de  maturité  et  de  vigueur.  Une  troisïième 
qui  commence  où  la  seconde  finit  el  qui  se 
prolonge  jusqu'à  Gabriel  Biel.  Mgr.  Bouvier, 
évêqoe  du  If  ans,  a  adopté  la  même  division 
(hîst.  abrég.  de  la  philosophie)  qui  du  reste 
est  celle  de  Brucker.  Pour  nous  qui  faisons 
remonter  la  scolastique  an  commencement 
du  iz*  siècle,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut, 
pour  la  suivre  dans  les  diverses  uiodifica* 
tions  qu'elle  a  subies  depuis  cette  époiiue 
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jii«qu*au  miliea  daxTii* siècle,  nous  rexami- 
tierons  soas  qaaire  phases  principales  :  — 
dans  son  enfance,  —  dans  la  viçuear  de  la 
jeanesse,  —  dans  la  force  de  l'âge,  —  el  dans 
sa  décadi" nce. 
S  1".  Enfance  de  la  théologie  icolastique. 

Il*  SIÈCLE. 

La  théologie  subit  dans  le  coars  de  ce  siè« 
de  one  grande  révolution.  Du  vi*  au  ?iir  siè- 
cle elle  avait  sommeillé  comme  la  pensée  fau- 
itiaine  tout  entière.  Noos  avons  vu  des  pré- 
Ires,  des  évéques,  des  moines,  un  ou  deux 
théologiens  en  Orient;  ceux  d'Occident  méri- 
tent à  peine  ce  nom.  Les  discussions  théolo- 
giques recommencent  sons  Cbarlemague  ;  on 
s'occupe  de  la  question  dea  images,  de  la 
nature  de  Jésus*Cbrist,  de  la  procession  du 
Saint-Esprit.  La  théologie  avance  de  nou- 
veau, maïs  elle  prend  de  nouvelles  voies. 
Gréée  dans  les  cinq  premiers  siècles  par  les 
Pères  de  l'Eglise,  au  milieu  d'un  monde  civi* 
lise,  la  théologie  chrétienneavait  reçu  fem- 
fTcintede  cette  civilisation.  Sous  le  rapport 
de  la  forme  et  des  discussions  on  reconnaît  la 
forme  et  la  manière  des  grands  auteurs  de 
Rome  et  d'Athènes.  Lorsqu'après  un  sommeil 
de  près  de  cent  cinquante  ans  la  théologie 
recommença  en  Occident,  les  Pères  des  pre- 
miers siècles,  et  principalement  saint  Augus- 
tin, j  furent  considérés  comme  des  autorités 
irréfragables,  comme  des  maîtres  dans  la  foi. 
Les  théologiens  nouveaux,  eu  adoptant  les 
premiers  Pères  pour  maîtres,  étaient  dans 
l'impossibilité  de  les  reproduire,  de  les  imi- 
ter même.  Il  y  a  un  abime  entre  la  théologie 
des  cinq  premiers  siècles  née  au  sein  de  la  so- 
ciété romaine,  et  la  théologie  du  moyeu  âge 
née  ao  sein  de  la  société  chrétienne,  et  qui  a 
vraiment  commencé  au  ix*  siècle.  11  ne  faut 
pas  chercher  d*ensemhle  dans  les  travaux  du 
IX*  siècle;  ils  ne  se  rattachent  à  aucune 
grande  idée,  à  aucun  système  général  et  fé- 
cond. Ce  sont  des  travaux  iso'és,  partiels, 
assez  peu  variés,  et  plus  remarquables  par 
racltvité  qui  s'y  manifeste  que  par  leurs  ré- 
sultats. Quoique  la  théologie  soit  l'unique 
science,  cependant  toutes  les  connaissances 
liumaines  se  rattachent  à  celle-ci.  Pour  s'en 
former  une  idée,  nous  allons  citer  le  tableau 
que  M.  Guizot  nous  a  fait  d'Alcuin,  appelé 
d'Angleterre  par  Charlemagne  pour  relever 
les  études  :  n.  Alcuin  est  théologien  de  profes- 
sion; Talmosphère  où  il  vît  est  essentielle- 
ment théologique,  el  pourtant  l'esprit  thé)- 
logique  ne  règne  point  seul  en  lui;  c'est 
aussi  vers  la  philosophie,  vers  la  littérature 
ancienne,  que  tendent  ses  travaux  et  ses 
pensées  :  saint  Jérôme  et  saint  Augustin  lui 
sont  très-familiers;  mais  Pythagorc,  Arislote, 
Aristippe,  Diogène,  Platon,  Homère,  Virgile, 
Senèque,  Pline, reviennent  aussi  dans  sa  mé- 
moire. C*est  un  moine,  un  diacre,  la  lumière 
de  TEglise  contemporaine  ;  c'est  en  même 
temps  un  érudil,  un  lettré  classique.  En  lui 
commence  enOn  l'alliance  des  deux  éléinenis 
dont  l'esprit  modenie  a  si  longtemps  porté 
l'incohérente  empreinte,  l'antiquité  et  l'E- 
^li^u,  Tadmiraliou,  le  goût,  dirai-je,   le  rc-* 


gretde  la  littérature  païenne  et  la  sincérité 
de  la  foi  chrétienne,  l'ardeur  à  sonder  let 
mystères  et  à  défendre  son  pouvoir.  • 

Tel  est  en  quelques  mots  l'esprit  général 
de  ce  siècle.  Nous  allons  exposer  brièvement 
les  questions  agiiées  dans  les  écoles  de  tbéo- 
losi;ie  à  cette  époque,  et  nous  ferons  connaître 
en  même  temps  les  théologiens  qui  ont  prô 
part  à  la  discussion. 

Deux  sortes  de  questions  religieuses  agi- 
tèrent les  écoles  au  ix*  siècle.  Les  unes  étaient 
purement théologiqoes,  appartenaienteido* 
sivement  au  christianisme  (qui  ne  se  rencon* 
trent  pas,  on  que  de  fort  loin  dans  les  autres 
religions)  :  tels  sont  les  mystères  de  la  Tri- 
nilé,  de  llncarnalion,  de  la  transsubstantia- 
tion, trinité  de  TEglise;  les  autres  étant  fon- 
dées sur  la  nature  humaine,  se  trouvent  dans 
toutes  les  philosophies:  telle  est  la  question 
de  l'origine  du  bien  et  du  mal,  celle  de  Tei- 
piation,du  libre  arbitre, de  la  prédestination. 
Nous  allons  suivre  la  marche  de  ces  deai  es- 
pèces d'idées  dans  les  écoles  au  ix*  siècle. 

I.  Trois  grandes  questions  parement  tbéo- 
logiques  préoccupaient  vivement  les  théolo- 
giens de  ce  siècle.  La  première  concernait 
l'Eucharistie,  un  des  plus  grands  dogmes dt 
notre  foi.  U  n'était  pas  contesté  alors;  Pai« 
chase  Uadhert,  le  meilleur  écrivain  de  ion 
temps,  composa  un  traité  en  faveur  4e  la 
présence  réelle.  «  L'ouvrage  de  l'abbé  de 
Corbie,  dit  M.  A.  Cousin  de  S.  D.,  écrit  d*un 
style  simple»  vif  et  pénétrant,  n'est  point 
contentieux,  mais  purement  dogmatique; 
c'est  une  exposition  théologique,  claire,  ra- 
pide, nette  et  élémentaire  de  ce  dogme  im- 
portant. Nul  alors  ne  contestait  l'enseipe- 
ment  de  l'Eglise  et  de  l'école  catholique  snr 
ce  point,  que  solianle  et  dousre  Pères  ou  écri* 
vains  ecclésiastiques,  antérienrs  à  Pascbase, 
avaient  établi  d'une  manière  irréfragable.^ 
Chaque  siècle  apporte  sa  pierre  i  rédi&reqne 
la  théologie  élève  sans  cesse  à  ce  dogme,  en- 
tassant livres  sur  livres,  preuves  sur  preu- 
ves, démonstrations  sur  démonstrations. 
Merveilleux  instinct  de  prescience!  Tous  les 
hommes  éminents  de  la  science  sacrée  tra- 
vaillaient &  bitir  tour  à  tour  cette  grande 
forteresse,  comme  s'ils  pressentaient  ose 
grande  attaque.  On  eût  dit  qne  penches 
sur  l'avenir,  inquiets  et  attentifs,  ils  enten- 
daient de  loin  venir  dans  l'ombre  la  souibn 
et  tumultueuse  armét^  des  adversaires  ds 
culte  eucharistique,  réalisation  extérteareel 
perpétuellement  présente  d'un  dévoueBsent 
infini,  qui  incorpore  à  l'homme  l'esprit  de 
sacritice,  foyer  ardent  qui  embrase  de  ses 
pures  flammes  les  âmes  humaines,  et  <|n*H 
milieu  de  cette  rumeur  obscure,  ils  ëistis* 
guaient  déjà  conrnsément  la  parole  triste  e^ 
fatale  de  Calvin,et  l'effrayant  éclat  de  rtrsde 
Luther  1...  » 

Le  dogme  de  la  procession  du  Saint-Espcil 
avait  toujours  été  admis  dans  TEgiise.  Il  a>- 
tait  pas  formellement  exprimé  dans  le  sym- 
bole que  le  Saint-Esprit  procède  du  Fils.  H» 
sieurs  conciles  résolurent  de  formuler  netl^ 
ment  la  cruyanco  catholique,  ce  qui  aassi 
quelques  difucultés  dans  TEgUse. 


VM 
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il  j  eot  entre  le  clergé  français  et  le  pape 
UD  pelUdémélé  A  Toccasion  do  mot  Filioaue^ 
goe  le  coDcile  d'Aii-la-Cbapelle  fit  îoserer 
dans  le  f  jmbole.  Celle  question  est  trop  peu 
importante  pour  que  nous  nuusarréiions  à  la 
rapporter.  Une  affaire  beaucoup  plus  sérieuse 
fut  celle  de  Claude  de  Turin  :  c'était  un 
liommetrèS'Safantpour  son  temps,  plein  des 
(iisCQSiions  que  Félii  d'Urgel  avait  soulevées 
sDr  la  nature  de  Jésus-Christ  :  nourri  dans 
les  principes  de  Técole  qui  voulait  purifier 
le  dogme  catholique  de  toute  idolAlrie,  il  re- 
jeta le  culte  des  images,  des  saints  et  des 
loorlf  ;  il  sembla  repousser  la  présence  réellct 
lalraussabstantialion  et  lemérile  des  bonnes 
œafres;!!  admit  un  prédestiniantsme  telle- 
oentabiolu  que  le  libre  arbitre  était  détruit 
esjustière  de  aalut.  11  mit  ses  principes  en 
action,  se  fit  abatteur  d'images  et  de  croix. 
L'Eglise  s*émnt,  Claude  fut  condamné  et  ses 
écriti  brAlés.  Cette  école  sembla  mourir  avec 
foo  aatenr  :  nous  la  verrons  ressusciter  avec 
iei  Vaodois,  etc. 

La  grande  question  tbéologiqne  de  ce  siè- 
rie,  qui  fut  si  malheureusement  résolue  en 
fait  par  TEglise  d'Orient,  est  celle  de  l'unité 
4e  TEglise  et  de  la  primauté  de  l'évéque  de 
llome.  Constantinople,  alors  siège  de  l'em- 
pire, prétendait  aussi  devenir  le  centre  de 
reglise  d'Orient.  Il  appartient  à  Tbistoire 
ileiposer  comment  ce  siéae  passa  successi* 
teoient  du  titre  de  simple  évécbé  à  celui  de 
nétropole,  puis  de  patriarch'at,  et  de  pre- 
nier  patriarcbat  de  j  Eglise  d'Orient.  Une 
OAorpation  mit,  au  ix*  siècle,  sur  le  siège 
épiseopal  de  Coustantinople,  Photius,  le  plus 
tarant  homme  de  son  temps.  Ses  écrits  sont 
lombrenz  et  d*un  haut  mérite;  sa  Biblioîhi* 
Ys«  est  l'on  des  plus  précieux  monuments  de 
littérature  qui  nous  reste  ;  son  Nomocanon^ 
recHeil  extrêmement  précieux  de  tous  les 
canons,  depuis  les  canons  apostoliques  jus* 
<|u'i  ceux  du  vu*  concile  oecuménique,  est 
trè«-riche.  Photius  avait  l'extérieur  d'un 
laint  et  l'ambition  effrénée  d'homme  qui  sa* 
mile  tout  A  cette  funeste  passion.  Il  usurpa 
le  &iége  qu'occupait  saint  Ignace.  Chassé 
pour  j  voir  replacer  le  saint  évéqoelégilimi*, 
il  j  remonta  de  nouveau  et  forma  cette  école 
funeste  qui  devait  consommer  le  schisme 
w%  Michel  Cérularius. 

IL  La  théologie  touche  essentiellement 
*Qi  plus  grandes  lois  qui  régissent  l'huma- 
Dite.  La  philosophie  et  la  théologie  sont  sou* 
*co(  en  présence  ;  quelques  têtes  exagèrent 
le  principe  divin,  d'autres  donnent  beaucoup 
trop  é  la  raison  ;  l'homme  prudent  admet  uu 
tage  tempArament.  Ces  deux  excès  se  ren- 
»)ntreot  dans  le  siècle  dont  nous  exposons 
([bistuire  théologique.  Nous  allons  en  bire 
''biflorique  avec  un  peu  d'étendue  ;  on  aura 
ainsi  une  idée  complète  de  l'état  de  la  théo-* 
'ogieà  cette  époque.  Les  philosophes  les  plus 
distiogaés  de  notre  siècle  ont  étudié  ces 
lueslions  au  pointde  vue  rationnel  et  social  ; 
il  (aot  connaître  leurs  aperçus:  aussi  nous 
itoQs  contenterons  de  suivre  ici  M.  Guizot, 
en  apportant  les  modifications  exigées  par  le 
>eriuble  e»prit  catholique. 


«  Du  moine.  Saxon  d'origine,  appelé  Gott- 
schalk,  vivait  dans  l'abbaje  de  Fulde,  sous 
la  discipline  de  l'abbé  liaban,  plus  tard  ar- 
chevêque de  Majence  et  l'un  des  théologiens 
les  plus  célèbres  du  temps.  Gottschalt,  par 
des  causes  qu'on  ignore,  ne  voulut  plus  res- 
ter moine  dans  cette  abbaje.  Raban  le  prit  à 
ce  sujet  en  grande  malveillance;  Guttschalk 
quitta  l'abbaye  de  Fulde  et  se  retira  eu 
France,  dans  celle  d'Orbais,  située  au  dio- 
cèse de  Soissons,  par  conséquent  sous  la  jn- 
ridiction  d'Hincmar  comme  métropolitain. 
Vers  l'an  8<h7,Gotucbalk,  on  ne  sait  à  quelle 
occasion,  alla  en  pèlerioage  i  Rome  ;  en  reve- 
nant il  s'arrêta  dans  une  vallée  du  Piémont, 
chec  un  comte  du  lieu,  nommé  Eberhard.  Il 
eut  là,  soit  avec  le  comte  Eberhard,  soit  avec 
Nothîng,  évéque  de  Vérone,  qui  s'y  trouvait 
également,  de  longues  conversations  théolo- 
giques, et  soutint  que  bons  et  mauvais,  élus 
et  réprouvés  étaient  également,  et  de  tout 
temps,  prédestinés,  par  la  tonte-puissance 
et  la  toute-prescience  divine ,  à  leur  sort 
actuel  et  futur.  L'évéque  de  Vérone,  choqué 
de  cette  opinion,  soit  qu'elle  lui  fût  nouvelle 
ou  depuis  longtemps  contraire,  la  dénonça  A 
Raban,  devenu  archevêque  de  llavence,  et 
l'engagea  i  la  combattre.  Raban ,  déjà  pré- 
venu contre  Gollscbalk,  écrivit  au  comte* 
Eberhard  qu'il  avait  chei  lui  un  hérétique. 
Goitschalk,  accusé,  partit  sur-le-champ  pour 
aller  se  défendre.  On  le  voit  à  Mayence- 
en  8^8,  et  il  adresse  A  R»ban  la  juslificalioa 
de  sa  conduite.  Mais  elle  fut  condamnée  dans 
le  concile  qui  se  réunit  à  Mayence  la  même 
année  ;  et,  par  ordre  du  concile,  Raban  écri- 
vit à  Hincmar  pour  lui  rendre  compte  do  ce 
jugement. 

«  Hincmar  était  au  fond  peu  théologien; 
l'esprit  de  gouvernement,  l'habileté  pratique, 
dominaient  en  lui,  et  il  n'avait  pas  fait  des 
Pères  une  étude  très-attentive.  Lorsque  la 
lettre  de  Raban  lui  parvint,  il  jugea  Goit- 
schalk et  ses  opinions  selon  l'instinct  du  bon 
sens  beaucoup  plus  que  d'après  une  science 
Ihéologique  vaste  et  profonde;  il  était  d'ail- 
leurs hautain  et  despote.  Gotischalk  agitait 
les  ûdèles  et  résistait  à  ses  supérieurs,  Hinc- 
mar le  Qt  aussitôt,  en  849,  condamner  par 
un  concile  tenu  k  Kiersy-sur-Olse,  et, se  flat« 
tant  de  le  dompter  par  la  force,  il  donna 
Tordre  qu'il  fût  fustigé  publiquemeut  et 
sommé  de  se  rétracter  et  de  jeter  au  feu  ses^ 
écrits.  Mais  l'arrogance  du  despotisme  ue 
pressent  jamais  l'obstination  de  la  con-» 
science  ;  uottschalk  résista  à  tout  et  fut 
enfermé  dans  les  prisons  du  monastère  de 
Haolvilliers,  ou  on  le  traita  avec  une  ex- 
trême rigueur. 

«  Bientôt  l'affaire  fit  du  bruit.  Hincmar 
n'était  pas  bien  instruit  de  l'esprit  des  théo- 
logiens ses  contemporains,  ni  de  IVmpire 
qu'une  argumentation  tirée  de  saint  Augus- 
tin pouvait  exercer  sur  eux.  Soit  pitié  pour 
Goitschalk  si  barbarement  traité,  soit  plutôt 
par  l'ascendant  de  l'esprit  théologique,  une 
vive  clameur  s'éleva  contre  la  conduite  de 
1  archevêque  de  Heims.  Des  hommee  très- 
iiiflueuts  dans  TEgiise  gallo*frant|tte ,  Prn« 
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dence,  é%éque  de  Troyes,  Loup,  abbé  de 
Ferrières,  Ralramne,  moine  de  Corbie,  et 
plusieurs  autres  l'attaquèrent  presque  à  la 
fois;  il  ne  prirent  pas  positivemiMit  parti 
pour  Gottschalk,  mais  ils  s'élevèrent  contre 
le  traitement  qu'il  avait  subi,  prolestèrent 
contre  le  sens  qu'on  voulait  donner  à  ses 
paroles  et  soutinrent  la  doctrine  de  la  pré- 
destination, en  retranchant  ce  qui  semblait 
contraire  à  la  justice  divine. 

«  Hincmar  ne  s'était  pas  attendu  à  un  loi 
orage;  il  écrivit  à  Raban»  qui  Tavait  attiré 
sur  sa  léle,  pour  l'engager  à  défendre  ce 
qu'ils  avaient  pensé  et  fait  en  commun.  Ra- 
han,  intimidé,  n'écrivit  point  et  laissa  Hinc- 
mar seul  en  butte  au  péril.  Cherchant  de 
tous  côtés  des  champions,  l'archevêque  de 
Reims  s'adressa  d'abord  à  un  prêtre  de  Metz, 
nommé  Amalairo,  qui,  à  sa  demande,  écrivit 
en  eiïet  contre  Gotischalk  un  ouvrage  au- 
jourd'hui perdu.  Un  homme  de  beaucoup 
d'esprit  et  de  science,  Jean  Scot,  était  alors 
A  la  cour  de  Charles  le  Chauve;  Hincmar 
reng;igea  à  écrire  contre  la  prédestination, 
et  Jean  y  consentit  volontiers.  Mais  Jean 
était  un  philosophe,  un  rsprit  libre;  il  flt  la 
part  de  la  liberté  humaine  bien  plus  large 
qu'aucun  autre,  mêla  dans  sa  défense  une 
foule  d'opinions  malsonnantes  et  compromit 
Hincmar  au  lieu  de  le  servir.  L'explosion  fut 
bientôt  plus  vive  contre  loi  que  contre  l'ar- 
chevêque de  Reims.  Les  écrits  se  multipliè- 
rent; les  théologiens  triomphants  relevèrent 
dans  Touvrage  de  Jean  Scot  cent  hérésies. 
L'église  de  Lyon  surtout,  sous  son  arche- 
vêque Rémi,  prit  à  cette  guerre  une  part 
très-activc.  Une  lutte  sourde  subsistait  tou- 
jours entre  le  midi  et  le  nord  de  la  Gaule; 
le  midi  de  la  Gaule  avait  conservé  bien  plus 
de  traces  de  la  civilisation  romaine;  le  nord 
était  beaucoup  plus  germain.  L'archevêque 
de  Lyon  était  le  prélat  le  plus  considérable 
de  la  Gaule  méridionale,  de  même  que  I  ar- 
chevêque de  Reims^leplus  considérable  de 
la  Gaule  du  nord;  la  rivalité  des  sièges  se 
joignit  à  l'opposition  des  doctrines*  Com- 
promis par  ces  écrivains,  Hincmar,  pour  se 
défendre,  eut  de  nouveau  recours  aux  armes 
de  Tautorilé.  Un  ^concile  tenu  à  Kiersy 
en  853  rédigea  en  quatre  articles  les  opi- 
nions qu'il  déclara  orthodoxes  en  cette  ma- 
tière, et  Gotischalk  s'y  trouvait  une  seconde 
fois  condamné.  Mais  l'archevêque  de  Lyon 
pouvait  aussi  convoquer  des  conciles  et  y 
faire  rédiger  des  articles. 

«  Il  en  convoqua  en  effet  un  à  Valence 
en  855,  et  les  articles  de  Kiersy  y  furent  con- 
damnés à  leur  tour  (1).  Hincmar  invoqua  de 
nouveau  le  secours  de  la  science  et  du  rai- 
sonnement; mais  celte  fois  il  résoJut  de  ne 
s'en  fier  à  personne,  et  il  écrivit  lui'*-méme, 
en  857  et  859,  sur  la  prédestination  deux  ou- 
%ages  dont  l'un  est  perdu;  le  second, qui  nous 
reste,  est  adressé  à  Charles  le  Chauve,  et  di- 
visé en  quarante-quatre  chapitres,  y  corn- 

(1)  L'opposition  entre  les  deux  conciles  n*esl  pas 
au^M  absolue  que  le  dit  M.  Guixol  :  de  bons  esprits 

Ef  tiseiii  qu'elle  consiste  plus  dans  les  mois  qtic  dans 
I  pcnséf  • 


pris  six  chapitres  d'épilogue.  Toute  la  cos- 
tro verse  y  est  longuement  reproduite  avrc 
un  grand  appareil  d'érudition  théologiqoe, 
mais  au  fond  l'esprit  théologique  n'y  domioe 
pas;  il  V  règne  plus  de  bon  sens  dans  \n 
idées  générales  que  de  subtilité  dans  l'argo- 
mentation ,  et  comme  théologiens  propre- 
ment dits,  les  adversaires  d'Hincmar  avaiedl 
sur  Ini  l'avantage. 

«  Aussi  ses  ouvrages  ne  terminèrenl-iu 
point  la  querelle;  elle  finit  par  aller  à  Rome, 
comme  toutes  les  grandes  questions  di 
temps.  H  est  difficile  d'affirmer  que  Nico- 
las 1"  ait  pris  un  parti  positif,  ai  qu'il  ait 
déclaré  que  l'une  on  l'autre  des  deui  opi- 
nions était  la  doctrine  de  l'Eglise.  Cepen- 
dant on  voit  clairement  qu'il  penchait  pour 
les  canons  du  concile  de  Valence  cooGrinéf 
en  859  par  le  concile  de  Langres.  Sa  corres- 
pondance et  sa  conduite  dans  cette  affaire 
sont  peu  favorables  à  Hincmar  (2). 

«  La  lutte  se  prolongea  ainsi  en  s'attiédis- 
sant  jusqu'à  la  mort  de  Gotischalk  snrveoQi 
le  30  octobre  868  ou  869.  Peu  aopara?aDt, 
quand  \U  le  virent  fort  malade,  les  moioes 
d'Hautvilliers,  où  il  était  toujours  en  priios, 
consultèrent  Hincmar  sur  ce  qu'ils  avaient 
à  faire  à  son  égard.  L'inOexible  évêque  ré- 
pondit qu'il  fallait  absolument  qu'il  se  ré- 
tractait sinon  qu'ils  eussent  à  lui  refaserli 
confession  et  les  sacrements.  Non  moins  in- 
flexible que  son  persécuteur,  Gotischalk  re- 
fusa de  nouveau  de  se  rétracter  et  mourut 
sous  le  poids  de  ses  rigueurs.  Hincmar  Inl 
survécut  treize  ans  ;  il  mourut  à  son  toar 
le  23  décembre  882,  chassé  de  sa  ville  épis* 
copale  par  une  incursion  de  Normands. 
et  écrivant  encore  à  Ëpernay  où  il  s'éUit 
réfuffié. 

«  On  voit  apparaître  les  trois  éléments,  in 
trois  esprits  pour  ainsi  dire  dont  la  coexis- 
tence et  la  lutte  ont  fait  longtemps  l'histoire 
intellectuelle  de  r£urope  moderne;  1* l'es* 
prit  logique  qui  dominait  chez  les  théolo* 
giens  de  profession,  uniquement  appliqués  a 
argumenter,  à  déduire  les  conséquences  de 
principes  qu'ils  ne  mettaient  jamais  en 
question;  2*  l'esprit  politique,  propre  en  gé- 
néral aux  chefs  de  l'Eglise  charges  sortont 
de  la  gouverner,  et  beaucoup  plus  occnpéi 
do  point  de  vue  pratique  que  du  point  de  f  se 
logiqne,  des  affaires  que  des  quesiioas; 
3*  enfin  l'esprit  philosophique  vivant  dasi 
quelques  libres  penseurs  qui  essayaient  en- 
core de  considérer  les  choses  en  elles-mêmes 
et  de  chercher  la  vérité  indépendamment, 
soit  d'un  but  pratiaue«  soit  d'un  principe  dé- 
terminé* L'esprit  tnéologiqne,  1  esprit  poli* 
tique  et  l'esprit  philosophique  ont  été  m 
présence  et  aux  prises  dans  celte  affairât* 
Hincmar  y  représente  les  politiques,  Gitti* 
schalk  les  théologiens,  Jean  Scot  les  pbil^ 
suphes»  » 

Ce  siècle  vit  renouveler  une  teulatire  ^i<* 
Bement  essayée  pendant  les  cinq  premiers 

1%)  Le  douie  ne  tombait  nnllenient  wr  ce  i|a*d  ! 
avait  d'évidemment  condamnable  dans  les  é^^^ 
Gouscbalk,  mais  sur  la  dlOireiice  d'opinion  de»  dio 
écoles  catholiques* 


-i 


fU* 


HISTOIRE  AOREGRE  DE  LA  THËULOGIE. 


15iC 


liMlM.  On  se  rappelle  qoe  le  néo-platonisme 
foalul  faire  an  amalgame  entre  la  rrlîgion 
9fi  la  philosophie;  il  était  vaincu  au  ?*  siècle  ; 
j)  le  réfugia  au  sein  du  catholicisme  sans 
abdiquer  complètement  ses  idées  ;  il  chercha 
même  à  se  couvrir  de  quelque  grand  nom. 
Vers  le  milieu  do  v*  siècle  parurent,  sous  le 
nom  de  Denys  rAréopagite,  plusieurs  ou* 
frs^es  destinés  à  opérer  l'amalgame  du  néo- 
plaionisme  alexandrin  et  de  la  théologie 
rbrélienoe,  ils  sont  intitulés  :  1*  De  la  Hié' 
rarchie  céleste;  2*  De  la  Hiérarchie  ecclésiaS' 
(ûlf:  ^  Des  Noms  divins;  4"  Théologie  mys- 
tique; enfin  dix  Lettres  sont  jointes  aux  écrits 
dogmatiques.  La  supposition  est  évidente  « 
litres  et  lettres  ne  peuvent  avoir  été  écrits 
qQ'aii  milieu  du  v*  siècle;  on  y  mentionne 
des  faiis,  des  usages  qui  n'appartenaient  pas 
i  TEglise  chrétienne  avant  cette  époque;  on 
y  rencontre  à  chaque  pas  des  idées,  des  for- 
loes  de  style  dont  Denys  l'Aréopagite  ne 
ponrait  avoir  le  moindre  soupçon. 

In  homme  essaya  de  faire  revivre  les  doc- 
iriiirs  néo-platoniciennes;  cet  homme  fut  lo 
rèlèhre  Jean  Scot.  Il  tenta  aussi  de  ramener 
le  christianisme  à  un  pur  rationalisme.  11 
arait  puisé  ses  idées  dans  les  écrits  des  phi- 
losophes qu'il  avait  tous  lus.  Pour  réaliser 
»0Q  plan  il  voulut  se  couvrir  d'un  grand 
Dom  pour  la  France.  On  répétait  que  Denys 
l'Aréopagite  avaii  été  l'apôtre  de  Paris.  Jl 
Irsduisit  ses  œuvres  prétendues.  Indépen- 
damoient  de  sa  traduction  des  œuvres  pré- 
tendues de  Denys  l'Aréopagite  et  de  quelques 
traités  perdus  ou  encore  manuscrits,  il  nous 
reste  de  lean  Scot  deux  grands  ouvrages  : 
l*son  traité  de  Prœdestinatione  ;  2*  un  traité 
ioiitulé  de  la  Division  de  la  nature^  et  qui 
fsotJent  l'exposition  systématique  de  ses 
i^^ei  sur  l'homme  et  rpnivers. 

Dans  ces  deux  ouvrages»  non  content  de 
soumettre  absolument  la  théologie  et  toutes 
les  croyances  religieuses  à  la  philosophie,  il 
foieigne  encore  un  grossier  panthéisme. 
Vuici  quelques  passages  de  son  livre  de  Di- 
vùioiK  fuifiirir,quile  prouvent  évidemment  : 

«  On  ne  peot  rien, concevoir  dans  la  créa- 
itire,  si  ce  n'est  le  Créateur,  qui  seul  est 
Traimeot.  Rien  hors  de  lui  ne  peut  être  légi- 
itmemenl  qualiflé  d'essentiel  ;  car  toutes 
('boses  venant  de  lui  ne  sont  rien  de  plus,  en 
tant  qu'elles  sont,  qu'une  certaine  partici- 
pation à  l'être  de  celui  qui  seul  no  vient 
d  auma  antre  et  subsiste  par  lui-même. 

«  Nous  ne  devons  pas  concevoir  le  Sei- 
gneur  et  la  créature  comme  deux  êtres  dis- 
tincts Tun  de  l'antre,  mais  comme  on  seul  et 
iiiéme  être.  Car  la  créature  subsiste  en  Dieu  ; 
d  Dieu,  d'une  façon  merveilleuse  et  îneDa- 


ble,  se  crée  pour  ainsi  dire  dans  la  créature 
où  il  se  manifeste,  d'invisible  qu'il  est  il  se 
rend  visible,  et  d'incompréhensible,  corn* 
prébensible. 

«  Tout  ce  qoe  l'Ame  humaine ,  par  son 
intelligence,  et  dans  sa  raison,  connaît  de 
Dieu  et  des  principes  des  choses  sous  la 
forme  de  l'unité,  elle  le  perçoit  sous  la  forme 
multiple  et  par  les  sens  dans  les  effets  des 
causes.  » 

Le  concile  de  Valence  de  855  condamna 
Jean  Scot.  Soutenu  par  le  roi  il  ne  continua 
pas  moins  son  système.  Non-seulement  une 
foule  de  théologiens  écrivirent  contre  le  phi- 
losophe; non-seulement  des  conciles  le  con- 
damnèrent; la  rumeur  de  ses  opinions  arriva 
bientôt  à  Rome,  elle  pape  Nicolas  I*'  adressa 
à  Charles  le  Ghanve,  probablement  de  865 
à  867,  une  lettre  conçue  en  ces  termes  : 

«  Il  a  été  rapporté  à  notre  apostolat  qu'un 
certain  Jean ,  Scot  d'origine,  a  traduit  na- 
guère en  latin  l'ouvrage  que  le  bienheureux 
Denys  l'Aréopagite  a  écrit  en  langue  grecque, 
sur  les  noms  divins  et  les  ordres  célestes.  Ce 
livre  aurait  dû,  selon  l'ouvrage,  être  envoyé 
et  approuvé  par  notre  jugement,  d'autant 
plus  que  ce  Jean,  quoiqu'on  le  vante  comii*e 
d'une  grande  science,  n'a  pas  toujours,  dit- 
on  de  toutes  parts ,  sainement  peusé  sur 
certains  sujets.  Nous  vous  recommandons 
donc  très- fortement  de  faire  comparaître 
devant  notre  apostolat  ledit  Jean ,  ou  du 
moins  de  ne  pas  permettre  qu'il  demeore 
plus  longtemps  A  Paris  dans  l'école  dont  11 
passe  pour  être  depuis  longtemps  le  chef,, 
afin  qu'il  ne  mêle  pas  plus  longtemps  l'ivraie 
avec  le  froment  de  la  parole  sacrée,  et  qu'il 
ne  donne  pas  de  poison  A  ceux  qui  cherchent 
du  pain.  » 

Les  érudits  sont  divisés  sor  les  suites  de 
cette  condamnation;  les  uns  prétendent  qoe 
Je  m  Scot  fut  persécuté,  d'autres  qu'il  jouit 
de  la  faveur  de  Charles  le  Chauve  jusqu'A 
sa  mort.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  mouv.ement 
philosophique  que  Jean,  avait  prolongé  on 
ranimé  tomba  avec  lui;  son  histoire  est  A 
peu  près  la  dernière  lueur  qui  atteste  la  pré- 
sence et  l'activité  du  néo-platonisme  alexan- 
drin au  sein  du  christianisme.  Là  se  termi* 
lient  toutes  les  tentatives  soit  de  combat, 
soit  d'amalgame  entre  cas  deux  grands  ad- 
versaires intellectuels.  A  partir  de  cette  épo- 
que, la  théologie  chrétienne  devint  de  plus 
en  plus  étrangère  à  l'ancienne  théologie ,  et 
le  X*  siècle  yit  naître  la  théologie  du  moyen 
Age,  la  vraie  théologie  ecclésiastique,  celle 
que  devaient  enfanter  les  croyances  et  l'E- 
glise chrétienne,  seules  et  libres  dans  leur 
développement. 


TABLEAU  DES  THÉOLOGIENS  DU  IX-  SIÈCLE. 


NOM 

CT  l'ATSlE. 


I.  S.  Paalin  (ha. 


DATE 

DB  LA  MORT. 

8U4. 


ETAT. 


OUVRAGES. 


teOLC  CATBOUQUB. 

Patrinrrhe  V  Un  trsité  de  ta  Trinité  contre  Félii  d*Urgel ,  eonnn 

d'Aquilée.         sous  le  nom  de  s:icro-svllsbus  ;  2*  un  livre  d*/falrv«iiofi« 

ialutaire»  attribué  iieodant  longteuips  à  saint  Augustin. 
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NOM 

ET  PATRIE. 

S.  Alctiin  ,  né 
en  Angleierrc, 
cuuilé  (l*Yurk. 


DATE 

BB  LA  MOBT. 
804. 


HISTOIRE  ABREGEE  DE  LA  THEOLOGIE. 

ETAT.  OUVRAGES. 


fâU 


Abbé 

de  S.-Marlin 

de  Tours. 


6.  GbarlenKigno. 

814. 

Roi  de  France 

• 

et  empereur  des 
Romains. 

4.  Angilbert,  né 

814. 

Conseiller  de 

en  Neustrie. 

Cbarlemagne , 

abbé 
de  S.-Riqnier. 

!>.  Amalaîre ,  de 

814. 

Arelievêqoe 

Trêve». 

de  Trêves. 

6.  Anialaire ,  de 

837. 

Prêtre  à  Meti. 

Metz. 

7.  Leidrade,  ori- 

810. 

Archevêque 

ginaire  du  No- 

de  Lyon. 

rique. 

8.  Smaragde.  ' 

820. 

Abbé 
de  S.-Mibiel. 

9.   Renotl    d*A- 

821. 

Abbé  d'Aiiiane. 

niane,  France 

(Seplinuinie). 

10.     Tbéodiiire, 

821. 

Evéque 

Golb  d^lulie. 

• 

d*0rléan5. 

11.  Adhalard,né 

826. 

Conseiller 

en  Ausirasic. 

de  Cbarlemagne, 
abbé  de  Gorbie. 

12.  S.Théodore, 

826. 

Abbé  do  monas- 

Sludite (Gon- 

tère  de  Siude 

slaoïinople). 

dans  un   fau- 
bourg de  Con- 
stanlinople. 

15.  Dungal,  Ir- 

834. 

Reclus  près  de 

landais  d*ori- 

S.-Denis. 

gine. 

14.  Halîtgaire. 

831. 

Evêque 
de  Cambrai. 

1-^.  Aiisegise,  de 

833. 

Conseiller 

Bourgogne. 

deGharlemagnCv 

abbé 
de  Fontenelle. 

16.Frledgo8,An. 

834. 

Abbé 

glo-SMOii  d'o- 

de S.-Martin 

rigine. 

de  Tours. 

17.Eginbard,né 

839. 

Conseiller 

en  Aiisirasie. 

de  Cbarlemagne. 

abbé 
de  Seligenstadt. 

1*  Des  Commenfaîres  sur  PFcrlinre  ;  2*  des  écrits  phi- 
losopbiqnes  et  litiéralres  ;  3*  des  Peé$ie$  ;  4*  dfs  Oîirn. 
Cet  bommi*,  d*un  zèle  admirable  pour  le  rétabRssetMit 
des  sciences,  dît  Bérault,  8*e&t  esercé  dans  la  carrière  de 
la  grammaire,  de  la  rliétorique  et  de  la  dialectiqoe,  ma 
principalement  dans  les  matières  de  théologie.  Néu- 
moins  son  talent  ne  par;iît  pas  avoir  égalé  ni  sa  rtnom- 
roée  ni  sa  répuiaiion,  la  plus  brilUnie  entre  les  sanoti 
de  son  temps.  On  trouve  dans  ses  œuvres  pleines  d*éra- 
dit  ion  ,  plus  de  travail  que  de  génie  ,  plus  de  mémoire 
que  d*invention  et  de  discernement.  Toute  sa  graramsirt 
ne  le  fait  parler  ni  élégamment  ni  purement  ;  avecioile 
sa  rbéiorique  soit  style  est  surchargé  de  paroi»  iDotilo, 
ses  pensées  sont  communes ,  ses  ornemenis  aOèeté»  ;  h 
sa  dialectique  affectée  n*empéche  pas  qwe  ses  raison«>- 
oienls  allongés  ne  manquent  de  nerf  et  souvent  de 
justesse. 

i*  Ses  Capf fu/otrei,  que  tout  le  monde  coonalt  ;  2"  om 
Crafttmaire;  3*  quelques  autres  petits  ouvrages.  —On 
lui  a  attribué  à  tort  les  Livres  Curolinê,  dans  lesquels  les 
actes  du  ii*  concile  général  de  Nicée  sont  maltraités, H 
cause  d^ine  traduction  fautive  de  ces  actes. 

i*  Des  Poéva  ;  V  une  Helation  de  ce  qu*il  avait  fait 
pour  son  monastère.  Cbarlemagne  TappelailsoD  Hoocre. 


Un  traité  du  Sacnmenl  de  hapiéme,  qui  se  iromt 
imprimé  sous  k  nom  et  dans  les  œuvres  d*Alcuin. 

1*  La  RègU  dm  êhanoinêi;  2*  un  grand  traité  da 
Offica  eccléàastîquei  ;  3*  des  Lettrée.  —  Soa  traité  te 
Olficet  eecUtiatiiquet  est  irèi-précieui.  Il  lait  counilln 
les  antiquités  de  TËglIse ,  qu*il  s'applique  ^  eipliquer 
plutôt  mystiquement  que  littéralement. 

i*  Des  Lutra  ;  V  des  écrits  tbéologU|aes  asses  renu^ 
quables. 

i*  Des  traités  de  morale;  2'*de8  CommeiaAÎrsi  sur  h 
Nouveau  Testament  ;  5*  une  grande  Grammaire;  4*  quel- 
ques morceaux  d'histoire  f^rt  intéressants. 

i"  Un  Code  des  règles  monastiques  tant  d*Orîeol  fR 
d'Occident  ;  2*  la  Concordance  des  réglée  pour  nootrer 
la  conformité  ou  les  rapports  de  la  ré^le  de  saint  Beaoli 
avec  tontes  les  autres  ;  5*  un  recueH  û'EgméHm;  4'  sa 
Péniteneiêr. 

i*  Des  imtructhn»  iur  Ut  éeokê;  if*  des  écrits  tbés- 
logiques  ;  3*  des  Pàiàee. 

1  <^  Des  Statut*  pour  Tabba^re  de  Corfole;  2*  des  Uom; 
S*  un  traité  de  (hdine  paialn ,  reproduit  par  Miocaur. 

Des  Sermons  et  des  Lettres  dont  qnelqueSHmes  ssai 
d'une  grande  beauié. 


i*  Une  Lettre  sur  les  prétendues  édipse^  de  sole»H< 
l'an  810  ;  2*  un  traité  en  faveur  du  culte  des  ioMies; 
3*  des  Poésies^ 

V  Un  Pémêentiêi  ;  2*  un  traité  sur  la  ma  et  Us  émin 
des  ptêtres» 

Le  premier  recueil  des  Gapitulaires  de  CharieaMfM 
et  de  Louis  le  Détionnaire ,  en  quatre  livres. 


1'  Un  traité  sur  le  néant  et  les  ténèbres  ;  2"  queltfo«* 
poésies. 

i*  La  vie  de  Cbarlemagne  ;  2*  des  annales  ;  3'  àa 
lettres. 


S  Agobnrif.ori. 


niSTOIIŒ  ABREGEE  DE  LA  TnE0L061li:. 


fISSO 


DATE 

»C  LA  BitHT. 
8i0. 


ETAT. 


Archevêque 
de  Lyon. 


OUVRAGES. 


19  Ange,  de  Ra- 

fcniie. 

fO.  Hiiduin. 

840. 

Abhé 
de  S.-Denis. 

il.  jooas  (en  A- 

84i. 

Evéque 

quiuine). 

d^Orléans. 

iî.    S.   Adon- 

845. 

Moine  à  Aniane. 

Sniaragde  (en 

Sepiidianiei. 

23.  l{enf>U  (en 

▼ers 

Diaere 

Belgique). 

le  milieu  do 
IX*  sièeie. 

à  M-yence. 

Si.  Wairried 

848. 

Abbé 

Sinbou    (  en 

de  ReicUiiau. 

Allemagne. 

Il  Fréculfe. 

▼ers  850. 

Evâque 
de  Li^ieux. 

!S6.  Aiigelome 

▼ers  855. 

Moine  à  Luieoiî. 

(piiBourgugne). 

i7.  Cbriklian 

Moine 

DniUimar. 

de  Tabbaye  de 
Corbie. 

SS.  Raban-Maur 

770-858. 

Archevêque 

lenAuilrasie). 

de  Mayeuce. 

t),  FInnis  (  en       vers  SG6. 
Uiiurgi'gne). 


Préire  à  Lyim< 


M.  s.  Prudence 
(fn  iLspai^iie) 

80L 

Evèqoe 
de  Truyes. 

• 

^1  Loup,  Serval 
;enB«ittrgogne). 

8C2. 

Abbé 
de  Ferrières 
en  Galinais. 

lRadbert(Pas- 

cba«e).dansle 
(^loc.  «le  >oi8« 

865. 

Abbé  de  Corbie. 

MMK.      , 

S.  Ilalramne. 

vers  868. 

Moine  à  Corbie. 

i.  l'suard. 
5.  S.  PtCiny. 

▼ers 

le  milieu  du 

is**  ^iècle. 

875. 

Moine 

à  S.-Gerinain 

des-Prés. 

Arche*  é(|  ne 

de  Lyon. 

»S  Adon(dans 

if  diocèse  de 
Seuft). 

860-875. 

Archevêque 
de  Vienne. 

I'  Des  écriu  Ihéniogiques  :  S*  des  finësies  ;  5*  des 
Lettres.  C^esl  un  des  savanis  les  plus  dtsiingiiés  de  Sun 
siècle,  supérieur  à  la  plupart  de  ses  coniemporaîns  pour 
la  manière  de  voir  et  d'écrire.  11  a  principalement  corn- 
baliu  Tabus  des  épreuves  ,  les  préjugés  sur  les  pouvoirs 
des  sorciers  et  les  erreurs  de  Félix  d*Urgel.  li  y  a  de  la 
force  dans  ses  raisonnements ,  du  feu  et  de  U  neiieié 
dans  son  siyle ,  nue  profonde  érudition  et  un  choix  ju* 
dicieux  dans  ses  ciblions. 

Liber  Ponlificalig,  seu  VUœ  Pontificum  Ravennatutn. 

Les  Aréopagitiquei.  destinées  i  prouver  que  saint  De- 
iiys  de  TAréopage  est  le  même  que  saint  Denis,  premier 
évêque  de  Paris. 

i*  Un  iralté  di  rim'iiution  dêi  Lalque$;  V  de  r/nslf- 
fttiton  du  Roi;  5**  de$  lmage$  ,  contre  Claude  de  Turin. 
Ce  dernier  écrit,  par  ses  railleries  insipides,  par  le  mé- 
lange de  quelques  erreurs  ,  répond  mal  à  la  réputation 
que  fauteur  eut  de  son  temps. 

La  Vie  de  tatnt  Benoît  d!* Aniane. 


Un  Recueil  dêi  eapiluialreg  det  roh  franci^  en  trois 
Itvrfs,  ajoutés  aux  quatre  livre)»  recueilli»  par  Ansegise. 

V  Un  Commeniaire  tur  la  Bible;  ^*  la  Vie  de  ioini 
Ga'i  ;  y  des  écrits  tbéologiques  ;  4"  des  Poieiee. 

Une  Uiifoire  générale    depuis  la  création  du  nioiid# 
juiqu*au  VI*  siècle. 

Des  Commentairei  $wr  plusieun  partiei  de  la  Biblf» 
Des  Commentahrei  tur  PÊvangite  eelon  $mnt  Matlhieu, 


Cinqoanle  et  unonvrages  de  théologie,  de  philosophie, 
de  philologie,  de  chronologie,  des  Letires^  etc.  Ses  écrits 
contre  Gotischalk  sont  remarquables.  Il  apporte  des  té- 
moignages pérempioires  de  la  foi  de  Pii^f  lise  touchant  la 
présence  réelle  de  Jésos^Christ  dans  le  sacrement  de 
nos  autels. 

4*  Un  Trailéde  la  Prédeuinmion^  qui  est  une  réfu- 
tiiion  de  Jean  Scot  ;  S*  une  Collection  de  Lait  eccléiia» 
ttiquet;  3*  un  Commentaire  sur  les  Epîtres  de$aini  Paul; 
4*  un  Martyrologe;  5*  des  Poéûu;  6*  un  7rai/é de  CVni* 
vert,  en  ti  livres. 

Des  écrits  ibéologîqnes ,  entre  autres  tur  la  Prédêtti' 
nation  et  contre  Je;<n  Scot.  11  parait  peu  d*a('Cord  avec 
lui- même* dans  cet  écrit  :  c^est,  sans  doute,  p^irce  que  la 
matière  ii*était  pas  sufiisaniment  éclaircie. 

i*  Des  érritt  théologiques,  entre  autres  tur  la  Pride* 
ttinatiott  ;  ^*  des  Lettret  ;  5*  une  Hittoire  det  empereurs , 
qui  est  perdue.  Mabillon  a  ngardé  Loup  comme  on  des 
principaux  ornemenu  de  i*ordre  monastique  pour  reten- 
due de  6es  connaissances  et  la  pureté  de  son  style. 

4"  Des  écrits  théologiqnes,  entre  autres,  un  traité  re- 
marquable <iir  r Eucharistie  et  un  autre  sur  CEnfamement 
de  la  Vierge  ;  V  U  Vte  de  Wala,  abbé  de  Corbie. 

Des  Coars  théologiquet.  Son  traité  du  Corps  «I  du  Sang 
de  JéiUê-^hrist  est  le  plus  célèbre  de  tous. 
Un  grand  Martyrologe. 


Des  écrits  théologiques,  entre  autres,  tmr  la  Prédetii^ 
nation  et  la  GrAu.  Remy  éuit  un  des  habiles  théologiens 
de  son  temps. 

4**  Des  écrits  théologiques  ;  V  un  Martyrologe;  3*  une 
Chronique  umverulle.  11  fait  voir  dans  sts  écrils  que  la 
critique  ne  loi  était  pas  étrangère. 
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NO&I 

ET  PATRIE. 

57.  Uaac. 

58.  Ilincroar* 


DATE 

DE  LA  MORT. 
880. 

88S. 


59.  Théodore 
Abucara. 

48.  Ereinperi. 

41.  Eiiëe. 


870. 

890. 
870. 


ETAT. 

Evè<|ue 

de  Lanffres. 

Archevêque 

de  Reims. 


Blélro|>ôh'laiii 

de  la  province  de 

Carie. 

Moine 

du  Mnrit-Cassin. 

Evéqiie 

de  Paris. 


OUVRAGES. 
Un  grand  Recueil  de  canom. 

!•  Des  ecrils  ibéologiqne»,  entre  aiilres,  wr  /«  PThtUk 
nation  ;  2«>  des  écrits  ei  const^ils  politiques;  3* des  Uurn, 
L^histoire  des  tnttes  d^Hincmar  nous  montre  qu'il  édii 
plus  canuiiisle  que  théologien,  plus  érudiiqueconeci. 

r  Plusieurs  traités  solides  contre  les  juifs,  lesnaW. 
métans  et  les  hérétiques  ;  2*  un  tra'té  de  (Inmeetik- 
carnalionc, 

Chronicon, 

Un  ouvrage  contre  les  Grecs.  C'est  une  compibUo^ 
du  texte  des  Pères.  On  y  lit  (fne  le$  pape«  onl  U  pm<nr 
de  juger  toute  PEgliie,  et  f(ue  perstmne  ne  peut  nî  laiuga 
m  retoucher  leun  jugements. 


ÉCOLE  BÉRÉTIQUF. 


I.GoUsch:ilk,  Sa- 
xon d^origiiie. 

2.  Jean  Scot  Eri- 
géiie  (en  Ir- 
lande). 


5.  Claude  de  Tn- 
rin. 

A.  Photius. 


vers  S<.9.      Moine  h  Orbais. 


entre 
872  et  877. 


Laïque. 


891. 


Fvéque 
de  Turin. 


Patriarche  de 

Constantinople, 

premier  auteur 

dugrandschisfce 

d\)rienl. 


X*  aiÂCLB. 

Ce  qui  avait  donoé  le  plus  de  vie  à  la 
théologie  dans  les  siècles  précédcnls,  c'était 
fa  lotte  de  la  philosophie  néo-platouicieiine 
qui  s'élait  déguisée  sous  le  manteau  du  chris- 
liaiiismc.  Elle  fut  définitivement  vaincue  avec 
lean  Scof.  Au  \*  siècle  commence  Tère  de  la 
Ibéologie  chréliciine  pure  ;  clic  se  dévelop- 
pera dans  les  siècles  suivants;  tuais  dans 
teloi-cl,  elle  est  en  enfance;  il  ne  s*élève  pas 


NOM 

CT  PATRIE. 


DATE 

DE  LA  UORT. 


ETAT. 


Discours  stcr  la  Prédeetinatîon.  Nous  les  avo^«  appf^- 
ciés  dans  Texposé  de  Tbisioire  théologique  do  ii*  siècle. 

Plusieurs  ouvrages  de  philosnphie ,  entre  salrei, 
r  de  la  Prédestination  divine  ;  V  de  la  Dindon  ù  (i 
nature;  5*  la  traduction  des  prétendus  ^riu  de  DenTs 
TAréopagite.  Scot  Erigéne  fut  le  premier  anneaa  de  re- 
celé néo-platonicienne.  Yog,  ci-dessus. 

Pliisieurs  écrîu  théologiqnes  et  des  ComiiKNiarii  iv 
i  Ecriture,  Nous  avons  fait  connaître  le  caractère  de  ms 
erreurs. 

f"  Sa  Bibliothèque^  Tnn  des  pins  précieux  monnmeflU 
de  littérature  qui  nous  soit  resté  de  l'antiquité  ;  f  AV 
mocmên  ,  recueil  qui  comprend ,  sous  quatone  titres, 
for8  les  canons  reconnus  dans  TEgltse  depuis  reoi  4es 
apôtres  jusqu*au  septième  concile  œcuménique:  3*oa 
recueil  de  Lettres;  4*  plusieum  tnilé^  tbéologiqies. 
Nous  avons  apprécié  ci-dessus  Tespi  it  de  Pbotias. 

une  contesta tioii  qui  attire  one  sérieuse  at- 
lenlion,  il  n'y  a  pas  une  seule  hérésie.  L^Bgbse 
eût  été  complètement  calme  sans  le  scbisiae 
d*Orient  qui  se  consomma  eotièremenL 

11  est  étonnant  que,  dans  ce  siècle  d'igno- 
rance, on  ail  songé  à  la  question  si  subtile 
des  idées  générales,  qui  se  rattache  au  foo- 
dement  de  la  connaissance  humaine,  qui 
préoccupe  toutes  les  écoles  pendant  plusi>ors 
siècles,  et  qui  n*a  point  encore  reça  de  lolo- 
tion  satisfaisante. 

OUVRAGES. 


ÉCOLE  CATHOLIQUE. 


|.AIfredleCr.i  d 
(«n  Angleter- 
re). 


5.  Léon  le  philo- 
io»opbe(brec). 

4.  S.Noiker  (An- 
glais). 

Rcgiuou. 


900. 


2.    Remy    (en      vers 908. 
Bourgogne). 


OH. 

9t2. 
915. 


Roi 
d*Angleierre, 


Moine 

à  S.-Germain 

d*Auxerre. 

Empereur  de 
Coiistantinople. 

Morne 

de  S.-Gall. 

Abbé  de  Prum. 


U  traduisit  en  saxon  le  PastorA  dts  saint  Gr^o're,  Ws 
Consolations  de  Boëce,  rHIstoirc  ecclésiastique  de  IW^t. 
toute  TEcriture  selon  plusieurs  auteurs.  Noa^  avons  àê 
lui  une  cullection  de  lois  qu^il  rédigea  tui-inéme.  Ellee»* 
précédée  d^une  préface  composée  entièreiDeot  de  plm>(^ 
ou  de  versets  des  livres  saints. 

f  *  Des  CommaitotrM  sur  la  Bible  ;  2*  des  écriu  \^ 
logiques  ;  3*  des  Commentaires  snr  les  andeas  graisiiKi* 
riens  et  rhéteurs. 

Un  traité  de  tactique ,  où  Ton  vo't  que  Tanaée  efcs»* 
tait  le  Trisaghn  «oir  et  matin,  et  que  les  prêtres  ^aspr^ 
geaient  d*eau  bénite  avant  de  marcher  au  oouibsi. 

Un  Martyrologe* 

1*  Une  Cnroniquê  depuis  la  naissan<  e  de  Jésus-Citrât 
jusqu'en  906  ;  *i*  un  recueil  de  canotis  ,  emiteo*"*  ^ 
règles  de  discipline  des  anciens  et  surtout  des  GerMaiM. 


ÎZS3 

NOM 

ET  rATtlE* 


6.  EHtycbias 
(Grec). 

7.  S.  Odon  (dans 
le  Maiiie). 

8.  Stfiiëon  Méta*- 
pbraste. 

lAllan^deVer- 
eefl. 

10.  LtilpniDd. 

11.  S.  Ulric  ou 
(Jdalric. 

il  Raibter. 


i3«  Ifon* 

U.  S.  DoDSUo 

(Anglais). 
15.  Eriger. 

IC.Gerbert 


HISTOIRE  ABREGEE  DE  LA  THEOLOGIE. 
DATE  ETAT.  OUVRAGES. 

DB  U  NOBT. 


ÎZ^A 


ÉCOLE  CATHOLIQUE. 


9i0  00  973. 
S79-942. 

après  942. 

TOrs  956. 
968. 
975. 
974. 

972. 

988. 

vers  990. 

1003. 


Patriarche 

d*Alexandrie. 

Abbé  de  Cluny. 


Evéqae 
de  CréiiKine. 

Evéque 
d^Augsboorg. 

Evéque 
de  Vérooe. 

Ahbé  de 
Moaiier-en-Der. 

Archevêque 

de  Cantorbéry. 

Abbé 

de  Lobbes. 

Tape 

sous  le  nom  de 

Sylvestre  H. 


Un  AMgé  de  rBiitoire  Mniveruile  depuis  la  cilSation 
dii  monde  ;  ouvrage  extrêmement  remarquable. 

f  *  Des  écrils  lliéologiques  ;  V  des  Vies  de  Sainti,  no- 
tamment riiistolre  de  la  translation  des  reliques  de  saint 
Martin  ;  5*  des  Poéneu 

Fameux  par  son  recueil  &t  Vtei  de  SmnU ,  où  Ton 
trouve  beaucoup  d*art  dans  la  narration.  Il  se  laisse  trop 
entraîner  par  le  goût  du  merveilleux. 

i'  Un  traité  dei  Soufranceê  de  CEglite;  2*  on  Crpî- 
tulaire;  5*  des  Leure$  sur  différents  poinU  de  discipline. 

U  était  exirêmement  érudit.  Son  'amour  de  la  satire 
fait  qu*il  faut  un  peu  se  délier  de  ses  fiigements. 

r  Quelques  Sermotu;  2*  une  Lettre  $ur  le  céiîbat  dct 
prêtret. 

Il  y  a  dans  son  traité  des  Canota  et  sa  lettre  du  Corpe 
et  du  Sang  du  Seigneur^  de  précieux  témoignages  sur  le 
dogme  et  la  discipline. 

1*  Un  traité  de  CAnteeMsip  célèbre  dans  le  moven  Age; 
2*  des  Vies  de  Sahus. 

Concorde  des  règles^  ouvrage  très-précieux  sur  la  disd< 
pline. 

r  Traité  du  Corps  et  du  Sang  du  Sâgneur;  2*  Histoire 
des  évêifues  de  Lige;  3*  des  Vies  de  Saints, 

V  Des  ouvrages  de  mathématiques  ;  2*  de  philoso- 
phie; 3*  de  théologie  ;  4*  des  Poésies;  5'  des  Lettres.  — 
Gerbert  était  un  prodige  de  doctrine  et  de  pénétr  «tioii 
pour  son  siècle.  11  éuit  tr^babile  dans  les  ma^lliéiua* 
tiques  et  les  sciences  les  plus  abstraites. 


icoLB  nlaiTiQDi. 


Ce 

Décdoppefnenti delà  théologie  icolasiiqueé 

XI*  Sl&GLB. 

La  théologie  a  fait  de  véritables  progrès 
pendant  le  xi*  siècle.  La  mélhode  s'est  déve- 
loppéeetde  haoteaquesiioosont  élérésoloes. 
Nous  allons  Tétadier  sous  ce  double  rapport. 

Vers  le  milieu  du  xi*  siècle  coiumeoce  pour 
la  théologie  scolaslique   une  ère  nouvelle 

Soi  s'étend  jusqu'à  la  On  du  xiir  siècle.  Pcii- 
lot  ce  laps  de  temps  la  dialectique  prend 
ooe  grande  extension  et  s'appliaoe  non-seu« 
lemeot  A  tontes  les  parties  de  la  Uiéologie, 
mais  encore  i  toutes  les  branches  des  con- 
naissances humaines.  On  couçoil  et  l'on  or- 
ganise des  systèmes  réguliers,  il  se  fait  de 
fortes  synthèses  des  points  de  vue  élevés  ;  en- 
ia  le  vaste  génie  de  aaint  Thomas  résume 
looies  les  idées  de  son  époque,  les  coordonne 
et  cherche  i  ramener  tout  i  Tunité.  D*un 
autre  côté,  cette  période  est  l'apogée  des 
subtilités  piripatéticiennes,  dont  le  nombre 
•  accroît  avec  une  prodigieuse  rapidité  ;  c'est 
le  grand  règne  des  questions  oiseuses  et  des 
distinctions  sans  objet,  imaginées  dans  le  but 
unique  de  soutenir  le  pour  et  le  contre  sur 
loutes  sortes  de  sujets.  On  veut  accommoder  - 
à  celte  théologie  tontes  les  vérités  naturelles;. 
coQo  comme  la  langue  grecque  est  presque 
complètement  ignorée  et  que  Ton  veut  de 
raristotélisme  tout  pur,  on  se  procure  les 
meilleurs  commentateurs  latins  du  fondateur 
du  Lycée,  et  on  devient  esclave  des  moin- 
dres sentences  qu'on  y  découvre. 

Oserait  se  tromper  que  de  se  persuader 
que  tout  dans  cette  époque  se  résume  en  de 

Dicnomi.  m  TuftoLocis  uoralb.  II 


siècle  est  le  seul  qui  n*alt  pas  eu  son  école  hétérodoxe. 

Taines  subtilités  :  un  puissant  génie  fait  faire 
un  grand  pas  à  la  siénce.  Saint  Anselme  fut 
uu  très-grand  progrès.  Né  vers  l'an  1033,  il 
étudia  sous  Lanfranc  dans  récoIeduBec,eD 
Normandie,  devint  archevêque  de  Cantor- 
béry et  mourut  en  1109.  Il  s'appliqua  à  cher- 
cher le  principe  général  de  I  explication  des 
choses,  et  travailla  au  préalable  à  éclaircir 
la  nature  de  la  êubstancOf  du  mode  et  de  ta 
qualité.  Il  distingua  le  pretfiicr  (du  moins  de- 
puis la  renaissance  de  la  philosophie)  l'ordre 
de  foi  et  Tordre  de  science,  et  entreprit  de  for- 
mer un  ensemble  de  spéculations  philosophi- 
ques correspondant  aux  dogmes  chrétien».  Il 
procéda  dans  les  investigations  d*nne  manière 
analogue  à  celle  dont  usa  Descnrtcs  dans  son 
incertitude  méthodique,  et  ne  tarda  pas  i  re- 
connaître que,  pour  formerl'unitédans  l'or- 
dre de  science,  il  lui  fallait  un  principe  qui 
eût  tout  A  la  fois  les  caractères  d'uni- 
versalité logique  ou  snbjective  et  d'uni- 
versalité réelle  ou  objective.  Or,  il  trouva 
ce  principe  unique  dans  l'idée  de  la  perfec- 
tion inOnie,  qui,  pour  être  telle,  doit  corres- 
pondre i  une  réalité,  et  qui,  d'un  autre  côté, 
contienl  toutes  les  antres  idées,  lesquelles 
ne  sont  que  les  perceptions  de  quelque  degré 
de  perfection.  Telle  est  la  base  de  la  preuve 
de  l'existence  de  Dieu  iju'il  développe  ainsi  : 
«  Le  moyen  le  plus  simple,  dit-il,  pour  s'é- 
lever à  Dieu,  est  celui-ci  ;  nous  ne  recher- 
chons que  les  objets  qui  nous  paraissent  bons, 
et  la  raison  nous  en  découvre  un  grand  nom* 
bre.  Or,  il  est  incontestable  que  toute  chose 
plus  grande,  moindre  ou  égale  Aune  autre  ne 
souffre  SCS  modiOcations  qn*en  vertu  d*uoe 


nsi 
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chose  qai  n*e8t  ni  Tan  ni  i'aalre  de  ses  ob- 
jets, maïs  que  l'on  conçoit  la  même  dans 
loQs  les  êtres  divers  qui  s'unissent  en  elle. 
Il  est  donc  nécessaire  que  les  choses  bonnes 
soient  telles  en  verta  d'une  bonté  une  et  tou- 
jours la  même  qui  se  retrouve  dans  tous  les 
objets  bons  en  particulier.  Il  y  a  donc  on 
élre  par  lequel  toutes  choses  bonnes  sont 
telles  et  dans  lequel  se  réunissent  toutes  les 
nuances  du  bien  malgré  les  diversités  qui 
les  distinguent.  Qui  peut  douter  que  ce  par 
quoi  tout  est  bon  ne  soit  le  bien  suprême, 
ne  soit  bon  par  soi-même?  Les  autres  biens 
sont  tels  par  la  vertu  de  quelque  autre  qu'eux- 
mêmes,  celui-ci  l'est  par  la  sienne  propre. 
Mais  ce  oui  est  bon  par  autre  chose  que  par 
soi  est  inférieur  à  ce  qui  l'est  par  soi-même  : 
ce  qui  est  bon  par  soi  est  donc  soureraine- 
ment  bon  et  supérieur  à  tout»  car  ce  qui  est 
souverainement  bon  est  en  même  temps 
souverainement  srand.  il  j  a  donc  quelque 
chose,  qui  est  a  la  fois  souverainement 
grand  etsouveralnementbon  et  supérieur  par 
conséquent  à  toutes  choses  ;  enfin  non-seule- 
ment tout  ce  qui  est  bon  et  tout  ce  qui  est 
grand  l'est  en  vertud'une  seule  et  même  chose, 
mais  encore  tout  ce  qui  est,  n'existe  qu'en 
vertu  de  ce  même  principe.  En  elTet,  tout  ce 
qui  existe  est  parquelque  cho^e  ou  par  rien  ; 
ce  dernier  point  de  l'alternative  est  impos- 
sible :  donc  tout  est  en  vertu  de  quelque 
chose.  Ce  quelque  chose  en  vertu  duquel 
existent  toutes  les  choses  créées  est  un  ou 
plusieurs.  S*il  est  plusieurs,  ses  différentes 
individualités  existent  par  elles-mêmes.  Il  y 
a  donc  quelque  chose  d'un  par  la  vertu  du- 
quel sont  toutes  les  choses;  cela  seul  existe 
par  soi  ;  car,  ni  les  êtres  qui  ont  des  rap- 
ports ensemble,  ni  les  rapports  eux-mêmes 
ne  se  donnent  mutuellement  l'existence; 
mais  ce  qui  est  en  vertu  d'un  autre  est  moin- 
dre que  ce  qui  est  par  soi-même.  11  y  a  donc 
un  principe  qui  seul  s'élève  d'une  manière 
absolue  au-dessus  de  tout  ce  qui  est  à  la  fuis 
souverainement  grand  et  souverainement 
bon,  puisque  c'est  en  lui  que  chaque  chose 
puise  sa  bonté,^a  grandeur  et  son  être.  »(rra- 
auct.  de  M.  Cousin  de  S.  D.) 

Pendant  que  saint  Anselme  cherchait  le 
principe  de  l'explication  des  choses,  Jean  le 
Dophiste,  qui  peut  être  i*egardé  comme  le  chef 
des  nominalisles,et  surtout  Roscelin  son  dis- 
ciple (vers  1085)  soulevaient  une  grande 
question  sur  la  théorie  de  la  connaissance. 
Déjà  dans  le  x*  siècle,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu ,  quelque8*uns  s'étaient  occupés  de  la  valeur 
des  idées  générales  ;  mais  l'esprit  de  cette 
époque  n'était  pas  asseï  vigoureux  pour 
prendre  une  nourriture  aussi  forte,  et  la 
masse  ne  se  douta  môme  pas  qu'il  y  eût  lieu 
de  discuter  sur  cette  matière.  On  sait  que 
dans  la  théologie  seolastique  on  désignait 
certaines  idées  générales  sous  les  noms  d'unt- 
xersaux;  ces  universaux  étaient  le  genre^  l'es- 
yice^Xd^  di/firenee^  le  propre  et  Vaeeîdent» 
Que  sunt^  les  uuiversaux?  ont-ils  une  exis- 
tence réelle  ou  n'eu  onl-its  que  dans  l'esprit 
de  l'homme?  Tel  fut  le  thème  de  l'unedes  plus 
grandes  questions  agitées  au  moyen  âge. 


Elle  semble  de  peu  d'importance  au  premier 
abord  ;  mais  quand  on  daigne  un  peu  en  pé- 
nétrer le  fond,  elle  prend  d'immenses  pro- 
portions et  se  lie  aux  plus  hautes  coocep< 
tions  ihéologiques  et  philosophiques.  Ci  le 
comprendra  facilement  par  l'exposé  des  pro- 
blèmes émis  sur  ce  sujet.  Platon  et  Socrale, 
ces  grands  théologiens   du  paganisme,  par- 
tant  de  l'idée  de  Dieu  ,  donnaient  une  exis- 
tence réelle  aux  universaux.Car  ontroavecQ 
Dieu  l'idée  de  toute  chose  :  il  n'est  pas  oo  seol 
être  existant  qui  n'ait  sa  réalité  idéale  dtss 
Dieu.  L'esprit  de  l'homme  même,  avec  toolei 
ses  pensées,  doit  donc  se  trouver  en  Diea. 
Donc  nos  idées,  même  les  plus  universelles, 
ont  une  existence  réelle  hors  de  nous.  De  là 
le  système  des  réalistes.  Les  théologiens  et  lei 
philosophes,  eii  approfondissant  le  système, 
durent  examiner  les  rapports  de  l'être  avfc 
l'idée  réelle  existante  en  bieu.  QuelquH-nai 
n'y  virent  aucune  diOÎerence ,  ou  une  faible 
différence  de  forme  :  c'était  poser  les  bases 
du  panthéisme.  Nous  verrons  en  effet  plo- 
sieurs  théologiens   abuser  du   réalisme  et 
tomber  dans  cette  monstrueuse  erreur.  Ze- 
non et  les  stoïciens  ne  voyant  aucune  rela- 
tion entre  les  idées  divines  et  les  nôtres,  peo* 
salent  que  nos  idées  n'ont  aucune  existeoce 
réelle  hors  de  nous,  que  ce  sont  de  pares 
abstractions  de  notre  esprit.  De  là  le  nomioa- 
lisme,  qui  enseignait  qu'il  n'y  a  de  réaliiè 
que  dans    les  êtres  individuels.  Nous  ver- 
rons l'abus  qu'on    a  fait    de  cette  doctri- 
ne. Aristote  et  les  péripatéticiens   disaient 
Sue  l'esprit  de  l'homme,  eu  examinant  les 
très  individuels, les  comparant  entre  eai, 
constatant  les  points  de  ressemblance  et  de 
différence,  s'élevait  aux  idées  d'e«p^e«, d« 

f^mref  etc.  Ces  philosophes  semblaient  isoler 
a  raison  humaine  de  Dieu  et  lui  donner  ose 
puissance  qu'elle  ne  peut  avoir  par  elle- 
même.  On  voit  donc  que  le  réalisme  et  le 
nominalisme  agitaient  la  grande  qoesilos 
des  rapports  de  l'homme,  et  des  êtres  Sf  ee 
Dieu,  oe  la  nature  de  ce  rapport,  et  que  de 
là  pouvaient  résulter  d'immenses  eoasé- 
queuces  pour  la  théologie.  Il  ne  bot  dose 

S  oint  s'étonner  que  le  débat  ait  été  si  animé, 
oos  verrons  en  effet  découler  du  réalisme 
et  du  nominalisme  des  coaséqaences  qui 
échappent  à  un  esprit  inattentif.  Avant  des 
signaler  ouelques-unes  qui  se  montrèrent 
dans  ce  siècle,  constatons  auparavant  rétal 
de  la  science  sur  d'autres  points. 

Le  progrès  des  sciences  se  manifesta  said 
dans  une  religion  qui  avait  commencé  par 
brûler  la  plus  riche  bibliothèque  du  monde. 
Le  mahométisme  se  fit  seolastique  ou  sris* 
totéiien.  Le  fameux  Avicenne  se  montra  le 

Erotecteurdes  sciences,  recueillit  les  livres; 
ientAt  Averroès  vint  donner  une  nouvelle 
impulsion  à  l'école  scientifique  malioméUs^i 
et  te  christianisme  d'Occident  lui  demanda  de 
meilleures  traductions  d'Aristote  que  celles 
qu'il  possédait. 

Il  était  dilficile  que,  dans  un  semblable 
mouvement  des  esprits,  quelques  bomin^ 
hardis  ne  se  lançassent  pas  dans  le  sentier 
de  l'erreur.  Nous  voyous  arriver  i  Milan  une 


J 


fiST 


niSTOlBE  ABREGEE  DE  LA  TnEOLOGIE. 


«35H 


Iroope  de  manicbéen»,  se  Yantant  de  leur  pu- 
reté, disant  anathème  A  la  chair  qui,  selon 
eoi,  était  née  du  maufais  principe.  La  même 
éeote  l'éiablil  à  Oriéaas  et  dans  plusieurs 
Tilles  de  France  ;  elle  traitait  de  ré? eries  les 
plus  saintes  yérités  de  TAncien  et  du  Nou- 
Teao  Testament,  niait  à  peu  près  tous  1rs 
dogmes€hréiien8;ellepratiquaitensecretune 
morale  affreuse.  Les  conciles  se  réunirent, 
condamnèrent  ces  hérétiques,  le  bras  sécu- 
lier les  punit;  ils  disparurent  de  la  scène. 

Lentard  et  Vilgard  renouvelèrent  Terreur 
des  millénaires  et  annoncèrent  que  la  fln  du 
oioode  allait  arriver.  On  ne  peut  exprimer  la 
terreur  que  ces  discours  répandirent.  Ouel- 
qoes  passages  mal  compris  de  rApocaly pse 
se  répétaient  de  bouche  en  bouche  et  je- 
taient dans  tous  les  esprits  une  épouvante 
que  les  pastears  avaient  une  peine  extrême 
à  dissiper. 

Nous  devons  encore  nommer  la  secte  des 
incestueux  en  Italie,  oui  interprétaient  mal 
tes  empêchements  de  1  Eglise  et  consacraient 
l'inceste;  mais  toutes  ces  écoles  ne  prenaient 
pas  ridée  poar  base  de  leur  enseignement. 
Il  le  trouva  eo  France  deux  hommes  que  la 
philosophie  jeta  dans  Terreur,  ce  furent  Bé- 
rengcretRoacelin. 

Bérenger,  le  premier  hérésiarque  propre* 
nent  dit  qu'aient  enfanté  les  Gaules,  était 
né  ao  pajs  de  Tours,  avec  toutes  les  qualités 
convenables  aux  novateurs  »  mais  surtout 
avec  on  penchant  extrême  pour  les  idées 
hardies  et  neuves  et  les  aventures  hasardeu- 
ses ;  avec  la  passion  de  se  distinguer,  il  pos- 
sédait le  talent  de  se  taire  valoir;  il  était 
Souple  et  opiniAtre,  incapable  de  changer  et 
toujours  prêt  à  se  rétracter.  Il  ouvrit  une 
éeole  à  Tours  et  fut  bientôt  regardé  comme 
le  plos  habile  maître  des  Gaules.  11  vint  d'I- 
lalie  un  homme  d*un  rare  savoir.  Nommer 
Laofranc  c'est  nommer  une  des  plus  hautes 
intelligences  de  son  siècle.  Il  donne  A  Ten- 
leignement  de  plus  hautes  proportions.  Il  ne 
se  contente  pas  de  combattre  par  TEcriture 
et  le  raisonnement  humain  les  écarts  de  la 
raison,  il  recourt  A  la  métaphysique  pour 
'onner  de  justes  et  hautes  idées  dfe  Dieu  et 


de  la  religion,  llonvrit  aussi  une  eco'e;  on 
accourut  en  foule  à  ses  leçons.  Bérenger  crai- 
gnant d'être  abandonné,  aborda  li'  terr«*iiit 
do  la  théologii'.ll  s*était  beaucoup  nourri  des 
doctrines  de  Jean  le  Scot  firigène.  Plus  hnrill 
que  son  maître,  il  interpréta  les  passages  qui 
éiabiiasenl  la  présence  réelle  d'une  présence 
figurative.  Une  semblable  doctrine  souleva 
TKglise  contre  Bérenger.  Le  novateur  pressé 
modifla  sa  croyance,  admit  la  présence  réelle 
avec  le  système  de  Vimpnnntion,  Un  concile, 
tenu  à  Paris,  en  Tan  1050,  condamna  la 
nouvelle  hérésiCi  qui  disparut  ou  se  déguisa 
de  manière  à  ne  pouvoir  être  poursuivie. 

Peu  après  Béranger,  parut  un  nouveau 
philosophe  qui  tenta  de  dénaturer  la  th^'olo- 
gie.  Roscelin  était  l'un  des  docteurs  les  plus 
renommés  de  son  temps,  mais  beaucoup  plus 
vers3  dans  la  dialectique  que  dans  la  théo* 
logte;  grand  partisan,  comme  nous  Tavons 
dit,  et,  selon  quelques  auteurs,  chef  zélé  de 
la  secte  des  nominaux,  combattus  vivement 
par  les  réalistes.  Saint  Anselme,  malgré  sa 
modération  naturelle,  disait  qu'ils  étaient 
moins  des  philosophes  que  des  hérétiques  en 
matière  de  philosophie.  Roscelin  ,  voulant 
appliquer  les  subtilités  de  son  éeole  aux  ma- 
tières sublimes  de  la  religion,  donna  vérita-» 
blement  dans  Terreur,  ou  dans  cette  nou- 
veauté d'expression  qui  produit  les  mêmes 
scandales.  Ne  reconnaissant  aucune  nature 
réelle  oui  pût  être  commune,  il  avança  qae, 
puisqu^l  y  avait  trois  personnes  eu  llleu,  il 
y  avait  trois  choses,  séparées  autant  que  le 
sont  trois  anges;  et  que  si  l'usage  le  per- 
mettait on  pourrait  dire  qu'il  j  a  trois  Dieux. 
Quoiqu'on  ait  essayé  do  justiher  ces  expres- 
sions, cette  manière  do  s'énoncer  excita  les 
plus  vives  rumeurs  aussitôt  que  Rosceliu 
osa  la  mettre  eo  usage.  Il  fut  obligé  de  com- 
paraître au  concile  de  Soissons  de  l'an  1092 
et  de  reconnaître  l'impiété  de  ses  expres- 
sions. 11  chercha  A  se  couvrir  du  nom  du 
docte  Lanfranc  qui  était  mort  ;  Foulque  son 
disciple  attesta  que  Lanfranc  n'avait  jamais 
employé  les  expressions  de  Roscelin,  et  il 
l'anathématisa. 


TABLEAU  DBS  THÉOLOGIENS  DU  XI*  SIÈCLE. 


NOM 

ST  nTSIC. 

I.     Abban 
(Français). 

1  Boucbard 
(Français), 

S.   S.  Fulbert 
(lulieii) 

i.    Fotbert 
\\t  SophibCe). 

^.    Adelmsn 


DATE 

DE  LA  MOST. 


ETAT. 


OUVRAGES. 


1026. 
lOÎD. 

1040. 
1047. 


ÉCOLE  CATHOUQfrt. 


lOOé.        Abbé  de  Fleury. 


Eve  |ue  de 

Wortus. 

Evéqae  ne 
Cliarires. 

Archidiaere  de 
Rouen. 

Evéqiie  lie 
Brescia. 


i*  Un  recueil  de  Can'>ns  conteusnt  les  tferoSre  réci- 
proques des  rois  ei  des  stnets  ;  i*  une  Vie  44  soi  mi  £</• 
mond,  roi  d*Angleierre  ;  y  une  À^logie  pour  lu  narnM  : 
A"  des  LetUit. 

Ili'cucil  de  linons.  Quoiqull  contienne  Is  plupnri  des 
fauiei  des  recueils  préréJenli  ,  celui-ci  esi  uljle  par 
l*exsciituile  de  la  colldciion. 

1*  Canon  dé  la  pénUoneê  des  femmes  ;  V  Lettres  o6  Ton 
trouve  de  T^sprii ,  de  la  délicatesse,  et  même  un  style 
assez  pur  pour  sou  tetnps. 

Canonisie  peu  renommé. 

Iles  Leiîni  centre  Bérenger  sw  io  vertu  du  corps  et  tlH 
sang  du  Seigneur. 
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NOM  BATE 

ET  PATRIE.  DE  LA  MailT. 

#.  Pirrre  Oaniien  1 071. 

né  à  Ra  venue. 


7.  Michel  Psellus 

de  GonsUnlt- 

nople  (Grec). 

8.  GiilnioiifJ  ou 
Giietmoiid 

(Normand). 

9.  1  iieopliylacle 

(Grec). 

10.  Hildebrand 

(Toscan). 

11.  Lanrranc 
(Italien), 
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H.  S.  Anselme 
de  Lucques. 

19.  S.  Anselme 
deCanlurbéry. 

U.  Urbain  II 
(Français). 


1.    Rérenger, 
originnire  de 
Tours. 

1.      Michel 
Gérdlaîre 
(Grec). 
3.    Roscelifl 
vFrauçaisj. 


1080. 

1070. 
1085. 
1087. 


Vers  Tan 
1086. 

fl09. 


1U99. 


Evé^iue  d*Ostie. 


Relégué  dans  un 
monastère. 

Evéque 
d^Averse. 

Archev.  d*Acride 
en  Bulgarie. 

Pape  sous  le  nom 

de  Grégoire  vil. 

Archevè^jiie  de 
Caniorl>éry. 


Archevêque  de 
Cantorbéry. 


Pape. 


Des  Opuscules,  des  Sermont ,  des  LeUra  et  d^wtm 
écriis  qui  forment  quatre  volumes  In-folio.  On  y  troufc 
peu  de  goût,  mais  beaucoup  d'érudiiion.  Oa  en  tire  de 
grandes  lumières  sur  Tétat  de  PÉglise  au  xi«  siècle. 

i**  Commentaire  sur  le  Caniique  dee  Cantiques  ;  T  ùt 
la  très'ioînte  Trinité,  avec  Gvrille,  contre  les  MSlorieos. 
—  Michel  fut  un  théologien  fécond  et  eéiébre. 

1*  De  rEueharisiie,  contre  Bérenger;  V  De  là  cmfei- 
sion  de  la  iainte  Trinité;  3»  De  rhamamiédu  CkriU;  i'Dt 
la  vérité  du  eorpe  du  Chriet, 

Il  a  commenté  le  Nouveau  Testament  et  quatre  dei 
petits  prophètes.  Ses  Commauairei  sont  très  estimés. 

Un  recueil  considérable  de  Lettrée,  où  sont  iraiiéei  Ici 
plus  hautes  questions  politiques  et  tliéologiques. 

1<»  Un  ezcelleirt  traité  sur  PEucharigiie,  conire  Béren- 
ger; 2<»  des  Lettres  fort  intéressantes;  3*  d^autres ou- 
vrages estimables. 

f  <*  Un  traité  conire  le  eckUme  de  Gmkert  ;  V  mie  eot 
lection  de  Ganons ;  3*  une  Explieatiùn  des Pioumestién 
Lamentations  de  Jérémie. 

Il  a  Iai8*>é  un  grand  nombre  d'onvrages  de  théolfl{ie. 
Nous  avons  fait  connaître  sa  manière  dans  rbiaoire<le 
la  théologie  eiposée  ci-dessus 

Des  Lettres  très-utiles  pour  connaître  la  situation  ée 
l'Eglise  et  de  ses  croyances  à  cette  époque. 


ÉCOLE  fltRÉTIQUB. 


1050. 


1018. 


vers 
liOO. 


Archidiacre 
d'Angers. 

Patriarche  de 
Gonstantinoole. 

• 

Chanoine  te 
Saint-Corneille 
de  Compiègne. 


l»  Lettrée  à  Asselin  et  à  Richard,  nù  il  eipose  8i|«r. 
nlcieuse  doctrine  contre  la  présence  réelle  ;  i«  trou  Mr«* 
ptuiom  de  foi  ;  3"  un  traité  conire  la  secoode  profsssioi 
de  foi  qu'on  Pavait  contraint  de  faire. 

Des  Lettres  et  des  traités  contre  1  Église  romaine,  oi 
Ton  trouve  beaucoup  plus  d'artiace  que  d*babileté ,  d 
moins  de  force  que  de  hardiesse. 

Il  essaya  d'appliquer  à  la  Trinité  ses  subiilités  philo- 
sophiques. Nous  avons  exposé  la  natore  de  ses  erretn 
ci-dessuSo 


XII'  SliCLB. 

L'activité  d*esprit  qai  s'était  manifeslée 
dans  le  ir  siècle»  prit  de  grands  développe- 
meiits  dans  celui-ci.  C'est  la  France  qui 
devient  à  son  tour  le  centre  du  mouvement 
intellectuel.  Constatons  d'abord  l'état  des 
écoles  de  théologie  à  cet  époque. 

C'était  à  l'ombre  de  la  maison  épiscopale, 
dans  le  cloître  Noire-Dame,  que  fleurissait 
l'enseignemeot  principal  de  la  théologie. 
Après  ce  grand  séminaire  de  la  cathédrale, 
les  plus  Importantes  écoles  avaient  été  pri- 
mitivement celles  de  Sainte-Geneviève  et  de 
Saint*  Victor,  deux  émules  do  science  et  de 
renommée.  A  Tépoque  où  nous  sommes  ar- 
rivés, il  se  forma  un  grand  centre  d'ensei- 
fnement  qui  a  joué  un  très-grand  rôle  :  c'est 
Université.  Les  écoles  de  Notre-Dame ,  de 
Sainte-Geneviève  et  de  Saint-Victor,  c'est-à- 
dire  le  clergé  séculier  et  régulier,  avaient 
jusqu'alors  enseigné  séparément,  elles  se 
réunirent  eu  un  seul  corps.  La  réunion  des 
divers  professeurs  de  Paris,  en  dehors  des 
cloîtres  où  ils  avaient  d'abord  enseigné 
séparément,  constitua  la  célèbre  corporation 
dool  le  nom  indiqua  le  bot ,  Univena  uni- 
versis  :  enseigner  tout  A  tous  ,  lelle  devait 
être  la  mission  de  la  nouvelle  Université. 
C'est  pourquoi  elle  emt>rassait  l'euseigue- 
ment  do  toutes  les  connaissance»  divioes  et 
humaines;  et  dans  cette  propagation  de  tooti^s 
les  doctrines,  dans  cette  diffusion  de  toutes 


les  lumières,  elle  admettait  sans  dislinctios 
tous  ceux  qui  voulaient  y  prendre  pari.  Sot 
enseignement  était,  en  outre,  gratuit,  car  a 
ses  yeux,  la  vérité  de  la  science  était,  comuc 
la  vérité  religieuse,  un  bien  spirituel,  c'est-à- 
dire  un  don  du  Saint-Esprit,  et  i  ce  titre 
ue  pouvait  ni  se  vendre  ni  s'acheter  saos 
quMlveût  crime  de  simonie.  Tels  étaient, 
dans  l'Université  de  Paris,  les  principes  roa- 
stitulifs  dont  la  générosité  vraiment  ratho- 
jique  s'exprime  par  la  source  première  d*oà 
ils  émanaient.  Le  haut  enseignement  y  res- 
sortissait  de  l'autorité  pontiGcaie;  sons  celle 
juridiction  il  avait  tout  le  caractère  d'ooi- 
versalilé  que  les  papes  du  haut  de  leur  si^e 
central  communiquaient  à  toutes  les  inslita* 
lions  humaines  ;  et  c'est  encore  là  ce  q«i 
explique  comment  la  grande  importioce 
des  écoles  de  Paris  date  de  l'époque  méiM 
où  elles  forent  instituées  en  université  par 
le  léffat  Robert  de  Gourçon,  au  nom  d'Iaao- 
cent  111.  Philippe-Auguste,  de  son  cAté,  avsii 
concédéaox  écoliers  de  n'élire  jusiiciables  qoe 
de  TEgliseépisGopale;  affranchie  dès  Ion  de 
toute  atteinte  féodale,  et  forte  au  dehors  de 
l'esprit  chrétien  qui  l'animait  audedasf, 
rUniversIlé  de  Paris  put  suffire  à  êà  miy 
sion  :  elle  devint  pour  l'Europe  entière  le 
sanctuaire  privilégié  de  toute  doctrine. 

Le  personnel  des  élèves  et  des  professes^ 
y  était  divisé  en  quatre  nations  ou  proviore* 
dans  lesquelles  les  divers  membres  se  groii* 
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paient  teloo  lear  lieo  de  naittaoce ,  soit 
poor  difcoter  en  dernier  ressort  leurs  inté- 
réif  particnliers»  soit  poor  concoorir  aax 
dé<ifioDS  supérieures  de  la  communauté. 

Les  éludes  y  étaient  également  distribuées 
en  qoaire  facultés»  comprenant  la  théologie, 
le  droit  civil»  le  droit  canon  et  les  arts. 
Chaeane  d'elles  avait  ses  classes  ,  son  con-> 
§eil  et  son  doyen  A  part,  sous  Tautorité  gé- 
nérale et  ? isible  du  recteur  ;  quant  à  la  li- 
cence ou  droit  d'enseigner,  elle  élait  conférée 
par  le  chancelier  de  1  église  de  Notre-Dame 
qui  représentai!  le  pape  auprès  de  Tévéque 
et  de  rUniversité  de  Paris.  (Vay.  M.  A.  Tho- 
aaassy,  Fie  deGenon^  introduction,  p.  xxii.) 
Il  yavait  dans  TUniversité  de  Paris  quatre 
i^rades  :  de  maltre-ès-arts ,  de   bachelier, 
de  licencié  et  de  docteur.  Pour  obtenir  ces 
grades  dans  TUnlversité  de  Paris,  on  exigeait 
qu'on  eût  soivi  pendant  deus  ans  les  cours 
de  philosophie,  trois  ans  ceux  de  Tune  des 
facallés  supérieures,  qu'on  edt  copié  les  ca- 
hiers dictés  par  les  professeurs  pendant  ce 
Iemp8.0ndefaitcopiersoi*méme  les  cahiers, 
à  moins  qu'un  certiflcat  du  médecin  n'attes- 
tât qu'une  santé  trop  faible  ne  le  permettait 
pas;  on  pouvait  alors  les  faire  copier  par 
d'antres. 

Le  grade  de  maître  ou  docteur-ès-arts 
pouvait  être  pris  après  deux  ans  de  philoso- 
piiie.  Poor  être  reçu  bachelier  en  théologie , 
il  fallait  un  certificatde  bonnes  vie  et  mœurs, 
un  extrait  de  baptême,  des  lettres  de  tonsure, 
et  un  certificat  d'étude  de  théologie  pendant 
cinq  ans  pour  les  séculiers  et  pendant  trois 
ans  pour  les  réguliers.  Avec  ces  certificats 
ou  était  admis  à  soutenir  la  thèse  nommée 
/en/a/tve,  qui  durait  cinq  heures. 

Après  dix-huit  mois  de  nouvelles  études,  on 
pouvait  être  admis  à  la  licence,  si  on  subissait 
coovenableoaenl  les  deux  examens  prescrits 
i  cet  effet.  La  licence  durait  deux  ans,  pen- 
dant laquelle  on  était  obligé  de  soutenir  deux 
thèses,  l'une  de  cinq  heures  et  l'autre  de  dix. 
Celle-ci  devait  avoir  trois  colonnes  sur  l'Ecri- 
tore  sainte,  trois  sur  les  conciles  et  trois  sur 
Thistoire  ecclésiaslique.On  y  ajouta  plus  tard 
one  troisième  thèse  nommée  êorboniauet  qui 
dorait  dooxe  heures  ;  on  devait  y  répondre 
sur  tonte  la  théologie.  Lorsqu'on  avait  sou- 
tenu ces  thèses  avec  succès,  on  obtenait  un 
hrevet  qui  conférait  le  droit  d'enseigner.  Il 
fallait  préalabiement  jurer  d'observer  les 
articles  de  la  faculté  sur  la  foi. 

Poor  être  reçu  docteur,  on  soutenait  d'a- 
bord une  thèse  nommée  ve$périe:  elle  avait 
six  colonnes,  deux  sur  l'Ecriture  sainte,  deux 
sur  l'histoire  ecclésiastique,  et  deux  sur  la 
morale.  On  soutenait  le  lendemain  une  thèse 
dite  ou/içue;  ensuite,  si  on  était  reçu  docteur, 
on  allait  jurer  à  Tautel  des  martyrs  de  dé- 
fendre la  loi  jusqu'à  reffu>ion  du  sang.  Pour 
ai  oir  droit  d'assister  aux  assemblées  de  la 
faculté.,  le  nouveau  docteur  devait  soutenir 
Qoe  thèse  de  cinq  heures  nommée  rtiumple. 
Celte  organisation  de  la  science  avait  été 
jogèe  nécessaire  pour  arrêter  le  désordre 
que  jetaient  dans  la  société,  ces  maîtres  qui 
ouvraient  des  écoles  de  leur  propre  autorité 


et  en  tous  les  lieux.  L'un  des  maîtres  lei 
plus  célèbres  de  cette  époque  fut  Abailard, 
disciple  du  subtil  Roscelin.  Une  irrésistible 
vocation  l'entraîna  vers  les  sciences.  11  eut 
bientôt  épuisé  ce  qoe  la  Bretagne,  sa  patrie, 
renfermait  de  sciences.  Il  parcourut  diverses 
provinces  de  la  France  où  il  espérait  trouver 
des  maîtres  ou  des  rivaux.  Il  vint  enfin  à 
Paris,  dont  les  écoles  attiraient  de  nombreux 
écoliers  de  toutes  les  contrées  de  l'Europe. 
Guillaume  de  Ghampeaux,  le  plus  habile  dia^ 
lecticien  de  son  temps,  enseignait  alors  avec 
un  grand  succès.  Abailard  se  fit  son  disciple; 
il  profita  si  bien  de  ses  leçons  qu'il  embar- 
rassa souvent  son  maître  par  son  esprit  et 
ses  objections.  Nous  devons  avouer  que  la 
doctrine  de  Guillaume  de  Ghampeaux  n'était 

Ïias  entièrement  soutenabic.  Il  était  un 
èrme  champion  du  réalisme  le  plus  absolu. 
Guillaume  de  Ghampeaux  enseignait  que 
toute  essence  est  réellement  dans  chaque  in- 
dividu, que  les  individus  ne  diffèrent  que 
par  la  variété  des  accidents.  G'était  poser  la 
base  du  panthéisme.  Abailard  attaqua  vive- 
ment cette  doctrine,  il  disait  :  c  Si  toute  l'es- 
sence et  la  substance  de  la  nature  humaine 
se  trouvent  dans  chacun  des  hommes, Pierre, 
V.  g.,  sera  essentiellement  Jean,  et  Jean 
sera  Pierre,  ou  plutôt  ni  Pierre  ni  Jean  ne 
seront  plus  eux-mêmes,  car  qui  dit  tout 
n'excepte*  rien  :  car,  si  toute  la  nature  hu- 
maine se  trouve  dans  Pii*rre,iln'y  a  plus  rien 
dans  Jean,  et  réciproquement.  »  Abailard 
se  fit  céder  une  chaire.  Bientôt  une  haine 
très*vive  le  sépara  de  Ghampeaux.  Les 
disciples  des  deux  maîtres  étaient  prêts  A  en 
Tenir  aux  mains.  Abailard  fut  contraint  do  so 
retirer  à  Melun,  où  il  y  réunit  une  foule  de 
disciples.  Il  se  rendit  ensuite  à  Laon.  Il  y 
étudia  la  théologie  sous  Anselme ,  l'ancien 
maître  de  Ghampeaux.  A  peine  initié  à  la 
science  Ihéologique  ,  il  s*érigea  lui-même 
eu  maître,  il  revint  A  Paris  ,  et  ouvrit  une 
école  de  théologie.  Nous  n'avons  pas  à  sui- 
vre ici  ses  aventures  avec  HéloYse.  Il  avait 
rrofondémeni  modifié  l'enseignement  sur 
les  universaox.  On  n*Avait  encore  vu  dans 
les  universaux  que  des  êtn*s  ou  des  mots; 
Abailard  y  trouva  des  êtres  do  raison  ,  des 
opérations  de  l'esprit,  et  derint  ainsi  le  chef 
d  une  nouvelle  école  qui  fut  celte  do  concept' 
tiMlùme,  11  entreprit  aussi  d'organiser  un 
système  d'explication  des  choses;  mais  il 
confondit  l'ordre  de  science  et  l'ordre  de  foi , 
prétendit  subordonner  celui-ci  à  celui-là. 
Nous  n'entrerons  pas  dans  l'exposition  qu'il 
donna  de  la  Trinité,  exposition  condamnée 
d'abord  par  le  concile  de  Soissons,  ensuite 
par  celui  de  Sens,  où  se  trouva  le  célèbre 
saint  Bernard ,  l'une  des  grandes  lumières 
de  ce  siècle.  Il  caractérise  ainsi  la  valeur 
Ihéologique  d'Abailard  :  Cum  de  TrinilaU 
loquiiur  êapii  Arium  ;  cum  de  gratia  •  sa/u'l 
Pelagium;  cum  de  penona  CArisli,  sapil  Neêf 
torium. 

Il  avait  été  donné  à  saint  Bernard  de  do^ 
miner  les  esprits.  On  te  voyait  d'un  moment 
A  l'autre  passer  du  fond  de  son  désert  au 
milieu  des  cours,  et  n'être  jamais  déplacép 
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sans  (ilne,  sans  caractère,  joaissanl  de  cette 
considération  personnelle  qui  est  aa- dessus 
de  Taotorité.  Simple  abbé  de  Clairvaux,  plus 
poisfant  que  Tabt  é  Suggcr,  premier  minis- 
tre de  France;  conservant  sur  Eugène  III 
qui  araît  été  son  disciple,  un  ascendant  qui 
les  honoraient  également  Ton  et  l'autre,  il 
sembla  être  universel  en  matière  de  science. 
Il  Fut  le  théologien  le  plus  exact  de  son  siè* 
de.  Il  posa  tous  les  principes  avec  une  telle 
sûreté  de  vue,  qu'il  fut  Tune  des  plus  brii-- 
lantcs  lumières  de  l'Eglise.  Aussi  notre  Saint- 
Père  le  pape  Pie  VIII ,  sur  l'avis  de  la  con- 
grégation des  rites ,  l'a  déclaré  docteur  de 
rËglise  universelle.  Saint  Bernard  poursuivit 
les  principes  d'une  philosophie  hétérodoxe 
partout  où  il  les  rencontra. 

Gilbert  de  la  Poirée  était  le  plus  disert  et 
le  plus  >afBné  des  dialecticiens  de  son  siècle. 
Il  appliqua  la  philosophie  à  nos  mystères  ; 
on  l'accosa  d'enseigner  que  l'essence  divine 
n'est  pas  Dieu  ;  que  les  propriétés  des  per- 
sonnes divines  ne  sont  pas  les  personnes 
inémes  ;  que  les  personnes  divines  ne  sont 
attribut  en  aucune  proposition;  enfin  que 
la  nature  divine  ne  s  est  pas  incarnée,  mais 
seulement  la  personne  du  Fils.  Par  l'ordre 
d*£ugène  III,  devant  qui  la  cause  Tut  d'abord 
portée,  on  examina  les  doctrines  au  concile 
de  Paris  de  Tan  11(^6:  elles  furent  condam- 
nées l'année  suivante  ao  concile  de  Reims 
dont  saint  Bernard  Tut  l'âme.  On  épargna  la 
personne  de  Gilbert,  qui  se  soumit  complète- 
ment aux  dérivions  de  l'assi  mbiée. 

Le  rationalisme  menaçait  d'envahir  l'école 
catholique,  les  sabtilités  scolastiqoes  por- 
taient atteinte  à  nos  mystères.  Il  se  forma 
alors  deux  écoles  pour  y  apporter  remède  : 
la  première  est  celle  dont  Pierre  Lombard 
fut  la  plus  haute  expression.  Le  doctear 
Hobert  Pulleyn  avait  fait  comprendre  le  dan- 
ger de  la  voie  qu*on  suivait,  et  indiquait 
comme  moyen  d'arriver  A  la  vérité  religieuse, 
de  consulter  plus  l'Ecriture  et  les  Pères  que 
la  raison.  Pierre  Lombard  entra  plus  avant 
dans  celte  voie  et  fut  réellement  le  fondateur 
de  la  icolnstique  positive»  Il  composa  les 
quatre  célèbreslivres  des  Sentences  qui  furent 
pendant  plu.«iieurs  siècles  le  texte  classique 
des  écoles  théologiques,  et  oui  fut  com- 
menté par  les  plus  grands  maîtres.  Ce  livre 
mérite  d'être  connu.  Pierre  Lombard  se  con- 
tenta de  rechercher  dans  les  écrits  des  Pè- 
res les  arguments  qu'ils  avaient  faits  sur 
toutes  les  questions  religieuses.  Il  fit  ce 
choix  avec  un  sens  exauis  et  donna  à  son 
livre  un  ordre  admirable,  qui  le  rendit  une 
théologie  complète.  Il  fait  connaître  la  cause 
de  toutes  choses  dans  son  premier  livre,  où. 
il  traite  de  Dieu  et  de  la  Trinité.  II  considère 
dans  le  second  la  création  et  les  rapports  du 
monde,  et  surtout  de  Thomme  avec  Dieu.  Dans 
le  troisième  il  traite  de  la  réiiempllon,  de  la 
foi,  de  l'espérance  et  de  la  charité,  des  sopt 
dons  du  Saint-Esprit,  des  vertus  et  de  leurs 
relations  entre  elles,  du  péché.  Il  consacre  le 
quatrième  à  exposer  les  sacrements  et  les 
fins  dernières.  On  a  fait  à  Pierrje  Lombard 
le  reproche  d'avoir  exposé  dc^  ouiuioos  con- 


tradictoires dans   son  livre  des  SenteneM, 
et  d'avoir  aussi  amené  des  discussions  scbar- 
nées  qui  ont  duré  plusieurs  siècles.  Ce  re- 
proche a  quelque  fondement  ;  mais  il  ne  tisi 
pas  moins  convenir  que  le  livredes  Sentence! 
fut  un  immense  progrès,  en  ramenaatâré- 
ludc  plus  approfondie  de  l'Ecriture  et  dei 
Pères.  Alain  des  Iles  appartient  à  la  roéoM 
école.  Sa  science  suit  celle  de  Pierre  Loot- 
bard.  Ce  qui  la  distingue,  c'est  qu'Alain  le 
proposa  de  faire  une  théologie  philosophi- 
que. Dans  son  introduction,  il  indique  qoM 
veut  conduire  l'homme  à  la  foi  par  la  raison. 
Le  docteur  le  pins  fameux  de  ce  siècle  qui 
dirigea  la  même  école,  est  sans  contredit  le 
dominicain  Vincent  de  Beauvais.  Il  réalisa 
une  encyclopédie  qui,  par  sa  disposition  et 
la  beauté  de  ses  détails  ,  l'emporte  sor  plo- 
sieurs  encyclopédies  modernes.  Son  SpHit- 
lum  majus  en  contient  trois.  LeNatwroli,  où 
il  résume  toute  l'histoire  naturelle.  Le  Dot- 
frtno/e,  c'est  l'encyclopédie  des  sciences  ;  Vis* 
cent  les  embrassa  toutes  :   epéculativa  et 
pratiques ,  politiques*  économiques ,  reli- 
gieuses,  etc.  Enfin  le Hisioriale^  qoiestt'bti* 
toire  universelle  et  surtout  de  l'Eclise.ll 
rapportait  tout  à  Dieu.  «  Je  faisais  attes* 
tion,  dit-il,  que  selon  l'oracle  du  prophète 
Daniel  ,  la   science  des   divines  Ecritorei 
prenait  toujours   de  nouveaux    accroisie- 
ments,  et  que  les  savants,  et  parlkolièrement 
nos  frères  les  dominicains,  s'appliqaaicst 
beaucoup  à  lire  les  livres  saints,  qu'ils  es 
recherchaient  avec  soin  le  sens  mystique,  et 
qu'ils  en  expliquaient  avec  succès  les  pas8^ 
ges  les  plus  obscurs.  Mais  je  ne  voyais  qi*a- 


et  presque  do  mépris  pour  une  lecture  dont 
la  simplicité  de  nos  Pères  aimait  k  se  aoor- 
rir  comme  d'un  lait  propre  à  réjouir  l'esprit 
et  le  cœur.  C'est  pourquoi  ayant  coosi^érft 
attentivement  tous  les  états  où  s'est  troevéa 
rEglise,et  tout  ce  qui  est  arrivé  à  celle  sainte 
épouse  de  Jésus-Christ  depuis  son  bereeaa 
jusqu'A  l'Age  parfait,  j'ai  voulu  recueillir  et 
rapporter  fidèlement,  selon  la  suite  des  siè> 
des,  une  infinité  d'exemples  de  sainteté,  de 
force,  de  constance  que  les  héros  de  la  reli* 
ffion  nous  ont  donnés.  »  (Tonron,  Hist.  i» 
nom.  m.  dt  Vordrê  de  Saini^Dommiqui.) 

La  scolastiqoe  ou  plutôt  la  oièthode  argn- 
mentative  rencontra  des  adversaires  dans  ce 
siècle.  Outre  saint  Bernard  que  nous  avons 
nommé,  nous  devons  citer  quelques  thèolo* 
giens  qui  tentèrent  de  faire  prévaloir  le  pla- 
tonisme. Plusieurs  docteurs  ne  voyant  riea 
d'utile  pour  la  science  dans  l'orgueil  de  la 
dispute,  avaient  essavé  dans  des  voies  di^ 
verses  d'imprimer  A  la  vigoureuse  aciiviiè 
des  esprits  une  direction  meilleure.  Les  doe 
Crines  platoniciennes  importées  de  cbes  lef 
Arabes  avaient  rencontré  des  partiaasi 
parmi  les  chrétiens.  Godefroi ,  cbaaoiae  de 
Saint-Victor,  platonisa  dans  son  ÊHtreeûi* 
mua  et  déplora  dans  un  autre  ouvrageintît*!^ 
Source  de  la  philoeophie ,  l'avilisseoieot  dst* 
lejuel  était  tombée  cette  science  sons  lA«Kh 
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«lioalioa  d'ao  péripatélicismc  esclosir.  Ber- 
itard  de  Chartres,  dans  son   Meyoeoimus^  et 
>on  Microeosmus  qui  ne  sont  encore  qu'à 
réial  de  roanuscrils  ils  ae  troavcnl  à  la  Bi- 
Miothèqae  oalionale),  admit  les  idées  réelles 
Pt  le  monde  Intelligible  de  Plaloa,  toal  en 
cherchant  à  aceorder  le  Kovc  de  ce  dernier 
arec  rentéléchie  d'Aristote.  Hogaes,  abbéde 
Saiol-Victor,  préréra  aussi  Plalon  à  Aristole 
dans  ses  lifres  de  la  Manière  d*éladier  et  de 
TAme.  Richard  de  S.iint-Victor  donna  dans 
le  platooicismc,  tout  en  reconnaissant  qo*il 
)  a  pour  rbomme  trois  rauTens  de  connat* 
tre,goi  sont  l'eipériencet  le  raisonnement 
el  la  loi.Ces  deui  théologiens  furent  les  prin- 
cipaat  chefs  de  Ticole  dite  contemplative  oa 
rojfstiqne.  Celle  école,  dédaignant  la  sécbe- 
reiie  et  la  sobtililé  de  la  dialectique ,  rame- 
nait les  spéculations  à  l*amour,  et  regardait 
rintoilton  comme  moyien  principal  et  der- 
nier d'arriver  A  la  science.  Aux  procédés  ar« 
lifidels  du  péripatéticisme  elle  préférai!  les 
procédés  moraux,  e|  faisait  beaucoup  plus  de 
caa  de  la  pnrelé  du  cœur,  comme  condition 
de  la  science,  que  de  tous  les  procédés  logi* 
ques.  La  métaphysique  attribuée  à  saint  De- 
nli  l'Aréopagite,  et  commentée  par  Hugues 
de  Saint  Victor,  occupait  le  premier  rang 
dans  l'école  coniemplative.  Nous  devons  le 
(aire  connaître. 

Hugues  de  Saint- Victor,  originaire  de  BeU 
|iqae,  entreprit,  au  commencement  du  xiv 
5iècle,  de  réunir  dans  un  ensemble  systé- 
matique les  idées  éparscs  de  saint  Bernard, 
et  de  fondre  dans  une  certaine  mesure,  la 
fcolasti(|ue  et  la  mystique.  Il  formule  ainsi 
le  principe  de  la  science  religieuse  :  Chacun 
peut  voir  la  vérité  selon  ce  qu'il  est  lui* 
même  :  roiilii»  de  veriiatê  quvque  poieit  vi- 
4er$  awmtum  ip$e  e«/.  La  contemplation, 
qoe Inomme  a  perdue  par  le  péché  originel 
et  qu*il  peut  recouvrer  parla  grâce,  eal  le 
moyen  de  parrenirà  la  science  la  plus  com- 
plète. Cette  ouotemplation  oà  le  regard  de 
Motelligence  tourne  vers  Dieu,  n'est  plus 
qu  nue  méditation  rationnelle,  quand  elle  se 
dirige  vers  les  choses  do  monde  visible. 
Toute  la  vie  religieuse  consiste  dans  la  lec- 
ture, la  méditation,  la  prière,  1* action  et  la 
contemplation.  Les  quatre  premiers  de  ces 
termes  habituent  le  juste  à  faire  le  bien  el 
le  conduisent  insensiblement  A  la  perfection  ; 
la  comtemplation  est  le  fruit  que  Tame  en 
recueille  et  en  même  temps  l'avant-goût  du 
ciel.  Telle  est  la  conclusion  do  xii*  livre  de 
Hugues  sor  les  études.  Il  déflnit  la  philoso- 
phie, l'amoor  de  cette  sagesse  inGnie  qui  ne 
manque  de  rien,  parce  qu'elle  possède  et 
contemple  tout  en  soi,  le  passé,  le  présent  et 
Ta? enir  ;  intelligence  vivante  qui  n'oublie 
rien,  raison  première  des  choses,  parce  que 
tout  a  été  fait  A  sa  ressemblance.  Il  y  arrive 
par  rEcritore  sainte  dont  la  profondeur  est 
inGnie,  en  ce  que  le  mot  y  conduit  au  sens, 
le  sens  A  la  chose,  la  chose  A  Tidée  divine, 
et  celle*ci  A  la  vérité  suprême.  Le  savant 
abbé  applique  cette  méthode  dans  ces  deux 
lerands  ouvrages,  dont  l'iin  contient,  sous  le 
Ulre  de  5emme  tfe  senteneeê,  uu  corps  de 


théoiogie  divisé  en  sept  traités,  1*  deê  trois 
vertus  théologales,  la  Foi,  l'Espérance,  la  Cha- 
rité ;  de  la  sainte  Trinité,  de  l'Incarnation  du 
Verbe  ;  2^  de  la  création  et  de  Téiat  des  an«- 

Ses  ;  3*  de  la  création  et  de  Tétat  de  l'homme  ; 
"  des  sacrements  en  général  et  des  com- 
mandements de  Dieu  ;  5*  du  Baptême:  6*  de 
la  GonGrmalion,  de  rÈocharistie,  de  la  Poni- 
tenceetde  l'Extrême-Onction  ;7*du  sacrement 
de  Mariage.  CVst  lA  A  peu  près  la  place  do 
toutes  les  sommes  théologiqoes  do  moyen 
Age*  Hugues  compléta  ce  premier  travail 
par  son  traité  des  Sacrements  d<!  la  fol  chrJ*- 
tienne,  qui  est  le  plus  considérable  do  ses 
ouvrages.  11  embrasse  la  religion  tout  en- 
tière en  deux  livres,  dont  le  premier  com- 
mence à  la  création  pour  Qnir  A  l'Incarnation 
du  Verbe,et  le  second  traite  de  rincarnation, 
de  ses  développements  jnsqo'A  la  consomma 
tion  de  toutes  choses.  Il  y  a  dans  cet  ouvrage 
plus  d'un  chapitre  sur  Dieu  que  Bossoet  et 
Fénelon  semblent  traduire  dans  leurs  plus 
beaux  chefs-d'œuvre.  Hugues  y  sait  A  peu 
près  l'ordre  du  Symbole  et  traite  l'ensemble 
do  dogme  d'une  manière  plus  large,  plus 
systématique  et  plus  complète,  et  s'attache 
bien  plus  que  dans  la  somme  au  développe- 
ment historique  de  la  doctrine  sacrés.  Infé- 
rieur A  Hngoes  pour  la  profondeur  do  sens 
philosophique,  pour  la  neltctéderintuitionet 
pour  la  vivacité  du  sentiment  mystique,  Ui- 
chard  de  Siint-Victor  surpasse  son  maître 
par  la  forme  plus  classique  de  ses  écrits. 
Son  traité  de  la  Trinité,  qui  cotnprcnd  six  li* 
f  res,  est  un  modèle  de  clarté,  de  soLditc  et 
de  précision.   Le  premier  il  essaya  de  s'o« 
rienter  scientiflquement  dans  le  mysticisme 
en  combinant  Tune  avec  l'antre,  la  méihode 
spéculative  ou  purement  intellectuelle  et  la 
méthode  pratique.  Il  part  de  la  révélation  el 
de  la  foi  pour  s'élever  A  la  connaissance  de 
Dieu»  et  il  admet  que  cette  connaissance  est 

Broportionnée  A  la  mesore  de  grAce  que 
lieu  départit  A  sa  créature.  Tantum  posêu^ 
mus  quantum  posse  accepimu»  ;  quanlum  /la- 
bes  graliœ  tantum  habti  potentiœ.  Dans  tous 
ses  ouvraffes  Richard  se  propose  pour  but 
d'élever  I  Ame  chrétienne  A  la  vie  surnatu* 
relie  et  divine,  et  de  lui  faire  commencer 
ici-bas  la  vie  du  ciel.  Mais  pour  arriver  A 
Dieu  il  faut  que  l'homme  renonce  A  lui-même, 
ce  qu'il  ne  peut  faire  sans  la  grAee.  L'Iioui* 
me  doué  de  la  double  puissance  de  savoii 
et  d'aimer  a  aussi  un  double  but,  Tun  spé- 
culatif qui  est  de  parvenir  A  la  contempla- 
tion de  Dieo,raotre  pratique,  qui  est  runioQ 
avec  Dieu.  Il  parvient  A  ce  dernier  par  trois 
genres  d'efforts  correspondant  A  trois  gen- 
res d'objets,  qui  sont  les  objets  sensibles,  in- 
telligibles et  suriutelligibles,  auxquels  cor- 
respondent les  degrés  que  l'on  doit  traverser 
successivement. 

Quelques  sectes  essayèrent  de  se  prodoire 
dans  ce  siècle.  Le  manichéisme,  depuis  aa 
fondation,  n'avait  ce»sé  de  régner  en  Orient; 
poursuivi  par  les  empereurs,  il  avait  tenté 
de  s'infiltrer  dans  le  christianisme  sous  dif- 
férents noms.  Les  pauliciens  avaient  essayé 
d'attacher  leors  erreurs  A  des  expressions 
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orthodoxes;  ils  échappèrent  ainsi  aux  lois 
qui  les  proscrivaient.  Basile,  chef  des  Bogo- 
miles  OQ  manichéens  d*Orient,  travailla  à 
étendre  sa  secte  par  des  voies  souterraines, 
^orpris  par  Temperenr  Alexis  Comnène,  il 
lut  paoi  sévèrement  et  tonte  sa  secte  pour«- 
suivie. 

due  noavelle  école  se  forma  en  Occident  ; 
elle  ne  prenait  pas  l'idée  ni  la  discussion 

Soor  moyen  de  propagation;  elle  recourait 
la  force  et  à  la  violence.  Les  pauvres  de 
Lyon  promenèrent  leur  pauvreté  oisive  dans 
toutes  les  campagnes  portant  partout  le  ra- 
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fage  et  la  terreur.  Mais  comme  il  hotiun 
tel  assemblage  quelques  doctrines,  ils  adop- 
tèrent celles  des  manichéens  qui  leurfureal 
inoculées  par  quelques-uns  de  ces  secUi- 
res. 

Les  Pays-Bas  Tirent  un  homme  ayant  U 

[^rétention  de  révolutionner  par  le  sensu- 
isme  toutes  les  idées  chrétiennes.  Tranclel- 
me,  simple  laïque,  éloquent,  subtil  daos  la 
disputCi  se  donna  comme  un  nouvel  eavojè 
de  Dieu.  II  Gt  uu  grand  nombre  de  dopes: 
son  école  tomba  avec  lui. 


TABLEAU  DES  PRINCIPAUX  THÉOLOGIENS  DU  XII-  SIÈCLE. 


NOM 

ET  PATBIK. 


I.  S.  Bruno,  né 
à  Cologne. 


2.  Ives  de  Cbsr- 
tres. 


5.  Guillaume  de 
Cliampeaux. 

4.  flarbode ,  né 
eu  Anjou. 

5.  Ilonorius  ou 
llorlorius. 

G.  Guibert*  né 
auprès   de 
fiesuvais. 


7.  Geoffroi,  né  à 
Angers. 


%,  Alger  9  né  à 
Liège. 


9.     Hildeberl, 
(VeiidomolsK 


10.  Rupert,   né 
prés  d*Ypres. 


11.  GuigoeSt  né 
à  SaintrRo- 
uian,  en  Dsu- 
pitiné. 

iâ.    Biiffues  de 
Saini-Viciory 
né  près  d'Y- 
près. 


DATE 

DE  LA  MORT. 
1101. 


ETAT. 


OUVRAGES. 


ÉCOLE  CÂTHOLIQCI. 


1116. 


1121. 

ii23. 
1130. 
1124. 


liSO. 


ii54. 


ii:5. 


1157. 


il40. 


Fondateur 
des  chartreux. 


Evéqiie 
de  Chartres. 


Archidiacre 
de  Paris. 
Evéque  de  Ren- 
nes. 

Prêtre 

et  théologal 

d*Auiun* 

Abbé 

de  Nogent-sous< 

Coucy. 


Abbé 
de  Vendôme 
et  cardinal. 


il3i.         Moine  deCluny. 


Archevêque    do 
Tours. 


Abbé  de  Duiu, 
prés  de  Colo- 
gne. 

Prieur  de  la 
Grande-Char- 
treuse. 

Prieur  de  Saint- 
Victor  de  Pa- 


I*  Un  excellent  Commentaire  sur  le  Psautier  et  mt  la 
Eptires  de  saint  Pau)  ;  2«  deui  Leitre$  écrites  de  Cal» 
bre.  —  Ce  saint  était  un  des  plus  saTants  bumnade 
son  temps. 

I<>  Un  recueil  de  canons  •  sans  compter  cdoi  qui  t 
pour  titre  Panormie ,  dont  il  nVst  pas  ceruin  qull  Mil 
fauteur;  2»  vingt-quatre  Sermons;  S^  288  Ldiretqil 
contienneni  des  faits  bien  curieux  et  des  déchioai  'uk 
léres^antes  sur  différents  points  de  la  discipline  ecdé- 
siasiique.  —  Tous  ces  écriu  sont  iinportanls. 

Traité  de  l'Origine  de  FAmo. 

Théologien  lettré  et  remarquable  par  la  variété  de  $ei 
connaissances.  —  Ses  œuvres  sont  réunies  à  celieg  de 
Uildebert,  dont  nous  parlons  plus  bas. 

I**  La  Pierre  pricieuie  de  râme^  ou  de  COffeediU 
me$$e;  2»  un  livre  contre  les  hérésies;  3*  on  IHaUfm 
sur  la  prédestination  et  le  libre  arbitre. 

1»  Un  excellent  traité  de  la  Prédication;  2«  des  tnî- 
lés  de  théologie;  3»  des  Leilreê  fort  curieuses.  1 11  l'é- 
leva,  dit  M.  Nodier,  contre  cette  scolaaUque  frivole  Joil 
les  subtilités  commençaient  à  s*introduire  dans  Teasd 
gnementdes  lettres  sacrées,  et  qui  devait  leur  être  il 
nuisible,  i 

i«  Cinq  livres  de  Lelirei  ;  2<»  onze  Sermarn;  5»  diven 
opuscules,  parmi  lesquels  un  écrit  solide  contre  les  ia- 
vestitures.  —  Geoffroi  fut  un  xélé  défeuaeur  du  saisl- 
sirâe. 

Un  traité  de- 1  Eucharistie  r  eonire  les  diTcrses  errean 
oui  s*éuient  élevées  jusqu^alors  sur  celte  matière.  Al|cr 
était  un  dialecticien  et  un  théologien  exact.  11  passe  posr 
avoir  le  premier  émis  formellement  ropimon  des  soci- 
denis  absolus  dans  TEuchari^tie. 

1*  130  Lellfee;  V  140  Sermons;  3*  des  Yiesdcsn»!». 
4*>  quelques  traités  moraui  et  ihéologlques  ;  5*  dei 
Poésies,  — -  On  remarque  dans  les  écrits  de  fUMsberf 
une  netteté  et  une  précision  rares  pour  le  temps.  Il  ilf 
premier  employé  le  terme  de  iroiissaistaiiitaiiM. 

r  Un  traité  des  divins  Offices  ;  2*  un  mnd  traité  stf 
la  Trinité;  3<>  des  Commentaires  sur  rËcriture  sainie, 
dans  lesquels  sont  traitées  différentes  queslioos  théolO' 
giques  selon  la  méthode  scolastique»  i*  plusieurs  aaiici 
ouvrages. 

r  Les  usages  de  son  ordre;  2»  la  Vie  de  smnt  Bogu» 
de  Grenoble* 


I*  Un  grand  traité  des  Sacrements;  2*  Expticatioat  ie 
ri&Vrtiare  ;  3«  Traités  de  piété  ;  4«  Sermons;  des  A*r^ 
gés  d^histoire  naturelle,  d^hlstoire  universelle  el  de  s^ 
graphie.  —  ilugnes  fut  Tuu  des  grands  lliéolo|icas  Ji 
sou  temps, surnommé  la  Umgwe  de  saint  ÀMtamsiint  àouss 
du  soin  f|u*il  mit  à  étudier  les  écrits  de  ce  Ftee. 


mi 

NOM 

13.  Pierre  Abtl- 
M  (Breioo) 


U,  Robert  Pril- 

leia  (Anglais). 

15.  S.  Bernard 

(Bourgai- 

gnoo). 
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16.  Pierre  le 
fénérable,  né 
eo  Auvergoe. 

17.  Gnlieo,  de 
Bologne* 


19.  Pierre  Lom- 
lard  (luUeo). 


19.  Sainie  Uil- 

denrde,  née 

prndellayeii- 

ce. 
!D.  Richard  de 

Saiol-VIelor 

(Eteuais). 
11.  Pierre   i4y- 

meftiofy  Aé  k 

Trojet. 
S.  Jean  de  Sa- 

liibury    (Ao- 


^    Pierre  de 

OfUes,  né  à 

Troyei. 
SL     Pierre  de 

Blois,  oé   a 

Mois. 


L    Pierre  de 

Bruis. 


1  Arnaeld   de 

Bresce. 
3.  Gilbert  de  U 

Porréc. 


4.  Pierre  Yal- 
do,  né  k  Vaad 
en  Daophioé. 

5.  Tanniiiliu  • 
(Belge.) 


6.  Basile  Bogo- 
■lilc(enOrieui) 


DATE 

LA  MOAT. 

ilii. 


iiSO. 
1153. 


1179. 


1175. 


1180. 


1180. 


1187. 


1198. 


1126. 


IISO. 
1148. 


1184. 


1125. 


ETAT. 

Prieur  de  Saint- 
Marcel  •  près 
de  Ch&ioos* 
sur-Saône. 

Archidiacre  de 
Rochester. 

Abbé  de  Clair- 
faux. 


OUVRAGES. 


1156.        Abbé  de  Cluny. 


1155.  Moine  de  Saint* 
Féiis  de  Bo- 
logne. 

1164.        Evéqae  de  Paris. 


Abbesse  du 
Mont  Saint- 
Rupert. 

Ahlié  de  Saint- 
Vieior  de  Pa- 
ris. 

Doyen  de  Téglise 
de  Troyes. 

Evéque  de 
Chartres. 


Et èque  de 
Chartres. 


Nous  PaTons  sufttsamnient  fait  eonnalire  ci-dettus. 
Ses  principaax  ouvrages  sont  r/nirodaciioa  à  ia  iké9^ 
hgie^  la  Théologie  ehréUênne,  uu  Comnunitftrs  sur  r^pl- 
tre  aux  Romains. 

1*  Trois  livres  des  SenUneoê;  f  Commenuaru  sur  les 
Psaumes  et  TApocalypse;  5*  d*autres  ouvrages. 

C*est  le  dernier  des  Pères  de  TEglise.  Nous  Tavons 
fait  connaître  ci-dessas.  Outre  des  Sermons  el  des  Leu 
très  qui  roulent  sur  des  sujets  de  piété  el  de  discipliue 
monastique  el  ecclésiustique,  nous  avons  de  saint  Ber 
nard  quatre  livres  de  la  Conndération ,  un  traité  Je  la 
Grâce  ef  du  litre  Arbitre^  oue  Lettre  où  U  réfute  Abal- 
kird,  eic. 

1^  Divers  traités  de  théologie  ;  i«  Six  livres  de  Let* 
ires,  et  d*autres  ouvrages  intéressants  et  curieux.  Pierre 
le  Vénérable  fut  Tun  des  plus  grands  docteurs  de  sou 
temps. 

11  fut  le  créateur  de  la  science  du  droit-canon.  Sa  col- 
lection des  décrets  des  papes  et  des  conciles  ,  établie 
dans  un  très-bel  ordre,  contenait  plusieurs  décrets  sup- 
posés. 

Livre  des  Sentences  divisées  en  quatre  parties.  Il  n*e8i 
composé  que  des  sentences  des  Pères  et  Terme  un  corps 
complet  de  théologie.  Nous  avons  ci-dessus  parlé  de  cet 
ouvrage. 

1*  Des  Lettres  en  réponse  à  des  consultations ,  2*  trois 
livres  de  révélations  qui  peuvent  servir  k  la  théologie 
mystique. 

Plusieurs  traités  de  théologie.  Il  fut  un  profond  théo- 
logteu  et  Tuo  des  pères  de  la  théologie  mystique. 

il  possédait  tellement  TEcriture  qu*on  disait  qo*il  fa- 
vait  dévorée.  De  là  son  surnom  de  Comestor.  Il  nous  a 
laissé  seixe  livres  sur  Tbibloire  sacrée. 

r  tolgcraie,  corps  de  politique  et  de  morale  ;  2*  Mi* 
taloUque,  ou  traité  de  la  bonne  dialectique;  3»  des  Let* 
1res.  —  Le  premier  de  ces  ouvrages  est  rempli  de  ré- 
flexions sa|[es.  Les  autres  sont  loin  d*avoir  ce  mérite»  ils 
sont  remplis  d^une  érudition  mal  digérée.  On  peut  beau- 
coup puiser  dans  ses  écrits  pour  riii»toire  de  la  théologie 
scolastlque. 

!•  Des  Lettres;  2«  des  Sermons;  5"  on  traité  ds  Ut 
Consctenee^  de  la  Disàfline  du  cloître. 


Archidiacre    de       Un  traité  du  Sacrement  de  Cantel.  —  Pierre  de  Blois 
Blois.  écrirait  bien  pour  son  temps. 

tCOLI  BiaiTIQOI. 

Il  soutenait  que  le  baptême  éuit  inutile  avant  Tige  de 

Iiuberté;  que  le  sacrifice  de  la  messe  n'éult  rien»  que 
es  prières  pour  les  morts  valaient  encore  moins.  —  bee 
disciples  prirent  le  nom  de  pétrobruinens. 

Il  rejetait  le  sacrifice  de  la  messe»  la  prière  pour  les 
morts»  le  baptême  des  enfants»  le  culte  de  la  croix,  ete. 

Ayant  voulu  appliquer  à  la  Trinité  les  subtilités  de  la 
dialectique,  il  tomba  dans  de  graves  erreurs  qu*il  a  aban- 
données. Quelques-uns  de  ses  disciples  persistèrent  el 
furent  nommés  porréiaiiia. 

Il  fut  le  ebef  de  Técole  des  Vaudois»  qui  prirent  le 
nom  de  Pauvres  de  Lyon.  Voy.  ci-dubsus. 

Homme  audacieux  et  intrigant  qui  renouvela  les  er- 
reurs de  Vigilance»  se  proeUma  régal  de  Jéius-Chrisi  et 
se  lit  adorer.  U  fut  tué  dans  ses  excuraions  impies. 
S.  Norbert  dissipa  les  relies  de  cette  école  impie. 

Chef  des  Manichéens  d'Orient  puni  par  I  emj 
Alexis  Comnèoe. 


Faux  moine. 

Evè(|ue  de 
Ptfitiers. 


puni  par  fempereui 


xiif  siAcuK. 
I  3.  Apogée  de  la  eeolaslique, 

C*est  encore  la  France  qui,  aa  xiii*  siècle^ 
utueare  le  cenire  de  la  science. 


«  C'est  A  Tombre  de  la  maison  épiscopale» 
sons  le  cloître  de  Notre-Dame,  que  fleunssail 
reoseignemenl  principal  de  la  théologie. 
Après  ce  grand  séminaire  de  la  cathédrale  » 
ka  plus  imporlantea  des  écoiea  aTaienl  élé 
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pnaiilivement  celles  de  Sainte-GcnefièTe  et 
He  Saint-Victor  ,  deai  émules  de  science  el 
de  renommée  ;  mais,  à  l'époque  où  nous 
sommes  arrivés  ,  la  gloire  naissante  de 
saint  Dominique  et  de  saint  François  leur 
avaient  donné  de  redoutables  concurrents. 
Les  ordres  mendiants  croissaient  de  toutes 
parts  en  nombre  et  en  popularité,  et  parmi 
eux  brillaient  an  premier  rang  les  domini- 
cains ou  frères  prêcheurs.  Ces  derniers  en- 
seignaient la  théologie  à  l'église  de  Saint- 
Jacques,  qui  leur  avait  été  donnée  par  TUni- 
versitéy  et  d'où  ils  avaient  pris  le  nom  de 
jacobins;  mais  bienlAt,  pour  satisfaire  à  la 
toule  envahissante  des  auditeurs  «  ils  élevè- 
rent une  autre  chaire  de  théologie  :  de  là  une 
pr/ofonde  jalousie  dans  plusieurs  séminaires 
de  rUniversité  el  la  querelle  suscitée  contre 
les  nouveaux  religieoi. 

«  C*était  vprs  1253,  safnt  Louis  était  absent 
et  tout  entier  à  la  croisade  de  TEgypte  et  de 
la  Palestine  ;  les  musulmans  et  les  chrétiens 
Tadmiraieni  à  l'eovi  pour  sa  bravoure  et  sa 
religion.  C'est  alors  que  quelques  écoliers 
turbulents  ayant  été  pendus  à  Paris  par  les 
officiers  du  roi,  au  mépris  de  la  juridiction 
ecclésiastique,  qui  seule  régissait  TUniver- 
sité ,  celle-ci  retrancha  les  dominicains  de 
son  corp» ,  sous  prétexte  qu'ils  n'avaient 
point  fait  cause  commune  avec  elle  dans 
les  réclamations  adressées  an  régent  du 
royaume. 

«  Une  cause  plus  réelle  de  cette  exclusion, 
c'est  que,  des  dooie  chaires  de  théoloffie 
qu'avait  l'Université,  six  étaient  occupées 
par  les  réguliers  et  trois  parles  chanoines 
de  Notre-Dame;  deux  ou  trois  restaient  aux 
membres  du  clergé  séculier.  Ces  derniers 
crièrent  donc  contre  ce  qui  leur  semblait  un 
empiélemenl  sur  leur  domaine,  et  Guillaume 
de  Saint-Amour,  organe  passionné  de  leurs 
plaintes  ,  en  fit  sortir  les  plus  graves  ques- 
tions touchant  les  rapports  des  deux  clergés 
entre  eux  et  avec  le  satnt-siége. 

«  Nous  avons  déjà  dit  que  le  clergé  régu- 
lier n'avait  utilement  servi  de  complément  à 
l'ordinaire  qu'en  devenant  l'instrument  di- 
rect de  la  papauté.  Ainsi,  quand  les  orélats. 
Immobilises  dans  leurs  bénéfices  par Vinves- 
Citure  temporelle  ,  laissaient  dépérir  les  rap- 
ports de  leurs  églises  avec  le  saint-siége,  et 
déchirer  à  leur  insu  la  tunique  sans  couture 
du  Christ;  c'étaient  les  ordres  religieux 
qui,  venant  au  secours  de  l'unité  catholique^ 
rétablissaient  la  patrie  commune  au  milieu 
de  l'Europe  divisée  et  morcelée  à  l'infini  par 
le  réffime  féodal. 

«  On  comprend  qu'en  de  telles  circonstan- 
ces, la  question  des  chaires  de  théologie  prit 
soudain  un  caractère  général  Elle  devint 
pour  les  esprits  inquiets  la  querelle  même 
du  clergé  siéculier  et  des  ordres  religieux; 
car  il  s'agissait  dans  ce  débat  de  l'autorisa- 
lion  donnée  aux  frères  mendiants  de  préchisr 
et  de  confesser  dans  tous  les  diocèses.  Ces 
'  frères  dès  lors»  pouvant  échapper  à  la  juri- 
diction des  ordinaires,  prélats  ou  simples 
curés  devenaient  leurs  émules  en  autorité 
et  parfois  même  leurs  rivaux.  Saint  Thomas, 


par  exemple ,  disait  hiirdiment  qoe  rigno- 
ranre  scandaleuse  exigeait  qu'on  les  rem- 
plaçât par  des  ouvriers  plus  habiles. 

«  La  question  de  principe  n'était,  da  reite, 
douteuse  pour  personne;  cir  il  était éTtdenl 
que  le  successeur  de  saint  Pierre,  ponr  sub- 
venir aux  besoins  des  fidèles,  avait  drsii 
d'augmenter  le  nombre  des  ouvriers  évsDfi- 
liques  ;  toute  la  difficulté  résidait  dans  Tap- 

Slication,  et  c'est  là  que  les  religieux  avaifsl 
s'entendre  avec'les  ordinaires ,  pour  qoe 
Tautorité  des  uns  et  des  autres  eoocoariîl 
au  bien  de  l'Eglise ,  leur  but  commun. 

«  C'est  alors  qu'exaltés  parla  faveur  popu- 
laire, et  fiers  de  la  science  de  leurs  doeteon, 
les  frères  mendiants  purent  abuser  quelque* 
fois  de  la  confiance  du  saint-sîége  ;  maii, 
plus  souvent  encore,  une  injuste  jalousie  8t 
mettre  en  question  leurs  privilèges,  siesi 
qu'il  était  arrivé  aux  dominicains. 

«  Ces  religieux  en  appelèrent  donc  as 
pape  Innocent  IV ,  et  obtinrent  de  lai  fin 
mesures  préliminaires  pour  les  réconcilief 
avec  leurs  adversaires.  Ces  mesures  fiireil 
Inutiles ,  et  rauimosité  des  deux  partis  était 
à  son  comble,  qu^nd  saint  Louis  arrivai 
Paris,  vers  la  fin  de  i^k.  En  1256,  un  coodk 
provincial,  tenu  dans  cette  capitale,  inlervisi 
dans  ce  débat  pour  y  faire  la  part  des  séco- 
culiers  et  des  ordres  mendiants.  Il  approavi 
les  privilèges  pontifiraux  de  ces  derniers; 
mais  il  crut  devoir,  pour  le  bien  de  la  paii. 
et  nullement  par  le  motif  qu'ils  eussent  fflè* 
rite  aucun  blâme  ,  maintenir  Texclnsion  dei 
dominicains.  Le  nouveau  pape,  AlexandrelT, 
cassa  cette  demi -mesure,  résultat  d*unesfi< 
tence  arbitrale.  Il  ordonna  à  l'évéque  k 
Paris  de  forcer,  par  la  menace  des  censures 
les  plus  sévères,  l'Université  à  reconnaître 
tous  les  droits  des  ordres  mendiants,  et  avec 
la  même  énergie  biftma  ces  derniers  de  les 
avoir  si  facilement  abdiqués.  II  ordonna  ei 
même  temps  à  tous  les  religieux  venns  â 
Paris  pour  étudier,  d'y  fréquenter  indifféreis* 
ment  toutes  les  écoles,  tant  régulières  qoe  sé- 
culières ,  et  de  se  faire  admettre  dans  TOsi- 
versité.  Le  même  jour ,  écrivant  an  roi  de 
France,  il  lui  enjoignit  de  prêter  à  révéqoe 
de  Paris  le  secours  de  son  bras  trioopbssl 

fiour  l'exécution  des  mandeoienta  afNMlo- 
iques. 

«  Eh  bien  I  que  fit  alors  saint  Louis?  Apre 
avoir  laissé  toutes  ces  questions  relîgiense» 
se  débattre  dans  leur  sphère  propre,  et  »c 
résoudre  à  Rome  en  dernier  ressort ,  il  *e 
contenta  d'en  appliquer  la  solotion  dans  ^ 
domaine  des  faits  temporels.  H  exécoladosc 
la  commission  du  pape,  et,  de  plus ,  il  r<** 
voya  de  lui-même  au  saint-siége  le  jngenifsl 
des  livres  qui  entretenaient  la  fernienia(i<*s 
des  esprits  I  C'étaient  :  VEvangih  éumdti 
lei  Périls  dêê  dernière  temps;  celui-ci  de  Gsil- 
laumede  Saint-Arnaud,  rautreatlribuèilM* 
de  Parme ,  et  pronagé  surtout  cbes  les  fris* 
ciscains.  La  condamnation  de  ces  deut  os* 
vrages,  les  uiénaeemants  et  les  égards  qn^i* 
lape  témoigna  à  leurs  autours,  mais  sari^ 
e  bon  accord  du  roi  de  France  a?e€  le  saist- 
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iié|e ,  lermlnèrenl  celte  qnerelle ,  Vone  des 
plas  grarês  qai  eût  pa  agiler  rCglise. 

tf  Cet  détails  mootrent  enfin  rombieu  était 
profuodéineDt  religieuse,  au  xiit*  siècle  »  la 
loorce  d*où  émanait  le  haut  ent eignement. 

i  Alors  fareot  ? aincoes  les  tendances  égoYs- 
tel  qai  menaçaient  de  prévaloir  dans  rUni- 
feriité  de  Paris ,  et  celte  noble  inslitotioa 
rsîiot  i  l'esprit  libéral  et  chrétien  de  son 
origine.  Les  différentes  corporations  y  véca- 
rent,  coonme  par  le  passé,  dans  la  meilleure 
intelligence»  entretenant  partout  la  liberté, 
l*éaiolalion  et  le  progrès ,  résultats  naturels 
de  leurs  caractères    distincis  et  de  leurs 
oioîens  difers  dirigés  fers  un  même  but. 
L'iJoirersilé,  sans  rien  Ater  à  rbarmoniede 
son  ensemble  ,  ni  rien  perdre  de  son  unité, 
pot  dès  lors  grandir  par  l'adjonction  d^élé- 
Dents  nouveaux  ,  et  déverser  sur  toute  la 
chrétienté  les  mer?eilleo;L  protluits  de  son 
aecroissement  continu.»  (Voy»  Vlniroduciion 
à /a  Fie  de  Jean  Csff  on,  par  M .  de  Thomassy.  ) 
Ln  ordres  religieux  qn'oji  voulait  exclure 
de  renseignement  de  la  théologie  furent  ceux 
qui  produisirent  les  létes  les  plus  puissantes 
de  cette  époque.  Le  premier  qui  parut  est 
ronno  sous  le  titre  d€  docteur  irréfragable,  àt 
Bource  de  vie  :  c'est  Alexandre  de  Halès.  Il 
possédait  une  logique  claire,  ferme  et  rigou- 
renie.  Soarex  le  cite  souvent  avec  grande  an- 
lorité.  Il  forma  saint  Thomas  et  saint  Bona-' 
rentore.  Sou  mérite  était  si  grand  que  quel- 
ques lavants  lui   oui  attribué  tout  le  fond 
de  la  Somme  de  saint  Thomas.  Il  sni  se  faire 
iccorder  une  chaire,  quoiqu'il  fAl  franciscain. 
Albert  le  Grand,  de  l'ordre  des  frères  prê- 
cheurs, parait  après  lui.  Il  apprit  toutce  qu'un 
pouvait  savoir  dans  son  temps  et  donna  au 
péripatéticisme  le  plus  grand  développement 
qa  il  ait  jamais  eu,  en  métaphysique  sur- 
tout. Ce  fui  sons  son  inOuence  que  commen- 
cèrent les  discussions  subtiles  sur  la  matière 
et  la  forme,  l'essence  et  l'être,  etc.,  dont  il 
infecta  principalement  la  théologie.  Mais  ce 
qui  dénote  en  cet  homme  de  génie  an  mérite 
iocontestable,  c'est  qu'il  s'qppliqoa  A  traiter 
lei  grandes  et  utiles  questions  d'origine  ou 
de  principe,  de  moyen  et  de  On,  ou  des  trois 
éléments  de  l'ordre    que  de  célèbres  phi- 
loiophes  modernes  croient  avoir  découvert, 
et  so  moyen  desquels  ils  ont  voulu  établir  la 
nature  du  bien  et  du  mal  moral.  Il  travailla 
i  lyiiématiser  les  connaissances  bomainea, 
ei  entrevit  le  principe  au  moyen  duquel  seul 
il  fter.1  possible  de  constituer  l'unité.  L'illus- 
tre M.  Blain ville  (  Démonstration  de  la  série 
antmo/e  )  a  démontré  fort  au  long  dans  ses 
beauxconrs, comment  Albert  le  Grand  adétor- 
miné  le  but  des  études  a  faire  dans  les  sciences 
naturelles,  et  de  quelle  manière  il  s'est  ap* 
broché  delà  véritable  unité  philosophique. 
Ce  grand  homme  eut  un  disciple  digne  de 
lui  en  la  personne  de  saint  Thomas,  une  des 
plus  fortes  intelligences  qui  se  soient  mon- 
iréei  au  monde.  Conraincu  que  la  méthode 
pôrlpatélicienne  était  la  plus   propre  pour 
faire  avancer  la  science,  saint  Thomas  d*A- 
quiu  6t  tous  ses  efforts  pour  faire  régner  A  ris- 
tels  sur  toutes  les  branches  de  l'enseigne- 


ment. On  n'avait  avant  lui  que  des  commen- 
taires latins  aussi  Incomplets  qu'inexacts 
sur  les  ouvrages  de  ce  philoiophe,  \h  ve- 
naient en  partie  des  Arabei,  et  principale- 
ment d'A verrues,  qui  ne  s'était  guère  attaché 
qu'à  l'élément  logique.  Comme  saint  Tho- 
mas n'était  pas  plus  versé  dans  la  langue 
grecque  que  tous  les  scolastiqoes  qui  T'a- 
vaient précédé.  Il  fit  faire  une  bonne  traduc- 
tion latine  de  toutes  les  œuvres  d'Arislate 
dont  plusieurs  écrits  étaient  complètement 
ignores  et  beaucoup  fort  peu  connus.  Dès 
lors  il  prit  i  tâche  de  citer  le  philosophe  grec 
sur  tous  les  points  qu'il  avait  à  traiter  :  il 
fait  un  fréquent  usage  de  ses  livres  sur  la  phy 
sique,  sur  la  métaphysique ,  sur  la  morale 
ou  éthique,  sur  la  politique  et  même  sur  la 
rhétorique.  Ce  fut  à  partir  de  cette  époque 
que  Ton  jura  par  l'autorité  du  philosophe  et 
que  l'on  chercha  avec  le  plus  grand  soin  à 
connaître  ses  sentiments  sur  toutes  choses. 
Saint  Thomas  n'en  était  cependant  pas  l'es- 
clave ;  il  le  réfute  sur  plusieurs  points,  appuie 
sa  doctrine,  quand  il  y  a  lieu,  sur  l'Ecriture 
sainte,  les  conciles  et  les  t^ères,  et  n'invoque 
le  témoignage  du  prince  des  philosophes  en 
matière  religieuse  que  par  surabondance  de 
droit,  et  dans  les  explications  qu'il  tire  de 
la  raison.  Aussi  voit-on  qu'il  distingue  très- 
clairement  et  en  beaucoup  d'endroits  l'ordre 
de  science  de  l'ordre  de  foi ,  qu'il  laisse  à 
chacun  sesdroits  légitimes,  tout  en  subordon- 
nant la  raison  liumaine  à  la  raison  divine.  Il 
rejette  la  doctrine  de  plusieurs  de  ses  prédé- 
cesseurs qui,  suivant  eu  cela  A  verroès,  admet- 
taient que  certaines  propositions  peuvent 
être  vraies  en  théologie  et  fausses  en  philoso- 
phie, et  réciproquement  ;  il  donna  au  con«- 
Iraire  une  notion  juste  de  la  vérité  et  soutint 
qu'elle  ne  peut  jamais  être  opposée  i  elle- 
même.  Quelauetois  cependant,  dans  l'ordre 
Îmrement  philosophique ,  il  la  torture  pour 
'accommoder  an  sentiment  d'Aristote,  et  fait 
pour  cela  grand  usage  de  l'immense  arsenal 
de  distinctions  que  le  siècle  précé«lent  avait 
organisé,  et  à  l'aide  duquel  il  était  facile  de 
soutenir  le  pour  et  le  contre  le  sic  et  noa» 
comme  dit  Abailard.  C'est  pour  cela  que  l'on 
rencontre  tant  de  subtilités,  même  dans  sa  (a« 
meuse  théologie. 
Saint  Thomas  a  fait  faire  un  grand  pas  à  la 

Ï philosophie  de  son  temps  en  établissant  sur 
a  raison  les  vérités  fondamentales,  telles 
que  l'existence  d'un  Dieu  infini ,  la  création, 
la  spiritnalitéderâme,etc.,  lesquelles  étaient 
reçues  de  tout  le  monde  simplement  comme 
dogme  de  foi.  Il  faut  observer  qu'il  ne  sous- 
trait pas  à  l'ordre  de  la  foi  les  vérités  qui 
sont  l'ubiet  de  ces  démonstrations,  mais  il 
enseigne  (ce  qui  nous  parait  incontestable)  une 
plusieurs  vérités  peuvent  être  tout  à  la  fois 
objet  de  Ja  science  et  objet  de  la  croyance,  et 
il  donne  pour  exemple  rexislence  de  Dieu.— 
D'autres  théologiens  lui  ont  reproché  d'avoir 
vu  trjis  Amei  dans  chaque  homme;  mais  tout 

Î>rouve  que  la  sensilioa,  la  vfjttativa,  l'infe/* 
ec(iia/is,  qu'admettaient  aussi  d'autres  sco- 
lastiques  de  son  temps  ne  représentent  dans 
BCê  idées  que  diverses  facultés  d'une  âoio 
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unique.  Il  est  appelé  TAnge  de  récole,  le 
Docteur  angélique  ,  est  réputé  très-orlbo- 
doxe.  Il  est  chef  de  l'école  des  thomistes 
qui  professent  des  opinions  particulières 
sur  la  prédestination  et  la  grâce;  mais  cet 
opinions  sont  abandonnées  par  l'Eglise  à  la 
liberté  des  écoles.  On  peut,  sans  cesser  d'ê- 
tre' catholiquci  se  déclarer  aussi  bien  tho- 
miste, que  scoliste  ou  moliniste. 

Saint  Thomas  a  commenté  tontes  les  par- 
ties de  la  philosophie  d'Aristote;  il  a  fait  des 
traités  spéciaui  et  magnifiques  sur  cerlainos 
questions  de  métaphysique  et  de  morale;  mais 
son  ou r rage  le  plus  important,  celai  dans  le- 
quel il  a  établi  tout  son  génie,  est  sans  con- 
tredit sa  Somme  théologique.  C'est  dans  cet 
ouvrage  que  ce  penseur  si  étonnant  pour  «on 
époque  donne  une  théorie  parfaite  de  l'ordre 
de  science  et  de  Tordre  de  foi,  de  leurs  élé- 
ments constitutifs  et  ramène  A  l'unité  ane 
immense  quantité  de  matériaux  qui  sem- 
blent d'abord  n'avoir  rien  de  commun  en- 
tre eux,  et  exécute»  au  moyen  d'une  foule  de 
synthèses  particulières,  la  plus  vaste  svn- 
thèse  qui  ait  été  conçue.  11  conçoit  l'unité  de 
la  science  dans  sa  métaphysique ,  et  fait  ré* 
suller  les  principes  de  la  science  hnmaine  de 
lenrs  deux  éléments,  qui  sont  les  termes  et 
leurs  rapports.  Or,  la  connaissance  des  ter- 
mes d'un  principe  est  fournie  par  l'expé- 
rience, et  celle  de  leurs  rapport»  [eompUxio 
terminorum  )  est  le  produit  de  conceptions 
rationnelles.  Remarquons  en  passant  que 
cette  théorie  ne  diffère  de  celle  ae  Kant  que 
par  la  valeur  objective  des  conceptions»  que 
saint  Thomas  rapporte  invariablement  à  des 
objets  réels.  On  peut  voir  d'après  cela  ce 
qu'il  a  pensé  sur  la  question  des  aniversaux 
qui  fut  violemment  agitée  de  son  temps.  Si 
on  les  considère  dans  les  termes  de  leurs  ob- 
jets, ou  dans  leurs  matières,  ils  sont  a  parte 
ret,  attendu  que  leur  matière  n'existe  que 
dans  les  Individus;  mais  si  on  les  envisage 
dans  leurs  rapports  ou  dans  leur  forme,  dans 
le  caractère  d'universalilédesobjets  en  faisant 
abstraction  de  ce  qui  est  propre  A  chaque 
individu,  il  est  clair  qu'il»  sont  a  parte  tnle//ee- 
iu9,  Ce|te  théorie  diffère  du  pur  conceptua- 
lisnie  d^Abailard,  en  ce  qu'elle  lient  compte 
de  l'objectif  comme  du  subjectif;  et  du  réa- 
lisme pur,  en  ce  qu'elle  n'attribue  aux  carac- 
tères génériques  qa'une  valeur  subjective. 

Saint  Thomas  divise  sa  Somme  en  trois 
parties.  (I'-  partie.)  D'abord  il  s'élève  à  Dieu, 
nous  présente  Tessence  de  la  nature  divine, 
développe  ses  perfections ,  fait  connaître  ce 
que  c'est  que  la  Trinité  et  ce  qu'il  y  a  d'in- 
communicable dans  la  Divinité.  11  nous  mon- 
tre ensuite  la  création  sortant  des  mains  de 
Dleo,  marquée  de  son  sceau,  nous  offrant 
son  image.  11  fait  ensuite  traverser  le  monde 
angélique  et  conduit  A  Thomme  qu'il  consi- 
dère dans  eei  deux  natures,  corporelle  et  8pl« 
rituelle,  et  dans  sa  destinée.  (Il*  partie,  1*) 
Il  envisage  ensuite  l*bomme  comme  principe 
des  actes.  11  développe  d'abord  sa  béatitude, 
explique  la  nature  des  actes  humains,  des 

tassions  qui  les  dévient  de  leur  véritable 
Ut,  des  habitudes,  des  péchés,  des.  vices,  des 


lois,  de  lagrAce  et  du  mérite  qui  sont  lesioar- 
ces  de  l'activité  humaine.  Ces  actes  ont  poor 
OnDieuquiestlabéatilude.Aprèsavoirrétols 
la  question  de  la  béatitude,  le  saint  doetsor 
traite  des  actes  qui  approchent  ou  qoi  èloi* 
guent  l'homme  de  la  béatitude  :  il  les  cousin 
dère  en  euxHnémes  et  dans  leurs  prineipes, 
soit  internes,  soit  externes.  Bn  eux-mêmes, 
les  actes  humains  sont  propres  i  rhomme, 
ils  sont  partant  bons  ou  mauvais  morale- 
ment, méritoires  ou  démérltoires  :  oo  bien  ce 
sont  des  actes  que  l'homme  partage  avec  les 
animaux,  des  mouvements  sensitîD  des  pas- 
sions que  rhomme  cependant  est  obligé  de 
régler  et  de  contenir.  Ici  Tauteur  fait  use 
analyse  des  diverses  passions  ,  A  laquelle  la 
philosophie,  si  ce  n'est  pour  la  partie  phy- 
siologique ,  a  fort  peu  ajouté.  Les  prîacipes 
des  actes  humains  sont  internes  ou  externes. 
Les  internes,  outre  les  puissances  natnrellei 
dont  il  a  été  parlé  dans  la  première  partie, 
sont  les  habitudes  vertueuses  ou  vicieasa, 
les  vertus  et  les  vices.  Après   une  thèoria 
des  habitudes  et  des  vertus  ea  général,  saint 
Thomas  divise  les  vertus  en  intellectoelies 

?[ui  sont  la  sagesse,  la  science  et  Tintellect 
connaissance  intuitive),  et  en  morales  on 
cardinales,  qui  sont  la  prudence,  la  justice, 
la  tempérance  et  la  force;  ea  théologiqaes, 
qui  sont  la  foi,  l'espérance  et  la  charité.  Il 
'considère  ces  différentes  espèces  de  vertai 
en  elles-mêmes,  dans  leurs  rapports  de  con* 
nexion  et  d'inégalité  et  dans  leur  durée.  Il 
passe  aux  habitudes  vicieuses,  aux  vices  et 
à  leurs  actes,  les  péchés,  explique  leur  sa- 
ture, leur  sujet,  leurs  causes,  l'ioégalilé  J«s 
péchés.  Voila  pour  les  principes  internes  des 
actes  humains.  Les  principes  externes  soat 
le  démon  dont  il  a  été  question  (!'*  part.),  et 
Dieu  qui  nous  meut  au  bieu  par  la  loi  et  la 

Î;rAce.  Ici  se  placent  un  traité  complet  da 
ois  et  un  semblable  traité  de  la  grAce  (1*2'). 
L'auteur  entre  ensuite  dans  le  détail  des  dilfd- 
rentes  vertus  et  des  vices  qui  leur  sont  op- 
posés, et  expose  les  devoirs  relatifi  i  cha- 
que condition  (  2«  S*  ).  Il  faut  oo  moyen  à 
1  homme  pour  le  régénérer,  le  justifier  et  le 
conduire  A  sa  Su.  Alors  saint  Thomas  oes- 
tre dans  riucarnatioQ  et  la  rédemption  la 
source  des  grAces  qui  se  communiqaeit  à 
l'homme  par  les  sacrements.  Il  avait  fariné 
le  dessein  d'ajouter  une  quatrième  partie 
pour  contempler  tous  les  mystères  de  la  vie 
future.  La  mort  l'arrêta  dans  sa  course.  On 
y  a  suppléé  par  les  commentaires  qu'il  atait 
faits  sur  le  livre  des  Stnteneee^  Nous  ne  sui- 
vrons  pas  notre  illu^itre  auteur  d<tos  les  dé- 
veloppements qu'il  fait  de  sa  théorie,  il  bn- 
drait  pour  cela  un  gros  volome. 

Quelques  auteurs,  entre  autres  Vadia- 
grès  et  Jean  de  L  ihaye  ont  prétenda  ^se 
saint  Thomas  avait  compilé  sa  Somone  dans 
celle  d*Alexandre  de  Haies  :  ce  fait  n*est  ap- 
puyé sur  aucune  preuve.  Oa  trouve  iU 
suite  de  la  Somme  éditée  par  M.  Migne  «m 
dissertation  qui  prouve  qu'elle  ne  fut  pas  la 
réproduction  de  colle  de  son  maître.  Li  Ses* 
me  de  cet  auteur  laissait  beaucoup  à  désirer, 
celle  de  saint  Thomis  est  un  cbef-d'eofrt 
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4*ordr«,  de  méthode,  d'esaclllode;le  style  en 
e§t  clair,  les  divisions  oeltes,  les  prennes 
caortes  et  solides. 

Noas  De  pouvons  Qoas  empêcher  de  rappor- 
ter la  magnifique  appréciation  que  M.  Maret 
a  faile  de  la  Somme  de  saint  Thomas  : 

•  Portée  sur  les  ailes  de  la  foi  et  gnidée  par 
leflambeao  de  la  parole  divine,  la  théologie 
l'élève  vers  le  monde  divin  poor  j  contem- 
pler la  nature  divine.  Comme  Moïse  sur  le 
mon!  SinaY,  elle  contemple,  sons  le  voile  du 
mystère  les  lois  mêmes  de  TEtre  divin.  Illu- 
minép  du  rayon  célei^te,  elle  descend  l'échelle 
delà  création,  et  éclaire  de  la  lumière  qu'elle 
a  empruntée  à  son  éternel  foyer  les  sphères 
diverses  qui  la  composent.  Sur  cette  route 
descendante,  elle  trouve  d*abord  le  monde 
des  esprits  purs,  des  intelligences  célestes.    • 
Ce  monde  réfléchit  de  la  manière  la  plus  par* 
faite  et  autant  que  le  comportent  les  limites 
de  la  créature,  la  vie,  les  perfections,  la  fé- 
licité de  Dieu  même.  A  l'exlrémité  de  ce 
monde,  se  trouve  celui  des  corps  avec  ses  lois, 
ses  forces,  les  myriades  d*êtres  qu'il  ren- 
ferme, pâles  reflets,  mais  reflets  pourtant  de 
réternelle  beauté.  Entre  ces  deux  mondes 
sit  celui  de  l'humanité,  qui  participe  à  Tnn 
et  à  raulre.  Ces  trois  mondes  sont  liés  entre 
eux  et  avec  leur  cause  suprême  par  une  in- 
Bnité  de  rapports.  Ces  rapports  constituent 
deoi  ordres  essentiellement  diflérents,  quoi- 
que unis  entre  eux  ,  et  coriespondant  dans 
sne  magnifique  unité,  l'ordre  naturel  et  Tur- 
dre  surnaturel  ;  puis  au  sein  de  l'œuvre  de 
Dirn,  natl,  par  le  jeu  de  la  lihcrté  créée, 
lanvre de  l'homme.  Alors  se  développe  lo 
mélange  de  vérité  et  d*errenr,  de  bien  et  do 
mal,  qui  constitue  Thistoire  humaine.  Mais 
le  mal  n'existe  sur  la  terre  qu*à  la  condition 
d*étre  combattu  et  d'être  réparé.  Dieu  seul 
peut  le  guérir,  et,  pour  arriver  à  ce  but,  il 
institue  une  série  de  moyens  qui  forment  une 
création  nouvelle  au  sein  de  la  première. 
Ainsi  tout  se  complique,  mais  tout  s'agran- 
dit :  on  le  voit,  le  champ  de  la  théologie  est 
vaste;  Il  touche  à  Dieuet  à  l'atome.  Au  milieu 
de  ce  XIII'  siècles:  grand  par  la  foi  eila  charité, 
la  poésie  et  les  arts,  un  homme  so  rencontre 
capable  de  concentrer  dans  sa  pensée  Tim- 
meosité  de  ces  idées,  de  ces  rapports  et  de 
*ef  reproduire   dans  on   image  fidèle  :  la 
Somme  théologique  fut  créée.  Ce  livre  em- 
brasse tout,  j*ose  le  dire.  Y  a-t-il  une  vérité 
dans  rÉcriture  et  dans  la  tradition,  y  a-l-il 
one  idée  dans  la  conscience,  que  dis-jel  y  a- 
t-il  une  erreur  dans  l'opinion  qui  n'ait  été 
remuée»  maniée  par  TinteUigence  qui  Ta  dic- 
tée? Et  comme  il  procède  dans  sa  marche  I 
quelle  hardiesse  I  quelle  puissance  I  Saint 
fbomas^ne  se  propose  pas  d'autre  plan  pour 
ion  livre,  que  celui  même  de  l'univers.  Dieu 
d*abord,  dans  son  essence,  dans  ses  perfec- 
tions, dans  sa  vib  incommunicable.  Après 
Dieu,  la  création  sortant  de  lui,  marquée  de 
son  sceau,  le  reproduisant  en  quelque  sorte; 
dans  cette  création,  le  monde  angélique,  le 
monde  natériel,  puisThomme;  saint  Tho- 
mas rétadie  dans  ses  deux  natures  et  dans 


sa  destinée.  La  deslinée  humaine,  la  fin  de 
l'homme  lai  découvre  sa  loi,  de  la  loi  de 
l'homme  se  déduisent  tous  les  devoirs,  toutes 
les  vertus,  la  constitution  de  la  famille  et  de 
la  société.  Mais  à  cAté  de  la  loi  de  justice  et 
d'amour  se  trouve  TégoYsme  qui  engendre  le 
péché,  le  vice  et  le  mal.  Cette  filiation  hi- 
deuse de  l'égoïsroe  est  décrite  par  le  sniut 
docteur  avec  une  analyse  aui  en  découvre 
jusqu'aux  fibres  les  plus  cachées.  Il  faut  un 
moyen  à  l'homme  pour  se  guérir,  se  justifier, 
arriver  à  sa  fin;  alors  saint  Thomas  raconte 
les  mystères  de  l'Incarnation  et  de  laRédemp* 
tion  en  eux* mêmes  et  dans  toutes  leurs  con- 
séquences. Il  voulait  terminer  son  livre  en 
éclairant  par  sa  haute  méditation  tous  les 
mystères  de  la  vie  future.  Voilà  un  vaste  en- 
semble, 4ine   majestueuse  synthèse.  Mais 
qu'on  ne  croie  pas  qu'une  vue  aussi  étendue, 
aussi  générale,  fasse  rien  perdre  au  saint 
docteur  des  détails,  des  plus  minutieux  dé- 
tails. Comme  le  Dieu  qui  l'éclairé,  il  voit  le 
tout  dans  sou  ensemble  et  dans  ses  parties. 
Toutes  les  questions   sont  traitées  dans  ce 
livre;  et  sur  chaque  question,  toutes  les  opi- 
nions humaines  andenni*s  et  modernes  qui 
s'y  rapportent,  y  sont  posées  dans  one  série 
d^antithèses ,  et  ensuite  disculées,  réfutées. 
La  thè»e  est  opposée  à  l'anlitbèae,  elle  est 
expliquée,  prouvée,  par  TÉcriture,  la  tradi- 
tion, la  raison,  rautorité  même  de  la  philo- 
sophie. Là,  en  quelques  roots  courts,  précis, 
substantiels,  clairs,  transparents  comme  le 
cristal  des  eaux,  comme  l'atur  des  cieux, 
éclatent  de  ces  traits   de  lumière ,  de  ces 
éclairs  de  génie  qui  soulèvent  le  voile  des 
mystères,  et  nous  font  passer  de  la  simple 
foi  à  la  science  de  la  foi  ;  et  tontes  ces  my- 
riades de  propositions  sont  liées^  enchaînées 
les  unes  aux  antres,  contenues  les  unes  dans 
les  autres.  Qu'on  se  fizore  un  arbre  majes- 
tueux sortant  du  sol,  élevant  ses  tiges,  éten* 
dant  ses  branches,  développant  ses  feuilles^ 
ses  fleurs  et  ses  fruits  :  foilà  l'unité  de  la 
Somme  théologique.  Ce  qui  me  frappe  le  plus 
dans  ce  livre,  c  est  ce  bon  sens,  toujours 
calme,  loujoursimpai  tial,  éloigné  de  tout  sys- 
tème exclusif,  adoptant  tout  ce  qui  est  vrai, 
approuvant  tout  ce  qui  est  bon  ;  ce  bon  sens 
enfin  que  je  ne  retrouve  ensuite  que  dans 
Bossuet  et  Leibniti.  Je  cherche  dans  ranti- 
qnité,  dans  les  temps  moilerncs,  une  œuvre 
qui  puisse  se  comparer  à  celle-là,  une  œu- 
vre qui  réunisse  la  même  vue  d'ensemble  à 
la  même  puissance  de  détails,  une  si  haute 
unilë  jointe  à  une  variété  aussi  féconde  :  je 
n'en  trouve  pas.  Et  cependant  je  ne  veux  pas 
dire  que  tout  y  soit  purfait,  que  tout  y  soit 
complet;  on  y  trouve  plus  d'une  fois  les  tra« 
ces  ou  temps,  quelques  questions  oiseases, 
quelques  raisonnements  faibles;  tout  ce  qui 
a  rapport  à  la  connaissance  de  la  nature  se 
ressent  de  l'imperfection  de  la  science  à  cette 
époque;  Aristote  y  occupe  une  trop  ||rande 
place.  Enfin  ce  grand  monument  de  1  esprit 
humain  et  de  la  science  thôologique,  comme 
la  plupart  de  ces  superbes  catiiédrales,  dont 
il  est  le  contemporain,  est  resté  inachevé, 
oour  attester  à  la  fois  la  puissance  et  la  '  ' 
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unique.  Il  est  appelé  l'Ange  de  l'école,  te 
Ui>eteur  angcli<iue  ,  est  réputé  Irès-oriho- 
<liixe.  Il  est  clief  de  l'école  des  thomistes 
i)ui  proressent  des  opinions  particulières 
sur  la  prédestination  etlagrâoe;  mais  ces 
oi  iiùons  sont  abandonnées  par  l'Église  à  la 
liberté  des  écoles.  On  peut,  sans  cesser  d'é- 
Irc  catliulique,  se  déclarer  aussi  bien  tha- 
misle,  que  scnlisleou  naoliniste. 

Saint  Thomas  a  commcnlé  toutes  lt>s  par- 
ties de  la  phili>sophie  d'Aristolc;  il  a  fait  des 
traités  spéciaux  et  magniliques  sur  ceriaim-s 
questions  de  métaphysique  etde  morale;  mais 
son  ouvrage  le  plus  important,  celui  dans  le- 
quel il  a  établi  tout  son  génie,  est  sans  cun- 
Ireiljt  sa  Somme  théologique.  C'est  dans  cet 
ouvrage  que  ce  penseur  si  étonnant  pour  son 
l'-poque  donne  une  théarie  parfaite  de  l'ordre 
di:  science  et  de  l'ordre  de  foi,  de  leurs  élé- 
mcnls  constituliTs  et  ramène  à  l'uDilé  D 
immense  quantité  de   matériaux  qui  s 
lileiit   d'abord  n'avoir  rien  de  commi> 
(rc  eux,  et  exécute,  au  moyen  d'une  l 
synthèses    particulières,  la  plus  va  je^ 

Ihèsequi  ail  été  conçue.  Il  conçoit  .  r<- 
la  science  dans  sa  métaphysique  ^  .l- ■ 
sulter  les  principes  de  la  acienc  ._.r7.  :n 
leurs  dem  éléments,  qui  son'  "  ~ii~  <rt 
leurs  rapports.  Or,  la  conn?  -  ^tr-  ta 
mes  d'un  principe  esl  for  '  ',  ;  jt- 
ricnce,  et  celli;  île  leurs  r  „~  w.xùy- 

ttrminarum  J  esl   lu    pr'  v^  n-^i- 

ralionnelles.   Remarii  -t-if  ie 

cette  théorie  ne  diiïè-  ua,.^ie 

par  la  râleur  objer 

saint  Thomas  rap  ^-  -  ~,.  a-:tf  ij 
objets  réel».  0'  '^ ^^^m^  T"'"'' 
qu'il  a  pensé  S'  .— f"^|j— ...■  ^  (ai  «i 

qui    fui  viole-  *~^  ^--*  ^m!Kl 

on  les  consi'  ^  ^.^^  «^ip*  «  «os 
jelB,  ou  da-  -^^-^  *  .  n  «wnl  ou 
"'•  *"«^  -  -^^--^T^rt»  *  fa  "'"le 
dam  les  <^  ^  ^  r^  wia:s:  la 
dans  le'  .--_  '•-;',  ,^ ^j.:  «  du 
locar."  -.  ■'^*.,  w.^aJeDieo 
■l^^  "    LL  -.  r.i.tf  lor  Iti  doc- 

indi.  -^     ^_J^  ■<»   ,r-ii.  ji*urs.  le 

lin  ^       **^'^   Hi.*«tiai:i>-  r>>ulrt  les 

.'*  Jl-»  "  ^  .«nw?  ;■!•  K-ot  comme 
,'  ^_— -"*  _  ^q^     une,  o.rr;*pocilant 

_^   '    "^\    j  ™^.iuii,  «i  Itforswir, 


'   B^a't   ^a   ' 


e  lum 


"  .4.«  ,^n.-»  j.-wfl«<«  par  rap- 

' '"^.t,  K  .ï-T-.irv  «iDie,  elles 

^,,«»  wi»>  ."i;- •  K"i<a«.  elles 

'^^'^  - '->  't-  rj.'..«>r.eol  à  lillu- 
'"...■•*t>ie-  '    Vt  S/^.»-^!"!»"»  e'  le 

^  .v^\  Mv-.*«airj|josdesaiiit 
^_^    -^  -^-...ru'K  41  p  in  Je  theolo- 

"-»,.-e  jv  .>««>  ■vt^-'i'^^  jusnualors 
,      i»,.r-ii   rai'^r    dJn*    de   trop 


l'iiveiiable- 
ij^'en-er  de 
rr*  iK-ro  le 
lU'r»  incoii- 


lois.delagrâceel  du  mérilr  ilagiDnl 

ces  dii  l'aclifité  humaine  gui  luii 

Qn  Dieu  qui  est  la  béatit*  ihitiauis- 

la  question  de  la  bë'  tn.BesV- 

traite  des  actes  qr  (leptnsm 

gnent  l'homine  dr 

dore  en  eux-mé  iuelqD«|i«- 

soil  internes,  .fiti  ^pwgu, 

les  actes  br  ,ie  soasle  nam 

ils  sont  p?  (■  de  lamMtcint 

ment,  mé  l  de  la  théologie. 

sont  de*^  .'  la  maoTaiic  diÉlec- 

auima  cL  même  il  fit  un  triilé 

sion'  ,LS    principes  d'Ariitote. 

réf  .m  du  X.II1*  siètle),siirnouiiiit 

0  'l'ie/,  admettait  le)  idÉtiiub- 

snéo-platoniciens.etnecTaigDjit 

.jqner  Aristole  et  sesditcipleslo 

.iires.  Gille  ou  ^gidius  CaloiiDc,qui 

i  Je  titre  de  Docteur  irét-fûndé,evl  poot 

.  ~:t  saint  Thomas    dans  rDniversitî  île 

.-iTi.  où  il  enseignalui-mémeles  sobtilil» 

>:jjitiques. 

A  celle  même  époque,  le  besoto  d'éudei 
fip«ri mentales  commença  à  se  faire  leotir. 
î^nçer  fiacon.  Anglais  d'origine,  coaiprit, 
iprés  avoir  fait  ses  éludes  à  Oiford  et  à  Pa- 
ru, que  les  catégories  d'Aristute  oe  pou- 
(aient  donner  l'cxplic^ition  réelle  d'aucai 
phénomène  physique,  cl  qu'il  folbit,  pour 
procéder  sûrement  à  la  recherche  Je  laie* 
rite,  non-seulement  observer  la  nature,  miis 
encore  eipérimenler.  Il  joignit  la  praliqoci 
la  théorie,  et  commença  dès  lors  l'auire  i 
laquelle  François  Bacon  travailla  si  iicliie- 
ment  au  commencement  du  svii*  siècle.  Ad 
lieu  de  perdre  an  temps  précieux  i  de  rai- 
nes disputes,  comme  on  le  faisait  alors,  il 
s'adonna  tout  entière  l'étude  de  l'astrouoDiK, 
de  la  chimie,  de  l'optique,  de  la  slaliqas.tt 
surtout  de  la  physique  expérimentale,  où  il 
montra  la  force  de  sud  génie,  par  les  déMU- 
vertes  qu'il  pressentit,  qu'il  ne  craignit  point 
de  prophétiser,  et  qui  sont  aujourd'hui  a  pev 
prés  réalisées.  Nous  avons  insisté  tar  le  a- 
ractère  de  Bacon,  parce  qu'il  eut  da  l'in- 
fluence sur  la  méthode  qui  fui  par  la  luilt 
adoptée. 

Les  écoles  hérétiques  des  taudois  et  dei 
albigeois  que  nous  avons  signalées  daos  II 
siècle  précédent  continuent  dans  celui-ci. 
Elles  deviennent  politiques,  veulent  établir 
une  espèce  de  théocratie  dont  KaymooillV, 
comte  de  Toulouse,  esLle  chef.  Elles  donncpt 
dans  un  mysticisme  exagéré  et  sont  coadiiiii- 
nées  dans  le  concile  d'Albi  et  de  Latrao» 
1115. 

Les  subtilités  d'Aristote  s'exerçaieat  m 
les  guerres  religieuses  qui  désolaient  ilon 
la  France.  Amaury  de  Bène  (diocèse  deCiii'- 
tres)  enseignait  à  l'Université  de  Paris- Q'"'' 
qucs  propositions  hasardées,  qai  ne  reocon- 
trèrenl  pas  de  coiitra.licleurs,  enbardirent  l( 
professeur.  Il  enseigna  que  la  foi  a»  "'"' 
si'ulc  nous  sauve,  a  Tout  chrétien,  poorétrt 
sauvé,  disait-il,  doit  se  croire  aoisi  f*™*" 
ment  mi'mbre  de  Jësus-Chrisl  qu'il  est  ui>''f^ 
lie  croire  «lue  Jésus-Cbrist  est  né  et  ao|iti< 
l>uur  lui,  à  «a  passion  et  à  sa  mort,  le  u)!' 
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4.  lonoceDt  III, 
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SL    GoUlaame 
d*AoieiTe. 

$.  SiinC  Antoine 
dePidoue ,    né 
àUftbonoe. 

7.    GoiUaame 
i*Aoiem. 


8»  S.  Fnnçois 
^Asnsei. 

9*  Aleiandre  de 
de  tteiét  (Aa- 

liais). 

lA.  Guillaiine 
(l*Auvergtie. 


II.  Ylneeni  de 
Beauvaîs 
(  Bourguignon 
(TAoïerre). 

Il  Hagues    de 

Sailli .  Cher 

(Oaupbiniiis  ). 

^«    Henri     de 

Saie. 

4.  Robert  Sor- 
bon* 


'1^  les  docteurs  do 

pareille  doc- 

Mce  par  le 

Me  prit 


1- 


.1 

être* 

.  l'Dten- 

o  qo*il  n*a 


point  de  matière  par  laquelle  il  soit  eo  puln- 
aance  avant  que  d'élre  en  acte.  L*lroe  rai- 
sonnable»  lorsqu*elle  se  relire  de  rauimal, 
continue  à  être  un  animal.  — Erreun  $urla 
philosophie  et  la  Ihéolofjie:  On  ne  doit  pa9  se 
contenter  de  VantorUé  pour  avoir  la  certi* 
'e  d'une  question.  —  Les  discours  de  la 
^ie  sont  fondés  sur  des  fables,  et  on  ne 
s  dire  qu'on  soit  plus  savant  quand 
.  sait.  —  Un  philosophe  ne  doil  pas 
e  à  la  résurrection  parce  qu'elle  est  iin- 
.)sibie.  —  Erreun  sur  la  sagesse  et  la  mo* 
aie:  Un  homnoe  ré^lé,  quant  à  l'iiiteUect  et 
à  son  effet»  connie  il  peut  l'être  par  les  ver- 
tus dont  parle  la  philosophie  dans  ses  Sthi* 
ques^  est  suffisamment  disposé  au  salut  éter- 
nel. —  La  félicité  est  dans  cette  vie  et  non 
dans  l'autre  :  on  perd  tout  bien  après  la 
mort 
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1209.  Moine  ^*  ^^^  Encffclopédie  ;  ^^  une  Réfutation  des  albigeoîai 

de»  vaiidois,  des  païens, ec.  —  AUin,  proreftsetir  a  l'u- 
niversité de  i*ari$,  passait  pour  si  instruit  qa*on  disait 
de  lui  :  Suffieiat  vobk  vidiiu  Alanum.  \\  était  suriioniiné 
le  Docteur  universel. 

Savant  théologien  qui  nous  a  laissé  une  Somme. 

Canoniste  et  interprète  des  Livres  saints.  Sa  6'oncor- 
donee  du  Nouveau  et  de  l^Ancien  Tesuinent  pssait 
pour  avoir  du  mér'.ie. 

f  »  LeUres  ;  2*  un  traité  rempli  d^onctinn  anr  le  mépris 
du  monde  ;  3®  la  prose  Veni^  iwicte  Sjnrituê.  —  Inno^ 
cent  111  fut  un  grand  pape  et  un  grand  écrivain. 

De  OfpcUs  eeclesioâtiàs, 

i*  Des  Sermons  ;  2*  des  Commentaires  Fur  TEcrîtore  ; 
3®  une  Concordance  morale.  ^  C'est  uu  théologien  mys* 
tique. 

Summa  Umoloçiœ^  dans  laquelle  les  sacrenenu  sont 
expitséa  d'une  manière  scolasti  |\ie  ;  c*est  lui  qui  le  pre- 
mier a  appliqué  les  mots  matière  et  forme  aux  parties 
constitutives  des  sacrement:». 

1226  Fondât,  de  Tord.       Théologien  très-mystiaue. 

des  franciscains. 

i2é5.  Franciscain.  Sa  Somme  do  Ikéotofie  est  le  seul  corps  d'bevrage  qui 

eût  encore  paru  en  ce  genre.  Il  a  encore  fait  des  L'uai* 
Mcafatrrs  sur  la  Bible  «t  sur  le  Maltie  des  Sentences. 

1210.  Evéque  de  Paris.       11  tenta  de  s'opposer  à  l'adoption  de  la  méthode  d*A- 

ristoie.  Ses  prineipaui  ouvrages  sont  on  traité  des  Ver* 
tus  et  des  mes;  de  PUànrrs;  un  traité  de  tAme  et  ua  i^# 
la  tainte  Trinité, 


Pape. 


Evèque 
d'Aiixerre. 

Franciscain. 


Archidiacre 
de  Beauvaîs. 


1264. 


Doniiolcalu. 


!«C3. 


1271. 


1271. 


Cardinal. 


Cardinal. 


Chanoine 
de  Paris. 


Un  recueil  immense  où  il  est  traité  de  b  nature,  de 
la  doctrine»  de  Ui  morale  et  de  lliistoire  et  que  i'auieur 
hitilule  le  Grand  Miroir. 

Une  Concardoiica  de  tous  les  aMts  de  U  Bible. 


Canoniste  fort  estimé  :  nous  avons  de  lui  la  Somme 
doréSt  qui  comprend  le  droit  canonique.  —  U  éuit  sur* 
nommé  la  source  et  la  splendeur  du  droit. 

r  Un  traité  de  la  Conscience;  V  un  traité  de  la  Cou- 
fe$sion.  —  Robert  Sorbon  fut  le  fomlateur  de  noire  ce- 
Icbre  Surbonne. 
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blesse  de  rhomme.  •  {Hi$t.  de  la  Ikéol»,  cor- 
respondanl»  lom.  I«%  p.  354  et  suit.) 

A  côté  de  saint  Thomas,  dans  an  ordre 
non  moins  célèbre,  Tivait  un  homme  fameux 
qui  avait  aussi  étudié  sons  Alexandre  de  Ha- 
ies, c'est  le  docteur  sérapkique^  saint  Bona- 
venlore.  De  tous  les  docteurs  catholiques,  dit 
le  célèbre  Gerson,  Bonavenlure  me  parait 
le  plus  propre  i  éclairer  l'esprit  et  à  échauF- 
fer  le  cœur.  Ses  ouvrages  sont  solides,  pieux 
et  dévots.  On  n'y  trouve  point  de  ces  subtili- 
tés, de  ces  vaines  questions  de  scolastique 
qui  avaient  beaucoup  de  cours  dans  son 
temps.  Il  n'y  a  pas  une  doctrine  plus  élevée,^ 
plus  divine,  plus  capable  de  conduire  à  la* 
piété.  «  Gomme  théologien  philosophe ,  il 
s'attacha  surtout  à  établir  l'union  de  la  phi- 
losophie péripatéticienne  et  des  doctrines  de  . 
récole  contemplative.  Mais  il  subordonna 
complètement  la  philosophie  A  la  théolosie, 
principalement  dans  son  livre  de  la  Rédue^ 
iion  de  tous  les  aris  à  la  théologie.  Sa  philo- 
sophie théologique  peut  être  regardée  com- 
me on  ensemble  de  connaissances  humaines 
ramenées  aux  divers  points  de  vue  du  mysti- 
cisme; tout  y  est  rapporté  A  une  illumination 
divine  qui  a  quatre  modes  d'existence,  qui 
sont  :  la  lumière  extérieure  qui  éclaire  les 
arts  mécaniques;  la  lumière  inférieure,  qui 
produit  les  connaissances  sensitives  :  la  lu- 
mière Intérieure,  ou  la  connaissance  philo- 
sophique qui  donne  la  vue  des  vérités  intel- 
ligibles; la  lumière  supérieure,  qui  vient  de 
la  grâce  et  de  rBcriture  sainte  et  manifeste 
ce  qui  est  au-dessus  de  la  raison. 

Bruker  envisage  ainsi  cette  partie  do 
traité.  «  On  l'appelle  supérieure  parce  qu'elle 
élève  l'homme  en  lui  manifestant  ce  qui  est 
au-dessus  de  la  raison.  Gette  lumière  qui  est 
une  en  tant  qu'elle  fait  connaître  le  sens 
spirituel  qui  est  ou  allégori(|oe,  ou  moral  ou 
anagogique.  Toute  la  doctrine  de  la  sainte 
Ecriture  se  rapporte  A  ces  trois  points;  la 
vénération  éternelle  et  l'incarnation  du 
Verbe,  la  rè^^le  de  la  vie  et  l'union  de  Dieu 
•t  de  rame  ;  le  premier  est  traité  par  les  doe- 
teurst  le  deuxième  par  les  prédicateurs,  le 
troisième  par  les  contemplatifs.  Toutes  les 
illuminations  de  la  science  qui  sont  comme 
autant  de  jours  pour  Tâme,  correspondant 
aux  six  jours  de  la  création,  ont  leur  soir, 
mais  elles  seront  soiries  du  jour  du  repos 
qui  n'a  pas  de  nuit,  parce  qu'il  est  Tillumina- 
tion  éternelle.  Et  de  même  que  tontes  ces 
connaissances  dérivent  d'une  même  lumière, 
de  même  elles  sont  tontes  ordonnées  par  rap- 
port A  la  science  de  l'Ecriture  sainte,  elles 
sont  renfermées  dans  cette  science,  elles 
sont  perfectionnées ,  achevées  par  elle,  et 
par  elle  encore  elles  se  rapportent  A  l'illu* 
mination  étemelle.  »  Le  Sentiloquiutn  et  le 
Breviloquiumf  deux  autres  ouvrages  de  saint 
Bonaventure,  contiennent  un  plan  de  théolo- 
gict  une  liberté  de  composition  jusqu'alors 
inconnue.  Il  faudrait  entrer  dans  de  trop 
longs  détails  pour  les  exposer  cooTenable- 
ment.  Mous  ne  pouvons  nous  dispenser  de 
remarquer  que  saint  Bonaventure  élève  le 
UTsUciéme  i  une  hauteur  jusqu'alors  incon- 


nue. Les  plus  beaux  écrits  de  Platon  lool 
loin  de  ceux  de  notre  docteur,  qui  srail 
trouvé  la  véritable  sëve  dans  le  chrifliauis- 
me.  Malebranche ,  Bossuet,  Fénelon,  as  s'é- 
lèvent  pas  plus  haut,  n'ont  pas  de  pensée» 
plus  profondes. 

Nous  devons  encore  ajouter  quelques  per* 
saunages  qui  brillèrent  A  cette  époqie. 
Pierre  d'Espagne,  qui  fut  pape  sous  le  nom 
de  Jean  XXI,  associa  l'étude  de  la  médecine 
à  celle  de  la  philosophie  et  de  la  théologie. 
Il  était  partisan  xéle  de  la  mauvaise  dialec- 
tique do  son  temps,  et  même  il  fit  ou  traité 
de  logique  selon  les  principes  d*Ariitote. 
Henri  de  Gand  (fin  du  xiti*  siècle),  surnoaimé 
le  Docteur  eolennel^  admettait  les  idées  sub- 
stantielles des  néo-platoniciens,  et  ne  craigoail 
point  d^attaquer  Aristoto  et  ses  disciplei  kî 
pins  illustres.  Gille  ou  ^gidins  Caloane,qai 
mérita  le  titre  de  Docteur  trii- fondée  eut  poar 
maître  saint  Thomas  dans  l'Université  de 
Paris,  où  il  enseigna  lui-même  les  snbtUités 
scolastiques. 

A  cette  même  époque,  le  besoin  d'étodes 
expérimentales  commença  à  se  faire  seolir. 
Roger  Bacon,  Anglais  d'origine,  comprit, 
après  avoir  fait  ses  études  A  Oxford  et  à  Pa- 
ns, que  les  catégories  d'Aristote  ne  poa- 
vaient  donner  l'explication  réelle  d'aucao 
phénomène  physique,  et  qu'il  fallait,  pour 
procéder  sûrement  A  la  recherche  de  la  vé- 
rité, non-seulement  observer  la  nature,  mais 
encore  expérimenter.  Il  joigoU  la  pratique  i 
la  théorie,  et  commença  dès  lors  l'œuvre  i 
laquelle  François  Bacon  travailla  si  active- 
ment au  commencement  du  xvii*  siècle.  As 
lieu  de  perdre  un  temps  précieux  i  de  vai- 
nés  disputes,  comme  on  le  faisait  alors,  i) 
s'adonna  tout  entier  A  l'élude  de  l'astronomie, 
de  la  chimie,  de  l'optique,  de  la  statique,  et 
surtout  de  la  phTSîque  expérimentale,  où  il 
montra  la  force  de  son  génie,  par  les  décou- 
vertes qu'il  pressentit,  qu'il  ne  craignit  poial 
de  prophétiser,  et  qui  sont  aujourd'hui  a  pee 
près  réalisées.  Nous  avons  insisté  sur  le  ca- 
ractère de  Bacon,  parce  |iu'il  eut  de  Tin- 
fluence  sur  la  méthode  qui  fut  par  la  suite 
adoptée. 

Les  écoles  hérétiques  des  randois  et  dei 
albigeois  que  nous  avons  signalées  dans  la 
siècle  précédent  continuent  dans  celui-ci. 
Elles  deviennent  politiques,  veulent  établir 
une  espèce  de  théocratie  dont  Raymond  iV, 
comte  de  Toulouse,  est  le  chef.  Elles  doBoeol 
dans  un  mvsticisme  exagéré  et  sont  condam- 
nées dans  le  concile  d'Albi  et  de  Latraa  es 
1215. 

Les  subtilités  d'Aristote  s'exerçaient  inr 
les  guerres  religieuses  qui  désolaient  alors 
la  France.  Amaury  de  Bène  (diocèse  deCi)a^ 
très)  enseignait  à  rUniversitéde  Paris.  Quel* 
ques  propositions  hasardées,  qui  ne  rencos- 
trèrent  pas  de  contradicteurs,  enhardireot  le 
professeur.  Il  enseigna  que  la  foi  au  Mlot 
seule  nous  sauve.  cTout  chrétien,  pour  être 
sauvé,  disait- il  y  doit  se  croire  ans»!  fenoe* 
meut  membre  de  Jésus-Christ  qu'il  est  obtic^ 
de  croire  que  Jésus-Christ  est  né  et  a  opère 
pour  lui,  A  sa  passion  cl  A  sa  mort,  le  uip- 
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(ère  de  la  Rédemption.  »  Tous  les  docteurs  do 
Ja  (acolté  condamnèrent  une  pareille  doc- 
irJDe  el  Brent  confirmer  leur  sentence  par  le 
pape.  L'école  ne  péril  pas  pour  cela,  elle  prit 
10  conlralre  une  extension  tellement  aoda- 
rieoae  qu'elle  devint  panthéistique.  Afin 
qa'oB  joge  des  progrès  immenses  de  cette 
hérèiiei  nous  alLms  4*apporter«  d'après 
M.  A.  Cousin  de  S.-D.,  les  erreurs  de  l'école 
d'Amaary. 

Erreuri  $ur  Dieu.  En  Dieu  il  n'y  a  pas  de 
trioité,  parce  qu*elle  n'est  pas  compatible 
aicc  sa  simplicité  parfaite;  car  partout  où 
îlf  a  pluralité,  il  j  a  addition  et  composi- 
lion,  comme  le  prouve  la  comparaison  d*UQ 
lai  dapierres.  Tout  est  Dieu  et  Dieu  est  tout  ; 
le  créateur  et  la  créature  sont  un  même  être* 
ipiid.Gerson.  —  Erreurs  eùr  fâme:  L'enten- 
demeat  humain  est  éternel,  parce  qu'il  n*a 


point  de  matière  par  laquelle  il  soit  en  puls« 
sance  avant  que  d'être  en  acte.  L'irae  rai- 
sonnable, lorsqu'elle  se  relire  de  rauimal, 
continue  à  être  un  animal.  ^Erreun  eurla 
philosophie  et  la  théologie  :  On  ne  doit  pa9  se 
contenter  de  Vaittorité  pour  avoir  la  certi* 
tude  d'une  question.  —  Lçs  discours  de  la 
théologie  sont  fondés  sur  des  fables,  et  on  ne 
peut  pas  dire  qu'on  soit  plus  savant  quand 
ou  les  sait.  —  Un  philosophe  ne  doit  pas 
croire  à  la  résurrection  parce  qu'elle  est  im* 
possible.  —  Erreurs  sur  ta  sagesse  et  la  ma- 
raie:  Un  homme  réglé,  quant  a  rintellect  et 
à  son  effet,  comme  il  peut  l'être  par  les  ver- 
tus dont  parle  la  philosophie  dans  ses  Ethi* 
queSf  est  suffisamment  disposé  au  salut  éter- 
nel. —  La  félicité  est  dans  cette  vie  et  non 
dans  l'antre  :  on  perd  tout  bien  après  la 
morL 


mm 


i.AlaiodeLîsle 
danslecomUt 
VeiaiMio. 


1  Pierre  de  Pol- 

lien. 

1  iesehin  (Pab- 
bë)  (lulieo). 

4.  lonocent  III, 
'  se  à  Anagni. 

fk    Guillaume 
d*Auierre. 

tf.  Ssjnl  Antoine 
dcKadoite  »    né 
èLttbonne. 

7.    Guillaume 
#AoiefTe. 


(.  S.  François 
d*Assises. 

h  Alcundre  de 
de  tialès  (An- 
SUU). 

^.   Guillaume 
d*Auvergtie. 


1.  Tinceni  de 

Besuvais 
(  Bourguignon 
«TAoïerre). 

L  Httgaes    de 
S.ikii  -  Cher 
[Dauphicufis  ). 

(.     Henri     de 
Soie. 

\.  Robert  Sor- 
boo« 


TABLEAU  DES  THÉOLOGIENS  DU  XIII*  SIÈCLE. 


DATE 

bl   LA  MOBT, 
1205. 


ETAT. 


OUVRAGES. 


tfeOLE  CATnOLHHJB. 


1100. 


liOi. 


1216. 


4223. 


1231. 


1230. 


llf)ine 
de  Cliesitti. 


Chantre  de 
rEgli«e  (Je  Paris. 

Moiiia 
en  Caiabre. 


1226 


1245. 


Pspe. 


Evèqiie 
d*Aiixerre. 

Franciscain. 


Archidiscre 
de  Beauvais. 


Fondai,  de  Tord, 
des  fraiiciscaifis. 


r  Une  Encyclopédie  ;  2<*  une  Réfutation  des  albîgeoîai 
de»  vaiiduts,  des  païens, ec.  —  Alain»  proreftseur  s  IV 
niversilé  de  i'aris,  pa^tsaii  pour  si  instruit  qu*on  disait 
de  lui  :  Suffieiatvobis  vidisu  Alanum,  Il  éuil  surnoniuié 
le  Docteur  universel. 

Savant  ibéologlen  qui  nous  a  laissé  une  Somme» 

Canoniste  et  Interprète  des  Livres  saints.  Sa  Concor- 
dance du  Nouveau  et  de  TAocien  Testament  pssait 
pour  avoir  du  mér'.ie. 

î^  LeUres  ;  2*  un  traité  rempli  d*onction  snr  le  méprts 
du  monde  ;  3®  la  prose  Veni^  iancu  Sjriritus.  —  iniio^ 
cent  III  fat  un  grand  pape  et  un  grand  écrivain. 

De  OffieHs  ecclesiaslieis, 

i*  Des  Sermons  ;  2«  des  Coiamailairei  por  TEcrlture  ; 
3®  une  Concordance  morale.  ^  C'est  uu  théologien  mya* 
tique. 

Summa  Umoloçiœ^  dans  laquelle  les  saereaenu  sont 
exposés  d*une  manière  scolasii  \\ie  ;  c*est  lui  qui  le  pre- 
mier a  appliqué  les  mots  matière  et  forme  aux  parties 
constitutives  des  sacrements. 

Théologien  très-mystiaue. 


Franciscain.  Sa  Somme  de  Ihéotofie  est  le  seul  corps  d'toevrage  qui 

eût  encore  paru  en  ce  genre.  Il  a  encore  fait  des  Coai- 
Nwafatrrs  sur  la  Bible  «t  sur  le  Maltie  des  Sentences. 

i2iO.         EvAquede  Paris.       1!  tenta  de  s'opposer  à  IVIoplion  de  la  métliode  d'A- 

ristoie.  Ses  principaux  ouvrages  sont  on  traité  des  Ksr* 
lus  el  des  mees;  de  rUnivrrs;  en  traité  de  l*Ame  et  ua  de 
ta  tainte  Trinité. 

1264.  Uoniioicaiu.  Un  recueil  immense  où  il  est  Irailé  de  b  eatare,  de 

la  doctrine»  de  ta  morale  et  de  lliistoire  el  que  Pauteur 
intitule  le  Grand  Miroir. 


!tC3. 


1271. 


1271. 


Cardinal. 


Cardinal. 


Chanoine 
de  Paris. 


Une  CoHcordaucê  de  tous  les  mots  de  la  Bible. 


Canoniste  fort  estimé  :  nous  avons  de  lui  la  Somme 
dorée f  qui  comprend  le  droit  canotiique.  -*  U  éuil  sur* 
nommé  la  source  et  la  splendeur  du  droit. 

r  Un  traité  de  la  Conscience;  V  un  traité  de  la  Con-- 
feêsion,  —  Roliert  Sorbon  fut  le  foudateur  de  noire  cé- 
icUre  Sorbonne* 


I38S 

H] 

ISTUmE  ABRI 

NOM 

DATE 

ETAT. 

CT  PATMB. 

DB  LA  MORT. 

15.     Guillaume 

ia74- 

l>octenr 

Saiiil-Amour 

de  Sorbonne 

(Fmic  -Coin- 

toif). 

i6.  Saint  Tho» 

4274. 

Religieux 

mas  d^Aquin* 

dominicain. 
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OUVRAGES. 


tS&i 


17.  Saint  Bona-         f  Ï7«. 
▼enture  (Tos- 
can). 


i8.  Albert  -  le  -         1i80. 
Grand,  né  en 
Souabe. 

i9.  Saint  Ray-  1275. 

moud  de  Peu- 
nafort  (Espa- 
gnol ). 

LU.     Benri    de         i2C2. 
GunJ. 


SI .  Rnger  Bacon.    1292-4294. 


Général 
des  (randscains. 


Et 
de  Ratis 


éqne 
isbonne. 


àinaurydeBène.         4210. 


David  de  Dinan. 


D  écrivit  beaucoup  contre  les  religieni  mendianti. 


4*  Sa  Somme  de  Théologie  ;  2*  ses  opuscules  nr  lei 
questions  de  morale;  3*  Commeiitmre$  sur  les  Pnonei, 
les  Epures  de  saint  Paul  aux  Romains,  aux  Hébreui  et 
sur  la  première  aux  Corintbtens,  etc.;  4*  sa  CAdw  dorii 
sur  les  Evangiles;  5*  ses  SermonM;  6*  son  0(fu^à» 
saint  sacrement.  —  Nous  avons  suffisamment  fait  coa* 
natire  saint  Tbomas.  Voy.  ci-dessus. 

4*  CommentMrei  snr  le  Maître  des  Sentences;  2*  bfss- 
coup  de  traités  de  piété.  —  Genon  regardait  lesoenvra 
tliéotcglques  de  saint  Bonaventure  comme  ee  qui  anii 
paru  de  plus  parfait  ea  ce  genre  Jusqu'à  boa  tcnpi. 
Yoy,  ci-dessus. 

l\  fut  un  des  hommes  les  plus  extraordinaires  dem 
sièclCt  quoique  ses  écrits  soient  bien  aiHlcsseos  4e 
ceux  de  saint  Thomas  et  de  saint  Bonaventure.  ¥•§.  ci- 
dessus. 

4*  Une  collection  de  décret  îles  ;  2«  nne  Sohri  4t 
théologie  qui  fut  très-consultée  autrefois. 

4*  Une  Somme  de  théologie  ;  2*  un  Catalofue  du  kti^ 
veine  eeclétieetiqueê;  Z^  QuodUbeta  lAeofogiea.  —  Heiri 
fut  nommé  le  Docteur  eolauiel^  expression  qui  le  cane- 
térise. 

Son  principal  ouvrage  est  rO^nis  nia;iis«  adressé  i 
Clément  IV,  beaucoup  plus  philosophiqoe.ou  scieotii- 
Que  uue  théologique. 

Agolk  niai  tique. 

Professeur  Nous  avons  fait  connaître  se^  erreurs  en  eipoeast 

à  rUniversité  de    l'histoire  de  la  théologie  du  xii*  siècle.  —  Cest  le  seal 

Paris.  théologien  hérétique  de  ce  siècle  qui  mérite  d*èire  do«- 

mé,  les  autres  sont  des  hommes  inconnus  qui  cosli- 

nuent  les  erreurs  condamnées  auparavanL 

H  éuit  disciple  d*Amanrj.  Il  enseignait  que  Diea  est 
la  matière  première.  Il  peut  être  regardé  comme  le  pré- 
curseur de  Spinosa. 


Dominicain. 


Archidiacre 
deTournay. 


Moine  francis- 
cain anglais. 


ZIV*    SIÉr.LB. 

{  km  Décadence  de  la  eeolaetique, 

La  plus  grande  puissance  de  ce  siècln  fu- 
rent les  écoles  ;  et  cooicne  la  théologie  était 
la  première  chaire  des  Universités,  on  peut 
regarder  ce  siècle  coninîe  celui  de  la  théolo* 
gie.  Non  pas  de  cette  théologie  grande  telle 
que  Tavait  connue  et  réalisée  aaiot  Thomas; 
mais  de  cette  théologie  subtile»  amie  des 
chicanes,  qui  rapetisse  les  questions  au  liea 
de  les  élever.  Mais  les  subtilités  semblaient 
ajouter  i  la  poissance  des  écoles.  «  La  force 
que  lea  pouvoirs  politiques  retiraient  de 
leur  alliance  avec  des  corporations  ansai 
actives  et  aussi  Influentes  sur  l'opinion  pu- 
blique, lea  avait  déjà  déterminés  A  s'y  créer 
des  points  d^nppui  par  la  fondation  de  col- 
lèges nouveaux,  c(  cW  là  un  trait  distinctif 
du  liv*  siècle.  An  ziii%  c'était  la  sollicitude 
des  papes  qui  veillait  presque  seule  à  la 
conservation  et  an  développement  des  étu- 
des. Grâce  à  eux,  la  science,  croissant  en 
autorité  dans  l'opinion,  devint  bientôt  une 
puissance  avec  laquelle  il  fallut  compter. 
C'est  alors  que  les  princes  temporels  com- 
mencèrent à  la  recbercheri  l'achetèrent  aoa- 


rent  à  tout  prix,  et  plusieurs  fois  s'en  fireal 
une  arme  contre  rÉffiise.  Ainsi  Jeanne  de 
Navarre»  femme  de  Philippe  le  Bel,  foadi, 
en  130%,  le  collège  de  Navarre,  d'où  soriireot 
les  lettrés  les  plus  émineota  de  cette  époque. 
Ainsi  fut  encore  fondé  le  collège  de  Moa* 
taigo,  oà  l'esprit  et  les  dents,  aelon  le  pro* 
Terbe,  étaient  également  aigus,  et  oà,  sooi 
l'inspiration  de  la  lamine,  s'àevaieot  des 
maîtres  pauvres,  tous  élus  entre  les  pauvres 


rent  toujours  à  cet  égard  snr  lea  aéculier^* 
Aussi  les  encouragements  du  peuple  j  «rri* 
valent  de  préférence  ;  et  de  simples  parties* 
liera  ae  faisaient  gloire  d'y  établir  de  non- 
Telles  bourses  pour  les  pauvres  étodîjet» 
dans  les  quatre  facultés  de  philosophie  et  de 
théologie,  de  droit  et  de  médecine.  Les  pl^* 
nobles  motifs  présidaient  aux  fondations  aei* 

versitaires.  En  1380,  Aimery,  èvèqoe  de  U 
capitale,  y  fondait  le  collège  de  Daimvill^* 
«  parce  que,  disait-il,  le  Christ  veut  que  u 
science,  répandue  snr  tous  les  dînais  de 
l'univers,  soit  surtout  honorée  snr  la  t^r^ 
par  lea  chrétiens  »  comme  elle  eit  par  U^ 
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rourannéc  et  glorifiée  dans  le  cit-l.  »  Enfin, 
le%  hiutf  personnages  de  la  noblesse  ?  oyaient 
ilfiir  tour,  dans  la  propagation  des  lettres, 
ou  raccodiplissemt^nt  d*uu  devoir,  ou  un 
innycn  de  popularité  el  d*anibitton  ;  de  sorte 
qu'adiré  par  Tesprit  du  siècle,  ému  par  un 
mifûe  de  la  science,  lo  Oot  de  Ij  démocra'îe 
allait  et  venait  partout,  montant  peu  à  peu 
jusqu'au  niveau  des  classes  supérieures; 
Uiidi«  que,  par  les  ordres  mendiants,  il  dé- 
bordait sur  toute  l'Europe,  également  craint 
f'I  respecté  du  clergé  séculier,  des  nobles  et 
des  rois. 

t  Tels  étaient  l'importance  de   l'élément 
fiéinocratique  et  son  accroissement  par  la 
(cience  et  les  lettres,  qui  n'est  pas  une  des 
raojndres  ressemblances  du  iiv*  siècle  avec 
notre  époque.  Pour  vérifier  cette  similitude, 
il  o*jr  a,  do  reste,  qu'à  l'étudier  dans  les  pri- 
riléges  particuliers  de  l'Université.  C'est  lé 
qo'on  croit  retroufcr  l'ébauche  même  de  ce 
i{oe  la  nation  devint  cinq  siècles  plus  tard. 
IKiverte  à  tous  et  ambitionnée  surtout  des 
plébéiens  depuis  la  grande  émancipation  des 
boorgeoisies  rurales  et  urbaines,  cette  cor- 
poration offrait  une  sorte  de  fusion  générale, 
tiù  toutes  les  classes  de  la  société  apportaient 
liHir  physionomie,  leurs  intérêts,  leurs  pas- 
f'ODs,  et  prenaient  en  influence  une  part 
proportionnée  à  leur  mérite  ou  à  leur  ac- 
lifité. 

«  Jamais  donc,  si  ce  n'est  de  nos  jours,  le 
travail  de  l'intelligence  ne  se  Ot  une  aussi 
hrf^e  place  dans  la  société,  et  n'y  introduisit 
plus  facilement  ceux  qu'il  avaii  rachetés  de 
la  servitude  de  la  glèbe  ou  relevés  d'une 
eondition  inférieure.  Déjà,  sans  doute,  dans 
li*s  siècles  précédents,  on  avait  appris  la  va- 
ieor  qo*il  pouvait  donner  à  l'homme,  et  tout 
le  monde  savait  que  le  fils  d'un  charpent  er 
•ivait  pris  le  nom  de  Grégoire  Vil;  mais  en 
r.o'il  ignorait  encore,  c'était'  jusqu'à  quel 
point  ce  trayait  intellectuel  serait  mis  à  la 
portée  des  cla^^ses  infé^eures,  el  rendu  ac- 
renibie  aux  enfants  du  peuple.  Allez  et  en- 
Hignet  toute»  leê  naiiong^  avait  dit  le  Christ, 
^t  toutes  les  corporations  ecclésiastiques 
avaient  nécessairement  comprit  et  pratiqué 
:eUe  pensée  d'enseignement  général.  Mais 
es  corporations  formant  l'Université  de  Pa- 
'is,  sous  le  patroiiage  du  saint-siége,  avaient 
levancé  toutes  les  autres  dans  cet  accroiss- 
ement et  eelte  diffusion  des  lumières  chré- 
lennes.  »(  Voy.  M.  Thomassy,rte(/e  Genon.) 
Pour  bien  saisir  l'action  de  l'iMiscii^nemenl 
béologiqae  dans  le  xiv  siècle,  il  est  nécess- 
aire de  connaître  l'esprit  qui  domina  alors 
ans  les  écoles,  les  méthodes  employées  et 
'S  écarta  où  se  laissèreut  entraîner  oertalus 
»prits. 

Le  péripatétisroe  enraciné  dans  les  éco- 
s  compta»  pour  ainsi  dire,  autant  de  xéla- 
'ura  que  de  maltrps  durant  ce  siècle.  Jean 
uns  Scot,  surnommé  le  Docteur  tris-subtil^ 
réteodîi  perfectionner  la  théologie  de  l'é- 
iHfue  en  mettant  plus  de  précision  dans 
fxamen  des  questions  qui  préoccupaient 
s  esprits.  Nous  devons  nous  arrêter  un  peu 
ir  ce  docteur,  et  montrer  l'espèce  d'anta* 
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gooisme  qui  exist.1  entre  son  6colc  et  celle 
de  saint  Thomas.  Duns  Scot  avait  un  esprit 
très-subtil.  Il  était  loin  d'être  nussi  élevé  que 
celui  de  saint  Thomas,  mais  il  le  surpassait 
par  la  force  de  la  dialectique.  Appliquant 
toutes  les  subtilités  de  récote  à  rexatocn  des 
questions  théologiqaes,  Il  était  d.fficile  qn'ii 
se  trouvât  entièrement  uni  de  pensées  avec 
le  Docteur  angéliqne.  La  rivalité  d*ordre« 
autant  que  son  caractère,  le  poui^sa  à  em- 
brasser en  matière  d'opinions  celles  qui  sont 
opposée^  à  Topinion  du  saint  docteur.  Car, 
comme  l'observe  M.  Cousin,  «  la  question 
des  ordres  est  une  question  importante  au 
moyen  âge,  beaucoup  plus  importante  qutî 
celle  des  na'ionalité^  ;  car  où  domine  ronitè 
de  l'Eglise,  les  ind  vidualités  nation  ile«,  sans 
s'effacer  entièrement ,  s'affaiblissent.  La 
era:ide  affaire  est  donc  celle  des  ordres;  une 
fois  qu'un  ordre  a  admis  one  doctrine,  ou 
du  moins  une  tendance  quelconque,  il  la 
gardo  longtemps  ,  et  l'histoire  des  ordres 
religieux  et  savants  du  m^yen  âge  n^  ren- 
ferme pas  moins  que  l'histoire  de  Tesprit 
humain  à  cette  époque.  »  (^l'f*  àe  la  phiL 
au  xviii*  siicle,)  Ouns  Scot  rut  le  théologien 
franciscain  qui  pré  endil  mettre  son  orJie  à 
la  hauteur  des  dominicains.  Sa  méihode  fut 
diiïérente  de  celle  de  saint  Thomas.  Celui-ci 
procède  a  priori^  celui-là  a  posteriori.  Scot 
se  sépara  du  Docteur  angélique  sur  la  plu* 
part  des  questions  débattues  dans  le^  écoles. 
Sur  les  universaut,  saint  Thomas  distinguait 
la  matière  et  la  forme.  La  matière,  unie  à  la 
forme,  n'avait  de  réalité  que  dans  l'individu. 
La  forme  générale,  v.  g.,  l'humanité  n'a, 
selon  lui,  d  existence  que  dans  rintelligence 
ou  a  parte  intelleelus,  Scot  s'éleva  jusqu'au 
platonisme,  et  reconnut  au«  universaox  une 
existence  réelle  hors  de  l'intelligence  hu- 
maine.—  Il  donnait  à  la  liberté  humaine 
une  si  grande  force,  que  ses  adversaires  l'ac- 
cusèrent de  pélagianisme.  Il  fut  le  précur- 
seur des  molinistcs,  qui  ne  firent  que  dére^ 
iopper  son  opinion.  —  Retaiivement  à  l'io- 
caroatiOQ ,  Scot  la  regardait  comme  une 
suite  nécessaire  des  attributs  de  Dieu,  né<- 
cessité  que  ne  reconnaissaient  point  l«*s 
thomistes.  Scot  regaidaitdonc  l'inrarnatioD 
comme  une  perfection  de  la  création  ;  on 
voit  qu'il  s'élève  tout  à  coup  à  i'opliniismc  ; 
quelques-uns  même  ont  cru  trouver  dans  sa 
doctrine  le  germe  de  Técole  du  progrès  hu- 
manitaire. —  Les  thomistes  et  les  scotistes 
étaient  aussi  divisés  sur  la  manière  dont  les 
sacrements  produisent  la  grâce  dans  ceux 
qui  les  reçoivent,  el  surtout  sur  l'immaculée 
conception  de  la  sainte  Vierge.  Les  domini- 
cains la  rejetaient,  les  franciscains  1^  défen- 
daient avec  une  ettréme  vivacité.  Ceux-ui 
l'ont  emporté;  car,  aujourd'hui,  il  n'y  a  plus 
de  théologien  qui  conteste  rimnuculée  con- 
ception. Nous  espérons  qu'il  ne  tardera  pas 
à  être  défini  que  cette  vérité  est  de  foi.  — 
Ce  fut  plutôt  par  la  méthode  que  par  le  fond 
dé  l'enseii^nement  que  Scot  eut  de  l'inflaence 
sur  les  écoles.  Sjus  prétexte  de  jeter  plus 
de  lumières  sur  les  questions,  il  multiplia  à 
l'infini  les  di?isions  et  les  subdivisions  qui 
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seitkbLiien}  réduire  les  plus  bello!>  et  les  plus 
gmndes  icîées  en  une  multitude  de  grains  de 
poussière  impalpable.  Ces  subtilités  obscur* 
cirent  complètement  les  noiions  philosophie 
ques  et  théologiques»  et  firent  tomber  Taris- 
totélisme  dans  un  grand  discrédit.  Scot  fut 
l'une  des  grandes  causes  de  la  décadence  de 
la  scolastiqne. 

Noos  avons  vu  que  Duns  fut  le  chef  des 
scotisles  qui  embrassèrent,  sur  les  unirer- 
saux,  Topinion  du  réalisme.  La  grande  ques- 
tion des  oniversanx,  qui  divisait  depuis  si 
longtemps  les  docteurs  »  sembla  prendre 
tiifirs  une  nouvelle  vie.  Les  scotistps  défen- 
dirent vigoureusement  le  réalisme.  Le  plus 
illustre  de  leurs  champÎDns  fut  incontestable* 
ment  François  de  Maironis,  dit  te  Docteur 
illuminé.  H  soutint  le  premier  l'acte  singn-* 
lier  appelé  iorboniquef  dans  lequel  celui  qui 
soutient  était  obligé  de  répondre  A  tontes 
les  questions  qu'on  lui  faisait  depuis  six 
heures  du  matin  jusqu'à  six  heures  du  soir. 
Le  nominalisme  fut  défendu  par  Guillaume 
Oi'cam«  le  Docteur  singulier  et  invincible^ 
l'un  des  plus  fameux  docteurs  du  temps. 
Son  nominalisme  n'était  pas  exempt  de  re- 
proche. Il  se  jeta  dans  le  parti  de  Louis  de 
Bavière  contre  Jean  XXII.  Il  fut  excommunié 
pourcela.llécriTitauroi  :«  Seigneur, prêtez- 
moi  Totrp  épée  pour  me  défendre,  et  ma  plume 
sera  toujours  prête  à  tous  soutenir.  »  Occam 
fut  accusé  d'avoir  enseigné,  avec  Césène, 
que  Jésus -Christ  ni  ses  apôlres  n'avaient 
rien  possédé,  ni  en  commun  ni  en  particn-» 
lier,  assertion  évidemment  fausse;  car,  quoi- 
qu'ils ne  fussent  pas  riches  et  qu'ils  possé- 
dassent très -peu  de  chose,  le  peu  qu'ils 
avaient  leur  appartenait.  De  là  vint  la  fa- 
meuse question  appelée  te  pain  dê$  corde^ 
lien.  On  discutait  sur  la  nature  du  droit 
qu'ils  avaient  sur  les  choses  qui  se  consom- 
ment par  l'usage,  telles  que  le  pain  et  le  vin. 
Etait-ce  un  droit  de  propriété,  ou  un  simple 
usage  sans  aucune  propriété  ?  Quelques  re- 
ligieux, amis  d'un  complet  renoncement, 
voulaient  pousser  jusque-là  leur  abnégation. 
Nicolas  lit  semblail  les  avoir  farorisés,  00 
déclarant  que  les  mendiants  n'auraient  quo 
l'usufruit  des  biens  qui  leur  seraient  donnéSf 
et  que  la  propriété  appartiendrait  A  rBglise 
romaine.  Comme  on  le  voit|  les  religieux 
remuaient  de  leur  temps  les  queslions  qui 
agitent  aujourd'hui  les  masses.  Jean  XX il 
comprit  le  danger  de  ces  controverses,  et  il 
rapporta  le  décret  de  Nicolas  111. 

Les  nomindlistes  comptèrent  aussi  dans 
leur  rang  Jean  Buridan,  célèbre  par  ses  re- 
l'herchei  sur  te  libre  arbitre.  Vtiici  un  de 
ses  arguments  qui  fit  du  bruit  dans  son 
temps.  Il  supposait  l'un  de  ces  animaux, 
également  pressé  de  la  faim  1 1  de  la  soif, 
entre  une  mesure  d'avoine  et  un  seau  d'eau 
faisant  une  égale  impression  sur  ses  orga- 
nes. Que  fera  cet  animal  t  se  demandait-il.— 
SI  on  loi  répondait  :  il  demeurera  immobile. 
DonCf  concluait-il,  il  mourra  de  faim  et  de 
eoif  entre  t*enu  et  ravoine.  —  Si  on  lui  répli- 
quai! ;  Cet  dfis,  fnoiififttr,  ne  eera  pa$  aseez 
une  pour  ee  taiêscr  mourir.— Done,  concluait- 


il,  t7  sê  tournra  d^un  côté  plulèt  fae  de  roii- 
tre;  donc  il  a  le  franc  arbitre., 

Le  Docteur  authentique^  Grégoire  de  Bi- 
mini,  fut  aussi  un  nnminaliste  renommé.  Il 
se  distingua  par  quelques  œuvres  de  lÛih 
logie,  que  nous  indiquons  dans  noire  U- 
bleau. 

L'un  des  hommes  les  plus  actifs  de  celle 
époque  fut  le  fameux  Raymond  LuUe,  sur- 
noinmé  le  Docteur  éclairé.  11  écrivit  sor  loo- 
tes  les  sciences;  prétendit  réformer  Iss né- 
thodes.  Son  art  combinatoire  n'est  qae  la 
méthode  dialectique  poussée  à  ses  deraièrri 
conséquences.  Il  roulait  réduire  tout  Teo- 
seîgnement  théologiqoe  et  scienliiqM  m 
proportions  de  la  géométrie.  Il  prétendiit 
que  celui  qui  possédait  bien  sa  méthode  éuil 
capable  de  disputer  de  omni  re  idbili  tt  et 
quibusdam  aliie.  Il  se  présenta  au  concilia 
vienne,  pour  y  demander  de  rendre  is  oé- 
thode  obligatoire   dans  loates   les*èrolrf. 
Voici  un  abrégé  de  cette  mèlhode,  tel  qie 
nous  Va  donné  M.  A.  Cousin  de  S.  D.,  dits 
son  Essai  de  théologie  seof astique  :  «  Ls  dia- 
lectique, dit  Rajmund  exposant  la  déBnitioi 
de  sa  méthode  sous  ce  nom,  est  une  Kieocc 
générale  pour  toutes  les  sciences  ;  puis,  es- 
tranten  matière,il  divise  la  nouvelle  mélhodc 
en  treize  parties.  La  première  y  est  intitulée; 
de  l'alphabet;  l'auteur  y  choisit  neuf lettrei: 
B,  G,  D,  E,  F,  G,  H,  J,  K.  et  sous  ellei  il 
dispose  six  ordres  de  choses  en  neuf  espèceii 
c'est  le  rerum  monuplaeium  où  se  trooiesl 
les  attributs  et  les  sujets.  Le  premier  ch»* 
pitre  a  pour  but  de  faire  comprendre  Is  rfck 
de  la  moralité  et  de  rinstromentalité.  u 
seconde  partie  est  celle  des  quatre  figom, 
dont  la  première  s'appelle  A,  parce  qae  celle 
lettre  y  est  inscrite  au  centre.  Elle  se  com- 
pose de  quatre  cercles  concentriques  ditiK) 
chacun  en  neuf  cellules,  par  aolaut  de  rajosi 
où  se  trouvent  les  attr.bots.  Celte  6gorsserl 
à  faire  comprendre  comment  ces  atlribsis 
peuvent  devenir  sujets  el  être  attribués  fai 
à  l'autre. 

c  La  deuxième  figure  s'appelle  T;  elle  M 
eompose  de  trois  triangles  équilatéraux,dâsi 
les  neuf  angles  desquels  sont  écrits  les  sesi 
attributs  relatifs.  Cette  figure  fait  eompres- 
dre  comment,  par  l'angle  de  la  différeacch 
sensuel  diffère  du  non  sensuel ,  comme  ose 
pierre  diffère  d'un  arbre,  etc. 

«  La  troisième  se  compose  de  devx  oalarei: 
elle  a  pour  but  de  rendre  tous  les  attriboii 
non-seulement  absolus,  mais  encore  reUti^* 
et  d'en  faire  des  suiots. 

c  La  quatrième  (i^nre  se  eompose  delmi' 
cercles;  elle  a  le  niéme  bot  qae  la  précf- 
denle. 

«  L'i  troisième  partie  est  celle  des  défiai- 
lions,  et  la  quatrième  celle  des  queslioni. 

«  La  cinquième  partie  est  intitalée  :  7afr^ 
Elle  contient  l.QSOfois  un  rang  de  qoè\n 
lettres  et  sert  à  résoudre  les  questions. 

«  La  sixième  partie,  uu  peu  alotplîfiéft' 
le  même  but. 

«  La  septième  sert  à  démasquer  lei  i^ 
phisoies. 


m 


HISTOIRE  àDftEGEE  DE  Là  THEOLOGIE. 


i:îio 


g  U  bailième  e§l  une  torle  de  commoni- 
latJoD  des  idiomes. 

I  La  neoTième  traite  des  neuf  sujeU  de 
falphabel. 

t  La  diiième  est  inlKuléo  :  de  F  Application. 

•  La  onzième  est  une  règle  qui  indique  les 
moyens  de  disputer  sur  toutes  choses,  de 
mni  re  teibili  et  de  quibusdam  aliis. 

«  La  douiième  montre  la  pratique  de  l'en- 
leignement  y  et  la  treJElème  en  indique  la 
ihéorie* 

(  En  eiaminant  celte  méthode»  il  est  facile 
à'j  reconnaître  le  grand  défaut  de  Tensei- 
gnement  scientiflqae  de  ce  temps,  celui  d'à* 
Toir  abandonné  la  méthode  simple  et  claire 
deffiraDgile,  pour  y  substituer  un  langage 
barbare  et  obscur  »  réduit  aux  proporlious 
de  la  géométrie. 

«  Da  reste,  il  ne  faut  pas  se  mépr  ndre  ici 
«or  la  portée  do  génie  de  son  în?enleur,  ni 
Kor  relie  de  son  étran^eté  apparente.  C'est 
là  00  lra?ail  d'un  génie  laborieux  et  profond, 
vi  c'est  non  un  fait  isolé,  une  utopie,  mais  le 
texte  des  éludes  de  celte  époque,  comme  la 
poliiiqoe  l'est  de  nos  jours. 

1  Raymond,  après  avoir  formulé  en  pro* 
pofilions  générales  toute  la  croyance  catho- 
lique, T  appliqua  la  méthode  que  Berthold, 
chaocelier  de  rUniversité  de  Paris ,  flt  adop- 
1er  par  l'école  universitaire  :  mais  un  pape 
i'ajanl désapprouvée,  Raymond  la  rétracta  et 
se  soumit  au  jugement  de  l'Eglise.  • 

Les  discussions  avaient  surexcité  l'esprit 
de  rbomme.  Plusieurs  docteurs  tombèrent 
dans  de  grands  écarts.  La  plupart  ne  purent 
former  école.  Nous  nous  contenterons  de 
niimmer  Ooucin,  qui  enseignait  que  tout  de- 
vait être  comaïao,  même  les  femmes  ;  que 
I  Hglise  ne  devait  plus  être  obéie  par  les  par- 
faits.^ Aroauld  de  Villeneuve,  de  médecin 
M  fil  théologien;  il  enseigna  que  le  démon 
orait  perverti  tout  le  genre  humain  et  fait 
périr  la  loi  ;  que  les  moines  seraient  tous 
damnés  et  que  Dieu  n'a  menacé  du  feu  éter« 
oel  que  ceux  qui  donnent  le  mauvais  exem- 
ple. -^  Ange  de  la  Vallée  qui ,  sous  prétexte 
de  pratiquer  la  oanvreté  évangélique,  rejetait 
et  condamnait  la  propriété,  et  traînait  à  sa( 
loite  une  foule  de  mendiants  connus  sous  te 
nom  de  fratricelles,  béguins,  etc.  —  Jean 
Ueroœur  qui  soumettait  tellemenl  l'homme 
à  Dieu  que  tout  libre  arbitre  était  détruit , 
rn  sorte  qu'il  n'y  avait  plus  ni  péché  ni  ac- 
tion méritoire.  -*-  Marslle  de  Padoue,  devenu 
recteur  de  l'Universiié  de  Paris ,  émit  des 
principes  que  les  puissances  temporelles  ont 
essayé  fréquemment  de  faire  prévaloir.  Il 
peut  être  regardé  comme  le  chef  de  ces  pré- 
tendus théologiens  qui  ont  si  souvent  tenté 
d'asservir  Tantorité  ecclésiastique  an  pou- 
voir civil,  il  est  le  premier»  dit  un  auteur 
judicieux,  qui ,  sans  désavouer  expressément 
1*1  puissaoce  eeclésiastique  ,  entreprit  de  la 
ruiner  par  un  système  qui  l'enlevait  des 
Kuains  des  premiers  pasteurs.  Dans  son  livre 
qui  a  pour  titre  Defemor  pacUf  il  enseigna 


qu*en  tout  genre  de  çouvernemeni ,  la  sou- 
veraineté appartient  a  la  nation  ;que  le  peu- 
ple chrétien  possède  seul  la  juridiction  ecclé- 
siastique en  propriété  et  qu'il  Texerce  par 
délégation.  Une  conséquence  de  ce  principi* 
fondamental,  c'est  que  le  peuple  a  le  droit 
de  faire  des  lois,  de  les  modiGer,  de  les  inter- 
préter, d'en  dispenser,  d'en  punir  i*iofrae- 
tion ,  d'instituer  ses  chef^  pour  exercer  la 
souveraineté  en  son  nom,  de  tes  juger  et  de 
les  déposer,  même  le  chef  suprême  de  TE* 

§li9e:ce  n'était  pas  assez  de  cette  maxime 
estructive  de  tout  pouvoir  ecclésiastique»  il 
fallait  encorel'asservir  à  l'autorité  séculière. 
H  disait  que  le  peuple  avait  couOé  la  juridic- 
tion spirituelle  au  magistrat  politique ,  s*il 
était  fidèle  ;  que  lorsque  le  magistrat  était 
infldèle  ou  hérétique,  il  n'avait  pas  la  juri- 
diction spirituelle  sur  les  autorités  religieu- 
ses, mais  qu'il  avait  toujours  inspection  sur 
l'iiutorité  ecclésiastique.  Ce  système  flattait 
le  peuple»  qu'il  établissait  souverain  ab- 
solu et  primitif.  Il  flattait  les  pouvoirs  tem- 
porels auxquels  il  donnait  droit  sur  l'Bgiise. 
Les  hérétiques  eux-mêmes  trouvaient  i^n  lui 
le  moyen  de  propager  leurs  erreurs.  Ce  sys- 
tème, quise  présentait  comme  catholique,  eut 
bientôt  des  parîisans  nombreux.  Quoique 
condamné  a  son  origine,  nous  le  verrons 
ressusciter  par  Edmond  Richer  et  compter 
une  multitude  d'adhérents  au  xviii*  siècle. 
Nous  nous  proposons  de  l'examiner  ploti 
spécialement,  lorsque  nous  traiterons  en  par- 
ticulier de  l'école  politique  du  xvii*  siècle. 

L*homme  le  plus  dangereux  de  cette  épo« 
que  fut  incontestablement  WicleL  Son  héré- 
sie peut  être  regardée  comme  la  mère  de  tou- 
tes celles  qui  se  sont  reproduites  depuis» 
Voici  le  précis  de  sa  doctrine,  qui  a  été  con- 
damnée dans  un  concile  de  Londres  de  1382. 

«  La  substance  du  pain  et  du  vin  demeure 
au  sacrement  de  l'autel  après  la  consécra- 
tion; et  les  accidents  n'y  demeurent  poiut 
sans  sut)Slaoce.  Jésus -Christ  n'est  point 
dans  ce  sacrement  vraiment  et  réellemeot»... 
Si  un  évêque  ou  un  prêtre  est  en  péché  mor- 
tel, il  n'ordonne,  ne  consacre,  ni  ne  baptise 
Joint...  La  confession  extérieure  est  inutile 
un  homme  suffisamment  contrit On  ne 

trouve  point  dans  TEvangile  que  Jésas-ChrisI 

ait  ordonné  la  messe Dieu  doit  obéir  au 

diable Si  le  pape  est  qn  imposteur  et  ua 

méchant,  et  par  conséquent  membre  du  dia- 
ble, il  n'a  aucun  pouvoir  sur  les  fldèles  ,  si 
ce  n'est  peut-être  qu'il  l'ail  reçu  de  l'empe- 
reur  Après  Urbain  VI ,  on  ne  doit  point 

reconnaître  de  pape,  mais  vivre  cooima  les 

Grecs  ,  chacun  sous  ses  propres  lois Il 

est  eontraire  k  l'Ecriture  sainte  que  les  ec- 
clésiastiques aient  des  biens  temporels.  • 

Les  arméniens,  séparés  du  centre  derunlté, 
avaient  alors  des  écoles  assex  brillantes,  aui 
défendaient  et  propageaient  le  nestoria- 
nisme.  Nous  verrons .  plus  tard  la  savante 
école  de  Port*Royal  y  puiser  de  précieux 
renseignements  pour  constater  la  perpétuité 
de  la  mi. 
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HISTOIRE  ABRËGEE  DE  LA  THEOLOGIE. 
TABLEAU  DES  THÉOLOGIENS  DU  XIV*  SIÈCLE 


i^Ci 


NOM 

ET  PATRIB. 

i.DiDQs(Fiorea- 
tin). 

t.  JeiD  Dune 
Scot  (Bcoft- 
•ais)* 


DATE 

DE  LA  MORT. 


1303. 
1308. 


19.  Aegnier. 

20.  Durand  de    1333. 
Saint  •  Pour- 

ça  in. 

M.  IVcolas  De*         1340. 

lire, 
tt.  Ahrarei  Pé-        4342. 

Uge    (Portu* 

gaiO. 


ETAT. 

ÉCOLB 

tJuri8Consu]ie. 

Cordelierangfais 
pioresMur  à 
rUniversiié  de 
J^aris. 


3.  Lemoine. 

1513. 

Cardinal. 

4.TlK>nias  Sicles 
(Anglais). 

5.  Triveiios  Ni- 
colas (Anglais). 

6.  JeandeSaint- 
Geminten. 

1310. 

Frère  prêcheur 
d*Tork. 

Dominicain. 
Frère  prêcheur. 

7.  Guy  de  Co- 

lonue. 

1316. 

Archevêque 
de  Bourges. 

S.  A8te?au  (Sa- 
Yolsien). 

9.  Gilles,  de  Ro- 
me. 

1316. 

Frère  mineur. 

Dominicain,  ar- 
chevêque   de 
Bourges. 

10.  Antoine  An- 
dré. 

Frère  mineur. 

11.  Théodnrel, 

(Grec). 

12.  Walier  Dur- 
leig  (Anglais). 

1338. 

Théologien. 

13.   Pierre  Au- 
réol,  né  en  Pi- 
cardie. 

1522. 

Evèuue 
de  Narboni.e. 

14.  Jean  Bassol. 

Professeur. 

15.  François  de 
Maironis. 

1315. 

Professeur 
de  Paris. 

16.  Eogelbert* 
de  Stjrie. 

17.  lionaldios 
d'Edesse. 

18.  Augustin  Tri- 
omplie. 

1528. 

Abhé. 
Frère  mineur. 

Domlnictin. 

Evêque     de 
Meaui. 


Gordelier. 
Cftrdelier. 


OUVRAGES. 

CATHOLIQOE. 

Outre  ses  commenuires  cur  le  vi*  livre  des  décréb. 
les.  nous  avons  de  lui  les  actes  de  quelques  cociciles. 

Dans  les  ouvrages  philosophiques  et  ihéolegî^ 
quMl  a  composés  en  grand  n  >mbre ,  il  affecte  de  luuteoir 
des  opinions  opposées  à  celles  de  saint  Thomas.  De  là, 
les  deuK  écoles  célèbres  des  tfcotistes  et.  des  thomistes, 
(juoique  Scot  ait  été  nommé  le  Doaew  nM,  i  eaee 
de  sa  manière  d*écrire  et  de  raisonner, il  expritie  nétn- 
inoins  ses  pensées  avec  une  clarté  étonnante.  Ses  mms 
forment  12  vol.  in-folio. 

Un  commentaire  sur  le  leite  des  décrétaks. 

Statut  de  TEglise  contre  ceux  qui  combattent  les  su- 
tu4s  eccléiiastiques. 

Commentateur*,  théologien  ,  chroDiqneur.  ~  Soi 
traite  des  péchés  et  des  vertus  n*est  pas  sans  mériie. 

Son  livre  De  ùmitUudinikuê  rtnm ,  plein  de  eonp- 
raisons  pieuses,  peut  être  consulté  avec  fruit  par  les  ihéi- 
logiens  mystiques. 

C'était  un  tliéologien  très  -  profond.  Son  principal 
traité  est  son  livre  :  De  la  pmtsance  ecelésmdqutHà» 
que* 

Une  Somme  des  cas  de  conscience,  Astevan  passait 
pour  on  savant  jurisconsulte  et  canoniste. 

Plusieurs  ouvrages  de  philosophie,  de  théologie  et  k 
droit  lui  ont  mérité  le  surnom  de  Docte»  trèi-fnâé. 

Surnommé  le  docteur  DtUei/luuê.  Mous  avons  de  lii 
des  commentaires  sur  la  philosophie. 

Un  livre  sur  les  esprits. 

r  Commentaires  sur  Aristote;  2*  De  mlm  et  morièn 
philo9opHorum» 

Compendium  iheolo^ ,  ouvrage  exaet  et  savant.  Ai- 
réol  fut  surnommé  le  docteur  Faeunéuê ,  docteir  éie- 
quent. 

Des  commentaires  et  des  ouvrag'ss  philosophiqaes.  - 
Bassol  se  distinguait  par  Tordre,  il  fut  suraonoië  t«> 
ior  omatiumuê. 

Des  livres  de  théologie  et  des  commentaires  strie 
Mallre  des  Sentences.  —  Maironis,  sufDOtnné  le  I^« 
tewr  illuminé^  soutint  le  premier  la  thèse  ditesorboai- 
que  qui  durait  depuis  six  heures  d«  matin  jusqu'à  sa 
heures  du  soir. 

Théologien ,  commeiiiaieur  et  historien, 

Smnma  jurU  canoniei. 

On  le  croit  auteur  de  ÊieUelûqmmm  de  saint  h^ 
gustin.  La  Somme  de  la  puiêtaïue  ceclésiesfifM,  le  pi»' 
considérable  de  ses  ouvrages,  est  curieuse  en  ce  qacli^ 
montre  jusqu'où  s'étendait  à  celte  époque  la  paiSMaec 
ecclésiastique. 

Sa  Pantéologie  est  la  ptemière  des  encyclopéaies,  «, 
comme  tel,  ouvrage  curieux. 

1*  Commentaires  sur  le  livre  des  Seoiences;  S"  n 
traité  iur  COrigine  de%  juridictionu  Durand,  suni<>«*( 
le  Docteur  très-hcisif  (resolutissimus  ) ,  décidsii  io 
questions  d'une  manière  tranchante  et  souvent  nea«e. 

Ses  Nota  sur  les  livres  saints  sout  très-avanMi* 
elles  sont  son  meilleur  ouvrage. 

1*  Somme  de  Mologie  ;  2*  Àpolùgu  de  ieeu  IV^^ 
3*  Gémiiumeute  de  FlSgli$e  :  Ce  dernier  ouvrage  4(«*' 
beaucoup  d^èteudue  à  rauiartté  pontificale;  AIvsih 
reprend  ouvertement  la  Cour  romaine  des  vioes  ^3 
doiiihiaient. 


ro5 

NOM 

KT  PATE». 

25.  Pierre  de  la 
NoildeBreioe. 

fi.  Beniard  B«^ 
Itain  (  (^la« 
brais). 

1*.  Gr^oire  de 
Rimioi. 

f6.  inn  André 
de  Bologne. 

i7.  Pierre  Ber- 
4nnd. 

2X.  RoWt  IIol- 
koi,  néiNor- 
tbaaplon. 

!9.lf.izimnsPla- 
i»oJe  (Crée). 

30.  Jfsn  Bacon 
(Anglais). 


Si.  Alfonse  Ver- 
gas  (Espagnol). 

32.    Kaymond 
Lolle. 


»3-  Saînie  Ca- 
(li(*riite  de 
Sienne. 

^'  ienn  Ritis* 
brw  k  (Belge). 


5.  Marsilus  Ab- 
^ea. 

S  Uiiridan    de 
Béihune. 


D  mcin. 


Amaold    de 

Villeneuve. 


tleiirjFdeCeYa. 

An^e   de  la 
ï^alJée. 

Harsile  de  Pah 
l«»ae. 


Sertliier. 
Jeao   Wldef 
Au^bis). 
'eao  de  Pa- 
is. 


DATE 

DE  LA  MORT 


1548. 


HISTOIRE  ABREGEE  DE  LA  THEOLOGIE. 


136.. 
1348. 

1343. 

1349. 


1380. 


13S1. 


1591. 
1570. 


1508. 


1514. 


1518. 
133.. 

Yen  1310. 


155.. 
1377. 

1317. 


ETAT. 

Pal  ria  relie 
de  Jérusalem. 

Moine  de  Tordre 
de  Saint-Basile. 


Augttsiîo. 


1380 


OUVRAGES. 


Sermonê,  Théologie,  Commentairei.  —  Son   meilleur 
ouvrage  soiii  ses  Commeniairei  sur  loote  PEerilure. 


Ses  iraiiés  les  plus  remarquables  sur  la  théologie 

oceMJofi  du  Saint 'Eiprit;  2*  ùola 


sont  :  i*  De  la  proceMJon 
Primauté  de  Home. 


Moine 
de  Nlcomédîe. 

1340. 

Docteur 
de  Sorbonne. 

1560. 

Archevéiiue 
de  Séville. 

1570. 

Religieui. 

Commenimreê  sur  le  Muttre  des  Sentences;  un  traité 
de  C  Usure,  etc. 

Jurisconsulte,        Ses  Notellee  méritent  d*ôire  lues.  André  était  sur- 
professeur  de    nommé  la  Fontaine  de%  canons, 
droit  canon. 

Evèqoe  d*Autun .       Il  s'esi  signalé  par  ses  ré()onses  aux  attaques  de  Pierre 

de  Gugnière  contre  le  clergé.  Il  a  aussi  écrit  ua  traité 
kur  COrigine  et  tuiage  des  juridietiofu. 
Doniinicaïa. 

Commentaire  sur  TEcriture. 


Noua  avons  de  lui  d'immenses  travaux  théologiques 
dont  Torthodoxie  n'est  pas  toujours  exacie  Us  se  sea* 
tent  des  erreurs  des  Grecs. 

r  Des  CoiMNMiilairei  sur  le  livre  des  Sentences  ;  V  Di- 
vers autres  travaux.  —  Bacon  était  surnommé  U  Doc- 
teur résolu  ,  k  cause  de  la  faciliié  et  la  solidité  avec  les- 
quelles il  résolvait  sur-le-champ  les  questions  qu*oo 
lui  proposait. 

Vergas  nous  a  laissé  des  Commentaires  sur  le  livre 
des  Sentences. 

C'est  un  des  écrivains  les  plus  profonds  de  son  siè- 
cle. Il  a  beaucoup  d'idées  hasardées ,  plusieurs  sont 
évidemment  erronées.  Le  martyre  qu'il  subit  pour  la  foi 
a  absous  sa  personne. 

Ses  Lefirea  sont  admirables  ;  tes  théologiens  mysti- 
ques ne  peuvent  trop  les  lire. 

Sa  Samme  de  la  vie  spirituelle  est  un  ouvrage  irés^ 
précieux  pour  la  théologie  mystique.  Quelques  auteurs 
assurent  qu'elle  est,  par  rapport  à  la  mysticité,  ce  qu'est 
la  Somme  de  saint  Thomas  k  U  théologie  dogmatique. 

Commentaires  sur  le  livre  des  Sentences. 

Il  perfectionna  la  logiqae  et  exagéra  lea  forces  du. 
libre  arbitre. 

HÉaÉTlQUB. 

Il  enseignait  que  tout  devait  être  commun,  même  lea 
femmes  ,  vt  que  TEgli^fC  ne  devait  plus  être  obéic  par 
les  parfaits. 

Il  se  mil  à  annoncer  la  (in  du  monde ,  il  soutenait  que 
le  démon  avait  perverti  le  genre  humain,  que  les  moi. 
nés  étaiont  tcius  damnés  :  la  Faculté  de  tb(k>logie  de- 
Parts  cou  t  la  mua  ses  écrits. 

Ce  fut  un  chef  des  faux  réformés  de  l'ordre  de  Saint* 
François. 

Chef  des  frères  de  la  vie  pauvre. 

Marsile ,  dans  son  Defensartum  poeta  ,dit  qu'en  \ou% 
genre  de  gouvernement  U  souveraineté  appartenait  ï  U 
nation,  que  le  peuple  chrétien  avait  èeui  lajuridirijou 
en  propriété.  Jean  XXII  condamna  comme  licréliquo^ 
plusieurs  propositions  du  Defensorium  pads^ 

Blasphémateur  horrible. 

Nous  avons  caractérisé  ses  erreurs 


Chanoine 
de  Cologne. 

Recteur  de 

rUniversiié    de 

Paris. 

ftCOLK 


MétIecin  et  chi- 
miste célèbre. 


Moine. 
Moine. 


Proiesseiir 
dOxfurd. 

Deminîeain. 


D«feriNm7/to  frai  ta.  Jean.de  modo exislendi corpus  Ckri' 
stiin  sacrûmento  a'taris.  Il  enseignait  une  espèce  J*itn- 
panation  qui  fut  eondaimnée  par  l'évèque  de  Paris.  Jean» 
siirnoniiné  Poing  ràne^  &  cause  de  sa  vigueur  dans  la 
dtsptili; ,  en  appela  au  pape;  il  mourut  avant  It*  jtigr- 
tiient  définitif,  en  se  soumettant  à  la  décision  qni  devait 
advenir. 


1305 

NOM 

ET  PATRIK. 

0.  Jean  de  Poily. 


H.  Occam  Guil- 
laume (  An- 
glais). 


11. Nicolas  d*Aii- 
iricourt. 

là.  Thomas  Drad- 
wardin. 


DATE 

rs   LA   MORT. 


TIISTOIRE  ABREGEE  DE  LA  THEOLOGIE. 

ETAT.  OUVRAGES. 


\m 


1337. 


Oorirnr  à  la  Fa- 
culté de  Paris. 

Cordelier. 


Docteur 
de  rUnÎTersilé. 

Docleurd*Oxrord, 
arclierèque 
de  Cantorbéry. 


Il  contesta  au  pape  le  droit  de  conrérer  lox  relifieui 
la  juridiction  nécessaire  pour  confesser  dans  les  paraii- 
ses.  H  rot  condamné  p:tr  le  pape. 

Oceam,  surnommé  /«  Docteur  nngtdfer  et  iim9dkf(. 
Tons  ses  traités  sont  remplis  d'idées  hardies  othitarrei. 
Il  écrivit  contre  Jean  XXII  et  ses  successeurs.  Son  tniié 
De  la  puisênncë  eceléêiattique  et  êéculière  renferme  dei 
erreurs.  Il  est  regardé  comme  Tuoe  des  ooUnoeide 
Fécole  des  nooiioiui. 

On  coodattiDâ  soiiante  propositions  tirées  de  ses 
écrits. 

Il  rétracta  des  erreurs  qii^il  avail  enieîgnées  mr 
Dieu.  Elles  concernaient  surtout  le  prédestinimisiae. 


13.  Jean  de  la  Chaleur  et  quelques  autres  docteurs  de  Paris  tentèrent  d*appliq«er  à  nos  mystères,  ils 
grftce  et  nu  libre  arbitre^  les  principea  de  la  philosophie  d'Arisiote;  ils  tombèrent  dans  des  erreun  que 
nous  ne  pouvons  exposer  ici. 

Xf*  BIÀGLB. 

L'  tat  poliliqoe  de  la  société  rejaillit  néces- 
saifrnnenl  snr  les  doctrines.  Il  n'est  pas 
d'homme  assez  puissani  poar  s'élever  è  nne 
.«phère  supériearc  au  milieu  dans  lequel  il  vif. 
Le  XV*  siècle  fut  une  époque  révolutionnaire 
en  religion  et  un  peu  en  politique.  La  théo- 
logie^ le  devint  aussi.  Son  histoire  dans  le 
XV*  siècle  demande  à  être  exposée  avec  soin. 
Nous  allons  d'abord  exposer  les  procédés 
scienliflqnes  élaborés  dans  le  calme  de  la 
pensée  et  des  agents  exlérienrsv  ensuite  nous 
montrerons  Taction  que  les  circonstances 
ostérienres  eurent  sur  les  esprita  et  sur  Ici 
doctrines. 

La  scolastique  avail  vu  dans  les  siècles 
précédents  se  former  A  cAlé  d'elle  une  mé« 
ikode  moins  bruyante,  qui  tendait  par  la 
pratique  du  bien  et  Pheui  euse  influence  du 
liel  à  faire  pénétrer  la*  lumière  divine  dans  \t 
société.  A  ces  traits  on  reconnaît  le  mysti- 
cisme. Il  était  faible  encore  au  commence- 
remenl  du  xv*  siècle*  il  trouva  un  homme 
puissant  pour  le  développer  :  c'est  Gerson. 
Nous  allons  emprunter  à  M.  R.  Tbomassy 
Toxposé  de  Télat  des  écoles  théo'ogtques  à 
cette  époque,  et  de  l'application  que  Gerson 
Ot  de  sa  méthode  au  sein  même  de  la  faculté. 

«  La  scolastique  régnait  alors,  fière  de 
son  ancien  éclat  ;  mais,  comparée  par  Clémen- 
pis  aux  fruitsde  la  merMorte,  qui  sous  Taspecl 
de  belles  oranges  ne  renferment  que  pous- 
sière. Par  elle  en  effet  les  sciences  divines 
se  perdaient  depuis  trop  longtemps  en  de 
v»ines  et  misérables  subtilités.  Disséquées 
on  classifications  artificielles,  elles  ne  for- 
maient plus  (|u*un  mécanisme  tout  au  plus 
ingénieiix»  où  l*esprit,  en  Iravail  de  stériles 
abstractions,  s*épuisait  à  parcourir  les  nua- 
l?es  d*une  métaphysique  aussi  obscure  qu'in- 
explicable, oubliant  enfin  la  vérité  morale 
qui  est  la  seule  vérité  complète,  ne  repré- 
sentant aucune  idée  vivifiante,  ne  louchant 
même  à  aucune  réaliié,la  scolastique  n'em- 
brassait que  des  ombres,  et  combinait  des 
mots  sans  approfondir  les  choses,  sans  saisir 
U%  vrais  rapports  des  êtres  entre  eux  ou  avec 
io  Créateur. 

«  Trop  occupée  de  la  dialectique,  qui  est 
la  tnéthodeeiriustrument  de  la  scieucci  mais 


nullement  la  science  elle-même,  celte  philo- 
iophie  avait  méconnu  la  double  base  de  ces 
deui  problèmes  :  l'observaliondu  monde eilé- 
rieur,  si  nécessaire  à  la  connaissance  Je  riiom* 
me  socialtet  es  second  lieu  l'étude  intime  <tu 
cœur  humain  et  de  ses  aspirations  vers  Dieu. 
Négligeant  en  ce  dernier  cas  les  mouTemes'i 
spontanés  de  la  grAcepourlcs  hypothèses  delà 
raison  pure,  elle  avait  étouffé  l'élan  deli 
prière  et  l'enthousiasme  de  la  foi,  ces  losr^ 
ers  primitives  des  verlus  pritiques  oi 
toute  science  religieuse  aime  à  se  retrcoH 
per. 

«  Sous  l'influence  d*une  doctrine  aussi  des- 
séchante, la  saveur  de  la  vérité  allait  alo  i 
s'amoindrissant  de  jour  en  jour,  la  vie  Téri- 
table  se  pétrifiait  en  passant  dans  la  tête  des 
raisonneurs  ;  mais  du  fond  des  Ames  crojao* 
tes  partit  enfin  le  signal  de  la  réaction. 

c  Le  mysticisme  vint  réclamer  les  droits 
sacrés  de  ces  vérités  du  cœur,  que  ne  donoest 
ni  les  sciences  physiques  armées  del'analj'e. 
ni  l'idéalisme  armé  du  raisonnement  et  de 
rabslraciion;Iemyslicismeseul  avec  la  prière 
et  l'humilité,  mais  fort  de  la  sainteté  de  ses 
méditations,  riche  de  tous  les  trésors  ram^s* 
ses  dans  le  sanctuaire  de  l'Ame,  fat  pour  Ger* 
son  l'inslrument  réparateur  de  tous  les  sbci 
de  la  métaphysique,  le  principe  régénératesr 
de  renseignement. 

ff  Remarquons  bien  d'ailleurs  que  oi  ie 
mysticisme,  ni  la  scolastique  ne  fornuiest 
d'école  proprement  dite.  Ces  deux  pbiloso; 
phies  avaient  bien  chacune  leur  méthode  i 
part  ;  mais  il  manquait  à  ces  méthodes  o*< 
formule  nette  et  précise,  et  la  distinctios  rs 
reposait  avant  tout  sur  deux  attractions  cas* 
traires  qui  amenaient  vaguement  les  espriu 
vers  des  points  opposés.  L'uneconduisaitî^ 
l'élément  divin  de  ta  pensée,  vers  les  ar^^ 
types  de  Platon,  vers  les  idées  préetisus:e» 
en  Dieu,  et  dont  les  idées  paritcultéres  •« 
sont  que  des  manifestai  ions  ;  l'autre  vers  c  * 
idées  particulières  en  tant  que  nées  d«*  !>«* 
prit  humain,  ei  vers  tous  les  objels  indt^i* 
duels,  considérés  comme  existants  par  is^* 
mêmes. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  les  idées  géoéri)^ 
étant  le  libre  produit  de  l'intHligence  q- 
pouvai(lesfaireeldéfaireAson  gré»  a'a^at* 
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qo*unf  ciistence  nominale  aa  llea  d<^  Tenia- 
irnce  réelle  qu'elles  avaient  eu  dans  le  pre- 
mier ij  sterne. 

tf  De  U  lf*s  philosophes  da  moyen  Ago^dls- 
liiif nés  en  réalistes  el  en  nominalisteii,  selon 
In  solution  qu'ils  donnaient  à  la  lutte  du 
spiritualisme  et  du  matérialisme.celte  grande 
qopslion  de  rintelligeiice  humaine. 

«  TransporléRd^ins  le  monde  moral, lamé- 
meqtteitiott  prenait  une  autre  face,  et  les  élé- 
ffleels  divin  et  humain  qu'elle  y  apportait» 
renouvelaieni  Téiernelle  lutte  sous  le  nom  de 
grâce  el  de  libre  arbilrt*. 

«  Telle  était  l'antagonisme  des  doctrines 
qat  se  disputaient  l'empire  des  intelligences. 
«  Et  maintenant  quelles  iendancfS  avait 
GersoQ  à  l'égard  de  cesdeut  ordres  d'idées? 
Genoneonciliaitlagréce  et  le  libre  arbitre,  le 
nominalisme  el  le  réalisme,  appuyant  toutefois 
d«ifantage  sur  le  réalisme  et  la  grAce,  s'alla- 
rb.iiit  d'abord  A  réicmeot  divin  comme  es- 
sentiel et  nécessaire  au  salut,  et  ne  coosidé- 
Mnl  Télément  humain  qne  comme  simple- 
ment otite  â  ce  but,  quand  il  n'était  pat 
lapcrflu. 

<  Pierre  d'Ailly  au  rontraire  fa'sait  une 
part  beaucoup  p!us  large  A  ce  dernier  élé* 
ment  ;  mais  en  insistant  sur  le  libre  arbitre 
et  le  nominalisme,  il  étnit  si  loin  de  mécon- 
naître la  réalité  des  idres  divines,  l'autorité 
de  la  foi,  refQracité  de  la  grA«*e,  que  c'est 
lai-méme  qui  engagea  Gerson  A  ctimposer 
sa  Théologie  mystique  et  lui  demanda  plu- 
sieurs traités  de  même  nature*,  entre  antres 
tnr  la  douceur  du  joug  de  JiiuS'ChriiL  Pierre 
(f'W'fly,  comme  Gerson  et  tous  les  esprits 
orihodose!i,;«ppartenaitdonc  à  vrai  dire  aux 
dfîiii  écoles,  et  en  conciliait  les  tendances 
opposées  ;  étranger  à  tout  esprit  d'exclusion, 
il  fut  peut -être  aussi  Thomme  de  son  temps 
qui  combina  le  mieux  la  pratique  et  la  théo- 
rie des  choses  religieuses. 

•  Ainsi,  plus  tard,  de  iWî  A  1^10,  tandis 
que  Gerson  continuait  A  réformer  le  fond 
(tes  élodeft  tbéologiques,  lui-même  étudiait  A 
son  tour  la  réforme  du  personnel  des  profes* 
seors,  et  riisail  assurer  une  prébende  A  cha* 
<f  oe  chaire  de  théologie  prés  les  églises  mé- 
Iropolitaioes  ou  épiseopales.  Ces  deux  esprits 
supérieurs  semblaient  du  reste  faits  l'un  pour 
l'autre.  Le  premier  excellait  à  concevoir,  le 
s<*cood  appliquait  plus  volontiers  ;  ils  se  com- 
p'éfaientmu'ueUement;  desorteque  la  diver- 
sité comme  la  simiHtude  concourut  toujours 
à  les  onir. 

«  Le  mysticisme  et  la  scolastique  avaient 
^s^.ilemenl  leurs  points  communs,  mais,  depuis 
longtemps»  c'esl  par  les  points  de  différence 
K  d'opposition,  A  l'égard  >ie  la  première  phi- 
losophie,  que  cette  dernière  se  développait, 
?t  de  lA  la  décadence  où  nous  Ta  vous  vue  se 
précipiter  par  retagéralion  de  son  principe 
'ogîque  el  classificaleur. 

«  AuY  sobliles  distinctions  de  cette  sco- 
Ia5lîqae«  aux  laborieuses  puérilités  de  son 
enseignement,  le  chancelier  de  Notre-Dame 
rini  donc  substituer  une  science  éclat* 
'ée  des  lomières  de  la  grAce,  pleine  des  sa- 
rturs  de  Tamour  diviUi  dispensatrice  de  tous 


les  fruits  de  la  charité.  Il  en  avait  déjà  doan  • 
en  langue  vulgaire  toute  la  partie  pratiqua 
A  ses  sœurs,  mais  il  Toulut  cette  Cuis  élever 
sa  ftoctrine  A  la  hauteur  d'une  réforme  théo- 
logique  ;  et  déjA  même  il  avait  appuyé  ce  des- 
sein de  mesures  coercitives  à  l'époque  où, 
retourné  de  Bourges  A  Parts,  il  menaçait  de 
refuser  la  licence  a  quiconque  maintiendrait 
tes  anciens  abus.  En  quoi  consistnit  donc 
cette  réforme  de  renseignement?  Pour  en 
bien  apprécier  les  effets,  examinons-en  d'a- 
bord le  principe  et  la  méthode. 

a  La  théologie  mysti(|ue  repose  sur  la  dis- 
tinct:o:i  nécessaire,  évidente,   d'une  raison 
supérieure  et  d'une  raison  inférieure;  la  pre- 
mière raison  conçoit  par  la  grâce  sous  l'in- 
spiration Tenue  d'en  haut  :  elle  s'alltime  au 
rayon  du  ciel,  et  brille  pour  tous  snns  distinc- 
tion. L'autre  produit  par  eltc-ntême,  m<iis 
pour  un  pt'tit  nombre  cl  dans  un  monde  in- 
férieur :  c'est  le  rationalisme  qui,  dans  son 
domaine,  classe,  divise  et  subdivise  toutes 
choses  ;  mais  ne  les  y  conserve  guère  quVi 
i*état  de  dissection.  La  vie  au  contraire  qui 
produit  d'autant  plus  qu'on  lui  demande  da 
vanlage,  la  vie  pratique  et  morale  est  le  par- 
tagc  de  l'autre  philosophie,  et  c'est  le  fruil 
spontané  des  vérités  elornellcs  que    Dieu 
communique  A  l'ignorant  comme  au  savant. 
«  Cette  distinction  de  la  raison  divine  el 
de  la  raison  humaine  une  fois  posée,  la  théo- 
logie mystique  a  pour  but  de  les  onir  en  les 
coordonnant.  C'est  ainsi  qu'elle  devient  l'an- 
neau de  conciliation  entre  la   créature  dé- 
chue et  le  Créateur.  Echelle  radieuse  de  Ja- 
cob, elle  fut  pour  le  moyen  âge  la  voie  pré- 
férée de  la  contemplation  céleste.  Sous  le 
nom  deBéatrix,elle  introduisit  Dante  au  se* 
jour  incandescent  et  harmonieux  où  vivent 
les  élus,  et  maintenant  représentée  par  Ij 
Sagesse,  cette  première  flancée  de  Gerson, 
elle  vient  encore  se  manifester  aux  émei 
pieuses,  qtii  a(lmir<*nt  les  grandeurs  de  Die  • 
el   les  moindres  détails  de  la  création,  aux 
cœurs  purs  qui ,  selon  Y  Imitation  de  Jésus - 
Christ^  pénètrent  également  le  ciel  et  l'enfer. 
«  C'est  ainsi  que  le  mysticisme  ouvrit  une 
source  inl;iriBsab!e  de  foi,  de   vertu  et  de 
poésie.  Ce  qui  caractérise  enfin  cette  science 
rrligieuse,  c'est  ce  que  Gerson  a  dit  lui-mê- 
me, non-seulement  dans  la  Mendicité  spi^ 
rituelie  et  la  Montagne  de  la  contemplation^ 
mais  encore  dans  un  de  ses  opuscules  trop 
oubliés  sur  les  Cantiques.  Apres  avoir  parlé 
de  la  musique  des  sens,  il  y  traite  de  la  mu- 
sique de  l'Ame,  dont  le  rhythme  est  aussi  va- 
rié que  le  mouvement  intérieur  des  passions  et 
de   l'amour.  —  «  C'est  dans  ce  monde  inté- 
rieur, dont  II  compare  la  suave  harmonie  A 
celle  des  sphères  célestes  que  la  théologie 
mystique,  ajoute-t-il,  est  absolument  néces 
salrc  à  relui  qui  veut  chanter  par  amour  et 
comprendre  la  musique  du  cœur,  s  Vers  l.i 
même  époque,  nous  voyons  paralire  Vlmita- 
tion  de  Jt^su9'k^hristf  la  théologie  mystique 
par  excellence. 

«  Introduire  la  saveur  de  la  vérité,  le  sen- 
timent pratique  de  la  religion  dans  le  haut 
enseignement  primairct  tel  fut  donc  l'obict 
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qtic  Cl  r-^nn  poursuivit  de  nouveau  dans  .«a 
léforme  Ihéolopiqnc. 

ir  Quai  1  à  IVmploi  ilc  Li  méihode  confem- 
plalive,  rnamtenaiii  que  nous  en  connaissons 
les  pirmiers  résultais,  qui  pourrait  lui  con- 
lesier  ou  sa  légiiiinilé,  uu  son  iinporlanre? 
Serait-ce  la  philosophie  sro  astique?  Mais 
relle-ci  a  \ rament  trop  abusé  tie  la  rnode'^lie 
de  sa  sœur  ;i)née,  la  théologie  mjstiqne.  For- 
cée de  lui.  leGonnattre  une  supériorité  oio« 
rale,  après  s'être  parée  si  longtemps  de  ses 
dépouilles,  elle  lui  a  sans  doute  laissé  comuie 
domaine  propre  la  fécondité  du  cœur  el  tous 
les  prodiges  qu*enfnnto  la  foi  ;  mais  c'était 
pour  mieux  lui  rofuser  toute  valeur  générale 
sur  les  esprits,  et  se  réserver  eiLclusivoment 
Tempire  des  intelligences. 

«  A  quoi  Ton  peut  répondre  que  cet  em- 
pire est  bien  pouvre  el  bien  désert,  quand  on 
le  possède  seul.  Il  n'y  règne  en  elTet  que  des 
théories  absolues,  des  conceptions  sans  rnp- 
port  avec  le  cœur,  dVù  viennent  non-seule- 
ment  les  grandes  pensées,  mais  la  force  qui 
les  applique.  C'est  comme  un  royaume  qui 
fonderait  sa  puissance  sur  Ih  p  élention  de 
se  suffire  à  lui-même,  et  poussant  à  ses  der- 
nières limites  le  régime  proteclt  ur,  n'admet- 
trait que  les  produits  d'une  industrie  sans 
concurrence,  repousserait  toutes  relations 
avec  ses  voisins,  et  s'appellerait  fièrement 
Vempîre  du  milieu» 

«  La  théologie  mystique  vit,  au  contraire, 
de  prière  et  d'humilité  ;  mais  elle  n*en  est  que 
plos  forte  et  plus  riche  par  le  commerce 
qu'elle  entretient  avecla  raison  divine  C*estde 
cel!e-ci,  (u  efTel,  qu'elli'  lient  le  doma'ne  in- 
fini de  la  fjoésie  el  de  la  contemplation  reli- 
gieuse. Or,  quand  on  joint  â  cette  force  le 
caractère  le  plus  praiiquo  et  le  plus  positif, 
en  proclamant  avant  tout  h*  mérite  des  bon- 
nes œuvres,  et  mettant  la  notion  du  devoir 
à  la  portée  de  tous  les  esprits  ;  quand  après 
tout  on  respecte  lo  1  bre  usage  de  la  raison 
humaine,  et  qu'on  al'it*  les  mouvements  ré- 
fléchis de  l'âme  et  ses  mouvements  spontanés, 
au  point  de  dire  qu'on  est  le  compromis  de  la 
philosophie  et  de  la  religion,  on  a  sans  douie 
UDc  assez  belle  parL  Telle  était  la  théologie 
mystique  en  face  de  la  scolastique  dégé- 
nérée. 

«  Enfin,  s'il  fpul  juger  l'une  et  l'autre  à 
leurs  résultats,  comme  le  bon  ouvrier  se  juge 
à  Tœuvre,  qu'avait  cette  dernière,  et  à  son 
exemple  que  fait  aujourd'hui  le  rationalisme, 
sinon  de  tourner  sans  cesse  dans  le  cercle 
des  idées  de  lanliquilé  et  du  moyen  âge,  en 
leur  donnant  des  formes  plus  ou  moins  neu- 
ves? Qu'a  fait,  au  contraire,  la  première  phi- 
losophie, sinon  agir  par  une  force  incessante 
sur  les  mœurs  de  tous  les  âges  et  les  renou- 
veler entièrement,  en  leur  infiltrant  goutte 
à  goQtle  la  vertu  régénératrice  du  christia- 
nisme? Or  quel  plus  grand  miracle  que  cette 
rénovation  du  monde  païen?  A  la  place  d'un 
chaos  monstrueux,  oij  l'on  ne  peut  regarder 
sans  effroi,  elle  a  mis  l'ordre  moral  el  a  créé 
riiarmonie,  dont  la  philosophie  logique  avait 
au  plus  entrevu  la   conception  arbitraire.  « 

La  théologie  mystique  a  au5si  ses  dangers  ; 


témoin    Irs  égaren  enis  du  mysticisme  in< 
dien,  qui  livre  les  Orientaux  à  l'égoïsme  ft 
aux  orgueilleuses  tentations  de  la  vie  ascé- 
tique, et  dans  laquelle  l'homme  re  luuif 
que  pour  mieux  se  diviniser;  témoin  encore 
le  mtinarhirme  païen,  riiluniinisine  p  oies- 
tant,  l»'S  caprices  d'une  imagination  ardenlesr 
précipitant  sans  guide  et  sans  appui  dans  la 
pro^'ondeur  des  chhses  divines,  ou  bien  use 
frénésie  do  révélations  insensées.  Dans  les 
pratiques  de  piété,  ces  égarements  peuvent 
introduire  paifois  les  superstitions  les  plus 
foies  comme  les  scandales  les  plus  récol- 
tants, et  renouveler  la   doctrine  de  la  tans- 
formation  finale  des  créatures  en  pures  idées 
divines,  et  de  lt>ur  absorption  eo  Dieu. 

La  théoioaie  mystique  ponvait  être  la 
source  de  grands  abus,  Gerson,  qui  lui  donna 
de  si  grands  développements,  travailla  à  faire 
face  à  ces  extrêmes.  Âassi  ne  rejeta-t-il  pas 
le  bon  emp'oi  de  la  scol astique,  il  s'en  ser« 
vait  pour  celaircir  les  principales  questions, 
poscrles  principes.  A  près  avoir  jeté  les  jalons, 
qui  traçaient  une  route  sûre,  il  s'élançait  à 
la  coniempla'ion  de  la  vérité  avec  toute  l'ar- 
deur d*un  cœur  brûlant  d'amour.  C'est  là, 
croyons-nous,  la  véritable  théologie  rojsti* 
que  ;  elle  a  toute  la  puissance  du  cœur  el  la 
rectitude  d'un  esprit  géométrique. 

Malgré  ces  précautions,  l'impulsion  don- 
née par  l'école  mystique  produisît  déjà  des 
excès,  qui  devaient  prendre  plus  tard  de 
plus^graodes  proportions.  Le  médecin  Para* 
celse,  les  deux  Van-Helmont,  Jérâme  Cardan 
de  Pa vie, l'anglais  Robert Fludd  et  laUemand 
Jacob  Bœbme,  établirent  l'i  lumiDÎsroe  com- 
me principe  unique  de  certitude,  el  comme 
lo  seul  moyen  d'obtenir  la  connaissance  de 
la  vérité,  ces  théosophobes  voyant  dans  la 
nature  iin  fluide  intellecluel  qui  était  sortoiil 
mis  en  mouvement  par  l'extase.  Cet  illomi- 
nisme  avait  quelque  rapport  avec  notre  ma- 
gnétisme moderne.  Il  voulut  ensuite  régenter 
les  princ'pes  de  morale;  noas  le  verrons 
tomber  dans  les  plus  grands  excès.  Holinoi 
en  sera  Tes  pression. 

Nous  nous  sommes  on  peu  étendas  sur  asc 

méthode  ou  plutôt  sur  une  espèce  de  tbéolo* 

gie,  parce  qu*il  faut  parfaitement  la  cook* 

pr^'udre  pour  saisir  la  vérité  et  Télévalios 

des  grands  théologiens  mystiques,  les  Thé- 

rèse,  les  François  de  Sales,  les  Fénelon. 

Ce  siècle  vit  la  société  boaleversée.  L'E- 
glise, déchirée  par  le  déplorablegrandscbiinM 

d'Occident,  voyait  ses  malheurs  se  malûplitf 
à  mesure  que  les  années  avançaient.  La 
France  déchirée  par  des  factions  était  priiec 
de  pouvoirs  réguliers.  Les  puissances  sécu* 
lières  de  l'Italie  cherchaient  à  s'empara' 
des  états  de  TEglise  au  nom  de  tel  ou  tri 
pape.  L;i  confusion  état  dans  les  choses,  il 
était  impossible  qu'elle  ne  passât  pas  da»« 
les  idées,  et,  comme  la  théologie  récoaitalor^ 
sur  le  monde,  elle  en  ressentit  rescontfr* 
coups.  Nous  rattachons  à  quatre  points  le» 
priucipales  questions  alors  débaltues  :  1*  1'^^ 
doctrines  sur  le  pouvoir  temporel  et  le  t|* 
raunicide;  2*  le  concile  de  Constance,  qm 
établit  des  principes  rcvoluliounaires  rcU- 
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tiremeot  a  TEglise  ;  3*  Ict  dortrtnes  hassi- 
ips;  4*  enfin  le  changement  que  S<ivonnroIe 
lenla  d*inlrof1uîre  dans  renseignement  de  la 
Ibéologie  en  Italie. 

1*  La  France  était  dans  an  étal  déplorable. 
Uo  roi  imbécile,  qui  ne  recouvrait  que  par 
iolcffalle  Tnsagedc  sa  raison; une  reine,  le 
jooel  des  factions  des  grands  ;  les  princes  du 
sang  armés    Tun    rotitre  rautre,  le    peu- 
ple fictiine  de   toutes  ces  dissensions.  La 
ibéologie  s'occupa  de  politique  ;  elle  sonda 
les  fondemenls  du   pouvoir,  et  émit  de  ces 
maiimes  qu*on  n'ose  proclamer  que  lors- 
qa'one  nation  est  tombée  au  fond  de  l'abîme. 
La  démocratie  lellrée  fit  explosion;  le;*  hom- 
mes les  plus  sages  devinrent  de  fougueux  ré* 
folotionnaircs.   Pierre  d'Ailly  composa  en 
vers  français,  pour  le  rendre  plus  populaire, 
son  fameux  :  Combien  esi  miêérable  la  vie  d'un 
tyran,  Gerson  tint  h  son  tour  ce  langage  : 
1  C'est  erreur  en  fondement  ung  roy  ou 
prince,  qu'il  peult,  p/ir  son  juste  droit,  user 
de  sef(  subjets  et  de  leurs  biens  tout  à  sa  vou- 
lonlé,  sans  d'aultre  liltre  d'utilité  ou  néces- 
sité publique,  en  imposant  corvées,  t;iilles  et 
looies  exactions  pour  son  vouloir,  c-r  faire 
ainsi  sans  autre  raison  serait  tyranniser, 
non  pas  régner  selon  la  propre  et  sage  dis- 
tinction d'un  roi  et  d*un  tirant,  comme  le 
montre  Ahstote,  au  cinquième  livre  de  ses 
Politiques...  Vrai  es^t  que  pour  la  défense 
du  peuple,  tout  est  à  la  juste  orlonnance  du 
prince  par  raison  et  bon  conseil,  car  sa  puis- 
sance est  à  édiflcatlon  et  non  pas  à  destruc- 
lion,  comme  dit  l'Apostre. 

«  C'est  erreur  dire  que  ung  seigneur  ter- 
rien ne  solide  rien  tenu  ou  obligé  à  ses  sub- 
jets durant  la  seigneurie  ;  car  selon  le  droit 
difi'n  et  naturelle  équité,  et  la  vraye  Qn  de 
seigneurerie ,  comme  les  subjets  doibvent 
foy,  subsides  et  services  à  leur  seigneur,  le 
seigneur  doibt  foy,  protection  cl  delTense  à 
ses  subjeta  ;  et  si  les  persécute  man  feste- 
ment  et  obstinément,  à  tort  et  de  faicf,  donc- 
qoes  a  lieu  cette  règle  naturelle  :  Yim  vi  re- 
pellere  Heei  ;  et  illud  Senec  œ  in  tragœdiis  : 
NuUa  Deo  graiior  victimn  quam  tyrannui. 

»  Si  celuy  clerc  entendait  mal  le  texte  de  la 
Bible  et  perversement,  qui  a  ses  erreurs  de- 
vant dites  vousdrail  tourner  les  paroles  es- 
criies  au  VIII*  chap.  du  1^^  livre  des  Roy  s, 
qui  parle  de  finstitution  de  Saiil,  hoe  erii 
IHi  mgii  :  car  le  vray  sens  ni  et  ailleurs,  en 
espéciale  au  xvii*  chapitre  Deutéronome,  est 
tout  au  contraire;  et  aussi  est  tout  bon  iu- 
gement  de  raison  naturelle,  a  laquelle  n  est 
pours  contraire  le  droit  divin,  etc.  » 

Quelle  doctrine  I  Nulle  victime  plus  agréa- 
ble à  Oiea  qu'un  tyran  1  c'était  proclamer 
hautement  l'assassinat  politique.  11  y  eut  des 
hommes  plus  avancés  que  Gersou.  Le  fa- 
meux Jean  Petit  se  6t  l'apologiste  d'un  as- 
sasMual.  Le  duc  d'Orléans  avait  été  mis  à 
luort  par  les  ordres  du  duc  de  Bourgogne. 
Jean  Petit,  après  avoir  reproduit  toutes  les 
accusations  qui  pesaient  sur  la  mémoire  du 
duc  d'Orléans,  soutint  qu'à  son  égard,  uon- 
>etilemeDt  l'assassinat  était  légitime,  mais 
i  tait  encore  acte  méritoire»  et  qu*en   outre 


tous  les  moyens»  même  les  plus  perfides, 
comme  faux  serments,  embâcheset  trahison, 
devaient  être  employés  de  préférence  pour 
se  débarrasser  d'un  tyran. 

Ce  discours  fut  condamné  par  la  faculté 
de  tljéol<>«[i^,  et  brûlé  publiquement  sur  le 
parvis  de  Notre-Dime.  Le  concile  de  Cons- 
tance condamna  romme  séditieuse  et  héré- 
tique la  proposition  principale  qui  fait  un 
devoir  à  tout  »ujet  de  tuer  de  sa  propre  àu^ 
turité  un  tyran,  même  par  embûches  et  ca- 
resses, et  nonobstant  tout  serment  contraire. 
Gerson  ,  de  la  part  de  l'empereur,  du  roi  de 
France  et  de  l'Université  de  Paris ,  tenta  en- 
suite vainement  de  faire  condamner  par  le 
concile  de  Constance  neuf  propositions  attri- 
buâmes à  Jean  Petit;  cette  assemblée  avait  de 
plu<i  graves  affaires  à  décider. 

2*L*Egliseavait  le  triste  spectacle  de  deux» 
puis  de  trois  papes  ayant  chacun  son  obé- 
dience. Tontes  les  nations  chrétiennes  déni- 
raient  sortir  de  cette  fâcheuse  position.  L'IJ- 
niversi'é  de  Paris  travaillait  activement  à 
rétablir  l'union.  Son  chancelier,  convaincu 
que  les  moyens  de  négociation  entre  les  dif- 
férents papes  n'amèneraient  aucun  résultat, 
publia  son  fameux  écrit  sur  la  déposition  diê 
pape  par  VEgliie ,  objet  de  tant  de  contro- 
verses pour  ceux  qui  depuis  ont  invoqué  ou 
combattu  sou  autorité.  «  Tout  s'explique 
cependant  dans  ce  traité,  si,  au  lieu  de  le 
considérer  d'une  manière  absolue,  on  veut 
bien  ouvrir  les  yeux  sur  le  mal  inouY  qu'il 
devaii  guérir;  mal  si  invétéré  que  les 
remèdes  extrêmes,  étant  les  seuls  applica- 
bles ,  étaient  aussi  les  seuls  raisonnables. 
La  téinérilé  devenant  aussi  de  la  prudence, 
Gerson  ordinairement  si  sage  et  si  modéré 
revint  à  l'énergie  de  ses  premières  convic- 
tions, se  trouva  a  l'unisson  des  passions  re- 
ligieuses de  l'Université,  et,  dans  le  doDto 
sur  la  légitimité  des  deux  compétiteurs , 
trancha  la  difûculté  en  les  déposant  et  les 
excommuniaot  l'un  et  l'autre. 

De  semblables  écrits  étaient  de  nature  à 
produire  de  Tagitation  dans  les  esprits  ;  c'est 
sous  le  poids  de  l'impression  qu'ils  causaient 
que  s'ouvrit  le  fameux  concile  de  Constance 
chargé  des  hantes  destinées  de  l'Eglise. 
Com.ne  le  dit  M.  Thomassy,  ce  n'était  plus, 
comme  au  iv«  siècle,  l'esprit,  rintelligenco 
pure  et  orthodoxe  du  christianisme  à  défen* 
urci  mais  son  corps,  mais  sa  consiituticii 
organique ,  sa  réalité  intérieure  et  sociale» 
tout  ce  qui  lui  donnait  prise  et  action  immé- 
diate sur  te  monde,  qu'il  s'agissait  d'arra* 
cher  à  une  affreuse  anarchie.  Ce  n'était  plus 
l'hérésie  d'un  seul  ou  de  plosieurs  à  com- 
battre» mais  un  schisme  inoaY,  l'œuvre  de 
tous,  où  les  plus  justes  et  les  plas  saints» 
malgré  eux  et  à  leur  insu,  avaient  pris  part. 
Douloureuse  fatalité,  où  était  née  sur  les  dé- 
bris de  l'unité  chrétienne  une  hydre  A  trois 
têtes  monstrueuses  qui  se  dévoraient  elles- 
mêmes,  et  qu'il  fallait  enfin  abattre  pour 
faire  place  A  un  seul  et  légitime  chef. 

Les  théologiens  français,  Pierre  d'Ailly  A 
leur  tête»  réclamèrent  1  abdication  des  trois 
pontifes  compéiteurs*  Les  moyeus  proposés 
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|)oar  j  parvenir  étaient  incertains,  irrésolus. 
Lorsque  Gerson  arriva,  il  détermina  le  ca- 
ractère de  rassemblé!^.  Il  flt  dresser  nne 
formule  de  renonciation  qui  fut  présentée  aa 
pape  Jean  XXIII,  qui  prit  la  fuile.  La  qna- 
Irième  session  s*ouvril  bientôt.  Le  chancelier 
y  prit  la  parole  aa  nom  de  rUniversilé  de 
Paris,  et  proclamant  la  souveraineté  absolue 
du  concile  œcuménique,  il  le  déclara  supé- 
rieur au  pape»  même  élu  canonîquemeot  et 
menant  une  vie  régulière.  Appliquant  en- 
suite ces  principes  à  TEglise  universelle 
assemblée  a  Constance»  il  reconnut  qu'elle 
était  nécessairement  investie  par  le  suffrage 
des  fldèleii  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
à  l'extinction  du  schisme  et  à  la  réforme  de 
l'Eglise  dans  son  chef  et  dans  ses  membres; 
doctrine  brûlante  dans  l'application  el  par 
là  même  trop  ytlale  pour  ne  pas  organiser 
dans  le  concile  une  majorité  favorable  ou  con- 
traire, mais  compacte  ou  de  longue  durée. 
Vivement  comballtin  par  les  cardinaux  Ita- 
liens, celte  déclaration  de  principes  fut  ap- 
puyée par  les  cardinaux  français»  et  triom- 
pha de  toutes  les  oppositions.  Ce  fut  le  vote 
par  nation  qui  rnainlint  l'afOrmative,  et  Tas- 
Kemblée  générale  arrêta  qae,si  l'abdication 
était  jugée  utile  à  l'Eglise ,  eUe  serait  par 
là  même  obligatoire  pour  le  pape,  et  que 
s'il  la  refusait  ou  la  différait»  il  serait  consi- 
déré comme  déchu  de  plein  droit.  En  alten- 
dani,  le  concile  avait  déclaré  par  un  décret  so- 
lennel «  que  légiiimemenl  assemblé  au  nom 
du  Saint-Esprit  et  formant  un  concile  géné- 
ral qui  représente  l'Eglise  catholique  mili- 
tante» il  a  reçu  de  Jésus-Christ  une  puis- 
sance à  laquelle  toute  personne»  de  queU 
qu'état  et  diffnilé  qu'elle  soit»  même  papale» 
est  obligée  d*obéîr,  en  ce  qui  appartient  à  la 
foi»  à  l'extirpation  du  présent  schisme  el  à 
la  réformation  de  l'Eglise  dans  son  chef  et 
dans  ses  membres.  » 

^  Cette  déclaration  fixa  le  caractère  du  con- 
cile. La  cinqaièmi'  session  confirmant  alors 
le  décret  de  la  précédente»  y  en  ajouta  un  au- 
Ire»  sur  l'obligation  indispensable  aux  fidè- 
les de  tout  état»  de  quelque  dignité  quils 
fassent  revêtus,  d'obéir  aux  décisions  du 
présent  concile  et  de  tout  autre  concile  gé- 
néral légitimement  assemblé. 

11  semble  qu'il  n'était  pas  possible  d'aller 
plus  loin.  Gorson  sembla  vouloir  établir  la 
démocratie  dans  l'Eglise.  Après  que  le  con« 
cile  eut  décidé  qu'il  procéderait  à  réiection 
d'un  nouveau  pape  el  qu*il  réformerait  l'E- 
glise, quelques  Pères  proposèrent  éeréformer 
d'abord.  Pierre  d*Ailly  leur  répondit  :  «  Com- 
ment réf«)rmer  un  corps  sans  léle  el  des 
membres  saus  chef?  •  Il  demanda  que  l'é- 
leclion  du  pape  précédât  la  réforme.  Le  car- 
dinal Zarabella»  que  chacun  désignait  pour 
la  tiare»  soutint  ce  sentiment  avec  tant  de 
force  qu'il  mourut  quelques  jours  après. 

Pour  Gersoo»  dans  ce  moment  critique  où 
les  faits  parlaient  plus  haut  que  les  théories» 
et  où  le  concile  se  précipitait  vers  le  but  de 

(I)  Voycs  la  vie  de  Jesn  Gerson,  par  M.  R.  Tbo- 
nisbsy;  uou$  nous  sommes  contentés  Je  U  ssivre; 


sa  mission,  il  croyait  devoir  accoiD|»lir  ce 
dénouement  avec  les  mêmes  principes  oui 
l'avaient  préparé.  Après  avoir  remis  i  flot 
et  fait  voguer  à  pleines  voiles  la  nef  de  fS- 
glise,  il  ne  sentit  pas,  comme  la  plupart  de 
ses  collègaes,  la  nécessité  d'un  pilote  unique 
pour  Tempêcher  d'échouer  à  l'entrée  4u 
porL  II  voulut  donc  la  pousser  dans  les 
voies  démocra  iqucs  qu'il  lui  avait  oover 
tes  ;  mais  sa  voix  n'eut  plus  d'écho,  car  soo 
œuvre  était  accomplie. 

Le  sentiment  de  Pierre  d'AIlly  remporti 
donc»  et  avec  lui  la  nécessité  da  présent 
Sur  les  dangers  de  l'avenir  I  Le  concile  com- 
prit le  principe  de  la  théocratie  chrétienne 
comme  le  cardinal  de  Cambrai»  et,  effrayé  de 
la  grandeur  de  l'édifice  qui  pouvait  s'sMtnpr 
sur  lui  sans  la  clef  de  voûte»  il  se  héla  de 
l'y  mettre  »  et  le  président  de  la  sessionjt*» 
de  Brogny»  né  pauvre  savoyard  et  ganlirq 
de  pourceaux  dîans  son  enfance»  proclami 
l'éleclion  du  noble  Olhon  Gulomte»  qui  prit 
le  nom  de  Martin  V  (1). 

30  Les  doctrines  de  Wiclef,  que  noos  avom 
fait  connaître,  avaient  traversé  les  mm, 
trouvé  des  échos  sur  le  continent.  Jean  Htis, 
recteur  de  I  Université  de  Prague»  lot  les  li- 
vres de  l'hérésiarque  anglais  »  adopta  set 
principes»  enseigna  que  saint  Pierre  n'aiail 
jamais  été  chef  de  l'Eglise  romaine;  soalint 
que  TEglise  n'était  composée  que  des  pré- 
destinés, que  les  réprouvés  n'en  pouvaient 
être  les  membres»  et  qu'un  manyais  pipe 
n'est  pas  le  vicaire  de  Jésus-CbrisU  Celte 
école  fit  beaucoup  de  bruit.  L'Université  eu- 
mina  la  nouvelle  doctrine  et  la  condamna; 
elle  envoya  une  députatlon  A  tous  les  dé- 
putés do  fiohême  pour  les  convertir.  Ils  de- 
meurèrent sourds  A  la  voix  de  la  doocenrel 
de  la  raison.  C'est  alors  que  Gerson  écrivit, 
le  27  mai  1814,  à  l'archevêiiae  de  Prague, 
pour  réclamer  ^es  mesures  énergiques  con- 
tre les  sectaires  qui  troublaient  li  Bobéme 
el  de  là  menaçaient  la  chrétienté  tout  en- 
tière. 

Après  avoir  énuméré  les  diTt*rs  moyea^ 
employés  jusqu'alors  pour  extirper  les  bé- 
résies»  Gerson  disait  «  que  de  iiouvellfsdh- 
cussions  seraieni  inutiles  avec  les  espnt) 
obslinés  qui  nient  les  fiilsles  plus  éviJeuts 
et  se  fortifient  par  leur  propre  science. 
D'ailleurs»  trop  discuter  serait  cômprouieUre 
la  vérité,  scandaliser  le  peuple  et  aller  même 
contre  la  suprême  charité.  Le  remède,  rs 
pareil  cas»  ne  ferait  qu'accroître  le  mal.  Il  m 
nous  reste  donc  plus»  ajoutaitHl»  si  1^ 
moyens  de  douceur  ne  servent  A  riea,  qs' 
poser  la  hache  du  br  ts  séculier  A  la  racise 
de  l'arbre  stérile  et  iiiau<lil«  Appeler  ce  brJ< 
par  tous  les  utoyeiis  importe  au  saint  Jt 
tous  vos  fidèles.  »  Il  déclare  ensuite  qu'il  ^^ 
déterminé  à  montrer  ce  que  peut  encore  pour 
la  foi  le  sèle  du  très-chretien  roi  de  France 
et  de  sa  fille  la  plus  illustre»  l'Université  à: 
Paris.  {Coehlée^  Hi$i.  kuss,^  lib.  i.j 

Rendu  au  concile  de  Constancei  Ger»^" 

elle  est  pleine  de  hautes  coosidérations  sar  le  séM 
dont  nous  exposons  rhistotie  de  la  Hiéeiu|fa 


liOS 


HiS'iume:  abrcocl  i>e  la  théologie. 


UOb 


(it  (lo  concile  une  Iribono  sopréme,  an  jury 
^ani  appel;  aatorité  au-dessus  de  tout  pou- 
voir, auquel  un  sauf-condait  de  l'empereur 
j^if^ismond  ne  put  soustraire  les  révoltés.  Le 
chancelier  ne  se  trompa  que  pour  avoir  été 
trop  conséquent  avec  lui-même. 

ir  Quelques  années  après,  un  religieux 
doninicain  remuait   profondément  Tltalie. 
Jérôme  Savonarole,  né  à  Frrrare  le  21  sep- 
tembre 1^52  ,  brûlé  à  Florence  le  23  mai 
U96,  est  un  de  ees  hommes  qu'il  est  difflcile 
de  bien  apprécier,  parce  qn*on  en  a  dit  trop 
de  bien  et  trop  de  mal.  «  Dialecticien  pois-*- 
fant,  dit  M.  A.  Cousin  de  S.  D.,  dans  son 
Esiaiiur  Chisioire  de  la  théologie  scolaetique^ 
orateur  accompli,  théologien  profond»  génie 
vssie  et  hardi,   philosophe  universel,   on 
plutôt  juge  compétent  de  toutes  les  philosn- 
phies,  ee  moine  entreprit  un  vaste  plan  de 
réforme»  qui  embrassait  d'une  même  vue 
toutes  les  facultés  humaines,  viciées  par  des 
habitudes  païennes  déji  invétérées...  Sans 
recourir  aux  circuits  de  la  méthode  analy- 
tique» il  avait  vu  de  son  regard  investigateur 
et  profond  qae  la  décadence  des  beaux-arts 
et  de  l'école  sclentiQque  et  politique  de  la 
théologie  tenait  principalement  aux  fausses 
méthodes  qui  avaient  alors  cours.  Savona- 
role résolut  alors d'eiorciser  la  science  et  les 
Bfis  »  possédés  alors  par  cette  espèce  de  dé- 
mon du  paganisme.  Pour  tenter  une  pareille 
œovre»  l'une  des  plus  hardies  dont  il  soit  fait 
mention  dans  Thistoire  de  Tespril  humain,  il 
ne  fjillait  rien  moins  que  le  génie  de  Savo- 
narole et  son  inébranlable  f li  dans  la  divi- 
nité de  sa  mission.  Comme  le  mal  avait  sa 
source  dans  l'enseignement  aristotélien  des 
écoles,  et  remontait  de  là»  profond  et  im- 
mense »  pour  se  répandre  ensuite  sur  les  arts 
et  sur  l'éloquence  de  la  chaire»  qui  avait 
alors  dégénéré  en  argumentation  purement 
scolastique»  Savonarole  attaqua  d'abord  l'en- 
seignement de«  écoles»  et,  débutant  par  une  ef- 
fray.inte  exégèse  du  prophète  Amos,  il  montra 
que  le  breuvage  maudit  dont  parte  le  pasteur 
de  Thécué»  vinum  damnaiorum,  n'rst  autre 
chose  que   le  paganisme    avcx  toutes   ses 
vanités.  » 

Voici  Tappréciation  qu*a  faite  Feller  de  ce 
personnage  :  «  Savonarole»  né  d'une  famille 
noble,  prit  l'habit  de  Saint-Dominique,  et  se 
distingua  dans  cet  ordre  par  le  talent  de  la 
chaire.  Florence  fut  le  théâtre  de  ses  succès; 
il  prêchait,  il  confessait,  il  écrivait  ;  et  dans 
une  ville  libre»  pleine  de  factions,  il  n'eut  pas 
de  peine  â  se  mettre  à  la  télé  d'un  parti.  Il 
emtirassa  celui  qui  était  pour  la  France 
contre  les  Médicin.  Il  prédit  que  l'Eglise  se- 
rait renouvelée,  et»  en  attendant  cette  réfor- 
m.ition,  il  déclama  beaucoup  contre  le  clergé 
et  contre  la  conr  de  Home.  Alexandre  Vl 
rexcommunia  et  lui  interdit  la  prédication. 
Après  avoir  cessé  de  prêcher  pendant  quel- 
que temps»  il  recommença  avec  plus  d'éclat 
que  jamais.  Alors  le  pape  et  les  Médicis  se 


servirent  des  mêmes  annes  que  Savonarole 
employait  :  ils  suscitèrent  un  franciscain 
contre  les  Jacobins.  Celui-ci  ayant  afBclié 
des  thèses  qui  flrent  beaucoup  de  bruit»  le 
cordelier  se  chargea  de  prouver  qu'elles 
étaient  hérétiques.  I-i  fut  secondé  par  ses 
confrères  et  Savonarole  par  les  siens.  Les 
deux  ordres  se  déchaînèrent  l'un  contre 
Tautre.  Après  bien  des  srènes  peu  raisonna* 
bles  et  peu  édiGautes,  le  peuple»  soulevé 
contre  Savonarole»  se  jeta  dans  son  monas- 
tère; on  ferma  les  portes  pour  empêcher  les 
fufieux  d'y  rentrer»  mais  ils  y  mirent  le  feu 
et  se  firent  un  passage  par  la  violence.  Lo 
magistrat  fut  obligé  de  poursuivre  Savona*» 
rôle  comme  un  imposteur.  Le  pape  Alexan- 
dre VI  envoya  le  général  des  dominicains  et 
révêqoo  Ramolino»  qui  le  dégradèrent  des 
ordres  sacrés  et  le  livrèrent  au  bras  du  jo^e 
séculier»  avec  deux  de  ses  plus  lélés  parti- 
sans. Ils  furent  condamnés  à  être  pendus  et 
brûlés,  sentence  qui  fut  exécutée.  »  —  Nous 
avons  rapporté  cette  histoire  un  peu  au  long 
pour  montrer  l'ardeur  qui  animait  les  théo- 
logiens de  cette  époque*  Nous  croyons  que 
Savonarole  donnait  trop  à  Tillumination  ei 
qu'il  tenait  trop  peu  compte  du  raisonne- 
ment; c'est  ce  qui  causa  ses  écarts  et  pro- 
duisit ses  malheurs. 

Nous  ne  pouvons  mieux  caractériser  le 
siècle  que  nous  venons  de  parcourir  que  par 
ces  paroles  de  M.  R.  Thomassy  :  «  Une  fré- 
nésie de  nouveautés  littéraires  et  philoso- 
phiques s'emparait  de  tous  les  esprits»  cha- 
cun se  pressait  d'écrire  et  de  publier.  •  Vraie 
manie  d'enfant,  s'écriait  Gerson»  qui  préfé- 
rait goûter  les  fruits  verts  que  savourer  les 
fruits  mûrsl  Jamais  situation  intellectuelU* 
ne  représenta  plus  tristement  l'anarchie  et 
l'effervescence  de  la  société  contemporaine. 
11  fallait  pourtant  calmer  cet  état  de  flèvrc 
qui  tarissait  toutes  les  sources  de  la  foi. 
C'est  alors  que  Gerson  entreprit  sur  l'homme 
moral  un  des  plus  beaux  essais  de  réforme 
qu'on  ait  tentés  sous  l'inspirallon  derUvan- 
gtle. 

«  Chaque  jour»  dit-il»  on  soulève  toutes 
sottes  de  questions  sur  la  diversité  des  tra- 
ditions humaines;  et»  pour  la  sérénité  des 
consciences,  pour  le  progrès  de  la  perfection» 
il  serait  d'autant  plus  utile  de  les  résoudre» 
qu'elles  offrent  plus  de  difficultés.  Voilà  ce 
qui  m'a  fait  réOéchir  bien  souvent»  surtout 
lorsque  je  vois  tous  les  rvligieux  de  notre 
temps  servir  Dieu  d.ms  la  sérheresse  de  leur 
esprit  comme  dans  l'aridité  d'un  désort  sans 
eau...  C'est  ainsi  qu'ils  perdent  toute  intelli- 
gence des  choses,  ne  voyant  presque  partout 
que  matière  et  l'esprit  nulle  part»  n'agissant 
pas  même  comme  des  êtres  raisonnables 
dans  la  conduite  de  la  vie»  ce  qui  pourtant 
no  les  empêche  pas  de  se  donner  à  eux- 
mêmes  une  louange  d'autant  plus  incurable 
et  dangereuse  qu'ils  ont  plus  de  fatuité  et 
inoiiiït  de  sagesse.  •  {OEuvreê  de  Gênons  1. 11» 
col.  G93.) 
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NOM 

IT  PATRIE. 


DATE 

DK  LA  MORT. 


ETAT. 


OUVRAGES. 


1.  Pierre  il*AilIy         1419. 
(Fraiiçah) 


8.  Jean  de  Cour-         1425. 
le-eiiifse  (Fran- 
çais). 


S.    S.     Vinrenl         1419. 
Ferrier  (espa- 
gnol). 

4.  Jean    Gerson         1429. 
(Français). 


5.  Thomas  Val-         1450.. 
den  (Anglais). 

6.  Uenri  de  Gorî-         1431. 
cben  (Belge). 

é 

7.  Nicolas  de-         1440. 
meiiRis,  né  au 

diocèse       de 
Chàlons. 

8.  Nicolas   Tu-         1445. 
dcsque,  de  Pa- 

lerme. 


9.  Alphonse  Tos- 
lal  (Espagnol). 


10.  S.  LaurenI 
Jusiinicn. 

11.  S.  Jean  Ca- 
pislran  (  Ita- 
lien). 

12.  S.  Anlonin,  1S59. 
né  à  Florence. 


13.  George  Sco-         1460. 
larius  ou  Ge- 

nieade  (Grec). 

14.  Guillaume  de         1464. 
Varilong. 

1 5.Cuia, du  pays         1464. 
de  Trères. 


16.  Pie  II.  I4S4. 


17.  UurenlVal-         1465. 
lée  (Espagnol). 

18.  Torquemadi         1468. 
(Espagnol). 


ÉCOLE  CATHOLIQUE. 


Chancelier 
de  Tuiiiversiié, 

archevé(|ue 

de    Cambrai , 

cardinal. 

Evèque  de  Paria 
ei  de  Genève. 


Chancelier 
de  rUniversiié. 


Carme. 


Docteur 
à  Cologne. 

Docteur 
de  Paris. 


Archevêque 
de  Palerme. 


1454.         Evèque  d'Avila. 

1455. 
1456. 


Archevéqtie 
de  Florence. 


Patriarche 

de 

Constauliuople. 

Franciscain. 


Cardinal. 


Pape. 


Cardinal. 


Pierre  était  snrnommé  Taigledes  docteurs  et  le  mar- 
teaudes  hérétiques.  On  trouve  dans  ses  nombreux  ouvra- 
ges, un  grand  sens,  des  vues  saines  et  profondes,  un  rai- 
sonnement nerveux  ;  son  traité  de  la  Réforme  de  CEgùe 
est  digue  d*aiiention.  Ses  Commenimreê  sur  le  1*',  «3* 
et  le  4*  liv.  des  Sentences  sont  remarquables. 

U  prit  une  pari  active  pour  terminer  le  Kbisme  qoi 
désolait  l'Eglise.  Son  ouvrage  le  plus  considérable  est 
im  traité  de  la  Foi,  de  CEgliie^  du  ieuverain  ponlife  et  du 
concile.  Il  refusa  le  siège  de  Paris  auquel  le  roi  d'Angle- 
terre Tavail  nommé.  Il  se  retira  à  Genève,  dont  il  déviai 
évéque. 

r  Un  traité  de  la  Vie  spirHuelU  ;  S»  un  livre  de  la  Fa 
du  monde;  3*  des  Epîlre$:  4*  des  Sermons^  qui,  malgré 
leur  simplicité,  opéraient  des  conversions  admirables. 

Nous  ravons  faii connaître  ci-dessus.  Traités d« /a  Piih 
gance  eecléêiasitque  ;  de  PUmté  de  tEgliae;  de  ClncërM- 
tfon  ;  de  la  Théologie  myttique  ;  de  la  Vie  sfùrituelU  éê 
Vâme,  etc.;  des  Lettrée ti  des  Sermom, 

Ce  théologien  se  fil  remarquer  aux  coocilesde  Piaeel 
de  Constance  et  par  ses  écrits  contre  les  wicléfiies  et  les 
hussites.  Sou  Doctrinale  aniiquitatum  fidei  Rcclonm  ce- 
tholicœ  est  son  principal  ouvrage. 

io  Traités  des  Cérémowei  de  CEgliu  ;  2«  de  la  SoU^ 
nité  de$  fétu  ;  3«  CommetUmrei  ;  4®  un  livre  sirr  les  Si- 
fferstitions. 

r  Lettrée  ;  2«  traités  eur  le  Schisme  eieur  les  mfftrs. 
—  Il  est  l'écrivain  le  plus  éloquent  et  le  plus  poil  de  son 
siècle. 

!•  Traité  sur  le  Concile  de  Bàle  »  contre  Eagèoe  IV  ; 
V  des  Commentaires  sur  les  déeréialea,  fort  estimés,  co 
France  surtout.  —  Il  fut  légal  de  Taniipepe  Félix,  et  re* 
connut  ensuite ,  avec  la  cour  d*£spagQe ,  le  véritable 
chef  de  PEglise. 

L'Espagne  le  compte  au  nombre  de  8es  grands  bom« 
mes.  pMfmi  ses  nombreux  écrits ,  nous  devons  citer  ses 
Commentaires  sur  TEcriture  et  diflérents  opuscules  laai 
de  morale  que  de  discipline. 

Auteur  ascétique. 

Des  traités  de  morale  et  de  jurisprudence. 


1*  Une  Somme  de  théologie;  V  une  Somme  Ataiori^M 
et  d'autres  ouvrages.  Ces  trois  saints  théologiens  ont 
montré  un  profond  attacbemeui  au  saint- siège. 

L*un  des  plus  savants  et  des  plus  èloqnent«  auiesrt 
grecs  de  la  renaissance.  Nous  avons  de  lui  d^excelleai) 
traités  en  faveur  de  l'Eglise  latine. 

l*'  Cftfiiineniaire  sur  le  Maître  des  Senieiices;  S*»* 
abrégé  de  questions  de  théologie  sous  le  titre  de  \sàs 
mecum.  C'est  un  théologien  de  grand  mérite. 

1*  Lettres  intéressantes  sur  les  affaires  du  teai|h  ; 
V  un  grand  traité  de  la  Concordance  catholique;  h"  <k> 
ouvrages  d'un  mysiic  sme  mèiaphydique»  Ces  ouvrages 
sont  remplis  de  science  et  d'éniditiuu. 

i^  Le  très  très-curieuses  ;  tT  écrit  eu  faveur  du  cos- 
cile  de  B&le  ,  qu'il  rétiacta  lorsqu'il  fut  |Kipe.  Céuii  ua 
des  plus  savants  de  son  siècle. 

10  Ouvrages  excellents  sur  la  latinité  ;  V  Notes  ass^t 
bonnes  sur  le  Nouveau  Testauieni,  quoiqu'il  te  soit  rends 
suspect  en  matière  de  religion. 

11  a  beaucoup  écrit  sur  la  théologie  et  le  droit  causa. 
Ses  traités  de  CKglise  et  du  Pape  sont  ultramoolaias.  U 
passait  |»uur  très-iiistru*t. 


NOH 

ET  PATIie. 

19.  Thomas   à 

Kern  pis. 
30.    Bessarioo 

(Grec). 
21.    Henri    de 

Uerpb. 
n.  ^ue  IV. 


S5.  Pic  de  U  Ui- 
randole  (lu- 
lien). 

!i.  Robert  Ga- 

(piln. 
S5.  Manile  Picin 

(FiorcDlin). 
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I.   Jean   Petîl 
(Français). 

1  Jean  fluf  (AN 
lemand). 

S.JértaedePra* 

ime. 

^.Pierre  de  Rieik 


5.  Jean  de  We- 
scJ(AJ.'einaad). 

6.  Pierre   d'Oa- 
ut*  (E«paj(noi). 

*.  Keiiaud   Pea- 
coi  (Ar.>;iais). 

R.  JedQ  Milver- 
iOii  (Anglais). 


DATE 

DE   LA  HOBT. 
1471. 

147i. 
1477. 
1484. 

1494. 


ETAT. 

Clinnoine  régu- 
lier. 
Cardinal. 

Gordelier. 

P;ipe. 


OUVRAGES. 


1499. 


Général 

des  mal  burins. 

Chanoine. 


Théologien  ascéUque.  On  le  croii  auieur  Ue  riimiÊ- 
lion. 

Nous  avons  de  lui  d*exce1lenis  ouvra /es  sur  rKtirh.i. 
rislîe,  bur  la  pn^eession  du  Saiiii-Esprii  et  sur  Tunioii. 

Théologie  my^iiique  estimée. 

1*  Un  traité  sur  le  Sana  de  J^sug-Chrut  ;  i^  sur  ta 
Puiêtance  de  Dieu;  5*  des  Contint nlairr$.  On  lui  aititUue 
aussi  les  règles  de  la  cliancelierie  rotiiaine. 

Prodige  de  science.  Il  soutint,  à  Tâge  de  viiigt-f|tiaire 
ans,  une  thèse  de  théologie  aviiiii  p<»ur  litre  :  De  onmi 
te  tcibilL  II  a  écrit  tiiir  tout.  Ses  ouvrige»  lliéoh'giques 
ne  méritent  p^ts  de  mention  spéciale. 

Théologien,  historien,  puële. 

Traducteur  et  commentateur  de  Platon ,  il  traduisit 
aussi  le  faux  Denys  de  TAréopage  ;  il  lit  un  traité  «te 
Timmortalité  de  Tàme ,  un  de  la  religion  chrétienne.  Il 
Ût  presque  des  chréliens  des  philosophes  platoniciens. 


ACOLB   HÉRÉTIQUE. 


1414. 
1415. 


1416. 


Profe«iseur 
en  théologie. 

Recteur  de  TU 
niversilë     de 
Prague. 


Licen«  ié 
de  Lonvain. 


1479 


1479. 


1483. 


Docteur 
de  Salaioanqie. 

Evéqiie 
de  Cheiier. 

Carme. 


Nous  avons  exposé  ses  doctrines  eoncernanl  Fassassi- 
nat  et  le  lyraunicide. 

Il  renouvelait  les  erreurs  île  Wictef  :  condamné  p<r 
le  concile  de  Constance,  il  fut  brû:é  vif.  Yoy,  ti- 
dessuii. 

Il  releva  le  drapeau  de  Jean  llus ,  et  |  érit  Tannée 
suivante  sur  le  même  bûcher. 

En  tète  des  opinions  des  réalistes ,  Il  nia  la  vérité  de 
toutes  les  propositions  sur  les  futurs  conilngents  parc'i 
qu*il  Cl  oyait  leur  vérité  inconciliable  avec  11  liberté.  Il 
fut  elle  a  Rome  et  contraint  de  se  rétracter. 

Il  préluda  en  Allemagne  aux  hérésit?s  du  siècle  sui« 
v»iii ,  principalement  contre  les  lois  et  les  ordonoaacci 
générales  de  TEglise. 

Il  attaqua ,  au  moins  indir^ctem  int ,  le  pouvoir  des 
clefs.  Sa  doctrine  fut  condamnée. 

11  renouvela,  sous  une  forme  nouvelle,  les  erreurs 
de  Wieief  et  fut  pour  cela  condamné  par  le  conci  e  ue 
Lâmbeth. 

Il  était  disciple  du  précédent  et  enseigna  les  mèm  s 
erreurs.  Il  fut  excomuiunié. 


%fV  SIÈCLE. 


Le  XVI*  siècle  est  une  grande  époque  pour 
l'i  théologie  catholique; elle  vit  se  former  à 
cAlé  d'elle  des  écoles  noufelles»  enoemics, 
hérétiques,  dont  les  principes  ont  agité  le 
monde  religieux,  troublé  la  raison  auVIIes 
voulaient  (ortîGer,  et  jeté  une  horrible  con- 
fusion dans  les  idées.  La  lutte  engagée  vit 
.es  catholiques  prendre  la  plume  de  Icir 
côté.  La  chaleur  du  combat  rut  extrême  ;  si 
féiUS^ChrisI  uVAl  assisté  son  Eglise,  ele  eût 
Miccombé.  Le  grand  concile  de  Trente  vient 
■tefioir  les  doctrines  véritables  et  meta  IVr« 
reur  nne  digue  infranchissable.  Il  se  forme 
une  srande  cl  célèbre  école  destinée  à  tenir 
été  a  tous  les  ennemis  de  la  foi.  Dans  les 
koles  catholiques  il  se  di>cute  une  grande 
fuestion ,  toujours  Tobjct  des  recherches 
ie  rhomme,  piirce  qu'elle  intéresse  sa  nature, 
laforcepréienteetses  destinées  futures  ;qucs- 
ion  toujours  insoluble ,  car  l'action  divine 
(ur  rhonaroe  par  la  grâce  est  Tun  de  ces  mys- 
^res  qu'il  oe  oousest  point  donné  de  résoudre. 
!^(>os  rannenoos  Thisloire  de  la  théologie  au 
Kir  siècle  à  ces  quatre  grands  faits  :  (Cnlcs 


protestantes;  concile  de  Trente  et  son  action 
sur  la  théologie  ;  ihsiitotdes  Jésuites  ;  système 
des  thomistes  et  des  molinisles  sur  la  grAco. 

I.  L'école  protestante  nous  présente  deux 
grandes  figures,  Luther  et  Calvin,  autour 
desquels  vinrent  se  grouper  un  grand  nom* 
bre  d^hommes  éminents  qu'ils  séduisirent. 
Dans  rétude  approfondit^  qoeTon  fait  de  ces 
deux  hommes  ,  des  circonstances  qui  let 
poussèrent  dans  une  funeste  Toie ,  on  ne 
peut  méconnaître  la  f.iibli^sse  humaine,  le 
malheur  de  celui  qui  se  laisse  entraîner  au 
courant  de  ses  propres  pensées. 

Martin  Luther,  né  le  10  novembre  1&83, 
frappé  de  la  mort  de  l'un  de  ses  compagnons 
terrassé  par  la  foudre  à  ses  côtés,  entra  chex 
les  moines  Augustius.  Son  livre  de  prédilec- 
tion avait  toujours  dé  les  grandes  œuvres 
de  saint  Augnstin;  il  s'en  nourrissait  Tes- 
prit  et  le  cœur;  et  c'est  en  forçant  le  sens 
des  écrits  de  ce  Père  qu'il  trouva  le  germe 
de  ses  opinions  sur  la  grilce,  sur  la  miséri- 
corde céleste,  etc.  La  manière  grande  et 
élevée  de  traiter  les  questions  Ihèoiogiques 
adoptée  par  faint  Augustin  et  les  autres  l'èrci 
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(le  TEglisc  inspira  à  Luther  un  horrible  dé- 
goût de  ta  scolaslique  qa*il  attaqua  a?rc 
cette  ¥erve  que  chncun  lui  connaît,  it  fallait 
un  professeur  de  théologie  A  la  nouvelle  Uni* 
fersitédeWittemberg;  Luther  fut  choisi  pour 
occuper  celte  chaire.  Il  montra  bientôt  ca 
qu'il  serait  un  jour.  Les  quarante  préceptes 
qu*il  prêcha  successivement  dans  la  chaire 
deWittemberg,  contenaient  déjà  des  doctrines 
hardies  ;  on  aurait  pu  y  découvrir  tout  le 
symbole  qu'il  produisit  plus  tard  ;  soit  qu'il 
ne  fût  pas  encore  bien  formulé  dans  ta  léte» 
soit  qu'il  n'osât  encore  le  produire  :  ses  doc- 
trines paraissaient  embarrassées,  mêlées  d'i- 
dées hardies ,  puis  tempérées  par  d'antres 
pensées.  C'était  comme  une  mer  agitée  qoi  se 
replie  sur  elle-même.  Une  grande  occasion 
se  présenta  pour  développer  tout  son  génie 
malfaisant.  Les  dominicains  prêchaient  la 
grande  indulgence  accordée  par  Léon  X, 
pour  obtenir  des  secours  pécuniaires  en  fa- 
veur d*onc  œuvre  uiagniGque.  Les  prédica- 
teurs exagéraient  la  puissance  de  lindul- 
gence.  Désigné  pour  les  réfuter,  Luther  parla 
avec  chaleur  contre  l'abus  des  indulgences. 
Dans  celte  première  période  il  par<iU  encore 
catholique  :  le  professeur  déclare  sans  cesse 
qu*il  veut  se  soumettre  à  l'Eglise,  mais  ob- 
servons que  c'est  la  lactique  de  tous  les  héré* 
tiques.  Lisez  l'histoire  de  l'Eg'.i^e  et  vaos  ver- 
rez que  jusqu'au  xv*  siècle  pas  un  hérétique 
n'attaqua  directement  l'autorité  de  TEglisc. 
On  ne  lui  contestait  pas  >on  pouvoir  de  juger, 
mais  on  incidentail  sur  la  forme  du  jugement  : 
on  niait  que  les  conciles  qui  condamnaient 
fussent  de  vrais  et  légitimes  conciles.  On  d!- 
saitqucla  bonne  fui  des  pontifes  avait  été  sur- 
prise.On  ne  cessaitd'enappeKràVEglise. C'est 
ce  que  Gt  Luiher  dans  la  première  période 
de  son  hérésie;  lorsqu'il  se  vit  suflisamment 
soutenu,  il  devint  bientôt  plus  audacieui. 
L'Allemagne  avait  des  têtes  hardies  ,  des 
hommes  de  scienc(^.  Quelques-uns  soutinrent 
et  cncoaragèrent  Martin  Luther ,  Mèlan- 
chthon,Carlostadt,  AmsdorGr,tous  professeurs 
de  rUniversité,  prenaient  parti  pour  la  que- 
relle et  y  entraînaient  Frédéric  de  Saxe,  leur 
protecteur.  — Tézel,  le  grand  prédicateur  des 
indulgences  y  défendit  la  doctrine  qu'il  avait 
soutenue.  Luiher  lui  répondit  :  «  Je  me  mu- 
uede  tes  cris  comme  aes  braiements  d'au 
ne  :  au  lieu  d'eau  je  te  conseille  du  jus  de  la 
treille  -,  et ,  en  place  du  feu,  hume,  mon  ami, 
l'odeur  d'une  oie  rôtie.  Josuisà  Willemberg; 
moi,  docteur  Martin  Luther,  à  loal  inquisi* 
tour  de  la  foi,  faisons  savoir  qu'on  trouve  ici 
bonne  hospitalité,  porte  ouverte  ,  table  A 
convenance  et  soins  empressés.. •  »  C'et;iit 
par  ces  grossières  plaisanteries  que  Martin 
procédait  dans  son  premier  mouvement  de 
colère.  Rentré  au  cabinet  il  écrivait  des  pa«- 
gcs  chaleureuses  :  en  appuyant  principale- 
ment sur  les  abus,  Il  en  tirait  des  consé- 
auencc  outrées  :  Tézel  était  évidemment  au- 
essous  d'un  tel  adversaire.  Bck,  chancelier 
de  l'Université  d'ingolstad,  docteur  plein  d'é- 
rudition et  d'esprit,  entra  en  lice.  On  put  ad-^ 
mirer  sa  phrase  cicéroniénne,  la  multitude  des 
citation»  des  Pères  grecs  et  latins  et  même 
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des  auteurs  profanes,  dans  on  écrit  destiné 
à  devenir  popnliire  pour  détruire  au  uiiliea 
du  peuple  les  effets  des  prédications  de  Lo- 
ther.  La  vérité  semblait  succomber  soui  le 
poids  des  citations.  Luther  lui  répondit  qoM 
était  un  misérable  sophiste,  et  un  Ibéologas- 
tre.  Quelques  phrases  de  l'hérétique  pariii- 
saient  rainer  de  fond  en  comble  tonte  il 
science  d^Eck.  Emser  voulut   aussi  joAter 
contre  Luther  ;  deux  réponses  pleines  d'In* 
jures  grossières  Técrasèrent.  Luther  fat  alors 
a  la  hauteur  d  une  puissance  :  les  petits  son 
verains  de  TAIIemagne  se  déclarèrent  pour 
lui.  Dans  le  principe  il  avait  déclaré  se  soa- 
mettre  entièrement  à  la  papauté.  Le  grand 
nom  de  pape  le  jetait  dans  une  vive  inquié- 
tude. Mais  ses  amis,  ses  mauvais  penchants, 
l'amoor  du  bruit,  l'œil  de  l'Allemagne  ou- 
vert sur  lui,  la  vue  des  troubles  qoi  com- 
mençaient à  agiter  le  peuple  flegmatique, 
les  luttes  incessantes  de  la  parole  secoaaieoi 
ce  corps  ou  ce  corpuscule,  qui  sans  elles  ao« 
rail  succombé  à  d'ai>lres  lenlations.  Au  mi* 
lieu  de  ses  sooilrances  et  de  ses  anxiétés,  il 
avait  résolu  de  reculer.  11  écrifil  oae  lettrs 
à  l'évêque  de  Brandebourg  où  toute  Tagita* 
lion  de  son  âme  est  peinte.  L'évéqoe  ne  loi 
répondit  pas.  Peut-être  qp'une  parole  dosce 
aurait  pu  ramener  un  homme  qoi  causait 
tant  du  mal.  L'orgueil  de  Luther  fol  irrité  d« 
ce  silence,  il  chercha  de  l'appui  ailleari:il 
en  trouva  auprès  des  hauts  et  paissants  sei* 
gneurs  d'Allemagne. 

Lorsqu'il  se  sentit  fortement  appuyé,  toutes 
ses  craintes  s'évanouirent ,  il  déclara  nos 
guerre  ouverte,  acharnée,  grossière,  à  la 
papauté.  Nous  n'entrerons  p'is  dans  le  détail 
de  cette  lutte,  ni  dans  rexposilion  des  diver* 
ses  assemblées  tenues  pour  réooir  les  diffe- 
roiites  communions.  Nous  devons  exposer  le 
système  religieux  da  luthéranisme  et  en  ap- 
précier la  valeur. 

L'ccole  luthérienne  posa  deux  graoJf 
principes  :  l'empire  de  la  raison  humaine  io- 
dividiielle  qui  demeure  juge  souveraine  es 
toute  chose,  et  la  substitution  de  Tesprit 
d'examen  à  celui  d'antoritérelatîTementaoi 
croyances  religieuses.  La  doctrioe  rt  la  pra* 
tique  de  Luther  et  des  premiers  réformaienn 
conduisait  logiquement  à  ce  principe  dont 
ils  ne  voalaient  pas,  mais  qoi  fut  adopté  par 
leurs  successeurs  plus  conséquents  :  e*est 
que  la  raison  humaine  est  jage  soavrrsin  es 
toute  chose  et  que  partant,  nul  n'est  forcé 
de  se  soameitre  à  une  autre  aatontè  tjot 
celle  de  l'évidence  personnelle.  Ce  principe 
fondamental  est  destructif  de  toute  reli- 
gions, nous  ajoaierons  même  de  toute  solo* 
rite  temporelle.  En  fait  de  religion  si  ibi- 
cun  peut  et  doit  prendre  rEcrilure,  lire  et  >? 
former  sa  foi,  n'est-ce  pas  créer  autant  ^ 
symboles  que  de  personnes  ?  C'est  par  là  q«* 
se  sont  formées  ces  sectes  innombrables  qs< 
divisent  le  protestantisme  ;  c'est  de  là  qs'fi* 
né  leprétendu  esprit  philosophique  qoi  «sos^ 
tant  de  ravage  dans  la  société.  —  Les  cvss^ 
quences  n'ensentpas  moins  dAsatireoses e* 
politique,  ear,  en  faisant  pnssjsr  dans  ^ 
creuset  de  ces  opinions  l'état  pollliqae  éH 
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pootoiriinsliloés,  il  devait  en  résulter  une 
jncerliludedans  la  conviction  des  peuples; 
robéifiaoce  se  raisonne,  on  discute  l'auto- 
n'ié  et  ses  actes.  Chacun,  se  croyant  souve- 
rain«conleste  l'autorité  i  celn:  qui  la  possède. 
|)e  lé  des  révolutions  incessantes  qui  font 
Je  ntalhear  de  l'humanité. 

En  examinant  TEiTiture,  Luther  crut  trou- 
r^rdeui  grands  principes  desquels  II  flt  dé- 
rouler toute  sa  doctrine,  Timpoissance  abso- 
laede  rhomme  poor  faire  le  bien,  et  la  foi 
comme  source  de  jostiflcation.  De  rioipuis- 
sance absolue  de  rhomme  pour  le  bien  sut- 
ujrnt  rimpossibiliié  des  bonnes  œuvres,  du 
mérite»  de  la  satisfaction,  de  l*expiaiion  des 
fautes  par  la  pénitence,  du  purgatoire,  de 
la  destruction    do  libre  arbitre,   etc.  C'é- 
tait faire   de  l'homme  une   pure  machine, 
irresponsable  de  ses  actions  aux  yeux  d'un 
Dieu  juste;  car  une  divinité  sage  et  juste  ne 
peut  obliger  à  Timpossible.  —  Cependant 
rcmme  le  salut  est  possible  pour  le  chrétien, 
il  fallait  en  trouver  le  principe.  Luther  crut 
Je  rencontrer  dans  la  foi;  non  pas  dans  celte 
ftû  principe   des  œuvres;  mais  dans  la  seule 
ferme  persuasion  que  les  péchés  sont  remis  ; 
persuasion  qui  une  fois  acquise  rendait  ina- 
mi^ible  la  grâce  de  la  justice.  Ce  principe 
entraînait  à  ta  suite  d'horribles  conséquences 
))our  la  religion  et  la  morale  naturelle.  La 
foi  seule  justifie  :  dune  on  ne  doit  pas  s'oc* 
cuper  de  bonnes  œuvres;  par  la  persuasion 
que  les  péchés  sont  remis,  ils  le  sont  en  ef- 
fet ;  donc  chacan  a  è  sa  disposition  le  moyen 
de  salut;  il  peut  se  livrer  sans  crainte  à  ses 
passions,  il  réparera  par  un  seul  acte  de  foi 
tous  les  désordres  qu'elles  pourraient  avoir 
cAusés.  La  justice  une  fois  acquise  ne  peut 
oliis  se  perdre  ;  donc  celui  qui  s'est  cru  une 
loisjostifiè  peut  sans  remords  se  livrer  à  tous 
les  A>rfaits,  ce  ne  sont  plus  îles  péchés  pour 
lui.  On  recule  d'épouvante  en  entendant  de 
r^reilles  maximes  si  contraires  aux  premiers 
étémeala  de  la  morale  des  paYeos  eux-mê- 
mes. —  Si  la  foi  seule  justifie  ;  donc  il  ne 
toit  plus  1  avoir  de  sacrements.  A  quoi  ser- 
»iraieot-lfs?  Par  une  contradiction  néces- 
laire,  lea  protestants  conservèrent  quelques 
iacremeoU  :  le  baptême  était  trop  évidem- 
nent  inacrit  dans  nos  livres  saints  pour  user 
e  ofer.  La  cène  et  la  présence  réelle  sont 
iQssi  évidemment  écrites  dans  nos  livres  sa* 
rés  :  Il  fol  contraint  de  les  admettre.  Mais 
•our  a*éIoigner  de  la  théologie. cntholique 
ur  ce  point,  il  adopta  le  système  ridicule  et 
onlr;idicl«»ire  de  l'impanation. 
C'étritent  là  les    grands   moyens  mis  en 
Vcint  pour  réformer  le  christianisme.  Les 
ithériens  furent  bientôt  obligés  de  formuler 
es  profesaions  de  foi.  Elles  se  mulliplièreot 
Cinfioi.  Bossuet,  dans  son  Histoire  de$  oa- 
atianê^  a  fait  connaître  les  principales  qui 
raient  paru  jusqu'à  lui.  Il  faudrait  un  livre 
;»ur  rapporter  celles  qui  ont  été  faites  dev- 
ais. Ce  serait  nous  écarter  de  notre  but  que 
^  lea   cJler  Ici.  Nous  nous  contenluns  de 
mstaler  que  toute  profession  de  fui  est  né» 
•««aîremeDt  opposée  au  premier   axiome 
oleslant  d'après  lequel  chacun  doit  former  sa 


foi  par  l'Ecriture.  Or  une  profession  de  fol  a'eat 
point  Ecriture  sainte  ;  en  donner  une  c'ast 
donc  vouloir  faire  dévier  le  protestantisme. 
L'école  luthérienne  fit  d'immenses  pro-> 
grès.  Mansfeld  et  la  Saxe  embrassèrent  les 
premiers  le  luthéranisme,  il  fut  prêché  i 
Kraich^^aw  en  1421,  à  Gnslar,  à  Rostock,  à 
Riga  en  Livonie ,  à  Reullingen  et  à  Hall  en 
Souabe,  à  Augsbourg,  à  Hambourg  en  1522, 
en  Prusse  et  dans  la  Poméranie  en  1523  «  à 
Eimbeck,dans  le  duché  de  Lunébourg,  à  Nu- 
remberg en  1525,  dans  la  Hcsse  en  1526,  à 
Aliembourg,  à  Brunswick  et  à  Strasiiourg  ea 
1528,  à  Gôltingue  en  Lemgow«  à  Lunébourg 
en  1530,  à  Munster  et  à  PadrTborn  en  West- 
phalie  en  1533,  dans  le  duché  de  Gubenlha- 
gupu,  à  Hanovre  et  en  Poméranie  en  1534, 
dans  le  duché  de  Wittemberg  en  1535,  à  Cot- 
bo!9,  dans  la  basse  Lusace  en  1537,  dans  le 
comté  de  la  Lippe  en  1538,  dans  l'électorat 
de  Brandebourg,  à  Brème,  à  Hall  en  Saxe,  à 
Lefpsick  ,  en  Misnie  et  à  Guediimbourg  en 
1539;  à  Embdem  dans  la  Frise  orientale,  à 
Hailbron,  à  Halberstadt,  à  Magdeboorgen 
15^0 ,  au  Palatinat  dans  le  duché  de  Neo- 
bourg,  à  Ragensbourg  et  a  Wilmar  en  15bl» 
à  Buxtende,  à  Hildesheim  et  à  Osnabruck 
en  15^3,  dans  le  bas  Palatinat  en  15^6,  dans 
le  Mecklenboorg  en  1552,  dans  le  marquisat 
de  Dourlach  et  de  Hachberg  en  1556,  dans  lo 
comté  de  Bentheim  en  156b,  à  Haguenau  et 
an  ba!f  marquisat  de  Bade  en  156§,  et  dans 
le  duché  de  Magdebourg  en  1570. 

L'Allemagne ,  le  véritable  entrepôt  des 
sciences  à  celte  époque,  jetée  complètement 
dans  le  mouvement  de  la  réforme,  était  dans 
une  complète  anarchie.  Luther  avait  jeté  la 
révolution  dans  toutes  les  idées,  changé  le 
droit  p  jblic  et  la  pensée  sociale  ;  mais  il  n  a« 
vait  su  nieit|*e  aucun  ordre  dans  ce  mouve- 
ment religieux  et  politique;  chaque  jour 
éclairait  de  nouvelles  disputes  théologiques, 
des  chefs  ardents  s'y  partageaient  les  esprits 
en  partis  acharnés.  H  fallait  un  homme  pour 
organiser  la  réforme.  Cet  homme  se  rencon- 
tra) ce  fut  Calvin  :  il  mit  une  forme  de  gou-- 
vernement  là  où  il  n'y  avait  encore  qu'un 
désordre  d'idées,  qu'une  effervescence  de 
systèmes  s'entre-choquant  dans  le  chaos. 
M.  Goisot  dit  que  Calvin  fut  l'une  de  cet  hau^ 
les  supérioritéi  inteUecluellen  qui  $e  placent 
en  télé  d^une  époqite  ou  d*un  peuple^  un 
homme  de  cette  seconde  époque  de  toutes  les 
grandes  révolutions  sociales^  oà,  après  avoir 
eoni^uis  par  la  guerre  le  terrain  qui  doit  leur 
appartenir^  elles  travaillent  à  s*y  établir  selon 
^  les  principes  et  sous  les  formes  *^ui  conoien- 
nerif  d  leur  nature,  Calvm  avait  puisé,  dans 
les  livres  des  réformés  qui  parcouraient  la 
France,  les  idées  qu*il  arrangea  en  forme  de 
corps  de  doctrine.  Nous  ne  le  suivrons  pas 
dans  ses  diverses  pérégrinations, comme  nous 
ne  nous  arrêterons  pas  à  examiner  chacun  de 
ses  écrits.  Nous  parlerons  un  peu  longue- 
ment de  celui  qui  est  son  ouvrage  fondamen« 
tiil,  qui  peut  être  regardé  comme  le  résumé 
complet  de  la  croyance  des  réformistes. 

«  Ses  Institutions  chrétiennes,  ouvrage 
plus  remarquable  par  la  pureté  de  la  forme 
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qoe  parla  subtilité  et  quelquefois  la  force  du 
fomi,  d'iiV Encyclopédie  catholique,  est  divisé 
eo  quatre  livres  dont  nous  allons  exposer 
les  principes.  Livre  i*':  La  religion  suppose 
la  connaissance  de  Dieo  el  celle  de  rbomme. 
Malgré  les  preuves  innombrables  qui  aUcs- 
lent  Texislence  d*un  Etre  suprême,  inhuma- 
nité par  diverses  causes  s*éiait  égarée  dans 
l'idolâtrie.  Pour  la  ramener  à  Dieu,  il  fallait 
quelque  chose  de  plus   fort  que  la  raison, 
c'est-à-dire  la  révélation;  celte  révéWtiou 
esi  contenue  dans  les  saintes  Ecritures,  dans 
lesquelles  nous  trouvons  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  connaître  Dieo,  son  essence, 
ses  attributs,  le  culte  que  nous  lui  devons  et 
nos  devoirs  envers    nos  semblables.  Mais 
comment  interpréter  les  livres  sacrés?  com- 
ment V  trouver  le  dogme  et  la  momie?  Aux 
yeux  de  Calvin  l'autorité  de  l'Eglise   n'est 
qu'un  témoignage  humain,  suji't  a  l'erreur. 
Pour  tranquilliser  les  consciences,   il  faut 
qoe  le  même  esprit  qui  a  parlé  par  les  pro- 
phètes entre  dans  nos  cœurs:  en  un  mot, 
il  établit   TEcrilure  comme  la  seule  règle 
de  notre  croyance,  rejetant  aussi  les  tradi- 
tions et  celle  de  TEgliso.  On  sait  que  c'est  là 
le  principe  fondamental  de  toute  la  réforme. 
Calvin  cherche  ensuite  ce  que  l'Ancien  et  le 
Nouveau   Testament  nous    apprennent   de 
Dieu.  11  y  trouve  son  unité,  ses  autres  attri- 
buts, la  proscription  de  Tidolâtrie  dont  il  ac- 
cuse l'Eglise  romaine,  et  enfln  la  Trinité. 
Il  arrive  ensuite  à  la  ciéation,  à  la  chute  de 
Thomme,  qui  par  sa  désobéissance  perdit  la 
liberté  dont  il  jouissait  dans  l'état  d'inno- 
cence. D'après   quelques  textes  interprétés 
sans  critique  et  rassemblés  sans  ordre,  il  sou- 
tient que  Dieu  est  l'auteur  de  tout  ce  qui  est 
dans  le  monde,  que  nos  crimes  et  nos  vertus 
sont  également  l'ouvrage    de    sa   volonté. 
Livre  u:  Calvin  examine  dans  ce  livre  Tétat 
de  l'homme  sur  la  terre  ;  il  trouve  dans  les 
saintes  Ecritures  le  péché  du  premier  homme 
communiqué  à  toute  sa  postérité.   Depuis 
nous  n'avons  plus  de  force  pour  résister  à 
la  concupiscence,   e(    la   liberté  dont   nous 
nous  enorgueillissons  n'est  qu'une  chimère. 
Les  faculles  de  l'homme  étant  coriompues, 
il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  produire  par  lui- 
même  que  des  actions  vicieuses  el  d»>s  pcchés. 
Mais  Dieu  n'a  point  abandonné   l'homme  à 
son  malheur;  son  Fils  est  venu  sur  la  terre, 
satisfaire  pour  nous  et  nous  racheter.  Le 
Verbe  est  médiateur  entre  Diru  et  nous;  il 
est  en  même  temps  Dieu  et   homme.  Trois 
caractères  priucipaux  le  distinguent  et  nous 
font  connaître  sa  médiat  on;  il  porte  en  lui 
la  qualité  de  prophète,  la  royauté  et  le  sa- 
cerdoce. Livre  m  :  Dans  son  troisième  livre, 
Calvin  traite  des  moyens  de  proGter  des  mé- 
rites de  JéHUs-Christ.  Pour  participer  aux 
grâces  du  Aédempleur,  il  faut,  suivant  l'E- 
criture, nous  unir  à  lui  et  devenir  ses  mem- 
bres. Or,  c'est  surtout  par  la  foi  que  l'Esprit- 
Saint  nous  conduit  à   Jésus-Christ,  et  que 
nous  devenons  ses  n(iembres.  Pour  être  uni 
à  Jésus-Christ  il  faut  croire,  et  ce  n'est  ni  la 
chair  ni  le  sang  qui  nous  fait  croire  de  la  ma- 
nière nécessaire  |  nur  être  membres  du  Sau- 


veur, c'est  un  don  du  cieL   La  foi  par  la- 
quelle nous  devenons  les  membres  du  Ré- 
dempteur n'est  point  un  jugement  de  notre 
esprit,  soil  sur  la  véracité  de  Dieu,  soitior 
sa  oiisérlcorde,  soil  sur  sa  puissance;  c*e$t 
une  connaissance  certaine  d<*  la  bienveil 
lance  de  Dieu  pour  nous,  fonde  sur  la  lé* 
rite  de  la  promesse  gratuite  de  Jésus  Chriit, 
et  produite  dans  nos  âmes   par  le  Saint-Es- 
prit. Il  n'y  a  point  de  vrai  fidèle  sans  cette 
ferme   persuasion  de  n<;tre  salut,  appujé« 
sur  les  promesses  du  Sauveur.  U  faut  que  te 
vrai  fidèle,  comme  saint  Paul,  soit  certaio 
que,  ni  la  mort,  ni  la  vie,  ni  les  puissances, 
ne  peuvent  le  séparer  de  la  charité  de  Jé- 
sus-Chriât.   Cette  certitude  de    notre  salut 
n'est  point  incompatible  avec  des  tentationt 
qui  attaquent  notre  f  »i  ;  et  ces  tentationi  se 
sont  point  des  doutes,  même  des  embarrai 
naissant  de  robscurilé  même  de  la  foi.  U 
ferme  persuasion  du  fidèle  sur  son  salut  est 
jointe  avec  la  connaissance  et  l'usage  dn 
moyens  par  lesquels  Dieu  a  résolu  de  saaver 
les  hommes  :  ainsi,  le  fidèle  qui  croit  qu'il 
sera  sauvé,  croit  qu'il  ne  le  sera  qu'en  (ai* 
aant  pénitence.  La  pénitence,  aux  yeut  de 
notre  réformateur,  est  la  conversion  da  pé- 
cheur à  Dieu,  produite  par  la  crainte  sais* 
taire  de  ses  jugements;  cette  crainte,  dool 
parlent  sans  cesse  les  prophètes  et  les  apV 
1res,  produit  la  mortification  de  la  chair,  IV 
mour  de  Dieu,  la  charité  envers  les  hommes. 
Calvin  attaque  ensuite    l'enseignenieot  de 
l'Eglise  catholique  surla.pénitence;suiiat.l 
lui,  la  contrition  jette  les  hommes  dans  led  • 
scspoir,  personne  ne  pouvant  être  assuré 
qu'eîle  réunit  toutes  les  qua'itéa  nécessaires 
pour  obtenir  la  rémission  û*'b  péchés.  Fuur 
la  confession,  c'est  une  invention  humaioe 
dont  on  ne  trouve  point  le  fondement  dans 
les  Ecritures.  Enfin,  eu  faisant  dépendre  h 
rémission  des  péchés  de  la  satisf.  ct'on,  l*s 
catholiques  donnent  aux  actions  des  harnoie» 
un  mérite  capable  de  satisfaire  à  la  justice  de 
Dieu,  et  détruisent  ainsi  la  gratuité  de  la 
grâce  el  de  la  miséricorde  de  Dieu.  Il  soit^^e 
là  que  les  indulgences  et  le   purgatoire  sont 
des  inventions  humaines  qui    anéantisiseol 
dans  Tesprit  des  chrétiens  la  rédemption  de 
Jésus-Chrisl.  Après  avoir  épu'sé  le  sujet  delà 
justification,  le  réformateur  parle  de  la  il* 
berté  chrétienne,  qui   produit  Irois  effets 
principaux:  1*  de  nous  anranchlrdu joogde 
la  loi  et  des  cérémonies  ;  3*  de  ne  pas  uooi 
obliger  à  accomplir  la  loi  pour  obéir  i  la  M* 
pour  nous  faire  accomplir  la  voloulé  deDieo; 
3*  de  nous  permettre  d'user  à  notre  gré  d/s 
choses  indifi'érenles.  Quant  à  la  prière,  elle 
ne  doit  s'adresser  qu'à  Dieu.   L*intercessioa 
des  saints  doit  être  bannie  comme  une  lut- 
piété.  Après  avoir  examiné  les  causes  et  1h 
effets  de  la  justification,  Calvin  cherche  poor- 
<|uoi  tous  les  hommes  n^ont  pas  cette  foi  q>î 
justifie  ;  il  en  trouve  la  raison  dans  le  chou 
que  Dieu  a  fait  des  étus  pour  la  vie  éterncU*'* 
el  des  réprouvée»  pour  l'enfer;   il  a  vooia 
qu'il  y  eût  des  élus  et  des  réprouvés»  afio 
d'avoir  des  sujets  sur  lesquels  il  pût  manif^'*' 
ter  sa  justice  et  sa  miséricorde:  comme  iii 
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prépare  et  donné  ani  prédestinés  la  foi  qui 
jastiGe,  il  fi  aassi  loat  préparé  poor  empé<- 
rher  ceoi  qo'îl  avait  destinés  â  être  los  vic*- 
tifues  de  sa  vengeance  de  profller  des  grAtes 
de  la  rédemption  ;  il  les  a  aveuglés,  il  les  a 
endurcis.  Il  a  fait  en  sorte  que  la  prédica- 
lion  qoi  a  coorerti  les  éins  a  enfoncé  dans  le 
crime  ceux  qu'il  voulait  punir.  Livre  iv  :  Les 
lidèlesy  unis  A  Jésos«*Gbri8l  »  forment  one 
Eglise  qui  renferme  tous  les  élus,  tous  les 
prédestinés  ;  ainsi  cette  Eglise  est  universelle, 
ralbolique  ;  c'est  la  société  de  tous  les  saints, 
bors  de  laquelle  il  n'y  a  point  de  salut.  Mais 
à  quel  caractère  reconnaltra-t-on  la  vérita- 
ble Eglise?  Il  n*y  a  que  deux  caractères  ou 
dfui  notes  ;  ce  sont  1  administration  des  sa*- 
creroenls  et  la  prédication  de  la  parole  de 
Dieu.  L'Eglise,  d*après  cette  notion,  peut 
donc  renfermer  des  pécheurs,  et  on  peut  y 
enseigner  des  opinions   opposées,    pourvu 
qu'elles  ne   détruisent  pas    la  doctrine  du 
Sauveur.  Mais  lorsqu'une  société  professe 
des  erreurs  qui  sapent  les  fondements  de  la 
doctrine  de  Jésus-Christ  et  des  apôtres ,  lurs<« 
qu'elle  corrompt  le  culte  établi  par  noire  di- 
vin maître,  alors  il  faol  se  séparer  d'elle, 
quelque  étendue»  quelque  ancienne  qu'elle 
ioit«  parce  iio'ators  on  ne  peut  s'y  sauver, 
puisqu'on  m  y  trouve  pas  les  moyens  exié- 
Heurs  établis  pour  le  salut  des  hommes,  sa« 
voir  :  le  misiistère  de  la  parole  et  l'adminls* 
iration  des  sacrements.  De  lA  Calvin  établit 
que  TEglise  romaine  n'était^ pas  la  véritabin 
Eglise,  parce  qu'elle  était  tombée  dans  l'ido- 
lâlri«>,  parce  que  la  cène  était  devenue  chet 
elle  ou  sacrilège,  parce  qu'elle  avait  étoulté 
ioos  un  nombre  infini  de  superstitions  le 
culte  établi  par  le  Sauveur  et  ses  premiers 
disciples.  La  prédication  a  lieu  par  les  mi- 
nistres dont  l'autorité  a  trois  objets  ;  la  doc* 
trioe,  la  juridiction  et  le  pouvoir  de  faire  des 
l'*is.  Quant  aux  sacrements,  voici  comment 
les  df^finit  notre  hérésiarque  :  ce  sont  deê 
^ymbohi  extérieur i  par  leiqueh  Dieu  imprime 
es  SOI  cofif  cten^es  les  prameeeee  de  sa  bien- 
teiilanee  etirers  noue^  pour  iouienir  noire  foi^ 
t(  par  leequeli  nous  roÊdonê^  en  préeenee  deê 
angti  ei  dee  Aommes,  témoignage  de  notre 
fi^été  envere  Dieu.  Il  en  admet  deux,  la  bap- 
tême et  la  cène.  Par  le  premier  nous  sommes 
justifiés,  et  les  mérites  de  la  rédemption  nous 
sont  appliqués.  Une  fois  qu'on  a  reçu  cette 
juflificatioB,  on  ne  peut  plus   la  perdre. 
Qoant  A  la  cène,  Calvin  rejette  le  sentiment 
de  Zwingie,  et  croit  que  nous   mangeons 
réellement  le  corps  et  la  chair  de  Jèsus- 
Clirist.  Mais  ce  n'est  point  dans  le  pain  ^ ue 
réside  le  corps  et  la  chair  de  Jésus-Christ; 
seulement  en  recevant  les  symboles  eocha-> 
ristiques,  la  chair  de  Jésus-Christ  s'unit  A 
D0U4,  on  plutAt  nous  sommes  unis  A  la  chair 
do  Sanveor  comme  A  son  esprit:  de  cette 
nianière  le  corps  de  Jésos*Christ  n'est  ni  oui 
au  pain,  ni  au  vin,  comme  le  prétendait 
Luther,  ni  existant  sous  les  apparences  du 
pain  et  dn  vin  par  la  transsubstantiation, 
comme  l'enseignent  les  catholiques.  Ces  der« 
niers  ont  anéanti  la  cène  par  la  messe,  que 
Calvin  regarde  comme  uu  sacrilège*  Quant 
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aux  cinq  autres  sacrements  admis  par  tou^ 
tes  les  Eglises  avant  la  réforme,  il  prétend 
que  ce  ne  sont  que  des  Cérémonies  d'institu- 
tion humaine,  dont  on  ne  retrouve  nulle 
trace  dans  l'Ecriture.  Nous  venons  de  lod- 
mettre  A  nos  lecteurs  l'analyse  complète, 
mais  rapide,  des  parties  les  pins  importantes 
des  Institutions  cnréttennes.  » 

V Eneuclopédie  nouvelle ^  qui  est  loin  d'Aire 
défavorable  à  la  doctrine  de  Calvin«  apprécie 
ainsi  les  destinées  de  son  organisation  reli- 
gieuse»  «  Bien  que  le  calvinisme  existe  en- 
cure  de  nom,  il  n'existe  réellement  pins  que 
dans  l'histoire.  Les  formes  eitérieures  de 
l'institution  se  sont  maintenues,  mais  la  doc> 
trine  est  abandonnée.  DéjA,  an  iviir  siècle, 
d'Alembert,  dans  l'article  Ganèvs  de  l'Bncy* 
clopédie,  louait  les  calvinistes  et  les  minis- 
tres de  Genève  en  particulier,  comme  les 
pins  avancés  des  protestants  :  le  déisme  pnr 
régnait,  suivant  lui,  dans  la  ville  de  Calvin^ 
et  il  l'en  félicitait.  H  n'y  a  donc  plus  A  consi- 
dérer le  calvinisme  comme  une  secte  ou  reli** 
gion  existant  encore  et  par  elle-même,  mais 
seulement  comme  une  phase  du  protestan- 
tisme ;  c'est  un  acte  d'une  pièce  accomplie^ 
qui  commence  A  Luther,  quoiqu'elle  ait  son 
prologue  bien  avant  Luther,  et  qui  se  ponr* 
suit  par  diverses  péripéties  jusqu'A  l'avéne^ 
ment  du  xviir  siècle.  Après  Lnthef  et  sa  pÂ> 
riode  d'émancipation,  vient  la  phase  organi« 
satrice  de  Calvin.  Luther  avait  fonin  détruire 
l'Eglise  plutôt  on'en  établir  une  autre.  Calvin 
n'avait  d'autre  idée  une  de  renverser  la  faussé 
église  pour  rebAtir  I  Eglise  véritable.  Luther 
avait  augmenté  le  dogme  de  la  prédestination 
et  de  la  volonté  absolue  de  Dieu  sur  ses  créa* 
lures  pour  en  conclure  la  liberté  chrétienne» 
Calvin  argumenta  du  même  dogme^  pour  en 
conclure  la  supériorité  des  ministres  et  des 
consistoires  ;  puis  cette  nouvelle  église,  bien- 
tôt battue  en  brèche,  vacille  et  tombe  en 
persécutant.  Arminins,  A  son  tour,  argn«- 
mente  contre  la  prédestination  ponr  renver* 
ser  le  calvinisme  ;  et  enfin  Bayle  arrive  ponf 
saper  par  le  doute  toute  cette  controverse 
sur  le  péché  et  sur  la  volonté  divine,  base 
d'nne  doctrine  aussi  oppressive  et  aussi  in-' 
quisitoriale  que  le  cath<dicisme  de  Rome» 
Aussitôt  que  Bayle  s'est  emparé  de  la  qnes* 
tion,  le  xviir  siècle  commence  et  le  calvi« 
nisme  s'ensevelit  sons  le  passé.  La  destinée 
du  calvinisme,  la  question  de  savoir  s'il  se- 
rait on  s'il  ne  serait  pas,tenait  A  ce  problème  : 
Détruire  l'ancienne  église,  mais  en  reconsti* 
tner  une  autre.  Or  Téglise  de  Calvin  a**  t- 
elle  réellement  subsisté  t  A  Genève,  je  vois 
Calvin,  et  après,  Théodore  de  Bèse,  qu'on 
peut  prendre,  si  l'on  veut,  pour  son  succès^ 
seur;  mais  après  Théodore  de  Bèxe,  per« 
sonne.  Genève,  qui  n'était  rien  dans  le  monde 
avant  Calvin  s'éteint  après  lui  dans  i'insigni* 
fiance.  En  France,  le  calvinisme  lait  m  la 
guerre  civile  pendant  on  demi-siècle ,  ttais 
cette  guerre  civile  ne  fonde  pas  le  calvinisme 
Aux  Pays-Bas,  en  Allemane,  même  speela« 
de.  Ainsi  l'église  qu'avait  rêvée  Calvin  â 
réellement  avorté.  Calvin  fut  un  grand  cou* 
quérant  en  espérance,  mais  le  calvinisma 
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rst  an  empire  imaginaire  dont  les  provinces 
iracées  sur  la  carte  n*ont  jamais  été  réunies, 
et  n'ont  pas  cessé  d'appartenir  à  d'autres 
pays.  Cal  vin  est  assuréiment  le  père  de  ces 
sectes  de  presbytériens,  d'indépendants/de 
puritain?»  qui  de  G^  nèvc  se  répandirent  en 
Angleterre  etenKcosse«et  dont  le  fanatisme 
est  s!  célèbre  ;  mais  en  déGnitive»  il  serait  fauK 
de  dire  que  le  calvinisme  ait  triomphé  en  An- 
gleterre. Le  mouvement  du  calvinisme  des 
Pays-Bas,  après  avoir  produit  aussi  une  san- 
glante p;uerre  civile,  a  également  avorté  sans 
rien  laisser  de  vivant  et  de  durable.  Enfin»  la 
doctrine  même  do  Calvin,  considérée  d'une 
nianière  abstraite,  n^est  qu'un  point  de  l'ar- 
gumentation protestante,  puisqu'il  est  venu 
après  Calvin  d'autres  argumenlaleurs  dont 
les  théories  ont  nié  consécutivement  et  effacé 
la  sienne.  Tout  ei^l  doue  mort  en  naissant 
dans  ToBUvre  de  Calvin.  Ce  n'est  pas  un  de 
ces  hommes  qui  ouvrent  une  carrière,  etqui 
laissent  un  germe  que  l'avenir  développe  ; 
c'est  un  de  ces  hommes,  ^lu  contraire,  qui 
prétendent  clore  le  temps,  e\  que  le  temps, 
en  un  pas  de  sa  marche, plonge  daiis  l'ombre 
de  la  mort.  » 

11  est  rare  que,  dans  les  grandes  luttes  re* 
ligieuaes,  il  ne  se  présente  un  tiers*parti  qui 
fente  de  se  placer  comme  un  point  qui  serve 
A  rattacher  ceux  qui  sont  en  guerre  ouverte. 
Le  tiers*parti  universitaire  parut  surtout  à  la 
diète  de  Nuremberg;;  il  fit  prévaloir  l'opinion 
d*uoe  réforme  philosophique.  U  demandait 
qu'il  n'y  eût  plus  de  redevances  pour  les  dis- 
penses de  parenté,  plus  de  prédications  d'in- 
dulgences, ou  d'évocations  au  saiot-siége, 
plu»  d'annates, plus  d'abstinences;  qu'on  ré* 
duistt  le  nombre  des  fêtes,  et  que  les  voeux  et 
le  célibat  fussent  restreints.  Ce  tiers-parll  fut 
bientôt  emporté.  11  y  a  un  homme  que  les 
protestants  ont  revendiqué,  que  les  catholi- 
ques soutiennent  avec  justice  leur  apparte- 
nir exclusivement  y  quoique  ses  doctrines 
n'aient  pas  tous  les  caractères  d'un  caibolî* 
cisme  bien  pur  :  c'est  Rrasme.  Lttlher  tflcba 
de  le  gagner;  il  repoussa  ses  avances.  Il  rf<- 
gardait  les  nouveaux  sectaires  eonime  use 
vspèce  d'hommes  ebêlùkéi^  midUanti^h^po^ 
miss,  men/eurs,  iriHnpeurs,  sédUieux^  foret'- 
nétf  incommoda  aux  Quire$t  divisée  $nlre  eux. 
«On  a  beau  vouloir,  disait-il,  qne  le  luthéra- 
nlsuie  soit  une  chose  tragique;  pour  moi,  je 
suis  persuadé  que  rien  n'est  plus  comique, 
car  le  dénonemeol  de  la  pièce  est  toujours 
«luelque  mariage.  »  On  ne  pe«t  cependant 
mer  qu'Erasme  n'ait  usé  d'une  trop  graudo 
liberté  sur  les  matières  qui  concerneiit  la 
religion.  C'est  avec  assex  de  vérité  qu'on  a 
dit  de  loi  :  Damnotut  in  pleriêgue^  i%âpeeiuê 
in  inu/lîs,  tauie  Ugendui  in  omnibuê. 

IL  Nous  sommes  forcés  d'avouer  que  pen- 
dant la  grande  lutte  du  protestaotisme  con- 
tre le  catholicisme,  du  moins  i  son  origine, 
il  n'v  a  pas  eo  dans  l'éoole  catholique  des 
théologiens  d'un  talent  aussi  remarquable 
que  Luther  et  Calvin.  La  cause  de  l'infério* 
nié  de  l'école  catholique  vint  aussi  du  ter- 
raîo  sur  lequel  elle  se  plaça.  Au  lieu  de  rc- 
nooler  aux  grands  principes,  de  s*attaci»«r 


de  préférence  à  l'autorité  de  l'Eglise,  le  pal. 
ladium  de  tout  le  catholicisme,  les  thiolu- 
giens  suivirent  la  méthode  de  leurs  prédé- 
cesseurs, défendirent  comme  au  moyen  Igs 
chaque  point  de  doctrine  attaqué  par  le  pro- 
testantisme. Louis  de  Blois  avait  compris 
qu'il  fallait  entrer  dans  une  nouvelle  roote. 
Il  essaya  d'y  lancer  les  docteurs;  ils  ne  vos- 
lurent  pas  l'y  suivre,  et  se  traînèrent  dass 
les  chemins  saîvia  contre  d'autres  ennemii. 
S'ils  étaient  remontés  jusqu'au^  premier  âge 
de  l'Eglise,  ils  auraient  appris  que  les  Iréoèe, 
les  Tertullien,  les  Vincent  de  Lérins,  es 
avaient  d'abord  appelé  à  la  prescription,  oa 
â  la  croyance  universelle  et  perpétuelle  de 
l'Eglise.  Noos  verrons  au  siècle  suivant  la 
.  théologie  se  lancer  avec  succès  dans  celte 
voie,  et  y  remporter  de  grandes  victoires.  Le 
grand  (ait  de  notre  ibéomgie,  à  cette  époqae, 
est  incontestablement  le  concile  de  Trente. 

«  Jamais,  dit  Bergier,  un  concile  ne  fol  ai« 
semblé  pour  un  sujet  plus  important  :  il  ne 
s*agissait  pas  seulement  de  condamner  ose 
ou  deux  hérésies,  mais  de  proscrire  la  melli- 
tude  des  erreurs  que  les  protestants  avaiest 
répandues  dans  une  grande  panie  de  TEs- 
rope;  d'y  expliquer  la  croyance  de  l'Bgliie 
catholique  sur  les  divers  points  de  doctrine 
qui  étaient  contestés  ;  de  justiGer  son  culte, 
que  les  hérétiques  traitaient  de  superstition 
et  d'idolâtrie;  enfin, de  réfornuer  les  abus  qci 
s'étaient  introduits  dans  la  discipline  peodaut 
les  siècles  précédents.  Aussi  jamais  assem- 
biée  ecclésiastique  ne  fut  plus  célèbre.  Plas 
de  deux  cent  cinquante  évéques  ou  prélati 
des  différentes  nations  catholiques,  les  ploi 
savants  théologiens ,  les  plus  habiles  juris- 
consultes, les  an>bassadeors  des  divers  sou- 
verains y  assistèrent.  Quand  ou  ce  exaoina 
les  décrets  sans  prévention,  l'on  reconaati 
qu'ils  ont  été  formés  avec  toute  la  darté,  la 
précision  et  la  sagesse  possibles,  après  let 
discussions  et  les  examens  lea  plus  exscu 
faits  par  les  théologiens  et  lea  canonistes. 

Les  protestants  ont  élevé  plusieurs  objec- 
tions contre  l'autorité  du  concile  de  Treatr. 
Comme  nous  ne  faisons  pas  an  coors  do 
théologie,  nous  ne  pouvons  les  discuter  ici. 
Bergier  a  rédoit  au  néant  toutes  leors  diflli- 
cultes*  Ce  que  nous  avons  à  rechercher  ici. 
c'est  l'inOuence  que  ce  concile  a  eue  sar 
l'enseignemenl  Ihéologique.  Ou  l'a  accusé, 
surtout  dans  nos  temps  moderues,  d'avoir 
eu  sur  les  études  théologtquea  une  infleesce 
pernicieuse. 

On  d  It  q ue,  depuis  le  concile  deTreole ,  réoolo 
catholique  s'est  oniqoemont  occupée  d*étshlir 
Texistenee  des  dogmes  calhoUqu^a,  sans  sW 
cuper  de  leur  manière  d'être,  ui  de  leurs  np- 
porta  avec  la  soeiété  et  les  besoins  de  l'hena* 
nité.  Nous  avouons  que ,  depuis  la  concile  d« 
Trente,  on  s'est  plus  spécialement  occupé 
d'établir  l'existence  des  dogmes.  C'éUit  «•• 
nécessité  de  la  situation.  Les  dogmes  estbo- 
liqnes  étaient  vivement  attaqués  de  ImIm 
parts;  on  voyait  nue  nuée  de  protestaau, 
puis  de  philosophes,  livrer  un  aeaaet|ésé* 
rai  et  continuel.  Que  devait  dire  la  tbéole- 
gîe?  défendre  lea  points  menacée,  repousK^r 
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leftassdiil'iDt»^ /)énétreT  sur  le  territoire  en- 
nemi pour  j  faire  des  raines.  Lorsqo^on 
rojaame  se  trou? e  enveloppé  d'ennemis  qui 
bot  irruption  de  loales  parts,  est-ce  le  mo- 
ment d'éle?er  de  magniriqnes  palais,  de  (ra- 
Cff  de  beaox  îardins?  Ne  faut-il  pas  se  ren« 
dre  k  la  frontière?  les  inelire  d^abord  en  «û- 
rwé?  C'est  ce  qu'ont  fait  les  théologiens. 
Voyant  (ootes  les  parties  des  sciences  sa*- 
créti^  la  Bible,  les  conciles,  l'autorité  de 
l'Eglise,  la  papauté,  Thistoire  ecclésiastique, 
tous  nos  dogmes  rejetés  et  condamnés,  ils  en 
ont  pris  la  défense  avec  un  courage  et  un  t.i- 
leut  qui  leur  font  beaucoup  d'honneur,  re- 
mettant à  uo  temps  plus  paisible  pour  faire 
de magnîGques  synthèses,  comme  les  grands 
théologiens  do  moyen  âge. 

Ce  que  nous  Tenons  d'écrire  ne  doit  point 
être  regardé  comme  on  aveu  de  la  déchéance 
de  la  Ihéoloffie  catholique.  Il  y  eut  sans 
iloQte  moins  de  spéculations,  mais  il  y  en  eut 
cocore,  et  de  magnifiques.  Est  ce  que  les 
rooceplions  théologiques  des  Maldonat|  des 
Hccan ,  des  d'Aguirre  étaient  communes  ? 
Est-ce  que  Sota,  Sylfius,  Gonet,  Isambert, 
Doval,  n*ont  pas  fait  faire  un  pas  è  la  scien- 
ce? Valence^  Tolet,  Delugo,  Lessios,  Yas- 
qoox,  ne  sont-ils  pas  des  théologiens  de  la 
pios  haute  capacité?  Et  Suarei  n  a-t-il  pas 
Tait  une  5omm«  théologique  admirable?  Nous 
nous  proposons  d'exposer  un  peu  longuo* 
ment  sa  valeur  comme  théologien ,  parce 
qo'il  est  le  plus  profond  maître  que  rÉglise 
nit  produit  aepuis  le  concile  de  Trente.  Nous 
'irons  aujourd'hui  un  grand  nombre  de  ten- 
tatives pour  relever  la  théologie  et  la  lancer 
dans  une  nouvelle  voie;  elles  n'ont  pas  été 
(«'Qles  heureust'S.  Parmi  celles  qui  ont  eu  to 
plus  de  succès,  il  n'en  est  point  qui  ait  égalé 
en  mérite  les  grandes  théologies  des  docteurs 
qae  nous  venons  de  citer,  et  qui  cependant 
ont  vécu  immédiatement  après  le  concile  de 
frenle. 

111.  Le  plus  grand  fait  théologiqne  de  ce 
Mècle,  aprèa  la  tenue  du  coocile  de  Trente, 
Tut  l'établissement  de  l'institul  des  jésuites* 
i^'est  la  plua  grande  école  de  théologie  qui 
•M(  jamais  existé  dans  l'Eglise.  Elle  existe  de- 
l'Uis  plus  de  trois  cents  ans,  sans  cesse  alta-^ 
')uée  et  faisant  face  à  ses  innombrables  ennc- 
:'<is.  La  plupart  des  théologiens  que  nous 
rencontrerons  dans  la  suite  sortiront  de  son 
sein.  Nous  devons  donc  apprécier  l'esprit 
cônéral  des  jésuites»  relativement  aux  doc-^ 
truies  religieu>es. 

Lrs  doctrines  des  écoles  ont'à  la  fois  les 
«ériiés  et  le»  opinious  pour  objet.  Les  vérités 
sooi  on  dogmatiques  ou  morales.  Les  opi- 
nions sont  on  des  systèmes  d'école  ou  de  na- 
Itou.  Piiur  bien  apprécier  riofluence  que  la 
koi'iétè  des  jésuites  eut  sur  la  théologie* il  est 
nécessaire  de  juger  la  direction  que  l'institut 
donna  à  4-es  deux  espèces  de  doctrines. 

L'institut  exige  l'uniformité  la  plus  abse* 
lue,  runifarmité  la  plus  constante  relative- 
ment aux  dogmes  catholiques  :  il  ne  souffre 
P9$  qn'oD  admette  ni  qu'on  tolère  d'autre 
créance  qoe  celle  de  l'Eglise.  Aussi»  parmi 
les  devoirs  imposés  aux  provinciaux  et  aux 


recteurs,  un  de  ceux  sur  lesquels  l'institut 
insiste  avec  le  pins  de  force,  c'est  celui  de 

[>1acer  dans  les  collèges  des  professeurs  dont 
a  doctrine  soit  sdre,  et  d'en  éloigner  tous 
ceux  dont  le  génie  déréglé  et  audacfeox  so 
jetterait  du  côté  des  hommes  hardis  et  dés 
novateurs.  Voici  l'abrégé  des  règles  imposé«*s 
aux  professeurs  de  théologie  :  v*  joindre  à  U 
subtilité  la  solidité,  à  la  solidité  l'orthodoxie. 
S**  avoir  pour  but  le  maintien  de  la  foi  el 
l'aciToi^isement  de  la  piété;  3*  resp  cter  tou- 
tes les  anciennes  preuves  apportées  en  fa* 
veur  de  la  fui, n'en  point  établir  de  nouvelles 
si  elles  ne  sout  établies  sur  la  base  des  prin- 
cipes les  plus  immuables;  ***  ne  rien  ensei*^ 
giier  qui  puisse  être  contraire  au  sentimi*nt 
de  l'Eglise  et  aux  traditions  reçues.  —  Voir! 
maintenant  les  règles  imposées  aux  profes-» 
sours  des  saintes  Ecritures  :  1*  expliquer  la 
version  approuvée  par  l'Eglise;  2*  inlerpiré«> 
ter  les  livres  saints  le  plus  (i<lèlement  possi^ 
ble;  3*  contribuer  ainsi  A  affermir  dans  les 
esprits  les  principes  de  la  foi  et  des  bannes 
mœurs;  i*  employer  les  paroles  et  les  com- 
paraisons de  l'Ecriture,  sans  y  en  substituer 
d'autres  ;  5*  ne  rien  omettre  de  ce  qui ,  dans 
les  différentes  versions,  peut  être  lavorable 
aux  mystères  de  la  foi. 

L'erreur  aiïrail  pu  faire  invasion  dans  la 
société  par  les  livres.  Il  y  avait  aussi  dei 
règles  établies  pour  assurer  l'orthodoxie  de 
tous  les  livres  qui  devaient  être  publiés.  Lei 
léviseurs  doivent,  1*  prendre  pour  règle  de 
leurs  décisions,  les  préceptes  donnés  aux 
professeurs  de  théologie  et  de  l'Ecriture 
sainte  ;  ces  préceptes  sont  ceux  que  nous 
venons  de  citer;  S*  condamner  tonte  opinion 
qui  s'écarterait  du  sentiment  commun  des* 
docteurs  et  des  écoles;  3*  refuser  leur  ap- 

Srobatioi»!  non-seulement  à  ce  qui  pourrait 
lesser  la  pureté  de  la  foi  et  les  principes  de 
l«i  piété,  mais  encore  à  tout  ce  qui  ne  serait 
pas  conforme  A  la  charité  chrétienne,  à  la 
réputation  de  la  société,  à  la  décence  reii* 
gicuse. 

Ces  règlements  si  sages»  si  analogues  à 
Tesprit  de  TEglise,  si  nécessaires  pour  des 
boinmes  destinés  à  prêcher  la  r«ilifion  et  il 
conibatire  l'h  résie,  sont  ce  qui  a  maintenu 
dans  ta  société  le  dépôt  do  la  foi  intact  et 
inaltérable;  et  c'est  ce  que  se  proposait  son 
insUtuieor,  en  lui  prescrivant»  dans  ce  qui 
regarde  les  articles  de  la  créance,  la  dIuh 
absolue  et  la  plus  constante  unilormiié.  C'est 
aussi  ce  qui  l'a  rendue  si  redoutable  ei  si 
odieuse  aux  novateurs.  Oésespérani  de  la 
séduire,  ils  se  soni  attachés  i  U  calomnier; 
ils  se  sont  élevés  avec  force  contre  celte  nn^ 
formité  de  doctrine  qui  produisait  Ches  les 
jésuites  l'uniformité  d'orlliodoxie»  et  n'ont 
rien  oublié  pour  travestir  l'une  et  l'antre  en 
servitude  d'esprit.  Uais  C'est  la  servitude  que 
^  Jésos-Christ  est  ?enu  établir  sur  la  lerrd 
parmi  tous  les  peuples,  car  l'nnité  de  fui  enn 
porte  nécessairement  une  senraissioa  eooH 
ulète  aux  féritéa  révélées  définies  consae  de 
foi  par  l'Eglise. 

La  morale  est  intimement  liée  en  dogme  ; 
mais  un  grand  nombre  de  vérités  momies  ni 
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sotit  dédoitos  (les  vérités  réTélées  que  par 
Vdîe  de  conséquence.  Aussi  elles  ne  sont  pas 
toutes  également  éclalrcies,  ni  également  dé- 
cidées ;  il  en  est  d*évideoles,  d'universelles, 
d'invariables  qui  tiennent  tout  ensemble  à  la 
religion  et  à  la  raison  :  rinsiilut'des  jésuites 
vent  qu'on  ne  s'en  écarte  jamais  ;  il  exige 
sur  ce  point  la  doctrine  la  plus  exacte,  la 
doctrine  la  plus  saine,  la  ooctriae  la  plus 
solide  et  en  même  temps  la  plus  uniforme. 
Il  est  d'antres  vérités  morales  moins  évi- 
dentes, elles  sont  aussi  moins  invariables  et 
moins  universelles.  En  cette  matière,  Tins* 
litut  veut  que  le  corps  en  général  et  chaque 
membre  en  particulier  suivent  la  doctrine  la 

S  lus  sûre,  la  doctrine  la  plus  approuvée,  la 
octrine  la  plus  commune.  Il  désire  qu'on 
dresse  on  catalogue  de  toules  les  opinions 
relâchëi*8  et  dangereu«e8,  et  qu'on  l'envoie 
dans  tontes  les  provinces  habitées  par  les 
jé«ui(os  pour  leur  servir  de  préservatif  et  de 
guide  dans  le  labyrinthe  de  la  morale.  '  H 
proscrit  à  la  fois  toute  morale  suspecte  et 
toute  morale  relâchée.  Il  rnjoint  aux  supé- 
rieurs do  punir  tout  écrivain  coupable  de 
l'un  ou  de  l'autre  écart.  C'est  celte  fermeté  do 
vue  qui  détermina  le  rapporteur  an  parle- 
mont  de  Bretagne  à  faire  cette  déclaration 
«  que  la  morale  d<*  Tinstitut  est  en  général 
sage  €t  pure,  et  que  la  mauvaise  doctrine 
nu  les  principes  d'une  morale  corrompue  ne 
tiennent  pas  aux  constitutions.  »  Il  y  eut 
dans  l'école  jésuitique  un  certain  nombre  de 
maîtres  qui  négligèrent  ou  du  moins  qui  ont 
été  accusés  d'avoir  négligé  ces  sages  maxi- 
mes. Nous  examinerons  ce  que  ce  reproche 
a  de  vrai  en  exposant  dans  le  siècle  suivant 
t^iistolre  de  la  théologie  morale. 

La  carrière  de  la  vérité  a  des  bornes  fort 
étroites;  celle  de  l'opinion  offre  un  champ 
extrêmement  vaste.  Le  sophisme  y  a  établi 
ton  empire;  empire  démembré  sans  cesse 
et  sans  cess«  agité  par  le  génie  de  la  dispute 
«l  de  la  discorde.  Quelle  nation,  quelle  so- 
ciété Ignore  leur  funeste  puissance?  Et  que 
de  ravages  n'onl-ils  pas  causés  l'un  et  l'autre 
jusque  dans  le  sanctuaire,  jusque  dans  le 
cloître  1 

Animé  du  désir  d'affranchir  la  société  des 
jésuites  4e  ce  double  fléau,  voulant  entre- 
tenir l'union  et  la  charité  parmi  tous  ses 
membres,  saint  Ignace  conseilla  l'uniformité 
même  en  ce  ijui  concerne  les  opinions.  Il  la 
conseille,  mais  il  ne.  la  prescrit  pas  ;  car  il 
savait  qu'il  y  a  toujours  des  préjugés  d*édo-* 
cation,  des  préjugés  de  condition  et  en  quel* 
que  sorte  des  préjugés  de  climat  dont  rien 
ne  peut  triompher,  dont  on  ne  se  dépouille 
jamais  entièrement. 

Mais,  comme  nous  l'avons  observé,  il  y  a 
deux  sortes  d'opinions,  les  unes  de  système 
et  les  autres  de  nation.  L'institut  donne  des 
règles  pour  les  unes  et  pour  les  autres. 
Voici  la  règle  générale  concernant  les  opi- 
nions de  système.  «  Dans  ces  questions  où  la 
foi  et  la  piété  ne  courent  aucan  risque,  qu'on 
n'introduise  aucune  opinion  non  accréditée, 
sans  avoir  auparavant  consulté  ceux  qui 
I>ré8ident  à  l'eiiseiguement;  que  plutôt  nn 
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suive  dans  les  collèges  les  docteurs  les  plut 
approuvés  et  les  svstèmes  divers  qui  dans 
les  divers  temps  régnèrent  dans  les  acsdè- 
mies  catholiques,  n  Celte  règle  est  extrême- 
ment sage.  Elle  allie  ce  qu'on  doit  à  la  v^ 
rite  et  ce  qu'on  doit  à  la  liberté  ;  elle  permet 
d'enfanter  de  nouvelles  opinions,  mais  elle 
enjoint  de  les  soumettre  au  jugement  des 
sages  ;  elle  enjoint  de  conformer  son  ensei- 
gnement à  celui  des  académies  catholiques, 
mais  elle  permet  d'en  changer  avec  elles. 
Cette  règle  n'a  point  laissé  repseigoemeni 
stalionnaire  chez  les  jésuites  :  il  y  a  tait  de 
très-grands  progrès;  quelques  noms  snfG« 
ront  pour  en  convaincre...  Les  Pères  Sir- 
mond,  Pétau,Scheiner,  Deker,  Henscbeaius, 
Grégoire  de  Saint- Vincent,  Kircher,  Fabri, 
Sana,  Riccioti,    Castel,  Molina,  etc.,  oat 
grossi  le  trésor  de  la  science  :  celte  liberté 
d'opinion  a  permis  de  soutenir  tour  à  tooi 
des  systèmes  opposés.  Les  jésuites  ont  soiri 
d'abord  U  méthode  d*Aristote«  puis  celle  de 
Descartes,  ensuite  celle  de  Newton.  U  n'est 
guère  didées  on  de  méthodes  nouvelles  qai 
n'aient  rencontré  des  partisans  dans  rios- 
titot.  Il  ne  permet  pas  cependant  de  les 
adopter  à  la  légère  ;  ce  n'est  qu'après  os 
mûr  examen  qu*il  est  permis  de  les  ensei- 
gner. C'est  ce  qui  donne  beaacoop  de  ga- 
rantie i  l'enseignement  théologique  des  jé- 
suites ;  car  on  est  assuré  que  ces  opinions 
éphémères  qui,  ctmime  ces  orages  qui,  creu- 
sant le  sillon  et  emportant  la  terre  qu'ils  de- 
valent  fertiliser,  produisent  les  plus  grinds 
maux  dans  les  sciences  divines.  On  est  donc 
assuré  que  les  élèves  des  jésuites  ne  seroot 
livrés,  ni  à  la  nouveauté,  ni  à  Terretir  m  i 
la  frivolité.  C'est  à  cette  règle  que  l'iostiiot 
a   mérité   l'avantage  d*avoir   prodoit  bies 
moins    de    doctrines    erronées     qn'aucooe 
autre  école.  Les  paradoxes  étranges,  les  as- 
sertions condamnables  d'un  Hardoaini  d'an 
Berruyer;  les  opinions  au.>si    fausses  qoe 
dangereuses   d'un  fiscobar  et  de  qoelqoef 
autres  casuistes  sont  des  exceptions  rares, 
qui  prouvent  seulement  qoe  dans  rinstitsi 
on  jouit  d*iine  liberté  snfBsante  pour  sonder 
toutes  les  opinions,  mais  que  cette  liberté 
est  si  sagement  modérée,  qu'à   peine  qael' 
qaes  docteurs  jésuites  ont  pu  tomber  dass 
l'erreur. 

Il  n'est  peat-étre  ancone  partie  des  règlH 
de  l'institut  qui  car.*ctérise  le  mieux  l'espril 
des  jésuites  que  celles  qui  coocerneot  H 
opinions  de  nation.  Tontes  les  oatloas  oat« 
tout  en  conservant  le  domaine  de  la  foi»  qw^ 

Sues  systèmes  paiticuliers  qo*elles  r^^ 
ent  comme  un  bien  propre  et  comoM  U 
palladium  de  leur  église.  Telle  a  été  peadist 
longtemps  en  France,  la  fameose  décltrt- 
tion  do  clerffé.  No  voulant  fruitaer  aaeoiM 
nation  afin  de  pouvoir  vivre  partout,  leii^ 
suites  ont  pour  maxime  de  rameoer  à  i'a>^ 
formilé  Tessenliel  et  l'utile,  el  de  pernettit 
pour  l'indifférent  une  variété  conforme  ass 
divers  pays«  aux  divers  sièclest  aox  diverses 
circonstances,  prout  Umporum  U9U$  tiUtn^ 
quantum  per$onarum  H  ioearum  ti  eeurt- 
rum  varieiai  ptrmiUtt.  Mais  poor  ne  F«^ 
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Idisier  dans  le  vagae  de  celte  maiime  rela- 
(  fement  aom  f ystèmes  de  nations,  on  lit  la 
règle  suivante  dans  rîostitut  :  «  La  charité 
cl  la  prudence  exigent  que*  dans  tout  ce  qai 

N*1STÉRUSB    NI  LA  FOI    NI    IJl%  1I0B0B8  ,  On    SO 

cooforme  aux  idées  dos  naiioos  où  Ton  fit.  » 
En  France,  les  jésuites  non-senleoient  poo- 
fSieoU  mais  même  deraienl  enseigner  la  dé- 
claration de  1682  si  of^posée  i  l'ensiigne- 
meol  général  de  la  compagnie. 

Il  nous  semble  que  noos  pouvons  réduire 
ii  eei  mots  les  règles  des  j  '^suites  concernant 
reoieignement.  Je  rous  prescris  Tunirormité 
des  décisions  dans  tout  ce  qui  est  réglé  par 
U loi;  je  vous  la  conseille  dans  tout  ce  que 
la  ici  n'a  pas  décidé  ;  ayez  soin  de  solTri\les 
roaiîmes  les  plus  sûres,  les  plus  solides  et 
les  plus  communément  reçues  dans  les  écoles 
^e  la  chréitenlé.  Dans  ce  qui  est  étranger 
aai  principes  invariables  de  la  justice  et  aux 
uroils  primitifs  de  l'humanité,  conformez- 
vous  aux  usages  dos  différentes  provinces  où 
tous  serez  établis.  Faites,  en  on  mot,  que 
vous  teniez  tous  le  même  langage  autant  que 
faire  se  poarra  :  Idem  sapiamust  tdem,  quoad 
fieti  poUU^  dieamua  juxta  Apottolum.  Celte 
règle  est  marquée  au  cpiq  d  une  haute  sa- 

IV.  De  tout  temps  il  sVst  trouré  des 
hommes  qui,  animés  du  désir  de  ramener  les 
liéréllquesy  ou  imbus  de  leurs  doctrines,  ont 
tenté  de  rapprocher  nos  dogmes  des  nou- 
veautés introduites  par  les  sectaires,  et,,  sons 
le  nom  trompeur  de  conciliation,  ils  ont 
augmenté  les  troubles  et  les  scandales.  Les 
Itèrésies  de  Luther  el  de  CalTin  araient  pro« 
fondement  ébranlé  h  religion.  Le  fondement 
l'Hucipal  sur  lequel  elles  reposaient  était  la 
grice  ou  la  nature  des  rapports  de  l'homme 
avec  Dieu.  Plusieurs  théologiens  catholiques 
se  mirent  à  étudier  la  grAce  arec  le  plus  grand 
soin.  Quelques-uns  essayèrent  d'accommoder 
la  doctrine  de  TBglise  A  celle  des  réformés.  Le 
dominicain  Pierre  Solo  fut  accusé  sinon  dans 
ses  écrits,  du  moins  dans  des  conversations, 
d'avoir  émis  des  propositions  Crès*hardies 
•ur  la  grice.  Ce  fait  ne  parait  rien  moins 
que  certain.  La  célèbre  école  de  Lourain  Ta 
assuré  pour  couvrir  les  doctrines  dange- 
reuses de  ses  chefs.  Michel  BaYus»  d*abord 
professeur  d'Ecriture  sainte  à  Louvain,  puis 
chancelier  de  ce  eorpii,  conserraleur  de  ses 
privilèges  et  Inquisiteur  général,  fut  enroyé 
an  concile  de  Trente  comme  théologien; 
Hessel,  qui  partageait  ses  opinions,  lui  fut 
adjoint.  De  retour  dans  les  Pays-Bas,  BaYus 
Gl  paraître  ses  traités  de  la  Juêiice^  de  ta  Jui' 
U^cation  et  du  Sacrifice.  Ruard  Trapper, 
Josse  RaTestein ,  Richlon,  Gonner  el  d'au- 
tres docteurs  de  Lourain,  s'élevèrent  contre 
1rs  principes  que  renfermaient  ces  écrits* 
Kn  1560,  deux  gardiens  des  cordelière  en 
déférèrent  dix-huit  articles  A  la  faculté  de 
llieologie  de  Paris,  qui  les  condamna  par  sa 
censure  du  27  juin  de  1^  même  année.  En 
1567  parut  la  bulle  de  Pie  V  do  1*<  octobre 
portant  coodamnalion  de  76  propositions 
tirées  des  uuvraffcs  de  Baïus,  saus  nommer 
l'aulcur.  Voici  I  exposé  des  principales  doc- 


trines de  ce  sectateur.  «  Depuis  la  chut(> 
d'Adam  toutes  les  œuvres  des  nommes  faites 
sans  la  grAce  sont  des  péchés.—  La  liberté, 
selon  l'Ecriture  sainte,  est  la  délivrance  du 
péché;  elle  est  compatible  avec  la  nécessité. 
—  Les  mouvements  de  la  cupidité,  quoique 
involontaires,  sont  défendus  par  le  précepte, 
et  ils  sont  un  péché  dans  les  baptises  quand 
ils  sont  retombés  en  état  de  péché.  —  Le 
péché  mortel  n'est  point  remis  par  une  ron- 
trition  parfaite  qui  renferme  le  vœu  de  rece* 
voir  le  baptême  ou  Tabsolntion  si  on  ne  les 
reçoit  réellement.  —  On  peut  mériter  la  vie 
éternelle  avant  d'être  jusliQé.  »  —  Le  sys- 
tème de  Baïus  sur  le  péché  originel,  comme 
le  remarque  un  théologien  célèbre,  est  un 
composé  biiarre  de  péîagianisme  eu  ce  qui 
concerne  l'état  de  nature  innocente  ;  de  lu- 
théranisme et  de  calvinisme,  pour  ce  qui 
concerne  Tétat  de  nature  tombée.  Quant  A 
l'état  de  nature  réparée,  les  sentiments  de 
Baïus  sur  la  justiOcation,  l'elBcacité  des  sa- 
crements' et  le  mérite  des  bonnes  œuvres, 
sont  directement  opposés  A  la  doctrine  du 
concile  de  Trente;  ils  ne  pouvaient  éviter  les 
différentes  censures  qu'ils  ont  essuyées.  Baïus 
rétracta  ses  différentes  erreurs  de  vive  voix 
et  par  un  érrit  signé  de  sa  main  et  daté  du 
2^  mars  1580. 

La  condamnation  des  doctrines  de  BaTua 
avait  fait  une  grande  sensation  dans  les 
corps  enseignants.  Le  jésuite  Monte-Major 
crut  reconnaître  une  partie  des  doctrines  du 
novateurdans  les  décrets  déterminants  de  Do« 
miniquc  Bannex,  confrère  de  Soto.  Cette  doc- 
trine ne  se  présentait  pas  encore  comme 
étant  entièrement  de  saint  Thomas.  Mais 
blfutôt  le  corps  entier  des  dominicains  fli 
remonter  son  système  jusqti'A  l'Ange  de  Té- 
colc.  Les  partisans  du  système  de  la  prédé- 
terminatiou  physique,  qui  ont  pris  le 
nom  de  thomistes,  enseignent  que  la  grfr- 
ce  est  effirace  par  die  •  mémo  ,  et  non 
parce  que  l'homme  y  correspond  ;  car  Thom* 
me  ne  correspond  A  la  grAce  que  parce 
qu'elle  est  efficace  de  sa  nature.  Dieu  pré- 

fiare  et  détermine  physiquement  la  volonté  A 
'acte,  ce  qui  se  fait,  disent-ils,  sans  détruire 
ni  gêner  la  liberté. 

Monte-Major  crut  voir,  dans  la  prétnetion 
physique  de  Bannex,  une  hérésie  proscrite 
par  le  concile  de  Trente.  Il  la  combattit  dans 
une  thèse  publique  en  1581.  Non  content  de 
battre  en  brèche  le  système  de  son  adver- 
saire, il  laissa  entrevoir  un  système  entière» 
ment  opposé,  qui  trouva  un  homme  pour 
l'organiser  et  le  défendre.  Ce  fut  le  célèbre 
Louis  Molina,  jésuite  espagnol. 

«  Un  hoinnie  de  génie,  dit  M.  le  comte  de 
Haisire,  auteur  d'un  système  A  la  fois  philo- 
sophique et  consolant  ^ur  le  ditgme  redouta- 
ble qui  a  tant  fatigué  l'esprit  humain,  sys- 
tème qui  n'a  jamais  été  condamné  et  qui  n^ 
le  sera  jamais;  car  tout  système  publique- 
ment enseigné  dans  l'Eglise  catholique  pen- 
dant trois  siècles,  sans  avoir  été  condamné, 
ne  peut  être  supposé  condamnable,  système 
qui  présente  après  tout  le  plus  heureux  ef*» 
fort  qui  ail  été  fait  par  la  philosophie  chti^ 
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tienne  pour  accorder  ensemble,  suivant  les 
forces  de  notre  faible  intelligence  rei  olim 
distaeiabiltê  ,  libertalim  ei  principatum.  » 
Voici  en  quelques  mots  tout  le  syslènoe  de 
Molina.  Il  rejette  la  grâce  efficace  de  sa  na- 
ture ;  il  dit  que  la  même  grAoe  devient  efli- 
caee»  oq  demeure  suffisante,  selon  que  ce* 
lui  qui  la  reçoit  y  répond  ou  n'y  répond 
pas,  opère  avec  elle  ou  n'opàre  pas.  Dieu 
par  le  moyen  de  la  »cience  moyenne  connais- 
sant l'usage  que  chacun  fera  de  la  grécelepré- 
deslioe  ou  le  réprouve  ;  avec  ce  système  la 
raison  eni  pleinement  satisfaite. 

Ce  système  parut  dans  le  livre  de  la  Con^ 
9ord9  de  Molina.  Bannei  le  dénonça  avant 
qu'il  fût  imprimé.  Il  craignait  que  si  le  sys- 
tème dç  la  science  moyenne  était  adopté  et 
mis  au  nombre  des  systèmes  orihpdoxes,  le 
sien  ne  fût  condamné  comme  hérétique  :  Tal- 
taque  n'empêcha  pas  le  livre  de  Molina  de 
paraître.  La  contradiction  lui  donna  un  im- 
«lense  succès.  Il  fut  liientôt  répandu  dans 
toutes  les  contrées  de  l'Europe  et  devint 
l'objet  des  plus  vives  controverses. 

Les  dominicains  crièrent  bien  haut  que 
le  pélagianisme  était  ressuscité;  ils  présen<- 
tèrent  requête  sur  requête  pour  faire  con- 
damner Molina.  Du  haut  de  la  chaire  ils 
tonnèrent  contre  l'institut  des  jésuites.  Le 
père  Avendano  se  croyait  suscité  de  Dieu 
pour  renverser  la  société,  et  disait  fort  pieu* 
sèment  qu'il  ne  participait  jamais  aux  saints 
mystères  sans  se  sentir  pressé  d'une  ardeur 
nouvelle  pour  cette  bonne  œuvre.  Voilà 
sans  doute  un  fruit  bien  singulier  des  sacre* 
inents.  Les  jésuites  plus  compassés,  en  s'abs- 
tenant  de  ces  invectives  grossières,  n*en  ex- 
primaient pas  moins  la  pote  d*hérésie  aux 
prédéterminants  qu'ils  qiiaiiflaienl  de  lothé*' 
riens  et  de  calvinistes  mitigés.  Le  pape,  in-^ 
formé  de  ces  aniuiosilés  scand^ileuses  par 
différents  évêques  d'Espagne,  défendit  d'à-* 
liord  aux  deux  partis  d'agiter  davantage  ces 
questions.  Bannez,  qui  ne  croyait  pas  faire 
triompher  la  prémolion  dans  sa  patrie, 
ayant  encore  fait  solliciter  un  jugement  à 
Rome  par  le  père  Alvarez,  qui  lit  le  voyage 
exprès,  le  pontife  évoqua  cette  cause  à  son 
tribunal  (tSUCi). 

Une  commission  composée  de  huit  consul-» 
leurs  examina  la  cause  avec  soin.  L'élé- 
ment dominicain  y  dominait.  Elle  prépara 
une  condamnation  du  livre  de  Molina.  Le 
pape  ne  voulut  pas  la  prononcer  et  ordonna 
un  nouvel  ezamen.  La  guerre  des  panv- 
pblets  recommença  de  nouveau.  Le  domini- 
cain Jacoues  écrivait  sérieusement  que  les 
anges  n'étaient  devenus  démons  que  ^arce 
qu'ils  avaient  rejeté  la  prédéterminatiun 
physique  qui  leur  avait  été  pioposée  pour 
épreuve.  Le  père  i^mos  dans  la  fameuse 
congrégation  de  AusfiUiê»  avec  sa  voix  de 
Sienlor, ses  poumons  que  rien  ne  pouvait  fa* 
liguer,  écrasait  sinon  par  la  force  des  raisons, 
du  moins  par  l'éclat  de  sa  voix  les  défen- 
seurs du  congruisme.  Clément  VIII  qui  in- 
clinait pour  les  douiiuicaina  mourut  et  laissa 
la  cause  à  son  successeur  Paul  V.  De  non* 
\eUei  CQU|régatioQS  se  tinrea(.  («es  oioU^ 


nîstes  cessèrent  d'être  sur  la  défeniiTe-Hs 
atlaqnèrenl  à  leur  tour ,  tachèrent  de  prou- 
Ter  que  la  prédétermination  physique  était 
intimement  liée  au  calvinisme. 

«  La  cause,  dit  Bèrault,  étant  sofliian. 
ment  instruite,  le  pape  ordonna  aai  coniul. 
leurs  de  lui  donner  leurs  opinions  par  écrit 
et  de  marquer  sur  quoi  ils  les  fendaient.  Ils 
n'étaient  pas  devenus  plus  favorables  asi 
jésuites,  mais  les  niotifs  qu'on  leur  deman- 
dait les  embarrassèrent.  Après  quatre  mois 
de  travaux  particuliers  et  bien  des  conféreo- 
ces  qu'on  leur  permit  ensuite  d'avoir  estre 
eux,  le  pape,  outre  les  Incertitudes  et  les  fa* 
rialions  de  leurs  écrits,  trouva  qu'ils  nV 
vaienl  pas  même  touché  au  point  qoi  de* 
vait  trancher  l<i  question  ;  savoir  en  quoi 
les  catholiques  différaient  des  hérétiques  sor 
lu  matière  de  la  grâce  et  du  libre  arbitre  H 
résolut  donc  de  prendre  pour  base  de  sa  dé- 
cision, celles  du  concile  de  Trente,  contre Im 
luthériens  et  les  calvinistes,  et  fit  remettre  i 
cet  effet  tous  les  actes  manuscrits  de  ce  con- 
cile au  cardinal  du  Perron  qu'il  n^f^ardaii 
avec  justice  comme  un  des  plu»  grands  théo- 
logiens de  son  siècle. 

«  Cette  confiance  en  du  Perron,  qoi  tros* 
vait  la  prédéterminatiou  si  favorable  sot 
calvinistes,  n'annonçait  pas  uneissoebia 
heureuse  pour  1rs  prédéterminants.  On  na 
pas  laissé  de  répandre  dans  le  poblic  U  co- 
pie d'une  bulle  qu'on  prétend  avoir  été  dres- 
sée par  Paul  V  contre  le  molioisme  et  à  la- 
quelle il  n'a  manqué,  selon  ses  oilportenn, 
que  la  formalité  de  la  promulgation:  mai» 
le  temps  où  elle  parut,  savoir  vers  le  milîes 
du  siècle  dernier,  et  la  Oétrissure  des  perses- 
nés  qui  la  faisaient  valoir,  suffiraient  poor 
la  faire  tomber  quand  elle  do  serait  pas  reo- 
plie  comme  eîle  l'est  de  contradictions,  d*asa* 
chronismea,  de  principes  schismaUqocs,  de 
tous  les  indices  de  suppositions  et  de  soper- 
cheries.  Coniradiction  entre  les  copies  di* 
verses  de  cette  bulle  clandestine,  les  nsn 
condamnent  cinquante  propositions  et  lef 
autres  quarante-deux.  Anachronisme  :  Is 
nom  des  censeurs  par  qui  on  Ta  fait  signer 
prouve  qu'elle  a  été  faite  cinq  ans  afanl 
le  pontificat  de  Paul  V,  A  qui  on  l'attri- 
bue. Principes  schismatiquea  :  elle  con- 
damne des  propositionSf  enira  antres  la 
seconde  et  la  quatrième  •  qui  sont  en 
contradictoires  des  propositions  déjà  cos- 
damnées  dans  Balus.  Aussi ,  que  sont  les 
gens  qui  marquent  le  plus  d'ardeur  posr 
concilier  de  raulorilé  A  oetlc  bulle  atiribies 
au  saiol-siége,  malgré  le  aainl-siége  Ini* 
même  ?  Ce  sont  précisément  ceux  qoi  en 
toute  autre  occasion  font  le  nsoins  de  C4i 
des  bulles  et  des  constltutâons  du  saiai* 
siège,  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  Te* 
cote  catholique  des  thomistes ,  qui  trouTesl 
même  autant  de  sottises  dans  le  thomban 
que  d*erreurs  dans  le  molinbme.  Qoe  W 
saint-siége  désavoue  et  réprouve  cette  bulle, 
c'est  ce  qui  est  de  toute  notoriété  par  le  d^ 
cret  où  le  pape  Innoceut  X  a  déclara  '» 
termes  formels  qu'on  n*y  devait  ajouter  jn- 
CMue  fal  Voilà  dovc  cette  baUe  avec  tosi 
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les  actes  oà  elle  est  rapportée,  fléir'e  delà 
inaoière  la  plus  authentique  non-seule- 
ment comme  n'étant  pas  re? élue  des  formes 
«otbenfiques  pour  aroir  son  effet,  nais 
comme  an  recaeil  de  mensonges ,  indi- 
froe  de  loate  créance.  Ce  sont  les  termes  du 
décret. 

<  Tout  ce  que  prononça  incontestablement 
Paul  V  sor  cette  qoeslioot  ce  fui  de  déclarer 
quelques  jours  après,  le  28  d'août  1607,  où 
iJ  eo  conlera  pour  la  dernière  fois  avec  le 


sacré  collège ,  qu'il  publierait  sa  décision 
quand  il  le  jugerait  à  propos,  et  que  cepen« 
dnnt  il  défendail  séTùremenl  aux  parties  de 
se  censurer  mutuellement  sur  ces  matières. 
Ainsi  cette  diftpute,  qui  Qxail  depuis  si  long- 
temps les  resards  de  toute  I  Europe,  qui 
ayalt  emporté  les  plus  précieux  moments 
de  deux  grands  papes,  do  sacré  collège, 
d*nne  iofloité  de  prélats  et  de  docteurs  célèt 
bres,  finit,  comme  toutes  les  affaires  de  ce 
genre,  sans  avoir  rien  édairci.» 
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NOM  DATE 

ETPATIIB.  DE  L4   MOBT. 


i.  Paol  Cortese 
(lulieti). 


5.  liménèi 
(Espagnol), 


1510. 


t  iieques  Al-         1516. 
nialD,  de  Paris. 


iSI7, 


ETAT. 


Évèque     d'Ur- 
bain. 


Docteur. 


Cardinal.      fa- 
meux inioislre. 


iGeoffroiBoos- 
nrd,  de  Paris. 

1820. 

Docteur  en  théo- 
logie. 

5.  Sylvestre  Mfia- 
loanJ  (lulien). 

1510. 

DoniAicaÎB. 

S*  Aoioloe  Le* 
brîia    (Espa* 
gnol). 

7.  Jacques  Rooh- 
itrai    (Fta- 
nand). 

1523. 
ISS7. 

Dominicain. 

i  Jaoobatios. 
t  Cajeun. 

1527. 
f»4. 

Cardinal,  éféque 

deLiwera. 

Cardinal. 

iO.  Jeae  Fischer 

(Aofttois). 
11.  Tbomas  Mo- 
m  (Anglais). 

I53!f. 
15% 

Evéqae  de  Ro- 
chester. 

1).  Henry  Cor- 
Mille  Agrippa» 
«le  Cologne. 

fS35. 

'S.  Jean  Friedo, 
^  l^ouvaln. 

1535» 

Docieor. 

U«      ConUrini 
(llalien). 

1556. 

CaNinal. 

^5.        Erasme 
(Alieiaaad). 

i5Sa. 

OUVRAGES. 

tfCOLX  CATHOLIQUE. 

C*était  un  liitérateor  distingué.  Il  publia  des  eonir 
nienuires  sur  le  livre  des  Sentences.  Il  voulut  faire  de 
jolies  phrases,  ausii  donna-t-il  un  air  profane  i  nos 
mystères. 

Son  livre  de  Paetoritédes  conciles  aa*il  écrivit  contre 
le  cardinal  Cajetan  mérite  d*éire  lu.  lui  ouvrage  intitulé 
Jforaiûi. 

1*  Réglementé  lynodoKx.  Ce  livre  doit  être  consulté 
par  ceux  qui  iravaiileot  sur  cette  matière  ;  ils  troa  vvrout 
rarement  quelque  chose  d*aus8l  bien  ;  2*  Bible  pely 
glêtie  qui  contient  le  teite  hébreu  ;  les  Sepunle,  avoc 
une  traduction  littérale,  celle  de  saint  Jéi^uie,  et  des 
paraphrases  chaldûques  sur  le  Penutenque. 

De  la  eontinenee  du  prêires  :  ce  livre  curieux  examine 
si  le  pape  peut  permettre  aux  ecclésiastiques  de  se 
marier. 

Nool  avons  de  hil  la  Somme  ée$  sommes,  on  Somme 
morale.  On  y  trouve  en  suiisunce  les  Somnfoe  des  au- 
tres théologiens  fameux. 

U  travailla  k  la  Polyalotte  de  Ximénèi.  Parmi  ses 
nombreux  ouvrages  on  lit  avec  fruit  ses  DmertaUoni 
sur  les  endroits  les  plus  difliciles  de  l'Écriture. 

Il  fut  un  adversaire  de  lliérésie  de  Luther.  Il  pen* 
sait  qu*il  ne  fallait  pas  employer  les  armes  de  la  dis- 
cussion contre  Tliérésiarque,  mais  le  fer  et  le  feu.  Ses 
écrits  témoignent  plus  d*emporiement  que  de  science. 

Un  bon  traité  des  conciles  qui  forme  le  sviii«  vol.  de 
la  collection  du  P.  Labl>e« 

Parmi  les  nombreux  écrits  de  ce  théologien  faroeni, 
le  plus  renommé  e^i  son  Traité  de  la  comparaison  d« 
Tautoriié  du  |»ape  et  du  concile. 

L*un  des  meilleurs  controversistes  de  son  temps 
Henri  Vlll  le  fit  périr  k  cause  de  son  xèle  pour  la  foi. 

Victime  de  la  férocité  de  Henri  Vlll.  Parmi  ses  ou- 
vrages on  trouve  une  réponse  très-vive  à  Luther,  et  un 
dialogue  qui  a  pour  titre  :  Quod  more  fro  fide  (ugienda 
non  tii. 

H  a  beaucoup  écrit  sur  la  théologie  et  sw  la  juris- 
prudence :  ses  écrila  sont  ileins  de  paradoxes.  Il  dé- 
veloppa  le  thème  de  J.-J.  Rousseau  :  Qu*il  n*y  a  rien  de 
plus  pernicieux  que  les  sciences  et  les  art;»,  il  Ut  un 
traité  sur  la  magie. 

Nous  avons  de  lui  quatre  vol.  in-folio  de  ihéologin. 
Le  pins  cnrieux  de  ses  ouvrages  est  se  Coneœde  d» 
libre  arbitre  enec  la  prédestinaiion  dioine» 

PInsieun  traités  de  philosophie  et  «le  théologie.  Il 
écrivait  avec  beaucoup  de  netteté  et  d*élégance«  Û  était 
plus  habile  philosophe  que  grand  théologien. 

(Tétait  un  génie  universelqui  savait  donner  11  chaque 
chose  la  forute  qui  lui  convient.  Ses  CommeniAtrcs  sur 
le  IVottsea»  TeUmmmt^  ses  Paraphroêei,  ses  livres  de 
piété,  ses  Apoloaiu  offrent  de  grandes  beâiniés.  On  lui 
reproche  cependant  de  s*étre  quelquefois  écarté  du  bon 
chemin  en  matière  de  religion.  Aussi  les  facultés  de 
théologie  de  Paris  et  de  Louvain  ont  censuré  ploaieus4 
de  ses  écriu,  qui  ont  été  rois  k  Vindex. 
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NOM 

n  PATBIB. 

DATE 

BB  LA   MUIIT. 

ETAT. 

f6.  Jean  Louis 
Vives  (Espt- 

fllOl. 

47.  Emsar  (Alle- 
maiid). 

1537. 
1541. 

Dooienr  i  Leîp- 
slck. 

f8.Jscquesller- 
IUi«  de  Paris. 

1541. 

Docteur. 

19.  Stneies  Pa- 
gnin»  de  Lac- 
ques* 

1511. 

Dominicain. 

90.  JusseClifib- 
tove       (  Fla- 
mand). 

1543. 

Docteur  de  Paris. 

SI.  Jean   d*Eck 
(m  Eckius  (Al- 
lemand). 

1545. 

Dodeur. 

8i.SadatCl« 

1547. 

Cardinal. 

t3.St.  François 
Xafler. 

1559. 

A|)Alrede8fndes. 

94.       Cathnritt 
(llalieci). 

1553. 

Théologien. 

95.JeauGoeblée 
(Allemand). 

15*i9. 

Ckanoine       de 
Bresia». 

26.  S.  Ignace  de 
Loyola  (Espa- 
gnol). 

<55G, 

Jésuite, 

t7.  Jean  Grou- 
per (Allem^;, 

1558. 

Clianoîne  de  Go- 
iugiie. 

SS.  Polus  (Aa- 
gUb). 

155& 

Cardinal. 

M.  Gano,  Me»- 
cbior    (Es|Ni- 
Snol), 

M.  Solo,  Demi- 
n.ique    (Espa- 
gnol). 

51.  Solo,  Pierre 
(EspHn»0% 

156«U 
1560. 

4565, 

Évé^ue  des  Ca- 
naries. 

Domloicain. 
Qominic^iu. 

49.  Pfluff,  iules 
(Allemand). 

53.  ilessels,  Jeau 


1564. 


18«6. 


OUVRAGES. 

i*  Un  eicellent  CoauMmfetrs  sur  la  Gilé  de  Diei  4e 
saint  Augustin  ;  9*  Un  traité  de  la  Reiifi»;  3*(raoiRt 
ouTrages  estimés. 

11  attaqua  Tivement  la  réforme,  et  eompoia  an  çuà 


nombre  de'traités  pour  b  défense  du 

Il  a  donné  la  première  collection  des  eoaeileii  et  éàié 
quelques  Pères. 

Une  traduction  de  la  Bible»  la  meilleure  spféi  cette 
de  saint  Jéréme, 

DocleurdeParis.       Savint  controversîste.  Il  déploys  besocoop  de  »•' 

dération,  d*érudition,  et  montra  de  la  solidité  daai  vi 
écrits  contre  Lutber. 

r  Deux  traités  9wr  le  Sacrifiée  de  la  mette;  ?n 
Coatmeataire  sur  le  prophète  Aggée;  3*  d«  Bemiba 
4*  des  ouvrages  de  controverse  estlniés. 

Sadolet  fut.tbéologien,  pliilosophe,  orateur  distiaiw. 
Son  interprétation  des  Psaumes  et  des  EpltresdesiiM 
Paul,  son  traité  de  la  Centianee  datu  faduràU  soU 
dignes  des  temps  apostoliques. 

r  Cinq  livres  ^EpUret;  9*  un  Caiéelûtmi;  V  dn 
opuscules.  Toutes  ses  œuvres  respirent  le  zèle  ardeat 
qui  le  consumait. 

11  fut  Tune  des  lumières  du  concile  de  Trente.  H  mit 
sur  quelques  points  des  opinions  très-bsrdie^.  Ses 
œuvres  écrites  sans  ordre  ni  uiétliode  sont  pleines  de 
choses  trèsrsavsntes. 

Controversisie  habile.  Il  fut  ffimnidable  su  Laihfr 


ËvèquedeNaftm» 
bourg. 

Docteur  de  Lou- 
nin. 


34.0imphrePaa- 
liniik 


1(68, 


r  Ses  Exerdcet  ;  9*  Lfs  Contfituiwmi  de  son  onH 
si  sages,  au  Jugement  de  Kicbelleu»  qu*j|v|^  eUci  «« 
eût  pu  gouverner  le  monde. 

Fameux  oontroversiste.  Son  InetUnhM  eatkeeiqtitA 
regsrdée  comme  le  meilleur  livre  de  cootrovene  qte 
nous  possédions.  Son  tnité  sur  rEurAerîtiis  paise  ^ 
un  cbefHTœuvre. 

r  Un  traité  de  tamté  eeeUnattifue;  9"  un  d*  to  P»* 
satue  du  êouverain  poniife;  3*  un  sur  le  coook  * 
Trente;  4^  le  recueil  de  ses  Lelires. 

Toutes  ses  œuvres  ihéologiques  sont  reaarqasWef; 
son  traité  det  Lieux  ikMogiqueê  est  de  hiveu  de  umsk 
clief-d*0Buvre. 

Il  assista  an  concile  de  Trente  emonie  tbéolopc"- 
Nous  avons  de  lui  plusieurs  traités  et  des  Cemmetu^ 
WKf  le  Maître  des  Sentences. 

n  fut  Tun  des  théologiens  du  saint  eondie  delresir* 
Il  a  laissé  divers  traités  qui  annoncent  quil  voulut  di- 
riger les  hommes  piutèt  que  discuter  des  vérités  |i||^ 
ment  spéculatives  :  telles  sont  ses  inentmUoÊt  (Vf- 
Itennei  ;  sa  Méthode  de  coufeuiên  ;  son  ComjMadisa  * 
llL doctrine  chrétienne;  son  ijuiîlu/ton  jMur  letfnne 
chargée  de  (s  conduite  des  dmss,  etc.,  etc. 

V  Une  Explication  de$  cérémomee  da  ia  mette;  ^ 
Dieu;  Vde  la  SofareTnntr^;  4*  de  U  Béfermt  àrr 
iienhe,  cicm  ouvrages  estimés. 

Il  assisu  avec  Baius  au  concile  de  Trente.  Sai*^ 
vr<iges  de  controverse  et  ses  commentaires  soal  Tcna^ 
quables.  Son  Caiéchitme  forme  une  théologie  é^ 
tique  et  morale  eilrèmemeut  distinguée  :  il  ert  e^'' 
dès  meilleurs  passages  des  saintt  Pères.  Il  a  été  ^^v* 
reuseroeni  purgé  par  Grarius  de  tont  et  qui  t»^*  ' 
baianisroe.  —  Ses  écrits  tels  qu'ils  sont  sortis  de  » 
plume  demandent  h  être  lus  svee  précaution. 

r  Un  traité  de  la  Primauté  du  pape.;  TU^'*^ 
ylusieurs.  papes  ;  3*  liTCCS  autr^  ouvra|o% 


NOM 

iS,  Claade  d*Ci- 
p0Me. 
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fiôl 


36.  Jansénins 
CorneiMe  (Bel- 
le). 

S7.  Moiichy 
(rnnceîs). 


SS.  Diego  Cover- 
rttfiu  (Bspa- 
gnol). 

59.  Hoiitts,  »U- 
ttiilat    (Polo- 


40.  lUIdonat, 
Jean  (Espa- 
gnol. 

41.  Simlar,  Ni- 
o»las(Aiiglai!«). 

41  Charlei  Bor- 


43.  Aipllaieta , 
Hantnf  sar- 
Boninë  Na* 
nus,  da  pays 
où  il  est  né. 

41.  Grenade» 
Louis  de  (Es- 

4-').  Auger,  Ed- 
mond (Fran- 
çais. 

46.  Tolet,  Fran- 
çois (  Espa- 
CQol), 


47,  Saioeiea . 
Osede  de 
(Français.) 

48.  Qanisios 
(Allemand). 


49.  Sa   Emosa- 
nael    (Pdrlu- 

50.  Geaebraid. 


51.  VieU  (Polo- 
nais). 

illloiina,l/nii8 
(t^guol^ 


DATE 

L4    HOnT. 

1571. 


ETAT. 


Docteur  de  Paris. 


OUVRAGES. 


1 576.         ÉTéqoe  de  Çand. 


f574. 


1577. 


Docieor  de  Paris. 


Eréqne  de 
govie. 


1S7«. 


Évè^ue  de  War- 
œie  et 
ual. 


1583. 

1553. 
1584. 


Jésuite. 


Cet  auteur  a  écrit  avee  beaucoup  de  jugement  et  de 
conienance.  Nous  avons  de  lui,  l'des  Cêmmentairet  sur 
les  En! Ires  de  uint  Paul  à  Tite  et  k  Tiuioiliée  ;  i*  uii 
traite  des  Mariaga  dandssiîfis ;  S*  plusieurs  autres  ou- 
trages sur  le  dogme  et  la  morale. 

I*  Une  Cêncordancê  des  Evangilm  ;  V  des  Comment 
tmet  sur  plusieurs  livres  de  TEoriture  ;  5*  divers  autres 
ouvrages.  Ses  Commentmrti  sont  extrêmement  estimés. 

il  assista  ao  concile  de  Trente,  et  brilla  au  colloque 
de  Poissy.  Nous  avons  de  loi  un  savant  traité  iw  ie 
Sacrifice  de  la  messe. 

Il  ass'Sta  au  concile  de  Trente,  fut  choisi  pour  dresser 
svec  d*atttres  théologiens  les  décrets  de  réforinaiicin. 
Ses  ouvrages  peuvent  être  très-avantageusement  oonw 
suites  par  les  professeurs  de  théologie  morale. 

Il  At  sur  les  matières  alors  controversées  de  grands 
cardi-  traités  qui  ont  été  traduits  dans  toutes  les  laugues  de 
rEumpe.  Voici  le  litre  des  principaux  :  Confeitlon  de 
la  foi  catkoUque  ekréîiemiei  de  ta  Communion  eoiu  le$ 
deux  egpècet  ;  du  Mariage  dee  ftriirei  ;  de  la  défeiuê 
de  centrer  la  mené  en  langue  vulgaire, 

i*  Desavants  Commentavree  sur  les  Evangiles;  quel* 
ques  traités,  v.  g.,  de  la  Gràce^  dn  Sacremenu» 


Sé- 


Arcbevéque    de 
Blilan. 


IvOV. 


1588. 


15M. 


1593. 


Chanoine  régu- 
lier de  Sl  Au- 
gustin. 


Dominiesin. 


Jésuite. 


Jésuite   et  car- 
dinal. 


1591. 


1597. 


Evèque        d*E- 
vreux. 

Jésuite. 


1597. 


1597. 


Jésuite. 


Déoédictiu. 


1597. 


IGOO. 


•^ 


Jésuite. 


Jésuite. 


t*  Du  Scldêmc  dr Angleterre  ;  V  de  CEgliee  de  Jétuê- 
Ckriet  ;  3*  de  la  Monarehie  tinble  de  CEgtiie. 

1*  Des  Letires  ;  V  les  Aetei  de  ses  conciles  ;  3*  sci 
/nsirMitons  aux  confesuun^  ouvrage  traduit  dans  tomes 
les  langues,  que  le  clergé  de  France  adopta  comme  de- 
vant servir  de  rè{[le  sûre  aux  confesseurs;  4*  uu  grand 
uumbre  d*autres  écrits  pieux. 

Il  était  ronde  du  droit  canon  et  civil.  Il  y  a  peu  de 
cas  de  conscience  en  matière  de  droit  dont  on  ne  trouve 
une  solution  claire  et  complète  dans  ses  écrits. 


Ses  écrits  sont  une  mine  bien  précieuse  pour  la  tliéo« 
logie  mvstique.  Sa  Guide  dee  pieheun^  à  elle  seule,  fait 
des  prodiges  de  conversions. 

r  Des  traltésde  théolociesur  letaptAme,  la  Confirma- 
tiou  et  rEucharistle  ;  i  un  Caiécld$me,  en  français, 
en  latin  et  en  grec,  qui  fut  irès-recberché. 

11  était,  au  ]ufferoent  de  Dominique  Soto,  le  prodwe  de 
l'esprit  humain,  void  ses  prindpaux  ouvrages  :  1*  Com- 
menimrei  sur  plusieurs  livres  de  PEcriture  et  surtout  sur 
saint  Jean  ;  V  une  Somme  de  théologie  morale  Intitulée 
l'InitrucUan  dee  j^réiree  :  aaint  François  de  Sales  estiuiail 
beaucoup  cet  écrit. 

r  Ouvrages  de  polémi^iue  contre  les  protestants  ; 
2*  Un  traité  de  CEuckarinie  qui  brille  par  TérudlUon. 

Des  commentaires  et  de«  trsiiés  de  théologie.  Caul> 
sius  est  un  des  controversistes  les  plus  habiles.  Les 
luthériens  le  nommaient  le  cAten  d^Auinehe»  Sa  Somma 
docirinm  chrieiJumœ  a  été  traduite  dans  toutes  les. 
langues. 

1*  Commenletres  sur  TEcriture  ;  2*  Apkariennee  dea, 
eonfiiêeurêf  où  ceux-d  peuvent  troufer   des  règles 

sages. 

r  Ckronolometacrée;  V  Traki  des  éUetiane^  dans  le- 
quel il  prétend  que  c'est  au  clergé  et  au  peuple  k  élira 
les  évèques.  —  Génébrard  était  très-instruit.  Ses  livrer 
peuvent  se  lira  avec  fruit. 

1*  Du  Saint  eacrifice  do  la  meeee;  V  du  Furga$oir&, 
3*  De  la  Dieinité  de  Jéêue^Juist  et  du  Saint-Eêj^ê^ 
contre  Sorin. 

1*  Commenfeirfs  sur  la  première  partie  de  la  Somini^ 
lie  saint  Thomas;  2*  de  Juêttia  et  jure,  très-esiiuié; 
3*  de  la  Concordance  de  la  grâce  et  au  libre  arbitre^  ou« 
vcag;e  fameux  que  nous  avoua  fait  coimalire  ci-dessus* 


l'tÂ5 

ET  PATRIB. 

Si.        Valencia 
(Espagnol.) 

m,  Azor  (Espa- 
gnol. 

55.  Vasques  (Es- 
pagnol). 

56.  Bannez  (Es- 
pagnol.) 


HISTOIRE  ARREGEE  DE  LA  TREOLOCIB. 


\^ 


DATE 

DE    LA  HOBT. 
1605 

1603. 

16U4. 
!(04. 


1.  Jean  I^illier 

(Franie). 
%.  LiiMier,  BUr- 

liji   (AUem.). 
3.    Mêlant  lu  bon 

(Allemand). 


4.  Zwingle. 


5.  Carlosiad. 


7.  Uuncer. 


8.  Lerôvre,  dit 
Sclimideiin. 

9.  Uiioer. 


40.  Ouintin* 
<l.  Servei,  Uî- 
chei  (Espagnol). 


12.  Jean  Becold 
on  de  Leyde. 

)  5.  Calvin  (rraiw 
ç:ii8). 


i  i.  Jean  de  Ge- 

léen. 

♦5.  Agrirola (Al- 
lemand). 


W.  David,  Geor- 
ge». 
17.  Osiandre. 


18.YaleniinGen- 
t»li«. 

lu.  Socin 


ETAT. 


Jésuiie. 


Jésuite. 


Jésuite. 


Doiuinicain. 


!5U4. 
1546. 
f5G0. 


D(»cieur  de  Paris. 


f:;3t 


1541. 


6.  CEcolampade.         fbSI. 


1553. 


f55l. 


I553« 


1564. 


{566. 


Hérétique. 


f6l7. 


Mînifitre 

f  t  professeur 

de  théologie 

k  Wiltemberg. 


i604. 


OUVRAGES. 


1'  CoiumeiiCerrét  sur  la  Somme  de  samt  Ttonai; 
2«  quelques  traités  ihéologiques  et  polémiques. 

Do^suet  estimait  beaucoup  et  recommandait  ie«  Istii- 
lutiom  moraUêm 

Œuvres  thëologiqnes  très-nombreoses  mèléei  de 
choses  sarantes,  utiles  et  inutiles. 

Des  Comtnemaireê  sur  la  Somme  de  saint  Tb'>mi<. 
Nous  avons  vu  que  o*esl  lui  qui  a  le  premier  util  en 
lumière  le  système  attribué  k  saint  Tboiuis  sur  la 
grâce. 

ÉCOLE    HtfntTIQUB. 

Il  enseigna  les  erreurs  du  wicléffsme,  ftil  poorcdt 
eicln  de  la  faculté  du  Paris  et  obligé  de  se  rétneler, 

Mous  atons  sutfisaroment  fait  conoaltre  ce  ^toeoi 
hérésiarque. 

Homme  doux  ,  crédule ,  ftcile.  Il  se  laissa  eoininer 
par  Luther.  II  brille  dans  ses  ouvrages  beaucoup  (Tespiii 
et  d'érudition.  11  cherchait  sincèrement  la  vérité ,  naii 
il  ne  prenait  pas  le  chemin  de  la  trouver. 

Il  Tut-  Tnn  des  plus  ardents  promoteurs  de  la  reformé. 
II  attaqua  toutes  les  questions  débattues  alors  avec  lat^t 
de  violence,  qu*it  eiciia  la  gnerre  civile.  Il  n*étiit  ni  n* 
vani,  ni  grand  théologien ,  ni  bon  philosophe.  8es<eoTrei 
forment  un  volume  in-folio. 

Il  se  livrait  k  tout  le  monde  et  personne  ne  levodaiL 
Il  inierpréia  les  paroles  de  la  consécration  daas  un  mk 
figuré.  —  11  a  laissé  beaucoup  d'ouvrages  de  controurte, 
méprisé»  des  catholiques  et  peu  estimé*  des  prote^tuu. 

Syngramma  :  Commentaires  sur  la  Bible  ;  OEcol»»' 
pade  expliquait  les  paroles  de  la  consécration  dans  lu 
sens  figuré  ;  traités  sur  le  libre  arbitre ,  etc. 

Chef  des  anabapiisies.  Par  ses  Leuret  et  ses  ap6trts  b- 
natiquea  qui  annonçaient  un  christianisme  phis  par,  il 
•ouleva  des  populations  entières ,  et  exerça  d*bomÛci 
ravages. 

H  inventa  le  système  protestant  des  ubiquiufres. 

Chef  des  liitbéro-zwingliens.  —  Il  reapecUit  PépiMS- 
pat  dans  PEglise.  Il  était  trèi-savant.  Koy.  ses  Cmm» 
lairet  sur  le$  Psaume$. 

Chef  des  protestants  Uberttnê, 

i*  Deux  livres  de  Diaiogues  sur  la  Trinité;  2"  Orts 
Justice  du  règne  du  Christ  :  il  y  enseignait  les  pins  gram 
erreurs,  roéiue  pour  les  calvinistes.  (ïalvin  ielithrûlerfit. 

Il  fut  le  chef  et  le  roi  des  anabaptistes  de  Munster. 

V  CommenUàree  sur  TEcriture;  V  ses  lutditàim 
chrétiennes;  5*  Psgcapamnehie^  où  il  euaye  de  provfcr 
dans  ce  traité  que  les  &mes  veillent  et  vivent  après  ¥t% 
sorties  du  corps.  —  Mous  avons  sufAs;»mmeot  liii  coo- 
naître  Calvin  ci-dessus. 

Chef  des  anatbaptSsies  des  Pays-Bas. 

Luthérien  déclaré.  Il  tira  les  conséquences  du  spléan 
de  Luther  sur  la  justification  :  d'après  Iqi  il  ny  a  t«f  de 
loi  pour  nn  homme  justifié  par  la  fol.  —  1*  Commentmm 
sur  saint  Luc  ;  i*  HUtoire  de  ia  Passion,  éé  idSM-OM. 

Il  établit  un  impie  fauatisme* 

Il  a  fait  de  nombreux  ouvrages  sur  les  dîspntcs  thés* 
logiques  du  temps.  Les  protesunts  estiment  ses  ouvrafsi. 

Anti-triu^aira. 

r  De  Juu  Chriito  eenatwe;  S*  De  Magieinm  :  il  J 
enseignait  les  erreurs  des  sociniens,  qui  naaunAqntdsi 
déistes  purs  qui  no  reconnaissent  pas  la  divinMde  JésM- 
Christ.  Celui-ci  n'est  i  leurs  yeux  qu^uu  philosephe  m 
^u  plus  savant  que  Ica  autres. 
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NOM 

IT  PATBIl- 

în.Goinaumede 
Rnremolidd. 

e«.  Rrtlifrl 
Rrown  (Att- 
gtais). 

SlBaiias(Be)gs). 

£3,  Piihou,  Pier- 
re (Français), 


DATE 

DS  LA  MORT. 

vers  1600. 


ETAT. 


f587. 
1596. 


Docteur 
de  Louvain. 


OUVIIAGES. 

Fanatique  corrompu,  père  d^une  nouvelle  secte  d*ani- 
tapiistes. 

Il  se  révolta  contre  l'Egli  e  établie,  forma  un  miuisféra 
purement  dëmotrailque,  et  fut  eoniraini  de  se  retirer  dans 
la  Zélaode.  Noua  avon»  de  lui  un  livre  anglais  intitulé  : 
Différente  du  mœwn  dêê  ehréUenê  anu  €$Wu  des  Tiirvi  « 
des  papitiu  et  da  pmen»» 

Divers  iraliés  sur  la  justification.  Nous  avons  suffi- 
samraent  fait  connaître  sa  doctrine  et  ses  écrits. 

Il  esi  Tauleur  d*un  célèbre  iraiié  sur  les  libertés  de 
rEglist^  gallicane,  condamné  plusieurs  fois  par  lesévéques 
français,  défendu  par  les  parlements,  et  Tarsenal  où  mis 
parlementait  es  modernes,  Dupin  et  compagnie,  vont  pui* 
ser  «les  moyens  d*asservir  TEglise. 


Appriciaiion  el  valeur  erteniifiquê  de  to  m^ 
tkûdt  icolaetique* 

Od  a  beaucoup  discuté  dans  ces  derniers 
temps,  soit  parmi  les  théologiens,  soit  par- 
miles  philosophes,  sur  les  vices  et  les  avan- 
tages tie  la  scoListîque.  Pour  porter  un  jvtge- 
lueot  impartial  il  importe  en  cette  mntière 
encore  plus  qu'en  toute  aiitre,  de  bien  pré- 
riser  l'état  de  la  question.  On  peut  considé- 
rer, 1*  la  méthode  en  elle  même  »  ce  qu'elle 
est  capable  de  produire  en  faveur  de  la  re« 
cherche  de  la  vérité;  2"  les  progrès  que  les 
tciences  Ihéologiques  ont  fait  sous  le  rc*gne 
absolu  de  cette  méthode. 

Pour  bien  apprécier  la  valeur  de  la  mé- 
ibode  scolastlqoe»  il  faut  la  considérer  en 
elle-même  et  eu  mettre  de  côté  le  cortège 
barbare  dont  elle  fut  débordée  dans  le  moyen 
ige.  Ce  cortège  ne  lui  appartient  pas ,  il  lui 
est  étranger,  elle  a  fini  par  secouer  ces  lour- 
<les chaînes  qu'on  loi  avait  imposées. 

La  méthode  acolastiqoe  consiste  à  donner 
delà  précision  aux  idées  an  moyen  de  bonnes 
d4>6fliiions  et  de  divisions  bien  tranchées  et 
l>ien  complètes,  à  poser  des  principes  ineon* 
(estables,  à  en  déduire  des  conséquences  par 
des  raisonnements  justes;  à  élaguer  loutce  qui 
ne  se  rapporte  pas  directement  à  la  question, 
a  tirer  des  corollaires  rigoureui  des  propo* 
silioos  démontrées;  à  établir  des  sommes 
pour  faire  des  applications  plus  générales,  ou 
poar  restreindre  des  propositions  à  certains 
cas  parlicoliers.  Or,  qui  ne  voit  que  ce  sont 
U  tons  les  éléoients  de  la  méthode  des  géo* 
■Ditres?  Qui  oserait  contester  l'utilité  de  |>ro<* 
cédés  aussi  rattoiioels,  pourvu  qu'ils  soient 
oonveaablement  appliqués?  Toutes  les  ma* 
tières  ne  comportent  pas  cette  ordonnance 
ri^oreuse,  qui  ne  convient  qu'aux  sciences 
faites,  anx  vérités  bien  fixes.  Kn  an  mot ,  la 
mélboile  frcolastique  est  une  méthode  d'en** 
leignement  et  non  une  méthode  d'invention; 
elle  procède  par  la  synthèse  et  non  par  l'a-i- 
nal)se.  On  ne  la  déprécie  donc  point  en  sou- 
tenant, ce  qui  est  vrai,  qu'elle  n^a  conduit 
directement  à  la  découverte  d'aucune  vérité. 
Klle  expose  et  constate  clairement  les  con* 
saissances  aeqnises  :  et  c*est  là  un  point  bien 
important,  surtooi  si  l'on  considère  la  hrià- 
uté  de  la  vie  humaine  el  le  grand  nombre 
(ie  choses  (^u'il  importerait  de  savoir  jamais 


elle  laisse  a  la  méthode  par  observation  e| 
induction  le  soin  d'aller  à  la  recherche  de 
vérités  nouvelles.  Avec  quel  heureux  succès 
n'a-t-elle  point  été  appliquée  à  la  théologie 
par  saint  Thomas  d'Aquin,  qui  a  résumé  en 
un  seul  volume  (sa  Somme)  toutes  les  vérités 
qui  avaient  été  traitées  avant  lui?  Aristote 
atait  fait  un  pareil  travail  pour  les  connais- 
sances de  son  temps,  et  celui  qui  aujourd'hui 
se  livrerait  à  un  travail  analogue  et  organi* 
serait  une  bonne  synthèse  unircrscile  des 
connaissances  de  notre  époque,  m^riierail 
bien  do  monde  civilisé.  La  méthode  sculas- 
tique  est  suffisamment  justifiée,  ie  pense,  par 
ce  simple  exposé.  Le  savant  abbé  Uohrbacher 
n'a  pas  craint  d'avancer  que  si  la  lansoefrau* 
çaise  est  la  plus  nette»  la  plus  précise,  la 
plus  claire,  en  un  mot,  lu  plus  scolasliquede 
toutes  les  langues,  elle  doit  cet  immense 
avantage  au  temps  où  elle  a  été  formée.  Elle 
le  fut  en  effet  daiàs  le  siècle  de  saint  Thomas 
et  du  sire  de  Joiuviile,  époque  on  la  méthode 
scolastique  ,  ainsi  que  nous  l'avons  tu, 
dominait  tout  renseignement.  La  langue 
allemande 9  au  contraire,  ^selon  la  remarque^ 
do  même  critique ,  dont  elle  est  la  langue 
maternelle,  a  conservé  ce  vague,  cette  indé- 
cision, cette  obscurité ,  qui  régnèrent  dans 
les  idées  humaines  depuis  l'invasiou  des 
Barbares  jusqu'à  l'organisation  de  la  scolas^ 
tique,  parce  que  ce  fut  dans  cet  intervalle 
qu'elle  prit  naissance.  Toutefois,  il  ne  faul 
user  de  cette  méthode  en  théologie  qu'aveo 
une  certaine  réserve.  Elle  ct»t  très-utile  pour- 
vaincre  les  opiniâtres,  pour  enseigner  lea 
esprits  non  exercés  à  saisir  les  rapports  de% 
objets,  pour  établir  Tordre  dans  des  raisonne^ 
ments  de  longue  haleine,  en  un  mot,  pour 
exposer  arec  précision  toutes  les  vérités  qui 
sont  dans  le  domaine  des  connaissances.  0% 
conçoit  qu'une  telle  méthode  convenait  par^ 
faitemeut  pour  conserver  ei  transmettre 
dans  toute  leur  pureté  li*s  dogmes  fixes  dtjt 
christianisme,  dans  des  siècles  d'ignorance^ 
où  Ton  avait  perdu  jusqu'au  souvenir  de 
toute  autre  connaissance.  Lnther,  qui  s'étai( 
d'abord  élevé  avec  force  contre  la  méthode 
scolastique»  sentit  la  nécessité  de  la  remettre 
en  pratique  ;  ce  que  fit  le  célèbre  Mélaochthoe 
son  disciple,  afin  de  pouvoir  réfuter  les  anak 
baptistes  et  autres  illuminés  de  son  époquei 
euÙu  Bayle  lui-méaio  a  fait  Tapotogie  de 


1159 


HISTOIRE  ABREGEE  DE  LA  THEOLOGIE. 


m 


rpite  méthode»  loot  en  se  riant  de  la  bar- 
barie qui  régnait  autrefuia.  dans  les  écoles 
ca  holiqoes. 

On  voit  que  la  méthode  scolastique,  appli- 
quée Gonvenableroent,  peut  offrir  encore  au- 
lourd'huide  grands  arantages  :  disons  main- 
tenant un  mot  sur  Tutilité  du  fond  même  de 
la  théologie  scolastique,  considérée  dans  les 
quatre  périodes  que  nous  avons  décrites.  Bile 
avait  généralement  pour  but  de  prouver  les 
vérités  qui  sont  le  principe  et  la  sanction  de  la 
vertu  ;  aussi,  a-t-elle  beaucoup  contribué  à  af- 
fermir dans  les  esprits  les  fondements  de  Tor- 
dre religieux  et  moral^dont  tous  les  éléments 
furent  conservés  intacts  par  l'autorité  tou- 
jours vigilante  de  l'Église.  Le  christianlsnie 
avait  enraciné  profondément  dans  rintclli- 
gence  humaine,  les  notions  de  Dieu,  de  créa- 
ture et  d'esprit  distinct  de  la  matière  :  la  phi- 
losophie du  mojen  âge,  s'appliqua  à  déter- 
miner les  rapports  de  ces  termes  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  rationnelle  qui  a  main- 
tenu la  substance  de  ces  termes,  quoique 
sous  les  formes  les  plus  vicieuses.  EnGn, 
nous  devons  an  moyen  âge  la  grande  puis- 
sance de  logique,  que  nous  mettons  aujour- 
d'hui en  action,  et  la  méthode  intuitive,  dont 
on  fait  maintenant  tant  de  cas,  a  eu  ses  re-> 
présentants  dans  celte  singulière  époque. 

Mais  il  Importe  surtout  de  fixer  l'attenllon 
sur  les  inroncevables  vices  dont  fut  entachée 
la  scolastique  durant  ses  trois  première^  pé- 
riodes. Considérons-la  d'abord  sous  le  rap- 
port de  la  forme.  Fleury,  dans  son  cinquième 
discours  sur  l'histoire  ecclésiastique,  blâme 
hautement  l'introduction  de  la  méthode  sco- 
lastique dans  renseignement  de  la  théolo- 
gie au  XII*  siècle.  Outre  leur  style  eniiu- 
jeux,  il  reproche  aux  scolastiques  leurs  lon- 
gues objections,  nécessitées  par  le  défaut 
d'une  courte  explication  que  ne  comporte 
pas  leur  méthoae,  et  surtout  par  l'envie 
qu'ils  avaient  de  tuer  le  temps  en  vaines 
sublililés.  On  ne  s'occupait  nullement  alors 
de  la  découverte  de  la  vérité,  mais  on  cher- 
chait tout  simplement  A  l'emporter  sur  le 
champ  de  bataille,  quelle  que  fdt  la  propo- 
sition que  l'on  eût  pris  A  tâche  de  défendre. 
De  là  l'importance  extraordinaire  que  Ton 
attachait  A  la  dialectique,  qui  faisait  comme 
le  fond  de  toute  la  théologie  ;  de  lA  les  sub- 
tilités, les  er^oteries,  les  distinctions  absur- 
des et  sans  objet,  les  mots  vides  de  sens  ou  A 
double  et  triple  signification;  de  lA  enfin 
une  multitude  de  Questions  oiseuses,  des  dé- 
monstrations fondées  sur  de  pures  chimères, 
et  des  corollaires  tirés  dans  un  sens  tout 
différent  de  celui  qu'offrent  natureliement 
les  prémisses  de  la  conclusion. 

La  méthode  scolastique  a  retardé  les  pro- 

très  des  sciences,  et  cela  pour  deux  causes. 
>a  première,  c'est  qu'il  n'était  pas  permis 
dans  les  écoles  de  discuter  sur  les  principes, 
et  que  d'un  autre  côté  on  se  fondait  fré- 
quemment sor  de  prétendus  axiomes,  sou- 
Tent  absurdes,  et  presque  toujours  contesta- 
bles. A  l'époque  de  l'apogée  du  péripaté- 
tisme,  rautorité  d'Aristole  suffisait  pour 
d;>noer  à  un  princii'c  une  valeur  absolue. 


Anssi  quand    le   pape    Léon    X  ordonsa 
à    Nifo   de   réfuter    Pomponace,  qoi  niait 
rimmortalité de  l'âme,    voyons-noos  notre 
champion  ne  se  mettre  nullemeal  en  peine 
de  donner  des  preuves  directes,  feadéesior 
des  principes  incontestables,  mais  secos- 
tenter  de  démontrer  que  le  dogme  eooletté 
n'était  pas  contraire  au  sentiment  d*Aris- 
tote,  lequel  cependant  ne  croyait  point  l'io- 
mortalité  de  l'âme.  La  seconde  caose  qui 
retarda  les  progrès  des  sciences,  sons  le  rè- 
gne absolu  de  la  méthode  scolastique,  c*eit 
qu'on  cherchait  dans  des  conceptions  pure- 
ment logiques ,  le  principe  d'explication  da 
choses  que  l'on  ne  pouvait  trouver  qo'à 
Taide  de  l'observation  et  de  l'indaclion  ri- 
gofireuse,  lesquelles  étaient  presque  nnirrr- 
sellement  méconnues.  Aussi  le  chaocplief 
Bacon  a  dit  avec  raison  que  le  défaut  essen- 
tiel de  la  philosophie  d'Aristole  est  d*avoir 
accoutumé  peu  a  peu  l'esprit  humain  à  se 

Jasser  de  l'évidence ,  et  d'avoir  mis  les  moU 
la  place  des  choses.  On  prit  l'habilnde  de 
réaliser  toutes  les  abstractions  :  on  considé- 
rait les  choses  en  général  avant  que  de  des- 
cendre aux  espèces  et  aux  individus, des- 
quels on  remontait  au  genre  :  oA  areordail 
a  celui-ci  toutes  les  réalités  individuelles. 
Aussi  les  scolastiques  placent-ils  d'un  c6lé, 
l'universel  (réalité)  dans  chaque  objet  par- 
ticulier, par  exemple  la  Oeur  dans  cbaqus 
rose  ;  et  d'un  autre  côté,  le  réel  dans  Tabs- 
trait,  par  exemple  la  vie,  et  par  conséqoeDt 
tous  les  phénomènes  qui  en  dépendent.  Ce  vice 
élalt  si  profondément  enraciné  dans  la  philo- 
sophie scolastique,  qu'on  l'y  retrouve  encore 
aujourd'hui.  Tous  les  scolastiques,  après 
avoir  considéré  la  substance  s'a  abstractt, 
comme  étant  ce  qu'il  y  a  de  commun  i  loos 
les  êtres ,  et  avec  exclusion  de  tout  ce  qni 
peut  les  faire  distinguer  les  uns  des  antres, 
la  divisent  en  spirituelle  et  en  matérielle, 
en  complète  ou  personne  et  en  incomplètei 
indépendamment  de  certains  attribats  di«- 
tinctifs.  Nous  n'entrerons  pas  dans  on  eia* 
men  plus  approfondi  de  cette  question  qoi 
est  plus  du  ressort  de  la  philosophie  qoe  de 
la  théologie. 

Nous  avons  suffisamment  signalé  les  vices 
de  la  scolastique,  considérée  sons  leVapport 
de  la  forme ,  disons  quelque  chose  des  mi- 
Itères  de  l'enseignement.  Le  péripatéUsme, 
en  entrant  dans  les  écoles  chrétiennes,  se 
laissa  imposer,  en  les  prenant  toutefois 
sons  sa  protection,  des  yérités  fondaoïeB* 
taies  qu'il  ne  possédait  pas,  telles  que  leii^ 
tence  d'un  Etre  infini,  la  création,  l'irnoof* 
Ulité  de  l'âme,  la  Providence,  la  disiinclioi 
du  bien  et  du  mal,  et  par-dessus  toott*' 
code  complet  de  dogme  et  de  morale.  Cet 
vérités  demeurèrent  intactes  tant  qa*os  f^ 
borna  à  les  croire  sans  examen  com^ 
avant  été  manifestées  par  une  révélatios  di- 
vine, mais  elles  furent  ébranlées  dèsquo* 
chercha  à  les  appuyer  sur  la  raisoo,  sis* 
avoir  les  données  expérimentales  suffissat^ 
qu'il  était  impossible  d'avoir  poor  éià^*^ 
nos  dogmes  ;  et  sous  ce  rapport  la  Ibèolopt 
scolastique  deviut  d'autant   plus  vicieu:' 
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qu'elle  compromit  les  Térilés  fondamentalos 

par  un  plas  grand   nombre  de  mauTaisos 

diinonslrations.  S*il  arrivait  qa*on  ne  pût 

les  faire  concorder  en  lont  a?ec  l'immense 

échafaudage  de  la  dialectique,  on  n'en  était 

nullement   embarrassé.  Quelques  docteurs 

louteoaienl  Irés-sérieosement  que  des  pro- 

posilioos  pou yaient  être  vraies  selon  la  foi 

el  fausses  selon  la  raison.  Ce  qui  prouve 

que  l'on  n'avait  pas  même  la  véritable  idée 

de  la  vérité.  II  serait  trop  long  de  suivre  les 

icolastiqoes  dans  les  différentes  parties  de 

leur  ihéologie.  Noos  avons  vu  comment  les 

Roscelio,  les  Abailard  ^  etc.,  avaient  faussé 

nos  mystères  en  voulant  les  juger  sur  leur 

pn>pre   raison  et  en    leur  appliquant  les 

réfies  de  la  logique.  Le  dogme  et  la  morale 

auraient  inconleslablementsoccombé  sans  la 

vigilance  de  L'Kglisey  qui  redressait  tous  les 

écarts  de  la  scolastique  et  conservai!  entière 

U  rérité  religieuse. 

111*  EPOQUE  :  DD  XVf    SIÈCLE   JDS- 
QO'ADJOORD'HUl. 

EeoU  mixU  ou  clattique. 

La  mélbode  scolastique  pore  (ou  aristo- 
(éliime)  avait  été  vivement  attaquée  par 
Luther  et  èvb  adeptes  ;  elle  se  défendit  vigou- 
reusement. On  comprit  cependant  que  la 
mèiliode  avait  besoin  d*étro  modifiée.  Il  se 
présenta  plusieurs  maîtres  nouveaux  dont 
nous  devons  exposer  les  tentatives. 

Bacon  avait  voulu  rompre  avec  l'arisloté^ 
Itsmeetlui  substituer  la  méthode  d'indue- 
lion  ;  mais  en  analysant  la  méthode  d'in- 
duction, on  est  forcé  de  convenir  que  cen'est 
que  la  Sjfllogîstique  abrégée.  11  faut  cepen- 
dant avouer  que  l'inducUon  a  quelque  chaîne 
de  plus  saisissant  que  le  syllogism*',  qu  elle 
embarrasse  moins  la  marche  du  discours. 
Aussi  Platon  et  Cicéron  en  ont  fait  un  puis- 
sant usage.  Si  Bacon  s'était  renfermé  dans 
les  limites  du  vrai,  qu'il  eût  présenté  sa 
méthode  comme  offrant  de  grands  avantages, 
s*il  eût  consenti  à  Tassocier  à  la  méthode 
»jllogistiqoe,  Il  aurait  eu'complétement  rai- 
son ;  mats  il  prétendit  que  Tinduction  est  le 
seul  moyen  sur  et  convenable  d'arriver  à  la 
découverte  de  ta  vérité,  ce  qui  est  une  grave 
erreur.  Le  syllogismot  malgré  sa  marche 
embarrasséet  est  peut-être  plus  sûr,  s'il  n'est 
pas  aussi  saisissant. 

La  méthode  scolastique  rencontra  nu  dix- 
leplième  aiède  on  homme  qui  la  ruina  com« 
plétement.  Cet  homme  fut  Descaries  :  pour 
irriver  à  la  découverte  de  la  vérité,  il  ne 
voulut  lire  que  dans  le  grand  livre  du  monde 
H  s'occupa  oniquomenl  à  ramasser  des  ex- 
périences et  des  réflexions.  Il  n'osa  attaquer 
'n  France  le  péripatétisme  alors  triom- 
phant, pour  lui  substituer  Tidéalisme  plato- 
licieo.  Ce  fut  dans  les  Pays-Bas  qu'il  publia 
(a  nouvelle  méthode.  On  fondait  alors  TUni- 
^rr%ité  d'Utrecht;  elle  adopta  la  nouvelle 
uethode.  Veétius  y  ayant  été  fait  recteur 
léfendit  cette  philosophie.  Il  attaqua  surtout 
a  nouvelle  preuve  que  le  philosophe  fran- 
ais  donnait  de   l'esistence  de  Dieu.  Elle 


était  peut-être  plus  subtile  que  solide*  car 
de  la  possibilité  de  Dieu  en  conclure  sou 
existence,  c'est  pour  nous  un  saut  extrême- 
ment hardi  et  qui  ne  peut  être  compris  par 
les  âmes  vulgaires. 

Les  Uédilations  de  Descartes  firent  grand 
bruit  lorsqu'elles  parurent.  Glorifléea  par  les 
uns,  elles  forent  vivement  attaquées  par  les 
autres.  Elles  rencontrèrent  un  puissant  ad« 
versaire  dans  Gassendi.  Il  attaqua  les  lié* 
dilations  dont  quelques-unes  sont  des  rêves» 
et  jouit  de  la  gloire  de  voir  partager  les  pbi«- 
losophes  de  son  ti^mps  en  cartésiens  et  en 
isassendistes.  Les  deux  émules  différaieoi 
beaucoup  :  Descartes»  entraîné  par  son  Ima- 
gination» bAtiasait  un  système  de  philosophie 
comme  on  construit  un  roman  ;  il  voolaiF 
tout  prendre  dans  lui-même.Gassendi,  homme 
d'une  grande  littérature,  ennemi  déclaré  da 
tout  ce  qui  avait  quelque  air  de  nouveauté» 
était  extrêmement  prévenu  en  faveur  des 
anciens  ;  chimères  pour  chimères»  il  aimait 
mieux  celles  qui  avaient  deux  mille  ans.  Il 
prit  d'Epicore  et  de  Démocrite  ce  que  ces 
philosophes  loi  paraissaient  avoir  de  pins 
raisonnable,  mais  la  source  était  si  mauvaise» 
qu'il  n'y  avait  pas  de  bon  choix  A  faire,  il 
renouvela  les  atomes  et  le  vide»  et  les  ajusta 
A  sa  mode  et  le  mieux  qu'il  pot.  Gassendi» 
en  soutenant  l'épicurisme»  se  fit  des  adver- 
saires, et  malgré  la  pureté  de  ses  mœurs» 
malgré  la  plus  exacte  prohaCé»  on  attaqua  sa 
religion  ;  mais  cette  imputation  n'avait  d'au- 
tre fondement  que  ranalo;:ie  de  son  système 
avec  celui  d'Epicure  »  analogie  dont  Gas* 
sendi  avait  lAché  deprévenir  les  conséquent 
ces»  en  enseignant  l'existence  d'un  Etre  su- 
prême. 

Voici  comment  M.  A.  Cousin  de  S.  D.  ap- 

[irécie  le  gassendi^me.  •  Gassendi  ressuscita 
e  sensualisme  épirurien  et  prit  l'offensive 
contre  la  philosophie  de  la  raison  pore.  Les 
sens  sont  le  principe  de  la  certitude  :  les 
sens  ne  nous  trompent  jamais»  c'est  le  juge« 
gement  de  l'osprit  qui  se  trompe  sur  leur 
témoignage.  Les  sens  nousenseigneut  rexis- 
tence  des  corps  variables  et  corruptibles  où  se 
cache  la  matière  première,  incorruptible  et 
invariable;  la  matière  première  n'est  ni  une» 
ni  divisible  A  l'infini  :  elle  est  multiple  et  di- 
visée en  atomes  primitifs.  Il  ?  a  deux  prin- 
cipes de  choses  :  le  corporel  »  ou  le  plein» 
ou  le  vide»  sans  lesquels  les  corps  ne  pour- 
raient se  mouvoir.  L'idée  ou  Timage  est  une 
seule  et  même  chose.  Il  n'y  a  que  des  idées 
particulières  :  les  idées  générales  ne  sont 
que  des  distinctions  on  des  compositions  ar« 
tificielles  de  notre  esprit.  La  conséquence 
do  ces  axiomes  semblait  devoir  êtn*»  sinon 
la  négation  de  Dieu  et  de  l'Ame  immatérielle» 
tout  au  moins  de  scepticisme  absolu  ;  mais 
Gassendi  ne  poussa  la  logique  si  loin»  ni 
dans  sa  parole,  ni  dans  ses  livres»  ni  vrai- 
semblablement dans  sa  pensée.  Il  introduisit 
Dieu  dans  son  monde  aiomistiqne  d'une  fa- 
çon plus  justifiable,  juxtaposa  TAme  rais4>n- 
nable  et  immatérielle  quVnseigne  l'Eglise»  et 
l'Ame  matérielle  et  ignée  d'Epicure,  et  alla 
jusqu'à  donner  une  Ame  aq  monde  el  nue 
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âme  à  chaque  chose,   mêlant  sans  pouvoir 
les  fondre  IVinimisme  et  Talomisme. 

«  Qaant  â  la  morale  de  Gassendi,  c*est 
celle  d*Rpicure  rendue  à  sa  modération  pre- 
mière pi  à  son  caractère  philosophique , 
mais  non  pas  séparée  de  son  principe,  et  ce 
principe  est  nécessairement  celui  de  toute 
théorie  qui  rejette  des  idées  générales.  L'é- 
goïsme,  ce  système  mal  assis,  mal  lié,  n'o- 
sant s'accorder  à  lui-m^me  ses  propres  con- 
séquences, ne  pourait  soutenir  le  choc  di^  la 
terrible  logique  cartésienne.  Cependant  il 
resta  de  cette  discussion  onegrave  objection , 
non  résolue  par  Descartes.  Comment  1*6* 
tendue  une  et  infinie  pent*elle  avoir  des 
parties  qui  ne  sont  pas  distinctes  d*elle  et  se 
dépl.icent  en  elle?  Descartes  n'avait  point 
de  réponse  à  donner;  mais  Tatomisme,  de 
8on  côté,  n'avait  aucunemf^nt  répondu  aux 
irréfutables  arguments  de  Descartes,  sur  la 
divisibilité  indéOuie  de  la  matière,  et  par 
conséquent,  sur  l'impossibilité  de  concevoir 
rexish'uce  des  atomes  matériels.  » 

Malgré  son  talent  incontestable  et  la 
beauté  apparente  de  sa  théorie,  Gassendi 
ne  put  arrêter  le  triomphe  de  la  nouvelle 
philosophie  ;  elle  fut  bientôt  adoptée  dans 
toutes  les  écoles  où  elle  règne  encore  au- 
jourd'hui. Nous  devou<4  en  apprécier  la  va- 
leur par  rapport  à  la  religion. 

Au  moment  de  sa  mort,  Descartes  yit  sa 
philosophie  triomphante.  Ë!le  fut  bientôt 
vivement  atlaquée;  rillustre  Huet  lui  porta 
de  rudes  coups  dans  un  ouvrage  d'une  lati- 
nité exquise  intitulé  Censura  philosophiœ 
cartmanœ.  On  mit  tout  en  usage  pour  la 
bannir  des  universités  et  des  écoles.  La 
ville  d'Angers  fut  témoin  d'une  lutte  gigan- 
tesque. Le  P.  Lami  de  rOratoiro  enseignait 
alors  dans  cette  ville  ;  il  défendit  vivement 
la  philosophie  cartésienne.  Il  fut  disgracié 
pour  cela  et  envoyé  dans  le  diocèse  de  Gre- 
noble. Le  général  des  oratoriens  fit  défense 
à  tooa  les  professeurs  de  sa  congrégation 
d'enseigner  la  nouvelle  philosophie. 

*  Nous  l'avons  vue  de  nos  jours  vivement 
attaquée.  M.  Jehan  en  a  fait  une  critique 
(^tti  nous  parait  avoir  assez  de  fondement; 
nous  allons  en  rapporter  un  eitrait.  a  Des- 
cartes  aspire  â  combler  ce  vide  qu'il  a  fait 
dalis  son  âme  (  par  le  doute  méthodique),  à 
sortir  de  cette  nuit  pénible  dont  il  s'est  plu  à 
épaissir  les  ombres  autour  de  lui.  Arrivé 
aux  dernières  limites  de  l'être,  il  aperçoit 
le  néant  et  recule.  «  Mais  moi  qui  doute,  se 
dit-il,  ne suis-je  rien?  Douter  c^st  penser; 
penser  c'est  exister.  Qu'un  mauvais  génie 
m'obsède,  il  n'y  a  point  de  doute  que  je  suis 
s'il  niè  trompe.  »  Descartes  prononce  alors 
son  fameux  cogita,  trgo  mm  qu'on  a  appelé 
le  fiai  lux  dé  la  philosophie  moderne.  Cette 
parole  a  donné  l'être  à  la  psychologie^  et 
depuis  qu'elle  a  été  prononcée,  toutes  les 
écoles  ont  cherché  directement  dans  le  moi 
pentanl  ou  l'esprit  humain,  les  bases  de  la 
connaissance,  les  élément?)  de  toute  vérité, 
les  preuves  de  toute  exisicncc. 

«  Mais  a-t-on  bien  .lieu  de  s'applaudir  de 
cette  nouvelle  direction  donnée  à  la  philoso- 


phie? N'est-ce  pas  depuis  cette  coasécrailoo 
de  la  souveraineté   du  moi,  que  Ton  ?o( 
l'homme  se  complaire  et  s'admirer  dam  re 
même  moi,  orgueilleusement  infatué  de  sa 
propre  sagesse,  et  Idolâtre  de  son  génie,  de 
sa  puissance  et  de  ses  productionsTN'ett-ee 
pas    de    cette    concentration  opiniâtre  de 
l  homme  en  lui-même  que  sont  sorties  tou- 
tes ces  doctrines  prétentieuses  du  rationalis- 
me dans  lesquelles  la  raison  exaltée  se  p  n 
suade    qu'elle    porte    en   elle  le  principe 
universel   de   la    science,  le  critérium  de  U 
vérité  ;  qu'elle  peut  remonter  par  indactioDs 
jusqu'à  1  origine  des  choses  ou  déduire  de 
ses  notions  pures,  comme  elle  les  appelle, 
une  métaphysique  certaine,  une  morale  ca- 
tégorique,  qu'elle  peut  être  à  elle-même  sa 
lumière  et  sa   loi,  se  diriger  par  sa  propre 
force  dans  les  voies  de  la  vie  et  n'obéir  qo'é 
elle  :  «  Philosophie  stérile  ,   dit  H.  Baolaio, 
produit  de  la  comcntration  de  la  volonté  et 
de  l'exaltation  de  l'esprit,  fruit  éphémère  i* 
l'orgueil  de  la  vie.  »  (  De V Eclectisme,  {CJO 
etc.  «i  Les  psychologues  eux-mêmes  ne  peu« 
vent  6*euteiidre,  et  sur  ce  point  comoie  sur 
tout  le  reste  il  y  a  anarchie  dans  le  camp,  tl^ 
mot  qui  observe  le  mot  par  le  iBO^en  do  iioi, 
tel   est  le  non-sens   qui  fait  aujourd'hui  U 
base   de  l'enseignement    philosophique  rs 
France,  »    dit  P.  Leroux.  «  Il  faut  convenir, 
ajoute-t-il,  que  MM.  Cousin  et  JoofTroj  se* 
raient  bien  faits  pour  faire  douter  de  IaKicnce 
qui  a  rhouime  pour  objet.  Quand  on  roitlei 
absurdités  qu'ils  débitent  depuis  vingt  ass 
sur  celle  question,  préliminaire  obligé  en 
apparence  de  toute  psychologie  :  Commnlh 
moi  se  connaît-il  lut^méme,  on  serait  tenté  de 
déclarer  l'étude  métaphysiquederhommi' une 
recherche  vaine  et  Jnsensée.»  (Foy.  cseort 
le  baron  d*Eckstein,'le  Catholique^  tom.  111)* 

K  11  serait  trop  long  do  poursuivre  ici  cH 
examen  de  la  méthode  psychologique.  On 
voit  qu'elle  n'est  autre  chose  que  l'appbci- 
tion  ei  le  développement  du  principe  carte' 
sien  qui  prend  pour  poiut  de  départ  la  pen- 
sée et  débute  par  le  lait  de  conscience. 

«  Par  son  célèbre  enthymème,  Descirte* 
suppose  que  le  fait  doconscience  est  le  prin- 
cipe unique  de  la  certitude;  erreur  capitsl'** 
La  conscience,  loin  d'être  le  seul  élénicsid<i 
certitude  que  possède  Tesprit  humais*  sa 
même  aucune  sorte  de  suprématie  sur  le«  au* 
très  faits  primitifs,  à  quel  titre  serait-ellf  le 
seul  acte  intérieur  qui  méritll  une  foi  al»o- 
lue?  En  fait,  quel  avantage  a-t*elle  â  cei 
égard  sur  la  perception  du  monde  exié  i  s 
ou  sur  la  mémoire?  En  droit,  d'où  lui  uio- 
drait  celle  préémin«'nce  et  comment  proate 
rait-on  qu'elle  est  de  plus  noble  extraciioa 
t|u*aucune  de  nos  facultés?  Il  y  a  dans  i*'**' 
prit  plus  d'une  croyance  naturelle  et  irrècn* 
sable  et  le  témoignage  de  toutes  est  rru^a 
d'une  commune  autorité. 

«  De  plus,  pris  comme  moyen  de  connii^- 
sance,  ce  principe  est  plus  complexe  4b< 
Descartea  ne  1^  vu.  En  effet,  séparée  àt 
toute  pensée  déterminée,  de  tout  acte  H'^ 
rialde  l'Intelligence,  la  conscience  ><*>'''* 
uuc  abstractiouy  elle  serait  iucuuc(*Yat>l^  ** 


Wr,  HISTOIRE  ABREGKfi  DB  LA  THEOLOGIE. 

I  iipoisibl««  Dana  la  conscience,  U  faol  corn- 


UiO 


prendre  elle-inéaie  el  ee  dooi  kl  ?  a  con<- 
icifttfe.  La  coaacieiica  donne  le  phénomène 
du  moi,  maïs  non  le  moi.  A  celle  manière 
d'élre»  à  ce  fail  de  conscience  tonl  insépa- 
riblemenl  ailachéa  d'aolrea  faits,  d'antres 
prisdpeit  d*aulres  croyances.  Dans  la  pro* 
position  :  J0  penss^  donc  ie  $uii^  il  y  a  logi- 
qaemeot  impliqué  que  la  pensée  ne  pent 
eiitlerhors  d'un  être  pensant.  Or,  ce  n*est 
|H>iDt  U  noe  rérélation  de  la  conscience, 
cMl  une  loi  de  la  raison.  Ainsi  le  cogito  de 
Descartfs  contient  au  miijns  deux  éléments 
de  certitude,  savoir  :  le  fail  actuel  de  la  cou* 
icieQce  on  la  pensée  actuelle,  cerlilude  de 
iaily  et  la  croyance  an  moi  existant, certitude 
Déeessaire.  La  eonscionce  n'est  donc  pas,  en 
Unique  conscience,  Tunique  source  de  cer- 
titude, et  l'on  trouve  dès  le  début  de  la  pen- 
sée d*aotres  éléments  de  conr iclion  que  la 
pensée  elle-inéme.  On  comprend  d'après 
celle  simple  analyse  combien  Descarhes  s'est 
lémérafremcnt  avancé  en  récusant  la  raison, 
puisque  dès  le  premier  pas  il  est  obligé  de 
s'appoycr  sor  elle. 

ff  En  effet.  Il  est  évident  qn*à  moins  de  ré- 
doire  nos  facultés  à -de  pures  affections  in- 
térieures, sans  conséquence  et  sans  valeur, 
elles  r.e  peoyent  donner  de  connaissance 
rèeUeqn'Ala  Goodition  de  certains  principei 
qui  oe  sont  ni  des  facultés  ni  des  impres- 
sions. Ainsi,  la  conscience  de  la  pensée  ne 
nous  enseigne  quelque  chose,  ne  se  fait 
même  pleinement  comprendre  qu'à  l'aide  da 
principe  qui  lie  l'acte  à  l'agent  ou  le  phéno- 
mène â  l'être.  En  d'anlres  termes,  les  prin- 
cipes de  substantialilé  et  de  causalité  sont 
supposés  dans  la  plupart  des  connaissances 
immédiates  que  nous  donne  le  Jeu  de  nos 
facultés  primitives,  et  ce  n'est  que  dans  une 
certaine  fonre,  sous  l'empire  de  certaines 
règles,  que  le  moi  se  développé  et  produit 
toutes  les  notions  qui  ressortent  de  son  dé- 
îHoppement.  Il  y  a  donc  des  lois  a  priori 
dans  l'esprit  bumnin.  Descartes  les  emploie 
et  s'y  conforme  pour  construire  son  fragile 
édifice,  sans  en  rechercher  l'origine,  sans  en 
constater  l'existence.  Quelles  sont-elles? 
D'où  viennent -elles?  Comment<-sont-elles  ? 
îouls  philosophie  qui  les  omet  ist  incom- 
plète ;  toute  philosophie  qui  les  discute  est 
sceptique  ;  toute  philosophie  qui  en  rend 
raison  fst  hypothétique.  Et  cependant,  de 
même  qu'elles  sont  comme  le  plan  intérieur 
de  Tesprii  humain,  elles  sont  le  modèle  de 
Tédifice  de  la  science  philosophique.  Autant 
de  questions,  d'objections  et  de  difficultés 
lui  dans  le  système  de  Descartes  bonl  rés- 
umes sans  réponse. 

«  De  telles  omissions  ou  Inconséquences 
^ans  les  démonstrations,  et  d'autres  non 
nioins  importantes  que  nous  signalerons  en 
leur  lieu,  ont  porté  de  mauvais  fruits  et 
prêté  des  armes  au  scepticisme. 

•  Le  premier  pas  de  la  méthode  cirlésienne 
est  le  doute  universel  ;  le  second  est  la  de- 
cooverti*  d*une  règle,  d'un  axiome  lo;;iquc, 
rertaiu.  iiiluillilile  et  d'une  application  uul- 
ver^cUe,  aoi   puisse  servir  de  hase  à  toutes 


les  déductions.  Voici  cette  règle  :  €  L'etprit 
peut  affirmer  légitimement  d  une  chose  tout 
ce  qui  est  clairement  renfermé  dans  l'idée  «l«* 
celte  chose;  en  d'autres  termes,  les  choses 
q  ne  fioiii  eonceoofif  fori  clairement  si  /ors 
diêtineiemeni  eont  tauiee  traité,  » 

«  Celte  règle  a  été  universellement  recon- 
nue insuffisante.  La  conception  claire  et  dis* 
tincte  n'est  pas  on  signe  certain,  on  carac- 
tère spécifique  de  la  Térité.  One  idée  ne 
peut-elle  pas  être  très-claire  en  elle-même  et 
n'être  cependant  qu'une  idée  factice,  qu'une 
ficUon  de  l'esprit,  une  invention  chimérique  f 

«  On  oe  refusera  pas  sans  doute  à  l'im- 
mortel génie  qui  composa  l'IlUde  une  idée 
très-claire  de  toutes  ces  divinités  mythologi- 
ques dont  lia  rempli  son  Oljmpe,  et  pour- 
tant toutes  ees  gracieuses  et  poétiques  idées 
ne  sont  que  des  fables,  tous  ces  habilanls 
do  ciel  homérique  ne  sont  que  des  dieu^ 
imaginaires.  L'objectivité  réelle  de  l'idée  n«5 
dépend  donc  pas  de  sa  clarté. 

«  Une  conséquence  fâcheuse  découle  en  - 
core  de  ce  critérium  des  idées  clairee^  c'est 
que  toute  idée  obeeure  et  confuse  devra  être 
tenue  pour  incertaine.  N'est-ce  pas  compro- 
mettre la  preuve  unique  nue  Descartes  nous 
donne  de  l'existence  de  Dieu,  et  qu'il  tire  de 
la  notion  de  l'infini  ?  Pense>t-il  donc  que  l'i- 
dée de  l'infini  soit  également  claire  pour 
tous  les  esprits,  et  que  tontes  les  intelligen-» 
ces  aperçoivent  arec  une  égale  clarté  le  rap- 
port nécessaire  qui  lie  l'idée  du  bien  parfait 
avec  l'idée  de  son  existence  réelle?  Pour  un 
esprit  inculte,  pour  on  pauvre  artisan  igno- 
rant et  simple,  l'idée  de  l'infini  et  les  autres 
abstractions  de  la  métaphysique  et  de  Ton- 
tologie  sor  lesquelles  elle  repose,  n'auraient-* 
elles  rien  de  vague  et  d'obscur;  et  une  dé* 
monstration  qui  emprunte  toute  sa  force  à 
des considérationsaussi transcendantes  peut- 
elle  avoir  le  caractère  d'universalité  qu'on  a 
droit  d'exiger  sur  un  point  aussi  important 
que  celui  de  l'existence  de  Dieu?  Que  serait- 
ce  si  nous  appliquions  ce  critérium  aux  vé- 
rités révélées?  Si  ce  critérium  est  unique  et 
universellement  vrai,  nous  drvons  rejeter 
Ions  les  mystères  et  nier  la  réalité  de  leur 
objet,  puisque,  de  toutes  les  idées  qui  peu* 
vent  entrer  dans  l'esprit  humain,  celle  des 
mystères  que  l'Eglise  propose  à  notre  foi  est 
certainement  la  moins  claire  et  la  moins  ac- 
cessible à  notre  raison.  C'est  donc  une  eravo 
erreur  de  chercher  dans  la  clarté  de  l'idée 
la  marque,  le  caractère  aniqueqni  nous  au- 
torise é  affirmer  son  objet  au  lieu  de  le  nla- 
cer  dans  la  nature  de  la  croyance  qui  lac- 
compagne.  Ainsi,  des  deux  éléments  entn^ 
lesquels  Descaries  avait  h  choisir  poor  ser- 
vir de  base  à  son  critérium ,  la  clarté  dif 
l'Idée  et  Ki  croyance  à  son  objectivité,  il  r 
choisi  précisément  celui  qui  était  le  moins 
propre  à  remplir  cette  fonction.  « 

Pour  nous  montrer  impartial,  nous  de-* 
vous  placer  i  cêté  de  ce  jugement  celui  d'un 
homme  qui  a  beaucoup  cl'aotorlté  en  théolcN 
gie,  je  veux  parler  du  Père  Pérou  ne.  Aprè« 
avoir  prouvé  que  Descnrtcs  était  re  igieua  e  1 
bien  éloigné  de  professer  les  principe»  dv  I J 
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phHosophie  nonveUe»  U  dil  :  «  Qdoî  qa*i|  en 
soîl  de  Dcscarles  lui-même,  U  est  évident  qae 
la  raÎ2ion  hamaine  a  par  elle-même  le  poo- 
Toir  de  combattre  et  de  détruire  les  erreurs 
monstrueuses  du  déisme,  du  panlhéismei  du 
scepticisme,  et  elle  peut  aussi  donner  une 
tiémonsiration  complète  de    l'existence  de 
Dieu,  de  la  nécessité,  de  l'utilité  de  la  révé- 
lation, d'en  constater  Teiistence  par  des  ar- 
guments inaUaquables  ,  et  de  prouver  que 
l'homme  doit  se  soumettre  à  la  révélation 
divine.  Si, de  noire  temps,  les  écoles  philoso- 
phiques germaines  el  les  éclectiques  ont  en- 
fanté des  erreurs  si  monstrueuses  en  faisant 
usage  de  la  méthode  de  Descartes,  ce  n'est 
point  à  la    mélbode  qu'il  faut  l'attribuer, 
mais  au  mauvais  usage  qui  en  a  été  fait  par 
des  hommes  qui  ont  emplové  d'une  manière 
criminelle  les  lumières  qu'ils  avaient  reçues 
de  la  Divinisé...  Quoique  la  méthode  scolas«> 
tique,  qui,  admettant  les  vérités  révélées  en 
principes,  emploie  la  philosophie  pour  con- 
stater ces  vérités  naturelles,  d'une  manière 
scicntiflque,  ait  son  utilité,  il  ne  faut  pas 
non  plus  rejeter  cette  mélhude  qui,  faisant 
abstraction  de  la  révélation,  cherche  par  la 
raison,  à  l'aide  de  la  méthode  philosopnique, 
les  vérités  purement  naturelles  et  en  fournit 
la  déinoiisiration,  car  la  foi  chrétienne  ne 
repousse  ni  ne  redoute  un  sage  usage  de  la 
raison,  elle  engage  à  en  faire  un  bon  usage,eQ 
mettant  décote  les  préjugés  et  les  passions.» 
La  méthode  cartésienne  ne  se  Gt  vraiment 
sentir  que  dins  le  xviii*  et  surtout  dans   le 
XII*  siècle.  Il  est   bon   do  constater  l'effet 
qu'elle  produisit  à  sa  n.iissance  sur  l'école 
liiéologiqne.tt  L'Eglise,  dit  M.  U.  J.,  ne  se  pro  • 
nonça  point  sur  cette  philosophie  nouvelle; 
comme  au  xir  siècle,  elle   laissa   faire  l'es- 
prit humain.  Lien   persuadée  que  la  foi  n'a 
rien  à  craindre,  mais   beaucoup  à  espérer 
d'une  bonne  et  sage  philosophie.  Aussi   les 
doctrines  de  Dcscaries  furent-elles  acceptées 
en  ce  qu'elles  ont  de  bon  et  de  vrai,  par  les 
grands  théologiens  du  xvir  siècle  :et  il  faut 
bien  reconnaître  que  cette  philosophie,  dans 
les  mains  de  Bossuet,  de  Nicole,  o'Arnauld, 
de  Fénelon,  et  de  Malebranche,  servit  utile- 
ment la  théologie,  en  même  temps  que  cette 
aUiance  de  la    foi  avec  la  raison  fut  très- 
avantageuse  à  la  philosophie   elle-même. 
Toutefois,  les  recherches  philosophiques  de 
ces  beaux  génies  eurent  peu  d'influence  sur 
la  méthode  théologique  ;  on  ne  les  QtiHsa 
point,   comme  elles   pouvaient  l'être,  pour 
fonder  une  théologie  vraiment  spéculative, 
une  théologie  philosophique.  Il  v  eut  plutôt 
un^  simple  rapprochement  qu  une    intime 
union  entre  la  métaphysique  cartésienne  et 
les  dogmes  de  la  foi.  Les  esprits  les  plus  avan- 
cés ne  considérèrent  le  cartésianisme  que 
comme  une  arme  pour  combattre  les  systè- 
mes de  philosophie  anti-chrétienne,  comme 
une  introduction  à  la  démonstration  du  chri- 
stianisme, comme  le  péristyle  de  la  science 
tbéologique.  Bossuet,   Fénelon,  Halebran  - 
che,  ne  l'envisagèrent  pas  autrement.  Le 
chancelier  d'Aguesseau  et  Leibnitz  appliquè- 
rent avec  an  peu  plus  de  hardiesse  les  prin- 
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cipes  de  la  nouvelle  philosophie  k  la  détense 
et  à  la  démonstration  de  qaelqnes-ans  de  m 
dogmes  et  de  nos  mystères,  mais  ils  netentè- 
rent  pas  même  d'organiser  tout  l'eniemlrifl 
de  la  théologie  de  manière  A  en  former  on 
système  scientifique.  Jean-ClaudeSonmierCt 
un  pas  dans  cette  voie  nouvelle.  Son  Iftifetri 
dogmatique  delaReligion^  oulaReligionprw^ 
vée  par  Vauîoriîi  divine  et  humaine,  cl  mt 
les  iumiêres  de  la  raison^  est  on  oovrage  fort 
avancé  pour  son  temps,  surtout  ao  point  de 
vue  de  l'application  qu'il  fait  delà  psydiolo- 
gie  A  la  théologie,  m  {EneyelopédieettiMin^.) 

XVII*    SI&GLB. 

Le  xvir  siècle  a  pris  rang  parmi  lei 
grands  aièdes.  11  a  compté  un  grand  booi- 
bre  de  penseurs  profaiies,  d'écrivains  habi- 
les ;  la  théologie,  la  science  par  excellence» 
a  en  aussi  d'habiles  maîtres.  Tout  l'édifira 
sacré  de  la  religion  a  été  sondé  depuis  le 
faite  jusQU'aux  fondements.  Tontes  les  tes- 
latives  n^ont  pas  été  heareoses.  Pour  mettre 
de  l'ordre  dans  l'histoire  théologiqQe  de  ci 
siècle,  nous  parlerons  d'abord  des  grindi 
travaux  sor  la  théologie,  easnite  noos  étt- 
dieronsen  particulier  chacune  des  grindci 
écoles  théologiqoes  de  ce  siècle. 

▲BTICLX  FXUlEa. 

Des  sranditroHms  théologiqueê  du  xvii*  nàde. 

Le  XVII*  siècle  vit  des  travaux  tbéolofi- 
qoes  réellement  prodigieux.  La  plupart  dci 
énormes  in-folios  qui  tapissent  nos  biblio- 
thèques ecclésiastiques  datent  de  cette  épo- 
que. On  reproduisait  les  anciens  ouvrages  et 
on  en  créait  de  nouveaux.  Labbedoanailii 
collection  des  conciles  généraux  ;  Hnelfootl- 
lait  les  antiquités  ecclésiastiques  ;  Hardonii 
accumulait  des  découvertes  précieuses  ei 
les  mêlait  quelquefois  à  ses  rêveries  ;  l'école 
bénédictine  se  montrait  déjà  un  prodige  d'é- 
rudition ;  les  Bollandistes  dans  leon  AtU 
eanctorum  ne  rétablissaient  passeoleoesi 
la  vérité  dans  les  légendes,  ils  monirticit 
encore  la  tradition  à  toutes  les  époques  di 
christianisme.  L'histoire  ecdésiastiqoe  vilélc* 
ver  des  monuments  impérissables.  TillesMot* 
Fleury,  Noël  Alexandre,  etc.,  sont  des  bisio- 
riens  ecclésiastiques  dont  lea  noms  viTmsl 
dans  tous  les  âges.Sans  doute  ces  Iravaox  n'osi 
pas  pour  objet  direct  de  traiter  de  la  Ibéolt- 
gie  ex  profesio  ;  mais  on  peut  y  puiser  da 
richesses  immenses  pour  élever  l'éditce  di 
la  science  théologique.  La  Perpétuité  de  U 
foi,  ouvrage  de  l'une  des  plus  savantes  ec^^ 
les  do  XVII*  siècle,  malheureoseinent  oéléfert 
par  ses  erreurs,  ouvrit  une  voie  entièrefifo^ 
nouvelle  :  elle  rappela  par  sa  manière  b 
grande  méthode  des  Pères  de  TEgUse.  /< 
prouva  ainsi  le  arand  do|aie  de  rBucbim* 
tie,  d'une  manière  si  puisa«iote,  qa*tl  ^ 
admettre  ce  dosme  ou  uier  la  foi.  Les  H!' 
glottes,  les  colleclions  des  Pères  se  mit^ 
pliaient  en  France,  en  Angleterre,  en  Espi* 

5 ne,  en  Italie.  L'esprit  extrêmeismi  t>^ 
e  cette  époque  tendait  à  fortiOer  les  pn»^ 
fvs  de  la  foi. 
H  y  «ut  dans  ce  siècle  de  grands  ^-^ 
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gieni  qoi  Brent  des  Sommes,  qui  »ysléma- 
(isèrcnl  Je  noureaii  la  science  et  méritent 
d'être  élodiés  spécialement. 

Le  plus  grand  théologien  de  ce  siècle,  ce- 
lui qui  peut  élre  mis  à  côté  des  plus  grands 
mallres  que  la  science  ait  possédés  est  incon- 
lesublempnt  Suarei.  M.  A.  Cousin  de  S.  D., 
D008  a  donné  une  belle  appréciation  de  ce 
fameoi  iliéo!ogien:  nous  le  citons. 

c  François  Soarez  était  né  à  Grenade, 
d'one  famille  noble,  le  5  janvier  15^8.  Dès  sa 
plus  tendre  jeunesse,  on  remarqua  en  lui 
ose  précocité  de  sagesse  tonte  virile.  Le  goût 
jerèlode  inné  chei  lui,  et  demeuré  très-vif 
dppoiSi  lui  61  choisir  la  carrière  des  scien- 
ces. Au  collège  c'était  l'écolier  modèle  ;  il  se 
distinguait  surtout  par  sa  piété  et  par.  la  ré« 
{rolariié  singulière  de  toutes  ses  habitudes. 
Les  jésuites  le  remarquèrent,  et  son  directeur 
loi  conseilla  dVntrer  dans  sa  compagnie. 
Soarez  achevait  alors  son  cours  de  droit  A 
l'académie  de  Salamanque.  Il  prit  Thabit  re- 
ligieui  et  suivit  le  cours  de  philosophie  sco- 
lislique.  Mais  cette  étude  tombée  A  l'état  de 
mécanisme  était  une  science  matérialisée, 
pHriGée,  sans  signiflcation  actuelle.  Suarez 
s'en  dégoûta  bientôt.  Ses   maîtres  jugèrent 
qu'il  ne  serait  qu'un  sujet  médiocre,  et  lui- 
même  simplement  simple,  comme  on  Va  dit 
d'un  içrand  homme  de  bien  (Halesherbea), 
Bn  était  persuadé  le  premier. 

ill  pria  donc  le  recteur  de  le  dispenser  de 
iDifre  le  cours,  mais  celui-ci  parvint  A  lai 
rendre  la  conflance  dont  il  avait  betois. 
Parmi  les  hommes  de  la  compagnie  de  Jésus 
^ooés  à  renseignement,  florissail  A  cette 
'poque  un  professeur  célèbre,  Gabriel  Ro- 
IrifToez  ;  ce  fut  sous  sa  conduite  qu'on 
>Iaça  Suarez.  Non  moins  habile  à  démêler  le 
nèr.te  obscur  et  caché  qu'à  guider  les  flmes 
Ims  la  voie  spirituelle,  Rodriguez  reconnut 
'If^lét  que  le  jeune  élève  avait  ihi  esprit 
•irdif  et  lourd,  mais  profond  et  élevé.  «  Ce 
era,  écrivait-il  au  recteur  qui  le  lui  avait 
^commandé,  le  saint  Thomas  de  votre  com- 
:i?nie.  »  C'est  qu'en  effet  Suarez  avait  les 
luiliiés  d'esprit  de  Thomas  d'Aquin. 

•  Il  déplovait  comme  lui  une  énergie  cel- 
le et  persévérante  dans  Tétude  des  scicn- 
es,  et  ses  facultés  compréhensives  étaient 
ioiôt  profondes  que  brillantes. 

•  Rodriguez  ne  s*étail  pas  trompé  ;  placé 
ïos  sa  conduite,  le  jeune  Suarez  répara  par 
i  rapidité  de  ses  progrès  le  temps  perdu,  et 
>mmença  dans  cette  école  la  brillante  car- 
ère  thèologtque  qui  devait  le  faire  mon- 
t  un  jour  à  côté  de  saint  Thomas  et 
éme  au-dessus ,  selon  le  témoignage  de 
enoîl  XIV. 

«  Après  «voir  achevé  ses  cours,  Suarez 
lira  dans  la  carrière  de  renseignement.  A 
^gof  te,  où  il  professa  la  philosophie,  à  Val- 
«iolid,  à  Rome,  à  Salamanque,  où  il  ensei- 
iA  la  théologie,  partout  ses  cours  furent 
lèhres  et  fréquentés  par  un  flot  d'auditeurs 
li  allait  grossiissant  toujours.  La  première 
)'iire  de  Coimbre  étant  venue  à  vaquer, 
nhppc  11,  roi  d'Jispagne,  la  lui  conféra 

(ij  Nous  croyons  que  M.  Cousin  a  éié  trop  loin  ici. 
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sur  la  présentation  des  chefs  de  cette  Acadé- 
mie. La  voix  publique  réclamait  unani-* 
mement  ce  choix,  et  l'on  peut  lui  appliquer 
ce  mot  de  Tacite  :  Fama  quoqu^  elegil.  Avant 
d'en  prendre  possession,  Snarez  se  flt  rece- 
voir d(»cteur  a  l'Acadéniie  d'Evora. 

«  Professeur  royal,  son  assiduité  à  Tiire 
son  cours  était  exemplaire  ;  sa  réputation 
grandit  singulièrement  dans  ces  fonctions 
en  apparence  peu  brillantes.  Une  méthode 
sévère,  une  ordonnance  parfaite,  une  recti- 
tude, une  lucidité  peu  communes,  tel  était 
le  caractère  de  son  euseignement  ;  mais  ce 
qui  était  éminent  en  lui,  c'était  Thomme  de 
bien  sous  la  toge  professorale  ;  c'était  une 
véracité,  une  impartialité,  une  affabilité 
exemplaires. 

«  On  était  alors  vers  la  fln  du  zti'  siècle 
(1589),  époque  fameuse  par  Tédat  et  le  reten- 
tissement des  disputes  scolastiques  sur  la 
grâce.  Fréquemment  appelé  à  siéger  comme 
juge  dans  ces  sortes  de  luttes,  Snarez  »e 
montra  un  admirable  président  des  contru* 
verses  de  l'étude  ;  il  conduisit  le  débat  ayec 
un  sang-froid,  avec  une  sagacité  supérieure. 
Gardien  vigilant  des  droits  de  la  vérité,  son 
intégrité,  sous  ce  rapport,  n'a  jamais  été 
suspecte  même  à  ceux  que  les  animosités  de 
parti  lui  rendirent  depuis  hostiles. 

«  Dans  1rs  âgos  qui  précèdent  le  uAtre  1rs 
études  théologiques  étaient,  comme  nous 
l'avons  dit  ailleurs,  la  pierre  de  touche  do 
rintelligence.  On  combattait  pour  Dieu  et 
pour  l'Eglise,  comme  maintenant  on  argn- 
mente  en  faveur  de  la  liberté  ou  du  roi.  La 
scolastique  était  la  polémique  courante.  C'est 
le  journal  mis  en  in-folio  dans  lequel  les  doc- 
leurs  en  théologie  et  en  droit  canon  dépen- 
sèrent une  rare  sagacité  et  de  vigoureuK 
talents  pour  soutenir  des  croyances  ou  pour 
perpétuer  un  enseignement;  et  lors(|u'ao 
milieu  de  ces  fiimeux  débats,  il  surgissait 
sur  les  bancs  de  l'école  quelque  puissante  in- 
dividualité, elle  ne  tardait  pas  à  être  con- 
nue. Un  grand  nom  théologique  était  alors 
ce  qu'est  aujourd'hui  un  grand  nom  politi- 
que. On  le  proclamait  jusqu'aux  confins  de 
l'Europe,  c'est  ce  qui  arriva  à  François 
Suarez. 

«  L'école  le  proclama  le  plus  grand  théo* 
logien  de  sou  siècle.  Sa  renommée  s'étendit 
au  loin, et,  de  toutes  parts,  on  le  consulta  sur 
des  points  de  controverse.  Molina  lui  sou* 
mit  son  système.  Sans  lui  donner  une  entière 
approbation,  Snarez  en^^agea  son  auteur^à 
le  faire  paraître.  On  sait  les  vives  discus- 
sions qui  s'élevèrent  à  ce  sujet  au  sein  de 
réeole  catholiaue  ;  noos  en  avons  parlé  ail- 
leurs {iom.  l"j,  et  nous  ne  croyons  pas  utile 
d'y  revenir  ici. 

«  Dans  son  système  sur  la  grflce,  Molina 
avait  rompu  entièrement  avec  les  traditions 
de  l'école  thomiste  :  Tantithèse  était  com- 
plète. Saint  Thomas  avait  reproduit  la  doc- 
trine de  l'école  de  saint  Augustin,  et  Uolina 
celle  de  l'antique  école  de  Xérînb  que  l'on 
argua  de  semi«pélagianisme  (i).  Aussi  à 
Les  principes  de  Técole  de  Lérins  étaient  réellement 
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Taspect  de  la  nouvelle  hérésie  (l),  les  domi- 
nicains, ordre  vieilli  et  faligué,   mais  sans 
cesse  lélé  conservateordes  Iradilions,  poussa 
un  cri  de  colère  cl  d'effroi,  rentra  dans  la- 
rêne  et  sualeva  contre  Molina  une  grande 
parlic  de  l'école  scolasliqne.  La  querelle  prit 
tout  de  suite  un  caractère  intense  et  nas- 
Bionné.  Suarez  crut  s'apercevoir  que,  dans 
celle  graye  question  ,  comme  toujours,  la 
règle  n'était  point  trouvée,  ni  la  limile  gar- 
dée.  Il  chercha  un  moyen  terme  et  inventa 
la  cause  morale  qu'il  opposa  en  même  temps 
h  la  doctrine  philosophique  de  Molina  et  à 
l'axiome  rigoureux  de  saint  Thomas»  à  la 
cause  physique.  Suarez  explique  en  ces  ter- 
mes [lib.   m,  Summa  theol.  de  Auxdiis  div. 
orat.)  cap.    10,  p.  112)  la  différence  qui 
existe  entre  la  cause  morale  et  la  cause  phy- 
sique des   thomistes    :  Igitur  determinatio 
moralit  in  hoc  a  physica  differU  «tiod  veram 
tt  rêalem  potentiam  relinquU  ad  reuttendum 
talideterminationùid^tt,  adaliler  operandum 
pMtn  ea  determinatio  inclinet  :  ideo  enim  mp- 
rolii  dieitur  quia  nulla  eausalitate  phyeica 
quœ  poieniiam  ad  oppotitum  omnino  superet 
etvincaiad  alteram  pariemvoluntatemcoar- 
etntf  eed  tolum  morali  modo  inducit  pereua- 
sione  velaffeciione  quadam.  Unde^  eutn  deter- 
minatio moralie  dieitur^  condiiio  additur  di^ 
minuens^ quia  illa  rêvera  abtolute  non  ett  deter- 
minatio, sedpoteet  eue  vehemenn  quœdam  pro- 
peneio  quœ  velfrequentius  ,  te/  forte  semper 
perducituradeffectum  ,  et  ideo  moralis  deter^ 
minatio  voeatur ,  sicut  etiam  solel  dici  mo- 
raliter  impossibile ,  quod  est  valde  difficile, 
quamvie  empliciter  et  abtolute  impossibile 
non  sit.  Ex  qua  vocis  declaratione  constat 
détermina tionem  hanc  moralem,  etiam  siprœ' 
veniat  seu  antecedat  usum  liberum,  non  impe- 
dire  libertatem  ;  in  quo  muttum  differt  a  prœ- 
determinatione  physica  :  hœc  enim  non  relin- 
quit  potentiiim  ad    opposilum  compositione 
facta ,  quœ ,  cum  sit  ex  suppositions  prorsus 
antécédente  et  causali, répugnât  libertati:  illa 
tero,  cum  absolute  relinquat  potentiam  ad  op- 
positum,  etiam  compositions  facta,  non  est 
cur  libertati  repugnet,  ut  constat  ex  doc- 
trina  eoncilii  Tridentini  sœpe  eitata. 

«  Le  système  scolastiquë  de  Suarez  Fut 
désigné  dans  l'école  sous  le  nom  de  congruis- 
me,  nom  tirer  de  ces  paroles  de  saint  Au- 
g\islin  (  ad  Simpliciam  ,  lib.  1 ,  7. 2 ,  n.  13)  : 
un  electi  qui  c'ongruenter  tocati ,  cujus  mî- 
serelur  (Deus)  ,  sic  eum  vocat  quœ  modo  scit 
et  congruere  ut  vocantem  nonrespuat.  » 

Comme  tous  les  systèmes  intermédiaires 
qui  ont  la  prétention  de  servir  de  lien  aux  con- 
tendants  et  de  les  rapprocher,  celui  deSuarei 
fut  vivement  attaqué  par  les  deux  partis. 
Le  grand  travail  de  Suarez,  crlui  qui  le 
donne  au  mondecomme  un  des  plus  illustres 
théologiens  de  l'Eglise  est  sa  Somme  théolo" 
gique,  ouvrage  neuf  en  son  genre  et  qui  le 
place  k  côté  de  saint  Thomas.  Suarez  donne 
la  fol,  l'espérance  et  la  charité,  pour  fonde- 
ment à  sa  systématisation ,  et  de  là  décou- 

feitii-pëbgieas,  ceux  de  Molina  ne  le  sont  nuUe- 
iiksdl. 


lent  tous  les  dogmes  catholiques,  lootpi  1m 
obligations  morales.  On  admire  l'amplearde 
ses  développements  qui  rappellent  la  ma- 
nière des  Pères  de  l'Eglise  ;  la  hanteor  de 
ses  conceptions  qui  lui  font  dévoiler  d^un 
coup  d'oeil  rapide  les  plus  profondes  ques- 
tions ;  la  force  de  sa  dialectique  qni  repose 
sur  les  choses  et  non  sur  les  mots;  la  beauté 
de  sa  diction  qui  rappelle  celle  do  la  belle 
latinité.  Aussi  Benoit  XIV,  si  bon  juge  eo 
pareille  matière,  nomme  Suarez  le  dôet^^ar 
par  excellence,doc<or  eximius,  Suarez  ne  se 
traîna  pas  à  la  suite  d'Aristote,  il  créa  une 
métaphysique  reposant  snr  des  bases  solides 
et  la  développa  d'une  manière  claire  et  so- 
lide. 11  n'oublie  pas  les  moUb  tirés  de  U 
raison,  il  va  même  chercher  d«insla  mura'e 
des  païens  ce  qu'elle  avait  de  meillcor.  Il 
cite  Cicéron,  Virgile,  Térence,  Boëce.eic. 

La  roule  tracée  par  Suarez  fut  rapide- 
ment parcourue  par  de  brillants  génies  qui 
rendirent  toute  sa  splendeur  à  l'école  catho- 
lique et  renrichirent  de  nombreux  cbe(i- 
d'œuvre.  Nous  donnons  dans  notre  tabica 
les  grands  noms  qui  illustrèrent  alors  la 
théologie  ;  nous  ne  pouvons  passer  iiî 
sous  silence  quelque  grands  travaux  qui 
l'illustrèrent. 

Denis  Petau   uMgnora  rien  de  ce  qo'oi 

Kottvail  connaître  dans  son  temps '.sciences, 
eaux-arts,  chronologie,  histoire,  théologie, 
tout  lui  était  familier,  et  tout  ce  qu*il  1 
traité,  il  l'a  fait  avec  le  talent  des  grands  mi- 
tres. Sa  Science  des  temps  est  entre  les  maîDS 
de  tous  les  sarants;  c'est  là  que  vont  puiser 
les  prétendus  érudits  de  notre  siècle.  Sa 
Théologie  dogmatique  esi  une  véritable  mise 
d*or.  Tous  ses  autres  ouvrages  sont  do  ploi 
haut  mérite.  Les  hommes  de  la  taille  h 
Père  Petau  sont  trop  grands  pour  se  liii- 
ser  prendre  aux  vaines  pensées  de  l'anoor- 
propre.  On  veut  le  récompenser  par  la  pour* 
pre  ;  il  ne  croit  pas  mériter  un  tel  bonnesti 
il  le  refuse  avec  humilité. 

Dellarmin,  doué  d'un  jugement  exquis, 
d'une  prodigieuse  mémoire,  d'une  vnesiptv- 
fonde  et  si  étendue  qui  paraissait  tenir  di 
prophète,  enrichit  aussi  la  théologie.  Quoi- 
que tout  son  traité  des  controverses  delà  101 
mérite  d'être  lu  et  étudié,  la  partie  qui  roa- 
cerne  la  primauté  du  souverain  pootiMi 
surpasse  encore  toutes  les  autres  parties.  W^ 
se  contente  pas  de  se  montrer  là  tbéolofie* 
et  logicien  rigide  ;  il  y  déploie  le  talent  dus 
^  profond  jurisconsulte  et  d'un  habile  pobl>' 
que.  Il  sonde  la  nature  du  GonvernemeM 
de  rBglise  et  l'établit  sur  ses  vérilables  ba^^ 

Tolet  passait  pour  le  plus  puissant  gèiHt 
ihéologique  de  son  siècle.  CahassQt  diw'i 
de  lui  que  dans  plusieurs  siècles  il  ne  rrpi* 
raltrait  pas  un  pareil  homnae  sur  la  terre,  n 
fallait  qu'il  eût  un  esprit  bien  solide  et  lii«* 
actif  celui  qui  écrivait  en  se  promenant  dd 
ouvrages  comme  son  Introduction  à  le  1^ 
que,  ses  Commentaires  $ur  Aristote.  ses  '»• 
vrei  de  physique  occulte^  ceax  sur  Càmt,  fi  ^ 

ii\  Selon  les  Domînicaias. 
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Sofflioê  dei  cas  de  coDScieoce  que  sainl 
fraoçoU  de  Sales  et  Bossuel  avaient  sans 
cesse  eotre  leurs  mains. 

CUons  encore  Tun  des  esprits  les  plus  bril- 
ImiIs  de  cetie  époque,  Possevin.  M.  A.  Cou- 
sia  de  Sainl-DenoBux  le  peiot  si  bien  que 
nous  ne  pou?ons  résister  an  plaisir  de  ciler 
le Isbiean  qu'il  en  fait.  «  Possevin,  le  Ihéolo- 
(ieo  célèbre  qui  écrira  la  perpétuité  du  sa- 
crifice de  la  messe  ;  le  conlroversiste  sans 
égal,  qui  écrasera  le  Tameux  apostat  Pierre 
Yir'et;  le  diplomate  habile  qui  raconler<i, 
aiec  des  détails  pleins  d'intérêt,  ses  diverties 
ambassades;  le  philosophe  et  le  politique, 
sopérieur  à  son  siècle,  qui  prononcera  son 
jogemeat  sur  quatre  auteurs  dont  les  noms 
sooneot  puissamment  encore  dans  la  langue 
des  hommes  :  Philippe  de  la  Noue,  Machia- 
vel, Jean  Bodin  et  Morna}  ;  le  proresseur 
recommandable  qui  révélera  ,  comme  Quin- 
lilien,  la  manière  d'instruire  les  enfants,  et 
couronnera  sa  grande  yie  théologique,  poli- 
liqoeet  littéraire,  par  son  iépparaxaocr^,  vaste 
répertoire  de  science  ecclésiastique  qui , 
roeme  au  point  de  vue  littéraire,  ne  manque 
pâi  de  splendeur;  ouvrage  rare  et  que  Tau- 
leur  a  pu  retrouver  et  consulter  seulement  à 
la  bibliothèque  publique  de  Versailles,  sous 
la  poussière  séculaire  qui  Tenvcloppait. 

11  faudrait  des  volumes  pour  apprécier  tons 
leslbéologieoa  de  cette  époque.  Notre  tableau, 
quoique  trop  court,  en  donnera  une  idée. 

Article  II. 
Eeol$$  ihéologiques  du  xvii*  siècle. 

Ce  siècle  fat  un  siècle  de  luttes  de  géants. 
Dent  grandes  armées  furent  en  présence,  la 
vérilé  et  Terreur.  Dans  le  sein  de  la  vérita- 
ble Eglise  se  formèrent  ou  se  développèrent 
quelques  écoles  spéciales  qui  méritent  d*étre 
éiodiées  avec  soin.  Nous  parlerons  donc  d'a- 
bord des  écoles  catholiques,  ensuite  des 
écoles  hérétiques. 

I  i*'.  *  EeoUs  catholiques. 

Noos  ne  dirons  rien  de  Técole  épigramma- 
tique  que  Welter,  Scribani  et  Uarasite  tentè- 
rent de  fonder.  Garasse  entassa  dans  ses 
écrits  tont  ce  que  la  fougue  la  plus  impé- 
tueuse peut  inspirerde  grossièretés, de  tnrlu- 
pinades,  de  mauvaises  plaisanteries  contre  les 
bérétiques,  les  parlementaires  et  les  déistes. 
Scribani,  qui  parlait  avec  facilité  tontes  les 
laagoes,  écrivait  avec  élégance,  mania  très- 
bien  Tironie  en  dévoilant  les  mauvaises  ma- 
nœuvres des  prétendus  réformés,  ce  qui  lui 
mérita  une  haine  indicible  de  la  part  des 
hérétiques.  Il  j  a  trois  grandes  écoles  catho- 
liques i|aî  Orent  beaucoup  de  bruit  à  cette 
époque,qoidemandentàétreconnue8;cesont 
lecole  mystique,  Técule  de  théologie  morale 
prupremeot  dite  et  Técole  ollramontaine  lut- 
tant contre  le  gallicanisme. 

1.  Ecole  mystique.  —  La  théologie  mvsti- 
que  tient  un  rang  très-distingué  dans  l'en- 
srignement  de  TEglise.  Nous  Tavons  déjà 
appréciée  an  xiv*  siècle  en  parlant  de  Ger- 
s  >n.  Mais  le  siècle  où  nous  sommes  arrives 
[)cut  é.re  regardé  comme  le  règne  de  la  mys- 


ticité. C'est  pourquoi,  avant  d'eiposer  les 
efforts  tentés  dans  ce  siècle  pour  élever  ta 
théologie  mystique  à  la  hauteur  qu*elle  de- 
vrait occuper ,  nous  donnerons  quelques 
considérations  sur  le  mysticisme. 

K  Le  mysticisme,  dit  M.  Combegiûlle,  s*il 
fallait  en  croire  bien  des  gens  d'un  esprit 
fort  distingué  d'ailleurs,  serait  l'opposé  de 
la  raison  ;  tandis  que  le  mysticisme  est  au 
contraire  souverainement  raisonnable  :  il 
est,  si  j'ose  le  dire,  le  raisonnable  au  snpréme 
degré.  Ceci  paraîtra  paradoxal  à  plus  d'un 
lecteur  et  peut-être  à  plus  d'un  deces  hom- 
mes  qui,  pour  avoir  reçu  le  baptême  et  fait 
leur  première  communion  ,  se  croient,  en 
toute  sincérité  d*âme,  de  bons  chrétiens,  de 
bons  catholiques  ;  et  néanmoins  rien  de  plus 
vrai.  11  ne  s'agit  que  de  se  placer  an  point  de 
vue  véritablement  chrétien.  Le  christianisme 
admet  un  ordre  de  réalités  placées  en  dehors 
et  au-dessus  de  la  nature  ;  ou,  pour  mieux 
dir<^,  le  christianisme  est  tout  entier  fondé 
sur  Teiistence  de  cet  ordre.  Celte  existence, 
diï  reste,  est  un  fait  tellement  manifeste  que 
ceux  qui  le  nient  le  plus  hardiment,  en  théo- 
rie, sont  forcés  de  l'admettre  aussi  bien  que 
nous.  Il  sutQl  de  pouvoir  lier  entre  elles  deux 
ou  trois  idées,  d'avoir  voulu,  une  fois  en  sa 
vie,  trouver  le  pourquoi  de  quelque  chose, 
pours*étre  aperçu  de  la  faiblesse  de  notre  rai- 
son, des  bornes  étroites  dans  lesquelles  elle 
est  enfermée,  pours*étre  convaincu  qu'aprùs 
deux  ou  trois  questions  on  arrivait  à  unterme 
placé  en  dehors  de  la  raison  et  de  la  nature. 

<  Nous  sommes  plongés  dans  le  my!»lèrc; 
Tordre  naturel  nage  dans  un  autre  ordre  qui 
le  supporte  et  le  dépasse  de  tous  côtés.  On 
est  forcé  d'admettre  cette  assertion  dans  la 
sphère  même  des  connaissances  naturelles. 
Or,  vouloir  la  nier  lorsqu'il  s*agil  de  reli- 
gion, c'est-à-dire  dans  la  sphi^re  des  choses 
divines  et  iiiGnies ,  c'est,  on  l'avouera,  une 
étrange  préiention.  Aussi  les  systèmes  soi- 
disant  rationalistes  et  naturalistes  sont-ils 
en  contradiction  avec  le  nom  qu'ils  affectent 
de  se  donner,  non  sans  quelque  orgueil;  car 
ils  finissent  tous  par  se  résoudre  dans  le 

{panthéisme,  dont  le  dogme  suprême  est 
'absorption  du  fini  dans  rin/ini.  Mais  remar- 
ques que  ce  dogme  qu'on  impose  en  vertu 
dn  naturalisme  et  du  rationalisme^  échappe  a 
toute  expérience  naiurelle  et  ratioanelie. 
Jamais  certes  la  doctrine  catholique  ne  s'est 
moquée  à  ce  point  de  la  raison  humaine  :  ja- 
mais elle  n'a  taot  méconnu  ses  droits.  Elle 
la  respecte  en  tout  ce  qui  est  de  sa  compé- 
tence, et  lorsque  cette  faible  raison  touche 
aux  bornes  qu*ell<*  est  elle-même  forcée  de 
reconnaître,  ta  religion  lui  donne  an  gnide 
sans  lequel  elle  ne  peut  que  tomber  dans 
des  abtmcs.  Dieu ,  sa  parole,  sa  révélation, 
établies  sur  des  preuves  inébranlables,  et 
parvenues  jusqu'à  nos  jours  par  une  tradi-» 
tion  qui  est  elle-même  le  fait  le  plus  mer* 
veilleuK  et  le  plus  incontestable  de  toute 
l'histoire  ;  voilà  les  guides  que  la  religion 
nous  procure  pour  U4ius  conduire  à  la  cou- 
naissance  des  choses  divines.  Et  comme  le 
premier  mol  de  cette  p.irolc,  le  uro  tiicr  ar- 
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tîcle  de  cette  révélation  attestent  l'oxîstence 
d*un  monde  supérieur  au  monde  de  la  nature 
et  des  sens,  nous  y  croyons»  nous  acceptons 
ce  dogme,  qui  d'ailleurs  se  trouve  en  par- 
fatle  (ïonformité  avec  la  croyance  unanime  de 
tous  les  siècles  et  de  tous  les  lieux.  Lorsque 
cet  acte  de  foi  a  été  prononcé  par  la  raison, 
elle  obtient  aussitAt  la  solution  claire  et  rai- 
sonnable des  questions  les  plus  mystérieuses 
qui  arrêtent  à  chaque  pas  le  philosophe  ra- 
tionaliste. On  Ta  souvent  dit,  l'enfant  chré- 
tien, avec  son  catéchisme,  en  sait  plus  long 
snr  notre  origine ,  sur  notre  nature,  notre 
destinée,  sur  Dieu  et  sur  l'homme,  snr  tous 
les  problèmes  philosophiques  et  sociaux  qui 
agitent  en  ce  moment  si  prorondément  les 
esprits,  que  tous  les  philosophes  anciens  et 
modernes.  Ces  derniers ,  à  quelque  école 
ou  secte  qu'ils  nppariiennent,  déistes,  athées, 
panthéistes,  voulant  échapper  aux  mystères, 
ne  font  que  les  multiplier  et  s'y  enfoncent  à 

f)1aisir.  11  nous  semble  qu'à  ce  point  de  vue 
*esprit  ne  doit  plus  être  aussi  effrayé  de  l'i.- 
dcedu  supernaluralismet  ni,  par  conséquent, 
du  mysticisme^  qui  n'en  est  qu'une  sous-di- 
vision, an  degré  plus  élevé.  Toutes  les  ob- 
jections contre  le  mysticisme  comme,  en  gé- 
néral, conire  l'ordre  surnaturel  tout  entier, 
reposent  sur  cq  motif,  que  la  raison  ne  sau- 
ront admettre  des  réalités  placées  au-dessus 
de  sa  sphère.  Nous  avons  déjà  essayé  de  ré- 
pondre à  cette  difDcolté,  en  montrant  qu'elle 
repose  sur  un  principe  faux,  puisque,  dans 
toutes  les  directions  ouvertes  a  son  activité, 
la  raison  arrive  toujours  en  présence  d'un 
fait  ou  d'une  idée  auxquels  elle  est  con- 
trainle  d'adhérer  sans  les  comprendre. 

91  Les  considérations  suivantes  pourront 
jeter  encore  quelque  lumière  sur  cette  ques- 
tion. Lhomme  sans  lettres,  sans  éducation, 
plongé  d(}ns  les  plaisirs  des  sens,  ne  conçoit 
rien  au-dessus  de  la  vie  sensuelle.  L'ordre 
inlollecluel,  la  science,  la  poésie,  sont  pour 
lui  rêve  et  illusion.  De  même  le  philosophe 
lationaliste  ,  plongé  tout  entier  dans  la  na« 
tiire,  ne  voit  rien  au-dessus  de  l'ordre  natu- 
rel. Tout  ce  qui  le  dépasse  n'a  pour  lui  ni 
certitude,  ni  réalité.  11  est  au  catholique  ce 
que  le  sensualiste  est  au  spirilualiste.  Leurs 
négations  toutefois  n'empêchent  pas  ces  deux 
ordres  d'exister  réellement.  Pour  y  péné- 
trer, il  faut  que  l'homme  de  la  chair  et  l'hom- 
me de  la  nature  débutent  par  mourir  en 
quelque  sorte  à  eux-mêmes,  pour  commen- 
cer une  nouvelle  existence,  pour  entrer  dans 
un  monde  nouveau  où  tout  leur  parait  obs- 
cur, non  à  cause  des  ténèbres  qui  y  régnent, 
mais  parce  que  leurs  yeux  ne  sont  pas  ha- 
bitués à  tint  de  lumière. 

«  L'homme  de  la  matière  et  des  sens,  en 
s'élevant  à  Tordre  intellectuel,  ne  cesse  point 
d'être  homme,  mais  il  le  dievient  plus  et 
mieux;  pareillement,  le  philosophe  rationa- 
liste, en  s'élevant  au  monde  surnaturel,  à 
Tordre  de  la  grâce,  ne  cesse  point  d'être  phi- 
losophe, il  devient  au  contraire  plus  intelli- 
gent et  plus  raisonnable.  C'est  ce  que  saint 
Thomas  a  exprimé  par  ce  mot  si  profond  et 
si  vrai  :  La  grâce  ne  détruit  pas  ta  nature. 


mais  elle  ta  suppose  et  la  perfectionne.  Et  e'nt 
en  ce  sens  que  nous  avons  dit ,  an  coaim«>n- 
cément  de  cet  article,  que  le  mysticisme  était 
le  raisonnable  au  Mupréme  degré»  » 

L'Espagne  et  la  France  produisirent  alon 
de  très-grands  mystiques,  qui  eurent  ebacoB 
leur  cnractère  comme  écrivains.  Noos  aliooi 
les  étudier  séparément.  • 

i*.  Mystiques  espagnols.  —  L'Espagne  a 
produit  quatre  grands  mystiques.  M.  Tabbé 
Migne,  en  reproduisant  leurs  écrits,  a  rendo 
un  service  Immense  à  la  science  tbéologique. 
Ces  quatre  grands  mystiques  sont,  comme 
chacun  le  sait,  sainte  Thérèse,  saint  Pierre 
d'Alcantara,  saint  3ean  de  la  Croix  et  le 
bienheureux  Jean  d*Avila.  Nous  alloni  faire 
connaître  leurs  écrits. 

«  Nous  n'entreprendrons  pas,  dit  M.  Corn- 
beguille,  de  parler  en  détail  des  livres  mys- 
tiques de  sainte  Thérèse,  livres  asseï  counai 
des  catholiques  éclairés  et  dont  on  trouve 
facilement  de  bonnes  analyses.  11  serait  ea 
outre  superflu  de  rappeler  l'exactitude  irré- 
prochable et  la  profondeur  de  doctrine  thèe- 
logique  de  ses  écrits.  Ceci  est  on  fait  incon- 
testable, et  ce  n'est  pas  le  moindre  prodige 
de  cette  merveilleuse  vie ,  de  Toir  une  sim- 
ple femme,  sans  études ,  estimée  dans  la 
science  des  choses  divines  presque  à  l'égal 
d'un  Père  de  TËglise.  Pour  exprimer  celle 
autorité  dont  sainte  Thérèse  jouit  dans  l'é- 
cole, un  peintre  espagnol  n*a  pas  reculé  de- 
vant l'idée  hardie  et  un  peu  bizarre  de  la  re- 
présenter coiffée  du  bonnet  de  docteur.  Voili. 
on  l'avouera  ,  on  singulier  emblème  ponr 
one  enthousiaste,  pour  une  Sapho  catholi- 
que, comme  on  s*est  pla  à  le  dire  et  à  le  ré- 
péter à  satiété.  .Cette  iantasmagorie  é'imftgi- 
nation    iurexciiée ,    d'irritation    nerteute , 
achève  de  disparaître  enlisant  la  vie  de  la 
sainte  écrite  par  elle-même  et  les  mémoires 
qu'elle  nous  a  laissés  sor  ses  oombreasa 
fondations.  Ici  nous  la  voyons  au  milieu  des 
occupations  d'une  existence.toujoors  aciife, 
toujours  militante.  Nous  suivons  avec  on  vif 
intérêt  ses  luttes  contre  le  monde,  contre  de 
puissants  adversaires,  contre  elle-même.  Si 
quelquefois  elle  semble  défaillir,  elle  se  re- 
lève aussitôt  plus  forte  que  jaoïais,  rassnrée 
par  le  sentiment  de  sa  propre  impoissaneeel 
par  l'assurance  du  secours  difin.  Tkérèss 
n'est  rien f  dit-elle;  mats  Dieu  et  TMrètf, 
c*tst  tout.  On  s'explique  à  peine  qo*ane  seole 
existence  ait  pu  sofflre  à  tant  d'entreprises, 
et   réionnement  redouble  en  songeant  i  U 
santé  délabrée  de  la  sainte,  aux  souffrances, 
aux  cruelles  infirmités  dont  elle  ne  fut  ja- 
mais délivrée.  Au  moment  où  il  loi  reste  â 
peine  un  souffle  de  vie,  elle  se  lance  dans  les 
projets  les  plos  hardis,  les  plos  diffirites. 
qu'elle  mène  toujours  à  bonne  fin,  sans  qnsa 
sache  ce  qn*il  faut  admirer  darantage  de»ot 
inf  itigable  activité  ou  des  prodigieuses  res- 
sources de  son  esprit,  de  Tardeor  de  son  rHe 
on  de  la  prudence  qui  le  tempère  toojoors. 

«  Les  lettres  de  sainte  Thérèse  nous  ta  ré- 
vèlent sous  de  nouveaux  aspects.  Cette  lies* 
heureuse  Ame,  qui  semble,  au  premier  coop 
d'œil.  ne  plus  appartenir  A  ce  oioitilei  lo^^ 
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absorbée  qa'eHe  est  par  la  vie  spirilaelle,  oe 
nous  apparaît  pas  seulement  ici  livrée  aa 
t'iarbiilon  des  affaires  les  plus  muiiipliées* 
lui  démarches  qu'elles  enlralnenl»  aui  cou- 
IradictIoDSi  aux  persécutions  qu'elles  susci- 
(cflt,  mais  nous  la  trouvons  toujours  lihre, 
riime,  eniouée^  dominant  les  luttes  intérieu- 
re! eteiterienres;ou  si  elle  est  qnelquerois 
•battoe,  se  redressant  avec  nœ  énergie  nou- 
velle et  proGiani  de  ses  chutes  pour  s'élever 
toujours  davantage.  Ce  qui  fait  le  plus  grand 
charme  peut-être  de  ces  entretiens  intimes, 
c'est  cette  aisance,  cetle  sérénité  avec  les* 
quelles  elle  semble  vraiment  se  jouer  des  plus 
grandes  difficultés.  L'esprit  si  vif  de  critique 
fl  de  mordante  épigramme  que  Thérèse  pos- 
sédait au  plus  haut  point ,  et  dont  elle  ne 
iriompha  qu'après  de  rudes  combats  ,  passe 
souvent  dans  ses  lettres,  mais  avec  une  re- 
tenue, une  charité  qui  ne  lui  laisse  rien  de 
blessant.  C*est  ainsi,  qu'obligée  par  l'évétiuo 
d*Avila  de  porter  son  jugement  sur  un  écrit 
mystique  d'un  pieux  genlilhomme  de  ses 
amis,  elle  se  résume  en  ces  termes  :  «  Mais, 
voici  bien  le  pis,  c'est  que  si  M.  de  Salcède  ne 
se  dédit  pas,  je  le  dénoncerai  à  Tinqulsilion, 
qui  est  ma  voisine.  Y  pense-t-il?  Tout  le 
long  de  son  écrit  il  ne  cesse  de  dire  et  de  ré- 
péter :  Cect  est  de  saini  Paul  ;  c'est  le  Sosnl- 
Esprit  qui  s* exprime  de  cette  façon.  Et  après 
CPU  il  unit  par  dire  que  sou  écrit  est  plein 
de  sottises.  Oh  I  qu'il  se  rétracte  tout  pré- 
sentement, sinon  il  verra  beau  jeu.  » 

a  Toute  cette  lettre  {la  23-  de  Vidit.  Migne^ 
I.  //i,  p.  292),  est  un  modèle  de  cette  pi- 
quante etdoace gaieté  qui  donne  nncaractère 
particulier  aux  lettres  de  la  sainte.  On  y 
trouve  des  passages  tels  que  ceux-ci  :  «Nous 
serions  biea  à  plaindre  si  nous  ne  pouvions 
chercher  Dieu  qu'après  que  nous  serions 
morts  ao  monde.  Eh  quoi  1  la  Madeleine,  la 
Samaritaine  cl  la  Cananéenne  étaient-elles 
déjà  mortes  an  monde  quand  elles  trouvèrent 
Dieu  1  —  Dieu  me  délivre  de  ces  gens  si  spl- 
ritualisés,  qui  veulent,  sans  examen  et  sans 
choix,  tout  ramener  à  la  contemplation  par- 
faite 1 »  B  t-ce  là  le  langage  d'une  exal- 
lée? 

«  Les  gens  du  monde  se  tout  de  singulières 
idées  des  maisons  religieuses.  Un  couvent 
est  pour  eux  un  lieu  de  tristesse  et  d'ennui 
o(ï  leur  fantaisie  aime  à  encadrer  les  plus 
lognbrea  lableanx.  Tous  ceux  qui  ont  mis 
une  fols  dans  leur  vie  le  pied  dans  une  de  ces 
pieuses  retraites  savent  combien  ces  jeux 
d'imagination  i  la  Radeliffe  sont  loin  de  la 
réalité.  La  lecture  des  lettres  de  sainte  Thé- 
rèse suffirait  au  besoin  pour  montrer  quelle 
paix,  quelle  douce  joie,  quelle  aménité  de 
rapports  règne  entre  des  Ames  qui  n'ont 
quitté  du  monde  que  ses  vices  et  ses  faux 
plaisirs.  Croirait-on  que  dans  un  des  cou- 
vents des  plus  austères  de  Carmélites  dé- 
chaussées» les  religieuses 'trouvaient  le  temps 
de  composer  des  vers  ?  H  est  vrai  qu'il  s'a* 
gitde  caniiques  spirituels^cequi  ne  doit  point 
surprendre.  On  envoyait  ce^  compositions  à 
là  sainte,  et  celle-ci ,  dont  l'Ame  poétique 
u  est  uu   mystère  popr  personne,  répondait 


par  une  eritique  moitié^sérieuse,  moitié  plaU 
santé,  mais  toujours  propre  A  faire  croître 
la  charité  et  l'humilité.  «  Vous  êtes,  en  vé* 
rité^  bien  plaisante,  écrit-elle  A  la  prieure 
d|tni  de  ses  monastères,  de  me  dire  avec  un 
air  dédaigneux  :  Les  sœur^  vous  envoient  ces 
couplets  de  vers  ,  comme  si  vous  n'avies  pas 
tout  inventé.  Puisque  de  lA,  vous  n'aves  per- 
sonne pour  vous  faire  la  correction ,  je  ne 
ferai  point  mal,  pour  vous  empêcher  de  vous 
évanouir^  de  vous  direici  vos  vérités;  je  suis 
bien  assurée  du  moins  que  vous  n'êtes  pas 
d'humeur  A  dire  des  bagatelles,  ni  A  faire 
quelque  chose  qui  oe  paraisse  bon*Plaise  au 
Seiffneur  que  nous  n'ayons  d'autre  vue  que 
de  le  bien  servir  |  C'est  le  moyen  que  tout 
ceci  ne  soit  pas  mauvais.  Je  ris  de  ma  con« 
duite  ;  je  suis  chargée  de  répondre  A  une  in- 
finité de  lettres,  et  je  m'amuse  tranquille- 
ment A  écrire  des  impertinences »  (Lettre 

95,  tom.  nif  p.  ^75.)  c  Je  comptais,  dit-elle 
dans  une  autre  lettre  adressée  A  son  frère, 
le  pieux  Laurent  de  Cépède,  que  vous  m'en- 
verriea  vos  couplets.  Ceux-ci  n*ont  ni  pieds, 
ni  tête,  mais  on  ne  laisse  pas  de  les  chanter. 
En  voici  d'autres  qui  me  viennent  A  l'esprit 
et  que  je  fis  un  jour  que  j'étais  bien  absorbée 
en  oraison.  Il  me  semblait,  A  mesure  que  je 
les  composais,  ou'une  douce  paix  s'introdui- 
sait dans  mon  Ame...»  (Lettre  2fc,  tom.  III, 
p.  295.)  Ce  Laurent  de  Cépède  est  le  même 
dont  la  sainte  écrivait,  en  parlant  d'un  écrit 
sur  la  mysticité  qu'il  avait  composé  :  <  Quant 
au  pauvre  M.  de  Cépède  (A  qui  nous  sommes 
cependant  bien  obligés  de  ses  vers  et  de  sa 
réponse),  il  en  a  dit  plus  qu'il  n'en  savait  ; 
mais  en  faveur  de  la  petite  récréation  qu'il 
nous  a  donnée,  nous  lui  pardonnons  volon- 
tiers son  peu  d'humilité  a'avoir  voulu  traiter 
des  matières  si  fort  au-dessus  de  sa  portée, 
comme  il  en  convient  lui-même.  » 

«  Encore  une  citation  qui  achèvera  de  ré- 
duire à  leur  juste  valeur  les  reproches  d'hu- 
meur fantasque  et  mélancolique  si  souvent 
adressés  A  la  sainte.  On  verra  comment  elle 
entend  les  devoirs  des  gens  du  monde.  Soa 
frère,  toujours  M.  de  Cépède,  se  plaignait  des 
affaires  qui  l'empêchaient  de  se  livrer  A  son 
gré  aux  pratiques  de  la  vie  spirituelle.  Il  se 
reprocbait  d'augmenter  sa  fortune  par  Tac- 
qniiiition  d'un  nouveau  domaine;  sainte 
Thérèse  lui  répond  en  ces  termes  :  «  Savez- 
vous  bien,  mon  cher  frère,  que  c'est  le  dé- 
mon oui  vous  porte  A  vous  repentir  d'avoir 
acheté  la  terre  de  la  Serne  ?  Et  cela  pour  vous 
détourner  de  remercier  Dieu  de  la  grande 
grAce  qu'il  vous  a  faite,  en  vous  procurant 
cette  acquisition.  Mettez-vous  donc  une 
bonne  fois  dans  l'esprit  que ,  par  bien  des 
endroits  ,  celte  affaire  est  la  meilleure  que 
vous  puissiez  faire,  puisque  vous  assures 
du  bien  A  vos  enfants,  et  qnelqtie  chose  de 
plus  que  du  bien,  de  l'honneur....  Pensiez- 
vous  donc  que  le  recouvrement  des  rentes 
pût  se  faire  sans  le  moindre  travail?  Quoi  * 
toujours  des  exécutions,  dites- vous I  Ehl 
mais  tous  ceux  qui  ont  du  bien  sont  dans  ce 
cas-IA.  Encore  un  coup,  prenez  garde  que 
c'est  une  Téritabie  tentatiou ,  et  au  lieu  de 
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'  vous  repentir,  ne  son^çez  qo*à  louer  Dieo. 
N  allci  pas  toos  imaginer  qae  si  vous  aviei 
plus  de  temps  à  vous,  vous  feriei  plus  d'o- 
raison. Désabusez-vous  de  celte  idée  :  un 
temps  aussi  bien  employé  que  celui  qu'on 
passe  à  prendre  soin  du  bien  de  ses  enfants, 
ne  nuit  jamais  à  l'oraison.  Quelquefois  Dieu 
donne,  dans  un  moment  d'oraison,  plus  de 
grflee  qu'il  n'en  accorde  dans  une  oraison 
plus  longue.  La  mesure  du  temps  n'est  pas 
celle  de  ses  faTenrs.  Tachez  donc,  aussitAt 
après  ces  fêtes,  d'examiner  vos  titres,  et 
niettei-les  en  ordre.  Le  temps  que  vous  em- 

Eloierez  à  bonifier  votre  terre  sera  un  temps 
ien  employé...  Abraham,  Jacob  et  Joachim 
ne  laissaient  pas  d'être  saints,  pour  prendre 
soin  de  leurs  troupeaux;  mais  comme  nous 
sommes  naturellement  ennemis  du  travail , 
le  moindre  nous  fatigue.  Il  m'en  arrive  au- 
tant A  moi-même,  et  c'est  pour  cette  raison 
que  Dieu  permet  que  j'aie  toujours  mille  af- 
faires qui  m'embarrassent.  Prenez  conseil  de 
tout  ceci ,  de  notre  ami  M.  de  Salcè'fe ,  car 

f>our  ce  qui  est  du  temporel,  je  lui  cède  vo- 
ontiers  ma  place....»  (Lettre  2^,  tom.  II I^ 
p.  298.)     ^ 

«  Saint  Pierre  d'AIcantara,  contemporain 
de  sainte  Thérèse,  fut  un  de  ses  plus  erands 
eoopérateurs  dans  la  rérormalion  de  l'ordre 
des  Carmes  et  la  formation  des  Carmélites. 
Lui-même  établit  une  réforme  dans  l'ordre 
des  Franciscains  qu'il  avait  embrassé  dès 
l'enfance.  Il  ne  voulut  accepter  aucune  di- 
gnité ecclésiastique;  Tempereur  Charles- 
Quint  ne  put  obtenir  de  loi  qu'il  se  chargeât 
de  diriger  sa  conscience.  Il  était  d'une  si 
grande  modestie  que  personne  ,  disent  ses 
biographes,  ne  vit  jamais  le  blanc  de  ses 
yeux.  Ce  que  sainte  Thérèse  raconte  de  ses 

ténitences  est  effrayant.  11  ne  dormait  qu'une 
eure  et  demie,  sans  se  coucher  jamais;  car 
sa  cellule  n'avait  que  quatre  pieds  et  demi 
de  long.  Cet  homme  si  austère  était  pourtant 
plein  de  douceur ,  d*une  humeur  toujours 
égale  et  de  la  conversation  la  plus  aimable. 
On  s'en  aperçoit  A  la  lecture  de  sou  Traité 
sur  VOraison  et  la  Méditation.  Noos  devons 
savoir  gré  A  H.  Migne  d'avoir  reproduit  cet 
ouvrage  devenu  fort  rare,  et  A  M.  l'abbé  Ce- 
nat  de  l'Herm  de  nous  en  avoir  donné  une 
traduction  correcte  et  élégante. 

«  Dans  la  première  partie  l'auteur  parle 
derOraûofi  proprement  dite;  il  en  expose 
les  avantages  et  en  trace  les  règles  avec 
un  ordre  et  une  lucidité  qui  font  aimer 
ce  saint  exercice  et  le  mettent  A  la  portée 
deà  plus  simples  esprits.  Saint  Pierre  d'Aï- 
cantara  traile  successivement,  avec  une 
méthode  parfaite ,  des  fruits  qu'on  peut 
retirer  de  la  méditation  et  de  l'oraison 
de  la  matière  de  la  roédiiation,  de  la  prépa- 
ration, de  la  lecture  do  sujet,  du  corps  de 
Toraison,  de  l'action  de  grâce,  de  l'offrande, 
de  la  demande.  En  fa?eur  des  Ames  qui  con- 
tinuent A  servir  Dieo,  et  uour  placer  l'exem- 
ple A  côté  du  précepte,  il  a  ajouté  deux  sé- 
ries de  méditations  pour  les  sept  jours  de  la 
•emaioe,  l'nnesur  les  principales  vérités  de 


notre  fol,  l'autre  sur  les  mystères  de  la  Pas- 
sion. 

«  La  seconde  partie  du  traité  est  eoosaerée 
A  1 1  Dévotion^  qne  l'auteur  définit,  d'aprii 
saint  Thomas,  «une  vertu  qui  rend  l'honme 
propre  et  apte  A  toutes  les  vertos.  —  La 
vraie  dévotion,  dit-il ,  ne  consiste  pas  dans 
la  tendresse  du  cœur,  ni  dans  ces  consola- 
tions qu'on  éprouve    quelquefois  pendant 
que  l'on  prie,  mais  dans  la  promptitQdset 
l'ardeur  A  faire  le  bien,  p  Notre  saint  parla 
avec  une  onction  pénétrante  des  douecors 
que  l'Ame  trouve  dans  l'union  avec  Dieo, 
mais  il  est  loin,  comme  on  voit,  de  confondre 
la  vertu  avec  ces  délices  intérieures.  Toici 
un  texte  que  nous  recommandons  â  cenxqoi 
veulent  A  toute  force  assimiler  nos  iiiy«lî?«n 
A  ces  philosophes  antiques  dont  toute  la  rie 
se  consumait  en  vaines  contemplations  :<U 
faut  d'abord  savoir  que  la  commonicatioo 
avec  Dieu  étant  remplie  de  douceur  et  de 
délices,  il  en  résulte  qu'un  grand  nombrede 
personnes  attirées   par  cette  merveilleuse 
suavité,  qui  surpasse  tout  ce  qu'on  en  peut 
dire,  vont  A  Dieu  et  se  livrent  A  tous  les  eier* 
cices  spirituels  pour  le  grand  plaisir  qu'elles 
y  (roiivent,  de  manière  que  le  principal  mo- 
tif qui  les  y  porte  est  le  désir  de  cette  mer- 
veilleuse suavité.  Ceci  est  pour  un  grand 
nombre  on  sujet  d'illusion;  car  la  fin  prioci* 
pale  de  nos  actions  devant  être  de  chercher 
Dieu  et  de  Taimer,  ces  personnes,  au  lien  de 
Dieu,  se  recherchent  et  s*aiment  elles-mêmes, 
c*est--A-dire  leur  propre  plaisir  et  conlenle- 
ment,  ce  qui  est  précisément  la  fin  quesepnh 
posaient  tes  philosophes  dans  la  eontemola* 
tion.  Cebi  encore  là  ,  comme  disait  un  aoc- 
teur,  un  genre  d'avarice,  de  lui ure  et  d« 
gourmandise  spiriiuelle  qui  n'est  pas  moins 
dangereux  que  la  sensuelle.  Ce  qui  est  encon 
pis,  c*est  que  cette  erreur  entraîne  dans  usa 
autre  qui  n'est  pas  moindre.  Elle  consistes 
se  jouer  soi-méoie  et  les  autres,  par  ces  dos- 
ceurs  et  ces  senlimenis  qui  font  croire  qtu 
Von  est  d^autant  plus  élevé  en  perfection  qu$ 
l'on  éprouve  plus  le  goût  de  Dieu^  ce  qvi  est 
une  tris-grande  erreur.  On  peut  regarder 
conme  un  remède  général  pour  ces  deoxii* 
lusions   l'avis  que  voici  :  chacun  doit  sa 
mettre  bien  avant  dansTesprit  que  la  fia  des 
exercices  et  de  toute  la  vie  spirituelle  ton* 
siste  dans  l'obéissance  aux  commandements 
de  Dieo  et  dans  l'accomplissement  de  sa 
sainte  volonté.  »  Ce  passage  suffit,  croyons- 
nous,  pour  montrer  la  reciitu(!e  de  jugemeot 
et  la  solidité  de  doctrine  dont    saint  Pierre 
d'AIc.aitara  donnedes  preuves  A  chaque  pa^ 
de  ses  écrits.  On  y  trouve  vn  niéme  teiop^ 
fort  nettement  tracée  •  la  ligne  de  démarca* 
tion  entre  le  mysticisme  chrétien  et  les  f^s* 
tastiques  systèmes  avec  lesquels  rignorsnca 
et  la  mauvaise  fui  se  plaisent  A  les  con- 
fondre. » 

Ss)int  Jean  de  la  Croix  est  an  des  plos 
ffrands  mystiques  de  l'Espagne  oo  p?a'élde 
rEglise.  Nous  n'entrerons  pas  daitS  l'eip^st 
des  diverses  circonstances  de  sa  vie,  saioïc 
et  profondément  ascétique.  Il  composa  pin- 
sieurs  traités  mystiques  bien  précieux.  Ict 
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deoi  premiers  ont  pour  litre  :  de  la  Nuit  m- 
tiri$ur9:de  la  Montée  duCarmel.  Il  y  décrit 
lei  épreuves  iotérteores  et  les  angoisses  par 
ieiqoelles  une  âme  est  purifiée  des  affections 
(erresires  ei  disposée  à  la  prière  surnatu- 
relle. H  y  parle  d'après  sa  propre  espérience; 
csr  le  saint»  après  avoir  goûté  les  douceurs 
de  la  conlemplatioot  se  vit  privé  de  toule  dé- 
Totîon  sensible.  Celte  sécheresse  spirituelle 
(ut  suivie  du  trouble  intérieur  de  TAme,  do 
srropules  »  de  déi^oût  des  exercices  de  piéié, 
que  le  serviteur  de  Dieu  n'abandonna  cepen- 
dant jamais.  Les  démons  vinrent  l'assaillir 
pir  les  plus  violentes  teniations.  Ce  fut  par 
ces  épreuves  que  saint  Jean  de  la  Croix 
parvint  à  ce  dénûmenli  à  celte  pauvreté,  à  ce 
roooneement  de  toutes  les  affeclions  terres* 
1res»  à  cette  entière  conformité  à  la  volonté 
de  Dieu  qui  est  fondée  sur  la  destruction  de 
la  propre  volonté,  en  un  mot,  à  ce  complet 
abandon  de  tout  Tbomme  pour  Dieu,  qui  fait 
le  caractère  de  la  plus  haute  perfection  reli- 
gieuse. Tous  ces  états  nous  sont  décrits  dans 
(a  Iftiit  obicure,  qui  peut  servir  de  manuel 
aox  personnes  affligées  par  de  grandes  pei- 
nes intérieures. 

Jean  de  la  Croix  écrivit  ensuite  deux  au- 
tres ouvrages,  afin  d'expliquer  les  opérations 
du  Saint-Esprit  dans  les  impressions  surua- 
lurelles  et  tous  les  degrés  de  l'union  divine 
dans  la  prière.  Ces  ouvrages  ont  pour  titres  : 
VErpoitlion  des  cantiques  et  la  Vive  flamme 
d'amour.  Us  sont  d'une  très-haute  mysticité; 
ils  seraient  un  objet  de  scandale  pour  les 
faibles  qui  n'y  comprendraient  rien.  Mais  les 
àme»  d'élite,  initiées  aux  communications  de 
l'Esprit  de  Dieu,  y  puiseraient  des  forces 
uoQvellea  pour  marcher  à  pas  de  génnt  dans 
la  voie  de  la  perfection.  Pour  donner  une 
idée  de  la  srandeur  du  détachement  produit 
par  la  piété,  nous  allons  citer  le  tabloau  quM 
nous  a  faitt  dans  sa  Vive  flamme  d^amour^  de 
la  mort  d'un  saint  initié  aux  saintes  inspi- 
rations* c  Le  parfait  amour  de  Dieu  rend  la 
mort  agréable,  et  y  fait  trouver  les  plus 
grandes  douceurs.  Genx  qui  aiment  ainsi 
meurent  avec  de  brûlantes  ardeurs,  et  quit- 
tent ce  monde  avec  un  vol  impétueux,  par  la 
violence  da  désir  qu'ils  ont  de  se  réunir  à 
leur  bien-aimé.  Les  fleuves  d'amour  qui  sont 
dans  leure  cœurs  sont  prêts  à  se  déborder 
pour  entrer  dans  l'océan  d*amour;  ils  sont  si 
castes  et  si  tranquilles,  qu'ils  ressemblent 
alors  à  des  mers  calmes.  L'âme  est  inondée 
d*on  torrent  de  délices,  à  rapproche  du  uio- 
trteot  où  elle  va  Jouir  de  la  pleine  possession  de 
Dieu.  Sur  le  point  d'être  affranchie  de  la  pri- 
M»u  du  corps  presque  entièrement  brisé,  il  lui 
»«*iuble  qu  elle  contemple  déjà  la  gloire  ce- 
l'Ste,  et  qoe  tout  ce  qui  est  en  elle  se  trans- 
larme en  amour.  » 

Quoiqoeles  écrits  de  Jein  d*Avila  ne  soient 
pas  d*one  aussi  haute  mysticité  que  ceux  dos 
personnages  dont  nous  venons  de  parler,  ils 
»ont  peut-être  plus  utiles  à  ceux  qui  com- 
itirncent  é  entrer  dans  les  grandes  voies  in- 
térieures. D'Avila  fait  reposer  le  principe  de 
la  pprfectioo  chrétienne  dans  la  nécessité  de 
tuuuattre  Dieu  et  de  se  couuaitre  soi-uiémc. 


Ces  grandes  maximes  sont  développées  dana 
son  magnifique  traité  composé  sur  ces  paru-» 
les  du  psaume  xliv  :  Ecoute%  ma  fiUe^  prétex 
Voreille.  Nous  avons  aussi  de  cet  homme  de 
Dieu  un  recueil  de  lettres.  On  voit  en  les  li- 
sant que  le  cœur  les  a  dictées;  cites  ont  un 
charme  inexprimable.  La  vertu  y  est  peinte 
avec  des  couleurs  si  aimables  t  le  vice  y  est 
représenté  sous  des  traits  si  hideux,  qu'où  no 

f^eut  s*empécher  de  chérir  l'une  et  de  détester 
'autre.  On  y  trouve  des  règles  de  conduite 
appropriées  à  toutes  les  circonstances  de  la 
vie.  Les  faibles  peuvent  y  puiser  des  forces , 
les  affligés  des  consolations,  les  hommes  ver* 
lueux  le  moyen  de  fairede  nouveaux  progrès 
dans  le  bien. 

A  côté  de  ces  grands  mystiques  l'Espaene 
en  a  produit  d'autres  qui  méritent  d*ôire 
connus.  Nous  citerons  seulement  Louis  de 
Grenade  et  Rodriguez.  Louis  de  Grenade, 
quoiqu'il  ait  consacré  la  plus  grande  partie 
de  sa  vie  à  s'occuper  du  ministère  extérieur, 
a  aussi  pénétré  bien  avant  dans  la  vie  mysti- 
que. Son  traité  de  VOraiton  est  peut-être  le 
glus  utile  que  nous  ayons  sur  cette  matière, 
a  Guide  des  pécheurs  a  opéré  une  multitude 
innombrable  de  conversions.  On  y  trouve 
les  plus  puissants  motifs  de  s'attacher  à  Dieu 
et  de  le  servir  avec  ferveur.  Son  Mémorial 
de  la  vie  chrélienne  et  ses  Méditations  res- 
pirent la  plus  tendre  piété.  Ces  ouvrages  ont 
été  traduits  dans  toutes  les  lansues.  Le  pape 
Grégoire  XIII  a  donné  un  bref  pour  en  re- 
commander la  lecture.  Saint  François  de 
Sales  recommande  à  tous  les  ecclésiastiques 
de  se  les  procurer,  de  s'en  faire  comme  un 
srcond  bréviaire,  de  les  lire  et  d'eu  méditer 
tous  les  jours  quelque  chose.  C'était,  dit-il, 
la  pratique  de  saint  Charles  Borromée  qui 
ne  prêchait  point  d*autre  théologie  qoe  celle 
de  Louis  de  Grenade. 

Chacun  connaît  le  traité  de  la  Perfection 
chrétienne  de  Rodriguez,  ouvrage  profond  qui 
décèle  un  homme  supérieur  profondément 
versé  dans  la  connaissance  du  cœur  humain, 
et  des  mo>ens  de  Tépurer,  de  le  sanctifier  et 
do  le  rendie  digne  de  son  auteur.  Rodriguez 
fait  un  excellent  emploi  des  pas^iagos  les  plus 
édifiants  et  les  plus  touchants  de  l'Ecriture 
et  des  Pères.  On  regrette  seulement  de  lrou« 
ver  dans  ce  traité  des  histoires  trop  légère- 
ment admises  et  qu*une  saine  critique  est 
obligée  de  rejeter.  Quoique  bien  éloignée  de 
la  hauie  mystic  té  des  écrits  de  sainte  Thé- 
rèse, de  saint  Pierre  d'Alcantara,de  Jean  de 
La  Croit,  la  Perfection  chrétienne  n'en  tient 
pas  moins  un  rang  distingué  parmi  les  ou* 
orages  mystiques. 

L'école  mystique  espagnole  eut  aussi  srs 
illusions.  Nommer  llolinos  c'est  dire  !es  ex- 
travagances où  peut  se  laisser  entratnar  le 
fdux  mysticisme.  Michel  Molinos  était  un 
prêtre  espagnol  qui  s*acquit  à  Home  la  ré- 
putation d'un  fsranii  directeur.  Il  publia  un 
livre  intitulé  :  la  Conduite  spirituelUt  où  il 
prétendait  établir  un  système  de  contempla- 
liou  parfaite.  Sa  doctrine  peut  se  réduire  à 
trois  chefs  :  1*  La  cunicmpiation  parfaite  esi 
uu  étal  uù  l*àme  ne  raisonne  las,  elle  ne  ré- 
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fléchit  ni  sur  Diea,  ni  sur  elle-même,  mais 
rlle  reçoit  passivement  Timpression  de  la 
lumière  céleste,  sans  exercer  aucun  acle, 
étant  dans  one  inattention  et  une  iniction 
entière.  C'est  ce  que  Molinos  appelle  quié^ 
$ud$»  Ce  principe  est  visiblement  faux  et  il- 
lusoire. Quelque  vives  que  soient  les  Impres- 
sions ou  communications  spirituelles,  quel- 
que affranchie  que  soit  l'âme  des  sens,  quel- 
que élevée  qu'on  la  suppose  au-dessus  des 
objets  extérieurs  qui  agissent  sur  les  orga- 
nes, elle  exerce  toujours  son  entendement  et 
sa  volonté  par  des  actes  d'adoration,  d'a- 
mour, de  louange.  Les  grandes  maximes  de 
sainte  Thérèse  et  la  pratique  des  plus  su- 
blimes mystiques  nous  en  (bornissent  la 
preuve. 

2"  L'âme  élevée  à  la  plus  haute  contempla- 
lion,  selon  Molinos,  n'a  aucun  désir,  pas 
même  celui  du  ciel ,  ni  aucune  craintCi  pas 
même  celle  de  Tenfer  :  doctrine  affreuse,  con- 
traire à  l'enseignement  de  l'Eglise  qui  veut 
que  l'homme  soit  toujours  soutenu  par  l'es- 
pérance. Et  d'ailleurs  si  l'étal  le  plus  parfait 
est  celui  où  l'on  ne  s'inquiète  de  rien,  pour« 
quoi  Dieu  nous  fait-il  un  précepte  de  prier, 
de  l'aimer,  de  travailler  à  notre  saoctiGca- 
lion?  Toutes  ces  choses  ne  s'obtiennent  pas 
par  rinaction. 

3*  Recevoir  les  sacrements,  pratiquer  les 
bonnes  œuvres  est  une  chose  inutile  pour 
les  âmes  très-élevées  en  contemplation,  dit 
Molinos.  Les  impressions  des  sens  ne  sont 
rien,  selon  lui,  dans  cet  état.  Nous  n'osons 
pas  tirer  les  conséquences  de  celte  horrible 
maxime  ;  de  prétendus  parf  lits  sauraient  en 
tirer  d'extrêmement  honteuses. 

En  1687,  Innocent  XI  proscrivit  68  propo- 
sitions extraites  du  livre  de  Molinos,  comme 
respectivement  hérétiques,  scandaleuses  et 
blasphématoires.  L'inquisition  poursuivit 
l'auteur  et  le  mit  en  prison. 

il.  Ecole  française.  —  Nous  avons  vu  l'é- 
cole mystique  prendre  des  développements 
eu  France  au  moyen  âge.  Saint  Bouaventure 
ety  après  lui,  Gersonlui  donnèrent  une  forte 
impulsion.  Au  siècle  où  nous  sommes  arri- 
vés, elle  y  était  parvenue  à  son  apogée.  A  la 
icte  de  celte  école  nous  plaçons  saint  Fran- 
çois de  Sales.  Quoiqu'il  ne'  soit  pas  né  en 
France,  il  appartient  réellement  à  la  France  ; 
car  ses  livres  sont  écrits  en  français.  Le 
mysticisme  de  saint  François  de  Sales  diffère 
c89«entiellement  de  celui  de  l'école  espagnole. 
«  Ce  grand  homme,  dit  M.  A.  Cousin  de  Saint 
Denœux,  fait  époque  dans  l'école  du  mysti- 
cisme ;  Il  dote  cette  école  d'un  ensrisneuient 
plus  pratique  et  la  revêt  d'un  caractère  nou- 
veau. Ainsi  le  mysticisme  du  prince  de  Ge- 
nève n'est  pas  le  mysticisme  de  l'esprit  médi- 
tatif et  raisonné,  comme  celui  de  saint  Tho- 
mas; ce  n'est  pas  non  plus  le  mysticisme  de 
rimagination,  extatique  et  brûlant,  comme 
celui  de  sainte  Thérèse  et  de  saint  Bernard  ; 
il  ne  se  perd  pas,  solitaire,  dans  les  hautes 
régions  de  la  pensée,  sans  s'inquiéter  s'il 
traîne  les  autres  ân>es  à  sa  suite ,  flamme 
sans  chaleur,  voix  sans  écho  !  C*est  le  mys- 
tidsme  du  cœur ,  expansif  et  pratique,  qui 


se  Iraduit  en  actes  et  se  répand  en  parolts 
douces  et  suaves,  plutêt  communicatif  que 
concentré,  extérieur  qu'intérieur,  actir  et 
populaire.  C'était  ce  qn*il  fallait  alors  î  m 
peuples  rebelles  à  l'Eglise ,  durs,  é%oit[t$, 
haineux,  intolérants.  Il  fallait  répandre  m 
eux,  avec  les  parfums  de  la  divine  parole,  let 
parfums  de  la  vertu  et  de  l'éloquence,  et 
leur  prêcher,  avec  amour,  une  religion  dV 
mour.  « 

Il  n'y  a  pas  un  seul  écrit  de  saint  François 
qiii  ne  mérite  d'être  la  et  médité:  mais  par- 
mi ses  ouvrages  il  y  en  a  deux  dont  nous 
devons  parler  spécialement  :  son  Introdut* 
tion  à  la  vie  dévote  son  Traité  de  ramowrdt 
Dieu. 

L'intropoctîon  à  la  vie  dévote  semble  des- 
tinée â  populariser  le  mysticisme.  On  pour- 
rait donc  l'appeler  la  théologie  mystique  da 
peuple.  Les  autres  livres  concentraieot  le 
mysticisme,  ne  le  montraient  ou  do  moins  se 
le  rendaient  accessible  qu'aux  hautes  intelli- 
gences. Il  n'en  est  pas  ainsi  de  rinlrodoction 
a  la  vie  dévote  :  elle  est  le  manuel  du  simple 
et  de  l'ignorant. 

Le  Traité  de  l'amour  divin  fit  un  grand  pis 
de  plus.  11  sonda  toutes  les  mysiérietuei  obt' 
eurilés  de  l'amour  divin,  il  s'éleva  jusqu'iai 
plus  hautes  régions  de  la  contemplation  et 
de  l'extase.  11  posa  en  même  temps  les  bor- 
nes qu'on  ne  peut  franchir  sans  tomber  dam 
l'illuminisme.  On  trouve  dans  ce  livre  des 
passages  magniflques  d*une  haute  philoso- 
phie religieuse  :  «  Notre  âme  réside  tonte  es 
son  corps ,  et  toute  en  chacune  des  parties 
d'Icelui,  comme  la  Divinité  est  toute  en  tout 
le  monde ,  et  toute  en  chaqae  partie  do 
monde.  11  n'y  a  point  en  Diea  diversité  d'ac- 
tions, mais  un  seul  acte  qui  est  la  Divinité 
même.  La  pénitence  sans  l'amour  estimpar* 
faite  et  ne  sert  de  rien  pour  la  vie  étemelle. 
Les  bienheureux  verront  en  Diea  réiernclle 
génération  du  Saint-Esprit  parle  Père  et  le 
Fils,  soupir  d'amour  exhalé  à  la  fois  paris 
Père  et  le  Fils,  quand  ils  se  connaissent  et 
s'aiment,  acte  commun  da  Père  et  do  Fils, 
inflni  comme  eux,  consubstantiel  à  eux.  > 

On  vit  plus  tard  une  foule  d'aatenrs  entrer 
dans  la  même  Toie  par  des  écrits  moins  in- 
portants.  Gonnelieu  donnait  la  traduction 
de  rimitation  et  l'enrichissait  de  commeo- 
taires  ;  le  P.  Jean  Brignon  traduisait  le  Cim- 
bat  epirituelf  livre  précieux  d^ui  ne  pent  être 
bien  compris  que  par  ceax  qui  ont  déjà  fait  ds 
chemin  dans  la  voiede  la  verto.  La  Perftcti^ 
chrétienne  de  Rodriguez  se  répandait  panai 
nous.  Le  P.  Nevea,  Jacqnesdola  Noae,  Loais 
Lallemand  ,  Vincent  Lehuby ,  6allifel,etct 
mirent  au  jour  de  petits  ouvrages  pour  poos* 
ser  le  peuple  dans  la  voie  da  mysticisnK* 
Plus  tard  encoreon  vil  Croisse!, Boissieo,  elc 
tenter  d'introduire  une  méthode  géométriqss 
pour  la  prière.  Ils  ne  comprirent  pas  ^o* 
l'élan  du  cœur  a  besoin  de  liberté,  que  vou- 
loir l'emprisonner  dans  des  règles  étroita 
c'est  le  briser  et  le  détruire. 

Le  mysticisme  français  eut  aussi  ses  ef* 
ces.  Le  semi-quiétisme  devint  fameux  ps^ '^ 
nom  de  Fénelon  qui  en  prit  quelque  te»f^ 
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la  défeiife.  Madame  Goyon,  femme  d*aiie 
haute  piété ,  se  laissa  égarer  par  Texallatioa 
religieuse  ;  elle  publia  deux  ouvrages  inti- 
tuiéi,  l'an  :  Moyen  court  et  facile  de  faire 
oraison  ;  Taatre  :  Cantique  des  cantiques  de 
Salemon  interprété  selon  le  sens  mystique. 
CesouTrages  furent  bientât  suivis  du  Nouveau 
Testament  avec  explications^  de  sa  Vie  écrite 
par  elle-même.  La  ploDarl  de  ces  écrits  con- 
teoaieot  des  rêveries.  Ou  crut  voir  se  relever 
le  molÎDOsisme  avec  ses  mauvais  principes. 
Fénelon»  qui  jugeait  surtout  par  le  cœur, 
tooché  de  la  piétede  M~*  Guyon,  la  défendit: 
ce  qui  augmenta  la  crainte  de  voir  surgir 
née  aouvelle  hérésie.  Ce  fut  alors  que  se 
rénairent  les  théologiens  les  plus  capables 
de  juger  la  mysticité  d'une  doctrine.  Bos- 
soet,  le  cardinal  de  Noailles,  Fénelon  et 
M.  Tronson  tinrent  différentes  conférences  à 
Issy,  où  ils  dressèrent  les  Irente^uatre  arti- 
cles d'Issy  oni  établissaient  la  saine  doc- 
trine en  matière  spirituelle. 

Il  semblait  que  Técole  qniétiste  était  en6n 
morte.  Elle  reprit  on  instant  de  vie  et  excita 
de  violentes  discussions  en  France  et  à 
Rome.  Fénelon,  dont  l'âme  aimante  se  plai- 
sait dans  la  contemplation  des  pins  hautes 
vérités  el  trouvait  son  bonheur  dans  le  repos 
eo  Dieu,  publia  ses  Maximes  des  saints^  qui 
devaient  montrer  comment  les  saints  avaient 
envisagé  les  questions  de  haute  mysticité.  Fé- 
nelon y  poussait  Tamour  de  Dieu  si  loin,  qoe 
rbommes'oabliaitentièremenllni-mémeuour 
ne  songer  qn*à  Dieu.  Son  ouvrage  futconuara- 
Déi  Rome  par  Innocent  Xll,  le  12  mars  1699. 

Puor  bien  comprendre  les  principes  de  ré« 
rôle  semi^quiétiste,  il  faut  observer  qu'elle 
fait  reposer  toute  la  perfection  sur  deux 
amours,  celui  de  bienveillance  et  celui  de 
chaste  désir.  Par  l'amour  de  chaste  désir, 
la  créature  aime  Dieu  comme  son  propre 
bien,  c'est-à-dire  dans  la  vue  de  jouir  de  lui, 
de  le  posséder  et  de  trouver  son  bonheur 
en  lui,  soit  en  celle  vie,  soit  en  l'antre.  L'a- 
mour de  bienveillance  est  appelé  amour  pur, 
amour  désintéressé,  amour  de  charité.  Ce  se-- 
rondamour  peut-il  eiister  absolomentel  d'nne 
manière  si  parfaite  que  le  premier  n'existe  pas, 
en  sorte  que  l'homme  fasse  le  sacriflce  de 
tout  Ini-méme  pour  Dieu  ?  Oui,  disaient  les 
iaux  mystiques,  et  c'est  précisément  la  plus 
parfaite  des  charités.  Ils  ne  voyaient  pas  une 
conséquence  condamnable  do  cette  doctrine, 
c'est  que  dans  cet  état  de  perfection  l'homme 
devient  indifférent  à  son  salut  et  à  sa  dam- 
nation. Envisagée  sous  le  point  de  vue  reli- 
gieux, cette  conséquence  violait  évidemment 
un  grand  précepte  de  l'Evangile  qui  veut  que 
chacun  travaille  à  son  salut.  Considérée 
philosophiquement,  elle  tuait  l'activité  hu- 
maine. C'était  donc  une  doctrine  qui  ne 
pouvait  sous  aucun  puint  de  vue  soutenir 
une  discussion  sérieuse. 

Tout  en  reconnaissant  le  double  amour  de 
cliai^te  désir  et  de  bienveillance ,  Bossuel 
donne  le  premier  pour  base  au  second.  Il  se 
fondait  sur  une  connaissance  du  cceur  hu- 
main qui  ne  peut  s'empêcher  de  désirer  la 
possessiuu  de  ce  qu*il  aiuic.    U  est  impossi- 


ble d'aimer  Dieu  sans  aroir  le  désir  d'être 
uni  à  lui;  le  prétendu  amour  de  bienveil- 
lance,tellement  parfait  qu'il  écartetont  intérêt 
person^iel,  même  celui  de  posséder  Dieu,  est 
donc  une  chimère.  Sans  doute  dans  le  mou- 
vement d'amour  de  Dieu ,  lorsque  Time,  en 
quelquesorte  noyée  dans  la  Divinité,  semble 
nager  dans  cet  océan  sans  rives  et  sans  fond, 
elle  semble  s'oublier  entièrement  ;  mais  elle 
se  retronve  toujours  elle-même  ;  la  jouissance 
qu'elle  a,  soit  en  s'humiliant,  soit  en  aimant, 
est  nn  démenti  formel  donné  à  la  prétendue 
abnégation  complète  de  soi-même  et  de  tous 
ses  intérêts  même  les  plus  chers. 

Fénelon,  conformément  à  la  doctrine  des 
lovanistes  et  même  d'autres  théologiens,  croit 

3ue  la  perfection  consiste  à  agir ,  A  former 
es  actes  de  foi  et  d'espérance,  par  le  motif  de 
l'amour  désintéressé,  qoe  nous  dcTons  tous 
tendre  à  cette  perfection,  etc.  Hais  en  cela  il 
n'est  point  digne  de  censure.  Seulement  son 
livre  des  Maximes,  excluant,  contre  l'inten- 
tion de  l'auteur,  les  actes  d'espérance  d'un 
certain  état  chimérique  où  ils  ne  seraient 
plus  commandés  ni  nécessaires,  a  été  con- 
damné, mais  non  pas  les  ouvrages  faits  à  s,a 
défense,  et  où  Fénelon  exposait  une  doctrine 

glus  reçue  dans  l'Eglise  que  celle  de  Bossnet. 
ossuet  qui ,  contrairement  à  l'opinion 
commune,  voulait  d'abord  que  la  charité  eût 
pour  objet  Dieu  en  tant  que  béatifiant,  se  ré« 
duisit  à  dire  aue  le  désir  de  la  béatitude  était 
toujours  reniermé  dans  la  charité  :  doctrine 
ambiguë  qui  peut  signifier  qu'un  plaisir  na- 
turel ou  un  désir  indélibéré  de  son  propre 
bien  est  la  condition  indispensable  de  toute 
action  libre,  ce  qui  peut  se  soutenir  avec 
Mallebranche;  ou  que  l'nomme  en  tou les  ses  ac- 
tions libres  se  propose  délibérémeni,du  moins 
fiartiellemenl,t'intérêtdumoi,cequi  estmani- 
èstemenl  contraire  au  sens  intime  de  chacun. 
Fénelon  finit  la  dispute  du  quiétisiue  par 
un  acte  admirable;  il  lut  lui-même  eu  chaire 
la  condamnation  de  son  livre  et  se  soumit 
sans  aucune  restriction.  Exemple  sublime  1 
qui  mérite  d'être  imité.  S'il  l'eût  été  par  tous 
les  novateurs,  l'Eglise  n'aurait  pas  eu  à  dé- 
plorer si  souvent  la  perte  de  ses  enfants  et  A 
guérir  des  blessures  profondes. 

§  i.  Ecole  de  théologie  morale. 

Dans  les  siècles  antérieurs,  les  théologiens 
étudiaient  la  science  dans  sou  ensemble; 
dans  celui-ci  et  dans  le  précédent,  on  s'ap- 
pliqua souvent  à  prendre  une  partie  de  la 
science  pour  la  systématiser.  La  morale  eut 
de  grands  maîtres,  qui  essayèrent  de  la  ré- 
duire à  des  règles  précises.  C'est  là  une  par- 
tie extrêmement  importante  de  la  théologie. 
Toutes  les  tentatives  ne  fur<*nt  pas  également 
heureuses.  Tout  le  progrès  de  la  science  mo- 
rale de  cette  époque  consiste  réclleuieut  dans 
l'idée  de  la  probabilité,  comme  motif  suffis 
saut  de  nos  actions.  Les  théologiens  mora- 
listes en  ont  fait  une  application  plus  ou 
moins  heureuse;  mais  toute  la  difficulté  au- 
tre les  moralistes  sévères  et  ceux  qui  sont 
relflcliés  est  là.  On  ne  peut  comprendre  Hiis- 
loire  de  la  théologie  morale  sans  avoir  l'hii- 
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tuire  de  la  probabilité.  Noos  allons  l'ex- 
poser. 

11  est  rarement  possible  d'avoir»  lorsqo^on 
9git«  la  certitude  d'atteindre  la  fin  que  l'on 
se  propose.  Considérée  sons  le  rapport  mo- 
ral, et  tenant  compte  des  circonstances,  il  est 
aussi  rare  d'aroir  one  certitude  complète 
que  TaclioD,  considérée  en  elle-même,  est 
conforme  à  la  soaveraine  justice  ou  à  la  loi 
Jiyine  qui  la  rëfflo.  L'homme  serait  1res- 
soBvent  condamné  à  l'inertie,  s'il  ne  devait 
agir  que  lorsqu'il  a  one  certitude  complète 
que  son  action  et  toutes  ses  circonstanciés 
sont  en  elles-mêmes  conformes  à  la  loi.  De 
là  on  a  été  amené  à  conclure  que  Dieu,  te- 
nant compte  de  la  faiblesse  de  notre  raison, 
n'eiige  pas  que  nous  ayons  one  certitude 
complète  de  la  reciitudc  de  notre  action, mais 
qu*un  motif  fondé  sur  les  règles  de  la  pru- 
dence suffit  pour  satisfaire  la  Divinité  :  en 
3orie  que  »i  l'un  venait  A  se  tromper,  que 
Tacte  fut  réellement  interdit  devant  Dieu,  on 
n'en  serait  pas  responsable  aux  yeux  de  la 
Divinité.  Toutes  les  fois  donc  qu*on  agit  pro« 
dcmment,  on  agit  selon  les  lois  de  la  con- 
science. Le  jugement  fondé  sur  la  prudence, 
quoique  ne  donnant  pas  une  certitude  com- 
plète, repose  sur  la  probabilité,  qui  n'est  au- 
tre chose  que  le  jup:ement  que  nous  venons 
de  définir.  La  probabilité  bien  comprise  est 
aussi  ancienne  que  le  monde,  parce  qne, 
dans  tous  les  temps,  on  a  été  obligé  de  se  dé- 
terminer à  agir  sur  des  motifs  de  probabili- 
té. L'expression  ne  se  trouve  pas  dans  les 
premiers  théologiens,  mais  la  chose  y  est.  Ce 
n'est  que  dans  le  xvi*  siècle  qu'on  systéma- 
tisa le  probabilisme.  11  eut  des  théologiens 
dans  toutes  les  écoles.  Ce  fut  surtout  parmi 
les  jésoîles  qu'il  compta  le  plus  grand  nom- 
bre de  docteurs  :  c'est  pourquoi  on  leur 
attribua  tout  le  système. 

11  y  a  des  degrés  infinis  sur  l'échelle  de  la 
probabilité  :  car  de  la  certitude  complète  à  la 
probabilité  la  plus  faible  possible,  îl  y  a  une 
grande  distance  ;  les  motifs  sont  plus  ou 
moins  forts.  L'école  a  voulu  déterminer  la 
force  du  motif  nécessaire  pour  rendre  un  acte 
réellement  prudent,  et  conséquemment  per- 
mis devant  Dieu.  Il  se  forma  un  grand  nom- 
bre d'écoles  sur  ce  sujet. 

L'école  janséniste  et  ses  adhérents,  affi- 
chant on  rigorisme  outré,  rejetaient  impi- 
toyablement toute  espèce  de  probabilité»  et 
exigeaient  qa'«D  prit  toujours  le  plus  sûr. 
Philosophiquement  parlant,  cette  opinion 
était  contraire  à  l'activité  humaine,  arrêtait 
Thomme  dans  la  plupart  de  ses  actions.  Ce 
principe  n'était  donc  pas  on  principe  de  pro- 
grès :  c'était  se  mettre  en  opposition  avec  la 
natore  de  l'homme  bien  comprise  et  avec  la 
praiiqoe  do  genre  homain;  car  il  n'est  pas 
un  homme  d'affaires  qoi  ne  fonde  la  plupart 
de  ses  opérations  sur  la  probabilité.  C'est 
même  une  leçon  que  nous  uonne  la  nature. 
Le  laboureur  se  fonde  sur  la  probabilité  lors- 
qu'il ensemence;  et  souvent,  en  prenant  no- 
tre nourriture,  nous  n'avons  que  des  proba* 
bilités  qo'elle  nous  sera  utile.  Aussi  cette 
école  a  été  condamnée.  Voici  une  propositiou 


condamnée  par  Alexandre  Vlll,  qni  a  décidi 
d'autorité  ce  que  la  raison  avait  démontré  : 
Il  n'est  pas  permis  de  suivre  une  opioios, 
même  la  plus  probabîe,  parmi  celles  qui  sont 
probables. 

11  se  forma  une  école  qui  tint  rextrémité 
opposée.  Selon  cette  école,  toute  espèce  de 
probabilité,  quelque  faible  qu'elle  soit, est  do 
motif  suffisant  pour  rendre  permise  one  ac- 
tion, parce  que  toute  prohabilité  est  le  fon- 
dement d'un  jugement   probable.  Or,  toot 
jugement  prudent  rend  une  action  licite;  et 
pour  ne  laisser  rien  dans  le  doute,  on  donna 
comme  réellement   probable   toute  opinion 
fondée  sur  le  sentiment  d*un  seul  doctenr. 
One  telle  opinion,  surtout  accom|>agnée  d*on 
tel  commentaire,  était  non-seulement  dange- 
reuse, mais  complètement  erronée;  car  il 
n'est  personne  qoi  ne  sache  qu'on  tr^grand 
nombre  de  docteurs  ont  donné  comme  certai- 
nes des  propositions  fausses,  et  comme  pro- 
bablement permis  ce  qui  est  ccrtataemeot 
défendu.  Celte  école  ruinait  donc  la  base  de 
la  morale;  elle  a  été  légitimement  rejetée. 
Voici  une  proposition  condamnée  par  inno- 
cent XI  :  (Seneratim,  dum  probabilUate  iive 
tn/rinsfca,  site  extrinseca,  quantumtis  ffii«i, 
modo  a  probahilitatis  finibus  non  exeatur^ 
confisi  aliquid  agimus^  semper  prudenUr  agi' 
mus.  Filiutius,  Escobar  et  plusieurs  anir^s 
docteurs  même  de  mérite,  entraînés  parce 
que  le  probabilisme  le  plus  mitigé  a  de  sj^è- 
cieux,  se  sont  fait  une  fort  triste  réputation, 
avant  toutefois  la  condamnatioo  de  la  propo- 
sition que  nous  venons  de  citer. 

11  y  a  encore  une  très-grande  dislance  en- 
tre ces  deux  extrêmes.  Les  théologiens  l'ont 
divisée  en  trois  parties,  et  ont  formé  trois 
opinions.  Mais  pour  bien  les  comprendrejl 
est  nécessaire  d'observer  qu'une  opinion 
peut  être  fondée  sur  un  motif  suffisant  ponr 
la  probabilité,  et  être  en  même  temps  com- 
battue par  un  motif  probable.  Dans  ce  cas  il 
y  a  antagonisme;  mais  les  motifs  penvent 
n'être  pas  également  forts,  il  peot  se  faire 
qoe  le  motif  qoi  est  en  faveur  de  la  loi  soit 
plus  fort  que  celui  qui  est  en  fiveor  de  la  li- 
berté. L'opinion  est  alors  moins  probable  et 
moins  sûre.  Si  les  motifs  opposés  sont  ézale* 
ment  forts,  les  deox  opinions  sont  ^galeineol 
probables;  mais  celle  qui  est  contre  la  loi,es 
faveur  de  la  liberté,  est  moins  sûre.  Si,  dans 
le  cas  d'inégalité  des  motifs,  celai  qui  cooh 
bat  la  loi  en  faveur  de  la  liberté  a  one  pf^ 
poodérance  notable,  Topinion  qu'il  appa<* 
est  plus  probable  et  moins  sûre. 

Il  s'est  trouvé  une  école,  très-nombreo^i 
qui  a  soutenu  qu'il  est  permis  de  suivre  lo- 
pinion  la  moins  sûre,  lors  même  qo*ellc  t^l 
moins  probable,  parce  qoe  le  motif  qoi  Ts^ 
paie  étant,  de  sa  natore,  sérieux  et  capal^ 
de  faire  impression  sur  oo  homme  prtidest. 
il  doit  rendre  prudente  la  conduite,  cook** 
quence  de  ce  jugement.  Ce  raisooanc*! 
nous  parait  avoir  plus  de  spécieux  qve  ^ 
solidité;  car  il  est  difficile  qu'un  nsotifcuo- 
batu  par  un  motif  plus  pui»sant  pois  e  res* 
dre  un  acte  fruden t. Considérée  soos  le  iioi^l 
de  vue  sociali  et  priao  dans  les  termes  tcb 
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qu'elle  a  été  enseignée  pnr  les  doctears,  cette 
opinion  n*esl  pas  aasai  désastreuse  qo*on 
pAorrait  le  eroire  et  qae  certains  rigoristes 
oqI  cherché  à  le  persuader;  car  la  probabi- 
lité doQt  noos  parlons  doit  élre  réelle,  fondée 
sur  uo  motif  graye,  non-seulement  en  lui- 
même,  nais  encore  dans  les  circonstances* 
el  ne  pas  lenir  les  derniers  degrés  de  l'échelle 
de  la  probabilité.  Les  puristes  mondains  qui 
ont  le  plus  déclamé  contre  les  docteurs  qui 
oot  loatenn  cette  opinion  la  trouvent  encore 
trop  rigoureuse  pour  régler  leur  conduite, 
du  moins  à  en  juger  par  leurs  actes. 

La  seronde  opinion  sur  la  probabilité  est 
eu  quelque  sorte  intermédiaire  entre  les 
dfoi  antres.  Il  semble,  au  premier  abord, 
qu'elle  a  Ions  les  désavantages  de  ces  posi* 
tionji  mal  dessinées,  qui  sont  ordinairement 
scrablées  par  les  traits  de  leurs  adverfiaireii. 
11  n'en  est  rien  ;  en  procédant  de  celle  grande 
mailme,  qui  a  surtout  son  application  en 
morale,  iii  medio  vtr/ut,  elle  se  montre  éga- 
lement éloignée  des  deux  eicés,  et  semble 
SToir  ce  sage  tempérament  proportionné  aux 
forces  de  l'homme,  et  soiQsant  pour  maintenir 
la  morale  dans  de  justes  bornes.  Le  plus 
grand  représentant  de  cette  opinion  est  saint 
Liguori.  Chacun  connaît  ses  principes,  les 
succès  qu'ont  eus  ses  écrite,  les  témoignages 
admirables  que  Benoit  XIV  a  rendus  à  sa 
théologie.  Elle  suppose  en  effet  des  rechcr- 
cbes  immenses.  Si  elle  laisse  beaucoup  à  dé- 
sirer sous  le  rapport  des  hautes  considéra- 
tions, on  ne  peut  nier  qu'elle  ait  en  sa  faveur 
Ih  poids  de  raulorité  oes  nombreux  théolo- 
giens qu'elle  cite  toutes  les  fois  qu'elle  traite 
one  question  importante. 

La  troisième  opinion  pense  que ,  dans  le 
cas  de  conflit,  pour  embrasser  le  sentiment  le 
moins  sûr,  il  raul  qu'il  soit  éfidemment  le 

{)las  probable.  Noos  ne  pouvons  discuter  ici 
es  motifs  sur  lesquels  elle  s'appuie.  Consi- 
dérée sous  le  point  de  vue  social,  elle  tend  à 
gêner  l'activité  humaine;  elle  a  cependant 
é«é,  jusqu'aujourd'hui,  l'enseignement  géné- 
ral en  France.  Depuis  quelques  années,  les 
idées  se  sont  modifiées  ;  c'est  surtout  à  Mgr 
(jOQssel  qu'on  doit  ce  changemenL  C'est  lui 
qui  a  patrunisé  la  théologie  de  Liguori,et  l'a 
fait  adopter. 

Nous  n'avons  dit  qu'un  mot  de  la  morale 
relâchée  ;  elle  a  toujours  été  condamnée  par 
l'Eglise.  Nous  voudrions  pouvoir  citer  toutes 
les  propositions  condamnées  ;  nous  nous 
contentons  d'indiquer  les  décrets  qui  1rs  con- 
tiennent :  1*  Décret  d'Alexandre  VII,  du  24 
septembre  1665;  2"  décret  du  même  pape,  du 
18  mars  1665;  3*  décret  d'Innocent  XI,  du  2 
mars  1679;  fc*  décret  du  même  pape,  du  21^ 
anûi  1687  ;  5*  décret  d'Alexandre  VlU.  du  7 
décembre  1680;  6*  décret  de  Benotl  XIV,  du 
25  mars  1752. 

S  5.  Ecolêi  ultramûntalnes  et  gatUcana» 

Les  éco!es  dont  nous  avons  à  exposer  Thia- 
toire  touchent  aux  plus  hau(s  intérêts  de  la 
religion,  à  la  tête  même  de  son  gouverne- 
nieul.  L'Eglise  reconnaît  un  chef  unique, 
scluo  sa  constitution  diviue.  Mais  quelle  est 


l'étendue  des  pouvoirs  de  ce  chef?  Voilà  ce 
qui  divise  les  écoles  dont  nous  entreprenoua 
l'histoire. 

Dans  la  primitive  Eglise,  il  s*est  rencontré 
des  hérétiques  qui  ont  refusé  de  reconnaître 
l'autorité  du  souverain  pontife;  mais  nous 
ne  connaissons  aucun  docteur  catholique  de 
l'antiquiié  qui  ait  essayé  de  tracer  des  bor- 
nes à  celle  auloriié.  Toutes  les  Eglises  sem- 
blaient au  contraire  vouloir  exagérer  l'an- 
torilé  du  pape.  Ainsi,  au  moyen  flge,  les 
théologiens  ne  se  contentaient  pas  de  faire 
de  lui  le  chef  de  l'Eglise  rt  des  cnoses  spiri- 
tuelles :  ils  voulaient  encore  l'établir  chef  dq 
temporel;  en  sorte  que  les  chefs  des  Etats 
n'auraient  élé  que  %ei  lieutenants.  Le  pou- 
voir des  papes  était  à  son  apogée  lorsque  ar** 
riva  le  grand  schisme  d'Occident.  La  néces- 
sité de  sortir  de  cette  fâcheuse  position  lit 
examiner  la  question  d;ins  ses  rapports  avee 
le  corps  épiscopal  réuni  en  concile.  Gerson, 
dont  nous  avons  développé  les  opinions, 
donna  hautement  la  supériorité  au  concile 
général  sur  le  pape.  Dés  lors  que  le  pape  re* 
connaissait  un  supérieur,  il  s'ensuivait  d'im- 
menses consL'quences  :  1*  que  ses  jugements 
ne  sont  pas  irréformables;  2*  qu'on  peut  en 
appeler  du  pape  au  concile  général. 

11  faat  convenir  que  la  doctrine  de  Gerson 
trouva  peu  d'écho  de  son  temps,  que  la  près* 
que  totalité  des  théologiens  demeurèrent  fer- 
mement attachés  à  ces  quatre  principes,  qui 
résument  toute  l'autorité  du  pape  :  i*  Le 
pape  est  infaillible  en  matière  de  foi.  2*  Il  a 
un  pouvoir,  du  moins  indirect,  sur  le  tempo- 
rel des  Etats.  Nous  développerons  ci-dessous 
la  nature  do  ce  pouvoir,  que  lui  attribuaient 
les  écoles.  3*  Le  pape  est  supérieur  au  con- 
cile général,  qu'il  peut  convoquer,  dissoudre, 
confirmer  ou  infirmer,  k'  11  a  un  pouvoir  ah* 
solu  sur  la  discipline,  qu'il  peut  modifier 
c  imp'étement  pour  de  bonues  raisons  dont 
il  est  le  juge.  Ces  pouvoirs  paraissent  exor- 
bitants; mais  ils  n'ont  rien  a'exagéré,  si  Ton 
considère  que  le  pape ,  comme  chef  de 
l'E^^lise,  reçoit  une  assistance  continuelle  du 
Sa  nl-Esprit. 

Les  différentes  pragmatiques  de  nos  rois 
avaient  tenté  de  restreinire  le  pouvoir  des 
paprs  sur  le  temporel  des  rois  et  sur  la  dis- 
cipline. Gersou  avait  fait  un  pas  de  plus, 
comme  nous  Ta  vous  dit;  pas  immense,  qui 
fai>ait  du  pape  un  administrateur  comptable 
de  ses  actes.  L*école  janséniste  arriva.  Sou- 
tenue par  les  parlements,  elle  tira  toutes  les 
conséquences  du  principe  eia^éréde  Gerson. 
Avec  rappel  au  futur  concile,  le  pape  n*avait 
plus  qu'une  autorité  nominale;  tous  ses  ac- 
tes pouvaient  être  infirmés  par  le  seul  m'it 
d'appel.  Il  se  forma  enfin  dans  l'Eglise  de 
France  une  école  moyenne,  dont  Bo^suet  fut 
la  plus  haute  expression.  Cest  cette  école 
qui  prend  le  nom  de  gallicane.  Le  principe 
de  ses  doctrines  est  renfermé  dans  la  fameuse 
Dêriaration  de  16tt2.eti  quatre  articles.  Nous 
allons  d*abord  faire  l'histoire  de  celle  Décla- 
ratiiiu  ;  ensuite ,  nous  en  rapporterons  le 
texte.  Après   chaque  article t  nous  dirous 
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quelle  a  été,  sur  ce  point,  Topinion  des  diSé- 
renies  écoles* 

I.  Bisioire  de  la  Déclaration  de  1682.  —  Il 
s'étail  élevé  an  fâcheux  conflit  entre  la  coar 
de  France  et  la  cour  de  Rome,  rrlativeirient  à 
la  ré$?ale.  On  se  mit  à  exhumer  (outos  les  at« 
laqoes  passionnées  dirigées  contre  le  saint- 
siège  par  les  novateurs  et  les  mauvais  catlio- 
liques.On  ne  parlai!  de  rien  moins  que  d'une 
séparation  de  TEfflise  de  France  du  cenlro 
de  Tnnité.  Ce  fût  dans  ces  circonstances  que 
se  réunit  rassemblée  du  clorgé.  Elle  eut  or- 
dre de  s'occuper  des  rapports  de  TEglise  gal- 
licane avec  son  chef  aupréme.  11  se  troufa 
dans  le  clergé  plusieurs  prélats  influents  qui 
semblaient  disposés  à  amoindrir  tellement 
Fautorité  du  pape ,  que  c'était  rannulen 
Bossuet,  l'aigle  de  Meaux,  résolut  de  tratucr 
en  longueur,  en  déterminant  l'assemblée  à 
étudier  toute  la  tradition  sur  ce  sujet.  C'était 
extrêmement  habile;  car  il  empêchait  ainsi 
toute  précipitation ,  et  remettait  sous  les 
yeux  des  plus  ennemis  d»*-  Home  ses  titres  in- 
contestables à  une  complète  soumission  au 
souverain  pontife.  Bossuet  fit  plus  :  il  pro- 
nonça son  célèbre  discours  sur  Wnilé.  On  y 
voit  que  de  vagues  inquiétudes  s'élevaient 
dans  son  Ame  sur  l'issue  de  celte  affaire  dif- 
firile.  11  rédigea  alors  la  fameuse  Déclaration, 
qu'il  regardait  comme  l'eitréme  limite  qu'il 
était  impossible  de  franchir  sans  tomber  dans 
le  schisme  et  l'hérésie.  La  Déclaration  fut  re- 
çue avec  une  sorte  de  stupeur  par  les  Eglises 
éirangères;  on  l'attaqua  vivement.  Bossuet 
la  défendit  dans  sa  Défense  de  la  Déclaration 
du  clergé  de  France^  ouvrage  où  l'on  trouve 
tout  ce  qui  peut  être  dit  en  faveur  des  quatre 
Articles.  La  cour  de  Rome  fut  profondément 
affligée  d'un  acte  qui  pouvait  avoir  les  plus 
graves  conséquences.  Innocent  XI  se  con- 
lenta  de  blâmer  la  Déclaration;  Alexandre 
Vlll  la  cassa  et  la  déclara  nulle  et  de  nul 
effet.  Des  mesures  avaient  été  prises  pour  re- 
fuser les  bulles  aux  évéqucs  de  France,  jus- 
qu'à ce  qu'elle  eût  été  rapportée.  La  cour 
sembla  l'abandonner;  le  clergé  faisait  acte 
de  soumission.  Sans  se  prononcer  formelle- 
ment sur  la  DéclaralioUy  Bossuet  avait  laissé 
échapper  de  sa  bouche  le  fameux  Abeat  quo 
tibuerit.  La  paix  se  rétablit  ainsi  sous  Inno- 
cent XII.  La  Déclaration  du  clergé  fut  loin 
d'être  annulée;  les  parlements  la  défendi- 
rent ;  beaucoup  de  prélats  y  tinrent  du  fond 
de  leurs  entrailles.  On  flt  une  obligation  à 
tous  les  docteurs  et  professeurs  en  théologie 
de  l'enseigner;  cette  obligation  a  été  imposée 
A  tous  les  professeurs  jusqu'à  la  restauration 
de  1815.  La  Restauration  et  le  gouvernement 
de  Juillet  ont  eu  plusieurs  fois  l'intention 

(i)  Yoici  la  flroestion  qal  a  donné  lieu  à  celte  dé- 
cision :  c  Trés-Saiiit  Père,  N.,  confesseur  en  France , 
consalie  très-hunibleroent  Yoire  Sainteté  pour  savoir 
sM  peut  et  doit  absoudre  ces  ecclésiastiques  qui  re- 
fusent de  se  soumettre  à  la  condamnaiion  prononcée 
par  le  sainl-siége,  des  quatre  fameui  Articles  du 
clergé  de  France.  Par  là  on  retranchera  bien  des 
questions  et  on  apaisera  bien  des  troubles  de  con- 
science. 1  —  Réponse  :  c  L»  sacrée  Pénitenccrie , 
après  avoir  mûremeat  examiné  la  question  proposée. 


d'en  rendre  l'euseignenicnt  obligatoire  dam 
les  séminaires;  ma^s  la  crainte  &  rencoutrrr 
trop  de  difficultés  les  a  arrêtés. 

II.  Considérée  dogmatiqnement,etattemlQ 
qu'elle  a  été  cassée  par  plusieurs  souv^^raioi 
pontifes,  la  Déclaration  de  1682  est  sans  Ta- 
leur.  Elle  n'est  cependant  pas  absolament 
condamnée;  car  la  Pénilencerie  a  déclaré 
qu'on  peut  absoudre  celui  qui  la  prend  pour 
sa  règle  de  croyance,  parcs  qu'aucune  nore 
de  censure  théologique  n*a  été  attachée  à  h 
doctrine  qu*elle  renferme  (1). 

Pensant  qu'il  est  utile  d'avoir  le  texte  de  la 
Déclaration,  nous  allons  le  rapporter. 

I.  «  Saint  Pierre  et  ses  successeurs,  vicairet 
de  Jésus-Christ  et  de  toute  l'Eglise,  n*ont  reço 
de  puissance  de  Dieu  que  sur  les  choses  spi« 
rituelles  et  qui  concernent  le  salut,  et  non 
pas  sur  les  civiles  et  temporelles,  le  Sei- 
gneur ayant  dit  lui-même  :  Mon  royaume 
n*est  pas  de  ce  monde;  Rendex  à  César  ce  q» 
est  à  César,  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu,  Ainsi 
doit  être  observé  ce  précepte  de  l'Apé're  : 
Que  toute  personne  soil  soumise  aux  puinas- 
ces  supérieures  ;  car  il  n*est  point  depuisstm: 

Îui  ne  vienne  de  Dieu.  Celles  qui  eiisteot  ost 
té  établies  par  lui.  Résister  au  pouvoir, c'est 
donc  résister  à  Tordre  de  Dieu  même.  Par 
conséquent,  les  rois  et  les  souverains  os 
sont  soumis  à  aucune  puissance  ecclésiasti* 
que  y  par  l'ordre  de  Dieu,  dans  les  chosM 
temporelles  ;  ils  ne  peuvent  être  déposés  di- 
rectement  ou  indirectement  par  rantoritédes 
clef!i  de  l'Eglise;  leurs  sujets  ne  peuTentèln 
dispensés  de  la  soumission  et  de  l'obéissanca 
qu'ils  leur  doivent,  ni  déliés  du  serment di 
fidélité  qu'ils  ont  prêté.  Cette  doctrine,  néces* 
saire  à  la  tranquillité  publique,  non  oioIbs 
utile  à  l'Eglise  qu'à  l'Etat,  doit  être  eiacte- 
ment  suivie,  comme  conforme  à  la  parole  de 
Dieu ,  à  la  tradition  des  Pères  et  aux  exem- 
ples des  saints.  » 

Cet  article  contient  rindépeudance  abso- 
lue du  pouvoir  temporel  du  pouvoir  spiri- 
tuel. Il  y  a  eu ,  sur  ce  sujet,  plusieurs  senti- 
ments dans  l'école.  Plusieurs  théologiens  ost 
accordé  au  pape  un  pouvoir  absolu  sur  tooi 
l'univers,  tant  dans  les  choses  ecclésiasti- 
ques que  politiques  ;  eo  sorte  qu'il  poorraii 
faire  passer  le  domaine  temporel  d'an  pri«ire 
à  un  autre.  Cette  opinion  a  ou  des  échus  as 
moyen  âge;  mais  on  convient  aojoord^hsi 
que  le  droit  dont  jouissaient  alors  les  papei 
était  plus  fondé  sur  le  droit  public  qoe  ssr 
rBvangile.Tout  en  rejetant  le  pouvoir  dirKff 
Bellarmin  reconnaît  au  pape  un  pouvoir  is* 
direct  sur  le  temporel.  Il  consiste  à  disposer 
des  biens  des  fidèles  et  des  couronnes  des 
rois,  lorsque  évidemment  le  bien  de  la  so- 

a  cm  devoir  répondre  qu*à  la  vérité  la  Dklan^ 
du  clergé  de  France  de  1682  a  été  fortewui^imfn^ 
vée  par  le  saint-siége  ,  et  ses  actes  cassés,  déd^iv 
nuls  et  de  nul  effet  ;  que  cependant  aucune  sois/" 
censure  tliéologique  ii*s  été  aUachée  à  la  iJ<tcirw< 

3u'ellc  renftTme  ;  qu'en  conséquence  on  peol  sb*»*' 
re  sacramenielleinent  ces  prêtres  qui  adbère«i  f^ 
core  à  cette  doctrine  de  bonne  foi  et  avec  uoeiBiiu| 
persuasion,  (tourvu  qtied*auire  fiarl  on  lesj<|<t^ 
gnes  d'iibsolution.  •  (27  septembre  l^o.) 
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ciété  Vexi^e.  Car  le  chi  f  de  TËgliso  est  Tin- 
lerprète  de  to  justice  el  de  la  vérité  :  il  doit 
donc  poQioir  régler  les  intérêts  de  la  terre 
ittion  la  jastice  et  la  vérité.  Conséqnemment 
i  ee  principe,  le  pape  aarait  le  droit  de  jugrr 
les  différends  qui  pourraient  survenir  entre 
lei  rois  chrétiens.  Cette  opinion ,  quelque 
miiigée  qu'elle  soit,  est  encore  abandonnée 
aajoard'bni.  L'école  pense  que  le  pape  ne 
peut  juger  que  les  doctrines.  Quant  aui  faits» 
il  doit  se  renrermer  dans  les  faits  purement 
religieux. 

II.  t  La  plénitude  de  la  puissance  que  le 
liège  apostolique  et  les  successeurs  de 
Pierre,  vicaires  de  Jésus-Christ,  ont  sur  les 
choses  spirituelles  est  telle  que  les  décrets 
da  saint  concile  œcuménique  de  Constance, 
contenus  dans  les  sessions  iv  et  v,  et  qui  ont 
é(é  approuvés  par  le  saint-siége  apostolique, 
confirmés  par  Tusage  des  souverains  ponti- 
fes et  de  toute  l'Eglise,  observés  religieuse- 

'  ment  dans  tous  les  temps  par  TEglise  galli- 
cane, n'approuvent  pas  ceui  qui  affaiblissent 
la  force  de  ces  décrets  en  les  regardant 
corome  étant  d  une  autorité  douteuse,  et  non 
approuvés,  oo  qui  les  restreignent  au  seul 
temps  du  schisme.  » 

L'école  gallicane  a  vivement  défendu  les 
décrets  de  Constance,qu*elle  regardait  comme 
le  palladium  de  ses  doctrines.  11  est  généra-* 
lenient  admis,  méaie  en  France,  que  le  con- 
cile de  Constance  n'était  pas  alors  œcumé- 
niqoe.  Les  hommes  sages  restreignent  l'ap- 
plication de  ces  décrets  à  la  situation  fâ- 
cheuse où  se  trouvait  alors  TEglise,  au  cas 
d'an  pape  douteux. 

III.  t  II  faat  régler  Tnsage  de  la  puissance 
apostolique  suivant  les  canons  dictés  par 
I  Esprit  de  Dieu,  et  consacrés  par  le  monde 
entier.  Que  les  règles,  les  coutumes,  les  ins- 
liiations  reçues  dans  le  royaume  et  dcins 
l'Eglise  gallicane,  conservent  toute  leur  va- 
lidité ;  que  les  asases  de  nos  pères  demeu- 
rent inébranlables.  Il  est  même  de  la  gran- 
deur du  siège  apostolique  que  les  lois  et  les 
cootooies  appuyées  sur  le  consenlement  de 
ce  siège  et  des  Eglises  aient  leur  propre  sta- 
bilité. > 

Les  papes  n*ont  jamais  prétendu  gouver- 
ner contrairement  aux  canons.  Ils  ont  le 
droit  de  les  abolir,  de  les  changer,  lorsque  le 
Dien  de  rSalise  Texige,  et  l'on  est  tenu  de  se 
soumettre  a  leurs  décrets  lorsqu'ils  pronon- 
cent. L'école  gallicane  a  lire  de  là  une 
grande  conséquence  :  c'est  que  le  pape  ne 
peut  reformer  les  usages  de  nos  Eglises,  ni 
nos  prétendues  libertés,  parce  que  la  pratique 
de  TEgliâe  de  France  n'est  que  r»pplication 
des  canons  des  premiers  siècles.  Ainsi  enten- 
du, cet  article,  qui  parait  si  sage  et  si  inoffen- 
s  f,  détruirait  le  pouvoir  du  pape  en  fait  de 
discipline.  Toute  école  catholique  doit  tenir 
pour  constant  que  le  pape  a  le  droit  de  ré- 
former la  discipline  de  toutes  les  Eglises. 
C'est  à  sa  prudence  à  juger  quand  et  com- 
ment il  doit  user  de  ce  droit. 

IV.  «  Dans  les  questions  de  foi,  le  sonve-* 
rain  pontife  a  la  principale  part  ;  ses  décrets 
regardent  toutes  les  Eglises;  cependant ,  son 


jugement  n'est  irréformable  iiQ*autant  que  le 
consentement  de  l'Eglise  s'y  joint,  m 

Toutes  les  écoles,  à  l'exception  de  l'an- 
cienne Eglise  gallicane,  ont  soutenu  l'infaîlli- 
bilité  du  pape.  La  France  adopte  aujourd'hui 
l'opinion  de  tontes  les  autres  Eglises.  Nos 
écoles  enseignent  l'infaillibilité  pour  régler 
la  foi  et  les  mceurs  des  Gdèles.  Il  y  a  eu  quel- 
qu<'S  systèmes  bâtis  pour  déterminer  quand 
le  pape  parle  comme  chef  de  l'Eglise  ou  ex 
cathedra^  pour  nous  servir  du  terme  de  l'é- 
cole. La  connaissance  de  ces  systèmes  est 
trop  peu  importante  pour  nous  y  arrêter. 

lin  mot  de  nos  fameuses  libertés,  dont  on  a 
tant  parlé.  Personne  ne  peut  dire  d'une  ma- 
nière bien  précise  en  quoi  elles  consistent  : 
elles  ne  sont  les  mêmes  ni  partout ,  ni  pour 
lous.  On  ne  connaît  pas  leur  origine.  Les  uns 
les  font  remonter  à  Clovis,  d'autres  seule- 
ment au  concile  de  Constance.  Le  nombre 
n'en  est  pas  déterminé.  Les  uns  les  portent 
à  cinq,  les  autres  à  treize,  et  quelques-uns  à 

auatre-vingt-lrois.  Les  parlements  les  enten- 
aient  d'une  façon,  et  la  Sorbonne  d'une  au- 
tre. Nous  n'avons  aucun  recueil  bien  authen- 
tique de  ces  libertés.  Ce  n'est  pas  la  Pragma^ 
tique' sanction  de  Bourges,  puisqu'elle  a  été 
condamnée  au  concile  général  de  Lalran  de 
1512  ;  ni  le  Traité  du  lioertés^  etc.,  de  Pierre 
Pithou,  ouvrage  plus  protei^tant  que  catholi- 
que; ni  les  écrits  d'Edmond  Richer,  censurés 
par  les  conciles  d'Ait  el  de  Sens;  ni  les  Li- 
hertét  de  Dupuy,  condamnées  en  1641  par  le 
clergé  de  France;  ni  la  Bibiioihèque  iï*E\[\i*B 
Du|iln, dénoncée  par  Bossuet  et  rétractée  par 
son  auteur;  ni  le  tÊanuet  de  H.  Dupin«  le 
procureur  général,  condamné  il  y  a  quelques 
années  par  tout  le  clergé  français.  Tout  ce. 
que  nous  avons  de  supportable  sur  cette  ma- 
tière est  TouTrage  que  Mgr  do  Frayssinous 
nous  a  laissé  sur  ce  sujet. 

S  3.  Ecoles  héréliqun. 

L'hérésie  agita  fortement  l'Eglise  pendant 
ce  siècle.  La  réforme  coniinua  ses  ravages. 
Le  jansénisme  tenta  de  modifier  le  catholi- 
cisme, tout  en  se  montrant  savant  défenseur 
de  nos  dogmes.  Marc-Antoine  de  Dominis  et 
Edmond  Kieher  tentèrent  d'introduire  la  dé- 
mocratie dans  le  christianisme.  Nous  allons 
exposer  rhtstoire  Ihéologique  de  ces  trois 
sortes  d'adversaires. 

I.  Protestantisme.  —  Le  protestantisme  à 
peine  constitué  forma  de  grandes  écoles  à 
des  bases  extrêmement  larges.  Les  deux 
seules  universités  d^Oxford  et  de  Hall  soiiC 
une  preuve  des  ylves  lumières  jetées  par  la 
réforme.  Mais  son  principe  amena  dans  son 
sein  une  telle  variété  ou  plutôt  une  telle  dé- 
composition, qu'il  faudrait  un  énorme  vo- 
lume pour  en  décrire  toutes  les  phases. 
Bossuet  l'a  fait  dans  son  histoire  fameuse 
des  Variations;  si  on  l'avait  continuée  Jus- 
qu'aujourd'hui, elle  serait  plus  que  dou- 
blée. On  n'attend  pas  de  nous  que  nous  ex- 
posions la  lutte  intérieure  du  pro.testaotistuei 
ce  que  nous  devons  faire,  c'est  d*exposer  les 
faits  principaux  qu'amena  la  lutte  des  écoles 
catholiques  et  prolestantes.  Signaloos  ce- 
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pendant  une  tentative  de  réunion  des  corn* 
niunions  protestantes  par  le  moyen  des  arli* 
des  fondamentanx  de  Jorieu,  que  ce  ministre 
présenta  comme  étant  tout  ce  qui  constitue 
l'essentiel  dans  le  christianisme. 

Dans  la  lutte  du  catholicisme  contre  le 
protestantisme,  deax écoles  se  présentèrent, 
Fune  polémique  et  l'antre  politique.  L'école 

Iiolémique  comprit  que  la  voie  suivie  par 
es  premiers  adversaires  du  protestantisme 
était  insufllsante;  qu'on  ne  pourrait  le  vain- 
cre en  atta'iuaiit  chaque  question  débattue; 
qu'il  fallait  remonter  jusqu'à  la  source  du 
mal»  en  attaquer  le  principe.  Elle  s'appliqua 
sartont  à  montrer  l'insulDsance  de  la  raison 
individuelle  pour  former  une  foi  complète. 
Bossuet,  la  plus  haute  expression  de  Técole 
catholique  de  cette  époque,  prouva  invinci- 
hiement,  dans  sa  conférence  ayec  le  ministre 
Glande,  que  le  protestant  Bdèle  à  son  prin* 
cipe  devait  nécessairement,  au  moins  une 
fols  dans  sa  rie,  tomber  dans  l^iiiGdélilé. 
Dans  son  Histoire  des  varialioni^  il  montre 
les  professions'de  foi  prolestantes  se  contre- 
disant Tune  l'autre,  et  menant  la  réforme  à 
la  négation  de  la  foi.  Dt-ms  ses  Avertisse- 
menls,  il  envisage  la  question, non-scuiement 
8008  le  point  de  vue  religieux,  mais  encore 
sous  le  puint  de  vne  politique,  et  il  lire  les 
conséquences  désastreuses  de  la  réforme.  — 
Sur  un  degré  moins  élevé,  parait  un  homme 
de  grand  talent.  Nicole  jugea  la  réforme 
•ans  réplique,  de  l'aveu  de  plusieurs  protes- 
tants. Sa  logique  éla  t  tellement  pressante» 
que  Juriea,  dans  l'impuissance  de  se  défen- 
dre, chercha  à  retourner  contre  le  principe 
d*autorité  les  arguments  développés  contre 
la  raison  privée.  Nicole  lui  répondit  victo- 
rieusement. On  ne  regrette  qu'une  seule 
rhose  ;  c'est  qu'au  lieu  de  se  renfermer  dans 
la  question  de  TEgtise,  II  n'ait  pas  embrassé 
l'analyse  de  la  foi  tout  entière.  Papin,  pro- 
testant converti,  posa  neltement  la  question 
de  la  valeur  du  principe  d'anlorité  et  de  celle 
de  la  raison  privée.  11  défendit  l'autorité  avec 
one  grande  force.  H  étendit  tellement  la 
question,  que  quelques*uns  des  partisans 
de  M.  de  Lamrnnais  l'ont  regardé  comme  le 
précurseur  de  Técole  du  sens  commun.  Quoi- 
que leurs  prétentions  soient  exagérées,  il 
n'en  reste  pas  moins  constaté  comment  Pa- 
pin avait  combattu  le  protestantisme.  Pelis- 
Bon  attaqua  vivement  la  raison  privée  dans 
ses  Réflexions  sûr  les  différends  de  la  religion 
«  Toute  la  certitude  humaine,  dit-il,  celle 
des  sens,  celle  des  lumières  naturelles,  celle 
des  mathématiques,  celles  tle  toutes  :es  scien- 
ces» telle  qu*on  la  peut  avoir,  est  fondée 
sur  cette  autorité  du  grand  nombre,  et  cette 
autorité  a  nn  fondement  éternel  et  inébran- 
lable, c'est-à-dire  Dieu  même Sans  ce 

fondement  inébranlable,  point  de  connais- 
sance certaine,  point  de  société,  point  de 
religion  surtout;  car  quiconque  prend  un 
fondement  contraire,  il  ne  lie  pas  les  espriis 
ensemble,  il  les  délie;  il  permet,  ou,  pour 
mieux  dire,  il  ordonne  A  chacun  de  croire  et 
de  faire  ce  qui  lui  plaira.  »  Nous  venons  de 
faire  connaître  les  hommes  qui  firent  faire 


un  grand  pas  à  la  polémique  contre  les  pro- 
testants. Il  y  eut  beaucoup  de  docteurs  qui 
prirent  part  à  la  lutte.  Nous  avons  déjà  ii« 
gnalé  l'admirable  ouvrage  qui  a  pour  titre 
la  Perpéiuilé  de  la  foi.  Les  autres  écrits  ayat 
moins  d'importance»  nous  nous  conteoteroit 
de  les  enregistrer  dans  notre  tableaa  dei 
théologiens  du  xvu*  siècle. 

La  seconde  école  fut  celle  dite  politiqoe. 
Alarmée  des  désordres  causés  piu*  le  protes- 
tantisme, et  en  vue  de  procurer  la  paii  aui 
Î)euples,  elle  arma  le  glaive  des  rois  contre 
e  protestantisme.  Elle  recoannt  Louis  XIV 
pour  son  chef.  Le  soldat  appuyait  pariei 
armes  la  prédication  du  missionnaire.  Noas 
avouons  que  cette  école  n'est  pas  entière- 
ment dans  l'esprit  chrétien.  Ce  que  la  reli- 
gion» aussi  bien  que  la  s  line  raison,  permH- 
tent  et  prescrivent  aux  princes ,  c'est  de 
maintenir  une  liberté  franche  et  réelle,  et  de 
réprimer  tout  ce  qui  veut  opprimer  la  cob* 
science.  Nous  savons  que  Louis  XIV  troofe 
sa  justification  dans  les  troubles  que  caa- 
saieni  les  protestants.  Pouvait-il  les  réprimer 
autrement  que  par  la  révocation  de  l'édit de 
Nantes?  Noos  laissons  à  l'histoire  potiliqie 
à  juger  ce  fait.  Il  s'éloigne  trop  de  notre  bui 
p(»ur  entrer  ici  dans  les  longs  développe- 
ments qu'il  exigerait. 

A  côté  de  cette  école,  il  s'en  forma  one 
autre  beaucoup  plus  douce  :  convertir  les 
protestants  par  une  prédication  sage  et  mo- 
dérée et  par  l'exemple  de  toutes  les  verloi 
fut  sa  devise.  Fénelon,  l'un  des  ^os  grasdi 
hommes  du  grand  siècle  de  Louis  XlV,  teoii, 
sans  succès,  de  faire  dominer  ces  dodrioes. 
Nous  pensons  que  celte  école,  appnjée  d'osé 
force  suffisante  pour  faire  respecter  cooiplé* 
lement  la  vérité,  était  le  plus  sage  inoyea 
ptescrit  par  la  religion  et  par  une  saioe 
politique. 

IL  Ecole  janséniste.  —  <  L*£g1ise,  depoii 
son  origine,  dit  M.  le  comte  de  Maiitre,  s'a 
jamais  vu  d'hérésie  aussi  extraordinaire  qoA 
le  jansénisme.  Toutes,  en  naissant,  se  sobI 
séparées  de  la  communion  universelle,  et  se 
glorifiaient  même  de  ne  plus  apparteoir  i 
une  Eglise  dont  elles  rejetaient  la  doctriae 
comme  erronée  sur  quelques  points.  Lejan* 
aénisme  s'y  est  pris  autrement  :  il  oied*éire 
séparé;  il  composera  même,  si  l'on  veut, des 
livres  sur  l'unité,  dont  il  montrera  l'iodii- 
pensable  nécessité;  il  soutienl^  sansmufif 
ni  trembler,  qu'il  est  membre  de  cette  ï%^^ 
qui  Tanathématise.  Jusqu'à  prèieot,  ppsr 
savoir  si  un  homme  appartient  à  une  société 
quelconque,  on  s'adresse  à  celte  méoeso* 
ciclé,  c'est-à-dire,  à  ses  chefs,  tout  eorpi 
moral  n'ayant  de  vo'x  que  par  eux;  etdi^ 
qu'elle  a  dit  :  Il  ne  m'appartient  pas,  oi:U 
ne  m'appartient  ptus,  tout  est  dit.  Lejasi^ 
nisme  seul  prétend  échapper  à  celte  lot  éie^ 
ni  lie  :  lUi  robur  et  œs  triplex  ârca  frenl^n. 
11  a  l'incroyable  prétention  d'être  dePEiM 
catholique  malgré  TBglise  catholique.  U  ^ 
prouve  qu'elle  ne  connaît  pas  ses  eaUom 
qu'elle  ignore  ses  |  ropres  dogmes*  qu'^t'' 
ije  comprend  pas  ses  propres  décrets, aoVH^ 
ne  sait  pas  lire;  enfin,  il  se  moque  m  ^ 
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déculons:  il  en  appelle,  il  les  foolo  aox 
piedi.  lout  en  prouvant  aux  autres  héréti- 
qort  qu'elle  est  infailliblo,  et  que  rion  ne 
pfot  les  picuser.  »  [De  VEglUe  gallicane, 
l.i,ch.S.) 

Pour  bien  apprécier  les  principes  de  cette 
école,  il  est  nécessaire  de  rappeler  ici  ce  que 
nous  afons  déjà  constaté  sur  les  causes  drs 
artes  humains.  11  y  a  deux  forces  qui  agis- 
ipnt  en  nous,  Dieu  d*abord  par  sa  grflco,  et 
eosoiie  nous-mêmes  par  les  forces  que  noua 
tenons  de  notre  nature  el  du  libre  arbitre. 
Poor  bien  juger  nos  bonnes  œuvres»  il  faut 
tenir  compte  de  ces  deux  forces,  ne  pas  exa- 
gérer Tune  aux  dépens  de  l'autre.  C'est  ce- 
peodaot  ce  qui  est  arrivé  dans  toute  la  suite 
do  christianisme.  Ceux  qui  ont  tout  attribué 
à  la  grâce  ont  été  forcés  de  conclure  :  1*  que 
rbomme  n'a  aucune  part  é  ses  bonnes  «u* 
vres;  2*  qu'il  n'est  pas  libre;  3'  qu'il  est 
prédestiné  nécenairement  de  toute  éternité; 
4*  que  Jésus-Christ  est  mort  pour  les  seuls 
élas.  Telle  fut  la  doctrine  des  prédestina- 
tiens,  de  Golescalk,  de  Vicleff,  de  Luther, 
de  Calvin.  —  Ceux  qui  exagèrent  les  forces 
homaines  le  font  aux  dépens  de  l'action  di- 
vine, qu'ils  détruisent  en  tout  ou  en  partie. 
Tels  Rirent  les  pélagiens  et  les  semi-pélagiens 
que  nous  avons  fait  connaître.  Mais  entre 
ces  deux  erreurs  se  trouvent  les  systèmes 
catholiques  qui,  tout  en  respectant  l'action 
de  la  grice  et  les  forces  libres  de  Thomme, 
donnent  plus  ou  moins  à  ces  deux  forces 
agissantes.  Les  thomistes  donnèrent  plus  à 
raclion  divine,  et  les  scotistes  aux  farces  de 
Thomme.  Les  grandes  questions  de  la  grâce, 
toujours  vitales,  reprirent  une  nouvelle  force 
lorsque  Luther  parut.  Les  jésuites,  qui,  pour 
la  plupart,  embrassèrent  le  système  de  Seul 
et  formèrent  le  congruisme,  ranimèrent  le 
lèle  des  dominicains.  Les  écoles  thomistes 
le  montrèrent  ardentes.  Le  chemin  était  très- 
glissant:  entre  l'un  on  Tautre  des  deux  sys- 
tèmes, on  tombait  dans  le  pélagianisme  ou 
dans  le  préilestinianisme. 

11  y  avait  alors  une  célèbre  université  à 
Loovain.  Elle  tenait  fortement  pour  les  doc- 
trines de  saint  Augustin  et  de  saint  Thomas. 
Balos  el  ses  adhérents  avaient  donné  une 
impulsion  exagérée  à  la  doctrine  des  tho- 
mistes. Le  professeur  avait  mérité  d'être 
condamné.  Quoique  Baïus  se  fût  rétracté,  il 
ne  resta  pas  moins  au  fond  de  renseignement 
de  la  célèbre  université  une  teinte  d'exagé- 
ration de  l'action  divine  sur  les  œuvres  de 
Thomme.  A  côté  de  l'université  se  trouvait, 
àLouvain,  le  collège  des  jésnites,  où  on 
enseignait  des  doctrines  opposées.  Jansénius, 
né  à  Acqaoi,en  Hollande,  en  1585,  reçut  ses 
premières  leçons  dans  le  collège  des  jésuites. 
Il  y  montra  une  vire  opposition  au  système 
des  molinistes,  et  harcelait  sans  cesse  son 
professeur  par  des  objections  poisée:)  à  l'uni- 
versité et  dans  les  livres  mal  comprit  de 
saint  Augastin.  Les  jésuites  jugèrent  leur 
élève;  lorsqu'il  demanda  à  entrée  dans  leur 
institut,  ils  le  refa<»^  cent. 

Jansénios  avait  une  grande  ardeur  pour 
l'étude.  Dans  le  désir  de  s'instruire,  il  se 


rendit  à  Paris.  Les  écoles  de  cette  Tille,  jadis 
la  capitale  do  la  science,  étaient  assez  fai- 
bles; des  discussions  purement  scolastiques, 
mais  nulle  profondeur  dans  les  recherches. 
Jansénius  y  trouva  l'un  de  ses  condisciples, 
Dorergier  de  Hauranne,  plus  connu  sous  le 
nom  d*abbé  de  Saint-Cyran.  Après  avoir  teno 
pendant  huit  ans,  comme  principal,  In  rol- 
lé^e  de  Bavonne,  Jansénius  retourna  à  Lou* 
yain,  où  il  prit  la  chaire  d'Ecriture  sainte. 
Il  Irayaillait  depuis  longtemps  à  établir  ce 
qu'il  croyait  le  vériiablc  système  do  saint 
Augastin  sur  la  grflce.  Il  ne  songeait  nulle- 
ment à  se  séparer  de  TEc^lise;  mais  quoiqu'il 
crût  exposer  les  vériiabloa  doctrines  de 
l'Eglise  snr  la  Rrâce,  on  voit  qu*il  n'était  pas 
entièrement  rassuré  sur  son  œuvre.  11  dé- 
clara, non*seulement  è  la  léte  de  son  livre, 
mais  encore  à  son  lit  de  mort,  qu'il  se  sou- 
mettait absolument  an  jugement  que  porte- 
rait le  saint-siège.  L'/lM|7tt.«finus  parut  deux 
ans  après  s;i  mort.  «  Cet  ouvrase,  dit  M.  J. 
{Encyclopédie  ealholique),  qui  lui  avait  coû' A 
?ingt-deux  ans  de  travail  opinifttre,  paroi 
en  1640,  en  un  seul  volume  divisé  en  trois 
tomes.  Le  premier  tome  renferme  huit  livres 
consacrés  à  tracer  l'histoire  et  à  exposer  les 
erreurs  dns  pélagiens  et  des  semi-pélagiens. 
Le  second  tome  a  quatre  parties.  Dans  la 
première,  qui  a  pour  litre  :  Do  la  raison  et 
do  rautorité  en  Ihéoloicie,  Jansénius  con- 
damne énergiquement  les  théologiens  sco- 
lastiques en  même  temps  qu'il  exalte  sans 
mesure  l'autorité  de  sniut  Augustin,  comme 
si  tout  ce  qu'a  écrit  ce  grand  docteur  était 
de  foi.  La  seconde  partie  traite  de  Fêtai  de 
la  nature  innocente  ou  de  la  grâce  accordée 
au  premier  homme  avant  la  chute  et  aux  an^^ 
geê.  La  troisième  c^miient  quatre  livres,  de 
Cétnt  de  la  nature  tombée,  ou  du  péché  ori^ 
ginel,  des  peinee  qui  en  sont  la  suite ^  el,  enfin, 
de  la  nature  et  des  ff»rces  du  libre  arbitre  de* 
puis  la  chute.  Dans  les  tro'S  livres  de  la  qua* 
trième  partie,  l'auteur  s'eiTorce  de  prouver 
que  l'étal  de  pure  nature  est  absolument 
incompatible  avec  la  justice ,  la  bonté  et 
la  provi'Ience  de  Dieu  ;  qu'ainsi  l'homme 
n'a  pu  être  créé  sans  la  grâce,  parce  que 
sa  destination  à  nne  fin  surnaturelle ,  est 
une  partie  non-seulement  intégrante,  mais 
encore  essentielle  de  sa  nature,  un  com* 
plément  et  une  suite  nécessaire  de  sa  créa- 
lion;  que  la  doctrine  contraire  est  pré- 
cisément une  des  erreurs  fondamentales 
du  pélagianisme  el  même  l'application  d'un 
des  principes  de  l'erreur  manichéenne.  Le 
tome  troisième  est  divisé  en  deux  parties  : 
la  première  renferme  dix  livres  de  ta  grâce 
du  Sauveur:  c'est  l'ouvraxe  capital  et  comme 
le  centre  du  système  de  VÀugustinus.  Jansé- 
nius prouve,  dans  le  premier  livre,  que  la 
Îrflce  réparatrice  ou  médicinale,  donnée  par 
é^us-Christ  à  l'homme  tombé,  n  est,  pour  la 
nature  ou  l'ensemble  des  facultés  natives  de 
rhoinme,  ni  la  loi  divine  proposée  extérieu- 
rement on  manifestée  par  une  inspiratiuu 
intérieure,  ni  même  une  simple  lumière  d'en* 
liaut  qui  n'agirait  que  sur  rintelligence  sans 
exciter  la  volonté.  11  enseigne,  dans  le  se- 
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scond,  qne  celte  grâce  réparatrice  est,  par 
son  essence,  une  grâce  de  la  volonlé  qui  agit 
toujours  sur  le  libre  arbitre,  une  grâce  ab« 
solument  efficace,  relativement  victorieuse, 
et  par  là  même  nécessitante,  et  que   c'est 
là  précisément  ce  qui    dislingue  la  grâce 
réparatrice  accordée  à  Thomme  tombé,  la 
grdce  médicinale^  de  la  grâre  accordée  à 
rhomme  innocent,  et  qne  Jansénius  nomme 
grâce  de  ianté.  Il  s'efforce  d'établir,  dans  le 
troisième  livre,  qne,  selon  les  principes  de 
saint  Augustin,  îl  n'existe  pas  pour  l'homme, 
dans  son  état  présent,  de  grâce  vraiment 
sufGsante  qui  ne  soit  supérieure  à  la  concu- 
piscence» et,  par  suite,  relativement  et  né- 
cessairement yictorieuse  ou  déterminante. 
Le  quatrième  livre  expose  les  diverses  espè- 
ces de  la  grâce  médicinale;  le  cinquième  en 
explique  les  effets;  le  sixième  et  le  septième 
traitent  de  la  nature  et  des  forces  du  libre 
arbitre;  le  huitième,  de  l'accord  ou  de  la 
compatibilité  de  la  grâce  efficace  nécessitante 
avec  la  liberté  requise  pour  mériter  et  dé- 
mériter; enfin,  le  neuvième  et  le  dixième 
ont  pour  objet  la  prédestination  de  l'homme, 
celle  des  anges,  et  les  causes  de  l'une  et  de 
l'autre.  Dans  la  seconde  partie,  Jansénius 
établit  un  parallèle  entre   les  erreurs  des 
semi-pélagiens  et  les  opinions  de  quelques 
théologiens  modernes,  et  en  particulier  des 
molinisles,  sur  la  nature  de  la  grâce  efficace 
et  sur  le  principe  de  son  efficacité  ;  il  expli- 
que ensuite  les  analogies  et  les  différences 
qui  se  rencontrent  dans  les  deux  systèmes. 
11  termine  enfin  ce  grand  ouvrage   par  un 
traité  sur  l'état  des  enfants  morts  sans  bap- 
tême; et  il  s'efforce  de  prouver  qu'en  puni- 
lion  du   seul  péché  originel ,  ces  enfants 
souffriront  non-seulement  la  peine  du  dam^ 
ou  la  privation  de  la  vue  intuitive  de  Dieu, 
mais  encore  la  peine  du  eem^  on  le  supplice 
du  feu  comme  les  autres  damnés.  —  Tel  est 
eu  substance  VÀuguetinus  ;    tels  sont   les 
grands  problèmes  que  son  auteur  prétend 
résoudre,  les  mystères  quil  essaye  d*éclair- 
cir,   prenant  ponr  guide  l'illustre  évéqne 
d*Hippone,  le  docteur  de  la  grâce.  » 

L'apparition  de  VÀugustinus  fut  un  évé- 
nement. Il  avait  été  prôné  par  les  partisans 
de  Jansénius  comme  contenant  la  dernière 
raison  de  la  véritable  doctrine  sur  la  grâce. 
Les  théologiens  se  hâtèrent  de  Tétudier.  Ils 
y  découvrirent  facilement  le  venin,  et  le  dé- 
noncèrent à  Urbain  Vlll.  La  congrégation 
du  saint-office  le  condamna.  Urbain  VIII 
confirma  la  condamnation  par  sa  bulle  Emi* 
nenti:  la  bulle  fut  reçue  dans  toutes  les  éco- 
les. 11  s'en  élevait  une  alors  qui  devait  être 
le  boulevard  de  l'erreur:  c'est  la  fameuse 
solitude  de  Port-Koyal,  où  on  avait  subiititué 
la  vie  solitaire  à  la  vie  de  communauté.  Le 
talent  des  solitaires,  la  régularité  de  leur  vie, 
faisaient  au  dehors  une  vive  impression  et 
donnait  de  grandes  proportions  à  l'œuvre  de 
Jansénius.  Saint-Cyran,  jeté  dans  les  fers, 
vit  accourir  auprès  de  lui  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  distingué  par  l'esprit  :  Antoine  le  Mais- 
Ire,  le  plus  célèbre  avocat  de  Paris;  Singlin, 
Lanceloti  Desmares,  Sacy,  NicolCi  Guilbcrt, 


f bornas  Dufossé,  Antoine  Arnauld,  jeoné 
docteur  qui,  en  soutenant  sa  sorboiiiqae, 
avait  jeté  ses  examinateurs  dans  la  stupeuf 
à  cause  de  la.profondeur  de  ses  réponses.  Le 
jeune  Biaise  Pascal,  qui  devait  ensuite  s*élf« 
yer  si  haut,  était  aussi  membre  ardent  da 
parti. 

Saint-Cyran  mourut  bientôt  après,  en  ICU, 
laissant  la  direction  du  jansénisme  au  jeune 
Antoine  Arnauld,  qui  avait  trente  et  un  ani. 
Ce  jeune  docteur  organisa  le  parti,  s'empara 
de  la  magistrature  par  des  amis  puissants, 
voulut  dominer  toutes  les  écoles  par  ses  »a- 
vants  livres,  que  ses  amis  nous  ont  donnés, 
sur  les  langues,  sur  la  logique,  sur  la  liltéra- 
ture,  et  qui  sont  de  véritables  chefs-d'œuvre. 
Ce  furent  dans  leurs  écoles  que  se  focmèreot 
les  hommes  éminents  de  ce  siècle  :  Racine, 
Boileau,  Dn  Fossé,  Tillemonl,  etc.  Le  jansé- 
nisme était  réellement  devenu  une  puissance. 
Arnauld  donna  en  même  temps  une  autre 
direction  â  la  discussion  théologique.  Jus- 
qu'alors on  s'était  tenu  sur  la  défensive,  il 
commanda  l'attaque  et  ouvrit  le  feu  par  son 
fameux  livre  De  la  fréquente  communinn. 
Cet  ouvrage  était  savamment  écrit;  il  respi- 
rait un  air  d'antiquité  et  de  sainteté  propre 
à  loucher;  il  attaquait  la  pratique  des  prati- 
ciens et  des  casuisles,  qui  se  montraient  fa* 
elles  pour  admettre  à  la  sainte  table;  géné« 
ralisant  la  question,  il  condamnait  la  doctrine 
de  tous  les  théologiens  de  son  siècle;  mais 
l'attaque  était  si  bien  voilée,  que  le  liire, 
dénoncé  â  Rome,  fait  absous,  i  l'exception  de 
la  préface,  qui  fut  condamnée.  Le  père  Petao 
fit  une  réponse  très-savante  ;  mais  sa  phrase 
n'était  si  incisive,  ni  si  neryease  :  aussi  son 
ouvrage  ne  servit  qu'à  rehaasser  celui  ii*Ar* 
nauld. 

Le  parti  triomphait  ;  11  fallait  l'arrêter.  La 
faculté  de  théologie  de  Paris  fut  chargée  de 
préparer  un  extrait  de  tout  ce  qu'il  y  arait 
de  condamnable  dans  VÀugiutinus.  Les  com- 
missaires de  la  faculté  réduisirent  i  cinq 
propositions  condamnables  toute  la  soIh 
stance  du  livre;  elles  furent  déférées  i  In- 
nocent X,  qui  les  proscrivit.  Les  voici  avec 
les  qualifications  qui  leur  ont  été  assignées 
par  le  saint-siége. 

I.  «  Quelques  commandemeuls  de  Dten 
sont  impossibles  à  des  hommes  jastes  qni 
veulent  les  accomplir,  et  qni  font  pour  cela 
des  efforts  proportionnés  aux  forces  qu'ils 
ont  actuellement,  s'ils  manquent  de  lagriee 
qui  les  leur  rendrait  possibles.  »  Cette  oro* 
position,  que  nous  lisons  mot  pour  motdass 
VÀuguêtinuif  fut  déclarée  téméraire^  impitt 
blasphématoire^  frappée  (Tanathime  et  hért- 
tique.  Elle  avait  déjà  été  proscrite  par  le 
concile  de  Trente,  sess.  vi,  c.  xi,  can.  IS. 

II.  «  Dans  l'état  de  nature  tombée,  on  se 
résiste  jamais  à  la  grftce  intérieure.  >  Sinf 
être  mot  pour  mot  dans  l'ilu^nj/tnia,  cetie 
proposition  s*y  trouve  substanttellemeiit  ea 
an  grand  nombre  d'endroits.  Klle  est  con- 
traire à  plusieurs  passages  du  Nouveau  Tes- 
tament. Elle  a  été  condamnée  comme  héré- 
tique. 

!11.  c  Pour  mériter  ou  démériter,  dans 
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rètat  de  nalore  tombée,  l'homine  n'a  pai 
besoin  d'one  liberté  qui  exclut  la  nécessité 
d*agir;  one  liberté  exemple  de  eoaction  oa 
de  contraiole  loi  suffit.  »  Cette  proposition 
le  lu  dans  VAugu$tinuê.  «  Une  œuf  re  est 
méritoire  on  démériloire  quand  on  la  fait 
lans  conlrainte,  quoiqu'on  ne  la  fasse  pas 
lans  nécessité.  »  Cette  doclrîue,  contraire  au 
concile  de  Trente  qui  avait  déclaré  que  la 
grâce,  même  efficace,  ne  détruit  pas  U  U* 
berlé,  fut  condamnée  comme  hérétiqqe. 

JV.  «  Les  semhpélagieo.s  admettaient  la 
oéeesiité  d'one  grâce  prévenante  et  inlé-» 
rirare  pour  toutes  Iqs  bonnes  œuvres,  ei 
roéme  pour  le  commencement  de  la  foi  ;  mais 
ils  étaient  hérétiques  en  ce  qu'ils  prélen^ 
datent  que  la  volonté  bumaine  pouvait  s*j 
soometire  ou  j  résister.  »  Ceti^  proposition 
énonce  un  fait  et  qoe  doctrine;  la  première 
partie  fut  condamnée  comme  fausset  et  la 
seconde  comme  hérétique.  Elle  est  contenue 
sobsiantiellemeat  dan^  ptuçieurs  passages 
de  VAugusdnus. 

V.  «  C'est  une  erreur  des  scmi-pélagiens 
de  dire  que  Jésus-Christ  est  mort  et  qu'il  a 
répandu  son  sang  pour  tous  les  hommes.  » 
Celle  proposition  fut  déclarée  fausse,  témé- 
raire, scandaleuse,  et  même  Impie,  blasphé- 
matoire, injurieuse,  dérot^eant  à  la  bonté  de 
Dieu,  it  hérétique  si  l'on  dit  que  Jésus-Chri^l 
est  mort  pour  les  seuls  prédestinés. 

Le  coup  était  terrible.  Arnauld  inventa  la 
fnmeuse   distinction  du   droit   et  du   fait. 
L'Eglise,  disait-il,  peut  bien  déclarer  qoe 
telle  ou  telle  proposition  déterminée  est  hé- 
rétique, voi!â  le  droit;  mais  elle  ne  peut 
iofailliblcmcnt  déGnir  qu'elle  soit  contenue 
dans  tel  ou  tel  livre  humain,  voilà  le  fait. 
C'étijit  une  pure  chicane,  qu'il  développa 
dans  une  lettre  adressée  à  un  duc  et  pair. 
Elle  fut  condamnée  par  la  Sorboone  comme 
impie,  scandaleuse  et  hérétiqu<*.  Arnauld  fut 
jeié  en  prison.  Ce  fut  alors  que  Biaise  Pascal 
prit  la  planae  et  fil  ses  laroeoses  Provinciales, 
ce  fori  joli  libelle^  U  premier  ouvrage  vcrita^ 
bitment  français  qui  aie  élé  écrit  en  prose. 
•  Dès  le  premier  mol^  dit  Sainte  Beuve,  on 
Ta  senti,   l'enjouement  a  succédé  au  sé- 
rieox,  jusque-là  de  convenance  et  de  rigueur 
en  ces  questions;  c'est  le  ton  cavalier,  indif- 
fèrent, mondain  qui  a  le  dessus.  En  tout 
cela  Pasealy  le  premier  du  dedans,  ouvre  la 
porte  A  la  raillerie,  c'est^-dire  qu'il  intro- 
duit rcooemi  dans  la  place  d'où  il  ne  sortira 
plus...  A  force  de  tuer  du  coup  la  Sorbonne, 
Pajifal  laa  à  jamais,  à  sa  façon,  le  docteur 
de  Sorbonoe  par  excellence,  son  illustre  ami 
en  personne»  Antoine  Arnauld.  S'il  ne  le  lua 
pas  du  menue  coup»  il  le  fil  vieillir  en  un  an 
de  quarante...  Les  Pr^ptncio/es  avaient  pour 
bol  de  crier  un  parti  dlndiffértmti  favora- 
bles :  Receperunt  mereedem  euam,,»  Les  jan«- 
sénisfea  amatcors  «liaient  biontât  reoire. 
Don  pas  tout  A  fait  comme  Pascal  A  la  fin 
de  «a  trotaième  Provinciale  :  «  Ce  soûl  des 
disputes  de  Ibéologiens  et  non  de  théologie,  » 
mats  :  «  Ce  sont  des  disputes  ëe  théologiens 
(f  de  théologie.  » 
Les  Provinciales  furent  condamnées  au 
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fen  par  le  conseil  d*Btat  et  censurées  à  Rome. 
Pascal  tourna  ensuite  son  esprit  vers  ou 
sujet  beaucoup  plus  utile.  11  prit  en  main  lu 
défense  de  la  religion  contre  rincrédullté. 
C'est  dommage  qu'il  n*ait  pu  achever  un 
ouvrage  dont  rébanche  ftirme  encore  un  ll?re 
admirable;  caries  Pensées  de  Pascal  con- 
tiennent de  si  fortes  preuves,  qu'on  regret** 
tera  toujours  de  ne  voir  pas  rempli  le  plus 
beau  plan  conçu  en  favear  4e  la  véritable 
religion. 

.  Bientôt  A  rnanld  et  Nicole  se  retirèrent  sous 
leur  tente  pour  composer  la  Perpétuité  de  (a 
foi  et  les  Eeeais  de  morale  qoe  tout  le  monde 
connaît  et  sait  apprécier. 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  toutes  les 
phases  do  jansénisme.  Cest  toujours  la  mémo 
idée  qui  se  présente  sous  une  forme  nou- 
velle, qoi  n'a  rienide  saisissant.  Gerberon  rt 
Quesnel  en  sont  la  plus  haute  ei pression. 
Le  premier  a  écrit  1  histoire  de  la  secte  ;  le 
second  fit  paraître  le  Nouveau  Teêtament  en 
français^  atee  des  réflexions  morahs  sur  eha^ 

Sue  verset^  etc.  Le  pape  Clément  XI  cun- 
amna  cent  et  une  propositions  exirailes  du 
livre  de  Quesnel,  «  comme  étant  respective» 
ment  fausses,  captieuses,  mal  sonnantes, 
capables  de  blesser  les  oreilles  pieuses  ;  scan- 
daleuses, pcrnicreuses,  téméraires,  injurieu- 
ses à  l'Eglise  el  à  ses  usages;  outrageantes, 
non-seulement  pour  elle,  mais  pour  les  puis- 
sances séculières;  sédîtienses,  impies,  blis- 
phématoires,  suspectes  •d'hérésie,  favorablcn 
aux  hérétiques,  aux  hérésies  et  aux  schis- 
mes; erronées,  approchantes  de  l'héfésip  et 
souvent  condamnées;  enfin,  comme  héréti- 
ques et  comme  renouvelant  diverses  hérésies, 
principalement  celles  qoi  sont  contenues 
dans  les  fameuses  propositions  de  Jansénius 
prises  dans  le  sens  <iuquel  elles  ont  éti^ 
condamnées.  »  On  a  accusé  ce  jugem?nt  d'un 
peu  de  sévérité.  «  Peut-être,  dit  M.  d'AIzo^, 
n'avait  on  pas  assez  considéré,  en  un  sen^i, 
qu'il  ne  s'agissait,  dans  le  livre.de  Quesnel, 
que  de  méditations  pieuses,  d'aspirations  et 
de  formules  de  prier*  s,  et  non  de  distinctions 
dogmatiques,  par  conséquent  scientifique* 
ment  rigoureuses.  Mais,  d*un  autre  côté, 
n'avait-on  pas  droit  d'exiger  qqe  des  médi- 
tations religieuses,  qui  devaient  nourrir  la 
piété  des  fidèles,  reposassent  précisément  sur 
des  propo>itions  dogmatiques  claires  et  bien 
arrêtées  (surtout  dans  un  temps  d'eO'erves- 
cence  el  lorsqu'il  s'agissait  de  matières  vive* 
ment  discutées  et  d'erreurs  notoirement  con« 
damnées  par  l'Eglise)?  Et,  dans  le  feit,  Ques- 
nel, devenu  le  chef  des  jansénistes  par  la 
mori  d'Arnauld,  avait  ouverteqiieMt  repro- 
duit les  erreurs  jansénistes  sons  le  rapport 
de  la  liberté  et  de  la  grAce.  U  enseignait  que 
la  grAce  agit  d'une  manière  toute-puissante 
et  irrésistible,  ce  qui  détruit  la  liberté  hu- 
maine, comme  l'avaiC  fait  Jansénins,  Il  rn 
concluait  très-conséquemment  :  Dieu  veut-tl 
sauter  une  créature,  elle  est  infaiUiblameut 
(nécessairement)  sauvée.  Donc,  c'était  la 
conséquence  lo|;ique,  si  elle  n'est  pas  sau- 
vée, c'est  que  Dieu  ne  l'a  pas  voulu.  Quesnel 
exposait  eu  même  temps  des  idées  très-. us* 
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peclrs (disons  mieux, des  erreurs  maaifestes) 
sur  TEglise  et  les  choses  de  discipliue.  Ainsi 
U  disait  qu*nne  excomiiunication  injuste  et 
pfémaiuréc  n'interrompait  point  le  rapport 
de  rexcommnnîé  a?cc  le  Christ.  Le  Adèle 
était,  dans  ce  cas,  exclu  de  l'Eglise  visible, 
mais  non  de  l'Eglise  invisible.  D'après  lui, 
mettre  des  restrictions  à  la  lecture  de  la  Bi- 
ble, et  ne  pas  la  rendre  abordable  à  tout  le 
monde,  même  aux  femmes  (les  sectaires  ont 
toujours  donné  aux  femmes  une  grande  part 
dans  les  choses  de  la  religion),  c'était  exclure 
les  nis  de  la  lumière  des  sources  de  la  lu- 
mière même.  »  {Uist.  générale  de  r Eglise.) 

§  3.  Eeote  démoeraiko-religieu*e. 

11  semblait  que  tout ,  dans  TEfflise,  devait 
élre  attaqué,  ll.se  présenta  des  hommes  qui 
prétendirent  changer  la  nature  du  gouver- 
nement de  l'Eglise.  Cette  école  n'a  jamais  été 
puissante;  mais  tous  les  novateurs  qui  ont 
ensuite  paru  lui  ont  plus  on.  moins  em- 
prunté. Elle  se  résume  en  trois  hommes  : 
Marc- Antoine  de  Dominis,  Edmond  Kicher 
et  Fébronins. 

Marc-Antoine  de  Domiois,  jésuite,  évéque 
de  Scgni,  archevéuue  de  Spalatro,  Qt  pa- 
raître son  fameux  livre;  De  Republica  ec- 
elesioâliea.  Il  prétendait,  dans  ce  livre,  faire 
dominer  la  démocratie  pnre  dans  le  calboU- 
cisme  ;  ce  qui  entraînait;  non-seulemeiit  la 
destruction  de  la  monarchie  de  TEglise,  mais 
encore  la  primauté  du  pape  et  la  nécessité 


d'un  chef  visible.  C'est  dans  ce  livre  que  les 
thé  'logions  de  l'Eglise  constitulioDDelle  al- 
laient puiser  leurs  arguments  contre  la  pa- 
pauté. 

E  imond  Richer  établit  anssi  les  mèmn 
principes  dans  un  petit  écrit  intitalé:  bêla 
puisiance  eecléiiasiique  ei  poIi7  i^ue.  «  Chaqas 
communauté,  disait-il,  a  droit  immédiate* 
ment  et  essentiellement  de  se  gouveroer 
elle-même;  c*est  à  elle,  et  non  à  anean  par- 
ticulier, que  la  puissance  et  la  joridictios 
ont  été  données.  —  Ni  le  temps,  ni  les  lieui, 
ni  la  dignité  des  personnes,  ne  peuvent  pres- 
crire contre  ce  droit  fondé  sur  la  loi  difioe 
et  naturelle.  »  Ces  principes,  appliqaès  i 
l'Eglise,  sont  évidemment  erronés.  Ricber 
rétracta  ensaite  ses  erreurs. 

Honthcin  écrivit,  sous  le  nom  de  Fébro- 
nins, un  ouvrage  intitulé  :  De  Statu  EecUùt 
et  légitima  poteetate  Rpmani  pontifiai,  lihtr 
iingulariê.  Cet  écrit,  très-insidieux,  semblait 
reuilre  hommage  à  la  |>rimauté  du  vicaire 
de  Jésus-CbrisL  Mais  il  prétendait  que  It 
pape  ne  tient  pas  sa  juridiction  immédiate- 
ment delésus-Christ,  mais  de  l'Eglise,  qai 
lui  confère  ses  pouvoirs.  C'était  déclarer  qae 
la  puissance  ecclésiastique  vient  do  peaple 
chrétien,  qui,  ayant  pu  la  conférer,  peol 
aussi  la  retirer.  Le  système  de  Fébroniaifil 
beaucoup  de  bruit  en  Allemagne.  Ses  écrits 
sont  un  arsenal  où  vont  puiser  tous  ceox  qii 
écriyent  contre  la  juridiction  ecclésiastiqac. 
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NOM 

DATE 

ETAT. 

ET  PATEIE. 

DE  LA   MORT. 

ÉCOLE 

1 .  Uenriquez  11. 

1608. 

Jésuite. 

(bspagnol). 

■«  .        I 

i.  Ciinms. 

beqiie  de 
B  tley. 

3.  Hebello  Ferd. 

1G08. 

Jésuite. 

(Portugais). 
4.  Ssnches  Th. 

16i0. 

Jésuite. 

(Es|ngnol). 

« 

h.  Estius  on  van 

iGt5. 

Docteur  ^  Douai. 

Est  (  Hollau- 

daib). 

• 

6.  Snam  Franc. 

1617 

Jésuite. 

lEiSpagnoif. 
7.  P«rron  Jaea. 

i'^IS. 

Cardinal. 

Davy     (  du  ) 
(Français^. 


8.  Lucas  Franc. 
9. 


(de  Bruges). 
I.Bell 


4619. 
I6il. 


Doyen  deSaînt- 
Ointr 


CATHOLIQUE. 

r  Somme  de  théologie  morale;  2*  De  la  /In  de  rkmm. 
Il  est  tantôt  favorable,  laiilôt  opposé  à  Motinà. 

1"  E$prit  de  $dnl  Françoi»  de  Sales;  2*  Appnp^ 
quatio  protetlantium  ad  EccUnam  caiholîeÊm  ;  eslitutN 

Un  savant  traité  sur  les  obligations  de  la  justice,  de  ti 
religion  et  de  la  cliarilé. 

Ses  ouvrages  sur  le  décalogiie  et  les  vcbu  mosti- 
lîques  sont  remarquables ,  mais  ils  sont  bien  a»-4leafMf 
de  son  tratté  du  Mariage ,  où  toutes  les  questions  cft- 
cernant  celle  luatière  '  ftoiit  approfondies.  Il  y  a  peui- 
être  irup  de  deuils  sur  les  devoirs  secreu  dum* 

riage.  ^, 

Benoit  ItV  nomme  Estius  un  Doetewt  tfh^mL 
Tous  ses  ouvrages  sont  remar<^sbles.  Ses  Cetmn- 
taire$  sur  saint  P»ul  sont  regardes  CfMnne  ce  que  sotf 
avons  de  plus  parfait  >ur  ce  sujet.  Il  s  aussi  cooioeiM 
le  livre  des  Sentences  :  cet  écrit  ei  ses  m  diiei«i 
iliéologiques  duiveni  être  recominsadés  soi  jeosesibéi- 
ifigiens. 

Nou»  ratons  sunis:iroiBeDt  fait  couudtre  dans  le  cm 
de  rUiSioire  de  ce  Siècle. 

liO  cardinal  du  Peron  éult  très-ssirsnt.  Nous  ii«« 
de  lui  plusieurs  traités  de  ibéologle  remsriioables.  Cd« 
de  rÈucharieiie  mérite  une  menltoo  spéciale.  Omi^ 
paraître  après  sa  mort  un  outiage  iistitnlé  Perem^* 
où  on  loi  fait  dire  beaucoup  de  puérHilés  ^  tt  F** 
vent  être  de  hii. 

r  Plusieurs  ouvrases  sur  rficrttiire  9MBta\f^^ 
êtruction  po«r  tes  eonfesse^m.  ,  ,   ^  ,        .   ^  .  «jî.. 

Son  traité  des  controverses  de  Is  foi,  en  4  vol.  iH«» 
est  le  plus  complet  en  ce  ge^ire  qui  ail  eoeors  <M  p- 
bllé.  Il  s'y  montre  à  la  fois  canonist»,  jmseeijjf  • 
bistorten .  littérateur,  logicien ,  ihé(tlogteu.  Us  tNsf 
lies  as  psuft  se  passer  de  ce  livre. 
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ET  riTRlC. 

ICrilinlIus  (lu- 
liefl). 

(I.  Lifttio»(na- 
jiaod). 

li  Oectn  (Fia* 
naiid). 

l5.Tbomts   de 
Jésus  (l!)sp*)> 

II.  Saint  Fran- 
çois de  Salea. 

15.  Greiier»  né 
enSouabe. 


16.  Ponce   de 
Léou  (Esp.). 

17.  Coeflëum 
(Français). 

«8.  Mariana  (Bn* 
mnol). 


liBoaa(ina(lli- 
Uoais). 

10.     Berolle 
(Fraoçaia). 

SI.  Lenet  Th. 
(Etpagnol). 

tt.Coniiink(Fla- 
nand  franc.). 

ÎS.  Claude  Rn* 

heru 

^«      Ereudioe 
(Cm). 


î^  Danl  Andi4 
(Françaia). 

^'  Ricbdieik 

27.  Huis  SiméMi 

(du),  (Franc.). 

2SWig|er8(Fla. 
maod)! 

!9.  Veron  (Freo* 

çaii). 

^.DîégoAlTarei 
(KsjMfiioi). 

^I.S]rlvîoa(FIa. 
mand). 

^1  Bftirii  (BeS- 

»3.    Loih  ,    de 
Saint- Orner. 


DATE 

DE  Là   MORT. 
1625. 

IGSS. 

1624. 
1626. 

1622. 

1629. 
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1629. 


1625. 


1624. 


1651. 
1629. 

1629. 

1655. 
1656. 

1657. 


1658. 

IM2. 
1641. 

1659. 

1649. 

1615. 

1649. 

1624. 
1652. 


Jésuite. 
Jésuite. 

Jésoite, 
Canne. 


Evéque  de  Ge- 
nève. 

Jésnite ,  profes* 
sear  à  Ingol- 
sudt. 

Chancelier  de 
rUnîversitéde 
Salamanqae. 

Dominleain,  evé- 
que de  Marseille. 

Jésuite. 


Cardinal. 


Dominicain. 


Jésuite. 


Arctiîdîacre  de 
Chàlons  -  sur- 
Saône. 

Piètre. 


Docteur  k  la  Sor* 
bonne. 

Cardinal  minis- 
tre. 

Profesieiir  d*li6- 
bnvu 

Professeur  de 
théologie  à 
Arras. 

Curé  de  Cha- 
renion. 

Archevêque  de* 
Trani. 

Professeur     de 
théologie      à 
Douai. 
Jésuite. 

Dominicain. 


Ses  questions  morales  tendent  à  établir  une  morale 
qui  approche  du  relâchement. 

1*  Des  thèses  tliéologiques  très-célèbres  ;  2*  un  traité 
de  JutlUia  et  Jure  aetionum  humanarum^  qui  traite  les 
questions  de  droit  sous  un  p«iint  de  vue  très-é!evé. 

Une  Somme  de  théologie,  et  son  inappréciable  Aiie- 
logia  Novi  ei  Yeteriê  Teitamenti, 

Tréiorde  la  êogette  divine  dam  le»  moyene  qu'eVe 
emploie  pour  procurer  le  salut  dee  Genîil$.  urbain  Vlll 
et  Benoit  XIV  estimaient  beaucoup  cet  ouvrage. 

Tous  ses  ouvrages  peuvent  servir  de  fondement  à 
une  bonne  théologie  ascétique.  Chacun  connaît  le  mérite 
de  ses  œuvres. 

Parmi  ses  ouvrages  se  font  remarquer  les  traités  dit 
Cauee»  malrimonialei  et  de  la  Croix.  On  désirerait  un 
peu  plus  de  critique  et  moins  de  diffusion  dans  sei 
écrits. 

Un  traité  du  Mariage  et  de»  empêchement»  à  ce  eaere- 
menu 

De  la  Monarelde  de  PEglke ,  ouvrage  où  l*on  trouve 
solidité,  dignité,  clarté  et  une  pureté  de  siyJe  rare 
dans  ce  temps. 

1*  Une  Hittoke  d^Eepagne;  V  des  Seholie»  ou  notes 
sur  la  Bible  ;  5*  on  traité  latin  du  Roi  et  de  rineUiutioH 
du  Roi.  11  y  enseigne  sur  le  tyrannicide  une  doctrine  qui 
pourrait  être  une  source  de  graves  erreurs. 

Théologie  morale  ^  irès-esiimée ,  dont  Gossaert  a 
donné  un  compendium  par  ordre  alphabéiiqiie. 

Ses  ouvrages  de  controverse  sont  habiles.  Ses  œuvres 
de  piété  méritent  d*ètre  consultées  par  ceux  qui  veulent 
s'occuper  de  ihéologio  ascétique. 

11  fut  un  ardent  adversaire  du  molinisme.  11  a  com- 
posé un  Journal  des  congrégations  de  Auxiln»^  où  il 
assista  comme  consoltenr. 

Ses  ouvrages  ont  eu  de  la  réputation,  surtout  son 
traité  de»  Saeremeni», 

Le  premier  volume  de  la  GalUana  ehri»ttana^  ouvrage 
dans  lequel  le  théologien  peut  puiser  aussi  bien  que 
rhistorien. 

r  De  la  prœeeaion  du  Saint-E»prit  ;  2*  De  la  Concorde 
de  CEgli»e  d'Orient  et  de  CEglee  d*Oceldent  dan»  Fad- 
mimttration  de»  upt  saeremfiils.  «  Ces  ouvrages  sont 
utiles  surtout  à  ceux  qui  ont  à  discuter  contre  les  Grecs 
scbismatiques. 

Un  Cour»  de  théologie  :  on  y  trouve  la  réfuUtion  du 
système  de  Richer  et  des  doctrines  du  ministre  Du- 
moulin. 

Des  traités  de  controverse  et  des  livres  de  pléirf , 
dignes  d*un  si  grand  ministre. 

Commsnietrei  stu^  le»  Pmwnsi,  Fun  des  meilleurs  ou- 
vrages sur  ce  sujet. 

Des  ComuMUflires  reanarquables  sur  saint  Thomas. 

Chacun  connaît  sa  célèbre  Rèft»  do  la  foi.  Sa»  autres 
ouvrages,  sans  avoir  la  même  valeur,  ne  mon  peut  pas 
de  mérite. 

11  a  écrit  un  ouvrage  sur  la  prédesiiiiation,  pour  ap* 
payer  la  d«»ctriue  des  ih  •misies.  Il  avait  pris  part  aux 
eongré/ations  de  AuxiUf».  Son  ouvrage  est  profond. 

Nous  avons  de  lui  de  savants  Commentaire»  »ur  la 
Somme  de  ttànt  Thoma» ,  «*t  d'autres  ouvrages  estimés. 

Entre  ses  ouvrages  on  remarqua  sa  Logietica  preMI- 
liloÊum ,  qui  traite  de  la  prohabilité. 
De  bonnes  Résolution»  de  cat  de  eonecience. 
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NOM 

ET  PATRIE* 

Zi.  Tetau  (De- 
nis), né  à  Or- 
léans. 


niSTOmC  ABREGEE  DE  LA  THEOLOGIE. 


i:88 


DATE 

DE   Là    MORT. 


ETAT. 


Jésuite. 


OUVRAGES. 


35.SirmoniJ  (Jac- 
ques )»   Fran- 
çais. 

1651. 

Jésuite. 

53.  Drrpny,    \^ 
frères  (Franc). 

16^16. 

Parlcmeuiaircs. 

57.  Abram. 

iftS5. 

Jésuite. 

SS.lIallier  (Fran- 
çois du),  Fran- 
çais. 

o9.  Moriri  (Jean) 
Français. 

1659. 
i659. 

Docteur  du  Pa 
ris. 

Piètre  de  rOra 
loire. 

40.  Dellifo         1660. 

(  Jean  ) ,  Si^ 
pagnol. 

II.  Delugo         1652. 

(François),  fiè- 

re  du  préc. 
4S.      Marchnn  46^1. 

(Pierre  et  Jiic- 

ques),  Belges. 
43.  Ilolden  (Au-         1662. 

glais). 

Ai.  Marca  (Pier-         1652. 
rede),  Fran^ 

çaîs. 

45.  Diana.  16e5. 

46.  Uartinei  del         1668. 
Prado  (Espag  ). 

47.  Labbe.  1667. 

48.  Altattus  ou         t669. 
AlLicci. 


49.  Nicolai,    né         167i. 
dans  le  diocèse 
de  Verdun. 

iO.  Bona  (Jean),  4674. 

Piétnontais. 

51.  Cumenson  1674. 
(FrauçaU). 

52.  Lazerus 
(Français). 

55.  Sainte-         1677. 

Beu?e  (Fraii- 

çaia). 

54.      Launots  4^79, 

(Français). 


Cardinal. 


Jésu'te. 


RccoUcl  et  curé. 


Docteur  de  Sor- 
bonne. 

« 

Arclieféque    de 

Toulifiiseeido 
Paris. 

Tbéatin. 


Dominicain. 

Jésuite. 

Biblioiliécaire 
du  Vatican. 


Prieur  de  Saint- 
Jacques  à  Paris. 

Cardinal. 
Dominicain. 

Jésuite. 

Docteur  de  Sor- 
bonne. 

Docti'ur  de  Sor- 
bOBiie. 


Ses  œuvres  le  jj^lacent  au  premier  rang  des  isfuiis. 
Il  est  appelé  le  restaurateur  de  la  théologie  dogmaiiqu^, 
Sa  Théologie'  dogmatique  et  sa  Science  éa  temp  m 
périront  jumais.  Voici  la  liste  de  feê  princt|»ai  oi. 
▼rages  :  i*  Doctrina  lemporum;  2*  ftolionorhuR  /<■- 
porum  ;  5"  Dofmaiu  iheoiogica  ;  4*  Les  Pummtt  mâùlt  a 
verg  grec$  ;  5   EccUiiaelica  hierarehia. 

Son  recueil  d^s  conciles  des  Gaules  ai  de  Fnace, 
les  notes  excellentes  qui  raccompagnent,  ses  uîtoirs 
dissertations  sur  la  discipline,  seront  toujours  uoe  miut 
précieuse  pourje  théologien. 

Leur  ouvrage  sur  les  droits  et  les  libertés  de  rCgliie 
gallicane ,  conipoisé  sans  avoir  une  science  de  h  ibés- 
rogre,  contient  des  erreurs  qui  ont  été  plus  d*uiie  fois 
condamnées  par  nos  évéquea  el  archevêques. 

Pharuê  Veiem  Te$lamenii;  ouvrage  pleio  d'énditlM 
el  de  critique. 

Bnlre  ses  ouvrages,  tous  estimés,  son  Traité  des  élec- 
tbms  et  des  ordinations,  qui  passe  pour  un  cbef-d'osire, 
tient  inconteslablenient  le  premier  rang. 

1*  Eiereiiaiionee  biblicœ  :  il  y  a  un  peu  trop  oublié 
rinlégritédu  texte  hébreu;  2*  ud  excellent  traité  ^ 
Ordinationê  ;  5*  un  traité  de  h  Pénitence  ;  4*  des  Diaa- 
tatioM  sur  différents  sujets.  Le  P.  Murin  avait  one  én- 
dition  immense;  il  manque  de  méthode;  il  hasarde  en- 
eore  certaines  opinions  qui  s'éloigneni  des  doctrises 
reçues. 

CVst,  au  jugement  de  Liguori  et  de  Carrières,  hn 
des  plus  grands  théoltigieus  de  l*Eglise  catholique.  Ton^ 
ses  étrits  méritent  d*ètre  lus.  Ses  traités  des  veruit  et 
du  gacrement  de  (éniienc*  sont  des  cbefs-d'œurre. 

Divers  traités  de  théologie  qui  ont  du  mérite. 

Ont  écrit  des  ouvrages  qui  peuvent  servir  au  tbésio- 
g-en  ascétique.  (Jiioiqu*il  y  ait  peu  de  leleace,  os  y 
trouve  des  considérations  pieuses  très -solides. 

1*  Analyse  de  la  Foi.  Cet  ouvrage  comprend  Isaie 
réconomie  de  la  reli  Jon,  qu'il  exuose  avec  clariê  et 
solidité  ;  2*  lettres  tbéologiques  estimées. 

r  Tratf^  de  l  accord  du  sacerdoce  el  de  tempirr, 
2r  des  Disieriatiûne  aur  plusieurs  matières  ecdé*;^^ 
tiques  importantes.-^  De  Marca  était  savant  juriMOs» 
suite ,  habile  critique ,  proroudémeni  énidit. 

Théologien  moraliste,  regardé  aaireroiscoiametrèv 
relâché,  mais  dont  la  morale  e»t  au  moins  à  la  haauir 
de  celle  de  notre  temps. 

I*  Théologie  morale;  V  des  Sacrameitit.  llarUnes écn- 
vait  sans  méthode  et  d'une  manière  difTuse. 

Chacun  connaît  su  Collectiez  générale  des  eonrilrs. 

f*  Accord  perpétuel  de  CEglite  grecque  dtecUt»titif^ 
contre  les  prétentions  des  proie>lants;  2*  pluveu'i 
autres  ouvrages,  uni  sur  la  réanioo  de» Grecs,  ift( 
sur  leurs  livres  ecclésiastiques. 

Parmi  ses  eurrages  on  disiîngve  les  nelce  qo*il  ia<t 
à  la  Somme  de  saint  Thomas,  éditées  à  Lyee,  ea  l€  *• 

Plusieurs  traités  de  théologie  estimés. 

Théologie  dogmaHeamoraUt  minlie  tî  tmdis;  esinet 
soliilcquiaéviié  la  plupart  des  défauts  de  la  sculaiiifi^- 

De  aniiquie  fidei  [ormulis  eorumqua  u$m  sscrctlsM. 

C:isuîsie  célèbre  :  ses  décisions  méritent  d^'re  (h«- 
siitlée<.  Ses  traités  de  la  f:onfirmaliàm  et  de  CKxt'^^ 
Onction  ne  sont  pas  sans  mérite. 

Ses  œuvres,  formant  10  volume^  in-foL,  soMteit' 
ment  variées  que  nous  ne  pouvons  les  iudiqaer  i*' 
elles  contiennent  de  savantes  recherches.  Il  laot  crpa«- 
dant  n\iccepter  ses  citations  qu'api  es  eotlejoêiff^ 
Launots  a  nialheureuftemeut  abusé  de  sasisucaf 
défendre  des  opinions  très-hardies. 


NOM 

BT  PàTB» 

SS.  Herifik  (SeU 

50.  GolMt  (SuU- 

SI     Stmm 

68.Goaet  (Fran- 
çais). 

t9.    C:iramuel  , 
oéà  Madrid. 

60.  CaliasiUJt,  né 
àAvigiiaii. 


CI.  Taferne,  «é 
à  L I  e. 

Ci.Atietly(Fmi- 

çais). 

13.  Valembayrg 
(les  frè^e^)• 

61.        Grandîn 
(Français). 

CI.    Tbomassîo 
(Fnoç»s). 


(lulien). 

C7.  Pél-sson 
(Français.) 

08.  Goudia 

(Français). 

i»9.PyrrbasGor- 

llUÎlf). 

lO.  \ifa. 


f.  Corneille  Jan- 
ien  ou  Jaiifié* 

oius{Fl.»uiand). 

2.  Jean  DiiTer- 
9iîer  de  Ifan- 
raiine  (Fi  an- 
çai»). 

5.  niaî«*e  Pascal 
(FrJiiçaiSj. 


I.  Antoine   Ar 
njutd     (Fraji« 


HISTOIRE  ABREGEE  DE  LA  THEOLOGIE. 
HATE  ETAT.  OUVRAGES. 

Dl  LA  MORT. 

H78.         Bvéqae  d-Ypres.       Ud  Coura  de  théologie  êcoiastique  et  morale. 


iwa 


1679. 


4679. 


16M. 


168i. 


1685. 


1636. 
Mit. 


IGOI. 
1695. 


I6i)i. 
1633. 

1606. 


1G38. 


1615. 


ice^. 


1634. 


Jésuite. 


Sufiérieuridtiaé- 
aiieaim  de 
ttiiine«. 

Dominicain. 


Docteur 
de  Louvaiii. 

Préire 
de  rUraioire. 


JésuilP. 
de  lUUci. 


Professeur 
de  Sorboiiiie. 

Préire 
de  rOraioîre. 


iéAuhe. 


Doiuitilcain. 


Clianolne. 


lésutie. 


Une  Théologie  morale  qui  contient  des  pnncipes  leire» 
ment  relâchés  que  plusieurs  proposiiious  ont  été  con- 
daoïnées  par  le  saint-siége. 

XJne  Théologie  estimée  dont  la  morale  est  quelquefois 
trop  sévère. 

i*  Clypeut  theolyiœ  Ihomisticœ  ;  2*  lÊanuale  Ihomiê- 
torum  ;  3*  Dietertaiiones  theologicm  de  probabiliiate.  La 
morale  de  Gouet  est  sévère. 

« 

Adversaire  ardent  de  l'ilic^fuflnais.  Sa  tfadologia  ren- 
fermait une  morale  trop  relâchée;  aussi  fût-il  vivement 
attaqué  par  les  janséoistes. 

C*est  un  théologien  remarquable  ;  $a  morale  est  un 
|>eu  sévère,  comme,  celle  des  Oraioriens.  Son  Traiié  de 
l  Viure^  et  sa  Théorie  pratique  du  droit  canon  sont  ses 
principaux  ouvrages. 

Synoptii  theologiœ  praciieœ^  ouvrage  dak  et  précis. 

Midulla  iheologiea.  Ses  écrits  se  font  remarquer  par 
une  tendre  fuété;  aussi  le  mettims-nous  au  nombre 
des  bons  théologiens  mystiques. 

Parmi  lesouvrafBS  remarquables  que  eeyiliéologiens 
oni  produits,  nous  citons  leurs  traités  généraux  dei 
controverses  de  la  foi. . 

Un  Coure  de  théologie^ 

C5n  grand  Traité  de  diteipline  eeclésiattique^  en  3  vol. 
in-fol.;  trois  tomes  de  Dogmes  théologiqun^  Z  vol.  ;  des 
Mémoires  sur  la  grâce  ;  un  Traité  dogmatique  tur  Ue 
moyens  propres  à  maintenir  tunité  dans  C Eglise  ;  les  tril- 
les de  la  Puissante  eeelévasliau9  ;  de  la  Vérité  et  du 
Mensonge  t  du  Négoce  et  de  l* usure,  et  plusieurs  autres. 
On  remarque  une  érudition  prodigieuse  dans  tous  ces 
«écrits. 

Outre  «es  S€rmons^  nous  avons  de  lui  un  ouvrage  où 
U  dévoila  le  venin  du  quiétisme  de  Ifolinos. 

Cet  homme  fameux,  dont  le  talent  d*écrlre  était  sC 
rare,  a  fait  nn  ouvrage  de  théologie  sous  ce  titre  :  Ré" 
flexions  wuf  Us  différences  de  religion. 

Ses  œuvres  théologlqoes  ont  de  la  valeur  :  on  voit 
qu*il  cherche  à  mitiger  les  doctrines  de  Thomassio  sur 
ta  grâce  efticace  et  la  prédestination. 

Sa  Pratique  des  dispenses  est  encore  aujourd'hui  le 
manuel  de  ceux  qui  veulent  étudier  la  question  des 
dispenses. 

Sa  Théologie  morale  a  beaucoup  de  mérite. 


ÉCOLES  HÉRÉTIQUES.  —  Ecolc  jansénisU, 


Evè(|ue 
d*Ypres. 


Abbé 
de  St.-<Iyran. 


Docteur 
de  Soiboune. 


Son  livre,  intitulé  AK^astiNiis,  a  été  condamné  par 
TEglise.  Il  est  le  chef  de  la  secte  fameuse  des  jansé- 
nistes. Etant  mort  a^ant  la  coudamnation,  on  ne  peut  le 
dire  hérétique. 

11  a  mis  au  jour  plusieurs  euyraites  :  sa  Ov^^ftefi 
royale^  qui  est  une  apologie  du  régicide;  son  Chapelet 
du  Saint  '  Sacrement  ;  sa  Théologie  familière;  Petrus 
Àurelius ,  gros  In-folio  rempli  d*injures  contre  les  Jé- 
suites, n*ont  qu*un  seul  but,  propager  le  jansénisme. 

Génie  de  premier  ordre.  Ses  Pensées  sur  la  religion 
sont  admirables.  Ses  Provinciales  tant  vantées  sont 
nn  tihef-d'oeuvre  de  style  et  de  One  plaisanterie;  c'est 
dommage  que  la  calomnie  et  les  fausses  citations  se 
caehent  sous  ces  beaux  dehors. 

Il  suffit  de  Iti  nommer.  liO  volumes  ont  été  publiés 
80U1  son  nom*.  Voici  c^'ux  qui  peuvent  élre  lus  :  1*  La 
Perpétuité  de  U  foi,  ouvraiie  admirable;  V  tlmpiéié  de 
la  murale  des  calvinistes  ;  5*  t apologie  des  catholiques  ; 
-4*  Histoire  et  Concorde  étangélique» 


14U1 

^0M 

CT  PATRIE. 

5.  Nicole(Fraii« 
«ait). 


DATE 

DB    Lk  MORT. 

1695. 


BISTOIRE  ADREGEC  DE  L4  THEOLOGIE. 

ETAT.  OUVRAGES. 


im 


6.  Sacy  (Fran- 
çais). 


7«        Qoesnel 
(Français). 

8.      GerberoQ 

(Français). 

9.  Jiienio  (Fran- 
fais). 

i8.  GomareHay- 
gbeos. 

I.  FraPaolo. 


S.  Marc  -  An- 
toine de  Domt- 
nis. 

5.  floniliein  on 
FebronittS 
(Belge). 

A.  Edmond  Ri-> 
cher. 


5.  Louis-Elliet 
Dupin. 


I.  Bfolinos  (Mi- 
chel) Espa- 
gnol. 

S.  Lamothe- 
Guyon  (Ma- 
dame de)« 


I.  Jean  Laba- 
die. 


9.  Isaac  Lapey- 
rire. 


t68i. 


1711. 
1715. 
1702, 


BénédicUn, 
Oratorlen. 

Docteur 
de  Louvain. 


Les  ouvrages  quil  donna  sous  le  nom  de  Pial  Iréoéi 
et  de  Guillaume  Wendrock  sont  entiéreoient  eondi»- 
nables.  11  tra?ailla  de  concert  avec  Amsuld  à  la  Perfi- 
luiié  dé  la  foi.  Ses  Eiêoh  de  moraU^  écrits  a? ec  beai* 
coup  d*ordre,  contiennent  une  très-haote  spiriuiiliié, 
quoiqu'ils  soient  écrits  avec  un  peu  de  sécheresse.  Su 
ImlrueUan»  $ur  lêi  lacremenis^  mut  U  SfsMe,  wr  le 
Prière,  $Mr  le  Paler^  renferment  la  doctrioe  du  pini 
d^une  manière  trds-miiigée.  Nicole  éerifit  contre  Ici 
protestants  :  les  Préjugée  iégiHmei  contre  les  eslviau- 
tes  ;  de  tOmté  de  CEgliêe,  contre  Jurieu  ;  in  pr^'is^v 
réformée  eommneuê  de  êchUme.  Ces  é^ils  sont  Uè* 
remarquables. 

1*  Bible  de  Rouaumoni  ;  Vermon  de  la  iàmU  MU  m 
commentaires.  Inut  le  monde  a  celte  version.  Leicon- 
mentalres  qui  la  suivent  sont  Irès^remarqoablef,  doe^ 
nenl  une  instruction  solide  et  portent  ï  la  piété;  c'ctt 
dommage  que  quelques  passages  Jansénistes  dépercst 
cet  écriL  Mgr.  Doney»  évéque,  prépare  one  édition  cer- 
rigée  de  cet  ouvrage  imporunt. 

Il  succéda  à  Amauld  comme  ebef  du  jansénlnne  : 
son  Nouveau  Testament  avec  des  réfleiioos nonleii 
été  condamné  par  la  fameuse  bulle  C/fitfeiilins. 

Ardent  Janséniste. 

Ses  /nsItlKliORS  théolomqu»  onl  été  condaanéei  i 
Rome  comme  entachées  de  Jansénisme. 

Janséniste  déclaré.  Nous  croyons  inntile  da  dier  lei 
ouvrages. 


1633. 


1625. 


1790. 


Rergteux 
serviie. 


Ecole  poHiique, 


1631. 


Archevêque 
de  Spalatro. 

Evéqiie 
tn  pnrlt^M^ 


Docteur 
de  Paris. 


17W. 


Docteur 
de  Sorbonue. 


1696. 


1717. 


1650. 


1655. 


Hiêtoire  dm  eoneile  de  Trente;  —  de 
Traité  de$  kénéfieei.  Pra  Paolo  a  les  pensées  elle  Uih 
d*un  ennemi  déclaré  de  la  religion. 

De  Repuilica  ekristiana^  ouvrage  rempli  de  priacipH 
scitismatiqoes  tendant  à  dter  raulorlté  an  pasieorpêir 
la  remettre  entre  les  mains  do  peuple. 

Il  composa  plusieurs  livres  historiques;  Toorrip 
qui  aflligea  Uni  TEgHse  fut  sa  compilation  q«  tniM 
de  l*éut  présent  de  rEglise  et  de  Tantorité  dv  posiîie 
romain. 

Traité  de  la  putesanee  eccUiiaetique  ei  poli^.  Ce  li- 
vre contient  des  principes  entièrement  schisBUtiqses; 
il  tend  h  remettre  toute  la  puissance  ecclésiasik|se,  »- 
tre  les  mains  du  peuple,  ou,  au  moins,  à  éublîr  le 
pre^bvtéranisme.  Il  fut  condamné  par  le  saint<«ic(e  d 
par  plusieurs  conciles  de  France. 

La  plupart  de  ses  écrits  ont  ime  tendance  à  ^it^ 
Tiiutorité  do  saint-si^e.  On  ne  doit  lire  ses  ouna^ 
qu'avec  une  grande  précaution  ;  on  rendrait  sorricei 
I  Eglise  en  les  publiant  après  correction. 

Ecole  myêtique, 

La  Conduite  ifnrituelle.  Dans  ce  livre  et  danKpiel^ 
antres  écrits  il  établit  les  principes  d'un  nyiùcisni 
qui  rappelle  le  gnosticbme. 

Le  70rren(,  les  Cantique*,  le  Moyen  cenrf  <l  f^U.  R* 
avait  dans  ces  écriu  de  grandes  eitravacaoces  qai  V'' 
teignaient  point  les  mœurs  de  cette  lemase  celc^ 
Voy.  ci-dessus  rexposé  historique  de  Técele  m^^ 

tiovateun  qui  n*onl  pas  formé  école. 

C'était  on  esprit  inquiet.  Incapable  de  s*atischv  « 
une  religion;  se  faisant  jàuite,  carme,  catholiqae, cal- 
viniste. Ses  écrits  annoncent  une  léte  esiravsfâa*^ -J 
tenta  de  prouver  que  Dieu  peut  et  veut  troapc'  ^ 
hommes. 

Prœadamiim.  il  prélendit,  dans  cet  euvrage.^*^* 
a  eu  des  hommes  avant  Ad:im.  Son  livre  (ni  M^  * 
Patis.  Il  abjura  ses  erreurs  à  Rone  aux  ped»*^ 
leiandre  VU. 
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Ecole  philosophique. 


1  Cfrille  LiH         1638. 
car  (Grec). 


8.     Guillaimie         1718^ 

PUID. 


Patriarche  de 
Coosuiuiiiople. 


IflII*  SiftCLB. 

Le  xf  ni*  alècle  vit  la  théologie  calholiqoe 
éprouver  les  aUaqnes  les  plus  redontables. 
Let  ones  tendaient  directement  i  ruiner  tout 
sentiment  religieux  :  c'est  l'école  philoso- 
phique. Les  autres,  sous  le  prétexte  de  rendre 
le  cbrlslianisoie  plus  acceptable ,  interpré- 
lairnt  d*one  manière  toute  naturelle  les  plus 
grands  prodiges  de  nos  livres  saints.  Les  au- 
tres enfin,  voulant  ramener  TE^lise  à  son 
état  primitif»  essayaient  de  détruire  complè- 
tement Taulorité  du  souverain  pontife.  On 
peut  ramener  à  ces  trois  grandes  erreurs 
toute  ractiviié  Ihéologique  du  dernier  siècle. 
§!•*'.  Ecole  philoiOpMque, 

La  philosophie  et  la  théologie  ont  été  faites 
pour  vivre  en  sœurs.  La  philosophie  devrait 
emprunter  les  doctrines  de  la  théologie,  et  la 
théologie  demander  des  méthodes  à  la  philo- 
sophie. Noos  avons  vu  en  effet  que  toutes  les 
méthodes  des  écoles  théologiques  leur  sont 
leoues  de  la  philosophie;  mais  celle-ci  a 
voulu  se  rendre  indépendante  de  celle-là  : 
aussi  est-elle  tombée  dans  des  erreurs  bien 
déplorables,  et  pendant  plus  d'un  siècle,  les 
théologiens  se  sont*  pour  ainsi  dire,  exclu* 
sirement  occupés  de  combattre  le  philoso- 
pbisme. 

Noos  avons  vu  les  .efforts  que  fit  la  philo- 
sophie poor  abattre  raristotélisme.ll  scmb'a 
que  ce  fut  seulement  pour  substituer  une 
autre  école  à  celle  d*Arlstote.  Gassendi  parut 
ressusciter  le  sensualisme  épicurien.  Selon 
lui ,  «  les  sens  sont  le  principe  de  la  certi- 
tude. Les  sens  ne  nous  trompent  jamais  ; 
c*est  le  jugement  de  Tesprit  qui  se  trompe 
stkr  leur  témoignage.  Les  sens  nous  ensei* 
gnent  l'existence  des  corps.  Sous  les  corps 
variables  et  corruptibles  se  cache  la  matière 
première  incorruptible  et  invariable  ;  U  ma- 
tière première  n*est  ni  une  ni  divisible  à 
l'infini;  elle  est  multiple  et  divisée  en  atomes 
primitifs.  H  j  a  deux  prineines  des  choses,  le 
corporel  ou  le  plein  et  le  vide  ,  sans  lesquels 
les  corps  no  pourraient  se  mouvoir.  L'idée 
ou  Timage  est  une  seule  et  même  chose.  Il 
n*y  a  que  des  idées  particulières  ;  les  idées 
générales  ne  sonl  que  des  distinctions  ou  des 
compositions  artificielles  de  notre  esprit.  » 

Les  conséquences  de  ce  sjsième  étaient 
beaucoup  plus  désastreuses  que  ne  Tauratt 
voulu  Gassendi.  La  négation  de  Dieu,  de  Tim- 
mortalilé  de  Tâme,  un  scepticisme  absolu , 
bVnsuivaient  indubitablement. 

La  voie  du  rationalisme  élalt  ouverte  r 


De  calviniste  il  se  fit  catholique,  puis  retounia  à  h 
réforme.  Il  n^appartenait  à  aucune  religion.  Son  fameux 
DUiiontunre  est  le  code  des  incrédules  et  des  sceptiques. 

Imbu  dés  principes  philosophiques  de  la  réforme,  il 
tenta  de  les  introduire  dans  TEglise  grecque;  il  fut 
condamné  par  quatre  conciles  de  sa  propre  commu- 
nion. 

Chef  des  quakers.  Ses  sectateurs  l'ont  représenté 
comme  on  déiste.  Ses  écrits,  qui  formenl  deoi  volumes 
Id-IoUo,  rendent  cependant  hommage  ^  l*Evangile. 

bientAt  dans  toutes  les  contrées  une  foula 
d'esprits  élevés  s'y  précipitèrent  avec  une 
ardeur  que  rien  ne  pouvait  arrêter. 

L'Angleterre  vit  Hobbes,  qui  mérita  par 
ses  œuvres  politiques  et  philosophiques  d'être 
chassé  de  sa  patrie.  A  ses  yeux,  il  n'y  a  au- 
cune différence  entre  le  bien  et  le  mal.  Celle 
qui  se  trouve  entre  le  vice  et  la  yerto  ne 

trend  sa  source  que  dans  les  lois  humaines» 
'écossais  Hume  (David)  fut  l'un  des écri^ 
vains  incrédules  les  plus  dangereux.  Il  at- 
taque rarement  de  front  :  sous  un  calme  et 
une  impartialité  aiTectée,  on  aperçoit  en  lui 
le  dessein  d*amonceler  des  nuages  sur  les 
premières  vérités ,  telles  que  l'existence  de 
Dieu,  rimmorlalité  de  l'Ame,  le  libre  arbitre. 
11  rencontra  un  rude  adversaire  dans  Jean 
Leiand  ,  l'un  des  plus  redoutables  ennemis 
de  l'incrédulité,  au  jugement  de  Laharpc. 
Sa  Démonstration  évangélique  et  sou  Exor 
mon  des  écrite  dee  déietee  sont  des  ouvrages 
complets  en  leur  gcnre.Locke  était  loin  d'être 
un  impie,  puisque,  dans  sou  CArisa'onûmi 
raisonnable ,  il  réfute  solidement  le  philoso^ 
pbisme  ;  on  y  trouve  même  des  observations 
sur  la  convenance  et  la  nécessité  de  rautorité 
suprême  du  chef  de  l'Eglise,  qui  seules  suf- 
fisent pour  confondre  les  richérisles  ,  le> 
jansénistes  et  les  fcbroniens.  Mais,  dans  sou 
Jisen  concernant  l'entendement  humain ,  en 
voulant  développer  la  raison  humaine  comme 
on  anatomiste  explique  les  ressorts  du  corps 
humain,  il  a  fait  presque  une  machine  de 
l'être  spirituel  qui  ranime.  Son  idée  que  Dieu, 
par  ea  toute^puissaneot  pourrait  rendre  la 
matière  pensante,  a  paru  avec  raison  avola 
de  funeste»  conséquences.  L'impiété  et  l'irré* 
lîgion  suiviient  leur  chemin  en  Angleterre; 
elles  trouvèrent  de  rudes  adversaires,  sur- 
to'it  dans  la  classe  élevée.  Addison,  Jenyns, 
Lilileton,  Vest,  Buniei,etc.,  réduisirent  en 
pooiire  les  machines  des  ennemis  de  la.  (oL 
Nous  caractérisons  dans  notre  tableau  lea 
principaux  ouvrages  de  cea  apologistes. 

Le  juif  Benoit  Spinosa,  par  l'idée  qu'il 
donne  dte  l'être ,  de  la  nature  et  de  la  sub- 
stance, conduit  directement  au  panthéisme  ; 
car  à  ses  jeux,  il  n'y  a  qu'une  seule  sub- 
stance, qui  a  pour  attribut  l'étendue  etia  pen« 
sée.  Selon  lui,  les  prophètes  deTAncien  Tes- 
tament ne  devaient  leurs  révélations  qu'A 
une  imagination  plus  forte  que  celle  du  com- 
mun des  hommes.  Il  étend  ce  principe  jusqu'A 
Moïse  et  Jésus-Christ  lui-même,  comTie  si^ 
parla  force  de  l'imagination,  il  était  possible 
de  pénétrer  dans  l'avenir,  et  d*j  lire  nos  ^Ics- 
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tinéet  futaresl  Les  absurdités  do  ipinoaitme 
ont  été  très-solMetneni  réfutées  par  no  grand 
nombre  d'antears,  parmi  lesquels  nous  ci* 
teroDS  !  Cuper,  Arcana  athetsmi  revelaia; 
Frairçols  Lani  ;«-Jacque1ot,  TruM  de  Vtxi- 
êiênce  tle  Ditu  ;  —  Levassor,  Traité  de  In  vé* 
Titabie  religion, 

Bayte ,  run  des  esprits  les  plus  féconds  du 
\y\v  siècle,  s*a[)pliqua  à  Jeter  des  doutes  sur 
toutes  les  vérités  ;  il  tenta  même  de  jeter  des 
nuages  sur  les  principes  de  géométrie.  La 
religion  devint  bientAl  l*objet  de  ses  plus 
vives  aitaques,  surtout  dans  son  Dictionnaire, 
qui  fut  l'arsenal  où  tous  les  incrédules  allè- 
rent pniser  leurs  objections.  Ou  y  trouve 
accumulé  tout  ce  qu'if  avait  pu  recueillir  de 
mauvais  contre  la  religion.  On  y  voit  une 
Toule  d'anecdotes  hasardées  ,  de  citations 
fausses  i  de  jugements  erronés,  de  sophis- 
mes  évidents  ,  d'ordures  révotlantes.   Seè 

f principales  erreurs  ont  été  solidement  réfu- 
ées  par  les  auteurs  de  la  Religion  vengée ^ei 
par  le  Père  le  Fèvre,  dans  sou  Examen  eri^ 
ïique  de  Bayle. 

L'é(  oie  itiéologique  avait  vaincu  ces  nou- 
yeaui  ennemis ,  lorsque  l'incrédulité  repa- 
.rut  plus  dûngereosc  avec  Voltaire.  «  L'école 
de  Voltaire  fut  une  ci  oie  de  so.  histes  et  la 
Dabel  des  sciences  et  de  la  raison;  elle  eut 
trois  époques  successives  et  diverses*  bieu 
distinciement  marquées.  Polémique  et  anti* 
chrétienne  avec  le  philosophe  de  Ferney» 
dogmatique  et  immorale  avec  Diderot  et 
Marmontcl ,  elle  tomba  dans  le  scepticisme 
et  l'épigramme  avec  d'Alembert ,  qui,  au  ju- 

fement  de  Mgr  l'évéque  de  Chartres ,  fut 
agent  le  plus  actif,  le  plus  rusé,  le  plus 
infatigable  de  la  propagande  philusopfai- 
que.  » 

Voltaire  n'a  point  de  modèle  dans  Tanti- 
quité,  comme  pliilosophe.  «  Ne  lui  cherchez 
aucun  trait  de  ressemblance  avec  ses  devan- 
ciers :  pour  mieUx  les  continuer,  il  s'en  dis- 
tingue davantage.  Et  sur-le-champ,  je  saisis 
son  plus  saillanl  caractère ,  la  passion.  Vol- 
taire est  spirituel,  sans  doute;  mais  il  est 
surtout  passionné  :  une  passion  inépui-» 
sable  dans  ses  trésors ,  dans  ses  formes ,  ar- 
dente, subiile,  généreuse,  amère,  implacable, 
bonne,  acre,  caressante,  souple,  insolente, 
le  vivifie,  le  pénètre»  le  relève  et  le  soutient; 
il  crie.  Il  pleure,  il  rit,  il  s'emporte,  il  éclate 
de  mille  façons ,  il  interrompt  des  gémisse- 
ments et  des  indignations  par  un  rica- 
nement sardonique  ;  il  détruit  l'effet  qu'il 
vient  àe  produire  par  un  plus  puissant  et 
totitraire.  Ne  lui  résistez  pas;  c'est  un  dé- 
mon  » 

L'école  de  Voltaire  ne  s'attache  ni  an 
schisme  ni  à  rhéiénie;  elle  attaque  toutos 
les  vérités  religieuses  ,  emploie  tous  les 
moyens  pour  renverser  la  religion  et  TEglise. 
Les  efforts  de  Voltaire  eussent  été  faibles  s'ils 
eussent  été  isolés  ;  mais  il  était  appuyé  par 
la  foule  des  beau«  esprits  de  son  siècle.  Des 
frmmes  légères,  de  graves  philosophes ,  re- 
cevaient la  mission  de  propager  1  incrédulité, 
ei  ameuèrent  l'école  immorale  de  Diderot  et 
Udrmi)ntcl  et  le  scepticisme  de  d'Alembert* 


m 

Un  autre  ennemi ,  peut-être  plus  dangf- 
reux  quoique  isolé ,  fut  J.W.  Reosseas.  il 
vanta  beaucoup  la  vertu ,  aussi  H  sel  en  ins- 
pirer le  sentiment.  Quand  il  parle  des  dsToin 
de  l'homme,  des  principes  essentiels  i  noire 
bonheur,  c'est  avec  une  abondance,  oo 
charme,  une  force  qui  semblent  ne  poaroir 
venir  que  du  coeur.  Lorsqu'il  parle  de  l'eiii- 
lence  de  Dieu  et  de  l'immortalité  de  Time, 
il  porte  une  entière  conviction  dans  les  es- 
prits. La  morale  de  TEvangile  est  admirable 
é  ses  yeui,  et  personne  n'a  mieux  parléqoe 
lui  de  nos  divines  Ecritures  ;  mais  lorsqa*il 
s'occupe  de  nos  mystères ,  des  miracles,  des 
dogmes  surnatuteh,  il  a  le  talent  d'amonce- 
ler des  nuages  tetteineûl  épais,  qa'on  se 
trouve  dans  la  nuit  la  plus  sombre.  Aussi  r^ 
gfirdons-nous  Jean-iacques  comme  l'emiesii 
Je  plus  dangereux  de  la  religîdn. 

La  plupart  des  -théologiena  de  cette  époqoe 
et  ceux  de  notre  siècle  se  soal,  pour  ain» 
dire,  imposé  la  tAcbeunique  de  réfuter  l'école 
philosophique  du  xvur  siècle.  Gotti,  HoQt^ 
ville,  Nooolte,  Gauchat,  Bergier.  Gnenè^ 
Brenna ,  Valeschi ,  Spedialieri  •  Fdler,  de 
Beaumonl,  Le  Franc  de  Pompîgnan  et  la  plu* 
part  des  évéques  et  archevêques  cet  écrit 
soit  des  ouvrages  particuliers,  soit  des  man- 
dements contre  la  philosophie.  Comme  il 
n'en  est  aucun  qui  ait  fait  une  école  spéciale 
et  qui  ait  assez  marqué  pour  mériter  uneap* 
préciatjon  particulière ,  nous  renvoyons  an 
tableau  général  des  théologiens  du  xvnr  siè- 
cle, pour  faire  connaître  leurs  écrits.  Noos 
devons  observer  que  l'école  catholique  fran- 
çaise du  XVIII*  siècle  n'a  pas  été  aussi  faible 
Sue  les  philosophes  de  nos  jours  le  préten- 
ent.  11  y  avait  dans  leurs  écrits  de  bauts 
aperçus.  Ce  qui  manquait  i  la  plupart  de  leon 
écrits,  c'était  le  style.  Nous  avouons  qoe,soos 
ce  rapport,  nos  apologistes  furent  bien  an- 
dessous  de  leurs  adversaires.  Aussi  les  dé- 
fenses do  la  foi  n'étaient  pas  lues  des  gens  da 
monde.  Il  n'y  avaitdonc aucun  contrepoison 
au  venin  dangereux  qui  gangrenait  toa!eU 
haute  société. 

Le  protestantisme  eut  aussi  à  cette  épo^ne 
son  école  philosophique,  qui  a  causé  ail 
religion  des  maux  d'un  autre  genre.  Emma* 
nuel  Kanl  fut  le  chef  de  cette  école  qui  f 
donné  lieu  à  une  suite  de  systèmes.  tLe  phi- 
losophe de  Kœnigsberg,  disent  les  anteuri 
des  no! es  de  Tédition  Lefort,  recherchant  les 
éléments  de  la  connaissance  humaine,  re- 
connut deux  éléments  de  cette  connaissance 
ou  plutôt  de  l'expérience  qui  la  produit  «  le 
sujet,  et  l'objet,  mais  de  telle  sorte  qne  i« 
sujet  recevant  les  impressions  de  robjelJe 
modiOe  selon  les  formes  nécessaires  subsi- 
stantes en  lui  d  priori  ;  d'où  il  suit  que  Tes* 
prit  no  pont  en  aucune  façon  coonaltrf  T^^ 
jet  tel  qu'il  est  réellement,  mais  sealeaf**"^ 
le  phénomène  ou  l'apparence  de  l'objet; 
car  les  objets  ne  sont  perçus  que  par  1^' 
formes  subjectives  que  nous  leur  imposes^. 
Or ,  les  formes  montrent  simplement  coo* 
ment  nous  concevons  les  objets,  et  aoacoA* 
meut  ils  sont  réellement.  Les  choses  en  so(« 
que  Kant  appelle  noumèncs  ou  Atrcs  de  rsiw* 
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nous  demcormi  doncvDlièreniéiii  ioconQuet; 
fAf  rexpérience  4m  sens  M  noot  donne  qot 
des  pbéQOflièMi,  c'esl-A-diradet  eppamtoes^ 
ei  riBttlligeBce  ne  nous  donne  qo  nn  ordre 
puremeni  idéal.  Par  eonièqnenl  «  Tâme  el 
biea«  qui  ne  penveni  être  eonnne  par 
IVipéricnce  des  sens ,  te  Ironvenl  au  rang 
de»  purs  concepts  de  raison  eu  nouoiènes, 
dont  BOttt  ne  poofonfe  nullement  savoir  s*ils 
esislenl  férîlablemeni  ei  snbsiantielleroenty 
si  même  ils  sont  possibles.  Kanl  les  élimina 
donc  de  la  science,  qu'il  resireienit  à  sa  so- 
nniologie  ou  science  des  corps%  liais  à  quoi 
se  réduisait  après  tout  celle  science  phéno- 
ménale des  corps, é  «Vn  tenir  aux  principes 
deKaol?  Il  est  facile  <de  le  rotr,  quand  on  se 
rappelle  que  Kant  a  placé  le  temps  et  l'es- 
pace parmi  les  formes  subjectives  •  et  que  le 
principe  même  de  cansalité  est  pour  lui  une 
ralégorie  parement  subjective ,  d'où  il  résul- 
tait que  les  causes  de  ces  phénoméneSy  c'est- 
à-dire  les  corps,  oauses  de  nos  sensations  « 
étaient  aussi  complètement  8ob|cctives  ,  et 
roBséoneoHnent qu'il  n'était  nullement  proo« 
«é  qo  elles  ont  une  ^xislcnee  hors  de  no«s. 

■  Ainsi,  quelles  qu'aient  été  les  véritables 
t  iatentiona  de  Kant,  il  nous  plonge ,  dit 
€  Kosniini  »  dans  l'idéalisme  le  plus  uni- 
«  f ersel ,  dans  rillusion  subjective  la  plus 

■  profonde.  Il  nous  emprisonne  dans  une 

■  sphère  de  songes,  telle  qu*il  ne  nous  est 
«  plus  permis  de  la  franchir  .pour  arriver  â 

■  aucune  réalité*  G'eèl  an  point  qu'il  ne  fait 
«  pas  seulement  Thomme  tncertaià  de  ce 
«  qu'il  sait  ;  il  le  déclare  absolument  inca- 
t  pable  de  rien  savoir.  C'est  alors  le  scepti- 

•  cisme  perieclionné ,  consommé  ;  le  scep- 

•  ticisme  qui,  sous  ce  nouveau  nom  de  cri* 
«  ticisme»  anéantit  l'humanité  même,  la- 
t  quelle  n*extste  que  parce  qu'elle  connaît.» 

€  Néannaeins  tout  en  Atant  à  la  raison  théo- 
réiique  tonte  possibilité  de  connaître  Texl- 
stencede  Dieu,  la  spiritualilé  el  Timmortalité 
de  l'âme,  la  vieé  venir,  en  nn  mot,  toutes 
les  vérités  métapbjsiques ,  Kant  les  admet- 
tait d'ailleurs  en  vertu  de  la  raison  pratique 
comme  postulats ,  et  les  tenait  pour  cer- 
taines, à  cause  des  besoins  pratiques ^  c'est- 
à-dire  parce  que,  dans  la  pratique  de  la  vie, 
on  ne  peut  s'en  passer.  La  partie  historique 
du  christianisme  ou  de  la  révélation  ee 
trouve  placée  an  rang  des  phénomènes  ;  son 
contenu  entre  naturellement  dans  la  théorie 
kantienne,  dans  la  classe  des  noomènes, 
c'est-à-dtre  des  choses  qu'il  est  totalement 
impossible  de  connaître. 

«  Elle  fut  dooi  bien  vaine  l'espérance  de 
ceoxqni,  lorsque  la  philosophie  allemande 
remplaça  dans  le  monde  celle  du  xvii l' siècle, 
crurent  que  le  christianisme  anratt  une  al- 
liée dana  la  métaphysique  nouvelle.  Lespi- 
ritnalisme  de  Kant  aboutissait  au  mémo  ré- 
sultat qoe  le  sensualisme  de  Voltaire  ;  la  phi- 
lusopbie  se  bornait  à  changer  les  armes 
émoussées  du  dernier  siècle ,  et  i  porter  la 
querelle  sur  un  autre  terrain. 

c  Cela  parut  d'une  manière  manifeste  dans 
le  livre  de  Kant,intitulé  De  lareiigi^ndani  Ui 
(imiles  de  la  rwson^  lequel  sert  encore  de  fond 


à  presque  tontes  les  innovatlnm  de  nos  jours. 
Il  est  tristement  cnrieux  de  voir  dans  cet  ou- 
vrage Kant  s'appuyer  du  mémo  Bolinîbroke 
qui  avait  déjà  fourni  tant  de  traits  a  Vol* 
taire.  Que  sont  les  saintes  Ecritures  pour  le 
philosophede  Kœnigsberg  ?  nnesnited'allégo- 
rics  morales ,  une  sorte  de  commentaire  po* 
pulairede  la  loi  du  devoir.  Jésus-Christ  lui^ 
même  n'est  plus  qu'on  idéal  qui  plane  soli- 
tairement dans  la  conscience  de  I  humanité. 
D'ailleurs  la  résurrection  étant  retranchée 
•de  ce  prétendu  christianisme  «  U  ne  restait  i 
vrai  dire  qu'un  évangile  de  la  raison  pure, 
un  Jésus  abstrait  sans  la  crèche  et  le  sépul- 
cre. 

t  Depuis  l'apparition  de  cet  ouvrege,  il  ne 
fut  plus  permis  de  se  tromper  snr  l'espèce 
d'alliance  de  la  philosophie  nouvelle  avec  la 
foi  évangéiiqoe.  Dans  m  traité  de  paix ,  la 
critique,  le  raisonnement,  on  plutôt  le  scep- 
ticisme se  eouronumeat  eux-mêmes  s'ils  lais- 
saient subsister  la  religion;  c'est  comme  nne 
province  conquise  dont  ils  marquaient  à  leur 
gré  les  limites,  comme  le  disait  assex  claire- 
ment le  titre  de  l'oiirrage  de  Kant* 

t  Le  criticisme  devait  aller  plus  loin  en- 
core. Il  était  facile  de  prévoir  que  tous  les 
esprits  ne  s'accommoderaient  pas  des  postu- 
lats postiches  die  Kant.  Une  fois  l'impuision 
donnée,  il  n'était  plus  possible  dd  s'arrêter 
snr  ce  penchant  rapide. 

«  Du  esprit  bardi,  Fichte,  parut  et  se  pré- 
senta pour  tirer  toutes  les  conséonenoes  du 
système  de  son  maître ,  et  pour  kil  donner 
ainsi  son  parfait  développement.  Le  moi  phé- 
noménal de  Kent  devint,  dans  In  doctrine  de 
Fichte,  le  mai  nbsotai,  hors  duquel  il  n'y  a 
aucune  réalité,  même  phénoménique  ou  ap- 
parente. En  vertu  de  sa  propre  activité ,  le 
moi  se  po«e  lui-même ,  oe  qui  revient  i  dire 
qu'il  se  crée;  puis,  dans  cette  même  acti- 
vité, en  se  repliant  par  an  acte  identique 
sur  lui-même,  il  trouve  nne  linsHe,  un  non- 
moi  par  lequel  il  a  conscience  de  lui  ;  mais 
ce  non-moi  n'eiitte  pas  avant  le  moi,  ni  in- 
dépendamment du  moi.  C'est  l'activité  même 
du  moi  qui  le  pose  et  le  crée,  pour  ainsi  dire^ 
de  sorte  qoe  l'existence  de  toutes  les  choses 
concevables  dérive  de  l'activité  primitive  du 
moi.  Or,  parmi  ces  choses,  il  faut  ranger  Dieu 
même.  Dieu  qui  appartient  au  non«moi.  De 
M  cet  acte  de  délire  deFIcbtey  qui  promit  un 
jour  i  ses  auditeurs  que,  pour  la  prochaine 
leçon,  il  serait  prêt  i  eréer  Dieu  :  dernière 
expression  de  l'orgueil  d'une  créature  intel- 
ligenti*,  formule  la  plus  abrégée  de  la  malice 
de  l'ange  réprouvé,  si  la  légèreté  de  l'âge  et 
rirréflexion  du  jeune  bomuie  qui  l'a  profé- 
rée ne  méritaient  pas  plus  de  pitié  que  d'in- 
dignation. Dans  cet  égolsnie  métapliysiqoe  , 
que  devenaient  les  rapporla  réels  de  Phom- 
me  avec  Dteur  Qu'étaient  la  réalité  et  l'ob- 
jectivité du  christianisme  ?  Il  est  inutile  de  le 
luire  remarquer. 

€  Nous  ne  dirons  rien  des  systèmes  qui  se 
sentent  plus  ou  moins  du  pantliéisnie,  comme 
ceux  de  Schelling,  de  Bouterwech ,  de  Kong 
et  autres. 

t  En  combinant  d'une  façon  Maarre  t'ob- 
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\e  de  Kaoly  Tidéalisme 
Iibsola  ife  Fichle  et  le  réalisme  absolu  de 
Sohelling,  son  matlre»  Hegel  a  produit  na 
noQveau  système  dont  le  point  de  départ  est 
l'idée.  Cette  objectifilé  qui,  pour  Kant ,  étaK 
phénoménique  f  poor  Fichle  une  limite  du 
moi  inconnue,  Hegel  Ta  placée  dans  Tidée 
même,  où  Tesprît  la  contemple  comme  on 
être  distinct  de  lui  ;  ainsi  la  pensée  est  l'exis- 
tonce,  et  IVxistence  est  la  pensée.  L'Idée 
qui,  an  principe,  n*est  qn*une  essence  logi- 
que, se  transforme  en  réalité  ao  moyen  de 
ses  momenti  ou  de  ses  mouvements ,  et  pro- 
duit la  nature  universelle  ,  Tesprit  et  Dieu. 
L*espril,  en  tant  quMI  pense,  est  donc  poor 
Hegel  la  réalité spirituelleabsolue.Or, comme 
le  christianisme  faisant  partie  de  Tidce ,  est 
contenu  et  compris,  lui  aussi ,  dans  le  sujet 
pensant,  il  en  résulte  qu*il  n*eat  antre  chose 
qu'un  développement  naturel ,  un  moment , 
un  mouvement  de  cette  idée  dans  la  pensée* 
Bref,  le  sujet  pensant  tire  de  son  propre  fond 
le  christianisme,  sans  avoir  be^om  d  une  ré- 
vélation extérieure;  et  quand  le  philosophe 
a  atteint  la  hauteur  et  la  plénitude  de  la 
science,  il  possède  dans  son  idée  le  Ferbe,  le 
Logoi^  dans  sa  réalité  et  sa  présence  abso- 
lue. Mais  comme  tons  ne  sont  pas  philoso- 
phes ,  ni  capables  de  s'élever  si  haut,  pour 
condescendre  i  l'ignorance  des  esprits  vul- 
gaires, on  veut  bien  leur  laisser  le  christia- 
nisme historique  et  la  révélation  extérieure. 

«  Des  détails  que  nous  ayons  donnés  sur 
les  trois  systèmes  de  Kant ,  de  Fichte  et  de 
Hegel ,  il  résulte  évidemment  que  leurs  au- 
teurs ont  voulu,  chacun  à  sa  manière,  cons^ 
Iruire  le  monde  et  Dieu  a  priori^  avec  de 
pores  conceptions  de  raison  :  Kant  avec  ses 
formes  subjectives  nécessaires,  Fichte  avec 
Tactivitédu  moi,  Hegel  avec  les  mouvemenis 
de  ridée.  Mais,  à  part  quelques  avantages 
indirects  et  accidentels  que  leurs  spéculations 
ont  pn  fournir  A  la  science,  il  e^t  certain 
qu'en  général  ils  ne  nous  ont  donné  que  des 
théories  vaines  et  absurdes, et,  qui  pis  est,  ir- 
réligieuses et  impies. 

«  Si  ces  théories  ont  trouvé  beaucoup  de 
partisans  et  d'admirateurs  en  Allemagne, 
illes ont  été  victorieusement  comballoes  et 
réfutées  en  Italie  par  Baldinotti,  Bonelli, 
Ciallupi,  Perrone  et  Rosmini.  » 

Je  m*aperçois  que  j'anticipe  sur  le  xiz*  siè- 
cle; je  remets  a  ce  siècle  pour  coniinner 
Texamen  de  cette  philosophie. 

S  9.  Eeote  naturaliite  allemande. 

Un  pea  avant  le  milieu  do  xvr.i'  siècle ,  il 
se  forma  en  Allemagne  one  nouvelle  école 
d'interprètes  de  nos  livres  saints.  Prétendant 
toot  expliquer  naturellement,  ils  regardèrent 
comme  fabuleux  les  faits  miraculeux  de  la 
Genèse.  Tons  les  théologiens  allemands  n'ar- 
rivèrent pas  là  d'un  seul  bond.  Les  uns,  ef- 
frayés des  objections  faites  contre  la  créa- 
tion et  le  déinse,  se  contentèrent  de  rejeter 
ces  deux  grands  faits  ,  prétendant  conserver 
tous  les  autres.  Un  tel  pas  nne  fois  consom- 
mé, il  était  impossible  de  n'en  pas  faire  on 
âccond;  car  si  Moïse  n*cst  pas  un  hi'^toricn 


fidèle  de  la  création  de  l'univers  et  de  h  i^rre 
en  particulier,  si  le  déloge  et  tontes  ses  cir- 
constances ne  sont  pas  un  événement  réfl, 
Adam  et  Noésont  des  personnages  faboleax. 
Une  fois  la  fable  admise,  oà  s'arrêter?  Ai 
Nouveau  Testament,  dirent  certains  doc- 
leurs.  Ce  point  d'arrêt  ne  pouvait  durer  loag- 
temps  ;  car  si  la  création  de  l'homme  et  m 
chute  originelle  sont  des  fables  allégoriques, 
pourquoi  la  naissance  de  Jésos-Christ  et  la 
rédemption  dn  çenre  humain?  On  voit  donc 
que  tout  le  chnstianisme  tombait  d'uo  sent 
coup.  Le  svstème  d'interprétation  allégori- 
que s'étendit  ainsi  sur  tous  nos  livres  sainti 
et  mina  complètement  notre  sainte  religioD. 
Mais  il  est  bon  de  suivre  pas  à  pas  la  marcbc 
do  Terreur. 

c  Le  système  de  l'explication  mystique  ose 
fols  adopté ,  disent  très-bien  les  auteurs  des 
additions  à  Tédition  de  Bergier  publiée  par 
Lefort,  sans  qu'on  le  contint  dans,  de  jas  m 
bornes,  Thlstoire  sacrée  a  de  plus  eo  plos 
perdu  le  terrain  à  mesure  que  s'est  accni 
l'empire  de  l'allégorie.  On  poorrait  remar- 

3ner  ces  progrès  continus  comme  ceui 
'un  flot  qui  Onit  par  toot  envahir.  D'abord 
en  1790,  Eichorn  n'admet  comme  embléou- 
tique  que  le  premier  chapitre  de  la  Genèse. 
Il  se  contentn  d'établir  la  dualité  des  Els- 
him,  de  Jèbovah,  et  de  montrer  dans  le  Bies 
de  Motse  une  sorte  de  Janas  hébraïque  as 
double  visage* 

«  Quelques  années  à  peine  tout  passées, 
on  voit  paraître,  en  18u3,  la  mythologie  de 
la  Bible,  parBauer.  D'ailleurs  cette  mâhode 
de  résoudre  des  faits  en  idées  morales, 
d'abord  contenue  dans  les  bornes  de  l'An* 
cien  Testament,  franchit  bieotôt  ces  limites, 
et,  comme  il  était  naturel,  s'attacha  au  Nos- 
veau. 

«  En  1806,  le  conseiller  ecclésiastique 
Bauer  disait  dans  ses  Théorèmea  de  îhéaloqxt: 
Si  vous  excepte!  tout  ce  qui  se  rapporte  aut 
anges,  aux  démons,  aux  -miracles,  il  h  }  < 
presque  point  de  mythologie  dans  l'Eva  >g  tr> 
En  ce  temps-là  les  récits  de  Tcofance  de  Je* 
sus-Christ  étaient  presque  seuls  atteints  ptr 
le  système  des  symboles.  Un  peu  après,  lei 
trente  premières  années  de  la  vie  de  Jésss 
sont  également  converties  en  paraboles.  Li 
naissance  et  l'asceosion,  c'est- âMlIre  le  eoa* 
mencement  et  la  fin,  furent  seules  conser* 
vées  dans  le  sens  littéral  :  tout  le  reste  da 
corps  de  la  tradition  avait  plus  on  moiaséié 
sacrifié.  Encore  ces  derniers  débris  de  Tbiv 
toire  sainte  ne  tardèrent  pas  eux-ménesi 
être  travestis  en  fables. 

«  Du  reste  chacun  apportait  dans  cette  mk- 
tamorphose  le  caractère  de  son  esprit.  SAeà 
l'école  à  laquelle  on  appartenait,  on  sobstîlsiit 
à  la  lettre  des  évangélisles  nne  mytbolsp« 
métaphysique  ou  morale ,  on  juriitqoe,  os 
seulement  étymologique.  Les  ifitelllgruccsla 
plus  abstraites  ne  voyaiAt  guère  sur  la  croit 
que  l'infini  suspendu  dans  le  ini ,  on  Tidéii 
crucifié  d  ms  le  réi  1.  Ceux  qui  s'étaient  is^ 
tout  attachés  k  la  contemplation  do  béas 
dans  la  religion  ,  après  avoir  nvec  nne  ^^ 
taiuc  éloquence  affirmé,  répété  que  tr  cbnv 
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tianisme  est  par  excellence  le  poëme  de  Thir- 
niantlé ,  Bnireot  par  ne  plot  reconnaUre 
daoslct  lirres  saints  qu'une  suite  de  frag- 
menls  ou  de  rapsodies  de  l*ét<!rnelie  épopée. 
Tel  fut  Herder  fers  la  fln  de  sa  rie.  C'est 
dans  ses  derniers  oa?rages,  car  les  pre- 
miers ont  un  caraclère  tout  diOérenf»  que 
Ton  peut  voir  comment,  soit  la  poésie, 
soit  la  philosophie,  dénaturent  insensible- 
ment les  vérités  religieuses;  comment,  sans 
changer  le  nom  des  chose»,  on  leur  donne 
des  acceptions  nouvelles  ,  si  bien  qu'à  la  fin 
le  fidèle,  qui  croit  posséder  un  dogme ,  ne 
possède  plus,  en  réalité,  qu'un  dithyrambe, 
une  idylle»  une  tirade  morale  ou  une  abstrac- 
tion scolastlqoe ,  de  quelque  mot  qu'on  les 
pare.  L'influence  de  Spinosa  se  retrouve  en- 
core ici.  Il  avait  dit  :  «  J'accepte,  selon  la  lettre, 
la  passion,  la  mort,  la  sépulture  du  Christ  ; 
mais  sa  résurrection  comme  une  allégorie.» 
Celte  idée  ayant  été  promptement  relevée , 
il  ne  resta  pins  on  seol  moment  de  la  vie  de 
Jésus-Christ  qui  n'eût  été  métamorphosé  en 
svmbole,  en  emblème,  en  figure ,  en  my- 
the ,  par  quelque  Ihéologiea. 

tNéander  lui-même,  le  plus  croyant  de 
tons,  étendit  ce  genre  d'interprétation  à  la 
vision  de  saint  Paul  dans  les  Aetei  dti  apô^ 
très.  On  se  faisait  d'autant  moins  de  scru- 


i'on  conservait  quelque  Inquiétude  à  cet 
éaard ,  elle  s'effaçait  par  cette  unique  consi- 
dération qu'après  tout  on  ne  sacrifiait  que 
les  parties  mortelles,  et,  pour  ainsi  dire,  le 
corps  da  christianisme;  mais  qu'au  moyen 
de  rexplication  figurée  on  en  sauvait  le 
sens,  c'est-à-dire  l'Ame  et  la  partie  éternelle. 
C'est  là*  ce  que  Hegel  appelait  analyser  U  fiU» 

«  Ainsi  les  défenseurs  naturels  du  dogme 
travaillaient  de  toutes  parts  au  changement 
de  la  croyance  établie  ;  car  il  faut  remarquer 
que  cette  œuvre  n'était  pas  accomplie,  comme 
elle  l'avait  été  en  France,  'par  les  gens  du 
monde  et  par  les  philosophes  de  profession. 
An  contraire,  cette  révolution  s'achevait 
presque  entièrement  par  le  concours  des 
théologiens  qui,  tout  en  effaçant  chaque  jour 
un  mot  de  la  Bible,  ne  semblaient  pas  moins 
tranquilles  sur  l'avenir  de  leur  croyance. 
Tel  était  leur  aveuglement ,  qu'on  eût  dit 
qu'ils  vivaient  paisiblement  dans  le  scepti- 
cisme comme  dans  leur  condition  naturelle. 

€  Il  en  est  un  pourtant  qui  a  eu  le  pres- 
sentiment ,  et ,  comme  il  le  dit  lui-même ,  la 
certitude  d*une  crise  imminente.  C'est 
Scbleiermacher,  qui  s'épuisa  en  efforts  pour 
concilier  la  croyance  ancienne  avec  la  science 
nouvelle, et  qui  sévit,  dans  ce  bot,  entraîné 
à  des  concessions  incroyables.  D'abord  il 
renonça  à  la  tradition  et  à  l'appui  de  l'An- 
cien Testament,  c'est  ce  qu'il  appelait  rom- 
pre avec  l'ancienne  alliance.  Pour  satisfaire 
l'esprit  cosmopolite,  il  pinçait,  à  quelques 
égards,  le  mosaYsme  an-dessous  du  mahomé- 
lisme.  Plus  tard,  s'étant  fait  un  Ancien  Tes* 
lameat  sans  prophéties,  il  se  fit  un  Evangile 
sans  miracles  ;  encore  arrivait*!!  à  ce  débris 


de  révélation,  non  plus  par  les  Ecrilorei, 
mais  par  une  espèce  de  ravissement  de  con- 
science, ou  plutôt  par  on  miracle  de  la  pa- 
role intérieure.  Pourtant,  même,  dans  ce 
christianisme  ainsi  dépouillé,  la  philosophie 
ne  le  laissa  guère  en  repos  ;  en  sorte  que, 
toujours  pressé  par  elle ,  et  ne  voulant  re- 
noncer m  à  la  croyance  ni  an  doute,  il  ne 
lui  restait  qu'à  se  métamorphoser  sans  cesse 
et  à  s'ensevelir,  pour  eç  finir,  les  yeux  fer- 
més, dans  le  spinosisme.  Ce  n'est  plus  dans 
Scbleiermacher  la  raillerie  subtile  du  xviii* 
siècle;  il  veut  moins  détruire  que  saroir,  et 
Ton  reconnaît  à  ses  paroles  l'inextinguible 
curiosité  de  l'esprit  de  l'homme  pencné  au 
bord  du  vide  :  l'abîme  en  murmurant  l'attiro 
à  soi. 

«  A  l'esprit  du  système,  qui  substituait  la 
sens  allégorique  au  sens  littéral,  s'étaient 
jointes  les  habitudes  de  critique  que  l'on 
avait  puisées  dans  l'étude  de  l'antiquité  pro- 
fane. On  avait  tant  de  fois  exalté  la  sagesse 
du  paganisme  que,  pour  couronnement,  il  ne 
restait  qu'à  la  confondre  avec  celle  de  l'B- 
vangile.  Si  la  mythologie  des  anciens  est  un 
christianisme  commencé,  il  faut  conclure 

!|ue  le  christianisme  est  une  mythologie  per- 
éclionnée.  D'autre  part ,  les  idées  que  Wolt 
avait  appliquées  à  l'Iliade,  Niebuhr  h  l'his- 
toire romaine,  ne  pouvaient  manquer  d'être 
transportées  plus  tard  dans  la  critique  des 
saintes  Ecritures  :  c'est  ce  qui  arriva  bientèt 
en  effet,  et  le  même  genre  de  recherches  et 
d'esprit  qui  avait  conduit  à  nier  la  personne 
d'Homère,  conduisit  à  diminuer  celle  de 
MoYse.  De  Wette  entra  le  premier  dans  ce 
système  :  les  cinq  premiers  livres  de  la  Bible 
sont  à  ses  yeox  répopée  de  la  théocratie  hé« 
braïqne  ;  ils  ne  renferment  pas ,  selon  lui , 

{ilus  de  vérité  une  l'épopée  des  Grecs.  Do 
a  même  manièi-e  que  l'Iliade  et  l'Odyssée 
sont  l'ouvrage  héréditaire  des  rapsodes , 
ainsi  le  Pentaleuque  est ,  à  l'exception  du 
Décalogue,  l'œuvre  continue  et  anonyme  du 
sacerdoce.  Abraham  et  Isaac  valent,  pour  la 
fable,  Ulysse  et  Agamemnon,  rois  des  hom- 
mes. Quant  aux  voyages  de  Jacob,  aux  fian- 
çailles de  Rébecca  «  un  Homère  de  Chanaan, 
dit  le  téméraire  théologien,  n'eût  rien  in* 
venté  de  mieux.  • 

«  Le  départ  d'Egypte,  les  quarante  années 
dans  le  désert,  les  soixante-six  vieillards  sur 
les  trônes  des  tribus,  les  plaintes  d'An- 
ron,  enfin  la  législation  même  du  Sina'f  ne 
sont  qu'une  série  incohérente  de  poèmes  li- 
bres et  de  mythes.  Le  c«iractàre  seol  de  ces 
fictions  changeavec  chaque  livre  :  poétiques 
dans  la  Genèse,  juridiques  dans  l'Exode,  sa- 
cerdotales  dans  le  Léviiiqno,  politiques  dans 
les  Nombres,  étymologiques,  diplomali«fues, 
généalogiques  ,  mais  presque  jamais  histo- 
riques dans  le  Deutéronome.  De  Wette  ne 
déguise  jamais  les  coups  de  son  marteao  dé- 
molisseur sous  des  leurres  métaphysiques. 
Un  disciple  du  xviii*  siècle  n'écrivait  pasavee 
une  précision  plus  rive.  Il  prévient  que  sa 
critique  doit  finir  par  être  appliquée  au  Nou* 
veau  Testament;  mais  loin  de  s'émouvoir  de 
cette  idée  :  Heureux,  dit -il ,  après  avoir  la- 
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€éré  page  à  page  rancienne  loi  »  brareax 
noi  ancêtres  qûi^  encore  iaex{>énfneDlés 
dans  rartderexégèse,croyaieD{siinplenieBt9 
loyatemenl  toutceqa^iUenstigoaienl  I  L^faii- 
toire  y  perdail,  ia  religion  y  gagnait.  Je  R*ai 
point  inventé  la  critique;  mais  puisqu'elle  a 
commencé  son  œuvre*  il  convient  qu'elle  Ta** 
chève.  Il  n'y  a  de  bien  que  ce  qui  est  con- 
duit au  terme, 

«  Il  semblait  que  de  Welte  avait  épuisé  le 
doute,  au  moins  à  Tégard  de  TAncien  Testa- 
ment :  les  p:  ofi'sseurs  de  théologie  de  Yulke, 
de  Bohicu  et  Zengerle  ont  bien  montré  ie 
contraire. 

«  Suivant  l'esprit  de  cette  théologie  nou^ 
velle,  Moïse  n'est  plus  un  fondateur  d'em- 

fiire  ;  ce  législateur  n'a  point  fai.t  de  loi;  on 
ui  conteste  non-seulement  le  Décalogue , 
mais  l'idée  même  de  Tunilé  de  Dieu.  Encore 
cela  admis,  que  d'opinions  divergentes  sur 
l'origine  du  grand  corps  de  traditions  auquel 
il  a  laissé  son  nom  1  De  Bohlea  ,  dont  nous 
transcrivons  les  expressions  littérales,  trome 
une  grande  pauvreté  d'invention  dans  les 
premiers  chapitres  de  la  Genèse,  qui ,  du 
reste ,  n'a  été  composée  que  depuis  le  retour 
de  la  captivité.  Selon  ce  théologien,  Tbistolr-e 
de  Joseph  et  de  ses  frères  n*a  été  inventée 
qu'après  Salomon  par  on  membre  de  la 
dixième  tribu.  D'autres  placent  le  Deuiéro- 
notneà  l'époque  de  Jérémie,  ou  même  le  lui 
attribuent.  D'ailleurs  le  Dieu  même  de  Moïse 
décroît  dans  l'opinion  de  la  critique  en  mêtnd 
temps  que  le  législateur.  Après  avoir  mis 
Jacob  au-dessous  d^Ulysse  ,  comment  se  d^ 
fendre  de  la  con^paraisoo  de  Jupiter  avec 
Jéhovah?La  pente  ne  pouvait  plus  être  évi- 
tée. Le  professeur  de  Vulke,  précurseur  im- 
médiat du  docteur  Strauss,  énonce  dans  sa 
théologie  biblique  que  Jéhovah,  longtemps 
confondu  avec  Baal  dans  l'esprit  do  peuple, 
après  avoir  langui  obscurément  et  peut- 
être  sans  nom  dans  une  longue  enfance,  n'a- 
vait achevé  de  se  développer  qu'à  Babylonei 
là  il  Siérait  devenu  nous  ne  savons  quel  mé- 
lange de  THercule  de  Tyr,  du  Chronos  dea 
Syriens,  et  du  cuite  du  Soleil  :  en  sorte  que 
SI  grandeur  lui  serait  venue  dans  l'exil;  son 
nom  même  ne  serait  entré  dans  les  rites  re- 
ligieux que  vers  le  temps  de  David.  L'un  ie 
fait  sortir  de  la  Chaldée,  l'autre  d'Egypte. 
Sur  le  même  principe,  on  prétend  reconnaî- 
tre les  autres  parties  de  la  tradition  que  le 
mosaïsme  a ,  dit-on ,  empruntée  des  nationa 
étrangères.  Le  peuple  juif,  vers  le  même 
temps  de  sa  captiiité,  avait  pris  aux  Bat>y<- 
loniens  les  fictions  de  la  tour  de  Babel,  des 
patriarches,  du  débrouillrment  du  chaos  par 
Elobim;  â  la  religion  des  Persans,  les  ima- 
ges de  Satan,  du  paradis,  de  la  résurrection 
des  morts,  du  jugement  dernier  ;  et  des  Hé- 
breux auraient  ainsi  dérobé  une  seconde  foia 
les  vases  sacrés  de  leurs  hôies.  Moïse  et  Jébo- 
vah  détruits,  il  était  naturel  que  Samuel  et 
David  fussent  dépouillés  A  leur  tour. 

«  Ci*tte  seconde  opération,  dit  un  théolo- 
gien de  Berlin ,  s'appuie  sur  la  première.  » 
Ni  l'un  ui  l'autre  ne  sont  plus  les  réforma- 
icun  de  la  tbcocratici  laquelle  ne  ses!  for- 


«lée  qtie  longtemps  après  eux.  Le  génie  rfli. 
gîeox  manquait  surtout  à  David  ;  soa  culls 
grossier  et  presque  sauvage  n'était  pas  fort 
éloigné  du  fétichisme.  En  cîfet,  le  tabernacle 
n'est  plus  qu'une  simple  caisse  d'acacia;  et, 
au  lieu  du  Saint  des  saints,  il  renfermait  ooe 
pierre.  Comment,  dites-vous,  accorder  l'iss* 
piration  des  Psanmes  avec  aoe  aussi  gros- 
sière  idolâtrie?  L'accord  se  fait  en  niast 
qu'aucun  des  Psaumes ,  sous  leur  forme  ac- 
tuelle, soit  l'œuvre  de  David.  Le  propbète-roi 
ne  conserverait  plus  ainsi  la  gloire  d'avoir 
été  le  fondateur  du  de^potiame,  privé dacan- 
coars  du  aaoerdoce;  car  les  promesses  faites 
à  sa  maison ,  dans  le  livre  de  Samuel  et 
ailleurs,  D*avaieat  été  forgées  que  d*apréi 
l'événement,  £x  et>eniii.  Dans  cette  mène 
école,  le  livre  de  Josué  n'^t  pins  qu'on  re- 
cueil de  fragments  composé  avant  l'exil,  se- 
lon l'esprit  de  la  my  tliolegie  dee  lévites  ;  cdoi 
des  Rois,  un  poëme  didactique;  celui  d'Ks' 
ther,  une  fiction  romanesque,  on  conte  ima- 
giné sous  les  Séleuûides.  A  l'égard  des  Pro- 
phètes, la  aeooade  partie  d'Jsaïe,  depuis  le 
chapitre  xl,  serait  apocryphe,  selon  Ge$e- 
nius  lui  même.  D'âpre  de  Wctte ,  Ezéc!iicl, 
descendu  de  la  poésie  d«  paesé  à  une  pro<é 
lâche  et  traînante,  aurait  perdu  le  sens  des 
symboles  qu'il  emploie;  dans  aes  propliélifs, 
il  ne  faudrait  ?oir  que  des  aoi|^ifications  lit- 
téraires. Le  plus  coniroverséjde  tous,  Daniel, 
est  défit&itiveraent  relégué,  fNur  Zengerle, 
dans  l'époque  des  Macliabées.  Il  y  avait  long- 
tempe  que  l'on  avait  disputé  à  Salemon  les 
livres  des  Proverbes  et  de  l'Ëcclésiatte  ;  par 
compensation,  quelquesHioe  lu4  attribuent  le 
livre  de  Job,  que  preatiue  te«s  rejettent  daas 
la  dernière  époque  de  la  poésie  faébraïqne. 

«  €e  eoort  talrieaB  sulit  pour  montrer 
comafieot  chacun  travaille  isolément  à  dé- 
truire dans  la  tradition  la  partie  qui  le  tou- 
che de  plus  près,  saàs  s*apcroe?oir  que  too- 
•tes  ces  ruinée  se  répondent.  Au  milieu  même 
de  cette  universelle  négation,  on  ae  donne 
le  plaisir  de  se  contredire  mutuelfenienl.Tel 
conseiller  eccléAiastique,  qui  nie  r^otheati- 
cité  de  la  Genèse,  est  réfuté  par  tel  autre, qui 
«ie  l'authenticité  des  prophètes.  D'ailleurs, 
toute  hypothèse  se  donne  fièremeot  pour  noe 
vérité  acquise  à  la  science,  juaqn'à  ce  qoe 
rhjfpolhèsedo  lendemain  renverse  avec  éclat 
celle  de  la  veille.  On  dirait  que ,  poor  gafs 
dlmparttatité ,  chaque  théologien  ee  croit 
obligé,  pour  sa  part,  de  jeter  dans  ce  goaifre 
uue  feuille  des  Ecritures. 

«  Les  chefs  d'école  qu'on  a  vns  se  succéder 
depuis  cinquante  ans  en  Allemagne  fnrest 
les  précurseurs  de  Streuss  ;  et  il  était  impos* 
sible  qu'un  système  tant  de  foîa  prophétisé 
n'achevât  pas  de  se  montrer.  Tonte  la  Ibeo- 
logie  et  toute  la  plnlosophie  allemandes  se 
ré^iumèrent  dans  l'ouvrage  ioliiuié  :  L^* 
Mytius  de  la  vie  de  Jésus^  livre  qui  est  Li 
ruine  du  christianisme  et  la  négation  de  son 
histoire.  H  n'a  produit  une  sensation  si  pro- 
fonde, ni  par  sa  méthode,  ni  par  des  décoo* 
vertes  nouvelles  cl  inespérées,  ni  par  des 
ciTorts  de  critique  ou  d  éloquooce;  mais  pares 
que,  réunissant  les  négations,  les  aUégoiieSf 
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les  interprétations  natorellet,  Texégàse  ani« 
fersello  des  ratiooalistes  raisonneurs,  logi- 
cienSi  penseors  orientalistes  et  arcbéologoos 
alieoiandStdoDtla  prétendue  réforme  s'ekior* 
gaeillit  §î  fort,  il  a  montré  que  toute  celte 
science  et  toute  celle  force  de  télé  n*ont 
abouti  4n*à  nier  absolument  l'Ancien  et  le 
Noureau  Testament  ;  à  faire  de  Tauteur  de 
notre  loi»  de  ee  Jésus  dont  on  se  flattait  de 
ressusciter  la  pure  doctrine,  un  être  mytho* 
logique.  Oui ,  c'est  là  qu'en  sont  arrivés  nos 
frères  séparés,  eux  qui  si  longtemps  noua 
ont  contesté  le  titre  de  vrais  disciples  de  Je- 
snstoux  qoi  ont  accusé  notre  Eglise  d'être  la 
prostituée  de  l'Apocalypse,  et  doq  FEpouse 
immaculée  de  Jésus  1  Voilà  maintenant  que 
leurs  d»>etenra  et  leurs  prophètes  se  gloriGent 
.iFavoir  trouvé  que  TAncien  et  le  Nouveau 
Testament  n'onl  rien  de  réel  et  d'authentique  ; 
que  Jésus  lui«méme  et  son  histoire  ne  sont 
que  des  allégories  plus  on  moins  morales  I 
Tel  est  rétat  où  se  trouve  en  ce  moment 
l'Eglise  protestante;  car  il  faut  ajouter  que 
la  réforme  ne  s'est  point  soulevée  d'indigna- 
tion, comme  iadis  l'Eglise  catholique,  quand 
on  l'accusa  d  être  arienne.  L'autorité  tempo* 
relie  voulait  interdire  rouvrage;mais  il  eut 
bliu  interdire  tous  ceux  qui  partiellement 
sontenaient  la  même  doctrine  :  il  e&l  fallu 
frapper  d'ostracisme  Kant,  Umthe,  Lessing, 
Eicborn ,  Bauer,  Herder,  Néander,  Schleier- 
mâcher,  etc.,  et  l'on  a  reculé.  La  théologie 
allemande ,  par  la  bouche  de  Néander,  a  ré^ 
pondu  que  la  discussion  devait  être  seule 
jDge  de  la  vérité  et  de  Terreur  :  or,  comme 
c'est  après  trois  cents  ans  de  discussions,  que 
la  réforme  est  venue  au  fond  de  cet  abîme,  il 
est  facile  de  prévoir  ce  qu'on  peut  attendre 
de  ce  juge.  Bien  plus,  une  réponse  tout  au- 
trement catégorique  a  été  faite  par  la  véné- 
rable réunion  des  fidèles  de  la  paroisse  oà 
demenrait  le  docteur  Strauss  :  ces  fidèles 
chrétiens  ont  choisi  pour  leur  pasteur  celui 
même  qui  venait  de  renier  Jésus  et  son  Tes- 
tament. » 

I  5.  EeoU  de  l'Eglise  conitUuiiimnelte» 

La  lutte  des  parlements  et  des  jansénistes 
contre  l'auiorilé  de  l'Eglise  avait  fortement 
affaibli  le  principe  de  la  puissance  spirituelle. 
Il  y  avait  en  France  un  nombreux  parti  qoi 
voulait  accorder  an  pape  une  primauté  d*hon« 
neor  seulement ,  ou  une  primauté  dont  la 
juridiction  fût  tellement  affaiblie  qu'elle  fût 
lans  puissance  réelle.  Ce  parti  couvait  ses 
doctrines,  lorsqu'il  se  présenta  une  occasion 
spéciale  de  les  manifester  :  ce  fut  TAssemblée 
nationale  de  1789.  Bile  posa  pour  base  de  lé- 

[[itlallon  que  IquU  puiseance  et  toute  autorité 
égitime  émanent  du  peuple^  et  lui  appartiens 
nent  comme  à  leur  seule  véritable  source.  De 
ce  dogme  subversif  de  tout  ordre  politique, 
béréliqoe  en  matière  de  religion,  lorsqu'on 
l'applique  au  gouvernement  spirituel,  décou- 
lèrent des  décrets, *des  lois,  des  constitutions, 
des  réformes  qui  se  succédaient  sans  inter- 
ruption et  bouleversaient  totalement  l'Eglise 
de  France. 
Les  législateurs  philosophes,  non  contents 


d'enlever  à  l'Eglise  toutes  ses  possessions 
temporelles ,  de  renverser  les  ordres  reli- 
gieux, de  fermer  les  cloîtres,  d'Interdire  les 
vœux,  firent  d'incroyables  efforts  pour  sou- 
lever le  clergé  du  second  ordre  contre  le  clergé 
du  premier.  Il  fallait  faire  un  pas  de  plus 
pour  désorganiser  entièrement  le  clergé  :  il 
fut  fait  par  la  fameuse  Constitution  civile. 

Cette  constitution  suppose  en  principe  que 
le  peuple  est  sauverain  en  matière  de  gou- 
▼ernement  spirituel  et  ecclésiastique;  quM  a 
exclusivement  le  droit  d'ériger  et  de  renver- 
sor  les  sièges  épiscopaux  ;  de  créer  et  d'abo- 
lir les  bénéfices  ;  de  disposer  de  la  juridic- 
tion des  ministres  sacrés;  de  fixer  la  manière 
dont  elle  leur  est  transmise,  et  de  détermi* 
ner  les  règles  canoniques  qu'ils  doivent  sui- 
vre pour  l'exercer.  Elle  suppose  encore  que 
les  évêques  ne  sont  pas  au-dessus  de  leurs 
prêtres  dans  tout  ce  qui  concerne  le  gouver- 
nement de  leurs  diocèses,  et  que  le  pape  est 
un  centre  d'unité,  sans  autorité,  de  l'Eglise 
universelle. 

Telles  sont  les  doctrines  consacrées  par 
la  Constitution  civile  du  clergé  ,  du  12  juil- 
let 1790.  Elle  renouvelait  les  erreurs  de 
Marsile  de  Padoue,  nue  Jean  XXII  condamna 
comme  hérétiques.  La  bulle  de  ce  pape,  pu  - 
bliée  dans  tout  le  monde  catholique ,  avait 
été  reçue  par  l'Eglise  universelle.  Edmond 
Richer,  syndic  de  l'Université  de  Paris,  avait 
essayé  de  renouveler  les  mêmes  erreurs, 
quoique  beaucoup  plus  adoucies  ;  elles 
avaientêté  condamnées  par  les  conciles  d'Aix 
et  de  Sens,  comme  des  propositions^  des  mt- 
positions  et  des  allégations  fausses^  erronées^ 
scandaleuses  et  schismatiques^  et,  dans  le  sens 
qu* tilts  présentent^  hérétiques. 

L'école  constitutionnelle  fut  extrêmement 
vivace;  Pie  VI  rendit  plusieurs  décrets  pour 
la  condamner  :  cependant ,  malgré  le  juge* 
ment  solennel  du  souverain  pontife,  atiopté 
par  toutes  les  Eglises ,  les  constitutionnels 
ne  poursuivirent  pas  leur  œuvre  avec  moins 
d'ardeur.  Ils  se  hftlèrent  de  former  un  nou- 
veau clergé,  d'allumer  le  feu  de  la  persécu- 
tion contre  les  pasteurs  fidèles.  Ils  furent 
bientôt  emportés  eux-mêmes  dans  la  tour- 
mente révolutionnaire. 

Le  calme  fut  à  peine  rétabli  qu'ils  se  mi- 
rent à  rœuvre  pour  reconstituer  leur  Eglise. 
Dès  1797,  nous  les  voyons  réunis  en  conci*- 
liabule  dans  l'Eglise  de  Notre-Dame  de  Pa- 
ris. Lecoz,  évêque  de  l'ille-et- Vilaine,  pré-> 
sida  l'assemblée.  On  voyait  à  cdté  de  lui 
Gratien,  Sermet,  Royer,  Perrier-,  Mojse.  Le 
concile  accorda,  un  peu  à  regret^  aux  simples 
prêtres  le  droit  de  voter  avec  les  évêques.  Il 
devait  travail'er  à  pacifier  rE alise  ^  et  à  la 
pleine  et  entière  justification  aes  titres  des 
nouveaux  pasteurs.  Nous  ne  pouvons  entrer 
dans  l'exposition  des  doctrines  du  nouveau 
concile,  qui  ne  présente  rien  de  remarqua- 
ble. Nous  allons  seulement  citer  un  de  ses  ca- 
nons pour  montrer  comment  il  subordonnait 
l'autorité  spirituelle  à  la  puissance  tempo^ 
relie.  «  Les  offices  ecclésiastiques  vaquent 
«  par  mort  naturelle  ou  civile^  par  émigra* 
«  non,  déportation  indéfinie^  abandon^  démis' 
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«  session.  » 

Le  concile  foi  clos  par  une  profession  de 
foi.  Nous  lui  empruntons  S(*nlement  ces 
mots  :  «  En  face  de  Vineorruptible  postérité, 
«  qui  do  sein  de  l'avenir  s'avance  rers  nous, 
c  nous  faisons  cette  déclaration  solennelle  , 
«  qui  attestera  au  monde  chrétien  et  aux  gé- 
«  nérations  futures  la  pureté  de  notre  foi^  la 
%  juniice  de  nos  réclamations,  l'esprit  de  cha- 
«  rite  envers  nos  frères,  et  de  êoumiesion  aux 
«  décisions  de  rEglise.qut  nous  animera  jus- 
«  qu'an  dernier  soupir.  » 

L'Eglise  constitutionnelle  essava  one  nou- 
velle tentative  de  concile  en  1801;  elle  n'eut 
pas  plus  de  succès  que  la  première  fois  :  elle 
était  alors  sur  le  point  d'être  frappée  à  mort 
par  le  Concordat.  L'école  se  débattit  encore 


quelque  temps  dans  Tombrci  «t  vint  eipircr 
avec  Grégoire  en  1831. 

En  1786,  il  se  tinta  Pistoie  un  synode  qui, 
Ini  aussi,  tenta  de  former  une  noovelleéoule 
de  théologie.  Ricci ,  évéque  de  cette  ville, 
imbu  des  principes  do  joséphisme,  tenta  de 
soumettre  l'autorité  religieuse  à  la  poisiance 
temporelle  :  il  tint  à  cet  effet  un  premier  sy- 
node à  Pistoie.  Les  doctrinps  de  Baïos,  de 
Jansénius  et  de  Quesnel  y  furent  renoove- 
lées  sous  une  forme  nouvelle.  Il  tenta  dei 
réformes  disciplinaires  dans  le  même  espril. 
Une  partie  de  son  clergé  voulut  s'insorier 
contre  ses  criminelles  tentatives.  11  se sootiot 
d'abord  à  l'aide  de  l'appui  de  Joseph  11.  Il  fut 
contraint  de  céder  après  la  mort  de  cet  em- 
pereur. Son  synode  fnt  condamné  par  laboUe 
Auctorem  fidei^  qui  a  été  reçue  par  tonte  TE- 
glise.  Ricci  la  reçut  en  1807.  Son  école  était 
alors  entièrement  morte. 


NOM 

IT  PATRIB. 

I.   Roy    [van] 
(Belge). 

S.  Vogler. 


3.  Steyaert. 


I.  Tbîers  (Fran- 
çais). 


TABLEAU  DES  THÉOLOGIENS  DU  XVIII'  SIÈCLE. 


DATE 

DB  LA  MOaT. 


ETAT. 


OUTRAGES. 


ÉCOLE  CATHOLIQOE. 


1701. 


1703. 


Docieur 
de  LouTain. 

Jésuiie  ,  profes- 
seur à  liigol- 
sudt. 

Docteur 
de  LoavaÎQ. 

Bachelier 
de  SorboDne. 


5.DoiidoQ(Fran* 
çaisi). 

6.  Masson    (le) 
(liinoceni). 

7.  Goiitalez  (Efr- 
pagnor). 

8.  Bossuet  (Fran- 
çais). 

9.  Bourdaloae 
(FrançaU). 

10.  Fronisgeau 
(Français). 

11.  Mabillon 
(Français). 

12.  Massoulie 
(Français). 

13.  Dttcasse 
(Français). 

fl.Papin»  né  à 
Blots. 

15.  Buioart 
(Franç:iis). 

16.  Ilamel  (do) 
(Français). 

17.  Henno  (Fla- 
mand). 

li.  Fraaseo. 


1702. 

nos. 

1704. 

1701. 

1701. 

1704. 
1707. 

1706. 

1706. 

1709. 

1709. 
1706. 

1709. 
1711. 


Archidiacre 
d*Ëvreux. 

Général 
des  chartreux. 

Général 
des  jésuites. 

Evèqae 
de  Meaux. 

Jésuite. 

Docteur 

de  Sorbonne. 

Bénédictin. 

Dominicain. 

Chanoine 
de  Condom. 

Ministre 
cooverii. 

Bénédictin. 
Oratorlen. 


Récollet. 
FcaocidCain. 


Théologie  morale  dont  quelques  parties  sont  ancon 
estimées. 

Juris  ctthor  théologiens.  Cet  ouvrage  est  extrèmeiMal 
estimé.  La  congrégation  de*  Saint-Sulpice  en  a  domié 
une  nouTelle  édition  enrichie  de  notes* 

r  Opuicules  théologtques;  2^  Aphoritmes  de  îkiolùfii 
praiique.  On  peut  consuiier  ces  ouvrages  avec  heaoctMip 
de  fruit. 

1*  L^Avoeol  des  Pauvres  ;  2*  traités  :  De  tfjmge  q^t 
les  bétté/iàers  doinnt  [mre  des  biens  de  l'Eglm  ;  5*  ^ 
C  Exposition  du^aint  Sacrement  ;  4*  des  Supersûitotu; 
5»  de  ta  Morale.  Ces  traités  sont  carieux  ,  quelqoeluis 
singuliers,  toujours  remplis  d'érudition. 

Auteur  ascétique  qu'on  a  prétendu  à  tort  apparteair  à 
Técole  quiéiiste. 

Théologie  morale. 

Fundamenîum  iheologiœ  moraRSf  ouvrage  remarqoi- 
ble  contre  le  probabilisme. 

Ses  écrits  sont  tellement  connus  que  nous  sosMaes 
dispensés  d'en  parler. 

Ses  Sermons  sont  une  véritable  théotape  dogaati^se 
et  morale. 

Des  décisions  de  cas  de  conscience. 


Ses.onvrages  du  plus  haut  mérite  soni 
sa  DiplonMiique  est  un  chef-d'œuvre. 

Il  était  instruit.  Son  traité  de  ta  Gràca  et  de  te  fikrW 
créée  peut  encore  être  lu  avec  fruit. 

1^  Traité  de  la  juridiction  contentieusê  et  de  la  i^riéu' 
tion  volontaire  ;  2*  Pratique  de  la  jundietion  eaUsietti' 
que.  Ducasse  était  un  excellent  canoniste. 

Un  grand  nouibre  d'ouvrages  de  polémique  très*  re- 
marquables. Il  posa  nettement  la  queaii<m  du  posfvir 
de  la  raison  individuelle  en  matière  de  fol. 

11  a  servi  essentiellement  la  religion  par  aes  Aots 
sincères  et  véritables  des  marigrs. 

Il  a  fait  paraître  un  grand  nombre  de  savants  oavt** 
ges.  Sa  Théologie  spéculative  et  praHiqua  a  Joui  d*«s< 
longue  réputation. 

Il  a  écrit  méfbodiquemenl  nne  Théahgie  wtoreU  d 
scolattique. 

Théologie  scotastique^  estimée  malgré  ks  sobtilei  iar 
tilittis  <iu  elle  eoutieut. 
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IT  PATftIC. 

DATE 
as  LA  Moar. 

ETAT. 

19.  Umi  (Fran- 
çoi«)Fnoçtit. 

1711. 

Déiiédictin. 

!a.    Tboamui 

(lulien). 

î\.  PMweU. 

1713. 
1713. 

Cardinal. 

Profeueur 
à  Louvain. 

SlJy«iiA(Fm- 
Ciii). 

1715. 

Oralorien. 

i:i.Laeroii  (Fia- 
aiafld). 

1714. 

Jésolie. 

li.       Fëneloa 
(Fnnçaii). 

1715. 

ArchoTlque 
de    Cambrai. 

%\    Mallebraii- 
clte(Fraii^U). 

1713. 

Oralorien. 

tf.        Vitiaae 
(Français). 

1716. 

D  >ciear 
de  Sorbonne. 

t7.         Ihberl 
(Uttiiiy  Fran- 
çais. 

1718. 

Docteur 
de  Sorbonne. 

Î8.  Poogot. 

Î9.    Alexandre 

(Nuél). 

1723. 
1724. 

Oralorien. 
Dominieain. 

90.  Semelier. 

3l.llayol(Prtn- 

Çait). 

1725. 

De    la  doeirine 
ehréiienne. 

Dominicain. 

32.  Poolas 

(Français). 

33.  Peiit^Didler 
(FrançaU). 

17S8. 
1728. 

Pénitencier 
de  Paris. 

Dominicain. 

34.  Daniel  (Ga- 
brid  )  (Pran- 

«ai»). 
33.       Tonrnely 
(Honoré),  Fran- 
çais. 

36.  Piacefich. 

1728. 
1729. 

Jésuiie. 

Professeur 

k  Doua*,  ptiis 

è  la  Sorbonne* 

Jésttlie. 

57.     Ihiel-oian 
(Belge). 

U.  Neef  (PfaH 
moud). 

39.  BaUn(Vran- 
Çais). 

1731. 
1782. 
1754. 

Professeor 
à   LouTain. 

Itéeollel. 

Doyen  de  la 
r«culiéd*Angers. 

40.  Cotdle   de 
b  mandiniéfe 

(Français). 

1795. 

•« 

nto 


OUVRAGES. 


1*  LêUra  théolopiinig  et  morales;  V  Uiueritiuiê  amt  -.i 
à  U  religion  par  la  rateon;  y  De  la  eonnaiêianee  ei  de  Ta* 
mawr  de  Dteu;  4*  RéfuUUion  du  iynime  de  la  ftàu  nia  • 
veruUe^  de  Nicole. 

Nous  avons  de  lui  de  savants  ouvrages  de  ibëulogie  . 
de  liturgie  et  de  pié^. 

Théologie  praii^  »  estimée.  * 

r  /ntirucftonf  théologiquei  qui  contiennent  le  venîn 
janséniste;  2*  Commentaire  kietoriqne  et  doamatiaue  dee 
êacrementi;  3^  un  Abrégé  de  cet  ouvrage;  àf  une  Théolo^ 
gie  morale; 5* Héeolutiom  deçà» de eonuienee  »ur  lajui" 
lice.  —  Juenin  a  nourri  ses  écrits  d'extraits  des  Pères. 

Cemmsttifljre  inr  ta  théologie  morale  de  Buiembaam, 
On  i*a  accusé  d'être  relàclié  lorsque  le  riaorisme  régnait 
en  France.  Il  est  aojourd'bui  au  moins  a  la  bauteur  de 
notre  morale. 

Ses  ouvrages  tbéologiqoes  sont  très-connus.  Noos 
avons  parlé  de  sou  mysticisme  en  traitant  de  Técole 
mystique. 

Ces!  un  grand  métaphysicien  de  notre  France  ;  dans 
ses  ouvrage»  même  purement  Ibéologiques,  comme  si*s 
Conversationê  chré^nee^  son  traité  de  la  Naiure  et  de  la 
Grâce ^  il  se  montre  plus  métaphysicien  que  théologien. 

Traités  :  de  la  Pénitence;  de  VOrdre  ;  de  rEucharietie ; 
de$  Attributi  de  Dieu;  de  la  Trinité ^  et  de  ilncarnation. 
Ces  deux  derniers  sont  rangés  au  nombre  des  meilleurs 
que  nous  possédons  sur  cette  matière. 

1*  PraHtfae  de  ta  pémtênce ,  surnommée  pratioue  im- 

Îtraticable ,  à  cause  de  son  excessive  sévérité  ;  2  Théo- 
ogie  dogmatigue  et  morale  et  un  eompendinm  de  cet  ou- 
vrage. Ces  ouvrages  sont  bons  lorsqu*iU  ne  touchent  pas 
aux  dttctrines  Jansénistes.  Ils  deviennent  dans  ce  cas  ires- 
suspects. 

Auteur  do  célèbre  Catéchinta  de  MontpelHer. 

r  ffif torré  eeeléiia$tiqvê  ;  2*  Théologie  dogmattqne  ei 
mora/«  ;  3*  d*autres  ouvrages  de  moindre  importance. 
Tous  ces  écriUy  quoique  difTos,  sont  estimés. 

Lee  Confêreneei  de  Parie,  ouvrage  excellent.  Sea  ton- 
féreneei  ear  te  mariage  sont  les  plus  e^limées. 

Summa  moralie  doctrinee  thomiêtieee  eirca  deeem  prêt* 
cepta  Deealogif  etc.  Cet  ouvrage  remarquable  se  trouve 
dans  le  Cours  complet  de  Iheologiei  édit.  Migne,  tom. 
ll;l  et  XIV. 

Dictionnaire  deeeae  de  conteience^  dont  Collet  a  donné 
on  Abrégé*  La  morale  en  eat  un  peu  sévère. 

r  Annotatiom  à  la  bibliothèque  eecléêiaUiqûê;  2*  Ms- 
itrtation  lur  rinfaittibitité  du  pape*  Ces  ouvrages  sont 
pleins  de  science. 

Opuiculeê  théologique»^  reaurqnables  par  Tordre  et  la 
clarté. 

Vn  Cour»  de  théoto^ ,  presqoe  entièrement  dognia* 
tique.  Il  a  mis  en  lumière  les  preuves  tirées  de  rhbtoiM 
ecclésiastiqoe. 

De  primaiu  romanee  Eccteeke  contra  ech'ema^oe  orfen- 
taie»  (Voy.  CnrsM  comptetue^  édit.  Migne,  tom.  V). 

Théologie  s«olaslico-Mera(s,  9  vol.  in-8^- 

Théologiê  mofaUt  2  vol.  in-12  ;  claire,  malgré  u  con- 
cision. 


d^Anaen.  Cet  ouvrage,  dôol  t 
même,  a  été  coniinué  par  le 


dont  le  nom 


suit. 


Continoaienrdes  Cooféreneea  fAngera;  il  n*a  pas  fe 
mérite  de  M.  Bah  n. 
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Nt)M 

DATE 

ETAT. 

ET«  PATRIE. 

DE  LA    MORT. 

Al.  LHerminier 

iT55. 

Docteur 

(Français). 

de  Sorbonncu 

42.  Diinès(Fran- 

1736. 

Docinr 

çaU). 

à  Lonv^n. 

43.       Tombeur 

173'î. 

Augustin. 

(Belge), 

%i.      RoncagUa 

1737. 

Congrég  »tion  de 

(Italien). 

la  mère  de  Dieu. 

45.       Argentré 

1740. 

Evéqiie 

(Français). 

• 

de  TiiHi*. 

46.    Golii    (lu- 

174Î. 

Dominicain, 

lien). 

cardinal. 

47.      Girardeau 

1742. 

'  Docteur 

(Français). 

de  Sorboune. 

48.          Drouin 

«742. 

Deminîcain. 

(Français). 

49.        Antoine 

1743. 

(Lorrain). 

50.  Zecb  (ill^ 

Jésuite. 

niand)* 

51.         Ltif«isse 

1748. 

Sulpîcka. 

(Français). 

52.  Uadrisi  (Ty- 

1750. 

Oratorien 

rolien). 

de    rilaue» 

55.  De  la  Cham* 

1753. 

Docteur 

lire  (Français). 

de  ^rbonue. 

51.  Reîrrenstiiel 

FrauclBenin. 

(AUeauBd). 

. 

55.     Brannmatt 

Abbé, 

(Belge), 

56.  LageëaiBOQ. 

Pr«»fe$iseur 

au    séfuiuaire 
de  Gaiiibrau 

57.   LengiRi  du 

17B5. 

Ecclésiastique. 

Frenoy  (Fran- 

çais). 

58.  Concina  lUt^ 

1756. 

Dominicain. 

lies). 

C9.         Billuarl 

1757. 

Dorolokaiii. 

(Français). 

6ù.  Benoit  XI? 
(lulien). 


61.  Cimiliai 
(Ifalien). 

62.  Gravina  (Ita- 
lien). 

(3.  Ballerini,  frè- 
res (Pierre  et 
Jérôme).  Ita- 
IJeii?. 

(4.  1  bornas  de  . 
Gliarmes  (Lor- 
rain). 


17âS. 


1749. 
1760. 

4761 
ei  vens 

1780. 

1765. 


Pape. 


Dominicain. 
Jésuite. 


Capucin 


OUVRAGES. 

1^  Théologie  seolastique;  2*  traiié  4ci  S^vmn'L 
Smi  traité  de  la  Grâce  a  été  censuré. 

Cet  auteur»  qui  avait  beaucoup  d'éraditian,  no>isi 
laissé  r  InMUuthnêi  docirinas  ehriitianef  ;  2*  plq^io•>^s 
traités,  ei  notamment  de  Fide^  Spe  et  Chariiau. 

Pratiqué  de$  lo^n meti/f  de  la  Pénitenee  et  de  CLitM» 
ristie;  ouvrage  solide,  mais  un  peu  sévère. 

Théologie  m»ede  ttfiîverse</e,  estimée  ps^r  Liivari,  qui 
la  cite  souvent. 

1*  Explication  des  Sacrements  ;  2*  traité  da  Lieux 
êhMoçiques, 

Theologia  seolaitico'dogmaUca^  12  vol.  in-4*;oafnge 
plein  d*une  bonne  énidiiloo. 

Traités  de  Théologie,  de  la  Religion ,  de  rEfrttnre 
s  lime,  de  la  Tradition,  de  TEglise  et  des  (}onciles(efl 
latin)  ;  écrits  recommandables  par  la  clarté  et  la  oiétboiie. 

Traité  dogmatique  et  moral  da  Saeremenîe  (en  l:)iiii), 
2  vol.  in-folio  ;  le  meilleur  que  nous  ayons  sur  la  iia- 
tière. 

Théologie  epéeulative  (7  vo).  in- 12)  ;  —  Morale^  i  t<»I. 
(en  laiiii)  :  Benoit  XI Y  estimait  beaucoup  la  thMgKi 
morale  d'Antoine,  qui  a  été  souvent  réimprimée. 

Wgor  moderatu$  doctrinœ  pontificiœ  circa  usuru  ;  irè^ 
qtile  pour  approfondir  la  matière  obscure  de  /usuri'. 

De  Dieu  et  det  aitributt  divine  (en  latin).  Cet  ouvru^t 
très -estimé  parut  sous  le  nom  de  Tournely. 

Diseertaiio  de  iumbolo  fidei.  Cette  dissertation  eum- 
estimée. 

Iniroduetion  à  la  théologie  ;  traités  :  de  la  AWi^  om  , 
5  vol.  in-1 2  ;  de  CEgliee,  6  vol.  in-12  ;  de  la  Gràre .  4  v<  i. 
in-i2; —  du  Formulaire,  4  vol.  in-f2.Tou8  ces  écrtb.*< 
diaiiiguent  par  réroditioa  et  la  solidité. 

Droit  canonupiê  univenel  (en  latin) ,  6  vol.  ia-f<  \^ 
Collet  le  regardai  comme  un  canoiiiste  sage  et  ju4i« 
cieux.  Une  Théologie  morale,  1  vol.  lu  4'. 

Trafactui  theologiei ,  tum  praxi^  ium  ipeculetmi  oc- 
eomodati,  6  vol.  ln-8*;  estimé. 

Traeiatuê  de  eacramento  et  eoturaeiu  matrimow  :  MO 
mérite  fait  regretter  qu'il  soit  iucomplei. 

Parmi  ses  nombreux  ouvrages  on  estime  son  Traité 
Metorique  et  dogmatique  du  secret  imota.  le  de  la  confrh 
sion. 

1*  Theologia  dogmaiico-moralis  ;  V  de  SacrameaiûR 
absolulione  impertienda  atu  differenda  reeidimis,  CoitciM 
est  un  tliéoiogien  de  grand  mérite  dont  la  morale  eii  m 
peu  sévère. 

Il  s*appli(fue  constamment  dans  sa  Théoiû^e  ï  d4f€S- 
dre  les  opinions  de  son  ordre.  Sa  Théoiogu  e»t  excel- 
lente, la  forme  en  est  trop  seolastique. 

Tout  le  monde  eonnatt  les  ifraods  et  adoirakles  tn* 
vaux  tUéolo^iques  de  ce  grand  homme.  Noos  ne  pa- 
vons nous  dispenser  de  iiuminer  ses  beaux  traité*  :  ie 
Synode;  du  Sacrifice  de  la  me$u  ;  de  la  Canometion  in 
suiats  et  da  Fêta  de  N.-S.  iésus-Ck,  ist  et  de  la  bieMàah 
reuu  Vierge  Uarie» 

Siui  Catéchiste  en  cliaire  est  estimé  des  fulîeos. 

Sa  Théologie  est  estimée  en  Italie  ;  il  est  an  p^•^^ 
liste  modéré. 

De  vi  et  raiione  nrimatus  romùnorum  pOMtfficnm  :  1^^ 
de  nus  meilleuis  écrits  sur  cette  matière. 


Sa  Théoiogk,  5  vol.  In- 12,  et  le  CoMfi^diam,  I  «^ 
lu-12,  sont  estjmés  pour  leur  clarté  ei  lawr  ollbo4•>u^ 


m 

NOM 
n  nruit» 

66.  GiaUer. 

67.  Demiik 


68.  Roiati  0<>- 
lien). 

69.  MonUgoa 
(Français). 

"0.  PiUizzi  (lU- 
lidi). 
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DB 


DATE 
LA  hout. 


7I.Co)!ei(Ffan- 
çai»). 


9.  Voigt. 


4765. 

1766. 
1767. 
1769. 


1770. 


1775. 


ETAT. 

Jéiiiite. 
Jcbuile. 

Chanoine. 

Sulpicien. 

DominicaÎMi 


OUVRAGES. 


7i  Brocard  (Al- 
lemand). 

î3.     Dujardin 
(Belge). 

ri.  KiUer. 

Jdsuiie. 

Dominicain. 

Jéauiie. 

)5.    Cbardoii 
(Fnoçai>). 

i(».Hanliarl(Ty* 

tolitn). 

1771. 
1173. 

Bénédîctio. 
Jésuite. 

rr.Dens  (Belge). 

1775. 

Sopértenr  du  sé- 
minaire de  Ma- 
tines. 

S.Chmmann. 

Récollel. 

Jésuite. 


9.  Carboncano 

/lialieo). 

Franciscain. 

L  Amoit  (Ba- 
varois). 

1775 

Aogustluien. 

l  Builei  (Pran- 
Ç«i*). 

Professeur  a  Be- 
sançon. 

.  Biner  (AUe- 
niaud). 

k     Lesrainl 
(Français). 

1778. 
1780. 

Jésuite. 
Sulpicien. 

Be«rrier 
<Frauçais). 

178i. 

Eudiste. 

DlCTIONlI. 

DB  ThÉOL. 

• 

,  MORILS.  II. 

De  prmeipuiê  uctUf  ouvrage  remarquable,  nui  se 
trouve  dans  le  Cours  complet  de  théologie,  tom.  V. 

1*  Dt  Deo  icienu:  V  de  Deo  voUnie.  Il  a  approfondi 
la  matière  dilttcile  et  obscure  de  la  volonté  et  de  la 
acience. 

Summm  de  taeriê  ordMibns^   4  vol.  in-6^. 

Il  publia  plusieurs  traités  sous  le  nom  de  Toume!y. 
Sou  traité  de  la  Créée  est  très-estinié. 

Dans  son  principal  ouvrage,  Eikicachrittiani,  thetheo- 
iogia  moralis,  ex  tanaœ  Seripiurœ  fouithui  deriotua  ei 
sonclt  Themœ  Aquinali$  doctrina  iUuêtrata^  7  vol.  iiH4*, 
il  combat  les  théologiens  relâchés,  au  nombre  desquels 
il  met  saint  Liguori  ;  ce  qui  prouve  que  sa  morale  esl 
sévère. 

r  Traité  des  Indulgences,  2  vol.  in-13  ;  2*  traité  dé 
POffice  divin,  1  vol.  in-12  ;  5*  traiié  des  Sainis  mysières. 
2  vol.  ih-12  ;  4*  traité  des  Exorcismcs  de  t Eglise,  1  vol. 
Iii-12  ;  5»  Atrégé  des  Cas  de  eonsdenee,  de  Pontas,  2  vol. 
in-4®;  6*  Theologia  nwroUt  unltersa,  17  vol.  in-8*;  1^  /» 
fft/ttitonrs  ihcologim  ad  uswn  seaûnariorum,  7  vol.  in-lî; 
8*  de  Deo  ejusque  ditdnis  aUribiUis,  3  vol.  iii-8*. 
9^  Traité  des  dispenses  en  général  et  en  pariieulier,  3  vol, 
in-12.  Collet  est  clair  et  méthodique  ;  sa  dogmatique  est 
très-estimée;  sa  morale  est  trop  révère. 

Son  traité  de  la  Conscience,  ouvrage  très-remarquable, 
a  méritét  d'être  choisi  pour  le  Cours  complet. 

ùe  Coffice  dm  confesseur  comme  juge  et  comme  mé> 
decin* 

Theolofla  dogmaiico  potem'cO'SColastica  prœlecl'onibus 
academias  acconsmodata,  ouvr:«ge  très-remarquable.  On 
trouve  le  trai  c  de  la  Foi  de  cette  ibéulogie  daus  le 
tom.  VI  du  Cursus  compleius. 

Histoire  des  sacremenu*  Cet  ouvrage  est  pleia  d*ér«- 
dltlon. 

Parmi  ses  ouvrages  on  distingue  celui  qui  a  pour 
titre  :  Dissertationes  theologicœ  de  indole^  ortu  ac  pro- 
gressu  et  fontibus  sacrœ  doctrines. 

Sa  Théologie,  en  7  vol.  in>8*,  a  Joui  d'mie  longue 
réputation  en  Belgique.  Elle  y  est  encore  aujourd'hui 
mise  entre  les  mains  des  élèves  des  séminaires.  Réim- 
primée en  1833,  elle  a  éé  enrichie  de  savantes  notes 
par  M.  Ryckwaert,  supérieur  du  séminaire  de  Gand. 

Sa  règle  de  la  foi  et  sa  collection  des  dogmes  objets 
de  la  foi«  est  un  ouvrage  précieux.  Voy.  Cnrs.  compL^ 
t.  VL 

Théologie  morale,  fort  estimée  à  causa  de  aa  aago 
indulgence. 

C*éttlt  un  homme  d*un  grand  mérite,  que  Benoit  XIV 
voulut  avoir  auprès  de  lui  lorsqu'il  fut  élevé  au  pontifi- 
cal. Outre  les  notes  qu*il  a  mises  à  la  théologie  d'An- 
toine, nous  avons  de  lui  :  Propositioaes  ab  Ecclesla  dam- 
natm.  Voir  le  Cours  complet. 

Beoolt  XIV  coriigea  de  sa  propre  main  la  Théologie 
morale  et  dogmatique  de  cet  auteur.  Liguori  l'avait  en 
grande  estime,  c^est  dire  qu*eile  a  beaucoup  de  m^ite. 

Ses  K^peniei  critiques,  imprimées  plusieurs  fois  con- 
nues de  tout  le  clergé,  sont  fun  de  ses  principaux  ou- 
vrages. 

Son  ouvrage  sur  la  Jurisprudence  eulésiasîique  est 
plein  de  savantes  recherches. 

Il  a  fait  paraître  plusieurs  Uraités  sous  le  nom  de 
Toumely  ;  celui  de  riacaniuiioa  est  regardé  comme  le* 
meilleur  ouvrage  que  nous  ayons  sur  la  osatiére. 

!•  it^mor^Uff  théologiques  sur  CadmimstratHm  deesu'- 
cremeuis;  V  Conférences  ecclésiastiques  sur  le  Sacndoce. 
les  Fêtes  et  la  mgstèfts.  Cei  différeiiu  ouvrages  ne  sont 
pas  sans  uiérite. 

&8 
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NOM 

DATE 

ETAT. 

KT  PAiniE. 

DE    LA    MORT. 

80.  Zarcaria  (Mi- 

1786. 

Jésuite. 

lanais). 

87.    Pompignan 

1790. 

Archevêque     de 

(Lefranc   de). 

Vienne. 

88.    S.    Liguori 

1787. 

Evèque  de  Sain- 

(Napulilaio). 

le-AgaUie  des 

(^)tll8. 

SO.Bergier  (Fran- 

1790. 

Docteur 

çais). 

en  théologie. 

90.    Leclerc  de 

17i,0. 

Beaiiberon 

(Frunçais). 

91.      Régnier 

1790. 

Snipiden. 

(Français). 

* 

■ 

OS.VaUeccbi  (lia- 

i79f. 

Doonînicaiii. 

lien) 

03.      Richard 

1794. 

Dominicain. 

Français). 

94.  Ilooke  (Irlan- 

1796. 

Jésuite. 

dais). 

95.    Goldbaffen 
(Allemand). 

1794. 

96.  Berii  (  lu- 

lien). 

97,Meriin(Fran- 

çaia). 

98.  Periu  (Belge). 

OUVRAGES. 


J6.  Poley, 


N«)U8  avons  de  ce  théologien  de  la  Sapienre  «a  |raid 
nombre  d*écrit8  estimables  dirigés  contre  Fébromas. 

Il  a  combattu  les  déistes  et  les  incréilaies  de  toi 
temps  dans  un  grand  nombre  de  brochures  estimable. 

Glmciiii  connaît  les  œuvres  extrêmement  remarqai- 
blés  de  cet  homme  apostolique. 

Nous  avons  donné  une  notice  déuillée  de  ses  éctiu 
à  la  tète  de  notre  édition  du  Dictionnaire  de  tliéolofie 
dogmatique 

Nous  avons  de  ce  savant  auteur  plusieurs  tnitéi de 
théologie  estimés  ;  le  plus  cslimé  de  tous  est  celai  qm 
a  pour  titre  :  de  Homine  lapso  et  reparato. 

Son  traité  de  P Eglise  (en  latin)  est  très-e^timé.  No^i 
avons  aussi  de  lui  un  ouvrage  dirigé  contre  la  pSil<>»(v 
phie  du  xviii^  sièele,  sons  ce  titre  :  Ceriitude  4e$  pm- 
cipeê  de  la  religion  contre  les  nouveaux  efforu  da  imi- 
dulfi. 

Il  a  composé  un  grand  nombre  d*ouvrages,  dont  plu- 
sieurs ont  été  traduits  dans  notre  langue. 

Parmi  ses  nombreux  ouvrages  on  cite  son  Ùu^m- 
noire  univenei  dei  êdencet  ecclésiaêtiquet ,  suiti  doi 
Supplément  par  le  P.  Giraud. 

Son  grand  traité  de  Dieu^  da  prinàptt  de  U  rc/i^iii 
naturelle  et  de  la  religion  révélée^  est  iréÂ-estimé. 

De  la  religion  dei  Hébreux  tou»  la  loi  naturtUe,  Tov* 
le  Curi.  compl.  theoL^  tom.  XV. 

Un  cours  complet  de  théologie  qui  a  beaoeoap  de 
mérite. 

Il  a  composé  plusieurs  traités  de  tbéolngte  qui  «^ 
I  lient  d*èire  cités,  notamment  celui  du  Mariage. 

Ses  traités  des  Pickês,  des  Lois^  des  Actes  kumu(\ 
des  Vertus^  aont  des  ouvrages  qu'un  théologien  doitcei- 
•alter  souvent. 

tfCOLB  ARGLICANB  QUI  A  PRIS  LA  DÉPBNSB  DU  CBRISTIANISMB  CONTRE  LA  PBILOSOPBIB. 

De  la  Religion  chrétienne. 

Evidence  do  la  ReUgion  chrétienne  considérée  es  eiU- 
mente.  M.  de  Maistre  a  beaucoup  vanié  cet  écrit  daos  ses 
Soirées  de  Saint'-Pétersbourg,  t.  11.  p.  140. 

Démomtration  de  la  ReUgion  par  Capostolat  et  Is  tsmff' 
non  de  saint  Paul. 

Il  prouva  jusqu*à  Tévidence  le  fait  de  la  réiarrecii«»a 
de  JÀus-Ghrist. 

D^onilra/fon  de  la  Religion  chrétienne;  LaRelifa 
chrétienne  démontrée  par  la  résurrection  de  iésuS'Claiii 

Réflexions  sur  Vévidence  intrinsèque  du  chrisdemmt* 

Défense  de  la  Religion. 

Alciphron^  ou  le  Petit  plnlosophe. 

Il  déploya  un  grand  talent  contre  rincréduliié. 

Les  témoins  de  la  résurrection  de  Jésas-^^krist  aemi»tt 
selon  les  règles  du  barreau. 

felluris  theoria  sacra;  Ârcheelogia  pkilêsêphks;  ^ 
statu  mortuorum  et  resurgentium  ;  De  (Ide  et  offciù  (^ 
ttanorum  ;  traité  de  la  Providence  et  delà  pouiMUi  f^ 
sique  de  la  résurrection. 

II  attaqua  Pincrédulité  dans  plusieurs  écrils. 

Discours  concernant  Fétre  et  les  attributs  de  INa  i' 
obligations  de  la  religion  naturelle^  etc.  Cet  ouvrage,  ti«- 
remarquable,  a  été  traduit  en  phisteurB  lBn;«es. 

Il  réfuu  Collins,  défoila  les  sopbismes  etlacoa^  >' 
des  déistes. 

1*  U  crédibilUé  de  rhUtoire  de  CEwangUe:  V  U  ^^ 
moignage  des  anciens  juifs  et  pmens  en  faveur  de  la  r(^^9  ' 
chrétienne;  Esetd  sur  le  récit  de  MtAse.  La  plupart  de  ^ 
ouvrages  sont  très-estimables. 
Archidiacre.  Evidence  du  christianisme;  Bores  PauUnm» 


1.  Addison. 
!i«  Jenyns. 

1719. 

Littérateur. 
Membre    de    la 
chambre    des 

5.  LitiletOB. 
é.  Gilbert  West. 

communes. 

Cliancctier     de 

réchiqoier. 

Chevalier. 

5.  Ditton. 

1715. 

Géomètre. 

6.  Erskine. 

Lord. 

7.  Sunbope. 

8.  Berkeley. 

9.  Conybeare. 

10.  Sherlock. 

1755. 
1749. 

Evèq.  de  Méath. 
Prélat  anglais. 

11.     Bumet 
(Thomas). 

1715. 

12.  Walaee. 

1783. 

Professeur. 

13.  Clarke. 

1729. 

Curé  anglican. 

14.  Cbâiidler. 

• 

15.  Lardttcr. 

1768. 

Théologien. 

1117 
NOM 

1 
».\TE 

DB  LA    MORT. 

ii9ivfiii!i  Aimen 
ETAT. 

17.  TilleliM. 

1694. 

«8.0a|aesBMr. 

Prédicateur. 

19.  WiierbD. 

1742. 

Cbanoine. 

50.  Tmdal. 

51.  Benllej. 

1745. 

Archidiacre. 

22.  BeaUie. 

1803. 

S3.  Prarce. 
U.  Leland. 

1774. 

ETèqiieaoglicaii, 

Ministre     irri- 
tai». 

tS.  WinhoD. 
Sd.  Jackson. 

lllSTOinS  ABRËGËE  DE  LA  TllËOLU^IK. 
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OUVRAGES. 


Traité  de  la  rèfte  de  la  foi;  plusieurs  Sirm(m$  remar* 
cioaMes  contre  l'inciédnliié. 

Il  a  un  ceriaÎD  nombre  de  Ditcowi  très-solidrs  contre 
l^incréduliié. 

Défenêê  dt  V Ecriture^  contre  Tindal  ;  V Importance  da 
dogme  de  ta  Trinité  défendue  :  Ùiuenaiion  «ar  leê  oriî- 
des  [ondainenunut  de  la  religion  chrétienne^ 

Défeme  de  C  Ecriture. 

Sermons  ;  Phitéleuthères  on  Réfutation  du  discourt  de 
Collhis  sur  la  liberté  de  penser. 

Estai  sur  la  nature  et  C immutabilité  de  la  xéiité;  £ri- 
dence  du  chris^anittnê. 

Défense  des  miracles  de  Jésus- Christ. 

Atrantage  H  nécestitéde  la  réeélation  ckréHenne;  fim- 
m$n  des  écrite  des  déitUs.  Tièji  ef  limés. 

Quoique  leurs  iravaui  soient  moins  connus  que  ceux 
des  docteurs  que  nous  venons  de  ciiect  ils  n*en  sont  pas 
moins  iDifwrtaiittf.  Nous  aurions  pu  aussi  nommer  Bail» 
Clayston,  Ueiany»  Grose»  Poricus,  Jones,  etc. 

iOOLI  PftaRÇAISB  OVPOStB  A  L'ilICliMLITt. 

La  plupart  des  théologiens  françaU  QM  ••!»  •▼ont  ciiés  dans  notre  tableau  luttèrent  contre  Pincrédu* 
liié.  Il  y  a  quelques  controv^rslatés  que  noua  n'arone  pas  rangés  au  nombre  des  tliéologiens  el  que  no«f 
devons  citer  ici. 

Savant  exégéte. 

Commentâres  sur  les  Evangiles;  Tiiplê  exposUion  des 
EpUres  de  saint  Pau/,  csiimee. 

La  sainte  Bible  vengée  des  attaques  de  Pincrédulité  et 
justifiée  de  toute  supercherie,  contradiction  avec  la  raison^ 
etc.;  Explicatmt  historique^  dogmatique  et  moredo  de  toute 
la  doctrine  catholique ,  médiocre. 

Ardent  adTersaire  de  rincréëorité. 

Aes  titrao  primitifs  de  la  rérélation  ;  De  Animabuo  joa- 
ttun  îfi  sinu  Abrahœ  ante  Christi  morte.n  expertibut 

heatee  visioms;  Censorte  théologies diatriba.  Fabricy  étal 

Irés-instruii. 

Démonstration  de  la  sainteté  et  de  la  vérité  de  la  morale 
chrétienne  ;  introduction  à  V Ecriture  sainte^  et  quelques 
autres  ouvrages  import.  nia.  Lami  éuit  trè»*savaut. 

1*  Comanenlotra  Httéral  sur  tous  les  livres  de  TEeri* 
tare;  2®  Dissertations  et  Préfaces  de  ses  Commentaires; 
5*  Bistoiredo  C Ancien  et'du  nouveau  Testament;  i«  Die- 
tionntàre  hktoriauêf  criHque  et  chronologique  de  la  Ditlê; 
ft*  Histoire  des  écrivains  de  la  Lorraine;  t>*  Histotre  «iii» 
verselle  sacrée  et  profane^  etc. . 

n  a  composé  im  certain  nombre  de  Disserêaêkms  sur 
rEcriture,  que  l'abbé  Rondel  mit  dans  la  Bible  qui  a 
reçu  le  nom  de  Vence. 

Commentaire  littéral  inséré  dans  la  traduction  fran-» 
çaise  avec  le  texte  ;  très-estimé. 

Il  a  laissé  beaucoup  d'ouvrages  ;  ann  meilleur  esC  in- 
contestaMemeirt  la  Bible  connue  sous  le  nom  de  Bible  de 

Vence. 

Histoire  des  ordres  monastiqvos. 

Continuation  de  la  Perpétuité  de  f'i  foi;  Défense, éo.  Ut 
Perpétuité  de  la  foi;  Recueil  d^andennes  liturgies  orienta' 
les^  etc.  L*abbé  lleoaudoi  avait  un  esprit  net ,  un  juge- 
ment solide,  une  mémoire  prodigieuse* 

1*  fltsioira  do  C  Eglise  ^aUicane;  V  traité  if«  Schisme  i 
3*  DifsarUMiaiia  sar  les  mtracles;  4*  Histoire  du  semi-pélw 
gianismo;  tiéa-aolides. 

La  CoNfîNMoiion  de  Tbistoire  de  TEgliae  gallicane; 
beaucoup  d'ouvrages  littéraires. 

EUmenU  de  métaphgâque  ;  Etuanen  du  Pfë»géi  de 
Bayle  ;  Exposition  des  preuvet  de  la  reli§km.  iTeat  tui 
métaphysicien  de  premier  ordre. 


1.  Bellanger. 
1  Péquigny. 

1700. 

CapudD. 

1.  Dudot. 

Iftil. 

GirA. 

i.GoniantdeLi- 
molette. 

5.  Fabrîej  (Fran- 
çais). 

1800. 

Dominie 

6.  Lami. 


7.  D.  Calmel. 


1715. 


7W. 


BénédicUn. 


Bénédiciio. 


I.  Vence. 


1749. 


Abbé. 


9.  Garrièret. 

1717. 

Oratorien. 

10.  Reudet. 

1785. 

Abbé. 

llUélyos. 
li.  Renaudot. 

1715. 
1720. 

Religieni. 

13.  LoBgoeviL 

17». 

Jésuite. 

14.  BniiiB«iy« 

1749. 

Jésuite. 

IS.  Buffier. 

1757. 

Jésuite. 

1619 

NOM 

ET  PATRIE. 

16.  Guetiée. 


DATE 

DE   LA    MORT. 
1803. 


fllSTOIRB  ABREGRE  DE  LA  THEOLOGIE. 

ETAT.  OUTRAGES. 


m 


17.  Goenard. 
13.  Lignac. 

19.  Grillon. 

20.  Gérard. 

Si.Tourneinine. 
ââ.  Labarpe. 
25.  Fellcr. 
24.  Monuzet. 


26.  Beauiée. 


27.  Abbadie 
proiestanl. 

28.  Euler. 

29.  Delac. 

ZO.  De  llaller. 
31 .  Charles  Bon- 
net. 


i ,  Lelbniu. 


2.  Wolf. 

3.  Fabricius  (de 
Leîpsiçk). 


I.  Urlsperges. 

J{.Krttg. 
6.  SUrck. 


1,  leao  de  Mul 
1er. 


1.  tlerl)ert. 

2.  Locke. 


1806. 
1762. 


1789. 
1813. 

173». 

1803* 

1802. 
1788. 


25.  D*Agaes8eao.         1730. 


1789. 


1727. 

1783. 

1817. 

1777. 
1793. 


1710. 

17o4. 

1750. 


1816. 


Abbé. 


Jésuite. 
Abbé. 


Abbé. 
Abbé. 

Jésalte. 

Littératear. 

Jésuite. 


ArcboTèque 

de  Lyon. 

Chancelier. 


Académicien. 


Ministre. 


Géologne. 

Médecin. 

Célèbre 

naturaliste. 


r  La  Relimon  chrétiame  prcmvêe  par  la  tonanm  it 
SOI  ni  Faut  ;  v  Obtervatiant  sur  Ui  preavn  de  la  rkmtt- 
ihn  de  JéêUê^kristi  3*  Ldlrei  de  quetqua  Jaifi;  4*  Hé- 
moiret  tur  la  Judée.  L*abbé  Guenée  unissait  la  finesse  de 
Tesprit  à  une  érudition  profonde. 

Diicoun  sur  reêprit  philosûphique^  ouvrage  d*ane  trèi* 
haute  portée. 

1*  PoiiibilUé  de  la  préseneê  earporelle  de  rhmm  n 
plusieurt  iieux;  2*  Le  témoignage  du  um  iminuêpp^à 
la  foi  profane  et  ridicule  des  fatalisies  modernes;  lanau 
et  ingénieux. 

1*  De  C homme  moral  ;  2*  Mémoires  pMlowplùqËe$,  où 
la  critique  est  mise  en  action  d*une  manière  piquante. 

V  Le  comte  de  Valmont  ;  2*  V Esprit  du  C^rtstioaitiu  ; 
3*  Essai  sur  les  vrms  principes.  Tous  ces  ounsges  tout 
très-estimés. 

Un  arand  nombre  de  Dissertations ,  dans  le  DictioB- 
naire  de  Trévoui  ;  Lettrés  sur  rhnmaiériaUié  de  l'me  H 
les  sources  de  CinerédulUé;  remarquable. 

1*  Traduction  du  Pi^utier  ayec  un  Discours  sur  feiprit 
des  livres  saints  ;  2*  Fragments  de  V Apologie  de  la  rtli§m. 
Laharpe  avait  été  incrédule,  il  répara  ce  matbear. 

Parmi  ses  nombreux  ouvrages  »  tous  prédeoi ,  nsit 
citons  seulement  son  Dietionnmre  historique  et  son  Ci- 
téchisme  philosopUque. 

.  La  Philosophie  de  Lgan  (un  peu  janséni^le);  iatinc* 
lion  sur  les  sources  de  Fincrédulité  (tort  remarquable). 

Toute  sa  vie  et  ses  écrits  ont  été  employés  à  la  déleiue 
des  bons  principes.  U  fut  Pun  des  adversaires  de  la  plii* 
losophie  naissante  du  xviu*  siècle. 

Exposition  abrégée  du  preuves  de  la  Religion  chrétiamf 
Essid  analytique  sur  les  facultés  de  CAma;  PsIiaféBém 
phUosophique^etcTon^  ces  ouvrages  peo  vent  être  coan^ 
tés  avec  beaucoup  de  fruit. 

De  la  vérité  de  la  religion  chrétienne;  De  la  Dismli  k 
Jésus-Christ;  CArt  de  u  connofire  sM-mlme. 

Essai  de  défenu  de  la  révélation  divine;  Leitra  à  sot 
princesse  d'Allemagne^  etc.,  très-estimés. 

JjSttres  phymjpies  et  morales  sur  les  montaf  ne i,  eie.; 
Vojiages  géotogiaues;  Précis  de  la  philosophie  de  Beun. 

Lettres  contre  les  inerédulest  ouvrage  très-remarquaUe. 

Recherches  philosopMqua  sur  les  preuves  du  CkruàS' 
msme. 


iCOhU  ALLEMANDE. 


Philosophe. 


Philosophe. 

Professeur 
il  Hambourg. 


Théologien. 


Parmi  ses  nombreux  ouvrages ,  tons  très-remarqoi- 
blés,  nous  citons  seulement  son  Essm  de  théodicéessrk 
bonté  de  Dieu  et  Ut  liberté  de  Chomme, 

G*est  un  philosophe  très^reroarquable.  Quoique  ckré* 
tien,  il  hasarda  un  frand  nombre  de  maximes  ré? oliante;. 

H  était  extrêmement  savant.  Ses  ouvrages  sont  trop 
nombreux  pour  que  nous  puissions  l3a  citer  Ici.  Ses  ft^ 
cherches  sur  TEcriture  sainte  et  sur  rhistoire  ecdésia* 
fiiiqne  sont  précieuses. 

U  fonda  a  Augsbourg  une  •ociété  pour  répandre  u 
saine  doctrine  contre  les  envahissements  de  rincréduliK. 

Lettres  sur  ta  perfectibilité  de  la  reliaiom  révélés. 

Il  a  composé  un  grand  nombre  d'eerita  remarqaaMei 
qu'on  dirait  sortis  d*une  plume  catholique. 

Quoique  protesunt ,  il  combattit  Fébrooiua  dani  m 
ouvrage  :  Vegages  des  papes. 


#C0LSS  PBiLOSOPBiouES  ARTi-ciEÉTiENNES.  "—  Angleterre, 


1648. 
1704. 


Comte 
de  Cherbury. 

Philosophe. 


S.  Toland  (Irlaa- 
date). 


Cest  le  premier  qui  ait  réduit  le  déiane  en  tjt^èB^ 

Lettres  sur  la  tolérance  en  matière  reBgkuee  ;  UChr^ 
tianisme  raisonnable  ;  Paraphrases  sur  quelques  Ep^^ 
de  saint  Paul.  —  il  combattit  vivement  et  avec  ta^ 
Tincréduliié. 

U  tourna  le  clergé  en  dérision  et  attaqua  rautbsatiaM 

de  nos  livres  saints. 
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NOM 

DATE 

n  PATUB. 

DB  LA    MOKT. 

1.  Shanetlmrj* 

«713. 

5.  Collins. 

17i9. 

6.  Wokton. 

1735. 
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i'6^l 


Comte. 


7.  Tendal. 

S.  Lyons. 

9.  Dafid  llutne. 


1775. 
1776. 


PliUosopbe. 


«•  Biyle. 


Philosophe. 


1  Vegresse. 
S.  TisMi-Galal. 
4.  FontMielle. 


4787. 


Académicien. 


5.  HamiltoQ-Vil- 
lera. 

vers  1730. 

Comte. 

$.  Voluiro. 

«778. 

7.  Coodorccu 

«794. 

Cottfeniionnel» 

B.  D*Aienbert. 

«785. 

Académicien. 

9.  Diderot. 

4784. 

10.  Grimm  (Alle- 
mand). 

11.  DamilaVille. 

1807. 
1768. 

Baron. 

12.  Hdyétios 

1771. 

PbilMoplie. 

13.  La  Meltrie. 

1751. 

Médecin. 

U.  CondUlac. 

«780. 

Académicien. 

IS.  DiiffoD. 

1788. 

Célèbre  écrivain. 

I€  Dottlanger. 

1759. 

17.  Dopois. 

1809. 

Membre 
de  llnititut. 

18.  Volney. 


1820. 


On  découvre  dans  aes  écriu  des  tracée  d^lhéisma 
que  l*auteur  avait  bien  combattu  dans  ses  bons  monienis. 

Essai  sur  tusage  de  la  raison  ;  Recherches  philosopitu 
ques  sur  la  tiberté  ;  Discours  sur  le  fondement  et  les  preuves 
du  Christianisme  ;  Modèle  des  prophètes  Uttirales  ;  Dis- 
cours  sur  la  liberté  de  penser^  ouvrages  horribles. 

Il  attaqua  les  miracles  de  JésuB*Christ.  Il  était  l*un 
des  ennemis  les  plus  dangereux  du  Christianisme.  Ber- 
gier  prend  à  tâche  de  le  combattre. 

Ennemi  irréconciliable  du  clergé.  Il  nia  la  nécessité 
et  inexistence  de  la  révélation. 

il  défendit  la  même  cause  et  attaqua  la  hiérarchie  clé- 
ricale comme  une  perpétuelle  jonglerie. 

1*  Traité  sur  la  nature  hummne;  2*  Essms  philosophie 
ques;  3*  Recherches  sur  les  principes  de  la  morale^ 
V  Histoire  naturelle  de  la  Religion;  5*  Dialogues  sur  lu 
Religion^  etc.  Tous  ces  ouvrages  sont  remplis  de  uriu- 
dpes  anti-chrétiens. 

France* 

Principaux  écriU  :  Commentmres  sur  ces  paroles  :  (>>ii- 
traîns-lcs  d'entrer;  Critique  générale  de  l'histoire  du  cal- 
vinisme ;  Diciionnaire  historique  et  critique,  le  répertoire 
de  rincrédulité. 

V Histoire  de  Soeerambet. 

Le  Vogage  et  les  aventures  de  Jacqueê- Marie. 

H  a  composé  un  grand  nombre  d'ouvrages  qui,  sane 
avoir  rimpiéié  ouverte  de  ceux  de  Voluire»  coniieuuent 
les  principes  d*une  philosophie  dangereuse.  On  doit  les 
lire  avec  précaution,  surtout  sa  Description  de  CUe  de 
Bornéo» 

Vie  de  Mahomet. 

Ses  ouvrages  si  dangereux  sont  malheoreusemeni  trop 
connus. 

Parmi  ses  nombreux  ouvrages  irréligieux,  nous  citons 
seulement  ses  Lettres  d'un  théoloakn  à  Cauteur  des  Troie 
mècles.  Cet  ouvrage  épouvauU  Voltaire  lui-même»  tant 
Tattaque  y  éuit  grossière. 

Ses  articles  de  VEncgelopédio^  ses  Eloges  et  surtout 
an  correspondance  contiennent  tout  le  venin  do  ratio- 
nalisme. 

Prospectus  de  CEncMchpédie;  beaucoup  d'articles  de 
cet  ouvrage,  etc.  —  Diderot  est  connu  Comme  un  suppôt 
du  philosophisme. 

Correspondance  litUrmre^  phiioeephique^  aiûque^  etc., 
ouvrage  très-pernicieux. 

Vhonnêiaé  philosopluque;  le  Chriêliamkme  dévoilé.  — 
Ecrivain  médiocre. 

r  De  FEsprit;  V  le  Bonheur;  5*  de  VBomme.  —  U 
travailla  dans  luus  ses  ouvrages  à  propager  l'athéisme. 

Tous  ses  écriu  ne  respirent  qu*un  grossier  matéria* 
lisme. 

Quoique  Condillac  ne  semble  pas  avoir  pour  but  de 
combattre  le  christianisme,  plusteura  de  ses  écrits,  no* 
tamment  ion  Trnté  des  uneations^  semblent  conduire  au 
matérialisme. 

Son  Histoire  naturelle  est  extrêmement  remarquable. 
'  Ses  Epoques  favorisent  le  matérialisme  et  le  fatalisme. 

Traité  du  despotisme  oriental  ;  tAniiquité  dévoilée;  le 
Christiatdsme  dévoilé.  Tous  ces  ouvrages  sont  extrême- 
ment pemieieux. 

Origine  de  tous  les  cultes,  ouvrage  abominable  ;  Abréyé 
de  Phsiorre  des  cultes;  Mémoire  sur  le  phénix;  Mémoire 
sur  le  todiaque  de  Denderak,  etc.  —  Depuis  fut  l*ttn  des 
impies  les  plus  décriés  de  ces  derniers  temps. 

Farml  les  détesubles  ouvrages  de  Volney  nous  citons 
ses  Ruina  comme  contenant  le  venin  ie  plus  perfide. 
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NOM 

IT  PATRIE. 

10.  Roussetu. 


DATE 

DE  LA  Moar. 

1778. 
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^^^'^^  OUVRAGES. 


\ôî\ 


I.  Frédérie     le 

Grand. 
8.  Jérusalem. 

3.  Eberhardu 


Tous  ses  ouvrages  sont  exirèmement  dtffemuu  b 
leciuro  en  doit  éire  abEolumenl  interdite* 

Allemagne, 
I78i.         Roi  de  Prusse.        Il  fut  le  proteœur  des  philosophes  da  xfui*  siède. 


i809. 


Théologien  phi- 
losophe. 


i.  Car? e. 


I79S. 


Il  travailla  â  rendre  populaire  la  mauvaise  philoio* 
pble.         ' 

8e8  ouvrages  nombreux,  écrits  avec  beaucoup  de  ta- 
lent, sont  pour  la  plupart  de  nature  ii  conduire  an 
déisme.  H  se  déclara  l'adversaire  de  la  nouvelle  pliilo- 
Sophie  atlemanile.  La  lectura  de  ses  écrits  poumii  èire 
utile  à  celui  qui  serait  en  garde  contre  ses  erreurs. 

Garve  était  profond,  possédait  de  vastes  connaissao- 
ces.  Il  se  laissa  dominer  par  les  prindpes  de  récoie  de 
Kaut,  qu*il  appliqua  à  ses  nombreux  &rits  qui  renfer- 
ment  de  bonnes  choses  sur  la  morale. 

La  plupart  de  ses  ouvrages  sont  pleins  d*une  mauvaise 
philosophie. 

Le  seul  vrai  wuènu  de  la  religion  ckrétiemie^  oofrage 
destiné  à  populariser  Tincrédulité. 

Nous  donnons  au  siècle  suivant  le  tableau  de  la  grande  école  philosophique  de  TAllemagne,  qui  commença 
au  dernier  siècle  et  continue  encore  aujourd'hui. 

to>i.E  H£aiviQiiB.  -—  ProUiUmi*. 

Un  grand  nombre  de  traités  de  morale  fort  bîea 
écrits  qtt*oii  pourrait  facilement  approprier  an  catholi- 
cisme. 

Plusieurs  écrits  en  faveur  de  la  réforme. 


5.  Leasing. 

6.  Mauvillon. 


1782. 


Poète  et  littéra- 
teur. 


i.  Placette  (  de 
la)  (Français). 

LTurrettini(Ge- 
iievon  ;. 

3.  Montheim. 


1718. 


Ministre  protes- 
tant. 


4.  DIau. 


«737. 


1790. 


1798. 


Ministre. 

Evè.|ue 
de  Myriophile. 

Professeur 

de  théologie 

Mayence. 


5.  Isembiehl. 
i.  Steinbûlder. 

7.\Veishaupt. 
8.  Gassiier. 


9.  Spener* 


10.  Edelman. 


il.  Kautzen. 


1705. 


Ministre. 


.  De  statu  eeelesiœ  liber  iingularii.  Ouvrage  très  dan- 
gereux où  tous  les  eimeniis  du  saint-siège  ont  é^ 
puiser. 

Htirolre  critique  de  rinfaiUlbilité  de  C Eglise  (qui  y  m 
re}etée)  ;  Essai  sur  le  développemeni  moral  de  Chomm: 
Critique  dm  ordonnmues  relatives  à  (a  relioion,  renduet  en 
France  depuis  la  révolution^  fondée  sur  les  jfrincipes  du 
éréU  politique  et  eccMaetiquet  4799. 

Nouvel  essai  Mur  la  prophétie  tt Emmanuel.  Cet  ouvrage 
contenait  des  propositions  condamnées  pjr  Pie  VI. 

Il  travailla  à  tourner  en  ridicule  les  cérémonies  de 
TEglise. 

Il  créa  Tordre  des  illuminés. 

Il  essaya  de  ranimer  la  foi  par  les  exordsmes.  Cbi- 
cun  accourut  auprès  de  ce  charlatan  qui  fut  bîeaCdt 
démasqué. 

Ou  peut  consulter  avec  fruit  la  plupart  de  se«  onvri- 
ges.  Il  fut  sinon  le  créateur,  du  moins  le  propagaieor 
du  piétisme. 

Vérités  innocentes  ;  Moue  démasqué  ;  Chriêl  et  Béliol: 
Divinité  de  la  raison»  —  Il  propagea  dans  tous  ses  écritt 
un  grossier  pantbéisii.e. 


Théologien  vagabond,  créateur  des  conscienfimres^ 
^  partisans  de  la  cunsclence. 

Nous  ne  nommerons  pas  les  théologiens  Jan^énlsifset  constitutionneU  du  xviii*  siècle  ;  leurs  écrits  étaient 
sans  valeur  réelle.  D'ailleurs  la  liste  de  ces  hommes  médiocres  serait  trop  longue. 


La  graade  révolution  avait  déirait  la  plu- 
part des  écoles  Ibèologiqucs ,  non-seulement 
c*n  France,  mais  encore  dans  la  plus  grande 
partie  del'Europe.  Nous  devons  d'abord  faire 
connaître  les  maisons  destinées  à  enseigner 
la  ibèologie.  Nous  ej^amineroos  ensuite 
c|Mellea  ont  été  les  tentatives  pins  ou  moios 
heureoscs  pour  faire  progresser  la  science 
IMologtque« 


S  !•'•  Des  ittstituêious  dettinéeêà  Cemeignemeut  Ikh' 

iogiquim 

Nons  connaissons  deux  sortes  d'iasUo- 
lions  où  l'on  donne  l'enseignement  théologi- 
que :  les  Facultés  et  les  Séminaires. 

Les  facultés  de  théologie  ont  été  vues  avee 
défaveur  dans  la  plupart  des  contrées  da 
l'Europe  :  c'est  sans  doule  parce  que  la  p^a- 
aée  du  gouvernement  domine  trop  souvent 
dans  ces  facultés.  Le  roi  Guillaume  de  Hol- 
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lande  tenta  de  rétablir  la  fameuse  facullé  de 
LoDfsin,  elle  tomba  de?aiit  la  réprobation 
publique  ;  elle  s'est  bien  relevée  lorsqu'elle  a 
éié  placée  sons  la  domination  exclonive  de 
TEgiise  ;  elle  est  aojonrd'bui  peut-être  Ta- 
radémie  la  plas  florissante  dn  monde  entier. 
Les  facoltés  d'Allemagne,  placées  aassi  sons 
rautorité  et  la  direction  de  la  palssance  tem«- 
porellc,  se  sont  alFaiblies  et  sont  enfin  tom- 
bées dans  le  discrédit.  Nous  Terrons  dans  le 
Paragraphe  solvant  qoM  se  fil  de  très-mal* 
eoreases  tentatives  dans  renseignement 
tbéologiqoe  de  ces  éeoles.  La  France  a  aussi 
ses  Dicoltés  de  théologie:  nulle  part  elles  nd 
sont  tombées  dans  on  pareil  discrédit.  Des 
professeurs  pajés  par  l'Etat  développent 
leors  thèses  sans  avoir  d*audilcurs. 

Les  véritables  et  seules  maisons  où  s'en- 
feigne  aujourd'hui  la  théologie  sont  les  s6^ 
minaires.  Nous  allons  nous  occuper  de  leur 
inslilntion  et  de  leur  influence  morale  et 
scientifique. 

Le  pape  Eugène  IV  avait  établi  A  Florence 
un  collège  qui  était  une  sorte  de  séminaire  ; 
mais  l'institotion  de  ces    établissements  a 
rérllement  le  concile  de  Trente  pour  auteur. 
Nous  allons  rapporter  brièvement    le  oba« 
pilrel8,  sess.  xiiri  de  ce  concile, qui  estconsa- 
cré  5pécialeoaent  à  rinstitotion  des  séminaires, 
c  Les  jeunes  gens  portés  à  rechercher  les 
plaiêin  du  monde  ont  besoin  d'être  formés 
avec  on  soin  extrême  :  si,  dans  l'âge  le  plus 
tendre,  et  avant  que  des  habitudes  vicieuses 
le  soient  ens>parées  de  leur  être  tout  entier, 
tls  ne  sont  formés  à  la  piété  et  aux  pratiques 
rellgicnsesy  jamais,  sans  un  secours  extra- 
ordinaire du  Dieu  tont-pui^isant,  ils  ne  per- 
féféreront  dans  Teiacte  observance  de  la 
discipline  ecclésiastique:  en  conséquence, 
le  saint  concile  ordonne  que  les  cathédrales, 
méjopoles  et  toutes  les  autres  églises  supé- 
rieures à  colles-ci  aient,  selon  leurs  facultés 
ei  selon  l'étendue  de  leur  diocèse,  un  certain 
nombre  d*enfants  pris  dans  la  ville  ou  d;ins 
le  diocèse,  et  même  dans  la  province,  s'il  n'y 
en  a  pas  sufGsamment;  ils  les  placeront  dans 
un  collège  près  de  l'église,  ou  daits^un  autre 
lieu  convenable  dé^igné  par  Tévéque,  pour 
les  élever  chrétirnnemeni,  les  nourrir  et  les 
former  à  la  discipline  ecclésiastique.  Ils  choi- 
siront des  enfants  qui  aient  à  peine  douze  ans, 
qui  soient  nés  de  légilimemariage,  quisachent 
Ure  et  écrire  convenablement,  el  dont  le  ca- 
ractère et  la  volonté  donnent  l'espoir  de  les 
voir  s'attacher  pour  toujours  aux  ministères 
ecclésiastiques.  Que  les  évéquen  choisissent 
les  pauvreà  de  préférence,  sans  cependant  ex- 
clure les  riches,  pourvu  qu'ils  fournissent  â 
la  dépense  nécessaire  pour  leur  tntretien,  et 
qu'ils  donnent  l'espérance   qu'ils  serviront 
Dieu  et  l'Eglise.  Ils  auront  soin  dt*  les  mettre 
dans  des  classes  proportionnées  â  leur  âge,  à 
leur  science  et  au  progrès  qu'ils  auront  fait 
dans  la  discipline  ecclésiastique  lorsqu'ils  le 
jugeront  convenable,  ils  en  emploieront  une 
partie  au  ministère  des  églises;  ils  retien- 
•ironi  les  autres  pour  les  former;  ils  substi- 
tutront  d'autres  enfants  à  ceux  qui  quitle- 
rjui  la  maisoni  en  sorte  que  ce  collège  soit 


un  séminaire  perpétoel  dos  ministres  de  Dieu . 
Pour  mieux  les  former  aux  vertus  ecclésias- 
tiques, il  faudra  faire  porter  à  ces  enfants  la 
tonsure  et  l'habit  ecclésiastique.  Ils  appren- 
dront la  grammaire,  le  chant,  le  eomput  ec- 
clésiastique et  les  autres  si  iences  convena- 
bles; ils  se  liYreroot  à  l'étude  de  rBeriture 
s.iinte»  des  livres  ecclésiastiques,  des  homé- 
lies des  saints,  et  de  toutes  les  connaissances 
nécessisires  pour  l'administration  des  sacre- 
ments,f>urtout  pourl'audiliondes  confessions. 
Ils  assisteront  tous  les  jours  à  la  sainte 
messe ,  se  confesseront  au  moins  une  fois  le 
mois  el  s'approrheront  de  la  sainte  table 
lorsque  leur  confesseur  le  jugera  convena- 
ble :  aux  jours  de  dimanches  et  de  fêtes,  i's 
serviront  a  l'église  cathédrale  et  dans  les  au- 
tres églises.  Pour  le  sage  établissement  du 
ces  séminaires  et  pour  leur  donner  une  ïm- 
pulsion  salutaire  ,  les  évêques  rhuisiront 
deux  chanoines  distingués  par  leur  âge  et 
leur  gravité,  afin  de  leur  servir  de  conseil  ; 
ils  feront  chargés  de  veiller  à  l'entière  ob- 
servation de  toutes  ces  prescriptions  et  rè- 
glements. 

«  Les  élèves  rebelles,  dissolus,  qui  répan*» 
draient  de  mauvaises  mœurs  dans  rétablis* 
semenl  seront  punis  sévèrement ,  et  chassés 
s'il  est  nécessaire.  Il  faudra  avoir  soin  d*6ter 
tous  4es  obstacles  au  bien,  et  de  faciliter  le 
développement  de  lout  ce  qui  peut  conserver 
et  argmenter  la  piété. 

«  Pour  créer  un  séminaire  et  fournir  aux 
dépenses  nécessaires  qu'il  exige ,  le  saint 
concile  ordonne  aux  évêques  de  prendre 
deux  chanoines,  dont  l'un  est  i  sou  choii 
et  l'autre  au  choix  dn  cbajjltre  ;  de  prendre 
également  deux  ecclésiastiques  de  la  ville, 
dont  l'un  demeure  à  son  choix  et  l'autre 
à  celui  du  clergé,  pour  fixer  la  dépense 
annuelle  nécessaire,  qui  devra  être  prise  sur 
les  fonds  établis  pour  formeriez  jeunes  cK-rcs 
et,  s'ils  sont  insuffisanlii,  sur  les  uienses  épis* 
copales,capilulaires,  abbatiales,  sur  les  pré. 
bende.«  et  portions  des  religieux  de  quelquo 
ordre  qu'ils  soient,  sur  les  biens  des  hApi- 
laux,  sur  les  bénéfices  et  les  revenus  des  la- 
briques,  etc.  » 

Après  avoir  pourvu  au  matériel  de  ces 
maisons,  le  saint  concile  songea  à  leur  four* 
nir  de  bons  maîtres,  il  y  avait  alors  des  mat» 
très  qui  possédaient  des  bénéfices  ecclésias- 
tiques pour  distribuer  l'enseignement.  Il  or- 
donne qu'ils  seront  attachés  au  séminaire , 
s'ils  ont  la  vertu  et  la  capacité  nécessaires. 
Dans  le  cas  où  l'évêque  ne  les  jugerait  pas 
propres  à  former  convenablement  ses  clercs, 
Il  peut  leur  CD  substituer  d'autres.  Cependant, 
pour  donner  toute  garantie  de  science ,  il 
commande  de  ne  choisir,  pour  occuper  les 
bénéfices  destinés  A  l'instroclioD,  que  ceux 
qui  ont  les  grades  de  docteur,  de  licencié  ou 
de  bachelier,  selon  la  science  qu'ils  doi- 
vent enseigner.  El  pour  qu'on  ne  puisse  con* 
Il  61er  le  choix  de  l'évêque,  il  déclare  qu'il 
n'y  a  lieu  A  appel  en  ces  sortes  de  choses 
pour  quelque  cause  qtt^  ce  seit,  privilège , 
immunité,  ou  coutume  immémoriale. 
Le  concile  laisse  encore  i  l'évêque  le  soin 


1527 


HISTOIRE  ABREGEE  DE  L4  THEOLOGIE. 


de  jé^Icr  l.i  matière  de  rcn9i>î|rnemenl.  C'e»r 
ilonc  à  lui  à  le  diriger  complétemenl,  quant 
«111  fond  et  quant  au  mode. 
^11  permet  aux  diocèses  trop  pao?res  de 
8*anir  à  d^aotres  pour  former  un  seul  sémi* 
naire;  ils  doivent  pourvoira  la  dépense  selon 
le  nombre  de  leurs  sujets.  Dans  les  vastes, 
diocèses,  il  autorise  les  évéqaes  A  y  créer 
plusieurs  séminaires. 

On  voit  donc  que,  par  son  décret,  lo  con- 
cile a  pourvu  à  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  former  des  ecclésiastiques  instruits  et 
vertueux.  Son  décret  fut  bientôt  exécuté  en 
France.  Les  conciles  provinciaui,  tenus  dans 
nos  métropoles  en  exécullon  des  ordres  du 
«oncile,  prescrivirent  de  les  établir  partout, 
ils  avaient  disparu  avec  la  tourmente  révo- 
lutionnaire. Le  pape   Pie  VU  mit  dans  le 
Loncordal  un  article  concernant  leur  réta- 
blissement. Voici  cet  article  :  «  Les  évéques 
pourront  avoir  on  chapitre  dans  leur  cathé* 
drale  et  un  séminaire  pour  leur  diocèse,  sans 
qae  le  gouvernement  s'oblige  à  les  doter.  » 
Chaque  diocèse  a  aujourd'hui  en  France 
deux  sortes  d'établissements  pour  former  et 
recruter  le  clergé  :  ce  sont  les  petits  et  les 
grands  séminaires.  Dans  les  petits  séminai- 
res se  font  les  études  classiques  proprement 
dites  :  l'étude  des  langues  anciennes  et  de  la 
rhétorique.  Dans  les  grands  séminaires,  on 
s'occupe  des  sciences  spéciales  aux  ecclésias- 
tiques ,  à  commencer  par  la  philosophie. 
Nous  avons  été  initié  a  l'enseignement  philo- 
sophique de  plusieurs  séminaires;  nous  re- 
grettons qu'il  soit  trop  exclusivement  ratio- 
naliite.  Nous  pensons  qu'en  montrant  que  la 
religion  est  la  base  et  le  flambeau  de  toate 
bonne  philosophie,  les  études  philosophiques 
n'en  seraient  que  plus  fortes  et  auraient  une 
plus  heureuse  inllucnce  sur  les  esprits  des 
élèves,  trop  jeunes  pour  saisir  par  eux-mêmes 
le  rapport  de  la  religion  et  de  la  philosophie. 
On  a  vu  que  le  concile  de  Trente  a  eu  sur- 
tout en  vue  le  cAté  moral  et  religieux,  dans 
Téta blfssemenl  des  séminaires.  On  s'ai  pHque 
en  eiïet  à  former  les  jeunes  gens  à  la  vertu, 
à  leur  faire  connaître  les  devoirs  d'un  bon  pas- 
teur et  à  leur  inspirer  la  volontc  de  les  rem- 
plir. 11  faudrait  entrer  dans  tous  les  déUils 
de  la  vie  des  séminaires  pour  comprendre 
tout  ce  qu'on  y  fait   pour  rendre  les  jeunes 
gens  vertueux.  Les  prières  y  sont  fréquen- 
tes et  respc^ciueuses  ;  les  lectures  de  piété 
nombreuses  et  solides;  les  avis  des  supé- 
rieurs charitables  et  éclairés;  la  séparation 
du  monde  complète;  la  modestie  extérieure  , 
sjmbole  de  la  modestie  intérieure,  exem- 
plaire et  louchante.  On  ne  peut  entrer  dans 
un  séminaire  sans  sentir  une  odeur  de  ver- 
tUf  dont  on  est  saisi  involontairement.  On  a 
adressé  à  cette  vertu  le  reproche  d'être  plus 
solitaire  et  personnelle  que  commanicative 
et  sociale;  que  depuis  la  formation  exclu- 
sive des  séminaires  comme  école  de  théolo- 
logie  le  prêtre  a  perdu  de  son  ascendant  sur 
le  monde.  Nous  ne  pouvons  le  nier,  mais  ce 
serait  nous  éloigner  de  notre  sujet  que  d'en 
rechercher  ies  causes. 
Les  séminaires  étant  nos  écoles  de  ibéolo- 


Rie,  il  faut  connaître  la  natore  et  la'raleor  de 
1  enseignement  et  les  effets  scientifiques  au'il 
a  produits.  i     m  h 

La  méthode  scolastiqne  a  été  peodast 
long-temps  exclusivement  emplojée  dsoi 
les  séminaires;  elle  n'avait  pas  tons  lesdan- 

f|[ers  de  la  scolastiqne  du  moyen  âge,  car  si 
es  maîtres  ni  les  élèves  n'étaient  assez  eier- 
ces  pour  appliquer  à  nos  mystères  les  sab- 
tililés  qui  donnaient  un  sens  faux  aux  termes 
employés  pour  exprimer  les  mystères  de  notre 
sainte  religion.  La  méthode  par  indactios 
a  remplacé  aujourd'hui,  da  moins  dans  la 
plupart  des  établissements,  la  méthode  pare- 
ment scolastiqne.  C'est  on  véritable  progrès. 
L'enseignement  théologiqne  de  nos  sémi- 
naires comprend  les  trois  grandes  brandies 
de  la  science  :  le  dogme»  la  morale  et  la 
mysticité. 

Pendant  longtemps  la  théologie  dogniati* 
que  «  la  première  et    la  plus    élevée  des 
sciences  théologiques,  a  été  traitée  assez  lé- 
gèrement dans  certains  séminaires.  Etahlir 
l'état  de  la  question,  donner  une  conclssioa 
que  l'on  prouvait  par  TEcriture  sainte,  les 
saints  Pères  et  la  raison  théologique  :  c'était 
â  peu  prc^s  tout.  Encore  certaines  matières, 
telles  que  celles  de  lu  grâce,  qui  ont  poorolh 
jet    le   fond  même  de  l'activité  humaine, 
étaient  à  peine  eiflenrées.  S'attacbaot  qhh 
quement  a  oroposer  le  dogme  dégagé  de 
tous  les  systèmes  on  ôlait  nne  partie  de  la 
Tîe  à  la  science  théologique  et  on   (aissit 
d'un  bean  corps  un  pur  squelette.  Dn  mode 
aussi  restreint  ne  pouvait  donner  de  l'élè- 
?ation  à  l'esprit  des  élères.  C'est,  erojons- 
nous ,  une  grande  cause  de  rinfériorité  dn 
études  théoTogiques  en  France.  On  a  enfin 
compris  la  nécessité  de  donner  une  direc- 
tion plus  forte  à  renseignement  catboliqoei 
Aussi  la  plupart  des  sciences,  qui  ont  quel- 
que rapport  avec  la  théologie  spnt  enseignées 
dans  nos  séminaires.  La  géologie  et  la  cos- 
mologie bibliques  y  sont  fobjei  d'une  étude 
spéciale.  On  s'applique  aussi  A  montrer  les 
rapports  qui  existent  entre  nos  dogmes,  les 
besoins  de  l'humanité  et  renseignement  phi- 
losophique de  tous  les  temps.  Espérons  qne 
bicntât  renseignement  dogmatique  d*  nos 
séminaires  sera  aussi  savant  que  celui  des 
universités  avant  la  révolution. 

Voulant  surtout  faire  du  prêtre  ns 
homme  d'action,  on  s*est  principalement  ne* 
cupé  de  la  morale.  Et  ici  encore  l'enseigne- 
ment laissait  beaucoup  A  désirer.  Le  profes- 
seur croyait  avoir  tout  fait  quand  il  Sfait 
tracé  unerègle  de  conduite  pour  les  princi- 
pcJcs  circonstances  de  la  vie.  Uniquemest 
occu|}é  de  ce  soin,  il  négligeai!  les  hantes 
considérations  morales,  qui  persuadent  ^co 
plus  qu'une  froide  assertion  :  ces  considéra- 
tions ont  surtout  l'avantage  d*élever  t'ioc* 
d'agrandir  lo  champ  de  l'activité  bomaio'*. 
On  voit  donc  encore  que  l'enseignement  de 
la  morale  objet  principal,  de  Tenseif  nefflenl 
des  séminaires,  y  était  trop  faible. 

La  théologie  mystique  entrait  nécessair^ 
ment  dans  le  plan  d'éduc-aton  de  maisons 
ayant  pour  but  principal  de  former  des  ai- 
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fccleon  pour  toutes  les  classes  de  porson- 
utê»  Celle  partie  de  l'enseignement  était  à 
p^ine  effleurée.  On  ne  connaissait  gnère  la 
mjilicité  que  par  quelques  leçons  de  méthodo 
«l*uraUoo  ou  les  lectures  spirituelles.  Nous 
ne  fta? ons  si  cette  partie  de  la  théologie  est 
aussi  stationnaire  ou  plutôt  nulle  que  nous 
l'afODS  vue.  Nous  croyons  qu'il  est  essentiel 
d'initier  les  élèves  des  séminaires  à  la  cou - 
naissance  des  grands  mystiques  dont  nous 
afons  parlé. 

Si  l'on  juge  de  la  ? aleor  de  renseignement 
des  séminaires  par  les  ouvrages  publiés  par  les 
professeurs  de  ces  établissements,  nous  som- 
mes  forcé  de  convenir  qu'il  laisse  beaucoup 
à  désireri  car  c'est  A  peine  si  nou^  pouvons 
citer  fM.  Carrières  excepté)  des  professeurs 
de  théologie  de  nos  séminaires  ayant  pro- 
duit des  ouvrages  importants.  Le  père  Per- 
rone  a  donné  une  histoire  de  la  théolosie 
comparée  avee  la  philosophie.  Il  énumére 
les  immenses  travaux  théologiques  de  notre 
temps  f  il  elle  une  multitude  d'auteurs  ;  A 
peine  V  a«t-il  quelques  noms  de  personnes 
attachées  A  l'enseignement  des  séminaires. 
Nous  a  vous  déjA  assigné  la  cause  de  cette  si- 
tuation :  on  veut  faire  des  hommes  d'action 
fivant  de   faire  des  savants.  L'un  vaut  bien 
Tâutre.  Les  professeurs  occupés  de  la  direc- 
tion des  élèves»  de  leurs  classes  journaliè- 
res, n'ont  guère  le  temps  de  Caire  de  gros 
livres.  S'il  était  possible  de  donner  une  plus 
forte  impulsion  au  haut  enseignement  ecclé- 
sia«liaue,  nous  pensons  que  le  clergé  y  ga- 
gnerait par  la  vertu ,  par  la  science ,  et  par 
une  plus  grande  influence  sur  la  société. 

1 2.  Pro^rh  de  la  êdmee  îhéolo^que  dam  t$  iiz« 

mieie. 

Le  prozrès  d'une  doctrine  peut  tenir  Adeux 
causes  :  A  Thomme  de  géuie  qui  lui  donne 
une  forte   impulsion,  ou  A  la  contradiction 
qui  force  les  zélateurs  de  cette  doctrine  A  la 
défendre.  Quoique  le  xix*  siècle  ait  vn  des 
hommes  de  talent  extrêmement  remarqua- 
bles prendre  en  main  la  défense  de  la  cause 
religieuse,  nous  sommes  forcé  de  convenir 
que  noua  n'avons    pas  un    de  ces  génies 
ihéologiqnes,  qui,  commesaint  Thomas,  sys- 
tématisent complètement  la  science,  et  répon- 
dent A  tous  les  besoins  comme  à  toutes  les  at- 
taques de  notre  époque.  Hais  la  contradiction 
Sue  le  Christianisme  en  général  a  rencontrée 
e  notre  temps  a  lancé  dans  l'arène  une  mul- 
titude d'esprits    élevés  qui  semblent  s'être 
partagé  le    domaine  de  la  science  sacrée 
pour   défendre  chacun  le  point  qui  lui  pa- 
rait le    plus  menacé.  On  voit  donc  que  le 
progrès  de  la  science  théologique  se  lie  aux 
attaques  dont  elle  aéié  Tobjet.  Nous  devons 
d'abord  faire  connaître  la  nature  de  ces  atta- 
ques; ensuite  nous  exposerons  les   efforts 
qui  ooléié  faits  pour  les  repousser. 

Le  Toltairianisme  était  vaincu;  la  philoso- 
phie se  transforma  en  Allemagne;  elle  com- 
prit qaa  le  bon  mot,  le  sarcasme,  peuvent 
avoir  quelques  jours  de  succès,  mais  qu'un 
Irioitiphe  durable  n*est  réservé  qu'A  une 
scrieuse  recherche  de  la  vérité.  Nous  avuus 


exposé  dans  le  siècle  précédent  les  principes 
de  l'école  de  Kant,  de  richte  et  de  Hegel;  nous 
avons  indiqué  quelles  en  furent  les  consé- 
quences pour  la  religion  et  comment  ils 
conduisirent  A  la  doctrine  de  Strauss.  L'école 
philosophique  allemande  a  eu  peu  de  reten* 
tissrment  en  Angleterre,  ou  du  moins  y  a 
produit  peu  d'ouvrages  importants.  11  en  a 
été  de  même  en  Espagne.  Les  convulsions 
qui  agitent  l'Italie  annoncent  qu'elle  y  a  eu 
plus  dfe  succès;  mais  elle  y  est  devenue  plus 
politique  que  scientiRque  ,  ou  du  moins  il 
n'y  a  pas  d'ouvrage  de  haute  portée  destiné 
A  en  développer  Tes  principes.  La  France 
s'est  laissé  traîner  à  la  remorque  de  l'Alle- 
magne. Une  grande  partie  de  la  haute  so- 
ciété intellectuelle  s'est  laissé  dominer  par 
cette  malheureuse  philosophie.  11  e^t  vrai 
que  les  conséquences  pratiques  que  nous 
avons  sous  les  yeux  commencent  A  les  ou- 
vrir A  un  bon  nombre  de  ses  partisans.  Noos 
allons  apprécier  en  peu  de  mois  les  diverses 
écoles  philosophiques  françaises. 

Nous  nommons  en  passant  :  1*  UieoU 
athée ,  qui  a  pour  représentants  HM.  Brous- 
sais,  Auguste  Comte  et  Littré.  Celte  école  a 
réchauffé  les  arguments  des  athées  do  tous 
les  siècles;  elle  n  a  rien  produit  de  nouveau  : 
aussi  compte-t-elle  fort  peu  de  disc'ples 
avoués.  2*  Vécole  naturaihte  :  M.  Salvador 
en  est  la  tète.  Elle  présente,  sous  une  forme 
nouvelle,  le  naturalisme  de  Paulus  et  le 
panthéisme  de  Spinosa,  qui  en  formen*  le  fond. 
Elle  est  A  peu  près  abandonnée  aujourd'hui. 
3*  Uécole  myêticù^votlairienne.  M \f.  Quinet, 
Hichelet  et  Mickievricz  en  sont  les  grands 
maîtres,  lisent  l>eaucoup  d'esprit.  Ils  renou- 
vellent les  attaques  du  dernier  siècle»  exploit 
tent  tons  les  événements ,  les  généralisent  et 
présentent  des  faits  isolés  comme  des  consé- 
quences ordinaires  et  nécessaires  des  insti- 
tutions catholiques.  Cette  école  donne  trop 
au  bruit,  A  l'imagination  pour  avoir  de  la 
durée.  C'est  un  feu  qui  brille  un  instant,  qui 
sera  bientôt  éteint  ou  plotét  oui  Test  déjà  : 
car  les  jours  des  beaux  succès  des  grands 
prêtres  paraissent  déjA  passés,  (*  L'école  pro- 
gresiive  humanilaire  nous  semble  plus  re- 
doutable que  les  précédentes.  Quoiqu'on  en 
ait  dit  du  phalanstérianisme,  du  commu- 
nisme et  du  socialisme,  il  n'est  pas  moins 
certain  qu'il  y  a  une  idée  au  fond  de  leur 
doctrine;  idée  exagérée,  inapplicable  A 
la  société  entière  ,  sans  doute ,  mais  qui 
n'en  subsiste  pas  moins.  Cette  école  a  pen- 
dant longtemps  professé  un  profond  respect 
pour  l'Evangile  ;  M.  Proudhon  a  même  tra- 
duit quelques  thèses  de  nos  théologiens  sur 
l'usure.  Cette  école  est  en  dernière  analyse 
anti-chrétienne,  et  ses  chets  déclarent  ou- 
vertement leur  pensée,  aujourd'hui  qu'ils 
croient  avoir  besoin  de  moins  de  ménuge- 
ments.  HM.  Pierre  Leroux,  Jean  Reynauil  et 
Lamennais,  quoique  membres  de  cette  école, 
ne  se  montrent  pas  comme  eux  hostiles  au 
christianisme.  Ils  prétendent  mieux  le  com- 
prendre que  le  catholicisme.  La  traduction 
drs  Évangiles  de  Ai.  de  Lamennais  nous 
montre  ce  que   deviendraient  nos  dogme:» 


1531 


HISTOIRE  ABREGEE  DE  LA  THÉOLOGIE. 


mi 


i^ntre  \m  mains  de  ces  maîtres.  5*  La  grande, 
la  redoutable  école  est  incontestablement 
réeole  éclectique  française,  MM.  Coasin,  Jonf- 
fnty,  Damiron,  Emile  Saissel,  Jules  Simon, 
F^anek,  Amédée  Jacques»  Vacherot,  etc.,  en 
sont  les  principauiK  représentants.  Rien  de 
plus  séduisant  que  de  dire  :  «  Je  ?ais  feuille^ 
ter  tous  les  livres  de  philosophie  ;  i*en  ex* 
trairai  les  plus  beUes  roaiimes  ;  je  formerai 
un  code  de  doctrine  parfatt.  »  Celte  idée  est 
présomptueuse  :  elle  suppose  à  la  raison  hu- 
maine les  forces  suffisantes  pour  atteindre 
ce  but  sublime  ;  c'est  nier  la  doctrine  de  la 
déchéance  originelle.  Loin  de  nier  cette  con- 
séquence, les  éclectiques  accordent  à  la  rai- 
son une  perfectibilité  continue»  qui  n*a  ja- 
mais cessé  de  faire  un  pas  en  avant.  De  là 
il  suit  que  le  Christianisme  sera  bientôt  dé- 

{^assé  s'il  ne  Test  déjà.  —  On  voit  donc  que 
'éclectisme  substitue  la  raison  humaine  à  la 
raison  divine,  le  rationalisme  à  la  révélation. 
De  là  il  suit  que  dans  tous  les  ordres  soci.iux , 
religieux,  moraux,  intellectuels,  c*csl  l'hom- 
me qui  demeure  juge  souverain.  Ces  consé- 
quences ne  sont  pas  avouées  franchement  ; 
elles  se  déduisent  du  principe  éclectique; 
elles  ont  été  émises  par  la  plupart  des  mai- 
Ires,  lorsque,  pleins  de  leur  sujet,  ils  se  lais- 
saient entraîner  au  delà  de  leur  réserve  ha- 
bituelle. 

Nous  Tenons  d'exposer  lr«  principales 
écoles  philosophiques  de  notre  siècle.  F.lles 
sont  hostiles  au  Christianisme;  la  théologie 
a  lenu  tête  à  Fenncmi  :  voirons  quels  sont 
les  moyens  employés  pour  le  combattre. 

Il  y  a  eu  dans  le  siècle  de  nombreuses  Icn- 
tatires  pour  faire  progresser  la  théologie.  VI 
y  en  a  eu  d'heureuses,  et  quelques-unes  de 
malheureuses.  Nous  allons  a'aburd  faire  con- 
naître celles-ci. 

L'Allemagne  a  été  témoin  de  deux  tentati-* 
Tes  malheureuses ,  Tune  de  Baader  et 
l'autre  d'Hermès. 

Baader,  voulant  former  une  alliance 
entre  la  philosophie  et  la  théologie ,  tenta 
d'appliquer  à  la  science  sacrée  les  spécula- 
lions  du  faux  mysticisme  de  Jacobi.  il  en* 
traînait  le  catholicisme  et  la  religion  dans 
un  iHuminisme  sans  aucune  base  réellement 
scientifique.  Son  système  fut  bientôt  con- 
damné et  rejeté. 

Du  autre  beaucoup  plus  dangereux  fut  ce- 
lui de  Georges  Hermès.  La  philosophie  de 
Kant  produisait  d'affreux  ravagt^s  en  Alle- 
magne dans  les  idées  religieuses.  Hermès  se 
proposa  de  les  arrêter.  Il  voulut  employer 
les  armes  des  philosophes  pour  établir  d'une 
manière  invincible  le  aogmecalholtqué;  il  es- 
pérait former  un  système  théologique  lumi- 
neux par  la  clarté  de  ses  principes  et  de  ses 
conclusions,  solide  par  l'eochalnement  serré 
et  bien  coordonné  de  ses  parties.  Pour  bien 
juger  ce  système  il  faut  l'apprécier,  l'd.ns 
son  fondement;  2* dans  l'application  qui  en 
a  été  faite. 

Pleinement  convaincu  de  la  vérité  du  ca- 
tholicisme et  de  sa  liaison  nécessaire  avec 
les  vérités  naSurrllos;  persuadé  que  l'oncha!- 
ucmcnt  des  Térilés  rérélées  aTCC  les  vérités 


naturelles  est  tellement  grande,  qaoo  nt 
peut  admettre    une  seule   Tériié  natorelto 
sans  être  contraint  de  reconnaître  les  dog- 
mes du  catholicisme ,  ou  qu'on  ne  peut  reje- 
ter un  seul  dogme  chrétien  sans  être  forcé 
de  nier  toute  Térité ,  il  touIuI  démontrer 
mathématiquement  cette  belle  et  grande  pen- 
sée. 11  posa  pour  fondement  de  son  syslèmn 
le  doute  absolu^  universel  et  positif.  Ce  n*é- 
tait  pas  assez  à  ses  yeux  de  recourir  an 
doute  méthodique  ou  négatif;  il  pensait  qne 
pour  arriTcr  à  la  connaissance  certaine  At 
la  vérité  il  fallait  faire  table  rase  de  toutes 
les  connaissances.  Du  doute  positif  soiv&ient 
cependant  des   conséauencea    désastreoseï 
pour  la  religion  :  1*  qu  il  y  a  un  moment  où 
loul  individu  doit  douter  de  la  foi  et  consc- 
queiiiment  tomber  dans  rinûdélité;  2*  qn^oo 
doit  vivre  sans  loi  morale. jusqu*à  ce  qo'oii 
l'ait  invinciblement   établie;   3*  qu'on  doit 
admettre  la  vérité  telle  qu'on  se  la  sera  for- 
mée ;  &•*  que  l'immense  ^majorité  des  hommes 
doit  demeurer  sans  croyance  ri  sans  lui  mu- 
rale, car  la  multitude,  une  fols  jetée  dans  un 
pareil  doute,  ne  peut  s'élever  à  la  cerlitnde 
des  vérités  révélées. 

Pour  faire  sortir  Thomme  de  son  donie, 
Hermès  trouvait  dans  rintelligence  et  l'acti* 
vite  humaine  un  motif  nécessaire  d'adme!* 
tre  des  croyances  et  une  loi  morale.  C'est  ce 
qu*il  nomme  la  raison  spéculatÎTe  et  la  rai- 
son pratique. 

La  raison  sp'culatlTe  est  forcée  d'admet- 
tre la  cause  d'un  effet  Hermès  parvenait 
assez  bien  par  ce  système  à  reconslitoer  les 
vérités  métaphysiques;  mais  lorsqu'il  arri- 
vait aux  faits  historiques,  chaque  iodividn 
n'en  trouvant  pas  la  raison  en  soi,  il  fallait 
recourir  à  de  misérables  subterfuges  pour 
avoir  la  certitude  des  vérités  de  cet  ordre,  et 
surtout   des  miracles.    Citons  un  exemple 

3u'Hermès  a  produit.  La  Tèrilé  du  mirac'e 
e  la  résurrection  ressort  du  deToir  d'ense- 
velir les  morts,  car  ce  dcToir  suppose  que 
l'homme  ne  peut  rcTenir  à  la  Tie  par  des 
causes  naturelles.  S'il  pouTalt  y  reTenir,  loin 
d'y  avoir  oblijçation  d*ensevelir  les  morts,  il  y 
aurait  précepte  de  ne  pas  les  ensevelir.  C*est 
avec  de  semblables  subtilités  qo'Hermè«  pré- 
tend prouver  d'une  manière  invîmibleles 
miracles  qui  servent  de  base  au  Christia- 
nisme. 

Nous  ne  pouvons  suivre  le  sys*ème  d*Her 
mes  dans  toutes  ses  parties.  H  était  réelle- 
ment monstrueux.  Un  décret  pontifical  doiS 
septembre  1835  condamna  les  diTers  écrits di 
professeur  allemand  et  en  prohiba  la  lecture. 
Le  système  d'Hermès  avait  fait  grand  bmil 
dans  toute  TAllemagne;  il  compta  be<iuroo' 
de  partisans  même  après  sa  condamntliofl- 
Mgr.  DrosI  de  Vischering,  archevêque  Je 
Cologne,  de  Geissel,  son  successeur,  et  Ar- 
noidi  de  Trêves  lui  ont  porté  des  coups  dost 
il  ne  s'est  pas  relevé.^  Hermès  étail  mort  le 
26  mai  1831  quatre  ans  avant  la  condamna* 
lion  de  ses  écrits. 

La  France  a  en  aussi  ses  déception^- 
MM.  Lamennais  et  Bautain,  daos  le  but  i< 
fortifier  la  science  Ihéologiquei  loi  oat  (^'c^ 
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ehé  une  aa(re  base  qoe  celle  qui  lui  est  conn- 
mnoémetit  assiffoée. 

H.  Lamennais  I  méditant  sur  les  malheurs 
du  calbolicisme ,  crut  en  trouver  la  cause 
dans  le  système  philosophique  de  Descartes 
qal,  selon  lui,  établit  e&rlusi?enient  la  rai- 
lon  individuelle  juge  de  la  certitude  en  toute 
sorte  de  matière.  Ce  principe,  selon  M.  La* 
mennais,  étant  contraire  à  celui  de  la  foi^qui 
est  l'autorité»  il  ne  pouvait  suivre  de  là  que 
d*affreox  malheurs  ;  car  il  n'est  pas  une  seule 
chose  qui  puisse  avoir  du  succès  hors  de  son 
principe.  M.  de  Lamennais  crut  donner  i  ta 
certitude  un  plus  large  fondement»  c'est  ce* 
lai  du  genre  humain.  Outre  le  défaut  philoso- 
phique de  ce  système»  il  était  totalement  con- 
traire à  notre  principe  religieux,  qui  fait  re- 
poser l'infaillibilité  dans  le  seul  corps  des 
évéqoes  et  dans  le  pape,  selon  une  opinion  ei- 
tréniement  fondée.  M.  de  Lamennais  Introdui* 
sait  donc  la  démocratie  pure  dans  le  catho- 
licisme» comme  l'a  bien  prouvé  sa  conduite 
postérieure  ;  il  compta  ae  nombreux  parti- 
sans» dont  plusieurs  tiennent  encore  à  ses 
maximes,  sans  doute  parce  qu'ils  n'en  com- 
prennent pas   les  conséquences.  Il  vit  en 
même  temps  la  masse  du  clergé  condamner 
son  système.  Rome  y  joignit  sa  grande  voix. 
Notre  saint  père  le  pape  Grégoire  XVI  pro- 
nonça contre  ce  sysième  ces  graves  paroles  s 
c  11  est  déplorable  de  voir  jusqu'il  quel  excès 
«  se  précipitent  les  délires  de  la  raison  hu- 
«roame»  quand  quelqu'un  se  jette  dans  les 
«  nouveautés;  quand  il  veut»  contre  l'avis  de 
«  l'ApAtre,  être  plus  sage  qu'il  ne  faut  l'être» 
«  et  prétend,  par  une  exlrémc  présomptioD» 
«  Chercher  la  vérité  hors  de  l'Eglise  catholi- 
«que»  dans  laauelle  elle  se  trouve  sans  le 
«  plus  léger  mélange  d'erreur,  et  pour  cela 
•  est  appelée  et  est  en  effet  la  colonue  et  le 
«  fondement  de  la  vérité.  Vous  comprenez 
«  bien»  téuérables  frères»  qu'ici  nous  parions 
«de  ce  système  trompeur  de  philosophiet 
«  introduit  récemment  et  tout  à  fait  bilma- 
«  ble,  dans  lequel,  par  un  désir  effréné  de 
«  nouveautés»  on  ne  cherche  pas  la  vérité  là 
«  où  elle  se  trouve  certainement»  et,  négli- 
«  geani  les  tradltioAs  saintes  et  apostoliques» 
«  on  admet  d'autres  doctrines  vaines,  futiles» 
«  Incertaines  et  non  approuvées  par  l'Egliso, 
«  doctrines  que  des  hommes  légers  croient 
«  faussement  propres  à  soutenir  et  à  appuyer 
«  là  rérilé.  »  Encyclique  Singulari  du  25 
juin  183^.  ^ 

U.  Tabbé  Bautaia  »  méditani  sur  la  dllfl  - 
eulté  d'asseoir  la  certitude  sur  la  raison  ho- 
maioe»  enseigna  qu'il  n'y  a  d'autre  principe 
it  certilode  que  la  tradition  divine  ;  il  alla 
même  jasqu^à  dire  que  par  la  raison  nous  ne 
[>ouvons  arriver  à  la  certitude  de  l'existence 
le  Diea.  En  analysant  les  principes  rii- 
;ieoxy  on  est  obligé  de  confesser  qne  la  rai- 
son condoU  l'homme  à  la  foi,  et  que  la  rejeter 
rompléleinent  c'est  tomber  dans  un  illumi- 
lisme  qui  o'a  pas  de  bornes.  M.  Bautaina 
icceplè  la  condamnation  qui  a  été  faite  de  ses 
écrits,  et  srs  disciples  se  sont  soumis  avec  lui. 
DeB  tenta lives  plus  heureuses  ont  été  faites 
laus  d'autres  pays,  surtout  en  Allemagne  et 


eo  Italie.  Quelques  théologiens  allemanJji 
ont  essayé  de  concilier  la  philosophie  avec 
la  théologie  »  et  d'élerer  la  théologie  à  une 
¥ériiable  srienee  spéculative.  Quelques-uns 
se  sont  fortement  attachés  au  principe  de 
Jacobi  concernant  la  foi  rationnelle;  d'au* 
très  ont  adopté  dans  toute  sa  rigueur  la  mé- 
thode de  Descartes;  quelques-uns  ont  puisé 
à  celle  d'Hegel.  Fini,  Falletti  et  Mastrofini  ont 
tenté  les  mêmes  efforts  en  Italie.  On  ne  peut 
contester  à  ces  auteurs  un  talent  remarqua- 
ble. Ils  laissent  cependant  heancoop  à  Jési- 
rer  :  on  Tondrait  dans  les  uns  plus  de  fermeté 
dans  les  principes  et  plus  de  sobriété  dans 
leurs  conceptions  imaginaires;  on  désirerait 
dans  les  autres  des  expressions  moins  recher 
chées  et  plus  appropriées  à  nos  dogmes.  Sans 
ces  sages  précautions»  ii  est  facile  de  se  laisser 
entraîner  sinon  dans  l'erreur,  do  moins  dans 
l'une  de  ces  positions  douteuses  qui  sont 
voisines  de  l'erreur. 

Le  catholicisme  a  prodoit  des  philosophes 
dans  les  ouvrages  desquels  la  fol  n'a  rien  à 
redouter.  Plusieurs  se  sont  attachés  à  com-^ 
battre  la  philosophie  de  Kant;  Zallinger. 
Baldinotti»  Gainppi»  Rosmini,  Romano»  Stei« 
ninger»  Tout  fait  avec  beaucoup  de  succ^8. 
Plusieurs  auteurs  distingués  ont  arraché  la 
masque  au  néo-éclectisme»  et  nous  l'ont 
montré  dans  toute  sa  vérité  ;  tels  ont  été 
Maret»  Prat,  Desgarets,  Vairoger  et  Gioberti 
qui»  trompé  par  une  fausse  illusion  de  rét^i-. 
blir  Tunité  italienne,  a  causé  tant  de  ma!  A 
sa  patrie. 

Les  auteurs  que  nous  venons  de  citer  se 
sont  pris  corps  à  corps  avec  la  mauvaiso 
philosophie  et  l'ont  terrassée.  La  théologie 
proprement  dite  a  eu  des  écri¥ains  Irès-cé- 
làbres  qui  ont  embrassé  dans  leurs  vastes 
plans  toutes  les  parties  de  la  science  sacrée. 
Il  faudrait  des  volumes  pour  apprécier  ces 
différents  travaux.  Nous  en  donnerons  un 
aperça  rapide  qui  fera  comprendre  que»  sous 
le  rapport  scicntiflque»  notre  siècle  n'a  rien  à 
envier  aux  plus  beaux  temps  de  la  théolo;;ie. 

Commençons  par  la  poléml(|ue  qui  a  èlé 
dirigée  contre  le  protestantisme  :  nous  avons  ' 
d*itiiportaiits   travaux   è  citer.    1*  Chacun 
connaît  la  Symbolique  de  Mœhler,  ouvrage 
traduit  dans   plusieurs  langues.  Il  dirigea 
surtout  ses  batteries  contre  Bauer»  dont  noua  ' 
avons  apprécié  ci-dessus  les  pernicieuses 
doctrines.  La  Symbolique  est  un  ouvrage 
neuf  en  son  genre»  qui  a  ouvert  une  route 
nouvelle  pour  marcher  à  l'ennemi  et  le  met- 
tre en  fuite.  2*  Miluer  s'est  anssi  distingué 
Sar   des   ouvrages  d*ane  sage  polémique. 
*  Lingard»  outre  sa  belle  Histoire  de  /'iln- 
oie f  erre ^  a  encore  écrit  contre  rangllcanismc 
V'  Chacun  connaît  les  grands  travaux  théo« 
loi;iques  de  Wi^emSn  ;  ses  Conférene^i  »  ses. 
Discoure  êur  les  rapports  de  la  science  et  de  la 
religion  sont  entre  les  mains  de   tout  le  . 
monde.  S»>u  traité  c(<rfticAarijrlîe»  ses /f  sures 
syriaques^  sont  des  écrits  où  brille  la  plus 
haute  science.  Ses  articles  pour  fai  e  faire 
le  pas  décisif  é  la  nouvelle  école  d'Oxford  . 
sontdignesd*attention.  5* Qui  n'a  pas  éprouvé  ' 
le  plus  vif  plaisir  et  reçu  une  solide  iustruc-o 
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lion  en  lisant  le  lirre  ingénieox  de  Thomas 
Moore,  inlilolé  :  Voyage  à  la  recherche  d'une 
religion  f  6»  On  ne  peu!  trop  recommander 
les  écrits  d*Bs8clinger  et  surtout  ceux  de 
HœningaoSy  qui  ont  été  puiser  dans  les  livres 
dos  liéréttques  une  démonstration  complète 
du  catholicisme,  l""  Le  câlèbre  écriyain  es- 
pagnol Balmès  a  fait  une  non? elle  démons- 
tration du  catholicisme.  Il  a  pris  Thi^toire, 
a  réuni  tout  ce  que  le  catholicisme  a  fait  pour 
la  société;  il  met  en  regard  ce  que  le  protes- 
tantisme a  fait  pour  le  bonheur  et  le  malheur 
du  monde  :  celui  qui  est  sincèrement  ami  de 
rhomme  ne  demande  plus  »  après  la  lecture 
d'un  tel  lirre ,  de  quel  côté  est  la  vérité. 
6*  Nous  ne  devons  pas  non  plus  passer 
sous  silence  les  Viee  de  Luther  et  de  Calvin  « 
de  If.  Audin,  qui  ont  mis  au  grand  jour  tnui 
ce  qu'était  la  réforme  et  les  réformateurs* 
Nous  nons  contentons  d'énumérer  ici  les 
principaux  travaux  polémiques  ;  d'autres 
de  moindre  importance  paraissent  tous  les 
jours  pour  la  défense  de  la  sainte  cause. 

La  théologie  dogmatique  a  aussi  des  théo- 
logiens célèbres.  Sans  parler  de  Libermnnn, 
de  Eenricb  ei  de  beaucoup  d'autres  qui  ont 
composé  des  corps  de  théologie  dogmatique, 
nous  devons  mentionner  spécialement  Inis- 
loirè  des  dogmes  chrétiens  de  Klée,  ouvrage 
très-remarquable  par  l'érudilion  et  la  savante 
ordonnance.  Quelques  docteurs  se  sont  atta- 
chés spécialement  à  composer  des  traités  par- 
ticuliers :  tels  sont  les  traités  complets  du 
Mariage,  de  Gaalco,  Carrières,  Martin  ;  tel  est 
le  Traité  des  mariages  mixtes  depuis  l'origine 
de  la  réforme  iusqu*aujourd'hui  ;  Rosckovani 
a  fait  preuve  dans  cet  écrit  d'une  immense  éra- 
dition.Plusienrsantenrs  se  sont  spécialement 
attachés  à  défendre  les  droits  attachés  à  la 
primante  du  souverain  pontife.  Nons  nomme- 
rons le  savant  Rosckovani  ;  Rothensee,  qui  a 
r^nni  dans  trois  rolumes  toutes  les  autorités 
des  Ages  précédents  en  faveur  de  ces  droits; 
Patricius eenricb  dans  l'Amérique  septen- 
trionale »  Ignace  Moreno  dans  l'Amérique 
méridionale,  Goalco  en  Italie,  H.  de  Mais- 
tre,  dont  l'ouvrage  est  si  connu,  enfin  Gré- 
goire XVI,  dans  son  ouvrage  qui  a  pour 
titre  le  Triomphe  du  saint-siége. 

Le  droit  canonique  est  intimement  lié  à  la 
théologie  et  a  en  aussi  de  grands  écrifains* 


Dans  le  dernier  siècle,  plusieurs  aoteurt  h 
distinguèrent  dans  cette  carrière.  Bcrard  mit 
au  jour  ses  célèbres  Corrections  de  firo/tes, 
et  ses  Commentaires  sur  tout  le  corpt  du  droit, 
Bianchi  fit  son  traité  du  Pouvoir  et  de  la  po- 
lice  de  VEglise;  Lupasi,  ses  Leçons  dtimi 
ecclésiastique.  Il  y  eut  encore  d'autres  ao- 
leurs  remarquables  qui  s'occupèrent  da  droit 
canon;  nons  les  passons  sous  silence.  De 
notre  temps,  plusieurs  auteurs  ont  écrit  des 
ouvrages  remarquables   sur  cette  matière. 
Devoti  nous  a  donné  1*  des  Institutions  eono* 
niques  en  quatre  livres  ;  2"  an  Corps  umver- 
sel  de  droit  eonont^ue  pu6/tc  tt  partieulitr. 

Nous  avons  aussi  sur  la  Bible  un  grand 
nombre  de  travaux  extrêmement  remarqua- 
bles, soit  sur  les  principes  généraux  d'ioter* 
prétatîon,  soit  sur  rarchéologie  bibliqoe, 
soit  sur  quelques  passages  «de  l'Ecrilure. 
Nous  signalerons  ces  grands  travaux  daoi 
le  tableau  suivant. 

La  patristique,  l'histoire  ecclésiastiqae. 
l'ethnographie ,  la  géologie  ,  la  xoologic,la 
physiologie,  dans  leurs  rapports  avec  l'Ecri- 
ture, ont  jeté  de  vives  lumières  sur  c^Ue 
Science.  Nous  ferons  connaître  dans  notre 
tableau  les  auteurs  de  ces  dlfféi'ents  travaat. 
Il  y  a  des  recueils  savants  qui  n'appartien- 
nent pas  à  un  auteur  parllcalier.  La  France 
a  ses  Annedes  de  philosophie  et  son  £ncyc/«* 
pédie  catholique:  la  Belgique,  VUnivenitt 
catholique  de  Louvain  ;  la  Germanie,  laBeoM 
de  Thuringe  qui  parait  chaque  trois  moîs;'( 
Catholique  de  Spire;  l'Italie  a  un  grand  dois- 
bre  de  revues  savantes  :  à  Rome  les  AmMl» 
concernant  les  sciences  relig^ieuses  ;  i  MiUs 
l*Ami  du  catholicisme^  etc.  ;  a  Naples  el  dans 
la  Sicile ,  tes  Hiérophiles^  et  le  recueil  qoi  a 
pour  titre  Science  et  foif  etc.  Nons  serioni 
infini  si  nous  toulions  parcourir  tontes  les 
rerues,  recueils,  etc.,  qui  paraissent  dans 
toutes  les  parties  du  monde  pour  défendre  le 
catholicisme. 

Jamais  l'attaque  contre  la  religion  ne  fst 
plus  rive,  plus  audacieuse,  plus  persévé- 
rente  ;  jamais  non  plus  la  défense  n  s  élé 
plus  courageusement  soutenue.  SI  Técole 
catholique  se  montra  d'abord  faible  devast 
ses  agresseurs ,  elle  a  bientdt  repris  (ool 
l'avantage  et  accablé  son  ennemi  de  its\^ 
qui  le  percent  de  part  en  part. 


TABLEAU  GÉNÉRAL  DES  PRINCIPAUX  OUVRAGES 

C0IIP0S6S  DllIS  LBS  DBRNIBRS  TEMPS  BN  FAVBUR  DB  Ll  RBLIOION  IVBC  LB   NOX  DB  LBUBI 

▲UTBCnS. 

OUVRAGES. 


NOM 

ET    PATniE. 

I.Moehier(  Alle- 
mand). 

9,Milnpr(Angl). 

S.  Lingsni  (An- 
glais). 

5.T  Moore(Ang.) 

^.  Bilmès  (Ës- 
imgnol). 

7.  Audin  (Franc.) 


ETAT. 


Savant. 

Id. 
Id. 


Ecclésiastique. 
Savant. 


1*  Symbolique;  V  Patrologte  ;  5*  Saint  AlksmÊSê  H  son  sUds-  Tfltf 
ces  ouvrages  sont  remarquables. 

Ecrits  polémiques. 

1*  Ecrits  polémiaues  qui  se  trouvent  dans  les  Mnoiisfrsiîsiu  ^«"^ 
gétiquee;  V  une  Hutoire  d'Angleterre  d'un  baot  mérite. 

Vogage  à  la  recherche  d'une  religion. 

Parallèle  entre  (e  eathoUcime  et  le  ffrotettantlsmit  afin  d*étiUir  pi 
les  faîu  la  religion  qui  a  été  ie  pins  utile  à  la  société. 

Vie  de  Luther;  —  de  Calvin  :  —  de  Lion  K. 
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NOM 

ET  PATBIC. 

8.  Elëi  {k\[m.). 

9.  Guaico. 

10.  Kartio. 

11.  HQOgaric- 
hocckonni. 

U.    Rocbensee 
(Allemand). 

13.  De  Maisire. 
!l.  Zallinger. 

15.    Maodde 
(Sckenkel) 
(Aileiiiana). 

iS.  Ferdinand 
Walier  (Aile* 
mand). 

17.  Giudîni  (Ita- 
lien). 

!S.  Saglio. 

19.Philips(Alle- 

mand). 
M.  Fflug  (Aile- 

mand). 

«.   blin(Alle- 
ind). 
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ETAT.  OUVRAGES. 


fr>5S 


Idw 

Tbéoloffîen. 
Id. 
Id. 

M. 


Politique, 
(lanonisie. 

Id. 


Profei.  à  Bonn. 

Cftiioniste. 

Cardinal. 

Canoniste. 


illlemian(AII.) 
S3.Tliéopb.Alber. 
SI.  Veiili. 


15.  Janaeot. 

!ii.J.liich.Loehnis 

(Allemand). 
27.  Brunati  (It.). 
2e8.Ungarelli(li.) 
)9.ll«Tinî   m.)- 
30.  Glaire  (Fran- 

çâiâ), 
51.  iUoolder. 

SlVînoenxî(li.). 

35.  P^trizi  (lu). 
3i.  Realen  (B.  I- 

03.    Permaiie* 
âcr  (AlleiD.). 

36.  Mai  (lulien). 

J7.  Kalierkamp 
(Allemand). 

38.  AIzoc. 

59.  Oœlilinger. 

IO.Sii»lberg(AI!.) 

il.  RohrlMiGlicr 
(Français). 


it.  Del   Signore 
(tulleo). 

5.  Blolcrim  (Al- 
lemand). 

-i.JagerCFranç.) 

5.  WilCnuin. 

6.Hearioa(Fr.j 

7.  Cbarvaz. 

8.  Votgi  (AIL). 
».  Hurter(AIM. 


Savant 
fcrîptoraire. 

Id. 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Doyen  de  la  fa- 
eulté  de  lliéol. 
Savant  acriptur. 

Id. 
Id. 
Id. 

Prof,  dû  théol. 

Cardinal. 

Hiator.  ecclés. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


id. 
Id. 


Id. 
id. 
id. 

£?•  de  PigneroL 


H tiiotre  dea  dogma  ehrétiem» 
lin  excellent  traité  dm  Mmriage* 

idem. 
De  la  Frimauti  dm  Muverain  ponUfe, 

Un  ouvrage  trèa-reniar<iuanie  sur  le  même  sujet,  oà  il  rénnlt  loos 
les  témoignages  que  les  différents  siècles  nous  fournissent  en  faveur 
de  ce  dogme. 

r  Du  Pape;  i*  d*autres  ouvrages,  tous  remarquables. 

Deux  excellents  ouvrages  etmcernant  le  droit  publie  ecclésiastique 
et  le  droit  canonique  selon  les  Décrétales. 

Inêtituiionê  rdativet  au  droite  ouvrage  si  remarquable  qu1l  a  eu  dix 
éditions.  La  dernière  a  été  enrichie  de  notes  par  Scheil.  On  do*t  un 
peu  se  délier  de  lui  ;  il  adopte  certains  principes  de  Fébrouius  relati- 
vement k  l'autorité  pontificale. 

Manuel  de  droU  eeeléiiaUîtpte^  qui  a  en  un  grand  nombre  d*édiiio:ii 
et  a  été  traduit  dans  presque  toutes  les  langues.  Peut-être  y  trouve- 
rait-on quelque  cbo»e  à  reprendre.  L*esprit  en  est  généralement  bon. 

Spedmeu  elementare  jurU  publici  eccfeniufict,  ouvrage  qui  contient 
le  plus  pnr  caCbolicisnie. 

Trois  livres  auf  lié  inUkuilimi  dm  drck  publU  eeelimatHque.  Les 
idées  en  sont  saines  et  élevées. 

Un  cours  de  droit  canonique.  Il  y  a  déj^  plusieurs  volumes  au  jour  : 
c'est  un  ouvrage  très^remarquable  sous  tous  les  rapports. 

ImtroducUan  à  la  Bible;  ouvrage  bien  connu  »  un  peu  favorable  au 
protestantisme. 

i*  Archéologie  eaerie  :  elle  se  trouve  dans  le  Cours  complet  de  tbéo- 
iogie;  V  Introduetlon  au»  livrée  de  tAneten  Teêlmment;  S«  un  Sp^mei 
d*exégèse  concernant  les  prophéties  qui  regardent  le  Messie.  Un  peu 
favorable  au  protestiniisme  ;  il  a  été  corrigé  par  AcIterman. 

Un  ouvrage  sur  les  petits  prophètes. 

insiîlM/îoNS  kerméneuiiqueep  ouvrage  de  mérite. 

L'Ecriture  eamte  défendue  contre  lee  inerédutee.  On  trouve  dans  ce* 
écrit  la  réponse  aux  |irincipaies  objections  faites  par  les  incrédules 
contre  nos  livres  saints.  Voy.  le  Cours  complet  d*Ecriture  sainte,  t.  IV. 

Herwiéneuiiaue  iaerée^  ou  Introduction  à  TEcriture  sainte  :  cet  ou* 
vrage  de  mérite  est  très-connu. 

Cnli^fuss  Mliqucê* 

ÉHêeertoHonê  bibliquee. 

Frolégomèneê  à  la  Vulgale^  etc. 

inetitutionê  bibliquee* 

Introduction  hiêlorique  et  critique  au»  livret  de  P Ancien  et  du  Soufeau 
Testament* 

Uerméneutigue  biblique  générale^  renfermant  les  principes  rationnels 
chrétiens  et  csitholiques. 

Défente  de  la  iv«  umon  du  candie  de  TrentCm 

De  ^Interprétation  de  V Ecriture  uànte, 

f  *  Dieuf talion  théologique  pour  démonirer  que  l'Ecriture  peut  auok 
pUtleure  êcnt  littéraux  ;  %  Chrettomatia  chaldatca  et  nbbtnica. 

Une  BibUothique  de$  Pèree^  avec  de  longs  et  savants  prolégomènes. 

1*  Collection  des  anciens  écrivains  ;  V  SpicHége  romain.  Le  tbéoio- 
gten  peut  puiser  beaucoup  dans  ces  Siivants  ouvrages. 
Hietme  générale  de  CEgtUe^  qui  s*arrêie  à  1153. 

Hiêtoire  générale  de  rEgliu, 

r  Hietclre  générale  de  CEaliu;  V  Hietmre  de  ri$lami$me. 

Histoire  de  la  religion  de  féeut. 

Histoire  générale  de  CEglise^  et  d'autres  écriU  tbéologiques  qui  ser- 
vent de  fondement  h  la  doctrine  qui  est  développée  dans  cet  ouvrage. 
On  lui  reproche  de  favoriser  les  idées  de  M.  de  Lamennais  snr  la 
certitude. 

Histoire  eulésiastique^  enrichie  de  savantes  notes  par  Tixsani. 

r  Histmre  pragmatique  des  canàtee;  V  MonumanU  eccléiiattiqun 
au  yremiir  âge  de  CEgiise^  du  mogen  Age  et  dcê  temps  acttiels. 
Histoire  du  uhisme  des  Grecs* 
Histoire  des  Mistians* 
Histoire  des  Misnons. 

Origine  des  Vaudois. 
Histoire  de  Grégoire  VIL 
Uistoirt  itlnuaccnt  III* 
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sures,  4t 

§  i.  Du  poavolr  de  dispenser  des  Irré- 

cularués  accordé  par  ia  bulle  du 

fobilé,  *^ 

g  3.  Du  pouvoir  de  commuer  les  vœux 

en  vertu  de  la  bulle  du  jubilA,  4i 
§  i.  De  la  prorogalion  du  jubilé,  i-j 
§  S.  De  la  commoiaiion  des  eravret 

prescrites  pour  gagner  le  jubilé,  46 
Chap.  lY.  Des  personaes  qui  peuvent 

gagner  le  julMlé,  é7 

riiap.  V.  Des  eOels  dn  jubilé,  48 

An.  i".  De  riudulgeoce  du  jubilé*  48 
Alt.  n.  De  la  susieo^ion  des  indul- 
gences pendant  le  juluié,  48 
Juge,  ^ 
Art.  I".  De  la  capaci  é  dn  fuge,  51 
Art.  11.  De  la  probiké  c^  de  Tiutégn- 

té  àt^s  olllciers  de  justice,  5â 

Art.  m.  De  rapplicaiiou  que  les  ofii- 

ciers   de   Justice   doivent    9i    leur 
.   eliarge,  53 

Art.  IV.  De  la  législature  française 

relative  aux  iug«»s,  56 

4.  Des  obligations  et  des  devoirs  des 
juges,  -fl 

3.  Responsabilité  des  juges.         •  57 

5.  Ké(-u«ation  des  juges,  57 

4.  Discipline  desjug«'S,  59 
(^.  Des  criuies  commis  par  les  juges, 

60 
Jugemen*,  ^        6i 

Art.  I".  D.s  différentes  espèces  de 
jiigemenis,  ^^ 

^  Du  irtbuual  du  )uge  de  paix  comme 
juge  de  police,  71 

*-  De  la  Juridiction  des  maires  comme 
juges  de  police,  74 

Art.  11.  Obligaiion  de  conscience  d  ob- 
ftervcr  les  Jugenienls,  75 

Jugemeni  téméraire,  76 

juremen',  77 

Art.  l'^  De  la  nature  dn  jnremani  H 
de  ses  diil'érentPS  espèces,  77 

Art.  II.  Quaud  le  serment  esl-il  com- 
mandé, permis  ou  défendu,  79 
Art.  m.  OliUg»lion  de  faire  ce  qu'on 
a  iiromis  a^ec  serroeut,                82 
Art.  IV,  Oblig:«lion  d'accomplir  ce  qui 
a  été  promis  ayec  sermem,  •         83 
§  l.  Des  cau'ies  q  i  fempiVlipiil  qu  on 
nccotUracte  les  obligations  cotidr- 
niées  par  sernienl,  83 

—  De  la  part  du  jureiir,  81 

—  Du  côié  de  la  nutière,  Hi 
1 2.  Des  causes  irriuntes  du  sermen', 

*  84 

Jury.  85 

Comment  les  jurés  doivent   donner 

leurs  verdicts,  ^5 

Juridiction,  86 

J'uridictiou  ecclésiastique ,      86 

Art.  ï*'.  De  Texlstcncc  de  b  juridiction 

pcclésiislique,  ,    .    .„    .®^ 

Art.  II.  Da  robjct  de  la  joridlclion 

ecclésiastique,  .  „       ^ 

M.  De  la  juridiction  esseniieue»  01 
S 1  De  la  juridiction  arbitrale.  93 
I  5.  De  la  jurUirtion  temporelle,  95 
Art.  111.  Des  différentes  espèces  de 

iiiMdtction  ecclésiastique,  97 

t  (.  De  la  juridiclion  volontaire,  97 
1 2.  De  la  juridiction  ju<liciaire ,  98 
j.  De  la  juridiction  qui  concerne  le  sa- 

*  cremcnt  de  pénlicûre»  98 
II.  Delajnridiciion  ecclésiastique  qui 

concerne  le  for  inlérieurj  lOi 

I  5.  De  la  juridictioo  ordinaire ,  \ 02 

1 4.  De  la  iiiridictioii  déK'rguée,  103 

Art.  IV.  Des  pcrsouues  qui  pussèJcnt 

la  juridiclion,  j  J* 

Jurls[>ru!encey  J(J^ 

Jus'icc,  J^'" 

Justice  légale,  y\ 

Justice  distributive,  Hi 

Junice  coinmuiaiivc,  i  13 

Jttsiicu  viiidirative,  |li 

iustiUcaiioiH  ili 


TACLE. 


Laitage,  H5 

I.ampe,  i  1 4 

Lapins,  115 

larcin.  Voif.  Vol. 
Latrie  (culte  de).  Voy.  Adora- 
tion, n®'  5  et  4. 
Lavabo,  115 

Lecteur,  115 

Lecture,  rem.  Livres. 
Légats.  116 

Légau  q /afere,  116 

Lpgs,  légataire ,  116 

L  Dn  légataire  universel,  116 

II.  Du  légataire  à  titre  universel,  117 

III.  Du  légataire  à  titre  particu'ier, 

118 
Législateur,  119 

Léb'iiimaUon  des  enfants  natu- 
rels, 120 
Légitimes  (Bnfauts),  120 
Lé&ion,  121 
Lettre  de  change,  122 
Lettres  apostoliques,  12^ 
Lettres  d'amour,  124 
§  I.  Delà  forme  de  la  lettre  de  change. 

2.  De  la  provision,  124 

3.  De  Taccepta  ion,  125 

4.  De  Tacceptatlou  p:r  inlervention, 

12.5 

5.  Derécbéance,  125 

6.  De  Pcndossement,  126 

7.  De  la  solidarité*  1^6 

8.  De  Pavai,  126 

9.  Du  payement,  126 

10.  Du  payement  par  intervention, 

127 

8  11.  Des  droits  et  devoirs  du  porteur, 
'  128 

J  12.  Des  protêts,  li9 

^  13.  Du  recli  >nge,  130 

II.  Du  billet  à  ordre,  130 

III.  De  la  prescription,  131 

Lèvres,     rou.    Irrégularités , 

n»  15. 
Libelle,  131 

Libéralité,  l'>l 

Liberté,  libre  arbitre,  131 

S  I.  iLxpUcallon  des  mots  coaction, 
néresiié,  volonuire ,  spontané. 
I|t)rf.  i33 

§  2.  Détinltlon  de  la  liberté  exempt*^ 
de  uéceSiiité  134 

8  3.  De  la  liberté  exempte  de  coaction. 
*  139 

LIcitition.  Foy.  Vente  ^  l'en- 
chère. ^  ,^ 
Licite,  JW 
Lii^n  (EmpôcheniPnt  f^u) ,  1 49 
Lieu  îialnt.  Voy.  Kgll&e,  Sacri- 
lége. 
Li;rnc  de  parenté.  Voy.  Parenlé, 

n»  5. 

Llnii'.es.  Foy.  Bornage. 

Linge  d  église,  t49 

Limonade,  1^9 

Liturgie,-  ,  150 

Art.  1".  Origine  do  h  IHurgiet  nérts- 

silé  (Pune  aiitt  rite  iiifaillilde 

p<)  jr  In  régler,  INO 

Art.  n.  Considération  sur  l'unité  de 

laur«i»',  1-^9 

Art.  Ilï.  De  1»  nature  du  chanfemeut 

introiluit  dans  la  liturgie  Iraiiçaisp. 

Art.  IV.  Quelle  liturgie  doit-on  î>«ivre, 

l<i5 

Livres 

Livres  de  commerce. 

Locataire, 

Location, 

Logement, 

Chap,  1".  De  la  nature  et  des  condi- 
tions essentielles  de  la  loi,         174 
Chap  IL  Des  d.flcreutcs  espèces  de 


I(i8 
171 

172 
172 

I7i 

172 


lois.  \:i 

Art.  I*».  De  li  loi  naturelle,         177 

g  1.  Dit  Texistence  de  la  loi  oatardle, 

\U 

§  2.  Promulgation  de  I9  loi  naturelle. 

181 

S  S.  Sanction  de  la  loi  natirelle,    18.1 

9  4.  De  Tobligailon  imposée  par  h  loi 
naturelle,  1M 

Art.  u.  Des  lois  divines  positives,  \U 

Art.  m.  Des  lois  hum  lines,  190 

§  1.  Du  poufoir  de  TEgliae  da  bira 
des  lois,  (91 

§  2.  Du  pouvoir  des  peissauoes  tempo- 
relles de  faire  des  lois,  I9i 

Chap.  111.  Des  causes  prodoctives  M 
lois,  191 

Art.  r'.  Du  pouvoir  Pg;slatirrelatif<^ 
ment  aux  luis  de  rKghse,  194 

Art.  n.  Du  pouvoir  législstif  relativ- 
inent  aux  puissances  temuorcUes, 

I9i 

Cbap.  IV.  De  rol]jet  ou  de  la  miUère 
des  lois.  199 

Art.  i"«  De  la  conformité  des  lois  ho- 
maines  avec  les  lois  divines,      199 

1*  De  la  manière  dont  les  choses  roa- 
seilléfs  par  Dieu  peuvent élre  saisie 
par  II  loi  lium:doe,  300 

2»  De  la  manière  dont  les  choses  pre»- 
orites  par  la  loi  de  Dieu  peufrat 
être  saisies  par  la  loi  bumaioe,   2Ù0 

5*  De  la  manière  dont  les  clinses  in- 
différentes peuvent  être  saisies  lâr 
la  loi  humaine,  «^i 

4"  De  h  manière  dont  les  dioses  dé- 
fendues peuvent  èire  saisies  iiar  ii 
loi  humaine,  SOI 

Art.  II.  Les  actions  intérieures  peu- 
venl-ellci  être  Tobjet  des  lois  hu- 
maines, ttl 

Les  lois  humaines  peuvenl-^Ues  pre*- 
crire  des  aaes  purement  intérieurs 

Cbap.  V.  Des  obligations  résultant  des 
luis,  »5 

Art.  !•».  Toutes  les  lois  hemalnei 
obligeni-elles  eu  roineienee.     S'.^ 

A  t.  II.  0*icile  est  I  étendue  de  I obli- 
gation irai -osée  par  les  luis,       â)l 

g  I.  Les  lois  humaines  oblgenl-ellei 
quelquefois  sons  peine  de  péih^ 
mortel,  '^^ 

S  5.  Les  lois  obligent-elles  quand  oa 
ne  peut  les  exécuter  sans  courir  oa 
grand  péiil  des  Ueisi  temporels  •« 
de  la  vie,  ^ 

Art.  iu.  De  la  msnière  dont  on  doit  te- 
compi  1 1*8  lois,  à^ 

S  I.  De  l*inieiitionDôcessairepMrir- 

ciinipllr  les  lois,  *" 

§  2.  in  quel  tempe  doU-on  accooiiJir 
les  lois,  ** 

g  3.  De  la  manière  de  te  tmpmn 
lorsque  plusieurs  loiscoiiOMireate» 
semble,  ,  .       ** 

L  Peut-on  accooipUr  deei  lOJ  p*r  m 
seule  action,  "^ 

II.  Quand  deux  lois  veulent  «««- 
compiles  eu  même  temps  et  qo  vwi 
sont  incompatibles,  k  laquelle  Jh 
deux  doit-ott  doDuer  la  prciéreMCf, 

iii) 

Chap.  VI.  Du  sujet  des  lois  ou  de  ^ ;«« 
qui  sont  tenus  de  las  a  e*^»y'» 

Chap.  VIL  Dt?  rii.lerpréuiionde»lo». 

foM.  Init'rpréiaiol. 
Chap.'  VIII.  C^^ssaliun  des  Wa.  .    "- 
Art. V.  De  la  cessation  de  ta  loi  je;  »; 

naiure  même  de  la  loi,  ;  • 

Art  IL  Des  mol  Es  dVxcusc.         •'; 
Art.  IU.  De  Ij  ce>sation  de  la  W  P  ^  ;. 

{ail  du  législateur,  î  ' 

Art.  IV.  De  la  cessation  de  la  m  p»  -^ 

coutume.  Voy.  I^iut'ime. 

Loi  nalurêUe,   Kof .  loi,  i.*  !•• 
et  le  Did.  dagm. 


I.'iil 

NOM 

ET  PATKII. 

^    Dufoiftin 
(Fraoçab). 


HISTOIRE  ABREGEE  DE  LA  THEOLOGIE. 
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DATE 

TE  I.A    MORT. 
1815. 


9.  Defoii  (Ita- 
lien) 

10.  Jacques 
(Français). 

H.  i)e  l.iLtJZ«T- 
ne  (Français). 

12.  Kenrick  (An- 
glais). 

13.  Montiigne 
(Franç.iis). 

U.Basion  (Fran- 
çais). 


15.  Vcrnier 
(Français). 

16.  Boyer  (Fran- 
çais). 


17.    Wiaem.iu. 
(Anglais). 


18.      Gooftset 
(Français). 


19.  Lithermmntk 

(FrançaU). 
tO.  Gréffoire  XVI. 


1880. 


iSil 


18âl. 


1821 


1831. 
1812. 


18i6L 


H.       Boaviar 


ETAT. 

Evéqtii^  de  NjU' 
les. 


Profosseur  de 
droit  à  la  Sa- 
pience. 

Proresseur  à  la 
faculté  de  Bo- 
saiiçou. 

Cardinal. 


Efèque  de  Phi- 
ladelphie. 

Docteur  de  Sor- 
bonne. 

Licencié  de  Sor- 
bonne* 


Sulpicien. 


Evéque  de  Lon- 
dres. 


Archevêque    de 
Ueuns. 


Vicnire  gén.  de 

Strasbourg. 

Pape. 


Evèipie  du  Mans. 


OLVRAGES. 


Moite  établie  et  défendue  comte  let  incrédulet;  5*  E$iai 
poiémique  $ur  la  religion  naturelle  ;  b*  Traité  $ur  la  lo- 
litance^  etc.  Duvoisin  était  un  écrivain  exercé,  on  ha- 
bile logicien,  et  an  théologien  profond. 

1* /niftiKff oites  canonicœ;  V  iut  canonicum  univeniam. 
Devoii  est  un  excellent  canoniste. 

Théologique  dogmatique,  7  vol. ,  peu  connue. 


11  a  fait  un  très-grand  nombre  d'ouvrages  d*an  mé- 
rite supérieur  ;  ils  sont  si  connus  que  nous  nous  croyons 
dispensé  de  les  énumérer. 

Det  Ordinaiiùus  anglicanee.  y oy*  Cur$u$  eompL  tkeoL. 
lom.  XXV. 

II  est  réditeur  du  traité  de  rExîstenee  de  IMev»  de  Le- 
grand  ;  il  a  produit  un  traiié  dei  Cefieuree  ou  de$  notes 
ihéologiquet  et  du  une  des  propoiitiom. 

Outre  la  Théologie  de  Houen  qu*il  publia  avec  M.  Ta 
▼nche,  il  a  mis  au  jour  de  nombreux  écrits,  parmi  les- 
quels nous  citons  ses  traités  :  de  Dieu  et  de  ut  altri-- 
buu;  de  C Eglise:  de  la  Grâce;  de  la  Sainte  Trinité; 
denncarnation;du  Mariage;  des  Anges  ;ti  des  Sucra- 
ments  ck  général»  U  incline  pour  le  niolinisme  et  rin- 
faillibiliié  du  pape. 

Il  a  mis  au'jour  une  bonne  Analyse  de  la  théologie^  en 
S  vol. 

La  plupart  des  prélrcs  oe  notre  temps  Tout  connu. 
Voici  la  liste  de  ses  ouvrages  :  V  Le  duel  jugé  au  tri- 
bunal  de  la  raison  tt  de  Chonneur;  V  Examen  au  pouvoir 
législatif  de  V Eglise  sur  le  mariage;  Z^  Antidote  contre 
tes  aphoriMnies  de  M .  de  Lamennais  ;  4*  Examen  de  tU 
ioeirinê  de  M,  de  Lamennais  considérée  sous  le  triple  rap- 
port de  la  philosophie,  de  la  théologie  et  de  la  poMi» 
que;  5*  Défense  delà  méthode  d  enseignement  suivie  dans  tes 
écotes  catholiques  ;  G*  Défense  de  fordre  social  contre  te 
egrhonarisme  moderne  ;  7  Défense  de  lEgliu  de  Frome 
contre  tes  oïlafuss  de  la  dissertation  sur  te  prêt  à  iniérêt 
de  Cabbé  Pagès^  et  Lettre  à  un  théologien  de  province; 
8*  Défi  nu  de  CEgliu  catholique  contre  Thérém  constitua 
tionnelle  ;  b*  Apologie  du  sa  nt-office  dans  ses  décidions 
sur  le  prêt  à  intérêt» 

il  a  produit  une  multitude  d'ouvrages  pleins  d*nne 
haute  science.  M.  Tabbé  M  igné  a  publié  dans  ses  Dé^ 
monstrationsévangéliques:  i*  êes  Discours  sur  les  rap* 
ports  entre^la  science  et  la  religion  révélée  \  V  ses  Con- 
férences sur  les  cérémonies  de  ta  semaine  stànte  ;  5*  sa 
DisurtaUon  sur  les  bibles  syriaques,  etc. 

Nous  lui  devons,  1*  Piotes  sur  le  Rituel  de  Toolun, 
sur  les  Conférences  d'Angers  et  sur  le  Dictionnaire  de 
théologie  de  Bergier  fédtUou  de  Besançon,  18i6l;  2*  le 
Code  civil  commenté  daru  ses  rapports  avec  la  théologie 
morale;  5*  la  Justification  de  la  théologie  morale  de 
saint  Liguori;  4*  une  Théologie  morale  ;  5*  une  Théologie 
éogmaUque  (en  français).  Quoinu^il  n'y  ait  aucune gr.«nde 
vue  dans  les  ouvrages  de  Mgr  Gousset,  ou  ne  peut  nier 
qu'il  ait  eu  une  très-grande  influence  sur  l'enaeigne- 
nient  et  la  direction  des  Ames. 
.Théoloqie  dogmatique,  très-bien  faite. 

Son  livre  qui  a  ponr  titre  Triomphe  du  saint-siége  et 
de  PEglisOf  a  jeté  Wiucoop  de  lumières  sur  la  grande 
question  de  l'infaillibilité  du  pape. 

r  Un  Cours  de  philosophie  ;  i*  une  Somme  ée  théoUn 
9te«  enseignée  dans  plusieurs  séminaires  ;  5*  une  Uietoire 
ée  ta  philosojMe  ;  4*  un  Traité  des  indulgences  ;  5*  une  Di^ 
sertation  sur  le  vi*  précepte  du  Décatogue  et  sur  les  devoirs 
Us  pUss  secreu  ths  mariage.  Mgr  Bouvier  est  simple,  clair 
et  correct;  il  manque  un  peu  de  méthode  et  de  vues 
générales. 
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d>nten<lre  h  sainie  mus»,  516 
f  i)c  la  iiécessiié  d'enienclre  la  raesje 

toul  entière,  .     ,       547 

(•  De  la  nécessité  d^entendre  la  messe 

afrc  alli-DiioD,  5J8 

4«  —  Avec  dévotion,  o»o 

>  »•  Des  causes  qui  dispensent  d'enlen- 

dre  U  messo,  ^ ,  548 

Chai».  V  D«s  règles  concernant  la  céj- 


lebration  de  la  ine;>se, 
Messe  de  mort, 
Me^es  votives,    . 
Messe  de  paroisse, 
Uétropoliuia.    Toy 

que. 
Meubjes, 
Mpuniers. 

Meurtre.  Yoy>  Homicide. 
MiHi, 
Militaires, 


5o0 
350 
551 
551 
Àrctaevê- 


TABLE.  **5Î 

Mystique (TeslimMt).  Toy. Tes-    Chap.  IV.  De  lubéis  ance  tc\h^. 

Art.  1**.  Qaels  sont  les  snpéfieurt  >ui- 

Suels  on  est  tenu  d'obéir  an  vrria 
u  vœu  d*ulféi>8nnc«^,  431 

Art.  II.  De  TolMet  du  vœu  d'obéiisao  r, 

•  m 

Art.  m.   De  la  manière  dont  il  tuui 

obéir  pour  accomplir  le  voeo  d*obéit* 

sance,  i  6 

Art.  IV.  De  la  nature  du  péibé  de  oè- 

.__  sobéissanee,  4'<7 

^atllrelle   (  Loi  ).    Voy.    Loi ,    Q|.ip.  y.  De  l'obéissance  doi»  k  1  é\N 


tameat,  n*  9. 

N 

Naissance,  585 

Nantissement^  S**? 

Napi  es  d'autel,  5H7 

Naturalisation,  588 
Naturel  (Droit).  Toy.  Droit  na- 
turel. 

Naturel  (Enfant),  588 


7)55 
555 

555 

556 


§ 
§ 

S 


559 
560 


Art  !••.  Devoirs  dpsmllllalreaîi regard 
de  la  patrie  et  du  souvera'U,      556 
Art.  II.  Devoirs  des  miliUires  à  l'é- 
gard de  leur*  chefs,  5.|I 
Art.  III.  Devoirs  des  miliUires  ^  re- 
gard de  leurs  concitoyens,          558 
ArL  IV.  Devo  rs  des  militaires  h  re- 
gard des  ennemis,  5^ 
Mines,                        ^         559 
Mineurs.  Voy.  Minorité. 
Mi  hlères  ecclésiastiques. 
Minorité,  ,  . 
1 1.  De  b  capacité  et  de  rincapacité 
des  mineurs,                              5(50 
g  2.  De  la  nullité  et  de  la  révision  des 
obligations  des  mineurs,             561 
I  5.  Actions  en  iuslice  pour  ou  eoutre 
les  minru  s, 

ti.  Du  compte  de  la  tutelle,  563 
5.  De  l'émancipaiion  et  de  Pioter- 
dlaion,  551 

Mlrac'es,  56| 

Missel,  o(i5 

M  tséricorde  (Preuves  de),     56i 
Mitoyenneté,  504 

Mul)ilicr.  Voy.  MenblfS. 
Mœurs.  Voy.  Vertus  morales. 
Modestie,  561 

Mob:.tra,  567 

Moissons,  567 

Molesse.  Voy.  Paresse  et  Pollu- 
tion. 
Monastère.  Voy.  Clôture   reli- 
gieuse. 
Monitions.  Voy.  Censures. 
Monitoire, 
Monnaie  (Fausae), 
Monopole, 
Mo»«tre<, 
Monis-de-ptété, 

Morale.   Voy.  le  discours  pré^ 
liminaire  en  tète  de  cet  ou- 
vrage. 
Moralité  des  actes  humains,  575 
Art.  1*'.  Y  a-t-il  des  actes  bons  H 
mauvais  en  même  temp«,  575 

Art.  11.  rx>mment  peut-on  discerner 
les  diff^rcnis  degrés   de  moralité 
;    dew  actes  humains,  576 

\\.  L*aclion  eilérieure  a-t-elle  de  Tin* 
1    ilneore  sur  la  moralité  des  actes 
bH:iiaint,  577 

t.  L<*s  suites  d^nne  action  Influent- 
eiles  sur  et  moralité,  578 

Moribonds,  578 

I-  Préfiaration  ^  h  mort,  578 

11.  Dea  sacreiseuts  à  administrer  amc 
morlliouds,  578 

Mort,  581 

Mort  civile,  5H2 

Mortel    (Péclié).    Voy.   Péché 

mortel. 
Mortification,  585 

Motifs  581 

Mouvement  (Premier),         584 
Mur  mitoyen,  381 

Mutilé,  .587 

MlMèret  Voy.  FoL 


II-  15. 
Navires,  591 

1 .  Des  navires  etautres  b&timenU  de 
mer,  ,     591 

2.  De  la  saisie  et  de  la  vente  des  na- 
vires, 592 
5.  D<*s  propriétaires  de  navire,    504 

Nécessité  h»  TjIo, 
N*'rromancie, 


qpe  en  veiUi  du  ffroauLo  de  IVii*- 

nation.  43H 

Objet  d*niie  action,  i39 

Obl;«Ls  (Religieux),  i'^9 

Obligation,  439 

Chap.  1*^.  De  l'e:i:>ence  et  des  effets  des 

otiligations,  U'I 

5S^    An.  1".  De  l*essrnce  des  obTigalions,  410 

^98    Art.  n.  Des  effeu  des  oliiigaiioiis,  441 


568 
59 
5fi9 
572 

572 


Négligence,  5t^    |.  KlTets  des  obltgatioiis  par  rapport 

Négoce.   Voy.  Commerce,  AF-       audéiiiteur,  Ul 

faire.  2.  I^fiets  des  obligations  par  rapport  ï 

Néoplo'te,  508       des  tiers,  4'i 

f^ez,  5«i9    Cbsp.  11.  Des  difléreutes  espèces  do- 

Noces,  Ti99       bligntions,  44i 

Noces  (Secondes),  400   Art.  i».  Des  obligations  natareUes  et 

Des  secondes  noces  envisagées  dans       civiles,  4^ 

leurs  rap|iorts  avec  les  lois  ci% 'les,    Sf.  Des  obligations  fiuremeot  oaiu* 

400    relies,  *» 

i  2.  Des  obligations purementciviles.i4t 
^05  Art.  il.  Des  obligations  réebcseï  per- 
4<>i       sonnelles,  444 

407  Art.  lu.  Dei  obligations  i  terme,  445 
4<17  Art.  IV.  Des  obliguUous  aiternaUves  cl 
411        facuiUtivcs,  447 

411  ArC.  V.  Des  obligations  divisibles  et 
41  i       indivisibles,  447 

415    1.  Q.ielirs  sont  les  obligations  divtsi- 
Nourriture.  Voy.  Jeûne,  Absii*       |,ies  et  indivisibl<*8,  447 

nence.  2.  Des  effets  de  l'obligation  divis  ble. 

Novation,  415  4iil 

Novf  lie,  414   5.  Des  effeU  de  Tubllgaiion  InJiviM- 

Novice,  Noviciat,  414       ble,  U^ 

Art.  1''.  De  I  admission  au  novieiat ,  414    Chap.  III.  De  reiUndion  des  (  h\'Ki- 
Art.  II.  Lois  de  Tiiigllie  concernant  le       tions,  ^^ 

noviciat ,  416    I.  De  la  remise  de  1 1  dette,  4i9 

Alt.  lIl.  De  la  manière  dont  les  novi-    i«  De  la  remise  eipres>e,  419 

ces  doivent  se  conduire  au  noviciat,    2"  Oe  la  remise  taciif ,  4i9 

^        418    5*  Effets  de  la  remise,  **^ 

Nullité,  418    II.  De  la  perle  de  la  diose  due,     iÂ 

I.  Des  nullités  de  droit  natnre\      418    Chap.  IV.  Des  preuves  des  oLlig  «tiuas 

il.  Des  nullités  établies  par  le  droit        et  de  leiir  payement,  4:>l 

|)0  iiif,  419    Art.  r^  De  la  preuve  littéral^,     451 

Nullité  de  mariage  (Déclamation    Art.  u.  De  b  preuve  tesiiuioni)i(^f 

rn),  420 

Numérique  (  DbtiacUon).  Voy. 


Nocturne.  Voy.  Office  divin. 

Ntml, 

Noiis,  noiissementy 

Nom, 

Noms  de  baptême  ^ 

Noure, 

Notaire, 

Nc.io  iéié. 

Nourricier, 


Dtolinctlon. 


Des  présomptioos.  Viy.  c« 


O 


01)éi.s8ance,  425 

Chap.  V'  De  h  naMire  de  robligation 
inipf^sée  par  INib^'issanre,  et  des  li- 
mites dans  lesque  les  elle  doit  ^tre 
renfermée,  423 


4-4 


Art.  Ul. 
mot. 
Art.  IV.  De  l'aveu  de  la  partie. 
Art.  Y.  Du  senne  ni  Jutliciaire, 
î  1.  Dn  serment  dêciaoire, 
f  2.  Du  serment  déféré  d*offie<*, 

Obi  e(>tice  (Di.speiuf.).  fûy.  l>^ 

peuse ,  n*  20. 

Observances  (Vaines),         ^ 

Occasion,  4*^ 

Cbap.  II.  De.H  personnes  auxquella^  on    Art.  I".  Des  différentes  espkfs  <l  ac- 

est  oblji^é  d  obéir,  426       casions  de  péché  el  des  reiMèiie^  à 


^  De  l'obéissance  due  aux  .supé-       leur  appliquer, 
rs  ercl  sianiqui^,  426    §  l.  De  ioocasio 


aux 


Art  !•» 
rienr 

{  I.  De  l'obéissance  due 
rains  pont  ires, 

I  2.  De  l'obéibsance  due  U  Té^êqne 

417 

8  5.  De  Tobélssaoce  due  aux  curé.<i, 

4f7 

§  4.  De  robéit>ance  due  aux  coul't  s- 
seurii,  428 

An.  il.  De  rohélssanee  due  aux  auto- 
rités pr4itiqne9,  4i8 

Art.  III.  De  IVrltéissame  due  aux  pa- 
rents el  aux  tuteurs,  450 

Art.  IV.  De  l*oltéissance  dne  U  ceux  )t 
oui  on  sVat  mmiuis  vo'oni<ili  enien  , 

431 

Chap,  IIL  De  la  mao'(*re  dont  on  d«iit 
<jb;4r,  iôi 


4« 

Qocasiba  élo!|piée  du  péci» .' 

souve-  4*>' 

427    fi  2.  De  Poccasion  procbaioe  dn  pcc^  ^« 


8  5.  De^  occasions  libres  el  volontain^ 

du  péché,  4(»} 

§  4.  Des  o*-ca4  «nt  néeesQires,      4^'» 

Art.  il.  De  la  conduite  des  euafefwr^ 

à  regard  ûa  ceux  qoi  août  d«it>lo^ 

casijtt  proi  haine  du  péché  «onr^. 

Occiil:e,  4:1 

tli^uoaiion,  'Jl 

Octrois,  **^ 
Oiirus«s  (I.0U).  Vni  ttferv*^ 

taiio.i  di*a  ous  «•*  1^ 

OKil,  *'2 

OF.UV.  es  scrvilcn,  4Zl 
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NOW 

DATE 

CT  PATRIC. 

NC    LA   MORT. 

1  StMSS. 

TABLE. 


tKI6 


ETAT. 


OUVRAGES. 


Broussais. 
Aug.  Couite« 
LiarL 

Salvador* 


Foiirîcr. 
raiisidërant. 
r.ab»-l. 
VrouûUon. 

Lliermiiiier. 

Pierre  Leroiii. 

iean  Re^naud* 
lamciiiiaift. 


likUleU 


Professenr      iii        niitohê  de  ia  vie  de  Jéêw;  Dhiertation  finnie^  signifia 
séminaire  pro-    cation  dogmatique  de  la  vie  de  Jé>ui. 
lestant  de  Tu-       C*e8t  le  rsiioiialisnie  poussé  à  sa  dernière  lîmiie. 

tCOLE  PH1L0«0PHIQUB  PBANÇAISB. 

1*  Eecie  potitive  matéiialiefe. 

Leurs  docirinei  ont  rencontré  (leu  de  sympathie;  «llct 
soot  aujourd*bui  abaaJunoces. 

i*  Ecole  naturaliste, 

Denx  ouvrages  pour  prouver  que  les  doctrines,  les 
■insiilttiioiiS  de  Moyse  et  de  Jésus  Ckrist,  lo^  Taits  «le 
l'Ancien  et  du  ^ouveau  Tc&t»nieni|  no  dépassent  pas  l'iu- 
leli4};ence  humaine. 

3*  Ecole  pfialanitérlenHe,  comnmniite  et  ioeiale. 

Cette  i^cote  travaille  à  une  réfonne  radicnle  de  la  so« 
cîéé;  elle  applique  à  contre-f^eits  quelques  maximes  de 
TEvangile,  quelle  semble  accepter  connue  un  princi|MS 
•de  progrès  pour  le  pa»së. 

4*  Ecole  progrestive  kumamtaire, 

11  a  renié  ses  i^remieis  principes  ei  semble  aujourd'hui 
rallié  au  c»th<>llctsiiie. 

L humanité;  Héfutalion  derédeciisme  :  idées ereuacs eC 
nuageuses. 

Nous  ne  pailons  pas  ici  des  c  uvrnfes  qu*it  a  produits 
étant  encore  catholique.  Les  priiicip:iux  écrits iiu*il  a 
composés  pour  soutenir  le  pr(»|!iès  tiumaiiittire,  soi.t  i 
i*  ie  Livre  du  peuple;  2*  Eêquiêse  d'une  phioiophie; 
3*  la  traduction  des  Evangiles. 

5*  Ecole  myttico  woltuiricnne. 

IV^fésseur     an        Son   Uietoire  de  France;  le  prêtre^  ia  (amlle  et  ta 
collège        de    femme;  un  grand  nombre  de  petits  écrits  et  d'articles 


ITiVkîtfWicz 
(PulunaU). 

Cousin. 


France. 

Id. 
id. 


Jouffroj. 

DamlrAn* 
Jules  Simon. 
Saissei. 


dans  plusieurs  Revues.  11  y  a  beaucoup  d*imagtnatton 
dans  ces  écrits. 

Leurs  leçons  ont  a'iiré  un  nomhreni  auditoire.  On 
ne  doit  pas  chercher  des  vues  proloiides  dans  lenrt  on* 
vrages. 

6*  Ecole  icieeUifue* 

Il  peut  être  regardé  comme  le  grand  prêtre  tie  cette 
école;  il  a  un  rare  talent  d^écrivaiiu  —  Êniradtctian  à 
l'hittoire  de  la  philosophie  ;  Histoire  de  la  pltUoeophiê  au 
iviii*  êiicle;  Court  de  pkiloêophiem 

Mélanges  philosopklpies* 


Essais  suria  religion  et  Ut  phitûsophie  au  xit«  ùècle^ 


M  y  n  un  grand  nombre  d^éerivalns  de  troisième  ordre  qui  se  prétendent  philosophes  :  fls  n*en  ont  pas 
meute  Je  noeu  pris  dans  u  plus  basse  espretsion. 


Flic. 


TABLE. 


J  Art    r^  Dpsomvres  commnnes  ain 
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II.  Cumbien  j  a-t-il  de  sortes  de  ti- 
tres? 1033 

lu.  Des  peines  encourues  soit  pur 
i'évéque  tiui  ordonne,  soit  par  celui 
qui  est  ordouné  saus  titre,        1031 
Toléré,  1033 

Tonsure,  1053 

Tran^aciion,  1033 

Transcription.  Voy,  Hypothèque, 

n»  7. 
Translation,  1037 

Trans|iort    de    créance.    Voy, 

Vente,  n»  23. 
Travail»  1038 

Trésor,  1058 

TribuL  Voif,  Tropèts. 
Triple  contrat,  1099 

Trouvaille*  10(30 

Tublle,  1i»61 

I.  De  la  tutelle  Icgiiimci         1003 


ir€» 

ÎP.  De  la  lutelle  lestamenUire,    106% 

III.  De  la  tutelle  dative,  1065 
§  2.  Du  subrogé  tuteur.  Voy,  Subrogé 

lutetir. 
§  3.  Des  exemfillons,  exclusions  et 

destitutions  de  lutelle,  106& 

§4.  De  radiuiuisirapoii  du  tuteur  ec 

des  ciimpios  de  la  luielle,         106? 

IV.  Tutelle  officieuse,  1070 

Ttttioriste.  Koy.  Probabilité, 
'lyranuie,  tyran,  1071 

1.  De  Tubéissauce  due  aux  tyraiiSt 

1071 
II.  Est-Il  I  ermis  de  tuer  les  lyrins, 

imi 

U 

L'sape,  i073 

l  sage  (droit  d'),  10:3 

U.su.ruii,  1074 

Cliap.  1".  De  Tusufroit,  1075 

SecL  1.  Des  droits  du  rusufruili^^r. 

1075 

Sect.  2.  Des  obligations  de  Fusufrui- 

tier,  iu78 

Sect,  5.  Comment  Tusufruit  prend  tin, 

1080 

Usure,  1080 

A>t  I''.  De  b  nature  de  Tusure,  108t 

An.  11.  Toute  espèce  d'usure  est-elle 

iiijusie  ou  illicite?  lo82 

I*  De  ce  qu'il  y  a  de  certainement  lé- 

préhensiLle  dans  Tusure,  10*^2 

§  I.  De  ee  qu'il  y  a  do  cerUiineuieui 

répréliruaibie  et  d'irré,  rébtnsible 

dans  l'ubure,  tOH2 

1*  De  ce  qui  dansTusure  est  cmiraire 

a  la  jusUce,  10^2 

â**  De  ce  qui  iia'S  Pusure  rsl  certaine* 

ment  cuiilraire  '2  U  cbar.ié,       10  3 

2.  Du  (  e  qu'il  y  a  de  cert«tftemeot  ir- 
réi>rében>ibre  d^ns  Pusure,       11)83 

§  2.  De  ce  qirU  y  a  de  douteux  en  ma- 
tière d'usure,  1084 
l**  Opinion  de  ceux  qui  regardent  com- 
me une  lujusiice  tout  miérêt  perçu 
en  vertu  d'une  «tipulatiou  dans  le 
contrat  du  prêt,  10H4 

2^  Opin.on  de  ceux  qui  regardent 
rouune  cou  l'orme  k  lajuHice  Tinté- 
rrt,  qui  n'est  pis  excessif,  perçu  en 
vertu  d'une  siipubtiou,  1107 

Art.  111.  Des  litres  en  v>  rtu  desquels 
on  |ieut  tirer   ua  prolit  du  prêt, 

1123 

§  1.  Le  dommage  que  Tun  éprouve  par 
suite  du  prète^t-il  on  I il re  suffisant 
pour  exiger  plus  qu'on  u*a  prêté  f 

.1123 

1 2.  Le  gnin  qu'on  aurait  pu  légiiime- 
ment  tirer  de  son  arg«ni  est*ii  nu 
titre  sutflsant  pour  exigt-r  plus  qu'un 
ii'aprétéY  1124 

§  S.  Le  péril  auquel  est  exposé  le  ca- 
pital est-d  un  litre  buUisarU  pour  ti- 
rer un  |>roât  de  1  argent  pr^té  f 

1125 

S  4.  La  loi  ou  la  eoutume  que  tolère 
Tiutérét  dans  le  prêt  est-elle  uu 
litre  5ufiikant  pour  tirer  un  prolil  de 
IVgeot  prCtét  1123 

Art.  IV.  Des  décisions  des  congréga- 
tions roiuaiaes  sur  le  prêt  à  iulériH. 

1131 

I  I .  Quel  est  le  sens  des  réponses  fiU- 
tes  |iar  le  saint  o.fice  aux  oooauUa- 
Uuns  lies  prélats  Irançais,  1 131 

{2.  Quelle  auto'ité  faui-il  t'-oorder 
au X  réiionses  du  saint  oJice 7    1 137 


Vacan'-es,  1 157 

Vacants  (  Biens).  Voy,  Epaves  «t 

Suoies^ou,  n*  18. 
Va  alionds,  1138 

Yrfiulé.  Kt  y.  Orgueil, 


mi 


TAHLE  DCS  DIFFERENTS  ARTICLES 


1:4s 


Art.  II.  Comfn''nl  petu-oo  discerner 
les  ilitTéronts  di'K  ^  <le  iiiortl  lé  des 
ueien  humains,  il,  376. 

f/action  exlérieu  e  a  l-elle  de  Tin- 
fluencc  sur  It  moralilé  des  acies  liu- 
inaiiiS  577. 

Le«  suites  d*une  action  iDOucnl-elles 
sur  sa  moralilé,  578. 

Ol»iel  lie  racliun,  439. 

Ad  liîriium,  I,  153. 

r.irCi)n>taoccs,  311. 

tliap.  I".  Nature  et  étendue  de  Vin- 
tliieiice  des  circonslauces  bur  les  ac- 
tions morales,  3^3. 

Art.  r'.  Les  circousiances  peuvent- 
«'Iles  changer  la  ualure  morale  des 
:iciious,  3ii. 

Ail.  II.  Comment  les  circonstances 
luuliipUem-ellesla  moralité  des  ac- 
tions, 3i3. 

Art.  m.  Comment  les  circonstances 
peuvent-elles  augmenter  ou  diml* 
nuer  la  moralité  d'une  a^iion  s^ms 
en  changer  l'espèce,  313.  Des  diffé- 
rentes sources  d*ob  procèdent  les 
circonstances,  3ii.  Ciicoostauccs 
aggravantes  163. 

Coopération ,  793. 

A»t.  I".  Trincipes  généraux  de  l'im- 
putabilité  des  actes  d'auirui,  793. 

Alt.  II.  De  retendue  de  1  iiuputabilité 
de  Paction  d'autrni  dans  le  &«s  de  la 
coopération  et  de  l'obligation  de  ré- 
parer le  dommage  qui  peut  en  r^ 
sulier,  793. 

1"  De  ceux  qui  commandent  le  dom- 
mase,  796.  2"  De  ceux  qai  le  con- 
seiîieot,  797.  S*  De  ceux  qui  y  con- 
sentent, 797.  4"  De  c«*ax  qui  y  con- 
courent par  a!*uUtion  ou  par  i^n-tec- 
lion,  79S.  3'^  De  ceux  qui  y  prennent 
part,  798.  6"  De  ceux  cju»  y  *  encou- 
rent comme  causes  négatives,  800. 
7"  De  Tordre  dans  lequel  ceux  qui 
ont  coopéré  au  dommage  Tait  au  pro- 
chain sont  tenus  de  restituer,  801. 

Influence  d*^  Tàge  sur  les  actes  hu- 
mains :  En''ance.  —  Puiierlé.  —  Ma- 
jorité. —  Vieillesse,  161. 

Adulte,  i'>9. 

Kio  dt's  actes  humains,  1128. 

Art.  1.  Influence  de  la  fin  sur  les  actes 
humaine,  1 128- 

Ai-i.  il.  Des  différentes  espèces  de 
nn!«.  1li9. 

Art.  IIL  Quelle  es|èe de  fin  Tbomm** 
doit  nécessaire: ment  se  proposer, 
1130. 

Art.  IV.  De  la  manière  de  rapioiter 
ses  actions  ii  Dieu,  1131. 

Inieniion,  1313.  M^Tiiedcs  actes  hu- 
mains. II.  .V:6.  Mérite  de  coudiffuo^ 
I,  633.  Hérite  de  cmqruo,  732.  Im- 
putabilité  des  actes  humai r s,  1268. 
ItalilJcatiou  a'un  acte,  il,  736. 

V.  —  TRAITi  DE  LA  CONSCIENCE. 

Notion  de  b  cnn^rieiice  et  de  ses  dif- 
lé  entes  espèces.  —  Consci»nce,  L 
733.  Moti'^s,  11.  381.  Preuxes,  68f. 
I>rtilude,  I,  481.  Doute,  939.  Ter- 
plevité,  11,6^0. 

Cotise/ eu'-e  s  rut>ule.i  se  ,  scrupule , 
s*  rupuleux.  Il,  903. 1*  1  st  il  permis 
de  sui\re  ou  de  mépriser  uuh  eon- 
hcience  scrupuleuse,  903.  2*  Quels 
sont  les  signes  de  S(!rupide,  904. 
S*  Quell<'S  sont  les  causes  de*  scru- 
pules, 901.  Des  causes  extérieures 
d**>s  8crupule<i,  905.  i'  U»*mèdes  oui- 
Ire  les  scrupules^  905  3'*  De  la  ma- 
nière dont  le  co:il--sseur  doit  se  con- 
duire k  regard  des  scrupuWut.  900. 
(i*  Des  ouvrages  doni  00  doit  Jéfen* 
<lre  ou  conseiller  la  lecture  aux 
scrupuleux,  907. 

De  Ja  foiiscience  prolnble.  —  Opi* 
i«ior.s,  199. 


Probabilisme,  II,  ^. 

Art.  I**'.  Histoire  du  prol)aMIisme,697. 

Art.  Il  Naturejdela  proiiabilité,  69^. 

Art.  III.  De  ce  qu*il  y  a  de  certain  en 
m;iii<Te  de  probabilité,  700. 

Art.  IV.  Comment  se  conduire  dans 
une  opinion  appuyée  sur  de  graves 
niotirs,  et  combattue  par  des  rai- 
S01.S  iuiporlaii  es,  702.  l"  L'opinion 
la  plus  )irobable,  quoique  la  moins 
sûre,  pt>ut-elle  être  le  fondement 
n'  iiH  conscience  certaine,  701.  2« 
L*o(>inicn  la  moins  |*roi>ahle  et  ta 
moins  sûre  peut-elle  être  le  fon- 
dtMnent  d*une  co.iscience  certaine , 
705.  Ti*  De  deux  opinions  égalemeut 
probables ,  celle  qui  est  la  nions 
5ûre  peut-elle  servir  de  fondement 
à  une  coiv^cience  cer>aiiie,  706. 

Cas  (Je  Conscience,  I,  419. 

VL  — TBAITÉ  DES  LOIS. 

Société,  II,  661. 

Fglise  (société  des  fidèles),  I,  978. 

l  égislaieur,  II,  1 19. 

Lois,  172. 

Chap.  1''.  De  la  nature  et  das  condi- 
tions essentielles  de  la  loi,  174. 

Promuiffaiion,  72i. 

Ciiap.  II.  Des  différentes  espèces  de 
luis,  177. 

Art.  \*\  De  la  loi  iiaturèll>\  177.  !•  De 
i'existeni^e  de  la  lui  naliirelie,  178. 
2*  Promulgation  de  la  loi  naturelle, 
181.  3"  Sanction  de  la  loi  naturelle, 
183.  4«  De  robliualiou  imposée  par 
U  loi  naturelle,  183. 

Art.  n.  LesL  lois  divines  positives,  186. 

Art.  i!i.  hits  l»is  hiimiines,  190. 

1»  Du  pouvoir  de  risglise  de  faire  des 
lois,  191.  Proiiiulgatiou  i\e&  lois  ec- 
clésiastiques, 727.  2*  Du  po'ivoir  des 
{missaiices  lemportlles  de  faire  des 
ois,  192. 

Auloril*   I,  278. 

Art.  1*'.  De  l'origine  du  i)Onvolr  poli- 
llqu  »,  278. 

Art.  11.  De  Tobéissance  dueanx  auto- 
rités politique^,  281. 

Promulgation  des  lois  temporelles, 
721. 

Chap.  ni.  D<  s  causes  productives  dos 
lois,  II.  19  i. 

A»t.  r'.  Dû  pouvoir  législatif  r.Haiive- 
ment  aux  lois  de  l'Eiglise,  194. 

Art.  II.  Du  pouvoir  lê|(islatif  relative- 
ment aux  puissances  temporel.es, 
19:i. 

Acceptation,  1, 102. 

An.  I*'.  De  raccepiaiion  en  matière 
de  lois,  102.  1*  Les  lois  civiles  obli- 
geni^elles  lorsqu'elles  u*onl  pas  été 
aciH'piéi'S,  102.  2"  De  inacceptation 
eu  matière  de  lois  ecclésiasiiqucsy 
101. 

Chap.  rV.  De  IV>jet  ou  do  la  matière 
des  lois.  II,  199. 

Art.  r'.  De  la  conformité  des  lois  hu- 
maines avec  des  lois  «livlnes,  199. 1* 
De  la  manière  dont  les  choses  con- 
seillées par  Dieu  peuvent  éire  sai- 
sies par  la  lui  hninaine,  ;200.  2"  De 
la  manière  dont  les  choses  prescrites 
de  Dieu  peuvent  être  saisies  par  la 
loi  humaine,  200.  S*  De  la  manière 
dont  les  cIk  ses  indifférentes  peuvent 
être  aaisiies  par  la  loi  humaine,  201. 
4*  De  la  manière  dont  les  choses  dé- 
fendues peuvent  être  saisies  par  la 
loi  humaine,  201. 

ArL  11.  Les  actions  extérieures  peu- 
vent-elles être  Tobjet  des  lois  h<j- 
miiioes,  SOI. 

Les  lois  humaines  peuven'-elles  pres- 
crire des  actes  purement  intérieurs  1 
201. 

Lois  t)énales,  61 1. 

Contreb4udi*,  I,  773i 


Péages,  !1, 1T7. 

Impôts,  1,  Ii74. 

Boissons,  391. 

Ap)>àts,  194. 

Amende,  179.  #i< 

Chap.  V.  De^  obligations  résulUutdM 
lois.  H  203. 

An.  r'.  Toutes  les  lois  bumaioet  obli- 
gent-ello«  en  coiisi  îeuce,  203. 

An.  II.  Quelle  est  retendue  û^  Publja- 
tion  imt)os!>ée  par  les  lois,  20;. \'\jf% 
lois  humaines  obhgeut-elit«  quel- 
quefois M)os  peine  de  péché  luorii;), 
203,  2*  Les  lois  obligen  -elles  qu«ii<l 
on  ne  peut  les  exéculer  sanseounr 
un  grand  |»éril  des  biens  tempurCl 
ou  de  la  vie,  206. 

Effet  rétroactif,  I,  977. 

Art.  m.  De  b  manière  dont  on  doit  ac- 
complir les  lois,  U,  206.  I*  De  Ils* 
lention  nécessaire  |iour  acco.iqilir 
les  tuls,  207.  2*  En  quel  temps  doit- 
on  accomplir  les  lois,  208.  3'  De  la 
manière  de  se  comporter,  lorsque 
plusieurs  lois  co  louureut  enseuiUe, 
209. 

I.  Peut-on  accomplir  ces  lois  par  ne 
seule  S'-tion,  2'')9. 

II.  Quand  deux  I  Is  veuleul  être  te- 
€uiD|dies  en  même  lem(ic  et  quVIles 
sont  incoropatib'es,  si  laqu**!!*!  d<4 
deux  lois  doit-ott  donner  la  préiê- 
rence,  210. 

Chap.  Yl.  Du  .sujet  des  lois  et  de  c*^ux 
qui  sont  tenus  de  les  accumi4ir,jll. 

Etranger,  L  1014. 

Vagaijond,  11,1139. 

Ciap.  VII. De riuterpréutioo dnlib, 
1, 1328.  1*  luter(*réiatiott  aulhemi- 
qu^,  1329.  2«  Inlerpréialion  con?e»« 
lionoelle,  1550.  S«  Rè»;les  d*iater« 

?rétaiioii  communes  ^  toutes  le»  lot% 
530.  4*  Règles  parlieulières  dV 
terpréi  tion  des  lois  favOiiUlesd 
odieuses,  1331. 

Ettuité,  I2f8. 

Chap.  VIII.  Cessation  des  lois,  II.  211 

Art.  t*^  De  la  cesaaitna  de  la  loi  par 
la  ualure  mém-i  de  la  loi,  212. 

Art.  u.  Des  motils  d'excu«e,  213. 

Ari.  m.  De  la  cessaiioQ  de  la  loi  p« 
le  fait  du  législateur,  213. 

Abrogation,  1.31. 

Art.  .*'.  Des  I.is  soumises  \  Tabrc^ 
tion,  52. 

Art.  If.  A  qui  appartient-il  d'abroger 
les  lois,  53. 

Art.  m.  Des  différentes  manières  dool 
les  lois  sont  abrogées,  S6.  1*  De  i*a* 
hrogaliou  expre^e,  36.  2*  De  VtXa^ 
gation  par  une  loi  opf  os<^e,  S6. 3*  Oi 
Pabrogation  par  la  oouluQie,  57. 

Dérogailoo,  871.' 

Dispense,  89 i. 

Chap.  V*,  Objet  de  la  disQense,  803. 

An.  r^  Des  lois  soumises  ^U  ifis* 
pense,  895. 

An.  11.  Des  obligations  oonirsctées 
p.ir  des  particuliers  soumis  à  U  dis- 
pense, 896. 

Chap.  IL  De  U  cause  dispeiHsIriee  os 
du  pou\olr  de  dispenser,  89è. 

Art.  i*'.  Qui  est-ce  qut  peut  Uispesstf 
des  lois  civiles,  897. 

Art.  11.  Qui  esl-ce  qui  peut  dispeMsr 

des  lois  ecclésiastiques  897. 
An.  m.  Le  pape  peut-il  diâ|ieoser des 

litis  canoniques,  897. 
An.  IV.  L*évéque  peui-ll  cHepeaiei 

des  lois  ecclé^iajI|(pl65,  8il7. 
An.  V.  Du  |)Ouvoir  des  curés  ée  ^ 

1  ensc^r  des  lois  ecclésla?4iques,  89^ 
Chap.  III.  Du  sujet  de  la  dispcssc, 

899. 
Chap.  IV.  Des  motlGi  n^^cesalr^s  rtm 

la  concession  d'une  dlsft^ns^,  I^W* 
Arl.  i*'.  Des  dispenses  sans  ofn** 

900. 1*  Les  dispenaca  «HMiuécs  aii* 


nue  cause  légitime  sont-ellot  T;*li- 
d«*s,  900.  2®  L«*8  di!i^>eiises  données. 
Biiis  csose  légiiiiiie  par  raulorhë 
cumpéteole  sout-elies  illicites,  ^Dl. 

4rt.  11.  Ouelles  sont  li^s  causes  iégtti* 
oies  drt  dispenses,  001. 

rjiap.  V.  Des  acies  qui  aoouleDt  les 
dispenses,  90%. 

pisp.  YI.  De  la  cessation  de  la  dis- 
pense, 003.  1*  Par  la  concession  de 
h  ciose,  903. 1*  P.  r  U*.  Tait  du  supé- 
rieur qal  raecorde,  004. 3*  Par  la  re- 
iKMieiailou  do  celui  «|ui  l*a  reçt«e|90i. 

Art.  IV.  De  la  lui  étal)lie  par  la  cou- 
Uime,  813. 

An.  1".  Des  conditions  nécessaires 

Inur  que  U  coutume  ail  force  de 
Ji,  813. 
Art.  11.  Ot>jet  delà  rouluroe,  814. 
Droit  coiiliiinicr,  813. 
))é'(iiêtii<it*,  874. 
Isagp,  II,  1071. 
An.  T.  Du  privilège,  691. 1*  Comment 

n.iiswul  l**s  privilèges,  69 i.  2<>  Uo 

riuterprétatioii  drs  privilèges,  69t. 

S"  OuhuiBat  tiuisseul  les  privilé- 

Kes,69i. 
Ordonnances,  510. 
PitiK'ipaus  cor|is  de  lois. — Luis  ec* 

désiasiiqiirs,  I,  963. 
Dro  l  canon,  963. 

((>t  ariic'e  contient  les  principaux 
c>(  (fs  de  lois  ecclésiastiques.) 
Jlrer*,  393. 
Induit,  1301. 
Blaïuts  diucésainf;,  IT,  993.  1*  Des 

avantages  des  lois  syiio<UI  s  sur  Us 

Inis  ptDticulières  des  évèques,  993. 

t' De  Ma  matière  Ucs  statuts  ^yno- 

daui,9.U. 
Droit  romain,  I.  966. 

(Ot  article  contient  le  nom  de^ 
reeueiK  de  U  lianieusc  ItSgislation  ro- 
maine.) 

Droit  Irançais.  Capitulaires.  I,  4U. 
DNJei.  Toy.  Lois,  cbap.  IV. 
Bulletin  des  lois,  390. 
Arrêtés,  124. 

VU.  —  TRAITÉ  LES  TEniUS    ET   DBS 

VICfS. 

Perrocllon,  11,628. 
Venu,  itt:0. 

I.  De  la  venu  en  général,  1166.  I«  De 
niclinaiion.  167.  3"  De  Ihubitule, 
168.  .V  De  la  grâce,  l<>'9. 

II.  Des  Mu^es  de^ructivos  de  la  ver- 
lo,  1171.  1*  Des  cauMS  destructives 
d<s  riiic'inaiion  et  de  l'iialiitiide , 
4 17i,  !Î*  D«'s  causes  desimcUves  de 
fairrftce,  U73. 

Jll.  D  s  dîtréi  entes  espèces  de  veria, 
1176. 

IV.  De  IVxcellence  des  vertus ,  1177. 

V.  Des  vertus  en  particulier,  H7di 
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nauié  et  des  .ffeis  de  la  coiumiinau- 
té  par  rapiiort  à  chacun  des  époux, 
I,  579. 

III.  De  la  dissolution  de  la  communau- 
té et  de  St'S  suites,  583. 

1*  De  lu  renonciation  à  la  communau- 
té, 58L  2»  De  racceptaiiou  de  la 
communauté,  587.  3^  Du  partage  de 
la  coninumauié,  587. 

Chap.  11.  De  ia  communauté  conven- 
tionnelle, 589. 

I.  De  la  oommnnatité  réduite  aux 
acquêts,  1,  5tt9  et  781. 

II.  De  la  Clause  qui  exclut  le  mobilier 
de  la  co  iimnnauté,  590. 

IIL  De  la  clause  d*ameMt>lissement, 
59e. 

V.  De  U  dause  de  séparation  de  det- 
tes, 591. 

Y.  De  ia  faculté  accordée  k  la  femme 
de  reprendre  aou  apport  franc  el 
quitte,  591. 

VI.  Du  préciiHit  couvent ioonci,  592,  et 
1^698. 

VIL  Des  clauses  par  lesquelles  on  as- 
stgue  aux  éi.eux  des  pris  inégales 
dans  la  communauté,  1,  99J. 

Vlll.  De  la  commun jiil«>  a  titr«  uni- 


versel. 595. 

Régime  aotal.  ^4 

Vente,  II,  ti35. 

CliSfi.  J«'.  De  ia  natrre  do  èoidral  de 
vente  et  de  ce  qui  en  coiiOitue  la 
sub^t'tnce,  1155. 

Chap.  IL  Des  engagements  dn  ven- 
deur, 1140. 

Chap.  ^^  Des  otdîg^iionsdu  vendent 
qui  naiikseot  du  cuntiat  de  vente. 
1140. 

An.  rr.  Dt^livranr^e,  lUO. 

1.  De  la  néressité  de  la  délivrance  et 
de  la  manière  dont  elle  doit  «e  f.iir  . 
1140 

2,  3,  4.  En  qnel  lemf  s,  en  quel  ii«vt, 
en  quelle  qualité  et  Quantté  la  rho5«i 
vendue  doit-elle  eire  déliviéc? 
1141. 

5.  Comment  le  vendeur  doit-il  conser- 
ver la  chose  vendue,  1143. 

6.  A  quoi  est  tenu  le  veudeor  si  U 
Chase  vient  à  périr,  11 15. 

Reinise  des  ciels,  I,  559. 

Mise  en  demeure,  865. 

ArL  II.  De  la  garantie  encas  d*éviciion, 
1048;  11,  1143. 

Art.  m.  De  la  garantie  des  vices  r'dh  • 
biloires,  1114. 

Vices  rédhibitoires,  II,  776  et  1115. 

Chap.  IL  Des  cug;«gemenis  tlu  vend«*i.r 
qui  lésulteutde  lakiorn*^  foi,  lltH 

1^  La  bonne  foi  oLlige-t-elle,  au  utoi-s 
dans  le  for  de  la  amsc  ei;ce,  à  n'uf  t 
non- seul enienl  d'aucun  mensonge, 
mais  m(iae  d'aucune  réiiceiico,  sut 
tout  ce  qui  concerne  la  chose  «eji- 
due,  et  a  quoi  la  réticence  ublige- 
t-elie?1146. 

2*  Quelles  réticences  obligeai  m  lor 
exiéiieur,  1148. 

S*  Le  ven«leur  esi-ll  obligé  de  faire 
connaître  à  Tachetcur  les  ctreon- 
stances  extérieures  qo*il  im|iorte  k 
celui-ci  de  connatue?  1148. 

4'  De  la  bonne  loi  relativement  an 
prix,  1148. 

1.  Du  juste)  ri  X  des  cbnee  s  qui  pen- 
v>  nt  être.  vciKlues,  1148.  2.  Du  prix 
auquel  il  est  certainement  permis 
de  vemlre  et  uVlieter,  li49.  5.  De 
ce  qui  est  certain  eiueui  dérendo  en 
matière  de  prix  de  vente»  1131.  L 
De  ce  quMl  y  a  de  douteux  dans  les 
conventions  relatives  au  prix  des 
ventes,  1152. 

Chap  IIL  Désengagements  de  Packe- 
leur,  I,  117. 

I.  De  la  capadté  requise  pow  ache- 
ter, 117. 

II.  Obligations   de  l'acheieor,    11g. 
1*  Des  obi igati*ns  qui   naifeeiu  de  la 

nature  du  contrat,  118.  2  Dcsubil- 
|ialion«  qui  naissent  de  la  bouoe  kii, 
120.  3^  Des  obligaliouH  qui  uaifiteial 
des  clauses  pariicniières  du  oonlrat 
de  vente,  120. 

Chap.  IV.  Aux  risi^aei  de  qui  est  !a 
chose  vt^ndue  peuilanl  le  teiii)>s  in- 
termédiaire, entre  U  veue  et  la 
tradition.  Il,  1158 

Ciiap.  V.  De  Texécution  et  â«^  b  réso- 
lution du  contrai  de  vente,  t  ISt.       , 

!•  PayemeiK.  Foy.  cide.«His  à  Psti. 
Obligation.  2^  Rcsuluiion,  Vd.  T 
Kebcision,  785. 4«  Lésion,  lii.V  èU- 
méré.  179. 

Chap.  VI.  De  quelques  es|.èccs  pat^k- 
culièresde  vente,  1158. 

Vente  k  l'eucbère  ou  lidtalioa,  1160. 

Ventes  judiciaires,  1164. 

Chap.  VIL  Des  contrats  on  ades  r<^ 
fcemblaut  au  cootrTti.de  veole,  1 120 

Transfioii  de  créance,  iM. 

rxk^auce  et  ciéancier,  t»  Hift. 

Moriopole,  II,  369. 

Acca|iareur,  1,  101. 

Agiotage,  166. 


PAn  ordue  dk  tu  au  fa 

auOlsant  poar4lrer  un  proBl  de  IV- 
RPfit  préié,  J1,  1125. 
An.  IV.  Des  décisions  des  congrégs- 
lions  romaines  sur  le  prèl  à  iuUrêl, 
1151. 1*  Quel  est  le  sens  des  ré- 
ponses fanes  («r  le  saiul-office  aux 
consuUaiious  ôes  prélals  fraucais  « 
1131.  a*  Quelle  aQU>riié  faui-il  ac- 
corder aux  réponses  da  seiDlH>ffic0« 
JI57. 
Moliatra  (cnnlrH),  367* 
Dudt^pM.  l,ti6H. 
Uusé«|uesir(^,  11,055. 
Des  contrats  aléjiloires,  1»  171. 
Jeu»  1516. 
Pari  .11,  558. 
liente  viagère,  %HL 

, Loterie,  ïU. 

CJiap.  1".  Des  diversus  esp* ces  de  M-    Du  mandai»  268. 

ciéiés,9t)8.  Agent  d'alTalres,  I»  1G5. 

I .  Des  >ociétésttnUerse1les,  968.  1.  De  la  nature  et  de  la  forme  du  BOin- 

S.  Des  sociétés  pariicnltères,  968.  dat.  Il»  268. 

Llïêp.  II.  Des  engagements  des  asao*    II.  Des  obligations  du  maiidaialre  » 
clés  enue  eux  à  Tégard  des  tiers,       269. 

970.  III.  Des  obMgalioris  du  mandant,  270. 

1*  Des  ensagemanls  des  associés  en<re    lY.  Des  diirétentcs  mau.ères  dont  le 

eui,  97U.  f  A  réicard  des  tiers.  971.        m  .ndat  Oiiit,  2t0. 
Chap.  III.  Des  diOttr*'ntes  rasuières    De  la  caution  et  du  cauUonnemeut,  I, 

dont  Unit  la  sociélS  971 .  457. 

f^oc  été  d*acquéts,  communauté,  971.      I.  De  la  nature  et*de  l'étendue  du 
*    S4)cié(é  couinerrialrt,  978.  cautionnement  »  4:>8. 

I*  De  U  soc  été  C'i  nom  eollectif»    II.  De  l'effet  do  cauliunnempnt,  158.  I* 
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De  rérhan^e,  f ,  976. 

!'•  contrat  de  louage,  II,  214. 

I.  Diapo  ilioua  générales,  215. 

H.  Du  louage  des  choses,  215. 

P  Des  choses  qui  penvent  être  louée»» 
816.  2"  Des  personnes  qui  pc^uveut 
louer,  216.  5«  Bail,  I»  292.  4*  Durée 
des  baos.  Il,  217.  5^  Des  droits  et 
des  devoirs  do  b:*illeor,  217. 6^  Dm 
droits  et  des  devoirs  do  preneur, 
220.  T  Fin  du  liail,  2iS. 

rail  prenne.  I.  1114. 

l'I.  Cheptel,  533. 

IV.  Louage  d'ouvrages  et  d'Industrie» 

ir.2i3r 

Duvriors,  H,  54X 

I  oyer,  Îi5. 

1)0  contrat  de  société,  967. 
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8 


De  Teir  t  do  cautionnement  entre 
la  çauiioQ  et  le  créancier,  46^).  De 
{^exception  de  discussion,  460.  De 
IVxception  de  division,  461.  2*  De 
relI9t  du  caulioDoement  riitre  le 
débiteur  et  le  créancier,  461.  5*  Des 
condéiu-H^eurs»  462. 
III.  De  l'extioaioQ  du  cautionnement, 
462. 


07 1. 2*  De  1.1  société  en  commandite, 

973.  S*  De  la  société  aoonviue,  974. 
4»  De  la  Bociéié  en  particifiation , 

974.  5*  De  la  publicité  des  «êtes  de 
I j  société,  974. 6*  Des  eoDtestatioos 
eotre  les  associés,  975. 

Du  prêt,  678. 

I>ii  Két  k  uiage  00  eommodat^  679. 

1*  De  la  nature  et  de  l'objet  du  pr^t  I        

ttsagif,  ll,tt9.2*  Desen£pBgementsde  IV.  De  la  caution  légale  et  de  la  eau- 
remprunteor. 679.  S*  Deaobllgalions  lion  iudiciaire,  462.  Des  transactions, 
do  prêteur,  6d0.  11,1055.  De  la  contrainte,  1 ,  766. 

Du  prêt  de  consommation,  681*  Du  nantissement.  11,  585.  Du  gage» 

C  boses  fongibles,  I»  1158.  586.  Do  Pautichrèse,  I,  186. 

1*  De  la  nature  et  de  Tobjet  do  prAl  Des  privilôgpsdt-s  créanciers,  II,  604. 
de  cottS'>mmaiion,  681 .  z*  Des  obll-  I .  Des  |»riviléges  sur  les  meubles,  69 i. 
galiOM  du  préteur,  681. 5*  Des  obli*  1*  Privilèges  généraux  sur  les  meo* 
galions  de  remproblenr,  681.  blés,  694. 2^  Priviléj^es  sur  ceru  ns 

Prêt  S  intérêt,  682.  meubles,  605. 

P.  et  h  la  croate  aveolure,  685.  IL  Des  privdéges  sur  les  ImmeoUes, 

•Véi  sur  dépôt,  6x4.  —    ko  » 

AojtocisiM,  1, 184. 

l  sure.  Il,  1U80. 

Alt.  I*'.  Do  la  nature  d«  l'osure, 
luël. 

Art.  II.  Toote  espèce  d'usure  est-elle 
iiijuBle  ou  iliicite.  1081 

I  *  De>  ce  qui  dans  i  osore  est  ooo*raire 
À  b  lustice ,  1082.  V  De  ce  qui 
d.iiis  rnsore  est  certaineaBent  con* 
uaire  k  la  charité,  1083. 5^  De  ce 
^^n  il  7  a  de  certamement  irrépréhen- 
sible dans  Tusore,  1085.  4'  De  ce 
qn*ii  y  s  de  douteux  en  matière  d*u- 
aure,  1084. 1.  Opinion  de  ceux  qui 
regardent  comme  une  Imualice  tout 
intérêt  perco  en  vertn  aune  stipu- 
lation dans  le  contrat  do  prêt»  1081. 
2L  Opinion  de  ceux  qui  remanient 
comme  couforme  h  la  justice  rintérèt 

3ui  n*e«t  ras  excessif  perçu  en  vertu 
'ooe  stipulation,  1107. 
A'U  111.  Des  litres  en  vertu  desquels 
oo   peut  tirer  on  proflt  du  prêt, 
112S.  I*  Le  dommsge  que    Too 


695. 

IH.  Des  privilèges  qui  s*étendent  sur 
les  meubles  et  sur  les  immeubles, 
635. 

IV.  Comment  se  conservent  les  privi- 
lèges, 6%. 

De  rhjpotbèque,  I,  1216. 1*  De  la  na- 
ture de  rhypolbéque  el  des  biens  oni 
en  sont  susceptibles,  1228.  i*  De 
rhypotbèqoe  légale.  1229.  ^^  De  l'bt- 
potlièque  jtidiciaire  ,  1221.  4*  De 
rhytiothèqce  ronv^ntiomielle,  1228. 
5'  Du  rang  d<  s  hypothèques  enire 
elles.  1251.  6«  Du  mode  d'insrrip- 
linn  des  hypothèques  et  des  privilé* 

Êex,  123^.  7*  De  hi  rédnctioa  et  de 
I  radiation  des  hypothèques,  1254. 
8*  !)•  s  effet»  des  hyptitlièq^tes  et  des 
privilèges  rentre  des  tiers  déten« 
leurs,  1258.  9*  De  rextin.tiou  des 
privilèges  et  desbf  rMMlièqnes,  1237. 
10*  Du  mode  de  purger  les  prO|irié- 
lés  des  privilé;zes  et  des  liypotiiè- 
ques,  1237.  U'  Conservation  des 
hypothèques  4  780 


éprouve  par  suite  du  prêt  est-il  un  De  rexpro|»riation  forcée,  106l 

UCf e  sufisaiit  pour  exiKOr  pins  qu^ou  De  l'ordre  et  de  la  di^rlbntioa  du 
o'n  prèiê,  1123.  2«  Le  g-^inqu'oo        pnx  eotre  les  cri^snciers,  11,523. 

Mf ail  pu  léffitimeineot  tirer  de  son  De  la  prescription,  668. 

argent  esi-U  un  Utre  suffisant  pour  I.  Distio>iUous  générales,  96». 

eitger  rlos  qo'eo  n*a  prêté,  1 121.  II.  De  la  possession,  668. 

S*  Le  péril  auquel  imjsxposé  l«  ea-  Il  I.  Des  causes  qni  empêchent  b  pre*- 
piUlctt-iluoUtresui&santpoor  ti-       criplioo,  «69. 

rernn  mat  de  i*argeDt  prêté,  1 125.  IV.  Des  causes  qni  talerrompent  ou 
'  iLlti^A^  "f  couiume  oui  lolère       qni  snspendeni  In  cours  de  U  prcs- 
notérèc  dans  le  prêt  est-elle  un  titre       crip:  ion,  670. 
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V.  Du  ternis  reqois  pour  tirescrire^ 
II,  672. 

1*  Dispositions  généralps,  67i.  2*  De 
Il  pie-scripiion  treuteiiaire,  672.  S* 
Pur  du  i-t  \in;{t  ans,  672.  4*  De  cinq 
ans,  €75.  5*  De  trois  ans,  6*73.  6*  De 
deux  ans,  673.  T*  Do  ou  an,  675.  8* 
De  six  mot!i,  674w 

De  la  procédure,  ->  ooutentlenx»  766 . 

Plaideur«,  11,  6i3. 

Procès,  707. 

Revenu ,  683. 

Aioiirnemeni,  I,  166 

Audience,  261. 

Auditeur,  261 

Juges,  ll,50é 

I,  De  la  ca(iacité  da  jnge.  St. 

U.  De  la  prubité  et  de  I  intégrité  des 
juges,  52. 

Acception  de  personnes  T»  tOS. 

III.  De  rap(»liaitioti  que  les  officiers 
de  justice  doivoiit  a  leur  ch^rgei 
53* 

IV.  De  la  légUlatiOrt  (irançMse  relalivé 
aut  iugi's,  56.  1*  Des  obliuationH  et 
des  devoirs  des  luges,  II,  56. 2*  lies* 
ponsabilité  des  Juges,  57. 3*  Rôciim- 
ttou  des  juges,  57.  4*  Discipline  des 
Juges,  59. 5*  Des  I3rimé«  commis  par 
les  juges,  60. 

Accu!taiion,  I,  lli. 

Ac( iifê,  1 1 i.  P De  la oondule de  l*ac« 
cusK  a  l'égard  des  jUKes.  2*  De  m 
conduite  de  I  Kcusè  a  i*égard  des 
témoiis,  1,116. 

Interprète  Judiciaire»  1352. 

Des  jugeroentA,  62.     . 

I.  Des  différentes  espèces  de  Jugé^ 
mer.t^»  11,62. 

JiiKeineui  p:ir  défaut,  t,  857. 

1*  Du  tribunal  du  juge  de  nilx  commtf 
Jnge  de  police.  11,  71.  2*1)0  lsjorl<> 
diction  îles  maires  oumme  juges  de 
police,  74. 

II.  Oliligationde  ronadeuce  d*exécote^ 
les  jugemciits,  75. 

De  roppo>lliou  aux  jogements.  Ifi 

501. 
Pourvi»!,  638. 
Sr'iitence,  920. 
Dniaconcitiation,  f,64l. 
Comniiss  ure  de  police,  575. 
Avocat,  I,  286. 

I.  Des  qualités  d*un  Ixin  avocat,  286. 
U.  Çjomt>en{  un  avocit  doit  coodoird 

un.*  affaire,  287. 

III.  Honoraires  des  avocats.  388. 
Huii^lers»  1225. 

Avoués,  590C 

Chambre  d'avoués^  de  noUlresj  elc.4 

489. 
Greffiers,  187. 

CommonicatWtn  de  pièces,  032. 
Desnullltén,  II,  419 
Dca  exeeptloos,  1, 10.11. 
Cnmmunieatioo  dea  |dèces,  G3l« 
Eoqnéte,  1015. 
liiCornMtloa,  1303. 
Expert,  expertise,  1065. 
Désaveu  de  lapartie,  871. 
Péremptioo,  II,  62J. 
De  rappel,  I,  194. 

I.  De  Tapp  I  eu  matière  cîviK  I9i. 

II.  De  l'appel  en  mauèru  crinri*.elle. 
198.   ^ 

III.  De  rappel  en  matière  ecdés«asl4* 
que»  901. 

De  la  redd.tioode  eompie.  630. 
Do  liéuénce  de  ee«sloo,  545 
Soollén»  II,  807. 
Arbitre,  arbitrage.  1, 213. 

I.  Docampfowis,  214. 

II.  Des  foocilons  des  arbitres  el  «le 
leur  pouvoir,  215. 

Ooeiques  aperçus  sur  ootre  droit  e>'rti« 

mereiaL 
Ceroioerce,  eonmerfsnls.  I»  T/IU 
Livres  de  commerce.  II,  17  fi 
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l>es  social «'ft  coromereules.  Top. 

dessos,  »rt.  Sociéiéê. 
Des  commissionnaires,  f ,  573. 
l)u  voiturîer.  H,  13i8. 
'^oarlier  de  rommerce,  I,  815. 
Ageol  d'affaires,  165. 
De  la  Icllre  de  diaiige,  II,  1i4.  !•  De 
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dég&U  qu*ili  y  ont 
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mer  pour  Ipi  dég&U  qu'ili  y  ont  De  la  néccssllô  qui  comiiij.deoa 

causés,  .  587.  permet  de  révéler  sans  pédié  les  f«i- 

De  la  resiliulion.  H,  789.  lesou les débuUdii  (jro.  biin,  ij, 3r k 

Art.  1"'.  De  Péteodue  do  précei  le  de  II.  Dt*s  différentes  maoiëres  dgiil  od 

b  resiiiuiioo,  789.  peut  médire,  5Î6. 

Art.  U.  Des  causes  qui  obligent  2i  res-  IIL  De  U  gravité  do  pêdié  de  néili- 

Ijluer,  790.  sance.  5i6. 


laforroedeb  lettre  do  change,  12i.   I.  Posses^^eur  du  bfend'aotroi,  65t.        lY.  De  la  iii*ressité  d«  n^slttaer  oui 


S*  De  la  provision,  12i.  5**  De  l'ac-  1*  Do  possesseur  de  bonne  foi,  651.  A  lésoltede  la  mé^iisanee  Z'H 
cepiation,  1i5.  4*  De  réclié^oco,  quoi  e^t  tenu  le  possesseur  de  honne  Y.  De  eeox  qui  écoule'iil  I 
125.  5»  De  l*endo^einent.  196.  6«      fui  relativement  k  la  cbose  qui  ap-       ssoce,  519. 


la  M^di- 


De  U  solidiirité,  126.  7*  De  l'aval, 
426.  8»  Du  payement,  126.  9»  Du 

Payement  par  intervention,  127.  iO* 
les  droits  et  des  devoirs  du  port»*ur. 
128. 11"  Des  protêts,  129.  12  Du  re- 
change, 130* 
Du  billet  à  ordre,  130.  De  la  prescrip-  II.  Trésor,  1058. 
tiou  du  billet  k  ordre  et  de  la  lettre  III  Trouvailles,  1060. 
de  change,  151.  Des  navires  et  au-  Epaves,  1, 1021. 
très  bfttimeuts  de  mc>r,  391 .  Débiteur,  839. 

L  De  la  saisie  et  de  la  vciiie  des  na-  Dommages  et  intérêts,  922. 


partipnl  ^  autrui.  65i.  A  quoi  e>t  Outrages,  558. 

tenu  le  possesseur  de  bonne  foi  re-  Contuuiélif',  I,  781. 

lativement  aux  fruits  de   b  chose  Controverse.  780. 

d*auiiui,  8.53.  2*  Du  p-^sses^eur  de  Réparation  d'honneur.  II.  78S. 

mauvaise  fol,  653.  S*  Du  po^^esseur  Secret,  908. 


de  foi  doiiteuite,  657. 


vires,  592. 
II.  Des  propriétaires  de  navires^  394. 
Ca|il(iioe  de  navire,  411. 
Matelots,  515. 
Affrètement,  161. 
Nolis,  nollssemtfnt,  401. 
Otntialssenient,  752. 
A^âurauce  (contrat  ou  police  d*),  I,    I Y.  Du  dommage cnufté  par  autrui  dont 


I.  Quels  sont  les  domatagcs  dont  on  «*st 
tenu,  922. 

II.  En  quoi  consistent  les  domnta^es  et 
Intérêts,  929. 


Révélation  (déclaration  de  bits  Incon- 

i.os>,  803. 
De  rabfttinence,  I,  92. 

I.  Des  alintents  défeadvs  au  io*ns 
d^abst'npnce,  93. 

II.  D.  s  jours  oii  l'on  est  obligé  •!• 
garder  l'aiMiiuence,  01. 

III.  De  la  gravité  de  robligation  im- 
posée  par  la  Ici  de  l'ab»liiienre . 
95. 


III.  Des  règifs  k  suivre  pour  1*  sii-    lY.  Des  personnes  disipensé.i  de   b 
mation  dvs  dommages  et  intérêts,       loi  de  l'abstinence,  91 
933.  1*  I/â^e;  2"  la  prruiissi 


23  i. 
Délaissement,  861. 
Avaries,  981. 
Jet,  1344. 

Ranquerooto  et  faillite,  301  et  1089. 
Bibn,  374.  1  '  De  b  f  iliiie,  l08i. 

Dtfs  banque  routes.  1 107.  .V  Di: 

réliabilitation  des  faillis,  li09. 
Décûfttlture,  887. 
Droit  criminel  et  pénal, 
rollce,  11,615. 
Ri|lèment  de  |io1ice,  769. 
I.  De  la  police  admii«i8trative,6ll. 

Maires,  11,  258.  2-  Ailj«>inis.  l,  131.    Rapine,  75t. 

5*  Gardes-clianipAtreii,  1775.  i'  Gar-    Bouchers,  1,  392. 


U  loi  r»*iid  responsable,  934. 
Indemnité,  1271. 
Délit  et  quasi  d.«Hl ,  864  et  865. 
Coopération  aux  iujusii^s  des  autres. 


prruiissioo;  S*  b  aé- 

cessiié,  9s9c». 
Du  {eOne,  1353. 
1.  De  la  manière  dont  le  ]-Ane  a  ^é 

observé  cties  les  d.ffrrttuu  vemM^ 


Foy.  le  itaité  itesAites  huinaitis,  oli    11.  De  b  nature  et  de  Tétendiie  du 


2*        cette  question  est  dévi  luppée. 
b    Recel,  11,  75S). 

GanJt^.  1, 175  et  suir. 

Vol,  II,  1210. 

I.  Delà  nature  du  vOt,  1210. 

II.  D»*s  difféi entes   espèces  de 
1210. 

1*    SteUionnat,  995 


vol 


des  forestiers,  1177. 
Ban  de  vendsmg**,  291. 
IL  De  b  police  judiciaire,  II,  645. 
Moissons,  567. 
Glanage,  1,1179. 
Cloches,  ?j5!). 


Tailleurs,  II,  1027. 
Boubngers,  I,  392. 
Meuniers,  II,  255. 
Recrutement,  766. 
Remplacement  militaire,  78  L 
Adultère,  I,  144. 


Du  jury.  Comment  les  jurés  doivent    111.  De  b  gravité  du  pérbé  de  vol  et 
donner  leurs  verdicts.  H,  85. 


jeûue  im|N)sé  aux  rhrélie.  s,  I35T. 
1*  De  .a  tn.inière  d'obiorver  b  toi  Jn 

i«*Ane,  l.Vi8. 
Culaiioo,  5U6;  bière,  M  S;   beurre. 

358;  bîiage.  11,   113;   iniMUMlf , 

De:<  personnes  qui  sont  dispenses  lin 

j4*ûue,  1358. 
1«  L'ège;  y  b  dispense;  5*  riaipiib. 

sance  morale;  4*  le  travail,  I35ftl. 
Allaitement,  174;  Infirmes.  ISOi:  vU 

giles.  Il,  1190. 
Carême,  I,  il8. 
D«*s  étau. 

Eut,  condition,  I,  1010. 
£iat  «Je  vie,  choix  d'on  état  de  vie. 

1041. 


Cour  de  cassation.  1,  450. 
Des  peines.  II,  610. 

I .  Considérations  philosophiques  sur  les 
peines  en  géuérsi,  610. 

II.  Encourt-on  quelquefois  f^  facto 


peut  encourir  ipso  fâdo,  612.  2* 
Comment  recoonalt-on  que  b  peine 
est  encourue  ifno  fixeio^  612. 
Ul.  Des  différentes  peines  portées  par 
les  lois  bomsln<>s,  612.  Contraven- 
tion, I,  773.  Délit  et  quasi-délit , 
864.  Crime,  820.  AttenUt,  213.  Coa- 


de  robligation  qui  en  résulte,  II,    I.  Comment  on    acquieri  la 
1211.  sauce  de  Téiat  qui  convient,  1012. 

lY.  Des  lois  pénales  portées  contre  le    IL  Connaître  b  personne  qui  t oui 

vol.  1211  brasser  on  étal,  1043. 

Art.  III.  De  la  personne  k  qui  on  doit    Etat  religieux,  II,  773. 
restitoer,  792.  I.  Des  conditiOLS  nécessaires  i  Vexn* 

les  peines  portées  par  les  lois,  611.    Art.  1  Y.  Eu  quel  tem|)S,  en  quel  lieu       Iviice  légale  de    rétal  rellgiru<  . 
1*  (Quelles  sont  les   peines  qn*on       doit-on  restituer,  792.  774. 

Art.  Y.  Des  caus  s  qui  exemptent  de    IL  Des  privilèges  acecrdés  è  Tèiat  r«- 

la  restitution,  793.  ligieux.  775. 

1*  Des  causes  qui  exemptent  absolu-    IIL  Devoirs  de  li  vie  religieuse,  7T& 

ment  de  la  restitution,  793.  Belifficuses,  777. 

2*  Des  causes  qui  suspemlent  senle-    Abbé,  I,  38. 
ment  Toliligation  de  restituer,  793.      Abi  aye,  39. 
8*  CMmumdement.  Abbesse,  42. 

lition.  363.  Fausse  monnaie.  11,  569.    Du  menaonge,  II,  532.  Noviciat.    . 

Do  faux,  I,  1112.  Corruption  de    L  De  la  nature  du  mensonge,  533.  L  De  Tadmlssion  au  noficbl.  H,  41 L  i 

fonctionnaires,  811.  Abus  de  ooo-    IL  Des  dfférentes  espèces  de  men-    II.  Lob  de  TEglise  eoaeeraaui  le  «v* 
Ibose  et  d*autorlté,  96  ,  99,  100.       songes,  533. 
Itébellion,  11,  758.  Outrage,  538.    III.  De  la  grjvllé  du  péché  de  nen- 
Brb,  1,  394.  Assassinat,  230.  songe,  334. 

La  plupart  des  crimes  punis  par  nos    Restrictions  mentales,  706. 
eodes  ont  été  apivéciés  dans  divers   Antidate,  1, 186. 
articles  cilèi  dsns  le  cours  de  diffé*    De  la  détraclioo,  874. 
rents  traités  de  cette  table.  La  peine    De  b  calomnie,  401. 
imposée  parn««  lois  à  ces  crimes  se    De  b  diOamation,  870. 
trouve  rapportée  daus  ces  articles.      Historien,  12u5. 
Bob  (IbrèU),  1 ,  381 .  Injures,  1 303. 

1.  Dbpositions  de  b  loi  rebll?e  au    Libelle,  II,  131. 

droit  d'usage .  58 1 .  Jugement  téméraire,  76. 

IL  Des  déliu,  des  peines  et  «on-    Médisance,  11,321 
damnationi  poiirlous  les  délits  làiu    L  Nsture  de   b  raédlsanee«  522.  I*    IIL  Obligation  pour  les  reUcie«^«<»  d« 
dans  les  bois  en  géuértl ,  381 .  Comment  les  butes  et  les  défauU  du        garder  la  dôture,  561 . 

UL  Des  droits  que  les  penicoliers       prochain  doivent  être  secrets  pour    lY.  De  la  clèture  pur  rnpMrt  «a 
peuteiil  avoir  sur  le  bois,  et  de       qu*on  ne  (Misse  l^s  révéler  sans       uastères  de  religieus,  wS. 
robUKstloo  de  eouseh^uce  de rrsti-       pécHé,  Sâ.   Notoriété,  411.  t<*    Oasstcté  (vœu  d«)» 58^ 


f  icbt,  416. 
IIL  De  b   manière  dont  les  M«icce 

doivent  se  conduite,  448^ 
Profession  religieuse,  720. 
1.  De  l'action  de  la  profession  reUgic»» 

se  sur  le  mariage,  720. 
H.  De  ractioa  de  b  proTesloa  rt  hcien>e 

sur  les  irrégubmês,  720. 
ClAuire  religieuse,  L  5dO. 
L  De  la  clôture  rehti«e  ans  uMaastirct 

dereligtrnses,  561. 
H.  Défense  d'entrer  dans  ces 

lères,  561. 
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pMvreté  (fœu  de).  II,  5Tt. 
Obélaaoce  (vœu d),  431. 
OUals,  430. 

Siiaolncam,  1, 496. 
édMtaii,  11,  317. 

I.  De  la  fcienee  elde  la  prudence  oé- 
ceenife»  tu  médecin,  S 10. 

II.  De  ta  discréliOQ  uéoessaire  an  iii6- 
deda,  SSOl 

III.  Des  iiMBtir«  nécesnirei  ao  méde* 
do,  8». 

IT.  Déateailmeots  nécevairet  au  lué* 

dedn,  SSI. 
CkirurKlen,  I,  856. 
Phamadea,  II,  &îS. 
Sages-reaia»es,  879. 
liMniciloo,  I.  1305. 
iMUtuteur,  1303. 
Mallret,  II,  288. 
Ecoliers,  1, 977. 
inpriflMurs,  1260. 
AdmiBiatnteur,  administrai  Ion,  138. 
IloUire,  11,411. 
Aptirena^aDprenllssage,  I,  %{i. 

Aubergiste,  260. 

XL  —  TEAITÉ  Dl<  SACREMENTS  EN 
QtHÈKkL, 

Sacrement,  II.  818. 

Chap.  I  '.  De  la  nature,  du  nombre 

ei  de  ruxlitence  des  sacreuieus, 

8i9L 

A'tvf'.  De  la  nature  des  sacrements, 
8S9. 

Art.  «.  De  Teii-lenee  et  da  nombre 

des  sacrements,  830. 
1  «Dana  réutd'iouocence,  831 .  V  Dans 
léut  de  nature,  831.  3*  Soui  la  loi 

«crile,83l.i*Sms  la  lui  nouvelle,  852. 

Uiap.  11.  De  Vinslilutlon  des  sacre- 
menu,  833. 

Chap.  III.  De  la  matière  H  d*  la  for- 
me des  sacrements,  834.  1*  Quia 
Institué  la  matière  et  la  Tonne  des 
saciemenis,  835.  2*  De  runloo  qui 
doit  exister  entre  la  matière  et  la 
forme,  838.  5*  De  PinOoence  des 
changenenu  sorvenai  dans  la  ma- 
tière et  la  ftjrroedessacreaieoU,836. 

Changement,  I,  489. 

Aocidrr.tel,  113. 

Chap.  IV.  Dea  effets  des  sacrements, 
II,  856.  ' 

Art.  r'.  tjoets  sont  les  effets  des  sncre- 
meuta,  837. 

An.  N.  De  la  manière  dont  les  sacre- 
menu  opèrent  la  grâce,  857. 

Opireopfrofo,  501. 

Art.  vu  Des  différentes  espèces  de 
grâces  produitas  par  les  sacrements* 
838.  I*  De  ta  production  de  la  grAce 
première  par  les  sacrements,  838. 
S*  De  ta  production  de  ta  grâce  se- 
eoiide  par  les  sacrements,  839.  5* 
De  ta  production  de  ta  grâce  sacra- 
meatelie,839. 

Art.  IV.  De  la  reviviscence  de  ta  grâce 
des  sacrements,  839. 

Caractère,  1, 418. 


Ckan.  Y.  Du  uilnlsire  des  sa€remen'.s. 
lf;8IO.  * 

Art.  I*.  De  rintenHon  nécessaire  pour 
ronlérer  les  sacrements,  8il.  1« 
De  riatention  conaidérée  |iar  rap- 
port au  temiis  où  elle  *fsl  produite , 
841.  2*  De  nnientionconsidérétf  par 
raiitort  â  son  ol»Jet,  841. 8*  De  l'in- 
leotiou  ooosidérée  par  rapciortau 
liai,  812. 

Art.  u.  De  la  loi  et  de  ta  sainteté  né- 
r«^»ialres  pour  le  ministre  des  sa- 
crements, 844. 1*  De  la  nature  du 
péché  commis  parle  ministre  qui 
administre  les  sacrements  en  état  de 
péché  mortel,  8 44.  S*  Peui*oii  de* 
mander  les  sacrements  â  un  ministre 
ot  les  recevoir  de  sa  main. 


|ud.gM 


PAR  ORDRE  D£  TRAITES. 

Art.  III.  De  Tobligation  du  mintaire 
d*administrer  les  sacrements,  11,  819. 

Çbap.  VI.  Sinet  des  sacrements,  881. 

DiaposiUon,  l.  9U8. 

Indignes,  ii75. 

Comédiens,  807. 

Cordes  (itanseurs  de),  806. 

Chap.  VII.  Des  cérémonies  qui  accom- 
pagnent i'administraiion  desnae- 
munts,  Ilffrll. 

Cérémonies,  I,  479. 

Sacramentelles  (choses),  283. 

Huiles  saintes,  1223. 

Rituel.  II,  806. 

Césarienne  (opération),  I,  482. 

1*  Une  femme  est-elle  tenue  de  su- 
bir Topérjtian  césarienne  quand 
Taocouchement  est  déclaré  naturel- 
lement impossible,  483. 2*  Est-il  cer- 
Uln  que  l'enrant  ne  meurt  pas  néces- 
sairement avec  ta  mère ,  483.  S*  ï 
a-(-il  obligation  de  faire  ropératioa 
césarienne  sur  une  femme  morte, 
484.  4*  Qui  doit  faire  l'opération  cé- 
sarienne sur  une  femme  morie,  485. 
8*  Clomment  doit  se  taire  Topératioa 
césarienne,  488. 

Cloches,  859. 

Des  actes  de  TéUt  rellgien,  122.  ~ 

XII.  — -  TtAIT^  nu  BAPTÊVB. 

Baptême  de  saint  Jean,  1, 301, 1334. 
Baptême  de  sang,  358. 
Baptême  de  foi  on  de  bonne  volonté. 
358.  * 

Baptême  (sacrement  de),  302. 
Chap.  !•'.  Histoire  du  baptême,  502. 
(^ap.  11.    Principes  consUtotita  du 

baptême,  306. 
Art.  l•^  De  ta  matière  du  baptême,  506. 
1*  Matière  éloignée,  306.  Chrême. 
837.  2*   Matière  prochaine  ,  307. 
Ablution,  48.  AsperiOon,  229.  lofu- 
sioo  (baptême  par),  1311  luimersioa 
(baptême  |>ar),  1388. 
Art.  II.  De  ta  forme  du  baptême,  308. 
V  Des  différentes  espèces  de  formes 
du  baptême,  309.  r  De  la  forme 
considérée  sous  le  point  de  vue  de 
la  validité  et  de  la  licitédu  baptême, 
317. 3>  Union  de  ta  matière  et  de  ta 
forme,  317. 
Chap.  lit.  Du  ministre  du  baptême. 

318 
Art.  1^.  Du  minière  ordinaire,  818. 
Art.  V,  Da  miuUtre  extraordinaire, 

319. 
CJiap.  lY.  De  ta  nécessité  do  baptême» 

520. 
Chap.  Y.  Du  si^et  du  baptême,  521. 
Art.  !•%  Du  biptême  des  enfants,  522. 
Art.  II.  Du  bafitême  des  adultes,  524. 
Catéchumènes,  486. 
Chap.  YI.  Des  cffeU  du  baptême,  828, 
Caractère,  418. 
Kebaptisatlon,  II,  788. 
Chap.  VII.  Des  obligations  du  baptê- 
me, I,  325. 
Parrains,  marraines.  11,  888.  1*  Des 
devoirs  des  parrains  et  marralues, 
859.  2*  Des  personnes  qui  peuvent 
être  admises  au  nomlire  oes  par- 
rains et  marraines,  889. 
Noms  de  baptêine,  107. 
OjmêdiCns,  |,  867. 

Cliap.  VIII.  De  diverses  prescriptions 
relatives  an  baptême  qui  ne  août  pas 
de  son  essence,  326. 
Baptistère^  358. 
Cérémonies  do  baptême,  327. 
Uelevailles,  II,  77.>. 
Emlvjfoljgie  sacrée,  1,992. 

XIII. — TR4ITÉ  DE  L4  CONriANATION. 

Omflriiiation,  I,  710. 

Chap.  I».  Parties  cons'.ilotives  du  sa* 

crement  de  conOrmaiion,  710. 
Art.  r<.   Maiière  du  sacrement  de 

oonflrmation^  710. 
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Chrême,  I,  837. 

Art.  u.  Forme  du  sacrement  de  confir- 
mation, 71.1. 

Chap.  II.  Effets  du  sacrement  de  con- 
flrmation,  717. 

Caractère,  415. 

Don  du  Saint-Esprit,  956. 

Chap.  111.  Ministre  do  sacrement  de 
confirmation,  717. 

Chap.  lY.  Du  aniet  du  ucrcment  de 
confirmation,  718. 

Art.  l*^  Nécessité  de  recevoir  ta  cmi- 
flrmation,718. 

Art.  n.  Conditions  requises  pour  être 
admis  b  ta  confirmation,  718.  P  Agn 
requia  peur  la  cooOrmatloo,  719.  '^ 
Dispositions  nécetisaires  pour  êua 
admis  k  ta  conlirmation,  719. 

Chap.  Y.  t^érémonies  de  la  couûrma* 
lion,  724. 

Bandeau.  300. 

Billet,  378. 

XIV.  —  TftAtTÉ    DE    L'EVCHAtlSTIE. 

Eucharistie,!,  1018. 
Consôcraiion,  740. 

Art.  I•^  Matière  de  rEocbartalle,  740. 
l^Do  paUi  essentiel  an  saint  sacri- 
fice de  la  messe.  740.  Axyuie ,  291. 
2* Du  vin  essentiel  an  saint  sacri- 
fice de  la  messe, 741.  5«  Kègles  con- 
cernant les  difficultés  qui  se  rencon- 
trent k  Tautel  par  rapport  au  pain  et 
au  vin.  742. 
Art.  U.  De  la  forme  de  rSochartatle, 
746.  Accidents  de  l'Eucharistie,  115. 
Apparenres,  194.  Lampe,  11,111. 
Communion  eut  haristique,  I,  8  3. 
Chap.  I«'.  Du  mijistre  de  la  commu- 
nion, 894. 
Ah.  I''.  Quel  est  le  ministre  de  la 

comainnion,IMI. 
Art.  n.  Des  dispositions  requises  pour 

donner  la  communion,  508. 
Art.  m.  Du  mode  d'administrer  l'Eu. 
chariatie  prescrit  parrEgilse,  898. 
1*  Coonneutdoii-ofi  donner  la  sainte 
communion,  895.  2*  En  quel  temps 
.  doit-on  donner  la  communion,  S96. 
5*  Peut^>on  donner  plusieurs  liosiies 
h  une  même  personne,  897.  4*  Des 
prières  et  des  cérémonies  qui  doi- 
vent accompagner  la  distributiou  de 
la  sainie  communion,  897. 
Chap.  II.  Des  |>er8ouues  qui  peuvent 

et  doivent  communier,  600. 
Aru  i"%  Des    per9urin«s   auxquelles 
on  peut  refuser  la  conNDUuWn.  1, 
601. 
Art.  II.  Dtaposillons  renubef  pour  ta 

sainte  commuoion,  602. 
Dispositions  oui  regardent  rème,  602. 
1.  Pureté  de  oooscience ,  602.  2. 
Dévotion  du  coBur,  6U.  Di«posiii(ins 
qui  regardent  le  «  orps,  613.  Poreté 
corporelle,  613.  Jeûne  eucliariatl- 
que.  II,  9. 
Chap.  III.  Effets  de  la  commnnIoB.  I, 
6l5.  I*  Sur  les  personnes  bien  dis» 
^    posée:»,  018.  2*  Sur  l'indigne  com- 
munion, 619. 
Oiap.  IV.  Pratkine  de  ta  communion, 
621.  1*  Pr:*p.iratjon,  121.  2*  Actions 
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9  4oridtalQB  teaporcilo,  95. 


PAU  ORDRE  DE  TRAITES. 

III.  D«H  dliïé^enfes  e^ipëccs  de  ]uri- 
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serves djus  la  uécessité  morale  » 
4i0. 

§  2.  lin  pénitent,  en  se  confessant,  a 
oublié  de  co'desser  uu  casré4«'r%é; 
peul-il  ensuite  être  absous  par  un 
eoufesseur  simplement  approuvé» 
4it. 

lors  jue  Ucoufti^ioii  a  été  nulle,  but- 


il  anameitrè  de  nouveau  l<*s  péi  néa 
réservés  k  nn  prétr*»  a|)proové  |M»ur 
les  cas  réservés,  1,412. 

Chap.  lY.  De  riuter|jrétation  de  la  ré- 
^  servi»,  443. 

Chap.  V.  Des  cas  réserves  en  parti- 
culier, 414. 

Art.  I".  Dos  cas  réservés  au  pape. 
4it. 

1**  Des  conditions  nécessaires  pour 
ttu*un  péché  demeure  réservé  au 
|»api»,  445. 

2*  Des  causes  qui  dispeotent  de  re- 
courir k  Rome  pour  t'absolutloo  de 
la  réserve,  446. 

Art.  u.  Des  cas  réservés  aux  évêques, 
448.  ' 

XVII.  —  TRAITÉ    DK    l'BSTR2^K- 
ONCTION. 

Extrême-onction,  1068. 

Chap.  i'*.  Di*  la  matière  et  de  la  for're 

de  rexirênie-o.iriion,  1069. 
.Saintes  huiles,  1223. 
Ouction.  11,  49R. 
Chi-tp.  Il,  Dq  fnin'sire  do  sserement  de 

l'extrénie-onction,  I,  1070. 
Chap.  III.  De  la  nécessité  et  des  e(r<*ls 

de  rexiréme-OQCtioii,  t073. 
Ch.'ip.  IV.  Du  sujet  de  rexirême-onc' 

tion,  1075. 
Moriliondfl,  II,  378  et  T,  1075. 
Chap.  V.  De  la  manière  d'adminlstrrr 

rextrême-oociiuu,  I,  tOlS. 
Mort,  11,381. 
SéiMiliure.  928. 

I.  lois  civiles  relatives  aox  séir  Itures. 
929.    . 

II.  Lois  encl^siastlqnes  rclat'ves  ii  la 
sépulture,  051. 

Oinsétlit'ns,  I,  S67. 
Funérailles,  1174. 
Cimetières,  549. 

XVIII.  —  TRAITÉ   DU  SACBCI1F.1IT  Dis 
L*0BbltB. 

Ordination,  II,  510: 

Ordre.  S;icrenient  de  l'ordre.  511. 

I.  Des  difléreutes  espèces  d  ordres  el 
de  leur  n»turp,  till 

t"  L'ordre  est-il  un  sacrement,  512. 
2*  Des  dilTéreotos  espèces  d'ordres, 

513. 
5*  Des  ordres  qui  sont  on  aac>  emeoi, 

et  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  514. 

II.  Des  eUeis  de  Tordre,  544. 
Caractère,  I,  515. 

III.  Dos  pcrsouue*  qii'on  peut  élevrr 
aux  ordrt'S.  Il,  KfTl. 

Yocation  h  Téiat  ecclésla^iiqno ,  1193. 
Ksainen  des  urdiiiands^  I,  1050. 
Titre  clérical.  If,  10:>2. 

I.  Le  titre  clérical  ist-il  oAcessaire 
pour  ét'O  adms  9U\  ordres,  IU5  . 

II.  (*^nbieu  y  a-t>il  de  litres  cléricaux  , 
1053. 

m.  Des  peines  onconrues  soli  par 

i'é\éqoe  qoi  onloone.  soit  par  cclel 

qui  est  ordonné  sans  titre,  1054. 
lY.  Du  ministre  du  sacrement  de  Ter*' 

dre,  517. 
1*  Du  ministre  essentiel  so  saaement 

de  Tordre.  517. 
2*  Du  nihmtre  «rdioairo  et  licite  dos 

saints  O'dres,  518. 
Ouél  est  le  propre  évi^qoo  pnor  la  oo4- 

laiion  dfS  saiuu  ordres ,  518. 
Quels  sont  les  é\êqnes  auxquels  U  e.H 

absolument  défende  de  conférer  les^ 

ordres,  518. 
Du  ftropr*»  évêque  des  séculiers ,  51\l 
Dimissoire.  1, 8u5. 
Du  propre  é\éqne  des  répiUers  pou| 

Is  collatioo  des  ordres.  II,  .120. 
5*  Peines  euoounies  par  Té%é(ioe  qii^ 

cunlère  les  ordres  ^  cehii  qui  n*ss\ 

pas  son  sujet,  520. 
4*  Peli^  eo:ourues  (sr  cenx  ^k 


\ 


i 

) 
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reçoivent  les  ordres  d*uii  évèque 

riranger.  H,  521. 
V.  Du  temiA,  du  lieu,  de  Tordre  et  de 

l'intervalle  relaliveineDt  aux  saiots 

ordres,  531. 
t"  Du  lefni«  où  on  peat  conférer  les 

i»rdres,  521. 
S*  Du  lien  oii  doivent  se  foire  les  ordi- 

nations,  521. 
S"  De  riiitervalle  qni  doit  exister  en- 

tre   la    réeeptian  de  cbacun   des 

ordres,  522. 
Interstices,  1, 1552. 
^  Des  ordiuaiions  per  sa/fum,  U,  522. 
Tonsure,  1055. 
Ordres  mineurs,  522. 
Portier,  651. 
Lecteur,  115. 
Exerctste,  I,  1061. 
Kxoreisme,  1065. 


TAIILË  DES  DIFFÉRENTS  ARTICLES 


i:8S 

tenons  k  la  réeiution  du  brévUlre,  sons,  des  h6pllattx,  etc.,  170. 

Il,  «86.  Késidence. 

De  l'obligation  de  réciter  le  bref  iaire  {•  De  quel  droit  est  roUiiritioo  de  la 

Imposée  par  l'ordre,  486.  résidence,  IL  785. 

De  rubliKaiion  de  réciter  le  bréviaire  2*  Causes  de  dispenses  de  la  réakieiiee 

imposée  au  bénéficier,  486.  786.              r^^i-  «-»««wicc, 

2*  Des  causes  qui  dispensent  de  la  Vacances.  1157. 

récitation  de  l'office  divin,  487.  Bénéfices  ecclésIasUqnes.  L  551. 

Couvalescenu.  1,781.  L  Djg  bénéfices  pro^emeni  dits,  SM. 

Art.  m.  Des  choses  que  VEglisè  défend  II.  De  la  nature  du  traitemeni  t  ooi^Â 

plus  spécialement  aux  ecclésiasti-  par  le  gouvernement  aux  eodési» 

qties,  9i6.  tiques  551 

Affaires   temporelles  défendues  aoi  Biens  ecclésiastiques,  302 


ecclésiastiques,  149. 
Servantes,  11,910. 
Chasse,  1,  5f8. 
Cabarets,  cafés.  K)3. 
Hiérarchie.  —  Pape,  If,  540. 
Légats,  légats  a  latere,  116. 
Nonce,  411. 
Archev^ue  métropolit  in,  I,  218. 


Biens  des  Hercs,  S66. 
Patron  en  matière  bénéfidale.  570. 
Investiture  des  bénéfices,  f ,  155!$. 
Chapelle,  chapelleoie,  497. 
Organiques  (articles),  11,  526. 

XIX.  —  TRilTÉ  DD  HABlâCe. 


Mariage,  H,  271.  . 

Uiap.  I'^.  Influence  du  clirlstlonisow 

sur  ie  mariasse,  271. 
Concubinat,  1  614. 
Femme,  1114. 
Epoux. 

L  Le  mariage  oonstltae  la  laniilie. 

1081 

IL  Indi^tiilillité  du  mariagf*,  1035. 


Ai-olyte,  1ÎI.  ^ r }  ■*  -— 

Ordresmijenrs:8oas-diaoooat,  11,068.  Cardinaux,  416. 

Diaconat,  1,  878.  O>ngrégations  de  cardinaux,  762. 

Diadre,  879.  Ch;imt)re  apostolique,  488. 

Sacerdoce,  H,  815.  Evéque,  1046. 

I.  Quai  tés  nécessaires  en  celui  qni  Esprit  de  domination,  019. 
doit  être  élevé  au  sacf»rdoce,  81  G.  Archidiacre,  2i0. 

II.  Kit(>s  de  rordinatlon  des  prêtres,  1^  Origine  de  l'srchidiaconat,  221. 
817.  V  Rang  de  l'archidiacre  dans  ia  hiérar- 

IIL  Devoirs  des  prêtres,  827.  chie,  221.  --  -- -  — ;•  i:- 

Kpiscopat,  1, 1046.  5*  De  ia  juridiction  de  rarchidiacre,    !!J-^"'^<'«  ^^^^^ 
Des  obligations  des  clercs  ecelésiasti-       221.  •  jV.  Goiiv<friirment  de  la  famille.  1025. 

qnes,  1, 975.  Chanoines,  490.  Pf  P-  H-  De  ce  qui  précède  le  uuriige. 

L  De  ce  que  l'Eglise  demamie  de  —      ad  liwioreg,  iZi,  I.  Man^^iilcs.  1 1 17. 

eeiii  qui  entrent  dins  Tétat  ecclé-  L  Devoirs  des  chanoiue^  b  l^égard  de    1' .u>nUitions  esseuUelIes  aux  ttançjif. 

siastlqwe, 974.  révô(|ue,  491 .  ^  *»«,  Il  17. 

1*  De  la  pureté  d'intention,  974.  II.  Devoirs  des  clianoines  propres  à    Capacité,  117. 
Retraite,  II.  997,  leur  dignité,  49î,  (  onseniemenl,  118. 

2*  De  Pionocence  requise  pour  être  1*  HésUence,  495.  ^"Jf!?*  ^'^' 

-  admis  au  nombre  des  clen^ ,  I,  975.  2»  Assistance  au  chœor,  415.  ^  EOets  des  fiançai'les,  11 19. 

8*  Science  ecclésiastique,  11, 902.  S**  Application  de  la  messe  canoniale»    Obligation  de  se  marier  pour  les  fiaa- 
r^nférenees.  1, 657.  495.  ^  <*«*.  1119. 

4**  Vocation,  H,  1 106.  4«  Observation  des  Plaints,  496.  Empêchement  qni  résulte  des  fhn^^ 

IL  Des  obligations  imposées  aux  ecdé-  5*  Assemblées  caj^iulaires,  49J.  .  ^C?*  ^  *  ^^- 

siastiques ,  975.  Chapitres,  498.  '*  Dissolution  des  fian  aflles,  tiSOL 

1*  Célibat,  535.  L  Des  sUtoU  capiiolaires,  499.  "•  Bans  de  niahage,23i. 

!•  Habit  ecclésiastique,  1187,  et  H,  1*  Des  lois  et  prescriptions  du  gou ver-    i*  Nécessité  dd  publier  les  baas  de 

375.  nement  concernant  les  statuts  capi-       mariage,  295. 

5»  Office  divin.  Il,  476.  lulaires,  «00,  -- 1^^  .-  r^ 

Liturgie,  150.  2*  Du  pouvoir  des  évéqoes  relative- 
L  Origine  de  It  liturgie:  nécessité       ment  aux  statuts capiiuiaires, 5 il. 

d*ane  autorité   Infaillible   pour  la  5®  Pouvoirs  de  chapitres  sur  leurs  sta- 

régier,  150.  tuts,  502. 

Jl.  ConskJératioos  sur  Tunité  de  litor-  IL  Prérogatives  des  chnpitres,  50i. 

*  gie,  159.  1^  PriVogaiive^  d*  s  chapitres  pendant 

III.  De  la  nature  du  changement  intro*       l'exUtence  de  IVvôque,  iSOL 

2*  Droits  des  cliapitres  durant  ta  va- 

f  ance  du  siège,  507* 
Elpctions,  989. 
Juridiction  capitulaire,  507. 
De  l'exercice  de  cette  Juridiction,  508. 
Archiprêires,  222. 


doit  dans  û  liturgie  française,  100. 
JV.  Quelle  hlnrgie  doit-on  suivre, 

165. 
Office  divin,  476. 
Bréviaire,  L  594. 
Prières  publiques  II,  089. 

I.  Quand   et  comment  a  commencé  Doyen,  961. 
robUgation  de  réciter  le  bréviaire ,  Promoteur,  II,  725.  ^ 
476.  Curé,  I,  829. 

II.  De  la  Dstnre  de  Tobligation  de  L  Quelle  est  la  dignité  du  curé  dans  la 
réciter  le  bréviaire,  4^1.  biéraiehle,  SV). 

IIL  De  la  manière  de  réciter  le  bré-  IL  De  rinstrucilon  que  les  curés  doi- 

Tiaire  poar  satisfaire  à  cette  obliga-  vent  ï  leurs  paroissiens,  850. 

tlon,  482.  Prédication,  II,  658. 
I*  Du  temps  pendant  lequel  oo  doit  De  l'aulorisatlon  nécessafa'e  pour  pré- 
réciter l^oOIce  divin,  482.  cher,  059. 
S*  De  rintégrité  prescrite  dans  ta  réel-  De  robtixaiion  de  prêcher  imposée 

latioo  da  saint  office,  485.  aux  pasteurs,  \,  66. 

Antiennes,  1, 187.  Cat>'chismrs,  455. 

5*  De  ratteniion  que  Ton  doit  apporter  IIL  De    Tobligation  pour   les  curés 

k  la  réciutioo  de  Toffice  divin,  H,  d'administrer  les  sacrements,  831. 

4H5.  IV.  Delà  vigilance  pastorale,  831.         at <;■■»,  «««f. 

I*  De  la  dévotion  nécessaire   pour  Y.  De  TolUigaiion  pourlecurédedire    2*  Des  fiançailles,  996. 

satisfaire  ï  Tobligatioa  de  rédter  le  la  messe  poin*  ses  parois^eus,  831    S'  Du  voeo  stanple  de  chasteté,  996  et 

bréviaire,  481.  Desservant,  873.                                       5^5. 

B"  Du  mode  h  suivre  dans  te  récitation  Exeal.  1061.                                         4*  Da  début  de  |MibUcatioa  dm 

du  saint  office,  481.  Casuel,  451.                                             Von.  Bana. 

Dos  ruliriques  du  bréviaire,  808  et  Honoraires  jioor  les  fonctions  ecclésias-    S*  De  l'hérésie,  996  et  1203. 

816.  tiques,  1220.                                      Mariage  des  hér«^i4tiiies,  II.  309 

IV.  Des  personnes  qui  sont  tenues  h  la  Cnré,  819.                                           "'— ^  "  ^'^  — -^ *^-  -^^ 

récitation  de  Toffice  divin,  et  des  Vicaires,  II,  1180.  ^ 

causes  qui  les  «n  dispensent,  485.  Aoroêniers,  I,  270. 

1*  Qnellcs  sont  les  diverses  personnes  Grand  aamAnieri  aumêniers  des  pr4- 


2*  De  ia  forme  dans  laqtielle  les  bans 

doivent  être  publiés,  295. 
5^  Disp<>nse  des  lians  de  nurlsjre.  V9, 
Chap.  IlLDea  condi  ions  esseatieHes 

au  mariage,  273. 
Art.  I*'.  Du  consentement  néeessaire 

pour  la  validité  dn  mariage,  M,  273. 
1*  Le  consentement  doit  être  inténeur. 

27i. 
2»  Il  (foU  être  extérienr,  175. 
8«  11  doit  être  libre,  276. 
Nature  de  la  libef^é  uéressaire  povr  b 

validité  i\n  mariage,  276. 
De  la  oondtiite  à  tenir  par  les  ét«ax 

qni  ont  contracté  mariage  sans  lilierté 

suffisante,  277. 
Des  peines  portées  contre  ccoi  qni 

violentent  les  marljges ,  179. 
4^  Le  consentement  doit  être  iloiaé 

avec  eonnaissanee,  280. 
5<'  11  doit  êire  absolu,  281. 
6*  Du  oonsenieiseut  par  proenrenr, 

281. 
Art.  n.  De  la  caparlté  néoessalre  pour 

contracter  vafiJement  mariage,  286. 
Empêchements  dû  mariage.  L  995. 
Chsp.  1*'.  Des  empêcbemeois  |«ohi- 

banls,  995. 
1*  Du  teinim  prohibé,  996. 
Avent,  285. 


Chap.  1 1 .  Des  empècheméiiù  dômmtL 

1,997. 
Art.  r'.  Dn  poufoir  des  im«8«nc^ 

temporelles  sur  les  em|4theainu 


I5g9 

(flrimmlf  du  mariage,  1, 907. 
1*  tes  ptibsaiices  lemijorclles  uiii-«lles 

l«  |iOUf oir  (Toppotar  de»  einpèclie- 

meaif  dirlmauis  »oi  mariages,  91)7. 
9  La  puiaaaDce  lemporello  regarde- 

l-elle  oomme  réellemeot  dlrûnanis 

les  enpécbemeiiu  qui  se  liseol  da.is 

■oireoode,   tOOf. 
Art.  II.  Do  pouvoir  de  Tantorité  erclé* 

sieslique    sur    les    eniiM^chemeiiU 

dirimanU  du  mari-tge,  iOOi. 
Art.  UL  A  qui  a|i|«rtieal  le  pouvoir 

d*opposer  des  empèchemeuis  diri- 

roajts  au  ntanage  ,  1001. 
Emp6cliemenis  élaUispar  rEglisc  :  im- 

Irtibère,  1261. 

lilipUtSaSUCe. 

!•  Hisluire  de  reropéchement  d*iiii- 

puissauce,  tl63. 
2*  Ha  ce  qui  constitue  rempûchemeat 

d*imtiUt8!iaNce.  li(Si. 
3^  Dt'  la  conduite  do  directeur  des 

âmes   à  l'égard  des  impuissants» 

1166. 
Qui  veulrot  se  mirier,  1266. 
Oui  son*  marii's,  i2(i7. 
Krreur  (empOcliement  de  F).  t03Q.. 
Rapt.  751. 

Kiiip^hemf  m  da  Men«  1 49. 
Itlgamie,  Bigame,  1, 308. 

I.  De  la  bigamie  et  de  ta  polygamie 
siuiultauée,  568. 

II.  De  la  bigamie  et  de  la  polygamie 
Sttccesdve,  570. 

lli.  De  ta  bigamie  eoosidiJrée  dans  set 
rapports  avec  les  saiiiis  ordres,  571. 

Ordr«*  (em(i6cheroent  de  V),  Si25. 

Hrufeeluo  religieuse,  7i0. 

parenté,  SU. 

An.  i".  Des  moyens  de  diseeruer  et 
d*étsbllr  ta  parenté,  515. 

Arbre  de  ligne.  517. 

Art.  II.  Des  eOeu  do  la  pareoté  éu- 
tiis  par  la  loi  civile,  55t. 

Art.  III.  Des  effeu  de  ta  parenté  éta- 
blis par  ta  loi  eal^siaslique,  551. 

I^Omsidératioris  générales  sur  l'em- 
pécnemem  de  parenté,  5il . 

S*  Dans  quel  degré  est  renlermé  rem- 
pécbement  de  parenté,  555. 

3*  De  la  dis;  ense  de  rem|)écbement 
de  parenté.  555. 

1.  De  quel  degré  de  parenté  le  pape 
f»eut-U  accorder  dis|»eii8e,  551. 

S.  Des  causes  pour  lesipielles  oa 
acrorde  dispense  <fe  parenté,  551. 

ri.  Ou*esl-ce  (iu*oii  doit  exp  iiner  dans 
une  demande  de  dispe;ise,  535. 

Généalogie,  1,1179. 

«Germain,  1179. 

iU>usanguin  (consanguinité),  783. 

Cnllatéraux,  536. 

Affinité,  150.  .     ,^ 

Art.  !•'.  De  l'affinilé  chamell  ',  155. 

De raffinité charnelle  légiiine,  155. 

Dispense  de  ceUe  afflnitA,  157. 

De  raOïnllé  cliarneiie  !  licite,  158. 

Arl.  11.  De  i'ammlé  siiirimel  e,  159. 

Art.  III.  De  l'affiuité  léuale,  100. 

Honnêteté  pnblique,  1218. 

!•  De  rempéciiement  d*lionnéteté  pu- 
blique qui  procède  des  flançailles , 

y  De  renapéchemeut  d'bonnéteté  pa- 
bttfine  lésultant  d'un  mariage  uoa 
eoosooHné,  IS19. 

Adoplioo,  135. 

r.ii«»e  îemi>échement  du),  821. 

llarUgedesiiilid^le5, 11.510. 

1*  Du  martage  d*oa  cbréUea  avec  une 
inOdéle,  510. 

9*  Do  aarlage  des  inlidèles  entre  eux» 

311. 
riiodesanilé,  1,518.     ^  .         . 

1.  De  ta  oalore  de  la  présence  du  foré 

et  des  témoins  requise  pour  ta  vall- 

dilé  du  mariage,  548. 
U.  Du  ctiré  dont  la  présence  e^  néces- 


PAR  ORDRE  DE  TRAITAS. 

sa  ire  pour  la  validité  du  mariage,  I, 

54î». 
1*  Do  ministre  de  la  religion  qui  doit 

assiiiter  au  mariage,  519. 
9r  Des  personnes  qui  pea*eot  déléguer 

lK)iir  le  mariage,  550. 
S*  De  l'abolition  des  exemptions  et 

drs  privilèges  par  rappurt  ao  ma- 

ri:.ge.  551. 
i*  ïyo$ peines  portées coitre  les  erdi'- 

siasiit|ues  qui  célèlir  ni  un  mariage 

sa  s  perniikaion,  552. 

III.  Des  témoins  exigés  par  le  roncîlo 
pour  i;i  validité  du  mariage,  552. 

IV.  Quaod  la  loi  de  la  clamlt^slinité 
portée  par  le  concile  de  Trente , 
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Dispense,  894. 
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798. 
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Second,  s  noces,  400. 
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400. 
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506. 
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riage, 507.  .. 
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VIII.  Des  seconds  mariages,  ôQ6. 
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Indulgence,!,  1276. 

Art.  1*'.  De  ta  iia'ure  d  s  inlulffences 

et  de    leurs  diirèreutes    espfccs. 

1277. 
An.  II.  De  l'influence  des  iodolpencos 

sur  la  vie  et  les  mœurs  des  cbrétieusL 

1278.  ^ 

1*  Pruirlpe  de  conversion,  1279. 
2®  Source  dVspérauce,  1279. 
S*  Moyen  de  p«*riectionnemrat,  1280» 
Art.  lli.  KflT  U  des  indulgences,  1281 

I.  De  l'action  de-i  indul^çences  sur  iea 
IKsiues  tem{iorelles  dues  au  péché , 
128*. 

II.  Kflets  de  Tindulgeace  par  rapport 
aux  vivants,  1285. 

1*  Si  riihiulgeiicc  s  le  pouTOlr  de  ro« 

mettre  les  iiétbi'S,  1281. 
2*  Si  l'uidulgi'nce  a  la  vertu  de  remet* 

tre  1 1  peine  due  au  péeii4,  1285. 
m.  Kfl'ets  de  riiululàeuce  par  rapport 

aux  morts,  1288. 
Peut-on  soulager  les  Ames  du  purga- 
toire par  rindulgenee ,  1288. 
De  quelle  manière  1  indulgence  setl 

aux  mfirts,  1289. 
De  ce  qui  est  requta  pour  gagner  Tin* 

dulgeiice  pour  les  morts,  1290. 
Art.  IV.  A  qui  appartieit  le  poufoir 

d'accorder  des  indulgences,  1295. 
An.V.  Des oouditioiis  uécesssires  pour 

gagner  l'indulgence,  1295. 
t*  Des  dispositions  nécessaires  pour 

gagner  i'iodulgence,  1296. 
2*  D  s  ueuvres  prescrites  pour  gagner 

l*indulgeoce,  1296. 
De  I  •  ooufession  iH>e5erlte  pour  gagner 

rtiidulgence  pléulère,  1297. 
De  ta  communion  prescrite  pourgaguei 

l*iiidulgeui:e  pléulère,  1299. 
Des  prières  prescrites  iioor  gagner 

l'iudulgeiice  pléuière,  1300. 
Jubilé,  II,  23. 
Cbap.  {•',  Htatoire  do  jobilé  et  de  aes 

dilTérenies  es|ièces,  24. 
Art.  i*\  Du  Jubilé  ordinaire k Borne. 

28. 
Art.  n.  Do  jubilé  ordinaire   dans  le 

reste  de  la  chrétienté,  27. 
Art.  Kl.  Du  Jubdé  extraonlinaire,  29. 
Chap.  II.  Des  œuvres  nécessaires  |HMir 

gagner  le  jubilé,  50. 
Art.  I".  Des  œuvres  communes  aux 

diffôr*  utes  es|>èees  de  |nbilé,  30. 
i*De  la  confession  requise  pourg^giti  r 

le  juiiilé,  30. 
y    De  la  oouununion    requise  (lour 

gagner  le  jubilé,  SI. 
3*  De  ta  visite  des  églises  presc  ite 

par  ta  iwilf  du  jubilé,  52 
Ari.  n  .Des  oiivres  spéctales  au  Jubilé 

ordinaire,  56. 
Art.  m.  Des  omivres  pnrticuhères  au 
•Jubilé  extraordinaire,  56. 
1*  Du  jeûne  prescrit  pour  gaguer  lo 

jubilé  extraordinaire.  36. 
2*  De  l'aumène  prcacrite  poor  gagner 

le  jubilé.  38. 
Chap.  III.  Dea  privilèges  du  Jubilé,  39. 
Art.  1^.  Di4  privdétfes  accordés  di. 

reciemeut  aux  lidèles,  ZK 
Art.  u    Des  irixiléges  arcordiîH  aux 

confesseurs  en  fa\eur  de  leuis  fié- 

iiiieois,  40. 
§  1*^.  Du  pouTO'r  d'absoudre  de«  ras 

réservés  accordé  par  ta  buUe  du  Ju* 

bile,  41. 
Do  pouvoir  d*absoadre  des  censorrs, 

41. 
}  2.  Dn  pouvoir  de  dlspeosrr  <U's  irré* 

golarltéi  accordées  par  la  bulle  du 

Jubilé,  42. 
§  5.  Do  poofoir  de  er^mner  les  vo-ux 

en  verio  de  ta  bulle  do  jubdé   12. 

14.  De  ta  proiogaiion  du  jubilé,  15. 
5.  Dn  ta  commutation  des  «nires 
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l)es  choses  dans  lesquelles  on  peut  S'*.  Dé  la  ut  du  cori>s,  859^ 

communiquer  avec  les  exoonununiés  Eunuque,  1045. 
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Ordonnance  du  12  janvier  19SS  e^n- 
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Biens  ecclésia>ii<|Qes ,  562. 
Fondai  ions.  1159. 
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Doom  ion«  en  faveur  tiet  élibliaseiiieriti 

publics  et  des  saSoclatloM  rellisieu- 

t»,  L  990. 
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